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RÈGNE  DE  CHARLES  X 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRfeSlDBNCE  DE  M.  RATEZ. 
'  5cattcedu i»ndredt7ai;rtn826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  Tadoption  du  procès-verbal. 

H.  le  président  du  conseil  des  ministres  et  H.  le 
président  du  bureau  du  commerce  sont  présents. 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  est  la  conti- 
nuation de  la  délibération  des  articles  du  projet  de 
loi  concernant  les  douanes.  Lsl  Chambre  a  enieodu 
hier  les  développements  de  l'amendement  de  M.  de 
Saint-Ghamans  sur  ies  cotons. 

M.  Bonnet  de  Lescnre.  Messieurs,  vous  av(>x 
entendu  avec  quel  sentiment  d'effroi  se  sont 
exprimés  les  deux,  députés  de  la  Seine-Inférieure 
qui  ont  combattu  à  cette  tribune  la  proposition 

3ui  vous  a  été  Faite  d'une  augmentation  ne  droits 
'entrée  sur  les  cotons.  Vous  aves  entendu  leur^ 
sinistres  présages  sur  les  malheurs  affreux  que 
devait  produire  cette  mesure.  Us  l'ont  ri>poussée 
comme  une  calamité  publique-,  elle  a  été  repré- 
sentée comme  devant  compromettre  le  sort  a'un 
milliard  de  capital,  et  de  près  d'un  milUoQ 
d'hommes  engagés  dans  t'indUBtrie  des  cotons. 
Vous  n'aurez  pas  manqué  sans  doute.  Messieurs, 
de  recooQaltre  dans  cette  vivacité  d'affection  avec 
laquelle  nos  deux  honorables  cotléf^ues  se  sont 
exprimés  sur  les  intérêts  d'une  mdustrie  si 
importante  pour  leur  département,  cette  chaleur 
qui  s'empare  de  tous  les  cœurs  généreux  quand 
on  se  bat  pour  ses  foyers  et  pour  ses  autels. 

Si  l'on  établissait  avec  netteté  ta  question  que 
discute  la  Chambre,  elle  ne  causerait  pas  d'aussi 
vives  alarmes,  et  on  ta  trouvmit  peut-être  (iicile 
à  résoudre.  11  ne  s'agit  pas  de  fi^re  rétroi^radcr  et 
encore  moins  <t*an(yimtir  une  induâtriuqm  produit 
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en  France  des  valeurs  qui  s'élèvent  au-dessus  de 
400  millions.  C'est  eu  attribuant  des  effets  si 
pernicieux  A  l'amendement  qu'on  vous  propose, 
que  l'on  trouve  des  arguments  sans  réplique  pour 
le  combattre.  Hais  si  i  on  voulait  se  renfermer 
dans  la  question,  il  serait  sans  doute  plus  dinicile 
de  soutenir  que  la  mesure  proposée  est  contraire 
à,  la  prospérité  publique.  Nous  supplions  no^ 
adversaires  de  ne  pas  dénaturer  cette  proposition, 
et  de  ne  pas  nous  répondre  comme  si  l'objet  du 
l'amendement  était  de  diminuer  l'activité  actuelit* 
de  nos  manufactures  de  cotoo.  Nous  ne  voulons 
autre  chose  que  contenir  cette  industrie  dans  ses 
bornes  actuelles;  nous  ne  voulons  pas  la  faire 
reculer,  mais  nous  la  voyons  sur  le  point  d'en- 
vahir le  domaine  d'autres  industries,  dont  lu 
propriété  est  pour  nous  de  la  plus  haute  impor- 
tance, et  c'est  là  que  nous  voulons  l'arrêter. 

Le  projet  de  loi  que  discute  la  Chambre  imposte 
des  taxes  plus  élevées  que  celles  qui  existaient 
dans  les  lois  précédentes  sur  les  laines  et  sur  Im 
toiles  étrangères. 

Le  but  de  cette  augmentation  de  taxes  est  de 
protéger  notre  fabrication  en  diminuant  la  concur- 
rence, et  en  soutenant  les  prix  à  un  taux  pla^ 
élevé  que  celui  où  ils  étaient  autrefois.  Ainsi,  l'eiret 
nécessaire  du  système  du  projet  de  loi  sera  le- 
renchérissement,  au  moins  pendant  quelques 
années,  de  dos  toiles  et  de  nos  étoffes  de  laine. 
11  n'est  pas  diflictle  de  connaître  l'effet  que  ce 
renchérissement  produira  sur  la  consommation 
des  tissus  de  coton.  Il  est  évident  qu'elle  sera 
d'autant  plus  grande  que  le  prix  des  étoffes  ôo 
laine  et  des  tissus  de  chanvre  et  de  lin  sera  plus 
élevé.  U  est  évident  que  l'industrie  du  colon 
tendra  d'autant  f\m  à  s'étendre  que  les  produits 
des  industries  rivales  deviendront  plus  chers. 
C'est  en  quelque  sorte  donner  uneprimede  faveur 
ittx  tiflnu  de  coton  qne  d'entrer  dans  un  régime 
doDt  reffet  immédiat  est  le  reacbérisaement  des 
toiles  et  des  étoffes  de  laine. 
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D*où  provient,  Messieurs,  l'iiccroispement  pro- 
digieux de  la  coDfiotDmation  du  coton  en  France  ? 
La  prinripale  cause  eu  est  sans  douie  duns  lu  bou 
marché  dei  tissus  de  cette  sabstance,  comparati- 
Temeiit  au  prix  des  autres  étortei);  et  cependant 
ce  prix  a  été  si  bas  depuis  quelques  années,  k 
raison  surtout  de  l'avilissement  des  laines,  que 
TOUS  avez  jugé  nécessaire  Je  le  relever  par  tous 
les  moyens  qui  étaient  en  votre  pouvoir.  N'est-il 
pas  évident  gue.  puisque  l'industrie  du  coton  a 
dû  son  rapide  e>sor  à  la  valeur  plus  ftrunde  des 
autres  tissus,  cet  est^or  va  devenir  bien  plus  ra- 
pide encore  maintenant,  que  le  prix  de  ces  tisRUs 
deviendra  plus  élevé?  Et  remarquez,  Messieurs, 

3 ne  cette  augmentation  que  vous  allez  produira 
ans  la  consommation  des  tissus  de  coton,  atté- 
nuera d'une  manière  sensible  l'effet  que  vous  vous 

f)romettez  de  la  loi  actuelle,  pour  le  prix  des 
aines  et  pour  celui  des  toile^i.  Vous  voulez  sou- 
tenir ces  prix;  mais  pour  cela,  il  ne  suffit  pas  de 
proléger  les  tissas  de  laine  et  de  cbanvre  contre 
la  concurrence  étrangère,  il  faut  encore  que  la 
consommaiion  intérieure  ne  diminue  pas.  Or,  si 
reffetite  ta  loi  est  comme  nous  croyons  l'avoir 
démontré,  d'augmenter  de  plus  en  plus  l'usage  du 
coion,  il  s'ensuivra  que  celui  des  toiles  de  tissas 
et  de  laine  sera  diminué,  et  par  conséquent  la 
fabrication  des  toiles  et  les  producteurs  de  laine 
ne  recevront  qu'un  faible  serours  d'une  loi  qui 
était  cependant  conçue  pour  le  soutien  de  leurs 
intérêts.  Leâfabricaiits  de  coton  seront  ceux  qui 
en  reliront  peut-être  les  principaux  avantages. 
Ainsi  cette  loi  produira  en  faveur  de  ce  filament 
un  effet  que  vous  ne  cherchiez  pas  à  produire,  et 
cet  effet  combattra  sans  cesse  le  bien  que  vous 
vouliez  faire  au  commerce  des  toiles  et  des  laines. 
Il  y  a  doi.c  dans  ses  dispositions  un  vice  à  réfor- 
mer, et  c'est  à  cela  que  tend  l'aniendeirieot  de 
mon  honorable  colli^ue  M.  de  Saint-Chaman-*. 
Si  l'on  ne  peut  pas  contester  les  conséquences 

Sue  nous  ioniquons  comme  attachées  au  système 
e  la  loi  proposée,  on  reconnaîtra  qu'elle  lend  à 
augmenter  parmi  nous  laconsommation  des  tissus 
de  colon,  et  la  discussion  se  trouvera  réduite  à 
la  qui  sUon  suivante  :Ef;I-il  de  Tintérétde  la  France 
d'accrulire  par  sfS  luis  de  douane  la  tendance 
extrême  que  manifestent  depuis  quelques  années 
toutes  les  classes  de  la  population  à  préférer 
l'usage  des  tissus  de  coton  à  celui  des  tissus  de 
lin,  de  cbanvre,  de  laine  et  de  soie?  C'est  sur  ce 
point  seulement  que  nous  axons  à  détibérer;il 
ne  s'agit  pas  comme  on  voit,  et  comme  nous  ne 
pouvons  trop  le  répéter,  de  priver  une  seule  de 
DOS  &briques  de  coton  de  ses  moyens  d'activité, 
il  s'agit  seulement  de  ne  pas  leur  en  fournir  de 
nouveaux. 

Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  regarder  comme 
un  avantage  pour  la  France  l'accroissement  d'une 
industrie  qui  s*e&erce  sur  une  matière  étrangère, 
et  qui  est  en  concurrence  avec  les  deux  fabrica- 
tions les  plas  importantes  pour  nous,  et  les  plus 
miles  k  notre  agriculture,  celles  des  toiles  et  des 
étoffes  de  laine,-  j'ajouterai  même  celle  des  étoffes 
de  soie.  Il  en  coûte  plus  de  60  millions  chaque 
année  &  la  France  pour  s'approvisionner  de  coton. 
Il  »t  vrai  de  dire  qu'une  forte  [larlie  de  cette 
tomme  nous  rentre  par  les  exportations  des  tissus. 
Hais  trouvera-t-on  qu'il  soit  utile  d'augmenter  la 
consommation  d'une  matière  qui  nous  rend  iri- 
buiaires  des  ëtrungers?  Verra-t-on  sans  inquiétude 
l'accroissement  de  cette  population  déjà  si  uum- 
breuse  qui  ne  peut  subsisier  que  lar  le  travail 
d'une  matière  qu'il  faut  aller  chercher  au  deiï 
des  mersf  Et  si  la  guerre  venait  à  interrompre  nos 


communications  avec  les  pays  qui  produisent  le 
coton,  pouvoos-pous  arrêter  sans  effi-oi  notre 
pensée  sur  la  malheureuse  condition  où  cette  po- 
pulation serait  réduite?  Tous  saves  à  quelles 
alternatives  de  prospérité  et  de  misère  sont  expo- 
sées dans  un  pays  volsiq  ses  nombreuses  manu- 
factures de  coton.  Vous  savez  quelles  secousses 
menacent  la  iranquillité  publique  en  Angleterre, 
lorsque  la  population  qui  travaille  à  ces  manu- 
factures manque  de  moyens  de  subsistance.  Con- 
sentiriez-vous  à  précipiter  la  France  dans  une 
situation  si  périlleuse?  Gomment  pourriez-vous 
soutenir  une  lon^^ue  guerre  maritime,  si  par  vos 
lois  imprudentes,  vous  aviez  attaché  l'existence 
d'une  grande  masse  de  population  à  une  indus- 
trie qui  ne  peut  fleunren France qu'avecla  paix? 
vous  verriez  alors  cette  partie  de  la  population, 
condamnée  par  la  guerre  à  une  misère  effroyable. 
Dans  une  telle  situation,  vous  ne  pourriez  pas 
attendre  la  paix-  Les  descendants  de  Louis  X.1V 
seraient  réduits  à  la  demamter. 

Nous  entretenons  à  grands  frais  notre  armée  et 
notre  manne,  nous  construisons  des  vaisseaux  et 
des  places  fortes  pour  être  en  état  de  soutenir 
la  guerre;  mais  si  nous  auumentons  parmi  nous 
le  nombre  des  hommes  qui  ne  peuvent  exister 
que  par  la  paix,  ne  ressemblons-nous  pas  à  un 
commandant  de  place  forte  qui,  prévoyant  un 
long  siège,  fortifierait  de  tous  ses  moyens  les 
dehors  de  la  place,  sans  s'occui>er  de  la  sulisis- 
tance  des  habitants  qui  y  sont  renfermés  ?  Ge  n'est 
pas  ainsi  qu'on  peut  se  promettre  une  longue 
résistance.  Vous  vous  prépareriez,  Messieurs,  des 
regreis  bien  amers,  vous  vous  exposeriez  à  des 
reproches  mérités  d'un  manque  de  prévoyance  et 
de  saeesse,  si  ce  grave  danger  n'exdlait  pas  votre 
attention. 

Si  nous  examinons  maintenant  sons  un  autre 
point  (le  vue  la  question  qui  nous  occupe,  nous 
demanderons  pourquoi,  lorsque  tontes  nos  pro- 
ductions territoriales  paient  des  contributions, 
qui  s'élèvent  &  20  pour  100  de  leur  valeur,  le 
coton,  produit  étranger,  ne  paie  guère  que  10 
pour  ](K)  Ile  la  sienne. 

Si  la  France  possédait  une  province  dans  des  lati- 
tudes plus  méridionales:  si  le  cotonnier  était  pour 
ouuBunarbrein>iigè  le,  peut-on  douter  que  son  pro- 
duit ne  fût  !<uumis,  cumrae  tous  ceux  de  notre  sol, 
i  un  impôt  ronpidérahie?  Faudra-t-il  contitjuer  à 
n.énuger  cet  enfant  gà  é  de  nos  douanes,  parce 
qu'il  vient  d'une  terre  étrangère? 

N'augmentez  pas  l'impôt,  vous  disenl  avec  effroi 
les  défenseurs  des  manufactures  de  coton,  n'aug- 
mentez pas  l'impôt',  vuus  porteriez  atteinie  à  la 
pruspénté  de  nos  fabriques. 

G'e!<t  &  vous,  Me!>8ieur8,  qu'on  tient  ce  langage, 
lorsqu'on  sait  que  vous  avez  été  témoins  des  pro- 
grès immenses  que  Ht  cette  industrie  malgré  les 
droits  énormes  dont  le  régime  impérial  Tarait 
grevée.  Hais,  vous  dit-on  encore,  c'est  un  mau- 
vais impôt  que  celui  qui  se  perçoit  sur  une  ma- 
tière première:  les  fabricants  sont  obligés  par  ce 
mode  de  faire  l'avance  de  la  eontribation  qu'ils 
ont  à  payer,  et  cette  obligation  est  mortelle  à 
l'industrie. 

Messieurs,  les  féits  répondront  h  cette  alléga- 
tion. 

Les  febricants  de  coton  ont  été  obligés  pen- 
dant plusieurs  années  de  foire  des  avances  énor- 
mes de  cette  sorte,  et  vous  savez  si  leur  in<lus- 
trieen  a  été  paralysée.  La  sole  a  payé  pendant 
de  longues  années  *  n  Angleterre  plus  du  t  ers  de 
sa  valeur  à  son  entrée;  et  c'est  sous  le  poids  de 
cet  impôt  que  llndustr'*  a  travail  de  la  soie 
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s'est  élevée  dans  ce  puys  à  un  tel  degré  de  pros- 
périté, qu'elle  s'est  mise  eo  état  de  rivaliser  avec 
la  nôtre. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  qae  l'on  ne  puisse  pas 
charger  d'un  droit  élevé  une  matière  première 
sans  nuire  au  développement  de  l'industrie  qui 
s'exerce  sur  cette  matière. 

Et  pourquoi  d'ailleurii,  des  craintes  si  vives,  des 
ménagements  si  particuliers  pour  l'iniJustriu  des 
cotonaf  Bo  a-t-on  réclamé  de  semblables  pourdes 
produits  plus  importants  encore  que  les  siens? 

Lorsque  le  vin  a  été  condamné  i  payer  de* 
différeatea  manières  plus  de  50  0/0  de  sa  valeur 
réelle,  s'est-oa  occupé  du  dooimage  qu'une  aussi 
énorme  taxe  causerait  h  la  vente  de  i'«tte  pro- 
dactiuD  T 

Lorsque  le  set  a  été  frappé  d'un  Impôt  éeal  à 
vingt  fuis  sa  valeur,  a-t-oo  été  arrâté  par  ridée 
du  tort  imrneose  que  l'on  causait  aux  produc- 
teurs de  cetie  denrée  :  le  blé  lui-même  n'est-il  pas 
cbun$é  d'une  contributiooqoi  écrase  l'agricnlture? 
Ce  sont  des  produits  indigènes,  ils  font  partie  de 
notre  ricbe8.se  territoriale,  ils  entrt^tiuonent  une 
populatiun  robuste,  et  l'on  ne  songera  pas  à  re- 
jeier  une  partie  de  l'impôt  qui  les  accable  sarun 
produit  étranger  qui  n'est  soumis  à  presque  au- 
cune cooiribulioQ. 

Messieurs,  au  nom  de  votre  agriculture,  au 
nom  des  intérêts  de  t  industrie  fondée  sur  des 
productions  indigènes,  je  demande  de  contenir 
dans  ses  bornes  aciuelfes  une  fabrication  pré- 
cieuse &  la  Prance,  mais  dont  l'accrvissemeut 
peut  être  pour  nous  la  source  d'un  grand  dom- 
mage et  d'un  grand  danger. 

H.  4e  Sttlat-CMe^,  eammiênrire  du  roi.  On 
vous  prouose  de  quintupler  le  iiroil  sur  les  cotons 
en  laine.  Les  droits  aclnels  donnent  un  produit  de 
six  millions  de  francs  à  peu  prés  :  c'est  doncun  im- 
pôt de  24  millioosqu'on  vousinviit^  àcréi  T.Jedis 
un  impôt  et  non  pas  seulement  un  revenu,  parce 
qu'en  mHtière  de  douane,  j'appelle  revenu  le  pro- 
duit de  tout  droit  établi  dans  le  seul  but  de  prolé- 
ger l'agriculture  ou  l'industrie  du  pavd  contre  la 
rivalité  de  ragiicuUure  et  de  l'industrie  étrangè- 
re» ;  tels  Bonl  les  droits  sur  les  laines,  les  bestiaux, 
les  fers,  les  toiles,  etc.  ;  et  j'appelle  du  nom  d'impôt 
le  produit  de  tout  droit  ayant  pour  unique  objet 
d'enrichir  le  fisc  par  un  prélèvement  sur  les  con- 
sommations :  tels  sont  les  droite  sur  les  sucres, 
les  CMfés,  les  poivres,  les  cacaos  et  autres  objets 
de  même  nature.  Tel  est  aussi  le  droit  actuelle- 
ment perçu  sur  les  cotons  ;  gt-nn  de  taxe  sup- 
primé en  1814,  et  rétabli  en  1816  sur  le  seul  motif 
des  besoins  extraonlioaires  de  I  Etat,  mais  qui  a 
survécu  et  doit  survivre  à  ces  besoins,  parce  que, 
même  en  présence  des  plus  imi>érien8e8 circonstan- 
ces, Il  fat  calculé  dans  de  justes  et  raisounablse 
proportions  et  dans  un  esprit  d'équitable  HOllicï- 
tode  i-Dvers  l'indUBtrie  4  laquelle  on  l'imposait.  Je 
dis  donc.  Messieurs,  que  c'est  un  impôt  de  '^4  mil- 
lions qu'où  vous  invite  à  ci^<'r.  Je  ronsulte  les  pré- 
céiientsde  la  Chambre,  et  je  n'en  connais  aucun  qui 
recommande  une  telle  proposition;  ce  qui  n'est 
pas  une  Un  de  non-recevoir  aoe  J'oppose  à  îiio- 
Dorable  auteur  de  la  proposition  :  c'est  une  ob- 
servation grave  que  je  contle  A  vos  réflexions. 

Bt  qoela  oMtirs  thit-on  valoir  r 

Uo  80  Batte  d'étendre  ainsi  la  fabrication  de  la 
laine,  du  Uo,  de  la  sole. 

Mais  d'abord,  avons-nona  rarabondanee  de  eee 
matierpsf  Je  suis  fondéA  dire  que  non,  puisque 
nous  tirons  chaque  année  pour  30  millions  de  soie 
du  dehon;  polaque  des  droits  fort  conaidérablei. 


assurément,  ne  ootu  empêchent  pas  de  demandé 
encore  annuellement  pour  dix  millions  de  laine  à 
l'étranger,  et  puisque  nous  importons  à  peu  près 
autant  de  lin  que  nous  en  exportons. 

Et  puis,  Messieurs,  peose-t-on  donc  que  l'on 
dirige  à  son  gré  la  mode,  les  goûts,  les  besoins 
de  trente  millions  de  consommai  enrs  7  La  mudii 
veut  des  cotonnades,  et  la  mode  n'est  pas  ici  un 
pur  caprice,  elle  est  aussi  un  calcul.  Quel  tissu, 
en  effet,  est  susceptible  de  procurer  au  même 
prix  des  jouissances  si  diverses,  aussi  fréque<n- 
ment  renouvelées  t  Chargea  le  coton  d'un  fort 
droit,  voue  dimioneres  sans  doute  la  cooeom- 
mation  des  cotunnades*  maia  vous  dimlnuerei 
en  même  temps  le  travail  et  tes  jouissances  pu- 
bliqueB,  et  vous  ne  ferex  pas  f.ibriquer  une  anne 
de  drap,  une  aune  désole,  et  bien  peu  d'aunes  de 
toiles  de  plus. 

Le  coton  est  un  produit  exotique,  dit-on,  il 
faut  en  restreindre  l'emploi. 

Sans  doute,  le  coton  est  un  prodoit  exotique  ; 
mais  ce  j;irodnit  est  un  immense  élément  de  tra- 
vail ;  et  Ll  n'est  pas  seulement  rélémenl  du  travail 
auquel  il  s'applique,  il  crée  de  plus  le  travail  par 
lequel  nous  en  payons  le  prix.  Ce  prix,  nous 
l'acquittons  en  vin,  en  eaux-de-vin,  en  soieries, 
en  draperies,  en  toiles,  en  cotonnades  même.  Car, 
remarquez.  Messieurs,  que  si  nous  achetons  pour 
cinquante  à  soixante  millions  de  coton  en  laine, 
déjà  nous  vendons  à  l'étranger  pour  prèa  de 
quarante  millions  de  r.oton  manulai-tnrt!.  c'est- 
à-dire  que  ai,  comme  je  le  crois,  une  Taleur  de 

Siaranie  milliona  de  tissua  Ans,  et  ce  sont  ceux- 
que  nous  exportons  qu'exclusivement,  suppose 
l'emploi  d'une  valeur  de  quatre  &  cinq  mituoni 
en  coton,  soit  deux  à  trois  millions  de  kilogram- 
mes, notre  exportation  seule,  c'est  à-dire  le  dou- 
zième au  plus  de  notre  fabrication  lotale,  nous 
acquitte  en  main-d'œuvre  de  plus  de  muitié  de 
la  somme  dont  l'imiiortation  de  vingi-cinq  mil- 
lions do  kilogrammes  nous  a  rendus  dt^biteurs. 
Bsi-ce,  HtssieurH,  un  présent  si  funeste  que  le 
coton  ¥  et  si,  comioe  ou  vous  te  disait  bier,  sans 
s'en  flatter  beaocuup,  je  pense,  nos  colonies,  où 
111e  de  Corse,  venaient  à  remplacer  nos  fournis- 
seurs acioels,  esi-il  bien  prouvé,  quelqu'un  même 
consentira-t-tl  à  O'oire  que  nous  solderions  nos 
fournisseurs  nouveaux  en  moaaaks  aussi  proli- 
tablesf 

bnHn,  Hesaienrs,  on  a  fUt  valoir  l'intérêt  dn 
revenu  pablic,  l'avantage  d'adoneir  d'kuires  im- 
pôts incurects,  i  l'aide  du  produit  qn'on  obtien- 
drait d'un  fort  droit  sor  le  eolon.  Heaaieurs,  tout 
revenu  n'est  pas  bon  ponr  an  Blat;  il  en  est  de 
fonestes;  celui-ct  serait  de  ce  nombre.  Sans 
doute,  des  adouctosements  dans  quel'ioet  impôts 
indirects  sont  désirables  ;  mais  c'est  de  leur  ac- 
croissement par  l'accroLtsement  des  consomma- 
tions qu'il  but  attendre  la  possiblUtd  d'en  atté- 
nuer successivement  la  qnotiié;  et  ce  serait  un 
étrange  moyeu  d'accrotire  ces  consommations, 
et  avec  elles  le  produit  des  impôts  auxquels  elles 
sont  soumises,  qne  d'atténuer  dans  la  plus  im- 
portante, la  plus  vaste  de  nos  fabrications,  le 
travail,  qui  seul  étend  la  faculté  de  consommer. 
Que  l'honorable  auteur  de  la  proposition  veuille 
bien  y  réflécbirt  et  il  comprendra  loi-mêoe  que, 
loin  d'atteindre  an  but  vers  lequel  il  tend,  la 
mesure  qu'il  conseille  ne  fenu  qne  noua  en 
écarter. 

Il  eat  vnl  qu*!!  ne  paratt  pas  croire  que  le  tra- 
vail en  rat  noUblemeot  altéré.  Qu'est-ce,  dit-il, 
qu*un  aurcnU  de  devx  sons  sur  une  aune  de 
U88D  de  la  valeor  d'un  fraoet  Je  réponds  que  ce 
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serait  un  dixième,  et  que  8t  la  consommation  et, 

Îar  suite,  le  nombre  des  travailleurs  venaient  aussi 
se  réduire  d'un  dixième,  ce  serait  déjà  an  mal 
et  un  mal  très  Rrave.  Hais  je  conteste  ses  calculs. 
Voici  les  miens:  Une  livre  de  coton  produit 
4  aunes  de  tissu  ordinaire,  du  prix  de  20  sous 
l'aune.  Cette  livre  de  coton  paierait  10  sous  par 
navires  français,  14  sous  par  navires  étrangers, 
terme  moyen  12  sous,  ou  60  centimes.  Ajoutez 
le  décime  et  un  autre  décime  au  moins  pour  l'a- 
vance de  fonds  du  fabricant  contribuable; 
vuilà  75  centimes.  Appliqués  à  une  valeur  de 
4  francs,  c'est  près  de  18  0/0.  Je  vous  laisse 
à  penser.  Messieurs,  ffuellé  pertorbatiou  por- 
terait une  telle  ctaai^  dans  une  iudnsirie 
qui,  grftce  &  la  modération  actuelle  du  droit, 
a  grandi  dans  une  telle  proportion,  que,  n'em- 
ployant en  1813  (époque  où  nous  teoions  eous 
nos  lois  ou  sous  notre  inflnence  60  millions 
de  consommateurs,  mais  où  d'énormes  droits 
pesaient  sur  elle),  que  9  millions  de  kilo- 

frammes  de  matière ,  en  employait  déjà 
7  millions  en  1819,  et  s'est  élevée  eu  1624  et 
1825,  à  26  millîonB  de  kilogrammes  ,  terme 
moyeu. 

Bt  ne  croyez  pas  que  cette  perturbation  résultât 
seulement  au  découragement  de  consommation 
dans  rintérieur.  Une  pnturbation  plus  grande 
peut-être  naîtrait  delacontr^nde.  Quelle  prime 
nouvelle,  Messieurs,  qu'un  surcroît  de  prix  de  18, 
et  peut  être  de  20  poior  100 1  Vous  avez  tes  meil- 
leures douanes  du  monde  ;  et  savet-vous  où  va 
leur  puissance  quant  aux  tissus  T  à  porter  la 
prime  d'assorance  à  25  p.  0/0.  Et  cette  prime 
serait  insuffisante  à  nos  &briqaes,  st  la  loi  n'y 
eût  judicieusement  ajouté  la  pniuanee  des  re- 
cherches et  de  la  saisie  dans  l'intérieur.  Retran- 
Ghes  20  p.  0/0  de  cette  prime,  et  comptez  que  vos 
fabriques  sont  désormais  sans  défense. 

J'ai  parlé  des  échanges  utiles  auxquels  donne 
lieu  rachat  du  coton.  L'honorable  membre  ne 
croit  pas  à  ces  échanges  ;  on  lui  a  assuré  que  les 
navires  américains  qui  apportent  le  coton  dans 
nos  ports,  s*en  retournent  le  plus  souvent  snr 
leur  lest.  Je  conviendrai  volontiers  que  ces  navires 
sont  beaucoup  moins  chargés  au  retour  qu'à 
Tarrivée,  mais  vous  n'en  coacluerez  rien  contre 
l'importance  de  nos  échanges,  quand  vous  saurez 
qu'un  tonneau  de  coton  vaut  800  francs,  et  qn'un 
tonneau  de  soieries  vaut  100,000  francs.  Or,  la  moi- 
tié de  nos  ventes  aux  Etats-Unis  consiste  en  soie- 
ries. Bnfeit,  nous  avons  regn  des  fltats-Unis,  en 
1824,  pour  50  millions  de  produits,  dont  38  millions 
en  coton  et  5  millions  en  tabac.  Nous  leur  avons 
fourni  une  valeur  de  55  milUona,  dont  28  mil- 
lioQs  en  soieries,  4  millions  en  autres  tissus,  et 
9  millions  en  vins  et  en  eaux-de-vie.  Je  ne  con- 
nais pas  encore  exactement  les  résultats  de 
l'année  1825  ;  mais  j'ai  lieu  de  croire  que  nos 
exportations  se  seront  élevées  à  8  ou  10  millions 
de  plus. 

C'est  du  Brésil  que  nous  vient  la  plus  grande 

Eartie  du  coton  que  nous  ne  tirons  pas  des  Ëtats- 
nis  ;  et  nous  lui  vendons  plus  fwte  somme  des 
produits  de  notre  sol  et  de  nos  manufactures. 
J'ai  lieu  de  croire  que  nous  devrons  très  prochai- 
nement à  la  paternelle  sollicitude  du  roi  le  bien- 
fait d'un  traité  de  commerce  favorable  avec  ce 
pays.  Le  moment  serait-il  bien  choisi  pour 
troubler,  par  une  taxe  que  nos  autres  intérêts 
repoussent,  des  rapports  qui  promettent  d'Atre  si 
profitables,  etqni  peD^étre  mâoae  auront  besoin 
finur  s'accomplir  de  quelques  modifications  dans 
Iu3  droits  actuellement  perçus  sur  les  cotons? 


fin  résultat,  Uessieurs,  je  regarde  la  taxe  pro- 
posée comme  un  présent  ruineux  offert  au  Trésor, 
comme  une  atteinte  funeste  au  travail  du  pays, 
comme  une  infaillible  altération  de  nos  plus 
utiles  moyens  d'échange,  et  je  supplie  la  Cbambre 
de  la  rejeter. 

M.  de  Berthler.  Messieurs,  les  résultats  que 
vient  de  vous  présenter  M.  le  commissaire  du  roi 
pourraient  vous  paraître  effravants,  s'ils  étaient 
tous  de  la  plus  grande  exactitude,  et  s'ils  n'étaient 
pas  susceptibles  d'être  combattus.  Il  a  présenté  la 
proposition  de  M.  de  Saint-Ghamans,  non  comme 
une  protection  accordée  à  certaines  portions  im- 
portantes de  notre  industrie,  mais  comme  un 
impôt  de  24  millions  offert  au  Trésor.  Je  com- 
mence par  combattre  cette  idée,  car  toute  aug- 
mentation de  tarif  est  une  augmentation  de 
produit  pour  le  Trésor.  Je  suis  étonné  qu'on 
repousse  aujourd'hui ,  avec  tant  de  vivacité  , 
l'augmentation  proposée  ourles  cotons,  lorsqu'on 
s'est  montré  si  favorable  à  ta  demande  d'augmen- 
tation Burles  droits  d'entrée  des  fers.  C'était  aussi 
un  impél  cependant,  et  un  impdt  qui  froissait 
considérablement  notre  industrie  agricole. 

Arrivons  maintenant  au  fait  :  Quel  est  le  but 
avoué  par  le  gouvernement  et  par  la  commission 
des  douanes?  C'est  de  protéger  les  intérêts  inté- 
rieurs du  royaume.  L'important  est  de  combiner 
les  droits,  de  manière  à  ce  que  rien  ne  soit  froissé, 
et  que  tout  soit  partagé  dans  une  égale  propoi^ 
tioo.  Je  m'explique  :  Tontes  les  fois  qu'une  loi  de 
douane,  en  favorisant  les  bbriques  et  les  manu- 
factures, fhnsseniit  le  commerce  ou  l'agriculture, 
j'en  demanderais  la  modification.  Si  une  loi  de 
douane,  en  protégeant  d'une  manière  spéciale  quel- 
ques parties  d'industrie,  froissait  d'autres  parties 
d'industrie,  j'en  démanderais  également  lu  modi- 
fication :  c'est  ce  qui  se  présente  dans  te  cas 
actuel.  Je  crois  que  les  fabriques  de  coton,  qui 
sont  d'une  grande  importance  en  elles-métue^,  ut 
que  nous  sommes  loin  de  vouloir  arrêter  dans 
leur  essor,  présentent  de  grands  inconvénients, 
et  diminuent  d'une  manière  trop  forte  les  avan- 
tages qui  devraient  résulter  des  draps,  des  soie- 
ries et  surtout  des  toiles. 

J'ajouterai  que  s'il  est  vrai,  en  économie  poli- 
tique, qu'une  protection  é^le  doit  être  accordée 
à  tous  les  genres  d'industrie,  il  semble  que  quand 
une  industrie  emploie  des  produits  mdigëae<:, 
s'il  y  avait  faveur,  la  faveur  devrait  être  pour  ce 
genre  d'industrie.  Ainsi,  les  draps  qui  emploient 
nos  laines,  ftivorisent  en  même  temps  les  p.'-o- 
grës  de  l'agricultore.  Les  soieries  présentent  une 
partie  de  ces  avantages  :  non  seulement  elles 
servent  aux  vêtements;  elles  sont  encore  favora- 
bles à  l'engrais  des  terres.  Les  toiles  emploient 
un  produit  indigène  de  la  plus  haute  importance, 
car,  dans  les  départements  où  le  chanvre  est  cul- 
tivé avec  succès,  cette  culture  est  une  vërilable 
richesse. 

Bh  bien,  Messieurs,  il  est  positif  que  le  com- 
merce de  nos  toiles  diminue  tous  les  jours.  Bientôt 
une  des  cultures  les  plus  avantageuses  sera  à 
peu  près  anéantie.  C'était  dans  cette  hypothèse 

Sue  la  plupart  des  membres  de  la  commissioa 
emandaient  d'une  manière  spéciale  une  aug- 
mentation d'entrée  sur  les  toiles  éb-angèrus.  Uti 
s'y  est  refusé  en  présentant  des  considérationâ 
qui  me  paraissent  respectables.  Hais  alors  on  a 
porté  ses  vues  d'un  autre  côté,  et  l'on  a  chercbâ 
à  établir  une  balance  entre  le  progrès  excessif  des 
cotonnades  et  la  perte  presque  totale  de  nos  toi- 
les. Qu'y  a-t-illà  qui  soit  injuste?  Riec  sans  doute. 
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Je  dis  même  que  c'est  entrer  dans  le  système  le 
plus  juste,  celui  de  protéger  dus  une  ^dle  pro- 
portion tout  ce  qui  peut  procurer  à  ta  Fraoce 
avantage  et  prospérité. 

On  a  parlé  des  exportations  considérables  qui 
ont  lieu  pour  les  cotonnades,  et  l'on  a  dit  que  ra- 


des tissus  les  droits  qui  ont  été  perçus  à  l'entrée 
de  la  matière  première,  comme  on  le  fait  à  l'é- 
gard des  laines.  Quant  à  la  consommation  inté- 
rieure, je  ne  puis  me  rendre  aux  calculs  de  M.  le 
commissaire  du  roi.  11  n'a  parlé  que  des  coton- 
nades à  20  BOUS  l'aunCt  et  ses  calculs  ne  s'accor- 
dent pas  avec  ceux  de  H.  de  Saint-Ghamans,  que 
j'ai  TeriHés  ce  matin,  et  que  j'ai  trouvés  exacts. 
Je  n'ai  trouvé  dans  sa  proposition  qu'une  aug- 
mentaiion  de  2  sous  sor  les  toiles  à  lus  prix,  et 
de  3  BOUS  et  quelques  centimes  sur  celles  d^un 
prix  plus  élevé. 

S'il  en  est  ainsi.  Hessienrs,  croyez-vous  que  la 
consommation  intérieure  puisse  être  beaucoup 
diminuée»  parce  que  nous  paierons  la  toile  de 
coton  deux  ou  trois  sous  de  plus  par  auoe,  et 
môme  parce  que  l'augmentation  serait  portée 
jusqu'à  quatre  ou  cinq  sous?  Je  crois  que  la  con- 
sommation  ne  serait  aucunement  diminuée  par 
cette  addition.  Je  vous  prie  d'ailleurs  d'ob^ver 
que  l'augmentation  porterait  surtout  flur  tes  classes 
aisées,  car  dans  les  campagnes  le  coton  n'est  em- 
ployé que  pour  quelques  usages  très  communs, 
comme  pour  robes  et  schals,  tandis  que  les  per- 
sonnes plus  aisées  l'emploient  pour  les  ameuble- 
ments,  pour  le  linge  de  corps,  et  en  général  pour 
la  plus  grande  partie  de  leur  consommation  ;  ce 

aui  expulse  presque  entièrement  de  l'intérieur 
es  villes  les  toiles  et  les  soieries.  La  consomma- 
tion  ne  sera  pas  diminuée  par  une  légère  addi- 
tion an  prix,  ei  quant  aux  exportations,  la  resti- 
tution du  droit  lèvera  toute  espèce  de  difQculté. 
Bn  même  tem|M  que  vous  ne  cnangeriez  rien  ni 
&  la  consommation  intôrienre,  ni  aux  exportations, 
vous  donneriez  un  secours  nécessaire  à  trois  de 
nos  produits  les  plus  avantageux.  II  me  semble 
que, dans  de  pareilles  circonstances, c'est  afjir  avec 
sagesse  que  d'oûtempôrer  k  la  proposition  de 
M.  de  Sainl-Gbamans. 

Je  ne  ferai  que  réeumercequi  aèlédéjà  dità  cette 
tribune  en  vous  bisant  remarquer  que  les  fabri- 
ques de  nos  draps,  de  nos  soieries  et  de  nos  toiles 
peuvent  prospérer  en  temps  de  guerre  comme  en 
temps  de  paix,  tandis  qu'avec  la  supériorité  mari- 
time que  l'Angloterre  a  conservée,  nos  fabriques 
de  coton  souffriraient  essentiellement  en  cas  de 
guerre.  A  cet  égard,  je  vous  rappellerai  que  M.  Je 
rapporteur  de  la  commission,  qui  naturellement 
doit  défendre  les  cotonnades  avec  intérêt,  puit- 
qu'il  appartient  à  on  département  dont  elles  font 
la  richesse... 


H.  FMqaler-L*nc.  Je  n'ai  pu  parlé 
nom,  mais  an  nom  delà  commission. 


eu  mon 


N.4«  B«Hhler.  A  la  bonne  heure;  mais  en 
témoignant  la  crainte  que  les  ouvriers  en  coton 
n'eussent  pas  d'onvragei  vous  avez  fiait  observer 
que  ces  ouvriers,  n'étant  accoutumés  qu'à  ce 

fore  de  travail,  auraient  de  la  peine  ft  se  livrer 
une  antre  industrie.  Cela  est  vrai,  et  c'est  un 
inconvénient  de  l'emploi  des  mécaniques,  que 
l'homme  qui  y  travaille  devient  lui-même  une 
espèce  de  Btscbtoe  el  n'est  propre  qu'à  cela. 


Eb  bien.  Messieurs,  sans  doute  il  x  Aurait  des 
époques  où  la  nombreuse  population  qui  est 
employée  au  travail  des  cotonnades  pourrait  se 
trouver  sans  ressources,  l'époque  où  aurait  lieu 
une  guerre  maritime.  Je  ne  m  étendrai  pas  à  cet 
ëaard;  mais  vous  pouvez  vous  souvenir  que  la 
plupart  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre 
ont  commencé  à  Manchester.  Cette  circonstance 
pourrait  peut-être  nous  servir  de  leçon. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  je  suis  loin  de 
vouloir  diminuer  les  fabriques  de  coton;  mais 
je  suis  persuadé  que  même  avec  1m  droits  propo- 
sés, il  pourra  j  avoir  encore  des  améliorations. 
Je  crois  que  les  autres  industries  étant  essentid- 
lement  froissés  par  le  tarif,  c'est  un  tort  (ra*iL 
faut  réparer.  Cependant  comme  j'adopte  volonum 
la  réflexion  laite  hier  par  M.  le  président  du  con- 
seil, réflexion  qui  m'a  engagé  a  ne  pas  insister 
sur  l'amendement  que  j'avais  proposé  relativement 
an  droit  d'entrée  des  chevaux,  et  qui  consiste 
en  ceci  :  Qu'en  matière  de  douanes  il  faut  toujours 
procéder  avec  lenteur  et  précaution,  je  présente 
un  sous-amendement  à  l'amendement  de  M.  de 
Saint-Ghamans,  et  je  propose  de  réduire  à  moitié 
les  droits  qu'il  a  voulu  mettre  sur  les  cotons.  Je 
crois  que  cette  mesure  n'aurait  aucun  incon- 
vénient, et  j'en  suis  tellement  convaincu,  que  je 
m'engage  à  demander  moi-même  le  rapport  de 
mon  sons-amendement,  si  l'on  peut  démontrer 
l'année  prochaine  que  les  fabriques  de  coton 
aient  éprouvé  la  moindre  perte,  ou  qu'un  seul 
ouvrier  soit  resté  sans  ouvrage. 

H.  de  Ltastoar*.  Je  viens  combattre  l'amen- 
dement proposé  par  notre  honorable  collègue, 
M.  de  SaiDt-Ghamans.  Jelefaisavec  d'autant  plus 
de  regret  que  le  but  qu'il  se  propose  est  très 
honorable;  mais  ses  moyens  pour  y  arriver  me 
paraissent  insu^sants  pour  proléger  notre  agri- 
culture et  en  même  temps  dangereux  pour  notre 
industrie  manufacturière. 

Que  veut,  en  effet,  l'auteur  de  ramendementT 
Il  cherche  a  protéger  la  fabrication  de  nos  toiles 
et  la  culture  de  nos  lins.  U  n'est  aucun  de  nous 
qui  n'applaudisse  à  cette  intention  :  chacun  gémit 
avec  lui  de  l'espèce  de  guerre  que  nous  faistuis 
aux  produits  de  noire  lol,  eu  favenr  des  produits 
étrangers. 

Pour  remédier  à  cet  abna,  notre  honorable  col- 
lègue voudrait  tellement  élever  les  droits  d'en- 
trée sur  les  cotons  en  laine,  que  ces  droits  qui 
produisent  aujourd'hui  de  7  à  8  millions,  don- 
neraient au  Trésor  une  augmentation  d'environ 
20  millions  ;  en  sorte  que  sur  64  millions  de  co- 
tons qui  entrent  annuellement  en  France,  le 
droit  qui  est,  en  ce  moment,  le  8*  à  peu  près  de 
sa  valeur,  serait  porté  aux  deux  cinquièmes  de 
cette  même  valeur. 

H.  de  Saint-Ghamans  observe  que  ce  droit 
n'augmenterait  que  d'une  manière  insensible  le 
prix  des  toiles  de  colon. 

Hais  l'on  voit  déjà  le  vice  de  la  proposition, 
car  ce  n'est  que  Taugmentatton  du  prix  des  tis- 
sus de  coton  qui  peut  favoriser  la  vente  des  toitea 
de  lin;  qu'importe  au  consommateur,  que  le  co- 
ton paye  40  au  lieu  de  12  0/0.  si  le  tissu  qui  en 

{trovient  ne  loi  coûte  que  quelques  sols  de  plus? 
1  n'en  achètera  nt  plus  ni  moins,  et  le  débit  des 
toiles  de  lin  n'en  sera  nullement  augmenté;  de 
ce^té  notreagricmltnreu'aurarien  à  gagner. 

Toutefois,  l'augmentation  excessive  du  droit 
d'entrée  nuirait  essentiellement  aux  fabricants 
et  ruinmit  trop  luiisquemeot  une  branche  d'in- 
dustrie, dont  on  doit  &  la  vérité  diminuer  la  vi- 
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guvur,  mais  qu'on  se  doit  affaiblir  qu'avec  l'aide 
du  temps. 

Bu  principe,  tout  droit  d'eatrée  sur  une  ma- 
tière première  étrangère  h  QOtre  sol  ne  devrait 
être  soumise  &  aucuu  droit,  car  dans  ce  cas  notre 
production  afiricole  t<e  trouve  totalement  dfsio- 
téresBée.  Il  D'en  est  pas  de  même  lorsque  la  ma- 
tière première  figure  parmi  nos  produits,  mais 
en  trop  petite  quantité  pour  suffire  k  la  consom- 
malioD;  dans  ce  cas,  le  droit  d'entrée  devient 
indispeusable  pour  garantir  la  production  indi- 

tèoe  contre  la  production  exotique.  Or,  la  culture 
u  coton  nous  étant  malheureusemfiit  interdite* 
voici  le  toi  t  que  fait  le  droit  d'entrée  à  rtndus- 
trie  qui  met  en  œuvre  cette  matière  étrangère. 

Il  entre,  dit-on,  en  France,  pour  64  millions 
de  cotons  en  laine;  ces  cotons  fabriqués  donnent 
une  valeur  de  400  millions;  (ar  conséquent, 
8,000  francs  de  coton  rendent  50,000  fïaucs  de 
tissus. 

£□  ex^eant  d'un  faluricaot  1,000  francs  de 
droits  Biir  8,000  francs  qu'il  destinait  à  ses 
achats,  voDB  réduirez  d'un  huitième  la  matière 
première  qu'il  se  serait  lirocurèe,  et  vous  dimi- 
nuez, dans  la  même  proportion,  le  travail  de  ses 
ouvriers,  ainsi  que  le  produit  de  ce  travail.  Tel 
est  le  résultat  du  tarir  actuel. 

Si  vous  adoptez  le  nouveau  tarif  qu'on  vous 
propose,  au  lieu  d'un  huitième,  la  perte  sur  le 
travail  et  le  produit  manufacturé  sera  oècessai- 
rement  des  deux  cinquièmes. 

Voilà,  Messieurs,  les  tristes  conséquences  de 
l'amendemeut. 

L'anteurde  la  proposition  veut,  dit-il,  im|)Oser 
la  consommation  des  tissus  de  ciiton  ;  mais  it  se 
trompe,  en  ce  qu'il  impose  les  fabricants  et  non 
les  consommatràrs. 

Bt  moi  ausn  j'appelle  de  tons  mes  vo»ix  une 
taxe  sur  la  consommation  des  tissus  de  colon  ; 
mais  en  même  temps  je  désire  ardemment  la 
suppresaioE  du  droit  d'entrée  sur  les  cotons  en 
laine.  A  mon  avis,  les  K  millions  que  payent 
aujourd'hui  les  manufacturiers  fout  plus  de  turt 
à  leur  industrie  qu'une  taxe  décuple  qui  serait  à 
la  charge  des  coosommaleurB.  C'est  &ceux-ci  que 
vous  pouvez  demander  impunément  dix,  quinze, 
et  même  20  0/0*  sans  que  la  diminniion  de  la 
'M)nBommatioa  réagisse  sensiblement,  sur  les 
manufacturiers  dégagé  du  droit  d'entrée.  Par  ce 
moyen,  au  lieu  de  7  à  8  millions  que  donnent 
actnellemeut  les  cotons,  vous  pourrez  eo  obtenir 
dans  la  suite  jusqu'ft  80*  et  raoïener  graduelle- 
ment les  consommateurs  k  l'usage  des  toiles  da 
lin  et  des  étoffes  de  sois  qui  rwlameot  si  jus- 
tement votre  protection. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  Hamann.  S'il  est  vrai  oue  la  l^islatiou 
des  douanes  ne  saurait  être  fondée  sur  (ws  prin- 
cipes absolus,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  dé- 
faut de  fixité  dans  les  doctrines  est  un  mal,  qu'il 
est  dangereux  d'improviser  des  systèmes  sur  une 
matière  aussi  compliquée,  et  que  rien  n'est  plus 
décourageant  pour  riiidustrie  que  de  voir  remet- 
tre sans  cesse  en  question  les  lois  sur  lesquelles 
elle  fonde  sa  sécurité. 

Voua  voulez  protéger  le  travail  par  le  système 
de  douanes  dans  lequel  vous  êtes  engagés.  L'adop- 
tion du  Tamendement  eo  discussion  produirait 
inévitablement  un  résultat  contraire;  peu  de 
mots  suffiront  pour  le  démonU«r.  Mais  d'abord, 
à  qui  profiterait  le  tarif  qui  vous  est  proposé  ? 
ce  ne  suratt  pas  upparemineut  aux  cooiiomiiia- 
[eurs,  car  ils  Beriiient  obligés  de  payer  plu?  plier 


la  marchandise  fabriquée;  ce  ne  serait  pasnoa 
plus  aux  fabricants,  dont  les  ressources,  les  capi- 
taux productifs)  seraient  diminués  par  l'avanœ 
de  la  surtaxe,  en  même  temps  que  leurs  débou- 
chés décroîtraient  par  le  reacbérissement  de 
leurs  produits. 

La  proposition  se  réduit  donc  à  une  question 
fiscale.  Or,  est-il  certain  que  le  fisc  «fagni  rait  les 
vingt  millions  qu'on  lui  promet?  J'ai  la  profonde 
conviction  du  contraire,  et  ma  conviction  est 
fondée  sur  l'expérimce. 

Le  tarif  proitosé  diffère  peu  de  celui  de  l'em- 
pire, et  je  me  oomerai  k  vous  rappeler  un  de  ses 
résultats.  Les  sucres  bruts  y  étaient  imposés  au 
droit  de  220  h-<ircs,  et  le  produit  de  cette  taxe 
exagérée  était,  pour  tout  l'empire,  d'une  ving- 
taine de  millions.  Le  droit  est  aujourd'hui  de 
49  fr.  50  c  seulement,  c'esl-à-dire  de  moins  du 

Juart,  etson  produit  est  pour  la  Fi-anca  réduite 
ses  anciennes  limites,  de  plus  de  quarante  mil- 
lioiin;  tant  il  est  vrai  qu'en  matière  d'impôt  le 
revenu  ne  suit  pas  l'élévation  des  taxes,  qu'il 
décroît  au  conti-aire  quand  cetles-ci  sont  exces- 
sives. Mais  quand  même  le  fisc  recueillerait  du 
tarif  proposé  quelques  millions  de  plus,  je  déplo- 
rerais pour  ma  part  ce  résultat,  car  il  seMlt  ob- 
tenu aux  dépens  d'une  industrie  précieuse; 
d'une  source  féconde  de  prospér  ité  et  de  richesse, 
en  un  mot,  aux  dépens  an  bien-être  général  du 
piiys.  Bt  ne  perdez  pas  de  vue,  M  ssieurs,  qu'il 
existe  entre  les  éléments  de  la  richesse  du  pays 
une  intime  solidarité ,  l'agriculture  est  en  souf- 
france quatid  le  travail  manubcturier  décroît; 
le  iHen-etre  général  a  pour  condition  le  dévelop- 
pement complet  de  toutes  les  parties  de  la  fortune 
publique. 

Je  n'envisagerai  point  le  principe  que  toute 
matière  première,  dont  la  rabricatlon  procure 
une  forte  somme  de  travail,  doit  être  admise  en 
franchise  de  tout  droit.  Je  reconnais  que  s'il 
s'agit  de  matières  que  le  paya  peut  produire,  il  est 
sage  d'encourager  la  production  indigène.  Mais 
je  soutiens  que  la  franchise  pleine  et  entière 
devrait  être  accordée  à  l'introduction  des  produits 
bruts  que  notre  sol  et  notre  climat  nous  refusent. 
L'auteur  de  l'amendement  nous  dit,  il  est  vrai, 
que  la  Corse  et  le  Sénégal  sont  très  propres  à  ta 
culture  du  coton  et,  sur  la  foi  de  ses  espérances, 
il  en  fait  un  article  de  son  tarif.  Je  n'ai  en  cela 
qu'une  objection  à  faire  :  c'est  que  le  premier  co- 
tonnier est  à  planter  dans  ces  pays,  et  je  ne  pense 
pas  que  les  lois  doivent  être  fondées  sur  des 
éventualités,  sur  des  projets  et  des  épargnes  & 
faire  dont  rien  ne  garantit  le  succès. 

J'arrive  au  motif  principal  que  l'on  fiait  valoir 
en  faveur  de  l'amendement,  qui  est  de  proléger 
la  fobricaiioQ  des  toiles  de  lin,  des  étoffes  de 
laine  et  des  soieries.  Les  soieries  et  les  étoffes 
de  laine  sont  placées  sous  la  protection  la  pius 
efficace  qu'il  soit  possible  d'accorder:  la  prohi- 
bition. Les  toiles  ne  lin  sont  protégées  par  de  for- 
tes taxes,  que  l'on  peut  renforcer  encore  si  on 
les  juge  insuffisaotes.  Je  ne  vois  donc  pas  que  les 
expluilatioos  de  ces  industries  aient  lieu  de  se 
plaindre.  St  remarquez.  Messieurs,  combien  leurs 
défenseurs  sont  peu  d  accord  avec  eux-mêmes. 
D^abord  ils  vous  signalent  l'envabissement  des 
cotons,  et  vous  engagent  à  y  metU'e  un  terme; 
ensuite  ils  cherchent  a  tous  rassurer  sur  le  sort 
des  manufactures  de  coton,  et  voue  assurent  que 
la  surtaxe  qu'ils  provoquent  ne  changera  rien  à 
l'état  des  choses,  qu'il  ne  se  làbriquera  pas  une 
aune  de  toile  de  colon  de  moins.  Une  cootradic- 
tioo  aus^i  évidente  prouve  asses.  ce  me  semble, 
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que  Terrenr  est  do  cdté  de  la  proposition  que  je 
combats. 

Il  est  une  autre  consldératioa  qui  doit  doub 
faire  repousser  l'amendement  que  je  discute.  Les 
douaoes  «ont  appelées  à  protéger  I  industrie  aa- 
tiooale  contre  lu  noacurrt^nce  étrangère  ;  mais 
peuvent-tilles,  doivenl-eiles  intervenir  dans  le:; 
rapports  'les  diversfS  branches  de  l'iodu^lrie  du 
pays?  A  Dieu  oe  plaise  que  tous  fassiez  préva- 
loir ce  système  qui  nous  ramc^nerait  insensible- 
meutaux  règlements  de  fabrication,  aux  jurandes, 
à  toutes  ci'S  entraves  dont  le  maintien  prolon^Eé 
a  ai  bien  st^rvi  nos  rivuux  et  sans  lesquelles  la 
Fraoce  serait  devenue  peut-étn-  la  prerai()^re  puis- 
sauce  industrielle  du  monde.  La  surtaxe  est  in- 
signifiante, nous  dI^on.  Uessieurs,  appliquez- 
la  aux  prix  actuels  des  cotons,  et  tous  tous  coU' 
TaiDcr»  qu'elle  représente,  par  terme  moyen, 
une  surcbarge  de  40  0/0.  Songe;t-y.  Mesnieurs, 
l'industrie  des  cotons  est  deTenue  pour  la  France 
la  plus  itnportante  de  loutes;  elle  emploie  un 
milliard  ite  capitaux  ;  nul  autre  n'occupe  un  anssi 
grand  nombre  d'ouvriers,  et  cette  belle  conquête, 
vous  risqueriez  de  la  comprumetire  pour  procurer 
uu  Trérior  une  recette  incertaine  de  queli|ues 
miilluos  de  plus?  Non,  il  n'en  sera  pasi  ainsi. 
Je  oe  crains  pas  de  le  dire,  l'ado  uun  de  la 
mesure  que  l'on  vous  propose  ne  Irouverait 
des  apitrobaleurs  éclairés  qu'au  deia  du  détroit, 
parmi  nos  rivaux,  jaloux  de  notre  prospérittï 
et  toujours  attentifs  à  profiter  de  nos  erreurs  et 
de  nus  fautes. 

M.  4«  Salat-ChaniaBs.  H.  le  commissaire 
du  roi  vous  a  dit,  Hessieun,  que  mon  amende- 
ment aTait  pour  effet  d'établir  nn  impôt  et  non 
uu  roTenn.  Je  lui  réponds  qu'il  s'agit  à  la  fois 
d'un  imjidt  et  d'nn  revenu,  s'il  appelle  rerenn 
la  Uxe  mise  pour  protéger  les  tissus  à  l'intérieur  ; 
car  l'augmentation  est  de  proti'ger  les  tissui)  fran- 
çais; c'est  dune  uu  revenu. (Te^tensulte  une  taxe 
de  consommatiua,  et  la  meilleure  de  tontes;  car 
les  meilleures  sont  celles  qui  portent  sur  un  ob- 
jet d'une  consommation  étendue,  et  qui  cepen- 
dant n'est  pas  tuut  &  fait  de  première  nécessité. 

Tout  rcTenu  n'est  pas  bon  pour  on  Biat,  a 
ajouté  H.  le  commissaire  du  roi.  Je  conTiens  de 
ce  principe,  et  c'est  parce  que  l'impdt  foncier, 
nmtiAl  sur  les  Tins,  sur  les  sels,  l'impôt  de  la 
loterie,  el  d'autres  encore  eoot  trop  pesants,  qu'il 
serait  important  pour  la  France  d'avoir  une  re- 
cette du  24  millions  qui,  sans  faire  de  tort  & 
pcrsunue,  doimerait  le  moyeu  de  diminuer  celui 
de  ces  Impôts  qu'il  serait  le  plus  urgent  de  ré- 
duire. 

U.  le  commissaire  du  roi  a  prétendu  que  mes 
calculs  n'étalent  pas  «xacts,  et  que  le  droit  qu'il 
s'agit  d'imposer  serait  de  18  0/0.  fih  bien.  Mes- 
sieurs, le  rapport  de  18  à  100  est  d'un  sixième.  11 
s'agit  donc  d  imposer  le  sixième  de  18  à  20  sous, 
ou  bien  3  sous  par  aune  de  tissu  commun,  ce 
qui  bien  certainement  n'arrèienit  pas  lacon^om- 
mation.  Quant  aux  toilei*  Unei!,  te  droit  serait  si 
mioiine  qu'où  ne  s'en  apercevrait  pas.  La  con- 
sommation ne  sera  dune  pas  diminuée;  et  si  la 
consommation  ne  diminue  pas,  vous  ne  devez 
pas  craindre  de  Toir  diminuer  les  exportations  ; 
car  les  besoins  étant  le-i  môme»,  les  mêmes  de- 
mandes nous  seront  faites,  soit  du  Brésil,  solides 
Etats-Unis. 

Je  oe  regarde  pas  M.  de  Lastours  comme  un 
adversaire.  11  voudrait  un  droit  plus  fort  sur  les 
cotuus,  mais  un  xroit  imposé  à  Texiérieur.  Ce 
qu'il  s  dit  à  ce  sujet     paraU  ôtre  plutôt  a  l'af)- 


pui  de  mon  opinion  qof  contraire  à  mon  ama> 
dément.  Mais  il  a  prétendu  que  le  droit  rentrée 
est  payé  par  le  flabrir-ant.  Le  fabricant,  tant  que 
ta  consommation  continuera,  n'aura  rien  de  plua 
à.  payer  - il  n'aura  que  quelques  arances  de  pins 
â  raire.  Remarquez,  Messieurs,  que  le  droit  qui 
existait  avant  la  Restauration  nV  pas  em|>ôcbé 
les  Tabricants  de  faire  les  avani-es.  Il  ne  man- 
quera jamais  de  capitaux  en  France  pour  un 
objet  dont  le  débit  sera  assuré- 

M.  Humano  s'est  plaint  qu'on  inquiétftt  l'indus- 
trie 11  faut  convenir  au  moins  qu'on  ne  l'inquiète 
pas  souvent.  Une  loi  de  douanee.  discutée  en 
trois  ans,  ne  peut  lui  donner  d'extrêmes  inqui^ 
t-riies  ;  et  si  l'on  ne  prenait  pas  ce  moment  pour 
faire  les  pronositinns  qu'on  wùU  utiles,  il  faudrait 
renoncer  à  jamais  rien  améliorer,  &  jamais  rien 
ctianger  h  cequi  existe. 

On  a  dit  aussi  que  c'était  le  tarif  de  l'empire 
que  je  proposais  île  rétablir;  à  cela  je  réponds 
que  pour  les  longues  sot'-s  je  ne  propose  |ias  le 
cinquième  du  droiti|oi  «xistait  alon*, etque  jeue 
demande  que  le  sixième  pour  tes  courtes  soies. 

On  adit  encore  qu'il  n'y  a  pas  de  cotonniers  en 
Corse,  je  ne  le  sais  pas  par  moi-même,  mais  je 
tiens  de  U.  Peraldi  que  des  essais  y  ont  été  cou- 
ronnés de  succès. 

H.  SébartIaaI.  Il  n'y  en  a  pas  t 

M.  de  Salnt-Chanana.  Je  cite  ce  que  l'on 
m'a  dit.  Je  sais  que  les  nouvelleit  cultures  sont 
toujours  très  ciières,  et  qu'il  est  impossible  que 
la  Corse  soutienne  dès  à  présent  la  concurrence 
avec  les  pays  d'où  nous  tirons  le  cotuu  \  mais 
c'est  justement  à  cela  que  je  veax  remédier  par 
le  droit  que  je  propose,  et  qui,  en  soutenant  nos 
premiers  essais,  ferait  que  plus  tard  la  eoneor- 
reoce  pourrait  être  Koutenue. 

L'orateur  à  qui  je  réponds  en  ce  moment  a 
prf^tendu  que  les  am  iens  règlements  de  la  France 
avaient  fait  de  l'Angleterre  la  première  puissance 
du  monde.  Je  crois  que  le  contraire  est  plus  pro- 
bable. C'est  en  1787  et  1788  que  pour  ta  première 
fois,  depuis  le  commencement  du  siècle,  le  com- 
merce d'Angleterre  a  paru  souffrir  et  qne  la 
balance  du  commerce  a  été  contre  elle.  Cepen- 
dant à  cette  époque  les  règlement?  dont  on  parle 
sunsistaient  en  France.  On  sait  que,  depuis  1  abo- 
lition de  ces  règlements,  notre  commerce  de 
draps  dans  le  Levant  a  beaucoup  souifert,  parce 
qu'il  s'est  trouvé  des  l^brlcants  qui  y  ont  envoyé 
de  mauvaises  marchandises.  Je  sais  néanmoins 

3oe  ce  n'est  pas  U  la  principale  cause  de  la  dêca- 
ence  de  notre  commerce,  et  que  c'est  la  guerre 
qui  a  donné  la  sujiôrioritô  à  l'Angleterre,  el  qui 
ra  mise  &  même  do  commercer  seule  sur  les  mers. 
Le  moyen  de  remédier  à  cela  ^t  d'avoir  une 
marine  qui  nous  mette  en  situation  de  ne  Jamais 
craindre  qu'une  autre  puissance  puisse  commer- 
cer seule  sur  les  mers. 

On  a  demandé  à  quoi  servirait  l'impôt  que  je 
propose,  s'il  ne  diminuait  pas  la  fabrication,  il 
est  facile  de  retourner  cet  argument,  Ou  l'impôt 
produira  de  l'effet,  et  alors  no^  toiles  et  notre 
agriculture  seront  protégées;  où  il  oe  produira 
aucun  effet,  et  alors  vous  ne  refuserez  pas  de 
prendre  une  recette  de  24  millions  qui  ne  feca 
de  tort  k  personne,  et  qui  vous  donnera  le  moyen 
de  diminuer  le  droit  sur  les  sels  ou  quelque 
autre  impôt. 

Je  conviens  avec  M.  de  Berthier  qu'il  pourrait 
y  avoir  de  l'inconTénient  ft  fairo  no  changement 
trop  iH'usque.  J«  ne  fau^  donc  à  la  proposition 
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qu*il  vous  a  foite.  Si  vous  l'adoptez,  les  tissas 
(commuas  ne  paieront  qu'un  son  l'aune,  rien  n'en 
BCFft  dérangé,  et  l'filat  y  gagnera  12  millions  ;  ce 
sera  on  avantage  pour  tout  le  monde. 

U.  Fvaqnler-liong,  rapporteur.  Malgré  tout 
ce  qui  vous  a  élè  dit  dans  la  question  qui  vous 
occupe,  je  crois  devoir  prendre  la  parole  pour 
insister  sur  uue  conséquence  dangereuse  de  la 
mesure  proposée,  qui  ne  vous  a  pas  été  signalée  : 
je  veux  parler  du  danger  de  ta  contrebande.  On 
lail  des  calculs  pour  prouver  que  ic  droit  ne  pèse- 
rait que  pour  deux  ou  trois  sous  sur  chaque  aune 
de  tissu  fabriqué.  Peut-être  ne  résulterait-il  pas 
de  là  BU  avantage  assez  grand  pour  qu'on  cber- 
ctaftt  &  foire  la  contrebande  sur  tes  tissus  de  cotoo  ; 
mais  il  y  aurait  avantage  à  faire  une  autre  espèce 
de  contrebande  qui  serait  ruineuse  pour  nos  fa- 
briques :  celle  des  colons  IHés.  Lorsque*  d'après 
rantendemant  de  M.  de  Saint-Cbamans,  on  aurait 
impteé  un  droit  de  100  francs  sur  100  kilogram- 
mes de  coton,  la  valeur  de  cette  denrée  sera 
augmentée  de  1  à  2.  Or.  je  vous  le  demande,  ne 
sera-t-il  pas  possible  à  un  bomme  de  se  charger 
de  20  livres  de  coton  lilé  et  de  l'introduire  eu 
contrebande  ?  il  trouvera  10  francs  de  tkénéfice 
chaque  fois  qu'il  recommencera  son  expédi- 
tion ;  il  y  a  là  de  quoi  le  tenter.  Bientôt  nos  (ila- 
tures  se  irouveraieut  inactives  ;  t'iaimeose  popu- 
lation qu'elles  enrichissent,  privée  de  travail, 
ne  consommerait  plus  ni  les  toiles  de  lin  ni  lus 
tissus  de  laine  qu'on  veut  proléger.  On  serait 
donc  bien  loin  d'avoir  atteint  le  but  qu'on  se 
propose.  Je  crois  donc  qu'alors  même  qu'on 
regarderait  comme  ioDiJOssible  de  faire  la  couu«- 
baode  sur  les  tissus,  il  faudrait  redouter  celle  qui 
pourrait  être  faite  sur  les  cotons  filés,  et  c'est 
une  raison  suffisante  pour  déterminer  le  rej^  de 
l'amendement. 

M.  le  Préaldeal  met  aux.  voix  le  sous-amen- 
dement de  M.  de  tierlbier,  ayant  pour  objet  de 
réduire  à  la  moitié  les  différents  droits  proposés 
par  M.  de  Salnt-Cbamans,  sous  -  amendement 
auquel  U.  de  Saint  -  Cbamaus  s'est  réuni.  (La 
Gbambrele  rejette.) 

M.  le  Président.  U.  de  Puymaurin  demande 
la  suppression  du  droit  d'entrée  sur  les  sangsues. 
{On  rit.)  M.  de  Puymaoria  a  la  parole. 

M.  de  PaynaaiirlH.  Messieurs,  vous  devez 
être  étoDUés  de  l'amendement  que  j'ai  l'bonneur 
de  présenter  à  la  Gbambrc,  eu  demaiidaut  l'exemp- 
tion de  tous  droits,  tant  sur  l'importation  que  sur 
l'exportation  des  sangsues.  Ce  qui  m'a  déterminé 
à  présenter  cet  ameodemeni,  c'est  le  peu  de 
revenu  que  présente  cet  impôt,  2,294  francs,  la 
diriiculté  de  le  lever,  les  contraventions  inévi- 
tables, et  qui  causent  des  procès- verbaux,  des 
amendes  ruineuses.  L'an  passe,  deux  babitants 
des  Pyrénées,  de  mon  département,  revenaut 
d'Espagne,  où  ils  avaient  été  employés  comme 
faucneurs,  passant  auprès  d'uu  lac  fécond  en 
sangsues,  en  ramassèrent  environ  2,000,  qu'ils 
portèrent  chez  eux,  ne  ci-oyaot  pas  que  ces 
insectes  dé^oCttants  fussent  sujets  a  payer  des 
droits  à  leur  entrée  eu  France.  Ils  furent  con- 
damnés à  une  amende  de  250  francs.  L'huma- 
nité de  notre  bon  collègue,  M.  de  Casielbajac,  lui 
lit  réformer  ceiu;  cruelle  décision,,  et  tes  uul- 
beureux  paysans  ne  payèrent  que  50  fnincs- 

Depuis  cette  époque,  on  continae  d'importer 
des  sangsues  en  mnce,  dans  des  tiavrusucs,  en 


passant  par  des  sentiers  péritletix.  Les  commis 
ne  se  soucient  guère  de  mettre  ta  main,  dans  le 
sac.  {On  rit  beaucoup.)  L'impôt  reste  odieux  et 
ne  se  paie  pas.  < 
-  Depuis  que  le  système  du  feu  docteur  Sauerado, 
de  saignante  mémoire,  a  gagné  l'Europeet  PAmé- 
rique  (Nouveaux  rires),  les  marais  de  la  France 
ne  peuvent  fournir  assez  de  sangsues  à  l'An- 
gleterre et  aux  Biats-Unis.  Les  sangsues  venant 
d'Espagne,  augmentent  notre  exportation,  et  sont 
pour  nous  une  vraie  marcbundise  de  transit. 

Au  reste,  ces  ramasseurs  de  sangsues  ont  k 
craindre,  outre  les  douaniers  de  France,  la 
jalousie  dea  Espagnols  qui  suivent  le  même  com- 
merce. 11  y  a  environ  liuit  mois  que  ces  barbares 
prirent  un  Français  qui  cherchait  dea  sangsues  : 
lis  le  mirent  tout  nu,  l'attachèrent  à  nn  arbre,  et 
lui  appliquèrent  les  sangsues  qu'il  portaùt.  (tiouue- 
menf). Ce  malheureux,  ainsi  abandonné,  aurait 
péri  sous  la  morsure  de  ces  sangsues,  si  des 
Français,  ses  camarades,  ne  l'avaient  délivré. 
{Môme  faouvement.)  On  me  dira  peut-être  que 
l'importation  des  sangsues  étrangères  géne  l'in- 
dustrie de  ceux  qui,  après  avoir  trouvé  le  genre 
de  nourriture  qui  leur  convient,  étudié  leurs  mœurs 
et  même  leurs  amours  {Eolats  de  rire),  se  vouent 
■t  l'éducation  des  sangsues,  je  répondrai  que  ces 
sanifsues  devienneut,  ainsi  rassemblées,  la  proie 
de  leurs  ennemis,  les  rats  d'eau  et  tes  canards 
sauvages.  (On  rit  de  nouveau.)  Un  cultivateur 
de  la  Sologne  ayant  gagné  30,000  francs,  dans 
quatre  uns,  par  le  commerce  des  sangsues,  les 
avait  multipliées  dans  un  petit  étang  au  nombre 
de  200,000  disponibles  dans  l'année.  U  r^zardail 
son  étang  comme  un  nouveau  Pactole  (Cm  rit), 
quand  plusieurs  vols  de  canards  sauvages,  chassés 
du  nord  de  l'Europe  par  la  rigueur  de  l'hiver, 
s'abattirent  sur  son  étang,  et  dans  vingtK[uatre 
beurtiS  eurent  englouti  ses  sangsues  et  ses  espé- 
rances. (  Rire  prolongé, } 

En  attendant  qu'un  nouveau  système  ennemi 
des  humeurs  ait  succédé  au  système  sanguinaire 
actuel  (On  rit.),  que  l'on  ait  dressé  un  martyro- 
loge des  victimes  des  sangsues,  nous  ne  pouvons 
gêner  une  importation  que  l'on  croit  nécessaire. 
Déjà  les  Uippocrates  d'Italie,  ne  counaissant  que 
l'émélique,  disent  non  aux  sangsues,  tandis  que 
les  Uultiens  français  disent  encore  oui  {On  rit.)  ; 
la  discorde  s'est  introduite  dans  le  sanctuaire 
d'Uygie.  Peut-être  en  bannira-t-on  les  sangsues; 
alors  le  droit  serait  inutile,  et  les  sangsues  ne 
seront  plus  nn  mal  nécessaire,  et  un  objet  de  re- 
venu. 

Je  demande  que  les  droits  sur  l'importaUon  et 
l'exportation  des  sangsues  soit  aboli. 

M.  de  Salnl-Crleq.  La  Chambre  comprendra 
aisément  qu'on  tient  peu  à  un  droit  qjui  ne  rap- 
porte que  deux  mille  francs.  Mais  il  n^y  a  pas  au 
tarif  un  seul  article  qui  n'ait  une  taxe  quel- 
conque ;  on  ne  peut  pas  mettre  une  taxe  de 
zéros  :  qu'on  mutte  un  chiffre  quelconque,  aussi 
faible  que  l'on  voudra,  5  centimes  si  l'ou  veut  ; 
mais  il  faut  mettre  un  chiffre. 

M.  de  PuyyMHrIii.  Eb  bien,  je  demande 
qu'on  mette  cinq  centimes. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cet  amende- 
ment de  M.  de  Puymaurin,  ainû  modifié.  11  est 
rejeté. 

M.  le  Présldeat.  U.  de  Puyroaario  demande 
tu  réduction  de  moitié  dea  droits  sur  le  plomb 
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brut.  Hém6  deaiuide  pour  ralqiiiroDX,  cl  pour  le 
cuivre  c<HiItf  ea  plafiuia  ou  barres. 

M.  de  PaymaarlB.  Je  demande  que  les  droits 
sur  les  plombs,  les  cuivres  bruts  ei  l'alqoifoux 
soieot  réduits  à  moitié. 

Les  mines  du  cuivre  n'existent  plue  en  France, 
hors  celles  de  Salut-Bel  ^lles  de  Bagj^erre  ont 
^té  détruites  jpenduol  la  RëvolutioD).  Le  cuivre  du 
Pérou  et  du  Chili  ne  vient  plus  en  Europe.  Les 
Anglais  ach^tunt  tout  la  cuivre  produit  par  les 
mines  de  ces  comptes,  et  les  portent  à  Calcutta, 
daas  le  Bengale.  L'Espagne  ne  nous  en  rournis- 
sanl  plus,  nous  consommons  celui  de  la  Suisse, 
et  même  celui  d'Angleterre,  nécessaire  pour  tant 
d'obtiets  différents  ;  on  remploie  au  doublage 
des  vaisseaux,  &  ia  fatH*icatioo  des  ustensiles  de 
cuisine,  aux  chaudières  :  ce  métal  est  pour  nous 
de  la  première  nécessité;  un  droit  mis  sur  ce 
métal  ne  protège  pas  nos  exploitations  de  mines, 
il  n'est  donc  plus  qu'an  droit  de  douanes,  mais 
uu  droit  de  consommation. 

U  en  est  de  même  pour  le  plomb  dont  l'emploi 
est  si  varié,  et  dont  nous  n'avons  que  peu  de 
11)  ines.  L'alquifoux  est  la  mine  de  plomb  sulfuré  ; 
il  vieut  d'Espagne  et  est  employé  pour  vernisser 
la  poterie  commune  ;  celle  du  pauvre  :  en  r<in- 
cUérissaat  cet  objet,  c'est  augmenter  la  dépense 
des  malheureux,  dépense  qu'ils  ne  peuvent  se 
dispenser  de  faire. 

U.  de  Caotbon.  Je  viens  appuyer  l'amende- 
ment par  rapport  &  la  réduction  des  droits  sur 
le  plomb  brut.  Je  ferai  valoir  une  considération 
snr  laquelle  mon  honorable  collègue  ne  me  parait 
pas  avoir  asses  insisté.  Le  plouib  sert  de  base  à 
laformatiou  du  blanc  de  céruse,  pour  lequel  nous 
sommes  tritwtaircs  de  l'étranger.  Hais  depuis 
quelque  temps,  notre  industrie  s'est  exercée  sur 
cet  objet  ;  u  s'est  élevé  en  France  plusieurs 
fabriques  de  blanc  de  cérme.  qui,  jusqu'à  un 
cortuin  point,  rivalisent  avec  celle  de  l'étranger. 
Ces  fabriques  ont  demandé  que  les  droits  &  Pin- 
troduction  des  céruses  étrangères  fussent  augmen- 
tés ;  mais  il  parult  que  des  considérations  poli- 
tiques se  sont  opposées  A  ce  que  leur  demande 
fût  accueillie.  Toutefois,  le  gouvernement  est 
intérêt  à  l'acci-oissement  de  la  fabrication  du 
blanc  de  céruse»  et  la  réduction  des  droits  sur 
le  plomb  serait  peut-être  le  seul  moyen  que 
uous  puissions  donner  à  vos  fabriques  de  blanc 
de  céruse  pour  soutenir  la  concurrence  aveu 
l'étranger,  sans  nous  exposer  à  encourir  l'ani- 
madversion  de  la  puissance  qui  nous  l'envoie.  On 
peut  d'autuit  plus  favoriser  l'introduction  du 
plomb  étranger  que  celui  que  nous  tirons  de  nos 
mines  ne  sert  que  très  imparfuitemeut  &  la  fabri- 
cation du  blanc  de  céruse.  D'après  ces  considéra- 
tions, j'appoie  l'amendamentde  U.  de  Puymaurin. 

H.  deSalal-CrIeq.  Le  droit  sur  le  plomb  est 
de  5  francs  pour  ceut  kilogrammes,  sa  valeur 
est  de  00  francs  environ.  C'est  donc  un  droit 
de  12  pour  cent;  quoique  modéré,  cedroit  serait 
encore  trop  élevé  sur  une  matière  d'un  besoin 
aussi  étendu,  et  appliqué  à  taut  d'industries 
diverses,  s'il  n'était  justiKé  par  le  désir  de  pro- 
léger chez  nous  des  exploitations  qui  ne  pour- 
nueut  se  souteulr  sans  leur  appui.  Nul  heureuse- 
ment, ces  exploitations  sont  d'une  bien  faible 
importance,  puisqu'un  étal  fourni  par  la  direc- 
tion générale  des  mines  nous  Kiit  counatim  que 
notre  production  no  s'élevait  guère,  en  1824, 
qu'à  mijMÙ  kilogrammes  de  plomb,  provenant 


des  seules  mines  de  Paiouen,  déparlement  dn 
Finistère,  et  de  Villefort,  département  de  l'isèrc, 
tandis  que,  d'un  autre  cété,  nous  sommes  forcés 
d'fu  tirer  annuellement  de  l'étranger  8  à  9  mil- 
lions de  kilogrammes. 

Cette  situation  a  Gxé,  il  y  a  peu  de  mois,  l'at- 
tention du  conseil  supérieur  de  commerce,  et  il 
est  probable  qu'une  diminution  du  droit  aurait 
été  conipriEe  duos  l'ordonnance  du  13  juillet,  si 
on  n'eût  été  averti  en  même  temps  qu'une  autre 
usinn,  celle  de  Sainte-Marie,  dans  le  département 
des  Vosges  venait  de  reprendre  une  assez  grande 
aciivité;  que  déjà  même  ses  produits  s'élevaient 
à  3  ou  400,000  kilogrammes.  U  a  |>aru  sage  de 
ne  pas  décourager  ces  nouveaux  efforts.  La 
Chambre  peut  être  assurée  que  nous  serons  at- 
tentifs à  ce  qui  se  passera,  et  qu'il  n'entre  pas 
dans  nos  vues  de^verindifféremmeatun  grand 
nombre  d'industries  au  proflt  d*une  seule  qui 
resterait  stationnaire  malgré  [es  sacrifices  dont 
elle  serait  Tobjet. 

Ce  que  j'ai  dit  du  plomb,  je  le  dis  de  l'alqui- 
foux,  que  nous  produisons  aussi,  mais  en  quan- 
tité tout  à  fait  disproportionnée  avec  nos  besoins. 
La  situation  de  ces  deux  exploitations  est  tout  k 
fait  serahlable. 

Quant  aux  cuivres  coulés  en  barres  et  en 
plaques,  ta  question  est  toute  différente.  II  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  produit  brut,  mais  d'un  produit 
fabriqué,  et  c'est  précisément  dans  le  but  de 
nationaliser  cettç  fabrication,  qu'en  imposant 
à  1  franc  seulement  par  100 kilogrammes,  en  1816, 
le  cuivre  brut,  nous  imposâmes  à  40  francs  le 
cuivre  coulé.  Ce  buta  été  pleinement  atteint;  car 
non  seulement  nous  suffisons  aujourd'hui  à  tous 
nos  besoins  en  ce  ^cnre.  mais,  de  plus,  nous 
commençons  à  fournir  b  l'étrancer.  Il  est  donc 
hors  de  doute  que  le  droit  de  40  francs  ne  nous 
soitplusindispeusable;  et  nous  serons  très  disposés 
h  le  réduire,  en  retour  de  quelque  conces^on 
analogue.  Hais  nous  n'avons  aucun  intérêt  propre 
à  prononcer  maintenant  cette  réduction.  Je  crois 
donc  devoir  m'opposer  à  l'amendement  proposé. 

(L'amendement  de  M.  de  Puymaorin  est  mis 
au\  Toix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  dos  articles 
du  tarif  compris  dans  le  paragraphe  2  : 

«  Cordage  de  chanvre  et  tilets  neufs  en  état 
servir,  25  francs  par  100  kilogrammes. 

•  Fil  à  dentelle,  10  francs  le  kilogramme. 

•  Linge  de  table  en  tll,  ouvragé,  blanchi,  soit 
en  pièce,  soit  ourlé,  400  francs  par  kilogramme.  » 

La  commission  a  proposé  de  rédiger  ainsi  ce 
dernier  article. 

«  Linge  de  table  en  m,  ouvragé,  blanchi,  en 
pièces.  - 

(Celte  rédaction  est  adoptée.) 

t  Toiles  de  Un  ou  de  chanvre,  écrue,  avec  ou 
sans  apprêt  {y  compris  les  mouchoirs)  dont  la 
chaîne  présente,  dans  l'espace  de  5  millimètres, 
sept  fils  et  au-dessous,  30  francs  par  100  kîlo- 

Srammes;  huit,  neuf,  dix  et  onze  tils,  francs; 
onze,  treize,  quatorze  etguinxe  tils,  lOj  francs; 
seize  et  dix-sept  fils,  170  francs;  dix-huit  et  dix- 
nenf  tils,  240  francs;  vingt  ais  et  au-dessns, 
35U  fruncs.  - 

Trois  amendements  ont  été  proposés  sur  ces 
articles  du  tarif.  ,  .  ^  ^ 

Le  premier  qui  se  présente  est  celui  de  M. Gères; 
il  est  ainsi  congu: 

«  Toiles  de  lin  ou  de  chanvre,  écrues,  sept  lils 
ot  au-dessous.  i&  fraucs  par  lu:J  kilogramuies  ; 
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huit,  neuf*  dix.  onze  et  douie  fll«,  35  francs  ;  treize, 
quatorze,  quinze  et  seize  fils.  7o  TrancB.  » 

M.  de  Gireâ  a  la  parole  pour  le  déTeloppemeat 
de  800  ameademttkt. 

M.  de  Gère».  Messieurs,  lorsque  je  viens 
m'opposer  à  l'aagnieutation  du  tarif  sur  la  toile. 
1r  n^l  pas  le  projet  de  nuire  à  cette  iodus- 
trie  :  i)  o'entre  pas  dans  mes  principes  d'en 
favoriser  aucune  aux  dépens  d'une  autre;  toutes 
doivent  recevoir  du  gouvernement  une  protec- 
tion ^alp,  afin  de  concourir  ensi'mble  à  la  pros- 

gérité  publique.  Si  les  auteurs  du  système  prohi- 
itif  avaient  été  pénétrés  de  ces  vérités  impor- 
tantes, et  <tui  sont  la  base  deréi^onomie  politique, 
ils  D'aoraieDl  pas,  par  rexagér^ion  de  leur  tarif 
porté  dans  nos  relations  commerciales  le  trouble 
et  le  désordre  qui  en  ont  amené  la  ruine,  et 
aéraient  parvenus  à  soutenir  suffisamment,  et,  par 
des  moyens  plus  justes,  les  industries  qu'ils  vou- 
liiient  protéfïer.  Le  mal  dont  je  me  plains  est 
malbeurevftement  sans  remôde;  le  commerce, 
semblable  à  un  fleuve  arrêté  dans  sa  course,  lors- 
qu'il ne  peut  pas  surmonter  les  obstacles  qu'où 
lui  oppose,  se  délourne,  et  va  chercber  de  nou- 
veaux débouchés  et  féconder  d'autreii  contrées.  Il 
est  donc  très  douteux  que  l'abro^tion  de  nos 
tarifs,  qui  ruinerait  nos  manufactures,  rappel&t 
nos  anciens  consommateurs;  mais  n'éloignonâ  pas 
ceux  qui  nous  restent;  et,  si  nous  avons  sauvé 
quelques  dflvis  d*uo  aussi  grand  naufrage,  con- 
servons-les soigneusement  comme  des  germes  de 
prospérité,  et  ne  tes  compromettons  pas  par  des 
proliibitioos  DouTelles. 

C'est  par  suite  du  svstéme  que  je  défends,  mil 
veut  des  tarifs  modéré  et  aon  pronibitifs,  que  j  ai 
combattu  le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé. 
Ainsi  que  je  m'y  attendais,  j'ai  été  critiqué  par 
mes  advf^rsaires:  je  n'aurais  qu'à  m*en  féliciter,  si 
leurs  aliments  avaient  porte  ta  conviction  dans 
mon  esprit  ;  car  il  serait  moinfi  possible  pour  moi 
d'y  adhérer  que  de  les  combattre.  C'est  cependant 
ce  que  je  suis  forcé  de  faire.  Je  serai  aussi  bref 
que  possible  pour  ne  pas  abuser  des  moments  de 
la  Chambre. 

M.  le  président  do  conseil  de  commerce  nous  a 
dit  que  de  quelle  manière  que  notre  tiirif  des 
domines  fût  établi,  nous  ne  lorcerions  pas  nos 
voisins  à  recevoir  nos  blés,  puisque  cette  denrée 
était  à  plus  bas  prix  sur  leurs  marchés  que  sur 
le  nôire;  cette  assertion  est  exacte,  U  ne  viendra 
jamais  dans  l'esprit  de  personne  d'aller  chercher 
des  acheteoi-B  pour  une  denrée,  Ift  oû  elle  est 
abondante  ;  ce  n'est  pas  non  plus  le  débouché 
que  nous  avons  indiqué  pour  nos  céréales,  nous 
avons  dU  que  c'était  la  diminution  de  nos  arme- 
ments maritimes  qui  avait  amené  le  manque  de 
consommation. 

Vous  oe  pouvez  disconvenir  que  te  mouvement 
dans  nos  ports  n'est  pas  aussi  actif  qu'avant  vos 
prohibitions  ;  ou  arrivait  chez  vous  et  vous  alliez 
chez  tes  autres;  désarmements  continuels  atti- 
raient sans  cesse  vos  denrées:  le  grand  nombre 
de  vos  vaisseaux  multipliait  les  expéditio'is  ;  et 
en  fin  de  cau^e,  on  était  débarrassé  de  cet  excé- 
dant de  produits  toujours  si  onéreux  ponrl'agricul 
tore.  Dans  la  situation  actuelle,  au  bas  prix  ob  sont 
nos  grains,  si  vous  n'aviez  pas  interrompu  votre 
commerce  avec  le  Levant,  vous  eussiez  trouvé  un 
dét)ouché.  l>en<lant  ^oe  vous  eu  êtes  encombrés, 
Alger,  Tuais,  Tripoli,  Maroc  sont  livrés  à  la  plus 
aârense  famine;  et  ces  pays  qui  sont  ordinaire- 
ment votre  ressource  eo  temps  de  disette,  sont  à 
leur  loor  Yictimes  de  ce  f)ésa>  S'ils  pe  sopt  pae 


secourns,  si  yos  négociants  ne  font  pas  des  envois 
chez  eux,  c'est  qu'il  n'ont  rien  a  apiiorter  en 
retour,  parce  que  vos  droits  trop  élevés  n'offrent 
aux  Bpéculdteurs  qm;  des  chances  de  perte.  Voilà 
un  exemple  du  vice  de  votre  système  ;  vous  n'êtes 
frappés  que  d'une  chose  lorsque  vous  établissez 
une  taxe  :  de  l'avantage  qui  eu  résulte  par  la 
protection  que  vous  acconlez,  et  vous  blessez  une 
foule  d'iiuërôts  que  vous  n'apercevez  M»\  le 
temps  seul  voutt  révèle  vos  erreurs,  lorsqo  il  o'est 
plus  temps  de  les  réparer. 

Voulez-vous  un  exempledes  avantagea  que  retire 
un  peuple  d'un  mouvement  commercial  étendu, 
Goosidérez  les  Américaios.  leur  marioe  a  mun^hé 
eo  sens  inverse  de  la  vôtre,  elle  a  pris  on  accrois- 
semeut  immense,  aussi  on  la  trouve  partout.  Ils 
voos  ont  reraplacésdans  tes  Antilles  :  ce  sont  eux 
qui  fournissent  des  farines  à  toutes  les  colonies, 
et  même  aux  vôtres.  U  faut  conclure  de  cesfitits, 
que  ce  n'est  pas  chez  nos  voisins  que  nous  tron- 
vei-oos  le  déoouché  de  nos  céréales,  puisqu'ils 
produisent  à  meilleur  marché  que  nous  ;  mais  que 
ce  serait  dans  un  grand  mouvement  commercial, 
qui  existait  chez  nous  avant  te  système  prohibitif, 
et  qu'il  est  important  de  rétabhr. 

On  a  exagéré  nos  plaintes  sur  le  manque  de 
débouchés  pour  dos  vins  :  aUn  de  le  combattre 
avec  plus  d'avantage,  on  nous  a  dit  qoe  la  consom- 
mation en  était  restreinte,  parce  que  c'était  un 
objet  de  luxe  pour  les  pays  qui  n'en  produisaient 
pas.  Je  ne  me  sui:!  pas  attaché  à  cet  article  plutôt 
qu'à  un  autre,  parce  que  j'ai  écarté  les  intérêts 
persoonets  de  la  qoestioa  générale.  Je  n'ai  pas 
combattu  les  taxes;  je  me  suis  élevé  contre  cer- 
taines exagérations  que  je  ooosidftre  comme  dan- 
gereuses, et  j'ea  ai  démontré  les  ioconvénieots  : 
toutefois,  je  ne  refuserai  pas  de  combattre  sur 
ce  terrain,  où  la  discussion  m'a  conduit;  car 
j'adopte  les  opinions  émises  à  cette  tribune  |iar 
mon  honorable  ami,  H.  Gautier.  Vous  sumblez 
étonnés  de  la  constance  de  nos  réclamations,  et 
vous  dites  qu'elles  sont  d'autant  moins  fondées, 
que  nos  exportations  eo  vins  et  eaux-de-vie  sur- 
passent ceUes  qui  avaient  lieu  dans  le  temps  que 
nous  regrettons.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  ces 
assertions  sont  fondées,  l'ex  périence  nous  a  appris 
qu'il  ne  faut  pas  avoir  une  foi  aveugle  dans  vos 
états  de  douanes.  Hais  ce  qui  est  incontestable, 
c'est  que  Etorduaux  jouissait  autrefois  d'uo  com- 
merce étendu;  plus  de  mille  vaisseaux  venaient 
annuellement  chercher  nos  denrées  et  celles  de 
colonies  dont  nous  étions  devenus  eotrepositai- 
res.  L'aisance  produite  par  cet  état  de  choses  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  se  répandait  dans 
les  départemental  voisins.  Centre  du  commerce  da 
midi  de  ta  France,  dont  nous  recevioos  les  pro- 
duits, nous  étions  aussi  le  pointoù  venaient  abou- 
tir les  peuples  du  Nord.  Notre  ville,  remplie 
d'étrangers  attirés  dans  nos  loars  par  leuni  affai- 
res, voyait  sa  population  s'ai:crultre  avec  sa  pros- 
périté. Voilà 'ce  qu'était  Bordeaux  avant  rétablis- 
sement du  système  coniineoial,  quia  précédé  et 
mis  au  monde  le  système  prohibitif. 

Maintenant,  Messieurs,  nous  avons  perdu  tous 
nos  avantugefi,  à  peine  si  cent  vaisseaux  du  nord 
paraissent  anoueilemeot  dans  notre  rade,  notre 
commerce  languit,  et  n'est  plus  que  l'omture  de 
ce  qu'il  était  au'refoîs,  la  plupart  de  nos  proprié- 
taires de  vignotries  sont  ruinés,  ils  oe  trouvent 
plus  dans  le  négociant  un  auxiliaire  utile,  puis- 
que celui-ci  a  été  forcé  de  diminuer  ses  expédi- 
tions; faute  de  retours  et  en  désespoir  de  cause, 
le  propriétaire  s'est  fait  expéditeur  :  et  c'est  là 
ce  qui  explique  cette  Mwmp  d'exporif^tions  dont 
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on  arsoe  pour  vanter  notre  prospérité.  Savez^Toas 
ce  qu  il  en  rësultet  c'est  que  des  Tins  ainsi  eo- 
voyéâ  dans  l'élit  nfïer,  y  demeurent  sans  ache- 
teurs, et  que  souvent  le  propriétaire  reçoit  pour 
solde  tiD  compte  très  bien  fait,  où  il  est  consti- 
tué dôbitr-ur,  la  perte  de  sa  marchandise  n'ayant 

fas  surii  pour  couvrir  les  frais.  Voilà,  Messieurs, 
étal  où  oous  sommes  réduits.  Nous  sommes  fà- 
chés  que  nos  plaintes  vous  importunent,  mais  il 
faut  vous  résoudre  à  les  eoteodre  ;  vous  savez 
que  c'est  la  consolation  des  malheureux  -,  et  tant 
qu'il  y  aura  un  député  de  la  Gironde  dans  cette 
enceinte,  s'il  eHt  tidèle  à  son  mandat,  il  fera  re- 
tentir cette  tribune  de  ses  accents  pour  s'élever 
avec  force  contre  un  système  qui  a  occasionné 
les  malheurs  de  son  pavs. 

Vous  vous  défendez  d  avoir  les  premiers  donné 
l'exemple  des  prohibitions,  et  tous  en  accusez 
rAufïIeterre;  mais  ce  pays  a  dû  adopter  un  sys- 
tème ronfurroe  à  sa  position  tonte  exception- 
nelle. Sun  agriculture  ne  fournit  même  pas  ce 
qui  lui  est  n^essaire,  elle  a  dû  chercher  sa  pros- 
|iérité  dans  ses  'Katiufactures  :  elle  n'avait  rien 
a  redouter  des  représailles  :  elle  a  dû  les  oroté- 
eer  par  de  forts  droits;  et  maintenant,  si  elle  sa- 
critie  sefl  manufactures,  en  renonçant  aux  prohi- 
bitions, c'est  qu'elle  apprécie  encore  davantage  le 
mouvf  m<  Dt  commercial  dont  elle  est  le  centre,  et 
u'elle  craint  de  voir  diminuer.  Elle  abandonne 
«  ùeilles  routines,  dont  elle  a  reconnu  l'abus  : 
t-LIti  sait  bien  que  ce  n'est  pas  le  chiffre  des  ex- 
portations, plus  élevé  que  celui  des  iomortations 
qui  est  la  preuve  de  la  prospérité  d'un  Btat;  mais 
que  c'est  la  multiplicité  ded  échanges,  te  mouve- 
ment dyns  le  commerce  qui  amàne  les  riche'^ses. 
Nous  sommes  si  bien  convaincus  de  ces  Térités, 
que  nous  repousaerloDs  de  toutes  nos  forces  la 
condition  dont  nous  parlait  U.  le  ministre  des 
finances,  de  Tendre  nos  vins  comme  le  Portiuat. 
11  y  a  longtemps  qne  nous  aTons  chassé  le«  An- 
fflaig  de  notre  province,  et  nom  sommes  trop 
Prançala  pour  consentir  jamais  à  deTeoir  leurs  bf- 
butaires. 

Cependant,  Messieurs,  à  la  saite  de  toutes  les 
critiques  dont  nos  discours  ont  fourni  le  sujet,  je 
rends  grftces  aux  dispositions  bienveillantes  de 
U.  le  rapporteur  de  votre  commission  :  Il  ter- 
niioe  en  nous  donnant  des  consolations  et  des 
espérances  :  il  est  convenu  fa*  ilemeot  de  l'aug- 
mentation de  richesses  prouvées  par  le  système 
prohibitif  au  producteur  qu'il  protégeait;  mais  il 
nous  a  assuré  qu'ils  eu  feraient  un  bon  usage  et 
Uniraient  par  acheter  nos  vins.  L'expérience  oous 
a  prouvé  le  prix  que  aons  devons  attacher  &  de 

ftareilles  promesses  :  rarement  tw  auteurs  de 
ùrtunes  industrielles  les  dépensent  en  objets  de 
luxe,  et  cette  qualiticalioo  a  été  donnée  à  nos 
produits.  Ainsi,  ce  nVst  pas  la  g»nération  actuelle 

a ni  verra  ce  revirement  de  parti;  nous  sommes 
onc  condamnés  à  une  longue  attente  avant  de 
voir  ces  espérances  se  réaliser,  et  il  faut  attendre 
des  CEifaots  une  prodigalité  auxquels  les  pères 
n'ont  pas  été  accoutumés,  pour  voir  nos  vins 
figurer  sur  leurs  tables. 

U  faut  revenir  maintenant  &  l'objet  de  moo 
amendement'  Deux  sortes  de  producteurs  sout 
inti^ressés  à  l'élévation  du  tarif  sur  les  toiles 
étrangères,  les  agriculteurs  et  les  tisserands.  Les 
premiers  sont  dans  une  situation  qui  leur  présenta 
des  dédommagements  avantageux  ;  si  ta  culture 
du  chauvre  ne  remplit  pas  leur  attente  car  le 
chanvre  ne  réussit  que  dans  les  ti^rres  de  pre- 
mière qualité,  et  propres  à  toute  esp^e  de  cul* 
tuf  es  :  elles  valent  en  générai  de  H  »tUO0  Iraacs 


l'Iiectare,  et  quelqDefbis  plus.  Parmi  les  terrains 
consacrés  à  fa  vigne,  au  contraire,  plusieurs  ne 
se  Tendent  que  &Û0  francs;  et  si  on  abaudonne 
cette  culture,  ils  demeureront  incultes  à  cause  de 
leur  mauTaise  qualité.  Ainsi  l'on  peut,  par  d'au- 
tres produits,  remplacer  le  chanvre,  et  le  pro- 
priétaire de  vigne  n'a  en  perspective  que  la  mi- 
sère, s'il  est  oblig*^  d'y  renoncer.  Pour  les  tisse- 
rands, depuis  que  les  tissus  de  coton  sont  en 
faveur,  beaucoup  abandoonent  le  tissage  de  ta 
toile  pour  se  livrer  à  ce  nouveau  genre  d'indus- 
trie, moins  pénible  et  plus  lucratif,  et  ceux  qui 
ont  perttisté  trouvent  nu  débouché  sufUsant  pour 
leurs  produiiEt,  puisque  beaucoup  de  fabriques  ne 
peuvent  fournir  aux  demandes  qui  leur  sont 
faites,  et  que  jamais  les  toiles  ue  se  sont  aussi 
bien  vendues  à  la  halle  de  Paris. 

L'augmentation  de  droits  sur  les  toiles  étran- 
gères sera  nuisible,  même  &  ceux  dans  l'Intérêt 
de  qui  elle  est  faite,  ainsi  que  j'ai  eu  rhonueur 
de  le  (lire  à  cette  tribune.  Les  toiles  sont  asses 
chères  :  elles  n'augmenteront  pas,  parce  qu'il  y  a 
dans  l'intérieur  une  concurrence  k  laquelle  voua 
ne  pouvez  pas  tous  soustraire  :  les  tissus  de  co- 
U)n  seuls  profiteront  de  la  hausse  de  votre  tarif. 

Les  toiles  ont  deux  sortes  de  consommateurs  : 
les  riches,  qui  ne  se  priveront  pas,  malgré  ta 
cherté,  d'habitudes  contractées,  et  qui  leur  sont 
devenues  nécessaires.  Les  pauvres  ou  les  gens 
de  fortune  médioc-re  remplaceront  aossitât  les 
toiles,  qu'ils  trouveront  trop  chères,  par  des  co- 
tons. Ne  voyes-vous  pas  à  combien  d'usages  diffé- 
rents on  remploie?  presque  partout  il  sert  de 
linge  de  table,  d'ameublement,  de  tenture,  et, 
non  content  de  paraître  aeol  dans  la  consomma- 
tion, il  s'allie  avec  la  toile,  la  liine  H  la  soie;  il 
s'introduit  dans  lenrs  tissus,  les  envahit.  ^  par 
l'effet  de  fart,  passe  souTent  sous  lenr  nom. 

Nos  producteurs  de  toiles  se  plaignent  particu- 
lièrement des  toiles  belges;  ils  assnrent  q^ue  lenr 
introduction  ruine  leurs  fabriques;  mais  elles 
ont  été  mises  i  de  bien  plus  fortes  épreuves, 
auxquelles  elles  ont  résisié.  Pendantprës  de  vingt 
ans,  la  Belitique  a  fait  partie  de  la  France;  ses 
toiles,  comme  ses  autres  denrées,  étaient  intro- 
duites sansdroitB,etcependant  les  fabriques  fran- 
çaises i>e  sont  soiiteones;  rien  ne  prouve  mienx, 
même  aux  yeux  des  personnes  les  moins  versées 
dans  ces  matières,  que  ces  toiles  sont  de  quali- 
tés différentes,  et  que  chacune  a  son  emploi  dans 
le  commerce  et  la  consommation,  qu'elles  peuvent 
prospérer  simultanément,  et  qu'en  les  aésunis- 
sanl,  vous  ne  favorisez  que  le  coton,  leur  ennemi 
commun.  Pour  qu'il  y  eût  avantsge  pour  nos 
toiles  à  empêcher  l'entrée  des  toiles  étrangères, 
il  faudrait  que  la  fabrication  diminuM  eu  Bel- 
gique. Croyes-Tous  qne  votre  tarif  aura  ce  ré- 
aultatT  Non,  certainement;  il  fera  baisser  le  prix 
de  la  denrée;  et  comme  il  y  aura  hausse  etaei 
vous,  TOUS  ne  pourrez  plus  soutenir  la  concur- 
rence sur  les  marchés  ëtranf;ers.  Groyez-Tous 
que  ce  seront  vos  fabriques  qui  fourniront  l'alî- 
meut  néCttB8aire  à  une  exporUition de  36  millions? 
Consultes  les  états  de  la  douane,  et  vous  serez 
convaincus  du  contraire.  Votre  tarif  aura  donc 
pour  résultat  de  nuire  à  votre  commeri:e  et  de 
favoriser  la  contrebande,  parce  qu'il  aéra  nue 
prime  de  plus  en  sa  faveur. 

Dans  une  pareille  question,  il  foudrait  consulter 
le  passé  pour  savoir  ce  qui  résultera  pour  l'avenir 
de  la  mesure  proposée.  Bn  1814,  des  droits  très 
élevés  furent  établis  sur  toiles  étrangères  blan- 
ciies,  teintes  et  apprêtée^!,  et  de  très  modérés  sur 
les  écraes.  Cette  mesure  judicieuse  créa  pour  non» 
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un  genre  d'industrie  qui  est  parvenu  au  plus  haut 
point  de  prospérité;  nos  départements  du  Nord  se 
sont  eorichis  en  étabhssant  des  manufactures  de 
teinture  et  de  blanchisserie;  elles  sont  alimentées 
par  les  toiles  écrues  de  la  Belgique,  que  l'on  peut 
considérer  comme  matière  première  de  cette  in- 
dustrie. A  cette  é|)oque,  il  est  entré  une  quantité 
immense  de  ces  toiles  ;  tes  nAtres,  d'après  ce  qu'on 
vous  dit  du  danger  de  cette  concurrence,  «iraient 
donc  dû  diminuer  de  prix,  et  jamais  ellea  n'ont 
été  plus  obères  qu'en  mars  18t5. 
.  En  1817,  les  droits  sur  les  toiles  étrangères  fu- 
rent doublés;  qu'en  est-il  résulté?  c'est  que  nos 
toiles  n'ont  |Âa  augmenté  et  que  nos  exportations 
oatdioiinDd:  cette  même  année,  elles  furent  ré- 
duites de  dix  millions;  en  1818,  de  vingt  millions 
et  en  lS25,àquinse  millions.  Si  en  18»  elles  se 
sont  élevées  à  trente-six  millions,  c^t  que  des 
expéditions  hasardeuses  pour  obtrair  des  débou- 
chés nouveaux  ont  été  entreprises  par  nos  négo- 
ciants, plus  par  l'ennui  de  ne  rien  faire,  que  pour 
les  chances  des  bénéfices  nouveaux  qu'elles  pré- 
sentaient. 

Je  crois  avoir  démontré  que  nos  producteurs  de 
toiles  ne  retireront  aucun  avantage  de  l'éléva- 
tion du  tarif,  parce  que  les  prix  ne  penvent  pas 
augmenter  sans  que  la  consommation  dimione, 
et  que.  dés  lors  ils  devront  baisser;  que  d'un  au- 
tre cdté,  les  Pays-Bas,  qui  nous  fournissent  pour 
trente  millions  de  toile,  qui  achetaient  pour  au- 
tant de  nos  produits,  diminueront  leurs  achats  en 
raison  de  leur  vente,  sans  que  pour  cela  il  y  ait 
de  représailles  établies  :  cola  résultera  de  ce  que 
n'ayant  plus  le  moyen  de  vous  payer  avec  des 
échanges,  ils  ne  vous  achèteront  plus. 

Maintenant  il  faut  examiner  le  tarif  proposé,  et 
considérer  jusqu'à  quel  point  la  réduction  propo- 
sée par  l'amendement  le  modifie. 

M.  le  président  du  conseil  de  commerce,  dans 
l'exposé  des  motiEs  dn  projet  de  loi  sur  les  doua- 
nes de  1824,  outre  dans  les  détails  dont  il  s'est 
abstenu  postérieurement;  il  assure  que  les  toiles 
de  liu  et  de  chanvre  venant  de  l'étranger,  sont  im- 
posées à  un  droit  gradué  d'après  leur  finesse,  qui 
n'excède  pas  7  à  8  0/0  de  leur  valeur. 

Cette  assertion  trouve  des  contradicteurs,  et  il 
demeurera  démontré  que,  sous  l'ancien  tarif,  les 
toiles  étrangères  payaient  un  droit  qui  assurait 
aux  toiles  indigènes  une  prime  de  9,  16  et  même 
80  0/0. 

Le  droit  proposé,  d'après  U.  de  Saiot-Cricq, 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de  1825, 
sera  de  lâ  0/0  de  la  valeur  ;  mais  il  est  certain 
qu'il  sera  réellement  depuis  18  jusqu'à  25  0/0. 
Voici  plusieurs  exemples  de  ce  que  j'avance: 
Une  toile  deS  tils  vaut2fr.  20c.  lekilogramme; 
le  droit  par  100  kilogrammes  pour  avoir  15  0/0, 
est  de  33  francs;  le  droit  proposé  par  le  projet  est 
de  65  francs,  avec  le  décime  71  fr.  50  c;  la  diffé- 
rence en  plus  avec  le  droit  de  15  0/0  est  de  38  fr. 
50  c. 

Une  toile  de  U  fils  vaut  3  fr.  60  c.  le  kilo- 
gramme ;  droità  établir  par  100  kilogrammes  pour 
avoir  15  0/0  de  la  valeur,  est  ae  54  fr.;  droit  pro- 
posé, 65  fr..  décime  en  sus,  6  fr.  50  c;  total  du 
droit,  71  fr.  50  c;  la  différence  en  plus  avec  le 
droit  de  15  0/0  est  de  17  fr.  50  e. 

Pour  une  toile  de  12  fils  la  différence  est  encore 
plus  grande,  et  vous  expliquera  le  motif  de  ce  dé- 
dassemeot:  valear4  tr.  40  c.;  droits  à  établir  pour 
undrdtile  15  0/0,  66  francs;  droit  proposé, 
105  francs  ;  avec  le  décime,  115  fr.  50  c.  La  diffé- 
rence en  plus  avec  le  droit  de  15  0/0  est  de 
45  fr.  50  c. 


Ces  documents  sont  extraits  de  mémoires  four- 
nis par  des  négociants  int^^ressés  au  commerce  des 
toiles  ;  ils  oot  joint  à  l'appui  de  nombreuses  Qic- 
tures  et  des  acquits  vëritiéit  i»r  la  douane.  Je  suis 
donc  convaincu  que  l'augmentatiou  de  droits  que 
l'on  vous  propose  dépassera  20  0/0  de  la  valeur 
des  toiles  élraugères,  tandis  que  le  tarif  fixé  par 
mon  amendement  assure  encore  au  Trésor  un 
droit  au-dessus  de  15  0/0. 

M.  de  Vaablane.  Le  préopinant  vous  propose 
de  réduire  de  moitié  les  droits  sur  une  partie  des 
toiles.  J^près  avoir  emnioyédes considérations  gé- 
nérales, il  est  descendu  à  des  considérations  par- 
ticulières sur  la  nature  des  toiles.  Quant  aux 
considérations  générales,  U  me  semble  qu'il  a 
reproduit  une  partie  de  celles  qui  avaient  déjà 
été  présentées  parnn  de  ses  honorables  collègues 
du  même  département.  Je  ne  veux  pas  rentrer  Ici 
dans  une  discussion  qui  aurait  quelque  apparence 
avec  la  discussion  générale,  et  ie  me  bornerai  à 
une  observatiou  qui  mérite  la  ^us  grande  atttn- 
tion. 

Le  peuple  anglais  a  poussé  le  système  de  la 
probioition  au  dernier  degré.  Pour  en  être  con- 
vaincu, il  suffirait  de  lire  le  discours  que  M.  Hui- 
cbiuson  a  prononcé  au  mois  de  mars  de' l'année 
dernière.  M.  fiutchinson  a  traité  d'insensé  cet 
ancien  système  de  prohibition;  il  a  déversé  sur 
lui  le  ridicule  à  pleines  mains;  il  a  été  jusqu'à 
l'appeler  un  aveuglement  inconcevable.  U  faut 
convenir  que  la  rrance  n'a  jamais  donné  dans 
cet  excès  ;  elle  s'est  tenue  constamttient  dans  une 
modération  de  droits  qu'elle  fera  très  bien  de 
continuer.  L'Angleterre  est  amenée  aujourd'hui 
à  changer  de  eptëme,  parce  qu'elle  produit  beau- 
coup plus  qu'elle  ne  peut  avoir  de  débouchés; 
elle  entre  dans  le  système  de  la  liberté  de  com- 
merce, qui  lui  est  plus  avantageux. 

U  est  facile  de  s'apercevoir  que  ce  genre  de 
liberté  ne  peut  amener  aucun  sacrifice  de  sa 
part.  Prenons  un  exemple  qui  fera  mieux  ressor- 
tir la  vérilé.  M.  Hulchinson  dit  qu'en  1824,  l'ex- 
portation des  toiles  de  coton  a  eié  an  moins  de 
150  millions  de  francs.  Je  demande  si,  avec  une 
exportation  aussi  immense.  l'Angleterre  court  le 
moindre  risque  à  diminuer  le  droit,  et  si  elle  a  à 
craindre  de  recevoir  des  toiles  de  coton  de  quel- 
qu'autre  pays.  U  y  a  plus  :  c'est  que.  par  cette 
dimicution.elle  recevra  des  toiles  de  coton  de  ses 
propres  sujets  des  Indes,  qu'elle  avait  éloignés 
jusqu'à  présent.  Quel  risque  peut-elle  courir? 
Le  ministère  anglais  coovieut  que  dans  le  cas  où 
on  iolroduiraîl  des  toiles  de  coton  étrangères 
d'une  nature  plus  élégante,  d'un  dessin  qui  plaise 
davantage  aux  yeux,  il  y  aurait  encore  avantage 
pour  les  manufactures  qui  s'en  empareraient 
pour  ies  imiter.  Ainsi,  vous  voyez  que  c'est  tou- 
jours son  propre  intérêt  que  l'Angleterre  cherche. 
Quand  vous  aurez  des  exportations  aussi  consi- 
dérables que  les  siennes,  vous  pourrez  sans  in- 
convénient suivre  le  même  système  qu'elle;  mais 
si,  en  ce  moment,  voue  la  suiviez  aveuglement 
comme  on  vous  le  propose,  si  vous  sortiez  du 
système  de  modération  dans  lequel  vous  êtes  sa- 
gement entrés,  vous  ne  tarderiez  pas  à  vous  aper- 
cevoir des  funestes  erfets  qu'il  produirait. 

11  vous  serait  impossible  de  soutenir  la  concnr^ 
rence  avec  l'Angleterre,  qui  compte  environ 
200  millions  de  sujets  dans  toutes  les  parties  du 
monde.  Que  devez-vous  donc  faire?  Deux  choses 
qui  me  partUssent  bien  simples.  Toutes  les  fois 
que  la  liberté  de  commerce,  pris  Isolément,  doit 
voua  être  utile,  il  fàut  l'adopter.  Toutes  les  fois 
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qu'ulle  peut  aussi  être  utile  à  d'autres  nations,  il 
nuit  wcore  l'accorder. 

Quant  &  l'objei  que  nous  discutons,  il  7  a  une 
natiim  oui  existe  en  concarrence  avec  nous  :  c'est 
la  fi^que.  La  Belgique  a  eu  pendant  longtemps 
une  exportation  de  toitesen  France  très  modérée, 
alors  on  ne  s'en  plaignait  pas  ;  mais  l'imporia- 
tion  a  augmenté,  an  point  que  non  seulement  les 
plaioles  sont  arrivées  de  toutes  les  provinces  qui 
y  étaient  intéressées,  mais  que  le  gouvernement 
lui-même  a  dû  y  porter  son  attention.  Je  vois 
qu'en  iStSJes  importatioas  de  toiles  dépassèrent 
vos  exportations  de  886»000  kilogrammes.  Cette 
masse  s'est  accrue  jusqu'ici  de  2  millions  de  ki- 
logrammes. Enfin,  en  1824,  lors  de  l'ordonnance 
prohibitive,  l'importation  a  dépassé  de  plus  de 
4  millions  de  kilogrammes  les  exportations:  mais 
il  est  nécessaire,  pour  se  foire  une  juste  idée  de 
la  chose,  de  se  rappeler  que  les  calculs  en  argent 
sont  differents.  Bn  1824,  Texportatioa  n'a  dé- 
passé que  de..... 

Vous  pressentez.  Messieurs,  que  cela  vient  de  la 
nature  des  marchandises  ;  c'est  qu'il  y  eut  ou 
plus  grand  nombre  de  toiles  fines  ou  de  batistes 
dont  le  prix  est  l}eaucoup  plus  élevé.  Mais  outre 
qu'il  est  difficile  de  s'accorder  parfaitement  sur 
ce  prix,  il  y  a  un  motir  essentiel  qui  explique  la 
diitérence  qui  se  trouve  entre  l'importation  en 
kilogrammes  et  l'importation  en  argent.  Autre- 
fois ta  disproportion  eût  été  encore  plus  grande, 
parce  qu'il  y  avait  une  très  grande  masse  de  ces 
toiles,  qui  ne  viennent  plus  maintenant,  qui 
étaient  fabriquées  k  bas  prix  dans  les  campagnes. 
De  sont  celles-là  surtout  qui  doivent  fixer  vc^ 
allentlou. 

En  examinant  les  états  particuliera  de  la  ba- 
lance dn  commerce  entre  la  France  et  les  diffé- 
rentes actions,  que  H.  le  président  du  conseil  a 
fiiit  dresser,  on  y  trouve  que.  pendant  plusieurs 
années,  cette  balance  a  toujours  été  très  défavo- 
rable à  la  France  comparée  à  la  Belgique,  qu'elle 
a  été  de  30  millions  et  même  au-dessous.  Je  con- 
viens qu'il  s'est  établi  des  discussions  snr  ces 
évaluauons  entre  tes  deux  gouvernements,  qu'on 
les  a  contestées,  qu'on  les  a  réduites  presque  de 
moitié  de  part  et  d'autre,  et  qu'alors  la  ralance 
s'est  trouvée  moins  défavorable  à  la  France. 

Mais  dans  des  intérêts  de  cette  espèce  il  est  dif- 
ficile déformer  sa  décision  sur  des  éléments  aussi 
contestables  que  ceux-là.  Ce  qui  n'est  pas  sujet  ï 
contestation,  c'est  que  la  ville  de  Llsieux  avait 
d'immenses  blanchisseries  sur  lesquelles  s'éten- 
daient ses  propres  toiles,  et  qun.  depuis  plusieurs 
annfes,  ses  blanchisseries  sont  couvertes  de  toiles 
belges  qui,  après  avoir  été  blanchies,  sont  ven- 
dues sous  le  nom  de  toiles  de  crétonne  dont  elles 
usurpent  la  qualité.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 

Sue  dans  les  pays  de  la  Bretaene  où  il  y  avait 
ouie  à  quinse  blanchisseries,  u  n'en  existe  plus 
que  deux  ou  trois.  Ainsi,  çtuand  après  plusieurs 
années  de  plaintes  successives,  le  gouvernement 
se  détennioe  &  porter  son  attention  sur  cet  objet, 
quand  il  établit  des  conférences  avec  le  gouver- 
nement le  plus  intéressé  dans  la  question ,  et 

âuaodenrâultatit  arrive  à  vous  proposer  les 
roits  qui  lui  paraissent  justes  pour  protéger  cette 
industrie  et  votre  agriculture,  je  puis  m^étonner 
avec  quelque  raison  qu'on  vienne  encore  vous 
demander  de  réduire  ces  droits  de  moitié.  D'un 
autre  côté,  plusieurs  de  nos  collègues  apparte- 
nant &  des  départements  intéressés  au  commerce 
des  loties  et  à  l'agriculture,  vous  ont  demandé 
d^gmenter  considérablement  ces  droits.  Uaoa 
cet  é!at  de  (*ho.'es,  en  uduplaut  ki  droits  pr(>posé8 


par  le  gouvernement,  tous  vous  Uendres  dans  uo 
juste  milieu  entre  ces  deux  extrêmes,  et  c'est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sage  à  faire. 

D'après  ces  considérations,  je  rote  contre  l'a- 
mendement de  M.  de  Gères  qui  vous  conduirait  & 
un  système  très  funeste  pour  la  France. 

H.  Gantier.  Messieurs,  je  pense,  comme 
mon  honorable  collègue  M.  de  Gères,  que  l'aug- 
mentation de  droits  que  l'on  vous  propose  d'op- 
poser à  l'introduction  des  tissus  de  Un  et  de 
chanvre,  sera  très  préjudiciable  à  plusieurs  autres 
branches  d'industrie,  en  restreignant  leurs  dé- 
bouchés et  en  diminuant  par  conséquent  le  tra- 
vail auquel  elles  donnent  lieu. 

Je  crois  aussi  que  cette  augmentation  sera  nui- 
sible surtout  à  notre  commerce  intérienr,  intérêt 
très  important  et  que  je  persiste  à  oroim  trop 
négligé.  Bnfln,  je  pense  aussi  qu'en  principe* 
tontes  les  taxes  qui  excédent  une  certaine  quotité 
ne  sont  qu'un  encouragement  pour  la  fnmde,  et 
que  malgré  la  surveillance  très  active  qu'exerce 
l  administration  des  douanes,  la  coupable  Presse 
des  fraudeurs,  stimulée  par  une  prime  très  élevée, 
parviendra  à  en  éluder  l'effet,  et  peut-être  h 
créer  des  abus  plus  pr^udiciahles  à  la  fabrica- 
tion des  toiles  que  l'état  dans  lequel  M.  de  Gères 
propose  de  la  placer.  Vous  savez  tous,  Messieurs, 
qu'on  assure  ouvertement  la  fraude,  et  qu'on 
l  assure,  je  ne  dirai  pas  à  quelle  prime,  parce  quu 
je  n'en  ai  pas  la  preuve,  mais  a  coup  sûr  à  une 
prime  inférieure  à  l'avantage  que  le  tarif  proposé 
assure  &  la  fraude.  Cet  argument.  Messieurs,  est 
d'un  très  grand  poids  ;  l'booorable  rapporteur  do 
votre  commls^OD  vient  de  le  faire  valnir  avec 
une  grande  force,  à  Toccaston  de  t'ameodemeut 
de  H.  de  Saint-GhamauB.  Si  je  renonce  &  en  dé- 


fraude  des  toiles,  et  que  les  données  que  je  poar> 
rais  fournir  à  cet  égard  seraient  à  coup  sùr  con- 
testées. 

S'il  est  si  difficile,  en  matière  de  législation  de 
douanes,  de  concilier,  même  sur  un  petit  nombre 
de  points  principaux,  les  opiuions  opposées,  c'est, 
je  crois,  &  cause  de  l'extrême  incertitude  des  faits 
sur  lesquels  on  base  de  part  et  d'autre  ses  rai- 
sonnements. 

Dans  une  de  vos  dernières  séances,  j'ai  avancé 
qu'antérieurement  aux  dernières  guerres,  il  étuii 
annuellement  exporté,  du  seul  port  de  Bordeaux, 
100  mille  tonneaux  de  vin,  eau-de-vie  ou  vinai- 
gre, estimés  60  millions.  L'honorable  rappor- 
teav  de  votre  commission  a  contesté  ces  données, 
en  établissant  que,  d'après  les  autorités  qu'il  a 
consultées,  l'exportation  totale  des  vins  et  eaux- 
de-vie  qui  se  fois^t  ea  France  k  cette  époque 
n'excédait  pas  cette  même  quantité  de  lUO  mille 
tonneaux. 

Il  m'importe.  Messieurs,  pour  la  justification  du 
ma  bonne  foi.  de  faire  connaître  les  sources  où 
j'ai  puisé  les  reosolgnements  que  i'ai  produits. 

Ils  sont  extraits  des  reui^res  de  MM.  les  cour- 
tiers maritimes  du  port  de  Bordeaux.  Ces  cour- 
tiers perçoivent  leurs  druits  à  raison  de  tant  par 
tonneau.  Il  est  par  conséquent  de  leur  intérêt  de 
tenir  un  compte  exact  de  la  quantité  de  ton- 
neaux de  marchandise  expédiés  par  leur  entre* 
mise,  parce  que  c'est  sur  ien  données  que  leur 
fournit  ce  compte  qu'ils  se  font  payer,  après  l'ex- 
pédlUon.  ce  qui  leur  est  dû  pour  leur  courtage. 

Des  notes  que  voici,  qui  m'ont  été  remises 
avant  ruuverturude  la  sessiou,  parcescourtioi's. 
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eontiennent  à  peu  près  mot  pour  mot  tons  les 
dite  qne  j'ai  «Tancés.  Seulement,  Tensemble  des 
exportations  qui  se  Taisaient  du  port  de  Bor- 
deaux pour  les  pays  du  nord  de  l'Europe,  expor- 
tations dont  la  quantité  est  justifiée  par  le  détail 
de  ce  que  consommait  chaque  pays,  est  évaluée 
à  80  millions  ;  et  comme  j'ai  cru  voir  dans  ce 
cbiffte  une  exagération  qui  pouvait  provenir  du 

Srix  trop  élevé  auqut-1  on  aurait  calculé  la  valeur 
es  marchandises  exportée»,  je  l'ai  réduit  arbi- 
trairement de  25  0/0.  et  je  n'ai  estimé  cesexpor- 


duclion  du  quart  dans  leur  valeur  oumsait  pour 
mettre  mon  assertion  &  l'abri  de  toute  critique. 

C'est  à  TOUS  de  juger  maintenant.  Messieurs, 
laquelle  des  deux  sources  oû  ont  été  puisés  ces 
renseignements  contradicioires  mérite  le  plus  de 
confiance.  ïe  n'ai  pas  d'autre  but  aujourd'hui, 
dans  ces  explications,  que  de  tous  faire  connaî- 
tre que  ce  n  est  pas  au  hapard  que  j'ai  adopté 
celte  éTaluatioo,  et  aortoutda  me  laver  du  soup- 
çon d*aToir  sciemment  produit  deTant  tous  un 
renseignement  inexact. 

Je  proHterai  de  cette  occasion  pour  rétablir  le 
Téritable  sens  de  l'opinion  que  j'ai  émise  dans 
la  discussion  générale.  H.  te  ministre  des  finances 
a  argumenté  contre  moi  comme  si  j'avais  pro- 
posé de  détruire  toutes  les  reslricticini;,  ou  en 
d'autres  termes,  d'accorder  au  commerra  une 
liberté  entière.  Sans  doute  que  le  commence- 
ment de  mon  di.^ours  n'avait  pas  été  entendu. 
Car  j'y  ai  déclaré  que  la  liberté  du  commerce  ne 
convenait  pas  à  la  France,  et  qu'il  lui  fallait  des 
taxes,  des  restrictions,  et  même  dra  prohibitions. 
J'ai  61  peu  Touhi  laisser  la  culture  des  blés  sans 
protection,  que  le  but  prmcipal  de  mon  opinion 
a  été  de  fïire  ressortir  rimporiaoce  de  i'agricut- 
ture  et  d'indiquer  un  mojren  de  favori>er  la  pro- 
duction des  grains,  l'ai  si  peu  voulu  conrber  la 
France,  pour  fovoriser  IVsportation  des  vins, 
sons  un  régime  commercial  semblable  à  celui  du 
Port  ugal,  qne  j'ai  au  contraire  déclaré  que>  selon 
moi,  le  système  industriel  de  notre  pays  devait 
être  &  loi  comme  sa  politique.  Ce  que  j'at  donc 
cherché  à  prouver,  c'est  que  ce  régime  est  *-n  ce 
moment  et  à  plusieurs  égards  trop  reslrictit  et 
que  dans  les  cooibioaisoDs  qui  lui  servent  de  base, 
il  n'a  été  assez  tenu  compie,  ni  des  intérêts  de 
l'agriculture,  ni  de  l'importaDce  qui  résulte  pour 
le  commerce  extérieur  de  la  situation  commer- 
ciale et  politique  de  la  France.  C'est  dansée  sens. 
Hessieura,  qu  il  eût  été  juste  de  comprendre  mon 
opinion  et  de  la  réfuter,  et  non  en  meprétantdes 
cnoses  que  je  n'ai  pas  pu  dire,  parce  que  je  ne  les 
ai  jamais  pensées. 

Un  des  articles  du  tarif  que  vons  examinez, 
que  j'ai  en  surtout  en  vue  en  énonçant  cette  opi- 
nion, c'est  celui  qui  porte  à  un  taux  prohibitif  le 
droit  sur  les  toiles  de  lin  et  de  chanvre.  Je  crois 
que  ce  droit  sera  préjudiciable  à  d'autres  bran- 
ches de  notre  industrie,  sans  être  utile  à  la  fabri- 
cation de  ces  Ussns.  J'appuie  donc  l'amendement 
de  M.  de  Gères. 

U.  de  Salat-Crleq.  Deux  amendements  con- 
tradictoires sont  proposés  sur  le  droit  des 
toiles:  l'un,  tendant  à  repousser  l'augoientation 
que  nous  proposons;  l'autre,  lendaot  à  l'ag- 
graver. 

A  l'appui  du  premier,  qui  est  maintenant  en 
discussion,  on  fait  raloirque  les  droik>  proposés, 
bien  qu'annocoés  être  de  Ib  pour  100  seulement. 


excèdent  réellement  ce  taux.  Je  ne  puis  gn^ 
répondre  à  ceitt;  objection  qu'en  affirmant  qne  le 
droit  n'est  véritablement  que  de  15  pour  cent.  Il 
serait,  en  effet,  à  peu  près  impossible  d'expliquer 
à  ta  tribune  les  combinaisons  très  compli'iuées 
auxijuelleft  il  a  fallu  se  livrer  pour  déterminer 
avec  certitude  le  rapport  de  la  valeur  de  tant 
d'espèces  divfrses  de  toiles  avec  leur  poids.  Il 
doit,  je  crois,  me  suffire  de  rappeler  que  déjà 
trois  commissions  de  ta  Chambre,  qui  ne  se  sont 
point  bornées  à  vérifier  les  chiffres,  mais  qui  ont 

F iris  le  soin  de  faire  répéter  devant  elle  les  véri- 
ications  matérii-lles  auxquelles  il  avait  fallu  se 
livrer,  lui  ont  donné  l'assurance  que  ce  sont 
effectivement  des  droits  15  pourcent  qui  lui  sont 
prupofés.  Dans  les  choses  de  ce  genre,  les  com- 
missions sont  le  jury  de  la  Chambre;  il  font  bien 
s'en  rapporter  à  leur  jugement. 

On  a  parlé  du  danger  de  la  contrebande.  Mes- 
sieurs, il  faudrait  sniiprimer  nos  douanes  si  nous 
avions  à  craindre  une  contrebande  de  quelque 
Tuleur  i<or  un  article  grevé  d'un  droit  de  15  pour 
cent  seulement.  Une  foule  d'objets  supportent  des 
taxes  (le  30  à  60  pour  cent,  et  tous  n'entendez 
pas  dire  que  la  contrebande  sur  ceaobjets  soit  de 
nature  à  troubler  les  industries  dans  l'iutérêt 
desquelles  ces  taxes  sont  établies. 

On  re  loute  les  effets  du  droit  sur  notre  com- 
merce extérieur,  et  c'est  par  l'honorable  M.  Gau- 
tier que  cette  crainte  a  été  exprimée  :  par  o£t  il 
entend  sans  doute  qu'elle  pourra  donner  lieu  à 
des  restrictions  contre  nos  propres  produits.  Je 
lui  répondrai  que  nou<  ne  saunons  courir  un  tel 
risque jK>nr  un  droitaussi  modéré.  Mais,  puisque 
l'occasion  s  en  présente,  \e  me  permettrai  de  lui 
dire  que  je  sais  mat  concilier  ses  aTeux  avec  les 
reproches  généraux  qu'il  nous  adresse.  11  recon- 
naît que  le  travail  doit  être  protégé,  que  des 
taxes  sont  utiles,  que  dus  prohibitions  sont 
même  quelquefois  nécessaires  ;  puis  il  nous  dit  : 
Voire  syal^e  est  Tioieax,  Je  ne  saurais  m'y 
associer. 

Mais  quel  est  donc  notre  système,  si  ce  n'est 
que  des  taxes  sont  utiles,  que  des  prohibitions 
sont  quelquefois  nécessaires?  lît  que  faisuna-nous 
donc  autre  chose  que  de  prouoncer  les  prohibi- 
tions qui  noussemotentindispensables.  que  d'éia- 
blir  les  taxes  que  nous  jugeons  utiles?  Qu'il 
trouve  telles  prohibitions  mal  entendues,  telles 
taxes  mal  assises,  je  le  conçois  :  mais  qu'au  lieu 
de  les  biftmer  en  masse,  il  len  critique  en  détail, 
qu'il  aubsiitue  Sfi  chiffres  aux  vôtres  :  nous 
sommes  combattus  sur  un  tel  terrain.  Mais  s'en 
tenant  presque  toujours  à  den  généralités,  il  fait 

3ue  nous  nous  parlons  sans  nous  répondre,  etqu'il 
evieot  à  peu  prés  impossible  de  nous  juger, 
Revenant  aux  toiles,  je  dis  que  c'est  de  la 
Chambre  que  sont  parties  les  plus  vives  plaintes 
sur  la  progression  toujours  croissante  des  impor- 
tations, et  que  te  projet  de  loi  ne  foit  que  déférer 
à  ces  plainte».  En  adoptant  raroeudemeiit  de 
l'honorable  M.  de  Gères,  la  Chambre  mentirait  à' 
elle-même,  je  n'en  reconnais  pas  moins  avec 
plaisir  qu'à  l'appui  de  cet  amendement,  M.  de 
Gères  a  présente  d'utiles  considérations,  et  je  me 
promets  bien  de  les  faire  valoir  moi-même,  lors- 
que vous  examinerez  la  proposition  tendant  à 
une  plus  grande  élévation  des  droits. 

(L'amendement  de  H.  de  Gères  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Potteau  d'Hancardrie  a 
proposé  un  amendement  qui  tend  au^si  à  une 
réduction,  mais  par  on  antre  moyen.  Il  demande 
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que  l'article  relatif  aux  toiles  soit  rédigé  ainsi  : 

Moins  de  8  Dis   30  fr. 

8,9,  10,  Met  12  fils   85 

13,  14et!51il8   105 

(le  reste  comme  aa  projet  de  loi.) 
M.  Potieau  d'Bancardrie  a  la  parole. 

H.  Pottean  d*HaaMir4rle.  Mesuleors,  lors- 
que les  années  dernières,  on  s'est  occupé  dans  vos 
com  mission  de  l'exameo  de  ta  loi  des  douanes, 
de  longs  dôtûts  s'y  soot  élevés  sur  l'importance 
du  droit  à  imposer  à  l'entrée  des  toiles  étran- 
gères. 

Gf.  droit  était  alors  de  8  0/0,  selon  les  uns,  et 
de  10  0/0  selon  les  autres;  car  oo  n'a  DU  parvenir 
à  s'accorder  sur  ce  point. 

Les  fabricants  de  toile  àes  départemeote  de 
Touest  sollicitaient  une  forte  augmentation  pour 
relever,  disaient-ils,  leurs  fabriques  anéanties. 

Le  département  du  Nord,  et  notamment  la 
Tille  de  Lille,  qui  a  particalièrement  t)esoiu  des 
toiles  de  Belgique  pour  la  confection  des  blouses 
dont  l'usage  est  derenn  gântotl  daOB  nos  cam- 
pagnea; 

Les  chefs  de  ces  beaux  et  nombreux  é<abl)sse- 
ments  de  blaacbisseriea  et  de  teintureries,  qui 
se  sont  formés  sous  l'empire  d*un  tarir  modéré; 
plus  de  soixante  fabricants  de  Pari^  et  tout  le 
commerce  qui  a  intérêt  à  entretenir  des  relations 
amicales  avec  nos  voisins,  demandaient  que  le 
droit  fût  calculé  de  manière  à.  ne  point  provoquer 
des  mesures  de  refirésailles  et  à  conserver  avec  la 
Hollande  des  rapports  utiles  aux  deux  pays. 

Ces  considérations,  Messieurs,  ne  devaient  point 
échapper  à  la  sollicitude  du  gouvernement,  et 
dans  la  vue  de  ménager  tous  les  intérêts,  il  a 
établi  en  prtucipH  que  le  droit  sur  les  toiles  se- 
rait porté  a  là  U/0  de  la  valeur. 

Ud  devait  donc  croire  que  cette  limite  ne  serait 
pBB  dépassée;  cependant,  il  résulte  des  expé- 
rieocea  failet  sur  un  grand  nombre  de  pièces  de 
toilcf,  des  vérifications  opérée.-*  sur  iilusieurs 
oentaines  de  factures  qui  ont  été  produites,  que 
le  droit,  tel  qu'il  est  proposé  aujourd'hui,  est  de 
20  0/0  pour  les  trois  premières  classes,  et 
de  24,  au  moins,  pour  l'eupéce  de  toile  qui  est  la 
plus  uécessaire  k  nos  fabriques  de  blouses. 

Bn  invoquant  ici  te  principe  de  15  0/0 
établi  par  le  gouvernement,  je  Si  rais  fondé  à 
demander  que  le  larif  ne  s'en  écartât  dans  aucune 
de  Ses  parties  ;  maisdansdes  vuesdecunciliutiun, 
je  me  bornerai  h  vous  proposer  deux  modifica- 
tions qui  n'apporteront  qn*ua  léger  changement 

6  ta  lot. 

La  première  consisterait  à  ^luhstituer  b  ces  mots  : 

7  filt  et  auHlsnoMf,  du  2*  para^aphe  de  l'article  1", 
ceux-ci  :  moin»  de  8  fUt. 

Ce  cbatigement,  qui  n'en  est  véritablement  pas 
on,  puisque  c'était  ainsi  qiie  s'exprimait  Taucien 
tarir,  a  principalement  pour  but  d'éviter  les 
cunteslations  entre  les  employés  de  la  douane  et 
les  redevables. 

Kn  effet,  Messieurs,  dans  quelle  classe  l'employé 
rangera-l-il  la  toile  qui  présentera  an  compte-lfls 
7  Dis  1/4,  7  fils  1/2,  ou  7  fils  3/4  T  Gela  arrivera 
nécessuirement,  parce  que  les  toiles  de  celte 
espèce  sont  fort  grosses.  Aux  termes  du  tarif,  il 
devra  la  ranger  dans  la  seconde  classe  ;  et  voll& 
une  toile  de  moins  de  8  fils  qui  paiera  65  francs. 
c'esi-à-Jire  plus  de  30  0/0.  Ce  ne  peut  être 
oi  votre  Inleoiion  ni  celte  du  gouvernement  ; 
it  convient  donc,  pour  éviter  toute  dintculté, 
d'iidopler  cette  rédaction  moine  de  huit  /tU. 

Ha  seconde  propoeitloa  est  de  reporter  dans  la 


deuxième  classe  la  toile  de  12  (Ils  placée  dans 
la  troisième,  parce  qu'elle  nous  est  indispensable, 
que  ta  France  Ven  fonmit  point  de  cette  espèce 
pour  alimenter  noa  bbrigoes,  etqu'eliese  trouve 
frappée  d'un  droit  de  24  0/0,  sans  compren- 
dre les  frais  de  commission  et  de  transport,  ce 
qui  équivaut  à  une  prohibition. 

Pour  TOUS  donner  la  preuve  de  l'élévation  du 
droit  sur  celte  toile,  je  m'appuierai  de  l'autorité 
même  de  H.  le  président  du  bureau  de  com- 
merce. 

Il  vous  a  dit  en  1824,  dans  la  séance  du 
15  juin  :  «  Les  droits  pour  les  qualités  qui  repré- 
«  sentent  la  plus  forte  pari  de  nos  importations 
■  en  toile  n  excèdent  guère  7  à  8  0/0.  ■  Nos 
fabricants  prétendaient  qu'ils  allaient  à  10  0/u. 
Mais  enlin,  sans  nous  arrêter  à  cette  différence, 
on  conviendra  que  puisque  la  toile  de  12  fitR. 
soumise  alors  au  droit  de  35  francs,  payait  8  0/0, 
elle  eu  paierait  24  aujourd'hui,  que  le  droit  est 
triplé,  c^est-irdire  de  IIS  tr.  50  c.,  compris  le 
dixième. 

En  la  reportant,  comme  je  le  demande,  h  la 
seconde  classe,  elle  sera  soumise  au  droit  de 
65  francs,  et  dépassera  encore,  en  comprenant  le 
dixième,  la  limite  de  13  0/0  annoncée  dans 
le  projet. 

(iCtle  toile.  Messieurs,  peut,  en  quelque  sorte, 
être  conE>idérôe  comme  une  matière  première; 
elle  nous  arrive  écrue;  elle  est  teinte  en  France, 
confectionnée  en  blouses,  et  reçoit,  par  consé- 

auent.  une  grande  au^menlaiion  de  valeur  avaut 
e  passer  dans  ta  consommation. 
Voudriez-vous  anéantir  nos  teintureries  et 
rendre  inuclifs  plus  de  20,000  bras  occupés  à  la 
confection  des  blouses? 

Mais,  dira-t-on,  nos  établissements  s'alimente- 
roni  avec  des  toiles  indigènes. 

Ce  ne  sera  pas  mol.  Messieurs,  qui  révoquerai 
en  doute  ce  que  l'on  peut  attendre  de  l'industrie 
française;  mais  il  est  des  obstacles  qu^on  ne 
peut  pas  vaincre.  La  nature  nous  refuse  ces  biens 
qu'elle  accorde  k  la  Hollande  et  à  la  Belgique,  et 
qui,  par  leur  force  et  leur  qualité,  sont  particu- 
lièrement propres  à  recevoir  des  apprêts  que  les 
Hêtres  ne  peuvent  supporter. 

Bb.  Messieurs,  quand,  par  nos  .loïns  et  nos  tra- 
vaux, nous  pourrions  obtenir  on  jour  les  mêmes 
résultats  que  nos  voisins,  ne  serait  il  iias  sage, 
avant  de  porter  un  coup  funeste  â  des  élabtisse- 
mcnts  existants,  de  se  confier  au  tenips.  à  l'ex- 
périence, et  d'attendre  que  nos  fabriques  aient 
acqriis  sous  la  protection  d'un  droit  qui,  tel  que 
je  le  propose ,  sera  encore  de  20  0/0,  les  déve- 
loppements nécessaires  pour  fournir  à  notre  con- 
sommation ? 

Je  courrais  faire  Talolr  des  considérations  plus 
graves  encore,  car  il  ne  s'agit  i>as  seulement  de 
la  conservation  des  blanchisseries,  des  teinture- 
ries et  des  fabriques  de  blouses  du  département 
du  Nord,  mais  de  savoir  si  nos  vins  continue- 
ront à  être  prohibés  dans  les  Ï^ys-Bas  par  les 
frontières  de  terre,  si  nos  étoffes  de  laine,  nos 
verreries  y  seront  constamment  repoussë<-8  ;  si 
enfin  ceux  'ie  nos  produits  qu'on  y  reçoit  seront 
toujours  frappés  de  droits  énormes  que  n'ont 
point  à  subir  les  autres  produits  étrangers  de 
même  nature. 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  vous  ont 
fait  sentir  les  Inconvénients  qui  résultent  de  cet 
etai  de  cho!>es.  Je  ne  répt^ierai  point  ce  qu'ils  ont 
dit  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais  le  dire 
moi-même,  et  je  terminerai  en  vous  faisant  re- 
marquer, Hessieura,  que  c'est  plus  encore  dans 
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l'intérêt  général  du  commerce  que  dans  celui  du 
département  que  j'ai  Tbonneur  de  représenter, 
que  je  vous  propose  deux  légùres  modifications 
qui  peuvent  cependant  amener  des  mesures  de 
réciprocité  avantageuses  à  notre  commerce  et  à 
notre  industrie.  Je  demande  que  l'article  goit 
ainsi  modifié  : 

0  Moins  de  8  tils   30  francs. 

1  8,  9, 10,  11  et  12  ais   65  francs. 

-  13,  U  et  15  fils   105  francs. 

(Le  reste  comme  au  projet.) 

M.  le  PrcsIdcBt.  L'amendement  est-il  a^i- 

puyé? 

M.  Pavy,  Oui  !  je  demande  à  l'appuyer. 

M.  Pavy.  Messieurs,  la  nécessité  d'un  impôt 
ou  d'une  protection  aux  toiles  n'a  jamais  été  jua- 
ti6ée  par  d'autres  motifs  que  ceux  de  llmporta- 
tion  extraordinaire  qui  apparut  en  1623;  car  on 
n*en  a  point  articulé  d'autres.  Cependant  il  faU 
lait  d'abord  rechercher  les  causes  de  cette  sura- 
bondance d'importation,  et  si  on  s'était  livré  à 
des  rechercbes  sans  la  préoccupation  de  l'enîca- 
cité  du  tarif  des  douanes,  on  aurait  pu  apprendre 
que  les  causes  de  ce  fait  étaient  doL>s  à  1  aisance 
que  Taciivité  de  toutes  les  industries  et  l'aug- 
mentation du  crédit  public  avaieut  procurée  aux 
citoyens  français  depuis  le  plus  riche  jusqu'au 
plus  pauvre.  Eu  erfet,  dans  cette  année,  les  ou- 
vriers avaient  monté  le  prix  de  leurs  salaires  de 
25  t  33  0/0.  Les  immeubles  et  les  terraiusavaiecit 
pris  une  valeur  presque  double;  il  en  résulta 
des  achats  de  toiles  d  autant  plus  considérables 
que  le  bas  prix  y  conviait,  et  qu'en  cette  môme 
année,  la  mode  quiarail  été  précédemment  adop- 
tée de  l'usage  des  cotons  pour  linge  de  tatde,  ae 
lit  et  de  corps,  cessa  presque  subitement. 

Il  fallait  considérer  s'il  y  avait  des  bras  inac- 
tifs  :  or,  ce  foit  n'existait  pas;  aucun  des  mémoi- 
res et  pétitions  qui  ont  paru  dans  le  lemps  n'ont 
osé  l'avancer. 

Il  y  a  plus  :  on  ne  se  plaignait  pas  que  les  fa- 
briques travaillassent  moins  que  les  années  pré- 
cédentes*, on  rappelait  Téiat  prospùre  où  elles 
B'éUtient  vues  avant  la  Révolution,  on  en  expri- 
mait de  grands  regrets;  mais  en  ce  temps  nous 
avions  la  Touroiture  exclusive  de  toute  Tbspagoe 
et  de  toutes  ses  colonies  ;  les  pays  d'outre-mer 
nous  étaient  ouverts,  nous  avions  des  colonies 
importantes;  tout  cela  était  perdu  depuis  trente 
ans,  et  l'excédant  de  la  population  ouvrière  des 
toiles  s'était  livrée  au  tissage  du  coton,  qui  lui 
avait  offert  un  travail  plus  doux,  plus  facile  ut 
plus  lucratif. 

Quant  &  l'agriculture,  qu'on  a  fait  intervenir 
et  qu'on  a  intéressée  à  l'adoption  de  ce  tarif,  elle 
s'est  fait  illusion,  car  les  tableaux  d'importation 
et  d'exportation  des  lins  et  chanvres,  démontrent 
que  les  achats  étaient  alternatifs,  dés  lors  indif- 
rerents;  et  le  fait  est  que  les  prix  de  ces  matières 
en  Belgique  et  on  France  étaient  identiques.  Ur, 
les  Belges  qui  reçoivent  les  tissus  de  colon  nn- 
çlais,  ne  pouvant  rivaliser  avec  eux  pour  celte 
fabrication,  étaient  forcés  de  se  contenter  de  tisser 
les  toiles  qui  offrent  à  leurs  ouvriers  un  misé- 
rable salaire,  attendu  que  leur  nombre  est  sura- 
bondant :  h  coup  sûr  nos  ouvriers  français  qui 
gagnent  le  double  à  tisser  le  coton,  ne  fabrique- 
ront pas  au  m^me  prix  que  les  belges. 

Je  disque  l'agriculture  s'est  fait  illusion  quand 
elle  a  cru  gagner  au  change  en  se  metiant  exclu- 
sivement dans  les  mains  des  acti  "tours  français; 


elle  ne  les  trouvera  pas  plus  généreux  que 
belges,  dont  la.  concurrence  rendait  leurs  vea 
plus  avantageuses. 

M.  Wonquler-Mj»mg,rapporteur.  Leprëopina 
a  établi  par  des  faits  que  nulle  plainte  n'avait  é 
formée  sur  la  situation  des  provinces  où  l'on  fi 
brique  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre.  Rapporter 
pendant  trois  années  de  votre  commission  de 
douanes,  j'ai  été  à  même  plus  que  personne  di 
véritier  si  réellement  la  situation  de  oes  pays  était 
satisbisante,  et  ai  des  plaintes  avaient  été  adres- 
sées. Je  déclare  que  dans  les  sessions  de  1824  et 
de  1825,  et  même  pendant  cette  année,  des  péti- 
tions nombreuses  nous  ont  été  adressées;  toutes 
contenaient  des  réclamations  qui  devaient  nous 
convaincre  de  la  situation  pénible  dans  laquelle 
se  trouvent  les  fabricants  de  toiles  de  Un  et  de 
chanvre.  L'iovasiou  des  toiles  de  la  Belgique  n'a 
pas  étésubite,  comme  on  l'a  prétendu  ;  les  impor- 
tations se  sont  au  contraire  augmentées  graduel- 
lement. En  1820,  on  n'importait  en  France  que 
2  millions  de  kilogrammes  de  toiles;  en  1825,  on 
en  a  importé  4  millions.  Il  y  a  donc  là  une  pro- 
gression contre  laquelle  on  a  dù  nécessairement 
prendre  des  précautions.  C'est  aussi  ce  que  la 
commission  des  douanes  a  fait  dans  l'annéè  pré- 
cédente, lorsqu'elle  a  propMô  au  gouvernement 
de  porter  le  tarif  des  toiles  dans  la  proportion  de 
25  0/0.  Mais,  par  des  considérations  de  bon  voi- 
sinage, et  pour  ménager  d'autres  intérêts,  on  a 
cru  qu'on  devait  borner  cette  protection  à  nii 
droit  de  15  0/0.  C'est  à  ce  droit  que  la  commis- 
sion s'est  arrêtée  l'année  dernière. 

Les  calculs  ont  été  faits  d'après  c«tte  base  pour 
établir  les  droits  selon  les  numéros  compris  dans 
le  tarif.  Si  la  proposition  de  M.  Potteau  d'fiancar- 
drie  était  adoptée,  c'est-à-dire  si  Ton  faisait  pas- 
ser un  numéro  d'une  classe  dans  une  antre,  la 
proportion  serait  rompue;  le  droit  ne  serait  plus 
réellement  de  15  0/0.  Remarquez  qne  le  tll  sur 
lequel  porte  ce  déplacement  est  celui  qu'on  im- 
porte le  plus.  On  ferait  donc  un  tort  considérable 
a  ce  genre  de  fabrication  en  France.  Ce  til  qui 
est  frappé  d'un  droit  de  13  0/0,  passant  à  la 
classe  inférieure,  ne  serait  plus  atteint  qne  d'un 
droit  de  7  0/0.  Ainsi,  l'économie  de  la  loi  serait 
dérangée.  D'après  ces  considérations  je  crois  de- 
voir m'opposer  à  l'adoption  de  cette  disposition, 
qui.  au  lieu  d'attéuuer  le  mal  auquel  on  veut  re- 
médier, ne  ferait  que  raccroltre. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 

nombre  pour  délibérer. 

Demain  il  y  aura  un  rapport  de  pétitions;  la 
séance  commencera  à  une  heure  précise. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  tamedi  8  avril  1826, 
PKÉSIDËE  Pia  H.  LE  CDANCBLlBB. 

A  une  heure,  la  Chambriî  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  fuite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

H.  le  eoiulft  de  Ségnr  dépose  une  pûtilion 
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des  habitants  de  la  Tille  du  Blanc  (département 
de  l'Indre),  contre  le  droit  d'aînesse. 

M.  le  «omto  Holllen  dépose  également  une 
pétition  semblable  des  habitants  de  la  coromune 
de  Vitlabë.  canton  de  Gorbeil  (Seine-et-Oise). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération 
ouverte  tur  l  artieu  l"'  du  projet  de  loi  relatif  awjo 
woeesnotu  et  aux  eubstitutUm. 

M.  le  ^tfde  des  sceaux,  spécialement  cbai^  de 
la  défèoK  de  ce  projet,  est  présent. 

Sont  également  présents  le  ministre  de  Huté- 
rieur  et  les  pairs  de  France,  ministres  des  affaires 
étran^te«s,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaire 
ecdésiaBtiqoes  ^  de  la  maison  dn  roi. 

H.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  quel 
était  l'état  de  la  délibération  au  moment  où  elle 
a  été  interrompue.  La  Chambre  venait  de  rejeter 
au  scrutin  un  amendement  proposé  au  premier 
paragraphe  de  l'article  en  discussion,  et  tendant 
à  élever  à  1,000  francs  «n  principal  la  cote  d'im- 
pôt nécessaire  pour  l'application  de  ia  loi.  Il 
reste  maintenant  à  statuer  sur  Tamendement  de 
la  commission,  qui.  sans  augmenter  nominale- 
ment la  cote  de  3U0  francs  lixée  par  le  )}rojet, 
donne  seulement  pour  base  à  cette  fixation  le 
prineiptU  de  l'impôt. 

M.  de  Peyronnet,  ^ardtf  det  teeaux,  déclare 
quMl  est  autorisé  à  consentir,  au  nom  du  roi, 
l  amendement  dont  il  B*agit. 

H.  le  Président  observe  que  d'après  cette 
déclaration  l'amendement  proposé  faisant  partie 
intéi^nte  de  la  loi,  c^est  sur  le  paragraphe,  mo* 
difié  par  cet  amendement,  qu*u  doit  appeler  la 
délibèratioa  de  la  Chambre.  Voici,  avec  la  modi- 
fication consentie,  les  termes  de  ce  paragraphe  : 
I  Dans  toute  succession  déférée  i  la  ligne  directe 
desceodante,  et  payant  en  principal  300  francs 
de  contribution  foncière,  si  le  défunt  n'a  pas 
disposé  de  la  quotité  disponible,  cette  quotité  sera 
attribuée  à  titre  de  préciput  lé^l  au  premier-né 
des  enfants  mMes  du  propriétaire  décédé.  > 
Aucun  orateur  ne  demande  à  < 


ragraphe  ainsi  conga. 


combattre  le  pa- 


M.  le  Préaidenl  annonce  qu'il  va  le  mettre 
aux  voix. 

Quinze  pairs,  aux  termes  du  règlement,  récla- 
ment le  vote  par  scrutin. 

H.  le  PrésMent,  avant  d*y  procéder,  désigne 
snivant  l'iuage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scru- 
tateurs pour  assteter  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  MU.  le  vicomte 
de  Morel-Vindé  et  le  duc  de  Brissac. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un 
nombre  total  de  214  votants  que  constate  cet 
appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne  120  voix 
pour  le  reiet  du  paragraphe  et  94  seulement  pour 
son  adoption. 

Le  paragraphe  est  rejeté. 

H.  le  PrésMeat  allait  mettre  en  délibération 
le  paraoraphe  suivant,  lorsqu'un  pair  demande 
la  parole  pour  soumettra  à  la  Ghamore  nu  amen- 
dement qu'au  défont  de  la  disposition  qui  vient 
d'être  rejetée,  il  croit  propre  h  remplacer  en  par- 
tie cette  disposition,  et  à  produire  au  moins  l'un 
des  effets  qu'on  se  proposait  d'obtenir,  celui  d'ar- 
rêter par  quelque  moyen  le  morcellement  Iodé* 

T.  xi.vn. 


a  PaMoIer  avoue  que  la  proposi- 
rir  quefqne  intérêt,  mais  à  quoi  se 
I  dans  rarticle  l*"  du  projet?  Pent- 
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fini  de  la  propriété  foncière.  L'amendement  qne 

E résente  le  noble  pur,  et  qu'il  dépose  sur  le 
ureau,  après  en  avoir  dévdoppé  les  motlfis,  est 
ainsi  conçu  : 

■  Dans  toute  succession  déférée  à  la  ligne  directe 
descendante,  et  possédant  40  hectares  dans  le 
rayon  d'un  myriamètre,  si  le  défunt  n'a  pas  dis- 
posé dn  prindpal  manoir  attaché  k  sa  propriété 
et  uniquement  destiné  &  l'babiti^on,  ledit  ma- 
noir, les  bâtiments  en  dépendant  et  an  hectare 
autour  dudit  manoir,  seront  attribués  à  titre  de 
préciput  légal  au  premier-oô  dos  enfttnts  mfties 
du  propriétaire  défunt.  ■ 

Divers  m^mbr»  appuient  l'amendement  pro- 
posé. 

H.  le  eomte  de  Ségnr  et  le  eomte  de  Pon- 
téeonlnnt  estiment  que  la  Chambre  ne  peut  pas 
même  s'en  occuper.  En  effet,  sous  le  nom  <ra- 
mendemeot,  c'est  une  loi  nouvelle  que  l'on  pro- 

{tose,  toute  différente  de  la  première,  et  sur 
aquelle  l'Assemblée  n'aurait  à  délibérer  que  dans 
le  cas  où  elle  lui  serait  présentée  au  nom  du  roi 
par  les  organes  du  gouvernement,  ou  au  moins 
dans  celui  où  l'autenr  en  ferait  dans  le  sein  de  la 
Chambre  l'objet  d'une  proposition  formelle  sou- 
mise, pour  son  adoption,  a  tontes  les  forËnalitéa 
que  prescrit  le  règlement. 

H.  le  barea 

tion  peut  offrir 

rattache-t-elle  dans  rarticle  l*"  du  projet?'  Pent- 
ëtre  serait-elle  moins  étrangère  aux  dispositions 
de  l'article  3,  et  pourrait-elle  étre^ésentée, 
comme  un  amendement,  ou  du  moins  comme 
une  addition  à  cet  article.  L'auteur  laî-mfime, 
dans  ses  motifs,  a  indiqué  cette  relation,  qm 
pourrait  engager  la  Chambre  à  surseoir  à  toute 
discussion  à  ce  sujet.  Jusqu'au  moment  où  elle 
s'occupera  de  l'article  3. 

H.  de  Peyronnel,  garde  des  sceaux,  demande 
à  être  entendu.  Sa  position  sera  facilement  appré- 
ciée par  la  Chambre.  C'est  pour  la  première  fois 
qu'il  entend  parler  de  l'amendement  proposé.  11  ne 
peut  donc  avoir  aucune  autorisation  pour  le  con- 
sentir, et  les  paroles  qu'il  va  prononcer  seront 
sans  caractère,  si  elles  ne  sont  pas  sans  effet. 
L'amendement  soumis  à  la  Chambre  est-il  on 
véritable  amendement;  esl-il  une  proposition 
nouvelle  sans  aucun  rapport  avec  la  loi  projetée? 
Pour  en  juger,  il  suffira  de  fixer  avec  précision 
l'obiet  de  t'un  et  de  l'autre.  La  loi  projetée  a  un 
double  but,  le  préciput  légal  et  les  substitutions. 
On  ne  peut  sans  doute  apercevoir  un  rapport  bien 
direct  entre  celle-ci  et  la  disposition  de  l'amen- 
dement ;  mais  entre  cette  dernière  et  le  premier 
article  du  projet,  il  y  a  un  rapport  incontestable. 
N'est-ce  pas  dans  l'un  et  dans  l'autre  un  préciput 
légal  qu'il  3'agit  d'établir?  N'est-ce  pas  dans  les 
Buccessions  en  ligne  directe  que  ce  pi^iput  doit 
avoir  lieu?  N'est-ce  pas  à  l'atné  des  enfante  m&les 
qu'on  propose  de  l'attribuer  ?  Il  y  a  donc  analo- 
gie parfaite  entre  les  deux  dispositions,  et  la  se- 
conde peut  être  considérée,  &  juste  titre,  comme 
un  amendement  de  la  première  qu'elle  modifie  en 
substituant  un  corps  certain  k  une  quotité  Indé- 
terminée. La  Chambre  peut,  en  conséquence,  don- 
ner ft  la  proposition  qiu  loi  est  soumise  telle  snita 
qu'elle  jugera  convenable. 

H.  leeoMtedeSëgnr.qniacoDtestê  ce  droite 
la  Chambre,  observe  qu'un  pareil  système  serait 
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contraire  à  toutes  les  règles  parlementaires.  11 
est  de  principe  I  en  effet,  dans  les  Assemblées 
délibérantes,  que  tout  amendement  doit  être  dis- 
cuté et  délibéré  avant  la  disposition  à  laquelle  il 
s'applique.  Or,  à  quoi  s'applique  dans  le  système 
du  minisire  le  prétendu  amendement  soumis  à 
la  Chambre?  N'est-ce  pas  à  une  dispoeiition  qu'elle 
a  non  seulement  discutée,  mais  délibérée,  mais 
iGiietée?  U  œt  doue  impossible  de  s'en  occuper. 

M.  le  dae  d«  Brogite  ajoute  que  les  r^les 
établies  k  cet  égard  sont  fondées  sur  la  nécessité 
de  mettre  un  terme  aux  dissensions  humaines, 
qui  deviendraient  interminables  si.  après  le  re- 
jet d'une  proposition,  il  était  permis  de  lui  en 
substituer  une  autre.  On  a  donc  sagement  établi 
que  chaque  discussion  serait  circonscrite  par  son 
objet,  et  que,  favorable  ou  contraire,  la  détermi- 
nation une  fois  prise  serait  défi  niiive.  C'est  jpar 
la  même  raison  que  les  propositions  accessoires 
ou  incidentes  doivent  être  délibérées  avant  la 

Eroposition  principale  (ce  qu'en  termes  d'Àssem- 
lée  on  appelle  purger  us  amendetnents)  ^  car  une 
proposition  adoptée  ne  peut  pas  plus  se  modifier 
qu'une  proposition  rejetée  ne  peut  se  reproduire. 

H.  de  Peyronnet,  gardé  de»  sceaux,  déclare 
qu'il  est  loin  de  contester  ce  principe;  mais  11  lui 
semble  (lue,  dans  l'espèce,  ou  en  lait  une  foosse 
application.  Les  nobles  adversaires  supposent,  en 
eifet,  que  la  proposition  du  gouverUiement  a  été 
lejetée.  Mais  cette  proposition,  cootinuée  dans  les 
deux  premiers  articles  du  projet,  n'a  encore  été 
discutée,  et  délibérée  qu'en  partie.  Jusqu'à 
pré8ent,on  n'a  statué  que  sur  Tun  des  trois  pa- 
ragraphes du  premier  article.  Les  deux  autres,  et 
l'article  2,  restent  donc  à  délibérer,  car  on  ne 
regardera  pas,  san?  doute,  comme  implicitement 
écartée,  une  partie  notante  de  la  proposition 
royale.  On  ne  saurait  donc  prétendre  que  l'amen- 
dement ne  trouvera  pas  où  se  rattacher;  et,  ma- 
tériellement partant,  la  question  réduite  à  ces 
termes,  parait  au  nuoistre,  décidée  en  faveur  de 
ramendement. 

U*  le  eoBife  de  Ponlécealant  observe  que 
Tadhésion  du  ministre  à  une  doctrine  contraire 
à  Tordre  habituel  des  aélibérations  devient  une 
chose  grave.  Gomment  la  proposition  dont  il  s'a- 
git se  rattacherait-elle  à  des  dispositions  qui  ne 
peuvent  elles-mêmes  subsister  après  le  rejet  du 
principe  qui  leur  servait  de  base?  C'est  ce  prin- 
cipe, renfermé  dans  le  paragraphe  initial  de  l'ar- 
ticle 1°',  et  dont  les  deux  autres  paragraphes  ne 
sont  que  la  conséquence  et  l'application;  c'est  ce 
principe,  formellement  rejeté  par  la  Chambre, 
que  tend  à  remplacer  la  nouvelle  disposition  qui 
lui  est  soumise.  Mais  cette  disposition  écartée 
(car  on  ne  peut  supposer  que  la  (Jharobre  voulût, 
ân  l'adoptaut,  se  contredire  elle-même),  qui  em- 

Eëcheraltd'en  présenter  une  autre?  Ainsi,  ladéli- 
ération  n'aurait  plus  de  terme.  En  toutes  choses, 
il  faut  en  finir,  et  se  soumettre  à  des  r^les  dont 
l'expérience  a  prouvé  le  besoiu.  Une  fois  que  la 
Chambre  s'est  prononcée,  ce  qui  est  fidt  est  feit, 
et  il  nY  a  plus  à  revenir.  Ce  qu'elle  a  adopte 
subsiste,  ce  qu'elle  a  écarté  ne  peut  être  mis  en 
délibération. 

li'anteur  de  la  proposition,  qui  a  donné 
tieu  à  cet  incident,  expose  qu'il  était  loin  de  pré- 
voir les  discussions  qu'elle  a  fait  naître.  11  se 
reprocherait  de  retarder,  en  les  prolongeant,  le 
cours  de  ta  délibération,  et  pour  ne  pas  rentra- 


ver  il  retire,  quant  à  présent,  sa  proposition,  qu'il 
se  réserve  de  reproduire  lors  de  la  discussion  de 
l'article  3,  auquel  on  apeuséqu'elle  seratta(Aalt 
plus  naturellement. 

M.  le  PréHident,  d'après  cette  déclaration, 
appelle  la  délibération  de  l'Assemblée  sur  les  pa- 
ragraphes 2  et  3  de  l'article  l". 

M.  le  coaite  Deatott  de  Traey  demande  s'il 
n'y  a  pas  pour  ta  Chambre  ane  sorte  de  contra- 
diction à  délibérer  sur  les  conséquences  d'un 
principe  qu'Ole  a  rejeté. 


H.  le  eanto  Portalia  observe  qu'il  n'y  au- 


les  développements  d'un  principe  que  la  Chambre 
n'a  point  admis;  mais  il  faut  partir  de  la  propo- 
sition royale,  sur  laquelle  en  ce  moment  elle  dé- 
libère, et  dont  aucune  partie  ne  peut  être  impli- 
citement rejetée.  Sans  doute,  elle  n'admettra  pas 
les  conséquences  après  s'être  refusée  à  l'adoFïtion 
du  principe;  mais  celles-là,  comme  celui-ci, 
doivent  être  pour  elle  l'objet  d'un  vote  particu- 
lier. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  se(»nd  pa- 
ragraphe de  l'article  1"  du  projet.  Il  est  rejeté  par 

la  Chambre. 

Le  troisième  paragraphe  du  même  article  était 
devenu  l'objet  d'un  amendement  proposé  par  la 
commission,  qui  proposait  d'ajouter  à  l'article  ua 
paragraphe.  Qette  double  proposition,  ainsi  qu'un 
autre  amendement  proposé  par  le  18"  orateur 
{M.  le  duc  de  Braneai)  entenda  dans  la  discussion 
générale,  se  trouvant  aujourd'hui  sans  appli- 
cation possible  par  le  rejet  du  principe,  M.  le 
président  s'abstient  de  les  retracer.  11  met  aux 
voix  purement  et  simplement  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  1"  du  projet. 

Ce  paragraphe  est  rejeté. 

La  Chambre  passe  à  la  délibération  de  l'article  2, 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Les  dispositions  des  deux  premiers 

Saragrapbes  de  l'article  qui  précède  cesseront 
'avoir  leur  effet  lorsque  le  défunt  en  aura  for- 
mellement exprimé  la  volonté  par  acte  entr&^vifia 
ou  par  testament.  • 

Divers  amendements  proposés  par  la  commis- 
sion, s'appliquaient  aussi  à  cet  article,  et  tendaient 
à  étendre  Texceplion  qu'il  apporte  aux  disposi- 
tions de  l'article  1"'.  L'exception  n'ayant  plus  d'ob- 
jet, il  devient  superflu  de  rappeler  jusqu'où  on 
proposait  de  l'étendre.  U.  le  président  se  borne, 
en  conséquence,  à  mettre  aux  voix  rarticle  2,  tel 
qu'il  existe  au  projet. 
La  Chambre  rejette  cet  article. 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  3,  exprimé  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Art.  3.  Les  biens  dont  U  est  permis  de  dis- 
poser, aux  termes  des  articles  913, 913  et  916  du 
Gode  civil,  pounvnt  être  donnés  en  tout  ou  en 

{lartie,  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  avec 
a  charge  de  lesrendre,  à  un  ou  plusieurs  enfants 
du  donataire  nés  ou  à  naître,  jusqu'au  deuxième 
degré  inclusîvemeol. 

«  Seront  observés  pour  l'exécution  de  cette 
disposition  les  articles  1051  et  suivants  du  Gode 
civil,  jusques  et  y  compris  l'article  1074.  ' 

Avant  d'entretenir  l  Assemblée  des  amende- 
ments proposés  à  cet  article,  M.  le  président  ao- 
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corde  la  parole  à  uq  orateur  qui  l'a  deouDdée 
sur  reiuemble  de  ses  dispoeitions. 

H.  le  eemte  Li«^|alD«ls  (1).  HesBÎeurs,  11 
existe  daus  l'ordre  physique  des  substances  nul- 
sibies  qui  blessent,  qui  tuent  les  corps  organi- 
sés; de  même,  il  y  a  dans  l'ordre  moral  et  politi- 
que des  institutions  perturbatrices*  qui  affaiblis- 
seol  et  détraiaent  les  Etats  et  tes  gouveraements. 
A  ce  dernier  Renre  appartiennent  les  trois  priTî- 
léges  qu'on  vous  a  proposé  de  rétablir  et  d'ag- 
graver, particulièrement  les  substitutions. 

La  France  était  parvenue  depuis  plus  de  trente 
ans  à  se  débarrasser  de  ces  trois  poisons;  voilà 
qu'on  s'efrorce  de  nous  les  faire  reprendre. 

Ce  qui  dous  est  resté  des  substitutions,  par  le 
Gode  civil,  est  supportable;  quant  aux  majorats, 
substitutions  perpétuelles,  ils  sont  très  inconsti- 
tutionnels; mais  le  projet  n'en  dît  rien.  Je  n'ai 
point  à  vous  en  occuper. 

AHn  de  nous  rendre  malgré  nous  les  substitu- 
tions jusqu'à  deuj!  dearés,  on  tient  un  double 
langage.  Aux  amis  de  la  Gbarte,  on  dit  t  Laissez 
faire;  si  c'est  un  mal,  chacun  est  maltré  de  subs- 
tituer ou  de  ne  pas  substituer,  comme  il  reste 
maître  de  tester  on  de  ne  pas  tester  sur  la  por- 
tion disponible  de  sa  fortune. 

A  ceux  qui  dans  leur  cœur  voudraient  i'ancien 
régimck  on  parle  autrement*  on  leur  dit  :  Les 
déu»  degrés  de  Bubstitulion  proposés  ne  soDt 
que  les  deux  degré*  de  l'aocien  ir^ime,  suivant 
les  ordoQoances  du  seizième  siècle,  demandées 
par  les  Btuts  généraux,  et  suivant  rm^ounance 
des  substitutions  de  1747  ;  en  un  mot,  il  ne  s'agit 
en  ce  moment  que  de  rétablir  le  pur  aucien 
gime,  amélioré,  poussé  A  ta  perfection  même, 
suivanîl'exDression  du  célèbre  chancelier  d'Agnes* 
seau,  dans  le  préambule  de  cette  ordonnance,  sur 
laquelle,  d'ailleurs,  il  avait  médité  pendant  plu- 
sieurs années,  et  pris  soigoeusement  l'avis  de 
tous  tes  parlements.  On  ajoute  :  vous  pourei,  vous 
devea  donc  accepter  de  contiance  l'article  ô\  s'il 
réimpose  aux  Français  un  privilège  que  la  tempête 
avait  renversé,  qui  contrarie  leurs  mœurs,  et 
dont  ils  médisent  avecbeaneoop  de  liardiesBe,  ou 
même  avec  indécence,  en  des  pétitions  :  ce  n'est 
pas  moins  une  des  institutions  merveilleuses  de 
l'ancien  régime;  d'ailleurs,  nne  invention  néces- 
saire au  salut  de  notre  monarchie  :  c'est  Montes- 
quieu même  qui  nous  l'atteste. 

Ainsi,  EAesBieurs,  pour  appuyer  leurs  nouvelles 
subsliluiioQs  bourgeoises  à  deux  degrés,  les  mi- 
nistres dans  tes  motifs,  un  noble  marquis  dans  le 
rapport  de  votre  commÏBSioo,  et  un  autre  noble 
marquis,  le  plus  épris  de  la  perfection  del'anciea 


aussi  de  vérilier  avant  tout. 

Si  je  prouvais  qu'ils  se  trompent  sur  tes  deux 
faits  qu'ils  allèguent,  parce  qu'ils  n'entendent 

{)a8  cet  article  3,  ou  qu'ils  ne  comprenuent  pas 
es  ordonnances  de  1747  ni  celles  du  seizième 
siècle  sur  les  substitutions  du  second  degré  ;  si 
je  prouvais  que,  suivant  l'esprit  et  le  pur  texte 
de  Montesquieu,  les  substitutions  ne  sont  bonnes 
que  pour  favoriser  le  despotisme,  et  qu'elles  sont 
mauvaises  dans  tous  les  gouvernements  qui  ne 
sont  pas  despotiques,  j'aurais  démontré  que,  sur 
l'un  et  l'autre  point,   MH.  les  ministres,  et 


li)L$  Monittur  ne  donne  qu'une  analyts  da  discosrs 
de  M.  le  comte  Lanjaioaie. 


HH.  vos  commissaires,  et  tous  leurs  parti- 
sans ne  savent  pas  ce  qu'ils  affirment  ;  et  que 
de  bonne  foi,  sans  doute,  ils  disent  le  contraire 
de  la  vérité  démontrée,  conséquemment  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  l'article. 

Soutires  que  j'ose  en  faire  la  remarque:  ce  ne 
serait  pas  la  première  fois  qu'il  serait  nécessaire 
de  rétablir  les  bits  et  le  vrai  sens  des  mots  coa 
testés  par  les  ministres.  Vous  possèdes  récrli 
imprimé,  oii  naguère  ils  soutenaient,  avec  nu 
grand  air  de  conflanoe,  que  les  trois  mille  cou- 
vents ou  monastères,  sous  vingt -huit  chefs 
d'ordres  religieux,  tnstituéB  par  le  pape,  eont 
de  pures  sociétés  talcales  dont  noua  ne  devons 
pas  nous  inquiéter. 

Ils  peuvent  donc  bleu,  sur  des  faits  essentiels, 
sur  te  sens  des  mots  les  plus  décisifs,  ae  tromper 
encore  cette  fois,  et  nous  tromper  malgré  eux 
apparemment,  quelle  que  soit  la  bonté  de  leurs 
intentions. 

ie  dois  rappeler  d'abord  quelques  bits  généraux 
concernant  les  substitutions. 

lilles  viennent  du  droit  romain,  auquel  il 
manqua  l'une  de  nos  trois  institutions  vimeuses  : 
c'est  le  privilège  d'aînesse.  On  y  trouvait  le  pri- 
vilège de  mascnlinité  ;  il  exbérédait  les  franmes; 
il  les  tenait  en  tutelle  perpétuelle,  et  sujettes  aux 
jugements  domestiques  de  vie  et  de  mort.  Ge 
droit  valait  mieux  que  les  coutumes  féodales  an- 
ti  monarchiques  ;  il  servit  à  les  remplacer  par  le 
pouvoir  absolu  des  rois.  D'ailleurs,  c  est  un  océan 
de  controverses,  où,  parmi  quelques  doctrines 
stoïciennes,  et  quelques  maximes  chrétiennes 
plus  ou  moins  altérées  par  un  zèle  on  aveugle  ou 
furieux,  se  trouve  partout;  l'esclavage  privé,  le 
despotisme  public,  la  torture  des  accusés,  la 
persécution,  l'inquisition  religieuse  avec  ses  pros- 
criptions et  ses  bftcbers  et  les  jugements  dont 
un  ministre  vonsa  bit  un  singulier  éloge,  cesjnge- 
ments  dictés  aux  tribunaux  f)ar  des  inrisconsultes 
bien  monarchiques,  des  jurisconsultes  bien  pen- 
sants, du  choix  du  despote.  Au  reste,  le  droit  romain 
est  un  amas  de  textes  où  il  est  incertain  s'il  font 
tire  oui  ou  non,  de  textes  d'ailleurs  incomplets  et 
incohérents,  de  subtilités  ridicules,  inextricables, 
vraiment  mineuses  povr  les  plaideurs,  el^  en  ce 
dernier  genre,  tout  ce  qu'il  y  a  de  pire  (cette 
vérité  Mt  triviale)  tout  ce  qu'il  y  a  de  pire,  ce 
senties  doctrines  relativesaux  substitutions.  On 
ferait  un  volume,  si  l'on  voulait  recueillir,  là- 
dessus,  les  réQexions  piquantes  et  les  plaintes 
amères  des  avocats,  des  glossateurs  même,  et  des 
docteurs,  qui,  de  leur  aveu,  s'enrichissaient  par 
les  procès  en  matière  de  substitutions.  G'est  donc 
une  recommandation  bleu  maladroite,  que  de 
nous  dire  :  i^  pré(^eux  gagne-pain  du  bamau, 
les  substitutions,  c'était  du  droit  romain.  Heu- 
reuses l'Auvergne,  la  Bretagne,  la  Normandie,  et 
sept  autres  contrées  de  la  France,  qui  purent, 
jusqu'en  1789,  se  soustraire  constamment  à  cette 
calamité,  qui  n'usent  point  encore  ou  presque 
ppint  des  lubstitutio'os  même  de  notre  Gode  ci- 
vil, bornées  pourbnt  à  un  seul  degré  de  généra- 
tion, compte  depuis  l'institué  ou  donataire,  et 
qui  peuvent  donner,  par  nn  seul  acte,  de  deox 
à  dix  ou  douze  surotituéi,  plus  ou  moins,  pour 
ce  premier  degré,  et  mèine  de  quatre  à  vingt- 
quatre  substitues  jusques  et  y  compris  le  second 
degrèl  Heureux  les  départements  de  ces  ancien  nés 
contrées,  s'il  ne  s'était  point  trouvé  de  ministres 
hardis  et  imprudents  comme  lea  antenrs  du 
protêt  1 

J ajoute:  le  monde  a  jugé  les  substitutions; 
ellet  sont  jugées  par  le  sentiment  natwelt  fiar 
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la  ral6on.  et  l'expêrieDce  des  siècles  ;  à  ces  tribu^ 
naos,  Bonverains,  elles  sont  condamnées  irrévo- 
cablement. Biles  sont  reconnues  pour  un  mal 
sociaÛ  et.nne  précaution  tont  t  fait  illasoire  de 
cette  vanité  qui  se  propose,  -comme  dit  Montaigne, 
«  la  ridicule  éternité  de  nos  noms.  ■  Gommeles  autres 
poisons  moraux,  elle  est  plus  on  moins  domma- 
geable, selon  la  quantité  qui  en  est  administrée. 
A  toute  mesure,  elle  fd.it  mal,  elle  nuit  aux  insti- 
tués, aux  substitués,  à  tonte  la  famille,  au  fisc,  à 
la  société  entière  ;  elle  est  tolérable  au  premier 
degré  compté  par  personne  ;  elle  est  nuisible  au 
premier  compté  par  génération  ;  elle  est  tout  à 
tait  pernicieuse  au  deuxlèoie  degré  compté  par 
personne*  et  surtoat  an  deuxième  deçré  compté 
par  généraUouî  aussi  en  Angleterre,  elle  finit  on 
peut  finir  dès  que  le  premier  sabstitué  a  atteint 
l'âge  de  vingt  ans;  c'est  cette  limite  dont  les 
Anglais  se  louent  comme  de  la  perfection  dans 
ce  mauvais  genre. 

Les  substitutions,  même  perpétuelles  ,  n'ont 
point  sauvé  les  Césars  ni  les  patriciens  de  Rome, 
ni  les  anciens  nobles  français  qui  s'appuyaient 
en  outre  sur  la  féodalité.  Les  substitutions,  même 
perpétuelles,  courant  avec  l'aînesse  et  la  masculi- 
nité, n'ont  point  sauvé  le  gouvernement  féodal  ; 
elles  n'ont  point  sauvé  le  tréne  de  France  ;  et 
leur  ^uvcnir  récent  est  une  des  causes  qui  ont 
préparé  les  catastrophes  les  plus  funestes. 

Hais  puisqu'à  un  premier  degré  elles  ont  paru 
supportables,  voyons  âi  quelle  espèce  de  degré 
les  ministres  venlent  fixer  la.dose  pour  laqnelle 
ils  veulent  exciter  nos  déairs. 

C'est  Ift  ce  qn'il  est  difficile  de  découvrir.  Les 
auteurs,  les  fanteors  duprojett  tons  vous  invitent 
à  vous  élever  k  la  perfection  de  l'ancien  régime, 
à  celle  de  l'ordonnance  d'Orléans,  de  Moulins,  et 
de  lacélèbre  ordonnance  de  1747,  oùd'Agaesseau 
voyait  la  perfection,  c'est-à-dire  un  moindre  mal, 
la  perfection  dont  cette  matière  odieuse  est  sus- 
cepUbte  ;  car  d'Aguesseau  la  jugeait  un  vrai  mal, 
comme  font  depuis  cent  ans  les  publicistes  et  les 
économistes  ;  il  écrivait,  à  propos  des  substitu- 
tions: faut-il  que  la  vanité  force  à  don  a  er  de 
mauvaises  lois? 

1!  n'est  pas  douteux  que  toutes  les  ordonnances 
citées,  notamment  celle  de  1747,  article  'ôZ,  n'ad- 
mettent par  chaqne  acte  de  substitution,  que 
deux  degrés  comptés  par  personne,  au  total»  deux 
substitut  successivement. 

Au  coatrairct  l'article  3,  tel  qu'il  est  proposé, 
laisserait  permis  par  cbaque  acte  desubsUtution, 
deux  degrés  comptés  par  soncbe  ou  génération. 

J'ai  donc  prouvé  que  nos  adversaires  sur  la 

grande  question  qui  nous  divise,  ne  savent  pu 
e  quoi  ils  parlent,  qu'ils  ne  savent  pas  ce  qu  ils 
affirment,  ce  qu'ils  demandent.  Us  devraient  au 
moins  lever  la  contradiction,  en  ajoutant  à  ces 
mots,  jusqu'au  second  degré  inclusivement,  ou 
compté  par  personne,  ou  compté  par  génération. 
Deux  substitués,  ou  trois,  quatre,  cinq,  dix,  vingt, 
sont  choses  si  différentes,  gu'ou  ne  peut  admet- 
tre l'article  dans  l'état  où  il  se  trouve,  et  qu'il 
faut  le  rejeter;  ou  les  restreindre,  suivant  la 

F rétendue  perfection  de  l'ancien  régime  et  de 
ordonnance  de  1747. 

Ici,  ,M.  le  ministre  de  la  justice  m'a  interrom- 
pu, contestant  qa'il  ait  marqué  l'intention  que 
l'on  compte  les  degrés  par  génération;  et  il  a. 
soutenu  dans  la  même  séance  que  dans  nos  tri- 
jbunaux  les  degrés  de  substitution,  se  comptent 
toujours,  en  sorte  que  cbaque  personne  substituée 
dei^é.  Un  noble  vicomte  l'a  ramercié 


fwme  un 
decepréi 


ta  éelalrcissemeut,  qu'ila  fait  insé- 


rer 8u  procès- verbal,  pour  constater  le  sens  dans 
lequel  i'anicle  3  serait  adopté  par  la  Chambre 
des  pairs;  mais  la  computalion  par  génération 
est  1  un  des  sens  de-  cet  article,  et  plusieurs  fms 
cela  est  énoncé  clairement  dans  le  rappwt  de  la 
commission. 

Reprenant  ensuite  mon  second  point,  j'ai  prouvé 
d'après  les  citations  de  Montesquieu  rassemblées 
pa^  34  et  35,  de  mon  discours  imprimé  sur  le 
projet  entier,  que,  suivant  cet  auteur,  les  inéga- 
lités de  parULge  et  notamment  les  substitutions 
ne  sontbonnes  que  pour  soutenir  les  monarchies 
absolues  ou  despotiques;  qu'elles  ne  sont  bonnes 
que  là  ;  d'où  il  suit  qu'elles  sont  mauvaises  dans 
les  monarchies  cousntutionnelles  et  représenta- 
tives comme  la  ndlre. 

J'ai  conclu  :  11  est  donc  i»roui^  que  les  ministres 
et  les  antres  patrons  de.  l^ide  3  sont  en  con- 
tradiction avec  eux-mêmes,  sur  le  sens  de  cet 
article  ;  conséquemment,  .qu'ils  ne  savent  pas  de 
quoi  ils  parlent,  et  ce  qu'ils  'affirment,  ce  qu'ils 
demandent  ;  il  est  prouvé  aussi  que  Montesquieu 
a  dit  précisément  le  contraire  de  ce  qu'ils  enten- 
dent ,  et  qu'ainsi  Hont^uieu  suffirait  pour 
faire  condamner  l«ir  article  3,  dont  je  vote  le 
rejet. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Laojuioais.) 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole 
sur  l'ensemble  de  l'article,  M.  le  président  appelle 
la  délibération  sur  les  amendements  qu'on  y  a 


Le  premier  de  ces  amendements,  proposé  par 
M.  le  baron  de  Hontatembert,  a  pour  ouet:  de 
restreindre,  en  matière  de  substitutions,  la  foculté 
de  disposer  aux  seuls  bienfr-fonds  et  immeu- 
bles; 2ode  limiter  l'effet  delà  substitution,  dans 
les  deux  d^rés  qu'elle  comporte,  aux  enfants  do 
donataire,  nés  ou  à  naître,  dans  leur  descendance 
légitime  de  m&le  en  mâle,  et  par  ordre  de  |Nri- 
mogôniture. 

M.  Je  baron  de  Montalembert  obtient  la  pande 
pour  va.  développer  les  motîft. 

M.  le  baron  de  MMiUilembert  (I).  Mes- 
sieurs, l'amendement  que  j'ai  soumis  à  la 
Chambre  est  ainsi  conçu  :  Les  biens-fond»  et 
iimneublet,  dont  il  est  permis  de  disposer  aux 
termes  des  articles  913,  915  et  916  du  Gode  civil, 
pourront  être  donnés  en  tout  ou  en  partie,  par  acte 
entre-vifâ  ou  testamentaire,  avec  la  cbaràe  de  les 
rendre  à  un  ou  plusieurs  enl^ts  du  donataire 
nés  00  à  naître,  dans  leur  descendance  lê^time, 
de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primogeniiure^ 
jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement. 

Messieurs,  nous  avons  parcouru  un  cercle  Im- 
mense ;  nos  orateurs  les  plus  éloquents  ont 
déployé  une  vaste  etnrofonde  érudition  ;  cette  tri- 
bune a  retenti  des  théories  les  plus  brillantes,  et 
cependant  force  nons  est  de  reconnaître  que  ce 
n'est  pas  par  tel  on  tel  principe  dudroit  naturel,  par 
telle  ou  telle  maxime  de  jurisprudence  que  nons 
devons  nous  laisser  influencer,  mais  bien  par  les 
besoins  de  la  monarchie,  mais  bien  par  les  exi- 
gences de  nos  institutions.  Ainsi  donc.  Mes- 
sieurs, et  permettez-moi  de  vous  le  dire,  ce  n'est 
point  comme  jurisconsultes  que  vous  devez  for- 
mer  votre  opinion  sur  l'importante  mesure  qui 
vous  est  soumise,  mais  comme  hommes  d'Etat, 
comme  pairs  de  France.  Que  rhtnnme  de  loi  se 


(1)  Le  Xonittur  ne  donne  qo'Qiia  analyse  do  dis- 
cuun  ds  H.  le  liaroo  de  Montalembert. 
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renTorme  dans  les  limite»  du  droit  naturel  ;  qu'il 
y  concentre  toutes  ses  idées,  qu'il  ne  voie  rien 
au  delù,  bien  :  c'est  son  domaine,  c'est  son  ter- 
rain ;  qu'il  y  reste»  peu  nous  importe  :  mais 
TOUS,  Messieurs,  vous  qui  Atea  placés  sur  les 
sommités  les  plus  élevées  de  l'ordre  social  et 
politique,  consentirez-vona  h  rétrécir  le  cercle  de 
vos  pensées  &  la  voix  d'un  jurisconsulte  ?  obéi- 
rez-vouB  aux  absurdes  prétentions  du  droit  na- 
turel, cherchant  à  agir  en  sens  inverse  de  notre 
organisation  sociale  et  de  nos  institutions  politi- 
ques ?  non.  Messieurs.  Vous  jetterez  vos  regards 
au  loin;  vous  les  fixerez  sur  l'avenir;  vous  exa- 
minerez ce  que  demande  et  la  stabilité  du  trône 
et  l'affermissement  de  notre  gouvernement,  et 
votre  décision  sera  toute  dans  I  intérêt  de  la  mo- 
narchie et  de  l'Etat. 

Que  me  reste-t-il  doue  h  faire  T  à  établir  l'uti- 
lité de  mon  amendement  dans  ses  rapportii  avec 
la  force  et  la  sécurité  du  trdne  ;  et  ù  démontrer 
ses  avantages  dans  ses  rapports  avec  le  maintien 
de  nos  iustitutious  et  de  nos  libertés. 

Qu'y  a-t-il  de  commun,  s'est  écrié  un  noblo 
comte,  entre  la  monarctiie  et  le  partage  des 
successions  ?  quelle  analogie  peut-il  exister 
entre  le  tréne  et  les  propriétés  privées  ?  entre  la 
dynastie  n^gnante  et  les  familles  particulières  ? 

Voyez,  Messieurs,  voyez  à  quel  point  le  partage, 
égal  et  les  idées  qui  s'y  rattachent  nous  éloi- 
gnent, comme  à  notre  insu,  et  des  principes  et 
aes  sentiments  monarchiques.  Certes,  et  jc  me. 
hftte  de  le  dire,  personne  n'a  plu»  que  le  noble 
comte  des  droits  au  respect  et  ù  la  confiance  de 
la  Chambre  :  toutefois,  ne  peut-il  pas  être  permis 
de  supposer  que,  dans  son  zélé  pour  la  défense 
des  dispositions  de  la  loi  de  l'an  XL  il  n'a  point 
mesuré  toute  l'étendue  des  conséquences  du 
système  qu'il  nous  a  présenté  T  Comment  I  au- 
cune analogie  entre  la  famille  des  Bourbons  et 
nos  Aimilles  particulières  1  Quelle  étrange  ma- 
nière de  vivifier  le  principe  monarchique  !  Ce 

Srinclpe,  l'âme  et  la  vie  de  la  France,  et  qui 
evrait  être,  pour  ainsi  dire,  le  dieu  de  notre 
domesticité.  Quel  danger.  Messieurs,  comme  l'a 
déjii  fort  bien  observé  un  noble  vicomte,  d'isoler 
ainsi  de  nos  mœurs,  de  no?  usages,  de  nos  habi- 
tudes, la  famille  de  nos  rois  !  Quel  danger  de 
rompre  toute  communauté  entre  le  trône  et  la 
nation,  d'accoutumer  la  France  h  te  régir  par  des 
lois  diamétralement  opposées  à  celles  qui  s'ap- 
pliquent à  la  dynastie  légitime  1  Quel  danger  de 
i'accoutumer  ù  ue  considérer  la  Couronne  que 
comme  une  grande  magistrature,  pour  me  servir 
de  rcxnression  du  noolc  vicomte  1  Prenons-y  ' 
garde,  Messieurs  ,  le  bras  ne  tarde  pas  à  abattre 
ce  que  la  iwnsi'C  a  dêjii  renversé.  Jusqu'à  présent, 
prenant  pour  modèle  les  œuvres  de  la  providence, 
on  avait  admis  comme  un  principe  immuable 
que  la  force  et  la  beauté  d'un  ensemble  quelcon-  - 
que  consistaient  dans  la  concordance  et  rhar- 
raonie  de  ses  parties.  Vieilles  idées  !  maitmcs  ' 
surannées  t  La  perfection,  dans  le  nouveau  sys-  ' 
tême  do  nos  adversaires,  c'est  un  corps  politique 
composé  de  parties  hétérogènes,  sans  nulle 
liaison,  sans  nulle  harmonie,  dont  la  sommité 
n'a  aucun  rapport  avec  la  base  :  en  un  mot,  ce 
que  l'on  vent,  c'est  une  tête  monarchique  placée 
sur  des  membres  démocratiques  I  une  tête  cou- 
ronnée placée  sur  des  membres  républicains  ) 
Voilà  ce  que  l'on  présente  à  notre  admiration! 
Hais  vous  saurez,  Messieurs,  rejeter  loin  de  tous 
une  telle  monstruosité  politique;  vous  sentirez 
au  contraire,  et  c'est  dans  ce  sentiment  que  Je 
place  avec  conflaocelesaccès  de  mon  amendeaient 


qu'il  importe  à  la  stabilité  du  trône  et  à  la  con- 
solidation de  la  monarchie  représentative,  qu'il  y 
aitunesorted'analogie  quedis-ie,  qu'il yait beau- 
coup d'analope,  entre  la  famille  de  nosroisetles 
familles  de  la  France.  La  Couronne  est  une  graodeet 
perpétuelle  substitution  :  vous-mêmes.  Messieurs, 
vous  avez  de  la  perpétuité  dans  votre  exislenca 
politic|ue.  Eh  bien  t  il  uous  faut  maintenant  des 
substitutions  limitées,  basées  sur  le  droit  de 
primogéniture,  pour  arriver,  par  degré  et  sans 
interruption,  jusqu'à  la  base  de  l'édilice  politique; 
c'est  alors  que  nous  aurons  de  ta  force  et  de  l'iiar- 
niotiie  dans  la  constitution  de  t'Eiat  ;  c'est  alors 
que  le  ciment  monarchique,  pénétrant  dans  notre 
organisation  sociale,  en  amalgamera  toutes  les 

Earties  et  en  formera  une  masse  compacte,  capa- 
!e  de  résister  à  toutes  les  tourmentes  révolu- 
tionnaires. En  sera-t-il  ainsi  si  nous  restons 
dans  la  législation  qui  nous  réf^it  ?  Non,  Mes- 
sieurs, les  idées  républicaines  s'empareront  de 
notre  sol,  nous  serons  toujours  sur  un  volcan. 

Un  noble  vicomte  que  nous  regrettons  de  ne 
pas  avoir  entendu  dans  cette  discussion,  a  dit  h 
cette  tribune  dans  un  discours  qui  -eut  naguère 
une  grande  publicité,  qu'il  n'y  avait  en  France 
de  monarchie  que  dans  la  Couronne;  qa*ello 
seule  nous  servait  de  barrière  contre  les  flots  de 
la  démocratie.  Assertion  eiïrayante  et  pleine  du 
vérité;  mais.  Messieurs,  comment  établir  autour 
du  trône  des  digues  qui  puissent  repousser 
l'aclion  continuelle  de  ces  flots  envahissants,  si 
nous  n'arrêtons  le  morcellement  de  notre  sol, 
qui,  en  déchirant  le  patrimoine  de  toutes  les 
grandes  fumillcs,  en  détruisant  toutes  les  in- 
fluences sociales,  prive  la  monarchie  de  ses 
appuis  naturels,  de  ses  plus  puissants  auxiliai- 
res ? 

Il  est  donc  évident  que  les  substitutions  limi- 
tées, basées  sur  le  droit  de  primogéniture,  sont 
en  harmonie  avec  le  trône,  et  dans  l'intérêt  et 
et  les  hesolns  de  la  monarebîe.  Voyons  main- 
tenant si  elles  ne  sont  pas  êgulement  indispen- 
sables à  la  consolidation  de  nos  institutions  et  au 
maintien  de  oos  libertés. 

On  vous  a  sufllsammeut  prouvé.  Messieurs, 
dans  cette  longue  et  brillante  discussion,  les  dan- 
gers effrayants  du  morcellement  illimité  du  sol 
dans  un  état  monarchique  et  constitutionnel. 
Misère,  pauvreté,  servitude  :  voilà  ses  résultats  ; 
et  il  faut  être  bien  aveugle  pour  avoir  la  préteu- 
tion  de  soutenir  une  giande  et  puissante  monar- 
chie avec  de  pareils  éléments.  Nos  nobles  adver- 
saires ont  fait  tous  leurs  effurts  pour  repousser 
et  neutraliser  l'exemple  de  l'Irlande  qui  est  là 
sous  leurs  yeux,  comme  un  monument  vivant 
iJes  funestes  résultats  du  système  dans  lequel  on 
veut  absolument  nous  entraîner.  Ou  a  jclùUes  dou- 
tes sur  une  OQSertion  faite  en  plein  parlement  par 
le  premier  mhilstre  d'Angleterre,  dans  la  séance 
du  17  mai  dernier.  Bh  bien  !  voici  ce  que  dit  la 
Revue  d'Edimbourg,  àrap()ui  de  ce  que  j'ai  déjà 
avancé  :  Un  noble  duc,  qui  a  fait  preuve  d'un  si 
brillant  talent  dans  cette  discussion,  et  qui,  tout 
en  ou  voulant  pas  nous  permettre  de  nous  appu- 
yer sur  l'exempte  de  l'Angleterre  dans  cette  cir- 
constance, l'invoque  lui-même  continuellement 
dans  toutes  les  grandes  questions,  vous  dira  que 
la  B9vue  d'Bdimbourg  n'est  pas  f>uspecle  par  son 
attachement  à  ce  qu'on  appelle  l'ancien  ordre  de 
choses.  Il  vous  dira  qu'elle  est  l'organe  de  l'oppo- 
sition anglaise,  et  même  de  plusieurs  de  ses 
nobles  amis  d'oulre-mer.  Eh  bien  1  voici  ce  que 
dit  cette  Revue  en  parlant  do  l'Irlande,  et  en 
traitant  le  sujet  qui  nous  occupe. 
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(Page  373,  n»  LXXX]  :  «  Le  morcellement  de 
la  propriété  foncière  a  donc  étendu  ses  bras  de 
mort  sur  toutes  les  classes  et  sur  tous  les  bieos- 
fouds,  à  Texception  de  ceux  qui  se  sont  trouvés 
substitués.  Il  a  subdivisé  dans  une  proportion 
effrayante,  et  impossible  à  concevotr,  toutes  les 
fermes,  toutes  les  métairies,  et  multiplié  les 
mendiants  dans  la  môme  porportîon.  Dans  les 
comtés  de  Glarc  et  de  Limerick,  et  nous  pouvons 
dire  bardiment  dans  toute  l'Irlande,  on  rencontre 
de  nombreux  exemples  de  fermes  de  quatre  à 
cinq  cent  acres  qui,  il  y  a  une  quarantaine 
d'années,  n'étaient  occupées  que  par  une  seul 
fermier,  et  sur  lesquelles  se  trouvent  mnintenant, 
dans  la  mnge  de  rabrull!>8emeiit  et  do  la  misère,  de 
cent  à  cent  cinquante  femilles.  Aussi  la  popula* 
tion  de  rirlan<>t  qui,  en  1785,  n'était  qrie  de 
2,845,000,  s'élève  dans  ce  momi>nt-cl  (  1824  )  à 
sepi  millions.  Qu'en  résulte-l-il,  ajoute  la  itevue 
d'Edimbourg  1  C'est  qu'un  malheureux  paysan, 
propriétaire  de  cinq,  de  dix  ou  de  quinze  acres, 
n'a  pas  même  de  pain  à  donner  à  sa  famille,  et 
qu'il  la  nourrit  exelu^^ivemefit  de  pommes  de 
terre  1  »  La  Revue  termine  par  une  comparaison 
entre  l'effrayante  position  de  l'Irlande  et  celle 

a ni  cooimeni-e  4  envablr  la  Fratice.  comparaison 
ont  je  me  refuse  &  présenter  le  tableau  à  Vos 
Seigneuries. 

fin  voilà  assez,  je  l'espère,  pour  prouver  la 
vérité  des  assertions  de  lord  Liverpool,  qui.  on 
peut  le  supposer,  coanalt,  mieux  que  personne, 
les  eanses  au  malaise  de  llrlande  et  des  mal- 
benrs  qui  accablent  sa  population. 

Ainsi  donc,  tout  ce  qui  peut  arrêter  le  trop 
grand  morcellement  de  la  propriété  foncière  est 
ravorable  à  l'intérêt  agricole  du  pays  ;  et  ici  ^e 
m'empare  de  l'aveu  même  d'un  noble  duc,  qui, 
dans  toute  discussion,  apporte  autant  de  bonne 
fol  que  de  talent.  Qu'a  dit  le  noble  duc  ?  et  vous 
le  savez,  Uessieurs,  ses  paroles  sont  bonnes  à  re- 
cueillir. U  a  dit  :  «  Si  j'avais  h  me  prononcer 
entre  la  petite  et  la  grande  culture,  je  choisirais 
cette  dernière  comme  éeonomitant  u  travail  et 
multipliant  les  produitt.  ■  Que  de  remerciements 
ne  dois-je  pas  au  noble  duc,  pour  avoir  si  bien 
rendu  ma  peopée.  Hais  quel  coup  de.  massue  sur 
ses  amis  1  quel  feu  meurtrier  sur  ses  propres 
troupes!  Quoîl  la  grande  culture  économise  le 
travail  et  multiplie  Tes  produits!  Uais,  Uessieurs, 
n'est-ce  pas  là  le  nec  plus  uUrà  de  toutes  tes  ex- 
ploitations agricoles  :  et  u'estrce  pas  tout  juste- 
ment le  but  auquel  le  morcellement  ne  saurait 
jamais  atteindre? 

Maintenant  je  passe  à  l'intérêt  industriel  qui 
semble  dominer  toutes  les  pensées  de  nos  nobles 
adversaires.  Eh  bien  I  là  encore  les  substitutions 
limitées  apparaissent  avec  de  grands  avantages; 
en  effet,  1  intérêt  l'industrie  ne  demande-t-il  pas 
d'arracher  à  la  petite  culture  cette  énormeqnautité 
de  bras  qui  ne  multiplient  pas  les  produits,  et  de 
les  livrer  à  nos  manubctures  et  à  notre  com- 
merce? D'immenseBdébouchés  se  préparent  pour 
la  génératioa  qui  nous  suit  ;  un  monde  entier, 
un  monde  vierge,  sortant  pour  ainsi  dire  des 
mains  de  la  Providence,  présente  ses  r^sources, 
ses  richesses,  ses  trésors  &  l'activité  et  aux  spé- 
culations de  nos  industriels.  Gomment,  dans  leur 
propre  intérêt,  ue  sentent-Us  pas  qu'une  exubé- 
rance de  population  agricole  très  puivre.  très 
circonscrite  dans  ses  besolus,  très  attachée  à 
toutes  ses  misères  territoriales,  est  tout  Justement 
ce  qu'il  a  de  plus  Adieux  pour  le  commerce  de 
la  France  f  Ce  sont  de  Ûen  pauvres  consomma- 
teurs qae  ceux  qd  ne  sont  occupés  qu'à  chasser 


la  faim  et  la  misère  I  Observez  l'existence  de  nos 
fermiers  ou  plutôt  celle  de  nos  paysans  proprié' 
taires  ;  malgré  les  immenses  avantages  qu'ils  ont 
retiré  de  l'acquisition,  souvent  à  vil  prix,  pen- 
dant la  Révolution,  des  terres  les  plus  producti- 
ves, leurs  enfants  passent-ils  du  nécessaire  à  l'ai- 
sance? de  l'aisance  à  la  richesse  t  non.  Mes- 
sieurs, loin  de  monter  l'échelle  du  bien-être 
domestique,  ils  ta  descendent. 

On  peut  donc  soutenir  l'opinion  que  non  seu- 
lement le  partage  égal  est  l'ennemi  de  la  pros- 

Sérité  agricole,  mais  qu'il  l'est  également  de  l'in- 
ustrie  et  du  commerce.  Je  vous  le  demande. 
Messieurs,  si  le  partage  égal,  et  par  conséquent 
le  mon;eIleineut  avec  toutes  ses  misères,  deve- 
nait tout  à  coup  la  loi  de  toute  l'Europe,  quel  ne 
serait  pas  le  désespoir  du  commerce,  dont  le 
luxe  et  les  richesses  sont  les  principaux  élé- 
ments ?  Qde  deviendraient  vos  belles  mannfoc- 
turefi,  vos  grandes  fabriques,  vos  soieries,  vos 
riche»  tapis,  vos  cristaux,  vos  porcelaines  ? 

En  vous  proposant  des  substitutions  limttt^es 
basées  sur  le  droit  de  priraoKéoiture,  il  ne  s'agit 
pas,  comme  a  paru  Le  craindre  un  noble  baron, 
de  nous  ramener  vers  cet  état  de  choses,  ofi  la 
noblesse  dépouillée  de  droits  et  de  fonctions, 
n'avait  plus  que  de  vains  privilèges.  Il  s'agit. 
Messieurs,  comme  on  l'a  fort  bien  observé  le 
noble  marquis,  ministre  de  la  guerre,  il  s'a^ïit 
de  consolider  c-e  qui  est.  ce  qui  existe  :  c'est-à- 
dire  la  monarchie  représentative.  Bu  Têrïté,  si 
quelque  chose  pouvait  foire  désespérer  de  l'afrer- 
missement  de  nos  institutions,  ce  serait  ce  qui 
s'est  passé  dans  cette  discussion.  Je  le  demande, 
qui  aurait  jamais  pu  prévoir  que  l'opinion,  dite 
constitutionnelle,  eût  été  tout  justement  celle 
qui  aurait  renoussé  les  éléments  indispensables 
au  maintien  ue  nos  libertés?  celle  qui  aurait  dé- 
fendu avec  le  plus  d'ardeur  une  législation  toute 
favorable  à  la  république  et  au  despotisme?  La 
France,  qui  n'est  pas  tout  entière  dans  les  péti- 
tions, n'aurait-elle  pas  quelque  droit  dédire  à  nos 
nobles  adversaires  :  Gomment  ,1a  Couronne  voua 
offre  les  moyens  de  créer  des  éléments  d'indé- 
pendance dans  la  société,  et  vous  les  rejetez  I  Elle 
vous  ofl>e  les  moyens  de  vous  soustraire  à  la 
centralisation,  d'établir  un  régime  municipal, 
d'organiser  les  communes,  d'ouvrir  des  soupi- 
raux aux  ambitions  locales,  atin  que  toutes  les 
passions  et  toutes  les  prétentions  ne  viennent  pas 
étouffer  le  cœur  de  l'empire  et  transporter, 
pour  ainsi  dire,  le  royaume  dans  la  capitale,  et 
vous  les  rejetez  !  Bile  vous  offre  les  moyens 
d'arrêter  le  morcellement  qui  nous  individualise 
et  nous  ête  toute  force  politique,  de  rétablir 
l'esprit  de  famille,  base  de  l'esprit  national,  et 
TOUS  les  rejetez  1  Gomment  !  vous  voulez  conser- 
ver une  législation  qui  convenait  à  Bonaparte  et 
à  une  nation  enchaînée,  maintenant  que  nous 
sommes  libres  et  que  notre  roi  légitime  est  re- 
monté sur  le  Trône  de  ses  ancêtres!  Que  répon- 
draient nos  nobles  adversaires  à  ce  langage  peu 
profond  par  son  érudition  à  la  vérité,  mais  dicté 

6ar  le  bon  sens  et  puisé  dans  le  sentiment  na- 
onal? 

Messieurs,  on  a  beaucoup  parlé  d'^tité  dans 
cette  discussion  :  ^lité  devant  la  loi,  égalité 
des  droits  ;  à  ce  sujet,  un  noble  marquis,  que 
l'on  retrouve  toujours  an  premier  rang  quand  il 
s'uit  de  défendre  le  trône  et  nos  libertés,  vous 
a  lait  une  distinction  très  frappante  entre  l'éga- 
lité et  l'esprit  de  l'égalité.  Hais,  Messieurs,  enten- 
dons-nous :  qn'esi^e  que  l'égalité  des  droits  sans 
libertés  légales  et  sans  institutions  protectrices  7 
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L'égalité  des  droits  !  mais  n'existe-t*elle  pas  dans 
toute  sa  plénitude  dans  les  pays  les  plus  despo- 
tiques ?  là  aussi  tout  le  rnoode  a  des  droits 
égaux  ?  Mais  à  quoi?  A  la  servitude  et  à  la  mort. 
Et  certes,  le  firmao  du  Grand-Seigneur  et  le  fatal 
cordon  sont,  pour  les  Turcs,  dos  Rarantics  de 
l'égalité  des  droits  pour  le  moins  aussi  puissantes 

gue  ne  l'est,  pour,  nous,  l'article  1*"'  de  la 
harte.  Disons-le  donc,  sans  libertés  légales, 
sans  iostitutions  nationales,  réalité  des  droits 
n'est  et  se  peut  Ôtre  que  l'égalité  de  la  servitude. 

Je  termine  :  les  suostitutions  limitées  sontévi- 
demmeut  dans  l'ordre  monarchique  ;  combinées 
avec  le  droit  de  primogéuiture,  elles  se  trouvent 
en  harmonie  avec  la  loi  qui  ré|;ularise  la  succe^t- 
sion  au  trône  ;  et,  en  tes  admettant  dans  notre 
lâgislatioD,  nous  donnons  au  trône  et  à  nos  ins- 
titutions les  appuis  qui  leur  sont  indispensables 
et  nous  les  établissons  dans  le  sein  de  la  nation. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  U.  le  baron  de  llontaiembert.) 

M.  le  comte  Roy  obtient  la  parole  contre 
rameodcmeut  proposé.  De  courtes  observations 
lui  suffiront  pour  établir  qu'il  ne  saurait  être 
admis.  Le  Gode  civil  détermine,  suivant  les  dif- 
férents cas,  la  portion  de  bien  dont  il  est  permis 
de  disposer,  et  cette  portion  comprend  les  objets 
mobiliers  comme  les  oieo  a  «immeubles.  La  même 
loi  porte  que  les  biens  dont  les  pères  et  mères 
ont  la  faculté  de  disposer  pourront  être,  par  eux, 
donnés,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs 
de  leurs  enfants,  par  actes  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires,  avec  la  charge  de  rendre  les  biens  aux 
enfants  du  donataire,  nés  ou  à  naître,  au  premier 
degré  seulement.  On  propose  aujourd'hui,  et  c'est 
l'objet  principal  de  l'article  en  discussion,  d'éten- 
dre au  second  degré  la  faculté  de  substituer  bor- 
née au  premier,  par  le  Code  civil,  sans  rien 
clianger  d'ailleurs  à  ses  dispositions  quant  à  la 
nature  des  biens  compris  dans  la  portion  dispo- 
nible, et  la  qualité  des  personnes  appelées  à  la 
substitution.  L'amendement  soumis  à  la  Chambre 
élublit  un  système  tout  différent,  el  contradic- 
toire avec  lui-même.  D'abord  il  restreint  aux 
bienfr4ondB  et  immeubles  l'objet  de  la  substitution, 
c'est-à-dire  la  portion  disponible  qui  comprend 
aoiourd'hui  les  biens  de  toute  nature,  dont  elle 
est,  suivant  les  différents  cas,  la  moitié,  le  tiers 
ou  le  quart.  Ainsi  les  substitutions,  qui  ne  sont 
qu'une  application  particulière  de  la  portion  dis- 
ponible, ne  seraient  plus  régies  par  les  disposi- 
tions du  Gode  relatives  à  celte  portion,  et  qui  en 
déterminent  la  nature  et  la  quotité.  Biles  forme- 
raient une  sorte  de  bors-d'œuvre  et  rompraient 
l'unité  qu'il  est  ai  utile  de  conserver  dans  la  lé- 
gislation. Ensuite  l'amendement,  tout  en  admet- 
tant avec  le  Code  que  la  substitution  pourra  être 
faite  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  enfants  du 
donataire,  nés  ou  à  naître,  limite  ainsi  cette 
clause  :  dans  la  descendance  léfritime  de  mMe  en 
mMe  et  par  ordre  de  primogéoiture.  Mais  com- 
ment concilier  entre  elles  ces  deux  parties  de  la 
disposition?  Comment  concevoir  qu'une  subaiitu- 
tioQ,  l^ite  au  profit  de  plusieurs  enfants  d'un 
même  pére,  puisse  avoir  lieu  par  ordre  de  primo- 
géoiture? X  aura-t-it  donc  entre  eux  plusieurs 
aînés?  Ajoutons  que,  dans  le  système  de  l'amen- 
ilement,  ce  n'est  plus  le  donateur  qui,  suivant 
les  vues,  suivant  les  besoins  de  sa  famille,  fixe- 
rait l'ordre  des  appelés  h  recueillir  la  substitution: 
c'est  la  loi  qui  déterminerait  elle-même  cet  ordre, 
et  comme  la  disposition  du  Gode  civil  pour  les 
snbstitudoiu  k  on  degré  n'est  pas  abolie,  et  que 


dans  celles-ci,  l'ordre  des  appelés  est  réglé  par  la 
volonté  du  donateur,  nons  aurions  en  matière  de 
substitution  deux  lois  différentes,  selon  que  les 
substitutions  se  borneraient  au  premier  degré 
ou  s'étendraient  au  second.  Le  noble  pair  en  adit 
assez  pour  combattre  un  tel  système,  et  convain- 
cre l'Assemblée  de  l'impossibilité  d'adopter  la 
proposition  qui  lui  est  soumise. 

L  ameuiiement  n'étant  pas  appuyé,  M.  le  prési- 
dent invite  les  autres  pairs  qui  auraient  des  amen- 
dements à  proposer  sur  Tarticle  3  àles présenter 
è  la  Chambre. 

M.  le  vieoaite  Lalaë  c]ui,  dans  le  cours  de 
la  discussion  générale,  avait  annoncé  l'intention 
de  proposer  un  amendement  tendant  à  réduire  à 
un  seul  degré  les  substitutions  que  l'article  a 
pour  but  d'autoriser,  déclare  qne  le  principal 
motif  de  cet  amendement  ayant  disparu,  il  re- 
nonce à  le  présenter.  Le  motif  principal  de  la 
réduction  qu'il  aurait  désirée  était  en  effet 
l'existence  simultanée  du  droit  d'aînesse,  des 
majorats  et  des  substitutions  à  deux  dégrés.  La 
Chambre  n'ayant  point  adopté  le  principe  du 
droit  d'aînesse,  et  d'une  autre  part  le  gouverne- 
ment, par  l'organe  d'un  des  mmistres,  ayant  en 
quelque  sorte  annoncé  le  proiet  de  modifier  la 
législation  des  majorats»  les  inconvénients  des 
substitolions  à  deux  degrés  ne  sont  pins  les 
mêmes.  Cependant,  une  observation  importante 
doit  être  faite  en  comparant  les  dispositions  da 
Gode  avec  celles  des  anciennes  ordonnances  sur 
les  substitutions,  on  s'apergoit  facilement  que  la 
législation  sur  cette  matière  sera  loin  d'être  com- 
plète après  l'adoption  du  projet  de  loi.  Si  les 
précautions  prises  par  le  Gode  étaient  suffisantes 
pour  des  substitutions  qui  ne  s'étendaient  qu'à 
un  degré,  et  ne  constituaient  ainsi  qu'un  simple 
usufruit,  d'autres  précautions  seront  nécessaires 
pour  des  substitutions  de  plus  d'un  degré,  et 
tout  annonce  qu'une  loi  ultérieure  deviendra 
indispensable.  Mais  en  attendant  que  cette  loi 
puisse  être  présentée,  il  est  un  point  sur  lequel  ii 
faut  bien  fixer  le  sens  du  projet,  soit  par  l'adoption 
d'une  rédaction  plus  positive,  soit  au  moins  par 
des  explications  qui  lèveraient  tous  les  donies. 
L'ordonnance  de  1747  disposait,  comme  on  Ta 
déjà  dit,  qne  les  degrés  seraient  comptés  par  tête 
et  non  par  génération  ;  telleaétésans  doute  aussi 
rintenlion  des  rédacteurs  du  projet.  Mais  le  projet 
ne  contient  à  cet  égard  aucnne  disposition  expli- 
cite, et  it  est  bon  qu'il  ne  reste  pas  d'incertitude 
sur  un  point  de  cette  importance. 

M.  de  Peyronnel,  garde  de$  sceaux,  observe 
que,  depuis  fordonnance  de  1747,  la  question  ds 
savoir  si  les  degrés  se  comptaient  par  tête  ou 
par  génération  n'a  plus  donné  lieu  à  aucnne 
difficulté,  l'ordonnance  ayant  à  cet  égard  un 
texte  précis.  Cependant,  cette  ordonnance  pouvant 
paraître  entièrement  abrogée  par  le  Code,  nue 
explication  aurait  pu  être  nécessaire,  el  les  au- 
teurs du  projet  l'auraient  certainement  insérée 
dans  sa  disposition  même,  si  des  monuments 
nouveaux  de  législation  n'établissaient  d'une 
manière  snfflsann  le  mode  de  supputation  qni 
doit  être  adopté.  Il  a  para  au  goavemement  que 
le  Gode  elvil,  dont  la  loi  propcnée  ne  s'écarte  en 
ce  point  que  pour  le  nombre  des  degrés,  indi- 
quait précisément,  ou  du  moins  supposait  comme 
toujours  subsistante  la  supputation  par  tête,  et 
cette  vérité  aété  tellement  reconnue,  que,  depuis 
la  promulgation  du  Gode,  aucune  difficulté  ne 
s'est  élevée  à  ceti^ard.  Pourquoi  contesterait- on 


Digitized  by 


Google 


[ChHDbn  des  Pain.]       SECONDE  ftESTAURATKm.       {8  avril  18S6.1 


aujoard*hn{  ce  qne  Ton  a  toujoar8obBefTé?Pon^ 
quoi  la  loi  nouvelle,  qui  De  change  rien  sous  ce 
rapport,  à  l'état  actuel,  ferait-elle  naUre  pluB  de 
doute  qne  n'en  a  foit  naître  la  disposition  du 
Gode? 

M.  I«  vicomte  limtni,  qui  avait  cru  devoir 
provoquer  cette  explication,  déclare  qu'elle  satis- 
fait à  tous  ses  scrupules,  et  il  se  félit^ite  d'avoir 
contribué  ainsi  à.  jeter  encore  plus  de  lumière  sur 
une  question  qui  ne  saurait  être  trop  éclaircie. 

H.  le  marqnU  de  Rongë  demande  s'il  ne 
pourrait  pas  resulter  ien  termes  de  la  loi  quelque 
incertitude  sur  la  question  de  savoir  si  le  grevé 
doit  ou  non  compter  dans  les  deux  degrés. 

M.  de  PeyroBBet,  garde  des  sceaux,  obserre 

a ne  jamais  le  erevô  n  a  compté  pour  un  degré, 
e  texte  de  la  loi  ne  lui  parait  à  cet  égard  sus- 
ceptible d'aucune  difiiculté;  les  deux  degrés  ne 
pouvant  s'entendre  que  des  deux  appelés  snc- 


D'après  ces  explications,  l'article  est  mis  anx 
voix  et  adopté. 

La  commission  proposait  d'insérer  dans  le  pro- 
jet, immédiatement  après  cet  article,  une  dispo- 
sition additionnelle  ainsi  coucne  : 

<  Néanmoins,  si  le  grevé  vient  à  décéder  sans 
laisser  de  biens  libres  sufltsants  à  l'existence  de 
ses  enfants,  et  si  ces  enfants  n'ont  pas  de  biens 
personnels  qui  ^  suppléent,  les  tribunaux  leur 
attribueront,  à  titre  de  pension  alimentaire,  une 

ftart  du  revenu  des  biens  subâtitués,  en  raison  de 
a  valeur  de  ces  biens,  s 

«  tlette  pension  ctissera  s'ils  acquièrent  des 
Jnens  qui  en  tiennent  lien.  > 

H.  de  VvffWf^t  garde  des  sceauz,  demande 
ft  être  entendu  sur  cette  proposition.  L'article 
additionnel,  en  accordant  aux  puînés,  sur  la 
substitution  dévolue  &  leur  aine,  une  pension 
alimentaire,  constitue  à  leur  jproftt  une  sorte  de 
doit  de  copropriété  dans  les  biens  substitués. 

Or,  d'où  pourrait  dériver  pour  eux  un  sembla- 
ble droit?  Si  la  substitution  a  été  faite  par  le 
testateur,  soit  dans  sa  parenté  collatérale,  soit  en 
faveur  d'une  famille  étrangère  à  la  sienne,  il  est 
évident  qne  les  frères  puînés  de  celui  auquel  la 
substitution  doit  revenir,  n'ont  aucun  tiire  pour 
réclamer  une  partie  de  ses  biens,  soit  en  capi- 
tal, soit  même  en  usufruit  Le  testateur  a  pu 
avoir^  eo  faveur  de  celui  qu'il  a  appelé  à  la  sub- 
stitution, des  motifs  de  prédilection  ou  de  sagesse 
qui  ne  s'appliquent  pas  aux  autres  enfants.  Et 
comment  pourrait-on  contrarier  sa  volonté  à  cet 
égard?  Ce  qu'il  a  donné  étant  sa  propriété,  il 
était  libre,  aux  termes  des  lois,  d'en  disposer 
intégralement  en  faveur  de  qui  il  lui  plaisait,  et 
s'il  eo  a  qualiQé  tel  enfant  pluldt  que  tel  autre, 
il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  et  personne  ne 
peut  être  admis  à  critiquer  et  à  réformer  ce  qu'il 
a  jugé  convenable.  Quant  aux  substitutions  fait» 
en  mvenr  de  descendants  en  ligne  directe,  la 
difiiculté  serait  plus  grave,  et  cependant  le  mi- 
nistre eût  peut-être  nésite  à  combattre  l'article 
additionnel  si  on  l'eût  borné  à  ce  cas.  En  prin- 
cipe néanmoins  les  raisons  de  décider  sont  les 
mêmes,  et  avec  cette  restriction,  l'article  addi- 
tionnel ne  saurait  encore  être  admis.  De  quoi  en 
effet  pourra  se  composer  la  substitution  ?  De  la 
portion  disponible  seulement,  c'est-à-dire  de  cette 
partie  de  la  succession  dont  le  père  avait  la  dis- 

Sosition  absolue,  et  qu'il  pouvait  donner  k  un 
tranger  aussi  bien  qu'à  un  fils,  puisque  la  loi 


lui  accordait  cette  latitude  ;  il  n'a  donc  pas  ex- 
cédé ses  droits,  lorsqu'il  a  donné  cette  portion  à 
l'un  de  ses  enfànts.  à  la  cbarge  par  celui-ci  de  la 
conserver  à  L'un  des  siens  qu'il  désignait.  II  n'a 
fait  en  cela  aucun  tort  anx  puinës,  et  la  loi  ne 
peut  attribuer  aucun  droit  sur  des  biens  dont  elle 
ue  leur  réservait  aucune  partie.  Un  sentiment 
d'équité  peut  bien  faire  désirer  qu'ils  obtiennent 
une  pension  alimentaire  sur  les  oiens  d'un  frère 
enrichi  par  de  grandes  substitutions;  mais  ce  ne 
peut  être  qu'un  désir,  et  la  loi  ne  saurait  en  faire 
une  règle  précise.  Ce  serait  la  première  fois 

3u'une  disposition  de  ce  çenre  serait  introduite 
ans  la  législation.  On  a  bien  cité  des  exemples, 
mais  ils  sont  loin  d'être  concluants.  Il  est  vrai 
que,  sans  qu'aucune  loi  positive  pût  fonder  une 

gareille  prétention,  quelques  parlements  ont  cm 
evoir  accorder  dans  certains  cas,  aux  puînés, 
nue  légitime  de  gr&ce  calculée  suivant  leur  be- 
s(tfa  et  la  richesse  de  ta  substitution.  Hais  cette 
jurisprudence,  qui  pouvait  être  nécessaire  dans 
un  temps  oft  une  si  grande  étendue  avait  été 
laissée  a  la  faculté  de  tester,  est  an  moins  intitile 
aujourd'hui  que  cette  faculté  a  été  restreinte 
dans  de  justes  bornes,  par  l'établissement  d'une 
quotité  disponible  contre  les  proportions  de 
laquelle  personne  ne  réclame.  Bn  résumé,  la  dis- 
position proposée  ue  peut,  en  aucune  façon,  être 
admise  pour  les  substitutions  foites  en  ligne  col- 
latérale ou  en  faveur  d'un  étranger  -,  et  si  elle 
inspire  plus  de  faveur  en  ce  qu'elle  a  de  relatif 
aux  substitutions  faites  dans  ta  ligne  directe, 
elle  n'en  est  pas  moins  contraire  aux  vrais  prin- 
cipea.  Le  ministre  espère  donc  qu'elle  ne  8^ 
point  adoptée  par  la  Cnambre. 

H.  le  Tieemie  l^elaé,  membre  de  la  commts- 

lîon,  obtient  la  parole  pour  la  défense  de  l'article 
additionnel.  Cet  article,  proposé'à  l'unanimité  par 
la  commission,  se  fonde  sur  des  raisons  de  jus- 
tice et  d'humanité;  il  a  ponr  but  de  donner  aux 
tribunaux  un  moyen  d'adoucir  un  des  plus  fâ- 
cheux effets  des  substitutions.  Sans  lui,  il  est 
douteux  qne  les  cours  tte  justice  eussent  le  droit 
de  donner  des  aliments  aux  frères  indigents  d'un 
frère  qui  recueillerait  au  second  d^ré  de  la 
substitution  tout  l'héritage  paternel.  La  législa- 
tion actuelle,  en  effet,  est  toute  positive  à  l'égard 
des  juges,  et  s'ils  peuvent  interpréter,  ils  n'ont 

Sas  le  pouvoir  d'ajouter  à  la  loL  Pour  l'hypothèse 
laquelle  s'applique  l'article,  l'origine  de  la 
substitution  et  la  qualité  du  substituant  ne  doi- 
vent pas  être  considérés.  11  ne  s'agit  que  de  savoir 
si  un  seul  des  enfants  du  grevé  recueillera  toute 
la  substitution  des  mains  du  père  commun,  dé- 
cédé sans  autres  biens,  et  si  ses  frères  ou  sœurs, 
dans  l'indigence,  doivent  être  privés  d'aliments? 
Sans  doute,  la  substitution,  &  son  origine,  n'a  été 
que  de  la  quotité  disponible;  mais  lorsque  les 
ooiets  substitués  forment  exclusivement  tout  le 
palrimoine,  la  raison  qui  faisait  accorda  une 
légitime  de  gr&ce  snbsute  aujourd'hui  11  feut 
envisager  la  question  par  ses  effets  k  venir,  et 
dans  la  suite  le  cas  se  présentera  aussi  souvent 
qu'autrefois,  sans  que  les  tribunaux  aient  la 
même  autorité.  Il  n'y  aura  pas  de  contraste  dans 
la  législation,  car  il  y  a  une  grande  différence 
entre  la  donation  et  la  substitution.  lia  donation 
ne  rend  pas  la  quotiié  disponible  donnée  inalié- 
nable, et  si  le  donataire  veut  la  substituer,  il  est 
obligé  de  laisser  une  réserve  à  ses  enfants. 
Qu'importe  que  la  substitution  ait  été  faite  en 
collatérale;  les  descendants  du  grevé  sont  toujours 
en  ligne  directe,  et  il  s'agit,  dans  tons  les  cas, 
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d'enfaols  qui  De  trouvent  rien,  qui  n'ont  rien, 
lorsque  leur  frère  a  tout.  11  y  a  plus;  c'est  que 
la  substitution  faite  par  un  collatéral  n'est  pas 
même  restreinte  &  une  quotité  disponible,  et  ce 
sont  les  coU&téraux  qui  ont  toujours  fait  les  sub- 
stitutiaDfl  les  plus  considérables;  aussi  est-ce  & 
r^iard  de  ces  substitations  que  les  parlements 
se  montrèrent  plus  f^les,  et  c*Mt  pour  cette 
raison  que  la  petite  nièce  du  cardinal  oeToamon 
obtint  pins  que  des  aliments  contre  son  frère, 
qui  avait  recueilli  l'émolnmeat  de  la  substitutiOD. 
Le  noble  pair  cite  encore  plusieurs  antres  déci- 
sions rendues  par  les  anciens  parlemeais.  En 
Espagne,  le  possesseur  des  biens  substitués  est 
obligé  de  nourrir  ses  frères  dans  l'indigence.  Si 
nos  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  suivre  ces 
exemples,  la  loi  ne  doit-elle  pas  le  leur  conférer, 
pour  éviter  &  l'avenir  un  contraste  choquant? 
Refuser  l'article  additionnel,  ce  serait  créer  une 
substitution  de  misère  sans  secours  à  côté  d'une 
substitution  de  fortune  inépuisable-,  en  l'adop- 
tant, au  contraire,  la  Chambre,  qui  vient  de  se 
montrer  assez  touchée  dn  sort  des  nutnés  vivants, 
pour  n'avoir  pas  voulu  amoindrir  leur  part  héré- 
ditaire, ne  sera  que  la  providence  charitable 
d'enfants  &  naître  qu'elle  vient  de  permettre  de 
désh^il^  pendant  plusieurs  gënéralions.  Le 
noble  pair  lui  présen»  en  leur  nom,  pour  obtenir 
un  jour  des  aliments,  une  humble  pétition  oui 
ne  paraîtra  pas  séditieuse,  sans  doute,  car  elle 
est  faite  pour  des  êtres  encore  dans  le  sein  de 
Dieu,  et  qui  feraient  bien  d'y  rester  ri  Tartlcle 
additionnel  était  refusé. 

M.  I«  eonte  de  C*rUèrc,  ministre  de  l'inté- 
rieur, prend  part  k  la  discussion  11  se  bornera, 

Bour  combattre  l'article  additionnel,  &  la  ré- 
exion  la  plus  simple.  11  est  toujours  dangereux 
d'introduire  dans  la  législation  une  disposition 
qui  ne  soit  pas  en  harmonie  avec  le  système 
général  des  lois  existantes.  Or,  tel  serait  évidem- 
ment l'article  proposé.  Suivant  le  Gode,  en  effet, 
ctocun  peut  disposer  de  la  quotité  disponible 
avec  nue  latitude  indéfinie ,  et  cette  faculté  de 
disposer  s'étend  à  tonte  la  succession  s'il  n'existe 
pas  d'ascendants  ou  de  descendants.  La  loi  ne 
connaît  d'autre  légitime  que  celle  qu'elle  a  for- 
mellement établie,  et  dont  elle  a  r^lé  les  propo^ 
Uoos.  Hors  de  là,  la  donation  hi  plus  étendue, 
soit  en  faveur  d'un  collatéral,  soit  en  faveur  même 
d'un  étranger,  ne  donne  lieu  à  aucune  légitime 
de  grâce,  à  aucune  réclamation  de  la  part  d'un 
frère.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  lorsque  la 
donation  aurait  été  cha^ée  de  la  condition  de 
rendre  T  Ne  serait-ce  pas  établir  dans  la  loi  une 
anomalie  qui  ne  peut  être  justifiée?  Quelle  serait 
d'ailleurs  fa  conséquence  de  cette  gêne  imposée 
aux  substitutions?  Itesireinlcs  comme  elles  le 
sont  anipurd'hui  i  un  degré,  elles  luspirent  délit 
peu  de  nveur;  que  sera-ce  si  l'on  f  rattache  de 
nouvelles  charges?  La  Chambre,  qui  les  trouve 
bonnes  en  elles-mêmes,  et  oui  sans  dmita  désire 
eo  voir  augmenter  le  nombre,  ne  voudra  pas 
mettre  &  leur  établissement  un  obstacle  de  plus. 
BUe  ne  voudra  pas  davantage  déposer  dans  la  loi 

Jn'elte  va  faire  un  germe  étemel  de  division  et 
e  procès.  Or,  c'est  ce  qui  arriverait  infoiUible- 
ment  si  la  faculté  laissée  aux  tribunaux  d'arbi- 
tttr  ainsi  laçeoelon  alimentaire autorisaitchaque 
frère  à  traduu'e  son  frère  en  justice  pour  y  dis- 
cuter sa  fortune,  et  pour  obtenir  contrairement 
aux  volontés  manifestées  par  le  donateur,  une 
pension  sur  les  biens  substitués.  Le  ministre 
msiste  sur  le  nijet  du  l'article  proposé. 


M.  le  baron  SAgaler  demande  si  les  majorats 
eux-mêmes,  qui  forment  assurément  la  substitu- 
tion la  plus  étendue  qu'on  puisse  imaginer,  ne 
coniienotînt  pas  cependant  des  clauses  qui  rése^ 
vent  aux  puloôs  sans  forUme  une  provision  ali- 
mentaire sur  te  majorât. 

U.  de  Peyreaaet,  garde  du  «eom:,  expose  qnll 
faut  distinguer  &  cet  ^rd  entre  les  majorats  for- 
més avec  des  biens  appartenant  en  pro|H«  aux 
fondateurs,  et  ceux  qui  ont  été  formés  avec  des 
biens  donnés  en  dotation  par  le  domaine  extraor- 
dinaire. Quant  aux  premiers,  aucune  restriciioa 
n'v  est  opposée  à  l'entier  accomplissement  de  la 
volonté  cfu  fondateur,  et  la  seule  réserve  qui  soit 
autorisée  par  les  statuts  est  en  faveur  de  la  femme 
survivante  qui,  dans  le  cas  assez  rare  oii  elle  ne 
trouve  pas  dans  sa  fortune  un  revenu  égal  nu  tiers 
de  celui  du  majorât,  peut,  à  des  conditions  assez 
difGcUes,  demander  sur  le  majorât  une  pension 
alimentaire  êratle  à  ce  tiers.  Quant  aux  dotations, 
comme  le  chef  du  gouvernement  pouvait  imposer 
à  sa  muniUcence  telles  conditiras  qu'il  jugeait  à 
propos,  il  a  été  réglé  par  les  statuts  que  si  les 
puînés  eu  bas  ftge  restaient  sans  aucune  tlortune. 
Il  serait  pourvu  a  leur  éducation  au  moyen  d'une 
pension  fort  restreinte,  et  qui  ne  doit  durer  que 
lusau'à  leur  maj(Hité.  L'on  voit  facilement  toute 
la  différence  qui  existe  entre  cet  état  de  choses 
et  celui  qu'on  veut  établir. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  larole  sur 
l'article  additionnel,  cet  article  est  mis  inx  voix 
et  rejeté- 
Un  antre  article  additionnel,  proposé  par  un 
noble  pair,  avait  pour  but  de  statuer  que.  dans 
toute  succession,  les  pièces  de  terre  dont  la  con- 
tenance était  inférieure  à  un  demi-hectare, 
seraient  licitées  lorsqu'elles  ne  pourraient  entrer 
intégralement  dans  la  composition  des  lots. 

U.ledaedeLévia.  auteur  de  cet  article  addi- 
tionnel, déclare  qu'il  le  retire,  se  réservant  seule- 
ment d'en  faire,  s'il  y  a  lieu,  par  la  suite,  l'objet 
d'une  proposition  séparée. 

La  disposition  proposée  sous  fbrme  d'amende- 
ment, au  commencement  de  la  séance,  et  qui  avait 

nr  bntd'attribuer&ratné,  dans  toute  succession 
riocipal  manoir,  est  également  retirée  par  son 
auteur.  ,    ^  .... 

La  délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi 
se  trouvant  ainsi  terminée,  H.  le  président 
annonce  qu'il  va  être  voté  au  scrutin  sur  l'ensem  • 
ble  du  projet,  réduit  par  le  rejet  des  deux  pre- 
miers articles  à  la  disposition  unique  qui  formait 
t'articte  3. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
ta  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  213  votants,  160  svffrages  en 
faveur  du  projet.  ,  ,  „ 

Son  adoption  est  proclamée,  an  nom  ue  la  Goam- 
bre,  par  M.  le  président. 

La  séance  est  levée  avec  lyoumement  fc  mardi 
prochain  11  du  couraut*  à  nue  heure. 


ANNBXB 

à  la  êiaiue  de  la  Chambre  des  pairs  du 
8  avHl  1826.  ■ 

Nota.  Nous  insérons  ici  une  opinion  de  M.  le 
duc  de  La  RocheConcanld  sur  lei»ro>e<  dé  Unreta- 


Digitized  by 


Google 


96 


[Chambra  du  Pain.}       SECONDE  RESTAURATION.       |8  arril  18S6.] 


tifauœ  nteetstions  et  avto  suhitituHotu,  Cette  opi- 
nion n'a  pas  été  prononcée,  mais  comme  elle  a 
été  imprimée,  distribuée  et  qu'elleest  meutionuée 
daoB  la  table  des  procèe-verbaux,  elle  fait  partie  des 
documents  parleraontaires  de  la  aenioa  de  1826. 

H.  le  diaedelia  RoehefoneavM  (1).  Mes- 
Bteurs»  je  viens  m'opposer  à  ramendemeot  qui 
Tou»  est  proposé,  non  que  je  ne  convienne  gu'îl 
apporterait  au  projet  de  loi  quelque  amélioration  : 
il  en  rendrait  l'exécution  moins  odieuse  en  foisant 
disparaître  la  rétroactivité  :  mais  cet  amendement 
supposerait  l'admission  de  la  loi,  que  tout  me  fait 
un  devoir  de  repousser;  loi  qui  créerait  des  pri- 
vilèges, en  blessant  toutes  les  réelesdeta  justice, 
et  qui  mettrait  à  la  fois  la  discorne  dans  les  famil- 
les et  le  désordre  dans  l'état  social.  Ce  n'est  pas 


Après  les  savants  orateurs  qui  m'ont  précédé  à 
la  tribune,  et  gui  ont  développé  avec  autant  de 
force  que  d'évidence  les  vices  de  la  loi,  je  puis, 
moins  que  personne,  avoir  la  prétention  d'ajou- 
ter aux  lumières  qui  ont  déjit  éclairé  la  question 
sons  tous  ses  rapports;  mais  il  sera  permis  à  un 

B&re  de  famille  de  vous  soumellre  quelques  ré- 
«Lions  sur  la  partie  morale  de  ce  projet  de  loi  : 
Bn  bouleversant  nos  usages  et  nos  mœurs,  en 
établissant  des  castes,  non  plus  seulement  entre 
des  masses  de  population,  mais  dans  le  foyer 
domestique,  entre  les  frôres,  et  sous  le  toit  pater- 
nel, cette  loi  détruirait  et  rendrait  impossible 
l'union  des  ftimilles,  laquelle  est  aussi  un  appui, 
une  force  de  l'ordre  social,  et  par  eela  même  un 
des  éléments  du  maintien  de  l'ordre  public,  et  de 
l'attacbement  au  gouvernement  sous  lequel  nous 
avons  le  bonheur  de  vivre. 

M.  lézarde  desBceaux  vous  a  dit,  dans  l'exposé 
des  motifs,  qoecetteioiétaitcontraire  aux  mœurs 
nationales:  et  11  n*a  jamais  prononcé  une  plus 
exacte  vérité.  Tous  en  pouvei  juger,  Messieurs, 

EEtr  l'abondance  des  pétitions  qui  assfèsent  votre 
nreau  et  celui  delà Ghambredesdéputés,  témoi* 

S nage  iooonteatable  delà  désapprobation  générale 
ont  elle  est  frappée  |»r  toutes  les  classes  de  la 
sodété,  pères  etenfonts*  aînés,  commecadets,  été 
quelque  opioion  politique  qu'ils  appartiennent. 
Quel  est  le  but  prétendu  de  cette  loi?  Les  pro- 

firiétés,  les  fortunes,  nous  dit-on  se  subdivisent  & 
'InUni  par  l'égalité  des  partages.  Les  grandes  for- 
tunes qui  servent  au  tréne  de  base  et  de  main- 
tien s'évanouissent  cbaqut;  jour  et  le  laissent  à 
découvert;  elles  ne  sufnseot  même  plus  pour 
défendre  nos  institutions  constitutionnelles,  et 
manquent  autant  b  la  liberté  contre  le  tréne  qu'au 
trône  contre  la  liberté.  Il  faut  donc  refaire  les 
grandes  fortunes,  les  grandes  propriétés,  poorsau- 
ver  le  trdne  et  nos  autres  iustlintions.  Voilà,  Mes- 
sieurs, le  langage  employé  par  les  défenseurs  de 
la  loi.  pour  légitimer  le  droit  d'aînesse. 

Hais  que  fait-on  pour  attendre  ce  but?  sentant 
la  force  de  l'étatactue!  de  la  société,  n'osantquV 
vec  embarras  lui  faire  violence,  on  veut  que  dans 
le  cas  où  le  père  n'aurait  pas  songé  à  y  pour- 
voir, la  partie  disponible  de  sa  fortune  aiHe  de 
droit  à  l'aîné  de  ses  fîts. 

D'après  la  lé^isluiion  sous  laquelle  nous  vivons 
encore,  il  fallait,  pour  que  la  quantité  disponible 
advint  à  i'alné,  que  le  père  en  eût  prononcé 


(1)  VopioioD  de  H.  le  dac  de  La  Roehefoucaold  n'a 
pu  été  usérto  an  Moniteur. 


l'expresse  volonté;  d'après  la  loi  proposée,  il  suf- 
fira qu'il  oublie  de  faire  ses  dispositions  testa- 
men  taires  ;  qu'il  les  ait  retardées,  qu'il  ait  été  pré- 
venu dans  leur  exécution  par  une  mort  préma- 
turée, pour  que  cette  partie  disponible  vienne 
grossir  la  part  de  l'aîné.  Voilà  le  moyen  proposé 
pour  constituer  de  grandes  fortunes,  de  grandes 
existences.  Assurément  la  faiblesse  de  la  loi  est 
ici  bien  évidente,  et  d'un  autre  cété  la  grande 
latitude  qu'elle  laisse  pour  échapper  à  ses  inten- 
tions, est  encore  un  aveu  manifeste  de  l'impuis- 
sance ofi  Ton  est  de  changer  un  état  de  société 
aussi  fort,  et  j'oserai  dire  aussi  enraciné  que  celui 
sous  lequel  nous  vivons  et  sans  lequel  sont  cons- 
titués nos  sentiments,  nos  mœurs  et  nos  habi- 
tude». 

Mais  s'il  était  vrai  que  cette  loi  fût  jugée  polî- 
tiquement-uécessaireau  maintien  de  la  Couronne, 
pourquoi,  comme  l'ont  déjà  dit  plusieurs  ora- 
teurs, n'est'ellepas  rendue  impérative?  Pourquoi 
laisser  la  faculté  de  son  exécution  à  la  volonté 
d'une  population  que  l'on  sait  la  réprouver?  Bt 
si  elle  n'est  paa  de  cette  ëmineote  nécessité,  quel 
motif  a  pu  déterminer  les  auteurs  de  la  loi.  à  Tor^ 
cer  les  volontés,  pourquoi  en  tourmenter  les 
esprits,  pourquoi  jeter  dans  la  nation  un  ferment 
d'agitation  et  de  mécontentement,  un  sujet  de 
crainte  et  de  défiance  pour  l'avenirt 

Mais  cette  loi  dût-elle  atteindre  le  but  dont  elle 
annonce  l'inleution;  eût-elle  toutes  les  conditions 
qui  rendraient  son  exécution  Impérieuse,  néces- 
saire, inévitable,  serait- elle  encore  admissible  par 
vous,  Messieurs? 

Oo  nous  dit  que  les  lois  civiles  doivent  être 
mises  en  concordanceavec  les  lois  politiques,  s'en- 
suit-il que  cette  alliance  doive  faire  divorce  avec 
la  morale? 

J'avoue,  Messieurs,  que  j'avais  cru  jusqu'ici  que 
la  morale  était  la  base  essentielle  de  toute  légis- 
lation: et,  si  cette  pensée  est  une  erreur,  je  suis 
loin  d  en  être  relevé. 

Si  la  loi,  considérée  dans  ses  moyens,  est  faible 
et  Insuffisante  ;  si  son  exécution  est  même  incer- 
taine et  s'il  est  possible  d'en  attendre  le  bien  pré- 
tendu qu'on  se  flatte  d'en  obtenir,  elle  est,  an 
contraire,  d'une  activité  toute  puissante  pour 

Broduiresur'le-cbamp  un  mal  réel  et  trop  étendu. 
0  ne  fera  pas  la  propriété  féodale,  sans  doute, 
mais  on  troublera  ta  paix  des  familles;  on  y 
sèmera  la  méfiance,  la  haine  et  les  dissensions. 

Autrefois,  Messieurs,  lorsque  l'habitude  du  pri- 
vilège de  la  ijrlmogéniture  était  établie;  lorsque 
les  cadets  étaient,  dès  leur  enfance,  accoutumés  à 
regarder  l'atné  comme  le  représentant  de  la 
famille,  le  conservateur  de  son  nom  et  de  son 
éclat,  comme  ayant  droit  à  ce  titre,  à  tout  le 
patrimoine,  ils  étaient  résignés  en  quelque  sorte, 
à  chercher  fortune  dans  les  armées  ou  dans 
l'église*,  l'intérieur  des  familles  pouvait,  jusqu'à 
un  certain  point,  n'être  pas  trouolé  par  l'in^a- 
lltéde  partage,  quoiqu'il  y  ait  du  reste  beaucoup 
d'exemples  du  contraire.  Hais  aujourd'hui  que 
le  régime  de  Tégalité  a  habitué  les  enfants  d'un 
même  père  àse  considérer  comme  égaux  en  droits, 

comi 
éveiller 

des?  Celui 'qui  ignore  ses'droits' voit  sans  peine 
que  d'autres  jouissent  d'un  bien  dont  il  est  privé  ; 
mais  quand  une  fois  ces  droits  sont  connus,  est- 
il  possible  d'en  faire  le  sacrifice  sans  regrets,  sans 
hame  pour  celui  qui  les  usurpe?  Jusqu  ici  il  suf- 
fisait que  le  père  ni  les  eofonts  ne  s'en  occnoas- 
lent  point,  pour  que  régalltéfût  conserTée.  Hain- 
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tenant  il  faudra  un  tedtameot  qui  établisse  cette 
égalité.  Les  enfaDts  seront  donc  à  s'observer,  & 
8  épier,  les  uns  pour  empécber,  les  autres  pour 

EroTO<(uer  l'expression  de  la  volonté  paternelle, 
'elné  dira  au  père:  Vous  me  privez  des  avanta- 
ges de  la  loi  ;  c'est  de  votre  propre  volonté  que 
vous  m'enlèves  ne  que  la  loi  me  donnait.  Les 
cadets  diront  au  pôrei  Si  vous  n'exprimez  pas  vos 
intentions,  nous  serons  privés  d  une  partie  de 
notre  patrimoine,  comme  ai  vous  nous  aviez  moins 
chéris,  comme  ai  nous  vous  avions  moins  obéi  et 
8<^né.  Que  fera,  que  dira  le  père,  entre  ses 
ennints  qui  pourront  imputer  leur  sort  &  sa 
volonté  seule?  car,  autrefoU,  ii  sufOsalt  qu'il  ne 
s'en  mélàt  point  ;  aujourd'hui  il  fuidra  qu'il  se 
prononce.  Ce  n'est  (ms  tout;  se^  derniers  joors 
pouvaient  s'écouler  en  paix,  sans  le  souci  de 
régler  ses  affaires,  sans  la  douloureuse  obligation 
pour  sesenftints,  devenir  lui  parler  de  textament. 
Aujourd'hui,  souspeined'injusiice,  il  faudra  qu'il 

J songe,  et  outre  Fa  peine  de  s'occuper  de  sa  fin, 
e  régler  en  quelque  sorte  sa  mort,  il  verra  ses 
enfants  épier  sa  détermination,  et  le  sourire  de 
tendresse  altéré  sur  te  visage  de  l'un,  s'il  ne  Test 
pas  sur  celui  des  autres. 

Voilà  lesBcénesdomesliquesqne  l'on  nous  pré- 
pare, en  prétendant  s'occuper  ae  la  conservaliou 
de  la  famille  et  de  son  bten>ëtre. 

Il  y  a  plus  encore:  lÀ  où  règne  un  aîné  privi- 
légié, les  autres  enfants  ne  se  regardent  plus 
comme  enfants  du  même  père;  Ils  ite  croient 
d^iagés  des  devoirs  ou  moins  assidue  envers  un 
père  qui  a  des  préférences  ;  exilés  en  quelque 
sorte  du  sein  paternel,  ils  laissent  à  rhéritia*  la 
iftcbe  de  soigner  et  peut*étre  de  chérir  l'auteur  de 
sa  fortune.  Dana  les  campagnes  surtout,  où  l'idée 
d'améliorer  le  champ  paternel  par  te  trarail  com- 
mun et  au  profit  de  tons,  j  retenait  les  enfants, 
on  les  verra  s'en  élolpuer  et  aller  se  Mre  culti- 
vateurs à  gages  dans  les  terres  du  voisin. 

Ainsi,  affection  des  frères  entre  eux,  affection 
des  fils  pour  leur  père,  bonheur  des  pères,  de 
Tunion  de  leur  fimiille.  le  projet  de  loi  détruit 
ou  altère  tous  ces  bons  sentiments, 

Bt  à  quelle  époque  prétend«on  faire  usage 
de  cet  empire  de  la  législation  qui  doit  corriger 
les  mœurs  ?  C'est  h  répoqoii  où  les  mœurs 
domestiques,  les  mœurs  de  famille  sont  meil- 
leures en  France  qu'elles  ne  l'ont  pent'étre 
jamais  été;  c'est  quand  les  familles  obéissent  anx 
sentimenia  let  pins  naturels,  les  plus  ineffaçables 
du  cmur  de  l'homme;  sentiments  que  le  créateur 
T  a  gravés  pour  la  bonheur  des  pères  et  dea 
enfonti.  Prétendre  les  changer,  vouloir  violenter 
leur  admirable,  leur  salutaire  impulsion,  est-ce 
U  de  la  sagesse,  de  la  raison  et  de  la  justice  T 
Ainsi,  n'est  à  l'époque  oh  les  parents  éprouvent 
et  manifestent  pour  leurs  enfnnls  une  tendresse 
plus  vive,  pins  constante,  plus  éclairée  peut-être 

Sue  jamais;  c'est  quand,  préparant  le  bien-être 
e  raveatr  de  leurs  enfants  par  une  éducation 
soignée,  ils  entretiennent  entre  eux  cet  accord, 
cette  union  qui  doit  faire  le  bonheur  de  chacun 
et  la  force  de  tous  ;  c'est  quand  cette  tendre  oc- 
cupation de  tous  lea  moments,  partagée  par  les 
parents  pour  l»irs  enfants,  resserre  encore  les 
liens  des  époux,  et  multiplie  les  bons  ménages, 
c'est  alors  que  l'on  viendrait  jeter  un  brandon  de 
discorde  dans  ces  familles  qui  jouisuU'nt  de 
l'union  et  du  bunbeur  domestique,  le  plus  grand 
et  le  plus  solide  de  tous  les  biens. 

Messieurs,  un  ctrand  nombre  d'entre  voua  êtes 
pères  de  fomilla  ;  cette  couaidération.  sans 
eteiodre  tontefoia  dans  votre  esprit  l'iatérèt 


politique  auquel  on  nous  dit  que  la  loi  se  rat* 
tache,  ne  sera  pas  étrangère  à  votre  délibéra- 
tion. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  quelques  mots 
sur  la  division  des  propriétés  territoriales,  que 
Ton  présente  comme  contraire  an  maintien  de  la 
monarchie. 

Bt  d'abord,  n'est-il  pas  reconnu  que  depuis 
que  les  propriétés  sont  plus  divisées ,  le  sol 
français  a  donné  incomparablement  plus  de  pro- 
duits qu'il  n'en  donnait  quand  le  nombre  des 
propriétaires  était  plus  restreint;  et  qu'ainsi  cette 
dinsion  a  considérablement  accru  la  richesse  et 
la  propriété  de  l'Etat.  Cette  considération,  d'une 
grande  importance  par  elle-même,  perdrait  sans 
doute  toute  sa  valeur,  s'il  pouvait  être  vrai  que  la 
dividon  des  propriétés  dAt  donnerèlamonanthie 
une  base  moins  solide; mais  s'il  est  vrai,  au  con- 
traire, que  le  danger  que  l'on  attache  à  cette 
grande  division  territoriale  ne  soit  qu'illusoire, 
la  considération  de  la  prospérité  de  t'Bial.  par 
l'immense  accroissement  des  produits  qu'elle 
donne  et  les  ressources  qu'elle  offre,  reste  avec 
tout  son  poids. 

La  base  la  plus  solide  de  la  monarchie  est 
l'attachement  des  Français  pour  elle;  attachement 
qui  ne  tient  pas  seulement  aux  serments  jurés, 
ni  même  à  l'amour  pour  te  prince  qui  nous  gou- 
verne, mais  aussi  au  sentiment  de  leur  propre 
intérêt,  par  la  conviction  dans  laquelle  ils  sont 
que  la  monarchie  constitutionnelle  est  le  seul  gou- 
vernement qui  convienne  à  la  France  et  qui 
donne  le  plus  de  sécurité  aux  droits  et  aux  li- 
bertés du  peuple. 

Le  lieu  qui  attache  le  plus  fortement,  je  dirai 
même  presque  uniquement  les  citoyens  au  gou- 
vernement sous  lequel  ils  vivent,  c'est  le  bien- 
être  qu'ils  en  éprouvent;  c'est  leur  intérêt,  et  le 
plos  positif,  le  plus  réel  de  leurs  intérêts,  c'est  la 
propriété. 

L'homme  qui  devient  propriétaire  d'un  bien  de 
plus  ou  moins  grande  étendue,  est,  par  le  fait 
même  de  cette  propriété,  etdu  moment  qu'il  en 
Jouit,  citoyen  attaché  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité 
de  son  pays,  sans  lesquels  il  ne  jouirait  pas  avec 
sécurité  de  cette  propriété  qui  lui  est  si  chère,  et 

3ui  le  dévoue  au  maintien  paisible  et  constant 
u  gouvernement  sous  lequel  il  jouit  de  cette 
propriété. 

Il  est  donc  permis  de  dire  que  la  monarchie 
trouverait  une  base  an  moins  aussi  solide,  et 
plus  large,  une  garantie  aussi  certaine,  dans 
rattachement  qui  lierait  à  loi  cinq  millions  de 
propriétaires  mùs  par  leurs  propres  intérêts, 

Sue  dans  celui  de  deux  millions  de  pnssesseurs 
e  propriétés  plus  étendues,  et  qui  n'auraient  pas 
d'autre  motif. 

J'ajouterai  une  dernière  considération  bien 
faible,  bien  faible  sans  doute,  en  la  comparant  k 
toutes  celles  qui  vous  out  été  présentées  dans 
le  cours  de  la  discussion,  mais  qui  pourtant  n'est 
pas  (-ans  quelque  imporlanee. 

Notre  jurisprudence,  simpliflée  parle  Code  ci- 
vil, commençait  à  se  fixer  Oes  procès  devenaient 
pins  rares.  Vous  savez  combien  ta  matière  des 
successions  est  féconde  eu  contestations  ;  quelles 
qu'aient  été  la  clartn  et  la  simplicité  de  notre 
code,  il  a  donné  lieu  è  des  questions  transitoires 
sans  nombre,  qui  se  sont  reproduites  pendant 
plus  de  vingt  ans.  Que  serait-oe  si  cette  législa- 
tion devait  être  encore  changée,  et  si  vous  sab- 
■titnies  i  cette  législation  claire,  une  législation 
Gompliquéeet  înoertoioe?  Que  deviendrait  cette 
matière,  quand  on  songe  qu'un  dégrèvement 
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d'impdts,  qoe  la  simple  décision  d'an  préfet 
pourra  rendre  valides  on  nulles  des  dis^itions 
testamentaires  ?  Quelle  carrière  ouvririez-vous 
donc  aux  procès,  la  plus  grande  plaie  des  mau- 
vaises lois  ! 

Bufln.  Messieurs,  je  termine  par  noe  dernière 
observation.  Dans  diverses  lois  qui  vous  ont  été 
présentées  depuis  quelques  années,  les  ministres 
ont  malheureusement  toncbé  nos  institutions 
politiques  ;  mais  ils  n'avaient  enciMre  touché  qu'à 
elles  ;  les  peuples  ne  sentent  qu'avec  le  temps  ce 
genre  de  mat;  les  institations  civiles*  an  con- 
traire, règlent  leurs  intérêts  privés,  leurs  intérêts 
de  tous  les  jours  ;  altérer  ces  intérêts*  c'est  les 
toucher  immédiatement.  Y  a-t-il  de  la  sagesse  à 


CHàHBRB  DBS  DfiPDTBS. 

PSÉSIDBNGB  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  samedi  S  avril  1826. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures.  H.  le  pré- 
sident du  conseil  des  ministres  et  H.  le  préaident 
du  boreaD  de  commerce  et  des  cdoniee  t  assis- 
tent 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès- verbal.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

H.  I«  PrMdMU  appelle  à  la  Mhune  M.  le 
marquis  Dorio,  rapporteur  de  la  eommieeim  de» 

pétUioni. 

M.  le  Marqnls  Dorla,  rapporteur^  Messieurs, 
M.  Texier-Dupaty,  juge  de  paix  du  canton  de 
fiouaye,  département  de  la  Loire-Inférieure,  pré- 
sente un  moyen  pour  que  l'article  205  du  Code 
civil,  relatif  aux  aliments  que  la  loi  oblige  les 
enfants  de  donner  à  leurs  père  et  mère,  ne  soit 
pas  illusoire,  comme  cela  arrive  dans  lieaacoap 
de  cas. 

Le  Gode  civil  a  déterminé  le  devoir  des  en&nts, 
devoir  qui  est  puisé  dans  les  sentiments  de  la 
nature.  Lorsqu'il  y  a  refus  ou  contestation  sur  la 

rtité  de  la  somme,  les  tribunaux  sont  chargés 
la  fixer,  en  consultani  la  position  et  les  fa- 
cultés de  ceux  à  qui  la  loi  impose  cette  obliga- 
tion. Il  semble  qu  à  cet  égard  les  dispositions  du 
Gode  sont  aussi  sages  que  complètes:  M.  Texier 
voudrait  les  étendre  lorsqu'il  s'agit  de  personnes 
aisées  quiont  des  parents  indigents  au  treaqueceux 
que  la  loi  désigne.  Le  pétitionnaire  voudrait  aussi 
que  les  jugements  ne  fussent  point  onéreux  aux 
personnes  qui  les  sollicitent;  ayant  particulière- 
ment en  vue  celles  qui  sont  elles-mêmes  dans  le 
besoin,  il  propose  la  formation  d'un  tribunal 
spécial  par  canton,  qui  serait  composé  de  per- 
sonnes qu'il  désigne,  et  qui  déciderait  sans  mtis 
ces  sortes  d'affaires.  Néanmoins  leur  décision  ne 
serait  exécutoire  qu'après  l'homologation  du  tri- 
bunal, lequel  ne  pronoucerail  qu'après  avoir 
préalablement  entendu  le  procureur  du  roi. 

Votre  commission,  tout  en  rendant  justice  aux 
sentiments  d'humauité  et  de  bienfaisaoce  du  pétir 
tionnaire,  a  pensé  que  les  inconvénients  de  la 
Mustraction  des  citoyens  &  leurs  juges  légaux, 
sont  très  rarement  compensés  par  les  avanUtges 
qui  résultent  de  la  crt'atioD  de  nouvelles  jorioio- 


tioQs  :  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre 
du  iour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Oudotte,  propriétaire  è  Gbâloos-sur-Hanie, 

firopose  no  moyen  d'abrâzer  les  formalités  vou- 
ues  par  les  articles  2,183  et  suivants,  pour  que 
les  nets  détenteurs  puissent  purger  leurs  pro- 
priétés des  privilèges  et  hypothèques. 

Votre  commission  a  pensé  qu'un  système  com- 
plet de  l^islation  ne  peut  être  modifié  qu'arec 
nne  grande  prudence;  qu'il  faut  des  réflexions 
profondes  et  une  longue  expérience  de  l'applica- 
tion des  lois  pour  provoquer  uo  diangement 
comme  celui  qu'indique  H.  Oudotte,  pukqu'it  em- 
brasse tout  un  chapitre  des  privilegn  et  A^po- 
thèquet  du  Gode  civil-,  aussi  a4-elle  rhonneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

Sitte  proposition  est  adoptée.) 
même  pétitionnaire  demande  une  disposition 
additionnelle  à  l'article  462  du  Gode  civil>  qui 
exclnerait  d'une  tutelle  tout  individu  non  pro- 
priétaire de  biens-fonds. 

Votre  commission  a  jugé  que  si  elle  ne  devait 
pas  accueillir  facilement  des  pétitions  qui  ont 
pour  objet  de  provoquer  des  changements  dans 
quelques  parties  de  nos  Godes,  lorsque  l'expé- 
nence  n'en  avait  pas  démontré  les  imperfections, 
elle  devait  néanmoins  traiter  plus  favorablement 
les  pétitionnaires  lorsque  lenrs  observations  pw- 
tent  sur  des  dispositions  qui  pourraient  être  amé- 
liorées ou  qui  sont  tout  au  moins  dignes  de  mé- 
ditation. Celles  qui  tendent  è  offrir  aux  mineura 
nne  garantie  de  plus  dans  ceux  que  la  loi  apjpelle 
à  gérer  leurs  affaires  lui  ont  paru  être  dvis  ce 
dernier  cas. 

•  Bn  conséquence,  la  commission  vous  propose 
de  renvoyer  la  pétition  de  M.  Oudotte  an  bureau 
des  renseignements. 

(Ce  renvoi  est  ordonné). 

M.  Jeberto  présente  des  observations  sur  la 
répartition  inégale  des  contributions  directes:  il 
propose  un  moyen  qu'il  lui  paraîtrait  convenable 
d'adopter  pour  le  dégrèvement  présenté  dans  le 
budget  de  1827. 

H.  Jeberto,  pour  appuyer  sa  demande,  cite  dif- 
férents exemples  qui  prouvent  rinégalitô  extra- 
ordinaire qui  règne  eucore  dans  la  répartition  de 
la  contribution  nmcière  entre  les  divers  dépu^ 
tements. 

Propriétaire  dans  plusieurs,  ce  sont  ses  propres 
cotes  de  contributions  qu'il  relate,  et  qu'il  com- 
pare avec  le  revenu  dont  il  Jouit  dans  chacun  de 
ces  départements;  il  divise  ensuite  le  revenu  de 
ses  propriétés  dans  chaque  département  par  les 
contributions  qu'il  y  paie,  et  au  moyen  de  cette 
opération,  il  indique  ce  que  paient  de  contribution 
1(X)  francs  de  revenu  net  dans  chacun. 

Il  résulte  des  exemples  cités  par  M.  Jeberto, 
que  dans  six  départements,  tels  que  l'Aube,  l'Aisne, 
Lotret-Garonne.  le  Jura,  l'Ain  et  Vaocluse,  100  fr. 
paient  dans  le  premier  (Aube)  16  fr.  69  c.  de  con- 
tribution, et  que  le  même  revenu  ne  paie  daiu 
le  dernier  (Vaucluse)  que  9  tr.  83  c. 

Ges  exemples  n'étonneront  aucun  membre  de 
cette  Chambre,  et  surtout  ceux  qui.  comme  le 
pétitionnaire,  ont  pu  comparer  leun  revenus  et 
les  contribudoos  qui  y  sont  afHrentea  dans  plus 
d'un  département.  Aussi  H.  Jeberto  sollicite  vive- 
ment la  Chambre  de  fidra  cesser  un  état  de  répar- 
tition si  vicieux,  et  pour  cela  il  pK^rase  d'on- 
ployer  au  moins  une  partie  du  dégrèvement  de 
19  millions  à  décharger  le  principalde  la  contri- 
bution foncière  des  départements  surchargés. 
Nous  l'avons  déjà  dit  dans  un  précédent  rapport 
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an  sujet  de  la  réclaioalioa  d'an  dtoyen  qui  ue 
eénéralisait  pas  sa  proposition,  comme  celui  dont 
j'aaaljrse  la  |>étitioa.  mais  qui  se  plaignait  d'une 
répartiiîoQ  injuste  pour  une  portion  de  commune, 
tout  ce  qui  tient  à  la  juste  et  égale  répartition  de 
rtmp6t,  doit  éveiller  ratieniion  de  la  Chambre 
des  députés  et  mériter  sa  sollicitude. 

C'est  d'après  ces  motifs,  que  la  commission  a 
l'honneur  ae  tous  proposer  le  renvoi  de  la  péti- 
tion de  H.  Jeberto  à  votre  commission  du  bud- 
get, au  bureau  des  renseignements  et  au  ministre 
des  finances. 

(La  Cbambre  ordonne  ce  triple  renvoi.  ) 

tes  membres  de  la  Société  royale  de  médecine 
de  Bordeaux  présentent  des  observations  sur 
rartide  H  du  projet  de  loi  relatif  aux  écoles 
secondaires  de  médecine,  qui  tend  &  substituer  un 
drofi  éCeaeereiee  à  celai  de  patente  que  les  méde- 
cins paient  aannellement. 

lA  loisar  laquelle  les  pétitionnaires  appellent 
votre  attention  est  en  ce  moment  Tobjet  de  Texa- 
men  de  la  Cbambre  baute.  Une  commission  de 
plusieurs  nobles  pairs  présentera  le  résultat  de 
son  travail.  Destinée  h  être  de  nouveau  soumise 
à  votre  délibération,  ce  sera  alors  que  vous  pour- 
rei  donner  aux  observations  de  la  Société  royale 
de  médecine  de  Bordeaux  l'attention  qu'elles 
.  méritent. 

C'est  particulièrement  contre  l'article  1 1  du  pro- 
jet de  loi  que  les  pétitionnaires  s'élèvent;  ils  en- 
trent à  cet  égard  dans  plusieurs  détails  poor 
établir  que  le  motif  que  Pou  bit  valoir  pour  son 
adoption  n'est  pas  concluant,  puisqu'il  y  aurait 
des  modes  préférables  pour  se  procurer  des  fonda 
nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  auxquelles 
le  produit  de  ce  droit  d'exercice  serait  employé  : 

Ïaoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  de  la  déliberatioD 
itare  des  Chambres,  à  cet  égard,  il  suffit  qu'une 
pétition  leur  soit  présentée  par  une  corporadon 
savante,  organe  de  l'une  des  professions  les  plus 
utiles.  les  plus  instruites  et  les  plus  honorables 
de  la  société,  pour  que  votre  commission,  véri- 
table interprète  de  vos  sentiments,  l'examine  avec 
un  soin  attentif,  qui  provoquera,  lorsqu'il  en  sera 
temps,  la  sollicitude  de  la  Chambre.  C'est  d'après 
ce  motif  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments et  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

H.  Benjamin  ConsUnl.  Messieurs,  je  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  dont  il  s'agit  à 
M.  lo  président  du  conseil  des  ministres.  Le  projet 
de  loi  dont  les  pétitionnaires  se  plaignent  n'est 
qu'une  tentative  coupable  pour  diminuer  le  nom- 
bre des  électeurs  indépendants.  La  réclaoution 
des  membres  de  la  Soaélé  royale  de  médecine  de 
Bordeaux,  vous  prouve  que  le  vœu  de  ceux  qui 
exercent  cette  profession  si  nécessaire  et  si  hono- 
rable, n'est  point  d'échanger  un  impét  qui  étend 
leurs  droits  clviq^uus  contre  un  impét  qui  les  leur 
enlève.  MM.  les  ministres  qui  voudraient  tenir  sus- 
pendues sur  tes  électeurs  Icurij  destitutions  tou- 
jours Imminentes,  et  rendre  toute  la  nation  desti- 
tnabte  parce  que  lesdestituablessont  leurs  instru- 
ments. TOUS  proposent  de  rayer  des  listes 
électorales  l'une  des  professions  la  plus  éclairée 
et  la  moins  soumise  à  leur  infiuence.  Btrange 
dédain  de  notre  intelligence  1  Pensent-ils  qu'au- 
cune contradiction  ne  dessillera  nos  yeux  ?  Na- 
gaôre.  en  défendant  une  loi  qui  insulte  à  l'é- 
galité et  viole  la  justice  :  Prévenons,  disaient-ils, 
ta  diminution  au  nombre  des  électeurs.  La 
coDStitutioa  de  l'Blaten  serait  altérée,  la  liberté» 
la  monarchie  seraient  en  péril  1  Qoe  eont 


devenues  ces  tendres  et  vives  sollicitudes  t  Voilà 
que,  BOUS  le  prétexte  d'un  vœn  supposé,  ils  di- 
minuent &  plaisir  le  nombre  des  électeurs.  C'est 
que  ce  ne  sont  pas  des  électeurs  qu'ils  veulent, 
mais  des  esclaves.  Ils  recrutent  ceux-ci,  ils  écar- 
tent les  autres.  Ainsi  se  poursuit  obliquement  la 
conspiration  permanente  contre  ce  qui  nous  reste 
du  gouvernement  représentatif  :  substituer  l'ar- 
bitraire à  la  loi,  les  cérémonies  à  la  religion,  des 
corporations  aotifrançaises  aux  pouvoirs  légaux, 
des  serfs  aux  vrais  électeurs  ;  des  votes  comman- 
dés par  circulaires  aux  votes  indépendants,  faire 
exploiter  ta  France  par  400  hommes  au  profit  de 
six,  voilà  le  système.  Il  s'écroulera;  tout  ce  qui 
est  antinational  s'écroule.  Vous  avez  le  choix, 
Messieurs,  de  partager  sa  chute  et  la  réprobation 
qui  le  frappe,  ou  de  mériter,  eu  le  repoussant, 
rapprobatiott  publique.  Je  demande  le  renvoi  à 
M.  le  président  du  conseil,  non  pour  éclairer 
HM.  les  ministres,  car  j'en  désespère*  mais  pour 
qu'ils  soient  dûment  avertis  qaelear  système  est 
connu  et  jugé  par  la  France. 

M.  d«VHIël«,  minitire  de$  finances.  Messieurs, 
il  doit  paraître  assez  extraordinaire  à  la  Chambre 
qu'il  soit  dirigé  des  inculpations  et  des  attaques 
aussi  graves  relativement  à  une  chose  qui  est 
uniquement  l'exercice  de  la  prérogative  royale, 
celui  de  l'initiative  des  lois.  Dire  qu'un  projet 
de  loi.  avant  même  qu'il  soit  présenté,  est  une 
tentative  coupable,  que  les  conseillers  de  la  cou- 
ronne sont  dans  une  conspiration  permanente,  et 
qu'ils  veulent  exploiter  la  France  à  lear  profit, 
n'est-ce  pas  porter  directement  atteinte  au  droit 
dlnitiaiive  pour  la  présentation  des  loia?  Je  com- 
prends bien  que  quand  nu  {voiet  de  loi  est  en 
discussion,  on  le  combatte,  et  Von  présente  des 
motifs  pour  le  Mre  rejeter;  mais  la  loi  n'est  pas 
en  discussion,  elle  n'a  pas  même  encore  été  pré- 
sentée &  la  Chambre.  Je  me  borne  à  cette  obeerah 
tion,  car  je  n*ai  aucune  concluBion  h  prendre  à 
cet  égard. 

Mais  par  une  éUvnge  inconséquence,  après  avoir 
ainsi  inculpé  les  ministres,  on  vous  propose  de 
'  renvoyer  la  pétition  au  président  du  conseil.  Il 
est  vrai  qu'on  a  été  assez  embarrassé  de  motiver 
ce  renvoi,  et  l'orateur  vous  a  dit  loi-méme  qu'il 
n'en  espère  rien  ;  c'était  le  projet  de  loi  qu'il  vou- 
lait attaquer  par  anticipation.  Que  propose  le  pro- 
jet t  il  propose  de&ire  une  chose  qu^ont  demandée 
de  tout  temps  les  personnes  qui  professent  la  mé- 
decine, de  modiner  le  mode  de  paiement  de  la 
patente  des  médecins;  ]Mtente  dont  le  recouvre- 
ment a  toujours  éprouvé  beaucoup  de  difScnlté, 
ainsi  que  j'ai  pu  le  savoir  moi-même  lorsque  j'é- 
tais charge  d'une  administration  locale,  attendu 

2ue  les  médecins  troovaient  toujours  uœ  Ibule 
e  moyens  pour  se  soustraire  ft  la  patente. 
Le  projet  ne  loi  voua  sera  présenté,  vous  verrez 
s'il  peut  avoir  pour  objet  de  diminuer  le  nombre 
des  électeurs,  et  si  une  considération  de  ce  genre 
peut  être  en  quoi  que  ce  soit  dans  les  motifs  qui 
en  ont  déterminé  l'apport.  Je  demande  que  la 
Chambre  attende  que  cette  loi  lai  soit  soumise 
pour  la  juger. 

Mais,  nous  dit-on,  les  ministres  voudraient  que 
toute  la  France  fttt  destituable.  Par  qui  nous  est 
fait  ce  reproche,  Messieurs?  Par  un  orateur 
qui,  dans  un  autre  temps,  se  plaignait  de  ce  que 
les  deetllntionB  n'étalent  pas  assez  actives  dans 
son  département.  (On  rit.)  Bn  réponse  à  ce  repro- 
che, je  n'ai  qu'on  nit  ft  piMoire.  A  quelle  époque 

Ïa-t-il  eu  moins  de  destitutions  qu'il  n'y  en  a 
ans  le  moment  actuel  et  sous  raamiaistratioo 
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actuelle  f  A  ancuoe  époque  assurément  les  fonc- 

tioQDairefi  de  tout  geore  n'ont  été  plus  sûrs  de 
conserver  leur  emploi  ai  remplissant  leur  devoir, 
et  cela  depuis  le  piercepteur  j[UBqu'aux  fonctioa- 
saires  les  plus  élevés.  Je  crois  être  doué  d'assez 
de  mémoire  pour  ne  pas  me  tromper  en  disant 

Sue  j'ai  entendu,  il  y  a  quelques  années,  lea 
éputés  de  la  Sarthe,  dont  le  préopioant  faisait 
partie,  adresser  des  plaintes  aux  ministres  d'alors, 
parce  qu'ils  laissaient  en  place  une  foule  de  fonc- 
tionnaires qui,  dans  l'opinlou  de  l'orateur,  ne 
servaient  pas  le  gouvernement  comme  ils  devaient 
le  faire;  et  c'est  le  même  membre  qui  vient 
plaindre  de  destitutions  dans  un  temps  oÂ  elles 
sont  iofiaimeot  plus  rares  qu'au  temps  ùix  il  les 
appelait  de  ses  veaux. 

Messieurs,  cette  aocusatiou  ne  prouve  autre 
chose.  siDOD  l'ioteation  d'éloigner  de  la  voie  par 
laquelle  oo  peut  juger  les  choses  avec  vérité.  Le 

Erojet  de  loi  dont  il  s'agit  vous  sera  présenté 
ientdt.  Ce  sera  alors  que  voua  ppurrei  l'exami- 
ner et  voir  si  effectivement  il  contient  des  disposi- 
tions ayant  pour  but  dt  diminuer,  saos  aucun  in- 
térêt, le  nombre  des  électeurs;  maisnoas  attaquer 
dès  à  présent,  et  d'une  manière  détournée,  serait 
ne  prouver  autre  chose,  sinon  qu'on  n'ose  pas  nous 
attendre  sur  le  terrain  où  Ton  sait  qu'on  nous 
trouvera. 


Bei^aalB  CcasUnt.  II  y  a  deux  objets 
dans  la  réponse  de  U.  le  ministre  des  tiiiaocus  : 
l'un  qui  transforme  en  atteinte  k  lu  prérogative 
royale  mon  blâme  d'une  loi  à  l'occaiiion  d'une 
pétition,  l'autre  qui  tendrait  &  me  mettre  en  con- 
tradiction avec  moi-même,  parce  que  j'ai  à  une 
autre  époque,  comme  député  de  la  Sarthe, 
demande  des  destitotionsi  tandis  que  je  repousse 
les  destitutions  prononcées  par  le  ministre  à  l'oc- 
casion des  électfoos. 

Messieurs,  loin  de  croire  que  j'cie  porté  atteinte 
à  la  prérogative  royale,  je  pense  que  le  meilleur 
moyen  de  la  servir  est  d'épargner  &  la  Couronne 

Piuiiiun  wiia  :  SiteB  le  roil 

M.  Bei^amln  Constant,  est  d'épargner  as 

monarque  constitutionnel... 

Voix  nombrmtes  :  Dites  au  roi  1 

M.  Benjamin  Constant.  Au  Roi  constitution- 
nel, Messieurs,  toute  proposition  impopulaire,  et 
que  si,  en  frappant  de  réprobatioui  avant  sa  pré- 
sentation même,  un  projet  vicieux,  on  empêche 
cette  préseotation,  on  peut  déplaire  &  MU.  les 
ministres;  mais  on  a  fait  une  chose  utile  au 
gouvernement*  (Jfurmursi  au  csntm.)  Messieurs, 
fal  très  bien  compris  M.  le  ministre  des  finances, 

Sarce  qu'il  est  monté  à  cette  tribune  ;  mais  je 
éclare  qu'il  m'est  impossible  de  me  rendre 
compte  des  murmures  dont  vous  m'hooorei.  Je  le 
répète,  frapper  dans  son  germe  par  le  bl&me... 

M.  de  VlIlUe,  de  son  6aneJe  ne  vous  repro- 
che pas  votre  Uàme,  mais  le  mot  de  tentative 
coupable. 

M.  Benjamin  Constant.  M.  le  ministre  a 
rea>nnu  que  j'aurais  pu  me  servir  de  cette  ex- 

ftression  ou  de  toute  autre  dans  la  discussion  de 
a  loi.  Je  prétends,  puisque  mon  but  était  d'em- 
p^er  même  la  discussion  d'un  projet  vicieux, 
que  je  n*ai  pas  attenté  ft  la  prérogative  royale»  et 


vous  repousserez  avec  moi  une  théorie  qui  serait 
elle-même  une  atteinte  à  vos  droits. 

Quant  au  second  point,  Messieurs  :  oui,  lorsque 
j'étaisdéputé  de  la  barthe.  j'ai  demandé  dans  l'in- 
térôtd'un  département  qui,  selon  moi,  avait  beau- 
coup  souffert,  qu'on  destituât  des  fonctionnaires 
qui,  selon  moi,  l'avaient  beaucoup  fait  souffrir.  Je 
pouvais  me  tromper,  parce  qu'en  jimeant  d'après 
mesopinionSjCbacunale  droit  de  m'accuser  d'er- 
reur, mais  cen'estpas  là  ta  question. La  question 
est  queleministre  aconfondu  dcuxchoses  :  la  de- 
mande très  naturelle  et  très  légitime  pour  un  député 
convaincu  que  des  fonctionnaires  administrent 
mal,  de  la  destitution  de  ces  fonctionnaires;  et 
les  destitutions  qui  pleuvent  sur  les  fotictionnai- 
res  an  moment  des  élections,  quand  ils  ne  ven- 
dent pas  leur  conscience  aux  ministres.  Certes  il 
n'y  a  rien  de  commun  entre  Ces  deux  questions  : 
l'une  est  l'exercice  lé^time  du  pouvoir  constitu- 
tionnel ;  l'autre  l'abus  monstrueux  d*uo  pouvoir 
arbitraire.  Ces  abus  vous  ont  fhippés  comme 
nous  ;  toutes  les  opinions  indépendantes  ont  vu 
les  hommes  qui  leur  restaient  fidèles,  atteints 
par  l'anathème  ministériel.  On  a  destitue,  au 
milieu  même  des  élections,  et  sans  avoir  la  pré- 
caution d'ajourner  les  effets  de  la  colère,  pour  en 
cacher  la  cause,  on  a  destitué  quiconque  ne  li- 
vrait pas  son  vote,  celui  de  ses  parents,  celui  de 
ses  amis  ;  car,  par  une  extension  iaouie  de  ce 
sysiëme  de  corruption,  on  rendait  les  familles 
solidaires  de  servilité.  C'est  là  ce  que  J'ai  repro- 
ché uu  ministère  :  vous  savez  que  le  fait  est 
vrai  ;  la  France  aussi  le  sait  et  s'en  indigne,  et 
aucune  subtilité  ne  donnera  le  Change  a  cette 
indignation. 

QwlquuwÂœ:  L'ordre  du  jouraur  la  pétition  !..> 

Ù'autm  vokoi  Noo,  non,  nonl... 

(La  proposition  de  la  commission  est  adoptée. 
La  Chambre  rejette  celle  de  H.  fieiûamin  (ins- 
tant.) 

M.  le  narqnls  Dorla,  rap^rt^ur,  continue  ; 
Les  habitants  de  Goulard,  département  do  Lot- 
et-Garonne,  demandent  le  rétablissement  de  leur 
paroisse  ou  de  leur  église  qu'on  a  supprimée. 

Quelque  fondée  que  puisse  être  la  réclamation 
des  habitants  de  Goulard,  ils  auraient  dû  pen- 
ser qu'une  demande  de  ce  genre  était  enliê- 
remerit  du  ressort  du  gouvernement,  c'est  à 
M.  le  préfet  de  Lot-et-Garonne  et  à  Monseigneur 
l'évéque  diocésain  qu'ils  doivent  s'adresser  pour 
faire  parvenir  leur  demande  aux  ministres  du 
roi.  La  Chambre  n'a  ni  le  droit  ni  les  moyens 
de  s'assurer  si  uue  pareille  demande,  signée  par 
le  maire  et  treize  habitants),  mais  dépourvue  de 
documents  administratifs,  mérite  d'être  accueil- 
lie; en  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition, 
(û  Cnambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Paulin,  ex-contrdleur  de  brigade  des  doua- 
nes, reproduit  un  mémoire  contre  les  abus  de 
l'administration  des  douanes,  et  demande  à  être 
réint^ré  dans  son  emploi. 

Messieurs,  la  volumineuse  pétition  que  Je  sou- 
mets à  la  Chambre,  est  pleine  des  plaintes  et  des 
griefs  de  H.  Paulin. 

Il  y  joint  trois  notifications  relatives  à  nne 
hypothèque  qu'il  avait  sur  un  bien  situé  sur  le 
territoire  de  Harly,  et  qui  ne  paraissent  avok 
aucune  connexité  avec  le  fond  de  sa  pétition, 
dans  laquelle  il  a  inséré,  comme  dans  tes  pré- 
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cédentes,  le  tableau  des  abus  qu'il  prétend  exis*i 
ter  daos  cette  admlaisiratioQ  ;  cette  pétitioa  est 
la  répétition  de  ce  qui  a  déjà  occupé  toutes  vos 
commissions  depuis  l'aunée  de  la  destitntiou  de 
H.  Paulin. 

Des  ren^ieiRnements  ayant  été  pria  en  182t, 
M.  de  Kergoiiay,  rapporteur  de  la  coramiBsion 
des  pétitions,  disait,  que  non  sealemeot  les  faits 
allégués  ne  méritaient  pas  d'occuper  la  Chambre, 
mais  que  la  commission  avait  eu  du  nouveau 
directeur  général  «  la  preuve  des  égards  parti- 
culiers et  de  la  longue  indulgence  de  Fadminis- 
traiion  pour  le  sieur  Paulin,  en  considération  de 
ses  services,  et  la  contlrmation  de  ses  soupçons 
sur  l'étal  d'exaltation  où  elle  le  croyait  déjà.  » 

Cette  opinion  a  été  unanime  dans  les  çiuq 
commissions  de  pétitions,  appelées  successive- 
ment à  prendre  connaissance  de  la  réclamation 
du  sieur  Paulin. 

UM.  de  Riocourt.  le  24  mars  1821  ;  de  Girardin, 
le  17  janvier  1822  ;  de  Hartignac,  le  U  mars 
1823;  de  Kergorlay,  le  28  mai  1824,  et  M.  d'Br- 
TÎUe,  le  19  mars  1825.  successivement  rappor- 
teurs de  ces  commissions,  ont  proposé  et  la  Gnaoï- 
bre  a  adopté  l'ordre  du  Jour. 

En  conséquence  votre  commission,  déterminée 
par  les  mômes  motifs  qui  ont  constamment  pro- 
voqué la  décision  de  la  Chambra  m*a  charaé  de 
TOUS  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  loor. 
(Adopté.) 

M.  Lemazy,  militaire  en  retraite.  &  Paris,  de- 
mande la  décoration  de  la  Légion  d'honneur. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  et  c'est  un  principe 
invariable  de  notre  ancienne  monarchie,  auquel 
nos  formes  constitutionnelles  donnent  une  nou- 
velle sanction,  le  roi  est  la  source  des  gr&ees  et 
de  toutes  les  récompenses. 

C'est  donc  à  Sa  Majesté  ou  à  ses  ministres  que 
doivent  s'adresser  les  hommes  qui,  ayant  hono- 
rablement servi  leur  prince  et  leur  pays,  peu- 
vent avoir  des  droits  &  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur. 

Bn  conséquence,  votre  commission  a  l'honnenr 
de  vous  proposer  l'ordre  dn  jour.  (La  Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Félix  Uercier,  suppléant  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Rougemont*  demande  que  si  la 
loi  relative  au  droit  d'atnesse  est  adoptée,  on 
établisse  des  maisons  de  religieux  et  reUgieusee 
pour  y  recevoir  les  cadets  de  famille. 

Votre  commission  a  pris  une  lecture  attentive 
de  ta  pétilion  du  sieur  Mercier;  il  se  déclare  le 
partisan  du  droit  d'aînesse,  mais  il  croit  néces- 
saire cependant  de  créer  de  nombreux  établisse- 
ments religieux  pour  les  deux  sexes  dans  le  cas 
où  ce  droit  serait  écrit  dans  nos  Codes. 

Votre  commist<ion  a  pansé  que*  sous  un  rap- 
port» la  demande  de  M.  Mercier  est  sans  but, 
puisque  la  toi  du  24  mars  1825  a  déterminé  les 
régies  &  suivre  pour  l'établissement  des  commu- 
nautés religieuses  de  femmes;  que  c'est  au  gou- 
vernement dn  roi  à  juger  de  l'utilité  et  de  rop- 
portQDité  du  nombre  et  du  placement  des  maisons 
religieuses  de  femmes,  et  a  provoquer  la  création 
de  nouvelles  congrégations  s'il  le  juge  nécessaire. 

Quant  aux  établissements  du  même  genre  que 
le  pétitionnaire  voudrait  que  l'on  fond&t  pour  les 
hommes,  si  la  loi  sur  le  droit  d'aînesse  était 
adoptée,  votre  commission  a  trouvé  le  motif  de 
sa  décision  dans  la  non-existence  de  la  loi.  lia 
raison  et  la  nature  des  choses  veulent  qu'un  ne 
statue  pas  sur  les  effets  d'une  l^islatioo  qui 
n'est  pas  encore  en  vigueur  ;  en  Gonséqoeoce, 
elle  vous  propose  l'ordre  da  jour. 


M.  HëehlD.  Je  viens  m'opposer  aux  conclu- 
sions de  votre  commission  et  appttyer  le  péti- 
tionnaire. {Mouvement  dê  turprise.)  Certes,  je  ne 
suis  point  partisan  du  droit  d'aînesse,  et,  si 
l'heureux  augure  que  je  tire  de  certaines  circons- 
tances ne  se  réalise  pas,  je  n'ai  pas  tiouiia  d'as- 
surer mes  collâirues  que  je  voterù  contre  l'étraoge 
loi  qui  nous  menace. 

Hais  il  font  cependant  introduire  quelques  con- 
séquences au  milieu  de  tant  d'inconséquences* 
Nous  sommes  pères  et  notre  prévoyance  pater- 
nelle doit  plonger  dans  l'avenir.  Je  suppose  que, 
pénétrés  des  sentiments  que  la  nature  a  mis  au 
fond  de  nos  cœurs,  nous  répandons  dans  une 
proportion  égale,  notre  tendresse  sur  tous  nos  en- 
fants et  que  nous  clierctierons  à  neutraliser  les 
effets  d'une  loi  funeste.  Hais  quelle  que  toit 
notre  résolution  actuelle,  la  volonté  de  1  homme 
est  ambulatoire.  Ce  que  nous  ne  voulons  pas  au- 
jourd'hui, demain  nous  pouvons  le  vouloir.  Qui 
sait  si.  accablés  par  l'âge,  tantôt  assiégés  par  un 
atné  occupé  à  détourner  la  plume  qui  signerait 
un  testament,  tantôt  obsédés  par  des  puînés  qui 
nous  presseront  de  iie  point  laisser  6  riilibéralité 
de  la  loi  le  soin  de  les  dépouiller,  soumis  pent» 
être  à  des  influences  qui,  chaque  jour,  font  des 
progrès  nouveaux  et  Tiennent  tronbltf  les  Itemilles* 
qui  sait,  dls-je,  ri  nous  nous  maintiendroos  dans 
notre  résolution  présente.  Je  voudrais  être  rassuré 
contre  ma  propre  faiblesse,  et  il  me  serait  doux 
de  penser  que,  si  par  suggestions  étrangères,  par 
fatigue,  par  orgueil,  je  oraais  àenlever  le  bien  de 
mes  frères,  l'envie  de  créer  dans  ma  famille  une 
primogéniture,  ma  hUe  pourrait  trouver  noe  exis- 
tence dans  un  couvent  et  mes  puînés  obtenir 
leur  admission  au  moins  dans  un  ordre  men- 
diant. 

Ces  établissements  sont  des  nécessités  de  l'or- 
dre social  que  l'on  veut  faire;  le  pétitionnaire, 
épris  du  beau  idéal  de  la  loi  actuellement  en  dis- 
cussion dans  l'autre  Chambre,  est  d'accord  avec 
ses  principes,  et  &  tout  événement,  Je  suis 
détenniné  a  demander  le  renvoi  de  sa  demande 
à  H.  le  ministre  de  l'intérieur.  (On  riL) 

H.  le  ■■armais  D«rla,  rapporteur»  \a  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  se  montrer  aussi  pré- 
voyante que  le  pétitionnaire;  elle  s'est  fondée 
sur  les  principes,  et  vous  a  proposé  l'ordre  du 
jonr.  Je  persiste  dans  ces  conclusions. 

M.  CMimIr  PérIer.Vous  pouvez^êtrebientrau* 
quilles  :  la  loi  ne  viendra  pas  jusqu'ici  I... 
(La  Chambre  adopte  l'ordre  du  jonr  proposé  par 

la  commission.) 

M.  le  aaarqals  Dort«.  rapporltur,  poursuit.  Le 

même,  M.  Féhx  Mercier,  demande  une  loi  sur  l'or- 
ganisation municipale. 

Messieurs,  il  y  a  tooglemps  que  cette  demande 
a  été  faite  dans  la  Chambre  des  députés,  et  que 
le  vœu  en  a  été  exprimé  par  plusieurs  de  ses 
membres,  daos  presque  toutes  les  sessions. 

Sans  doute»  celte  loi  est  la  plus  importante  de 
toutes  celles  auxquelles  les  Gtûmbres  sont  appe- 
lées à  concourir  ;  elle  ne  peut  être  que  le  résultat 
des  plus  sérieuses  méditations  sur  toutes  les 
questions  qu'y  s'y  rattachent.GeUes  relatives  à  la 
limite  des  pouvoirs,  à  leur  action  distincte  et  si* 
multaoée,  au  contrôle  des  administrés  sur  les 
agents  de  l'autorité  royale.  La  meilleure  loi  mo- 
ntcipale  sera  ce  Ile  qui  eoncUiwalea  droits  d'une 
sage  liberté  avec  les  besoins  d'un  ordre  Uffi  tôt- 
tement  constitué. 
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Elle  descend  dans  [toatea  les  classeB  de  la  so- 
ciété, toucbe  &  tons  les  intérêts  et  fait  sentir  à 
Ions  lee  citoyens  nne  inflaenee  qae  la  dissémina- 
ttoa  des  fortonee  et  les  nombràix  rapports  qai 
en  dériveot  néceasairemeDt  généralisent  tons  les 
jonrs  daranti^ 

Toutefois,  voire  commission,  en  même  temps 
qu'elle  envisageaittontes  lesdimotltésdecette  loi. 
n'a  pas  dû  pwdre  de  vue  la  persévérance  avec  la- 
quelle elle  eflt  réclamée, 
i^e  pétitionnaire,  qni  motive  les  réflexions  qne 
ai  rnonnenrde  soumettre  à  la  Chambre,  n'a  ren- 
fermé dans  sa  pétition  aucune  vue  nouvelle  sur 
une  loi  dont  la  préparation  est  diene  des  Inmiëres 
des  hommes  instruits^  et  surtout  de  ceux  qui  ont 
foit  une  étude  particulière  deTadministration. 

Seulement  it  prétend  que,  dans  le  département, 
et  notamment  dans  Tarrondissement  qn'il  habite, 
on  a  continué  dans  leurs  fonctions  «  plusieurs 
maires  à  peu  près  illettrés,  étrangers  anx  attri- 
hutioas  de  leur  place,  mais  fort  estimables  d'ail- 
letu^  1  Ce  sont  les  expressions  du  pftUUonnaire.  Il 
espérerait  d'une  bonneoi^nlsation  municipale  la 
cessation  de  l'abus  qu'il  signale. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'un  des  moyens 
de  mettre  l'administration  à  portée  de  s'assurer  si 
de  pareilles  plaintes  sont  fondées,  était  de  les  lui 
faire  connaître,  et  que  cette  circonstance  ajoutait 
à  l'importance  de  fa  demande  faite  par  H.  Mer- 
der.  Bn  conséquence,  elle  me  cbarae  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

U.  Duperrel,  à  Paris,  demande  qne  les  maisons 
de  jeu  et  les  bureaux  de  loterie  soient  fermés  le 
dimanche. 

Les  sentiments  les  plus  religieux  ont  déterminé 
le  pétitionnaire  &  s'adresser  àla  Gbambre  pour  le 
succès  de  la  demande  qu'il  lui  soumet. 

Des  lois  règlent  l'observance  des  dimanches  et 
ioara  deféte:  c'est  à  l'administration  qu'il  appar- 
tient deteshireexécuter.  Leslienxdontparlele  pê- 
tiûonnaire  sont  ceux  sur  lesquelsî'œiï  de  la  police 
doit  être  le  pins  continuellement  ouvert,  où  qui 
se  trouvent  dans  la  dépendance  du  gouvernemenl. 

La  Chambre  n'a  à  cet  égard  aucune  action  par- 
ticnliëre,  elledoit  se  reposer  sur  le  zèle  de  l'auto- 
rité, c'est  ce  ffni  a  décidé  votre  commission  à  vous 
proposer  Tordre  du  jour. 

M.  Hyde  de  Heavllle.  Ce  serait  un  grand 
bien  que  les  maisons  de  jeu  et  les  bureaux  de  lo- 
terie fussent  fermés  non  seulement  le  dimanche, 
mais  tous  les  jours  de  la  semaine;  il  serait  dési- 
rable qne  ces  fovers  permanents  d'immoralité  et 
de  vices fussenid'un  accès  beaucoup  moins  facile, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  les  classes  modestes 
et  laborieuses  de  la  société  ne  puissent  en  appro- 
cher. 

J'entends  dire.répéter  saaa  cesse  que  le  peuple 
de  nosjonra  est  moins  moral  que  celui  d'autrefois. 
Je  sois  loin  de  partager  cette  opinion.  Mais  enfln, 
j'oserai  demander  à  ces  censeurs  de  la  génération 

Îrésenle  si  ce  même  peuple  ne  serait  pas  autorisé 
dire  4  ceux  qui  règlent  ses  destinées,  &  ceux 
qni  remplissent  les  premières  foncûons  de  l'Etat, 
ce  qu'un  chef  Indien  disait  aux  Américains,  avec 
une  mftle  et  noble  éloquence  :  *  Vous  nous  re- 
procbei  notre  vie,  que  vous  nommez  sauvage; 
vous  nous  vantez  les  bienfaits  de  ce  que  vous 
nommez  la  civilisation.  Hais  onbliez-vous  que 
noua  voos  devons  nos  îoQrmités,  nos  misères; 
qne  vous  nous  avez  fait  connaître,  qne  vous  nous 
voides  ces  liqueurs  fortes  qui  nous  abrutissent, 
ce  poison  qui  tût  descendre  l'homme  an  rang 


des  animaux?  Enfin,  oubliei-vona  que  nous 
vous  devons  nos  vices,  et  que  nos  vertus  sont  h 
nous  ?  » 

Messieurs,  les  classes  inférieures  de  la  société 
ne  pourraient- elles  pas  nous  dire  aussi  :  Nous  ne 
faisons  pas  leBiïIois,les  ordonnance8,tes règlements 
de  police;  nous  nons  ruinons  à  la  loterie,  mais 
nous  ne  sommes  pas  tes  fondateurs  de  la  lote- 
rie... Les  maisons  de  jeu,  la  Bourse,  nous  rédui- 
sent souvent  &  la  plus  proronde  misère.  Nous 

SouvoûB  perdre  en  un  jour  (on  nous  en  offre  plus 
'un  moyen)  l'économie  de  vingt  années  de  tra- 
vaux assidus.  Hais  l'agiotage,  mats  les  jeux  de 
hasard  ne  sont  pas  notre  création  ;  enfin  nos 
vertus  aussi  sont  &  nous,  et  noua  devons  à  vos 
institutions  nos  vices  ;  car  loin  de  nous  proté- 
ger contre  la  séduction,  vous  nous  environnez  de 
pièges,  et  si  nous  succombons  à  la  tentation,  vous 
nous  accusezl  Que  répondre,  Uessieurs,  à  de  tels 
raisonnements,  surtout  quand  chacun  de  ooosse 
rappelle  qu'ici,  à  cette  même  tribune,  an  minis- 
tre a  cru  devoir  nous  déclarer  que  la  loterie  n*é- 
tait  qu'un  jeu  de  dupes  pour  les  joueurs,  et  qne 
les  calcnls  étaient  tels  que  toutes  les  chances 
tournaient  au  profit  du  gouvernement?  Mainte- 
nant que  dirait-on,  Messieurs,  d'un  père  de  fa- 
mille qui,  dans  sa  tendre  sollicitude  pour  ses 
enfants,  se  laisserait  aller  &  les  ruiner  en  les  exci- 
tant &  un  jeu  in^al?Bt  c'est  cependant.  Messieurs, 
ce  que  fait  le  gouvcrnemeot,  en  ne  supprimant 
point  les  loteries  et  les  maisons  de  jeu,  en  ne 
cherchant  pas  à  rendre  moins  désastreuses  d'aussi 
araigeantes  calamités. 

Qn'on  cesse.  Messieurs,  d'accuser,  de  calomnier 
la  génération  présente ,  celai  auquel  on  continue 
de  verser  des  liqueurs  fortes  doit  s'enivrer.  Mes- 
sieurs, rendons  moins  fréguents  les  écneils,  et 
nous  aurons  moins  de  naufrages.  BnQo,  ayons  de 
bonnes  lois,  des  lois  sages,  des  lois  vraiment  na- 
tionales, des  lois  qni  moralisent  les  làmilles  an 
lieu  de  les  troubler,  et  nons  aurons  de  bonnes 
mœurs. 

Je  m'oppose  b  l'avisde  la  commission,  et  je  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  S.  Exc.  pourra  d'ailleurs  faire  exami- 
ner 8*it  est  vrai  qu'une  maison  de  jeu  se  soit  éta- 
blie à  peu  de  distance  des  écoles  de  droit  et  de 
médecine.  Cela  serait  sans  donte  plus  commode 
pour  les  jeunes  gens  qui  pourraient  être  tentés  de 
se  ruiner;  mais  je  ne  pensepas  que  les  bonnes  étu- 
des, que  tes  sciences,  que  les  mœurs  puissent  ga- 
gner a  ce  voisinage. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aox  voix  et  rejeté.  I^a 
Chambre  prononce  le  renvoi  an  ministre  de  l'in- 
térieur.) 

H. le  nuirqaU  Dorla.  rop/iorteur,  continue: 
M.  Guillet,  demeurant  à  Pont-Lévéqoe,  réclame 
contre  le  comnl  des  places,  et  demande  qu'une 
moitié  des  places  de  la  magistrature  soit  réservée 
au  corps  des  avocats. 

Il  y  a  longtemps  qne  des  observations,  plus  ou 
moins  sérieuses,  ont  été  dites  dans  la  Gbambre 
contre  le  cumul  des  places. 

Une  pareille  question  iiera  toujours  fort  déli- 
cate; tout  ce  qni  tendrait  k  restreindre  la  préro- 
gative de  la  Couronne,  dans  te  droit  qui  lui  est 
inhérent  de  nommer  à  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques, doit  être  repoussé  par  tous  les  Français 
également  attachés  aux  droits  da  tréne  et  aux 
tinertés  de  la  nation.  La  Charte  est  positive  sur 
ce  point. 

C'est  aux  dépositaires  du  pouvoir  royal  d'ap- 
précier ce  que  les  convenances  conseillait,  alors 
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que  l'ambition  Aen  emplois  publics,  si  générale- 
ment répandue,  est  toujours  prompte  a  éveUler 
la  jalousie. 

Le  pétiUonnaire  indique  particalièremeot. 
comme  un  abus,  la  réunion  des  foocUons  de  ma- 
sistral  avec  les  devoirs  de  professear  dans  les 
écoles  publiques,  et  celles  de  conseiller  de  pré- 
fecture, avec  les  émoluments  et  la  dépendance 
des  commis. 

Le  même  rédame  pour  l'ordre  des  avocats  la 
moitié  des  places  vacantes  dans  la  magistrature  ; 
le  principe  invoqué  plus  baut  s'applique  encore 
ici  ;  et  d  ailleurs  votre  commission  a  sous  les  yeux 
des  exemples  qui  prouvent  que  le  gouvernement 
du  roi,  à  toutes  les  époques,  depuis  U  Restaura- 
tion, a  présenté  au  choix  du  souverain,  des  avo- 
cats qui,  après  avoir  exercé  avec  honneur  et 
talent  cette  noble  profession  si  fertile  en  bommes 
éclairés  et  éloquents,  sont  venus  siéger  dans  les 
premières  cours  du  royaume. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  pétition  de  M.  Guillet 
ne  devrait  donner  lieu  à  aucune  suite;  mais 
comme  U  signale  d'abord  des  réunions  de  places 
sur  le  même  fonctionnaire,  qui  pourraient  appe- 
ler la  soUicitode  des  ministres  de  Sa  Majesté;  par 
ce  seul  motif,  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à  si.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

(La  Chambre  prononce  ce  double  renvoi.) 

M.le  Présldeat  appelle  à  la  tribune  M.  de  Caw 
monl-Lafùrct,  second  rapporlewdelaeommiition 
det  pétitions. 

H.  le  coMte  d«  Cavmoat-Laforcet  rappor- 
teur. Le  sieur  de  Lahaye  et  autres  brasseurs  à 
Amiens,  s'adressent  de  nouveau  à  la  Chambre 
pour  demander  réduction  du  droit  sur  la  bière. 
Les  pétitionnaires  pensentquesi  lesdroits  étaient 


constant  qn' 

l'nsage  de  cette  boisson  est  presque  général,  les 
aub«s  étant  à  un  prix  excessif,  et  les  eaux  étant 
de  mauvaise  qualité.  L'hectolitre  de  bière,  ainsi 

Îu'on  le  déclare,  se  vend  aujourd'hui  12  francs, 
ans  l'intérieur  de  la  ville.  Le  droit  perçu  se 
monte  à5fr.  30  cent.,  ce  qui  égale  presque  moi- 
tié du  prix  principal.  A  la  Restauration,  le  droit 
avait  été  fixé  à  1  fr.  50  cent,  pour  la  même  me- 
sure, et  a  été  successivement  augmenté. 

La  demande  des  pétitioanaires  intéressant  la 
classe  la  moins  aisée  de  la  société,  le  marchand 
étant  toujours  certain  de  retirer  son  bénétlce,  ou 
de  suspendre  sa  fabrication,  s'il  croyait  éprouver 
porte,  c'est  l'ouvrier  et  l'indigent  qui  soufrent 
véritablement  de  cette  augoientatioa  successive 
des  tarifs. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  réclamation 
était  susceptible  d*eiamen.  et  vous  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  ft  S.  Bxc.  le  ministre  des  fi- 
nances. (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Les  sieurs  Dognin  et  Compagnie,  fabricants  de 
tulle  &  Lyon,  exposent  que  depuis  quelques  an- 
nées le  commerce  français  s'est  enrichi  d'une 
nouvelle  branche  d'industrie  par  la  fabrication 
des  tulles-dentelles  de  coton,  appelés  vulgaire- 


ment tulle-bobine  :  que  des  anglais  sont  venus 
s'établir  en  Prance  dans  nos  villes  frontières  ou  à 
leur  proximité  pour  y  «établir  des  machines  néces- 
saires A  cette  fabrication,  et  ont  acquis  de  cette 
manière  fa  qualité  de  febricanls  français,  ainsi 
que  lo  droit  d'apposer  luur  estampille  sur  les 

T.  XLVU. 


marchandises  par  eux  confectionnées,  droit  qui 
ne  peut  être  contesté,  tant  qu'ils  en  feront  usage 
d'une  manière  légale.  Les  pétitionnaires  ont  l'in- 
time conviction  qu'il  en  est  autrement,  et  tel  fa- 
bricant anglais  qui  ne  possède  qu'une  on  deux 
mécaniques,  met  en  circulation  sur  son  estam- 
pille le  produit  de  cinquante,  ce  qui  explique  Ek- 
eilement  le  choix  que  ces  étrangère  ont  bit  de 
nos  frontières  pour  lear  résidence  où  ils  peuvent 
trouver  facilité  pour  faire  arriver  en  fraude  les 
produits  étrangers. 

Il  est  certain,  Messieurs,  que  malgré  toute  sur- 
veillance de  la  part  de  nos  préposés,  et  malgré 
l'exactitude  que  nos  douanes  mettent  dans  leur 
service,  il  peut  être  facile  nuitamment  de  foire 
passer  entre  les  postes  des  douanes,  et  même  en- 
tre les  patrouilles  qui  se  font  exactement,  des 
marchandises  dont  un  mince  volume  peut  four- 
nir un  grand  prix.  Les  pétitionnaires  proposent 
divers  paoyens  qu'ils  pensent  propres  à  diminuer 
les  abus  qu'ils  vous  dénoncent  :  mais  ces  moyens 
ne  peuvent  être  examinés  et  appréciés  que  par 
l'administration. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  k  S.  Bxc.  le  ministre  des  finances.  (La 
Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Marie,  ex-huissier  à  Rouen,  sospenda 
de  ses  fonctions  depuis  1816,  demande  à  être 
réintégré  dans  son  emploi. 

C'était  à  l'autorité  compétente  que  le  pétition- 
naire devait  s'adresser,  s'il  pensait  que  sa  récla- 
mation pût  être  fondée;  et  comme  rien  n'annonce 
qu'il  ait  fait  ces  démarches,  votre  commission  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du 
jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Rengerbe  demande  que  les  colons  de 
Saint-Domingue  puissent  déposer  leura  titres  «t 
documents  &  la  préfecture  du  département  où  ils 
ont  leur  domicife,  et  que  leur  indemnité  leur  soit 
remise  par  le  payeur  du  département. 

La  discussion  de  la  foi  relalive&Saint-Oomingue 
étant  terminée,  et  la  pétition  ayant  été  remise  A 
la  oommiasion  tardivemrat,  sans  aucune  (ùte  qui 
constate  l'époque  du  dépêt,  ni  adresse  qui  làsse 
connaître  le  lieu  de  laresidencedusieur  Reojrorbe, 
votre  commission  vous  propose  de  passer  A  fordw 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  estadopw.) 

H.  le  chevalier  Delmas,  demeurent  A  Ussel, 
déparlement  de  la  Gorrëxe,  réclame  qu'une  pension 
lui  soit  accordée  pour  ses  longs  services,  dont  U 
durée  a  été,  ainsi  qu'il  l'annonce,  de  45  ans  d'exer- 
cice, tant  dans  l'ordre  administratif  que  iudi- 
diaîre.  Le  pétitionnaire  s'est  déjà  adressé  à  M''  tu 
garde  des  sceaux,  qui  a  répondu  que  les 
17  années  de  fonctions  judiciaires  ne  pouvaient  su 
joindre  aux  28  de  fonctions  administratives  rem- 
plies gratuitement  par  le  chevalier  Delmus,  les 
lois  étant  positives  à  cet  égard. 

Si  l'on  pouvait  les  enfreindre,  la  position  où 
setronve  cet  ancien  fonctionaaire.ftei  de  73  ans.  et 
don  t  les  biens  ont  été  vendus  révolnuonaairemeot, 
qui  aujourd'hui  a  une  nombreuse  Aimille  sans 
presque  aucune  fortune,  vous  fournirait  des  motifs 
suffisants  d'accueillir  favorablement  sa  réclama- 
tion. Mais,  Messieura,  c^est  hore  de  notre  pouvoir, 
et  nous  ne  pouvons  qoe  plaindre  la  position  de 
l'exposant.  D'après  ces  motifs,  votre  commission 
TOUS  propose  de  passer  A  Tordre  du  jour.  (Celte 
proposition  est  adoptée.) 

H.  de  Belcastel,  maire  de  Saint-Pierre  d'Bxl- 
deuil,  département  de  la  Vienne,  présente  des 
reOexions  sur  la  mendicité,  et  propose  un  moyon 
ponr  empêcher  que  les  pauvres  d'une  ville  ou 
village  n^aillcnt  mendier  dans  un  autre* 
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Le  pétitionnaire  pense  que  n  dans  chaque  cooi- 
muoe  on  établissait  un  nureau  de  bienfaigaoce 
composé  de  trois  membres,  qui  recevraient  les 
sooscripiionB  de  ceoz  qui,  tant  en  argent  qu'eu 
grain,  voudraient  s'imposer  volontairement  pour 
subvenir  au  soulagement  des  malheureux,  on 
aniveraità  son  but,  et  que  les  habitants  de  chaque 
-  commune,  saubant  que  c'est  pour  aider  leurs 
voisins  qui  se  trouvent  dans  te  malbeur  et  la 
détresse,  satisferaient  avec  plaisir  à  ce  devoir  que 
riiumanité  dicte. 

La  pétition  de  H.  de  Beicastel  est  dictée  par 
ramour  du  bien,  et  dans  les  vues  de  diminuer  la 
mendicité  et  d'arrêter  le  vagabondage,  qui  souvent 
est  la  suite  de  Téloignement  des  communes  des 
movres  et  autres  qui,  sous  le  déguisement  de 
l'indigenne,  parcourent  les  divers  départemeots. 

Vob«  commission  vous  propose  le  reovoi  de  la 
pétition  BU  ministre  de  rinlérieur.  (Ge  renvoi  est 
ordonné.) 

H.  Boiviu,  électeur  notable,  demeurant  à 
Paris,  avait  établi  en  1824  une  bourse  {{énérale 
sous  le  titre  de  masse  pour  les  remplacements, 
qui  avait  pour  but  de  diminuer  ces  marchés 
scandaleux  et  ce  trafic  d'hummes  qui  se  fait 
dans  les  avenues  des  préfectures  au  moment  du 
tirue. 

L^ntorité  n'avait  mis  aucun  obstacle  à  son 
opéraliuD,  ne  pouvant  l'atteindre  par  ta  loi  du  10 
mais  1818,  ni  par  Tordonnauce  du  14  novembre 
1821.  cette  administralion  étant  restée  dans  les 
Umiles  tracées  par  la  loi.  La  pëiilîon,  qui  a  été 
distribuée  à  tous  les  membres  de  la  Chambre,  a 
pu  les  metttpe  à  même  de  se  convaincre  quil 
n'existe  dans  l'opération  du  si^ur  Boivin  rien  qui 
poisse  encourir  le  blftooe.  Le  dépét  de  700  francs 

{tour  fonds  de  bourse,  chez  les notairesdeschefs- 
ieux  de  département,  qui  font  eux-mêmes  la  re- 
mise aux  intéressés  de  la  somme  à  laquelle  ils 
ont  droit,  doit  fournir  sÉcuriié.  La  double  sou- 
mission obez  h»  notaire»,  de  ceux  qui  veulent 
remplace-  et  de  ceux  qui  Vfutent  être  remplacés, 
prouv»  qu'il  n'y  a  riendeclandeHm;  1,500  fiuncs 
donnés  au  remplaçant  qui  aura  fourni  tous  certi- 
ficats constatant  sa  conduite  passée,  et  dûment 
reconnu  propre  au  service,  pourront  déterminer 
d'anciens  militaires  &  porterde  nouveau  les  armes, 
leur  laissant  entrevoir  an  retour  de  leur  congé, 
des  moyens  d*a«uref  leur  existence  à  venir. 

Aucun  contrat  n'existe  d'après  le  projet  entre 
le  sieur  Boivin  et  les  remplaçants:  ^esl  oii  simple 
traité  entre  les  deux  intéressés. 

A  la  session  dernière,  une  pétition  et  un  projet 
pour  te  remplacement,  de  H.  Cheveux,  fondé  de 
pouvoirs  d'un  anonyme,  ont  été  soumis  à  la 
Chambre:  et  d'après  le  rapport  de  mon  honorable 
colièffue  m.  de  Berbis.  les  pièces  ont  été  renvoyées 
A  S.  Ex.  le  ministre  de  la  guerre.  Depuis  cette 
époque,  H.  Boivin  et  le  propriétaire  du  projet 
dont  M.  Chevfox  était  fondé  de  pouvoir,  se  sont 
réunis  et<mt  écarté  avec  soin,  de  ces  deux  pro- 
jets, ce  qui  pouvait  contrarier  les  lois  et  ordon- 
nances. 

Le  pétitîonnaîre  se  nteint  de  toutes  les  entraves 
que  ron  met  i,  ses  opérations,  et  des  défenses  qui 
ont  été  (biles  iaux  autorités  départementales  de 
laisser  publier  et  affidiw  ses  prospectiu,  tandis 
que  tontes  les  murailles  de  la  capitale  et  autres 
villes  sont  couvertes  d'afBches  et  d'adresses  de 
mwcbatidB  d'bommes  qui  en  proposent  au  pre- 
mier venant  et  au  plus  enchérissant. 

Il  est  certain.  Messieurs,  que  si  chacun  Msait 
son  serrifie  milîtairti,  l'armée  ne  pourrait  qu'y 
gagner.  L'armée  est  chose  essentielle  au  pays, 


mais  les  sciences,  les  arts,  l'agriculture  et  le  com- 
merce doivent  l'emporter  dans  la  balance.  Il 
faut  donc  qu'un  grand  nombre  d'hommes  soient 
remplacés  et  restent  dans  leurs  foyers.  Les  cul- 
livateura  à  la  téte  de  grandes  exploitations,  le 
manufacturier  qui  dirige  souvent  des  milliers  de 
bras,  sont  plos  utiles  dans  leurs  établissements 
qu'ils  ne  pourraient  l'être  en  montant  fàction  aux 
portes  d'une  dté.  Il  fout  donc  des  remplaçants, 
et  il  est  indispensiJjle  qu'il  y  ait  un  grand  nom- 
bre de  remplacés.  11  est  urgent  de  prendre  tontes 
mesores  pour  que  les  hommes  qui  rejoignent 
les  corps  comme  romplacants  soient  recunousde 
bonne  conduite  et  de  bonne  eonstitotion.  Il  fout 
employer  tous  moyens  pour  rappeler  les  aodens 
soldats  sons  les  drapeaux;  l>j  même  homme  fait- 
focilemeni  deux  congés,  et  cela  vaut  mieux  que 
les  recrues.  L'administration,  en  mettant  des  eu- 
traves  aux  remplacements,  ne  les  évitera  pas,  et 
il  y  aurait  désavantage  pour  le  pays  si  on  pouvait 
l'empécber.  Il  fout  donc  que  les  agents  deTadmi- 
nîstration  emploient  Itturs  moments  etlpors  t^oins 
à  découvrir  et  détruire  lea  repaires  où  le  gouver- 
nement, le  rv^mplacant  et  le  remplacé  sont  trumiiés 
tour  à  tour,  et  où  la  fraude  remplace  ta  bonne  foi 
dans  la  conclusion  de  tous  maicbés. 

Huis,  Hesslfurs,  votre  commission  pense  que 
le  projet  soumis  par  H.  fioivin  ne  peut  être  sus- 
ceptible de  reproche,  et  iiu'aucuo  motif  légal  ne 
peut  en  empêcher  la  publ  cation  et  l'exécution, 
le  péiiiionnaire  demande  même  avec  instance  la 
plus  grande  survftllaoce  du  gouvern<-me  tt  ilans 
son  opération  et  dans  ^exécution  de  son  projet. 

D'après  ceti  motifs,  votre  commission  vous  pro- 
pose le  renvoi  de  la  pétition  et  des  pièces  y  jointes 
à  LL.  BBxc  les  ministres  de  la  guerre  et  ae  l'in- 
térieur. 

M.  de  I^aHPenela.  Messieurs,  la  premièr(>de8 
obligaiiooB  d'un  cito\en  est  sans  doute  et- lie  de 
coniribuer  à  la  défense  de  TBtat;  aussi  personne 
n'a-t-il  eonlesié  l'équité  de  la  loi  qui  appelle  tout 
Prao(ai8  à  l'Agi:  de  vingt  ans  an  service  de  son 
pavs. 

Nul  n'a  le  droit  de  se  soustraire  A  cette  hono- 
rable obligation  ;  mais,  dans  l'intérêt  de  tous,  le 
droit  de  se  faire  remplacer estuneexception  utile 
et  juste  que  cooHrme  encore  le  principe  général. 

Le  remplacement  a  présenté  jnsqu'ici  des  dif- 
Rcultës  et  des  inconvénients  sans  nombre  :  des 
abus  multipliés  ont  accompagné  cette  mesure, 
et  lu  vigil.ince  du  gouvernement  n'a  pu  parvenir 
encore  à  les  écarter  tous. 

L'immoralité  du  commerce  des  homme!*,  le 
mauvais  choix  de  l'espèce,  et  par  suite  fa  dégra- 
dation de  la  classe  des  remplaçants,  tels  ont  été 
jusiju'ici  les  principaux  inconvénients  attscbés  A 
celte  mesure. 

Un  mode  qui  ferait  du  remplacement  un  acte 
spécialement  soumis  h.  l'administration,  au  Heu 
de  le  laisser  l'objet  unique  d'une  spéculation  in- 
téressée; qui  donnerait  a  l'Btat  un  bon  soldat,  qui 
assurerait  à  la  fois  la  sécurité  du  remplacé  et  le 
sort  du  remplaçant;  un  tel  mode,  dis-je,  résou- 
drait en  faveur  du  bien  public  l'une  des  questions 
les  plus  importantes  qui  puissent  vous  être  sou- 
mises. 

Le  pnHet  mie  reproduit  aujourd^bni  le  pétition- 
naire, et  qui  déjà  a  obtenu  de  la  Chambre  une 
mention  honorable,  m'a  parti  offHr  plusieurs  des 
avantages  que  Je  viens  de  signaler. 

Le  pétitionnaire  met  dans  les  mains  dn  gou- 
vernement l'autorité  princifAle  de  la  mesure;  il 
la  ionstrait  alnn  aux  inconvénients  des  calculs 


Digitized  by 


Google 


rChtmbrt  des  IMpat4B.]       SSCONDB  USTADRAÎIOR.      [8  wrU  1816.1 


ÎDtéreseés.  Il  cboisit  princir>ale[ni'nt  les  mnipla- 
çaots,  (l'uprèd  le  mode  qu'il  ÎQ'iîque.  parmi  les 
anciens  soldats,  et  assure  aiosi  de  bous  choix, 
il  ne  solde  au  remplaçaat,  au  moment  du  rem- 
placement, qu'une  faible  prime  sur  le  prix  de  son 
eogagemeot.  et  place  le  reste  sur  l'Etat,  où  ce 
placement  devient  pour  le  remplaçant  une  res- 
source assurée  pour  rarenir,  en  m^me  temps  que 
le  remplacé  trouve  dans  ce  dëpâc  un  gage  de  sé- 
curité. Par  les  sommes  réBultantfs  enfln  du  mode 
qu'il  propose,  il  assnre  aux  anciens  soldats  une 
caisse  de  retraite,  propage  ainsi  dans  les  classes 
pauvres  le  goût  du  service,  et  attache  à  ses  dra- 

PeauK  le  jeune  soldat,  qui  voit  en  perspective 
espoir  de  recueillir  un  jour  le  fruit  de  ses  tra> 
vaux  et  de  sa  constance. 

Je  sais,  Messieurs,  que  de  la  tbéorie  à  l'exécu- 
tion il  y  a  bien  loin,  et  que  les  projels  les  pins 
séduisants  en  apparence  s^évanooissent  trop  sou- 
vent au  moment  de  leur  essai;  mais  celui  que 
présente  le  pétitionnaire  m'a  paru  aussi  dégagé 

Sue  possible  de  vues  intéressées,  digne  en  tout 
e  l attention  de  la  Chambre,  et  par  ces  consi- 
dérations, f  appuie  le  renvoi  de  la  pëlltiun  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  je  propose  en  outre  le  ren- 
voi avec  les  pièces  à  l'appui  an  bureau  des  ren- 
seignements. 

H.  de  VlUèle,  ministre  des  finances.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  n'est  pas  resté  indifférent  aux 
considérations  que  vient  de  développer  devant 
vous  notre  honorable  collègue  Le  projet  dont  il 
s'agit  a  été  soumis  à  trois  reprises  difrérrntes  au 
comité  de  la  guerre,  et  il  a  été  rppouFsé  trois  fols 
par  des  motifs  puisés  dans  l'intérêt  gf^néral.  Je 
n'entretiendrai  pas  la  Chambre  dtf  tous  les  détails 
de  reutreprise;  je  dirai  seulement  qu'il  r<^sulte 
des  conditions  auxquelles  ou  voudrait  l'établir, 
que  l'inlt^rét  de  l'inventeur  et  celui  de  l'adminis- 
tration qui  la  dirigerait  figurent  en  première  li- 
gne, puisque  les  frais  de  cette  administration  ne 
fflODteraient  pas  à  moins  de  15  0/0,  et  que  le  ver- 
sement a  faire  par  les  jeunes  gens  serait  de  700  fr. 

Messieurs,  quoique  Vadmioistrntion  de  la  guerre 
éprouve  souvent  les  inconvénients  qui  récuiient 
des  mauvais  remplaçants,  on  ne  peut  dire  cepen- 
dant qu'elle  ctierchu  k  éluder  la  volonté  de  la  loi 
ansqjeldes  remplacements,  puisqu'il  est  reconnu 
que  sur  cent  jeunes  gens  appelés  au  service,  il  y 
en  a  25  qui  se  font  remplacer.  Hais  ce  qui  prouve 
combieti  la  qualité  des  remplaçants  doit  être  sur- 
veillée, c'est  que,  sur  cent  militaires  qui  sont 
condamnés  aux  compagnies  de  discipline,  il  y  a 
36  remplaçants.  L'administration,  avertie  par  un 
pareil  fait,  a  dû  examiner  la  question  dans  l'in- 
térët  çublic;  et  prescrire  les  intérêts  particuliers 
qui  viendraient  se  mêler  ainsi  entre  le  service 
public  et  ceux  qui  sont  appelés  à  y  participer. 

Je  m'attendais,  de  la  part  de  l'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune,  à  des  conclusions  tout  &  fait 
opposées  k  celles  qu'il  a  prises,  lorsque  j'ai  en- 
tendu dire  que  rien  n'était  plus  dfeirable  que  «le 
voir  Tadminlstration  s'emparer  elle-même  des 
moyens  de  faciliter  aux  familles  les  remplacc- 


teur  conclurait  au  rejet  d'uoe  administrution 
particulière,  parce  qu'en  effet  ce  n'est  pas  une 
administration  particulière  qui  peut  être  interpo- 
sée utilement  entre  les  familles  et  tes  corps  qui 
on  t  &  recevol  r  des  jeu  nés  Bolûats  ;  car  cette  ad  m  inis- 
tratioo  ne  manquerait  jamais  deprétever  la  dime 
pour  soQ  propre  compte.  Dans  le  cas  actuel,  i 


s'agit  de  plus  que  de  la  dîme,  car  le  prélèvement 
éUT  toutes  1^  iraosactions  >  8t  de  15  0/0. 

J'avoue  toutefois  qu'il  me  semble  difficile  que 
le  gouvernement  intervienne  directement  en  pa- 
reille matière  ;  aussi  ne  la-t-îl  pas  entrepris  jua- 

âu'à  ce  moment.  Je  regarderais  comme  une  coose 
angereuse  que  le  gouvernement  protége&t  des 
entreprises  [nrticuliôres,  faites  dans  le  ont  d'un 
commerce  qu'on  pourrait  appeler  la  traite  des 
hommes.  Le  gouvernement  n'a  accordé  aucune 
protection  &  ces  entreprises.  Devez-vous  leur  en 
accorder  davantage?  Je  ne  le  pense  pas;  et  je 
vous  prie  de  ne  pas  oublier  que  le  projet  dont  il 
s'agit  daos  la  pétition  a  été  examiné  trois  fois,  et 
trois  fois  repoussé  par  le  comité  de  la  guerre. 

U.  de  Berthler.  Messieurs,  la  question  qui 
vous  occupe  ne  manque  pas  d'une  certaine  gra- 
vité. Il  est  assurément  nécessaire  qu'on  admette 
des  remplaçants.  H.  le  ministre  des  Qnaores  en 
est  convenu.  La  loi  le  permet;  les  lettres,  les  ans 
et  les  sciences  souffriraient  si  l'on  apportait  des 
entraves  aux  remplacements.  Il  ne  s  agit  que  de 
faire  en  sorte  que  les  remplacements  aient  lieu 
dans  l'intérêt  de  l'Btat.  ie  suis  ftché  de  n'avoir 
pas  entre  les  mains  le  projet  du  pétitionnaire,  et 
si  je  l'osais,  je  demanderais  k  H.  le  ministre  des 
finances  de  me  la  prêter.  (M.  le  ministre  des 
finances  fait  remettre  ce  projet  à  l'orateur.) 

H.  le  ministre  vous  a  |»rlé  d'un  prélèvement 
de  15  0/0.  Au  premier  aspect,  cela  parait  considé- 
rable, mais  je  vous  prie  d'observer  que  dans  les 
transactions  qui  ont  lieu  ordinairement  pour 
les  remplucements  les  frais  sont  bien  supérieurs. 
Ce-s  15  0/0  ne  sont  pas  .destinés  seulement  à  la 
compaf^ie  ;  une  partie  en  est  destinée  au  notaire 
qui  doit  passer  l'acte.  Différentes  propositions 
pour  les  remplacements  m'ont  passé  sous  les  yeux 
à  une  certaine  époque,  et  je  dois  dire  que  les  bé- 
néticea  de  celle-ci  me  semnienl  les  plus  minimes. 
La  compagnie  qu'il  s'agirait  d'établir  serait  aussi 
favorable  qu'il  est  possible  aux  particuliers;  elle 
ne  serait  pas  intwmâdiaire,  mais  simplement  bu- 
reau d'adresse.  Les  transactions  se  passeraient 
devant  des  notaires,  de  manière  qnll  n'y  aurait 
pas  k  craindre  des  traueactions  booteuses  oa  dé- 
savantageuses pour  les  parties. 

Voilà  ce  qui  concerne  l'iotérêt  des  contrac- 
tants. Venons  à  ce  qui  regarde  l'Btat.  H.  le  mi- 
nistre de  finances  vous  dit  qu'en  général  les  rem- 
plaçants étaient  loin  de  valoir  Tes  jeunes  gens 
appelés  directement.  Cela  est  vrai  ;  mais  comme 
il  est  nécessaire  d'avoir  des  remplaçants,  il  faut 
chercher  le  moveo  d'avoir  les  meilleurs  rem- 
plaçants possibles.  Ce  moyen  se  trouve  con- 
tenu dans  la  pétition.  Ceux  qu'elle  offre  pour 
remplaçants  sont  des  soldats  qui  déjà  ont  fait 
leur  temps  de  service,  et  qui,  à  l'Instant  de  ren- 
trer dans  leurs  foyers,  sont  amenés  par  un  en- 
couragement bien  légitime  à  reprendre  du  ser- 
vice. Vous  êtes  sûrs  de  trouver  en  eux  des  hommes 
tout  formés  &  la  discipline  et  au  service  militaire. 
C'est  un  très  grand  avantage,  qui  remplira  parfoi- 
tement  les  vues  des  ofKcters  généraux,  qui  se 
plaignent  auez  généralement  de  ce  que  la  plu- 
part dea  soldats  quittent  le  senrioe  quand  leur 
temps  est  expiré. 

H.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  que  le 
gouvernement  ne  peut  accorder  une  protection 
spéciale  &  telle  ou  telle  entreprise.  La  compagnie 
dont  il  s'agit  ne  demande  pas  précisément  pro- 
tection spéciale  ;  c'est  une  simple  autorisation 
qu'il  lui  faut.  Si  cette  compagnie  recevait  l'auto- 
risation royale  voulue  par  ieCode,elle8erait  sous 
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la  surreillance  du  gouTernemeot,  qui  empêche- 
rait qu'elle  ne  s'écartât  de  ses  rëçlemeats.  J'ajou- 
terai qu'une  foule  de  compaguies  de  ce  genre 
existent  déjà  et,  pour  la  plupart,  ont  des  vues 
beaucoup  plus  intéressées.  Celle-ci  doit  d'autant 
mieux  attirer  notre  attention^  que  le  pétition- 
naire et  863  associés  proposent  de  laisser  fàîre  le 
ministre  de  la  guerre  s'il  le  désire. 

Messieurs,  au  commencement  de  l'autorité  de 
Napoléon,  alors  qu'il  n'englobait  pas  encore  la 
population  tout  entière,  et  qu'il  cherctiaitft  avoir 
une  ai'mée  bien  composée,  le  gouTernement  se 
chargeait  du  remplacement  :  i*en  puis  parler, 
car  l'ai  été  remplacé  moi-même  en  payant 
1,20Cr  francs  au  fïOUTemement.  Les  remplace- 
ments alors  étaient  faits  d'une  manière  plus  utile 
au  aonvernement  et  à  l'armée.  Je  crois  que,  sans 
préjuger  sur  le  projet  qui  nous  est  Boumis,  et 
qui,  comparé  à  tous  ceux  qui  nous  ont  été  pré- 
sentés sur  la  même  mati^e,  contient  de  grands 
avantages,  la  Chambre  doit  renvoyer  la  pétition 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  1  examinera  de 
nouveau  et  fera  ce  qu'il  croira  utile. 

H.  le  gëaéral  Sébastian!.  Je  commencerai 
comme  le  préopinant  en  disant  que  ta  question  est 
très  grave;  mais  je  conclurai  tout  autrement  que 
lui.  L'Etat  a  droit,  comme  l'a  ditM.deLaureucin, 
de  demander  à  tous  le  service  très  honorable  de 
défendre  la  patrie.  Plusieurs  jeunes  gens  ne  peu- 
vent remplir  ce  service  lorsqu'ils  y  sont  appelés, 
et  cependant  il  faut  que  les  cadres  de  l'armée 
soient  complets  ;  de  là,  par  conséquent,  la  néces- 
sité de  recourir  aux  remplaçants,  et  de  prendre 
des  ffloy^  pour  que  ces  remplaçants  soient 
aussi  bons  que  possible.  Mais  autoriser  des  com- 
pagnies qui  seraieot  chargées  d'organiser  pour 
ainsi  dire  l'armée  sur  tous  les  points  de  la  France, 
a-l-on  bien  examiné  tout  ce  qu'un  pareil  projet 
présenterait  d'inconvénients?  Mais  ces  compa- 
gnies, doDt  l'action  s'étendrait  sur  toule  la 
monarchie,  pourraient  dans  des  circonstances 
extraordinaires  devenir  infiniment  dangereu- 
ses. Dans  les  circonstances  ordinaires ,  vous 
n'avez  qu'une  voie  à  suivre,  laisser  faire  l'in- 
térêt des  familles.  Celui  qui  a  besoin  d'un 
remplaçant  saura  bien  Je  trouver  au  prix  le 

{dus  économique,  et  il  le  fournira  aussi  bon  qu'il 
e  pourra,  afin  de  n'avoir  pas  à  eu  fournir  un 
second.  Gardez-vous  bien.  Messieurs,  de  prot^r 
un  établissement  qui  pourrait  devenir  fort  dan- 
gereux pour  l'Etat,  et  qui  pèserait  nécessairement 
sur  les  lamllles.  L'intérêt  de  l'Etat  et  celui  des 
familles  vous  commandent  de  laisser  la  législa- 
tion intacte,  et  de  passer  à.  l'ordre  du  jour. 

M.  Baeot  de  Romand.  Je  serais  fort  disposé 
à  appuyer  l'ordre  du  jour,  si  je  ne  crai^is 
que  cette  décision  n'eût  l'air  de  témoigner  de 
nndiffércnce  de  la  part  de  la  Chambre  relative- 
ment aux  mesures  susceptibles  de  faciliter  les 
remplacements.  Il  est  certain  qu'il  y  a  nue  lacune 
à  cet  égard,  je  ne  dirai  pas  dans  nos  institutions, 
mais  dans  ta  loi  du  recrutement.  11  existe  entre 
les  départements  une  disparité  fâcheuse  relative- 
ment a  la  Milité  desefbumir  des  remplaçants,  et 
aux  prix  qu'ils  peuventcoûter.ll  serait  avantageux 
que  le  gouvernement  voulût  bien  aviser,  comme 
fe  crois  qu'il  a  commencé  à  le  faire,  aux  moyens 
de  faciliter  la  rentrée  dans  les  cadres  de  l'armée, 
des  hommes  qui  ont  achevé  leur  temps  de  ser- 
vice. La  proposition  du  pétitionnaire  me  parait 
<ji$;ne  de  votre  attention.  Et  vous  en  donnerez  la 
{irL-uvi!  m  iti-DnoEtviinl  lu  renvoi  aux  minislreâ  Ue 


la  guerre  et  de  l'intérieur,  et,  en  outre,  le  dépôt 
an  Dureau  des  renseignements. 

Plusieurs  membres  réclament  la  clôture  de  la 
discussion  et  l'ordre  du  jour.  (La  discnssioa  est 
close,  et  la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  pétition.) 

M.  le  comte  de  Canmont-Laforce,  rap' 
porteur  continue  :  Le  colonel  Thierry  et  autres 
détenus  pour  dettes  à  Sainte-Pélagie  ont  l'hon- 
neur de  vous  exposer  que,  tous  les  ans,  Ils  sont 
dans  l'attente  qu  on  adoucisse  la  rigueur  de  la 
loi  qui  les  frappe,  soit  par  une  augmeatalion 
d'aliments,  soit  eu  abrégeant  la  durée  de  leur  dë- 
teodon. 

Depuis  leur  première  réclamation,  dix  sessions 
se  sont  écoulées  sans  que  leur  espérance  soit 
réalisée.  55  centimes  par  jour  que  paie  le  créan- 
cieront  peine  à  les  &ire  subsister. 

11  est  certain,  Messieurs,  que  parmi  ces  détenus, 
il  peut  s'en  trouver  qui  ne  soient  victime  que 
de  l'usure;  et  quelquefois  de  légères  fentes  se 
trouvent  sévèrement  punies  :  mais  on  ne  saurait 
être  trop  sévère  pour  forcer  te  débiteur  è  tenir 
son  engagement  vis-à-vis  de  son  créancier  -,  et  en 
affaire  de  commerce,  la  plus  grande  exactitude 
est  indispensable  dans  toute  transaction,  c'est  la 
base  de  toute  sécurité. 

Mais  s'il  y  avait  possibilité ,  Messieurs ,  de 
pouvoir  obtenir  cette  sécurité  sans  employer  des 
moyens  si  rigoureux,  et  d'apporter  quelque  adou- 
cissement au  sort  des  détenus,  que  des  modifi- 
cations à  laloi  puissent  s'effectuer  sans  inquiéter 
le  commerce^  nous  n'y  verrions  aucun  obstacle. 
Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Hyde  de  IVenvIlle.  Depuis  dix  ans^  des 
pétitions  de  ce  genre  nous  sont  présentées  ;  de- 
puis dix  ans,  tes  ministres  trouvent  que  les  |iéti- 
tionnaires  ont  raison,  et  cependant  depuis  dix  ans, 
le  ministère  garde  le  silence  sur  ces  pétiliot)B. 
La  voix  du  malheur  a  peine  à  se  faire  entendre, 
le  bruit  du  monde  l'étouffé,  l'ëgoîsme  et  l'insou- 
ciance la  repoussent  comme  importune. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  notre  siècle  aura  bien 
mérité  le  titre  pompeux  qu'il  se  donne  de  siècle 
des  lumières  ;  mais  il  me  semble  que  la  postérité 
pourra  sans  injusUce  le  aumommer  le  siècle  des 
contrastes  et  des  iDconséqoences.  En  effet.  Mes- 
sieurs, pour  parvenir  &  faire  ce  qu'on  appelle  du 
crédit,  nous  rendons  des  lou  qtu  favorisent,  ali- 
mentent le  jeu,  rabotage,  et  cependant  nous 
punissons  avec  une  incroyable  dureté  les  victimes 
imprudentes,  souvent  inooceutes,  de  l'agiotage 
et  du  jeu. 

Nous  avons  des  lois  sévères  contre  l'usure,  et 
notre  législation  sur  la  contrainte  par  corp^:,  qui 
ne  devrait  protéger  que  le  commerce  et  l'indus- 
trie, tourne  principalement  au  profit  de  ta  clnsse 
abjecte  des  usuriers,  de  ces  âmes  de  glace  et  de 
boue,  qui,  chaque  jour,  transgre&sent,  foulent  aux 
pieds  les  lois  divines  et  humaines,  et  concourent, 
par  l'immoralité  de  leurs  transactions  clandes- 
tines, aux  plus  grands  désordres,  et  peut-être 
aux  plus  grands  crimes  qui  effraient  et  désolent 
la  société.  Nous  déplorons  le  sort  de  ces  hommes 
généreux  qui  ont  tout  perdu  par  la  Révolution, 
fors  l'honneur,  et  Sainte-Pélagie  devient  la  re- 
traite, l'hdtel  des  invalides,  de  l'émigré,  du  roy:i- 
Uste.  qui  a  tout  sacrifié  pour  la  monarchie,  du 
rentier,  du  chevalier  de  Saint-Loulsaccablé  d'an- 
nées et  de  misères,  et  du  brave  lé^oonuire  qui  a 
bien  appris  dans  iiu:^  camps  l'art  si  C-minemnieiit 
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français  de  fixer  la  victoire,  mais  non  le  secret 
quelquefois  si  honteux  de  fixer  la  fortune. 

Voules-Tous  connaître.  Messieurs,  l'état  actuel 
de  Sainte-Pélagie  :  206  prisonniers  pour  dettes  y 
gâmisseDt;  150  ne  sont  arrêtés  que  pour  de  très 
petites  sommes  ;  30  sont  militaires  de  tous  gra- 
des, et  plusieurs  décorés  des  Ordres  royaux  de 
Saint-Louis  et  de  la  Légion-d'tionneur.  Enfin, 
duns  ce  grand  nombre  d'infortunés  on  ne  compte, 
il  font  le  dire,  que  deux  prisonniers  véritable- 
ment négociants;  la  masse  se  compose  de  por- 
teurs d'eau,  charpentiers,  petits  marchands  de 
vin,  presque  tous  pères  de  famille.  Sur  18  étran- 
gers appartenant  àniversesnations,  l'un  est  captif 
depuis  dix-bnit  années^  un  autre,  depuis  huit 
uns;  un  troisième,  depms  six;  enfin,  un  qua- 
trième, depuis  quatre,  et  cela  pour  une  modique 
somme  de  150  francs. 

Bst-ll  possible,  Messieurs,  qu'un  tel  état  de 
choses  subsiste  plus  longtemps,  et  le  gouverne- 
ment n'aurait-il  pas  dû  déjà  s'occuper  de  la  ré- 
forme d'une  législation,  que  tous  les  amis  de 
l'humanité  et  tous  les  jurisconsultes  éclairés  re- 
gardent, et  avec  raison,  comme  essentiellement 
vicieuse. 

Notre  législation  sur  la  contrainte  par  corps 
est  vicieuse  en  ce  qu'elle  donne  lieu  à  des  inte^ 
prétations  différentes,  tellement  quUl  arrive  sou- 
vent qu'un  tribunal  prononce  la  mise  en  liberté 
d'un  prisonnier  pour  dettes,  tandis  qu'une  autre 
cour  refuse  de  briser  les  fers  d'un  détenu  qui  se 
trouve  placé  dans  les  mêmes  circonstances. 

Une  telle  Jurisprudence,  disait  H.  le  garde  des 
«ceaux  en  1818,  a  le  grave  inconvénient  «  d'abao- 
<lnnner  les  tribunaux  et  les  parties  aux  inductions 
À  tirer  d'une  lé^slation  morcelée  et  incohérente  > . 
E'i  bien,  Messieurs,  depuis  1818,  cette  législation 
morcelée  et  incohérente  continue  à  recevoir  son 
ext^ution...  Ne  serait-il  pas  temps  d'y  apporter 
remède  T 

Notre  législation  sur  la  contrainte  par  corps 
est  vicieuse  en  ce  qu'elle  prolonge  au  delà  du 
terme  voulu  par  la  raison,  le  bon  sens,  l'intérêt 
du  commerce,  la  captivité  du  prisonnier  pour 
dettes,  et  cependant  l'épreuve  doit  avoir  des bor- 
t">s,  dit  avec  humanité  et  sagesse  la  cour  royale 
d'iippel  de  Paris.  Blleest  cruelle  envers  l'étranger 
CM  ce  qu'une  fois  sons  les  verrous,  elle  ne  lui 
Ia:s9e  pour  ainsi  dire  de  perspective  que  la 

Dï  Tt. 

Klle  est  impolitiqtie  en  ce  qu'elle  nons  met  en 
arrière  de  la  législation  des  autres  peuples,  même 
dn  ceux  qui  selivrent  presque  exclusivement  au 
commerce-  Consultons,  Messieurs,  le  code  des 
autres  nations;  consultons  surtout  l'édit  de  jus- 
tice et  de  charité  rendu  le  5  octobre  1824,  par 
S.  S.  Liéon  Xli,  et  nous  Verronscommenton  peut 
cuncllier  tous  les  intérêts,  sans  perdre  de  vue  la 
miséricorde  et  la  pitié. 

Bnlln,  nos  lois  sur  lacontrainte  par  corps  sont 
inhumaines,  eu  ce  qu'elles  n'assurent  pas  même 
au  détenu  le  pain  nécessaire  i  sa  suosistance. 
Oui,  HessieurB,  sous  ce  rapport,  les  pauvres  pri- 
suiinleni  pour  dettes  sont  moins  bien  traités  que 
les  plus  Tila  de  nos  forçats. 

Tout  le  monde  avoue,  et  quatre  garde  dessceaux 
en  sont  successivement  convenu,  que  le  taux 
uriuel  des  aliments  est  insuffisant.  Et  comment 
pnurrail-il  suffire  quand  ce  taux  n'a  point  aug- 
nmnté  depuis  Henn  IV,  quand  le  malheureux  dé- 
tenu ne  reçoit  que  13  fr.  50  c  par  moisi  (Ifur- 
mures.  —  Une  voix  :  Dites  20  francs.)  Oui,  Mes- 
sieurs, 20  rïaocs  sur  lesquels  il  s'opère  une  retoiue 
<le  6  f^.  50  c.  pour  d'autres  frab  que  ceux  de 


nourriture  ;  de  sorte  que  le  prisonnier  n'a  réelle- 
ment que  13  fr.  50  c.  pour  vivre,  et  parfois  pour 
aider  sa  pauvre  famille.  De  tels  faits,  ne  sunt-ils 
pas  bien  dignes  d'attention  ? 

Je  ne  finirai  pas,  Messieurs,  sans  rappeler  qu'au 
mois  d'avril  1816,  je  signalai  à  cette  tribune  le 
fôcheux  état  de  choses  dont  je  viens  de  vous  en- 
tretenir; que  ma  proposition  fut  prise  en  consi- 
dération à  la  presque  unanimité,  et  que  la  clôture 
seule  de  la  discussion  mit  obstacle  à  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre. 

Bu  1818,  la  Chambredes  pairs  traita  cette  ques- 
tion importante,  et  ce  fut  alors  que  M.  le  garde 
des  sceaux  déclara  que  notre  législation  sur  la 
contrainte  par  corps  était  morcelé  et  incohérenie. 

Enfin,  Messieurs,  en  1820,  les  prisonniers  pour 
dettes  furent  défendus,  avec  autant  de  sensibilité 
d'âme  que  de  talent,  par  l'homme  vertueux  dont 
la  perte  sera  longtemps  déplorée  par  tous  les 
amis  de  la  religion,  du  trône,  de  rbumanité  et 
de  nos  institutions;  par  cet  homme  A  qui  tout 
Israël  et  son  roi  venaient  de  remettre  avant  tant 
de  confiance  et  d'espérance  le  soin  du  flambeau 
de  David.  Messieurs,  celui  dont  la  mort  devait 
être  aussi  belle  que  la  vie;  celui  qui  était  encore, 
il  y  a  seize  jours,  l'exemple  de  toutes  les  vertus 
sur  la  terre,  veille  aujourd'hui  au  ciel  avec  les 
saints,  à  ce  que  le  flambeau  précieux  qui  n*a  été 
rallumé  que  par  un  miracle,  ne  s'éteigne  jamais. 

Prenez  pitié,  Messieurs,  des  prisonniers  pour 
dettes,  et  donnez-leur  promptement  du  pain, 
quand  ce  ne  serait  que  pour  exaucer  la  prière  du 
bon  duc  Mathieu  do  Montmorency  I 

M.  Parde»sa«.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  com- 
battre la  proposition  de  la  commission,  à  laquelle 
adhère  te  préouinant  ;  je  ne  m'oppose  pas  au  ren- 
voi au  garde  des  sceaux,  parce  qu'il  peut  v  avoir 
quelques  améliorationB  à  faire  dans  la  législation  ; 
mais  je  crois  qu'à  l'occasion  d'une  pétition,  il  ne 
faut  pas  déconsidérer  dans  l'esprit  du  peuple  une 
t^slation  qui  n'a  pas  rimperfection  qu'on  pré- 
tend exister.  Il  y  a  trois  positions  particulières 
qu'on  a  confondues  probablement  sans  le  vouloir, 
mais  qui  doivent  être  distinguées.  La  con&ainte 
par  corps  au  civil  n'est  jamais  que  le  résultat 
d'une  escroquée,  de  ce  qu'on  appelle  steltionat, 
c'est-à-dire  de  l'action  par  laquelle  un  homme  a 
vendu  ou  hypothéqué  un  bien  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas.  Quant  à  cette  sorte  de  contrainte,  au- 
cune loi  n'a  dit  qu'elle  dftt  finir  après  un  temps 
déterminé.  Quant  à  la  contrainte  par  corps,  en 
matière  commerciale,  il  faudrait  peut-être  élaguer 
de  la  législation  qui  la  régit  quelques  disposition  s 
incohérentes  ;  mais  ce  sera  le  résultat  du  travail 
général  qui  se  fait  pour  élaguer  du  bulletin  des 
lois  tout  ce  qui  se  trouve  réformé  par  quelques 
lois  subséquentes. 

La  l^istalion^n  matière  commerciale  est  infi- 
niment préférable,  sous  le  rapport  de  l'humanité, 
à  la  législation  antérieure.  Bile  déclare  qu'après 
cinq  ans  de  délenlion,  le  débiteur,  sans  payer  sa 
dette,  recouvre  de  plein  droit  sa  liberté  ;  et,  dans 
l'ancienne  législation,  cette  faveur  n*ex(stait  pas. 
Les  lois  faites  pendant  la  Révolution  ont  donc 
amélioré  le  sort  des  débiteurs. 

A  la  vérité  il  y  a  une  troisième  classe  de  débi- 
teurs, les  étrangers,  qui  ne  jouissent  pas  de  cette 
faveur.  La  raison  en  est  simple  :  c'est  que  l'étran- 
ger ne  donne  pas,  comme  le  débiteur  national, 
la  garantie  qu'une  fois  sorti  de  prison,  il  pourra 
reprendre  ses  affairex.  les  améliorer,  et  finir  par 
paver  ses  dettes.  Il  était  d'ailleurs  naturel  de  fbire 
i  Tégard  des  étrangers  ce  qu'on  fait  à  l'extérieur 
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contre  les  Français.  Fallait-il,  lorsque  les  Français 
sont  poursoivis  rigoureosemeDt  en  Angleterre 
pour  leurs  dettes,  appliquer  aux  AOKlaiB  une 
législation  faite  spécialement  pour  les  Français? 

Messienrs,  pour  les  ^is  positions  que  je  viei» 
de  TOUS  désigner,  il  n'y  a  aucun  embarras  dans 
Ja  législation  ni  dans  la  jurisprudence.  Il  est  vrai 
qu'il  y  a  huit  ou  dix  ans  des  opinions  différentes 
ont  été  émises  par  la  cour  royale  et  par  la  Gour 
de  cassation.  La  cour  royale  croyait  que  la  cessa- 
tino  de  la  détention  après  cinq  ans  avait  été 
abolie  ;  mais  la  Gour  de  cassation  a  fixé  la  juris- 

Srndence  par  un  grand  nombre  d'arrêts;  elle  a 
ëcidé  que  le  Gode  civil  ne  parlait  que  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile,  et  qu'en  ma- 
tière commerciale  la  loi  de  l'an  VI  subsistait  tou- 
jours, que  la  détention  devait  cesser  au  bout  de 
cinq  ans,  et  cela  n'est  plus  contesté  maintenant. 

Je  me  garde  bien  de  dire  que  20  francs  par 
mois  soient  sofiisants  pour  la  subsiitance  des  dé- 
tenus;  aussi  ne  m'oppotté-}e  pas  au  renvoi;  mais 
j'ai  voulu  déff  ndre  la  létoslation.  qu'il  ftiut  res- 
pecter tant  qu*elle  subsiste,  et  ne  pas  déconsidé- 
ra aux  yeux  du  peuple. 

PhuUurt  nunAm:  Aoz  Tolxl...  L*ordrB  du 
jourl... 

H.  Hyde  de  IVenvllIe.  Je  me  flatte.  Messieurs, 
qu'il  n'est  jias  dans  vos  intentloos  d'interdire 
raccés  de  la  tribune  &  la  défense  des  malheu- 
reux. J'ai  cité  des  faits.  J'at  dit  que  M.  le  garde 
des  sceaux  était  convenu  lui-même,  &  la  Chambre 
des  pairs,  que  notre  l^slatiou  était  morcelée  et 
incohérente.  Ce  sont  là  ses  expressions;  elles 
sont  consignées  dans  le  rapport  du  duc  de  Mont- 
morency. Ce  premier  fait  est  donc  incontes- 
table. 

J'ai  dit  que  les  tribunaux  prononçaient  d'une 
manière  diverse.  J'aurais  pu  citer,  k  cet  égard, 
une  consultation  au  bas  de  laquelle  se  trouvent 
les  noms  lie  HM.  Pardessus  et  Bellait  (M.  Parde$' 
$us:  Cest  d'après  cette  consultation  qae  la  ques- 
tion a  été  jugée  I) 

J'ai  dit  encore  que  la  loi  soumettait  les  mal- 
heureux détenus  à  une  épreuve  trop  longue,  et 
j'ai  pu  le  dire,  puisque  la  cour  royale  de  Paris  l'a 
déclaré  elle-même,  il  y  a  environ  quinze  mois, 
dans  son  arrêt  sur  une  affaire  dont  le  nom  m'é- 
chappe en  ce  moment.  J'ai  dit  que  les  prison- 
niers pour  dettes  recevaient  pour  aliment,  non 
réglé  par  ce  qui  a  été  réglé  depuis  vingt  ans, 
mais  ce  qui  a  été  depuis  Henri  IV  (M.  Par£u$ut  : 
Sous  Henri  IV  on  ne  donnait  que  10  francs  par 

moisi  )  J'ai  dit  que  noua  sommes  en  arriére 

de  la  législation  de  tons  les  peuples»  de  la  légis- 
lation anglaise  qu'on  vient  de  citer  (et  pour  ?ea 
cnuTaincre  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  Blacksiooe);  de  la 
législation  portugaise:  de  U  législation  de  Genève, 
pour  citer  une  republiqne,  et  surtout  de  ï'édit  si 
plein  de  miséricorde  que  vient  de  rendre  S.  S. 
Léon  XII,  et  qui  prouve  qu'il  est  possible  de  con- 
cilier tcns  les  intérêts  avec  la  pitié. 

Je  n'ai  rien  dit  qui  ne  puisse  être  répété  par 
tous  ceux  qui  connaissent  la  législation,  et  je 
répète  que  quatre  gardes  des  sceaux  ont  déclaré 
Buccessivement  que  les  aliments  sont  insuffisants; 
j'ai  ajouté  qu'ils  sont  tellement  in.'Ufflsaats  que 
beaucoup  de  détenus  seraient  morts  de  faim  si  le 
roi  ne  leur  eût  accordé  ce  qu'on  Domine  pitance. 
Mais  celte  mtance  peut  être  retirée;  elle  l'a  été 
même,  malgré  la  ilinposiUun  bieuveillaole  du 
roi,  sur  plus  de  deux  cents  prisonniers  :  il  n'y 
po  a  que  cinquante  qui  reçoivent  cette  pitance, 


quoique  le  eAt  vonla  qu'il  ne  ttt  pas  Cal' 
d'exception  ;  cela  tient  à  ce  que  partout  on  re- 
cherche ce  qu'on  appelle  la  moralité,  alors  qu'on 
est  soi-même  étranger  aux  premiers  seQtimaits 
de  l'bamanité. 

Je  demande  le  renvoi  an  garde  des  sceaux; 
espérons  qu'enfin  on  rompra  un  rilende  qui  de- 
vient un  abus,  un  silence  qui  devient  cnant  et 
même  désolant. 

M.  de  mièle,  minittrs  des  /Enonça.  H.  Par- 
dessus vient  de  vous  exposer  quelques-uns  des 
motifd  qui  ont  fait  que  le  gouvernement  a  gardâ 
le  silence  sur  la  question  qui  vous  occupe.  Parmi 
ces  motifs,  il  en  est  un  que  je  pourrai  déduire 
sans  être  homme  de  loi,  et  que  vous  sentirez 
comme  moi.  La  détention  d^uo  prisonnier  pour 
dette  ne  peut  être  prolongée  jusqu'à  cinq  ans  que 
par  la  conviction  où  sont  ses  créanciers  qu'il  a  le 
moyen  de  les  jsayer,  qu'il  possède  des  ressources 
cai'hées  qu'il  tient  en  réserve  pour  les  leur  sous- 
tmire.  Comment  les  créanciers  consentiraient-ils 
à  faire  les  frais  d'eniretien  du  débiteur  s'ils  n'a- 
vaient pas  la  conviction  que  ce  débiteur  n'est  pas 
de  bonne  foi? 

Votre  législation,  qu'on  a  présentée  comme 
plus  sévère  que  celle  des  autres  peuples,  est 
loin  de  l'être  autant  que  celle  des  Anglais,  par 
exemple.  Aussi  y  a-t-il  en  Angleterre  beaucoup 
moins  de  fraude  de  la  part  des  débiteurs  envers 
les  créanciers.  Aurai  vous  êtes  placés  dans  une 


nner 
ne 


profit 


er  le  nombre  des  prisonniers  pour  dettes,  vous 
feriez  que  Taugmeoter  en  adoucissant  la  légis- 


lation. Vous  pourrea  voua  en  convaincre  par  la 
comparaison  de  ce  qui  se  passe  en  France  et  en 
Angfeterrre.  Dans  un  paya  où  la  législation  est 
sévère  contre  les  débiteurs,  il  y  a  facilité  d'em- 
prunter pour  rbonoéte  bomme;  dans  te  pays,  au 
contraire,  où  la  législation  est  plus  faible,  on  y 
regarde  à  plusieurs  fuis  avant  de  faire  un  crédit. 
Or,  vous  le  savez,  il  n'y  a  pas  de  condition  qui 
ne  soit  exposée  à  recourir  au  crédit.  La  question 
îocidentelfe  qui  se  présente  devant  vous  est  donc 
beaucoup  plus  importante  qu'elle  ne  pourrait  le 
sembler  au  premier  aspect;  cela  seul  suffit  pour 
vous  prouver  que  si  le  gouvernement  a  gardé  le 
silence  jusqu'à  présent  ce  n'a  été  ni  par  indiffé- 
rence, ni  par  inhumanité. 

J'ai  été  bien  aise  de  présenter  ces  considéra- 
tions à  ta  Gbambre.  N'étant  pas  versé  dans  l'étude 
des  lois,  je  n'ai  pu  leur  donner  autant  d'éten- 
due que  n'aurait  pas  manqué  de  le  faire  H.  le 
garde  des  sceaux,  s'il  lui  avait  été  possible  d'as- 
sister à  cette  séance.  Hais  tout  ce  que  je  puis 
dire,  c'est  qu'il  n'a  pas  mis  d'indifférence  dam 
cette  question,  qui  plue  d'une  fois  a  été  agitée  an 
conseil  du  roi.  Je  me  souviens  que  dans  une  de 
ces  discussions,  portant  principalement  sur  les 
aliments,  il  a  été  considéré  que  peut*étre  la  meil- 
leure chose  à  faire  était  de  revenir  à  ce  qui  avait 
lieu  autrefois,  c'est-à-dire  à  fixer  chaque  année, 
et  dans  le  ressort  de  chaque  cour^  ce  qu'il  serait 
nécessaire  d'accorder  pour  les  alimt-'Ots.  Je  me 
souviens  en  même  temps  que  loin  d'avoir  été 
regardée  comme  inhumaine  et  barbare  envers  les 
débiteurs,  la  légisLtiioii  actuelle  a  été  considérée, 
au  contraire,  comme  |ieu  sévère  et  presque  iiisuf- 
lisaote.  Au  aurplus,  je  ne  m'op^se  pas  au  ren- 
voi ;  je  me  joius  même  à  ceux  qui  l'ont  deman- 
dé ;  mais  j'ai  rmlp  montrer  h  )a  Ch^re  que  le 
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gouvernement  n'avait  nullement  été  indifférent 
sur  cette  question. 

(La  GtiBiitbre,  conBultée,  prononce  le  renvoi  à 
U.  le  garde  des  H'eaux.} 


H.  le  «MBle  ëe  CaaaMBt-Iiafére«,  rappW' 
teur,  poursuit:  Le  comte  de  Selve.  à  Besançon. 
Tons  adresse  un  projet  de  loi  pour  donner  suite  k 
cploi  relatif  à  l'indemnité  donnée  aux  émigrés 
pour  leur  tenir  lieu  des  biens  dont  ils  ont  été  dé- 
possédés. 

Le  seul  et  unfqne  article  du  projet  qui  vous  est 
soumis  e^t  ainsi  conçu  t 

c  Les  Français  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  27 
avril  1825,  ont  reçu  en  indemnités  des  coiiflsca- 
lions  révolutionnaires  des  inEcriptions  de  rente 
3  0/0>  ont  le  droit  d<^  faire  comprendre  les  inté- 
rêts (tes  2/5  en  non-valeor  dans  eelle  rente,  com- 
parée  aux  5  O/O^iur  les  bordereaox  d'impositions 
exigés  par  la  loi  des  élections;  et  ces  S  0/0  de 
non-valeur  en  in) éréla  leur  seront  romptt^ii  comme 
eoDlribaiions  n-tenues  par  l'Etat,  pour  être  por- 
tés sur  les  listes  détecteurs  et  d  élieibb'^,  soit 
dans  les  grands,  soit  dans  les  petits  collèges  élec- 
toraux. » 

Votre  commission  est  d'avis  qo'aneone  suite 
DO  peot  Ôtre  donnée  à  la  proposition  de  H.  le 
comte  de  Selve,  et  vous  propose  de  passer  ft  Tor- 
dre do  jour.  (La  Chambre  pœ^eà  l'ordre  du  jour.) 

M.deMontiembert,propriétatreàRouen,seplaint 
des  dommages  qu'éprouvent  les  riverains  des  fo- 
rêts royales,  par  la  bautenr  des  arbres  des  bor- 
dures qui  coQvrentles  terres  qui  les  environnent, 
et  empêche  les  propriétaires  de  pouvoir  y  ftaiire 
aucune  récolte. 

Le  pétitionnaire  pense  que  l'ordonnance  de  1669, 
qui  prescrivait  aux  riverains  de  ces  forêts  l'obli- 
gation de  faire  des  fossés  de  séparation  sur  leur 
terrain  et  de  les  entretenir  à  leurs  frais,  ce  qui 
a  été  exécuté,  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  le 
droit  qu'ils  ont  à  la  propriété  de  ces  fossés,  qui 
souvent  leur  est  contestée. 

Il  pense  aussi  que  l'article  552  du  Gode  civil, 

ail  accorde  ft  tout  propriétaire  du  sol  la  posses- 
00  du  dessus  et  du  dessous,  n'est  point  suscep- 
tible d'exception,  ft  que  les  arbres  des  forêts 
royales  dont  la  cime  et  les  branches  couvrent  la 
terre  du  voisin  doivent  être  ébraochées  confor- 
mément au  r^lement,  ce  que  Fou  r^use  d'exé- 
cuter. 

Dans  les  temps  éloignés,  les  terres  ayant  moins 
de  valeur,  le  propriété  ire  n'était  poiot  aussi  ja- 
loux du  maintieo  de  ses  droits,  et  les  forestiers, 
sons  prétexte  de  se  former  des  lisières,  ont  mul- 
tiplié sur  les  limites  des  domaines  confiés  &  lenr 
administration,  des  réserves.  L'effet  de  ce  sys- 
tème est  de  priver  tout  territoire  voisin  de 
productions,  l'ombrage  qni  couvre  les  terres 
en  labour  arrêtant  toute  végétation,  et  les  racines 
qui  s'étendent  à  de  grandes  distances  empêchant 
toute  culture. 

Toutes  les  lois  et  coutumes  ont  astreint  les 
propriétaires  de  bois  ou  de  hautes  plantations  à 
les  tenir  &  des  tiistances  dét^ignées.  Les  coutumes 
dVrIéaiis  et  de  Normandie  exigent  une  plus 
grande  distance  pour  les  arbres  de  hantes  futaies 
ne  pour  les  arbres  fruitiers.  L'admini^tration 
Oâ  forêts  se  croit  fondée  à  agir  comme  par  le 
passé,  et  chaque  jour  de  nombreuses  dimcultés 
s'élèvent  entre  h»  riverains  et  cette  administra- 
tion. 

U'aprës  ces  divers  motifs,  le  pétitionnaire  pro- 
pose l'adjuncttoo  au  Codç  forestier  des  deux 
artteleBqaUTpWBQomet:        ^  ■ 
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1<>  Que  ce  Gode  fixe  ta  dintanco  des  propriétés 
riveraines  à  laqnelle  it  sera  permis  de  laisser 
rroitr''  des  art>res  de  ha»te  tige  dans  les  an- 
ciennes Paréts  royales.  Le  long  des  teiTaiiisen 
étiil  de  culture  à  I  espace  de  5  mètres  pour  celles 

3 ni  en  sont  séparées  par  des  fossés,  et  à  celai 
e  10  mètres  pour  celles  qni  oe  sont  pu  to- 
soyées; 

2*  Que  le  Gode  forestier  rétablisse  hs  rivereins 
dans  Ta  proprif^të  des  fossés  qui  bonh'nt  les  forêts 
royales,  et  détermine  la  fiartte  desdits  fossés  qni 
leur  servira  de  ligne  limative. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  pétition  de 
H.  de  Montlembert,  traitant  d'intérêts  généraux, 
et  signalant  des  abus,  devait  être  renvoyée  à 
Son  Bxc.  le  ministre  des  finances.  (La  Chambre 
ordonne  ce  renvoi.) 

Les  habitants  de  la  ville  de  Pornie,  Lotre-Infé* 
rieure,  exposent  que  rencorabrement.  toni  >urs 
croi!<sanl  de  la  Loire,  rend  la  navigation  de  ce 
fleuve  extrêmement  dlfflcile  et  trèi  di8i>emiieu8e, 
et  que  l'attention  du  gouvernement  ne  saurait 
être  appelée  trop  têt  sur  un  objet  de  celte  imfrar- 
tance.  Le  commerce  intérieur  et  extérieur,  ainsi 

5 lie  la  ville  de  Nantes,  y  ont  le  plus  vif  intérêt, 
iverses  propositions  ont  été  adressées  an  ministre 
pour  le  rétrécissement  dn  lit  de  ce  flepve,  pbnr 
te  curage  ou  constraction  de  digues  et  antres 
travaux  d'art  ;  mais  jusqu'ici  rien  n'a  été  sta- 
tué. 

Bu  1789.  un  projet  de  H.  le  marquis  de  Brie- 
Serran,  tendant  à  Uin  nu  canal  de  commnnlca- 
tion  de  Nantes  à  la  mer  par  te  port  de  Pornfc,  fot 
présenté  avec  plan  ffeuratif  et  antres  pièces  4 
l'appui.  Des  commissaires  nommés  par  le  roi, 
aprè)!  l'examen  des  localités  et  la  vérification  des 
calculs  de  dépenses,  approuvèrent  le  projet  de 
M.  de  Brie-Serran. 

Les  autorités  municipales  des  villes  de  Rentes, 
Angers,  Saumur,  Tours.  Orléans,  Blois,  Laval,  y 
donnèrent  leur  assentimeat,  ainsi  que  les  BtaO 
de  Bretagne. 

Les  pétitionuaires  entrent  dansdegrands  déve- 
loppements, et  ont  réuni  dans  lenr  pétition  de 
nombreux  motifïi  pour  prouver  ravantage  d 
cette  canalisation  ;  mais  il  serait  impossible  d 
les  extraire  de  la  pétition,  très  Volnmineose 
sans  allonger  prodigieusement  ce  rapport. 

Votre  commission  pense  que  c'est  à  l'adminis- 
tration à  apprécier  l  avautage  ou  le  désavantage 
du  projet,  dont  t'exécutloti  est  réclamée  par  les 
habitants  de  Pornic,  et  vous  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  à  S.  Exc.  le  ministre  de  llntérSenr. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Gauthier,  desservant  de  Formery,  dé- 
partement de  l'Yonne,  demande  qne  les  registres 
de  l'état  civil  soient  remis  entre  les  mains  des 
ministres  de  la  religion,  ou  ipie  le  mariage  reli- 
gieux précède  le  mariage  civil,  et  que  dans  le 
cas  où  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  propositions 
ne  seraient  point  adoptées,  on  rétablisse  la  loi  da 
divorce. 

Bd  fixant  fion  attention  sur  les  motitb  qui  ont 
déterminé  la  demande  du  pétitionnaire,  votre 
commission  a  dfi  rfconnattre  la  pureté  des  vues 
et  des  principes  qui  le  faisaient  adr.  Bile  pu 
expliquer  le  parti  extrême  qu'il  indi<tue  comme 
le  seul  moyen,  dans  te  cas  où  sa  demande  ne 
seniit  pas  accueillie,  de  parer  aux  iocoovéoieots 
qu'il  signale,  que  comme  un  témoignage  du  vif 
intérêt  et  de  rimportaoce  extrême  qu'il  met  à 
prévenir  des  abus  dont  la  fflomleetiareligiQa 
ont  à  s'efftayer. 

Mais  votre  coqufiMiçOf  comldérynt  <|tw  I4 


Digitized  by 


Google 


40 


(Cbamlin  dae  Dépotés.]      SfiCCNDE  RESTAURATIOlt..      {8  avrU  18S6.1 


Gbambre,  il  y  a  peu  de  jonn  encore,  s'est  pro- 
noacée  but  cette  môme  question,  en  reavovaat 
à  H.  le  garde  des  sceaux  une  pétition  où  elle  était 
trailée.  affligée  d'ailleurs  qu'un  ministre  do  culte 
calbontineiaoDt  les  prinapes  lui  ont  pamegti- 
mablci,  pût  regarder  comme  un  remède  aux 
dai^jera  qu'il  signale  le  rétablissement  d'une 
loi  révolutioonaire  que  la  Restauration  a  ré- 

SrouTée»  que  la  morale  et  la  religion  con- 
BOmeDt»  votre  commissiou,  par  ces  dernières 
eonaidératioDs.  tous  propose  Tordre  du  jour. 

Phuinm  mmt&rM  ;  Appaydi  q)poyé  I... 

(L'ordre  do  joor  est  adopté.) 

H.  le  MMtc  C^afli«BtXafiMreef  rapporteur, 
pourBuit  :  H.  Lelong  Juge  de  paix  da  canton  deftuf- 
lecdâparteaieatde  la  Gbareate,  présente  quelques 
obûrvatiooa  sur  l'article  672  dn  Code  cîtiI,  reutif 
à  rébrancbage  dont  les  arbres  avancent  sur  les 
propriétés  voisines.  Il  annonce  que  desdifQcultés 
s'élèvent  souvent  sur  la  hauteur  &  laquelle  on 
doit  faire  ces  ébranchements.  Le  2"  alinéa  de 
l'article  Bua*énoncé  étant  ainsi  conçu  et  ne  le 
spécifiant  pas  : 

c  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les 
brancbes  des  arbres  du  voisin  peut  contraindre 
celui*ci  à  couper  ces  brancbes.  i  Les  avis  de 
nombre  de  jurisconsultes  se  trouvant  en  oppo- 
sition, les  uns  prétendant  que  les  arbres  devaient 
être  ébranchés  jusqu'à  leur  cime  ;  d'autres  qu'ils 
ne  devaient  l'être  que  jusqu'à  14  ou  15  pieds, 
conformément  aux  dispositions  des  lois  romaines, 
le  pétittoonaire  pense  que  dans  Tiotérét  général, 
et  surtout  de  u  localité  où  il  administre,  il  y 
aurait  avantage  &  ce  que  les  arbres  ne  soient 
point  ébranchés  jusqu'à  leur  cime,  et  que  le  châ- 
taignier, qui  est  très  commun  dans  ces  contrées, 
et  dont  la  récolte  sert  à  la  subsistance  des  balù- 
tants,  doit  élre  respecté.  les  terres  en  général  qui 
environnent  ces  bordures  étant  d'asses  mauvaise 
qualité.  Cette  pétition  mérite  d'être  appréciée, 
le  Code  rural,  auquel  on  s'occupe  depuis  long- 
temps, et  que  nous  espérons  qui  nous  sera  inces- 
samment soumis,  pourra  lever  ces  difficultés- 
Vôtre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  H.  le  garde  des  sceaux.  [La  Chambre 
adopte  cette  proposiiioo.) 

M.  le  eeaile  de  C«aniOBt-l<aroree,  rap- 
porteur, ajoute  :  Pétitions  relatives  au  droit  d'ai- 
nesse.  {Un  grand  silence  s'établU,) 

Chaque  jour.  Uessieuis,  de  nombreuses  pétitions 
relatives  au  prqjet  de  loi  sur  le  droit  d'aînesse 
arrivent  4  votre  commission,  ou  sont  déposées 
sur  le  bureau  par  nos  honorables  coliques. 
Toutes  ces  pétitions  sont  dans  le  même  sens  et  ont 
le  mêmebut;  toutes  condamnent  et  attaquent  avec 
force  la  proposition,  la  regardent  comme  contraire 
à  nos  libertés  et  en  opposition  avez  la  Charte. 
Elle  l'accusent  de  diviser  en  deux  nations  dis- 
tinctes les  citoyens  d'une  même  patrie,  d'allumer 
la  discorde  dans  les  familles  et  de  répudier  les 
principes  du  droit  naturel  pour  les  réduire  à  des 
cas  d'exception. 

Votre  commission  vous  pro{)ose  le  renvoi  des 

Fétitions  à  la  commission  qui  sera  charKée  de 
examen  de  la  loi,  après  présentation  ;  (Test  là 
qu'elles  pourront  être  appréciées,  ne  pouvant  être 
envoyées  à  aucuu  miniistre,  n'entrant  dans  aucune 
iittributioQ. 

Messieurs,  je  puis  vous  affirmer  qu'il  ne  se 
passe  ^las  de  seiiiuinu  où  il  ne  soit  déposé  des  pé- 


titions coUectivas.  Les  habitants  d'une  commune 
demandent-ils  une  succursale?  ils  se  croient  le 
droit  de  s^er  en  grand  nombre  la  même  péti- 
tion. Des  commerçants  de  diverses  cités  ou  de» 
manufocturiers  pensent-ils  qu'un  nouveau  déve- 
loppement pournût  être  accordé  an  commerce 
ou  a  l'industrie  ?  ils  emploient  le  même  moyen. 

Le  droit  de  pétition  est  chose  sacrée.  En  cette 
circonstance,  les  pétitionnaires  en  ont  usé.  Rien 
d'inconvenant  ne  se  trouve  dans  celles  qui  vous 
sont  adressées.  On  y  biftme  la  loi  qui  est  soumise 
à  l'examen  de  la  Chambre  des  pairs.  Je  n'ai  point 
à  approuver  ni  désapprouver  les  divers  motifs 
qui  vous  sont  proposes,  pour  vous  engager  à  ne 
pas  y  donner  votre  assentiment,  si  elle  vous  est 
soumise.  Je  ne  vois  rien  dans  ces  pétitions  qui 
puisse  vous  engagsr  à  les  éeartor  par  l'ordre  du 
jour.  Je  persiste  donc  dans  la  demande  faite  par 
votre  commission  dn  renvoi  &  la  commission  qui 
sera  chargée  de  l'examen  de  la  loi,  au  moment 
où  elle  vous  serait  soumise. 

(M.  de  Saint-Chamans  demande  et  obtient  la 
parole.) 

M.  de  Sialat-Chaaians.  Messieurs,  je  viens 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  dn  jour  sur 
toutes  ces  pétitions,  et  je  vous  demanderai  la 
permission  de  donner  quelque  développement 
aux  motifs  de  cette  proposition.  Je  n'ignore  pas 
que  je  pourrai  choquer  plus  d'une  opinion  dans 
cette  Goambre  :  mais  il  n'est  pas  dans  ma  nature 
de  pouvoir  taire  ce  que  je  crois  vrai  et  utile  à 
dire.  J'ajouterai  que  je  puis  avoir  quelque  titre  à 
obtenir  la  tolérance  que  je  réclame,  car  je  ne  l'ai 
jamais  refusée  à  personne.  J'ai  toujours  trouvé 
très  naturel  qu'on  fût  d'un  autre  avis  que  le 
mien.  J'ai  reconnu  et  je  reconnais  &  mes  adver- 
saires, non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de 
dire  tont  ce  qu'ils  pensent  dans  leur  conviction, 
et  je  conçois  fort  bien  les  opinions  contraires, 
tout  en  les  combattant  de  mon  mieux. 

Le  droit  de  pétition  est  un  droit  sacré  et  le  plus 
préciraz  de  tous,  toutes  les  fois  qu'il  est  employé 
pour  le  redressement  d'un  grief  personnel,  pour 
signaler  un  abus  de  pouvoir,  un  acte  d'oppression 
ou  enfin  toute  attaque  illégale  contre  un  citoyen. 
L'existence  seule  de  ce  droit  est  la  plus  puissante 
garantie  pour  les  Français  et  si  l'on  a  très  rare- 
ment l'occasion  d'en  faire  un  usage  raisonnable, 
l'on  n'en  doit  pas  conclure  qu'il  est  inutile  :  c'est 
précisément  parce  qu'on  sait  qu'il  existe  qu'il  n'y  a 

fias  lieu  d'en  user,  et  la  seule  pensée  que  toute  m 
raction  sera  bientôt  révélée  a  cette  Chambre  et  à 
la  France,  contient  les  fonctionnaires  de  tonsles 
degrés  dans  les  limites  de  la  loi. 

Quand  il  ne  s'agit  plus  d'une  infraction  aux 
lois  existantes,  quand  un  individu  donne  son 
avis  sur  une  loi  proposée,  ou  en  propose  une 
lui-même  ;  alors  ce  genre  de  pétition  excite 
beaucoup  moins  d'intérêt,  et  l'on  peut  même 
dire  que,  dans  le  dernier  cas,  il  viole  évidemment 
la  Charte,  puisque  cette  initiative  que  le  roi  a 
refusé  aux  Chambres  pour  se  la  réserver,  ce  pou- 
voir que  n'a  ças  la  Chambre  tout  entière  de  livrer 
tel  ou  tel  sujet  à  une  discussion  publique,  nu 
seul  particulier  l'usurpe  à  sa  fantaisie.  Cependaut 
ce  genre  de  pétition  peut  encore  présenter  çiuel- 
que  avantage  si  un  homme  éclairé  livre  des  idées 
utiles  et  nouvelles  à  la  méditation  des  législa- 
teurs. 

Mais  ce  qui  ne  peut  pri^fienter  que  des  incon- 
vénients, et  souvent  mèoîâ  des  dangers  sans  au- 
cun bien,  ce  sont  ces  pétitions  collectives  qui 
arrivent  à  la  fois  d'an  grand  nombre  de  villes  et 
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môme  de  TÎUages,  manies  dans  les  uns  et  dans  les 
antres  d'an  grand  nombre  de  signatnres.  Quels 
avantages  compensent  le  danger  de  ces  sortes  de 
réunioos,  qui  ne  sont  d'abord  que  deâ  réunions  de 
signatures  faites  dans  les  plus  droites  iutentioos, 
mais  deviennent  plus  tard  des  réunions  d'hommes, 
et,  dans  les  temps  moins  paisibles,  des  ligues.  Le 
système  de  ces  nombreuses  pétitions  a  pris  sa 
source  dans  les  babttades  de  nos  premiers  trou- 
1)168,  a  coûtribué  à  nos  plus  tristes  attentats,  et 
les  dangers  s'en  étaient  fait  sentir  si  prompte- 
ment  que  l'Assemblée  constituante  elle-même 
avait  tenté  d'y  mettre  un  frein.  Et  quel  avantage 
peut-on  espérer  en  compensation  de  ces  craintes 
si  bien  fondées  pour  l'avenir?  C'est  des  médita- 
lions  d'une  seule  tôte  et  uon  pas  d'uoe  masse  de 
pétitionnaires  qu'il  peut  sortir  une  idée  neuve  et 


quelques  milliws  de  personnes  a-t-ït  plus  de 
poids,  parce  qu'elles  sont  plus  pressées  de  le 
donner,  que  celui  de  tant  de  millions  de  Français 
qui  se  taisent  et  qui  peuvent  avoir  un  avis  con- 
traire? Quand  il  y  aurait  dix  mille  pétitionnaires, 
quand  il  y  en  aurait  cent  mille,  qu'est-ce  que 
ce  nombre  sur  une  nation  de  plus  ne  30  millions 
d'&mes  ? 

M.  Caftlmir  Périer.  Gomment,  100,000  péti- 
tionnaires ne  sont  rieol... 

Une  voix.  U  n'y  a  pas  tant  d'électeurs. 

U.  de  Salat-Chaaiirafl.  Lorsqu'on  se  donne 
quelque  mouvement  pour  taire  signer  ceux  qui 
pensent  comme  vous,  Ton  peut  supposer  que 
ceux  qui  n'ont  pas  signé  pensent  autrement: 
d'où  il  serait  aisé  de  conclure  que  l'immense  ma- 
jorité ne  partage  pas  l'avis  des  pétitionnaires, 
liais  qu'importe  au  reste  ce  caloii  ?  Quand  les 
pétitions  seraient  signées  par  la  moitié  plus  un 
des  Français,  cette  circonstance  ne  devrait  avoir 
aucune  influence  sur  vos  délibérations.  Si  les 
lois  devaient  se  faire  ainsi,  si  c'est  ainsi  qu'il 
faut  recueillir  les  voix,  à  quoi  bon  les  Chambres? 
On  peut  les  supprimer  sans  inconvénient.  A  quoi 
bon  le  roi  lui-même?  Car  le  peuple,  alors  souve- 
rain, ferait  ses  affaires  en  personne  et  sans  inter- 
médiaire. {Murmure»  »t  agitation.)  C'est  à  propos 
de  la  confection  des  lois  qu'on  peut  dire  avec  vé- 
rité :  Qu'il  faut  tout  faire  pour  le  peuple,  et  rien 
par  le  peuple.  Ce  genre  de  pétition  n'offre  donc 
aucun  avantage  et  peiU  devenir  fort  dangereux  ; 
il  amènerait  les  partis  contraires  k  chercher  pour 
cb&que  loi  importante  l'appoi  des  pétitions,  et 
bieiKAt  la  discussion  des  lois  serait  transportée 
sur  les  places  publicmes  de  tontes  tes  villes  et  de 
tons  les  villages  de  France.  La  jnste  improbation 
qui  doit  être  donnée  aux  pétitions  collectives  suf- 
firait pour  TOUS  engager,  Messieurs,  à  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

U.  MéehlB.  Mais  ce  ne  sont  pas  des  pétitions 
collectives,  elles  sont  individuelles  ;  l'expression 
n'est  pas  Juste. 

H.  de  Salat-CkaMaHs.  De  ces  considérations 
générales  j'arrive  aux  pétitions  qui  nous  occu- 
pent, et  mes  réflexions  sur  ce  sujet  seront  Indé- 
pendantes du  sort  et  du  mérite  de  la  loi.  D'où 
peut  venir  le  déchaînement  qui  s'est  tout-à-coup 
élevé  contre  cette  loi?  Est-ce  des  intérêts  blessés, 
ou  du  jugement  réfléchi  prononcé  sur  la  loi  par 


chaque  pétitionnaire  ?  Mais  quant  aux  intérêts 
blesm,  ce  ne  sont  asBurémoit  pas  ceux  du  plus 
grand  nombre,  car  la  loi  ne  s  appliquerait  qu'à 
uoe  petite  partie  de  la  nation;  ce  ne  sont  point 
ceux  des  pères  de  famille  compris  dans  la  loi  : 
car  ils  ne  s'inquiéteraient  pas  d'une  loi  à  laquelle 
il  leur  est  si  facile  de  se  soustraire,  et  ils  auraient 
fait  la  réflexion  qu'il  est  encore  plus  court  et 
plus  efflcace  d'écrire  une  ligne  signée  et  datée 
que  de  rédiger  et  d'écrire  une  pétition  {Mouve- 
ment et  agitation).  H  n'y  aurait  donc  d'intérêts 
réellement  blessés  que  ceux  des  puînés,  dans  un 
petit  nombre  de  familles  comparativement  à  la 
masse  des  Français  ;  mais  on  ne  parle  pas  si  haut 
en  France  dans  un  intérêt  privé,  parce  qu'on  sait 
que  souvent  la  législation  doit  le  sacrifier  à  l'in- 
térêt général  ;  et  ce  qui  prouve  que  ce  n'est  point 
cet  intérêt  blessé  qui  a  inspiré  tant  de  pétitions, 
c'est  qu'on  a  pris  soin  de  nous  avertir  presque 
toujours  qu'elles  étaient  signées  par  des  aînée  de 
famille. 

Si  ce  ne  sontpas  les  intérêts  blessés,  c'est  donc  le 
jugement  porte  sur  la  loi,  et  contre  la  loi  quia  mis 
en  mouvement  tant  de  signatures  et  répandu  l'ef- 
froi parmi  taotde  populations.  Certes,  Messieurs,  la 
la  France  aurait  rort  à  s'enorgueillir  si  dans  ses 
villes  et  ses  hameaux  il  se  trouvaitiantde  person- 
nes capables  de  prononcer  un  jugement  sur  des 
questions  toutes  politiques  ;  en  état  de  décider, 

{lar  exemple,  si  une  aristocratie  est  nécessaire  à 
a  stabilité  des  peuples;  dans  ce  cas,  s'il  est  pos- 
sible de  créer  une  aristocratie  où  elle  n'est  pas, 
s'il  vaut  mieux  la  créer  sur  d'anciennes  ou  sur 
de  nouvelles  bases;  si  la  loi  proposée  est  propre 
àrempllrl'un  de  ces  deux  buts. Je  soupçonne,  Sies- 
sieurs,  que  plus  d'un  des  pétttionmuros  n'a  pas 
examine  ces  questions  importantes  et  ardnes. 

Si  l'on  ne  peut  expliquer,  ni  par  les  intérêts, 
blessés,  ni  par  le  jugement  porté  contre  la  loi 
d'après  un  examen  approfondi,  le  déchaînement 

ÎDi  s'est  manifesté  dans  quelques  parties  de  la 
rance,  à  quoi  donc  peut-on  1  attribuer?  U  fout 
le  dire,  r^mme  je  le  pense.  Messieurs  ;  c'est  aux 
intérêts  etaux  passions  d'un  parti,  qui  n'a  pu,  sans 
jeter  le  cri  d  ahirme,  voir  toucher  &  run  des 
enfants  les  plus  chéris  de  la  Révolution,  voir  atta- 
quer son  principe  favori,  celui  de  Tégalitô  démo- 
cratique. Ce  parti,  sur  lequel  je  m'expliquerai 
tout-a- l'heure,  a,  dès  le  moment  où  la  loi  a  été 
connue,  donné  le  signal  de  l'effroi  dans  les  jour- 
naux qui  lui  sont  dévoués;  il  a  affecté  le  déses- 
poir et  la  consternation  ;  il  a  exploité  la  tendresse 
des  pères  de  famille  et  la  générosité  des  aînés; 
il  a  exagéré  la  ruiae  des  autres  enfants  ;  et  il  est 
ainsi  parvenu  &  amener  un  grand  nombre  de  per^ 
sonnes  \  défendre  par  ces  pétitions  les  intérêts 
de  la  Révolution  qu'elles  ont  toujours  combattus 
{Dinégatitm»  à  gauche).  Je  l'avoue.  Messieurs,  U 
me  serait  impossible  de  m'expliqoer  comment,  sans 
des  manœuvres  de  parti,  une  loi  si  timorée  et  si 
inoffensive,  une  loi  qui  ne  touche  point  la  mul- 
titude, une  loi  si  diittcile  à  juger,  et  si  facile  à 
éviter  quand  elle  déplaît,  aurait  pu  donner  lien 
àtaot  ne  clameurs:  il  me  semble  qu'on  ne  peut 
se  refuser  à  reconnaître  ici  des  manœuvres  de 
parti,  même  sans  les  avoir  vues,  et  j'emprunterai 
les  expressions  d'un  membre  de  cette  Cliumbre, 
si  honorablement  distingué  par  son  caractère  et 
par  son  talent  -.Je  ne  le  saie  pat,  mais  je  l'af* 
firme. 

Au  reste.  Messieurs,  il  ne  me  coûterait  rien  d'ac- 
corder que  les  manoeuvres  et  l'esprit  de  parti  n'ont 
aucune  part  aux  présentes  pétitions;  susceptibi- 
lité délicate  dos  intérêtsde  fàmllles,  quelques  alar- 
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mes  exARérées,  et  cette  focolté  de  la  pear  de  se 
propager  rapidement  et  au  loin,  métiititiaiis  motifs, 
ont  8urn  pour  amonceler  cette  nuée  de  pétitions. 
Vous  D'en  sentirez  pas  moins  la  nécessité  ilemar- 

âuer  de  votre  improbalion  ce  daogereux  moyen 
'intervenir  aujourd'hui  dans  la  coofeclioa  des 
lois,  demain  dans  le  gouvernement  de  l'Btat.  Les 
usages  qui  sont  devenus  les  plus  funestes  ne  sont 
parvenus  à  s'introduire  que  parce  qu'ils  ont  été 
d'abord  pratiqués  par  des  hommes  honorables 
dans  un  but  toujours  innocent,  souvent  noble  et 
jupte.  Ainsi,  le  caractère  recommandable  des 

f>étitionnBire8,  et  la  raison  et  la  conséqueoce  de 
eurs  iiétitions  ne  seraient  pas  Hpk  oiotlfs  pour  les 
admeitrf  avec  faveur;  il  faut  repousser,  mâme  le 
bien,  quand  il  se  présente  sous  des  formes  dan- 
gereuses. Si  cetteannequ'on  a  tirée  toute  rouillée 
Ses  vieux  arseoaas  de  la  Révolution  n'a  pas  été 
employée  cette  fois-ci  par  l'esprit  de  parti,  soyez 
sftrB  que  l'esprit  de  parti  s'en  emparera  :  il  le  fera. 
Messieurs;  il  l'a  déjà  fait. 

Vous  aves  remarquâ  cette  pétition  collective. 
00»  si  l'on  veut,  revêtue  de  diverses  signatures 
individoeiles,  qui.  profitant  de  cette  nouvelle 
mode,  s'est  glissée  au  milieu  de  tant  d'autres, 
presque  ioapprcue,  pour  demander  an  roi  la  dis- 
solution de  la  Chambre  des  députés. 

Voix  à  gauehe:  Bile  n'a  point  été  adressée  &  la 
Gbambre,  elle  était  adressée  an  roi  

H.  de  Salnt-Chamus.  On  n'en  a  fait  au- 
cun bruit;  Ivs  journaux  du  parti  se  sont  akiste- 
oof  soigneusement  de  brotler  ce  thème  fécond  ; 
mais  au  moment  favorable,  vous  verrez  ce 
premier  germe  se  développer.  Ce  n'est  point 
r&  un  coup  tiré  au  hasard;  r«  n'est  point  un 
corps  de  partisans  isolé:  c'est  une  troupe  légère 

Jui  précède  le  rorns  de  bataille.  Bientôt  on  ré)ion- 
ra,  comme  d'ordinaire,  au  signal  parti  de  la 
capitale  :  les  pétitions  arriverontde  toutes  les  par- 
ties de  la  France.  L'on  se  contentera  pour  un 
moment,  de  quêter  des  signatures,  et  n'eût-on 
dans  chaque  département  qu'une  centaine  d'adhé- 
rents, cela  sufiirapour  fournir  des  pétitions  qui 
afflueront  de  tous  cOtéa  pourdemauder  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre,  et  qu'on  représentera,  sui- 
vant l'usage,  comme  l'opinion  publique,  le  cri  de 
la  France,  le  vœu  du  pays.  (SennUio»  §tadhé- 
ston  à  âroitt.)  Sans  dôme,  aucune  personne  rai- 
sonnable ne  cHvira  qu'une  masse  de  pétitionnaires 
soit  dans  le  poini  de  vue  convenable  pour  iuger 
à  la  place  des  Chambrer  ^e  l'utilité  de  telle  ou 
telle  loi.  pas  plus  que  pour  juger  à  la  place  du 
roi  de  la  direction  politique  a  suivre  et  de  la 
uécessitë  de  dissoudre  la  Gbambre.  Mais  ces 
manœuvres  n'en  sont  pas  moins  nuisibles;  elles 
parviennent  à  tromper  beaur^jup  de  personnes, 
elles  échauffent  les  i  sprits,  et  dans  certaines  cir^ 
con»tHnces  pourraient  amener  des  trouUes 
sérieux  {Adfiétion.) 

Ces  considéralinns  me  semfalpnt  aussi  vraies 
qu'elles  soiil  importantes,  et  doivent  vous  frap- 
per, Messieurs.  Je  les  appuierai  enrore  en  jetant 
un  coup  d'œil  sur  notre  oiination,  et  en  vous  fai- 
sant remarquer  combien  il  importe  en  ce  moment 
de  np  pas  fournir  de  nouvelles  armes  (et  des  armes 

fiuissaotes  di^jà  éprouvées  à  une  autre  époque  par 
eurs  funestes  succès)  &  un  parti  dont  tout  ami 
éclairé  de  son  pays  doit  envisager  avec  inquiétude 
les  progrès  sensibles. 

Ce  parti  est  celui  qui  se  rallie  aux  doctrines 
déjà  surannées  qui  ont  euranlé  la  Révolution,  celui 
i^^on  68^  convenit  de  TiQouQer  lo  parti  UbéraL  Je 


ne  lui  reproche  pas  ses  opinions.  H  est  permis  de 
se  tromper  sur  les  théories,  même  après  l'expé- 
rience qui  en  a  été  faite.  Je  me  ^lais  à  direque  je 
ne  vois  plus  parmi  eux  d'ennemis  du  roi,  que  in 
ne  vois  plus  Inurs  attar^ues  dirigi'-es  contre  le 
trône  :  la  bonté  et  les  vertus  des  Bourbons  ont 
tout  ramené.  Mais  qu'importent  tes  intentions! 
qu'importe  que  le  trait  qui  frappe  k  mort  fût  oa 
non  dirigé  vers  le  cœur  qu'il  atteint  I  Les  fer- 
vents amis  des  mêmes  doctrines  n'avaient  point, 
en  1789,  rintention  de  renverser  le  trône  de 
France,  les  autels,  toutes  les  institutions,  ni  de 
faire  couler  le  plus  pur  9ang  royal  ;  mais  en  abat- 
tant ce  qui  contient  les  passions  populaires,  ils 
ont  tout  livré  aux  fureurs  impies  et  d(^magof;i- 

Slues,  et  le  génie  du  mal  a  triomphé  sans  s'io- 
ormer  des  intentions  de  ceux  qui  lui  avaient 
ouvert  la  voie.  Je  reconnais  aujourd'hui  ces 
mêmes  doctrines  dont  j'ai  vu  les  HTets.  Je  ne 
demande  point  ce  qu'on  veut  en  faire;  je  sais  ce 

3 u 'elles  feront  d'elles-mêmes,  et  quels  fruit;*  pro* 
uiront  ces  semences.  L'tnQuence  irrésistible  de 
ces  doctrines  est  telle  qu'il  est  impossible  à  ceux 
qui  tes  professent  d'être  en  désaccord  avec  une 
révolte,  et  que  ce  même  parti,  qui  respecte  le 
pouvoir  royal  en  France,  a  accompagné  de  sa 
tenrtresse  et  suivi  de  ses  vœux  les  plus  vifs  toutes 
tes  révoltes,  depuis  l'Espagne,  Naples  et  Turin, 
jusque  dans  les  vastes  territoires  qui  s'étendent 
du  nord  au  midi  de  l'Amérique.  (Sensation.) 

Ce  parti  est  donc  toujours  dangereux  par  ses 
doctrines;  il  veut  parvenir  au  pouvoir  pour  les 
faire  triompher,  et  malheureusement  decuis  un 
an  diverses  circonstances  fâcheuses  ont  favorisé 
ses  progrès.  Le  premier  mal  a  été  la  division  des 
royalistes  et  l'erreur  de  quelques  membres  de 
t 'opposition  royaliste,  qui  momentanément  réu- 
nis avec  les  libéraux  par  une  communauté  de 
haines,  en  sont  venus  à  s'y  attacher  plus  soli- 
dement par  une  communauté  de  doctrines.  {Oa 
murmures  ^élèvent  dam  «ne  partie  ds  la  Chom- 
6re.) 

Yoix  nombreuies  à  gauche  :  Parles,  parlez  t 

M.  de  Smlmt  -  Chamans.  Un  mal  plus 
grand,  c'est  TinQuence  que  le  parti  libéral  a 
exercée,  sans  qu'ils  s'en  aperçussent,  sur  un 
grand  nombre  d'excellents  royalistes,  en  évo- 

ananl  de  nouveaux  fantômes.  La  résurrection 
es  droits  féodaux  et  des  dtmes ,  tant  de  fois 
proclamée  dans  les  manifestes  du  parti,  ne  ré- 
paoïlalt  l'effroi  nulle  part,  et  il  fallait  jeter  au 
rebut  cet  épouvaotail  usé. 

M.  Agier.  Biais  il  n*y  a  pas  un  mot  de  la 

question. 

H.  BeaJaHlB  Coaatant.  Si,  si  !  il  est  bien 
dans  la  question. 

M.  de  Salnt-ChamaoB.  Ces  motifs  me  pa- 
raissent nécessaires  pour  la  série  de  mes  idées. 
Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour,  parce 

3ue  ces  manœuvres  pourraient  favoriser  un  parti 
angereux,  il  faut  bien  que  Je  prouve  qu'il  est 
dangereux. 

H.  CTulmIr  P^ler.  Oui;  c'est  bien;  très 
bien... 

M.  de  Salat-ChamaDs.  Malheureusement 
une  autre  tentative  a  été  plus  heureuse  :  on  a 
fait  revivre  avec  plus  de  succès  des  dangers  tout 
aussi  loin  aa  (emps  présent,  et  nops  wtiénat 
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de  quelcpies  siècles,  un  a  ressuscité  la  crainte  du 
pouvoir  des  papes  sur  le  temporel  des  rois  et  de 
la  puissance  des  jésuites  sur  les  nations.  C'est 
dans  ce  dix-neuvième  siècle,  héritier  des  doc- 
trines du  dix-liuilième,  C[U*on  a  craint  de  voir 
renaître  les  siècles  de  Grégoire  VII  ot  de  la  Ligue  ; 
•u  milieu  de  rirrétigiou  et  de  rincrédulité ,  on 
n*a  redouté  que  l'excès  du  zèle  religieux  (déplo- 
rable effet  des  passions  bumalnes  qui  surriveut 
aux  générations),  l'on  a  vu  aprèasoixanle  ans,  les 
restes  des  jésuites  poursuivis  encore  par  les  res- 
tes des  jansénistes  aux  cris  de  joie  des  tristes 
rrates  de  nos  soi-disant  philosophes.  {MouvemetU 
en  ten»  div^s,) 

Aux  avantages  que  le  parti  a  tirés  de  ces  di- 
verses causes  de  division  parmi  les  royalistes,  fl 
faut  joindre  iMofluence  de  quelques  événements 
ext(^ri>-urs.  Les  principes  guil  soutient  ont  triom- 
phé dans  une  autre  partie  du  monde;  ils  y  ont 
étéontciellement  proclamés  et  par  les  gouverne- 
ments précaires  et  improvisés,  et  par  un  gouver- 
nement un  peu  moins  jeune  et  mieux  établi  :  ces 
mêmes  principes  ont  été  sfnon  proclamés  dans 
des  manifestes,  du  moins  reconnus  par  les  actes 
d'nne  puissance  européenne;  ils  ont  même  été 
encouragés  par  une  concession  récente  du  minis- 
tère français.  (Mouvement  ^MitaHon.)  Ajoutes 
ces  pratiques  suniemtnes  qnf  minent  du  Midi 
jusqu'au  Nord  le  continent  européen,  et  dont  les 
profirès  se  révèlent  de  temps  à  autre  par  des  ex- 

SlosioDs,  et  alors  vous  ne  vous  étonnerez  pas 
es  nouvelles  espérances  qui  ont  rendu  Faudace 
ft  ce  parti  que  noos  combattons  depuis  dix  ans. 
Aussi  n*a-t-il  rien  négligé  pour  entretenir  ou  ré- 
veiller le  z^le  de  ses  adhérents.  Plus  habile  dans 
les  revers  qu'il  ne  le  fut  dans  ses  succès  en  1819, 
il  veut  s'avancer  par  les  voies  constitutionnelles, 
mais  en  allant  chercher  dans  nos  époques  de 
troubles  tous  les  moyens  qui  ne  sont  pas  expres- 
sément int<  rdits  par  nos  lois  actuelles.  S'il^  ne 
viennent  plus  en  masse  apporter  des  pt^tiiionsà. 
la  barre  comme  ils  en  tirent  à  peu  près  la  dé- 
monstration an  mois  de  juin  1820,  au  m-ùns 
ré  veillent- ils  le  système  des  pétitions  collectives 
pour  s'en  servir  au  besoin.  Ils  tirent  parti  de 
tout,  même  des  plus  tristes  événementtt.  te  con- 
voi funèbre  d'un  orateur  distingué  qui  a  soutenu 
avM  éloquence  de  dangereuses  doctrines,  leur 
fournit  une  occasion  de  passer  en  revue  leur  ado- 
lescente milice.  Par  le  moyen  d'une  sonscrtptioo, 
comme  an  temps  du  Champ  d'Asile,  ils  parvien- 
nent à  se  reconnaître  et  a  se  compter  dan^^  les 
provinces.  Us  ne  négligent  jamais  une  occasion 
de  parler  aux  passioDH  poiiuluires,  et  ils  ont  eu 
soin  de  rabaisser  jusqu'à  la  portée  du  petit  peu- 
ple le  prix  des  ouvrages  impies  et  licencieux. 
[Aoitation.) 

81  l'effet  des  circonstances  favorables  et  des 
moyens  adroits  que  j'ai  indiqués  était  de  mettre 
le  pouvoir  entre  les  main<i  de  ce  parti,  et  de  lui 
donner  l'occasion  de  nous  faire  subir  une  seconde 
expérience  de  ses  doctrines,  ce  résultat  ne  serait 
pas  seulement  fatal  à  la  France,  il  le  serait  6 
l'Bttrope  entii^re.  U  faut  bien  le  dire.  Messieurs, 
s'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  guerre  de  nation 
à  nation,  le  monde  est  divisé  entre  dcnx  opinions 
qui  se  combattent  partout  et  qui  lutteut  ensem- 
ble, plus  ou  moins  ouvertement,  dans  le  sein  de 
chaque  royaume.  L'opinion  libérale  a  triomphé 
dans  le  Nouveau-Monde  et  succombé  en  Bnrope; 
mais  en  Burope  même  elle  a  été  vaincue  sans  se 
soumettre,  et  elle  n'apprête  À  rentrer  dans  la  lice. 
Fiêre  de  ses  succès  ailleurs,  et  de  ses  nouvelles 
conquêtes  en  France,  appuyée  partout  des  nova-: 


leurs,  des  mécontents,  et  d'une  jeunesse  qui, 
séduite  par  de  beaux  mots,  ne  sait  pas  distinguer 
du  rond  des  chodes  l>-ur  vernis  extérieur,  et  n'a 
pas  vu  quels  actes  déplorables  se  trouvent  tou- 
jours à  la  suite  de  ces  mots  séduisants;  quels 
monstres  de  l'enfer  nous  avons  vus  évoqués  par 
ces  mots  magiques;  ceite  opinion  libérale  parle 
presque  seule  aujourd'hui  par  les  organes,  qui 
n'expriment  pas*  mais  qui  dirigent  trop  souvent 
l'opinion  :  elle  est  seule  entendue,  parce  que  la 
malignité  humaine  se  platt  plus  dans  l'att^ue 
que  dans  la  défense,  et  elle  fait  des  progrès  in- 
sensibles qui  ne  sont  pas  asses  aperças  par 
hommes  inattentifs. 

Cependant,  quels  que  soient  ces  progrès,  l'opi- 
nion contraire,  celle  qui  s'attache  aux  principes 
conservateurs  des  Etats,  celle  qui  ne  sacrifie  ni 
les  choses  aux  mots,  ni  une  nation  à  un  principe 
théorique;  cette  opinion  appuyée  sur  la  saine 
raison  et  sur  la  vérité,  est,  grâce  au  ciel,  la  plus 
pui^'santeet  doit  finir  par  triompher  partout  du 
parti  contraire,  pourvu  qu'on  ne  l'ertraye  pas  des 
clameurs  répétée.-*  de  celui-ci.  et  qu'on  fasse  avec 
fermeté  son  devoir,  sans  s'inquiéter  de  courir 
après  cette  popularité  qu'il  distribue  à  son  gré. 
Tous  les  puissants  gouvernements  de  l'Burope 
continentale  sont  d'accord  dans  la  défense  des 
doctrines  salutaires;  en  Amérique  même.  Thn- 
manjté  ne  peut  que  gémir  d'avance  des  catastro- 
phes qui  fourniront  trop  d'arguments  déplorables 
contre  les  principe!!  sur  lesquels  sont  fondés  ces 
gouvernements.  La  bonne  cause  ne  court  donc 
point  de  dangers  véritables,  si  on  ne  s'endort 
point  sur  ses  succès,  si  l'on  ne  perd  pas  une  oc- 
casion (te  se  prononcer  contre  les  doctrines  dan- 
gereuses, si,  dédaigaaut  tous  les  calculs  de  po-  . 
polarité,  l'on  suit  avec  fermeté  l'insplratioa  de 
sa  conscience. 

U  importe  que  la  France,  qui  a  sur  l'Europe 
une  ioQuenre  immense,  quand  elle  n'est  pas 
forcée;  que  cette  France,  d'où  sont  partis  les 
Déaux  qui  ont  fait  te  tour  du  monde,  se  prononce 
hautement  dans  la  lutte  générale,  et  c'est  à  cette 
Chambre,  spé  ialement  cDsrgée  de  porter  ici  les 
vœux  et  le^  sentiments  de  toute  la  nation,  c'e^t  à 
cette  Chambre,  qui  a  mission  pour  parler  au  nom 
de  la  véritable  opinion  publique,  qu'il  appartient 
d'opposer  une  voix  sage  et  ferme  au  vain  fracas 
de.4  cris  de  parti,  et  (rassurer  en  France,  comme 
en  Europe,  le  triomphe  des  bons  principes.  Telle 
est  votre  intention,  Messieurs,  et,  pour  la  faire 
éclater,  vous  vous  empresserez  d'arrêter,  dès  le 
premier  essai,  des  entreprises  qui  tendent  ft 
troubler  le  repos  de  notre  pays. 

Je  dirai,  en  me  résu>iiani,  que  les  pétitions 
collectives,  sur  tes  lois  présentét^s  et  sur  les  affaires 
publiques,  sont  aussi  dangereu^e8  qu'inu- 
tiles ;  que  ce  serait  porter  la  discussion  des  lois 
jusque  dans  les  villages;  que  les  pétitions  ne 
peuvent  jamais  démontrer  quel  est  l'avis  de  la 
majorité  d'un  peuple,  et  qu'elles  ne  seraient  pas 
plus  utiles  quand  elles  le  démontreraient,  parce 

S[ue  ce  n'edt  que  dans  le  temps  de  désordre  et  de 
olie  qu'on  a  compté  les  suffrages  de  la  multi- 
tude pour  faire  des  lois  ;  que  des  ptiitions 
multipliées  ne  peuvent  être  regardées  que  comme 
la  tentative  d'exercer  une  influence  illégale  sur 
les  deux  Chambres  ;  que  si  l'oo  faisait  des  péti- 
tions dans  lu  sens  d'un  parti,  on  en  ferait  bien- 
têt  dans  le  sens  du  parti  contraire.  {Voix  à  gauche: 
Bh  bien  1  sans  doute)  :  qu'il  s'organiserait 
ulora  dans  Chaque  ville,  dans  chaque  village,  des 
pétitionnaires  opposés  qui  se  disputeraient  lea 
signatures  des  fUUes;  qu'une  telle  situation  je^ 
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terait  partout  I<»  trouble  et  le  désordre,  et  daus 
les  temps  où  les  uartis  soat  très  échauffés,  pour- 
rait devenir  un  aclieininement  h  la  guerre  ci- 
Tile  ;  qu'il  est  donc  très  nécessaire  de  marquer 
Vimprobation  de  la  Chambre  contre  un  usage  re- 
coonn  à  toutes  les  époques  pour  dangereux. 
(Vive  adhésion  à  droite.) 

C'est  donc,  Messieurs,  dans  l'intérêt  pnblic. 
tout  en  rendant  justice  aux  intentions  droites  et 
lionorables  d'une  grande  partie  des  pétition- 
naires, {pie  j'ai  rtaonnenr  de  todb  proposer  l'or- 
dre du  jour. 

Voix  à  droite  :  Appuyé  I  appuyé  ! 

M.  Boardeau.  Le  discours  du  préopînant  se 
divise  en  deux  parties.  Dans  la  premi^.  il  atta- 
que, rinon  le  droit  de  pétition,  du  moins  ie  mode 
de  son  exerdce.  Dans  la  deuxième  partie,  il  a 
eu  occcaalon  de  flaire  une  incursion  violente  sur 
des  faits  antérieurs,  qui  lui  ont  donoé  le  pré- 
texte d'accuser  un  parti  qu'il  a  nommé  le  parti 
libéral.  Je  ne  suis,  Messieurs,  l'homme  d'aucun 
parti.  {Mouvement  à  droite.)  Je  ne  suu,  Uessieors, 
l'homme  d'aucun  parti. 

Yoim  à  droite  :  Tant  pis  I 

H.  Bonrdean.  Mes  opinions  sont  fixes,  inva- 
riables ;  je  n'en  ai  jamais  changé.  Je  ne  viens  pas 
ici  relever  le  gant  jeté  par  1  orateur  auquel  je 
succède.  Le  parti  qu'il  a  accusé  trouvera  dans  sa 
faiblesse  actuelle  des  moyens  de  justification  ;  les 
ministres  de  S.  H.  sont  trop  intéressés  à  mainte- 
nir l'ordre  en  France  pour  souffrir  qa'racun  parti, 
de  quelque  couleur  qu'il  soitt  puisse  B*emparer 
de  la  dominatîoa  et  dititer  des  lois  qui  ne  con- 
viendraient pas  au  pays  et  an  souverain. 

Voix  à  gauche.  Très  bien  I 

H.  Boordean.  Je  me  renferme  donc  dans  la 
première  partie  de  la  discussion  du  préopinant. 

11  a  reconnu  que  le  droit  de  pétition  était  sacré 
quand  il  était  exercé  dans  un  intérêt  privé.  Mais, 
a-t-tl  dit,  quand  des  pétitionnaires  réunis  provo- 
quent des  lois  ou  censurent  des  projets  de  loi,  il 
y  a  abus  dans  l'exercice  du  droit.  M.  de  Saint- 
Ghamans  a  bl&mé  les  pélitions  collectives,  et 
montré  les  dangers  de  ces  réunions  qui  peuvent 
les  préparer  etles  exécuter,  et  qui  ont  pris  leur 
source  dans  nos  premiers  troubles.  Oui,  Mes- 
sieurs, le  droit  de  pétition  est  un  droit  aacréi 
il  l'est  parce  que  le  roi  léfrislateor  i*A  sanctionne 
dans  le  pacte  sorâal,  dans  la  Charte  constitution- 
nelle. Maintenant,  nous  appartient-il  de  déter- 
miner les  limites  de  ce  droit,  quand  il  est  exercé 
avec  le  respect  et  la  bienséance  que  les  autorités 
et  les  pouvoirs  constitués  ont  le  droit  d'exiger  de 
(»ux  qui  leur  adressent  des  représeatations  ?  je 
ne  le  pense  pas.  Je  n'admettrai  pas  cette  distinc- 
tion entre  le  droit  de  l'intérêt  privé  et  celui  de 
l'intérêt  commun  ou  public,parce  que  l'un  comme 
l'autre  de  ces  droits  dans  un  gouvernement  re- 
présentatif, intéresse  également  tous  tes  citoyens, 
et  que  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  présenter 
leurs  observations  dans  l'intérêt  public,  pourvu 
qu'ils  ne  s'écurtent  pas  des  formes  ccniBlinitioa- 
nelles. 

Quant  ft  la  collection  des  individus  signataires 
des  pétitions,  je  dirai  que  moi-même,  dan»  d'autres 
temps,  je  me  sais  élevé  contre  cet  usage  qui, 
sons  plusieurs  rapports,  a  des  dangers  qu'il  est 
bon  de  prévoir  et  oe  sigoaler.  Hais  lorsque  cet 


dangers  n'existent  pas,  lorsque  les  temps  et  i«s 
circonstances  ne  présentent  plus  les  mémos 
occasions  de  censure,  il  y  a  lieu  d'en  juger  au- 
trement. {Mouvement  en  sens  divers.)  J'émets  mes 
opinions  à  celte  tribune,  envers  et  contre  tous. 
Je  le  répète,  lorsque  ces  pétitions  ne  présentent 
aucun  danger,  que  les  temps  etles  circonstances 
les  rendeot  innocentes,  elles  doivent  être  accueil- 
lies avec  la  même  bienveillance  que  les  pétitions 
qui  n'ont  pour  objet  que  l'intérêt  privé. 

Eh  I  de  quoi  pourrait-on  se  plaindre  dans  ces 
pétitions?  Quel  principe,  quel  sentiment  pour- 
rait-on accuser?  Elles  offrent  des  signatures  qui, 
pour  la  première  fois,  se  trouvent  ensemble;  les 
rangs,  les  fortunes,  les  opinions  diverses  y  sont 
confondus.  Cette  drcoostance  remarquable  ne 
vous  donne-t^Ile  pas  la  plus  grande  garantie  de 
la  légitimité  de  l'exercice  du  droit? 

Nous  avons  à  considérer  si  ces  pétitions  sont 
une  manifestation  assez  prononcée  de  l'opinion 
publique  pour  mériter  d'inspirer  quelque  intérêt 
a  la  Chambre. 

Le  droit  de  pétition  est  consacré  par  l'article  53 
de  ta  Charte  ;  c'est  un  moyen  légal  donné  à  tous 
les  Français  d'exprimer  leurs  vœux,  d'exposer 
leurs  t}e8oin3,  de  faire  entendre  leurs  plaintes, 
de  transmettre  quelquefois  d'utiles  avertisse- 
ments et  de  censurer  les  actes  imprudents  on 
dangereux  de  l'administration  publique? 

C'est  précisément  lorsque  ces  actes  ne  sont  en- 
core que  projetés  que  de  justes  et  raisonnables 
réclamations  doivent  être  entendues  et  accueillies 
surtout  lorsqu'elles  se  multiplient  et  viennent, 
à  la  foi£^  de  divers  points  dn  royaume,  parce 
qu'elles  sont  présumées  être  l'expression  d'un 
sentiment  public,  dont  le  pouvoir  doit  rechercha 
et  approfondir  les  caoses. 

Ils  sont  heureusement  passés  ces  temps  ora- 
geux où ,  dans  leur  agitation  et  leur  effervescence, 
les  partis  et  les  factions  se  faisaient  d'un  droit 
constitutionnel  une  arme,  bien  moins  employée  à 
défendre  de  prétendus  intérêts,  qu'à  exciter  les 
passions  et  à  jeter  du  trouble  dans  la  société. 
Alors  on  comptait  aussi,  comme  l'a  fait  le  noble 
rapporteur  d'une  commission,  le  nombre  des  si- 
gnaiures  pour  prouver  que,  dans  ses  rapports 
avec  les  masses  de  la  population,  il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  une  imposante  manifestation  de  l'es- 
prit général. 

Telles  ne  sont  pas,  Messieurs,  les  pétitions 
d'aujourd'hui  contre  le  projet  de  loi  sur  le  droit 
d'atnesse.  Les  classes,  tes  rangs,  les  fortunes,  les 
nuances  politiques  y  sont  confondus,  et  les  si- 
gnatures ne  sont  pas  de  celles  qu'on  compte, 
mais  de  celles  qu'on  pèse. 

Menacée  dans  les  anections,  les  sentiments,  les 
intérêts  de  fumille,  l'opinion  publique  s'est  foit 


Gbambre,  qni  n'ignore  pas  la  triste  et  pénible 
sensation  qu'a  produite,  dans  les  départements 
qu'elle  représente,  la  toi  proposée;  j'en  appelle- 
rai encore  à.  cet  espoir  bautement  avoué  i)ue  la 
sagesse  éclairée  de  la  Gbambre  des  pairs  épar- 
gnerait à  celle  des  députés  l'embarnu  d'une  ré- 
pugnante délib^ation. 

Lorsque  tant  d'autres  inquiétudes  agitent  les 
esprits,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'un  projet  qui 
trouble  l'union  domestique  sépare  légalement  les 
deux  sexes  et  confond  tes  putnês  mâles  dans  Tex- 
hérédation,  ait  reocontré  une  résistance  aussi 
proDoncée  dans  nne  nation  qui  se  distingue  par 
*  des  sentiments  généreux,  fort  susceptible,  d'ail- 
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leurs,  ea  tout  ce  qui  touche  ses  droits  civils  et 

politiques. 

J^s  générations  nouvelles  ne  devaient  rien  pré- 
voir de  semblable.  Celles  qui  ont  connu  l'ancien 
ordre  de  choses  ne  pouvaient  pas  supposer 
qu'après  trente-cinq  ans  d'expériences  diverses, 

âuelquefois  bien  dures,  une  position  prise  eolin 
ans  un  régime  qui  avait  concilié  les  intérêts  pu- 
blics et  privés,  les  seotiments  et  les  droits  de  la 
puissance  paternelle,  serait  subitement  et  im- 
prudemment renversée. 

Les  notions  historiques  leur  avaient  montré,  et 
elles  avalent  compris  la  conquête  et  des  conditions 
souvent  exclusive»  dans  la  Mssession  et  la  trans- 
mission  des  terres;  l'wgaauaUoa  féodale  créant 
le  droit  d*alnesse  pour  assurer  le  service  indi- 
viduel dû  par  le  possesseur  au  suzerain  on  an 
souverain;  mais  que,  dans  un  état  bien  constitué, 
od  l'ordre  et  la  paix  sont  consolidés  par  des  lois 
moins  exécutées  par  obéissance  que  par  affection, 
où  le  principe  monarchique  est  aimé  et  respecté, 
où  le  dévouement  au  roi  est  un  besoin  et  une  pas- 
sion du  cœur,  oùle  service  militaire  est  fortement 
organisé,  non  plus  comme  un  tribut  payé  par  le 
vasselage,  mais  comme  un  devoir  envers  le  roi  et 
la  pairie,  on  vienne  agiter  la  famille,  proposer  aux 
uns  des  privilèges,  aux  autresde  pénibles  sacritices. 
des  exclu&ionsdouloureuses,c'estunegrande  aber- 
ration, ou  une  désobligeance  civile  et  politique 
qui  ont  dû  affecter  une  natioo  qui  a  tant  de 
plaisir  à  aimer. 

Gomme  si  ta  France  n'avait  pai  senti  et  défini 
cette  égalité  qui  lui  est  chère,  dont  les  pétition- 
naires réclament  la  conservation,  on  leur  répond 
du  haut  d'une  tribune  :  *  Que  signifie  donc  cet 
article?  Que  devant  la  loi  et  devant  les  tribunaux 
qui  sont  ses  oi^anes,  il  ne  sert  de  rien  d'avoir  un 
rang  élevé,  si  Ton  n'a  aussi  le  plein  droit;  que 
les  rangs  et  les  titres  ne  sont  point  aux  yeux  de  la 
loi  un  motif  de  faveur  et  de  préférence;  que  le 
plus  pauvre  comme  le  plus  riche,  le  plus  obscur 
comme  le  plus  grand,  doivent  être  jugés  par  les 
mêmes  règles»  suivant  leurs  actions  et  suivant  leurs 
droits.  ■ 

En  entendant  un  pareil  langage,  tombé  de  ta 
bouche  d'un  des  mioistres  du  roi,  qui  ne  croirait 

Sue  cette  égalité  de  justice  est  un  oienfalt  de  la 
évolution,  un  des  articles  de  cette  transaction 
politique  réglée  par  le  monarque  législateur,  et 
que  la  monarchie  des  Bourbons,  la  puis  douce,  la 

8 lus  paternelle  de  l'Univers,  n'aurait  été,  pendant 
es  siècles,  qu*un  état  de  ^oleuce  et  de  despo- 
tisme, d'oppression  et  d'iniquité?  Qui  ne  croirait 
que  a  justice  des  parlements,  si  ulustre,  si  res- 
pectée, n'avait  été  qu'une  épouvantable  calamité 
pour  le  plus  pauvre  et  le  plus  obscur  contre  le 
plus  riche  et  le  plus  grand,  ramenés  à  l'égalité 
judiciaire  pour  la  possession  d'uo  éca  ouTap- 
pUcalion  (Tune  peine? 

Non,  Messieurs,  l'égalité  de  la  Charte  n'est  pas 
plus  celle  des  intérêts  matériels  que  dessupplices; 


d'être  traité  de  la  même  manière,  d'avoir  les 
mêmes  jonissanccs,  les  mêmes  droits,  d'être  régi 
parles  mêmes  lois  civiles  et  politiques,  de  ne  pas 
voir  s'élever  des  classes  distinctes,  autrament  que 

Ear  les  rangs  et  les  honneurs  réservés  &  la  no- 
lesse;  c'est,  dans  l'ordre  civil,  l'uniformilé  des 
prétentions  et  l'absence  du  privilège  pour  quel- 
ques-uns ;  dans  l'ordre  héréditaire,  le  mode  non 
varié  de  recueillir  par  disposition  ou  succession, 
car  autrement  il  y  a  préférence  et  distinction. 


Bnfin,  l'égalité  de  la  Charte  est  celle  qui,  après 
avoir  séparé  le  droit  politique  quant  k  sou  exer- 
cice, accessible  à  tous,  a  placé  le  riche  et  le  pauvre, 
le  citoyen  obscur  et  le  grand  seigneur  sous  le 
niveau  des  lois  qui  disposent  de  l'état  privé 
comme  de  la  propriété  territoriale  ou  industrielle. 

A  ceux  qui  trouvent  dans  la  Charte  beaucoup 
d'int^galiiés  reconnues,  on  peut  répondre  qu'il  n'en 
existe  pas  une  seule  dans  les  droits.  La  noblesse 
est  un  nonneur.  Les  majorais  résultent  d'une  lé- 
gislation antérieure  À  la  Charte,  qu'elle  a  eu  le 
tort  de  ne  pas  détruire  et  qu'un  autre  ministre  a 
solennellement  condamnée. 

i^  disposition  autorisée  par  le  Gode,  d'une 
quotité  de  bieos,  est  facultative  :  tous  les  enfants  y 
peuvent  prétendre,  et  laloi  ne  sépare  pas  le  riche 
du  pauvre;  les  pères  de  famille  sont  ^uz  pour 
donner,  et  les  enfants  pour  recevoir. 

11  n'en  est  jpins  alun  quand  la  loi  dispose  d'of- 
fice, et  quand  elle  forme  deux  classes  par  un  cen- 
time de  plus  ou  un  centime  de  moins.  Lorsque  la 
loi  fait  pour  les  uns  ce  qu'elle  ne  fait  pas  pour  les 
autres,  Il  y  a  privilège^  établissement  de  caste 
et  in^lité  dans  le  droit;  pour  mieux  dire,  la 
société  est  coupée  en  deux  parts  :  le  droit  com- 
mun pour  Tune;  ledroltexceptiounel  pour  l'autre, 
c'est-a-dire  le  privilège. 

Les  pétitionnaires  s'en  sont  plaint,  et  l'opinion 
n'a  été  malheureusement  que  trop  émue  par  une 
proposition  dont  le  principe  est  fécond  en  con- 
séquenOes  qui  n'échappent  point  &  la  conscience 
.  publique. 

La  gravité,  l'importance  de  cette  question,  ré- 
solue par  ta  savante  et  lumineuse  discussion  de  la 
Chambre  des  pairs  n'avaient  pas  été  entendues  par 
les  ministres  du  roi,  et  j'amrmerais  qu'ils  sont 
f&cbés  de  s'v  être  engagés.  En  cela  je  les  louerais 
si,  reconnaissant  franchement  leur  erreur,  ils 
abandonnaient  un  projet  qui  n'est  pas  seulenwnt 
mauvais  par  le  désordre  qu'il  jette  dans  les  fa* 
milles,  mais  parce  qu'il  n'applique  pas  le  remède 
au  mal  dont  on  semble  préoccupé. 

S'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  contre  le 
morcellement  territorial,  Tobiet  était  asset  sérieux 
pour  provoquer  les  mèdiuitions  des  hommes 
il'&tat.  des  publicistes,  des  magistrats,  des  Juris- 
consultes, et  recueillir  partout  les  utiles  observa- 
tions de  rexpérieoce,  de  la  sagesse  et  de  l'étude. 
Le  gouvernement  a  usé  souvent  de  ce  moyen  qui 
ne  lui  a  pas  été  infructueux,  et  au  lieu  d'occu- 
per tes  cours  royales  d'une  médiocre  loi  fores- 
tière, mieux  eût  valu  sans  doute  les  consulter  sur 
une  matière  qu'elles  savent  bien  et  dont  il  leur 
eût  été  facile  de  montrer  les  avantages  ou  les  in- 
convénients, avec  cette  puissance  d^utorité  et  de 
raison  qui  éclaire  l'opinion  et  la  ramène  toujours 
aux  bonnes  et  saines  doctrines. 

Cette  opinion  se  manifeste  aujourd'hui  par  les 
voies  que  lui  ouvre  la  Charte  constitutionnelle, 
et  elle  doit  trouver  ici  un  accueil  et  un  appui 
distingués,  non  pas  encore  par  une  solution  legis  - 
lative,  dont  je  désire  que  nous  soyons  dispensés, 
mais  par  les  recommandations  les  plus  bvorabtes 
selon  nos  usages  parlementaires. 

Votre  commission  ne  propose  que  le  renvoi  ft 
une  commission  future  qui,  si  elle  était  créée, 
n'aurait  &  examiner  que  le  fond  :  il  y  a  autre 
chose  dans  ces  pétitions  oui  ne  mérite  pas  moiot 
d'être  pris  en  coosidératfon  :  je  demande  donc 
leur  renvoi  &H.  le  président  du  conseil,  qui,  après 
un  examen  approfondi,  pourra  juger  si  les  vœux 
exprimés  mênicnt  d'être  portiCs  jusqu'aux  pieds 
du  trênc. 
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H.  le  PrMdMit  U.  fiei^jaiDin  Constant  a  la 
parole. 

Plusieurs  wia:  C'est  assez  1  La  clôtnre! 

H.  Benjamin  Constant  demanda  et  obtient  la 
parole  contre  la  clôture. 

H.  Bealamla  C»m»tmmt.  An  moment  où  9'en- 
gSRA  une  dîscunsioD  sur  des  qoesiions  très  impor- 
tantes, et  que  le  disconni  du  premier  opinant  a 
rendu  pins  importantes  encore»  je  pais  m'âtonoer 
d'entendre  demander  la  cl6tnre. 

H.  4e  Vtk  9mmrémmmj«  «I  auttretnm^ins: 
Non,  non;  parles,  parles  1 

H.  Beajttnfai  CeaetaBt.  Je  cède  la  parole  à 
H.  Koyer-Cotlard.  [Uouvementd'ëtonntment.) 

U.  Ro^er-Ollard.  Messieurs,  je  n'abuserai 
pas  (le  ratlentlOd  que  la  Chambre  voudra  bien 
m'accorder;  je  ne  suivrai  pas  le  premier  orateur 
dans  le  vaste  champ  qu'il  a  ouvert  a  la  discussion. 
Mais  je  me  sens  obligé,  ayant  ilôposé  mot-même 
un  assez  grand  nombre  de  pëtiiioos  sur  le  bureau, 
et  parUculièremeot  une  pétition  de  la  ville  de 
ReimSt  qui  est  de  mun  département;  je  me  sens, 
dis-je.  obligé  de  repousser  et  de  désavouer  les 
imputations  que  mon  honorable  cotiègue.  H.  de 
Sunt-Chamans,  a  peot-ôtre  trop  facilement  prodi- 
guées et  contre  les  pétitions,  et  cuntre  les  péti- 
tionnaires :  contre  les  pétitions  en  les  attribuant 
à  l'esprit  révolationnaire;  contre  les  pétition- 
naires, en  les  taxant  d'ignorance  et  d'incapadlé 
politique. 

H.  de  SiUat-Chusua.  le  n'ai  pas  dit  cela. 

H.  Rover-ColUrd.  Si  M.  de  Saiot-Cbamans 
n'u  pas  (fit  cela,  j*ai  tort;  mais  j'ai  cm  l'entendre, 
et  je  parle  dans  cette  supposition. 

Pbt^rs  voisc  ;  Ooi,  îl  l'a  dit,  nous  Tavons 
entendu  aussi. 

M.  Roya^oHu^.  Si  l'on  peut  dire  en  certains 
cas  Mené  le  sais  pas,  et  cependant  je  TafQrme;  à 

Îtinsrorte  raison  peut-on  dire  :  j'affirme,  parce  que 
esais.  Or,  dans  le  cas  présent,  Je^ais  positivement 
que  les  400  sîgnaiaires  de  la  ville  de  Reims 
sont  les  hommes  les  plus  honorables  du  pays; 
des  hommes  assez  élevés  par  leur  position  so- 
ciale pour  que  leur  indépendance  et  leurs  lu- 
mières soient  suffisamment  garanties.  Plusieurs 
d^ntre  eux  ont  donné  leur  voix  à  M.  de  Saint- 
Ghamans;  ce  jour-là  du  moins  ils  doivent  à  ses 
yeux  avoir  fait  preuve  sufHsaote  de  sagacité  et 
de  bon  sens  politique.  {Mouvement  d'adhésion. 
Rire  proUmgé.) 
Je  ne  parlerai  pas  du  droit  d'aînesse.  Je  ne  feru 

6 as  même  dt;  tnéorie  sur  le  droit  de  pétition, 
ais  je  regrette  qu'on  ail  renouvelé,  en  cette  oc- 
casion, des  reproches  usés  depuis  longtemps.  Je 
remarque  d'abord  qne  le  mot  :  droit  de  pe'Uttoriy 
est  impropre,  car  fa  pétition  est  plus  qu'un  droit; 
c'est  une  faculté  naturelle  comme  la  parole. 
Quiconque  a  la  parole,  peut  demander  quoi  que 
ce  soit  a  qui  que  ce  soit;  il  se  fait  des  pétitions 
partunt,  à  Consiantinople  comme  à  Paris;  seule- 
ment  à  Paris  elles  se  groupent  en  signaiures  sur 
une  feuille  de  papier;  à  Gonstantinople,  les  péti- 
tioonatres  brûlent  les  maisons  et  incendient  les 
palais  I  {Sensation.) 


Je  crois  que  la  pétition  de  Paris  est  d'une 
meilleure  nature  que  celle  de  Constant] nople. 

La  pétition  étant  moins  un  droit  qu'une  faculté, 
elle  n^a  de  limite  que  la  pensée  de  l'homme. 
(Jtfurmur»  à  droite.)  Messieurs,  une  pétition  n'est 
pas  un  commandement:  c'est  l'expression  d'an 
vœu,  d'une  pensée,  de  ia  plainte,  si  l'on  veut; 
comment  pourrait-on  concevoir  I&  quelque  li- 
mite? 

On  dit  qne  les  pétitions  sont  une  entrave,  un 
empiétemeut  de  l'initiative.  Il  y  a  là  une  profonde 
illusion  contre  laquelle  je  suis  bien  aise  d'avoir 
cette  occasion  de  ra'expliqoer.  L'orateur  suppose 
qu'il  y  a  véritablement  usurpation  de  llnitiative, 
que  c'est,  en  effet,  une  initiative  exercée  sur 
vous,  et  sur  laquelle  vous  délibérez.  Mais  il  n'en 
est  rien  :  vous  ne  délibérez  pas  sur  les  pétillons  ; 
vous  ordonnez  seulement  lerenvoift  un  ministre, 
à  une  commitiBioo  on  au  bureau  des  renseigne- 
ments; ces  formes  sont  trompeuses,  illusoires; 
c'est  la  llcUon  d'onedëlibénition  qui  n'est  pas  réelle, 
et  qui  est  même  impossible;  et  vous  le  savez  si 
bien,  qne  vous  ne  vous  croyez  pas  obligés  d'être  en 
nombre  compétent  pour  prononcer  de  cette  ma- 
nière. Quand  une  pétition  vous  a  été  présentée, 
et  qu'il  vous  en  a  été  rendu  compte  à  la  tri- 
bune, tôut  est  consommé.  La  Chambre  ne  délit>ère 
constiintionnellement  que  sur  des  projets  de  loi 
et  tiurdes  proportions  faites  par  un  de  ses  mem- 
bres. Hors  dé  là,  je  ue  sais  pas  au  jnste  ce 
qu'elle  fait;  mais  ce  que  je  sais  très  bien,  c'est 
qu'elle  ne  délibère  pas. 

C'est  par  un  raisonnement  vicieux  qn'on  soutient 
qne  les  pétillons  n'ont  pour  objet  que  des  intérêts 
privés,  et  qu'elles  ne  doivent  pas  toucher  aux 
intérêts  publics.  S'il  en  était  ainsi,  si  les  pétitions 
étaient  resserrées  dans  cette  limite,  ce  serait 
une  tromperie  faite  à  la  nation,  car  vous  ne  pou- 
vez rien  pour  les  intérêts  privés,  vous  ne  pouvez 
pas  redresser  uo  grief.  M.  de  Suint-Ubamans 
concèdi-  le  droit  de  pétition  cuntre  un  abus  de  l'auto- 
rité; mais  il  ne  vous  est  pas  donné  de  remédier 
à  cet  abus;  vous  n'êtes  pas  un  tribunal  ni  une 
autorité  administrative;  vous  ne  redressez  rien  : 
seulement  les  pétitions  vous  font  connaître 
Télat  général  de  la  France,  l'esprit  de  l'adminis- 
tration, et  il  peut  s'ensuivre,  soit  pour  te  gouver- 
nement, soit  pour  chacun  de  vous,  l'obligation 
derechercher  parquelles  propositions  il  pourrait 
y  être  apporté  remède.  Gela  est  si  vru  que,  je 
suppose  qu'on  vous  révélât  un  attentat  tel  que 
l'accusation  s'ensuivit,  l'acte  qui  y  aurait  donné 
lieu  subsisterait  et  ne  pourrait  être  rêfaré  que 
par  une  autre  mesure.  Ainsi,  par  exemple,  s'il 
s'agissait  d'une  arrestation  arbitraire,  ce  ne  serait 
pas  le  décret  d'accusation  qui  ouvrirait  les  portes 
de  la  prison,  mais  un  ordre  émané  des  autorités 
compétentes.  Il  n'y  a  donc  aucun  fondem  nt  à. 
ia  distinction  des  intérêts  publics  et  des  intOrêts 
privés. 

M.  de  Saint-Ghamans  a  dit  une  chose  qui  peut 
faire  quelque  impression.  Ce^  péiitioos  sont  inspi- 
rées par  l'esprit  révolutionnaire.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  l'égalité  des  partantes  est  contemt'Oiaine 
de  la  Révolution.  Messieurs,  qiiand  il  e^t  ques- 
tion de  ta  Révolution,  il  est  dimcile  et  délicat  de 
s'exprimer  convenablement.  Ce  o'est  pas  que 
j'aie  une  cause  personnelle  à  y  défendre,  on  le 
sait  bien.  Oui,  Messieurs,  avec  la  Itévolutloo 
a  été  établi  le  principe,  de  rte»llté  des  par- 
tages ;  mais  avec  ta  Révolution  sont  nés 
bien  d'autres  principes.  Je  me  trompe,  ces 
principes  étaient  éternels  comme  la  justice,  et 
cette  date  ne  fat  que  celle  de  leur  promulgation. 
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Poairies-vous  me  dire  dans  quelle  loi  étaient 
écrits,  avant  1789,  Us  droits  puhliM  de$  Français^ 
l'égaliié  (levant  la  loi,  la  liberté  de  cooscieiice, 
la  liberté  de  la  presse?  11  oe  faut  pas  demander 
sanscesse  à  la  Révolution  des  souvenirs  irritants, 
qui  ne  sont  propres  qu'à  troubler  et  diviser  les 
esprits:  elle  a  fait  beaucoup  de  mal,  mais  elle  a 
fait  aussi  quelque  bien  ;  elle  a  été  l'origine  de 
beaucoup  d'erreurs,  mais  elle  estansal  la  date  de 
beaucoup  de  vérités. 

On  a  abasé  du  droit  do  pétition,  mais  on  en  a 
aussi  gênéreasement  usé.  Qui  devons  oe  sait  pas 
que  des  milliers  d'bommes  ont  exposé  leur  vie 
ea  siRuant  des  pétitions,  qui  n'ont  pas  eu  la 
vertu  de  saavtr  oequi  ne  pouvait  plus  être  sauvé, 
mais  qui  du  moins  attesteront  à  jamais  que  le 
droit  d>-  pétition  peut  être  exercé  par  de  boas  ci- 
toyens ?  (  Vift  mouvenunti  (tadhénon.) 

un  en  a  abusé  :  mais  de  quoi  n'abuse-t-oo  pas? 
Bsl-ce  qu'on  ne  peut  pas  abuser  des  élections  f 
Bst-ce  qu'on  ne  peut  pas  abuser  de  <x\\e  tribune 
même  ?  Est-ce  qne  ce  n'est  ps  &  la  tribune  qu'a 
été  commis  le  plus  exécrable  des  crimes? Faut-il 
pour  cela  renverser  la  tribune  t  Non.  il  ne  faut 
pas  la  renverser;  il  fmi  la  mainlenir,  parce 
qu'elle  est  l'instrumeot  nécessaire  de  la  liberté, 
la  garantie  de  nos  droits.  Et  les  pétitions  aussi 
sont  un  instrument  de  liberté,  une  précieuse 
garantie  des  droits  de  tous.  J'appuie  les  conclu- 
sions de  Ja  rammission. 

Voix  nombreuM:  Bravo  I  bravo  I 

H.  de  Salnl-Chamana.  Je  désire  seulement 
rétablir  ce  qui  a  été  mal  entendu.  Je  n'ai  pas  dit 
qne  les  pétitions  fussent  révolutionnaires  ;  je  n'ai 
pas  conoamaé  ceux  qui  les  avaient  faites  :  je  n'ai 
pu  mémo  discuté  le  mérite  de  la  loi  J'ai  dit 
seulement  qnedes  bom mes  très  honorables avaiei 1 1 
étô  dansi  l'erreur  en  signant  ces  pëtitioos.  J'3i 
ajouté  que  ce  qui  marquaii  tes  manœuvres  d'un 

Sarti  c'était  le  déchaînement  qui  uvmt  eu  lieu 
ans  plusieurs  endruits  contre  le  projet  de  loi. 
et  dont  le  signal  avait  été  donné  par  les  Journaux 
du  parti  le  lendemain  du  jour  où  la  loi  fut  pré- 
sentée. 

H.  Cuiaiir  Përier.  C'est  que  la  loi  était 
mauvaise. 

H.  de  Salnt-Chainaas.  Je  n'aî  plus  qu'un 
mot  à  dire.  Je  crois,  Meiisifurs.  ne  pouvoir  mieux 
témoig  er  ma  reconnaissance  aux  électeurs  qui 
m'oul  nommé  qu'en  disant  toujours  et  en  osant 
toujours  dire  tout  ce  que  je  croi»,  dans  ma  con* 
science,  utile  au  bien  de  mon  pays.  {Mouvement 
d^adhésion.) 

Vn  grand  nombre     votas  :  Bien  I  très  bien  I 

H.  le  Préaldeat.  La  commission  a  proposé  le 
renvoi  des  pétitions  ft  la  commission  future  qui 
serait  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi.  M.  Bou^ 
deau  a  demandé,  en  outre,  qu'elles  fussent  ren- 
voyées à  M.  le  président  du  conseil  des  ministre 
H.  de  SaiD(pGhamao8  a  conclu  à  l'ordre  dujonr. 
L'ordre  du  jonr  doit  avoir  la  priorité.  Bsuil 
appuyé? 

Plutieurt  voix:  Oui*  onU 

H.  de  CMBibon.  La  qne»>tton  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  de  Saiot-Gbamans. 


H.  le  Président.  On  ne  peut  Invoquer  la  ques- 
tion préalable  sur  l'ordre  du  Jour,  puisque  Tordre 
du  jour  écarte  lui-même  la  proposition. 

H.  deC^aaabeB.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement. 

M.  le  PréaldeMt.  Vous  avei  la  parole. 

M.  de  C^niboB.  Il  y  a  peu  de  jours,  H.  le  pré- 
sident a  dit  que  la  question  préalable  n'était  qu'un 
mode  de  délibérer.  Je  puis  donc  invoquer  ce 
mode-l&.  Il  me  semble  que  la  question  préalable, 
si  je  l'entends  bien,  est  un  moyen  par  lequel  la 
Chambre  déiâde  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  bite. 

Je  demande  que  la  Chambre  ne  délibère  pas 
sur  la  proposition  de  l'ordre  du  jour,  que  je 
regarde  comme  inconstitutionnelle.  H.  deSamt- 
Chamans  l'a  motivée  sur  ce  que  ces  pétitions  lui 
par&ifsaient  un  abus  du  droit  de  pétition.  Le 
droit  de  pëlilion  est  consacré  par  la  Charte,  et  mo- 
tiver l'ordre  du  jour  là-dessus,  c'est  reruser  l'exer- 
cice d'un  droit  consacré  par  la  Charte,  t^est  fàire 
une  chose  inconstitutionoelte. 

M.  le  Préaldeat.  En  demandant  la  parole  pour 
le  rappel  au  règlement,  M.  de  Gambon  a  oublié 
qu'il  oe  s'asit  pas  ici  de  faire  l'application  de  la 
question  preataifie,  ni  de  nous  uccu(ier  des  mo- 
Uh  pour  lesquels  un  de  DOi  collègues  demande 
qu'on  passe  a  l'ordre  du  jour.  La  Gnambre  ne  mo- 
tive pas  ses  délibèratrODs  sur  les  pétitions,  pas 

f lus  qu'elle  ne  les  renvoie  avec  recommaudation. 
e  fais  celte  observation  parce  qu'il  y  a  peu  de 
jours  on  demanda  un  renvoi  avec  recommanda- 
tion, et  l'on  répondit  que  la  Chambre  n'était  pas 
dans  l'usage  de  le  faire.  D'après  l'article  29  du  ré- 
f^lement,  les  propositions  d'ordre  dn  jonr  ont  tou- 
jours la  priorité  sur  toute  antre.  Sans  doute,  lors- 
qu'une proposition  textuelle  est  faite,  et  qu'on  ne 
veut  pal  s'en  occuper,  c'est  le  cas  de  réclamer  la 
question  préalable,  c'est*&-dire  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer;  mais  ici  la  proposition  est  l'ordre 
du  jour  lui-même.  11  n'est  pas  possible  de  mettre 
aux  voix  Ja  question  préalable. 

H.  le  Préaldent  met  aax  voix  l'ordre  du 
Jour. 

Une  première  épreave  ayant  paru  douteuse  au 
bareau,  elle  est  renouvelée,  et  HM.  les  secréiairca 
se  rendent  à  la  tnbuoe  pour  mieux  juger  de  l'é- 
preuve. 

l/ordre  du  jour  est  r^eté  &  une  évidente  mujo* 
rllé. 

H.  le  Présldeat.  Je  vais  mettre  anz  voix  la 
renvoi  à  la  commission. 

PlueieuTÈ  voix:  11  n'y  a  pas  de  commission.  Le 
renvoi  plutôt  au  bureau  des  reoseiqnements. 

(La  Chambre  décide  que  les  pétitions  svront 
déposées  au  bareau  des  reoseignemeau.) 

H.  le  PréeldeMl.  On  a  demandé  le  renvoi  à 
U.  le  président  du  conseil  :  est-il  appuyé?— 

MM.  Be^fuBlM  CMstaat  et  HMIb.  Oui, 
oui!... 

(Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  la  pres- 
que unanimité.) 
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M.  le  PrësMent.  Lnodi,  U  Chambre  reprendra 
sadélibëratioa  surles  articles  du  tarif  defe  douanes. 
La  séance  est  levée. 


GHAUBRB  DBS  DBPUTÉS. 

PBËSIDENCB  DE  V.  SAVEZ. 

Séance  du  lundi  10  avril  1826. 

La  séance  est  onverte  à  deux  heures  parla  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  Prëaldenl  feit  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  le  vicomte  de  Gourgue  annonce  qu'il  est 
empêché  par  l'état  de  sa  santé  de  venir  partager 
les  Qouorables  travaux  de  la  Chambre;  mais  qu'il 
s'empressera  de  se  rendre  au  milieu  de  ses  collè- 
gues aussitôt  qae  cela  lui  sera  possible. 

H.  le  Prudent.  Quoique  je  connaisse  parfai- 
tement le  désir  et  les  vœux  de  la  Chambre,  je 
n'ai  ]»8  cru  devoir  écrire,  avant  d'avoir  reçu  son 
autoriBatioo,  au  grand-mattre  des  cérémonies  de 
France,  pour  le  prier  de  prendre  les  ordres  du 
roi  au  sujet  de  la  Chambre,  relativement  à  l'anni- 
versaire de  la  rentrée  de  Sa  Blajesté  dans  ses  Etats. 
J'écrirai  aujourd'hui. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  let  articles  du  projet  de  loi  de  douanei.  La 
Chambre  se  rappelle  I  amendement  proposé  dans 
la  séance  de  vendredi,  par  M-  Potteau  d'Hancar- 
drie>  sur  les  toiles.  H.  Potteau  d'Uancardrie  a  la 
parole. 

M.  Potteau  il*Haneardrle.  L'honorable  rap- 
porteur de  la  commission  a  repoussé  l'amende- 
ment que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer,  et 
qui  a  pour  objet  de  reporter  la  toile  de  12  Hls 
k  la  seconde  classe,  en  disant  que  cette  toile  payait 
15  0/0,  et  qu'elle  n'en  paierait  pins  que  7. 

Je  croyais  avoir  prouvé  que,  suivant  le  projet, 
elle  paierait  24  0/0  an  lieu  de  15:  et,  en  effet, 
Messieurs,  puisqu'on  est  convenu,  dans  un  autre 
temps,  qu'elle  payait  8  0/0  au  droit  de  35  francs, 
elle  en  paiera  nécessairement  24  au  droit  de 
115  fr.  20  c.  qui  est  celui  qu'on  vous  propose, 
compris  le  décime.  Celte  toile  peut  à  peine  être 
évaluée  5  francs  le  kilogramme,  mais  admettons 
5  francs  :  placée  dans  ta  seconde  classe,  elle 
paiera  encore  plus  du  14  0/0,  prise  isolément,  et 

ftius  de  15,  si  on  prend  le  terme  moyen  de  tontes 
es  tuiles  de  la  môme  classe.  Le  classement  que 
je  demande  est  donc  conforme  au  principe  que 
le  gouveruemeat  a  dit  vouloir  adopter.  Aucune 
objection  n'a  été  faite  contre  la  modeste  proposi- 
tion de  substituer  les  expressi(»is  moins  de  8  fii$. 

?ui  se  trouvaient  dans  rancien  tarif,  à  celles-ci 
filt  et  ott-dcffous.  Si  je  dois  considérer  ce  si- 
lence comme  un  consentement,  je  ne  m*en  plain- 
drai pas,  Quoi  qu'il  en  soit,  j'y  persiste,  parce 
que  Je  crois  ce  changement  utile,  nécessaire 
même,  pour  empêcher  les  difficultés  et  les  contes- 
tations entre  les  aeents  de  la  douane  et  le  négo- 
ciant, et  pour  que  l'un  des  amendements  ne  nuise 
pas  &  l'autre,  j'en  demande  la  division. 

M.  de  Salnl-Crle^.  C'est  en  effet,  comme  on 
vous  le  dit,  Messieurs,  une  proposition  fort  mo- 
deste qui  vous  est  faite,  puisqu  il  s'agit  unique- 
ment (le  ta  transposition  d'un  lil.  Toutefois,  cette 


modeste  proposition  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
bouleverser  l'économie  d'un  travail  fait  à  grande 
peine,  et  qui  ne  peut  subir  d'altération  dans  une 
de  ses  parties,  sans  cesser  d'être  vrai  dans  soa 
ensemble.  Nous  vous  avons  dit  que  les  droits 
équivalent^  15  0/0:  ce  qui  vent  dire  que  la  va- 
leur moyenne  des  toiles  comprises  dans  une  même 
classe,  et  cependant  composées  d'an  nombre  de 
fils  différents,  est  telle,  que  la  taxe  de  chacune 
d'elles,  appliquée  à  cette  valeur  moyenne,  repré- 
sente assez  exactement  15  0/0,  tandis  qu'elle 
représenterait  nécessairement  ou  plus  ou  moins, 
si  on  l'appliqusit  à  la  v^^  propre  de  chaque 
thu^on  prise  isolément.  Augmenter  sur  une  de 
ces  factions,  c'est  prétendre  nous  condamner  à 
compli(iuer  tellement  la  perception  qu'elle  de- 
viendrait impossible  pour  l'employé  et  vexatoire 
pour  le  négociant.  J'ajoute  que,  dans  le  chiffre 
même  qu'on  a  trouvé  pour  la  toile  de  douze  fils, 
on  s'est  gravement  trompé;  et  une  telle  démons- 
tration étant  impossible  à  faire  à  cette  tribune, 
j'invoque  de  nouveau  le  témoignage  de  votre 
commission,  lequel,  d'accord  avec  celui  du  gou- 
vernement, non  moins  désintéressé  qu'elle  dans 
cette  question,  me  semble,  pour  le  point  de  fait, 
votre  plus  sûre  r^le.  Gela  posé,  disons  qu'un  fao- 

eorable  député  die  Lille  demande  purement  et 
mplement  une  diminution  partielle  sur  le  droit 
de {5^/0,  à  défont  de  la  diminution  générale  que 
vous  nous  avez  refusée.  J'ai  combattu  la  diminu- 
tion générale,  je  ne  puis  que  m*iD8mre  par  lès  . 
mêmes  motifs,  contre  tonte  diminution  partielle. 
Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

Les  deux  parties  de  l'amendement  de  H.  Potteau 
d'Haocardrie  sont  Buccessivement  mises  aux  voix 
et  rejetées. 

M.  le  Présldeat  fait  lecture  d'un  amende- 
ment proposé  en  ces  termes  par  H.  Lederc  de 

Beaulîeu. 

i  Toiles  de  lin  ou  de  chanvre  écrues  on  sans 
apprêt  (y  compris  les  mouchoirs),  dont  la 
chaîne  présente,  dans  l'espace  de  cinq  milli- 
mètres: 

<  7  fils  et  au-dessous   50  fi*. 

«  8,  9. 10  et  11  Hls   100 

«  12,  13.  14  et  15  fils   170 

-  16  et  17  fils   280 

»  18  et  19  fils   400 

H  20  et  au-dessus   600 

La  parole  est  donnée  &  H.  Lecterc  de  fieaulicu 
pour  développer  cet  amendement. 

M.  l.eelere  de  Beaailen.  Messieurs,  j'ai  eu 
pour  but  dans  la  rédaction  de  mon  amendement 
d'élever  le  droit  sur  les  toiles  étrangères  à  25  0/0: 
je  n'ai  cependant  atteint  ce  but  que  très  impar- 
faitement ;  a^ant  supposé  que  les  chiffres  du  projet 
de  loi  exprimaient  un  droit  de  15  0/0.  ce  qui 
n'existe  point.  Le  contraire  m'est  démontré  pur 
un  excellent  mémoire  qui  m'est  parvenu  trop 
tard  pour  que  j'aie  pu  le  remettre  en  temps  utile 
à  ta  commission  des  douanes.  Ce  mémoire  prouve 
également  la  nécessité  de  la  division  de  deux  Hls 
en  deux  fils  jusqu'à  24  au  moins,  si  l'on  veut 
constater  la  valeur  réelle  des  toiles  soumises 
an  droit  et  atteindre  les  toilra  fines.  Je  ne  repro- 
duirai point  ici  les  calculs  et  les  raisonnements 
développés  chaque  année  par  nos  négociants  de- 
vant vos  commissions  des  douanes. 

Je  partage  l'opinion  de  M.  le  président  du  bu- 
reau de  commerce,  que  l'on  ne  saurait  se  faire 
comprendre  &  la  tribune  avec  des  chiffres,  qu'il 
faut  y  venir  avec  des  faits.  £h  bien,  Mc'SEieurs, 
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les  faits,  les  Toici.  La  vente  annuelle  du  départe- 
ment de  la  Mayenne,  qui  s'élevait  à  17  millions, 
ne  dé[Hi8se  pas  maintenant  4  millions.  Sur  16 
blancbls«?ries  qui  existaient  à  Laval,  dont  une 
seule  blancbissait  jusqu'à  720,000  aunes  par  an 
(et  ce  n'était  pas  commeàLiUe  des  toiles  étrangè- 
res), trois  on  quatre  des  plus  petites  seulemeat 
sont  aujourd'hui  en  activité.  Interpellez  les  dé- 
putés des  autres  villes  manufacturières,  ils  vous 
répondront  aue  partout  existe  ce  même  état  de 
décadence.  Mon  amendement,  je  le  sais,  n'est 
point  en  proportion  avec  nos  souffranceâ;  mais, 
délaissés  comme  nous  le  sommes,  nous  ne  de- 
vons pas  être  trop  exigeants,  la  modestie  et  la 
discrétion  conviennent  surtout  à  ceux  qui  ne 
trouvent  qu^abandon  et  indifférence  là  où  ils  eus- 
sent dû  trouver  secours  et  protection. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  disait  en  1824  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  commission  : 

«  Quel  a  été  le  résultat  d'un  trop  long  abandon 
des  principes  ?  Des  importations  énormes  qui, 
supportables  peut-être  iu39u'eo  1820,  si  l'on  con- 
sidère les  exportations  qui  les  compensaient,  se 
sont  élevées  progressivement  pendant  ces  trois 
dernières  années  jusqu'au  point  d'exo^w  30 
millions  de  francs  en  lli23,  époque  où  nos  expor- 
tations ne  se  sont  plus  élevées  qu'à  18  millions.  " 
Je  remarquerai  que  dans  l'état  de  1824  nos  im- 
portations excèdent  36  millions,  et  nos  exporta- 
tions continuent  de  ne  s'élever  qu'à  18  millions. 
Que  si  l'on  me  répond  que  cet  ordre  de  choses  est 
antérieur  à  roraoonance  du  13  juillet  1825,  je 
demanderai  pourquoi  l'on  ne  nous  a  fourni  aucun 
état  postérieur  à  cette  époque;  je  demundemi  si  le 
silence  sur  le  mouvement  des  derniers  mois  de 
1825  n'équivaut  pas  à  l'aveu  de  la  auîlitâ  de 
l'ordonnance  elda  refus  de  protection.  Je  reprends 
ma  citation. 

•  Ce  fait  seul  (continuait  l'honorable  rappor- 
teur) parle  assez  bout  pour  ne  laisser  aucun  doute 
sur  l'indispensable  nécessité  de  metUre  obstacle 
à  une  invasion  devenue  si  funeste  &  une  indus- 
trie si  digne  de  notre  tleotioa.  Aussi  n'a-t-il  rien 
moins  fallu  que  les  considérations  que  le  gouver^ 
nement  a  fait  valoir  pour  que  la  commission  ne 
TOUS  proposât  pas  d'élever  ces  droits  k  30  0/U  au 
moins,  droits  qui  seraient  nécessaires  pour  être 
réellement  eHicaces...  et  nous  faisons  un  grand 
sacrifice  au  désir  de  nous  associer  aux  disposi- 
tions amicales  qui  ont  dicté  la  proposition  du 
gouvernement  en  ne  proposant  qu'une  taxe,  à 
notre  avis  insuffisante,  de  20  0/0.  » 

Quelles  étaient  alors  ces  considérations  qui 
avaient  arrêté  la  commission?  M.  le  président  du 
bureau  de  commerce  les  avait  expliquées  dansl'ex- 
posé  des  motifsdu  projetde  loi,  après  avoirénuméré 
tous  nos  griefs  atatre  le  gouvernement  des  Pays- 
Bast  après  avoir  remarqué  que  l'importaiion  des 
toiles  des  Pays-Bas  entrait  pour  cinq  sixièmes  et 
plus  dans  notre  importation  totale  de  toiles  étran- 
gères ;  que  dans  notre  balance  de  commerce  avec 
eoxjles  importations  de  toute  espèce  dépusaient 
70  millions,  et  nos  exportations  ne  s'élevaient 
pasàSOt  M.  le  président  du  bureau  de  commerce 
concluait  ainsi  : 

<  Le  gouvernement  français  n'a  rien  négligé 
pour  obtenir  du  gouvernement  des  Pays-Bas  le 
redressement  d'une  mesure  (l'ordonnance  du 
20  août  1823)  qne  rien  de  notre  part  n'a  ni  moti- 
vée, ni  justiUée  ;  il  lui  répugnerait  de  suivre  un 
exempte  qu'il  n'a  pas  donné,  d'atttïnuer  son  tarif 
par  des  dislinctioos  dont  il  s'est  jusqu'ici  dé- 
fendu. Il  espère  qne  la  modération  dont  il  use 
encore  aujourd'hui,  celle  qu'il  déàire  vous  voir 
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conserver  à  vous-mêmes,  ne  sera  perdue  ni  pour 
l'un  ni  pour  l'autre  pays.  »  Je  vous  en  faisjoges. 
Messieurs  ;  cette  derni'ëre  phrase  ne  contient-elle 
par  l'engagement  d'une  modération,  fondé  sur  la 
réciprodté,  en  même  temps  que  celui  d'une  con- 
duite toute  différente  en  casque  cette  modération 
soit  perdue? 
Ainsi.  Messieurs,  que  ce  droit  de  20  0/0  ne  fftt 

fioint  un  droit  protecteur  pour  nos  toUes,  qu'il  ne 
ùt  que  le  résultat  d'une  modération  calculée 
dans  rintérét  de  quelqueitautres  de  nos  produits, 
c'était  un  fait  convenu  en  1824,  et  depuis  cette 
époque,  une  trop  malheureuse  expérience  l'a 
confirmé  de  plus  en  plus.  La  question  se  réduit 
donc  à  celle-ci  :  Si  nos  fabriques  de  toiles  ontdù 
être  offertes  en  holocauste  au  eouvernement  des 
Pays-fia»,  quel  fruit  en  a  su  retirer  notre  gouver- 
nement? Si  le  droit  de  20  0/0  proposéau  moment 
même  où  l'on  négociait  a  paru  encore  trop  fort 
et  a  été  baissé  à  15,  quel  a  été  le  prix  d'une  telle 
complaisance  ?  Ceux  qui  sont  concTamnés  k  payer 
pour  tous,  ont  bien  le  droit  de  demander  quels 
avautages  ona  recueillis  en  retour  de  leur  ruine. 
Gomment  le  ministère  se  prôsente-t-it  dans  cette 
discussion,  sans  nous  dire  qu'il  a  obtenu  le  ran- 
port  de  l'ordonnance  du  roi  des  Pays-Bas  du  vi 
août  1823,  sans  nous  démontrer  par  des  états 
positifs  que  de  nouveaux  avantages  commerdaux. 
non  seulement  ont  fait  cesser  nos  griefs,mai8ont 

Slus  que  compensé  nos  pertes  sur  nos  fobriques 
e  toiles  ?  Le  silence  de  M.  le  président  du  bureau 
de  commerce,  dans  l'exposé  des  motifs  de  1826, 
l'embarras  de  notre  hooorable  rapporteur  lors- 
qu'il se  borne  à  des  vœux  stériles  et  à  de  vaines 
consolations,  nous  prouveraient-ils  que  nous 
n'avons  rien  à  apprendre,  que  nous  n'avons 
rien  obtenu  ;  que,  d'une  part,  tout  a  été  ac- 
cordé, et  que,  de  l'autre,  rien  n'a  été  cédé?  Eh 

auoil  l'Angleterre  qui  exerce  une  si  grande  in- 
uenoedans  les  Pays-Bas,  croit  faire  beaucoup  en 
réduisant  le  droit  sur  les  toiles  à  25  0/0;  et  nous 
auxquels,  selon  l'expression  de  H.  le  président  du 
bureau  de  commerce,  les  Pays>Bas  imposent  du 
gènes,  des  entraves  qu'ils  épargoent  aux  autres, 
nous  les  craignons  &  ce  point  de  ne  pas  oser 
protéger  notre  industrie  à  l'&^I  de  celle  de  l'Au- 

Pleterre  1  Avec  une  telle  faiblesse,  remercions  la 
rovidence  d'avoir  donné  k  la  France  un  beau 
ciel,  un  sol  fertile,  une  population  active  et  in- 
dustrieuse, présents  avec  lesquels  l'aisance  et  la 
prospérité  ne  saaraient  lui  manquer,  malgré  la 
large  p«rt  de  sacrifices  qne  nous  bisons  à  tous 
nos  voisins- 
Messieurs,  l'on  a  dit,  avec  quelque  raison,  qne 
la  discussion  de  la  loi  de  douanes  n'était  le  plus 
souvent  que  le  choc  des  divers  intérêts  parti- 
culiers. Ici,  l'intérêt  particulier  existe  encore  ; 
mais  il  va  diminuant  de  jour  eu  jour,  et  en  quel- 


qui  lui  est  chère  ;  qui  depuis  bien  des  années  lui 
avait  procuré  quelque  aisance  malgré  an  sol 
ingrat,  qui  a  laissé  des  souvenirs  dans  nn  grand 
nombre  de  familles  ;  mais  la  manufocture  aban- 
donne le  pays,  et  malgré  tout  ce  qu'il  pourra 
fâire.  il  ne  saurait  longtemps  la  retenir.  Nos 
fileuses  cultivent  la  terre  ;  des  filatures  de  coton 
les  remplacent  ;  le  tisserand  fait  du  calicot.  Aussi 
ai-je  repoussé  toute  protection  pour  les  toiles 
provenant  d'un  tribut  quelconque  demandé  aux 
mhriques  de  colon.  Qu  arrtvera-t-il  cependant  Et 
la  première  guerre  maritime  que  la  France  aura 
à  soutenir  ?  Je  parle  ici  comme  député  de  toute 
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]b  France,  et  dans  Tintérèt  général.  Lorsqu'une 
matière  première  que  nous  ne  récoltons  pas  sera 
devenue  plus  chère  et  plus  rare,  lorsqu'un  chan- 
gement suhit  dans  les  prix  et  dans  la  consom- 
mation  viendra  ébranler  notre  nouTelle  iodus- 
trie  ;  lorsqu'une  population  nombreuse  ne 
trouvera  ptus  de  quoi  s'occuper,  nous  regretterons 
trop  tard  une  manufacture  yraiment  nationale, 
fondée  sur  le  produit  de  notre  sol,  qui  ne  dépen- 
dait ni  des  chances  de  la  mer  ni  des  chances  de 
la  guerre  ;  nous  sentirons  tout  le  mal  que  nous 
aura  fait  une  administration  faible,  en  laissant 
périr  dans  ses  mains  cette  précieuse  partie  de  la 
richesse  de  la  France,  aveclaquelle  nosgrand'mëres 
pavaient  la  rançon  de  Duguesclin. 

Bn  vous  proposant  d'élever  le  droit  sur  les 
toiles  étrangères  à  25  0/0,  je  crois,  Hessienrs, 
vous  exprimer  la  première  pensée  de  la  com- 
mission des  douanes,  pensée  qui  n'a  été  changée 
ni  par  de  nouveaux  documents,  ni  par  de  nou- 
velles raisons  tirées  de  la  nature  des  cboses. 
J'espère  que  l'honorable  rapporteur  voudra  bien 
me  prêter  son  appui  et  reconnaître  dans  mon 
amendement  ses  principes  et  sa  doctrine. 

M.  de  Cluireneejr.  Messieurs»  je  Tiens  ap- 
puyer la  proposition  qui  vous  est  foite  par  notre 
nonorable  collée.  H.  Leclerc  de  Bcaulieu.  de 
rendre  plus  efflcacet  que  ne  se  borne  à  le  de- 
mander votre  commission,  la  protection  que 
réclament  depuis  si  loi^tanps  vos  I^bricants  de 
toiles. 

Nous  ne  pouvons  plus  qu'applaudir  aux  doc- 
trines que  professe  le  gouvernement  en  matière  de 
douanes.  Nous  sommes  dans  le  vrai  :  pour  étendre 
la  consommation,  nous  encourageons  le  travail  ;  et 
l'aisance  générale  qui  sera  le  résultat  certain 
de  cet  encouragement,  doit  en  être  en  même 
temps  la  récompense. 

•  Protégez,  nous  dit  l'administration,  protégez 
l'industrie  agricole,  toute  l'industrie  agricole, 
l'industrie  manufacturière,  toute  l'industrie  manu- 
factiirière.  i 

L'industrie  agricole  est  ici  citée  la  première 
et  aTec  raisou,  car  elle  est  la  source  de  tontes  les 
antres. 

Celles  qui  doivent  le  plus  immédiatement  la 
suivre,  sont  les  industries  qui  ont  avec  elle  le 
plus  de  points  de  contact.  Or,  sons  ce  rapport, 
comment  ne  pas  accorder  la  prééminence  aux 
industries  qui  s'exercent  sur  le  chanvre  et  sur 
le  Un? 

Ces  matières  sont,  en  effet,  des  productions 
directes  de  notre  sol,  et  leur  culture  y  occupe 
des  espaces  auxquels,  si  nous  ne  les  y  employons 
pas,  nous  ne  saurions,  en  raison  de  la  dépré- 
dation de  nos  grains,  quelle  autre  destination 
leur  donner.  „  . 

n  entre  donc  dans  vos  vues,  Messieurs,  de 
protéger  vos  fabriques  de  toile,  et  de  les  pro- 
téger par  des  droits  sagement  et  équitablement 
cuculës. 


témoignage  môme  de  M.  le  président  du  bureau 
commerce  ;  voici  dans  quels  termes  il  les  expri- 
mait Ici,  dès  le  19  avril  1822  : 

•  G'eBtnnf&lt  constant  que  de  1816  à  1820  nos 
exportations  en  toiles  avaient  beaucoup  dépassé 
nos  importations.  C'était  I&  un  état  de  choses  qui 
nesânnïait  pas  recommander  un  changement 
dans  nos  tarira.  En  1821,  les  uns  et  les  autres  se 
balanc^ënt  à  peine,  et  dès  le  mois  de  juil- 


let 1822,  j'ai  pu  dire  à  cette  tribune  que  déjà  l'ad- 
ministration avait  consulté  le  conseil  général  des 
manufactures,  sur  l'opportunité  de  chercher  un 
remède  à  un  mal  qui  commençait  à  se  produire. 
Ce  conseil  ne  crut  pas  qu'il  fut  convenable  de 
recourir  à  une  augmentation  de  droit  sur  les  toiles 
étrangères.  Cependant  le  mal  s'est  zeem  dans  le 
cours  de  18^;  et  sans  connaître  encore  le  dernier 
cbiffi^  de  cet  exercice,  nous  sommes  assurés  par 
ce  qui  nous  en  est  d<^à  connu,  que  les  expor- 
tations ont  encore  diminué,  et  que  les  impor- 
tations ont  pris,  au  contraire,  nn  plus  grand  déve* 
loppement.  Aussi  ai-ie  eu  l'honneur  de  dire 
récemment  6.1a  Ghamnre:  que  nous  aviont  à 
regretter  d'avoir  déféré  à  un  avis  que  les  faits  sojit 
loin  de  justifUr.  » 

Les  regrets  exprimés  ici  par  M.  le  président  du 
bureau  de  commerce  prouvent  d'abord  une 
chose.  Messieurs  :  c'est  que  les  intôrêts  que  je 
défends  n'ont  point  trouvé,  dann  le  conseil  général 
des  manufactures,  d'organes  assez  nombreux  ou 
assez  puissants. 

Si  les  fabriques  de  toiles  demandaient,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres,  pour  être  mises  en  activité, 
des  capitaux  considérables,  l'expression  de  leurs 
besoins  parviendrait  rapidement  à  l'autorité. 

htels  elles  n'ont  pas,  comme  nos  fabriques  de 
tissus  de  coton,  comme  nos  établiMunents  de 
métallurgie,  d'interprètes  riches  et  puissants,  et 
n'étant  pas  défendus,  leurs  intérêts  sont  sacrifiés. 

Cependant,  pour  avoir  moins  d'éclat,  ces  fabri- 
ques ont-elles  moins  d'utilité?  Non,  Messieurs  ; 
et  c'est  prëdsément  en  raison  de  ce  qu'elles 
disséminent,  qu'elles  étendent  et  multiplient  leurs 
bienfaits.  Vous  vous  regarderez  donc  comme  con- 
sciencieusement obligés  de  venir  à  leur  se- 
cours. 

Sont-elles  suffisamment  protégées  par  le  droit 

S s'il  s'agit  de  vous  bire  fixer  ?  Voilà  la  question, 
eflsieurs,  et  il  ne  vous  est  malheureusement  pas 
permis  de  la  résoudre  affirmativement. 
I  Ce  droit,  qui  s'élève  à  peine  à  15  0/0,  se  per- 
çoit déjà  depuis  le  13  Juillet  1825,  sans  que  les 
effets  qu^on  en  attendait  vraisemblablement  se 
fassent  encore  sentir,  du  moins  d'nne  manière 
sensible.  Vous  n'en  serez  point  surpris.  Mes- 
sieurs, si  vous  TOUS  rappelez  ce  que  vous  disait, 
en  1824,  le  savant  rapporteur  de  votre  commis- 
sion. Voici  dans  qnels  termes  il  s'exprimait  : 
<r  Aussi  n'a-t-il  rien  moins  fôilu  que  les  consi- 
dérations  que  te  gouvernement  a  fait  valoir  pour 

3ue  la  commission  ne  vous  proposât  pas  d'élevwces 
roits  à  30  0/0  au  moins;  droits,  ajoute  M.  le 
rapporteur,  qui  seraient  nécessaires  pour  être 
réellement  efficaces.  » 

Vous  l'entendez,  Messieurs,  les  droits  qui  se- 
raient nécessaires,  pour  être  réellement  efficaces, 
devraient  être  de  30  0/0,  et  ceux  que  se  contente 
de  vous  proposer  M.  de  Beaulîeu  atteindront  & 
peine  25. 

Si,  dans  son  excellent  rapport  de  1824,  notre 
colique,  M.  Pouquia*,  se  prononce  aussi  ouverte^ 
ment,  il  n'a  pas  varié  depuis  dans  son  0{rfnion. 

«  Cependant,  tous  dlMl  anjonni'bui,  on  pour- 
rait r^rder  les  droits  nouveaux  comme  très 
faibles;  on  pourrait  alléguer,  pour  en  réclamer 
de  plus  élevés,  que  d'autres  industries  se  trou- 
valeot  défendues,  soit  par  des  prohibitions,  soit 
par  des  droits  calculés  à  30,  40  et  môme  60  0/0, 
on  pourrait  même  dire  qne  TAngteterre  proté- 
geait encore  ce  gmre  d'industrie  par  nn  droit 
de  25  0/0.  - 

Après  avoir  ensuite  parlé  de  l'unanimité  des 
sentiments  de  la  commiMlon,  qoaat  à  rinlérét 
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qu'elle  prenait  &  l'état  de  sourrraace  d'un  coo> 
merce  autrefois  si  florissant,  il  ajoute  :  <  Gepen- 
pendant,  des  considérations  puissantes,  mais  di- 
versement appréciées,  nous  défendaient  de  cher- 
cher dans  une  plus  forte  augmentation  de  droits 
les  moyens  profires  à  relever  ce  genre  de  fabrica- 
tion, au  moins  jusqu'au  moment  où  l^efTet  des 
droits  nouveaux  pourra  être  connu. 

Nous  sommes  dans  une  étrange  siloatlon.  Non 
aenlement  la  feculté  de  nous  éclairer  par  la  voie 
des  comités  d*enqaéte,  sur  les  matières  les  plus 
importantes,  nous  est  contesté,  mais  on  ne  nous 
communique  pas  même  les  plus  simples  docu- 
meotSt  sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  pour  nous, 
cependant,  d'éléments  de  conviction.  Comment 
admettre  toutefois  qu'en  fUt  de  tarifs,  il  poisse 
y  avoir  des  mystères. 

S'il  a  été  conclu  quelques  conventions  avec  les 
Pays-Bas,  lus  avantages  qu'ils  auront  obtenus 
d'un  côté  auront  été  si^vis  de  l'autre  de  certains 
sacriOces  :  pourquoi  ne  pas  nous  exposa*  et  les 
uns  et  les  autres,  afin  de  noiu  même  &  portée 
d'en  apprécier  l'utilité? 

Nous  avons  le  droit,  et  conséquemment  le  de- 
voir nous  est  imposé,  de  demander  k  cet  égard 
des  explications. 

La  balance  de  nos  relations  commerciales  avec 
les  Pays-Bu  leur  étant  avantageuse,  nous  ne 
pourrions  raisonnablement  craindre  qnlls  son- 
geassent à  en  suspendre  le  cours,  et  nous  nous 
trouverions  par  conséquent,  I  Irar  égard,  dans  la 
situation  la  plus  favorable. 

91  Gopennant  le  gonvernement  a  cm  devoir 
leur  faire  quelques  coocessions,  nous  avons  le 
droit  de  les  apprécier  et  de  demander  en  même 
temps  quel  en  a  été  le  prix.  Tout  ce  qui  se  rap- 
porte aux  douanes,  tombant  spécialement  dans  le 
domaine  de  la  législation,  rien  ne  doit  nous  être 
caché,  Messieurs,  et  des  considératioos  vagues, 
sans  communications  réelles,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées par  vous  que  comme  n'existant  pas. 

D'ailleurs.  Messieurs,  en  supposant  que  tout 
vous  eût  été  soumis,  vous  eussiez  dû  examiner 
si  le  sacriQce  qu'on  vous  demandait  pouvait  loé 
vitablement  nu  frapper  qne  vos  fitbriqnes  de  toiles, 
et  n'eût-it  pas  été  beanconp  moins  désavantageux 
pour  nous  de  recevoir  des  charbons  de  terre  que 
des  produits  mannraetnrésT 

Vous  n'ignores  pas.  Messieurs,  que  les  mines  de 
bouille  que  vous  possédez  sur  les  frontières  de 
Flandre,  ne  livrent  pas  aux  départements  de 
cette  ancienne  province  et  des  provinces  limi- 
trophes, le  tiers  de  leur  consommation.  Pourquoi 
ne  pas  la  compléter  par  des  charbons  dont  nous 
modérerions  les  droits  d'entrée? 

B3t*ce  dans  l'intérêt  des  mines  de  nos  pro- 
vinces centrales  que  nous  nous  y  refuserions  T 

Les  bouilles  qu  elles  produisent  pourraient  alors 
trouver  &  Paris  une  concurrence  redoutable;  mais 
pourquoi  les  y  amenert  grèce  aux  établissements 
métanurgiques  qui  se  sont  déià  formés  et  qui  se 
forment  encore  tous  les  jours  dans  leur  voisinage; 
ces  bouilk'S  trouvent  des  débouchés  plus  que 
sufHsants. 

Au  moins  les  vrais  principes  n*aaratenMl6  pas 
reçu  d'atteinte,  car  nous  devons  broriter  Hntro- 
duciion  des  matières  premières  et,  de  toutes  les 
matières,  la  plus  précieuse  est  certainement  la 
bouille. 

Si  vous  voulez  me  le  permettre,  j'ajouterai 
quelques  considérations  morales  pour  fortifier 
celles  dont  je  m*appuie  déjà. 

liCS  industries  diverses  que  vous  vonlei  h  jnst 
litre  protéger  ont  le  double  IncouTénient  de  n'ofa 


frir  anx  ouvriers  qu'elles  emploient  et  qui  finis- 
sent par  n'être  capables  d'aucun  autre  travail,  que 
des  occupations  intermittentes,  et  trop  souvent 
des  suspensions  de  ce  travail  compromettent  la 
tranquillité  des  pays  où  elles  se  fixent. 

Ensuite  ellt;»  isolent  de  leurs  familles  des  mal- 
heureux qu'elles  entassent  dans  des  espaces 
étroits,  où  presque  toujours  les  sexes  et  les  &ges 
sont  confondus.  Due  corruption  précoce  résulte 
de  cette  double  circonstance,  et  quelques-unes  de 
nos  villes  manufacturières  en  souffrent  au  npint 
qu'elles  ne  présentent  plus  à  nos  regards  afOigés 
qu'une  population  dégradée. 

Loin  de  diviser  ainsi  1«  familles,  la  fïtbricatton 
de  toiles  en  resserre  au  contraire  et  les  affections 
et  les  liens.  C'est  au  milieu  de  la  sienne  que  le 
tisserand  exerce  sa  paisible  industrie.  Il  n'est  pas 
uniquement  propre  &  un  genre  de  travail,  et 
amais  il  ne  devient  oisif. 

Ce  n'est  point,  en  effet,  un  simple  agent  méca- 
nique qui  ne  soit  propre  qu'à  une  chose.  Son 
industrie,  toutes  celles  qui  s'y  rapportent,  exigent 
toujours,  depuis  la  culture  des  matières  qu'elles 
réclament,  jusqu'à  ce  qu'elles  les  livrent  sous 
forme  de  tissus  à  la  consommation,  un  emploi 
combiné  des  forces  du  corps  et  des  facultés  de 
l'intelligence. 

Nous  ne  blâmons  point  les  protections,  même 
exagérées,  qne  vous  aves  accordées  à  certaines 
fabrications.  Vous  en  attendrez  une  extension  de 

E réductions  qui  doit  satis^re  bientôt  à  tons  les 
esoins,  et  |nr  swle  de  cette  extension  des  con- 
currences et  des  modérations  de  prix  qnï  ne  lais- 
seront jour  à  aucune  plainte;  mais  nous  vous 
demandons  de  n'être  pas  prodigues  à  l'égard  des 
UD9,  iniques  à  l'égard  des  autres;  et  quand  une 
nécessité  vous  est  démontrée,  nous  vous  sup- 
plions d'y  céder* 
J'inaisie  donc  sor  les  changemento  proposés. 

M.  dettireadeCwBarsM.  D'après  le  discours 

2ue  j'ai  prononcé  sur  les  douanes,  je  ne  m'atten- 
ais  guère  à  être  appelé  à  les  défendre  b  celte 
tribune.  Telle  est  pourtant  ma  situation,  que  te 
silence  de  M.  le  commissaire  du  roi  et  celui  de 
H.  le  rapporteur  m'obligeot  à  remplir  leur  tâche. 
Je  désire  m'en  acquitter  de  manière  à  mériter  vos 
suffrages  et  les  leurs;  mais  je  réclame  votre  in- 
dulgence, car  je  n'étais  nullement  préparé. 

Je  dèsirends  que  dans  les  discussions  qui  ont 
lieu  à  cette  tribune,  la  plus  graude  franchise  fût 
toujours  le  partage  des  orateurs.  H.  Leclerc  de 
Beaulieu  a  pris  la  peine  de  faire  une  classification 
nouvelle  pour  les  toiles  et  un  tarif  nouveau.  11 
aurait  pu  présenter  son  amendement  d'une  ma- 
nière plus  simple,  et  qui  vous  aurait  plus  ample* 
ment  éclairés  sur  ses  intentions;  il  aurait  pu  vous 
dire  :  «  Je  demande  que  les  toiles  étrangères 
soient  prohibées.  ■  L'identité  de  celte  dernière 
proposition  et  de  celle  qu'il  a  faite,  me  parait 
èviaente;  et  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
comparer  le  tarif  proposé  par  le  gouvernement  et 
celui  de  mon  honorable  collègue. 
On  vous  a  présenté  desconsidératioDS  étendues 

Sonr  foire  adopter  ce  tarif  ;  on  looM  a  dit  que  le 
épartement  de  la  Mayenne  vendait  pour  dix- 
sept  millions  de  toiles.  L'orateur  aurait  dù  noue 
faire  savoir  &  quelle  époque  ;  car  si  ta  Mayenne 
vendait  une  si  grande  quantité  de  toiles,  à  com- 
bien se  montaient  donc  toutes  celles  que  Ton 
falffiquait  en  France?  Il  faut  convenir  qn*il  y  a 
an  moins  de  l'exagération  dans  nn  pareil  résol- 


ut. 


Difttrente  mémoires  qui  vous  ont  été  préeentéé 


Digitized  by 


Google 


(Chambre  du  Députés.]      SECONOE  AKSTAOBATHNl      (10  ktiU  18U.) 


pardespersoDDca  iatéressées,  démontrent  qu'il  y 
a  des  iotérôts  froissés  par  la  proposition  du  gou- 
vernemeDt  ;  à  comhiea  plus  forte  raison  le 
seraient-elles  si  le  tarif  de  M-  de  Beaulieu  était 
adopté  1  Souvenez-Tous,  Uessieun,  qu'en  1825  les 
négociaots  de  Paris  voua  ont  présenté  un  mé' 
moire  revêtu  de  ciuquante  à  soixante  signatures 
des  plus  notables,  dans  lequel  ils  se  recriaîeat 
contre  les  droits  exagérés  pergus  à  l'entrée  des 
toiles  et  vous  exposaient  que  ce  n'est  qu'en  assor- 
tissant  les  toiles  étrangères  avec  les  toiles  indi- 
gènes qu'on  peut  parvenir  à  opérer  des  exporta- 
tions. Cette  consiaération  est  de  (luelque  poids, 
ce  me  semble,  et  doit  vous  déterminer. 

M.  de  Charencey  a  fini  par  une  considération 
que  j'ai  trouvée  au  moins  singulière.  II  a  prétendu 
que  la  fabrication  de  la  toile  est  le  genre  d'indus- 
trie le  plus  moral  ;  il  a  presque  dit  qu'il  n'y  a  de 
moralité  que  parmi  les  fabricants  de  toile.  (On 


'agriculture 
que  celle  des  fabriques  de  toile. 

M.  de  Chareaeey.  Je  n'ai  oarlé  des  toiles 
que  comparativement  aux  autres  ubriquesl... 

H.  de  Gères  de  Camirsae.  Au  surplus.  Mes- 
sieurs, toutes  les  fabrications  prennent  leur  source 
daus  l'agriculture  ï  avant  de  foire  des  tonneaux 
il  a  fallu  faire  venir  la  vigne.  11  en  est  de  mâme 
pour  toutes  ies  autres  ioaustries,  (jui  ont  tontes 
i>esoia.de  protection,  et  ne  pourraient  one  souf- 
frir de  ce  que  vous  feriez  dans  l'inwrét  mai 
entendu  d'une  seule  d'entre  elles.  Je  vote  contre 
ramradeœent. 

M.  HerMFt  de  la  Tlllemarqaé.  Messieurs, 
plusieurs  orateurs  entenilus  dans  la  discussion 
ont  reconnu  la  décadence  de  nos  fabriques,  la 
détresse  de  nos  tisserands. 

La  commission  elle-même  nous  a  dit:  le  secours 
que  réclame  cette  braHche importante  de  nos  pro- 
duits, rainée  de  nos  industries.  Mais  tout  en  lui 
accordant  cette  dénomination  honorable  et  vraie, 
au  lieu  du  partage  avantageux  qui  en  devait  être 
la  conséquence,  elle  se  borne  à  vous  proposer  de 
consacrer,  par  la  sanction  de  la  loi,  le  droit  éta- 
bli à  l'importation  des  toiles  étrangères  par  l'or- 
donnance du  13  juillet  1825. 

Cette  mesure  me  parait  iosufBsante,  et  me 
détermine  à  appuyer  l'amendement  de  M.  Leclerc 
de  Beaulieu. 

On  ne  peut  conlealer  que  si  le  mal  prend  sa 
source  dans  l'invasion  si  générale  du  coton,  il 
ne  soit  de  beaucoup  aggravé  par  l'importation 
toujours  croissante  des  toiles  de  la  Belgique.  En 
181^  elle  n'était  que  de  15  millions,  elle  Ta  été  de 
36  en  1824,  on  vous  l'a  déjà  dit. 

Or,  ces  sommes  employées  en  achats  dans  les 
manufïu:tures  françaises,  dont  ies  qualités  supé- 
rieures se  rapprochent  le  plus  des  folles  de  Hol- 
lande, serait  an  puissant  encouragement  pour  ce 
genre  d'industrie. 

Mais,  a-t-on  dit,  si  vous  élevez,  le  droit  sur  les 
toiles  étrangères,  ne  vous  flattez  pas  que  les 
produits  indigènes  protitentde  cette  mesure,  elle 
tournera  exclusivement  à  l'avantage  du  coton. 
Cet  effet,  Messieurs,  ne  nous  est  pas  démontré  ; 
mais  devrait-il  résulter  de  l'amendement,  ce  se- 
rait déjà  un  moindre  mal  pour  notre  pays  que  ce 
qui  existe,  car  enfin  ce  coton  apporté  en  partie 
par  des  navires  fraaçaie,  mis  eu  œuvre  par  les 


Français,  est  devenu  par  là  en  quelque  sorte  a  a 
produit  national. 

Cette  considération  vous  a  déterminés  à  rejeter 
l'élévation  de  taxe  proposée  sur  cet  article  du 
tarif. 

On  objecte  encore  que  si  nous  fèrmons  nos 
marchés  aux  toiles  de  la  Bi^iqae  elles  seront 
vendues  à  l'BspagQe  ou  &  ses  colonies,  ceqni  nous 
privera  d'un  important  dèbouchi^.  Je  répondrai 
qu'au  dire  même  de  nos  adversaires  les  toiles 
belges  ne  ressemblent  en  rien  à  celles  de  Breta- 
gne, qu'une  longue  liabilnde  deces  dernières,  des 
qualités  qui  leur  sont  propres,  et  leur  bas  prix 
surtout,  les  ont  fait  et  les  feront  toujours  recher- 
cher par  le:}  Espagnols  d'Buropeetde  l'Amérique; 
que  SI  pendant  les  guerres  qui  interromiiaient  nos 
relations  commerciales  des  toiles  de  Sllésie  ont 
réussi  à  s'introduire  frauduleusement  daus  ces 
pays  estampillées  du  nom  et  de  la  marque  de  nos 
principaux  manofaaurjers,  il  ne  nous  est  pas 
connu  que  de  pareilles  tentatives  aient  été  faites 
sur  les  toiles  belges,  au  débdment  du  moins  de 
celles  de  Bretagne. 

Gomme  un  des  membres  de  b  commisrîon,  je 
crois  peu  à  l'efficacité  des  pdmes  qu'elle  promet 
pour  le  perfectionnement  de  la  filature  par  des 

S recédés  mécaniques,  et  l'utilité  qui  résntlerait 
e  ces  découvertes  ne  aérait  peut-être  pas  sans 
quelque  inconvénient  dans  une  contrée  où  la  po- 
pulation abonde  et  où  la  quotité  de  travail  doit 
eire  daos  la  proportion  di^s  bras,  la  filature  et  les 
autres  opérations  en  employant  un  grand  nombre. 
C'est,  pendant  la  morte  saison  surtout,  une  res- 
source précieuse  pour  les  femmes  pauvres  comme 
pour  celles  d'une  classe  plus  aisée.  Les  hommes 
ont  cultivé  le  sol  où  l'on  a  récolté  la  matière 
première,  et  ils  la  mettrout  ensuite  en  œuvre, 
car  ils  sont  à  la  fois  laboureurs  et  tisserands  dans 
une  partie  du  département  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter  ici  ;  c'est,  soit  dit  en  passant,  une 
des  contrées  les  plus  dignes  de  l'intérêt  du 
gouvernement  par  les  mœurs  douces  et  pai^bles 
de  crax  qui  Phaluteol;  leurs  sentiments  religieux 
et  monarchiques,  l'amour  de  Tordreet  du  travail 
qui  les  distingue,  n'y  procure  plus  la  richesse, 
mais  les  préserve  de  riodigeoce. 
.  Je  craindrais,  je  l'avoue.  Messieurs,  qu'à  cet 
heureux  état  succédassent,  avec  les  machines,  la 
misère,  l'immoralité,  et  peut-être  les  séditions 
doat  on  voua  parlait  il  y  a  peu  de  jours. 

Je  reviens,  Messieurs,  à  t  amendement  ;  et,  pre- 
nant conseil  de  notre  éternelle  rivale,  je  vole  en 
faveur  de  cette  modiiication,  parce  qu'elle  me 
semble  également  daas  l'intérêt  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

M.  de  Saint-Criea.  Nous  ne  désertons  pas. 
Messieurs,  comme  un  honorable  orateur  a  semblé 
le  croire  il  y  a  peu  d'instants,  la  mission  que 
nous  avons  reçue,  la  conviction  que  nons  avons 
exprimée.  Mais  nous  pensons  qu'il  nous  appartient 
de  choisir  le  moment  ronvenable  ponr  noua 
expliquer. 

(In  autre  orateur  citait  tout  à  rbeure  nos  parolea 
de  1824  en  témoignage  de  l'insoftisance  de  nos 
proportions  de  182o.  Cependant  que  proposona- 
nouB  en  1826,  si  ce  n'est  ce  que  nous  proposions 
en  1824?  lil  par  quelle  fatalité  ce  que  nous  di- 
sions alors  pour  justifier  w  que  nous  venions 
conseiller,  pourrait-il  nous  être  opposé  avec  avan- 
tage alors  que  nous  conseillons  encore  précisé- 
ment la  même  chose?  S'il  en  était  ainsi.  Messieurs, 
nous  pourrions  avoir  le  malheur  d'avoir  manqué 
de  logiqne,  mois  nous  gordwions  du  moins  le 
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mérite  de  n'avoir  pas  changé  d'avis.  Touterois, 
peu  de  mots  snflitont  pour  montrer  qu'il  n*a  pas 
cessé  d'y  avoir  hannoniedaos  nos  paroles  etdaas 
nos  actes. 

Nous  soutenfoQii,  en  1824,  qne  le  droit  alors 
existant  sur  les  toiles  était  beaucoup  trop  faible: 
nous  teaoos  encore  ce  langage. 

Nous  exposions  alors  à  Ta  Chambre  les  embar- 
ras SBscités  par  les  actes  et  les  prétcotions  d'un 
pays  voisin  qui  est  en  possession  de  nous  four- 
nir des  quantités  du  toiles  considérables,  et  nous 
disions  que  se  borner  à  élever  le  droit  à  15  0/0, 
c*étoit  demeorar  dans  des  limites  de  protection 
fort  étroites,  et  aMa  dans  la  vue  de  concilier, 
autant  qne  possible .  l'intérêt  de  nos  relations  du 
C(Mnoiercc  avec  ce  pays  et  Pintérfit  de  nos  fabri- 
cations. Nous  disons  cxactemeut  aujourd'hui  la 
môme  chose. 

Au  fait,  les  droits  que  nous  protiosons.  et  que 
nous  déclarons,  avec  l'autorité  de  votre  commis- 
sion, être  de  15  0/0.  doublent  généralement,  et 
augmentent  dans  une  propurtlon  plus  forte  en- 
core poar  quelques  esilëce?,  les  droits  qui  ont 
existé  sur  les  toiles  jusqu'à  t'ordonnance  du 
13  Juillet  dernier.  Un  amendement  vouâ  a  été 
proposé,  tendant  à  rétablir  ces  mëmod  droits; 
nous  l'avons  combattu,  et  vous  l'avez  repoussé. 
L'amendefnent  que  vous  discutez  eu  ce  moment 
tend  à  élever  de  deux  cinquièmes  les  droits 
mêmes  de  l'ordonnance  du  13  juillet. 

On  fait  valoir  des  motifs  divers.  Tous  méritent 
d'être  examinés.  Je  le  ferai  avec  simplieité.  et 
aussi  avec  la  sincérité  qu'on  nous  recommandait 
il  y  a  peu  d'instants. 

L'importation  des  toiles  étrangères,  dit-un, 
s'est  accrue  avec  une  effrayante  rapidité  depuis 
quelques  années;  elle  menace  une  industrie 
toute  nationale.  Le  fait  est  vrai  :  et  pour  écarter 
toute  incertitude  résultant  du  plus  ou  moins 
d'exactttude  des  évaluations  en  argent,  je  parle- 
rai de  quantités  seulement  ;  celles-ci  sont  ineon- 
testableji.  Bn  1819,  Ctmportatlon  avait  été  du  seize 
cent  mille  kiloararames,  représentant  quatre  à 
cinq  millions  d'aunes;  depuis  1823,  elle  excède 
chaque  année  quatre  millions  d'aunes,  repré- 
sentant dix  à  doute  millions  de  kilogrammes. 
Aussi,  dés  l'année  1824,  un  projet  de  loi  fut-il 
présenté,  tendant  à  doubler  les  droits.  Même 
propoftiiion  en  1825.  BnHn,  deux  sessions  s'étant 
écoulée?  sans  que  la  Chambre  eût  pu  en  délibé- 
rer, oe  doublement  fut,  peu  après  la  clôture  de 
votre  dernière  session,  prononcé  par  ordonnance. 
Sufllra-t-i(  pour  réduire  l'importation  à  des  pro- 
portions plus  raisonnables?  Les  défenseurs  de 
l'amendement  ne  le  pensent  pas;  et  moi-même, 
tout  en  l'espérant,  je  n'ose  pas  l'affirmer.  Mais 
n'est-il  pas  sage  den  éprouver  l'effet,  et  con- 
vient-il de  courir  le  risqao  de  faire  plus  qu'il 
n'est  nécessaire,  par  la  seule  crainte  uc  ne  pas 
faire  assez  ? 

Mais,  poursuit-on,  pourquoi  tant  de  timidité? 
Qu'est-ce  qu'une  protection  de  15  0/0?  Est-ce 
ainsi  qu'on  a  procédé  envers  nos  autres  indus- 
tries? Plusieurs  ne  sotit-elles  pas  protégées  par 
des  prohibitions,  beaucoup  d'autres  par  des  droits 
con^érables?  Gela  est  encore  vrai,  Messieurs  : 
mais  il  est  vrai  aussi  que  la  question  de  protec- 
tion appliquée  aux  toiles  est  complexe,  c'est-à- 
dire  qu'en  présence  de  l'industrie  qui  les  fabri- 

306,  et  qui  demande  A  être  protégée,  se  trouvent 
'autres  industries  que  des  restrictions  exagérées 
pourraient,  pour  un  temps  an  moins,  mettre  en 
souffrance.  L'intérêt  de  celle-ci  prévalut  dans 
cetle  Chambra  en  1814  et  en  1817,  lonqoe  le 


gouvernement  proposa  h  ces  deux  époques  des 
droits  plus  élevés  sur  les  toiles  élraogercs.  Je 
crois  qu'il  eût  été  alors  mieux  entendu  de  porter 
secours  h  l'une  en  ménageant  les  autres,  et  c'est 
ce  que  nous  proposons  de  faire  aujourd'hui. 

Ces  industries  rivales,  ce  sont  les  nombreuses 
blanchisseries  et  teintureries  qui  couvrent  nos 
départements  du  Nord,  et  qui  ajoutent  uu  im- 
portant travail  aux  toiles  qui  nous  viennent  des 
Pays-Bas.  C'est  là  aussi  on  travail  national ,  et 
d'autant  plus  étendu,  que,  grilcesà  la  proportion 
des  taxes  du  tarif,  les  ^9  quarantièmes  des  toiles 
étrangères  nous  arrivent  écrues,  et  que  la  con- 
sommation en  est  surtout  alimentée  par  l'usage 
devenn  si  général  des  blouses  teintes. 

On  observe  qne  le  blanchissage,  la  teinture 
s'exerceraient  tout  anssi  bien  sur  des  toiles  fa- 
briquées par  nous-mêmes,  et  que  nous  aurions 
ainsi  là  fabrication  de  plus.  Maii^,  je  dois  le  dire, 
il  n'est  pas  bien  prouvé  que  tes  toilesqui  se  fabri- 
quent en  France  aient  une  parfatli?  analogie 
avec  celles  que  nous  fournissent  les  Pays-Bas, 
(i  que  préfère  le  genre  de  consommation  dont 
j  ai  parlé.  Cette  considération  serait  de  peu  d'im- 
portance si  les  toiles  fc  fabriquaient  en  corps 
d'ateliers;  nul  doute  que  les  grands  établisse- 
sements  ne  se  missentpromplement  en  harmonie 
avec  les  besoins  et  les  coûts  du  consommateur. 
Mais,  vous  Je  savez.  Messieurs,  les  toiles  sont 
l'objet  d'une  fiibrication  isolée  et  en  quelque 
sorte  domestique;  IMiabitude  et  la  routine  ont 
!làun  grand  empire;  et  Ton  peut  croire  que, 
même  avec  l'encouragement  que  nous  proposons, 
il  faudra  du  temps  pour  que  nos  tisserands  ap- 
portent dans  leurs  habitudes  la  modihcatiou  qui, 
en  satisfaisant  au  goût  public,  ouvrirait  un  écou- 
lement plus  facile.  Il  faut  les  y  inviter  sans  doute 
par  un  tarif  plus  encourageant  :  mais  exagérer 
cet  encouragement,  ce  serait  courir  le  risque  de 
troubler,  sans  un  notable  profil  immédiat  pour 
la  fabrication  des  toiles,  des  établissements  pré- 
cieux élevés  à.  la  faveur  d'une  législation  c[ui  dure 
depuis  douze  années,  qu'il  faut  modilier  sans 
doute,  puisqu'elle  favorise  une  trop  forte  impor- 
tation d'un  produit  que  notre  travail  n'est  pas 
inhabile  à  s'approprier,  mais  avec  réserve  et 
circonspection. 

On  vous  a  parlé  des  quantités  considérables  de 
toit»  que  nous  exportions  dans  des  temps  anté- 
rieurs. On  en  a  porté  la  valeur  h  40  millions, 
sans  doute  en  y  comprenant  nos  batistes  et  nos 
linons,  qui  sont  anssi  des  toiles  de  lin.  Dans  ce 
cas,  nous  n'aurions  pas  déchu  sensiblement, 

riuisque  uos  exportations  sont  encore  de  32  mil- 
Ions.  Quoi  qu'il  en  soit,  ne  sait-on  pas  qu'alors 
nous  approvisionnions  à  peu  près  seuls,  par  la 
voie  de  Cadix,  toutes  les  colonies  espagnoles? 
Nous  y  avons  aujourd'hui  des  rivaux  que  nous 
n'avions  pas  alors,  même  k  Cadix,  parce  que 
l'Aneleterre  exportait  alors  peu  de  toiles,  et 

aa'elle  en  exporte  aujourd'hui  pour  8U  millions 
e  francs.  Seraient-ce  d'ailleurs  des  restrictions  à, 
l'entrée  qui  auraient  la  vertu  d'étendre  nos  ex- 
portations? 

Je  sais  bien  que  l'on  peut  dire  que  le  travail 
que  payait  l'étranger  serait  du  moins  pa3;é  par  le 
consommateur  national,  si  la  consommation  était 
réservée  à  notre  fibrication.  Mais  est-il  '^1  que 
le  travail  soit  autant  en  souffrance  qu'on  l'a  as- 
suré? Pour  moi,  Je  crois  savoir  que  la  Hatle  de 
I^ris,  plus  particulièrement  approvisionnée  par 
la  Basse-Normandie,  et  dans  laquelle  on  n'admet 
point  de  toiles  étrangères,  n'a  jamais  été  moins 
poame,  et  que  les  ventes  s'y  opèrent  arec  faci- 
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lité,  et  à  de  très  bons  prix .  Laval  rabrique  et  rend 
moins  de  toiles,  sans  doute;  mais  oiera-t-OD  que 
la  population  de  cette  contrée  ne  soit  occupée  en 

S lus  grand  nombre  qu'à  la  filature  et  au  tissage 
u  colon,  (qu'elle  ne  râtait  autrerols  à  la  fobrica- 
tion  des  toiles?  Mieux  vaudrait,  dit-on,  qu'elle 
cultivM  du  lin,  le  fll&t  et  le  tiss&t?GeIa  peut 
être  ;  mais.  Je  le  disais  il  y  a  peu  de  Jours,  com- 
mande-t-on  au  goût  et  à  la  mode  t  Et  te  travail, 
à  quoi  qu'il  s'apptique.  n'est-il  pas  toujours  la 
richesse? 

Et  quant  à  la  Bretagne,  l'admirable  qualité  de 
ses  toiles  lui  procura  touiours  le  débit,  soit  an 
dedans,  soit  au  dehors.  Je  dirai  même  que  je 
comprends  mal  comment  notre  commerce  na 
pas  trouvé  moven  jusqu'ici  de  placer  une  plus 

fraude  quantité  de  nos  ilotilles.  qui  ont  conservé 
ans  TAmérique  du  Sud  toute  leur  réputation,  et 

3ui  V  jouissent  toujoura  d'une  préférence  déci- 
ée.  IlouB  devons  espérer  que  les  relations  de- 
venues depuis  un  an  plus  actives  avec  ces  pays 
en  étendront  beaucoup  le  débouché. 

J'ai  dû,  Messieurs,  mettre  sous  vos  yeux  les 
diverses  considéra tious  qui,  alors  même  qu'il 
n'en  existerait  pas  d'un  autre  ordre,  pourraient 
déterminer  à  rester  dans  les  limites  que  nous 
conseillons.  Je  dois  maintenant  m'expliquer  sur 
un  point  plus  délicat,  et  qui  vient  d'être  l'objet 
d'un  reproche  adrf  ssé  à  l'administration.  Qu'avez- 
vous  obtenu,  nous  dU-oo,  pour  tant  concéder? 
Les  mesures  dont  nous  avons  à  nous  plaindre 
sont-elles  révoquées?  Et  si  elles  ne  le  sont  pas, 
que  tarde&-vouB  à  adr?  J'avais  prévu  ces  ques- 
tions. Messieurs,  et  j'ai  cru  devoir  en  mettre  la 
sointion  par  écrit. 
(H.  de  Saint-Gricq  Ut  ce  qui  suit  :  ) 
J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  dans  les 
deux  sessions  précédentes  que  la  question  qui 
l'occupe  aujourd'hui  avait  été  l'objet  de  commu- 
nicatioos,  et  ensuite  de  négociations  formelles 
avec  un  pays  voisin.  La  Chambre  se  rappelle 
sans  doute  qu'à  la  suite  des  surbaussemenis  de 
nos  taxes  sur  les  bestiaux  et  sur  les  laines,  un 
arrêté  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  même 
temps  qu'il  prohiba  ou  frappa  de  forts  droits 
quelques-uns  de  nos  produits  industriels,  interdit 
l'entrée  de  nos  vins  par  la  vole  de  terre.  Des  re- 
présentations furent  faites.  Nous  y  étions  auto- 
risés, puisque  les  mesures  dont  nous  nous  plai- 

f nions  étaient  nominalement  dirigées  contre  la 
rance,  et  que  nos  larifâ  se  «ont  toujours  abstenus 
de  toute  Inégalité  dans  lettaitemeut  des  produits 
des  divers  peuples.  U  est  vrai  que  nous  déclarions 
en  même  temps  l'indispensable  nécessité  où  nous 
nous  trouvions  d'augmenter  proctiaînement  les 
droits  sur  tes  toiles.  Et  comment  n'anrions-nous 
pas  fait  une  telle  déclaration  lorsque»  dans  la 
session  qui  venait  de  finir,  cette  tribune  avait 
retenti  des  plus  vivra  et  des  plus  justes  plaintes 
sur  l'invasion  toujours  crouisaote  des  toiles 
étrangères,  et  sur  le  oesoio  d'y  mettre  un  terme. 
Des  négociations  furent  proposées;  elles  furent 
acceptées  avec  empressement,  et  s'ouvrirent  à 
Paris  an  mois  d'octobre  1824. 

Il  était  naturel  qu'on  voulût  d'abord  se  rendre 
compte  des  résultats  du  commerce  entre  les  deux 

Says  sons  l'empire  des  tarifs  respectifs.  Nos  états 
e  douanes  nous  autorisaient  à  penser  que  la  ba- 
lance en  était  très  favorable  aux  Pays-Bas;  mais 
les  évaluations  en  argent  furent  contestées,  et  il 
est  juste  de  dire  que  des  vériHcations  faites  avec 
soin  nous  amenèrent  ft  reconnaître  que  plusieurs 
de  no6  importations  des  Payg-Bas  avaient  été 
misea  à  trop  haut  prix.  Vanm  nirtout  était  des 


plus  graves  sur  les  toiles,  puisque,  d'accord  sur 
les  quantités,  il  devint  constant  que  la  valeur  de 
32  millions  que  nous  leur  assignions  n'excédait 
^ère  en  réalité  20  millions.  Les  états  d'exporta- 
tion officient,  an  conb^ire,  quelques  atténuations, 
et  il  devint  constant  par  exemple  que  l'estima- 
tion de  nos  vins  était  assez  notablement  inférieure 
à  leur  valeur  réelle.  En  somme,  les  négociateurs 
français  demeurèrent  convaincus  que  sf  les  recti- 
fications admises  laissaient  encore  aux  Pays-Bas 
quelque  avantage  dans  leurs  exportations  pour 
la  France,  la  nature  et  l'ensemble  des  relations 
entre  les  deux  Etats  n'en  constituaient  pas  moins, 
pour  l'un  et  pour  l'autre,  une  situation  qu'il  leur 
était  utile  à  tous  deux  de  ne  point  troutHer.  Tou- 
tefois, il  était  manifeste  que  nos  exportations  de- 
meuraient à  peu  près  stationnaires,  tandis  que 
celles  des  Pays-Bas,  notamment  en  toiles  et  en 
houilles,  tendaient  a  suivre  une  marche  ascen- 
dante, et  que  celle  môme  des  bestiaux  se  rappro- 
chait successivement  des  quotités  antérieures  aux 
taxes  de  1822. 

Cependant,  on  demandait  une  réduction  de  ces 
mêmes  taxes;  c'était  prétendre  à  des  fournitures 
excessives  qui  mettraient  de  nouveau  notre  agri- 
culture en  péril.  D'autres  modifications  étaient 
indiquées,  que  des  intérêts  précieux  ne  permet- 
taient pas  d  admettre.  Enfin,  on  trouvait  exagéré 
le  droit  de  5  0/0,  que  nous  permettions  de  ne  pas 
déliasser  sur  les  toiles.  L'fxigence  était  grande, 
et  cep^dant  le  désir  de  mettre  un  terme  à  une 
situation  fausse  que  nous  n'avions  pas  créée, 
nous  fit  proposer,  a  l'égard  de  plusieurs  articles 
où  nos  intérêts  étaient  moins  fortement  engairés* 
diverses  cooœssionsqui  notaient  pas  sans  utUilé 
pour  les  Pays-Bas,  et  dont  quelques-unes  même 
ne  pourraient  pu  aujourd'hui  être  renouvelées 
sans  dommage  pour  des  exploitations  qui  se  sont 
fondées  depuis  sur  la  foi  d'un  tarif  encore  exis- 
tant, elles  ne  furent  point  trouvées  asses  éten- 
dues. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  s'ouvrit  la 
session  de  1825,  et  la  proposition  d'un  droit  de 
15  0/0  seulement  sur  les  toiles  fut  maintenue. 
C'est  à  ce  même  taux  qu'il  a  été  fixé  par  l'ordon- 
nance du  15  juillet,  et  qu'il  vous  est  encore  pro- 
posé. Cependant,  l'arrêté  du  20  août  1823  subsiste 
encore.  Nous  aimons  à  croire  qu'on  n'attend  pour 
le  révoquer  que  la  certitude  que  les  Chambres 
useront  de  la  même  modération  dont  a  usé  la 
gouvernement.S'il  en  était  autrement,  le  roi,  qui 
a  désiré  coucilier  tous  tes  intérêts,  n'aurait  pins 
à  consulter  que  l'intérêt  spécial  de  cette  indus- 
trie particulière,  et  attentirs  mix  ^tsde  la  pro- 
tection à  laquelle  uous  vous  prions  de  vous  bor- 
ner en  ce  moment,  nous  examinerons  sans  autre 
préoccupation  si  une  piotectiou  plus  éteudœ  lui 
serait  immédiatement  utile. 

M.  de  Kei^arioa.  Je  ne  sais,  Messieurs,  quel 
sera  le  sort  de  l'amendement  que  je  viens  sou- 
tenir; mais,  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  j'ai 
une  parfaite  conviction  de  sa  justice  et  de  sa  né- 
cessité. 

J'en  appelle  même  à  la  Chambre;  comme  mol 
elle  a  sans  doute  admiré  le  talent  de  M.  le  com- 
missaire du  roi  dans  toute  cette  discussion  ;  mais 
a-t-elle  trouvé  qu'il  ait  été  aussi  habile  cette  fïtis 
qu'il  Ta  été  dans  tant  d^autres  circonstances? 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  viens  avec  cette  franchise 
qu'un  de  nos  adversaires  a  invoquée,  et  dont  je 
ne  m'écarterai  jamaiS)  suivre  H.  le  commissaire 
du  roi  dans  les  objections  qu'il  noue  a  faites. 

«  Noos  proposions,  a4<U  dit,  eu  1824,  le  môme 
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droit  que  nous  proposont  aujourd'hui  et  que  nous 

jugeons  suffisant.  » 

D'abord,  je  rappellerai  qu'en  1814  le  gouverne- 
meoi  avait  proposé  un  droit  plus  fort.  Alors,  il 
s'occupait  de  mettre  tous  nos  tarifs  en  rapport; 
tel  est  son  devoir,  telle  est  aussi  notre  iutenlioo. 
La  Cbambre  repoussa  la  proposition  faite,  mais 
pourquoi  le  gouvernement  ne  Ta-t-il  pas  renou- 
velé? pourquoi  avoir  atteodu  que  le  mal  fût  si 
grand?  C'est  qu'il  hul  te  recoonalu^,  Messieurs, 
ou  a  été  suivant  les  temps,  les  exigences  du 
moment,  la  composition  des  Chambres.  On  n'a  pas 
considéré  dans  son  eosemble  toute  notre  iudus- 
irie  agricole,  manufacturière  et  commerciale  ;  on 
n'a  pas  cberché  soigneusement  &  coucilier,  par  de 
justes  tempéraments,  les  intérêts  de  chacune  de 
ces  indastries. 

Les  unes  ont  été  protégées  par  la  prohibition, 
ou  de  fortes  restrictions;  d'autres  ont  pour  ainsi 
dire  été  oubliées. 

Ainsi  vous  savez  que  ce  n'est  qu'en  1819  qu'on 
s'est  occupé  pour  la  première  fois  d'arrêter  l'im- 
portation des  grains;  que  ce  n'est  qu'en  1822 
qu'on  a  établi  nés  droits  protecteurs  contre  Tim- 
portation  très  cousidérable  des  bestiaux,  des  che- 
vaux, des  laines.  Aussi  M.  le  commissaire  du  roi 
coDvenait-il  que  notre  agriculture  avait  été  trop 
longtemps  oubliée  ;  enfin  c'est  seulement  au  mois 
de  juillet  1825  qu'on  a  établi  sur  les  toiles  étran- 

f;6res  un  droit  qui,  au  tivu  d'être  de  15  0/0,  n'est 
e  plus  souvent,  comme  je  puis  le  prouver  par  un 
grand  nombre  de  factures,  que  de  12  et  de 
15  0/0  le  décime  compris. 

Cependant  l'importation  avait  doublé  de  1820  à 
1824  ei  malgré  les  grands  approvisionnements  que 
l'annonce  du  droit  a  nécessairement  occasionnés 
en  1824.  je  crois  pouvoir  affirmer  que  les  impor> 
tations  ont  encore  augmenté  en  1825,  puisqu'on 
a  refusé  de  nous  en  montrer  les  états. 

Se  puis  donc  souteuir  que  le  droit  est  trop 
feible. 

■  Mais  la  question  est  complexe,  ^oute  M.  te 
coinroissaire  du  roi;  d'autres  intérêts  doivent 
être  ménagés,  tels  que  ceux  des  établissements 
de  blanchisserie  et  de  teinturerie.  > 

Trup  faible  objection,  ce  me  semble.  Uessieurs; 
quelle  question  sur  les  douanes  n'est  pas  com- 
plexe? Les  moindres  intérêts  ont  leurs  droits, 
sans  doute;  mais  on  ne  leur  sacrifie  jamais  les 
plus  importants  :  chacun  convient  que  c^est  le 
travail  national  qu'il  faut  encourager,  que  c'est 
le  commerce  intérieur  qu'il  faut  favoriser,  ce 
commerce  qui,  suivant  l'assertion  de  H.  Pitt,  se 
trouvait  en  Angleterre  en  rapport  avec  le  com- 
merce extérieur  comme  32  est  à  1 . 

Laissons-nous  librement  entrer  les  sucres  étraU' 
sers  pour  le  plus  grand  profit  de  nos  rafliiieurs, 
les  fers  pour  nos  quinraillers,  les  cotons  filés 
pour  nos  tisserands,  les  cotons  tissés  pour  nos 
ten  tuners?  Une  pareille  objection  a  donc  peu  de 
poids.  Ranimons  notre  fahricatiou  de  toiles,  et 
nos  blanchisseries  seront  couvertes  de  toiles  in- 
digènes. 

*  Il  n'est  pas  bien  prouvé  d'ailleurs  que  les 
toiles  de  la  Belgique  ne  soient  pas  nécessaires  a 
notre  commerce  et  &  la  consommation  inté- 
rieure. ■ 

Je  rappellerai  à  M.  le  commissaire  du  roi  que 
la  plus  grande  importation  se  fait  sur  des  toiles 
dites  de  blouses,  et  je  lui  demanderai  s'il  n'est  pas 
bien  convaincu  qu'il  serait  facile  à  la  Pranw  de 
suppléer  par  son  propre  travail  à  une  telle  fabri- 
cation, et  s'il  ne  pense  pas  qu'elle  reste  condam- 
Dée*  comme  il  dit,  à  l'iêoi€nmt  9t  àla  nm(lfw, 


faute  d'être  protégée  sufdsammenl.  ■  Mais  lajpro- 
tectioD  ne  doit  pas  être  exagérée  >,  ajoute  H.  le 
commissaire  du  roi. 

J'en  conviens,  mais  le  droit  que  nous  venons 
appuyer  est-il  exagéré?  Quel  commerce,  quelle 
industrie  a  droit  de  le  dire  en  présence  des  autres 
tarifs?  Mais  si,  faute  d'ôlre  équitable  dans  la  pro- 
tection, telle  industrie  profite  excessivement  à 
ceux  qui  l'exercent,  faut-il  s'étonner  que  Tune 
soit  grandement  exploitée,  que  l'autre  soit  dé- 
laissée? En  Angleterre,  on  a  prùcéûé  autrement 
et  les  effets  sont  tout  antres.  L'industrie  des  cotons 
y  a  pris  un  essort  immense;  les  exportations 
s'élèvent  à  500  millions.  En  même  temps  l'indus- 
trie des  soieries  a  été  créée  dans  le  même  pays, 
elle  s'y  estdéveloppéeavec  succès,  et,  soit  ait  en 
passant  (sans  qu'un  droit  de  10  francs  sur  la 
matière  première  ait  nui  à  son  développement}, 
la  fabrication  des  étoffes  de  lin  y  a  prospéré  aussi, 
et  à  ce  point  que  les  importations  de  toiles,  qui 
étaient  déjà  de  52  millions  en  1822.  comme  je  le 
dis  alors  à  la  Chambre,  sont  en  1825  de  plus  de 
80  millions. 

Mais  aussi  longtemps  qu'il  a  été  utile,  les  soie- 
ries, les  toiles  ont  été  protégées  par  des  droits 
équivalant  à  la  prohibition  et  par  des  primes 
considérables  qui  ne  doivent  être  supprimées,  je 
crois,  que  dans  dix  ans.  Maintenant  ces  objets 
sont  encore  protégés  par  des  droits  qui  s'élèvent 
jusqu'à  400/0  sur  certaines  espèces,  comme  vous 
Va  déjà  dit  H.  le  commissaire  an  roi.  Il  en  est  de 
même  dans  tons  les  autres  pays. 

On  n'a  rien  fait  chez  nous,  on  ne  fait  rien  d'effi- 
cace. Par  suite,  l'industrie  des  toiles  a  disparu 
de  plusieurs  contrées  otk  elle  prmpérait  et  s'éteint 
dans  les  autres. 

«  Mais  est-il  vrai  que  le  travail  soit  en  souf- 
france, ajoute  M.  le  commissaire  du  roi?  >  Je  le 
demande  à  chacun  de  vouS;  Messieurs,  le  travail 
dirigé  sur  Hodustrie  des  lins,  et  qnî  produisait 
100  millions  de  ^ncs  chaqne  année,  et  sur  celle 
des  chanvres  142,796,012  francs,  n'a-t-il  pas  an- 
nuellement diminué  et  a-t-il  pu  être  remplacé? 

Les  provinces  où  cette  industrie  s'exerçait  plus 
particulièrement  ne  pont-elles  pas  peuplées  de 
mendiants  et  de  malheureux?  Je  l'anirme  pour 
quelques  contrées  qui  me  sont  Uen  connues. 

Je  l'affirme  encore  pour  le  déparlement  de  la 
Sarthe,  sur  le  témoignage  d'hommes  sincères, 
éclairés,  et  sur  celui  des  autorités  locales.  Quel 
travail,  en  effet,  pourrait  remplacer  celui  qui  se 
fait  dans  tous  lef  ménages,  pour  ainsi  dire,  et  qui 
peut  occuper  des  millions  de  femmes,  d'enfants, 
de  vieillards  des  deux  sexes?  Hais  quand  cette 
vérité  serait  moins  évidente,  qui  doute  que  les 
moyens  de  travail  et  d'industrie  soient  loin  d'être 
asset  multipliés  pour  une  population  de  32  mil- 
lions toujours  croissante?  Il  importe  surtout  de 
simplifia'  les  méthodes  agricoles,  si  l'on  veut  uue 
l'agriculture,  cette  première  des  industries,  mère 
de  tontes  les  autres,  sorte  de  la  détrei^se  qu'elle 
éprouve  ;  mais  il  faut  en  même  temps  créer,  con- 
server tous  les  moyens  de  travail  pour  les  bras, 
qui  ne  lui  seraient  plus  nécessaires. 

«  Je  ne  comprends  pas,  dit  encore  H.  le  com- 
missaire du  roi,  comment  le  commerce  n'a  ^ 
trouvé  le  moyen  de  répandre  dans  nos  colonies 
d'Amérique  les  toiles  hraufiaises  qui  y  étaient  si 
estimées.  •> 

J'ai  donc  raison  d'accuser  notre  imprévoyance 
et  notre  indifférence.  Les  étoffes  de  lin  qui  étaient 
jadis  un  objet  d'exportation  considérable,  seraient 
encore  aujourd'hui  notre  moyen  d'échange  le 
plus  avantageux  avec  l'Amérique,  dont  nous 
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èacouragé  cette  préciease 
d'autant  plus  notre  ioaprévoyance,  et  ici  je  m'a- 
dresse à  fa  Chambre  coarg^'e  de  la  défense  des 
intérêts  généraux,  que  nos  toiles  sont  en  efTet 
recherchées  et  appréciées  dans  l'Amérique  du 
Sud  plus  que  tous  les  autres  ;  qu'elles  y  ont  con- 
servé le  nom  de  légitimes,  tandis  qu'on  donne 
celui  de  bâtardes  aux  toiles  de  Silésie  et  d'Angle- 
terre, qui  les  remplacent. 

Mais  la  fobrication  diminuant,  ce  commerce 
n'a  plus  d'importance  ;  il  faudrait  qu'on  les  pro- 
tégeât comme  les  autres  industries,  et  leurs  droits 
sont  au  moins  égaux  :  alors  les  grands  capita- 
listes et  leurs  moyens  de  tout  genre. 

Pu'oii  fasse  enfin  pour  cette  industrie  ce  qu'on 
lui  doit  au  nom  de  I  intérêt  général,  et  je  réponds 
des  bons  efEets  qu'on  obiiendra. 

Bafin,  U.  le  commissaire  du  roi  a  traité  m 
point  plus  délicat:  «  le  maintien  de  nos  relations 
arec  un  pays  voisin.  » 

Et  moi  aussi,  je  veux  maintenir  les  rapports 
de  bon  voisinage  ;  mais  je  pense  que  lorsqu  on  a 
adopté  un  système  général,  et  quePuniformitede 
tarif  est  une  règle  de  ce  systèaie,  on  risque,  par 
certaines  concessions,  d'exciter  de  dangereuses 
prétentions. 

Je  ferai  aussi  observer  que  les  représailles  qu'on 
a  signalées  souvent  dans  cette  discussion  n'ont 
eu  lieu  qu'à  cause  des  droits  établis  sur  l'entrée 
des  bestiaux,  des  chevaux  et  des  laines. 

Je  ne  craindrais  pas  de  dire  que  ces  mesures 
ont  été  injustes,  car  oa  n'a  fait  pour  protéger 
notre  agriculture  que  suivre  un  système  beau- 
coup plus  rigoureux  dans  toutes  les  autres  par- 
ties, à  l'exception  toutefois  de  l'industrie  que  je 
Tiens  défendre. 

Je  rappellerai  à  ce  sujet  que  lorsque  l'Angle- 
terre semble  entrer  dans  un  système  de  liberté, 
elle  n'a  rien  changé  quant  aux  droits  relatifs 
aux  grains,  chevaux,  bestiaux,  laines,  et  que 
H.  Httskinsoo  déclarait  au  parlement  que  tes 
droits  ne  sont  fortement  réduits  que  sur 
les  marchandises  que  les  Anglais  fabriquent 
mieux  que  les  autres  nations. 

lie  gouvernement  des  Pays-Bas  est  trop  bablle 
)»ur  avoir  agi  sérieusement  dans  cette  circons- 
iBoce.  Gbacuo  sait  que  nos  exportations  de  vin 
n'y  ont  pas  diminué,  et  c'est  faute  d'union  entre 
nous  81  les  mesures  exceptionnelles  dont  on  se 
plaint  n'ont  point  été  déjà  révoquées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  est-ce  une  seule  industrie 
qui  doit  sou^rir  pour  toutes  les  autres?  Vous 
êtes  ici.  Messieurs,  pour  être  justes  envers  tous  ; 
et  il  me  semble  que  je  parle  avec  une  telle  con- 
séquence, que  c'est  précisément  les  doctrines  de 
nos  adversaires  que  j'invoque,  et  avec  elles  leur 
application  pour  toutes  les  industries. 

le  dirai  volontiers  avec  eux.  point  de  prohi- 
bition, mais  pour  tous  les  intérêts,  des  droits 
suffisamment  protecteurs- 

Je  m'adresse  avec  la  même  confiance  au  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  je  trouve  tron  de  sagesse 
dans  toute  son  administration  pour  douter  de  sa 
juf^tice. 

C'est  ce  gouvernement  qui,  par  son  ordonnance 
du  21  janvier  1818,  a  établi  des  commissaires 
d'agriculture  dans  chaque  province;  qui,  par  celle 
du  1"  juin  1820,  a  puissamment  encouragé  les 
fabriques  de  draps  et  d'étoffes  de  laine;  qui  a 
formé  cette  grande  société  pour  le  commerce  de 
l'Inde;  qui  a  créé  récemment  les  colonies  dUodi- 


gents  et  beaucoup  d'antres  étaUiflsemenls  vrai- 
meot  remarquables. 

Ce  gouvememeut  sait  bien  qu'il  profite  beau- 
coup du  commerce  qu'il  hit  avec  la  France.  Lors 
même  qu'il  y  aurait  erreur  dans  le  chiffre  donné 
de  84  contre  48  millions  d'importation,  l'avan- 
tage reste  encore  trop  considérable  pour  qu'il 
puisse  être  contesté. 

Je  me  résume,  Messieurs,  en  vous  rappelant  les 
principes  émis  par  un  de  nos  plus  habiles  adver- 
saires. 

«  Je  reconnais  qu'il  faat  des  taxes,  a  dit  H.Gaur 
lier,  des  restrictious,  peut-être  même  des  prohi- 
bitions. » 

«  Le  but  est  de  protéger  le  travail  national, 
source  principale  de  la  richesse.  > 

Nous  sommes  plus  modérés .  car  nous  voudrions 
rayer  le  mot  de  prohibition  de  nos  larifo  ;  com- 
ment ne  sommes-nous  pas  d'accord? 

Je  m'adresse  donc  aux  producteurs  de  vins 
comme  à  tous  ceux  qui  ex^cent  l'industrie  agri- 
cole, manufacturière  ou  commerciale,  et  je  leur 
demande  quelle  raison  ils  peuvent  invoquer  pour 
tarder  pins  longtemps  à  réparer  un  oubli,  qui 
après  avoir  été  si  loyalement  et  si  souvent  signalé 
deviendrait  enfin  un  véritable  déni  de  justice.  Je 
regrette,  pour  ainsi  dire,  dans  cette  circonstance, 
de  ne  pas  appartenir  &  l'un  des  départemeota  qui 
s'opposent  a  nos  vœux  et  à  nos  droits  pour  don- 
ner  plus  d'autorité  à  ma  propre  coovîclion. 

Il  TOUS  est  démontré  que  faute  d'avoir  adopté 
l'augmentation  de  droit  proposée  dès  1814  par  le 
gouvernement,  une  importante  industrie  touche 
a  sa  ruine;  que  de  1820à  1824,  l'importation  des 
toiles  étrangères  s'est  élevée  de  2  miiliouB  de 
kilogrammes  à  près  de  5,  et  c'est  an  nom  de 
57  départements  qui  employaient  jadis  tout  de 
hras  à  la  culture,  a  la  ftlature.  au  devidage,  an 
tissage  ou  aux  antres  bbrications  de  lin  et  de 
chanvre  que  je  viens  invoquer  jotre  justice;  je 
le  fais  en  présence  de  vos  autres  tarifs,  de 
votre  législation,  de  vos  doctrines,  et  an  nom 
de  l'intérêt  généraL 

J'appuie  de  totU  mou  pouvoir  ramendemeut 
proposée 

U*  d«  VIlièle,  ministre  dei  finaneea.  Nous 
sommes  successivement  appelés  par  les  proposi- 
tions qui  vous  sont  faites,  à  défendre  d'une  part, 
les  restrictions  reconnues  nécessaires;  d'autre 
part,  à  nous  garantir  de  l'exagération  des  droits 
qui  sont  demandés.  C'est  qu'en  effet,  sur  ht  loi 
que  nous  discutons,  tout  gU  dans  l'exacte  appré- 
ciation des  intérêts  du  pays.  Je  ne  m'^noe  pas 

5ue  l'industoie  des  toiles  de  lin  ait  été  noe  uea 
ernfères  qui  ait  obtenu  la  protection  de  la  loi. 
Hais  je  ne  pense  pas  que  ce  soit,  comme  le  disait 
l'orateur  auquel  je  succède,  parce  que  les  Cham- 
bres qui  nous  ont  précédé  seraient  restées  étran- 
gères à  la  protection  de  notre  agriculture  et  des 
mtôréts  qui  peuvent  s'y  rattacher.  On  peut,  il  me 
semble,  expliquer  plus  facilement  par  la  nature 
de  l'industrie  dont  il  s'agit,  pourquoi  elle  est  si 
tardivement  protégée.  C'est  a  tort  qu'on  voudrait 
en  accuser  le  gouvernement;  car,  dès  1814,  les 
Chambres  ont  repoussé  des  dispositions  qui 
avaient  pour  objet  de  protéger  cette  industrie  à 
l'égal  des  autres.  En  (817,  une  nouvelle  propo- 
sition faite  par  le  gouvernement  dans  cet  objet, 
reçut  encore  de  fortes  modîflcations.  Ce  ohéno- 
mëne  doit  avoir  une  explication  raisonnable.  Je 
crois  la  trouver  dans  ce  que  cette  industrie  n'a 
pas  cbes  nous  cette  bonne  et  intelligente  direc- 
tion qu'elle  a  reçue  dans  les  Payt^Bas,  et  qui  con- 
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siste  &  savoir  s'accommoder  aux  besoins  et  an 

goût  de  la  grande  conaommatioo.  isolée,  indivi- 
uelle,  privée  de  capitaux,  il  est  tout  simple 
qu'elle  soit  plus  dinicile  à  protéger  par  vous, 
avec  avantage  pour  le  pavs,  que  des  industries 
œnceutrécs  qui  profitent  a  la  fois  et  du  perfec- 


et  fort  injustement,  comme  un  oubli  du  gouver- 
nement, comme  une  sorte  d'iadirrérence  de  la 
part  des  Chambres  gui  noua  ont  précédé.  Je  ne 
pois  croire  à  cette  indifférence;  elle  n'aurait  pas 
été  générale,  à  des  époques  aussi  différentes  que 
celles  de  1814  et  de  1817. 

Il  y  a  cependant  quelques  espèces  de  toiles 
dans  la  fobrication  desquelles  nous  excellons, 

Suisqu'on  reconnaît  que,  dans  une  grande  partie 
u  globe,  celles-IÀ  obtiennent  la  préférenœ  sur 
les  produits  des  autres  pays.  Nais  celles-là  aussi 
n'ont  pas  besoin  d*nne  protection  à  l'ioténeor, 
pnisque  à  l'extérieur  elles  jouissent  d'une  telle 
supériorité.  Il  faut  donc  reconnaître  que  si,  pour 
des  espèces  plus  courantes,  l'étranger  prend  une 
si  grande  part  à  noit  consommations,  c'est  que 
nos  habitudes  de  travail  nous  ont  détournés  de 
concourir  avec  les  produits  de  même  genre  qui 
viennent  de  l'étranger.  D'un  autre  cdté,  si  vous 
n'avez  pas  profité  plus  grandement  jusqu'ici  des 
avantages  que  vous  avez  pour  certaines  natures 
de  toiles,  il  faut  l'attribuer  à  la  position  des 
pays  dans  lesquels  vous  auriez  pu  les  écouler,  à 
l'état  de  langueur  où  est  demeuré  longtemps 
votre  commerce  maritime.  Les  pays  voisins 
avaient  mis  à  profit  l'absence  de  votre  concur- 
rence, et  amené  un  état  de  choses  qui  ne  vous 
permettait  plus  de  vous  rétablir  dans  la  jouis- 
sance des  débouchés  que  tous  aviez  avant  fa  Ré- 
volution. Hais  chaque  jour  les  circonstances  chan- 
gent et  les  choses  s'améliorent,  de  sorte  que  vous 
pourrez  incessamment  retrouver  les  débouché 
que  vous  aviez  perdus. 

U  faut  protéger  le  travail  sans  doute;  mais  il 
t&ui  être  avare  désormais  de  prohibitions  et  de 
droits  prohibitifs.  Notre  situation  industrielle  s'est 
déjà  assez  améliorée  pour  que  des  aggravations 
nouvelles  doivent  désormais  devenir  assez  rare- 
ment nécessaires.  Nous  devons  plutôt  songer  à 
modifier  progressivement  la  rigueur  de  nos  tarifs 
à  mesure  que,  comme  chez  nos  voisins,  notre  in- 
dustrie et  nos  produits,  venant  à  se  perfection- 
ner, seront  en  état  de  soutenir,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors,  la  lutte  avec  des  objets  manufac- 
turés à  l'étranger.  C'est  ainsi  que  nous  prévien- 
drons des  représailles  que  l'étendue  de  notre  con- 
sommation nous  rend  sans  doute  moins  redou- 
tables qu'à  beaucoup  d'autres,  mais  qui  cepen- 
dant ne  sont  jamais  sans  inconvénients. 

En  me  renfermant  dans  ce  qu'on  a  dit  relati- 
vement aux  Pays-Bas.  j'observerai  que  jamais  on 
ne  trouvera  le  ^uvernement  inattentif  aux  né- 
cessités du  pays,  ni  peu  soigneux  de  se  faire 
respecter  des  étrangers.  Ce  n'est  pas  par  timidité 
à  1  égard  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  qu'on 
n'a  pas  frappéles  toiles  d'un  droit  plus  élevé  que 
celui  de  15  0/0;  oei  a  voulu  procéder  avec  égard 
sans  doute,  et  nous  devons  nous  attendre  à  en 
éprouver  à  notre  tour.  Mais  en  même  temps  que 
l'on  a  pensé  qu'un  droit  de  15  0/0  serait  un  en- 
couragement sufOsant,  on  n'a  pas  dû  oublier  l'in- 
térêt ao  nos  échanges  avec  ce  pays.  Bt  ici  il  im- 
porte de  savoir  en  quoi  consiste  ce  commerce. 

Nous  recevons  des  Pavs-Bas  pour  une  somme 
à  peu  prés  égale  tu  prix  dea  prodoits  que  nom 


exportons  cbes  eux.  Ils  racoiveot  de  nous  des 
vins,  des  soieries,  et  ce  qu^m  appelle  des  objets 
des  manu^turea  de  Paris.  Vima  comprendrez 
aisément  qu^vec  des  exportations  de  ce  genre, 
il  était  très  facile  de  se  trom  per  sar  les  évaluations. 
Les  états  qui  présentaient  ce  commerce  comme 
donnant  une  balance  très  favorable  à  la  France, 
dans  ses  rapports  avec  les  Pays-Bas,  ne  sont  pas 
trouvés  exacts.  Du  moment  où  concurremment 
avec  les  commissaires  de  ce  pays,  nous  avons  été 
appelés  à  p^er  des  deux  cdtés,  et  la  valeur  de 
ce  qui  était  importé,  et  de  ce  qui  était  exporté, 
nous  avons  trouvé  qu'il  y  avait  eu  de  graves  er- 
reurs dans  les  évaluations  qui  avalent  été  faites, 
et  nous  sommes  demeurés  convaincus  qu'eo 
somme  le  commerce  existant]  entre  la  France  et 
les  Pays-lias  était  utile  aux  deux  pays.  Cependant, 
sommès-oous  restés  sourds  aux  plaintes  qu'où 
faisait  entendre  pour  l'industrie  des  toiles?  vous 
pouvez  en  juger.  Les  droits  ont  été  doublés  par 
une  ordonnance.  L'invasion  des  toiles  de.  la  Bel- 
gique était  telle  qu'elle  devait  appeler  la  sollici- 
tude du  gouvernement.  Il  a  doublé  le  droit  ;  oa 
vous  propose  de  le  quadrupler.  U.  est  évident 
pour  nous  que  c'est  aujourd'hui  une  proposition 
tout  à  fait  intemnestiYe,.  propre  seulement  à  com- 
promettre des  .relations  commerciales  utiles  aux 
deux  pays. 

Maintenant  la  Chambre  peut  prononcer.  Notre 
devoir  à  nous  a  été  de  nous  mettre  en  présence 
de  tons  les  intérêts,  alla  de  nous  efforcer  de  a'eu 
sacriUer  aucun.  Nous  l'avons  aocompU. 

U.  l<eeler«  de  Beanllen.  Si  M.  le  ministre 
des  finances  se  fût  borné  à  dire  que  le  défaut  de 

{trotection  était  line  snite  de  nos  relations  avec 
'étranger,  je  n'auraîs  pas  demandé  la  parole; 
mais  H.  le  ministre  des  finances  a  fut  en  quel- 
que sorte  le  procès  des  manuft^tures  de  toiles,  et 
je  me  trouve  obligé  de  vous  présenter  quelques 
observations. 

U  a  parlé  de  prohibitions;  mais  il  n'en  est  nul- 
lement question,  car  M.  le  président  du  bureau 
du  commerce  vous  proposait,  il  y  a  deux  ans,  un 
droi t  de  1 5  0/0  que  la  commission  portait  à  20  0/0 ; 
et  l'un  et  l'autre  vous  disaient  également  que  ce 
droit  était  iosuffisant  et  que  en  n'était  que  par 
des  considérations  étrangères  à  cette  industrie 
qu'ils  ne  le  portaient  pas  à  30  0/0.  Vous  voyez 
que  M.  le  miuistre  des  flhancos  désavoue  et  M.  le 
président  du  bureau  du  commerce  et  la  commis- 
sion. H.  le  ministre  vous  a  dit  que  c'était  une 
industrie  pauvre  qui  ne  pouvait  s'exercer  en 
grand.  U  faut,  Messieurs,  distinguer  les  tisserands 

S lui,  comme  tous  les  ouvriers  des  autres  manu- 
actures,  ne  sont  pas  des  gens  riches;  mais  dans 
le  temps  où  cette  industrie  était  prospère,  j'ai 
vu  des  gens  fort  riches,  des  millionnaires,  occu- 
pés exclusivement  de  ce  commerce.  1!  est  natu- 
rel que  les  capitaux  ne  s'y  portent  pas  :  M.  de 
Kergariou  vous  en  a  dit  la  raison.  Les  capitaux 
ne  se  portent  que  là  où  il  y  a  protection  et  avan- 
tage. C'est  un  cercle  vicieux  que  de  venir  nous 
dire  :  Votre  industrie  est  misérable  et  nous  ne 
devons  pas  la  protéger,  tandis  qu'elle  ne  reste 
misérable  que  parce  que  vous  ne  la  prdlëges 
pas. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que  les 
toiles  de  coton  font  le  principal  tort  aux  toiles  de 
Un.  M.  de  Kergariou  a  prévenu  cette  objection  en 
observant  qu'eo  AuKleierre  les  manufactures  de 
toiles  s'étaient  accrues  en  même  temps  que  les 
manufactures  de  colon.  Mais  le  véritable  motif, 
c^eat  notre  timidité  envers  le  gouvernement  dea 
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Pays-Bas.  H.  le  ministre  des  finances  a  supposé 
Tégalité  dans  la  balance  du  commerce  qoe  nous 
bisons  avec  les  Pays-Bas.  Bt  cependant  Ton  nous 
présente  des  états  dans  lesquels  nous  Toyons  que 
nons  perdons  beaucoap,  d'après  lesquels  H.  }e 
président  du  bureau  du  commerce  disait  que  la 
défaTeor  est  de  plus  de  20  milMonB.  GoQTeooDB 
de  bonne  foi  que  notre  industrie  est  sacrifiée  ft 
des  cunsidéraUons  étrangères.  Je  suis  fâché  que 
H.  le  ministre  des  flnaucos  ait  présenté  l'état  de 
décadence  de  ce  commerce  comme  venant  de  sa 

{iropre  faute,  tandis  qu'elle  n'est  autre  chose  que 
a  conséquence  du  défaut  de  protection. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 
(L'amendement  de  M.  Leclerc  de  Beaaliea  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 
La  Chambre  adopte  les  articles  suivants  du  tarif, 
f  Les  toiles  blanches  ou  mi-blanches, 
et  celles  imprimées,  pileront  le  double 
des  droits  ci-dessus  fixés  pour  chaque 
dirisioa. 

1  Les  pièces  de  lingerie  cousues  paieront 
le  même  droit  que  le  tissu  dont  elles 
sont  formées,  et  le  dixième  en  sus. 
Toiles  k  matelas,  sans  dictinction 

de  fils   130  fr. 

Coutils   200 

Autres  toiles  croisées   300 

•  Les  droits  des  toiles  conti- 
nueront à  être  perçus  sans  distino- 
tioD  de  mode  de  transport.  > 

fille  adopte  également  l'amendement  proposé 
par  la  commission  sur  les  toiles  teintes. 

ide  7  Sis  et  ta-dessotis,   Orolt  utoel. 

de  S,  9,  10  et  11  Sis   Droit  letnel. 

de  H,  13.  U  «15  SU   1»  n-.  »  e. 

dais  «Vil  ils   > 

de  18  et  19  Ole   380  > 

de  n  flli  et  to-deinu.......  tf)  » 

Les  artldes  suivants  du  tarif  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés. 

Goivertaru  de  Uinei   MO  (I-,  »  e. 

Tapie  de  laine  et  ai,  tous  aatresl  simples   100  » 

deneBrant  probUwi  [I  noenda          300  > 

BviU  M  erdpOB   va  » 

•••P"* teinte   SSO  . 

ffléUorée  de  Ulne,  de  H  oi 

de  poil  

H.  le  PréflMent.  Acier  fondu,  eu 

barres   120  fr. 

Bu  tdle  ou  filé   140 

H.  de  Gères  de  Gamarsac  a  proposé  de  ré- 
duire ce  droit,  pour  le  premier,  à  100  francs; 
pour  le  second,  à  120  francs.  * 

M.  de  Puymuurin  a  demandé  qne  les  droits  sur 
l'acier  fondu  eoicot  fixésà  105  francs  et  ceux  sur 
l'acier  en  barres  et  le  HIé  ou  en  tAle^  è  115  francs. 

N.  de  Gères  a  la  parole. 

H.  de  Gères  de  CarnarMM.  Sije  monte  en- 
core à  cette  tribune,  c'est  par  suite  du  système 

Sue  j'ai  adopté  de  m'élever  contre  toute  exac;éra- 
on  du  tarif.  Je  m'oppose  aux  droits  sur  les  aciers, 
parce  que  je  les  trouve  trop  exagérés-  Il  est  re- 
connu, d'aprësdirréreots  documents  qui  nous  sont 
parvenus,  que  la  valeur  de  l'acier  fondu  n'est  que 
de  100  francs  par  cent  kiiogramnies,  et  le  droit  est 

Îiorté  h  120  francs.  11  en  est  à  peu  près  Ue  mému  de 
'acier  filé.  Vous  savez  qu'il  y  a  un  grand  nombre 
d'industries  qui  emploient  l'acier  ;  cette  com|>o8i- 
tîon  est  nécessaire  pour  toute  espèce  d'ouvriers. 
Si  i'oa  en  augmente  ainsi  le  prix,  en  éttbUisant 


un  droit  qui  dépasse  la  valeur  réelle,  on  portera 
préjudice  à  toutes  les  industries  et  à  ceux  qui  les 
exercent.  Hais,  dît  on,  les  fabricants  d'acier,  ont 
eux-mêmes  sollicité  l'augmentation  de  ce  droit. 
Messieurs,  vous  remarquerez  que  nos  fabriques 
d'acier  sontloin  de  pouvoir  fournir  à  la  consom- 
mation du  pays  ;  les  aciers  d'ailleurs  qu'elles 
fournissent  sont  d'une  qualité  très  ioférieure,  et 
ne  peuvent  nullement  soutenir  la  concurrence 
avec  les  aciers  anglais.  C'est  ce  qui  explique  la 
nécessité  où  l'on  est  de  tirer  de  l'Angleterre  un  grand 
nombre  de  machines,  et  principalement  les  ma- 
chines k  vapeur.  Ce  n'est  pas  que  nos  ouvriers 
manquent  d'habileté  ;  mais  c'est  la  matière  pre- 
mière qui  est  d'une  qualité  inférieure.  Je  conçois 
que  les  fabricants  d  aqier,  comme  les  autres  fa- 
bricants, qui  veulent  foire  protéger  leur  industrie, 
demandent  des  droits  prombitifs  ;  mais  doit-on  y 
consentir,  lorsque  c'est  pIutAt  dans  leur  intérêt 
particulier  que  dana  celui  du  pays  qu'ils  le  deman- 
deut?  Consultes  le  commerce,  il  vous  dira  qu'on 
est  obligé  de  s'inscrire  chez  les  fabricants  d'acier, 

aui  ne  peuvent  répondre  k  toutes  les  demaudes. 
e  commerce  est  en  souffrance  ;  et,  en  raison  de 
l'exagération  de  leurs  prix,  ils  imposent  les  con^ 
ditloos  les  plus  onéreuses  à  ceux  qui  sont  obli- 
gés d'avoirs  recours  à  eux.  il  est  donc  évident  que 
ces  droits,  beaucoup  trop  forts  sur  les  aciers  étran- 

gers,  sont  établis  en  faveur  d'un  très  petit  nom- 
re,  et  au  préjudice  de  tons  ceux  qui  sont  obligés 
d'employer  l'acier.  Bn  vain  direz-vous  que  c'est 
pour  soutenir  des  établissements  naissants  ;  mais 
est-ce  nue  raison  pour  leur  accorder  une  prime 
de  100  0/0,  dont  la  charge  retombe  sur  la  con- 
sommation? 


U.  Fo«|alei^E«M9,  rapporteur.  Messieurs, 
tous  produits  analoguesoot  aroit  àune  protection 
relativement  égale.  Ce  principe  ne  ^t  être  con- 
teaté  ;  il  doit  recevoir  son  application  toutes  les 
fiols  que  des  considérations  i)uissante8  ne  s'y 
opposent  pas.  Bn  1822,  celte  vérité  était  telleoient 
sentie,  que  lorsqu'on  proposa  des  droits  sur  le 
fer,  le  rapporteur  de  la  commission  laissa  pres- 
sentir qu'il  serait  nécessaire  d'élever  aussi  les 
droits  sur  les  aciers.  Mais  à  cette  époque,  les  ren- 
sei^ïnements  manquaient  pour  établir  ces  droits. 
11  s'agissait  de  savoir  dans  quelle  position  se 
trouvaient  nos  fabriques  d'acier,  et  quelle  était  la 
qualité  des  aciers  qu'elles  pouvaient  offrir  aux 
consommateurs.  Ëb  biun,  Messieurs,  des  rensei- 
gnements ons  été  pris  pour  déterminer  dana 
quelles  proportions  ces  droits  devaient  être 
établis.  Ausu,  dès  1824,  des  propositions  pour 
protéger  Tader  furent  faites  ;  elles  furent  renou- 
velées en  1825.  Votre  commission  donna  suc- 
cessivement son  approbation  aux  propositions  du 
gouvernement.  Toutefois,  après  un  examen  scru- 
puleux, il  fut  reconnu  que  les  droits  sur  l'acier 
foraé  ne  devaient  pas  être  changés,  parce  que 
déjà  cet  acier,  À  raison  de  la  réduction  des  prix, 
se  trouvait  être  suffisamment  protégé.  Il  n'eu 
était  pas  de  même  pour  l'acier  fondu.  Les  droits 
actuellement  établis  sur  ce  produit,  ne  protègent 
nos  fabriques  que  de  30  à  35  0/û,  tandis  que  la 
protection  accordée  au  fer  dépasse  40  0/t).  Si  vous 
adoptiez  la  proposition  de  H.  de  Gères,  ou  celle 
de  M.  de  Puymaurin,  la  proportion  qui  doit  exis- 
ter entre  le  fer  et  l'acier  serait  tout  à  fait  rompue. 
11  en  résulterait  une  contradiction  avec  le  prin- 
cipe que  j'ai  posé.  Notre  honorable  colique  s'est 
élevt^  contre  lett  exagérations  du  tarif.  Mais  si  le 
tarif  est  exagéré  pour  les  fers,  ce  que  je  conteste, 
il  doit  wiTre  la  même  proportion  pour  l'acier. 
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Pour  Atre  condéquaal.  U  badrait  anui  attaquer 
le  tarif  sur  les  fers.  La  diacussion  sur  cet  article 
n'est  pas  encore  eutamée.  ce  serait  la  pr^uger 
que  de  réduire  les  droits  sur  Taeier. 

H.  de  Gères  deCamarsaca  exagéré  les  rapports 
qui  existent  entre  la  protection  résultant  du 
droit  qui  fons  est  proposé,  avec  la  velear  de  la 
cbose  même.  A  cet  éfnrd,  Hessieura  J*at  des  zen- 
seignements  qui  convaincront  la  Chambre  de 
Terreur  qu'il  a  commise.  Voilà  le  prix  courant 
des  aciers  en  France  :  Ar.ler  fondu,  220  Awies, 
250  francs,  380  francs  et  300  francs  ;  pnz  moven 
280  francs.  Or,  te  droit  qu'on  vous  propose  n  est 
pas  aussi  exagéré  au'on  veut  bien  le  dire, 
puisqu'il  se  trouve  relativement  à  la  valeur  de 
lu  chosedansia  proportion  de  45  0/0.  H.  de  Gères 
a  dit  encore  que  les  aciers  français  étaient 
d'une  qualité  inférieure,  et  il  a  conclu  qu'on 
devrait  diminuer  les  droits  de  manière  à  ce 
que  nous  pulssiona  recevoir  des  aciers  étran- 
gers propres  fc  employer  à  la  fabrication  de 
certaines  machines  nécessaires  à  nos  industries. 
Hessieura,  il  a  été  reconnu  à  différentes  exposi- 
tions des  produits  de  notre  Industrie,  que  nos 
aciers  étaient  d'une  qualité  égale  aux  meilleurs 
aciers  de  l'Angleterre  ot  d'autres  paya.  Quant  aux 
machines  h  vapeur  dont  on  a  parlé,  je  ne  sais  pas 
dans  quelle  proportion  l'acier  peut  entrer  dans 
leur  Imbrication  ;  ces  machines  sont  fabriquées 
plutôt  avec  da  fer  qu'avec  de  i'aoier.  Quoi  qu'il 
en  «oit.  vous  ne  deves  pas  perdre  de  rue  vos  Ai- 
briques  d'acier  qui  déjà  ont  rendu  de  grands  ser- 
vices à  la  France,  et  qui  méritent  d'être  encou- 
rutéea.  Pour  apprécier  les  progrés  qu'elles  ont 
faits,  il  suffirait  de  vous  montrer  la  différence 
qui  existe  entre  le  prix  de  Tacier,  tel  qu'on 
l'offre  aujourd'hui  dans  le  commerce,  et  le  prix 
auquel  on  le  vendait  qaand  nons  étions  obligés 
de  tirer  nos  aciers  de  l'étranger  ;  elle  est  au  moins 
dans  la  proportion  d'un  à  cinq,  c'est-à-dire  que  la 
décroissance  des  prix  est  de  20  à  25  0/0. 

Je  demande  si  des  établissements  qui  sont  di- 
gnes de  voire  intérêt,  en  raison  dos  capitaux  con- 
sidérables qu'ils  emploient,  et  qui  ont  procuré  à 
la  France  de  si  grands  avantages,  ne  doivent  pus 
obtenir  de  vous  la  protection  que  vous  acconles 
à  d'autres  industries?  Je  reviens  au  principe  que 
j'ai  d'nbord  posé»  et  dont  il  ne  faut  Jamais  s'écar- 
ter :  c*est  que  tous  les  produits  analogues  doi- 
vent recevoir  une  protection  égale.  Vous  n*aves 
aucun  motif  qui  vous  empêche  d'accorder  à 
l'acier  la  protection  que  vous  accordes  au  fer. 

Je  m'oppose  à  l'adoption  de  l'amendement  de 
H.  de  Gères  de  Gamarsac. 

H.  lie  Gère»  d«C«uanae.  Je  ne  reprends  la 
parole  que  pour  cerliflfr  un  fait  que  j'iii  avancé 
et  qui  a  èt^  contredit.  H.  le  rapporteur  vient  de 
dire  que  j'avais  commis  une  erreur  en  portant  le 
droit  dus  aciers  à  100  et  120  0/0  de  leur  valeur; 
et  que  les  produits  français  étaient  à  280  francs. 
M.  le  rapporteur  a  pris  les  documents  qu'il  vous 
adonnés  dans  les  fabriques  françaises;  je  suis 
d'accord  avec  lui  là-dessus;  mais  ce  n'était  pas 
sur  les  aciers  des  ^briques  françaises  que  j'avais 
établi  mes  calculs,  mais  sur  les  aciers  des  fa- 
briques étrangères. 

H.  PwdeMu.  C'est  moins  pour  discuter 
ramendement  que  pour  essayer  de  montrer  à  la 
Chambre  l'état  de  la  quosliou,  que  j'ai  pris  la  pa- 
role. U.  I«  ruporteur,  avec  une  loyauté  et  une 
bonoe  foi  dout  il  a  lait  prwivo  daua  toute  la  dis- 


cussion, et  k  laquelle  je  mu  plais  k  rendre  hom- 
mage, vous  a  dit  que  tous  les  produits  analogues 
devaient  éin  protégés  également,  et  que  c'était 
d'après  ce  principe  que  les  droits  avalant  été  éta- 
blis sur  l'acier.  Mais^  Messieurs,  en  nous  proposant 
de  décider  ia  question  des  aciers,  on  décide  en 
môme  temps  la  question  des  fers.  Cependant,  il 
peut  arriver  que  ia  Chambre,  d'après  de  puis- 
santes considérations,  se  détermine  à  diminuer 
les  droits  sur  les  fers.  Hais  une  fois  qu'une  dé- 
cision aura  été  prise  surt'acier,  on  ne  manquera 
pas  do  l'opposer  dans  la  discussion  sur  les  fers, 
et  de  dire  que,  diminuer  les  droits  sur  les  fers  ce 
serait  rompre  réouilibre  qui  doit  exister  entre 
deux  produits  analogues. 

Messieurs,  les  fers  étant  la  source  des  aciers, 
il  serait,  je  crois,  naturel  de  discuter  d'abord  la 
question  relative  aux  fera:  cette  marche  serait 
plus  logique  et  plus  juste.  Jedemande,  en  consé- 

3uence,  que  la  Chambre  s'occupe  de  la  question 
e  savoir  s'il  n'est  pas  convenable  de  diminuer 
les  droits  sur  tes  fers. 

H.  de  Salnl-Crleq.  Si  la  Chambre  croit  qu'il 
est  plus  rationnel  de  délib^vr  ainsi,  je  ne  m'y 
oppose  point.  U  n'y  a  pas  de  doute  que  si  Ton 
réduisait  les  droits  sur  les  fers,  non  seulement 
tes  nroita  sur  les  aciers  ne  devraient  pas  être 
augmentè8,maiB  il  pourrait  y  avoir  lieu  aussi  à 
réduire  les  droits  actuels. 

H.  le  Prévldeat.  J'ai  dû  classer  les  amende- 
ments dans  l'ordre  même  des  articles  do  projet 
de  loi;  mais  cela  n'empêche  pas  ta  Chambre  de 
suivre  un  autre  ordre.  J'avais  même  foit  remar- 
quer, en  lui  rappelant  les  amendements  sur  les 
aciers,  qu'elle  aurait  à  prononcer  sur  les  fers.  Je 
vais  mettre  aiu  voix»  proposition  de  H.  Par- 
dessus. 

M.  dcPaymaarla.  Laproposition  qu'on  vient 
de  hire  est  insidieuse  (Murmures);  elle  tend  à 
empêcher  la  diminution  des  droits  sur  les  aciers 
qui  sont  ml  nécessaires  à  une  industrie  qui  enri- 
chit le  commerce  de  ia  France.  iiU  question  des 
aciers  serait  entraînée  par  celle  des  fers.  Je  de- 
mande que  l'on  continue  la  discussion  sur  les 
aciers,  d'autant  plus  que  l'acier  fondu  est  une 
substance  toute  diflérente  par  sa  composition  et 
sa  comMuaison. 

H.  de  SalHt-Crleq.  Quoique  Taeler  fondu  soit 
une  substance  différente,  il  n'y  a  pas  de  doute 

3ue  le  prix  du  feriollue  nécessairement  sur  celui 
0  l'acier;  et  si  la  Chambre  adoptait  une  réduc- 
tion sur  les  droits  du  fur,  je  aeraia  moi-même  In 
premier  à  en  proposer  nue  anasi  par  rapport  à 
l'acier. 

M.  PavT.  Je  vous  prie  de  remarquer  que 
vous  agrandissez  la  question  en  faisant  dépendre 
la  décision  sur  les  aciers  de  celle  sur  les  fers.  La 
question  sur  les  fers  est  sans  doute  très  impor- 
tante, et  plus  grande  nue  celle  sur  les  aciers; 
mflis  ce  n'est  pas  une  raison  pour  intervertir  ^o^ 
dre  des  articles  du  tarif.  Quant  à  mol,  ]*avoue, 
quoique  je  ne  sois  pas  ami  du  système  prohibitif, 
que  je  ne  serais  pas  disposé  à  réduire  le  droit 
sur  les  fers,  tantlis  que  Je  serais  d'un  avis  con- 
traire pour  les  aciers.  Gepcodant,  d'après  le  prin- 
cipe qu'on  a  po^é.  si  vous  n'adopties  pas  de  ré- 
duction sur  les  fers,  il  ne  vous  serait  pas  possible 
d*«a  adopter  non  pin  aor  Tacior. 
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PlutieuTsvoix:  Nod,  noDl  la  question  reste  en- 
tière. 

H.  de  Salat-Oleq.  Gai,  la  question  reste 
eoUère. 

(H.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de 
H.  Pardessus*  qui  a  pour  objet  de  commencer  la 
discussion  pour  les  fers  ;  elle  est  adoptée.) 

M.  le  PrésMeat.  AucQiie  modification  de 
droit,  relativement  aux  fers,  n'a  été  proposée  par 
le  gouTernemenl;  mais  trois  propositions  ont  été 
faites  par  UM.de  fiurosse.  de  Gères  et  dePnymau- 
rio.  M.  de  Burosse  propose  de  réduire  de  moitié 
tous  les  droits  d'entrée  établis  sur  les  fers  étran- 
gers. Gomme  c'est  l'amendement  qui  réduit  le 
plus  le  droit  proposé,  je  dois  d'abord  lu  soumettre 
a  la  discussion.  Hais  auparavant,  je  dois  avertir 
la  Gbambre  que  je  viens  de  recevoir  une  réponse 
de  M.  le  ^nd-maltre  des  cérémonies,  auquel 
j'avais  écrit  pendant  la  séance. 

t  lie  grand-maltre  des  cérémonies,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  roi,  a  l'honneur  de  répondre 
a  H.  le  président  de  la  Chambre  des  députés  des 
déjiartements,  que  la  grande  députatlon  sera  ad- 
mise mercredi  prochain,  avant  la  messe,  k  pré- 
senter Â  Sa  Majesté  l'hommage  de  la  Chambre  à 
l'occasion  de  l'anniversaire  du  12  avril. 

<  MM.  les  membres  qoi  composeront  la  dépu- 
tation  voudront  bien  être  réunis  &  onze  heures 

Erécises  dans  la  salle  de  descente  dite  des  Am- 
assadeurs,  où  les  oFBcters  des  cérémonies  vien- 
dront les  chercher  pour  les  conduire  à  l'audience 
du  roi. 

«  Ceux  de  MH.  les  députés  qui  désireraient 
s'adjoindre  à  la  dëpntation  l'attendraient  dans 
le  salon  de  la  Paix  pour  entrer  avec  elle  dans  la 
salle  du  Tréne. 

«  Le  grand-maître  des  cérémonies  prie  H.  le 
président  d'agréer  l'assurance  de  la  tr^  hante 
GODSidération  avec  laquelle  il  a  Thonneur  d'être 

<  Son  très  bumble  et  très  obdssaat 
serviteur, 

c  Le  marquis  m  DREDX-fiftâzA. 
«  Paris  10  avril  1826.  > 

H.  le  Président.  Je  vais  tirer  an  sort  la  grande 
députation  k  envoyer  au  roi. 
Cette  députation  se  trouve  ainsi  composée  : 

VU.  Joffrion, 

Vicomte  de  Beaamont, 
Dtvaye, 

Comte  de  Vogoé, 
Birlier, 

GoDie  de  La  Bonidonnsj*, 
ClieTalier  Fintrol, 
Marqaiii  il»  Fooeanlt, 

De  Ségaral, 

Le  Chapelier  de  GrandouilOD, 

Baron  Favard  do  Langlade, 

De  VaE»é, 

Db  Rays, 

BarOD  BarOD, 

Duplan, 

Boulard, 

Comta  de  BoiBcUîrean, 
De  Pommerol, 

Marqaii  Da^eirii  de  Grénédao  (Horbihan), 
■arqnit  de  Bailly, 

(La  discussion  sur  les  fers  est  reprise.) 

H.  le  Président.  H.  de  Burosse  a  la  parole 
pour  développer  son  amendement. 

U.  de  BnreMe.  Uesiienn,  ioscrit  au  nom- 


bre des  orateursqui  devaient  parler  sur  l'ensem- 
ble du  projet  de  loi  qui  nous  occupe,  j'ai  crt2 
devoir  m'abstenir  de  prendre  la  parole,  attenda 
qu'il  m'eût  été  difficile  d'ajouter  aux  développe- 
ments lumineux,  aux  détails  approfondis  qui 
sont  résultés  de  la  discussion. 

Je  apurais  pu  que  soutenir  les  opinions  émises, 
avec  autant  de  clarte  que  de  justesse,  par 
MV.  Gillet.  detiëres  et  Gautier,  opinion  que  je  par- 
tage sans  réserve,  au  sujet  de  l'élévation  exagérée 
des  droits  proposés  sur  presque  tous  les  otqets 
qui  nous  viennent  de  l'étranger. 

Bo  effet,  une  longue  et  funeste  npérience  nous 
impose  0e  devoir  d'en  faire  rigoureusement  la 
critique,  puisque  la  France  signale  depuis  long- 
temps ceux  déjà  existants,  en  vertu  de  lois  ou 
d'ordonnances,  comme  la  cause  désastreuse  du 
bas  prix  de  nos  produits  agricoles.  Et  d'après 
cela,  on  conçoit  difficilement  que  le  f^uverae- 
ment  se  soit  déterminé  à  demander  uneaugmen- 
tation  sur  ces  différents  tarifs,  alors  que  les  in- 
térêts de  la  propriété  foncière  et  du  commerce  en 
réclamaient  hautement  ta  diminution  ;  alors  que 
noU%  état  politique  et  moral,  les  changements 
qu'il  éprouve  tous  lea  jours  sembleraient  com- 
mander, sur  cet  important  objet,  la  plus  pru- 
dente circonspectloo.  Si  nous  portons  nos  records 
sur  nos  mœurs  et  nos  habitudes  actuelles,  tk  nous 
voulons  les  comparer  à  celles  des  temps  passés, 
nous  serons  frappés  de  leur  éoorow  différence, 
et  nous  soitîroos  qu'elles  réclament  d'antres  in- 
rèts.  d'autres  soios. 

Nous  remarquerons  que  l'industrie  des  hommes 
ayant  pris  un  essor  prodigieux,  accourt  avec  une 
rapidité  étonnante,  avec  un  succès  incroyable» 
au-devant  de  tous  les  besoins  de  la  société,  et 

Sn'aussitét  que  la  privation  d'un  objet,  d'un  pro- 
uit  quelconque,  se  laisse  apercevoir  dans  un 
pays,  n'importe  lequel,  elle  donne  lieu  6  une 
heureuse  découverte,  au  développement  ingé- 
nieux d'un  moyen  qui  vient  avantageusement 
remplacer  l'objet  dont  à  peine  on  avait  en  le 
temps  de  déplorer  la  perte. 

Dans  cet  état  de  choies,  Messieurs,  ne  vous 
semble-t-il  pas  qu'il  est  extrêmement  dangereux, 
de  se  rendre  ^p  difficile  dans  les  rapports  com- 
merciaux, de  s'isoler  de  ses  voisins,  die  repousser 
l'offre  de  leurs  produits,  en  un  mot,  de  ne  pas 
fournir  aux  échanges  toute  la  Acitité,  toute  la 
latitude  possible? 

Bestrein  t  dans  le  cadre  étroit  des  amendements, 
je  ne  chercherai  pas  à  en  franchir  les  limites,  et 
je  me  bornerai  à  vous  faire  remarquer  qne  l'exa- 
gérdtion  des  tarifs  proposés,  ne  tend  à  nen  moins 
qu'à  consommer  à  tout  jamain  la  ruine  déjà  trop 
avancée  de  l'agriculture  française  en  condamnant 
tous  ses  produits  à  la  réprol»tion  Ut  plus  déplo- 
rable, de  la  part  des  étrangers. 

Les  auteurs  du  projet  ont ,  sans  doute,  en  en 
vue  le  motif  très  louable,  de  protéger  l'industrie 
intérieure,  et  de  donner  par  ce  moyen  une  grande 
activité  à  la  circulation  du  numéraire  existant 
en  France;  mais,  par  cet  intérêt  exclusif,  il  lui 
ont  sacrifié  toutes  les  exportations  k  l'étraoKer. 

Ce  système  ne  saurait  être  supportable  que  dans 
le  cas  où  la  France  renfermant  dans  sou  sein 
des  mines  d'or  ou  d'argent,  pourrait  se  suffire  à 
elle-même,  et  trouver  sa  prospérité  dans  la  con- 
centration intérieure  de  sa  richesse. 

Mal heuren sèment  il  n'en  est  pas  aiuri  ;  nous 
aimons  beaucoup  l'or,  et,  sous  peu,  nous  prouve- 
rons qu'il  nous  en  faut  abondamment. 

Je  vous  le  demande ,  Messieurs,  où  sont  les 
moyeuB  d^tUrer  celui  qui  noua  manque,  de  rem- 
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placer  celui  qai  noua  échappe,  si,  prohibant  les 
produits  des  éirauf^ers.  nous  provoquons  de  leur 
pari  l'effet  d'une  trop  juste  représaïUe  ? 

Hais,  en  étendant  mes  raisonnements  sur  ces 
vérités,  je  ne  Ternis  que  reproduire  celles  qui  ont 
été  portëeo  devant  vous  jusqu'à  l'évidence,  et 
fatiguer  inutilement  votre  atteatioa. 

Le  rapport  succinct  de  quelques-uns  des  mo- 
tifs qui  me  déterminent  à  vous  proposer  une  di- 
minution sur  le  droit  d'importaiioQ  des  fers  Otran- 
gers,  sera,  j'espère,  une  nouvelle  preuve  de  la 
nécessité  rigoureuse  des  produits  français,  par 
une  sage  réduction  sur  les  tarifs  qu'on  soumet  h 
votre  adoption. 

Puisse  ce  rapport  plein  de  vérité,  achever  de 
porter  dans  vos  espnts  ta  conviction  d^jà  si  bien 
préparée  par  la  discosaioa  que  voua  aves  en- 
tendue. 

Kn  1814,  UM  loi  rendue  sur  le  droit  d'imiwr- 
lationdes  fers  étransnrs  stipula  qu'ils  paieraient 
15  francs  par  100  Kilogrammes  ;  elle  excila  le 
mécontentement  de  toute  la  France,  et  Ton  ne 
muiqua  pas  dédire  que  par  cette  fausse  mesure 
le  gouvernement  saoritiait  l'intérêt  général  des 

Îiroductenrs,  à  celui  de  quelques  propriétaires  de 
orges  dont  la  fortune  allait  s'élever  dans  une 
proportion  impossible  &  déterminer,  attendu, 
d'une  part,  que  devenant  propriétaires  exclusifs 
de  tout  le  fer  qui  se  consommerait  en  France, 
ils  en  élèveraient  le  prix  an  gré  de  leur  ambi- 
tion, et  prèjudicieraient  les  consommateurs;  de 
l'autre,  que  par  les  règles  d'une  trop  itiste  réci- 
procité, la  Suède,  la  Russie,  les  Pays-Bas.  l'Âu- 
Klet«-ra  et  autres  BlM,  établissant  sur  nos 
produits  des  droits  d'entrée  dans  nue  proportion 
supérieure  à  celui  que  nous  venions  de  créer, 
nous  priveraient  de  tout  moyen  de  les  exporta*, 
si  ce  n'est  au  plus  vil  prix. 

Ces  prévisîoos  ne  s'étaient  que  trop  vérifiées. 
Le  prix  des  fers,  au  lien  de  diminner,  s'était 
«levé  et  mettait  la  consommation  en  sounrance  ; 
les  vins  et  les  eanx-de-vie  encombraient  les 
caves  des  propriétaires,  le  commerce  inactif 
ne  manifestait  plus  le  moindre  iKsoin,  et 
nos  voisins,  sachant  que  nous  pouvions  nous 
passer  de  leurs  fers,  apprirent  k  se  passer  de  nos 
vins  et  de  nos  liqueurs  :  pendant,  que  nous  fai- 
sions des  études  métallurgiques,  ils  firent  avec 
un  égal  succès  des  expériences  chimiques,  et 
parvinrent  à  remplacer  par  des  eaux-de-vie 
obtenues  de  différentes  substances  fermentées, 
les  irons  vins,  les  liqueurs  que  nous  leur  fournis- 
sions, et  dont  le  débit  avantageux,  constituait  la 
fortune,  l'existence  môme  de  la  moitié  de  la 
France. 

Cependant,  en  1822,  le  gouvernement,  moins 
occupé  des  soins  que  réclamaient  l'agriculture  et 
le  commerce,  qne  frappé  du  développement  des 
forges  et  de  tous  les  autres  établissements  métal- 
lurgiques déjà  formés  ou  projetés,  s'attacbant 
exclusivement  à  ce  nouveau  genre  d'iodustrie 
nationale,  proroqua  et  obthit  qne  le  droit  d'entrée 
des  fers  serait  portéà  25  francs  par  lUO  kilogram- 
mes; nouvelle  plainte  de  la  port  des  producteurs 
et  des  n^ociants  ;  trois  années  se  sont  écoulées 
et  ont  réduit  l'agriculture  à  l'annulation  la  plus 
complète,  te  commerce  an  découragement  le  plus 
absolu. 

Voilà,  Messieurs,  les  foits  que  je  voulais  sou- 
mettre à  vos  sages  méditations:  ils  me  semblent 
d'une  vérité  incontestable,  d'une  importance 
grave,  et  le  ne  pense  pas  qu'au  moment  oii  vous 
èlee  appdès  à  délibérer  sur  un  nouveau  système 
de  douanes,  pénétrés,  comme  je  le  suis,  de  la 


nécessité  de  favoriser  l'évacuation  des  produits 
français,  ce  moyen  étant  le  seul  propre  à  réparer 
les  maux  déplorables  qui  anirgenl  l'agriculture 
et  le  commerce;  je  ne  pense  pas,  dis-je,  que  négli- 
geant les  précieuses  leçons  de  l'expérienci',  par 
la  probition  de  quelques  produits  étrangcris,  vous 
veuillez  vous  exposer  plus  longtemps  à  voir 
dédaigneusement  repousser  les  vôtres  sur  tous 
les  marchés  du  monde,  et  renoncer  à  ces  débits 
avantageux  qui,  de  tous  les  temps,  ont  rendu  la 
France  riche  et  prospère. 

Une  autre  considération  milite  puissamment 
en  faveur  de  l'article  que  je  propose,  c'est  la 
rareté  alarmante  et  progressive  des  buts;  d'ici  à 
peu  d'années,  la  construction  des  édifices,  l'en- 
tretien (le  notre  marine  nécessiteront,  sans  doute, 
des  approvisionnements  hors  du  royaume,  par 
conséquent  très  onéreux.  Cette  crainte.  Messieurs, 
ne  devrait-elle  pas  commander  au  gouvernement 
la  sollicitude  ta  plus  scrupuleuse  pour  la  con- 
servation des  forêts  ? 

Cependant,  l'accroissement  presque  subit  des 
spéculations  métatlui^iquesdoit, indubitablement, 
amener  la  destruction  complète  de  cette  partie 
jadis  si  brillante  de  notre  richesse. 

Si  vous  étendez  partout,  avec  un  égal  succès^ 
ce  nouveau  genre  de  spéculation,  partout  aussi 
vous  accroître!  considérablement  le  prix  des 
combustibles. 

Quel  sera  alors  le  propriétaire  qui,  trouvant  un 
prix  inespéré  de  ses  taillis,  y  renoncera  pour 
éloigner  de  quatre-vingts  ou  cent  ans  la  jouis- 
sauce  de  ses  revenus,  en  livrant  ses  bois  à  la 
croissance  des  futaies  f 

M.  le  commissaire  du  roi.  prévoyant  cette 
objection,  a  fait  valoir,  dans  son  exposé,  l'heurenz 
emploi  des  bouilles  dans  les  différents  fourneaux 
métallurgic^ues  ;  mais  il  sait,  comme  nous,  que 
ce  combustible  est  bien  loin  d'être  répandu  dans 
tonte  la  France,  et  que.  par  conséquent,  l'objection 
ne  peut  être  réfutée  que  pour  les  parties  qui 
jouissent  de  cet  avantage. 

Il  a  encore  donné  de  grands  développements 
aux  avantages  qui  doivent  résulter,  pour  la  pros- 
périté française,  de  ce  nouveau  genre  d'in- 
dustrie. 

Je  partage  son  opinion,  je  vois  avec  satisfaction 

S[u'il  promet  à  notre  pays  nne  source  de  richesse 
éconde.  Mais  je  ne  porte  pas  mon  intérêt  jusqu'à 
l'exclusion  de  toutes  les  autres  branches  dMn- 
dustrie,  et  je  pense  que.  s'il  fallait  lui  sacrilier 
tontes  celles  dont  peut  se  composer  la  prospérité 
française,  ce  serait  la  payer  trop  cher. 

Au  reste,  le  rapport  très  avantageux  de 
H.  le  commissaire  du  roi,  sur  l'état  actuel  de  nos 
forges.  1m  progrès  merveilleux  qa'dlw  ont  taxtB 
dans  i>eu  d'années,  la  quantité  prodigieuse  de 
fers  qui  se  consomment  en  France,  vous  feront 
sans  doute  penser,  ainsi  que  moi,  tpie  le  gouver- 
nement pourrait,  saus  inconvénient,  livrer  cette 
heureuse  spéculation  à  ses  propres  forces,  et 
diriger  désormais  ses  soins  et  sa  protection  sur 
la  propriété  territoriale,  trop  longtemps  aban- 
donnée, et  dont,  il  faut  le  dire,  la  position  est 
telle,  qu'elle  n'existe  plus  que  par  les  ressources 
presque  épuisées  de  son  crédit,  et  l'espérance  d'un 
avenir  moins  malheureux. 

Il  ne  faut  pas  nous  dissimuler,  Messieurs,  que 
depuis  bien  des  années,  nous  marchons  avec  la 
plus  aveugle  confiance,  dans  un  système  qui 
nous  est  complètement  inconnu  et  qui.  selon  moi. 
n'offre  que  des  espérances  chimériques. 

Toutes  nos  pensées,  tous  nos  effortSi  sont 
dirigés  Ten  Tindostrie  mannfoctorière  et  méca- 


Digitized  by 


Google 


fCbubre  dei  Ptân.]      MOOMDI  RIBTADAATIOII.      \ll  mU  MK.] 


nique  ;  dous  lui  sacrifloos  sans  réserve  et  sans 
pitié,  la  masse  de  loua  les  Français  attachés  au 
Bol,  et  nous  immolons  b  ces  briHaatea,  mais 
Taines  innovaiions,  cette  antique  et  paisible 
agriculture,  ta  pins  sûre  et  presque  la  seule 
garantie  de  la  stabilité  des  empires,  cette  agri- 
culture qui  a  transformé  la  Fnnce,  jadis  couverte 
de  halliers  et  de  marais,  en  un  vaste  jardin,  cette 
agriculture  enfin,  ft  laquelle  tant  d'hommes  hono- 
rables, consacrant  tous  les  moments  de  lenr 
existence,  ont  eu,  par  ce  seul  moven,  mériter 
votre  juste  estime  et  commande  votre  éternelle 
reconnaissance.  N'abandonnons  pas  trop  préci- 
pitamment, Messieurs,  une  marche  qui,  suivie 
depuis  tant  de  siècles,  nous  laisse  de  précieux 
souvenirs,  pour  nous  engager  profondément  dans 
une  route  tout  k  fait  nouvelle  et  couverte  d'é- 
cueils  ; 

Et  ne  perdons  pas  de  vue  surtout  qu'il  n'est 
pas  de  Français  qui  ne  doivent  ressentir,  en  bien 
ou  en  mal,  les  effets  (Je  la  loi  qui  nous  occupe, 
que  nous  ne  pouvons  favoriser  les  uns  quVn 
préjudiciant  les  antres;  que  cependant  ils  ont 
toufe  un  droit  égal  à  la  bienveillance  du  monar- 
que, à  riniérét  du  gouveroemeot.  et  qu'enfin 
une  errear  dans  l'économie  de  la  loi  serait  une 
injustice. 

D'après  ces  importantes  considérations,  Mes- 
sieurs, convaincu  par  l'expérience  que  nen  ne 
peut  être  plus  contraire  aux  intérôls  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  gue  ie  droit  énorme  établi 
sur  importation  des  fers  étrangers, 

J*ai  l'nonneur  de  vous  proposer  d'ajouter  &  la 
loi  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Tout  droit  d'importation  établi  sur  les  fontes 
et  les  fers  étrangers  sera  réduit  de  moitié  k 
partir  du  Jour  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  » 

(lA  discussion  est  continuée  à  demain.) 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  11  avrU  1826, 

PRÉSIDÉE  9àR  h.  le  CBANCEUER. 

A  une  iieure,  la  Chambre  se  réunit  &  l'issue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  présenté  dans  la  séant»  dn  3  de 
ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  celle  du  8  est  lu  et  ràopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  eom- 
mùnon  spéciale  nommée  wnur  Vexamen  du  projet 
de  loi  rdaiif  à  la  r^artuion  de  FittdtmniU  eti- 
fvXie  en  faveur  d»  murime  coUme  da  5amN£ta- 
minguet  par  Vordonnanee  du  roi  du  1 7  aorii  1 825. 

iB  minisire  des  finances,  président  du  conseil, 
chargé  de  ce  projet,  est  présent. 

H.  I«  bar»  liMBier,  an  nom  de  la  com- 
mission spéciale,  obtient  la  parole,  et  fût  à  l'As- 
semblée le  rapport  suivant  : 

t  Messieurs,  lorsque  le  roi  remonta  au  trône 
de  ses  ancêtres,  Saint-Domingue  était  Bé|»réo  de 
la  France.  Les  nteociaiiooa  tentées  pour  faire  ren- 
trer sous  les  lois  de  la  métropole  cette  impor- 
tante colonie  furent  sans  succès.  Un  gouverne- 
ment réguUer  s'v  était  formé.  A  l'abri  de  ce  gou- 


vernement, l'ordre,  l'agriculture  et  le  commerce 
avaient  reparu.  Les  négociants  français  allaient 
trafiquer  dans  des  porta  où  ils  trouvaient  ua 
accueil  amical;  cependant  notre  pavillon  ne  pou- 
vait s'y  déployer.  La  guerre  avait  cessé,  des  re- 
lations fonaéessurd'aociens  souvenirsqui  avaient 
cessé,  des  ralatloos  fondées  sur  d'anciens  souve- 
nirs <|ui  avalent  sivmoulé  de  récentes  inimitiés, 
s'étaient  successivement  rétablies  entre  les  deux 
pays;  mais  la  paix  n'avait  pas  été  prodamée.  Un 
tel  état  de  choses  blessait  la  dignité  Je  la  cou- 
ronne, et  compromettait  la  sécurité  de  ses  sujets, 
qui  ne  pouvaient  invoquer  la  protection  de  leur 
pavillon  :  il  devait  avoir  un  terme. 

■  En  déclarant  aux  habitants  de  la  partie  fmn- 
raise  de  Saint-Domingue  qu'il  leur  concédait 
î'iodépendanee  pleine  et  entière  de  leur  govoeme- 
mcnt,  le  roi  a  assuré  à  l'Ëlat  des  avantages  com- 
merciaux et  aux  anciens  colons  une  indemnité 
de  I5U  millions  de  francs. 

■  Cet  acte  solennel  de  la  puissance  royale  a  été 
l'objetdeviolentesattaques.  On  a  prétendu  qu'au- 
cune partie  du  royaume,  qu'aucune  de  ses  pos- 
sessions coloniales  ne  pouvait  être  cédée  sans  la 
sanction  de  l'autorité  li'gislative.  Si  telle  éuit  la 
loi  fondamentale,  nous  devrions  nous  hftter  de  le 
reconnaître  et  de  le  déclarer;  mais  ce  n'est  ni  par 
les  exemples  douteux  des  tristes  périodes  de 
notre  histoire,  ni  par  les  maximes  contradictoireG 
du  droit  public  de  notre  ancienne  monarchie, 
que  cette  question  doit  être  résolue.  La  Charte  a 
clairement  prononcé  :  le  roi  déclara  la  guerre, 
fait  les  traites  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce. 

<  Les  chances  incertaines  des  armes  peuvent 
amener  des  revers-,  reochatnement  des  circons- 
tances peut  exigw  que,  pour  le  bien  de  l'Etat,  le 
souverain  cède  une  partie  de  son  territoire  :  serait- 
il  expédient  que  la  cession  fût  ratifiée  par  la  l^is- 
lature?  il  est  an  moins  douteux  que  son  autorité 
pût  s'exercer  utilement  dans  ces  conjonctures  où 
la  force  des  événements  décide,  ou  leur  mercbe 
rapide  commande  une  prompte  résolution;  mais 

Suelles  que  soient  les  opinions  sur  cette  question 
ifficile,  on  tombera  d  accord  que  ce  ne  serait 
point  ici  le  cas  de  l'examiner,  et  que  c'est  dans 
l'état  actuel  de  nos  lois  que  nous  devons  appré- 
cier et  juger.  Ecartons  de  douloureux  souvenirs, 
et  qu'il  nous  suffise  de  reconnaître  que  les  termes 
de  farticte  U  de  la  Charte  ne  laissent  point  place 
à  l'incertitude. 

«  L'acte  qui  légitime  la  séparation  de  Saint- 
Domingue  n'a  pas,  k  la  vérité,  la  forme  d'un 
traité.  On  peut  soutenir  qu'il  aurait  été  préférable 
d'adopter  ce  mode  usité  pour  fixer  les  stipulations 
contractées  entre  les  nations.  On  peut  aussi  sou- 
tenir que  ta  volonté  dn  monarque,  s'exprimant 
comme  si  elle  avait  seule  à  statuer,  s'est  mani- 
festée d'une  manière  pins  digne  et  plus  élevée; 
mais  cetie  discussion  serait  aujourd'hui  sans  inté- 
rêt. Qu'on  eût  donné  la  préférenceà  l'un  ou  à  l'autre 
de  ces  modes,  on  ne  coutestera  point  que  l'ordon- 
nanoe  du  17  avril  1825  n'a  de  commun  que  le 
nom  avec  les  antres  actes  de  l'autOTité  royale 
ainsi  intitulés.  Ce  n'est  pas  par  les  caractères  exté- 
rieurs de  sa  rédaction,  c  est  d'après  sa  nature 
intrinsèque  qu'elle  doit  être  daasée.Elle  est  dans 
le  domaioe  on  droit  des  gens  :  les  effets  qu'elle 
était  et  qu'elle  est  destinée  à  produire  en  font  on 
véritable  traité.  Or,  c'est  au  roi  senl,  nous  le 
répétons,  qu'il  appartient  de  faire  les  traités. 

c  Les  Chambres  ne  pouvaient  oouc  être  appe- 
lées A  discuter  l'ordonnance  qui  consent  celui 
dont  une  des  stipolattons  va  vous  occuper.  La 
puissance  royale  a  agi  dans  la  JphéFe  où  sSle  dis- 
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pose  sans  partage  ;  mais  ceux  qui  ont  conaeitlé  les 
actes  qui  se  passent  dans  celte  sphère  élevée,  n'en 
sont  pas  moms  soumis  à  la  respoosabililô  qui  pèse 
Bar  tons  les  coaseils  donnés  à  la  coaronne.  Les 
ministres  ne  cherchent  point  &  l'éluder;  ils  tous 
ont  noblement  demandé  d'examiner  si  l'acte  an'ils 
ont  coatresicné  serait  en  enèt  contraire  anx  inté- 
rêts et  à  la  dtgaité  de  la  France? 

<E  Noua  avons  la  confiance  que  telle  ne  sera 
point  votre  opinion. 

c  Refuser  de  prononcer  Hodépendance  d'une 
colonie  qui  méconnaissuit  les  lois  du  royaume,  et 
ne  pas  tenter  de  la  forcer  sous  leur  autorité,  n'é- 
tait-ce pas  nous  exposer  à  nous  voir  en  quelque 
sorte  accuser  d'impuissance?  Le  temps  pressait; 
chaque  jour,  consolidantson  ouvra^,  rendait  plus 
difficile  le  succès  du  parti  qu'on  aurait  embrassé. 

«  Il  fallait,  en  adoptant  un  fait  depuis  si  long- 
temps consommé,  que  la  France  cessât  de  n'en 
recueillir  que  les  inconvénient  ou  te  r^udreà 
porter,  de  nouveau,  la  guerre  dans  nue  Ile  qui 
avait  englouti  une  armée  formidable,  et  s'exposer, 
pour  reconquérir  des  villes  en  cendres  et  des  cam- 

ftagnes  désertes,  k  toutes  les  chances  que  vos 
umtëres  et  votre  expérience  sauront  vous  pré- 
senter. 

<  Le  roi,  s'élevant  au-dessus  de  la  voix  des  pas- 
sions et  des  préjugés,  a  préféré  renoncer  à  ses 
droits.  Haïti  a  obtenu  une  place  parmi  les  nations- 
Reconnaissante,  elle  a,  en  retour,  garanti  aux  navi- 
res franQuifl  un  important  avantage,  elle  a  consa- 
cré au  soulagement  de  trop  cruelles  infortunes,  une 
somme  bien  faible  quand  on  la  compare  anx  per- 
tes éprouvées;  mais  aussi  considérable  que  les 
ressources  de  son  gouvernement  permettaient  de 
Pespérer. 

-  L'humanité  doit  hautement  se  féliciter  d'une 
pareille  transaction.  Les  habitants  d'HaTtl,  rendus 
a  la  sécurité,  se  livreront  aux  soins  de  la  paix  et 
profiteront  des  bénéfices  de  la  civilisation.  U 
sagesse  magnanime  d'un  roi  de  France  aura  ainsi 
ouvert  les  sources  de  la  prospérité  à  la  nouvelle 
population  de  cette  terre  si  longtemps  désolée. 

0  La  répartition  de  riodemnitestipnléeen  faveur 
des  anciens  coloosexif^it  des  règles  particuli(>- 
res  ;  elle  présentait  des  difficultés  qui  ne  pouvaient 
être  résolues  que  par  l'autorité  l^slalive.  Nous 
allonsvoussoumettreterésuttatde  l'examen  des 
dispositions  du  projet  de  loi  sur  lequel  vous  êtes 
appelés  à  délibérer,  et  qui  a  fait  naître  la  ques- 
tion, pour  ainsi  dire  préjudicielle,  que  oous  n'a- 
vons pu  nous  dispenser  d'exptwer  ft  Vos  Seignen- 
ries.  > 

c  Le  projet,  dans  son  ensemble,  nous  a  pnru 
mériter  leur  approbation.  Il  a  été  préparé  avec 
soin.  Une  commission,  dans  laquelle  les  hommes 
les  plus  instruits  des  iotérétede  ranclenne  colo- 
nie avaient  été  réunis,  sous  la  présidence  d'un  de 
vos  noMes  collègues,  a  recherché  tous  les  docu- 
ments qui  pouvaient  éclairer  la  matière,  a  discuté 
toutes  les  quesllooft.  Le  travail  qu'elle  a  rédigé, 
après  de  mtires  délibérations,  a  servi  de  base  à 
celui  que  le  roi  a  ordonné  de  présenter  aux  deux 
Chambres.  Vous  y  trouvères  les  renseignements 
que  TOUS  pourriez  désirer  pour  fixer  votre  opi- 
nion. On  doit  applaudir  &  la  marche  qui  a  été 
suivie  :  il  serait  à  souhaiter  qu'elle  le  tbt  plus 
souvenu 

«  Gomme  vous  l'adît  avec  Justice  H.  le  ministre 
des  finances,  tl  convient,  avant  tout,  de  bien 
déterminer  la  nature  de  Tiodemnité  qu'il  s'agit  de 
répartir.  Ce  n'est  pas  un  secours  donné  par  l^tat  ; 
ce  D'est  pas  la  réparation  de  malbeun  irrépara- 
bles :  c'est  la  représentation  des  droits  que  les 


anciens  propriétaires  auraient  en  à  exercer,  si  la 
force  des  armes  avait  replacé  Saint-Domingue  sous 
la  domination  de  la  France. 

>  La  somme  que  paiera  legouvemement  de  111e 
appartient  donc  aux  anciens  colons.  Aucune  par- 
tie ne  doit  en  être  distraite.  L'état  ne  demandera 
rien  pour  les  propriétés  publiques  qu'il  a  aban- 
données en  renonçantà  la  souveraineté.  11  ne  récla- 
mera pas  non  plus  la  valeur  dos  propriétés  qui 
lui  seraient  échues  par  déshérence.  Cette  somme 
sera  ainsi,  dans  sou  intégrité,  appliquée  À  son 
objet,  et  divisée  entre  les  colons  quu  par  suite  de 
ce  que  commandait  l'intérêt  général,  doivent 
renoncer  &  l'espoir  de  faire  valoir  les  droits  que 
la  guerre  et  la  victoire  auraient  pu  leur  rendre. 

c  Les  anciens  propriétaires  do  bien  s-fouds  sont 
senlsadmis  à  réclamer.  On  a  demandési  les  proprié- 
res  de  lïibriqnes  ou  d'établissements  d'industrie 
ne  devaient  pas  participer  &  l'Indemnité.  Le  carac- 
tère que  nous  lu!  avons  assigné  a  para  décider  la 
question.  St  la  fabrique  était  établie  dans  des 
bfttimeots  appanenant  &  celui  qui  l'exploitait,  il 
se  présentera  comme  propriétaire  d'un  immeuble; 
ai.  au  contraire,  tes  bâtiments  ne  lui  appartenaient 
pas,  qu'il  n'eût  qu'une  propriété  mobilière,  il 
sera  exclus  de  la  répartition.  Quelque  déplorable 
que  soit,  en  effet,  la  perte  des  propriétés  de  ce 

tenre,  elle  ne  peut  constituer  les  mémeedroits. 
n  rentrant  à  Seint-Domiogue,  tes  colons  n'au- 
raient pas  retrouré  les  biens-meubles  dont  ils 
auraient  été  privés,  et  il  n'est  que  trop  certain 
qu'ils  n'en  auraient  point  obtenu  de  dédommage- 
ment. 

«  L'article2  duprojet,en  restreignant  ainsi,  d'un 
cêté,  l'application  du  bénéfice  de  l'indemnité, 
l'éteiid,  d'un  autre  cété,  anx  héritière,  aux  légatai- 
res, aux  donataires  ou  ayants-cause  des  colons.  La 
commission,  créée  par  rordonnnaœdn  l**  septem- 
bre 1825.  avait  pensé  que  les  andeos  proprtélaires 
et  leurs  bMtiers  en  ligne  directe,  leurs  frères  ou 
sœurs,  et  les  descendants  de  ces  frères  on  tasan 
devaient  seuls  eu  profiter.  Le  gouvernement  n*a 
point  partagé  cette  opinion.  On  a  cru  devoir  res- 
pecter les  dispositions  que  les  colons  auraient  fai* 
tes  en  faveur  de  ceux  qui  les  avaient  recueillis, 
soulagés  au  temps  de  leurs  malheurs.  On  a  con- 
sidéré combien  il  serait  rigoureux  de  priver  de 
leur  part  &  l'indemnité  des  personnes  qui,  depuis 
longues  années,  gardaient  l'espérence  de  faire 
valoir  un  jour  leurs  droits,  au  moment  môme  où 
cette  indemnité  vient  les  éteindre. 

•  Votre  commission  a  considéré,  de  plus,  que  s'il 
fallait  savoir,  dans  les  conjectures  extraorainai" 
res,  s'affranchir  de  l'observance  littérale  du  droit 
commun,  il  importe  de  le  respecter  toutes  les  fois 

Sue  l'équité,  qui  en  est  l'esprit,  n'ordonnait  pas 
e  s'en  écarier. 

f  Ces  considéralionsvous  décideront  misemUa- 
blement,  ft  adopter  la  disposition  qui  vous  est  pré- 

c  Le  même  article  en  contient  deux  autres  dont 
la  conveuauce  ou  plutdt  la  nécessité  estévideate. 

«  Beaucoup  d'héritiers  ont  dA  répudier  des  suo 
cessions  qui  n'auraient  Ikit  que  les  associer  aux 
malheurs  d'un  colon.  Leur  oppmera>t-on  leur 
renonciation  pour  leur  refuser  le  bénéfice  de  l'in- 
demnité? Rien  ne  serait  plus  contraire  à  l'équité. 
Vous  voudrez,  sans  doute,  leur  donner  le  moyen 


point  oublier  qu' 
tier  a  pu  accepter  cette  même  successioD  ;  celui*ci 
doit  conserver  le  bénéfice  de  sa  résolution.  Il  n'a 
pmnt  repoussé  les  charges  :  il  serait  injuste  de 
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le  priver  de  lacbaoce  qui  p'ouvre  eo  sa  Taveur. 

<  Oa  a  dû  aussi  apprébeoder  que  la  cupidité, 
babile  à  se  faire  des  année,  ne  tentât,  pour  écarter 
des  prétentions  légitimes,  de  se  prévaloir  de  la 
mort  civile  qui  résultait  des  lois  contre  les  émi- 
grés, triste  fruit  de  .ces  temps  de  douloureuse 
mémoire.  Ces  lois,  s'il  Ikut  appeler  ainsi  de  pareils 
actes  de  la  colère  et  de  la  Tengeance,  n'existent 
plus.  Il  serait  contraire  à  Tliumanité,  4  la  morale 
publique,  que  Ton  t(A  encore  autorisé  à  eu  renou- 
veler, pour  ainsi  dire,  les  effets.  Il  ^t  prudent 
de  l'interdire  par  une  disposition  expresse. 

«  L'article  suivant  (art.  3)  exclut  de  l'indemitité 
tout  individu  qui  aurait  la  faculté  d'exercer  le  droit 
de  propriété  dans  l'Ue  de  Saint-Domingue.  Cette 
exclusion  dérive  encore  du  premier  principe  que 
nous  avons  posé.  Les  individus  qui  n'étaient  point 
privés  de  la  faculté  de  posséder  ont  pu,  ont  dA 
réclamer  de  rentrer  dans  leurs  anciennes  pro- 
priétés. L'indemnité  appartient  à  ceux  qui  ont 
été  contraints  d'y  renoncer  à  jamais  :  ce  sont 
tous  les  anciens  colons. 

r  On  a  plaidé  à  cette  occasion,  la  cause  des 
hommes  de  couleur  qui  ont  combattu  avec  les 
blancs,  qui  sont  restés  lidëles  au  drapeau  de  la 
France,  et  qui  maintenant  lanenissent  sur  une 
terre  étrangère.  Ces  bommts  fiaéles,  dont  le  cou- 
rage et  le  dévouement  n'auraient  pu  être  oubliés 
sans  une  coupable  iufiratitude,  ne  seront  point 
privés  de  l'indemnité.  Des  actes  qui  les  désignant 
expressément,  les  ont,  pour  punir  leur  attache- 
ment à  la  France,  repoussé  du  sol  d'Haïti,  et  ne 
leur  permettent  pus  de  revendiquer  les  propriétés 
qu'ils  ;  possédaient. 

<  L'article  4  règle  les  délais  dans  lesquels  les 
réclamations  devront  être  fonnées,  sous  peine  de 
déchéance.  Ces  déluis  sont  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  été  flx^  pour  les  réclamations  relatives  à 
l'indemnité  des  émigrés. 

«  Si  nous  nous  occupons,  maintenant,  de  la 
liquidation  nécessaire  pour  la  répartition  de  l  in- 
demnité,  nous  reconnaîtrons  pràmptemeut  que 
cette  opération  ne  saurait  être  Aiite  que  par  une 
commission  spéciale.  On  avait  pensé  qu'elle  pour- 
rait être  conHée  aux  conseils  de  préfecture;  mais 
un  moment  de  réflexion  suffit  pour  apercevoir 
qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  la  liquidation 

3ui  doit  fixer  l'indemnité  des  colons  et  m  liqui- 
ation  qui  doit  fixer  celle  dea  émigrés,  l'our 
celle-ci,  il  s'agit  de  déterminer  la  valeur  des 
biens  situés  dans  le  département  même  dont  le 
conseil  est  appelé  à  donner  son  avis,  d'après  des 
actes  de  l'administration  passés  et  conservés  sur 
les  lieux.  Pour  celle-là,  au  contraire,  il  s'agit  de 
déterminer  la  valeur  de  biens  situés  dans  un 
autre  hémisphère,  sans  qu'aucune  base  légale 
puisse  ëlre  assignée.  Les  conseils  de  préfecture 
manqueraient  de  moyens  de  s'éclairer:  ils  man- 
queraient de  termes  de  comparaison;  ils  ne  pour- 
raient par  conséquent  se  furmer  aucune  junspru- 
dence,  et  l'on  verrait  adopter  autant  de  modes 
de  Uquidation  qu'il  y  aurait  de  couseiia.  Il  était 
donc  nécessaire  de  concentrer  l'opération  dans 
la  capitale,  à  portée  de  tons  les  renseiguemenia 
que  contiennent  les  arcbives  des  ministères.  Une 
commission  spéciale  sera,  &  cet  effet,  nommée 
par  le  roi  ;  elle  sm  divisée  en  trois  sections,  qui 
prononceront  séparément. 

<  11  fallait  prévoir  le  cas  où  les  parties  iulé- 
ressées  contesteraient  la  décision  rendue,  et  ne 
pas  les  priver  du  second  jugement,  de  l'appel 
dont  nos  lois,  soit  dans  les  matières  judiciaires, 
Boit  dans  les  matières  administratives,  garan- 
tissent à  tous  la  salutaire  ressource;  mais  u  u'e^t 


pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  qu'il  s'agit 
ici  d'une  matière  toute  particulière  :  ce  ne  sout 
point  les  lois  et  ordonnances  du  royaume  qu'on 
doit  appliquer;  la  commission  prononcera  en 
quelque  sorte  comme  un  grand  jury  d'équité. 
C'est  donc  en  elle-même  qu^n  a  dû  chercher  les 
moyens  de  rectifier  une  décision  surprise  ou  er- 
ronée. Aussi,  le  recours  au  Conseil  d'Btat  est-il 
sagement  remplacé  par  celui  qu'on  formera  devant 
les  deux  sections  qui  n'auront  point  concouru  & 
la  décision  attaquée  :  les  deux  sections  réunies 
statueront  définitivement. 

■  Un  commissaire  du  roi  sera  établi,  auprès  de 
la  commission,  pour  requérir  le  renvoi,  devant 
les  tribunaux,  des  questions  d'état  ou  de  propriété 
qui  s'élèveraient;  il  sera  cliurgé  de  proposer  sur 
la  valeur  des  immeuijles,etsur  la  quotité  des  in- 
demnités réclamées,  les  réquisitions  qu'il  jugera 
utiles  aux  intérêts  de  la  masse,  et  d'interjeter 
appel  des  décisions  rendues  par  une  des  sections» 
devant  les  deux  autres  sections,  comme  nous  ve- 
nons de  l'expliquer. 

«  La  création  de  ce  commissaire  était  peut-être 
une  simple  mesure  d'admioisUatioo  dont  il  n'au- 
rait pas  été  nécessaire  de  faire  l'objet  d'un  article 
du  projet  de  loi  ;  mais  cette  création  nous  parait 
utile,  et  puisqu'elle  vous  est  soumise, nous  (fevons 
vous  proposer  de  l'approuver.  Nous  ferons  seule- 
ment obaervur  à  Vos  Seigneuries  que  Tarticle  qui 
la  concerne  serait  mieux  placé  immédiatement 
auprès  de  l'orticle  qui  institue  la  commission 
dont  ce  magistrat  s«ra  partie  intégrante,  ou  le 
complément.  L'article  7  deviendrait  alors  l'ar- 
ticle 6,  et  l'article  6  do  projet  prendrait  le  n»  7. 

■  Ce  dernier  article  porte  que  la  commission 
statuera  sur  les  réclamations  d'aprï'S  les  actes  et 
documentsqui  seront  produits  devant  elle.  11  l'au- 
torise ù  emplover  même  la  voie  d'enquête. 

«  On  aurait  désiré  pouvoir  donner  à  la  liquida- 
tion une  règle  fixe  et  déterminée,  ainsi  que  cela 
a  eu  lieu  pour  l'indemnilé  allouée  aux  émigrés; 
mais,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  il  n  était 

Sas  possible  d'établir  une  similitude.  La  spoliation 
es  émigrés  a  été  consommée  iur  des  régu- 
liers qui  ont  établi  ou  fourni  des  bases  pour 
l'évaluation  de  leurs  hieos.  Si  ces  bases,  appli- 
quées à  la  liquidation  de  l'indemnité,  ont  l'incon- 
vénient de  blesser  souvent  l'équité,  du  moins 
elles  ont  l'immense  avantage  d  exclure  l'arbi- 
traire, et  de  permettre  À  chacun  de  vérifier  lui- 
même  la  liquidation  qui  le  concerne.  A  Siiint- 
Domingue,  au  contraire,  la  spoliation  des  colons, 
consommée  successivement  au  milieu  du  carnage 
et  des  flammes,  n'a  été  accompagnée  d'aucun  acte 

?|ui  ait  attribué  une  valeur  k  leur  propriété.  Il 
aut,  après  trente  années,  chercher  à  reconnaître 
celle  qu'elles  avaient  quand  ils  en  furent  dépos- 
sédés. La  commission  préparatoire  a  cherché  à 
fixer  des  règles  d'évaluation.  Ce  scruot  d'utiles 
jalons  pour  guider  la  marche  de  la  commission 
de  liquidation;  mais  ces  règles  ne  partant  point 
d'un  acte  autbentique,  comment  pourrait^on  les 
opposer  aux  titres  primitifs  que  les  réclamants 
auraient  &  présenter?  Le  projet  do  loi  a  donc  dé- 
féré à  la  commission  le  soin  de  fixer  la  valeur 
des  immeubles,  d'où  doit  résulter  la  répartition 
de  l'indemoité.  Il  statue  seulement  que  ces  im- 
meubles seront  appiêciés  d'après  la  valeur  com- 
mune des  propriétés  dans  la  colonie  en  1780. 

I  Quelques  personnes  ont  cm  qu'il  pourrait  ré- 
sulter de  la  règle  ainsi  posée,  dans  bien  des  cas, 
un  effet  contraire  à  la  justice  distributive.  Un 
coloa  a  pu  améliorer,  accroître  même  sa  propriété 
en  1790  et  1791|  et  cependant  riodemoilê  qu'il 
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réclamerait  ne  serait  calculée  que  sur  la  valeur 
de  cette  propriété  ea  1789. 

«  Si  cette  interprétation  était  fondée,  elle  irait 
plus  loin.  On  devrait  en  induire  que  celui  qui 
D'élait  devenu  propriétaire  qu'après  1789  serait 
exclu  du  partage  de  l'indemnité.  Telle  n'est  pas 
l'intention  dn  projet  de  loi,  et  ses  termes  ne  nous 
paraissent  point  ambigus.  II  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  lire  le  paragraphe  eu  eutier  :  •  Les 
t  biens  seront  appréciés  suivant  leur  consistance 
«  &  l'époque  de  la  perte,  et  d'après  la  valeur  com- 
■  mune  des  propriétés  dans  les  colonies  en  1?89<  » 

Ainsi,  l'immeuble  jpour  lequel  on  prétend  & 
llndemnitô  sera  considéré  tel  qn'il  était  au  mo- 
ment où  le  propriétaire  en  a  été  dépouillé;  mais 
sa  valeur  sera  calculée  sur  la  valeur  commnne 
des  propriétés  en  1789.  Cette  année  est  l'année 
normale  qui  doit  servir  de  mesure  uniforme.  Si 
cette  règle  n'avait  pas  été  établie,  chaque  récla- 
mant aurait  prétendu  faire  adopter  l'année  qu'il 
aurait  cru  la  plus  avantageuse  à  ses  intérêts. 

t  On  estime  à  1,500  millions  environ  la  valeur 
des  immeubles  qui  donneront  droit  à  l'indemnité. 
La  portion  des  150  millions  afférente  à  chacun 
des  réclamants  sera  donc  environ  du  dixième  de 
la  valeur  des  immeubles  qui  lui  appartenaient. 
C'est  dans  cette  proportion  que  l'indemnité  sera 
provisoirement  fixée.  Nous  disons  provisoire- 
ment, puisque  la  proportion  exacte  entre  l'indem- 
nité et  les  réclamations  ne  pourra  être  connue  et 
déterminée  que  lorsque  toutes  ces  réclamations 
auront  été  présentées  et  liquidées. 

*  Le  gouvernement  de  Saint-Domingue  doit 
verser  les  150  millions  en  cinq  années  :  l'indem- 
nité sera,  par  conséquent,  délivrée  aux  réclamants 
par  cinquième,  d'année  en  année. 

t  Lorsque  la  liquidation  sera  complètement 
achevée,  on  comparera  le  montant  des  indemnités 
particulières  à  la  somme  des  150  millions.  Si  la 
somme  totale  des  liquidations  est  inférieure,  la 
répartition  du  dernier  cinquième  sera  augmentée 
proporlioaaellement;  si  elle  est  supérieure,  cette 
répartition  sera  aussi  proportionnellement  di- 
minuée. 

<t  Les  cinquièmes,  remis  aux  réclamants,  por- 
teront intérêt  à  dater  du  jour  où  les  fonds  corres- 
pondants auront  été  versés  dans  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

a  Cet  intérêt  sera  réglé  à  3  0/0  comme  cela  est 
fixé  pour  tous  les  fonds  déposés  dans  la  même 
caisse. 

«  La  marche  de  la  liquidation  ayant  été  tracée, 
et  le  mode  de  paiement  se  trouvant  déterminé,  il 
fultait  songer  aux  droits  que  les  créanciers  au- 
raient à  faire  valoir. 

«  Si  la  loi  était  restée  muette  cet  égard,  si  elle 
s'en  était  rapportée  au  droit  commun,  les  créan- 
ciers auraient  mis  opposition  à  la  délivrance  de 
l'indemnité  accordée  a  chacun  des  colons,  et  on 
peut  dire  que  cette  indemnité  aurait  passé  tout 
entière  dans  leurs  mains. 

c  11  est  admis,  sans  contestation,  que  les  colons 
de  Saint-Domingue»  pris  dans  la  généralité,  de- 
vaient au  moins  une  année  dn  revenu  de  leur 
habilution.  Si  nous  évaluons  ce  revenu,  pour 
toutes  les  habitations,  à  150  millions,  la  dette  se- 
rait égale  h  l'indemnité;  mais  trente-cinq  années 
d'arrérages  l'ont  plus  que  doublée.  H  s'en  suivrait 
évidemment  que,  dans  la  plupart  des  cas,  la  por- 
tion attribuée  au  colon  serait  immédiatement 
transportée  à  son  créancier  ;  que  le  colon  n'y  ga- 
gnerait pas  mémo  d'être  libéré,  et  que  le  moment 
où  il  attendait  do  ta  sollicitude  royale  un  allége- 

T.  XLVU. 


ment  à  sa  misère,  serait  celui  où  il  perdrait  sa 
dernière  espérance. 

«  Ces  considérations  ne  pouvaient  écliapper  ni  k 
la  commission  préparatoire,  ni  au  gouvernement. 
Une  disposition  spéciale  a  été  introduite  dans 
le  projet  de  loi.  L'article  9  statue  que  les  créan- 
ciers des  colons  de  Saint-Domingue  ne  pourront 
former  saisie-arrôt  sur  l'indemnité  que  pour  un 
dixième  du  capital  de  leur  créance. 

<  Il  résulte  de  cette  disposition  que  tant  que 
l'indemnité  accordée  à  un  colon  restera  déposée 
à  la  Caisse  des  consignations,  la  jouissance  du  re- 
venu des  neuf  dixièmes  lui  en  sera  assurée  ;  mais 
que,  du  moment  où  il  voudra  disposer  de  cette 
somme,  elle  pourra  être  saisie  comme  pourront 
l'être  tous  les  autres  biens  dont  il  jouit. 

«  Les  colons  ont  fait  entendre  les  plaintes  les 

Çtus  amères.  De  nombreuses  pétitions  ont  porté  à 
os  Seigneuries  l'expression  de  leur  douleur. 
Quoi!  s'écriaient-ils,  nous  avons  emprunté  sur 
le  gage  d'une  habitation.  L'habitation  a  disparu 
dans  d'horribles  convulsions,  et  le  créancier 
serait  traité  comme  si  nous  avions  conservé  nos 
propriétés,  comme  si  sous  recouvrions  notre  an- 
cienne richesse! 

«  Votre  commission  devait,  d'ailleurs,  donner 
une  attention  particulière  k  une  question  vivement 
discutée  dans  l'antre  Chambre. 

»  En  exposant  les  motifs  du  projet  de  loi,  M.  le 
ministre  des  finances  avait  dit  :  «  L'indemnité 
se  réduit  pour  les  colons  au  dixième  des  pro- 

Sriétés  qu*iis  ont  perdues  à  Saint-Domingue.  Ré- 
uire  également  au  dixième  les  droits  que  les 
créanciers  pourront  exercer  sur  l'indemnité,  c'est 
un  acte  de  justice  qui  eût  sufBt  pour  rendre  une 
loi  indispensable.  «  11  a  semble  à  votre  com- 
mission que  l'attente  que  faisaient  naître  ces 
paroles  n'avait  pas  été  remplie.  Elles  annoncent 
une  réduction  corrélative  des  droits  des  créan- 
ciers, et  le  projet  de  loi  limite  seulement  la  fa- 
culté de  la  saisie-arrêt. 

«  On  a  répondu,  pour  repousser  cette  réduction 
proportionnelle,  que  ce  serait  une  abolition  de 
dettes;  que  le  législateur  même  n'avait  pas  le 
droit  de  la  prononcer;  que,  dans  aucun  cas  le 
débiteur  ne  pouvait  alléguer,  pour  diminuer  sa 
dette,  la  diminution  de  sa  fortune  ;  que  la  cession 
totale  de  ses  biens,  dans  les  formes  voulues  par 
la  loi,  pouvait  seule  le  libérer;  que  souvent  des 
désastres  imprévus  portaient  la  ruine  dans  une 
famille,  et  que  cependant  elle  ne  demandait  point 
l'extinction  de  ses  dettes;  qu'en  acceptant  la  me- 
sure Droposée,  on  éteblirai  t  un  dangereux  exemple, 
et  qu  ennn  pour  être  touché  du  malheur  des  co- 
lons, on  ne  devait  point  méconnaître  les  malheurs 
de  leurs  créanciers;  que,  dans  une  pareille  cir- 
constance, pressé  entre  des  intérêts  si  divers,  le 
gouvernement  avait  sagement  agi  en  proposant  de 
s^en  rapporter  aux  lois  qui  sufnsent  pour  régler, 
dans  toutes  les  circonstances,  les  relations  des 
débiteurs  et  des  créanciers. 

«  Ces  arguments  n'ont  point  fait  naître  la  con- 
viction dans  l'opinion  des  membres  de  votre  com- 
mission. 

«  Les  lois  civiles  doivent  être  soigneusement 
respectées.  Il  convient  d'éviter  l'occasion  de  pro- 
noncer des  exceptions  qui,  même  équitables,  ou- 
vriraiept  la  voie  à  d'antres  exceptions.  Ce  sont  là 
les  principes  que  nous  nrofessons  tous;  mats 
n'est-il  pas  des  cas,  cependant,  où  des  exceptions 
sont  nécessaires;  on  plutôt  n'y  a  t-il  pas  des  cas 
où  le  droit  commun  C6ssed'ôtreapp)icable7N'e6t- 
il  pas  des  circonstances  où  le  l&ïislatcur  doit  in- 
tervenir, parce  que  la  loi  générale  n'ayant  pu  les 
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prévoir,  n'avait  pu  statuer?  Il  &'cet  interposé 
entre  l'émigré  et  soD  créancier,  y  aurait-il  moins 
de  motifs  de  considérer  l'indemnité  des  colons 
comme  échappant  nécesdairemeot  à  la  loi  com- 
mune? Non  certainement.  Uoe  population  ex- 
pulsée tout  entière,  éloignée  à  jamais  du  sol  oui 
la  nourrissait,  serait-cela  un  cas  auquel  les  règles 
du  Gode  et  de  la  procédure  dussent  inTïnciblement 
B'appliquer?Tout  n'estnl  pasextraordioaire,  inouï 
dans  les  événements  qui  motïTcnt  la  loi  qn'on 
TOUS  propose  d'adopter? 

»  L'autorité  de  la  loi  n*est  point  circonscrite  ; 
rien  n'est  au-dessus  d'elle;  elle  n'est  arrêtée  que 
par  les  principes  de  justioe  étemelle  gravés  dans 
U.  conscience  intime  de  tous  tes  hommes  :  ne 
disons  donc  pas  qu'elle  ne  peut,  mais  cherchons 
plutdt  ce  qu'elle  doit. 

"  U  n'y  a  point  d'analogie  entre  la  position  des 
colons  et  celle  des  créanciers  oraioaires.  Le 
débiteur  doit  supporter  sa  dette,  quel  que  soit  le 
sort  do  sa  fortune,  autrement,  ce  serait  ouvrir 
une  large  porte  à  la  mauvaise  foi  ;  encourager 
rincurio  et  l'oisiveté,  entraver  toutes  les  trans- 
actions. La  loi  n'a  pu  admettre  de  composition  ; 
elle  a  voulu  rester  absolue.  On  a  rappelé  les  fléaux 
qui  fondent  quelquefois  surnos  campagnes  et  nos 
cités.  On  n'a  point  Mtremisede  leurs  dettes  aux 
incendiés  de  Salins,  a-t-ondit  &  une  autre  tribune  : 
mbis  f^est  que  ces  accidents  funestes,  ces  désastres 
benreusement  peu  fréquents,  sont  cependant  dans 
le  cours  ordinaire  des  choses.  Us  sont  entrés  dans 
la  prévoyance  du  législateur.  Il  n'a  pas  cru  que 
les  avantages  des  exceptions,  en  feveur  de  cenx 
qui  en  auraient  été  les  victimes,  pussent  balancer 
les  inconvénients  qu'ils  offriraient  à  la  société 
oousidérée  dans  son  ensemble.  Remarauez,  d'ail- 
leurs, Messieurs,  que,  quelle  que  soit  l'étendue  de 
ces  désastres,  il  est  bien  rare  que  la  ruine  com- 
plète du  débiteur  en  soit  le  résultat.  Le  sol  lui 
reste;  ses  parents,  ses  amis,  ses  concitoyens 
viennent  à  son  secours.  En  est-il  de  même  des 
colons?  La  terre  même  a  manqué  sous  leurs  pieds; 
tous  ont  été  frappés  du  même  coup,  et  depuis 
lors  ils  n'ont  vécu  que  des  secours  précairement 
votés  en  feur  faveur. 

I  U  est  vrai  que  le  législateur  doit  contempler 
d'un  œil  égal  tous  ceux  qui  attendent  ses  déci- 
sions. Les  int^ts  de»  créanciers  ont  droit  aussi 
à  sa  protection  ;  mais  n'est-il  pas  certain  qu'il 
n'est  pas  &  pi^ésumOT  que  celui  qui  prête  emploie 
tous  sea  fonds  dans  un  pareil  placement;  que  le 
o^nder,  en  perdant  sa  créance,  ne  perd,  par 
conséquent,  presque  jamais  tous  ses  moyens 
d'existence,  tandis  que,  dans  la  catasbvphe  dont 
nous  subissons  les  couséquences,  le  débiteur  a 
incontestablement  perdu  la  totalité  de  sa  for- 
tune? 

I  U  faut  d'ailleurs  examiner  quelle  est  la  na- 
ture, quels  sont  les  caractères  particuliers  des 
créances  qui  pèsent  sur  Ira  colons  de  Saint-Do- 
mingue? 

<  La  plupart  ont  ponr  objet  1  exploitation  des 
sucreries  de  l'Ile.  Des  fonds  ont  été  avancés,  des 
nègres  ont  été  vendus  antérieurement  aux  trou- 
bles qui  ont  préludé  à  la  destruction  de  la  colo- 
nie. Les  négociants,  qui  avaient  avancé  les  fonds 
ou  vendu  les  nègres,  avaient  pour  gafœ  l'habita- 
tion et  spécialement  ses  revenus.  L'est,  pour 
ainsi  dire,  à  rfaabilation  plutôt  qu'au  propriétaire 
qu'ila  avaient  prêté.  L'habitation  a  été  anéantie , 
lo  gage  a  disparu. 

I  ws  circonstances  ne  pouvaient  manquer 
d'exdter  la  sollicitude  du  couventemcnL  Six  fois, 
depuis  1802  Jasqu'en  1818*  ses  actes  ob  la  loi 


elle-même  se  sont  occupés  des  créances  qu'on  a 
spécialement  qualifiées  de  créances  de  Saint-Do- 
rainfiue.  L'arrêté  du  6  septembre  1802  (19  fruc- 
tidor an  X)  prononça  •<  en  faveur  de  tous  les 
débiteurs  un  sursis,  aux  poursuites  relatives  au 
paiement  des  créances  antérieures  au  l*""  janvier 
1792,  causées  pour  vente  d'habitations  et  de  nè- 
gres à  Saint-Domingue,  ainsi  que  pour  avances 
faites  h  la  culture  dans  cette  colonie.  » 

(  Ce  sursis  aétë  successivement  et  régnlièremeot 
renouvelé  jusqu'en  1820  :  d'abord  par  un  décret 
du  20  juin  1807,  et  depuis  la  Restauration  par  les 
lois  du  2  décembre  1814,  du  21  février  1816,  et 
du  15  avril  1818. 

<t  Les  créances,  aiosi  spécifiées,  n'ont-elles  pas 
été  placées,  par  ces  dispositions  extraordinaires, 
hors  du  droit  commun  ?  et  ne  serions-nous  pas 
autorisés  à  regarder,  sons  ce  rapport ,  la  chose 
comme  déjà  jugée? 

«  Il  y  a  plus  :  la  loi  du  2  décembre  1814  et 
celle  du  21  février  1816  portent  que  le  ministre 
de  U  marine  recueillera  les  renseignements  et 
avis  nécessaires  pour  préparer  une  loi  qui  conci' 
lierait  les  intérêts  dés  colons  et  de  leurs  créan- 
ciers. 

K  Le  roi,  la  Chambre  des  pairs,  la  Chambre 


qne  ces  créances  devinssent  l'objet 
tervention  de  l'autorité  législative. 

c  Votre  commission  le  pense  aujourd'hui,  et 
elle  croit  devoir  vous  proposer  de  décider  que 
l'indemnité  à  accorder  aux  anciens  colons  sera 
répartie  proportionnellement  entre  eux  et  leurs 
créanciers. 

0  Le  propriétaire  recouvrera  le  dixième  de  la 
valeur  de  sa  propriété  ;  le  créander  recouvrera 
le  dixième  de  sa  créance. 

«  Si  l'indemnité  du  propriétaire  s'élève  au-des- 
sus du  dixième,  ou,  si  elle  reste  au-dessous, 
l'indemnité  du  créancier  s'élèverait  on  s'abaisse- 
rait dans  la  même  proportion. 

c  Mais,  dira-t-on,  il  était  des  colons  qui,  pos- 
sesseurs de  propriétés  considérables  à  Saint-Do- 
mingue, possédaient  aussi  des  terres  en  France. 
Alors,  ce  n'est  pas  seulement  sur  le  gage  de 
Saint-Domingue  que  le  créancier  avait  prêté  ;  il 
n'avait  point  sdndë  la  fortune  de  son  débiteur  ; 
elle  lui  répondait,  dans  sou  entier  comme  dans 
ses  parties,  du  paiement  de  sa  créance. 

c  Gela  n'est  point  contestable;  mais  il  est  à 
croire  que  lorsqu'un  colon  setronve  dans  ce  cas, 
son  créancieriU^a  point  attendu  trente-cinq  années 
pour  le  forcer  à  s'acquitter,  ou  du  moins  pour 

Î rendre  des  mesures  conservatrices  de  ses  droits, 
outefois,  la  loi  ne  doit  point  s'arrêter  aux  vrai- 
semblances. Voudriez-vous  que,  se  prévalant  de 
la  réduction  prononcée,  le  débiteur  annulât  ses 
engagements,  et  profitât  ainsi  avec  scandale  de 
la  disposition  prise  en  faveur  de  ceux  qui,  ayant 
tout  perdu,  n'auraient  d'autre  moyen  d  existence 
que  I  indemnité  qu'ils  vont  recevoir?  ^on,  assu- 
rément, telle  ne  saurait  être  votre  intention; 
mais  il  nous  semble  qu'il  serait  facile  d'éviter 
toute  atteinte  aux  droits  acquis,  de  conserver 
aux  créanciers  les  sûretés  qu'ils  auraient  en  ce 
moment  Pour  remplir  cet  objet,  votre  commis- 
sion pense  qu'il  suflii^t  de  déclarer  que  tout 
acte,  toute  transaction,  passé  relativement  au 
paiement  des  créances  dont  il  s'agit,  conserve- 
rait son  effet,  et  que  les  creauciers  pourraient 
continuer  &  exercer  l'intégralité  de  leurs  droits 
sur  les  immeubles  que  le  da>iteur  possédait  avant 
le  1*'  avril  de  cette  année. 
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■  Nous  j)rionB  Vos  Seigoeriesde  peser  avec  soia 
la  propositioa  que  dous  avons  Thonneur  de  sou- 
mettre à  leur  sagesse.  BUe  nous  paraît  de  nature 
à  ménager,  autant  que  les  circoustances  le  per- 
mettent, les  intérêts  opposés.  Le  colon  dispose- 
rait de  l'indemoité  qnil  doit  à  la  sollicitude 
royale;  les  immeubles  qu'il  pourrait  acquérir  au 
moyeu  de  cette  indemnité  ne  seraient  point  con- 
fondus avec  ceux  qu'il  aurait  possèdes  aupara- 
vant. Les  contrats  d'acquisition  ont  une  date 
certaine  ;  il  n'est  donc  point  à  craindre  qu'il  y 
ait  fraude  ou  difticulté  dans  l'exécation. 

«  C'est  dans  ces  Toes  que  nous  avons  Tédigénn 
article  additionnel  qoi  serait  placé  immédiate- 
ment après  Tarticte  7.  Gelul-ci  fixe  l'indemnité 
an  dixième  de  la  valeur  des  propriétés.  L*ar- 
ticle  proposé  en  est  ane  déduction  naturelle,  ou 
plutôt  une  conséquoice  évidente.  Il  serait  ainsi 
conçu  : 

•  Le  capital  des  créauces  dites  de  Saint-Domin- 
gue, antérieures  au  1"  janvier  1792«  et  ayant 
pour  cause  des  dons,  legs,  ventes  d'habitations, 
de  maisons,  de  nègres  ou  des  avances  faites  pour 
la  cnlture,  est  réduit  dans  la  même  proportion. 

r.  Néanmoins,  tes  créanciers  conserveront  l'in- 
tégralité de  leurs  droits  sur  les  immeubles  pos- 
sédés par  les  colons  avant  le  avril  de  la  pré- 
sente année.  Tout  acte  ou  transaction  passé 
relativement  au  paiement  des  créancec  ci-dessus 
mentionnées,  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

0  Nous  avions  voulu,  d'abord,  nous  borner  à 
voas  Droposer  d'appliquer  la  rédocUoa  propor- 
tionnelle aux  créances  spédtiées  dans  les  arrêtés 
et  lois  de  sursis,  auxquels  on  se  serait  référé; 
vous  en  avez  entendu  la  nomenclature;  mais 
nous  avons  observé  que  cette  nomenclaturo  n'é- 
tait pas  complète,  il  nous  a  paru  qu'il  était  indis- 
pensable d'y  comprendre  les  créances  ayant  pour 
cause  des  dons  et  des  legs.  Un  colon  a  reçu  en 
1791  une  succession  considérable.  Il  devait  ac- 
quitter des  legs  faits  par  le  testateur;  la  suc- 
cession a  été  enlevée;  il  n'en  reparaît  qu'un 
dixième  :  serait-il  juste  que  sur  ce  dixième  les 
legs  fussent  acquittés  intégralement?  N'est-ll  pas 
évident  que  la  régie  de  la  division  prdportion- 
nelle  de  la  somme  recouvrée,  cooeeillée  par  l'é- 
quité, doit  également  s'étendre  à  ce  cas. 

«  Une  autre  question  se  présentait:  vous  avez 
vn  que  nous  voua  proposons  de  réduire  les  créan- 
ces antérieures  à  1792  au  dixième  de  la  valeur 
du  capital.  Les  intérêts  seront-ils  réduits  dans  la 
môme  proportion?  seront-ils  réservés  ?oii  bien 
seront-ils  considérés  comne  éteints? 

1  Le  débiteur  sert  les  intérêts,  parce  que  le 
capital  qu'il  a  emprunté  lui  permet  de  tirer  de 
sa  propriété  un  revenu  équivalent.  Dans  la  catas- 
trophe dont  nous  cberchons  à  adoucir  les  effets, 
le  débiteur  a  perdu  sa  propriété  tout  entière.  Il 
n'a  point  touché  de  revenu.  8'il  est  juste  qu'il  ne 
partage  avec  ses  créanciers  que  dans  la  propor- 
tion de  l'indemnité  qu'il  recevra,  il  nous  semble 
conforme  au  même  principe  que  le  colon  soit  dis- 
pensé de  payer  les  intérêts:  il  doit  donc  être  inte^ 
dit  de  les  répéter. 

«  Nous  avons  complété  l'article  que  nous  vous 
proposons  relativement  aux  créances  antérieures 
à  1792,  en  y  insérant  un  paragraphe  à  cet  effet. 

«  Nous  vous  prions  de  bien  observer,  Messieurs, 
que  nous  n'enteudons  parler  qae  des  créances 
contractées  antérieurement  à  1*792.  Tootes  celles 

3ui  seraient  plu.4  récentes  restent  assuielties  au 
roit  commun.  Les  lois  de  sursis  ont  établi  cette 
différence.  La  raison  en  est  facile  ft  saisir  :  ceux 
qui  ont  prêté  aux  colons  postérieurement  à  cette 


époque  n'ootsans  doute  point  compté  sur  le  gage 
de  propriétés  situées  dans  une  lie  déjà  livrée  aux 
ravages  et  h  l'incendie.  Ils  leur  ont  prêté  sur  la 
connaissance  d'autres  ressources,  ou  d'après  une 
confiance  personnelle,  de  sorte  que  ces  créances 
ne  sont  point  dans  une  catégorie  différente  de 
celles  qui,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses, 
éprouvent  l'effet  des  événements  sinistres  dont 
un  débiteur  est  frappé. 

"  Tout  ce  que  pouvait  Mre  la  loi,  pour  les 
colons  qni  se  trouvent  dans  ce  cas,  était  de  tem- 
pérer en  leur  faveur  la  rigueur  des  règles  de  la 
saisie-arrêt.  La  saisie-arrét  est  une  faculté  que  la 
loi  accorde  aux  créanciers  ;  elle  peut,  quand  elle 
le  jnge  à  propos,  en  modifier,  en  restreindre 
l'application.  Il  nous  paraîtrait  seulement  conve- 
nable, dans  l'espoir  que  vous  adopterez  l'article 
additionnel  que  nous  vous  avons  présenté,  d'in- 
sérer dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  9, 
au  lieu  de  créanciers  des  colons,  l'indication  plus 
générale  de  créanciers,  quels  qu'ils  soient,  des 
colons,  afiu  qu'on  ne  vint  pas  à  prétendre  que  la 
restriction  décrétée  à  l'égard  de  la  saisie-arrêt  ne 
s'appliquerait  qu'aux  créances  antérieures  à  1792, 
atteintes  par  la  réduction  proportionnelle. 

«  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  9  a  pour 
objet  d'établir  qu'en  cas  de  concurrence  entre 
plusieurs  créanciers,  celui  à  qui  est  dû  te  prix  du 
fonds  qui  donnera  lien  à  l'indemnité,  sera  payé, 
avant  tous  antres,  du  dixième  du  capitîd  de  sa 
créance. 

1  La  commission  préparatoire  avait  proposé 
d'accord»  aux  vendeurs  des  droits  particuliers. 
Cette  disposition  n'est  pas  nécessaire;  l'indemnité 
est  tixée  au  dixième  de  la  valeur  de  la  propriété 
(les  créances  étant  prélevées  dans  la  même  pro- 
portion, les  droits  du  vendeur  sont  garantis.  Sup- 
posoos,  en  effet,  qu'un  colon  ait  vendu  son  habi- 
tation pour  un  million,  et  que  l'acquéreur  n'ait 
rien  payé.  Cet  acquéreur  réclamera  ^'indemnité  ; 
elle  sera  de  100,000  francs;  le  vendeur  mettra 
opposition  pour  le  dixième  du  capital  de  sa 
créance,  c'est-à-dire  100,000  francs.  11  recevra 
donc  l'indemnité  tout  entière  ;  et  cela  sera  juste, 
puisque,  tant  que  l'immeuble  n'a  pas  été  payé,  le 
vendeur  en  est  bien  plus  réellement  propriétaire 
que  l'acquéreur  qui  ne  s'est  point  libéré:  mais 
on  pouvait  craindre  que  plusieurs  créanciers, 
s'empressant  d'user  en  même  temps  du  droit 
d'opposition,  le  vendeur  n'eût  plus  d'action  sur 
l'indemnité.  Le  projet  de  loi  lui  assure  une  pré- 
férence dont  vous  apprécierez,  d'aprësles  motifs 
que  nous  venons  d'exposer,  l'équitable  conve- 
nance, 

>  Un  troisième  paragraphe  du  mÔme  article 
détermine  que  les  créanciers,  qui  auront  formé 
saisie-arrêt  sur  l'indemnité,  seront  payés  aux 
mômes  termes  que  le  colon:  c'est  une  suite 
naturelle  du  principe  adopté. 

-  L'article  10  affranchit  l'indemnité  accordée 
aux  colons  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre.  Cette  disposition,  d'une  généreuse  pré- 
vovance,  n'a  besoin  ni  d'être  expliquée  ni  d'être 
défendue. 

«  L'article  suivant  a  pour  objet  d'éviter  des 
lenteurs  et  des  frais  de  procédure  aux  héritiers 
des  colons  décédés  à  Saint-Domingue  ou  en  pays 
étranger. 

*  S  il  s'élève  des  contestations  entre  ceux  qui 
prétendent  à  leur  succession,  les  tribunaux  de- 
vront prononcer.  D'après  nos  Codes,  la  contesta- 
tion devrait  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défunt;  mais  le  lieu  de  ce  domicile, 
dans  l'hypothèse  que  nous  prévoyons,  est  situé 
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hors  du  rojàame.  Il  en  résulte  la  nécessité  d'at- 
tribuer la  contestation  à  un  tribunal  français.  Le 
projet  de  loi  désigne  celui  du  domaine  du  défen- 
deur. 

«  Nous  croyons  devoir  tous  proposer  d'ëteodre 
cette  disposition.  11  est  à  croire  que  beaucoup  de 
colons,  décédés  aussi  loin  du  soi  de  la  France, 
ont  laissé  des  bériliers  qui  o'ont  fait  aucun  acte 
d'hérédité.  Ils  voudront  aujoard'bui  profiter  du 
bénéfice  de  la  loi  qui  rons  est  soumise;  mais 
pour  le  fiiire  sans  compromettre  leur  fortune,  ils 
devront  déclarer  qu'ils  acceptent  la  succession 
sous  bénéfice  d'iaventaire.  Or,  d'après  le  Code, 
cette  déclaration  devrait  êtrefaiteau  greffedu  tribu- 
nalde  l'arrondissement  oùla  succession  s'estouver 
te.  U  convient  donc  dedonnerau  réclamantlafocuLté 
de  la  faire  au  tribunal  de  son  domicile. 

N  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de 
compléter  l'article  11  de  manière  à  ce  qu'il 
contienne  tout  ce  qui  coocerne  la  désignation  des 
tribunaux  où  devront  être  portées  les  questions, 
ou  remplies  les  formalités  relatives  aux  succes- 
sions des  colons  morts  bors  du  territoire  du 
royaume. 

<E  L'article  12  décide  que  les  contestations  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  seront  jugées  comme 
matière  sommaire,  à  moins  qu'il  ne  s'élève  une 
question  d'Ëtat.  li*intention  et  l'atilité  de  cet 
article,  emprunté  &  la  loi  sur  l'indemnité  des 
émigrés,  sont  évidentes. 

«  Enfin,  l'article  12  ordonne  que  le  résultat  des 
opérations  de  la  commission  de  liquidation  sera 
publié  et  distribué  aux  deux  Chambres.  Il  a  été 
également  emprunté  à  la  loi  du  27  avril  1825. 
Cette  publicité  prouvera  à  tous  les  réclamaots 
que  des  prétentions  légitimes  auront  seules  été 
reconnues.  Elle  est  aussi  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers des  colons  :  prévenus  des  liquidations,  faites 
au  nom  de  leurs  débiteurs,  ils  pourront  exercer 
les  droits  qu'ils  auront  à  faire  valoir  sur  l'indem- 
nité. 

<  Votre  commission  vous  propose,  à  l'unani- 
mité, d'adopter  le  projet  amendé  comme  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  en  donner  lecture. 
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AnSDBIIENTS 


présenté  par  U  Gouverne'  proposés  par  la  commis- 
ment.  «ton. 

Art.  premier.  La  somme  Arlicle  premier.  (Comme 
de  150  millions,  affectée  par  au  projet } 
l'ordonnance  da  17  avril 
1825  anx  anciens  cotons  de 
Sainl-Domîngue,  sera  ré- 
partie entre  eux  intégrale- 
ment, et  sans  aacane  di- 
dnetion,  aa  profit  de  l'Etat, 
pour  les  propriétés  publi- 
ques, ainsi  qne  pour  les 

{iropriétés  particulières  qui 
ni  seront  échaes  par  dés- 
hérence. 

Art.  S.  Seront  admis  1 
réclamer  l'indemnité  énon- 
cée dans  l'article  précédent 
les  anciens  propriétaires  des 
biens-fonds  situés  à  Saint- 
DomiogDe,  ainsi  qne  loars 
tiériliers,  légataires,  dona- 
taires ou  ayants-cause. 

Les  répudiations  d'héré- 
dité ne  pourront  être  oppo- 
sées aux  réclamants,  si  ce 
n'est  par  les  héritier!  qui 
taraient  accepté. 


Art.  3.  (Gomme  an  projet.^ 


Art.  3.  (Gomme  aa  projet.  ) 


Aru4.(CoiiuiM  u  projet^ 


imeaa  projet.) 


pBOJET  oB  LOI.  AMEmairats. 

Ia  mort  civile  résnltant 
des  lois  sur  l'émigration,  ne 
pourra  non  plus  leur  être 
opposée. 

Art.  3.  Dans  encan  cas, 
les  individus  ayant  la  fa- 
culté d'exercer  le  droit  de 

Eropriétédaiu  Iliade  Saint- 
lomingne  ne  seront  admis 
à  réclamer  l'indemnité,  soit 
en  leur  nom  propre,  soit 
comme  héritiers  oo  repré- 
sentaats  de  personnes  qui 
auraient  été  habiles  à  récla- 
mer 

Art.  4.  Lrs  réclamations 
seront  formées,  à  peine  de 
déchéance,  sans  égard  pour 
les  décIltHitions  sommaires 
déjà  faites^  savoir  : 

Dans  le  demîd'uo  an,  par 
les  habitants  dranyaume  ; 

Dans  le  délai  de\dix-hait 
mois,  pour  ceux 
tent  dans  Les  antres  Eta»  de 
l'Europe; 

Dans  le  délai  de  de 
ans,  pour  ceux  qui  demeu- 
rent hors  d'Europe. 

Ces  délais  courront  du 
ioiir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Art.  5.  La  répartition  de 
l'indemnité  sera  faite  par 
une  commission  sjtéciale 
nommée  par  le  roi.  Cette 
commission  sera  divisée  en 
trois  sections. 

En  cas  d'appel,  les  deux 
sections  uni  n'auront  pas 
rendu  la  décision  se  réuni- 
ront et  se  formeront  en 
commission  d'appel  pour 
statuer. 

L'appel  sera  interjeté  par 
déclaration  au  secrétariat 
de  la  commission,  dans  les 
trois  mois  da  Jonr  où  la  d6- 
dsion  aura  été  notifiée. 

Art.  6.  La  commission  (Transporté  après  fui.  ' 
statuera  sur  les  réclama-  du  projet.) 
lions,  d'après  les  actes  et 
documents  qui  seront  pro- 
duits devant  elle,  môme  par 
voie  d'enqnête,  si  elle  te 
juge  convenable,  et  appré- 
ciera les  biens,  suivant  leor 
consistaneB  à  l'époque  de 
la  perte,  et  d'après  la  va- 
leur commune  des  proprié- 
tés dans  la  colonie,  en  1789. 

L'indemnité    sera  da 
dixième  de  cette  valeor. 

Art.  7.  Il  y  aura  près  de 
la  commission  un  commis- 
saire du  roi,  cbaTjgé  de  re- 
quérir le  renvoi  lUvant  les 
tribunaux,  du  jugement  des 
questions  d'étal  ou  de  pro- 
priété qui  seraient  on  pour- 
raient être  opposées  aux 
réclamants  ;  de  proposer, 
dans  chaque  afhire,  et  spé- 
cialement sur  la  valeur  at- 
tribuée aux  immeubles,  et 
sur  la  quotité  des  indemni- 
tés réclamées,  tontes  les  ré- 
quisitions qu'il  jnsera  utiles 
aux  îatérAts  de  Is  masse; 
d'agir  et  de  procéder,  en  se 


Art.  6.  (Comme  an  projet.)  ' 
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conformant  aux  loiS|  par- 
tout où  il  y  aura  lieu,  pour 
la  conservation  de  ces  ia- 
léHt&t  et  d'interjeter  appel 
des  décisions  rendaes  par  les 
sections  qui  lai  paraîtraient 
blesser  ses  iniérfits. 


AHBMAErnifTS. 


Art.  8.  L'iodemoité  sera 
délivrée  aux  réclamants  par 
cinquième,  et  d'année  en 
année. 

Chaque  dnqoième  por- 
tera intérêt,  conformément 
&  l'art.  14  de  l'ordonnance 
dn  Sjulllet  1816,  après  que 
ta  partie  corresponaante  des 
190  millions,  aifectés  à  l'io- 
demniié  toule,  aura  été  ver- 
sée dans  la  Caisse  des  dépôts 
et  oonaigoations. 

L'excédant  on  le  déAdi, 
s'il  y  en  a  lorsque  la  liqui- 
dation aura  été  terminée, 
accrottm  on  diminuera  la 
répartition  des  derniers  cin- 
quièmes, an  centime  le  franc 
oes  indemnités  liquidées. 

Art.  9.  Les  créanciers  des 
colons  de  iiaint-Domingue 
M  pourront  former  saisie- 
arrêt  sur  l'indemnité  ^ue 
pour  nn  dixième  dn  ea|tital 
de  leur  créance. 

En  cas  de  concurrence 
entre  plusieurs  créanciers, 
celui  A  qui  est  dd  le  prix, 
on  noe  portion  dn  prix  du 
foDds  qui  donnera  lieu  & 
l'indemnité,  sera  pa^é  avant 
tous  antres  du  dixième  dn 
capital  de  sa  créance. 

Las  créanciers  seront 
payés  aux  mêmes  termes 
que  les  colons  raoevroat 
leur  indemnité. 


Art.  7.  La  commission 
statuera  snr  les  réclama- 
tions, d'après  les  actes  et 
documents  qni  seront  pro- 
duits devant  elle,  même  par 
voie  d'enqnéte,  si  elle  le 
juge  convenable,  et  appré- 
ciera les  biens  suivant  lenr 
consistance  &  l'époque  de  la 
perle,  et  d'après  la  valeur 
commune  des  propriétés 
dans  la  colonie,  en  1789. 

L'indemnité  sera  dn 
dixième  de  cette  valeur. 

Art.  8.  Le  capital  des 
créances,  dites  de  Saint- 
Domingue,  antérieures  an 
1*'  janvier  1792,  et  ayant 
pour  cause  des  dons,  legs, 
ventesd'habitations,  de  mai- 
sons, de  nègres,  ou  des 
avances  faites  ponr  la  cul- 
ture, est  réduit  dans  la 
même  proportion. 

Il  ne  pourra  ètr»  fait  au- 
cune répétition  d'intérêt. 

Néanmoins  les  créanciers 
conserveront  l'inlégraliié  de 
leurs  droits  snr  les  immen- 
bles  possédés  par  les  colons 
avant  le  l«'avrildela présen- 
te année.  Tout  acte  on  trans- 
action passé  relativement  au 
paiement  des  créances  ci- 
dcdSQs  mentionnées,  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Art.  9.  (Comme  an  projet.) 


Art.  10.  Les  créanciers,  à 

3nelqne  litre  que  ce  soit, 
es  colons  de  Saint-Domin- 
gue, ne  pourront  formersai- 
ste-arrèt  sur  l'indemnité  que 
ponr  nn  dixième  dn  capital 
de  leur  créance. 

{Le  rtsto  comme  «n  pro- 
jet.) 


PUOJET  DE  LOI. 

An,  10.  Il  ne  sera  perçu 
aucun  droit  de  soccession 
sur  l'indemnité  attribuée 
anx anciens  colons  de  Saint- 
Dominée. 

Lm  Utres  et  actes  de  loot 
genre  qui  seront  produits 
par  les  réclamants  on  leurs 
créanciers,  soit  devant  la 
commission,  soit  devant  les 
tribunaux,  ponr  justifier  de 
lenrs  qualités  et  de  leurs 
(b-oils,  seront  dispensés  de 
l'eturegistrement  et  du  tim- 
bre. 

Art.  11.  Lorsqu'il  s'élè- 
vera des  contestations  entre 
divers  prétendants-droit  à 
la  succession  d'an  colon  qat 
n'avait  pas  de  domicile  en 
France,  et  qni  n'y  est  pas 
décédé,  on  entre  eux  et  ses 
créanciers,  elles  seront  at- 
tribuées an  iribnnal  du  do- 
micile du  défendeur,  et  ^11 
y  en  a  plusieurs,  an  tribu- 
nal du  doroicîle  do  l'un 
d'eux,  au  choix  du  deman- 
deur. 


AHEnEHENTS. 

Art.  11.  (Comme  an  pro- 
jet) 


Art.  12.  La  déclaration 
d'acceptation  sons  bénéfice 
d'inventaire,  de  la  succes- 
sion d'un  colon,  qni  n'avait 
pas  de  domicile  en  France, 
et  qui  n'y  est  pas  décédé, 

Sourra  être  faite  au  grcffu 
u  tribunal  du  domicile  de 
rhérilier. 

Lorsqu'il  s'élèvera  des 
contestations  entre  divers 
prétendanls-droitA  une  sac- 
cession,  dans  le  cas  ci-des- 
sns  mentionné,  ou  entre 
eux  et  les  créanciers,  elles 
seront  attribuées  an  tribu- 
nal du  domicile  du  défen- 
deur, et  s'il  y  en  a  ptn- 
sioars,  au  tribunal  dn  do- 
micile de  l'un  d'eux,  au 
choix  du  demandeur. 

Les  contestations  ren- 
voyées devant  les  tribunaux , 
dans  le  cas  prévo  par  l'art. 
6,  seront  jugées  comme  ma- 
tière sommaire,  ù,  moins 
qu'il  ne  s'élève  quelque 
question  d'état. 

Art.  U.  (Comme  an  pro- 
jet.) 


Les  contestations  ren- 
voyées devant  les  tribu- 
naux, dans  le  cas  prévn  par 
l'art.  7,  seront  jugées  comme 
matière  sommaire,  à  moins 
qu'il  ne  s'élève  quelque 
question  d'étal. 

Art.  13.  L'état  des  liqui- 
dations opérées,  contenant 
le  nom  du  réelamuit,  le 
monunt  de  l'indemnité,  la 
désiguation  et  la  situation 
de  l'objet  pour  lequel  elle 
esl  accordée,  sera  annuellft- 
meot  distribué  aux  Cham- 
bres. 

La  Chambre  ordonne  l'irapression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu. 

Klle  ajourne  à  mardi  prochain.  13  du  courant, 
Touverture  de  la  discussion  du  projet  de  loi. 

Le  ministre  des  finances  se  retire. 

L'ordre  du  jonrappelle  ensuite  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  nommée  pour  Fexamen  du 
projet  de  loi  relatif  à  Fétablissement  d'écoles  se- 
condaires de  médecine* 

Le  ministre  de  rintérieuret  le  conseiller  d'Etat 
baroD  Gurier,  chargés  de  la  défense  de  ce  pro- 
jet, sont  présents. 

M.  le  comte  Chaplal,  au  nom  de  la  commis- 
sion spéciale,  obtient  la  parole  et  fait  à  l'Assem^tée 
le  rapport  solvant  : 

Messieurs,  un  projet  de  loi  sur  les  écoles  se- 
condaires de  médecine  fut  soumis  à  vos  délibéra- 
tioos  &  la  fia  de  la  dernière  session. 

La  commission  que  la  Chambre  nomma  pour 
lui  faire  un  rapport  eut  l'honneur  de  lui  soumettre 
son  travail,  dont  elle  ordonna  l'impression. 

Ce  rapport  proposait  des  amendements  impor- 
tants que  le  temps  ne  tous  permit  pas  de  dis- 
cuter. 
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Le  goure  raernent  vient  de  reprode  aoa  pron 
jet  sans  changements. 

Ce  silence  da  gouvernement  sur  les  observa- 
tions que  la  commission  avait  cru  devoir  sou- 
mettre k  Vos  Seigneuries  nous  a  foit  nu  devoirde 
nous  livrer  de  nouveau  à  un  examen  approrondi 
de  tontes  les  dispositions  du  projet,  et  de  sou- 
mettre à  une  nouvelle  discussion  tous  les  amen- 
dements qu'elle  avait  proposés. 

La  commisnon  a  consnité,  pour  cela,  les 
nombreux  écrits  qui  ont  été  publiés  sur  cette  ma- 
tière; elle  s'est  entourée  de  toutes  les  lumières, 
de  tous  les  renseignements  qu'elle  a  pu  recueillir 
dans  l'intervalle  sessions,  et  elle  vous  pro- 
pose d'apporter  au  projet  présenté  par  le  gouver- 
nement, et  aux  cbangements  proposés  Tannée 
dernière  par  la  commission,  les  modifications  que 
l'état  actuel  de  nos  connaissances  et  l'intérêt  de 
la  société  paraissent  exiger. 

La  question  qui  nous  occupe  vous  paraîtra 
importante,  Messieurs;  il  s'agit  de  former  des 
médecins,  et  de  donner  k  la  société  des  hommes 
qui,  par  leur  instruction  et  leur  moralité,  mé- 
ntent  la  confiance  publique  ;  il  s'agit  de  nos  in- 
térêts les  plus  chers:  la  conservation  ou  le  réta- 
bllBsemem  de  la  santé. 

La  commission  et  le  gouvernement  se  propo- 
sent le  môme  but;  ils  peuvent  différer  sur  les 
moyens  de  l'atteindre,  mais  leur  ioteotion  est  la 
même:  c'est  k  vous  à.  prononcer. 

Avant  la  Révolution  il  y  avait,  en  France,  des 
facultés  pour  recevoir  des  docteurs  en  médecine, 
et  des  collèges  de  chirurgie  pour  former  des  maî- 
tres en  chirurgie. 

La  Révolution  supprima  bientôt  toute  espèce 
d'enseignement;  mais  le  service  des  nombreuses 
armées  qu'on  se  vit  obligé  de  créer  lit  bientôt 
sentir  qu'il  fallait  former  des  médecins,  des  cbi- 
rurdens  et  des  pharmaciens  pour  soigner  les 
malades  ;  et,  par  la  loi  du  14  fi'imaîre  an  111,  ou 
établit,  à  Paris,  à  Montpellier,  &  Strasbourg,  des 
écoles  destinées,  dit  la  loi,  «  à  former  des  oiociers 
de  santé  pour  le  service  des  hépitaux,  et  spécia- 
lement des  hôpitauxmilitaires  de  la  marine.  » 

L'organisation  de  ces  écoles  fut  prompte,  et 
les  réceptions  faciles  et  nombreuses. 

On  rechercherait  alors  le  titre  iVofficier  de 
santé,  plutôt  pour  échapper  aux  persécutions,  à 
la  conscription  et  à  la  disette  qui  désolait  la 
France,  que  pour  en  faire  sa  profession. 

Lorsque  Tordre  parut  rétabli,  on  réorganisa 
successivement  toutes  les  parties  de  l'instruction 
publique  ;  et  celle  de  la  médecine,  de  la  chirurgie 
et  de  la  pharmacie  ne  fut  pas  oubliée. 

Alors  parut  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  (10 
mars  1803)  qui  confère  aux  troisSfacultés  le  droit 
d'instruire  et  de  recevoir  des  docteurs  en  médecine 
et  en  chirurgie,  et  créé  un  jury  médical  par  cha- 
que département  pour  recevoir  des  officiers  de 
santét  sous  la  condition  expresse  qu'ils  ne  pour- 
raient exercer  que  ^us  le  département. 

La  loi  " 
bliqne,  qui 

réuni  dans   ^  

la  plus  complète.  Presque  tous  les  médecins  dis- 
tingués que  nous  possédons  aujourd'hui  sont  sor- 
tis de  ces  écoles. 

A  côté  de  ces  nages  dispositions  de  la  loi  pour 
former  des  docteurs,  on  est  étonné  de  trouver  la 
création  des  jurys  médicaux  ;  mais  si  l'on  remonte 
à  l'époque  où  la  loi  a  été  rendue,  on  verra  que 
de  ^Tea  circonstances  provoquaient  cette  me- 
Bure. 

Une  multltade  innombrable  d'ofRciers  de 


santé  avalent  reflué  des  armées,  et  couvraient  nos 
campagnes  :  les  uns  avaient  été  gradués  par  les 
écoles  créées  par  la  loi  du  14  frimaire  an  111  ; 
d'autres  n'étaient  porteurs  qne  d'états  de  services 
délivrés  aux  armées;  un  plus  grand  nombre 
avait  embrassé  la  profession  de  médecin,  sans 
titre  et  sans  instruction. 

11  fallait  remédier  à  cet  état  d'anarchie,  vérifier 
tous  les  titres,  et  en  fournir  à  ceux  qui  n'en 
avaient  pas.  On  ne  pouvait  exiger  de  la  part  de 
ces  hommes,  dont  la  plupart  avaient  rendu  des 
services  aux  armées,  ou  qui  s'étaient  établis 
depuis  longtemps,  ni  un  déplacement  long  et  coû- 
teux, ni  une  inshTiction  bien  étendue  ;  on  se 
borna  donc  à  établir  un  jury  médical  dans  chaque 
département,  ou  après  un  léger  examen,  on  rece- 
vait le  titre  à'officier  de  santé. 

Cette  mesure  était  alors  nécessaire,  et  la  loi 
eût  été  parfaite  si  elle  se  fût  bornée  à  régulariser 
ce  qui  existait,  et  à  légitimer  Texercicede  lamé- 
decme  chez  ceux  qui  la  pratiquaient  sans  aucun 
titre;  mais  elle  a  étendu  la  prérogative  des  jurys 
jusqu'à  pouvoir  conférer  des  grades  aux  jeunes 
élèves  qui  n'avaient  pas  les  mêmes  titres  que  les 
anciens  praticiens,  et  c'est  en  cela  qu'elle  est 
mauvaise. 

Depuis  vingt-cinq  ans  cette  loi  peuple  nos 
campagnes  de  médecins  médiocres.  Les  officiers 
de  santé  qui  avaient  servi  dans  les  armées  y 
avaient  au  moins  acquis  quelque  expérience,  et 
plusieurs  d'entre  eux  ont  mérité  la  confiance  de 
leurs  concilojens  ;  mais  quelques  jeunes  gens  qui, 
sans  étude  préliminaire,  sans  pratique,  et  sou- 
vent sans  éducation,  sont  reçus  par  les  jurys,  de- 
viennent, pour  la  plupart,  fe  fléau  de  Tarrondis- 
sement  qu'ils  sont  autorisés  à  exploiter. 

Le  gouvernement  a  cru  qu'il  était  urgent  de 
changer  cet  état  de  choses  ;  et,  tout  en  conservant 
Torsanisation  actuelle  des  écoles  spéciales  de 
médecine  et  de  pharmacie,  il  vous  propose  de 
supprimer  les  jurys  médicaux.  Votre  commission 
partage  son  opinion  à  ce  sujet. 

Le  gouvernement  remplace  ces  jurys  par  des 
écoles  secondaires  de  médecine,  qui  seraient 
étahlies  au  nombre  de  vingt  au  plus,  dans  les 
principales  villes  du  royaume. 

Ces  écoles  secondaires  sont  destinées,  dit  le 
projet,  •  à  l'instruction  et  à  la  réception  des  offi- 
ciers de  santé,  des  pharmaciens  de  seconde  classe 
et  des  sages-femmes.  » 

Les  étudiants  pourront,  à  Tàge  de  vingt-cinq 
ans,  recevoir,  dans  ces  écoles,  le  titre  d  officier 
de  santé,  après  quatre  ans  d'étude. 

Un  article  du  projet  fixe  tes  frais  d'étude  îi 
200  francs  par  an. 

L'article  5  dit  expressément  que  les  pharma- 
ciens et  lesorficierB  de  santé,  reçus  par  une  école 
secondaire,  ne  pourront  exercer  leur  profession 
que  dans  l'étendue  du  ressort  de  cette  école. 

Tel  est  le  plan  du  nouvel  enseignement  médi- 
cal qu'on  vous  propose. 

Votre  commiBsion  a  longtemps  médité  ce  pre- 
mier titre  du  {«"ojet  de  loi:  elle  a  recueilli  et  dis- 
cuté avec  soin  toutes  les  observations  qui  lui  ont 
été  Bonmises,  et  l'opinion  qu'elle  s'est  formée  est 
autant  Touvrage  de  l'opinion  publique  que  celnx 
de  ses  propres  réflexions. 

Sansdoute,  les  écoles  secondaires  qu'on  propose 
sont  préférables  aux  jurys  médicaux,  mais  votre 
commission  a  pensé  que  cette  nouvelle  institu- 
tion pré!!enlait  encore  de  grandes  imperfections 
et  un  enseignement  trop  borné. 

Votre  commission  a  pensé  que.  puisqu'on  sen- 
tait le  besoin  d'organiser  but  un  nouveau  plan 
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l'instruction  médicale,  et  d'une  manière  définitive, 
il  Allait  la  rendre  aassi  parfaite  et  aussi  com- 
plète que  l'état  actuel  de  nos  conuaissauces  le 
permettait  et  que  Texige  rimportance  des  fonc- 
tions du  médecin. 

La  profession  de  la  médecine  est  celle  qui  de- 
mande les  connaissances  les  plus  étendues  et  les 
plus  variées,  en  même  temps  qu'elle  exige,  de  la 
part  de  celui  qui  s'y  destine,  l'éducation  la  mieux 
cultivée  par  de  bonnes  études.  Les  sciences 
qui  forment  la  base  de  l'instruction  médicale, 
telles  que  l'anatomie,  la  botanique,  la  chimie, 
n'ont  presqueaucun  rapport  entre  elles,  et  lalan* 
gue  latine  est  presque  indispensable  à  connaître, 
puisquejusqu'à  cejour,  les  bons  ouvrages  de  mé- 
decine, chez  toutes  les  nations,  ont  été  écrits  en 
latin. 

De  tout  temps  on  a  tellement  senti  l'étendue  et 
l'importance  ne  l'instruction  médicale,  que  la  loi 
à  créé  vingt-deux  chaires  pour  l'Ecole  de  méde- 
cine de  Paris. 

Peut-on  se  natter  de  trouver  dans  vingt  de 
nos  villes  principales,  je  ne  dis  pas  toutes  ces 
ressources,  mais  seulement  ce  qui  est  nécessaire 
pour  que  les  élèves  sortant  de  ces  écoles  méri- 
tent quelque  confiance  ? 

11  y  a,  sans  doute,  des  médecins  înstroits,  des 
chirurgiens  babiles,  dans  cbacunede  nos  cités  du 
seconaordre  \  mais  ces  médecins  instruits,  ces 
chirurgiens  babiles  voudront-ils  interrompre  le 
cours  d'une  pratique  nombreuse  pour  se  livrer  à 
un  enseignement  qui  ne  leur  présentera  qu'un 
faible  dédoramagement.  D'ailleurs,  le  plus  grand 
nombre  des  parties  qui  composent  la  science  mé- 
dicale exi(»eot  un  enseignement  tout  particulier; 
les  médecins  livrés  à  la  pratique  ne  connaissent 
plus  assez  bien  la  botanique,  l'anatomie,  la  chi- 
mie pour  en  donner  des  leçons;  il  faut  des 
hommes  qui  se  dévouent  exclusivement  à  profes- 
ser ces  sciences,  et  les  écoles  secondaires  peu- 
vent-elles offrir  assez  de  ressources  pour  former 
un  état  indépendant  à  ces  professeurs? 

On  a  dit  que  cette  étendue  de  connaissances 
n'est  pas  nécessaire  pour  un  médecin  qui  se 
destine  à  exercer  sa  profession  dans  les  campa- 
gnes. Votre  commission  ne  partage  point  cette 
opinion  :  moins  on  trouve  de  ressources  dans  les 
campagnes,  plus  les  médecins  doivent  y  ôtre  Ins- 
troits. Dans  les  villes  il  existe  des  pharmaciens 
éclairés  et  surveillés,  le  médecin  peut  s'en  rap- 
porter à  eux  sur  la  bonté  des  remèdes  et  la  fidé- 
lité des  préparations  ;  dans  les  villes,  ;le  médecin 
peut  appeler  des  chirurgiens  pour  exécuter  les 
opérations,  il  peut  s'éclairer  par  les  conseils  de 
ses  collègues  ;  muis,  dans  les  campngnes,  privé 
de  ces  secours,  le  médecin  doit  réunir  toutes 
ces  connaissances^  et  être  à  la  fois  médecin,  ctii- 
rurgien,  pharmacien,  herboriste,  etc. 

G  est  moins  en  disséminant  et  multipliant 
les  écoles  de  médecine  qu'on  formera  une 
bonne  instruction  qu'en  concentrant  et  réu- 
nissant dans  des  foyers  peu  nombreux  toutes 
lus  lumières.  Alors  l'état  des  professeurs 
sera  assuré  par  la  rétribution  des  nom- 
breux élèves;  alors  l'émolation  sera  plus  vive, 
et  l'instruction  plus  étendue  et  plus  parfaite. 
L'expérience  nous  a  appris  que  sur  17  facultés 
qui  existaient  autrefois.il  n'y  en  avait  qu'un  petit 
nombre  qui  fussent  fréquentées  et  dont  on  s'ho- 
norât d'être  docteur. 

Votre  commission  a  cru  que  les  'écoles  secon- 
daires que  propose  le  gouvernement  ne  rempli- 
raient pas  leur  but;  elle  a  craint  qu'au  lieu  de 
corriger  rinstitoUon  Ticieuse  desjurysmédicaux, 


elles  ne  fissent  qu'en  pallier  le  mal.  Elle  a  done 
cherché  h  remplacer  ces  écoles  secondaires  par 
une  organisation  plus  forte  et  qui  eût  la  sanction 
de  l'expérience  ahu  de  ne  rien  donner  au  hasard 
dans  une  matière  aussi  grave. 

Votre  commission  a  craint  que  20  écoles  se- 
condaires ne  disséminassent  partout  l'instruolion 
médicale,  et  ne  la  rendissent  partout  incomplète, 
au  lieu  qu'en  bornant  le  nombre  des  écoles  de 
médecine  on  pouvait  facilement  rendre  l'ensei- 
gnement plus  parfait  et  foire  ambitionner  te  titre 
de  professeur  par  des  hommes  habiles  qui  se  dé- 
voueraient  entièrement  à  cet  état. 

Ëltea  pensé  qu'en  adoptant  le  projet  ainsi  mo- 
diGé,  on  trouverait  aisément  à  placer  ces  écoles 
dans  des  villes  populeuses,  où  tous  les  genres 
d'instruction  seraient  faciles  à  réunir,  en  même 
temps  qu'elle  s'est  assurée  que  le  petit  nombre 
qu'elle  propose  de  créer  serait  suffisant  pour 
fournir  des  médecins  à  tous  les  besoins  de  la 
société. 

11  existe  déjà  trois  facultés  de  médecine  :  l'une 
à  Paris,  l'autre  à  Montpetlier,  et  la  troisième  & 
Strasbourg.  Là  des  professeurs  babiles  instruisent 
leurs  nombreux  élèves  dans  toutes  les  parties 
qui  composent  l'art  de  guérir  ;  les  chaires  y  sont 
recherchées  parce  qu'elles  forment  un  état  hono- 
rable et  suffisant  à  l'ambition  et  &  la  fortune  du 
professeur. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  possible 
d'éiendre  ce  qui  existe,  et  qu'en  créant  trois  nou- 
velles facultés  dans  les  villes  qui  présentent 
le  plus  de  ressources,  l'instruction  médicale  serait 

complète. 

Mais  votre  com'riisslon  ne  s'est  pas  dissimulé 
que,  si  comme  cela  se  pratique  dans  les  facultés, 
on  ne  recevait  que  des  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  et  que,  pour  être  revêtu  de  ce 
grade,  il  fallut  juslilier  du  titre  de  bachelier  ès- 
lettres  et  itachelier  ôs-sciehces,  on  fermerait  la 
porte  Â  beaucoup  de  jeunes  gens  qui,  sans  avoir 
reçu  une  instruction  première  très  étendue,  peu- 
vent néanmoins  entrer  dans  la  carrière  de  la 
médecine  ou  de  la  cbirui^e  et  la  parcourir  avec 
succès.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  la  com- 
mission propose  de  pouvoir  admettre,  au  grade 
de  licencié  en  médecine  ou  en  chirurgie,  après 
trois  ans  d'étude  dans  les  facultés  et  seulement 
à  l'âge  de  vingt-deux  ans  accomplis,  ceux  des 
étudiants  qui  ne  sont  pas  bacheliers. 

Elle  a  cru  qu'il  fallait  fixer  l'&ge  au-dessous 
duquel  un  élève  ne  pourrait  pas  être  reçu  licen- 
cié, pour  éviter  qu'on  ne  conférât  le  droit  d'exer- 
cer la  médecine  à  des  jeunes  gens  qui  n'auraient 
pas  cette  maturité  que  donne  le  temps.  Cette  pré- 
caution est  inutile  pour  obtenir  le  grade  de  doc- 
teur, parce  nue  le  cours  de  leurs  études  scolastl- 
qnes.  et  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  se 
faire  recevoir  bacheliers,  ne  leur  permettent  pas 
de  se  faire  inscrire  dans  les  facultés  avant  l'âge 
d'environ  dix-huit  ans. 

Il  y  aurait  doac,  d'après  le  plan  de  votre  com- 
mission, des  »  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie M,  reçus  conformément  &  la  loi  de  1805, 
et  des  «  licenciés  en  médecine  ou  en  chirurgie  » 
reçus,  après  trois  ans  d'étude,  dans  les  mêmes 
facultés,  sans  exiger  que  ces  derniers  jusU- 
liasscnt  du  titre  de  bachelier. 

La  dénomination  de  i  médecin  licencié  ■  nous 
a  paru  préférable  à  celle  «  d'ofHcier  de  santé  », 
qui  doit  son  origine  &  cette  terrible  époque  ou 
toute  la  France  était  sous  les  armes, 

La  commission  a  encore  pensé  que,  pour  des 
hommes  qu'on  investit  d'un  grand  iwuvoir,  puis- 
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qu'on  leur  confle  la  santé  publique,  la  disposi- 
tion fie  la  loi,  conservée  dans  le  projet,  de  ne 
pouvoir  exercer  leur  profession  que  dans  l'ar- 
londiBScment  où  ils  ont  reçus,  devait  être  sup- 
primée. 

On  dira,  peut-être,  que  les  écoles  secondaires 
(le  médecine  existent  déjà  dans  nos  provinces, 
et  qu'il  ne  faut  que  leur  donner  la  sanction  de  la 
loi. 

Il  est  vrai  qu'il  s'est  formé  des  associations 
dans  plusieurs  villes,  qui  ont  pour  objet  d'ins- 
ti  uire  les  élèves  afin  de  les  disposer  à  être  reçus 
ornciers  de  santé  ;  mais  si  riostruction  qu'elles 
donnent  était  suffisante,  on  ne  sentirait  pas  le 
besoin  d'organiser  de  nouvelles  écoles  pour  le 
même  objet  ;  et  croit-on  qu'il  suffit  de  tes  former 
en  écoles  publiques  pour  y  rendre  l'enseigne- 
ment parfait? 

On  paraît  craindre  que  les  médecins  babiles 
uo  dédaignent  de  se  fixer  dans  les  campagnes  ou 
les  petites  villes  ;  mais  cette  crainte  est  chimé- 
rique. 

Avant  la  Révolution,  il  n'y  avait  que  des  doc- 
teurs en  médecine,  tous  reçus  dans  les  facultés, 
et  les  habitants  des  campagaes  ne  se  plaignaient 
;»38  de  manquer  de  médecins. 

Si  un  bon  médecin  répugne  aujourd'hui  à  s'é- 
tablir dans  les  campagnes,  c'est  que  sa  profes- 
sion y  est  presque  avilie,  et  que  l'ignorant 
audacieux  s'empare  de  la  conliance  par  des 
moyens  que  n'emploiera  jamais  l'bomme  qui  se 
respecte. 

Saos  doute,  l'ambition  d'un  médecin  le  portera 
toujours  à  se  fixer  dans  les  grandes  villes;  mais, 
comme  la  population  en  détermine  le  nombre, 
il  fout  de  toute  nécessité  que,  lorsque  ce  nombre 
est  rempli»  le  surplus  reflue  dans  les  cam- 
pagues. 

Et  croira-t-on  jamais  qu'on  puisse  manquer 
de  médecins,  lorsque  l'on  voit  une  jeunesse 
nombreuse,  avide  d'instruction,  éprouver  partout 
le  besoin  d'embrasser  un  état,  et  que  celui  de 
médecin  çst  un  des  plus  honorables?  La  crainte 
d'en  produire  un  trop  grand  nombre  serait  bien 
plus  naturel. 

11  reste  à  examiner  si  les  six  facultés  de  mé- 
decine seront  suHliiantes  pour  fournir  le  nombre 
de  médecins  nécessaires  aux  besoins  du  royaume. 

Ën  supposant  un  médecin  par  lieue  carrée,  ou 
par  onze  cents  habitants,  ce  qui  est  plus  que 
suffisant,  le  nombre  en  serait  de  vingt-sept  mille 
pour  toute  l'étendue  de  la  France. 

D'après  la  loi  de  la  mortalité  en  France,  con- 
signée dans  l'annuaire  du  btirean  des  longitudes, 
sur  vingt-sept  mille  médecins,  qui  commencent 
leur  carrière  dans  la  pratique  de  la  médecine  à 
l'â^îe  de  vingt-quatre  ans,  il  en  est  mort  vingt- 
trois  mille  neuf  cent  trente-deux  au  bout  d'un 
demi-siècle,  ce  qui  fait  quatre  cent  solxante-dix- 
hui.t  par  chaque  année. 

C'est  donc  quatre  cent  soixante-dix-huit  mé- 
decins qu'il  faut  remplacer  par  année. 

Or,  les  trois  facultés  qui  existent,  reçoivent 
annuellement,  trois  cent  quatre- vîngt-sep't  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie,  d'après  le 
terme  moyen  pris  sur  les  six  dernières  années. 

Il  ne  s'agirait  donc  que  de  pourvoir  au  rem- 
placement de  quatre-vingt-onze  médecins  ou 
pbirurgiens,  ce  qui  est  bien  au-dessous  de  ce  que 
oeuvent  fournir  les  trois  nouvelles  facultés,  en 
supposant  m^me  que  les  trois  anciennes  ne 
pussnnt  pas  en  recevoir  un  plas  grand  nombre 
qu'elles  ne  le  font  aujourd'hui. 

II  a  para  ù  votre  commission  que  le  plan 


qu'elle  vous  propose  dé  substituer  au  projet  des 
écoles  secondaires,  a  l'avantage  de  renforcer 
l'instruction  médicale,  d'en  établir  les  foyers 
dans  les  villes  qui  présentent  le  plus  de  res- 
sources, de  diminuer  les  dépenses,  puisqu'au 
lieu  de  vingt  écoles  on  n'en  crée  que  trois;  de 
ne  rien  donner  au  hasard  et  de  former  enfin  de 
bons  médecins. 

Le  projet  de  la  commission  a  encore  l'avantage 
de  ne  pas  innover  ;  car,  eu  ce  moment,  un  grand 
nombre  d'étudiants  qui  aspirent  à  être  reçus  offi- 
ciers de  santé,  se  font  inscrire  sur  tes  registres 
des  facultés  de  médectne,  y  suivent  régulière- 
ment tous  les  cours,  et  se  présentent  ensuite, 
après  trois  ans  d'étude,  aux  jurys  médicaux, 
pour  demander  leur  réception.  La  seule  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  ce  qui  existe  et  ce  que 
nous  proposons,  c'est  qne  les  élèves  seront  pins 
instruits,  examinés,  et  reçus  plus  solennelle- 
ment 

La  profession  du  pharmacien  n'exigeni  lamême 
étendue  de  connaissances,  ni  une  instruction 
aussi  variée  qne  celle  du  médecin  et  du  cbirur- 

fien.  Un  élève  instruit  par  un  seul  pharmacien 
abile  peut  acquérir  toutes  les  connaissances 
nécessaires.  . 

Les  examens  des  pharmaciens,  soit  dans  les 
écoles  spéciales,  soit  par  les  jurys  médicaux, 
sont  très  sévères  ;  ces  examens  sont  au  nombre 
de  trois,  et  le  troisième  dure  quatre  jours,  pen- 
dant lesquels  on  exécute  au  moins  neuf  opéra- 
tions chimiques  et  pharmaceutiques  au  choix 
des  examiaaienra. 

(Test  surtout  à  la  sévérité  de  ces  examens  qn'on 
doit  d'avoir  préservé  la  pharmacie  de  tomber 
dans  cet  état  d'avilissement  où  la  fàdle  récep- 
tion des  officiers  de  santé  a  précipité  la  méde- 
cine. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  faire 
d'antres  changements  par  rapport  à  la  réception 
des  pharmaciens  de  deuxième  classe,  que  de 
remplacer  tes  jurys  médicaux  par  les  membres 
composant  tes  Chambres  de  discipline  dont  nous 
allons  parler  ;  le  préfet  leur  adjoindra  quatre 
pharmaciens,  conformément  à  la  loi  du  21  ger- 
minal au  XI  (Il  avril  1803). 

Le  titre  II  du  projet  de  loi  soumis  à  votre 
examen,  établit  une  Chambre  de  discipline  dans 
chaque  déparlement  pour  y  surveiller  l'exercice 
des  diverses  professions  qui.  par  leur  réunion, 
constituent  l'art  de  guérir. 

Pour  préserver  des  professions  aussi  impor- 
tantes de  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  &  la 
considération  dont  elles  ont  besoin,  on  désirait 
depuis  longtemps  une  institution  à  la  fois  ré- 
pressive et  paternelle  qui  maintint  dans  le 
devoir  et  la  décence  les  personnes  qui  pour- 
raient s'en  écarter,  garantit  la  société  contre  les 
tentatives  téméraires  ou  imprudentes  des  char* 
latans,  et  protégeât  le  médecin  instruit  et  honnête 
contre  les  intrigues  et  les  diffamations  de  l'igno- 
rant éhonté. 

Mais  pour  que  les  chambres  de  discipline  pro- 
duisissent l'eifet  qu'on  doit  en  attendre,  il  fallait 
qu'elles  fussent  investies  de  la  confiance  pu- 
blique et  que  tes  médecins  pussent  les  considérer 
comme  des  conseils  de  famille;  il  fallait  qu'en 
aucun  cas  elles  ne  pussent  devenir  ni  vexatoires, 
ni  partiales:  c'est  pour  cela  que  votre  commis- 
sion croit  devoir  vous  proposer  de  confier  la 
nomination  des  membres  qui  les  composeront 
aux  docteurs  eu  médecine  et  en  chirurgie  et  aux 
pharmaciens  de  première  classe. 

Ce  mode  de  nomination  est  d^à  suivi  pour  la 
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formation  des  chambresde  discipline  des  avocats, 
des  notaires  et  des  avoués  ;  on  ne  donne  donc 
rien  au  hasard,  et  les  médecius  qui  ont  un  éf^al 
intérêt  à  faire  respecter  leur  profession,  justiHe- 
ront  ta  confiance  qu'on  leur  accorde.  Toutefois, 
les  chambres  de  discipline  ne  pourront  entrer  en 
fonctions  que  lorsque  le  roi  aura  appronv6  les 
choix. 

Mais  peut-on  faire  concourir  tous  les  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie  et  les  pharmacieaa 
de  première  classe  d'un  département  &  la  forma- 
tion des  chambres  de  discipline? 

Votre  commission  a  cru  qn^îl  y  aurait  quelque 
inconvénient  et  pas  un  grand  avantage  à  former 
des  réunions  qui,  dans  des  départements  très 
peuplés  comme  celui  de  Paris,  seraient  compo- 
sées de  six  à  huit  cents  individus;  elle  a  pensé 
qu'en  prenant  les  cent  premiers  inscrits  sur  les 
ustes,  proportionnellement  au  nonibre  de  ceux 
qui  exercent  chacune  des  trois  professions,  la 
représentation  serait  suffisante  et  que  Ton  ferait 
de  bons  choix.  Dans  les  départements  où  le  total 
des  listes  réunies  ne  porterait  pas  le  nombre  à 
cent,  votre  commission  propose  de  convoquer 
tous  ceux  qui  y  sont  portés. 

La  commission  a  craint  que  si  la  loi  rendait 
inamovibles  les  membres  qui  composeront  les 
chambres  de  discij^line,  on  n'altérât  bientôt  le 
bienfait  de  l'institution  :  de  mauvais  choix,  l'in- 
souciance, la  jalousie,  l'esprit  de  tracasserie,  peu- 
vent paralyser  ou  corrompre  ce  tribunal,  et  il 
faut  que  la  loi  elle-même  prescrive  un  terme  à 
ces  fonctions  :  nous  avons  donc  pensé  qu'il  fal- 
lait renouveler  les  convocatmns  tous  les  trois 
ans. 

Le  projet  de  loi  s'est  Inmé  è.  dire  que  les 
chambres  de  discipline  seraient  composées  de 
docteurs  en  médecine  ou  en  cbirurjgie  et  de 
pharmaciens  de  première  classe,  mais  la  com- 
mission a  pensé  que  ces  chambres  de  discipline 
étant  investies  d'attributions  judiciaires,  puis- 
qu'elles prononcent  des  peines  et  que  leurs  déci- 
sions sout  soumises  à  la  révision  des  cours  roya- 
les, on  pouvait  It's  considérer  comme  un  tribunal 
et  que,  dès  lors,  il  appartenait  à  la  loi  seule  de 
fixer  le  nombre  de  ceux  qui  devaient  y  siéger. 
Nous  nous  sommes  cependant  bornés  à  faire 
exprimer  par  ta  loi  qu'en  aucun  cas  ce  nombre 
ne  pourrait  être  ni  au-dettons  de  dnq  ni  au-des- 
sus de  treize. 

Les  chambres  de  discipline  ainsi  composées 
pourront  réprimander  et  censurer,  sauf  l'appel 
aux  cours  royales,  tout  médecia,  chirurgien  ou 
pharmacien  qui  aurait  commis  des  fautes  teodant 
à  priver  sa  profession  de  l'estime  et  de  la  consi- 
dération publiques. 

Biles  pourront  dénoncer  aux  tribunaux  les 
faits  qui  seraient  de  nature  à  donner  lieu  à  des 
poursuites  judiciaires. 

Biles  visiteront  ou  feront  visiter,  dans  les  dé- 
partements où  il  n'y  a  ni  faculté  de  médecine,  ni 
école  de  pharmacie,  les  boutiques  et  magasins 
des  droguistes,  épiciers,  herboristes  et  autres 
lieux  où  seraient  fabriquées  ou  débitées  des  com- 
positions médicamenteuses. 

Dans  les  départements  où  il  n'y  a  point  de 
facultés,  tes  chambres  de  discipline  recevront  les 
sages-femmes,  conformément  au  titre  V  delà 
loi  du  10  mars  1803. 

Dans  les  départements  où  il  n'y  a  pas  d'école 
de  pharmacie,  les  chambres  de  discipline  rece- 
vront les  pharmaciens  do  deuxième  classe,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  11 
avril  1803. 


filles  donneront  aussi  leur  avis  pour  la  forma- 
tion des  listes  ofGcielles  des  docteurs,  des  licen- 
ciés et  des  pharmaciens. 

Mais  il  importe  que  les  chambres  de  discipline 
restent  renfermées  dans  le  cercle  de  ces  belles 
attributions;  il  ne  faut  pas  qu'entraînées  par  l'ha- 
bitude ou  les  préjugés,  elles  puissent  arrêter  la 
marche  progressive  de  la  science,  et  s'opposer 
aux  améliorations.  Le  projet  de  loi  leur  a  sage- 
ment interdit  d'intervenir  dans  les  discussions 
de  doctrine. 

C'est  d'après  ces  principes  que  les  dispositions 
du  titre  11  du  projet  de  loi  ont  été  amendées  : 
l'institution  des  chambres  de  discipline  est  trop 
importante  pour  que  votre  commission  n'ait  pas 
recherché  avec  soin  tout  ce  qui  pouvait  en  assu- 
rer les  avantages  et  écarter  tout  ce  qui  eût  pu 
la  dénaturer  ou  la  compromettre. 

11  restait  à  déterminer  comment  seraient  four- 
nis les  fonds  dont  les  chambres  de  discipline 
auraient  besoin  pour  remplir  les  obligations  que 
la  loi  leur  impose. 

On  a  proposé  de  créer,  pour  fournir  à  ces 
dépenses,  un  droit  d'exercice  (^ue  tous  les  méde- 
cins et  chirurgiens  acquitteraient  en  remplace- 
ment de  ta  contribution  de  la  patente,  à  laquelle 
ils  cesseraient  d'être  assujettis. 

Votre  commission  vous  eût  proposé  de  rejeter 
cette  taxe,  si  sa  destination  ne  lui  avait  pas 
paru  en  légitimer  la  perception. 

Mais  nous  croyons  devoir  vous  soumettre  une 
observation  qui  ne  vous  paraîtra  pas  sans  intérêt: 
le  droit  de  patente  est  compris  au  nombre  des 
contributions  indirectes  :  il  est  compté  pour  le 
cens  électoral;  en  le  remplaçant  par  un  droit 
d'exercice.  H  s'ensuivrait  que  les  médecins  con- 
tinueraient à  payer  an  impét,  et  que  cependant 
ils  perdraient  la  capacité  politique  qui  dérivait 
de  celui  qu'ils  payaient  auparavant. 

Sans  doute,  l'intention  des  auteurs  du  projet  de 
loi  n'a  pas  été  d'éloigner  des  collèges  électoraux 
des  hommes  éclairés  et  honorables,  et  votre  com- 
mission a  cru  que,  pour  prévenir  cet  inconvé- 
nient, il  suffirait  d'annexer  le  rôle  de  la  percep- 
tion du  droit  d'exercice  à  ceux  des  conlributioos 
directes,  de  manière  que  ce  droit  entr&t,  comme 
les  patentes,  dans  le  cens  électoral. 
Les  dispositions  pénales  contenues  dans  le 
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cine  et  de  la  pharmacie. 

i^s  lois  existantes  prononcent  des  défenses 
qui  peuvent  être  enAvintes  impunément,  puis- 
que ces  mêmes  lois  n'imposent  pas  de  peine  aux 
infracleurs  ;  la  loi  qu'on  vous  propose  répare  cet 
oubli  et  donne  aux  tribunaux  une  latitude  qui 
leur  permet  de  modifier  la  loi  suivant  les  cir- 
constances. 

Il  vous  est  également  proposé  de  statuer  que 
tout  individu  exerçant  une  des  branches  de  l'art 
de  guérir,  qui  aura  été  condamné  ît  une  peine 
infamante,  sera  privé,  jusqu'à  sa  réhabilitation, 
du  droit  d'exercer. 

Les  tribunaux  correctionnels  seraient  aussi 
autorisés,  lorsqu'un  de  ces  individus  serait  con- 
damntî  pour  faits  relatifs  à  sa  profession,  à  lui 
interdire  pendant  cinq  ou  dix  ans  l'exercice  de 
de  sa  profession. 

Un  écarterait  ainsi  d'un  corps  honorable  des 
hommes  indignes  d'en  faire  partie. 

Tous  ces  motifs  semblent  de  nature  à  obtenir 
votre  approlntion. 

Bnfin.  le  titre  IV  du  projet  de  loi  contient  quel- 
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ques  roesareB  âe  police  pour  la  compositioii  et 
la  Tente  des  eaux  miDérales. 

La  chimie  foornit  aujourd'hui  les  moyens  d'imi- 
ter les  eaux  minérales  naturelles;  les  établisse- 
ments se  multipUeat,  et  les  produits  qu'ils  livrent 
au  commerce  doivent  6tre  considérés  comme  des 
remèdes,  dont  il  faut  surveiller  la  composition. 

Le  droit  d'inspection  que  propose  le  gouveme- 
meat  serait  de  1,200  francs  pour  la  première 
classe,  de  800  francs  pour  la  âeu»eme>  de 
400  francs  pour  la  troisiâme,  et  de  100  francs 

Eour  un  simple  dépèt.  11  ne  dit  pas  sur  quelle 
ase  serait  fixée  cette  classiflcalioa  :  serait-ce  la 
population  des  villes  ou  l'importance  des  éta- 
blissements qu'on  prendrait  pour  règle  ? 

Dans  tous  les  cas,  ce  droit  a  paru  trop  élevé  k 
Totre  commisE^ion.  Elle  a  craint  qu'il  ne  privât 
presque  toute  la  Praoce  de  ia  précieuse  ressource 
des  eaux  minérales,  et  ne  mit,  sans  utilité,  des 
entraves  à  la  propagation  d'un  bienfait  qui  inté- 
resse essentiellement  Thamanité. 

Nous  TOUS  proposons  de  fixer  le  maximum  de 
la  rétribution  à  300  francs,  et  de  la  réduire  h 
25  francs  pour  un  simple  dépôt. 

Le  projet  de  toi  ne  dit  pas  si  les  pharmaciens 
seront  exempts  de  payer  cette  rétribution,  mais 
nous  avons  pensé  que  la  fabrication  et  la  vente 
des  eaux  minérales  dérivait  naturellement  du 
droit  que  leur  donne  leur  titre  de  composer  et 
de  vendre,  sans  exception,  toutes  sortes  de  remè- 
des, en  se  conformant  aux  lois  qui  prescrivent 
une  surveillance  directe  et  des  visites  fréquentes 
dans  les  pharmacies. 
11  nous  a  paru  qoe  la  rétribution  qu'on  exige 

fiour  la  fabrication  et  le  dépôt  des  eaux  minéra- 
es,  devait  être  fixée  par  une  ordonnance,  et 
qu'elle  serait  rendue  après  cet  examen  approfondi 
que  garantissent  tes  formes  suivies  pour  les 
réelements  d'administration  publique. 

Votre  commission,  Messieurs,  s'est  profondé- 
ment pénétrée  de  l'importance  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté  ;  elle  a  soumis  à  un  examen 
rigoureux  toutes  les  dispositions  qu'il  contient,  et 
elle  vous  propose,  k  rnnanimitë»  de  l'adopter 
avec  les  amendements  qu'elle  a  cru  de  son  devoir 
d'y  insérer. 


Projtt  de  M  jtré$«nté  par 
It  gouvemmtnt, 

TITRE  PREMIER. 

Dei  éeolet  teeondaires  de 
médecine* 

Art.  f  Les  Jnrys  médi- 
caux créés  par  la  loi  da 
10  mars  1803  (19  veatdaa 
an  XI)  sont  supprimés. 

Art.  2.  Des  écoles  secon- 
daires, destinées  &  l'instruc- 
tion et  &  la  réception  des 
officiers  de  sauté,  des  phar- 
maciens de  deuxième  classe 
et  des  saxes-femmes,  seront 
établies,  an  nombre  de  vingt 
au  plus,  dans  les  principales 
villes  du  royanme. 

Les  hospices  et,  à  à&tat 
des  hospices,  les  villes  four- 
niront et  entratieDdroot  les 
bâtiments  nécessaires  il  ces 
institutions. 


Amendemetiti  proposit. 

TITRE  PREMIER. 
Diipoiitiona  générale/ 

Art.  1**.  (Comme  au  pro- 
jet.) 


Art.  S.  Il  sera  établi  trois 
nouvelles  facultés  de  mé- 
decine et  trois  nonvelles 
écoles  de  pharmacie. 


Las  villes  dans  lesquelles 
ces  écoles  seront  établies 
fourniront  et  entretiendront 
\es.  bélimenls  nécessaires  i 
l'instruction. 


Art.  3.  Les  étudiants  pour-  Art.  3.  Après  trois  ans 
roDt,  h  Vif/f  da  S5  ans,  j  d'études  dans  les  Acuités, 
reeevoir  la  frada  d'offlder  lei  élèves,  âgés  do  SS  ans 


Projet  de  loi. 

de  santé,  après  <iuatra  ans 
d'études,  et  celai  de  phar- 
macien de  denxième  eiassoi 
après  denx  ans  d'études  et 
cinq  années  de  stage  dans 
one  pharmacie. 

Pourra  néanmoins  la  gou- 
vernement accorder  des  dis- 
penses d'ége  anx  étudiants 
âgés  de  SO  ans,  qui  auront 
achevé  leur  cours  d'études, 
et  qui  se  desiineront  H  faire, 
à  bord  des  b&timenls  mar- 
chands, le  service  d'officier 
de  !ianté. 

Des  dispenses  d'une  ou  de 
deui  années  d'&ge  pourront 
aussi  être  accordées,  iur  la 
demande  des  professeurs,  à 
ceux  des  élèves  qui  se  se- 
raient distingués  pendant  le 
cours  de  leurs  études. 


Amendementt  proposés. 

accomplis,  pourrontrecevoir 
le  grade  de  licencié  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie. 

Pour  recevoir  le  grade  da 
docteur,  les  élèves  devront 
Justifier  des  titres  de  ba- 
chelier ès-lettres,  et  de  ba- 
chelier ès-seiences. 

Les  dispositions  de  la  lot 
do  10  mars  1803,  relati- 
vement aux  étudeti,  examens 
et  réceptions  des  docteurs 
en  médecine  et  en  chinirgie, 
sont  maintenues. 


Les  élèves  des  bâpitaox 

d'inslrnction  militaire  et  de 
marine  pourront  être  admis 
aux  examens,  et  recevoir  le 
grade  d'ofticier  de  santé  dans 
les  écoles  secotidaires  lors- 
qu'ils auront  été  atlacbéa 
pendant  six  années  &  ces 
établissements,  et  qu'ils  au- 
ront suivi  les  cours  pen- 
dant le  même  temps.  En 
retirant  leur  diplôme,  ils 
acquitteront  la  totalité  des 
inscriptions  exigées  pour  le 
cours  complet  dans  lesécoles 
secondaires. 

Art.  4.  Pourront  aussi  les 
aspirants  au  doctorat  et  au 
grade  de  pharmacien  de 
première  classe,  remplacer 
par  deux  ou  quatre  années 
d'études  dans  une  écolo  se- 
condaire, la  première  ouïes 
deux  premières  années  d'é- 
tudes prescrites  par  l'article 
8  de  la  loi  du  10  mars  1803. 

Art.  S.  Seront  néanmoins, 
dans  Tannée  gui  suivra  la 
publication  de  la  présente 
loi,  admis  aux  examens  de 
réception,  les  étudiants  qui 
auront  accompli,  avantcetle 
publication,  les  conditions 
jusqn'A  présent  exigées  ponr 
obtenir  le  Utre  d'officier  de 
santi  oD  de  pharmacien. 


Art.  6.  Ceux  qui,  à  la 
même  époqne ,  n'auraient 
accompli  qu'nna  partie  de 
cet  conditions,  Ips  complé- 
teront conformément  aux 
dispositions  de  la  présente 
loi. 

Art.  7.  Lee  frais  d'étndas 
dans  les  écoles  secondaires 
seront  de  deux  cants  francs 
paraa. 


Le  modo  des  inscriptions 
à  prendre,  la  nature  et  l'é- 
poque des  examens,  ainsi 
que  les  frais  d'études  qui 
n'excéderont  pas 600  francs, 
seront,  en  ce  qui  concerne 
les  licenciés,  déterminés  par 
on  règlement  d'administré 
tion  publique. 

Art.  i.  Les  élèves  deshApt- 
taux  d'instruction  militaire 
et  de  marine,  lorsqu'ilsjus- 
liiieront  avoir  été  attachés  t 
ceséiabiissementsel  en  avoir 
suivi  les  cours  pendant  six 
aos,  seront  admis  aux  exa- 
mens dans  les  facultés,  et 
pourront  y  recevoir  le  grade 
do  docteur  ou  celui  de  li* 
ceucié. 

Ils  acquitteront  la  totalité 
des  inscriptions. 


(Snpprimé.) 


An.  s.  Seront  néanmoins, 
dans  l'année  qui  suivra  la 

Îiromulgation  de  la  présente 
oi,  admis  aox  examens  île 
réception  pour  le  grade  de 
licencié,  les  étudiants  qui 
auront  accompli,  avant  cette 
promulgation,  les  conditions 
exigées  pour  obtenir  le  titre 
d'ofticier  de  santé. 

Les  frais  de  leur  réception 
n'excéderont  pas  200  francs. 

Ceux  qui,  à  la  mime 
époque,  o  auraient  accompli 
qu'une  partie  de  ces  condt- 
(lont,  serontadmis  à  les  com. 
plêter  coiifurmément  aui 
dispositions  de  la  préseule 
loi. 

(Sopprimé.) 
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Ammdtnuntt  propotét. 


(Sopprimé.) 


Proj0t  âe  loi. 

Les  élèves  ne  seront  tenns 
k  aooane  rélribntion  pour 
les  examens  et  les  réceptions. 

Art.  8.  Les  pharmaciens 
de  deuxième  classe  et  les 
officiers  de  smié,  reçus  par 
nne  école  secondaire  db 
poarront  exercer  leur  pro- 
lessioD  que  dans  l'étandae 
dn  ressort  de  cette  école. 

Cenx  qui,  en  conformité 
des  disnoaitions  de  l'article 
iS  de  laloi  dn  10  roara  1M>3, 
ou  des  arlicles8et  9  de  laloi 
doit  avril  mftme année, au- 
ront été  repaspar  une  faculté 
ou  par  une  école  spéciale 
de  pharmacie,  ne  pourront 
exercer  que  dans  le  resaort 
de  l'école  secondaire  qa'ils 
auront  désignée. 

Poar  «cqoérir  le  droit 
d'exercer  dans  on  antre  ret- 
sortf  lea  nna  e(  1m  mntrea 
devruit  y  «nbir  in  noiml 
exaaua. 


TITRE  H.  TITRE  II. 

ûei  ekambrei  de  discipline.  Det  ehambret  de  diteipline. 


Art.  9.  Des  chambres  de 
discipline  surveilleront,  dans 
chaque  département,  l'exer* 
eice  dos  diverses  professions 

3 ai  ne  rattacbenl  i  la  mé- 
eoine. 

Ces  chambres  de  disci- 
pline seront  oomposées  de 
doclenrs  en  médecine  on  en 
chirurgie  et  de  pharmaciens 
de  première  classe. 


Art.  10.  Les  chambres  de 
discipline  pourront,  sanf 
l'appel  aux  cours  royales, 
ripnmanderei  eensorer  toni 
mtfdeein,  cbinirgieD  ua  phar- 
macien qui  aiûait  oomnla 


Art.  6.  Une  chambre  de  dis- 
cipline établie  dans  ehaqae 
dqiartement,  snrreillera, 
sans  jamais  intervenir  dans 
les  discnssioDS  de  doctrine, 
l'exercitio  des  diverses  pro- 
fessions (jui  se  rattachent  à 
la  médecine. 

Ces  chambres  seront  com- 
posées de  doctenrsen  mé- 
decine ou  en  chirurgie,  et 
de  pharoiaciens  de  première 
classe.  Le  nombre  de  leurs 
membres  ne  pourra  6tre  an- 
detsoQs  de  cinq,  nlaa-dessns 
de  treixfl,  ainsi  qu'il  sera  fixé 
par  nn  règlement  d'admi- 
nistration pabliqne. 

Art.  7.  Les  membres 
des  chambres  de  discipline 
seront  nommés  par  les  cent 
pins  anciens  aoeteors  en 
médecine,  docteurs  en  chi- 
rurgie,  et  pharmaciens  de 
première  classe  du  di^par- 
temenl,  et  convoqués  pro- 
porlionnellementao  nombre 
respectif  de  ceux  qui  exer- 
cent chacune  de  ces  profes- 
sions. 

Dans  les  départements  nà 
le  nombre  total  des  docteurs 
ot  des  pharmaciens  de  pre- 
mièro  classe  seraan-dessons 
de  cent,  ils  seront  tons  con- 
Toqnés. 

Art. 8.  Lesmembresnom- 
més  n'entreront  en  exercice 
qu'après  qne  leur  nomina- 
tion aura  été  approuvée  par 
le  roi. 

La  durée  de  leors  fonc- 
tions sera  de  trois  ans. 

Art.  9.  Les  chambres  de 
discipline  poarront,  sauf 
l'appel  aux  coars  royales, 
I  èprimaader  et  cenaurar  tout 
individn  exerçant  la  méde- 
cine, la  chirurgie  ou  la  pbar- 


Projet  de  toi. 

des  fantes  tendant  àptiversa 

firofeasion  de  l'estime  et  de 
a  considération  publiques. 
En  cas  d'appel,  tes  cours 
royales  statueront  en  la 
clûmbre  du  conseil,  sur  les 
réonisitions  du  ministère 
publie,  et  après  que  l'in- 
cnlpé  aura  été  entendu  ou 
dûment  appelé. 

Les  chambres  de  disci- 
pline dénonceront  aux  tri- 
bunaux les  faits  qui  seront 
de  nature  &  donner  lien  i 
des  poursuites  judiciaires, 
conformément  aux  lois  ; 
mais  elles  ne  pourront  in- 
tenrenir.an  aucune  manière, 
dans  les  discussions  de  doc- 
trines. 

Elles  visiteront  on  feront 
visiter,  dans  les  départe- 
ments oû  il  n'y  aurait  ni 
faculté,  ni  écoles  spéciales 
de  pharmacie,  les  officines 
des  pharmaciens,  les  bou- 
tiques et  magasins  des  dro- 
guistes, épiciers,  herboristes, 
et  tons  antres  lieux  dans  les- 

Juels  seraient  fabriquées  on 
ébitéesdes  préparaitons  et 
compositions  médicamen- 
teuses. 

Elles  seront  charg^es,dans 
les  déparlements  od  il  n'y 
aurait  ni  facultés  ni  écoles 
seeondairet,  de  la  récepiion 
dessagea-fsmmes  etdea  exa- 
mens prescrits  par  l'article 
37  de  la  loi  du  11  avril  1808. 


Enfin,  elles  donnerontlenr 
avis  sur  les  dipidmes  et 
autres  titresnécessaires  pour 
la  formation  des  Uatea  pres- 
crites par  la  même  loi,  et 
par  celle  du  10  mars  même 
année. 

Art.  11.  A  compter  du 
l"janvierl827,  lesaocteora 
en  médecine  ou  en  chirur- 
gie et  les  officiers  de  santé 
cesseront  d'être  soumis  à  la 
patente.  Cette  eontribotion 
sera  remplacée  par  un  droit 
d'oxercice  perçu  annoelie- 
ment  sur  un  rdle  particu- 
lier. 

Il  est  fixé  ft  fiO  francs 
pour  les  docteurs  exerçant 
dans  les  villes  au-dessus 
de  cinquante  mille  imei; 

A  30  francs  pour  ceux  qui 
exercent  dans  lesvilles  au- 
dessous  de  cinquante  mille 
&me3  ; 

A  IS  francs  pour  les  offi- 
ciers de  santé. 


Le  produit  de  ce  droit 
d'exercice,  et  le  produit  des 
droUs  partw  cImx  les  phar* 


Amendementi  pnpoiét. 

macie  qui  auraient  commis 
des  fautes  tendant  i  priver 
la  profession  de  l'estime  et 
de  faoonsidération  publiques 
En  cas  d'appel,  les  coors 
royales  statueront,  en  la 
chambre  du  conseil,  sur  les 
réquisitions  du  ministère 
pablic,  et  après  que  l'in- 
culpé aura  été  entendu  ou 
dAment  appelé. 

Les  ebambroa  de  disci- 
pline dénonceront  aux  tri- 
bunaux les  faits  qui  seront 
do  nature  a  donner  lieu  à 
des  poursuites  Judiciaires, 
conformément  aux  lois. 


Elles  visiteront  on  feront 
visiter,  dans  les  départe- 
ments où  il  n'y  aurait  ni 
faculté  ni  école  de  pharmacie, 
les  officines  des  pharma- 
eiens,  les  boutiques  et  ma- 
gasins des  droguistes,  épi- 
ciers, herboristes,  et  tons 
antres  lieuK  dans  lesquels 
seraient  bibriquées  on  dé- 
bitées des  préparations  et 
compositions  médieamen- 
teoses. 

Elles  seront  chargées  dans 
les  départements  oâ  il  n'y 
aurait  point  de  faculté.de  la 
réception  ies  sages-femmes, 
conformément  au  titre  V  de 
la  loi  du  10  mars  1803;  et 
dans  ceux  od  il  n'y  aurait 

S oint  d'école  de  pharmacie, 
e  la  réception  des  phar- 
maciens de  deuxième  classe, 
dans  lea  formes  fixées  par 
la  loi  du  11  avril  1803.  Elles 
seront  éfalemeot  chargées, 
dana  ces  dépariements^des 
examens  prescrits  par  Tar- 
ticte  37  de  la  même  loi. 

Enfin,  elles  donneront  leur 
avis  sur  lea  dipldmas  et 
antres  titres  nécessaires  poor 
la  formation  des  listes  pres- 
crites partes  susdites  lois  du 
10  mars  et  dn  11  avril  1803. 


Art.  10.  Les  docteurs  et 
licenciés  en  méilecine  et 
en  chirurgie  cesseront,  i 
compter  dn  l*'  janvier  1827, 
d'être  assnjettis  àlapatenie. 
Celle  contribution  sera  rem- 
placée par  undroil  d'exercice 
perçu  annuellement  sur  un 
réle  particulier  annexé  an 
réle  des  contributions  di- 
rectes. 

Cedroitest  fixé  &60  francs 
pour  lea  doeienra  exerçant 
dans  les  villes  au-dessus  de 
cinquante  mille  âmes. 

A  30  franea  pour  ceux  qui 
exercent  dans  les  villes  an- 
des'tous  de  cloquante  mille 
&mes; 

A  IS  f|«ncs  pour  les  H- 
rendés  en  médecine  oa  en 
chirurgie. 

Le  produit  de  ce  droit 
d'exercica  sera  versé  dans 
la  ealtsednreuvear  gtoéral 
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Projet  ât  lot. 


Anienâmeiit$  fropoiét. 

du  département,  ponr  servir 
i.  acquitter  les  frais  de 
la  chambre  de  discipline. 
L'excédent  en  sera  ufectd 
anx  dépenses  des  nooTelles 
facnlléi  de  niédeeiDe. 


macieoR,  drognisteâ  et  épi- 
ciers, en  Tenu  do  l'arlicte  42 
de  l'arrêté  dn  «3  août  1803, 
seront  rersés  dans  la  caisse 
du  recevear  général  de 
chaque  département,  où  ils 
demeurereront  à  la  dispo- 
sitton  du  ministre  de  l  in- 
t^riear  qui  autorisera  le 

Îiréfet  h.  acquitter  sur  ces 
onds  les  frais  de  visite  et 
ceux  de  la  chambre  de  dis- 
cipline. L'excédent  sera  af- 
feetè  anx  dépenses  de  l'école 
secondaire  du  ressort,  et  s'il 
y  a  on  reliquat,  il  sera  versé 
dans  la  caisse  des  hospices. 


TITRE  ni. 
Dispotilionë  pénales. 

Art.  lâ.  Sera  puni  d'une 
ameodede  50  fr.aSOOÏrancs 
envers  les  hospices,  qui- 
conque exercera,  sans  j  être 
légalemeat  autorisé,  la  mé- 
decine, la  chirurgie,  l'art 
des  aceoncbements  ou  la 
pharmacie. 

L'amende  sera  de  KOO  à 
IfOOOfraDcs  contre  ceux  qui 
se  seraient  qualiflés  de  doc- 
teurs en  médecine  on  en  dii- 
mivie. 

Tons  pharmaciens  qui  dé- 
biteraient des  préparations 
médicioalesoQ  drogues  com- 
posées, autrement  que  sur 
des  ordonnances  signées  de 
docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  on  d'officiers  de 
santé,  seront  punis  d'une 
amende  de  50  a  SOO  francs. 

En  cas  de  récidive,  le 
maximum  des  amendes  ci- 
dessns  sera  toujours  pro- 
noncé, et  les  délinquants 
pourront,  en  outre,  être 
eondamnés  II  un  emprisonne- 
ment  de'  six  jours  à  nx  mois. 

Les  pharmaciens,  dro- 
guistes el  épieiers  qui  refu- 
seraient de  payer  les  droits 
de  visite  auxquels  ils  sont 
assujettis  par  l'article  42  de 
l'arrêté  dn  13  août  1803, 
seront  poursuivis  par  voie 
de  contrainte. 

Art.  13.  L'amende  portie     Art.  12.  (Gomme  au  pro- 
par  l'arlicle  35  de  la  loi  dn  j^n 
11  «vrill803,8era  désormais 
de  100  à  3000  francs  ;  en 
cas  de  récidive,  le  maximum 
sera  toujours  prononcé. 

Art.  14.  Tout  individu 
appartenant  &  l'une  des  pro-  jet. 
fessions  de  l'art  de  guérir* 
qui  aura  été  condamné  i 
une  peine  infamanle,  sera 

S rivé,  j  nsqu'à  rél)al)ilitation, 
u  droit  d'exercer  cette  pro- 
fession. 

Si  la  peine  est  correction- 
nelle, et  quelle  soit  pronon- 
cée pour  faits  relatifs  à.  la 
profession  du  condamné,  on 
dans  les  cas  nrérus  par 
l'article  401  du  Coda  pénal, 
les  juges  pourront,  seion  la 


TITBE  III. 

ZMiposif  lotu  pénaUt, 

An.  li.  (Comme  au  pro- 
jet.) 


(Comme  au  projet.) 


Tous  pharmaciens  qui 

débileratentdes  préparation  s 
médicinales  oudroRuescom- 
posées,  autrement  que  sur 
des  ordonnances  signées  de 
docteurs  ou  de  licenciés  en 
médecine  ou  en  chirurgie, 
seront  punis  d'une  amende 
de  50  a  2M)  francs. 
(Comme  au  projet.) 


(Supprimé.) 


Art.  13.  (Comme  au  pro- 


Projtt  de  toi. 

gravité  des  cireonstsnees,in- 
terdire  au  condamné  l'exer- 
cice desa profession  pendant 
une  durée  de  cinq  i  dix  ans. 


Amendmentt  propotéi. 


TITRE  IV. 


TITRE  IV. 


des  pharmaHent,  ete. 


Art.  IS.  Les  lois  et  rè- 

Slements  relatifs  à  la  police 
es  eaux  minérales  natu- 
relles sont  applicables  aux 
ét^lissemenls  d'eaux  miné- 
rales artificielles,  fabriques, 
dépdts,  bains  composés,  dou- 
ches et  fumigations. 

Art.  16.  Chaque  établisse- 
ments acquittera  en  indem- 
nité des  irus  d'inspection, 
une  eoniributton  dont  le 
maximum  sera  de  : 

1,200  francs  pour  la  pre- 
mière classe  ; 

800  pour  la  deuxième 
classe  ; 

400  pour  U  troisième 
eluse,  et  100  francs  pour 
un  simple  d^t. 


Art.  14.  (Comme  an  pro- 
jet.) 


Art.  15.  Chaque  établisse- 
ment acquittera  en  indem- 
nité de  frais  d'inspection, 
une  taxe  annuelle  dont  le 
maximum  sera  de  300  francs 
ponr  la  première  classe,  de 
200  francs  pour  la  seconde, 
et  de  100  francs  pour  la 
troisième. 

La  taxe  annuelle  pour  un 
simple  dépét  sera  au  maxi- 
mum de  50  francs,  et  au 
minimum  de  15  francs. 

La  classification  des  éta- 
blissements et  dépdts  sera 
déterminée  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Les  pharmaciens  qui  fa- 
briquent et  vendent  des 
•aux  minérales  artificielles, 
seront  exempts  du  luiement 
de  la  taxe  déterminée  ci- 
dessus. 

Le  produit  de  cette  taxe 
sera  recouvré  comme  celui 
des  contributions  directes, 
et  versé  dans  la  caisse  du 
receveur  généraldn  départe- 
ment, ponr  servir  ft  acquit- 
ter les  frais  d'inspection  des 
établissements  et  dépôts  ci- 
dessus  désignés.  L'excédent 
en  sera  affecté  anx  d^enses 
des  nouvelles  écoles  de  pbar 
maeie. 

Art.  16.  Le  prodoit  des 
droits  perçus  des  pharma- 
ciens, droguistes  et  épiciers, 
conformément  i  l'article  42 
de  l'arrêté  do  10  août  1803, 
sera  également  versé  dans 
la  caisse  du  receveur  général 
du  département,  pour  servir 
à  acqoiuer  les  frais  de  visite 
de  leurs  officines,  magasins 
et  boutiques. 

En  cas  de  refus  de  paie- 
ment, il  sera  procédé  comme 
M  matières  de  contributions 
directes. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  rient  d'être  entendu. 

Btle  se  réserve  de  Hxer  ultérieurement  le  jour 
où  s'ouvrira  la  discussion  du  projet  de  loi. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  conseiller  d'E- 
tat, commissaire  du  roi,  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en 
assemblée  générâtes  du  projet  de  loi  examiné  dans 
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bureaux  avant  la  séance,  et  relatif  à  divers 
échanges  dHmmeubles  entre  des  particuUerSf  la 
ville  d'Avignon  et  le  domaine  de  l'Etat. 

Le  miaistre  d'Etat,  directeur  des  domaines,  dé- 
signé avec  le  ministre  des  Hnances  pour  soatenir 
cette  discussion,  est  présent. 

H.  le  PrésSdeaf,  lecture  foite  du  projet,  con- 
sulte ri^mblée,anx  termes  du  règlement,  pour 
savoir  ei  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion, ou  nommer  une  commission  spéciale  qui 
lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  séance 
tenante  une  commission  composée  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne,  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  déiioui  lie  ment  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  MM.  le  comte  de 
LaRedorte  et  le  baron  de  Glandèvcs. 

On  procfKle  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  110  votants,  la  majorité  absolue 
des  sufti^ges  à  HM.  le  marquis  d'Aramon,  le  duc 
de  Grillon,  le  vicomte  Dobouclia^,  le  duc  de 
Sabras  et  le  comte  de  Vogué.  Ils  sont  proclamés, 
par  M.  le  président,  commissaires  de  1  Assemblée 
pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Le  ministre  d'Ëtat»  commissaire  du  roi,  se  re- 
tire. 

M.  le  Pr^ldeat  communique  &  l'Assemblée 
une  lettre  qu'il  a  reçue  du  pair  de  France,  grand 
maître  des  cérémonies. 

Celte  lettre  annonce  que  le  roi  recevra  demain, 
avant  la  messe,  la  grande  députation  que  la 
Chambre  est  dans  l'usage  de  nommer,  pour  corn* 
plimenter  S.  H.  à  l'occasion  du  12  avriL 

M.  le  Président  désigne  en  conséquence,  par 
ta  voie  du  sort,  les  vingt  membres  qui,  avec  le 
bureau  et  le  grand  référendaire,  composeront  la 
grande  députation. 

Noms  des  membres  de  la  députation  de  la  Cham- 
bre des  pairs  : 

UB.  Le  duc  Decazes, 
Le  comte  Chaptal, 
Le  vicomte  Dambray, 
Le  comte  d'Arfiout, 
Le  comte  de  Ruily, 
Le  due  de  GrammoDt, 
Lo  duc  de  Coigny, 
Lo  marquis  de  Itiron, 
Le  marquis  de  Raigecourl^ 
Le  comte  d'HaussonvilIe, 
La  comte  Cornet, 
Le  marquie  Maison, 
Le  comte  de  Houbadon, 
Le  marquia  do  Boissy  do  Coodray, 
Le  comte  Belliard, 
Le  comte  do  Tascher, 
Lo  comte  d'Ariazon, 
Le  comte  de  Montesquiou, 
Le  comte  de  La  Villegoniier, 
Le  eomie  Leeonteulx  de  OaDielmi. 

La  Chambre  se  sépare  sans  autre  ajournement 
que  celui  (|u*elle  a  précédemment  déterminé  pour 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Saint-Do- 
mingue. Bllc  sera  convoquée  par  M.  le  président, 
si  quelque  autre  objet  exige  la  réunion  dans  l'in- 
tervalle. 


CHAUBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIOBNCB  DE  U.  BAVEZ. 
Séance  du  mardi  11  avril  1826. 

La  Séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Du  de 
MH.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-Twbal. 

La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  le  président  du  bureau  de 
commerce  et  des  colonies  sont  présents. 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  entendu 
et  fait  à  la  Chambre  la  communication  suivante  : 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Mes- 
sieurs, le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  apporter 
un  projet  de  loi  relatif  aux  substitutions. 

Peu  de  personnes  révoquent  en  doute  que  la 
stabilité  des  familles  soit  un  avantage  pour  les 
sociétés. 

On  ne  conteste  guère  non  plus  que  cet  avan- 
tage soit  principalement  désirable  dans  les  so- 
ciétés soumises  auxgouvernemeots  monarchiques. 

On  avoue  enfin  généralement  que  les  substitu- 
tions sagement  réglées  peuvent  contriliuer  effi- 
cacement à  produire  et  maintenir  cettte  stabilité. 

Le  principe  des  substitutions  avait  été  déjà  in- 
troduit dans  le  Code  civil  :  on  le  retrouve  dans  les 
articles  896,  898,  899, 1048  et  1049  de  ce  Gode,  et 
dans  vingl^roiB  antres  articles  qui  en  oi^anisont 
l'exécution. 

Hais  l'expérience  a  taitrecoanaltrequ'ily  avait 
été  resserre  dans  des  bornes  trop  étroites  et  trop 
rigoureuses. 

La  substitution  par  les  majorats,  qu'autorise 
l'art.  896,  est  en  effet  une  faculté  peu  considérable, 
parce  qu'elle  ne  peut  être  exercée  que  par  les  |»er- 
Bonnes  auxquelles  le  roi  daigne  accorder  un  titre 
héréditaire. 

La  substitution  que  les  père  et  mère  et  les  oncles 
et  tantes  peuvent  faire,  en  vertu  des  articles  1048 
et  1049,  ajoute  elle-même  bien  pende  chose  à  cette 
première  faculté;  d'abord,  parcequ'elle  ne  s'étend 
qu'à  un  seul  degré  et  n'est  permise  qu'à  deux  es- 
pèces de  donateurs; ensuite,  parceqn'elle  doit  com- 
prendre la  totalité  des  enfants  de  l'institué. 

11  était  donc  nécessaire  de  donner  plus  d'étendue 
à  ces  dispositions. 

Mais  il  était  nécessaire  aussi  de  leur  imposer 
de  justes  limites,  car  si  les  substitutions  sont 
bonnes  en  soi,  elles  peuvent  devenir  très  perni- 
cieuses lorsqu'elles  ne  sont  pas  bien  réglées. 

C'est  pour  cela,  Messieurs,  que  l'on  a  pensé 
qu'il  était  convenable  de  les  circonscrire  dans  la 
descendance  directe  de  nnstitué,  afin  que  la  ten- 
dresse despôrra  envers  leurs  enfants  fttt  toiqours 
une  garantie  contre  l'abus  que  Ton  pourrait  foire 
de  la  chose  substituée. 

Cest  encore  pour  cela  que  l'on  a  jugé  qu'il  suf- 
fisait de  modifier,  en  un  petit  nombre  de  points, 
les  articles  1048  et  1049  du  Code  civil,  et  qu'on 
devait  se  borner:  l"  à  rendre  la  focultô  de  subs- 
tituer, à  toutes  len  personnes  qui  ont  la  capacité 
légale  de  disposer  de  leurs  biens  ;  2"  à  ajouter  un 
second  degré  au  premier  déjà  établi  par  le  Gode; 
enfin  à  permettre  d'appeler  indifféremment  un 
ou  plusieurs  enfants  au  grevé;  selon  la  volonté 
de  l'auteur  de  l'institution. 

Tel  est,  en  effet,  le  projet  de  loi  que  nous  sou- 
mettons à  votre  examen;  telles  sont  les  modifi- 
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cations  qui!  a  paru  nécessaire  de  faire  subir  à 
cette  partie  du  Gode  civil. 

La  Chambre  des  pairs  les  a  déjb  approuvées. 
Nous  espérons  que  tous  leur  accorderez  ansn 
votre  approbattOD. 


PBOJET  m  LOI. 


CUlUlt  MR  U  6U0I  »  Disc,  ROI  M  FUMCE  BT 

A  tobi  oeax  qot  eee  préseatu  vaneul,  nlat  : 

Noos  arons  ordonné  et  ordonnons  qae  le  projet  de  loi 
dont  U  teneur  euit,  adopté  pu*  la  Chambre  des  pairs  le 
8  arril,  aéra  présenté,  en  notre  nom,  &  la  Ghaoïbre  des 
Dépotés  par  notre  garde  des  sceanx,  ministre  secrétaire 
d'l!.tat  au  département  de  la  joitiee,  qne  note  chaînas 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discassion. 

Article  unique.  Les  biens  dont  il  est  permis  de  dis- 
poser, aux  termes  des  art.  013, 915  et  916  do  Code  civil, 
ponrront  être  donnés,  en  lont  on  en  partie,  par  acte 
•ntre-TÎfs  on  testamentaire,  avec  la  charge  de  1m  rendre 
à  on  on  plosienrs  enhnts  dn  donataire,  nés  on  A  naître, 
jwfo'an  deuxième  d^ré  inelniiveaent. 

Seront  obserrés,  ponr  l'exâmtion  de  celte  disposiUon, 
les  art.  SMl  et  snlvanta  dn  Code  civil,  jnsqves  et  j 
compris  l'art.  1014. 

Donné  an  chfttean  des  Toileries,  le  11'  Jour  du  mois 
d'artil  de  l'an  de  grâce  18S6,  et  de  notre  règne  le 
denxitaie. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  dei  iceaux,  miniitre  iMrélûWe 
à  Stat  au  département  de  lajuitite, 

Comte  Di  PsTumcr. 

H.  le  PrétldcHt.  lA  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  de 
la  préseuiation  et  de  la  remise  dn  projet  de  loi 
dont  la  lecture  vient  d*ëtre  ftiite,  et  qu'elle  ren- 
voie à  l'exameu  préparatoire  des  bureaux.  Klle 
ordonne,  en  conséquence,  que  le  projet  et  l'exposé 
ded  motifs  seront  Imprimés  et  distribués.  Après  la 
distribvUon,  la  Gbambrs  déterminera  le  Jour  où 
elle  derra  se  réunir  dana  ses  bureaux  pour  Texa- 
men  dn  projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  est  la  m«e  de  la  détiiénUon 
mr  lté  arUclet  du  pro^  de  loi'  amoêrnant  les 
douanes.  La  Gbambre  se  rappelle  que  trois  amen- 
dements ont  été  proposés  sur  l'artudti  du  tarif  re- 
latif aux  fers.  La  discussion  doit  embrasser  à.  la 
fois  ces  trois  amendements,  sauf  à  voter  isolément 
sur  cbacuD.  M.  de  fiurosse  a  été  entendu  dans  les 
développements  de  sa  proposition.  La  parole  est 
à  Ei.  Terrier  de  Santans. 

M.  Terrier  de  S«Bt«B«.  Messieurs,  nous  som- 
mes plusieurs  fois  convenus  dans  le  cours  de  cette 
discussion,  et  plusieurs  orateurs  nous  l'ont  rap- 
pelé, que  dans  les  augmeotattons  ou  diminutious 
de  tarif  que  nous  demandions  nous  ne  devions  pas 
considérer  les  besoins  d'une  localité  seulement, 
mais  bien  ceux  du  pavs  en  général,  et  qu'enlin 
nous  ne  devions  pas  parler  pour  nos  d^rlements, 
mais  pour  la  France.  J'ai  applaudi  à  cette  coaven- 
tion,  qui  d'abord  nous  plaçait  plus  dans  no3  de- 
voirs, ensuite  devait  abr^er  nos  discussions. 
Aussi,  relativement  aux  fers,  j'éviterai  de  tomber 
dans  le  défaut  que  je  bl&me.  Je  serai  court,  et 
qiKNmie  d'ua  départemoat  fertile  eu  usines,  je 
âieri&erai  à  défendre  tiwa  lea  fers  de  France. 


Avec  ce  principe,  tous  concevez,  Uessieurs,  que  ie 
ne  suis  point  obligé  de  répondre  aux  députés  de 
ports  de  mer,  qui,  jouissant  surtout  des  bénéfices 
de  l'arrivage  des  fers  étrangers,  demandent  qu*ii 
en  arrive  le  plus  possible,  à  ceux  qui,  ayant  d  au- 
tres industries  à  dérendre  que  celle  qui  produit  le 
fer,  désireraient  que  toutes  les  portes  de  la  France 
soient  ouvertes  k  tous  les  autres  produits  étran- 
gers, de  crainte  de  représailles,  qui  pounraient 
nuire,  cbes  quelques  peuples,  à  l'industrie  qu'ils 
protègent,  et  en  baguant  ainsi  toute  opinion  dô- 

Êartemeutale,  ma  tacbe  se  trouve  bien  simplifiée. 
Ile  se  réduira  à  vous  rappeler  que  depuis  plu- 
sieurs années  vous  avei  déploré  notre  ancienne 
position,  gui  rendait  nos  arsenaux, notre  marine, 
notre  agriculture,  tributaires  de  l'étranger  pour 
une  matière  aussi  essentielle  que  le  fer.  Frappés 
de  l'idée  que  nous  ne  pouvons  produire  des  fers 
de  première  ({ualité,  nous  les  demandions  à  nos 
voisins,  au  lieu  d'encourager  les  moyens  de  les 
fabriquer.  Tous  vos  efforts  ont  tendu  avec  sagesse. 
Messieurs,  à  changer  un  ordre  de  choses  aussi 
funeste.  Vous  avez  encouragé  cette  riche  indus- 
trie, vous  l'avez  protégée,  vous  aves  persuadé  à 
toute  la  nation,  qu'elle  pouvait,  qu'elle  devait  tout 
oser,  et  qu'elle  ne  devait  avoir  de  rivaux  en  au- 
cun genre.  Bile  a  bientôt  saisi  cette  noble  impul- 
sion. Dès  lora.  les  inveatioos  étrangères  sont  de- 
venues une  de  nos  propriétés.  Des  capitaux  ica.~ 
menses  ont  été  employés  pour  les  établir  et  les 
perfectionner.  Le  plus  petit  cours  d'eau  qui  ani- 
mait une  roue  mai  assemblée  fait  tourner  aujour^ 
d'hui  une  usine  importante.  Des  fourneaux  au 
charbon  de  bois  et  a  la  bouille  se  sont  form^ 
daus  chaque  établissement;  on  fabrique  dix  fois 
plus  de  fer  qu'autrefois,  et  la  France,  qui  se  serait 
crue  menacée,  il  y  a  deux  ans,  de  diminuer  seu- 
lement de  moitié  le  tribut  en  achat  de  fer  qu'elle 

gayait  &  l'étranger,  touche  au  moment  et  de  suf- 
re  à  sa  consommatioa  et  d'en  exporter.  Ses 
efforts.  Messieurs,  ces  eommes  versées  ainsi  pour 
fertiliser  notre  sol,  cette  immense  population  en 
mouvement,  cette  aisance  générale  qui  en  est  la 
suite,  sout  dus,  vous  n'en  pouvez  douter,  à  la 
taxe  que  vous  avez  mise  sur  les  fers  étrangers. 
(Test  sur  la  foi  de  cette  taxe  que  tant  de  capita- 
listes ont  hasardé  leur  fortune,  et  ici  les  résultats 
n'en  sont  pas  équivoques,  car  je  ne  pense  pas 
que  dans  la  discussion  de  la  loi  qui  nous  occupe 
aucun  tarif  de  douane  ait  produit  en  France  un 
effet  si  prompt,  si  salutaire,  si  miraculeux,  et 
même,  Messieurs,  si  exempt  de  ces  représailles 
étrangères  dont  on  nous  effraie  souvent.  Sans 
doute  si  les  forges  étaient  comme  les  champs, 
qu'on  y  récoU&t  a  ta  lia  de  chaque  année  ce  qu'où 
a  semé  au  commeacemcnt;  si  les  dépenses  pour 
eu  changer  les  édifices  étaient  peu  importantes; 
si  on  y  réussissait  toujours  ;  si  elles  n'exigeaient 
pas  de  longs  et  incertains  sacrifices,  je  dirais  que 
celui  qui  les  a  hasardés  a  déjà  retiré  le  fruit  de 
ses  peines,  l'intérêt  de  son  argent,  si  ce  n'est  même 
un  riche  bénéflce;  qu'il  est  tem^  d'élargir  la  porte 
aux  fers  étrangers  pour  en  diminuer  le  prix,  et 
d'arrêter  d'immenses  profits  qui  se  font  aux  dé- 
pens de  la  consommation.  Hais,  Hesneun,  il  n'en 
est  pas  ainsi;  ce  n'est  que  depuis  deux  à  trois  ans 

Sue  les  usinée  de  France  ont  changé  de  forme, 
ne  grande  partie,  contrariées  par  us  difficnités 
locales,  n'ont  pu,  malgré  de  fortes  avances,  pa^ 
venir  encore  &  réussir.  Celles  même  qui  ont  été 
favorisées  par  une  heureuse  position  sont  bien 
loin  d'avoir  seulement  retiré  leurs  avances,  et  ce 
serait  cependant,  Measieure,  dans  cette  position  si 
avautagense  que  vous  paralyseriei  taut  de  mccès 


Digitized  by 


Google 


IGbUBbn  du  Députe.]      SECONDE  RBSTAinUTlOIf.      {U  avril  1818.] 


79 


utiles  au  pays»  que  manquant  de  foi  à  une  indus- 
triesl  nécessaire,  tous  larestreindriezaprèsravoir 
excitée. 

Je  n'ai  entendu  faire  qu'une  objection  aui  pou- 
vait paraître  sérieuse  et  réellemeut  dans  Vintérét 
de  la  Fraace  contre  la  taxe  actuelle  imposée  sur 
tes  fers  étraogers  :  c'est  celle  qui  tous  aura  aussi 
frappés  sans  doute,  Messieurs,  lorsqu'on  vous  a 
dit  que  celte  taxe  ea  imposait  une  de  20  millions 
aux  consommateurs  de  fers  et  à  ragriculture  au 
profit  des  forges.  Ce  fait  ne  peut  se  nier,  et  quoi- 
que  l'agriculture  seule  ne  paie  pas  cette  augmeo- 
tatioD  du  prix  du  fer,  puisque  ie  gouvernement 
lui-mêmej  comme  le  plus  fort  consommateur  de 
fer,  en  paie  déjà  à  lui  seul  une  forte  partie,  je  ne 
serais  pas  d'avis  qu'il  la  pay&t  lui-même  s  il  ne 
devait  pas  en  revenir  au  pays  un  avantage  bien 
supérieur  à  ce  sacrifice;  mais  c'est  cet  immense 
avantage  que  nous  sommes  sur  le  point  de  re- 
cueillir. A  quoi  tendent  tous  les  efforts  de  l'in- 
dustrie dans  tes  forges?  à  produire  beaucoup  et 
à  meilleur  marché.  Pourquoi  tout  cet  argent  ré- 
pandu parmi  U  classe  ouvrière?  pour  que,  dans 
peu  d'années,  elle  paie  le  fer  beaucoup  moins. 
Pourquoi  donc  ce  centime  tout  au  plus  que  lo  la- 
boureur paie  imperceptiblement  sur  la  livre 
de  fer  quHl  consomme?  pour  parvenir  h  la  lui 
donner  daos  peu  à  plusieurs  centimes  de  moins. 
Et  nous  louchons  à  ce  bienfait,  Messieurs;  encore 
quetaues  années,  et  tes  grandes  avances  des  maî- 
tres de  forge  rentrées,  Ta  grande  fabrication,  la 
grande  concurrence  opéreront  ce  que  vous  n'ob- 
tiendriez que  momentanément  et  à  votre  perte,  si 
vous  diminuiez  la  taxe  sur  le  fer  étranger^  car 
il  est  réellement  bien  à  remarquer  que  la  dimi- 
nution de  prix  sur  le  fer  que  vous  obtiendrez  par 
la  quantité  de  la  fabrication,  sera  durable,  et  ne 
pourra  que  s'accroître,  au  lieu  que  celle  obtenue 
par  une  diminution  de  taxe,  ne  durerait  qu'au- 
tant de  temps  qu'il  en  faudrait  à  l'étranger  pour 
détruire  vos  usines  et  tous  forcer  à  rechercher 
cliez  lui  une  production  dont  bientôt  il  vous  ferait 
payé  la  nécessité.  Maintenons  donc,  Messieurs, 
une  taxe  aussi  utile  au  pays,  et  l'arbre  est  prêt  à 
porter  les  fruits  tes  plus  beaux  et  les  plus  abon- 
dants :  ne  le  déracinons  pas  avant  de  tes  avoir 
recueillis.  Je  vole  contre  tous  les  amendements 
qui  tendent  à  diminuer  ta  taxe  mise  actuellement 
sur  les  fers  étrangers. 

M.  de  OferesdeCatuarMc.  Messieurs,  lorsque 
des  droits  élevés  sur  les  ferstrongers  vous  ont  été 
proposés,  vous  les  avez  consentis,  d'après  la 
promesse  qui  vous  fut  faite  par  les  organes  du 
gouveroement,  que  cet  encouragement  donné  à 
la  production  amènerait  une  baisse  dans  les 
prix;  que  la  concurrence  intérieure  seule  utile  au 
pays,  procurerait,  sous  se  rapport,  désavantages 
plus  certains  ;  que  la  concurrence  extérieure,  q^ui 
détruirait  vos  établissements  métallurgiques  exis- 
tants, empêcherait  d'en  créer  de  nouveaux, et  vous 
imposerait  ensuite  des  conditions  rigoureuses; 
que  la  seule  manière  de  vous  préserver  d'un 
avenir  aussi  fâcheux  était  de  faire  les  sacrifices 
qui  vous  étaient  imposés  par  le  projet  de  loi.  Vous 
cédâtes  &  ces  considérations,  par  l'espoir  qui  vous 
était  présenté,  de  voir  diminuer  le  prix  des  fers, 
et  de  trouver  dans  vos  propres  usines  les  ressour- 
ces nécessaires  h  votre  consommation,  affranchis 
que  vous  seriez  de  tout  tribut  â  l'étranger  pour 
cette  fourniture. 

Afin  de  voir  ce  qui  vous  reste  h  faire  dans 
l'hypothèse  où  nous  nous  trouvons,  il  est  utile, 
je  pense,  d'examiner  la  question  qui  nous  occupe 


soos  ses  différents  aspects.  Pour  parvenir  à  ce 
résultat,  je  ne  crois  pouvoir  mieux  foire  que  de 
suiTre  la  méthode  employée  par  un  orateur  qui 
réunit  la  logique  à  la  clarté.  Je  Tais  donc,  ainsi 

3 ne  t'a  fait  U.  le  commissaire  du  roi,  dans  l'exposé 
es  motifs,  examiner  sncce^Tement  ces  trois 
questions  : 

1*  Jusqu'à  quel  point  les  espérances  qui  nous 
aTaientétédonnées,lors  de  rétablissement  du  tarif 
en  1822,  ont-elles  été  réalisées? 

2-  Quelle  est  notre  situation  présente? 

30  Quelle  perspective  nous  ofire  l'avenir? 

Bn  1822,  nous  payions  le  fer  36  et  40  francs 
les  cent  kilos  ;  te  projet  de  loi  qui  fut  proposé  de- 
vait, d'après  ses  défenseurs,  faire  hausser  le  prix 
jusqu'à  50  francs;  mats  celle  hausse  ne  devait 
être  que  momentanée,  et  une  baisse,  résultat  né- 
cessaire de  l'accroissement  des  produits,  devait 
ramener  les  prix  à  un  taux  inférieur  à  celui  où 
ils  se  trouvaient. 

11  y  a  quatre  ans  que  le  tarif  que  nous  combat- 
tons est  en  vigueur,  et  au  lieu  de  la  baisse  pro- 
mise, conditionnelle,  pour  ainsi  dire,  de  notre 
adhésion,  nous  avons  vu  les  prix  dépasser  fr. 
L'on  nous  dit  que  cet  état  de  choses  tient  à  des 
circonstances  fortuites  et  accidentelles,  que  nous 
ne  devons  pas  craindre  de  voir  se  renouveler  : 
examinons  un  instant  cette  nouvelle  objection. 

L'on  donne  comme  première  cause  de  l'aug- 
mentation du  prix  des  fers  le  rapide  accroisse- 
ment des  innombrables  fabrications  dont  te  fer 
est  l'aliment.  Mais,  Messieurs,  je  suis  bien  loin  de 
croire, et  surloutdedésirer  que  cette  cause  puisse 
diminuer:  j'espère,  au  contraire,  qu'elle  ne  fera 
qu'augmenter  tous  tes  jours;  et  si  à  cet  égâri 
quelqu'un  d'entre  vous  conservait  quelque  doute, 
qu'il  daigne  considérer  que  ce  n'est  pasiorsqu'on 
entreprend  des  ponts  et  des  cheminseu  fer  quel'on 
doit  craindre  que  la  consommation  diminue;  que 
ce  n'est  pas  cet  inconvénient  que  nous  devons 
redouter,  mais  bien  plutét  celui  qui  résultera  du 
prix  élevé  du  fer.  Si  le  tarif  est  maintenu,  il  ar- 
rêtera l'élan  donné  pour  se  livrer  à  de  pareilles 
entreprises,  ou  rendra  leur  exécution  tellement 
dispendieuse,  que  l'on  sera  forcé  d'y  renoncer. 
Ce  n'est  donc  pas  là  une  cause  accidentelle,  elle 
est,  je  pense,  permanente  et  durable,  j'en  ai  pour 
garant  les  développements  de  l'industrie,  et  le 
désir  de  faciliter  les  communications  de  tout 
genre,  dont  le  gouvernement  est  animé. 

La  deuxième  cause  est  l'augmentation  du  fer 
sur  un  marché  voisin,  mais  elle  n'a  été  que  mo- 
mentanée, et  si  les  fers  anglais  se  sont  élevés  à 
15  livres  sterling  par  tonneau,  ils  ont  peu  à  peu 
diminué  de  prix,  et  enfin  descendu  à  10  livres 
steriins,  ce  qui  est  une  baisse  d'un  tiers.  Avons- 
nous  un  pareil  résultat  sur  notre  marché?  Non 
certainement  puisque  nous  payons  encore  55  fr. 
les  100  kilos.  Celte  différence  tient  à  ta  position 
des  deux  pays^  l'Angleterre  a  diminué  du  cinq 
sixième  les  droits  sur  les  fers  étrangers,  et  une 
hausse  chez  elle  ne  peut  être  que  momentanée 

Sarce  que  la  concurrence  doit  rétablir  les  choses 
uns  leur  étal  ordinaire.  Chez  nous,  il  n'en  est 
pas  ainsi,  le  maintien  de  nos  tarifs  empêchera 
que  la  baisse  fasse  arriver  les  fers  aux  prix  uù  ils 
se  vendent  sur  les  marchés  étrangers,  parce  que  la 
prime  accordée  aux  producteurs  est  trop  forte, 
relativement  à  la  valeur  intrinsèque  de  la  matière. 
Ainsi  toute  variation  chez  nos  voisins  ne  peut 

firodoîre  que  des  effets  passagers,  tandis  que 
'exagération  des  prix  existera  sur  notre  marché 
tant  que  lo  tarif  qui  l'occasionae  son  eu  vi- 
gueur. 


Digitized  by 


Google 


80 


{Chaiabn  dei  Mpntii.]      SECONDE  RESTAURATION.      (Il  avril  18M.| 


Bnfia  le  chômage  occasionné  par  la  sécberesse* 
dans  certaines  usines,  est  une  autre  cause  de  la 
hausse  des  fers,  et  M.  le  commissaire  du  roi 
assure  qu'il  est  légitime  que  le  producteur  fasse 
supporter  le  poids  de  la  perte  qui  en  résulte  au 
consommateur. 

Le  manque  d'eaa  pour  alimenter  un  grand 
nombre  d'usines  est  un  mal  qui  se  renouvelle 
à  peu  près  tous  les  étés;  à  cet  égard  nous  ne 
sommes  pas  aussi  bien  morisés  que  d'antres 
pays,  et  la  production  dans  cette  saison  diminue 
faute  de  travail.  C'est  l'excuse  apportée  par  les 
maîtres  de  forges  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  tenir 
les  engagements  qu'ils  ont  pris  avec  les  mar- 
chands ;  c'est  aussi  le  prétexte  dont  ils  se  servent 
pour  hausser  leur  prix,  usant  ainsi  d'un  droit  que 
M.  de  Saint-Criq  reconnaît  être  légitime,  de  faire 
supporter  aux  consommateurs  les  pertes  qu'ils 
éprouvent  par  le  chômage,  droit  cependant  qui 
peut  lui  être  contesté,  et  qui  serait  réduit  à  sa 
juste  valeur,  si  le  manque  de  concurrence  ne  le 
mettait  en  position  de  laire  la  loi  et  de  l'appli- 
quer. 

11  résulte  de  tous  ces  faits  que  les  causes  de 
la  hausse  du  prix  des  fers  ne  sont  ni  passagères 
ni  accidentelles,  comme  on  a  voulu  le  faire  en- 
tendre, mais  qu'elles  résultent  de  l'exagération 
du  tarif)  et  qu'elles  doreront  autant  que  lui  ;  que 
par  conséquent  les  sacrifices  que  nous  avons 
faits  jusqu  ici  n'ont  proHté  qu'aux  maîtres  de 
forges,  et  que  les  espérances  qui  nous  avaient  été 
données  ne  se  sont  pas  réalisées. 

Nous  avons  maintenant  à  examiner  la  seconde 
question,  qu'elle  est  notre  situation  présente? 

M.  le  commissaire  du  roi  nous  a  dit  que  nos  éta- 
blissements métallurgiques  fournissaient  140  mil- 
lions de  kilogrammes  de  fer  à  la  consommation. 
Dans  un  mémoire  adressé  par  le  Gunseil  d'Ëtat  au 
ministre  de  l'intérieur,  en  1822,  il  a  été  dit  que 
200  millions  de  kilogrammes  étaient  nécessaires 
chaque  année  pour  satisfaire  à  nos  besoins. 
D'après  l'augmentation  de  l'emploi  de  ce  métal 
dans  différentes  entreprises,  ce  n'est  pas  exagérer 
que  d'évaluer  &  100  millions  ce  que  nous  sommes 
obligés  de  tirer  de  l'étranger;  c'est  dans  cette  si- 
tuation que  le  tarif  actuel  devient  onéreux  pour 
le  consommateur,  et  quoiqu'on  en  ait  dit,  accorde 
le  monopole  au  producteur.  On  prétend  qu'il  n'y 
a  pas  monopole  lorsque  tout  le  monde  peui  l'exer- 
cer. J'en  conviens,  mais  pour  le  faire,  il  faut 
être  maître  de  forge,  et  ne  le  devient  pas  qui 
veut;  mais  sans  votre  tarif,  votre  marché  serait 
alimenté  par  les  producteurs  de  tous  les  pays, 
vous  établissez  un  droit  sur  les  produits  étran- 
gers, et  tellement  fort,  qu'il  égale  le  prix  de  la 
matière.  Les  producteurs  nationaux  seront  les 
seuls  qui  vendront,  tant  que  le  prix  de  la  mar- 
chandise, augmenté  de  la  valeur  du  droit,  ne  pré- 
sentera pas  des  bénéfices.  C'est  donc  un  monopole 
que  vous  créez  en  leur  faveur,  puisqu'on  pourrait 
se  procurer  à  bon  marché,  sans  le  droit,  ce  qu'ils 
vous  vendent  très  cher  avec  cette  protection. 

Actuellement  les  fers  (fabriqués  a  la  houille  et 
au  laminoir)  carrés  de  22  millimètres  et  au-des- 
sus, plats,  de  450  millimèlreB  et  au-dessus,  paient 
25  francs  de  droit  et  le  décime  en  sus,  27  fr.  50  c 
Vous  voyez  à  quel  taux  s'élève  la  prime  en  fa- 
veur du  fabricant  français.  Pour  les  dimensions 
au-dessous,  les  droits  sont  prohibitifs. 

Les  fers  exotiques  étirés  au  marteau  sont  pres- 
que tous  importes  par  navires  étrangers,  ce  qui 
augmente  les  droits  auxquels  ils  sont  assujettis. 
Aussi,  malgré  que,  suivant  leur  dimension,  ils 
ne  soient  tari&es  qu'à  15,  25  et  40  francs,  la  vé- 


rité est  qu'ils  paient  18,  30  et  48  francs  par 
100  kilos.  Cependant  il  y  a  des  qualités  dont  oa 
ne  peut  se  passer,  tels  que  les  fers  tax^  à  15  et 
40  francs,  que  nos  forges  ne  produisent  pas  en 
quantité  suffisante. 

D'après  cet  exposé,  il  est  facile  de  conclure  que 
nous  payons  le  fer  25  francs  de  plus  par  100  ki- 
logrammes, à  cau^e  du  tarif.  Bn  supposant  que 
nous  en  consommions  240  millions  de  kuos 
cela  fait  un  ImpÂt  pour  l'agriculture  et  le 
commerce  de  60  millions,  dont  la  majeure  partie 
est  perçue  au  profit  des  maîtres  de  forges  et  le 
reste  k  celui  du  gouvernement. 

D'où  il  résulte  que  notre  situation  présente 
n'est  pas  favorable,  et  qu'il  est  à  souhaiter  que 
notre  tarif  soit  diminué  pour  qu'elle  puisse  s'a- 
méliorer il  nous  reste  à  examiner  qu^elte  pers- 
pective nous  offre  l'avenir. 

M.  le  commissaire  du  roi  nous  la  présente 
comme  très  flatteuse  :  il  assure  que  le  nombre 
de  nos  usines  allant  toujours  croissant,  elles  Qni- 
ront  par  fournir  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion, et  que  la  concurrence  intérieure  suffira 
seule  pour  amener  une  baisse  dans  les  prix.  Il 
ne  fixe  nas,  à  la  vérité,  l'époque  où  nous  verrons 
ces  espérances  se  réaliser.  .Mais  il  nous  engage  à 
le  croire  sur  parole,  et  à  noua  fier  à  ses  prévi- 
sions. Peraonne  ne  désire  plus  sincèrement  que 
moi  qu'elles  se  réalisent;  mais,  je  l*avoue,  l'ex- 

fiérience  du  passé  me  donne  de  la  défiance  pour 
'avenir:  depuis  1814  les  forges  ont  offert  des 
avantages  assez  foris,  pour  que  celles  qui  pré- 
sentaient quelques  chances  de  bénéfices  ayant  été 
établies,  je  crains  bien  que  les  usines  nouvelles, 
qui  sont  partout  en  activité,  ne  répondent  pas  à 
iVttente  de  leurs  propriétaires  ;  la  plupart  man- 
quent de  minerai  de  bonne  qualité  et  sont  obli- 
gés d'en  faire  porter  à  grands  frais,  pour  obtenir 
un  produit  qui  puisse  être  employé,  !e  renché- 
rissement des  bois  augmente  tellement  les  frais, 
dans  certaines  localités,  que  même  au  prix  où 
sont  les  fers,  elles  ne  pourront  se  soutenir  ;  d'au- 
tres manquent  de  houille  et  le  reçoivent  par  mer 
de  l'étranger. 

Ainsi,  il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  des 
établissements  formés  avec  des  avantages  qui 
garantissent  leur  durée,  et  ceux  improvisés  sur 
la  foi  d'un  tarif  élevé  et  qui  ne  peuvent  se'sou- 
tenir  qu'avec  sa  protection.  Ceux-ci,  lorsque  les 
choses  rentreront  dans  l'ordre,  et  que  nous  se- 
rons déchargés  de  l'impdt  dont  nous  nous  plai- 
gnons, verront  finir  leur  existence  éphémère,  et 
les  autres  se  soutiendront  toujours.  Il  est  donc  à 
craindre  que  la  production  n'atteigne  Jamais  la 
consommation, et  que,  dans  ce  cas,  vous  ne  soyez 
assujettis  indéfiniment  à  payer  les  fers  au  prix 
actuel,  car  dans  dix  ans,  dans  vingt-ans,  vous 
aurez  des  établissements  qui  auront  besoin  des 
mômes  droits,  pour  être  protégés,  et  on  viendra 
vous  tenir  le  même  langage:  que  c'est  sur  la  foi 
des  tarifs  qu'ils  se  sont  établis,  et  qu'il  estinjtiste 
de  leur  éter  cette  garantie. 

Que  conclure  de  ces  faits,  sinon  que  l'avenir 
ne  nous  offre  pas  une  perspective  consolante,  et 
que  c'est  dans  la  diminution  du  tarif,  sur  les  fers 
étrangers,  que  nous  nous  plaçons  dans  une  situa- 
tion plus  favorable  aux  intérêts  du  pays  ? 

M.  Beeqney.  Messieurs,  il  ne  m'est  pas  per- 
mis de  garder  le  silence  sur  la  proposition  de  ré- 
duire soit  de  moitié,  soit  d'un  tiers,  les  droits  de 
douane  qui  se  perçoivent  depuis  1822  à  l'impor- 
tation des  fontes  et  des  fers  étrangers.  Les  consé- 
quences de  radoptioD  de  semblables  amendements 


Digitizer*  '^v  (T^OOolp 


IChMbn  dN  Oipitlt.]      SBOORDI  UISTAimAnoil.      fil  anU  im] 


81 


seraient  si  graves  et  si  tUnestes.  (pie  je  me  croiâ 
obligé  de  les  combattre.  Ce  sera  d'ailleurs  pour 
moi  roccaaiûQ  de  voua  entretenir  de  quelques 
faits  relatifs  â  cette  question  que  mes  (onctious 
administratives  m'ont  mis  dans  le  cas  de  recon- 
oattre  et  de  constater. 

Rien  sans  doute  n'est  plus  naturel  que  de  dési- 
rer des  réductions  sur  le  prix  du  fer,  matière  si 
nécessaire  aux  travaux  agncoles,  aux  transports, 
aux  constructions  et  à  presque  toutes  les  indus- 
tries; et  sans  doute  s'il  dépendait  du  gouveme- 
meot  et  des  Gbambres  de  faire  jouir  laTrance  de 
ce  bienfait  sans  lui  causer  de  bien  plus  grands 
dommages  par  la  ruine  do  ses  établiasements 
métallivgiques,  il  7  aurait  unanimité  de  suffrages 
en  bveor  aes  amendements. 

La  fixation  des  droits  sur  les  fers  étrangers 
dérive  du  prindpe  qui  a  conduit  k  protéger  par 
de  semblables  mesures  les  autres  industnes,  et 
même  nutre  agriculture.  Reportons-nous  k  l'épo- 
que de  1822:  on  avait  alors  deux  objets  essentiels 
a  remplir;  il  «'agissait,  d'une  part,  de  préserver 
nos  anciennes  usines  de  la  mine  qui  les  mena- 
çait, et,  d'autre  part,  de  favoriser  l'introduction  de 
procédés  nouveaux  pour  la  fabrication  de  la  fonte 
et  du  fer.  Ce  n'est  pas  légèrement  qu'en  1822  les 
Chambres  se  sont  décidées  à  consentir  à  une  élé- 
vation de  la  taxe  sur  les  fers.  Vous  avez  assisté 
presque  tous  aux  délibérations^  et  vous  savez  qu'à 
une  première  session,  un  projet  sur  les  douanes 
fut  présenté  par  le  gouveniement;  qu'une  commis- 
sion inédita  pendant  deux  mois  avant  de  fixer  ses 
idées  sur  les  droits  quil  fallait  admettre;  qu'elle 
entendit  tous  les  intérêts  agricoles  les  intérêts  et 
ceux  de  diverses  indtutri«s  qui  emploient  le  fer  ; 
qu'elle  réunit  ainsi  tous  les  documents  qu'il  était 
pos^ble  de  «e  procurer  avant  de  présenter  son 
rapport.  Mais  les  bornes  du  temps  ne  permirent 

fias  &  la  Chambre  d'entamer  la  discussion.  Ce  ne 
ut  qu'à  la  session  suivante,  qui  eut  lieu  pendant 
Tété  de  1822,  que,  par  suite  d  une  nouvelle  pro- 
position du  gouvernement  et  sur  le  rapport  d'une 
nouvelle  commission,  la  Chambre  adopta  le  tarif 
actuel  des  fers.  J'ai  déjà  dit  qu*it  était  destiné 
non-seulement  àprotégerles  usines  déjà  établies, 
mais  surtout  à  procurer  à  la  France,  par  tlntro- 
ductîon  de  nouveaux  moyens  de  fabrication,  un 
des  avantages  que  je  crois  le  pins  désirable 
dans  l'intérêt  de  ton  économie  intétieure. 

En  1822.  noua  n'avions  pas  encore  un  seul 
fourneau  produisant  la  fonte  par  la  houillo.  et 
nous  ne  possédions  que  deux  établissements  de 
laminoirs,  l'un  deux  appartenait  à  l'un  de  nos  ho- 
norables cûllèfmes  dont  nous  avons  à  déplorer  la 

Eirle.  H.  de  Wendel.  On  reconnut  alors  qu'il 
liait  enccwrager  la  création  d'établissements 
aussi  précieux  qui  substituent  l'usage  économi- 
que de  la  houille  à  l'emploi  dispendieux  du  char- 
bon de  bois,  et  qui  produisent  la  fonte  et  le  fer 
avec  une  abondance  et  une  rapidité  vraiment 
merveilleuses.  U  était  incontestable  qu'on  ne 
parviendrait  à  diriger  les  capitaux  vers  ce  genre 
d'industrie  qu'autant  qu'on  leur  orfrirait  des  ga- 
ranties contre  la  rivalité  des  usines  de  nos  voisins 
qui  devaient  réunir  leurs  efforts  pour  conserver 
à  leurs  produits  le  vaste  marché  de  la  France,  et 
arrêter  chez  nous  les  progrés  de  la  nouvelle  fii- 
brication. 

Telles  sont.  Heisteors,  les  considérations  qui 
ont  déterminé  la  loi  de  1822.  Je  deoiande  à  pré- 
nmt  par  quels  motifs  on  se  déciderait  &  la  révo- 
quer. On  avait  promis  alorsdisent  nos  adversaires, 

a ne  les  prix  des  fers  diminueraient  par  l'intro- 
nclion  des  procédés  nouveauxt  et  oependanlr 
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^|oute-t-on,  loin  de  diminuer,  ils  ont  augmenté 
et  l'on  en  tire  la  conséquence  que  la  mesure  qn 
a  été  prise  n'a  pas  atteint  le  but  que  le  gouver- 
nement et  la  Chambre  s'étaient  proposé. 

Les  trois  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
l'adoption  du  tarif  paraissent  un  long  temps  aux 
orateurs  auxquels  je  réponds.  Pour  mon  compte, 
j'avoue  que  ces  trois  années  me  paraissent  un 
temps  extrêmement  court  pour  des  établisse- 
ments de  l'ordre  de  ceux  dont  nous  nous  occu- 
pons. J'ai  été  fort  attentif  au  progrès  de  nos 
industries  métallurgiques;  je  puis  assurer  qu'il 
est  impossible  qu'un  haut  fourneau  de  la  dimen» 
ston  nec»saire  pour  fiUiriquer  la  fonte  au  «dce 
soit  mis  en  activité  en  moms  de  deux  années. 
J'ajouterai  qu'il  faut  aussi  deux  snnéM  pour 
fabriquer  les  machines  et  pour  les  asseoir  dans 
les  emplacements  qui  leur  sont  dœtinés.  Les 
fourneaux  à  réverbère,  ainsi  que  les  machines  à 
feu,  les  laminoirs  exigent  au  moins  le  même 
temps.  Comment  donc  peut-on  s'étonner  de  n'a- 
voir pas  obtenu  encore  les  résultats  que  nous  dé- 
sirons, et  comment  en  pareille  matière  peut-on 
trouver  que  trois  années  soient  un  laps  de  temps 
de  quelque  importance.  Non,  Messieurs,  le  temps 
n'a  pas  été  perdu,  et  j'en  vais  donner  la  preuve. 

J'ai  dit  qu'en  1822  il  n'existait  pas  en  France 
un  seul  haut  fourneau  en  activité  jpour  produire 
la  fonte  par  la  houille.  Eh  bienf  douze  de  ces 
bants  fourneaux  sont  construits  en  ce  moment, 
buit  sont  autorisés  et  douze  autres  sont  en  projet  ; 
en  tot^,  trente-deux:le  prodoit  d*un  de  ces  hauts 
fourneaux,  lorsque  le  minerai  ne  lui  manque  pas. 
n'est  pas  moindre  de  20,000  qnintaux  métrique; 
ainsi  les  douze  fourneaux  déjk  établis,  lorsqu'ils 
auront  pris  toute  l'activité  dont  ils  sont  suscep- 
tibles, fourniront  à  ta  consnmmation  au  moins 
240,000  quintaux  métriques,  et  si,  comme  on  a 
lieu  de  1  espérer,  vingt  autres  s'exécutent  aussi 
prochainement,  la  production  de  fonte  due  à  ce 
mode  nouveau  pouira  s'élever  à  610,000  quintaux 
métriques. 

J'insiste  sur  ce  fait,  convaincu  que  je  suis  que 
la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer  par  la  houille 
est  le  plus  précieux  résultat  que  nous  devions 
rechercher.  La  houille  est  inépuisable,  tandis  que 
le  charbon  de  bois  est  d'un  emploi  nécessaire- 
ment limité  et  ne  pourrait  suffire  à  l'accroisse' 
ment  de  la  consommation.  OWleurs.  l'élévation 
du  prix  du  bois,  si  nécessaire  à  d'antres  usages, 
et  &  tons  les  besoins  domestiques,  est  un  grave 
inconvénient  qu'il  importe  aussi  de  prévenir. 

Je  viens  de  parler  du  nombre  des  hauts  foa^ 
neaux;  je  vais  vous  entretenir  aussi  des  lami- 
noirs. Cent  cinquante-quatre  fourneaux  à  réver- 
bères sont  établis  dans  trentc-cina  usines  pour 
préparer  la  fonte  qui  est  étirée  au  laminoir;  six 
autres  usines  du  même  genre  sont  en  construc- 
tion et  six  autres  en  projet.  Le  produit  des  usines 
en  activité  est  déjà  de  42,000,000  de  kilogrammes 
de  fer;  tels  sont  les  premiers  fruits  de  la  loi 
de  1822. 

Voulez-vous  maintenant  comparer  les  produit 
de  1825  à  ceux  de  1818? 

Bu  1818,  nous  n'avons  obtenu 
que   80.726,267  k. 

En  1825,  la  production  s'est 
élevée  à   141.689.600  » 

Excédent   60,9tl3,333  k. 

Cette  nouvelle  quantité  de  fer  versée  dans  in 
circulation  par  le  travail  intérieur,  vous  la  deves 
I  à  la  loi  de  1822,  et  cependant  les  établissemenis 
■  sont  à  peine  naissants,  et  je  toos  ai  dit  qu'il  fol- 
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lait  deux  années  pour  créer  un  haut  fourneau, 
autant  pour  Tormer  des  laminoirs;  et  nous  avons 
des  demandes  pour  en  augmenter  le  nombre  sur 
plusieurs  poiots  de  la  France.  Peut-on  avec  do 
pareils  résultats  prétendre  que  le  temps  n'a  pas 
été  utilement  employé  et  que  nous  avoa?  été 
trompés  dans  notre  espoir  ?  je  ne  le  pense  pas,  et 
j'espere,  UessienrH,  que  vous  partagerez  cette 
opinion. 

fin  vaiu  allâgue-t^n  la  cherté  du  fer  datas  le  cou- 
rant de  rannéelSSB  tsialors  les  prix  se  sont  élevés 
outremesure,  Q^oublionspaslasécheresse  extraor- 
diaure  du  dernier  été,  n'oublions  pas  qu'en  même 
temps  que  cette  sécheresse  empêchait  la  fabrica- 
tion et  les  transports,  les  constructions  se  multi- 
pliaient dans  tout  le  royaume  d'uoe  manière 
vraiment  extraordinaire  et  occasionnaient  dans 
l'emploi  du  fer  une  auRmentation  qui  a  dépassé 
toutes  les  prévisions,  mis  Tactivité  de  nos  usines 
continue  de  se  déployer;  elle  se  déploiera  plus  ra- 
pidement que  ne  s'accroîtront  les  besoins  des  con- 
sommateurs; pour  en  être  assuré,  il  sufQt  d'envi- 
sager les  produits  de  l'année  dernière.  U  est 
permis  d'espérer  que  les  progrès  ne  se  ralentiront 
pas,  et  que  l'avenir  ne  restera  pas  en  arrière  du 
passé.  Ëh  bien,  si  cette  prévision  si  juste,  si  na- 
turelte,  ai  bien  fondée  se  réalise,  la  concurrence 
des  nouveaux  établissements,  les  capitaux  con- 
sidérables qui  s'y  appliquent,  la  nécessité  de 
produire  beaucoup  pour  recueillir  le  prix  de  ces 
avances,  les  perfectionoements  et  le  développe- 
ment que  reçoivent  les  anciennes  usines  sont 
autant  de  garanties  que  la  masse  de  fer  livrée  à 
la  consommation  s'accroîtra  de  plus  en  plus,  que 
dans  quelques  années  l'interveotion  de  l'industrie 
étrangère  deviendra  complètement  inutile,  et 
qu'en  même  temps  les  prix  subiront  une  baisse 
très  sensible. 

Lorsque  voua  êtes  dans  une  si  l>ûnne  voie, 
pourriez-vous  songer  à  vous  arrêter,  à  rétrogra- 
der, quand  déjà  vous  avez  fait  la  moitié  du  che- 
min; voud riez-vous,  par  une  mesure  intempes- 
tive, préparer  la  ruine  de  vos  usines,  voir  disper- 
sés les  nombreux  ouvriers  qu'elles  emploient,  et 
vous  mettre  à  la  merci  du  commerce  étranger? 
ifon,  sans  doute;  vous  sentirez  qu'en  cas  de  guerre 
vous  auriez  une  peine  extrême  a  relever  vos  éta- 
blissementa  abandonnés.  La  hausse  de  1825  a 
cessé;  en  1822,  vous  calculiez  que  le  prix  du  fer 
devait  être  de  50  francs  pour  protéger  utilement 
nos  forges  contre  l'industrie  de  nos  voisins.  Ce 
prix  n'est  aujourd'hui  que  de  50  à  55  francs. 

Bans  une  pareille  situation,  je  regarderais 
comme  une  véritable  calamité  toute  mesure  qui 
aurait  pour  objet  de  baisser  le  tarif.  En  effet,  qui 
pourrait  calculer  les  coaséquences  de  la  ruine  de 
.  nos  anciens  élablîssemeuts  etde  tous  ceux  qui  s'é- 
lèvent BOUS  la  protection  de  la  loi  que  l'on  vou- 
drait modifier.  Je  n'hésite  point  à  dire  qu'un  sem- 
blable tîouleyersement  serait  bien  plus  domma- 
geable aux  industries  qui  emploient  le  fer  et  à 
Pagriculture  elle-même,  que  ne  peut  l'être  le 
maintien  d'une  taxe  qui,  en  permettant  à  la  pro- 
duction intérieure  de  s'accroître  et  de  se  déve- 
lopper, produira  nécessairement  et  sans  le  con- 
cours des  fers  étrangers,  la  baisse  que  je  désire 
avec  vous.  Je  vous  supplie  donc  de  rejeter  les 
amendements. 

M.  Paymaarlii.  Messieurs,  doil-on  main- 
tenir dans  toute  son  étendue  le  monopole  des 
maîtres  de  forges  du  royaume?  Doivent-ils  lever 
sur  l^ricullure  un  impôt  indirect  de  5.000,000  de 
franesT  Bafin  les  ouvrière  qui  travailleiit  le  fer 


doivent-ils  être  obligés  d'employer,  en  le  payant 
fort  cher,  un  fer  de  qualité  souvent  inférieure 
et  nuisible  à  la  solidité  de  leurs  produits?  Telles 
sont  tes  questions  que  je  me  propose  de  vous  sou- 
mettre; mais  auparavant  U  est  de  toute  justice 
(l'entendre  les  motifs  sur  lesquels  les  maîtres  de 
forges  appuient  leurs  prétentions  exclusives. 
L'industrie  des  forges  donne  de  la  valeur  aux 
produits  bruts  du  sol.  Elle  fait  des  bois  et  des 
forêts  une  source  de  richesses  pour  l'Etat  et  les 
particuliers  :  380  forges  à  haut  fourneau,  et  100  à 
ta  catalane  on  petites  usines,  occupent  50,000  oa- 
vriers  ou  forgerons  employés  dans  l'intérieur  des 
forges,  et  140,000  ouvriers  à  l'extérieur;  tels  que 
mineurs,  charbonniers,  bûcherons  et  voituriers. 
Leur  exploitation  répand  une  abondance  de  nu- 
méraire dans  la  circulation  qui,  distribué  aux 
ouvriers,  passe  dans  les  maius  des  propriétaires 
ou  des  fabricants  qui  leur  vendent  leurs  grains* 
leurs  étoffes  et  autres  objets  qui  leur  sont  néces- 
saires. 

Tous  ces  avantages  seraient  anéantis,  si  on 
laissait  entrer  en  France,  sans  payer  de  gros  droits, 
le  fer  étranger,  puisqu'il  ne  coûterait,  rendu  en 
France,  que  16  francs  les  tOO  kilogrammes,  tandis 
que  le  même  poids  de  fer  de  France  reviendrait 
aux  maîtres  de  forges  de  25  &  30  francs  avant  de 
mettre  en  ventn. 

Sans  la  protection  des  droits  élevés  sur  les  fers 
étrangers,  les  maîtres  de  forges  seraient  forcés 
d'abandonner  leurs  travaux,  de  renvoyer  leurs 
ouvriers;  ils  ne  pourraient  acquitter  leurs  en- 
gagements. Les  bois  seraient  sans  valeur,  ce  qui 
serait  une  perte  énorme  pour  l'Etat  et  les  parti- 
culiers. Ce  sont  ces  motifs  qui,  d'après  la  demande 
des  maîtres  de  forges,  ont  engagé  le  gouvernement 
à  mettre  des  droits  sur  les  fers,  presque  équi- 
valents à  une  prohibition. 

On  ne  m'accusera  pas  d'avoir  dissimulé  les 
raisons  des  maîtres  de  forges.  Voyons  à  présent 
sur  quel  fondement  on  peut  les  combattre. 

Six  cent  mille  charrues  en  France,  par  l'aug- 
mentation du  prix  du  fer  nécessaire  à  leur  exploi- 
tationjpaient  plusqu'en  1790,  Sfrancs  par  charrue, 
ce  qui  fait  un  impôt  indirect  sur  l'agriculture,  de 
5  millions  de  francs  au  profit  des  maîtres  de  forges. 

Le  commerce  maritime  représentera  que  la 
cherté  du  fer  en  France,  t  cause  des  droits  rois 
sur  tes  fers  étrangers,  renchérit  de  beaucoup  la 
construction  des  vaisseaux  ;  que  la  fabrication 
renchérie  des  outils  nécessaires  à  nos  colonies, 
en  rendra  impossible  l'exportation  dans  ces  co- 
lonies; qu'elles  se  procureront  ces  outils  dans 
les  lies  anglaises  voisines  ou  dans  l'Ile  suédoise 
de  Saint-fiarthélemy^  que  l'achat  des  fers  pour 
compléter  nos  cargaisons  pour  l'Inde,  ne  pourra 
se  faire  qu'à  des  prix  trop  élévés  pour  soutenir 
la  concurrence  étrangère  ;  que  cette  augmentation 
de  droits  sur  les  fers,  obtenu  par  les  maîtres  de 
forges,  si  elle  était  imitée  par  toutes  les  autres 
branches  de  l'industrie  française,  nous  fermerait 
les  ports  des  quatre  parties  du  monde;  par  le 
système  de  réciprocité  ;  et  que  les  armateurs  ver- 
raient, comme  dans  les  temps  de  guerre  la  plus 
longue  et  la  plus  calamiteuse,  leurs  vaisseaux 
pourrir  dans  leurs  ports,  et  leurs  matelots,  aller 
chercher  dans  tes  marines  étrangères  de  l'emploi, 
et  les  moyens  de  soutenir  leur  existence  et  celle 
de  lenrs  familles. 

Les  vins  et  les  sels  étaient,  pour  le  commerce 
extérieur  de  la  France,  d'un  produit  plus  con- 
sidérable que  ne  Tétait,  pour  l'Espagne,  celui  des 
mines  du  Pérou  et  du  Mexique.  L'exploitatiou  du 
sel  gemme,  en  Angleterre  ;  laconaommatioa  du  sel 
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de  Portaga).  la  fabricalîoa  da  set  dans  le  Nord  par 
la  coacentratioD*  par  la  gelée;  lea  droite  mis  sur 
nos  sels,  eu  réciprocité  de  ceux  que  doos  avons 
mis  sar  les  fers  et  antres  marchandises  étraogères, 
ont  diminué  les  profits  de  cette  précieuse  sabstaace 
que  donoaient  à  la  France  la  mer  et  le  solQîl.  Ces 
mêmes  impositions  mises  sur  nos  vins  et  nos 
eaux-de-vie,  pour  la  même  raison,  ont  diminué 
la  coosommatioo  de  nos  vins  et  de  nos  eaux-de<vie, 
et  ont  augmenté  celle  des  vins  d'Espaene»  de 
Portugal,  etc.,  et  de  ceux  créés  par  les  fabriques 
de  vins,  mélanf^es  pernicieux,  qui  détruisent  en 
même  temps  notre  commerce,  et  la  santé  de  leurs 
imprudents  consommateurs. 
Le  roi  des  Pays>Bas  à  détendu  l'introduction, 

Far  terre,  des  vins  de  France,  défense  qui  ruine 
agriculture  des  départements  de  la  Uoselle,  etc., 
en  représaille  des  aroits  mis  imprudemment  sur 
les  fers  du  Luxembonrg;  et  la  Suède  nous  payait 
nos  vins  avec  4,500,000  francs  de  fer  ex- 
oeUent,  et  d'une  qualité  précieuse  pour  la  fa- 
brication de  Tacier  cémenté,  pour  faire  les 
limes,  etc.  -,  les  droite  mis  par  le  gouvernement 
du  roi  sor  ces  fsrs,  ont  donné  aux  Anglais  le 
moyen  d'accaparer  les  twi  si  nécessaires  à  leur 
industrie;  la  nôtre  ne  peut  les  employer,  et  nos 
vins  sont  repoussés  des  porte  de  la  Suède  par  des 
droite  équiveneote  à  une  pruhibition  d'autant  plus 
fiineste  que  la  Suède  ne  consommait  pas  nos  vins 
du  premier  crû,  qui  trouveront  toqjours  leur  débit 
en  Angleterre,  mais  ceux  d'une  qualité  et  d'un 
prix  inférieur.  Nos  vins,  pour  être  transportés, 
exigent  que  des  cercles  d'un  fer  souple  et  pliant 
serrent  les  barriques.  Les  fers  de  la  cête  de  Bis- 
caye possédaient  celte  excellente  qualité;  les 
droite  en  arrêtent  l'importetion,  et  un  propriéteire 
de  vins  de  Bordeaux  me  dit  que,  pendant  quelque 
temps,  on  ne  pourrait  se  procurer  du  fer  propre 
à  fiiire  des  bons  cercles  pour  les  tonueaox.  On 
peut  aisément  inger  dee  perles  que  doit  essuyer 
une  carg^son  de  vin,  quand  les  cercles  des  bar- 
riques, par  leur  mauvaise  qualité,  peuvent  se 
casser  et  causer  un  immense  coulage. 

Les  fabrii»tnte  d'outils,  de  limes,  He  scies,  enfln 
de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  quincaillerie,  à  la 
construction  des  machines,  la  imbrication  des 
platines,  celle  de  l'acier  cémenté,  etc.,  regrettent 
de  ne  pouvoir  plus  employer  du  fer  de  Suède.  La 
France  a  perdu  un  de.  ses  plus  habiles  méca- 
niciens, H.  Raynier;  voici  quelle  était  son  opi- 
nion sur  la  qualité  de  nos  fers,  comparés  à  ceux 
de  la  Suéde  : 

«  Les  meilleurs  fers  de  Frauce,  disait  en  1814. 
M.  Raynier,  ne  valent  pas  les  meilleurs  de  Suède; 
c'est  un  fait  connu  de  tous  les  hommes  de  l'art, 
qui  le  recheroheot  pour  la  fabrication  des  objets 
qui  nécessitent  la  force  et  la  ténacité.  Par  la  cé- 
mentation. Ils  produisent  du  meilleur  acier  que  le 
meilleur  fër  français.  » 

Il  existe  cependant  en  France  une  qualité  de 
for  presque  égale  à  celui  de  Suède  ;  c'est  celui  que 
possèdent  les  forges  catalanes;  mais  si  sa  qualité 
est  bonne,  sa  quantité  est  bornée  et  en  facilite  te 
monopole.  J'en  citerai  deux  exemples  :  lors  du 
blocus  continentel,  les  fers  étransers  ne  pouvant 
arriver  en  France,  une  puissante  Compagnie  acca- 
para tout  te  fer  fait  ou  a  faire  par  les  forges  cata- 
lanes, ce  qui  les  fit  augmenter  dans  huit  jours 
de  21  francs  à  30  ftancs.  Il  y  a  trois  ans,  une 

Îiareille  Compagnie,  a  non  seulement  arrhé  tons 
es  fers  des  forges  catalanes,  mais  même  elle  a 
arrbô  leur  chouce,  afin  de  diminuer  la  quantité. 
La  manufacture  de  faux,  établie  à  Toulouse  par 
M.  Garigou,  ne  pouvant  recevoir  des  fëra  de  Suède, 


et  n'employant  qne  celui  de  l'Arièfte  a  été  obligée 
de  subir  le  terif  nx6  par  le  monopole  et  c'est  une 
différence  pour  elle  au  moins  de  40  A  50,000 
francs  par  an. 

Lee  nbricaote  de  limes,  outils  de  tout  genre,  ma- 
ehlnes,  enfin  de  tous  les  ouvrages  en  fer,  désirent 

2 ne  ce  métal  possède,  selon  le  dire  des  ouvriers, 
^  certitude  de  résister  aux  fatigue*  de  la  forge. 
On  connaît  la  réoutation  méritée  des  ressorte  de 
voitures,  fobriquôs  dans  le  nord  de  l'Burope.  Le 
comité  de  salut  public  fit  faire  des  expériences 
sur  leur  qualité  ;  les  mêmes  ouvriers  fabriquërait 
au  même  feu  de  forge,  avec  la  même  trempe,  le 
même  charlwn,  le  même  soin,  deux  ressorts, 
l'un  avec  de  l'acier  de  Suède,  l'autre  avec  celui 
de  France;  on  les  chargea  également  Celui  de 
Suède  porta  un  tiers  de  charge  de  plus  que  celui 
de  France.  On  n'aurait  pas  employé  de  l'acier  des 
forges  &  la  catalane  ;  mais  le  meilleur  acier  du 
Berrvj  fabriqué  avec  du  fer  A  la  catalane*  aurait 
égala  celui  du  fer  de  Suède. 

Bnfiu,  Messieurs,  voas  reconnaîtras  aiaêmait 
qne  la  certitude  de  la  vente  sans  crainte  de  con- 
currence, amène  naturellement  la  négligence  dans 
les  opératious  et  une  économie  dans  les  moyens 
employés  pour  obtenir  du  bon  fer.  Avant  IBU, 
dans  le  temps  où  se  sont  élevées  ces  immenses 
fortunes  des  maîtres  de  forges,  sûrs  du  débit,  ils 
employaient,  d'après  un  nouveau  procédé,  un 
huitième  de  moins  du  charbon  nécessaire.  Cette 
nouvelle  découverte  nuisait  à  l'effet  du  marteau 
snr  le  mané  qui  retenait  du  phosphore  de  fer, 

3ui  le  rendait  aigre  et  cassant;  aussi,  comme  me 
isait  alors  un  des  plus  anciens  et  des  plus 
habiles  forgerons  en  ressorte  et  essieux,  le  sieur 
PerêS  :  h  peint  le  fer  est-il  dans  la  main,  qu'il 
casse  ;  et  c'est  à  la  mauvaise  qualité  de  ces  fers 
qu'il  faut  attribuer  les  accidente  causés  par  la 
cassure  fréquente  des  essieux,  des  ressorte  et  des 
machines,  et  autres  objete  importante  construite 
en  fer. 

Il  est  donc  essentiel  pour  l'agriculture,  la  con- 
struction des  vaisseaux,  celle  de  nos  maisons,  oA 
le  fer  est  employé  pour  soutenir  des  construc- 
tions qui  poraisseot  téméraires,  pour  la  soUdité 
de  nos  voitures,  celle  des  machines  et  outils, 
qu'on  emploie  du  fer  d'excellente  qualité,  et  d'un 

Srix  proporiionnê  &  celui  des  autiea  prodnctioni 
e  la  France. 

Vous  ne  pourres  obtenir  cette  perfection  dans 
la  fabrication  du  fer,  et  la  diminution  du  prix 
exorbitant  où  il  estmonté,  qu'en  diminuant  d'un 
tiers  les  droite  actuels  sur  les  fers  étrangers  trai- 
tés au  marteau  et  au  (^larbon.  et  établiâant  une 
heureuse  concurrence. 

Je  ne  traiterai  point  ici  l'article  des  fontes, 
quoique  d'une  meilleure  qualité  que  les  nôtres, 
nécessaire  même  pour  la  construction  de  pln- 
aieura  machines.  Je  ne  demanderai  point  de  di- 
minuer les  droite  qui  pèsent  sur  dus.  Coulées 
en  Angleterre,  où  le  ctaarbon  de  terre  est  placé 
le  plus  souvent  par  ta  nature  à  cûlé  des  mines 
de  fer;  si  on  se  rel&chait  de  la  moindre  rigueur 
sur  les  droite  qu'ellee  supportent,  l'avidité  des 
spéculateurs  anglais,  en  inonderait  la  France  : 
ib  détruiraient  par  Imr  bon  marché,  et  leura 
loues  crédits,  la  vente  des  fontes  françaisea. 
Après  la  destruction  de  nos  forges,  notu  serions 
à  la  merci  des  spéculateurs  anglais. 

Je  dirai  donc  qu'en  laissant  exister  les  droite 
sur  les  fontes,  il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance d'établir  une  heureuse  concurrence  du  fer 
étranger  traité  au  cbartwn  et  an  marteau  avec 
les  fers  français.  Les  maîtres  de  lor^  de  Suède, 
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qui  ont  établi  dans  leur  intérieur  une  commis- 
siou  cbargée  de  Térifier  laboone  qualitédes  Ters, 
et  qoi  a  le  droit  de  punir  tona  ceux  mû  B'écar- 
tent  des  Trais  principes  de  la  bonne  ubrication, 
et  de  récompenser  ceux  qui  font  des  découvertes 
utiles.  Cette  institution  et  la  concurrence  des 
fers  &  marteau  et  à  charbon,  soumis  au  deux 
tiers  des  droits,  nécessiteront  une  fabrication 
plus  soignée,  et  assureront  aux  fers  français  une 
excellente  qualité  et  une  consommation  assurée  ; 
alors  ils  n*auront  plus  à  craindre  la  concurrence 
des  fers  étrangers,  traités  an  charbon  et  an  mar- 
teau. 

H.  de  CoarlIvroD.  Messieurs,  en  rendant 
justice  aux  intentions  de  ceux  de  nos  honorables 
collègues  qui  demandent  la  réduction  des  droits 
d'entrée  sur  le?  fers  étrangère,  je  crois  qu'ils 
n'ont  pas  considéré  cette  question  sous  son  vé- 
ritable point  de  vue. 

Parlons  de  l'état  où  étaient  les  chosee  avant 
que  le  nottreau  tarif  etit  été  établi.  De  toutes  les 
parties  de  la  France  s'élevaienit  les  réclamations, 
les  doléances  de  tous  les  propriétaires  ou  exploi- 
tateurs  d'usines  à  (àbrlquer  le  fer  ;  cette  branche 
si  imposante  d'industrie  tombait  chaque  jour. 
Loin  de  pouvoir  se  livrer  à  quelques  spéculations 
tendant  à  l'étendre,  nos  fobricants  écrasés  par 
la  concurrence  étrangère  ne  songeaient  qu'à  reti- 
rer leurs  capitaux  de  ces  entreprises  ruineuses  ; 
les  foraes  qui  se  trouvaient  à  vendre  ou  à  amo* 
dier  allaient  être  abandonnées  et  nos  bois  mena- 
cés de  rester  sans  acheteurs-  Gomment,  en  effet, 
les  maîtres  de  forges  auraient-ils  pu  soutenir 
leur  commerce  si  la  France  eût  continué  à  être 
approvisionnée  par  les  fers  étrangers,  reconnus 
pour  être  d'une  si  bonne  qualité;  et  auxquels  le 
droit  d'entrée  d'alors  laissait  encore  un  bénéfice 
sufTisant  pour  exciter  les  spéculateors?  Je  lis. 
Messieurs,  dans  leslonrnaux  du  commerce,  que 
les  Anglais  qui,  eu  1804,  avaien  exporté  250,000 
quintaux  de  fer  fonda,  «n  avaient  exporté* 
en  1814,  600.000  ;  qu'en  1814,  ils  avaient  expor- 
tes 28,000  quintaux  de  fer  fabriqué,  et  en  1822, 
94,000.  Fallait-Il  donc  continuer  à  être  les  spec- 
tateurs, les  victimes  et  même  les  instrumente 
de  l'accroissement  de  rindustrie  de  nos  voisina, 
et  demeurer  en  quelque  sorte  dans  leur  dépen- 
dance, quand  notre  belle  patrie  nous  offrait  ton- 
tes les  ressources  pour  en  sortir? 

Le  gouvernement  a  senti  tous  les  dangers 
d'une  telle  situation.  11  a  jugé,  avec  raison,  qu'à 
un  mal  imminent,  et  dont  les  conséquences  pou- 
vaient devenir  si  funestes,  il  fallait  un  remède 
efficace  et  prompt,  et  qu'en  se  hâtant  de  pourvoir 
à  la  conservation  de  ces  fabriques  de  première 
nécessité,  il  fallait  penser  encore  à  ce  qui  pou- 
vait les  multiplier,  et  avoir  égard  aox  pertes  no- 
tables que  les  exploilateurs  épronvaieot  depuis 
qndqne  temps. 

L'événement  a  prooré  la  sagesse  des  mesures 
prises  :  bientôt  nous  avons  vu  nos  foives  se  re- 
lever, l'actÏTité  renaître  dans  leurs  ateliers,  des 
demandes  d'autorisation  pour  de  nouvelles  usi- 
na; des  essais,  des  recherches  tentées  pour 
augmenter  la  fabrication  et  suffire  à  la  consom- 
mation intérieure  sans  avoir  à  craindre  cette  con- 
currence du  dehore  qui  paralysait  toutes  les  ten- 
tatives. 

Le  prix  du  fer  a  haussé  sans  doute  :  peut-être 
les  fabricants  ont-ils  voulu  réparer  trop  Tite  les 
pertes  qu'ils  avaient  supportées. 

Mais  remarquez.  Messieurs,  ainsi  que  vous 
l'ont  dit  M.  le  président  du  conseil  et  M.  le  rap- 


porteur de  la  commission,  que  le  mouvement 
donné  à  cette  branche  d'industrie  et  les  gains 
qja'elle  offrait,  gr&se  à  la  nouvelle  taxe,  ont  fait 
coercher  de  noavelles  sources  de  produits  :  des 
mines  de  houille  s'ouvrent  et  sexpcvtent  sur 
plusieurs  points  ;  on  a  déjà  trouvé  des  moTens 
d'appliquer  ce  combustible  à  la  fobrication  du 
fer,  de  manière  à  conserver  à  ce  demi^  une  par- 
tie des  qualités  nécessaires  à  son  usage.  On  a  dé- 
couvert des  mines  de  fer  à  cété  de  celles  de 
houille;  des  canaux  s'ouvrent  pour  transporter 
dans  toutes  les  parties  de  la  France;  et  sans  se 
laisser  abuser  par  des  espérances  chimériques, 
on  peut  présager  que  bientét  la  concurrence  des 
fabricants  du  pays  (toujours  si  utile  à  la  pros- 
périté des  Etats)  fera  descendre  le  fer  à  un  prix 
modéré,  et  tel  qu'il  ne  soit  plus  à  charge  aux 
consommateurs  régnicoles  dont  les  intérêts 
nous  sont  aussi  chers  qu'à  qui  que  ce  soit,  mais 
qui  savent  que  le  Inea  général  est  une  loi  suprême 
à  laquelle  il  fant  souvent  savoir  taxée  plus  d'un 
sacrifice.  Songes,  Hessieors,  à  l'avantage  immense 
de  n'être  plus  tributaire  de  l'étranger,  pour  un 
pareil  objet,  dans  quelque  circonstance  que  ce 
soit,  et  surtout  au  milieu  de  ces  entreprises  de 
tout  genre  où  l'usage  du  fer  et  de  la  fonte  est 
appelé  à  jouer  un  si  grand  réle;  songez  à  la 
quantité  de  bras  qu'occupent  nos  usines,  de  fa- 
milles qu'elles  font  vivre,  et  vous  sentirez  com- 
bien il  serait  dangereux  d'arrêter  un  essor  qui  a 
encore  besoin  d'aide  et  qui  doit  avoir  d'aussi  uti- 
les résultats.  La  justice  même  nous  en  fait  un 
devoir;  car  des  capitaux  considérables  ont  été 
mis  en  dehors  pou  rdes  exploitations,  (tons  la  ferme 
confiance  du  maintien  du  tarif  actuel. 

Pourrions-nous  tromper  la  bonne  foi  des  capi- 
talistes^ leurs  espérances  légitimes,  et  prononcer 
leur  ruine  en  échange  des  avantages  que  leurs 
entreprises  promettent  à  notre  pays?  Si  mal^ 
l'augmentation  des  droits  d'enme  il  pénètre 
encore  en  France  une  certaine  quantité  de  fers  dn 
Nord,  ftae  serait-ce  si  on  faisait  subir  à  ce  droit 
la  moindre  diminution?  Il  ne  s'agit  point  ici. 
Messieurs,  de  monopole  au  profit  de  quelques  in- 
térêts particuliers,  mais  de  l'intérêt  public,  du 
bien  général  de  notre  pays.  C'est  cette  considé- 
ration si  puissante  sur  des  esprits  sages  qni  nons 
déterminera  à  ne  rien  changer  au  tarir  actuel. 
C'est  elle  qui  répondra  aux  plaintes  des  agricul- 
teurs, auxquelles  nous  voudrions  bien  pouvoir 
apporter  un  prompt  remède.  Nous  ne  leur  oppo- 
serons même  pas  le  caractère  d'exagération  qiron 
pourrait  y  reconnaître,  ni  les  réclamations  que 
feraient  à  leur  tour  les  propriétaires  de  bois,  qui 
pourtant  tiennent  quelque  place  dans  le  système 
agricole,  et  nous  aemanderona  à  tous  nos  com- 
patriotes amis  de  la  prospérité  publique,  s'iU  croi- 
raient, en  continuant  de  s'imposa  qoelqoM  sacri- 
fices momentanés,  acheter  trop  cher  des  avan- 
tages aussi  précieux  pour  notre  pays  qu'incon- 
testables, si  nous  persistons  dans  le  système  établi 
par  la  nécessité,  maintenu  par  la  prévoyance,  et 
qui  ne  justifiera  nos  espérances  qu'en  les  pré- 
servant quelque  temps  encore  de  toute  mutation. 

Je  vote  contre  les  amuidements  tendant  à  de- 
mander la  diminution  actuelle  des  droits  d'entrée 
sur  les  fers  et  les  fontes. 

M.  le  vleomte  de  Galvd-Terraalie.  Mes- 
sieurs, je  viens  me  joindre,  de  tontes  mes  forces, 
à  mes  honorables  collègues  MH.  de  Burosse,  de 
Gères  et  de  Puymaurin,  pour  faire  connaître, 
moins  encore  à  la  Chambre  dans  ce  cas-ci,  qu'au 
gonvernement  do  roi,  l'état  trop  réel  de  géne  et 


Digitized  by 


Google 


IChtnbn  d»  Dépars.]       SECONDE  RESTAURATION.       IM  avril  1836.| 


83 


de  floufDrance  dans  lequel  se  trouvent  les  pro- 
priûtaires  de  quelques  départements  du  Midi,  et 
noiamment  de  celui  à  la  députatton  duquel  j'ai 
rbonnear  d'appartenir,  le  Gers,  par  suite  des  eu- 
traves  imposées  directement  à  Vagricollure,  ou 
qui  réagissent  sur  elle,  telles  que  tes  énormes 
taxes  sur  les  fers.  Ou  nous  dit  que  ces  énormes 
taxes  auront  un  terme...  Mais  notre  agriculture, 
dans  le  Hidi  surtout,  pourra-t-elle  l'attendre,  le 
terme  de  ce  nouveau  siècle  de  fer! 

Dès  le  début,  Messieurs,  je  manifesterai,  d'une 
manière  {générale,  à  cet  égard,  toute  ma  pensée, 
que  je  sais  être  celle  d*un  très  grand  nombre  de 
mes  collègues.  Oui,  je  pense  que  ce  serait  au  gou- 
vernement du  roi  seul,  ou,  tout  au  plus  assisté 
de  commissions  prises  au  soin  des  Cbambres,  et 
auxquelles  seraient  adressés  tous  nos  amundc- 
ments  et  articles  additionnels,  que  devrait  appar- 
tenir na  régime  aussi  mobile,  de  sa  nature,  que 
celui  des  douanes,  sans  cesse  subordonné  h  uue 
foule  de  causes  on  d'événements  imprévus,  et 
où  l'on  peut  souvent  obtenir  un  résultat  fovorable 
de  la  prévoyance  et  de  In  célérité  des  mesures. 
Chacun  de  nous  sans  doute  doit  bien  connaître 
et  défendre  de  son  mieux  les  besoins  de  son  dé- 

fiartement;  mais  le  gouvernement  seul  estasses 
ndépendant,  lit  placé  assez  haut  pour  apprécier 
convenablement  ces  besoin?,  concilier  les  divers 
intérêts,  et  adopter  le  parti  le  plus  propre  h.  donner 
autant  que  possible  satisfaction  à  tous. 

Je  reviens,  un  court  instant,  in  notre  départe- 
ment du  Gers,  assez  éloigné  du  centre  ou  plutôt 
du  gouffre  de  Paris,  pour  n'être  pas  assez  connu. 
Je  ne  vous  parlerai  que  des  productious  de  son 
sol,  puisqu'il  n'en  connaît,  n'en  possède  point 
d'autres.  Que  cette  ressource  unique  lui  manque, 
BOit  par  retret  de  l'intempérie  de  son  climat,  ce 

3 ni  est  très  commun,  on  par  le  défout  absolu  de 
ébouchés,  ce  qui.dcpuisun  assez  grand  nombre 
d'années,  est  son  doufonreax  état  habituel  ;  il  ne 
lui  reste  plus  rien  I  Fort  peu  de  grandes  routes, 
aucun  canal,  comme  aucune  rivière  navigable, 
aucunes  mines,  aucunes  productions  spéciales,  au- 
cunes manufactures...  Nous  sommes  agricoles, 
purement  et  uniquement  agricoles.  Nous  n'avons 
absolument  rien  d'industriel.  Aussi  le  numéraire 
y  devient-il  chaque  jour  d'une  plus  effrayante 
rareté,  et  l'aisance  en  est-elle  entièrement  bannie 

Dans  cet  état  de  choses,  si  je  n'ai  pas  pris  la 
parole  dans  la  discussion  relative  aux  laines, 
c'est  qu'il  ne  s'agissait  que  du  mode  et  de  la 

?uotite  de  l'impdt  à  faire  supporter  aux  laines 
tranflères,  lors  de  leur  introduction,  et  que  je 
n'avais  rien  à  dire  do  particulier  sur  ce  sujet; 
mais  j'aurais,  je  l'avoue,  désiré  trouver  dans  le 
projet  de  loi  ou  les  amendements  de  la  coromis- 
sioii,  quelques  préférences,  quelques  avantages 
un  faveur  de  l'Ëspagne;  j'aurais  désiré  que,  mÔme 
en  fait  lie  tarifs,  nous  eussions  eu  roccasion  de 
nous  rappeler  ce  mol  si  fameux  :  il  a'  y  a  pius  de 
Pyrénéet,  ou  que  tout  au  moins  on  se  tUt  efforcé 
du  les  abaisser  le  pins  possible  entre  l'Kspagne  et 

TlOUf. 

Les  tarifs,  quelque  nécessaires  qu'on  les  sup- 
pose ou  quils  pui!!sent  être,  sont  de  véritables 
nustilités  entre  n-itioos  étrangères,  et  jamais  ce 
caractère  d'étrangers  ne  peut  ou  du  moins  ne 
devrait,  ce  me  semble,  appartenir  aux  relations 
d'amitié  et  de  bon  voisinage  de  deux  peuples  que 
la  nature  a  si  étroitement  unis,  et  surtout  depuis 

Sue  l'auguste  sceptre  des  Uourbons  ombrage  les 
eux  trénes. 

.cette  union 
constam- 


Pour  la  cimenter  toujours  davantage.ce 
précteusCfje  voudrais  que  t'Bspagne  Rtt 


ment  traitée  en  amie  et  en  voisine  pnvilégiée  ; 
qu'on  accord&t,  par  exemple,  &  ses  laines  tout  ce 
qu'il  est  possible  de  leur  accorder,  sans  nous 
porter  un  préjudice  notable.  Je  voudrais,  par 
suite,  qu'on  diminuât  considérablement  tes  droits 
imposés  sar  celles  de  ses  productions  qui  n'ont 
rien  d'hostile  contre  nous,  telles  par  exemple  que 
ses  vins,  connus  sous  le  nom  de  vins  de  liqueur; 
co(iui  ne  saurait  nous  être  préjudiciable  en  rien, 
puisque,  parleur  nature,  ils  ne  sauraient,  dans 
aucun  cas,  suppléer  les  nôtres  ou  en  diminuer  la 
consommation  d'une  seule  futaille. 

Alors,  par  réciprocité  aussi,  l'Espagne  ne  man- 
querait pas  de  nous  accorder  les  avantages  qui 
sont  eu  son  pouvoir,  tels  que  de  favoriser  l'intro- 
duction de  nos  bestiaux,  ne  nos  moutons,  de  nos 
mulets  et  surtout  de  nos  grains,  dont  elle  faisait 
habituellement  jadis  une  consommation  très  con- 
sidérable. 

Et  &  ce  sujet,  si  toutefois  les  rapports  parvenus 
jusqu'à  moi  sont  fidèles,  il  se  p:i88erait  ici  des 
choses  dignes  de  toute  notre  attention.  Les  fron- 
tières de  terre  espagnoles  seraient  en  ce  moment 
entièrement  fermées  à  nos  grains,  et  pendant 
que  nous  en  sommes  engorgés  outre  mesure  dans 
nos  départements,  et  que  nous  pourrions  en  four- 
nir à  un  prix  modôré  aux  provinces  d'Espagne 
qui  nous  avoisincnt,  elles  éprouvent  une  extrême 
pénurie  et  sont  obligées,  quelles  que  puissent 
être  leurs  localités,  de  s'approvisionner  au  loin 
de  grains  dans  les  ports  de  mer,  et  de  les  faire 
transporter  à  très  grands  frais. 

Député  d'uQ  département  voisin  de  l'Esnagne, 
lequel,  comme  on  vient  de  le  voir,  n'a  absolu- 
ment d'antres  ressources  que  ses  denrfïcs,  et  qui 
faute  de  débouchés  est  pauvre  et  souffrant  au 
milieu  d'une  stérile  abondance,  j'ose  prier  MM.  les 
ministres  du  roi  de  vouloir  prendre  en  consldé" 
ration  particulière  nos  justes  doléances  et  nos  be- 
soins, et  de  chercher  k  obtenir  du  gouvernement 
espagnol  la  révocation  de  foesures  prohibitives 
dontles  provinces  voisines  des  Pyrénées  souf- 
frent paiement  dans  les  deux  royaumes. 

H.  DcvHux.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements  tendant  à  la  réduction 
du  tarif.  Je  me  fonde  sur  la  variété  de  ces  amen- 
dements. L'un  demande  la  réduction  d'un  tiers, 
un  autre  l'affranchissement  du  fer  pour  les  con- 
structions nautiques,  un  troisième  dus  réductions 
de  deux  cinquièmes,  d'un  tiers,  et  d'un  cinquième 
sur  des  fers  de  diverses  dimensions.  Cette  diver- 
gence d'opinion  prouve  que  personne  n'e-st  arrivé 
il  la  discussion  avec  des  notes  certaines,  des  con- 
naissances réelles,  et  des  calculs  exacts  pour  y 
résoudre  deux  questions  essentielles  et  sans  les- 
quelles on  no  peut  prendre  une  résolution  :  1*  y 
a-t-il  lieu  i  réduction?  2"  de  combien  doit  être 
la  réduction  du  tarif?  Il  est  nécessaire  de  bieu 
.«avoir  cela  pour  ne  pas  se  tromper. 

Pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  réduction,  11  faut 
avoir  les  deux  termes  d'une  équation  à  établir 
entre  le  prix  de  fabrication  intérieure,  et  le  prix 
de  fabrication,  de  transport  du  fer  étranger,  aug- 
menté du  droit  d'importation;  alor."^,  si  ce  dernier 
terme,  composé  de  ces  trois  éléments,  surpasse 
le  premier,  le  tarif  se  changerait  en  prohibition; 
et  sans  aborder  aucune  théorie,  qui  nous  rejette- 
rait dans  la  discussion  générale,  il  m'a  paru  qu'il 
y  avait  un  principe  prédominant,  qui  était  de 
considérer  le  tarît  comme  une  protection  ten- 
dant &  établir  par  une  égalité  de  prix,  la  con- 
currence de  nos  productions  sur  nos  propres  mar- 
chés, avec  les  productions  étrangères;  ouils  on 
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De  Tons  a  proposé  rien  de  propre  à  râBOudre  le 
premier  problème.  La  seconde  question*  de  com- 
bien doit  être  la  réduction,  n'a  pas  reçu  non  plus 
de  solution;  et  la  difflcnltô  était  grande  d'établir 
un  prix  commuta  de  rabrication  intérieure  pour 
les  usines  qni  sont  placées  &  une  très  grande  dis- 
tance d'uniformité  de  puissance  dans  les  mé- 
thodes de  richesses  locales,  et  de  moyens  de 
transport  des  matériaux,  surtout  des  charbons  de 
terre  qui  concourent  &  diminuer  les  prix  de  fa- 
brication.Indépendamment  de  cette  considération, 
un  grand  nombre  d'usines  sont  encore  engagées 
dans  de»  baux  à  courte  durée,  et  il  est  impossible 
que  le  fermier  engage  des  capitaux  dans  des  in- 
novations dont  il  n'aurait  pas  le  temps  de  recueil- 
lir le  fruit. 

On  a  demandé  ponrquoî  le  prix  du  fer  ne  bais- 
sait pas,  lorsque  la  production  en  augmentait  si 
rapidement  depuis  1822.  Tant  qu'il  f  aura  de- 
mandes abondantes,  le  prix  devra  se  soutenir; 
mais  il  T  a  une  autre  ruson  qui  me  semble  ioa- 

Serçae  dans  la  discussion.  G  est  que  le  bénéfice 
es  fabrications  doit  commencer  par  rendre  une 
I»rtie  des  capitaux  engagés  dans  dimmenses  con- 
structions pour  les  nouvelles  méthodes  :  telle 
construction  coûte  1,500,000  ftanca,  qui  ne  rap- 
porterait pas  20,000  francs  de  loyer. 

Il  est  donc  nécessaire  d'obtenir  la  rentrée  d'une 
portion  notable  du  capital,  pour  que  le  prix  de  la 
construction  corresponde  ensuite  au  prix  du  loyer  : 
quoique  les  départements  du  centre,  tels  que 
1  Indre,  le  Cher  et  la  Nièvre,  soient  fortement  in- 
téressés à  la  fabrication  du  fer,  j'espère  n'Ôtre 
pas  accusé  de  soutenir  an  intérêt  focal,  en  oppo- 
rîtion  avec  nn  intérêt  général  :  Je  n'aurai  jamais 
nne  pensée  aussi  étroite.  On  a  fdit  parler  pour  la 
réduction,  l'intérêt  des  pavs  vignobles  qui  tron- 
veraient  un  débouché  pour  les  vins  elles  rétranger 
qui  profiterait  de  la  réduction  pour  ses  fers, 
celui  de  l'agriculture  qui  paie  le  fer  trop  cher- 
Tout  cela  est  vrai;  rien  de  tout  cela  n'est  con- 
cluant :  d'abord  on  pourrait  opposer  aussi  l'intéi^t 
asses  étendu  des  productions  frontières  qui  trou- 
vent un  placement  si  avantageux  dans  les  manu- 
fàctures  du  fer  :  mais  nne  prévision  plus  générale 
doit  l'emporter,  i^e  fer  est  de  première  nécessité 
pour  les  arts  de  la  paix  et  pour  les  arts  de  la 
guerre  :  il  faut  donc  encourver  la  fabrication 
pour  qu'elle  nous  amène  à  rindèpeudance  des 
fers  étrangers  dans  toutes  les  circonstances.  De- 
puis 1822,  l'accroissement  prodigieux  de  la  fabri- 
cation atteste  que  noas  marchons  vers  ce  but  :  il 
serait  imprudent  d'arrêter  ces  progrès  par  des 
diminntions  de  tarif  qni  ne  résulteraient  pas  de 
calculs  rigoureux,  et  qui,  par  cette  inexactilade 
même,  résistent  à  toute  résolution  fondée  sur  une 
conviction  &  l'abri  d'errenrs  aussi  dangereuses. 

H.  nyàe  de  Ifenvllle.  Messieurs,  les  intérêts 

ftrlvéti,  ceux  des  localités,  ne  sont  qu'accessoires; 
'intérêt  capital,  celui  qui  doit  nous  occuper,  nous 
absorber,  c'est  l'intérêt  de  tous.  Nous  ne  sommes 
point  députés  d'arroodissement,  de  département, 
nous  sommes  députés  de  la  France;  si  donc  je 
viens  soumettre  a  la  Chambre  queliiues  observa- 
tions favorables  an  département  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  député,  c'est  que  Je  suis  couvaiocu 
qu'elles  sont  uUles  à  la  France  etitière. 

Mesitieurs,  les  amendements  qui  vous  sont  pro- 
posêH  pourraient  servir  nos  villes  maritimes,  qui 

Sar  la  fabrication  Intérieure  se  trouvent  privées 
es  bénéfices  qui  résultent  pour  elles  des  droits 
de  commisdon  et  du  transit  des  fers  étrangers 
Importés  en  France;  noire  agriculture  pourrait 


aussi  y  trouver  des  avantages  momentanés,  mais 
la  France  entière  y  perdrait  l'une  de  ses  plus 
brittaotes  conquêtes  industrielles;  et,  tout  calculé, 
la  mesure  n'aurait  des  résultats  très  avantageux 
que  pour  la  Grande-Bretagne. 

11  est  certain.  Messieurs,  que  la  loi  de  1822  se- 
rait un  abus  si  elle  n'était  une  espérancot  et  bî 
cette  espérance,  ne  devenait  de  plus  en  plus  une 
réalité. 

Arrêtons-nous  anx  faits  ;  les  faits  et  les  chiffres 
savent  mieux  qne  les  phrases  résoudre  les  ques* 
tiens...  Les  Anglais  eurent  aussi  leur  époque  de 
gène  quant  aux  fers  et  aux  fontes;  il  n'^  a  pas 

{tlus  de  60  ans  qu'ils  étaient  encore  tributaires  de 
'étranger:  mais  enlïn  ils  virent  qu'ils  pouvaient 
s'aTTrancbir  de  ce  tribut,  ils  pensèrent  à  creuser 
la  terre,  et  ils  y  découvrirent  des  mines  plus  pro- 
fitables è  leur  industrie  que  ne  le  seront  celles 
du  Mexique  qu'ils  paraissent  vouloir  exploiter 
aujourd'hui.  Pour  ne  vous  citer.  Messieurs,  qu'un 
exemple  des  progrès  rapides  des  Anglais  dans  la 
fabrication  des  fers  et  des  fontes,  je  voiu  dirai 
que  le  canton  de  Oudiey  qui  n'avait  qu'un  four- 
neau en  1750,  en  compte  aujourd'hui  80. 

Pour  nous,  Messieurs,  ce  ne  fut  qu'en  1819  qu'à, 
notre  tour  nous  pens&mes  k  abandonner  les 
vieilles  routines,  encore  fallut-il  qu'un  habitant 
du  département  de  la  Nièvre  O'aime  à  revendi- 
quer, pour  mou  département,  cette  gloire)  eût 
l'idée  d'aller  lui-même  étudier  en  Angleterre  le 
nouveau  mode  de  fabriquer  le  fer  et  la  fonte.  Ce 
négociant  actif,  éclairé,  bon  citoyen,  vint  établir 
à  Grossouse,  puis  à  Fourchambeau,  une  forge  à 
l'anglaise;  cependant  ce  ne  fut  qu'en  182'i  que 
les  efforts  réunis  de  beaucoup  de  fabricants  et  de 
capitalistes  commencèrent  h  donner  à  cette  in- 
dustrie, sous  tous  les  rapports  nationale,  nne 
extension  digne  de  fixer  l'attention  du  gouverne- 
ment  et  de  la  France. 

Ob  en  Bommes-nous  maintenant,  Messieurs? 
déjà  plus  de  30  millions  de  capitaux  ont  été  ap- 
pliques à  ce  nouveau  genre  de  fabrication.  Nous 
comptons  20  foires  et  18  ou  20  hauts  fourneaux 
qui  n'emploient  plus  que  de  la  houille;  15  ou 
16  demandes  de  construction  de  nouveaux  four- 
neaux ont  été  adressées  au  gouvernement;  plus 
de  45  millions  de  kilogrammes  de  fontes  Bortis 
de  minerais  inconnus  jusqu'à  ce  jour,  et  de  dépar- 
tements qui  jamais  n'avaient  produit  de  fer,  seront 
livrés  cette  année  au  commerce;  enlin,  nous  mar- 
chons, il  faut  le  dire,  à  pas  de  géants  dans  une 
industrie  qui,  pour  ainsi  dire,  commence  :  et  ce 
serait  quand  tout  noua  promet  une  prospérité 
rapide,  ainsi  qne  vient  de  tous  le  dire  avec  beau^ 
coup  de  vérité  M.  le  directeur  des  ponts  et  cbaua- 
aéea,  ce  serait  quand  nona  arons  indubitablement 
ponr  nous  ravenir,  qne  l'on  voudrait  nous  le  Faire 
sacrifier  pour  un  Intérêt  du  moment.  Je  suis  de 
ceux,  Messieurs,  qui  s'affligent  d'entendre  tou- 
jours citer  l'Angleterre;  je  voudrais  qu'on  pût  en 
Tenir  à  ne  citer  chez  nous  que  la  France,  et  qu'on 
Tint  à  n'opposer  à  un  département,  en  foit  d'in- 
dustrie, que  l'exemple  d'un  autre  département 
du  royaume;  mais  enfin,  puisque  nous  voulons 
imiter  les  Anglais,  que  ce  soit  du  moins  dans  cette 
patience,  dans  cette  persévérance  qu'ils  savent 
mettre  pour  arriver  au  développement  de  toute 
Industrie  nationale. Bb  bien,  que  nousmanque-t-il, 
Messieurs,  pour  arriver  à  fabriquer  le  fer  et  la 
fonte  aussi  bien  qu'eux  et  à  meilleur  marché? 
Un  bit  que  personne  ne  contestera,  c'est  que  nous 
avons  partout,  en  abondance,  le  minerai  de  fer  : 
on  le  trouve  dans  le  Cher,  dans  la  Nièvre  et  dans 
beanconp  d'autres  départements,  presque  à  la  sur- 
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face  de  la  terre;  il  coûte  en  France  de  6  à 
10  fraacs  le  tonneau,  tandis  qu'il  vaut  de  20  à 
40  fnncs  en  Angleterre.  A  quoi  devons-nous  donc 
encore  aujourd'nui  la  cherté  de  nos  fers?  nous  la 
devons  au  prix  élevé  de  nos  fontes,  et  le  prix 
élevé  de  nos  footes  au  prix  élevé  de  nos  bois. 
Quel  remède  A  cet  état  de  choses?  l/indusirie 
TloQvelle  qui  se  développe  enfin  pour  nous.  Oui, 
Messieurs,  quand  nous  serons  parvenus  à  mettre 
en  équilibre  les  deux  branches  de  l'art  métallur- 
gique que  nous  commençons  à  soigner;  quand 
nos  honillères,  qui  sont  encore  dans  l'earance, 
seront  de  toutes  parts  exploitées;  quand  de  tous 
côtés  nous  aurons  des  forges  et  fourneaux  em- 
ployant le  charbon  de  terre,  alors,  Messieurs, 
nous  aurons  reconquis  ce  que  l'Angleterre  vou- 
lait s'approprier,  et  ce  qui  nous  appartient  plus 

au'à  tout  autre  |)euple;  car  la  nature  nous  pro- 
igue  toutes  les  richesses,  et  réellement  il  ne  faut 
en  France  que  vouloir  prospérer.  Qu'on  ne  dise 
pas  que  les  fontes  anglaises  sont  préférables  aux 
nôtres.  Voici  un  fait  qui  anflit  pour  détruire  un 
tel  préjugé  : 

La  consommation  des  fabriques  de  mécanique 
de  Paris,  s'élève  à  environ  deux  millions  de  kilo- 
grammes. 6h  bien  I  une  maison  francise  a  pu  en 
îburolr ,  l'année  dernière ,  800,000  kilogrammes, 
c'est-à-dire  près  de  la  moitié.  Ces  fontes  sont 
achetées  au  même  prix  que  la  fonte  d'Ecosse  ;  elles 
ne  présentent  aucune  différence  dans  la  qualité.  Or, 
tout  permet  de  croire  qu'avant  deux  ans.  la  fonte 
à  mécanique  sera  fournie  par  nos  forges,  et  que 
sous  ce  rapport  le  commerce  français  n'aura  plus 
rien  ft  désirer. 

J'ai  prouvé  que  nous  avions  tout  à  notre  dispo- 
sition; que  la  mine  de  fer  était  moins  chère  en 
France  qu'en  Angleterre.  Ajoutons  que  nous  pos- 
sédons en  outre  dans  les  Pyrénées  et  ailleurs  des 
minerais  apathiques,  propres  à  l'acier  et  à  toutes 
espèces  de  fer.  La  nature  nous  a  aussi  richement 
pourvus  de  mines  de  charbon  de  terre.  Or ,  encou- 
rager une  industrie  dont  les  succès  ne  sont  pas 
douteux,  ce  n'est  |)0lnt  enrichir  les  maîtres  de 
forges,  mais  enrichir  la  France.  Encore  quelqoes 
années,  Messieurs,  et  nous  recueillerons  ample- 
ment le  fruit  de  tous  nos  sacrifices,  et  nous  pour- 
rons donner  le  t&t  et  la  foute  &  anasi  bon  marché 
que  nos  voisins. 

Messieurs,  soignons  le  fer.  Avec  le  fhr,  le  bon 
droit,  une  polUlque  sage  et  forme  et  des  soldats 
français,  on  conserve  longtemps  la  paix;  et 
quand  on  cesse  d'avoir  la  paix,  on  est  sûr  d'avoir 
la  victoire.  Je  vote  le  rejet  de  tons  tes  amende- 
mens. 

(H  .  le  commissaire  du  roi  demande  la  parole.) 

Plu^eun  memhre$:  La  clôture,  la  clôture!... 
M.  le  commissaire  du  roi  n'Insiste  pas.  iiS  pa- 
role est  donnée  A  H.  de  Burosse. 

M.  de  BoroBM.  Messieurs,  ce  n'est  pas,  comme 
l'a  dit  M.  Hyde  de  Neuville,  en  qualité  de  député 
d'un  département,  mais  bien  parce  que  je  suis 
député  de  la  France  que  je  viens  encore  vous  en- 
tretenir dans  l'intérêt  de  l'article  qoe  j'ai  pro- 
posé. Il  est  d'une  trop  grande  importance  pour 
ne  pas  commander  toute  la  maturité  de  vos 
délibérations;  il  s'agit  ici  des  inlèréts  de  deux 
positions  sociales  complètement  opposées. 

Voyez,  d'un  côté,  la  presque  totalité  de  la  France, 
la  masse  des  consommateurs  réclament  une  légère 
diminution  dans  le  prix  des  fers,  pour  fournir 
aux  indispent^ables  travaux  de  l'aghcnlture,  au 
dèreloppement  des  indostries  iiiaaal!BCtnrlère8(il 


est  bon  de  remarquer  que  chaque  raie  de  labou- 
rage consomme  exactement  30  et  35  kilogram- 
mes de  fer). 

Voyez  soixante  et  quelques  déparlements,  cou- 
verts de  vignobles,  n  ayant  pour  satisfaire  à  leurs 
premiers  besoins,  à  l'acquittement  de  leurs  char- 
ges, au  paiement  de  leurs  impôts,  que  la  vente 
de  leurs  vins,  de  leurs  eaux-de-vie;  ils  vous  de- 
mandent, au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  cette 
protection  que  chaque  gouvernement  doit  &  ses 
peuples,  ils  vous  demandent,  dis-je,  la  possibilité 
d  évacuer  leurs  produits  dont  ils  sont  encombrés, 
dont  ils  ue  savent  que  faire.  Ils  vous  assurent, 
d'après  la  plus  funeste  expérience,  que  la  dimi- 
nution de  quelques  francs  sur  l'introduction  des 
fers,  peut  soulager  leur  malheur,  secourir  leur 
infortune. 

De  l'autre  côté,  en  regard  de  ce  pénible  tableau, 
voyez  ces  propriétaires  de  forges,  possesseurs  de 
fortunes  révoltantes,  qu'ils  ont  centuplées  depuis 
moins  de  dix  ans;  voyez  ces  capitalistes,  naguère 
embarrassés  de  leurs  trésors,  depuis  longtemps 
inactifs,  se  jeter  avec  avidité  dans  ces  nouvelles 
entreprises,  qui  leur  promettent  cent  pour  cent 
de  bénéfice,  et  dont  le  succès  est  d'autant  plus 
brillant,  d'autant  plus  certain,  que  sous  l'abri  de 
la  loi  qu'on  vous  demande,  ne  craignant  point  la 
concurrence  des  étrangers,  ils  pourront  exploiter 
nos  malheurs  et  nos  besoins,  au  gré  dateur  am- 
bition, je  dirai  de  leur  cupidité. 

C'est  en  présence  de  ce  frappant  contraste,  Mes- 
sieurs, que  vous  avez  juger  :  la  justice  ne  saurait 
craindre  vos  décisions;  et  votre  sagesse  vous  dira 
si,  dans  l'intérêt  exclusif  d'une  nouvelle  branche 
d'industrie,  déjà  bien  établieen  France,  vous  devez 
livrer  &  roubn  le  plus  absolu,  toutes  les  autres 
parties  de  notre  richesse,  et  vous  exposer  ainsi  à 
rendre  impossible  l'a^iuittement  des  charges  de 
l'tttat,  en  rendant  impossûile  le  recouvrement  des 
impôts. 

M.  le  Prëstdeal.  La  question  préalable  a  été 
demandée  par  H.  Devaux  sur  les  trois  amende- 
ments. Cette  demande  est-elle  appuyée  ? 

Plusieurs  voix:  Non,  non!... 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix  et 
la  Chambre  rejette  les  amendements  de  HM.  de 
Burosse,  de  Gères  et  de  Puymaurin. 

M.  de  Gër«B.  Je  demande  la  pàrole. 

M.  le  Président.  Sur  quel  objet? 

H.  de  Gères.  Pour  un  article  additionnel  qui  se 

rattache  aux  fers. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  Gères.  Uessieurs,  après  avoir  succombé 
dans  les  différents  amendements  qui  vous  ontété 
proposés,  je  ne  serais  pas  monté  a  la  tribune  si 
je  ne  croyais  pas  que  vos  esprits  ont  été  frappés 
des  considérations  qui  vous  ont  été  exposées.  Nos 
adversaires  vous  ont  représenté  nos  usmes  comme 
étant  dans  l'état  de  prospérité  le  plus  brillant;  ils 
ont  fait,  pour  l'avenu*,  tes  calculs  les  plus  sédui- 
sants :  c'est  d'après  cela  qu'ils  nous  ont  promis 
qu'enfin  nous  arriverions  &  noe  diminution  sur 
te  prix  des  fers.  Nous  croirions  volontiers  à  leur 
parole,  si  la  même  promesse  n'avait  déjà  été  faite 
depuis  longtemps,  et  si  ce  n'était  sur  la  foi  de 
promesses  semblables  qne  nous  avons  crauenti  le 


Digitized  by 


Google 


ICbunlin  das  Upntés.}      SEGUNDB  RESTADHATION.        Ut  avril  i8l6.) 


tarif  actuel.  Dans  cette  positioQ.  et  paisque  tous 
avez  décidé  que  le  tarif  actuel  serait  maioteDU 
cette  année,  je  propose  d'insérer  dans  la  loi  un 
article  additionnel  portant  qu'à  la  session  pro- 
chaine une  disposition  sera  mise  dans  la  loi  des 
douanes  pour  opérer  une  diminution  dans  le  tarif 
des  ten  (Dm  murmuret  i^élèveiU). 

Un  membre  :  La  queBtion  préalable!  

La  demande  de  la  question  préalable  n'est  pas 
appuyée.  Personne  n'appuie  non  plus  la  proposi- 
tion de  H.  de  Gères  \  elle  n'est  pas  mise  aux  voix. 

M.  le  Présiëent.  «  Acier  fondu  en  bure, 
120  fhincs;  en  tôle,  en  filé,  140franc8.>H.  deGërra 
«  proposé  une  réduction  de  20  francs  sur  chacun 
de  ces  deux  droits.  H.  de  Puymaurin  avait  proposé 
une  autre  réduction  ;  mais  il  s'est  réuni  &  la  pro- 

Êositlon  de  M.  de  Gères.  L'amendement  de  H.  de 
ères  est-il  ^puyé?.... 

M.  de  Aères.  Je  le  retire. 

H.  de  Paynaorin.  Jerappuie.  (0»  riU) 

M.  le  Président.  Alors  c'est  H.  de  Puymaurin 
qui  le  propose.  M.  de  Puymaurin  a  la  parole. 

M.  de  Paymaarln.  Si  je  n'étais  pas  bien  con- 
vaincu de  l'utilité  de  ma  proposition,  je  ne  me 
montrerais  pas  si  opiniâtre  pour  la  soutenir.  Je 
ne  suis  pas  rebuté  pur  les  échecs  que  nos  amen- 
dements éprouvent,  parce  q^ue  j'espère  que,  dans 
deux  ou  trois  ans,  Vexpéneoce  apprendra  que 
ce  que  nous  proposons  est  réellement  utile.  Hier, 
H.  Pardessus,  voyant  que  l'amendement  sur  les 
aciers  allait  passer,  vint,  par  une  tournure  très 
adroite,  qu'on  pent  attribuer  à  un  homme  d'es- 

Èrit,  demander  d'intervertir  l'ordre  de  tadéli- 
^ration.  J'étais  bien  sûr  que  la  majorilé  sepro- 
Doccerait  contre  l'ameodement  sur  les  fers.  Main- 
tenant j'ai  à  craindre  que,  confondant  l'acier  fondu 
avec  les  fers,  la  Chambre  n'écarte  aussi  ma  pro- 
position. Cependant  l'acier  fondu  n'est  pas  plus 
du  fer  que  le  bronze  n'est  du  cuivre. 

La  plus  grande  partie  de  l'acier  qui  se  con- 
somme en  Europe  est  fabriqué  en  Aof^leterre  où 
l'on  n'obtient  point  d'acier  naturel,  provenant 
immédiatement  de  la  fusion  du  minerai,  maison 
obtient  par  des  procédés  particuliers  trois  es- 
pèces d'acier.  Notre  fabrication  des  deux  premières 
qualités  est  très  bonne;  ainsi  nous  ne  parlerons 
que  de  l'acier  fondu,  que  nous  ne  pouvons  fabri- 
quer aussi  bien  qu'en  Angleterre.  On  l'y  fobrîque 
avec  du  fer  de  Suède  tiré  de  certaines  forges  par- 
ticulières que,  depuis  l'impolitique  loi  sur  les 
fers,  les  fabricants  anglais  ont  achetées,  ou  du 
moins  louées  très  cher  pour  de  longues  époques. 
Ces  fers  sont  ceux  qui,  convertis  en  acier,  con- 
tiennent le  plus  de  carbone  ;  aussi  distingue-t-on 
l'acier  fondu  anglais  de  celui  de  France  et  des  au- 
tres pays-,  comme  disent  les  forKerons,  chauffé  au 
blanc  avec  un  autre  fer,  il  ne  s'v  soude  pas.  La 
dose  de  carbone  combiné  la  plus  forte  est  la 
soixantième  partie  de  l'acier  obtenu. Cet  acier,  ob- 
tenu avec  des  précautions  qu'il  est  inutile  de 
vous  détailler,  acquiert  la  plus  grande  dureté.  Ou 
peut  donc  faire  de  l'acier  fondu  de  toute  qualité; 
depuis  celui  qui,  peu  chargé  de  carbone*  se  sonde 
facilement  et  acquiert  pea  de  dareté,  jusqu'à 
celDi  qui  refkise  de  se  souder  et  devient  très  dur 
à  la  trempe. 

11  serait  doue  injuste,  par  un  droit  presque 
épuivaient  i  une  prohlbitioD,  de  forcer  lesartiates, 


dont  les  ouvrages  ne  peuvent  acquérir  delà  per- 
fection que  par  celle  de  l'acier  employé,  de  les 
forcer  à  se  servir  d'un  acier  fondu,  il  est  vrai, 
mais  n'ayant  pas  la  perfection  qu'ont  les  aciers 
fondus  dmsmann  et  de  Uarhall. 

L'éQumération  des  ouvrages  où  l'acier  fondu 
est  employé  prouvera  la  vérité  de  ce  que  j'avance. 
Le»  horio^rs,  les  faiseurs  de  Urnes  tines.de  bu- 
rins, rasoirs,  les  fabricants  de  bijoux  en  acier  poli, 
les  fabricants  d'aiguilles,  etc.,  ne  peuvent  em- 
ployer que  de  l'excellent  acier  foutto.  Tous  les 
artistes  qui  emploient  des  coins  non  trempés, 
comme  les  fabricants  de  boutons,  etc..  ne  peu- 
vent employer  que  de  l*acier  fondu,  sous  pdoe 
d'être  obligés  de  refaire  tous  tes  jours  de  nou- 
veaux coins. 

finfin.  Messieurs,  les  graveurs  eo  médailles 
achètent  des  coins  d'acier  fondu.  Le  travail  de 
six  moisd'un  artiste  célèbre  qui  lui  serait  payé  6  à 
8,U00  francs  est  perdu,  si,  l'acier  fondu  if  étant 
pas  de  bonne  qualité,  il  se  découvre  la  moindre 
imperfection  dws  le  coin  pendant  l'épreaTe  de 
50  médailles  à  firapper. 

Quand  la  consommation  d'un  objet  est  néces- 
sitée, c'est  le  consommateur  gui  paie  le  droit;  il 
est  donc  mis  sur  son  industrie.  Il  est  donc  sou- 
verainement injuste  de  le  lui  foire  pa^rer.  U  s'est 
établi  en  France  une  fabrique  d'acier  fondu, 
créée  par  un  anglais  nomme  Walsoo;  une  autre 
à  Saint-Etienne,  qni  a  mérité  beaucoup  d'éloges  à 
la  dernière  exposition,  créée  çar  M.  Beaunier, 
ingénieur  des  mines  :  elle  mérite  protection  du 
gouvernement.  Dne  autre  &  te  foive  Sontlunxbar; 
celle-là  n'a  pas  exposé  ses  produits  comme  les 
deux  premières. 

Voilà  à  peu  près  l'ét^  actuel  de  la  fabrication 
de  l'acier  fondu  en  France.  11  faut  l'encourager 
par  des  primes  ;  mais  non  en  soumettant  des  ar- 
tistes recommandables  à  un  impét  sur  les  matières 
qu'ils  emploient.  Il  est  même  ntile  à  l'industrie 
nouvelle  de  l'acier  fondu  de  lui  laisser  combattre 
un  concurrent  plus  habite,  jusqu'au  moment  où 
elle  sera  parreune  à  l'égaler  et  même  à  te  surpas- 
ser. 

M.  de  Salnt-Crleq.  Il  n'y  a  eu,  Messieurs,  ni 
tactique  ni  habileté  de  la  part  de  l'honorable 
M.  Pardessus,  très  habile  orateur  cependant,  à 
demaoderque  la  Chambre  ne  délibérât  sur  l'amen- 
dement tendant  à  la  réduction  du  droit  sur  les 
aciers,  qu'après  qu'elle  aurait  statué  sur  les  amen- 
demfflits  tendant  à  te  réduction  des  droite  sur  les 
fers;  c'était  l'ordre  naturel  des  idées  qu'il  en  fût 
ainsi  :  il  est  clair  en  effet  que  si  vous  enssiei, 
par  exemple,  réduit  les  droite  sur  les  fers,  nous 
aurions  du  nous-mêmes,  selon  l'iniportence  de 
cette  réduction,  ou  retirer  notre  proposition  d'aug- 
mentetion  sur  les  aciers,  ou  peutêtre  même  pro- 
poser une  diminution  sur  les  droits  actuels.  J'avais 
du  reste  promis  à  l'honorable  H.  de  Puymaurin 
de  ne  pas  me  prévaloir  du  rejet  de  l'amendement 
sur  les  fers  pour  combattre  l'amendement  sur  les 
aciers,  et  je  tiens  parole.  Je  répondrai  donc  uni- 

3uement  comme  si  la  Chambra  n'avait  pas  eu  à 
élibérer  sur  les  fers. 

Je  ferai  d'abord  observer  qne  les  amendements 
mêmes  qui  sont  proposés  reportent  la  nécessité 
d'une  angmHitetioo  sur  les  aciers  fondus  et  en 
tôle  :  car  les  deux  bonorables  auteurs  de  ces 
amendemeute  ne  demandent  pas  te  maintien  des 
droite  Bctuds,  Us  vondralrât  seutement  une 
moindre  augmentetion  que  celle  portée  au  projet 
de  loi.  Mate  quels  chiffres  ont-ils  produits  pcrâr 
éteblir  la  préférence  due  à  leur  propositiou  sur 
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la  DÔtreT  Ancnns.  Ils  ont  dit  sealementque  doua 
cxafférions  la  protection  :  c'est  l'éterael  arKument 
de  ceux  qui  n'approuvent  pas  notre  système,  et 
nous  7  avons  déjà  cent  fois  répondu.  Sans  doute, 
la  protection  accordée  k  toutes  les  sortes  d*aciers 
est  considérable;  et  cependantil  est  positif  qu'elle 
n'excède  pas  celle  accordée  aux  fers  qui  en  sont 
l'élément,  et  que  pourtant  tous  venez  de  recon- 
naître indispensable.  11  nous  a  de  plus  été  promis 
qu'elle  était  moindre  à  l'égard  des  aciers  fondus 
et  en  tôle;  et  ce  sont  ceux-là  seulement  que  nous 
vous  proposons  de  surtaxer.  La  commission  sait 
avec  quelle  force  on  a  réclamé  devant  elle  que  la 
surtaxe  s'étendit  aux  aciers  ordinaires,  et  avec 

auelle  persévérance  nous  nous  en  sommes  défen- 
us,  assurés  que  nous  sommes  qu'à  leur  égard 
la  protection,  dont  l'exagération  pourrait  d'ailleurs 
nous  causer  des  dommages  d*nn  autre  genre,  est 
telle  qu'avec  des  enbrts  et  on  peu  d'emolatiou 
notre  industrie  doit  pouvoir  maintenant  lutter 
contre  l'industrie  étrangère.  Celte  circonstance 
noua  fera  peut-être  trouver  grâce  aux  yeux  de 
ceux  qui  nous  croient  obstinément  et  systémati- 
quement occupés  de  tout  aggraver,  et  de  tout 
prohiber. 

Gardez-vous  de  toucher  aux  aciers,  nous  dît 
M.  de  Puymauria  :  c'est  la  Suède  senle  qui  nous 
fournit  la  matière  dont  ils  se  ^brioueot;  mais  d'a- 
bord, c'est  précisément  parce  qne  les  forts  droits 
sur  les  aciers  étrangers  nous  mettraient  dans  le  cas 
de  fabriquer  plus  d'aciers  chez  nous,  que  nous 
aurions  plus  de  fers  à  demander  à  la  Suède.  Et 
puis,  que  H.  de  Puymauriu  ne  croie  pas  que  nous 
ne  demandons  pas  de  fers  à  la  Suéde.  En  1820, 
elle  ne  nous  en  vendait  guère  que  1,200,000 
kilogrammes.  Maintenant,  elle  nous  en  fournit 
&  millions  de  kilogrammes!  et  cela  vient  de  ce 
qu'en  portant  à  25  francs,  en  1822,  les  droits  sur 
les  fers  laminés  à  la  houille,  nous  avons  main- 
tenn  l'ancien  droit  de  15  francs  sur  cepx  fabri- 
qués au  marteau  et  au  charbon  de  terre,  les  seuls 

Sue  produit  la  Suéde.  Elle  noi»  en  a  su  gré,  et  les 
roits  sur  nos  vios  ont  été  réduits  de  moitié  dans 
ce  pays.  Nous  n'avons  pas  à  regretter  la  modé- 
ration qui  nous  a  valu  cette  amélioration  de 
traitement,  parce  que  rimportation,qui  en  est  la 
conséquence,  demeure  dans  des  limites  raison- 
nables et  n'a  rien  de  menaçant  pour  notre  indus- 
trie métallurgique. 

Il  en  e(kt  été  tout  autrement,  ai  nous  eussions 
acheté  une  réduction  semblable  sur  nos  vins  en 
Angleterre,  par  une  concession  de  môme  nature 
sur  les  fera  fabriqués  au  charbon  de  terre  et  au 
laminoir,  genre  oe  fobrlcation  si  économique, 
qui,  en  182z,  était  déjà  arrivé  à  aa  perfection  dans 
ce  pays,  et  qu'à  cette  époque  nous  avions  à  peine 
commencé  d'essayer.  Nous  l'aurions  pu  cepen- 
dant, lin  1821,  unsenquéte  fot  faite  dans  le  par- 
lement sur  les  droits  des  vins,  soit  de  France, 
soit  des  autrra  pays,  te  comité  déclara  que  ces 
droits  étaient  excessifs,  nuisibles  tout  à  la  fois 
aux  jouissances  des  sujets  et  aux  recettes  dn  fisc. 
Puis  il  insinuait  qu'il  conviendrait  de  les  dimi- 
nuer si  quelques  concessions  étaient  offertes  en 
échange.  La  France  était  particulièrement  dési- 
gnée. Des  ouvertures  nous  furent  faites,  et  c'est 
aurtontdu  droit  sur  les  fera  qu'il  s'agissait.  Nons 
dûmes  décliner,  quel  qu'en  dût  être  le  prix,  nu 
sacrifice  qui  n'allait  à  rleo  moins  qu'à  miner  nos 
forges. 

Peu  d'années  se  sont  écoulées  depuis;  et,  dès 
l'année  dernière.  l'Angleterre,  obéissant  a  son 
seul  intérêt,  a  réduit  de  moitié  les  droits  sur  nos 
Tins,  aussi  Iden  qne  sur  ceux  des  autres  prove- 


nances. Qne  serait-ii  arrivé,  si.  uniquement  préoc- 
cupés de  l'intérêt  de  nos  vins,  nous  eussions  di- 
minué, au  lieu  d'obéir  à  la  nécessité  de  les  éle- 
ver, tes  droits  sur  les  fera?  Nos  anciennes  forges 
auraient  été  ébranlées  ;  les  nouvelles,  dont  M.  le 
directeur  général  des  mines  vous  partait  tout  à 
l'heure  de  manière  à  exciter  si  vivement  votre 
intérêt,  n'existeraient  pas;  seulement,  nous  au- 
rions obteon  deux  ans  plutôt  le  meilleur  traite- 
ment dont  jouissent  maintenant  nos  vins. 

C'est  ainsi  que  nous  agirons,  Messieura,  aussi 
longtemps  que  l'intérêt  de  nos  industries  agri- 
coles et  manufacturières  l'exigera  :  également 
attentifs  à  mériter  par  notre  modération  ia  bien- 
veillance des  tarifs  des  autres  peuples ,  et  à  ne 
point  acheter  par  le  sacrifice  d'intérêts  rivaux 
des  avantages  passagera  qui  n^en  sauraient  ja- 
mais devenir  la  compensation. 

H.  de  PaymaHrlB.  Il  fkut  rendre  hommage 
an  talent  que  H.  le  président  du  bureau  de  com- 
merce a  déployé  pour  nons  feire  sentir  t'obliga- 
llon  qne  nous  devions  au  ^uvemement  d'avoir 
refuse  d'accéder  aux  propositions  insidieuses  de 
TAngleterre.  Mais  en  vous  parlant  avec  tant  d'a- 
vantage sur  l'interdiction  des  fera  anglais,  on  a 
oublié  de  vous  dire  que  l'Angleterre  dispose  seule, 
depuis  longtemps,  des  fera  de  Suède,  qui  servent 
à  fabriquer  l'acier  fondu.  Ainsi,  quand  nous  cher- 
cherions à  favoriser  l'introduction  des  fera  de 
Suède,  nous  ne  pourrions  pas  pour  cela  nous 
procurer  l'espèce  de  fer  que  l'Angleterre  peut  senle 
employer  pour  fabriquer  l'acier  fondu.  Je  per- 
siste dans  mon  amendemont. 

(L'amendement  de  H.  de  Puymaurin  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

La  Chambre  adopte  les  articles  dn  tarif  ainsi 
qu'il  suit  : 


M  barres   110  tr. 
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Acier  foodo.. 

•on,  de  pAebe  par  ntTlreif^iTP'î"  J'»"  „ 
étrangère,  8«m    françtli..i..™«£«;^^^  « 

Blanc  de  balelae  on  de  ea«ba-/î;™î;l   S 

lot.  de  p«cbe  «tranr*»  iKSSJ:: S 

Boofiea  de  blanc  de  baleine  os  de  eaebalot... 

Kimlu  de  quin^ilH,  ehromtea  de  plonJ»  ci) 
de  pouiae,  et  anires  nrodniu  cblmlqnea  non} 
dtneute.  ) 

{platei  et  brlSnea.  le  mille. 
bODbéea   Id. 
rimèrea   Id. 

carreant  de  terre   id. 


»  c. 


no  » 

Probibés. 


Crayona  

Plames  I  écrire... 

Cbapflanxde  paille, 
d  éeorce  oi  die 
sparterie...., 


4 

10 

u 

10 
•00 
100 


i  raine  de  cèdre  

è  t»lmt  de  bols  blane  

bfites  OrolM  letnela. 

apprétéM   MO  » 

frOBsien  la  pièce.       s  tS 

Bu   Td.  1  «5 


Seront  considérés  comme  grossiera  les  cha- 
peaux ayant  moins  de  quatorze  tresses  dans  l'es- 
pace d'un  décimètre  ;  ei  comme  fins  ceux  offrant 
quatone  tresses,  et  au  delà,  dans  le  même  es- 
pace. 

La  Chambre  adopte  sur  ce  dernier  article  un 
amendement  de  la  commission,  ainsi  conçu  : 

r  Les  chapeaux  de  paille,  coupés  ou  ouvragés, 
I  seront  traités  comme  Rns,  quelle  que  soit  la 

<  largeur  des  tresses.  > 

La  disposition  suivante  du  projet  de  loi  est  aussi 
adoptée  : 

«  Meules  à  aiguiser,  de  dimensions  plus  fortes 

<  que  celles  indiquées  au  tarif  actuel,  la  pièce  5  fT. 
«  La  liste  des  otyels  pouvant  être  admis  comme 
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mercerie*  arrêtée  ea  vertu  de  l'article  15  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  sera  revÎBée  par  ordonnance  du 
roi,  à  l'effet  de  renvoyer  aux  classes  auxquelles 
Ils  appartiennent  réelfement  les  articles  qu'il  ne 
couTieat  plus  d'arranger  sous  ce  titre.  » 

U.  I*  PréBMettt.  c  Harbres  sciés,  sans  aucune 
antre  main-d'oeuTre,  c'est*à-dire  n'ayant  subi  de 
sciage  que  sur  ses  deux  foces  et  ayant  d'épaisseur 
plus  de  seise  centimètres,  3  francs  ;  de  trois  cea- 
umôtres  exclusivement  ftseice  centimètres  inclu- 
sivement, 4  francs  ;  de  deux  &  trois  centimètres, 
4  fr.  95  c.  ;  moinsae  deux  centimètres,  6  fr.  15  c.  « 
(Ge  sont  les  droits  actuels.)  La  commission  a  pro- 
posé un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Tout  marbre  scié  sur  ses  deux  faces,  qui  aura 
reçu  en  outre  une  matuKl'œuTre  autre  que  la  taille 
de  la  carrière,  paiera*  selon  son  épaisseur,  moitié 
en  sus  des  droits  ci-dessus.  » 

Deux  ameademénts  oht  éti  outre  été  proposés  : 
le  prenlier  par  M.  UéricaK  de  Thurf ,  le  second 


6  fr.  00  c. 


10  fr.  00  c. 


Àtnendtmenl  de  M.  Héricari  de  Tkury. 

Harbred  d'Espagne  et  ditalie  brut^  simple- 
ment équarrls.  et  marbres  blancs  statuaires  ébau- 
chés : 

js  Blanc  vdnâ  

fiàrdille....t.^  

Bleu  turquia  

Brooàtelles  

2**  Blancs  clairs  non  veinés^  va- 
riés de  couleurs  

3«  Blanc  statuaire   \ 

]auDe  de  Sienne   (  .c*.  nn« 

Vertdemer   15fr.  00c. 

Po«e-or.;   ) 

Marbres  sciés  sans  aucune  auto 
main-d'œuvre,  quelle  que  soit  leur 
oriffine  : 

{•  Plus  de  16  centimètres   5  fr.  90  c. 

2». De  trois  centimètres  exclusive- 
ment à  16  centimètres  inclusi- 
ment   6  fr.  60  c. 

3»  De  2  à  3  centimètres   8  fr.  00  c. 

4  De  moins  de  2  ceutimétres   9  fr.  00  c. 

M.  Hérleart  de  f  h^ry.  Messieurs,  il  est  au- 
iourd'bul  bien  constaté  que  les  carrières  de 
France  peuvent  fournir  tous  les  marbrës  propres 
aux  différents  travaux  de  la  sculpture  et  de  l'ar- 
chitecture et  ceux  qui  s'emploient  aux  divers 
ouvrages  que  produit  l'art  du  marbrier.  Sous 
tous  ces  rapports,  nous  n'avons  rien  à  demander, 
rien  à  envier  à  nos  voisins,  et  nous  pensons 
même  que  quand  nos  exploitations  auront  acquis 
plus  d  activité,  nos  marbres  entreront  dabs  la 
commerce  d'exportation. 

Les  effets  de  la  faible  augmentation  de  droits, 
établie  par  la  loi  du  27  juillet  1822,  sont  déjà 
assea  sensibles  pour  quë  Pou  puisse,  sans  crain- 
dre de  se  tromper,  prononcer  qu'une  nouvelle 
augmentation  amènera  l'entier  accomplissement 
des  vues  qui  ont  dicté  celte  toi,  et  donnera  l'es- 
sor le  plus  heureux  et  le  plus  rapide  aux  exploi- 
tations des  murbrières  françaises. 

Depuis  quelques  années,  ces  entreprises  se  sont 
multipliées  dans  nos  déparlements  au  midi  et  du 
BOrd.  La  pittuarl  de  nos  marbriers  connaissent 
anjourd'btti  les  ressonrcei  qa'offre  notre  terri- 


tolre,  et  convaincus  que  les  marbres  étrangers 
ne  pourront  plus  soutenir  longtemps  la  concur- 
rence, ils  tournent  leurs  vues  Vers  nos  mar- 
brières. 

Avant  la  loi  du  27  juillet  1822,  il  n'y  avait  dans 
nos  départements  du  Nord  que  peu  de  carrières 
en  exploitation  et  400  lames  de  scies  en  activité. 
Depuis,  plus  de  100  carrières  nouvelles  ont  été 
ouvertes  :1e  nombre  des  lames  s'élève  aujour- 
d'hui à  plus  de  13,000,  et  le  prix  des  marbres  a 
baissé  de  20  à  25  0/0. 

Toutefois,  ces  développements  si  favorables  à 
la  consommation,  ont  jusqu'ici  été  peu  fructueux 
pour  les  exploitants  de  carrières,  parce  que  leurs 
rivaux  de  la  Belgique  ont  trouvé  les  moyens  de 
se  soustraire  en  grande  partie  aux  mesures  pri- 
ses contre  eux,  eu  établissant  en  France,  très  près 
de  la  frontière,  des  usines  où  ils  débitent  leurs 
marbres;  en  sorte  qu'ils  ne  paient  réellement  les 
droits  que  sUr  les  marbres  en  bloc,  tandis  qu'ils 
jouissent  du  bénéQce  du  sciage. 

Nos  exploitations  du  midi  n'ont  pas  moins  be- 
soin. Messieurs,  d'être  protégées  contre  la  con- 
currence des  marbres  étrangers,  et  doivent  exci- 
ter encore  plus  particulièrement  la  soHîcîlude  du 
gouvernement,  parce  que  les  marbres  qu'elles 
produisent  sont  plus  nécessaires  aux  arts,  qu'ils 
doivent  remplacer,  dans  la  sculpture  et  les  grands 
travaux  d'architecture,  les  marbres  d'Italie,  et 
que  ce  sont  ceux  dont  l'extraction  et  la  mise  en 
circulation  rencontrent  le  plus  de  difficultés. 

De  l'aveu  des  minéraloKÎstes  et  de  nos  plus 
habiles  statuaires,  les  marbres  blancs  des  Pyré- 
nées sont  au  moins  égaux  en  beauté  et  en  qualité 
aux  plus  beaux  marbres  de  Carrare;  ils  présen- 
tent une  très  grande  analogie  avec  le.  marbre  de 
Paroa  et  quelques-uns  avec  le  penthélique. 

Cependant  leurs  qualités  mêmes  deviennent  pour 
les  artistes  d'un  ordre  inférieur,  et  surtout  pour  les 
praticiens,  un  prétexte  de  dépréciation  parce 
que  ces  marbres  sont  plus  cbers  que  ceux  de 
Carrare,  et  conséquemment  un  peu  plus  difficiles 
à  travailler,  tanuis  que  cette  propriété,  qui  peut 
en  effet  avoir  quelque  inconvénient  pour  le 
sculpteur,  est  d*utt  avantage  i^el  pour  les  arts  et 
pour  la  société,  puisqrue  les  marbres  de  Carrare 
se  détériorent  assez  facilement  à  l'air,  que  les 
nôtres  supportent  sans  aucune  altération  les  in- 
jures des  saisons  et  des  siècles,  et  que  les  monu- 
ments auxquels  on  les  emploie  passent  k  la  pos- 
térité la  plus  reculée. 

De  plus,  au  jugement  du  premier  sculpteur  du 
roi,  si  les  marbres  des  Pyrénées  sont  plus  diffi- 
ciles à  ébaucher,  le  travail  devient  plus  facile, 
plus  agréable  pour  l'artiste,  lorsquit  8*agit  de 
terminer  l'ouvrage,  et  ce  marbre  comporte  une 
finesse  dans  les  détails,  qu'on  ne  pouvait  obtenir 
avec  le  marbre  de  Carrare. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  par  préjugé,  ou 
dans  des  vues  intéressées,  ou  bien  à  raison  de  la 
dûreté  de  nos  marbres,  quelques  praticiens  répu- 
gneraient encore  &  les  travailler,  tant  que  le 
marbre  de  Carrare  pénétrera  à  Paris,  bu  qu'on  ne 
les  y  déterminera  qu'en  payant  telir  travail  beau- 
coup plus  cher. 

Ce  serait  en  vain  que  le  gouvernement  n'appro- 
visionnerait plus  ses  dépôts  aue  de  ces  marbres  : 
ses  commandes  ne  peuvent  être  assez  étendues 
pour  soutenir  seules  les  exploitations;  et  si  leurs 
produits  n'entraient  promptement  dans  le  com- 
merce, elles  tomberaient  nécessairement.  Nous 
serions  encore  réduits  â  aller  chereher  ô  Carrare 
ou  en  Toscane,  avec  des  frais  de  transport 
éDormes,  ce  que  nous  pouvons  trouver  chez  nons 
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eti  tneilleure  4u&Uté  et  &  un  bien  moindre  prix  ; 
car,  8i  par  l'erfet  des  encouragements  qu'il  a  fallu 
d'aboH  accorder  aux  exploitations,  les  prix  des 
marbres  des  Pyrénées  sont  éeaux  à  ceux  du  sta- 
tuaire de  beau  choix  de  Carrare.  les  frais  de 
transport  sont  moindres  de  plus  ae  moitié.  Bn 
supposant  qu'on  dût  payer  la  maln-d'œilvre  pour 
remploi  des  marbres  des  Pyrénées  plus  cberque 
celle  des  ouvraees  de  Carrare,  on  trouTerait  tou- 
jours une  ijtranâe  économie  a  employer  les  pre- 
miers ;  mais  la  surélévation  des  prit  ne  saurait 
être  de  longue  durée,  et  les  choses  rentreront 
dans  leur  premier  état  dés  le  ilioment  où  l'admi- 
nlstratioQ  ayant  prouvé  la  ferme  volonté  de  faire 

firôvaloir  les  marbres  indigènes,  l'opposition  de 
Intérêt  particulier  sera  sanà  espoir. 
EnOn  11  est  évident  que  le  marbre  de  Carrare 
De  doit  la  Dréfôrence  qu'il  obtient  encore,  qu'aux 
préjugés  ces  ouvriers  et  i  l'avidité  de  quelques 
commerçants,  et  il  est  déplorable  qu'une  opposi- 
tion de  ce  genre  ait  prévalu  jusqu'ici  sur  l'in- 
térêt général. 

Il  ne  s'élève  pas  d^objections  contre  les  mar- 
bres de  couleur  de  Languedoc  et  des  Pyrôoées  ; 
on  ne  nie  pas  qulle  soient  attsst  bcilee  a  travail- 
ler (tue  ceux  d'Italie,  qu'Us  ne  les  égalent  par  la 
variété  et  la  vivacité  dfes  couleurs,  Ta  finesse  du 
grain  et  vous  avr<s,  Hefisieurs,  sous  les  yeux  un 
exemple  du  bel  effet  «lue  produisent  les  marbres 
indigènes,  puisque  votre  salle  des  séances  et  ses 
dépondances  ne  sont  déooréea  que  de  marbres 
français. 

Cependant  tel  est  l'effet  de  la  prévention  et  du 
goût  pour  tout  ce  qui  est  étranger,  que  l'on 
recherche  toujours  les  marbres  qui  viennent  ou 
sont  censés  venir  d'Italie;  car  plusieurs  espèces 
de  marbres  qui  se  vendent  comme  marbres 
d'Italie,  notamment  cr>lui  appelé  griotte,  ontélé 
de  tons  temps  extraits  de  nos  carrières  où  les 
Italiens  eux-mêmes  viennents'ea  approvisionner. 

Heureusement.  les  marbres  présentés  aux 
dernières  expositions  des  produits  de  l'industrie 
française,  ont  appris  aux  artistes  et  au  public 
quelle  est  en  ce  genre  la  richesse  de  notre  ter- 
ntotre.  Depuis,  des  blocs  de  forts  volumes  arrivés 
avec  les  convois  de  marbres  statuaires  destinés 
BU  dépôt  du  gouvernement,  et  qui  doivent  être 
suivis  d'an  grand  nombre  de  blocs  des  mêmes 
espèces,  ont  prouvé  que  les  exploitations  en  acti- 
vité peuvent  fournir  en  abondance  et  dans  les 
dimensions  nécessaires,  les  marbres  qui  entrent 
dans  la  décoration  des  monuments,  comme  ceux 
qui  s'emploient  aux  usages  ordinaires  de  la  mar* 
brerie  ;  en  un  mot,  qu'elles  peuvent  suffire  à 
tous  les  besoins  di;  l'Art  et  de  l'industrie. 

Ainsi,  pour  nous  affranchir  entièrement  du 
tribut  payé&  l'étranger  pour  Ira  marbres,  le  gou- 
vernement n'a  qu'à  Te  vouloir. 

Ne  craignez  pas.  Messieurs,  au'en  soumettant  à 
des  droits  plus  considérables  les  marbres  étran- 
gers, vous  fassiez  élever  les  prix  des  marbres  io- 
dlgënes;  si  elle  avait  lieu  cette  hauftse  d'ailleurs 
Décfssalre  pour  mettre  Ips  exploitants  en  état  de 
se  couvrir  de  leurs  frais  de  premier  établissement, 
et  d'étendre  leurs  entreprises,  elle  ne  serait  due 
momentanée,  mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  ;  tes 
exploitations  étrangères  ont  en  France  d'immenses 
approvisionnements:  d'ailleurs  nos  marbrières 
qui  tendent  déjà  très  sensiblement  It  se  multi- 
plier, acquerront  de  très  grands  dévdloppements; 
et  lorsque  leur  succès  sera  assuré,  il  s't'Iévpra  à 
l'intérieur  une  heureuse  concurrence  qui  ramé- 
uen  in  prix  à  leur  juste  mesure,  et  le  besoiD  de 


se  eréer  des  débouchés  au  dehors  en  déterminera 
de  plus  en  plus  la  baisse. 

En  outre,  je  ne  crains  pas  même  à  cet  égard 
d'affirmer  que  si  cette  branche  d'industrie  est  suf- 
fisamment protégée,  tes  marbres  indigènes  seront, 
dans  peti  d  années,  versés  dans  le  commerce  avec 
une  telle  abondance,  que  leurs  prix  seront  à  lu 
portée  de  tous  les  consommateurs. 

Bntln,  Messieurs,  plusieurs  compagnies  qui  se 
proposent  de  reprendre  l'exploitation  des  carrières 
de  marbres  ouvertes  par  Louis  XIV  pour  embellir 
les  palais  de  Fontainebleau,  Versailles,  Trianon, 
Marly,  etc.,  n'attendent,  pour  mettre  leurs  travaux 
en  activité,  qu'une  détermination  du  gouverne- 
ment qui,  en  les  affranchissant  de  la  tioncurrence 
étrangère,  leur  assure  le  fruit  de  leurs  sacriOceë. 

La  mesure  que  j'ai  déjà  provoquée  plusieurs 
fois,  et  que  je  viens  aujourd'hui  solliciter  auprès 
de  vous,  me  parait  donc  ne  pouvoir  être  différée 
sans  le  plus  grand  préjudice  pour  les  intérêts  de 
nos  exploitants  comme  pour  ceux  des  arts  et  de 
l'industrie  en  généràl,  etcensèquemment  pour  les 
intf^rêts  de  l'Etat. 

Je  n'ai  pas,  Messieurs,  de  données  positives  sur 
l'importance  actuel  le  de  rimportalion  des  marives  : 
mais  je  sais  que  de  1817  à  Î820  elle  s'élbit  élevée 
annuellement,  d'après  les  états  produits  par  la 
direction  générale  des  douanes,  à  près  de  cinq 
miUions  de  kilogrammes.  Je  suis  assuré  que  la 
progres<)ion,  en  1821,  lS22et  1823.  avait  étéWu- 
coup  plus  forte,  et  eerlaineroent  dans  les  dernières 
années  elle  ne  s'est  pas  ralentie.  Aussi  ce  ne  sera 
probablement  pas  exagérer  que  d'évaluer  l'im- 
portation, y  compris  la  coutrelnnde,  à  6oa  8  mil- 
lions de  kilogrammeSi 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  ne  réclame 
pas  la  prohibition  des  marbres  étrangers,  que 
cependant  le  suis  loin  de  redouter,  nos  carrières 
pouvant  suffire  à  tous  nos  besoins,  et  même  à  ceux 
des  pays  voisins;  mais  je  pense  qu'on  peut  at- 
teindre le  but  que  nous  devons  nous  proposer  en 
nous  bornant  à  augmenter  les  droits  sur  les  mar- 
bres, suivant  leur  nature,  leur  qualité  et  l'état 
dans  lequel  les  marbriers  étrangers  les  intro- 
duisent en  France. 

M.  4e  Mosuy  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement,  qui  est  ainsi  congn  : 


'en  bloes  (implemeol  équarrli  et  mirbre 

■maiire   S  tr. 

las  de  16  wniinètni. . .  S 


»  e. 


Hurbna 


acléB, 
uns  antre 
^Baln-d'fBnTrt, 

ayant 
d'épaiiaenr 


le  3  eenlimftU'ea  esrluai- 
vement  à  16  eenlimfetrea 

inelualvement   S 

da  1  ft  3  mUnStm....*  8 
BOlu  de  t  eenilnitras.*  9 


RO 


M.  de  llosiif .  Messieurs,  je  viens  joindre  ma 
voix  à  ci'lles  ile  nos  honorables  collègues  qui 
m  ont  précédé  à  cette  tribune,  pour  voua  deman- 
der qu'une  protection  plus  eflicace  soit  accordée 
à  l'exploitation  dep  marbres  français. 

M.  te  vicomte  Uéricart  de  Thury,  par  l'étude 
approfondie  qu'il  a  faite  de  cette  matière,  l'éten- 
due de  ses  connaissances,  et  de  ses  relations  qui 
embrasaient  toute  la  France,  a  été  à  même  de  vous 
faire  connaître  toutes  les  richesses  que  nous 
possédons  en  marbres,  granits,  serpentines,  al- 
bâtres, porphyres,  si  propres  à  tous  les  usages, 
et  qui  offrent  Un  nombre  immense  de  variétés 
préférables  à  tout  ce  que  peuveut  nous  offrir  les 
pays  voisinai.  Il  vous  a  mis  bous  les  yeux  tous 
les  avantages  que  notre  commerce  pouvait  retirer 
du  dévelot)pemeat  de  l'exploitation  de  nos  car- 
rières, qui  n'attend  qu'une  protection  sttfliflante 
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du  ffonTernement,  telle  qa*elle  a  été  accordée  à 

Îilnsieara  autres  exploitations  qui  lai  doivent 
eur  état  prospère,  et  que  celle  des  carrières  de 
marbres  attend  comme  une  des  conditions  de  son 
existence. 

Député  d'un  départemwtâu  nord  de  la  France, 
je  ne  puisTous  parler  que  de  ceux  que  je  connais, 
c'est-a-dire  de  ceux  des  départements  des  Ar- 
dennes,  du  iNord  et  du  Pas-de-Calais. 

Les  carrières  des  départements  des  Ardeones  et 
du  Nord  sont  pour  la  plupart  situées  à  peu  de 
distance  de  la  frontière,  et  donnent  des  marbres 
à  peu  près  identiques  avec  les  marbres  belges, 
dont  les  carrières  situées  dans  les  provinces  du 
Hainaut,  de  Namur  et  de  Liège,  sont  aussi  très 
rapprochées  de  la  frontière  française. 

Les  carrières  du  département  du  Pas-de-Calais 
sont  toutes  situées  dans  l'arrondissement  de  Bou- 
logne, et  offrent  plusieurs  variétés  de  beaux  mar- 
bres, qui  ne  sont  connus  dans  le  commerce  que 
depuis  un  petit  nombre  d'années. 

L'exploitation  de  ces  carrières  n'a  commencé  à 

f rendre  quelque  importance,  qu'à  l'époque  où 
armée  flrançaise,  réunie  à  Boulogne,  vola  l'érec- 
tion d'une  colonne  dans  des  proportions  gigantes- 
ques; elle  ne  fut  pas  terminée  alors,  &  cause  du 
départ  de  l'année  (elle  a  été  achevée  depuis  la 
Restanraiion,  dédiée  à  fanguste  fondateur  de  la 
Ghartef  et  porte  le  nran  tout  fkvnçals  de  CoUmne 
de$  Bavrbmis). 

Sle  est  entièrement  consbulte  d*mi  beau  mar- 
bre gris  moiré,  et  qui  présente  les  accidents  les 
plus  heureux  et  les  plus  variés.  La  carrière  d'où 
ce  marbre  a  été  extrait  est  située  à  (rois  lienes  de 
Boulogne  ;  si  elle  était  convenablement  exploitée 
elle  pourrait  fournir  des  blocs  des  plus  grandes 
dimensions,  car  les  bancs  ont  quinze  et  vingtpieds 
d'épaisseur  sans  aucune  Assure  ou  la7e,  c'est 
même,  dans  Tétat  actuel  de  la  carrière,  ce  qui  en 
rend  rexploflatlon  extrêmement  difficile  et  dis- 
pendieuse. 

Auprès  de  cette  carrière,  et  dans  une  étendue 
de  près  de  trois  lieues  carrées,  le  marbre  se  mon- 
tre partout  à  la  surface.  Un  grand  nombre  de 
carrières  ont  été  ouvertes,  et  fournissent  déjà 

S tus  de  vingt  variétés  de  marbres,  dont  plusieurs 
'une  beauté  remarquable,  tels  que  les  marbres 
Heuriette.  Glinette,  de  Caux,  etc.  Ces  carrièrec  ont 
fourni  tous  les  marbres  de  l'église  cathédrale 
d'Arras,  qui  se  termine  en  ce  moment. 

Plusieurs  usines  pour  le  sciage  et  le  polissage 
ont  été  construites:  mais  ces  efforts  ont  été  ar- 
rêtés presque  immediateroeat  par  le  malheureux 
effbl  de  la  concurrence  étrangère,  et  cette  indus- 
trie naissante  est  à  la  veille  de  s'éteindre  si  le 
gouvernement  ne  lui  tend  une  main  aecoorable. 

Les  marbres  de  ces  trois  départements  sont 
ceux  qui  ont  le  plus  à  sou^rir  de  la  concurrence 
de  la  Belgique.  Lenr  débouché  le  plus  important 
est  Paris,  ce  foyer  immense  de  consommation  ; 
mais  ils  y  rencontrent  partout  les  marbres  belges, 
dont  nous  sommes  inondés,  et  que  l'habitude  et 
le  bon  marché  font  préférer. 

Le  haut  prix  auquel  nos  marbriers  sont  for- 
cés de  vendre  les  marbres  français  tient:  1°  au 
prix  de  la  main-d'œuvre,  plus  élevé  en  France 
que  chez  nos  voisins;  2^  à  ce  que  nos  carrières, 
n'étant  point  encore  en  pleine  exploitation,  ni  ap- 
profondies suffisamment,  nue  grande  partie  des 
marbres  qui  en  sont  extraits  presque  à  la  surface 
n'ont  pas  la  solidité  nécessaire  pour  le  sciage,  ou 
priment  des  défauts,  en  sorte  que  sur  dix  blocs 
extraits,  trots  oo  quatre  tout  an  plus,  dans  cer- 


taines carrières,  sont  propres  à  être  dâ>ité8  en 
tranches. 

Une  comparaison  entre  le  prix  d'un  pied  carré 
de  marbre  français  et  le  prix  d'un  pied  carré  de 
marbre  belge,  sur  une  épaisseur  à  peu  près  égale, 
et  destinés  au  même  usage,  fera  sentir  à  quoi  tient 
la  différence  des  prix. 

Le  prix  moyen  du  pied  cube  de  marbre  frangais, 
à  la  sortie  de  la  carnëre.  est  de  9  francs.  Le  peu 
de  solidité  de  ce  marbre  ue  permet  pas  de  le  dé- 
biter en  tranches  qui  aient  moins  d'un  pouce 
d'épaisseur,  de  manière  que  l'on  ne  peut  pas  en 
tirer  plus  de  dix  tranches  sur  un  pied  d'épusseur. 

Les  marbres  de  la  Belgique  les  plus  générale- 
ment employés  ne  reviennent  pas,  sortant  de  la 
carrière,  à  plus  de  4  francs  le  pied  cube.  Ils  peu- 
vent, à  raison  de  leur  solidité,  être  sciés  sur  dix 
lignes  d'épaisseur,  et  donner  12  tranches  par  pied 
cube. 

D'après  ces  données  le  prix  du  pied  carré  de 
marbre  de  la  Belgique,  introduit  en  tranches, 
coûte  d'extration   »  ft*.  33  c. 


Le  sciage  peut  être  estimé  à. 
Le  droit  d'entrée  de. 


Le  transport  à  Paris  et  le  ^it 
d'octroi  reviennéntà  


26 
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Le  pied  carré  de  marbre  Belge 

revient,  rendu  à  Paris,  à..   Ifr.  71  c. 

*  Le  pied  carré  de  marbre  français  en  tranches 
d'nn  pouce  d'épaisseur, 
coûte  d'extraction  


De  sdage.  _  _ 
Le  transportd'une  dis- 
tance égale  à  celle  de  la 
Belj^que  et  le  droit  d'oc- 
troi plus  ronsidérable 
à  raison  de  l'épaisseur 
obligée  des  tranches  ani 
en  augmentent  le  poius* 
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2  fr.  25  c. 
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Les  deux  espèces  de  marbres  pris  pour  exemple, 
sont  employés  aux  mêmes  usages  malgré  la  légère 
(li^ërence  de  leur  épaisseur,  et  se  vendent  à  Paris 
2  fr.  50  c.  le  niea  carré.  Si  vous  déduisez  de 
ce  prix  la  casse,  les  commissions  et  autres  menus 
Trais,  vous  verrez  qu'il  ne  reste  absolument  aucun 
bénéfice  aux  marbriers  français^  tandis  que  les 
Belges  obtiennent  un  bénéfice  de  plus  de 30  0/0. 

Hais  ce  bénéfice,  ils  ont  trouvé  moyen  de  l'aug- 
menter encore  par  une  espèce  de  ftaude  calculée 
sur  la  manière  dont  sont  établis  le»  droits  d'entrée, 
et  que  H.  Héricart  de  Thurj  nous  a  signalée. 

Les  désavantages  des  marbres  français  travaillés, 
en  concurrenr^e  avec  les  marbres  étrangers  dans 
le  même  état,  sont  encore  bien  plus  sensibles,  à 
raison  de  la  différence  do  prix  de  la main-d'œuvre, 
et  à  cause  du  grand  nombre  d'ouvriers  et  d'artis- 
tes qui  se  sont  formés  chez  nos  voisins,  où  ils 
trouvent  à  s'exercer  utilement. 

Il  est  donc  impossible  que  les  propriétaires  de 
nos  carrières  et  de  nos  scieries  ne  les  abandon- 
nent pas,  si  le  gouvernement  ne  vient  prompte- 
ment  à  leur  secours. 

Cet  abandon,  qui  consommerait  la  ruine  de  la 
plupart  de  ces  propriétaires,  anéantirait  en  même 
temps  tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter 
pour  notre  commerce  de  l'exploitation  de  cette 
branche  importante  de  nos  richesses  minérales; 
lorsque  de  tontes  parts  dans  la  capitale  et  dans 
les  départements,  s'élèvent  sur  le  sol  favorisé  de 
la  France,  des  monuments  publics  et  d'innom- 
brables constructions  parUeoliêreB,  dans  lesquels 
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les  marbres  dolveat  entrer  comme  principal  wne- 
ment. 

iiCs  marbres  fraocais,  dans  cet  état,  doivent 
coûter  pins  de  moiU6  en  sus  des  marbres  étran- 
gers. 

Cette  circonstance  tient  &  la  différence  daos  les 

Erix  de  la  main-d'œuvre  et  dans  le  grand  nom- 
te  d'artistes  et  d'ouvriers  qui  se  sout  formés 
dans  les  pays  où  ils  trouvaient  à  s'exercer  utile- 
ment. 

N'avons-nons  donc.  Messieurs,  à  notre  disposi- 
tion, ancun  moyen  d'empêcher  un  semblable 
malheur,  et  de  remédier  k  l'état  de  détresse  où. 
se  trouve  notre  commerce  de  marbres?  celte  pro- 
tection réclamée,  avec  tant  d'instances,  par  les 
propriétaires  des  caniëres  et  scieries  dans  les  pé- 
titions qu'ils  adressent  chaque  année  à  la  Cbam* 
bre;  n'y  ont-ils  pas  un  droit  incontestable;  et 
n'estce  pas  en  quelque  sorte  un  devoir  pour  nous 
de  la  leur  accorder? 

Pourquoi  motit  refuserions-nons  à  cette  ex- 
ploitation, la  protectim  qui  a  6t6  accordée  à 
d'autres  qui  sont  aujourd'hui  dans  un  état  pros- 

S6re?  Pourquoi  refuserions-nous  d'élever  le  tarif 
es  droits  d*eotrée  sur  les  marbres  étrangers,  de 
manière  à  ce  que  tes  nôtres  pussent  soutenir 
avantageusement  la  concurrence? 

Je  n  Ignore  pas,  Messieurs,  que  cette  proposi- 
tion, déjà  tant  de  fois  présentée,  a  été  combattue 
et  gue  la  principale  est  en  quelqne  sorte  la  seule 
objection  qui  y  ait  été  fàite,  c'est  la  crainte  de 
réprésaitles  de  la  [)art  des  gouvernements  voi- 
sins sur  d'antres  objets  qu'ils  reçoivent  de  nous  ; 
nos  vins  et  nos  soieries,  bar  exemple,  que  nous 
fournissons  aux  Pays-Bas  qui  n'en  produisent 
pas. 

Mais  celte  crainte  est-elle  bien  réelle,  et  les 
menaces  de  représailles  de  la  part  des  gouverne- 
ments peuvaat-elles  èlre  considérées  comme  sé- 
rieuses? je  ne  le  pense  pas,  Messieurs,  et  c'est 
sur  les  étais  d'importation  des  deux  pays,  que  je 
fonde  mon  opiolou. 

La  France,  suivant  ces  états,  importe  dans  les 
Pays-Bas,  pour  une  valent  bien  inloieura  k  celle 
qu'elle  reçoit  d'eux. 

Ge  fbit  seul  suffit  pour  nous  foire  croire  que  le 
gouTemement  de  ce  pays  jugera  prudent  de  s'abs- 
tenir de  reprteailles  hrop  vives,  et  qui  pourraient 
l'exposer  à  perdre  les  immenses  avantages  que 
la  balance  de  son  commuve  avec  la  France  lui 
offre  en  ce  moment. 

Les  marbres  ne  figurent  d'ailleurs  que  pour 
l,80Û,OO0rrancs environ  dans  l'élatde  sesimpor- 
talioDs  ;  les  provinces  du  Hainaut,  de  Namur  et  de 
lAù^e  sont  les  seules  qui  renferment  des  rarrières 
de  marbre;  les  trois  quarts  au  moins  des  marbriè- 
res et  scieries  de  ce  royaume  sont  la  proprit^té 
de  deux  maisons  de  commerce  (riches  et  puis- 
santes k  la  vérité),  mais  dont  l'intérêt  ne  saurait 
raisonnablement  entrer  en  balance  avec  celui  des 
72  départements  français  qni  possèdent  de  nom> 
breuses  carrières  de  marbres. 

Pouvons-nous  donc  craindre  que  pour  un  in- 
térêt aussi  mince,  le  gouvernement  des  Pays- 
Ilas  veuille  courir  le  risque  do  se  brouiller  avec 
la  France,  dont  l'amitié  lui  est  si  précieuse  et  si 
profltable? 

liais  admettons  un  moment  que,  son  intention 
soit  bien  réellemeol  d'user  do  représailles,  il  nous 
resterait  à  examiner,  dans  cette  supposition,  si 
ces  représailles  seraient  justes,  et  si  le  sentiment 
de  notre  dignité  nationale  nous  permettrait  de 
reculer  devant  cette  menace. 

l«a  France  possède  dea  marbres  en  plus  grande 


quantité  et  plus  beaux  que  ceux  des  Pays-Bas  : 
ses  carrières  sont  réparties  dans  72  de  ses  dépar- 
tements, sur  presque  tous  les  points  de  son  terri- 
toire; l'exploitation  de  ces  carrières,  en  se  déve- 
loppant, ne  tarderait  pas  à  devenir  d'une  haute 
importance  pour  son  commerce;  elle  occuperait 
des  milliers  de  bras  et  contribuerait  à  perfec- 
tionoer  les  arts,  en  multipliant  le  nomlmt  des 
artistes  et  leur  offant  des  moyens  faciles  et  avan- 
tageux de  s'exercer. 

Les  Pays-Bas,  de  leur  côté,  ne  produisent  ni 
vins,  ni  soieries,  ni  la  plupart  dos  objets  que  nous 
leur  fournissons.  Trois  de  leurs  provinces  seu- 
lement produisent  des  marbres  inférieurs  aux 
nôtres,  et  cependant  ce  gouvernemeot  viendrait 
nous  dire  :  je  ne  recevrai  plus  vos  vins  ni  vos 
soieries,  si  vous  ne  renoncez  à  l'exploitation  de 
vos  carrières  et  à  tous  les  avantages  qne  vons 
pouvez  en  retirer,  alla  de  conserver  Â  mes  mar- 
bres le  débouché  avantageux  dont  votre  Dili- 
gence les  a  mis  en  fiossession  ! 

Y  aurait-il  là  justice  et  porfoite  réciprocité,  et 
quel  est  le  gouvernement  qui  oserait  nous  tenir 
ce  langage? 

Je  n  irai  pas  plus  loin,  et  crois  vous  avoir  suf- 
fisamment prouvé  que  les  craintes  qne  Ton  nous 
oppose  sout  chimériques,  et  ne  doivent  point 
nous  arrêter. 

Bn  résumé,  Messieurs,  le  grand  nombre  de 
marbrières  que  possède  la  France  et  les  avantues 
que  notre  commerce  peut  en  espérer,  nous  fôut 
un  devoir  d'en  favoriser  l'exploitaliou. 

Le  seul  moyen  reconnu  efncace  pour  assurer  à 
nos  martes  une  coucurrence  avantageuse  avec 
les  marbres  étrangers,  est  l'augmentation  du 
droit  d'entrée  sur  ces  deniiers. 

Nous  avons  inconiestablraïuit  le  droit  d'user 
de  ce  moyen. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'amendement  que  j'ai 
proposé. 

H.  de  Salal-Griea.  U  y  a,  Messieurs,  entre 
ramendement  de  H.  fléricart  de  Thury  et  celui  de 
H.  de  Rosny,  celte  différence  notable,  que  l'un 
demande  une  augmentation  de  droits  sur  les 
marbres  bruts  d'Bspagne  et  d'Italie  sralement,  et 
qne  l'autre... 

H.  le  Pr^sldeal.  Je  dois  foire  remarquer  à 
M.  le  commissaire  du  roi  que  M.  de  Rosny  réunit 
son  amendement  à  celui  de  H.  Héricart  de  Thury, 
en  ajoutant  senlemenl  les  marbres  de  la  Belgi- 
que. 

H.  de  Saint-Crieq.  C'est  précisément  contre 
cette  adjonction  que  ie  viens  m'ioscrire,  parce 
que  la  proposition  de  H.  Héricart,  comme  elle  a 
^té  faite,  me  semble  admissible,  et  que  celle  do 
H.  de  Rosny,  aoit  qu'elle  demeure  isolée,  soit  qu'il 
la  joigne  k  celle  de  M.  Héricart,  me  parait  devoir 
ôtre  rajetée. 

H.  Héricart  deXbnry  ne  vent  atteindre  que  des 
marbres  précieux,  similaires  de  ceux  qui  s'ex- 

Kloitrat  OAM  nos  Pyrénées.  Mon  opinion  est  que 
s  tarif,  quel  qu'il  soit,  sera  d'un  faible  secours 
pour  ceux-ci.  et  que  leur  meilleure  protection 
doit  venir  du  jugement  que  le  gouvernement 
portera  sur  leur  mérite  relatif.  Le  gouvememeot, 
en  effet,  est  le  principal  et  à  peu  près  le  seul 
constructeur  de  monuments  et  consommateur  de 
statues.  S'il  pense  que  nos  marbres  des  Pyrénées 
sont  dignes  d'un  tel  emploi,  et  je  serais  bien 
étonné  qu'il  en  jupeét  autrement,  lorsque  M.  Hé- 
ricart de  Thury  aflirme  qu'il  en  est  ainsi,  nul 


Digitized  by 


Google 


(Chambre  dM  jlépMékj       8ËG0N6K  RESTAClUflOlf.        |4l  avril  1896.1 


doate  qu'il  n'ordonne  de  les  employer  de  préfé- 
rence, et  ce  sera  là  le  meilleur  enconrageqient 
que  □08  exploitattODs  pourront  recevoir.  Quoi 
qu'il  en  aoit,  les  espèces  de  marbres  dénommées 
par  H.  Héricart  de  Tbury  daus  son  amendement 
sont  effectivement  d'une  telle  valenr,  qu'ils  peu- 
vent parfoitement  supporter  les  droits  qu'il  pro- 
pose. Je  le  prierai  seulement  de  retrancher  ces 
mots  :  venant  d*S»pagne  et  d'ItaUe;  d'abord, 

Sarce  que  nous  ne  sommes  pas  dans  l'usase  de 
istingner  les  provenances  dans  nos  tarifs,  et 
ensuite  parce  qu'un  tableau  que  je  tiens  à  la  main 
prouve  qui!  ne  nous  vient  pas  d'Espagne  an 
seul  quintal  de  marbre. 

M.  de  Rosny,  génëraliitant  la  proposition,  veut 
que  tontes  les'  espèces  de  marbres  en  bloc  paient 
5  francs  par  100  kilogrammes,  au  lieu  de  B  francs 
qu'ils  paient  maintenant.  C'est,  Messieurs,  ce  à 
quoi  Je  dois  m'opposer  ;  ce  que  veut  M.  de  Rosny, 
qui  a  parlé  dans  l'intérêt  des  exploitants  de 
Boulogne  etd'A.TeBQe,  c'est  une  augmentation  sur 
les  marbres  de  la  Belgique  qui  leur  font  concur- 
rence. Or,  CCS  marbres,  qui  n'ont  rien  de  sembla- 
ble à  ceux  d'Italie,  de  la  Grèce,  on  môme  de  nos 
Pyrénées,  sont  d'une  valeur  telle,  qu'à  leur 
égard  le  droit  actuel  est  an  moins  de  30  0/0;  or, 
quoique  l'on  dise  des  désavantages  de  notre  maio- 
d'œuvre  comparée  avec  les  prix  de  h  main-d'œu- 
vre dans  les  Pays-Bas,  on  ne  saurait  admettre 
qu'un  droit  de  30  0/0  sur  un  produit  brut  du  sol 
ne  soit  pas  suffisant  pour  les  compenser.  Il  y 
aurait  de  la  mauvaise  gr&ce  envers  un  pays  avec 
qui  nous  soohaitoDS  conserver  des  rapports  de 
Bon  voisinage,  à  repousser  entièremeot  un  produit 
naturel  pour  lequel  il  f^st  en  possession  de  con- 
courir à  notre  approvisionnement. 

Quant  aux  marbres  sciés,  il  fout  encore  distin- 
guer; non  plus  pour  les  espèces,  mais  pour 
Pimportance  des  manipulations.  Ces  marbres  nous 
viennent,  ou  bien,  sciés  seulement  sur  deux 
faces,  c'est-à-dire  extraits  des  blocs  en  forme  de 

Elancbes,  au  moyen  de  deux  traits  de  scie ,  ou 
ieo,  sciés  en  outre  sur  leurs  parties  latérales  et 
supérieures,  et  propres  à  être  ainsi  employés 
sans  aucun  autre  travail  ultérieur  que  te  polissage, 
soit  eo  cbeminées,  soit  en  dessus  de  table  ;  ou 
antres  destinations  semblables.  De  Pexamen  des 
réclamations  portées  devant  la  commission,  il 
est  résutlé  que  la  valenr,  poids  pour  poids,  deces 
derniers,  est  de  moitié  en  sus  de  la  valeur  des 
premiers,  ce  qui  se  conçoit  très  bien  puisq^ue 
alors  les  déchets  ne  sont  plus  soumis  au  droit  ; 
en  sorte  que  le  droit  qui  est  de  36  0/0  environ 
pour  lesmarbres  sciés  sur  deux  faces  seulement, 
n'est  plus  que  de  24  0/0  sciés  sur  plus  de  deux 
feices,  c'est-à-dire  qui  ont  reçu  une  main-d'œuvre 
plus  perfectionnée.  C'était  là,  il  &ut  bien  le  re- 
connaître, une  faute  grave  dans  l'échelle  des 
taxes  appliquée  au  marbre,  et  malgré  notre 
répugnance  a  étendre  au  delà  daj)rojet  de  loi, 
même  pour  des  objets  minimes,  rien  de  ce  qui 
peut  toucher  un  pays  de  qui  nous  attendons  un 
redressement  pour  nous-mêmes,  nous  ne  pouvons 
cependant  nous  oppoter  à  ce  que  cette  faute  soit 
réparée.  Seulement,  nous  ne  pouvons  admettre 
qu'on  aille  au  delà  ;  et  c'est  ce  que  prétend  foire 
H.  de  RoBoy,  en  étendant  à  tous  les  marbres 
sciés  l'augmentation  proposée  par  la  commission 
pour  les  seuls  marbres  sciés  sur  plus  de  deux 
uces. 

En  résumé,  j'admets  l'amendement  de  H.  Héri- 
cart de  Thury,  tendant  à  imposer  des  droits  gra- 
dués sur  les  espèces  de  marbres  en  bloc  qui!  a 
dénommées;  je  repousse  l'amendement  de  td.  de 


Bosny,  tendant  à  porter  à  5  francs  le  droit  des 
marbres  en  bloc  de  toutes  les  autres  espèces.  Je 
ne  m'oppose  pas  à  l'amendement  de  la  commis- 
sion portant  augmentation  de  moitié  sur  les 
marbres  sciés  sur  plus  de  deux  faces ,  mais  je 
m'oppose  à  la  proposition  que  fait  M.  de  Rosnr, 
d'étendre  cette  augmentation  aux  marbres  soles 
sur  deux  foces  seulement 

M.  le  général  SéfcftsdaBl.  H.  lecommissaire 

du  roi  ayant  adopté  l'amendement  proposé  par 
H.  Héricart  de  Thury.  il  ne  reste  plus  rien  en 
discussion.  Je  crois  que  la  Chambre  pent  d'autant 
mieux  voter  cette  augmentation  de  droits  que  la 
France  possède  les  plus  beaux  marbres  qui 
existent  au  monde.  Non  seulement  elle  tire  de 
ses  carrières  des  marbres  statuaires,  mais  encore 
le  vert  antique  qui  se  trouve  en  Corse,  le  granit 
rose  de  l'Egypte,  et  possède  des  porphyres  d'une 
beauté  admirable.  L'exploitation  des  carrières  de 
porphyre  est  d'autant  plus  facile  qu'elles  sont 
situées  sur  les  bords  de  la  mer.  Le  gouvernement 
peut  donc  se  passer  des  marbres  étrangers  pour 
tous  les  besoins  des  arts.  Je  ne  pousserai  pas 
plus  loin  ces  observations  ;  je  ne  puis  que  me 
réunir  &  M.  le  commissaire  nu  roi,  qui  a  adopté 
l'amendement  de  H.  Héricart  de  Thury.  Quant 
aux  marbres  qui  viennent  de  la  Belgique,  je  ne 
connais  pas  assez  la  question  pour  pouvoir  la 
traiter,  et  je  suis  obligé  de  m'en  rapporter  à  ce 
que  vient  de  dire  M.  le  commissaire  du  roi. 

M.  de  Puf  niaarlH.  Messieurs,  j'ajouterai  à 
l'intéressant  tableau  que  vous  a  présenté  mon 
honorable  collègue  des  marbres  précieux  aue 
possède  la  France,  l'énumératioo  des  principales 
carrières  des  départements  des  Sautes- Pyrénées, 
Haute-Garonne  et  l'Ariège.  Les  échantillons  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  Pexamen  de  la 
Chambre,  ont  dû  lui  prouver  l'avantage  pour  la 
France,  d'encourager  leur  exploitation,  et  la  né- 
cessité de  l'amendement  de  M.  Héricart  de  Thury. 

Chargé  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de 
vériHer  la  situation  actuelle  des  carrières  de 
marbre  blanc  statuaire  et  d'autres  espèces  qui. 
par  leur  beauté,  pourraient  remplacer  les  marbres 
étrangers  et  nous  déliwer  du  tribut  que  paie 
l'industrie  française  à  Pltatie  et  à  la  Belgique 
j'ai  examiné  la  manière  dont  sont  exploitées, 
ces  carrières  et  reconnu  les  avantages  qu'elles 
peuvent  offrir  au  gouvernement  et  à  leurs  propri- 
étaires. Selon  moi,  les  blancs  statuaires  pourront 
remplacer  dans  les  achats  du  gouvernement  les 
marbres  de  Carrare,  jusqu'à  présent  les  seuls 
employés  en  Europe  pour  la  confection  des  grandes 
statues ,  la  décoration  des  temples  et  antres  mo- 
numents, soit  publics,  soit  particuliers  (t). 

Depuis  le  premier  emploi  des  marbres  des 
Pyrénées,  sous  Henri  11,  les  marbres  français  ont 
en  à  lutter  contre  l'engouement  naturel  des  Fran- 
çais pour  tout  ce  qui  est  étranger  et  contre  les 
manœuvres  des  marbriers,  presque  tous  Italiens, 
ainsi  que  tes  ébaucfaeurs  de  statues.  Les  supa- 

(1)  Ud  aTocatde  Toalouse,  &  w  qne  dit  SciUfer,  en- 
voya à  HeDri  II  nn  bloc  de  superbe  marbre  dus  Pjfé- 
Dées.  Henri  II,  p(*ur  le  récompenier  de  «on  zèle,  le 
nomma  coDseiliCT  an  parlement  de  Toulonae^  qai  refusa 
de  le  recevoir  i  cause  de  son  incapacité.  Nommi  maître 
des  reqaÂtes,  ses  noaveaiii  collègues  allaient  le  refnser, 
quand  le  chancelier  lear  ordonna  de  la  nommer,  m  que 
hélait  l'avocat  qui  avait  aovoyi  le  marbre  an  nn. 
Depuis  ce  temps4i,  il  fat  appelé  U  moUn  dM  nquiltt 
de  tnarbrê. 
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bes  marbreB  de  couleur  deSarrancolin,  de  fieyrède 
de  Gampau,  qui  décorent  cette  enceinte,  auraient 
restés  enfouis  dans  les  Pyrénées,  si  un  beureui 
hasard  ne  les  avait  placés  dans  les  domaines  de 
M.  le  marquis  d'Ahlin,  directeur  général  des  bâ- 
timents sous  le  régne  de  Louis  XtV.  Ge  seigneur, 
jaloux  d'orner  les  palais  de  son  souveraio  avec 
des  marbres  précieux  dont  il  était  le  propriétaire, 
passa  des  nurchés,  non  seulement  pour  l'exploi- 
tation des  carridres,  mats  aussi  pour  le  transport 
des  marbres  par  la  Garonne,  à  Toulouse  et  Bor- 
deaux, et  de  là  par  mer  &  Rouen.  d'o&  remontant 
la  Seine,  ils  arrivaient  à  Paris.  Depuis  la  confec- 
tion des  canaux  qui  font  communiquer  le  canal 
des  Deux-Mers  avec  le  Hbône,  ces  marbres  peu- 
vent aisément  être  transportés  dans  les  provinces 
de  l'Ouest  de  la  France. 

A  cette  époque,  on  exploita  la  précieuse  car- 
rière de  marbre  blanc  statuaire  de  Sost  dans  la 
Barousse;  cette  exploitation  se  fit  avec  une 
incurie  d'autant  plus  frappante,  que  les  autres 
carrières  voisines  élaient  exploitées  avec  art  et 
intelligence.  Cette  exploitation  fut  sans  doute 
conOée  à  des  Italiens  ou  à  des  ouvriers  payés  par 
eux  pour  détruire  cette  carrière  d'un  marbre  qui 
pouvait  dans  la  suite  rivaliser  avec  celui  de  Car- 
rare: aussi  employa- t-ott  sans  ménagement 
l'action  de  la  poudre;  les  coups  de  pondre  ayant 
été  placés  verticalement  et  au  milieu  des  masses 
qui  présentaient  le  plus  de  solidité,  les  avaient 
endommagées  à  une  si  grande  profondeur,  qu'il 
a  fallu  ouvrir  de  nouveau  la  carrière  du  cdté 
opposé. 

Cette  précieuse  carrière  de  Sost  est  placée  & 
l'extrémité  de  la  vallée  de  la  fiarousse,  canton  do 
Moiéon,  Hautes- Pyrénées,  dans  la  commune  de 
Sost.  Bile  est  sur  le  flanc  méridional  de  la  mon- 
tagne appelée  Us  Maiest,  à  la  hauteur  presque 
perpendiculaire  de  321  mètres,  et  547  mètres  au- 
dessus  du  villaee  de  Sainte-Marie.  Le  chemin  qu'il 
faut  pratiquer  dans  la  vallée  de  la  Barousse  doit 
être  construit  jusqu'à  ce  village;  là  il  commu- 
niquert  avec  le  chemin  de  poste  de  Toulouse  à 
Bagnère8-de>Lucbon . 

Quant  aux  qualités  de  ce  marbre*  je  n'ai  rien  & 
ajouter  au  compte  avantageux  qu'en  a  rendu  un 
artiste  célèbre;  il  le  regarde  comme  supérieur  & 
tous  les  marbres  dUtalie  ;  il  le  compare  au  Peu- 
thélique  pour  le  grain  et  la  cristallisation.  Les 
ébaucheurs  ennemis  de  (ont  ce  qui  est  nouveau, 
Hdèles  à  leur  routine  et  à  leur  dévouement  au 
marbre  d'Italie,  l'ont  déclaré  dur  à  travailler, 
usant  leurs  outils  et  cassant.  Cette  dureté,  qu'on 
a  la  maladresse  de  lui  reprocher,  est  une  qualité 
précieuse  puisqu'elle  assure  sa  durée  en  te  met- 
tant à  l'abri  des  influences  de  l'atmosphère;  sem- 
blable au  Penthélique,  il  se  refuse  comme  lui  à 
tous  ces  petits  détails  qui  peuvent  faire  honneur 
à  ta  patience  de  l'artiste,  mais  qui  nuisent  à  l'ef- 
fet général. 

Cette  exploitation  est  t^te  à  grands  frais  en  ce 
moment  |Ktr  la  Compagnie  Prévost  et  Pugens  de 
Toulouse,  qui  dirige  l'exploitation  des  marbres 
statuaires  à  Carrare  d'api^  des  principes  sûrs  et 
invariables,  et  si  le  gouvernement  veol  bien  ac- 
corder à  la  Compagnie  les  encouragements  qu'elle 
mérite,  la  France  acquerra  un  marbre  statuaire 
supérieur  au  marbre  d'Italie,  et  ayant  sa  beauté 
et  sa  blancheur  cristalline. 

Par  une  chaleur  de  22  degrés,  exposé  à  un  so- 
leil brûlant,  j'ai  franchi  les  321  mètres  d'éléva- 
tion presque  peroendiculaire  de  la  carrière  en 
montant  par  la  glissoire.  Je  ftas  dédommagé  de 
la  fatigue  de  cette  escalade  quand  je  ftis  parremi 


à  la  carrière  :  une  terrasse  formée  par  les  débris 
de  marbre  détachés  de  la  surface  supérieure, 
conduit  aux  travaux  qui  pénètrent  dans  l'inté- 
rieur de  la  montagne. 

Une  grange  construite  en  marbre  et  couverte  en 
planches  sert  à  mettre  les  ouvriers  à  l'abri  des 
coups  de  temps,  si  communs  dans  les  montagnes, 
et  leur  procure  une  retraite  sûre;  on  y  a  placé 
une  forge  pour  réparer  leurs  outils. 

La  carrière  de  Sost  est  ouverte  sur  30  ft  40  pieds 
de  hauteur  et  on  commence  à  pénétrer  dans  Tln- 
tërieur.  L'œil  est  satishit  en  vo;rànt  cette  masse 
d'une  blancheur  éclatante,  se  divisant  en  bancs 
d'une  hauteur  raisonnable  qui  augmentent  en 
épaisseur  et  en  solidité  à  mesure  qu  Us  pénètrent 
dans  l'intérieur.  On  y  remarque  ct-tte  ondulation 
gris  noirâtre,  qui  se  trouve  dans  les  carrières  de 
marbra  de  Carrare,  que  les  Italiens  appellent 
marmore  macchia^  ou  velnc-mère. 

Les  ouvriers  étaient  alors  occupés  à  extraire 
un  bloc  de  20  à  25  pieds  de  longueur  sur  10  pieds 
de  largeur  et  8  de  hauteur.  Ou  l'avait  séparé  do 
la  montagne  par  une  tranchée  de  18  pouces  de 
large  et  il  ne  tenait  plus  au  banc  que  par  sa  par- 
tie inférieure  dont  on  a  dû,  depuis  mon  départ,  le 
détacher  avec  des  coins  de  fer.  Dés  quul  sera 
descendu,  il  sera  divisé  selon  la  direction  des 
fUs  et  de  la  veine-mère;  les  parties  blanc  clair  ut 
seront  détachées,  on  en  retirera  deux  ou  trois 
blocs  d'une  qualité  homogène  et  propres  à  f^ire 
de  grandes  statues. 

Le  marbre  dit  blanc  clair  n'a  pas  le  brillant 
crlstailia  du  marbre  blanc  statuaire-,  mais  il  peut 
être  employé  avec  succès  pour  les  décorations  In- 
térieures des  temples  et  des  palais. 

J'ai  laissé  à  mi-glissoire  un  bloc  de  8  pieds  de 
longueur,  trois  de  6  pieds  et  quatre  de  5  pieds. 

Le  plus  grand  obstacle  à  l'exploitation  de  la 
carrière  de  Sost  est  entièrement  détruit  :  c'est 
Tenlèvemeot  de  la  croûte  supérieure  qui,  exposée, 
depuis  des  siècles,  aux  attaques  de  1  atmosphère, 
avait  dû  nécessairement  être  altérée  et  fournir 
des  blocs  d'une  auahté  inférieure;  on  est  dans 
ce  moment  dans  le  vrai  lit  de  la  carrière  ;  les 
bancs  de  marbre  sont  d'une  épateseur  considé- 
rable et  paraissent,  en  entrant  dans  la  montagne, 
augmenter  en  masse;  il  n'y  a  aucune  couche 
schisteuse,  et  tout  est  d'une  même  couleur  et 
qualité.  La  veine-mère  ondule  sur  cette  surface 
de  la  plus  grande  blancheur  sous  une  apparence 
gris  noirâtre.  On  peut  dire  que  la  cause  du  marbre 
Blanc  statuaire  est  gagnée  pour  la  France,  si  le 
gouvernement  veut  lui  accorder  un  secours  mé- 
rité par  la  Compagnie  Prévost  et  Pugens,  comme 
ceux  qu'on  prodigne  aux  établissements  d'in- 
dustrie. 

Ge  secours  doit  être  accordé,  et  doit  consister  : 
1»  en  une  commande  de  marbres  blancs  sta- 
tuaires pour  le  gouvernement  ;  2°  en  la  construc- 
tion du  chemin  de  Sost  à  Sainte-Harie. 

Ge  chemin  traversera  une  grande  partie  de  la 
vallée  de  la  Barousse,  et  assurera  à  cette  vallée  un 
débouché  sûr  pour  ses  productions,  par  sa  jonc- 
tion avec  le  chemin  de  poste  de  Tonloaseàbaint- 
Gandens. 

La  vallée  de  la  Barousse,  placée  sur  le  premier 
chaînon  des  Hautes-Pyrénees,  ne  communique 
pas  avec  la  chaîne  des  montagnes  élevées  qui 
sépare  la  France  de  l'Espagne  :  elle  est  séparée  par 
tes  vallées  d'Onels,  de  Larboust  et  d'Oo,  les  mon- 
tagnes qui  l'entourent  sont  cultivées  ou  couvertes 
de  prairies  jusqu'aux  2/3  de  leur  hauteur;  des 
forêts  épaisses  couvrent  leur  sommet.  Cette  vallée 
retirerait  pour  ses  cultures,  et  le  débouché  de  ses 
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dearôefl  un  avantage  considérable  de  cette  nou- 
velte  communication,  tandis  qu'elle  n'a  qu'un 
chemin  assez  étroit  et  peu  praticable  du  côté  de 
Saint-Bertrand. 

Les  montagnes  qui  entourent  la  vallée  de  la 
Barousse  sont  calcaires  de  première  origine,  et 
cea  montagnes,  &  en  juger  par  leurs  débris  dans 
la  vallée,  renferment  des  carrières  de  marbre  de 
toute  couleur,  depuis  le  blanc  Jusqu'au  noir  an- 
tique. Les  moindres  chaumières  sont  bftties  en 
moëllona  de  tontes  sortes  de  marbres;  les  pîUiers 
des  portes  en  offrent  des  morceaux  grossièrement 
taillés,  et  les  clefs  des  arceaux  sont  ordinairement 
en  marbre  statuaire. 

Le  gouvernement  peut  et  doit  délivrer  la  France 
du  tribut  qu'elle  paie  à  t'ilalie,  en  achetant  dans 
ces  carrières  les  marbres  qui  lui  seront  néces- 
saires, soit  statuaires,  soit  de  couleur.  Une  pro- 
tection éclatante  et  assurée  pour  tes  entrepre- 
neurs, des  avances  pour  la  construction  des 
chemins  payables  en  marbres  sont  les  principaux 
moyens  d'y  réussir. 

Il  est  à  craindre  que  les  intéressés  k  la  fourni- 
tare  des  marbres  d'Italie,  des  contractants  pour 
leurs  transports,  ne  cherchent  à  calomnier  les 
marbres  français,  etc.  Nous  avons  déjà  vu  que 
la  carrière  de  marbre  statuaire  de  Sost  avait  été 
détruite  du  côté  du  Nord  par  les  coups  de  poudre, 
placés  dans  cette  intention,  tandis  que  les  car- 
rières de  Beyrède.  de  SarrancoUn,  a  la  mémo 
époque,  avaient  été  exploitées  avec  le  plus  grand 
soin  et  les  plus  grandes  précautions.  Ne  pouvant 
détruire  la  nouvelle  carrière,  ils  ont  ameuté  les 
ébaucbeurs  de  statues  pour  leur  faire  demander 
un  prix  double  de  leur  ouvrage,  sous  prétexte  de 
la  dureté  de  ce  marbre  de  Sost,  supérieure  b  celle 
du  marbre  de  Carrare;  ce  serait  une  chose  bien 
extraordinaire  que  la  dureté  d'un  marbre  qui  le 
rend  inaltérable  aux  injures  de  l'air  fût  cause  de 
sa  proscription  des  ateliers  français!...  Si  les 
Egyptiens,  les  Grecs  et  les  Romains  avaient  adopté 
un  pareil  préjugé,  les  statues  de  marbre  pentbé- 
lique,  de  porphire,  de  pierre  de  touche  et  antres 

Slerres.  n'ennctairaient  pas  et  n'orneraient  pas  le 
[usée  de  la  capitale. 

J'ai  dit  plus  haut  que  lavallée  de  la  Barousse  et 
les  vallées  voisines  pouvaient  fournir  des  mar- 
bres de  couleur  de  plusieurs  qualités  et  variétés. 
La  Compagnie  qui  a  entrepris  la  carrière  de  Sost 
a  porté  son  attention  sur  ces  exploitations  va- 
riées. 

Au  pied  de  la  montagne  desMatels  à  la  Coualhe. 
et  généralement  dans  toutes  celles  qni  bordent  la 
Barousse,  on  trouve  le  marbre  bleu  turqulu  ou 
bardille  en  grandes  masses. 

Outre  les  carrières  des  différents  marbres  dans 
la  vallée  de  la  Barousse,  ou  trouve  celles  d'Uè- 
cbes,  noir  et  blanc,  dans  la  vallée  d'Aure. 

La  Compagnie  exploite  aussi  les  carrières  de 
Beyrède  et  de  Sarrancoliu  ;  les  plus  beaux  mo- 
numents des  arts  construits  sons  le  règne  de 
Louis  XlVf  ses  palais,  les  églises  de  Paris,  votre 
Chambre,  et  les  salles  environnantes  et  plusieurs 
antres  édiflces  publics  ont  été  décorés  par  les 
marbres  retirés  de  ces  carrières. 

Ia  carHère  de  Beyrède  est  située  sur  le  pen- 
chant méridional  de  la  montagne  qui  domine  le 
village  de  ce  nom,  à  une  hauteur  ne  250  mètres 
au-dessus  de  la  route  d'Arrean;  sept  ouvertures 
sont  placées  à  peu  de  distance  les  unes  des  au- 
tres: une  seule  a  180  pieds  de  profondeur  sur 
environ  60  à  70  dans  sa  plus  grande  largeur. 
Gomme  sous  le  règne  de  Louis  X.1V.  les  blocs  sont 
tracés  dans  les  masses  de  droite  et  de  gauche,  et 


détachés  avec  la  sde;  cette  méthode  coûteuse  a 
t'avantage  de  faire  connaître,  par  le  sciage,  les 
défauts  intérieurs  qui  pourraient  édiappcr  aux 
yeux  les  plus  exercés. 

Celle  do  Sarrancolin,  placée  sur  la  rive  droite 
de  la  Neste,  eu  face  de  celle  de  Beyrède,  va  être 
exploitée  par  la  Compagnie  :  nommer  le  marbre 
de  Sarrancolin,  c'est  faire  son  éloge. 

lies  vallées  de  Gampan,  Beaudean,  de  Bagnères- 
de-Ludion,  de  Saint-Béat,  celles  du  département 
de  l'Ariége.  offrent  aussi  une  variété  prodigieuse 
de  marbres,  dont  la  plus  grande  partie  ne  sont 
pas  exploitées. 

C'est  au  gouvernement  du  roi  k  ouvrir  à  notre 
industrie  un  nouveau  débouché;  il  peut  nous 
donner  la  facilité  par  la  Garonne  et  le  port  de 
Bordeaux,  d'établir  un  commerce  de  marbres,  tout 
À  l'avantage  de  la  France,  avec  le  nord  de  TKu- 
rope,  même  avec  l'Aogleierre  ;  nos  marbres  rem- 
placeront dans  leurs  marchés  les  marbres  d'Italie, 
et  Bordeaux  peut  devenir  un  entrepôt  d'un  com- 
merce considérable  en  marbres  et  même  en  ob- 
jets fabriqués,  tels  que  statues,  chambranles, 
tables,  etc. 

Que  le  gouvernement  ouvre  les  yeax  sur  les 
richesses  eu  ce  genre  enfouies  depuis  tant  de 
siècles;  qu'il  aide  les  entrepreneurs  de  sa  puis- 
sante protection,  la  France  n'aura  plus  &  envier 
et  à  payer  les  marbres  d'Italie. 

On  doit  la  découverte  ou  la  réexploitation  des 
carrières  de  marbres  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  au  zèle  ou  plutôt  k  renthoufiasme  peu 
calculé  pour  ses  intérêts,  du  sieur  Gapelle-Layerle, 
marbrier  de  Toulouse.  Gapelle  possède  un  des  plus 
beaux  ateliers  de  cette  ville;  trente  ouvriers  y 
sont  continuellement  occupés  k  scier,  travailler, 
sculpter,  polir  les  marbres  de  l'Italie  et  ceux  des 
Pyrénées.  Ce  travail  continuel  aurait  dfl  enrichir 
Capelle  par  la  vente  des  tables,  chambranles,  etc., 
si  des  voyages  pendant  six  mois  de  l'année  dans 
ses  chères  et  bien  chères  carrières  des  Pyrénées, 
n'absorbaient  pas  non  seulement  ses  pronts  mais 
aussi  ses  capitaux.  Cet  enthousiaste  de  son  art 
peut  dire  avec  raison  : 

Sic  vos  non  vobit  metlifi&Uiê  apes. 

11  existe  à  Argut-Dessus,  une  carrière  de  mar- 
bre rouge  et  Blanc,  pouvaut  fonmir  de  très 

grandes  colonnes. 

La  petite  ville  de  Saint-Béat  est  entourée  de 
hautes  montagnes  calcaire  primitif.  On  trouve 
auprès  de  cette  ville  la  belle  carrière  de  le  Pène- 
Saint-Martin  (1);  celte  superbe  brèche  a  été  ex- 
ploitée du  haut  de  la  montagne  en  bas,  et  l'exca- 
vation ressemble  à  une  tour  creusée  dans  ta  mon- 
tagne. Cette  brèche  est  fond  blanc  avec  des  taches 
jaunes,  blanches  et  rougeâtres,  et  prend  un  très 
beau  poli.  On  doit  avoir  retiré  de  cette  carrière 
plus  de  cinquante  mille  pieds  cubes  de  marbre,  k 
en  juger  par  le  vide  de  la  carrière;  cependant  on 
ne  trouve  pas  nu  seul  vest^e  de  ce  marbre  dans 
toutes  les  anciennes  églises,  cloîtres  ou  autres 
vieux  édifices  du  département  II  devait  être  ex- 
porté par  tes  Romains  par  la  Garonne  jusqu'à 
Bordeaux  et  autres  villes  de  l'Aquitaine. 

Les  montagnes  qui  dominent  le  bourg  de  Sterpt 
sur  la  Garonne,  sont  calcaire  primitif,  et  contien- 
nent une  grande  variété  de  marbres. 

(11  Le  nombre  de  pieds  eobss  de  marbre  extrait  par 
les  Romaios,  de  la  carrière  de  Pène-Soiot-VartiD,  est 
de  175,389  pieds  8  ponces  cnbes.  L'axcaveliou  étant  de 
30  mètres  de  haateor  sur  10  mètres  66  Gentîmàtres  de 
largeor  et  14  mètres  de  profoodeor. 
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tJn  marbre  très  solide,  inaltérable  à  l'air,  d'une 
couleur  rouge  sanf;  de  bœuf  foncé,  uvec  des  ta- 
ches d'un  rouge  plus  clair;  il  ressemble  assez  au 
marbre  griotte.  On  peut  en  tirer  des  colonnes,  des 
tables,  des  cbambranles,  et  il  peut  servir  à  la  dé- 
coration, tant  intérieure  qu'extérieure.  On  trouve 
d'autres  carrières  de  dirTérenta  marbrœà  SIgnac, 
Sauveterre,  etc. 

Tontes  ces  carrières  ont  été  tirées  de  l'oubli  ou 
découvertes  parLayerle-Gapelle.  Il  a  aussi  décou- 
vert la  carrière  de  marbre  noir  à  la  montage  de 
Montmajon,  dans  la  commune  de  Sieo-de-Riviëre, 
ainsi  que  celle  de  marbre  gris  veiné  de  blanc, 
placée  sur  la  montagne  de  Gampardito,  et  autres 
marbres  de  différentes  couleurs,  à  Labarthe  de 
Rivière,  Lacunan,  Brècbe  de  Barbasan,  Nankin  de 
Mansîous,  etc.  * 

Nous  avons  parlé  plus  baat  dos  marbres  que 
fournissent  les  montagne  calcaires  primitives 
qui  dominent  la  ville  de  Saint-Béat  et  ses  envi- 
rons. On  trouve  sur  les  montagnes  de  Rapp  et  de 
Martgnac  des  vestiges  de  leur  antique  exploita- 
tion; on  voit  encore,  uu  lieu  appelé  le  Mail  de 
lag  Figurofj  des  figures  romaines  et  gantoises 
taillées  sur  les  rochers  de  Rapp. 

On  y  trouve  des  masses  énormes  d'un  marbre 
blanc  sale  veiné  de  gris,  et  une  carrière  de  mar- 
bre grisâtre  exploitée  de  toute  antiquité  dont  sont 
construits  tous  les  anciens  cloîtres  et  églises  du 
Haut  Languedoc  et  de  la  Gascogne;  les  autels  vo- 
tifs des  Romains,  qu'on  a  retrouvés  k  Baguières- 
de-Lucbon,  étaient  faits  avec  ce  marbre. 

De  toutes  les  carrières  découvertes,  ou  dont 
l'exploitation  a  été  renouvelée  par  Layerlc-Ga- 
pelle,  la  plus  intéressante,  j'ose  le  dire,  la  plus 
précieuse,  est  celle  de  blanc  statuaire  de  Rapp, 
près  Saint-Béat  (1). 

Cette  carrière,  située  an  levant,  est  à  200  mè- 
tres du  cbemin  royal,  et  est  à  peu  près  à  mi-hau- 
teur de  la  montagne.  On  y  arrive  par  un  chemin 
eu  zig-xag,  pratiqué  avec  la  pins  grande  intellî- 

gence  par  oci  on  descend,  sans  aucun  danger,  les 
locflT  qu'on  retire  de  la  carrière.  Bile  présente  en 
ce  moment  nn  aspect  intéressant;  la  couche  de 
marbre  détériorée  par  les  injures  du  temps,  qui 
était  comme  Técorcede  la  carrière,  a  été  enlevée, 
et  les  blocs  qu'on  relire  de  l'intérieur  paraissent 
mériter  l'attention  des  artistes  et  la  protection  du 
gouvernement.  Dans  le  moment  de  ma  visite, 
trots  couches  de  marbre  blanc  statuaire  se  présen- 
taient h  l'œil  de  l'amateur  et  du  naturaliste  -,  Tex- 
cavatlon  faite  peur  arriver  i  la  couche  supé- 
rieure est  de  30  pieds  de  haut  sur  24  de  large. 

L'inférieure  a  54  pieds  de  long  sur  24  de  large. 
La  seconde  est  à  droite  et  a  12  pieds  de  hauteur 
au-dessus  de  la  première;  sa  longueur  est  de 
'23  pieds  ;  la  troisième  a  10  pieds  de  hauteur. 

Le  marbre  de  Rapp  a  presque  la  transparence 
de  ralbitre^  il  a  quelques  points  spatiques  qui 
Dallèrent  point  sa  qualité. 

On  peut  inger,  par  cet  exposé,  de  l'importance 
ri'nne  camôre  qui  nont  fournir  à  la  France  et  à 
rBorope  des  blocs  ne  marbre  blanc  pur  et  homo- 
gène de  toute  grandeur  et  de  toute  solidité.  La 
môme  intrigue  italienne  qui  fit  abandonner  les 

(1)  En  18SS.  le  siear  Layerle-CapeUa  déeoDvrit  k 
Javet-Diiaot.  cantoa  d'Aspect,  quarlier  d«  la  Houleua, 
DO  marbn  bîaac  sftiin.  tel  qna  calai  de  Sunt-Bèat.  Celle 
qui  n'a  jamais  èié  exploitée  te  troare  ao  bord  d'on 
raiuean  entre  denx  moDiagnes  et  an  bas  d'ane  eoUioe  ; 
ell«  présente  des  massifs  eoDsidérabbs  doDt  on  pour- 
rait obtenir  de  gros  blocs,  si  Ton  y  jmtiqnait  ao  che- 
nin  d'environ  3,000  mitres. 

T.  XLTU. 


carrlèrûs  de  Sost.  du  temps  de  Louis  XIV,  et  les 
avait  fait  détruire  avec  de  la  poudre,  avait  influé 
sur  le  sort  de  celles  de  Rapp,  et  on  les  décria 
comme  tenant  le  pouf,  c'est-à-dire  contenant  dans 
son  intérieur  de  petites  portions  terreuses  qui 
détérioraient  le  travail  du  sculpteur.  Il  était  aisé 
de  montrer  quelques  morceaux  isolés  de  la  sur- 
face de  la  carrière,  attaqués  depuis  des  siècles  par 
les  injures  de  l'air;  comme  ta  calomnie  s'étend 
et  s'augmente  par  le  soin  des  personnes  intéres- 
sées, la  carrière  de  Rapp  fut  proscrite.  Ainsi  les 
deux  carrières  de  marbre  statuaire  de  la  France 
se  trouvaient  perdues  pour  elle,  par  suite  de  l'in- 
térêt italien  à  les  annihiler  ;  l'une  &  cause  de  sa 
dureté,  l'autre,  le  mot  paraîtra  singulier,  &  cause 
de  sa  tendreté. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  renseignements  que 
j'ai  pu  recueillir  sur  la  nature  et  ta  qualité  d'une 
partie  des  marbres  des  montagnes  calcaire  pri- 
mitif des  Pyrénées,  des  départements  de  la  Hante- 
Garonne  et  Hautes-Pyrénées. 

Mon  travail  vous  paraîtra  peu  suffisant;  mais 
il  suffira  peut-être  pour  vous  ftùre  connaître  l'im- 
portance de  ces  marbres,  la  nécestité  de  délivrer 
nos  arUstes  du  monopole  des  marbres,  fait  par 
les  Italiens  et  leurs  ayants-cause.  Quand  l'ex- 
ploitation du  marbre  statuaire  sera  encouragée 
par  le  gouvernement,  celui-ci  pourra  épargner 
des  frais  considérables  de  transport  en  établissant 
à  Toulouse  un  atelier  d'ébaucheurs  pour  les  sta- 
tues commandées  par  le  gouvernement  ;  ces  sta- 
tues ainsi  ébauchées  coûteraient  beaucoup  moins 
de  frais  pour  être  transportées  au  lieu  où  elles 
doivent  être  placées.  Arrivées  au  lieu  de  leur 
destination,  le  sculpteur  leur  donnerait  toute  la 
perfection  désirable.  Les -statues  ainsi  ébauchées 
pourraient  se  traoi^porter  par  te  canal  des  deux 
mers  et  la  Garonne,  à  Paris,  et  dans  toutes  les 

Çarlies  du  royaume.  Il  s'établirait  peu  à  peu  à 
oulouse  des  ateliers  de  sculpteurs  en  marbre 
blanc,  comoie  à  Carrare,  pour  les  décorations 
d'architecture,  les  monumeatsfUnêbres,  les  petits 
groupes  et  autres  décorations  intéiienres  dont 
l'achat  nous  rend  tributaires  de  l'Italie.  Par  cet 
établissement,  le  gouvernement  du  roi  encoura- 
gerait en  même  temps  les  arts  et  le  commerce 
français. 

Les  beaux  marbres  noir  et  blanc  antique  de 
l'Ariége,  dont  les  carrières  en  Italie  ont  été  épui- 
sées, ceux  découverts  par  ta  société  des  sciences 
de  l'Ariége,  entre  autres  un  marbre  blanc  statu- 
aire, tes  superbes  marbres  du  département  de 
l'Aude  réunis  à  Toulouse  à  ceux  des  Pyrénées, 
augmenteront  encore  l'importance  de  l'établisse- 
ment proposé. 

Je  vote  pour  Famendenient  de  H.  Héricart  de 
Thury. 

M.  licmolne  du  Mares.  Si  U.  le  commis- 
saire du  roi  n'entend  pas  exclure  les  marbres  de 
la  Belgique  de  l'augmentation  du  droit  proposé 
par  H.  Héricart  de  Thury,  je  n'ai  rien  h  dire. 

H.  d«  SalBt  Cri«4.  Je  les  exclus  formellement 
eu  tant  qu'ils  sont  bruts. 

M.  Lemolae  des  Mares.  Diverses  circonstan- 
ces m'ayant  mis  à  môme  de  visiter  des  carrières 
de  marbre  qui  sont  situées  surla  rivegauche  de  la 
Meuse,  je  puis  vous  assurer  qu'elles  ne  sont  pas 
suffisamment  protégées  par  te  droit  existant.  Leur 
extraction  est  très  coûteuse.  Dans  le  département 
des  Ardennes,  la  main-d'œuvre  est  à  un  plus  haut 
prix  qu'eu  Belgique.  SI  vous  ne  voules  pas  voir 
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abandonner  ces  carriëres.U^ntaugnienterle  droit 
Il  n'y  a  aucun  moyen,  dans  l  état  actuet  des 
cboees.  de  soutenir  la  concurrence  avec  les  mar- 
bres de  la  Belgique.  U  serait  souTerainemenl  in- 
juste d'exclure  au  Menfoit  de  ramendemeot  les 
propriétaires  des  curières  de  marine  dans  le 
département  des  Ardennea.  J'appuie  en  consé- 
quence ramendement  de  H.  de  Rosny. 

H.  de  Cuib«n.  Je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  quelques  observations  dans  l'intérêt  de 
t'exploltalion  des  carrières  de  marbre  situées  dans 
les  provinces  du  Midi.  Je  n'ajouterai  rien  k  ce 

a ni  voua  a  été  dit  par  notre  bonorable  collègue 
■  Hëricart  de  Ttaury,  sur  la  richesse  de  ces  car- 
rières et  la  nécessité  d'encourager  leur  exploita- 
tion. Je  ferai  remarquer  que  les  carrières  de  mar- 
bre se  trouvent  dans  des  terrains  ingrats  qui 
offrent  peu  de  ressources  à  l'agriculturo,  et 
qu'elles  procurent  du  travail  k  la  population  qui 
n'en  pourrait  trouver  dans  la  culture  des  terres. 
H.  le  commisaire  du  roi  parait  disposer  &  accor- 
der l'augmentation  des  droits  sur  les  marbres 
d'Italie,  mais  il  s'oppose     Tan^mentation  des 
droits  sur  les  marbres  de  la  Bel^qne.  U  tous  a 
dit  que  le  droit  de  38  0/0  était  suiSsant  pour  pro- 
té|[er  nos  marbres  contre  ceux  de  la  Bergique.  Je 
puis  vous  assurer  qu'il  n'est  pas  suffisant;  f  ai  vu, 
moi  député  de  la  fiante^  Garonne,  livrer  a  Tou- 
louse, les  marbres  de  la  Belgique  à  50  0/0  au- 
dessous  des  marbres  des  Pyrénées.  Je  sais  par  un 
de  mes  collègues  du  département  de  l'Arlége, 
que  les  marbres  de  cette  province  ne  peuvent  pas 
non  plus  soutenir  la  concurrence  avec  les  mar- 
bres de  la  Belgique.  Je  ue  vois  pas  pourquoi  on 
accorderait  une  telle  préférence  aux  marbres  de 
la  Belgique.  Ou  fait  valoir  des  considération  a  de 
bon  voisinage,  on  veut  éviter  d'établir  des  droits 

aui  pourraient  exciter  les  représailles.  Je  répon- 
raî  à  cemotiftparceqnevousadittoutàl'heure 
H.  le  commissaire  du  roi.  Ce  n'est  pas  par  des 
représailles  dictées  par  un  motif  de  mauvaise 
bameor,  mais  par  la  nécessité  de  protéger  une 
industrie,  que  les  droits  s'établissent.  Nous  n'avons 
donc  pas  k  craindre  de  reiirésailles  de  la  part  du 

fooTemement  de  la  Belgique.  Je  demande  que 
on  comprenne  dans  l'amendement  de  H,  Héti' 
cart  deTnury,  les  marbres  de  la  Belgique  comme 
ceux  de  l'Italie. 


H.  Leai*lBe  des  Marée.  Voici  un  fait  dont 
e  puis  garantir  la  vérité.  On  a  découvert  à  Honcy- 
lotre-Dame,  dans  le  département  des  Ardennes, 
une  carrière  de  marbre  doat  les  produits  sont 
aussi  beaux  que  ceux  de  la  Belgique.  Quelques- 
uns  de  mes  collègues  ont  pu  en  voir  des  échan- 
tiUouB  dans  la  salle  des  Conférences.  Cette  car- 
rière était  exploitée  par  un  bomme  ayant  des 
connaissances  spéciales  et  ayant  une  grande 
fortune.  U  s'est  livré  &  celte  exploitation  avec 
l'espoir  du  succès;  mais  la  main-d'œuvre  est  si 
chère  dans  le  département  des  Ardennes,  et  nos 
marbres  sont  si  peu  prot^és  par  !e  droit,  qu'il  a 
été  oblif^  d'abandonner  l'exploitation  de  cette 
carrière.  Plusieurs  propriétaires  ne  voulant  pas 
perdre  le  fruit  des  travaux  qui  ont  été  exécutés, 
se  sont  formés  en  société  anonyme,  et  ils  font 
beaucoup  de  sacrifices  pour  continuer  l'exploita- 
tion de  cette  carrière;  s'ils  ne  sont  pas  prot^és 
par  un  droit  plus  fort  sur  les  marbres  de  la 
Belgique,  ils  seront  aussi  forcés  d^ndonner 
leur  entreprise. 

H.  Fwf  «l«r-Iio«s,  rapporteur.  La  commi»- 


sîon  des  douanes  a  été  portée  à  s'occuper  des 
droits  établis  sur  les  marbres  de  ta  Belgique, 
parce  que  deux  pétitions  lui  avaient  été  adressées 
par  les  propriétaires  de  carrières  de  marbre  de 
Boulogne  et  du  département  du  Nord.  Ces  deux 
pétitions  ont  pour  objet  de  prouver  que  la  pro- 
tection accordée  à  nos  marbres  n'était  pas  suffi- 
sante. Les  pétitionnaires  se  sont  rendus  à  Paris; 
nous  avons  eu  des  conférences  avec  eux,  et  nous 
nous  sommes  concertés  sur  la  quotité  du  droit 
qu'il  conviendrait  d'établir  pour  rendre  la  pro- 
tection su^isante.  Je  dois  déclarer  que  c'est  avec 
ces  mêmes  pétitionnaires  que  nous  avons  concerté 
l'amendement  qui  vous  est  proposé  au  nom  de  la 
commission.  On  vient  vous  demander  d'accroître 
cette protection.Je  ne  vois  pas  pourquoi  ta  Gham- 
•bre  accorderait  plus  qu'il  n'a  été  demandé  parles 

Eersounes  même  intéressées  dans  la  questiofi. 
'amendement  de  la  commission  est  fondé  sur 
un  principe  de  justice.  Les  marbres  sciés  sur 
deux  faces,  qui  font  l'objet  de  cet  amendement, 
ne  payaient  pas  réellement  un  droit  suffisant,  et 
il  était  juste  de  rétablir  la  proportion  de  manière 
à  ce  que  le  droit  flkt  anssi  de  40  0/0  de  la  valeur. 
Cet  amendement  a  été  consenti  par  les  intéressés 
eux-mêmes. 

H.  IteaiolBe  des  Hares.  Je  réponds  que  les 
propriétaires  des  carrières  de  marbre  des  Ar^nnes 

n'y  ont  pas  consenti. 

M.  de  Rovoy.  Je  puis  affirmer  qu'il  n'y  a  eu 
aucune  espèce  de  transaction  &  cet  égara,  au 
moins  par  rapport  &  ceux  qui  m'ont  adressé  leur 
pétition.  Je  ne  pense  pas  que  la  commission  se  soit 
réunie  depuis  que  te  rapport  a  été  fait.  Ainsi  M.  le 
rapporteur  ne  peut  parler  que  pour  lui-même  et 
non  pour  la  commission.  U.  le  commissaire  du 
roi  a  présenté  comme  un  avantage  l'amendement 
proposé  par  la  commission:  mais  cet  amende- 
ment n'est  qu'une  rectification  de  l'ancien  tarif. 
Les  marbres  dont  il  est  question  dans  cet  amen- 
dement poivent  bien  i»yer  moitié  de  droit  m 
SOS,  parce  qu'ils  ont  reçu  plus  de  main-d'œuvre, 
que  plus  de  débris  en  ont  été  séparés,  et  qu'ainsi 
ils  pèsent  moins.  J'ai  présenté  a  la  Chambre  lea 
prix  des  marbres  de  la  Belgique  comparativement 
a  ceux  des  marbres  français,  et  je  puis  vous  as- 
surer que  si  vous  ne  les  protégez  pas  par  un  tarif 

S lus  élevé,  les  marbriers  «eront  obligés  d'aban- 
ooner  l'exploitation  de  leurs  carrières. 

H.  Liemelne  des  Harea.  J'ai  à  m'expliquer 
sur  un  fait  personnel.  Si  les  propriétaires  de  car- 
rières du  département  des  Ardennes  ont  adressé 
des  remerciements  k  H.  le  rapporteur,  c'est  qu'ils 
croyaient  que  leur  exploitation  serait  protégée 
par  un  droit  suffisant.  Hais  des  renseignements 
Dostérieurs  leur  ayant  appris  que  le  droit  de 
3  francs  était  insuffisant,  us  ont  formé  une  nou- 
velle réclamation,  et  j'ai  cru  de  mou  devoir  de 
l'appuyer.  Ainsi,  vous  voyei  qu'ils  ne  regardent 
pas  le  droit  actuel  comme  devant  protéger  suffi- 
samment leur  industrie. 

M.  de  Salnt-Crleq.  Le  mot  de  transaction  a  été 
employé  dans  la  discussion.  Je  dois  m'expliquer 
àcetéf^rd.  Voici  en  quoi  la  transaction  a  consisté  : 
Les  pétitionnaires  se  sont  présentés  et  ont  de- 
mandé une  augmentation  de  droit  beaucoup  plus 
considérable  sur  les  marbres  en  bloc.  Nous  leur 
avons  demandé  sur  quoi  ils  fondaient  cette  pré- 
tention, et  nous  leur  avons  fait  voir  par  des  cal- 
culs, de  l'exactitude  desquels  ils  ont  pu  s'assurer» 
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qu'ils  étaient  protéiîés  par  un  flroil  de  40  0/0  6ur 
les  marbres  eu  bloc.  (Test  alors  que  nous  avons 
dû  leur  dire  qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  d'aug- 
mentation sur  les  marbres  en  bloc;  et  par  des 
considérations  qui  tous  ont  été  exposées,  on  s'est 
déterminé  à  tous  préseoter  l'amendement  sur  les 
marbres  sâés.  Ce  n*a  pas  été  par  une  transaction, 
mais  par  le  jugement  qui  a  été  porté  d'après  la 
GODDussance  qos  nous  avou  eue  de  l'état  des 
choses. 

^  M.  !•  PrésMoBt  met  aux  voix  l'amendemeut 
de  H.  Uéncart  de  Thnry. 

(Les  droits  déterminés  sur  les  trois  premières 
classes  sont  adoptés.) 

D'après  une  modiflcaUoo  proposée  par  H.  le 
président  du  commerce,  M.  fléricart  deThury 
consenti  à  remplacer  la  4*  classe  pû  ces  mots  : 
4*  autres  marbres....  droits  actuels. 

M.  de  Bmy  a  demandé  que  les  autres  mr- 
bras  non  désignés  ftusent  loamis  à  nu  droit  de 
5  francs. 

Cet  amendement  de  H.  de  Rosnv  est  mis  aux 
Toix  et  rejeté. 

(La  dernière  partie  de  l'amendement  do  H.Hé- 
ricart  de  Tlmry  est  adoptée  avec  les  modiflcations 
que  nous  venons  dtndiqner.) 

M.  le  PrArtibnit  met  aux  voix  rameodeœept 
de  H.  de  Rosnv  qui  se  rapporte  à  l'amendement 
de  la  commission.  11  est  rtjjeté. 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté 
dans  ses  deiix  parties.) 

h  *•  '*'*"*?îïîf;  *  I»  Chambre  de 

continuer  sa  déUbératioa  k  demain.  Ceux  de 
NU.  les  députés  qui  composent  lacreodedéputa- 
UoQ  devront  être  rendu  à  dix  heures  et  demie 
daosje  buresu  n*  2,  afin  de  pouvoir  se  rendre 
ensmte  à  once  heures  an  efafttnn  des  Tuileries. 

Il  Y  aura  ensuite  siancs  pnbUqoe. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBIUS  DBS  DÉIHITfiS. 
niSIDBNGB  OB  K.  lAVBZ. 
Siome  dv  mttereii  t2  9vHl  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie 
par  la  lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal. 
H.  le  président  du  conseil  des  ministres,  H.  Je 

Sarde  des  sceaux,  et  H.  le  président  du  bureau 
e  commerce  et  des  colonies  sont  présents. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  ta  tuiU 
de  la  délibération  sur  let  articla  du  projgt  dê  loi 
conc«rnanf  let  douarut.  Aucuoe  proponlioa  n'a 
été  faite  sur  les  articles  suivants  un  tarif  i 
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innn«...{par  mvires  Hnntm^.  

iMlBBé^  .Drolti  aetaflli. 

U  Mru  brtt  dutiii  u  raOnar*  peim  être 

!'iniiée,m«we  poids  de  (or»  nîterelrrflîl: 

Pif  iiTim  friBÇiii.  ,  

Mail  inrrertiel»  vU  wU: 

"  S^lP"  tvirn  flrtncflf,  da  l'tade  le  kU.  l 

«  D'aïUenra   '  m  "  é 

«  Par  uTifM  éiruren  .'..i^'!  Id.'       S  » 

M.  de  Puymanrin  demande  que  les  droits  sur 
les  thés  venant  de  l'iode,  par  les  vaisseaux  fran- 
çais, continuant  à  payer  comme  avant  l'ordon- 
nance de  !  que  ceux  venant  d'ailleurs  paient 
un  droit  de  5  francs  {  par  vaisseaux  étrangers, 
6  francs,  "  * 

M.  de  Purmauf  in  a  la  parole. 

U.  de  P«ym«rlis,  Je  viens  demander  le  main- 
t^n  (tea  droits  sur  une  plante  étrangère  dont 
Uotrodnclion  en  France,  si  elle  devenait  aussi 
étendue  qu  elle  parait  devoir  le  fbire,  ponrraitdi- 
minuer  la  consommation  de  nos  vins  (On  rit)  et 
inQuer  sur  la  santé  et  sur  le  G«raetérr  moral  des 
Français.  (iVouiwoua:  rire#.)  Messieurs.  |e  ne  suis 
pas  accoutumé  b  parler  avec  «OBflnMguoMnt 
[On  ru  fuaveoup.)  Si  vous  voules  que  je  puisse 
être  entendu,  |e  vous  prie  de  ne  pas  fàire  de  ta- 
page. 

Lorsque  la  comingniedes  Indes  anglaises  fit 
présent  à  Charles  11,  roi  d'Angleterre,  de  deux 
livres  de  buillea  de  thé,  dont  te  cuisinier  de  la 
duchesse  de  Montmouth  fit  un  détestable  ragoût 
(EctaU  de  rire),  on  ne  pouvait  prévoir  que  cent 
ans  après,  la  couBommation  du  thé  produirait 
50  miilioos  de  revenu  au  gouvernement  d'Angle- 
terre. On  ne  se  douUit  pas  qu'à  cette  même  épo- 
que, le  monopole  de  cette  feuille  par  la  c^- 
pagaie  des  Indes  anglaises  serait  la  première 
cause  de  la  révolution  d'Amérique.  Bo  enet,  l'in- 
cendie dans  le  port  de  Boston  d  line  cargaison  de 


colonies  ;  importée  en  Burope,  elle  a  dévasté  la 
France,  renversé  le  trône  de  nos  rois,  enlevé  à 
l'Espagne  presque  toutes  ses  colonies,  et  a  hiili 
causer  sa  ruiue  totale  :  elle  a  menacé  de  nés  ra- 
vages le  Piémont  et  le  royaume  de  Naples  et 
dernièrement  la  Russie  ;  ses  partisans  sont  en- 
core nombreux  et  conservent  les  plus  coupables 
esoérauces. 

Aous  étions  séparés  par  l'immeosité  des  mers, 
des  pays  dont  les  habitants  fout  du  thé  leur  uni- 
que boisson.  De  hardis  navigateurs,  bravant  les 
tempêtes,  en  exportent  d'immenses  quantitéa. 
presque  ((mtes  consommées  par  l'Angleterre,  les 
bsbi&Dts  du  Nord  et  les  Btats-Unis.  Au  midi,  la 
France  possède  w  frvK  de  la  vigne,  tes  éléments 
de  la  compositioa  d'une  «uetieote  bière,  des  eaux 
pures  et  salubree.  La  nature  nous  a  asses  Men 
partagés  pour  ne  pas  désirer  d'autres  bousou  t 
des  exoellentes  eanx-de-ne,  des  vins  de  trente 
qoaUlés  et  des  liqueurs  agréables  devraient  nous 
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suffire.  L'angtomaoïe  nouB  a  eavatiiB  :  on  a  prt^- 
fëré  aux  dons  que  la  nature  nous  a  prodigués,  une 
boisson  cbaude,  &cre,  destructive  par  ses  effets 
du  caractère  gai  et  jovial  de  la  nation  française  ; 
les  Ghauliea,  Chapelle,  Vadé,  Panard  et  les  autres 
chansonniers  du  17"  et  18*  siècle,  n'avaient  jamais 
l>a  de  thé  ;  inspirés  par  le  jus  divin  de  Bacchus, 
ils  chantaient  les  ris  et  les  amours;  leur  mase 
foJ&tre  charmait  les  ennuis,  leurs  gais  vaude- 
villes resplraîeut  le  bonheur  et  le  plaisir.  11 
n'existait  pas  alors  des  cbausonniers  politiques. 

La  France  possède  les  meilleurs  vins  de  l'Eu- 
rope, braient  les  prohibitions  étrangères,  et 
noOB  les  remplacerionB  par  l'usage  an  thél 
J'oabliais  qu'ayant  tait  mettre  sur  le  tbé  les 
droits  actneiSt  .un  joarul  anglais  s'exprime  ainsi  : 
Un  député  gascon  (Cest  de  moi  qu'il  s  agit.  —  (On 
rit.)t  ivre  encore  de  vin  et  d*ean-de-vie,  a  osé 
placer  ces  détestables  liquides  an-dessus  de  notre 
divine  boisson  (le  thé)  et  l'a  fait  taxer.  En  vou- 
lant mériter  encore  ranimadversion  anglaise,  je 
persiste  dans  mon  opinion,  que  nous  devons  con- 
server les  droits  actuels  sur  le  thé,  sous  peine 
de  nous  voir  bientôt  aspirant  la  politique  avec  la 
famée  du  tabac,  déraisonner  gravement,  en  pre- 
nant la  tasse  de  thé  anglais,  et  acquérir  comme 
nos  voisins  les  penseurs  par  excellence,  le  Spleen 
et  tous  ses  agréments. 

Nous  n'avons  pas  de  commerce  ouvert  avec  la 
Chine;  laRévolution,  la  perte  de  l'Ileile-France, 
Je  défont  de  protection,  l'abandoQ  que  nous  avons 
bit  de  ces  vertueux  missionnaires.... 

H.  4e  CtrardU.  Nous  nous  passerionB  bien 
de  cenx  qni  sont  ici  1... 

H.4»  Pmwurlv  qni,  en...  convertissant  des 
milliers  d'infidèles,  n'avaient  jamais  oublié  leur 
pittrie,  et  &  qni  nous  devons  tant  de  connais- 
sances, entre  antres  l'art  de  faîrede  la  porcelaine, 
nous  interdisent  pour  longtemps  le  commerce 
direct  avec  la  Chine  ;  nous  achèterions  donc  aux 
étrangers,  de  la  seconde  main,  le  tbé  que  l'on 
consommerait  en  France  ;  c'est  avec  du  numéraire 
ei  non  en  marchandises  que  nous  serons  obligés 
de  le  payer. 

RepoQSBons  donc  cette  feuille  étrangère  de 
notre  consommation,  ou  du  moins  assujettissons- 
là  à  des  droits  qai.  en  la  renchérissant,  en  dimi- 
nueront l'usage. 

(L'amendement  de  M.  de  Paymanrin  est  mis 
ans  TOix  et  rejeté.) 

M.  le  Préflldeat  conUnae  la  lectnte  da  tarif  : 

■  fr.c. 
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u«K»w  nivires  étrangers   id., 


Canella  cemniuie  et  cuiia  Ugnea 


•t  ouidi  Ipw  «TifH  étranrers   id., 


MucadH  lonpiei  m  eoqnes. 


ipu  saiirM  frinçiis.f^^iiag., 
jottuears  
par  «tvtrea  étraBgan  


M.  de  Pu^maurin  demande  que  le  droit  sur 
la  laque  naturelle,  la  laque  non-préparée,  venant 
de  l'Inde,  soient  réduits  à  30  francs  à  60  francs 
venant  d'ailleurs  ;  et  à  80  francs;  par  navires 
étrangers.  La  laoue  préparée  paiera  le  double. 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Puymaurio. 

M.  4e  FayroMarlM.  Au  moment  où  la  révolu- 
tion du  Mexique  a  diminué  tes  récoltes  de  la  co- 
chenille dans  ce  pays,  etqu'elle  devient  etdevieodra 
plus  chère,  il  est  heureux  queleroyaune  d'Assan 
dans  l'Inde  nous  fournisse  la  laque,  qui,  épurée 
par  des  procédés  particuliers,  forme  uoe  matière 
colorante  de  la  meilleure  qualité.  Traitée  avec  le 
muriate  d'étain,  elle  agit  dans  la  teinture  cooune 
la  cochenille,  et  forme  une  couleur  assez  belle, 

fieut-étre  plus  solide,  et  donne  aux  draps,  comme 
a  cochenille,  cette  belle  couleur  écarlate,  im- 
portée en  France  par  Gobelin.  La  laque  a  an 
avantage  de  plus  sur  la  cochenille;  c'est  qu'elle 
peut  servir  a  teindre  le  coton  quand  elle  est 
traitée  avec  le  muriate  de  zinc.  Je  pense  qu'on 
ne  doit  pas  augmenter  inconsidérément  une  dro- 
gue de  teinture  d^à  très  chère,  et  qui  nous  est 
fort  nécessaire.  Je  persiste  par  conwqueot  dans 
mon  amendement. 


Uqae  prApirét. 


le  comprendrais 
rabie  préopinaot  si  nous  avions  proposé  d'au- 
gmenter le  droit  dont  elle  est  maintenant  frap- 
pée. Mais  c'est  au  contraire  une  réduction  que 
nous  proposons,  puisque  le  droit  actuel  est  de 
80  francs  et  que  le  projet  de  loi  porte  50  tnacs 
seulement  pour  l'importatiOD  de  l'Inde  par  navires 
français.  Je  dis  poiU'  l'importation  de  l'Inde,  et 
par  navires  franàis  seulement  ;  car  je  vous  prie 
de  remarquer.  Messieurs,  que  la  nomenclature 
sur  laquelle  vous  délibérez  en  ce  moment,  com- 
prend uniquement  des  articles  dont  la  production 
appartient  exclusivement  on  plus  spécialement  & 
l'Asie,  et  dont  nous  devons  désirer  nous  appro- 
visionner par  nos  propres  navires,  au  lieu  de  les 
tirer,  comme  nous  le  ^sons  trop  souvent,  des 
entrepôts  d'Europe,  au  grand  dommage  de  notre 
navif^tion  et  de  notre  commerce  d'échange.  C'est 
dans  cette  vue  que  le  tarif  proposé  gradue  les 
droits  selon  les  provenances,  de  telle  sorte  qu'une 
forte  différence  du  droits,  et  par  là  un  grand 
encouragement,  soit  ménagée  à  notre  navigation 
directe  avec  des  pays  lointains.  En  accomplissant 
cette  pensée,  nous  avons  saisi  cette  occasion  de 
réduire,  nms  seulement  ponr  le  cas  du  transport 
direct  par  nos  navires,  les  droits  de  certains 
produits  qui  nous  ont  paru  trop  chargés.  La  laque 
est  de  ce  nombre,  el  vous  avez  vu  que  la  rédac- 
tion  est  de  trois  huitièmes.  Je  ne  sais  si  U.  de 
Puymaurin  l'a  remarqué;  mais  je  sais  si  bien 
que  je  n'ai  rien  entendu  par  quoi  il  ait  même 
essayé  d'établir  que  la  réduction  devrait  être  plus 
considérable. 

(La  Xbambre  rqette  l'amendement  de  M.  de 
Paymaurln.) 
H.  lePrMdeat  poursnitlalecture  du  tarif: 

fr.c. 

Nacre  de  perletP" ''•^«  fr"eiI».(3?^ÏSS';::::  60  - 
brnto  {par  narires  étranrers   80  ■ 

Nacre  de  perte  sciée  oq  dépot^IlM  de  n  croSle  :  le  double 
des  droits  el-4e>au. 

Soie  Kréyc  de  rUulei  par  Bnires  fraiciEs  seoleneit,  te  kil. 
60  ceeUiits. 
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(M.  Reboul  demande  et  obtient  la  parole  sur  ce 

dernier  article.) 

M.  Rebttal.  Le  nouveau  tarir,  en  supprimant 
la  moitié  des  droits  d'entrée  Bur  les  soies  de 
rinde,  lorsqu'elles  sont  importées  par  des  navires 
français,  y  met,  je  pense,  la  condition  que  ces 
navires  les  prendront  véritablement  en  cbargo- 
ment  aux  Indes,  pour  les  transporter  directement 
en  France:  s'il  en  était  autrement,  la  plupart  des 
soies  de  l'Inde  nous  seraient  expédiées  des  eatrc* 
pôts  des  Anglais,  qui  auraient  ainsi  le  moyen, 
par  l'entremise  de  nos  navires,  de  nous  sur- 
charger de  leurs  pins  mauvaises  soies- 
Partant  même  de  cette  supposition,  je  ne  vois 
dans  la  préférence  accordée  aux  soles  de  IMnde, 
qu'une  disposition  contraire  à  notre  industrie  ; 
elle  doit  avoir  pour  effet  de  nous  faire  importer 
une  plus  grande  quantité  de  soies  de  l'Inde*  et  par 
conséquent  une  moindre  qaantilë  de  celles  du  Pié- 
mont et  de  l'Italie,  qui  des  lors  passeront  aux 
fabriques  étrangères. 

Or,  les  soies  de  Tlnde  sont  inférieures  à  ces 
dernières  pour  tous  les  emplois  :  elles  ne  sont 
point  propres  h  faire  dt's  organsins,  et  ce  sont 
des  orgull;^i(ls  qiu  nous  manquent.  U  s'ensuivra 
que  les  étofles  fabriquées  en  France,  avec  des 
soies  de  l'iode,  seront  plus  Uéfecluuuacs  que 
celles  fabriquées  à  l'étranger  avec  des  soies  du 
Piémont. 

L'intérêt  qu'y  peut  trouver  notre  navigation 
pour  la  facilita  dt:6  retour.^,  ne  peut  entrer  en 
compensation  avec  ce  désavantage,  puisque  nos 
fabriques  ne  pourraicntempioyerdecessoiespour 
une  valeur  qui  excéderait  3  millions,  dont  le 
poids  et  le  volume  ne  formeraient  pas  la  moitié 
seulement  du  cliargoment  d'un  navire. 

Là  moitié  environ  des  soies  étrangères  qui  nous 
sont  importées  consistent  en  soies  du  Piémont, 
ouvrées  en  organsin. 

Les  nis  de  soie,  ainsi  préparés  en  oraansin, 
entrent  dans  toutes  les  étoffes,  dont  ils  forment 
la  chaîne,  qui  est  la  partie  la  plus  apparente 
du  tjftfiu. 

Les  Piémonlais,  pins  anciens  que  nous  dans 
l'art  des  ouvraisons,  fournissent  de  leurs  organ- 
sins &  toute  t'Burope.  Nous  en  tirons  nous-mêmes 
pour  une  valeur  de  15  à  2()  millions  de  francs; 
et  notre  imprévoyance  est  si  grande  à  cet  égard, 
que  non  seulement  elle  nous  rend  tributaires  de 
leur  industrie,  mats  que  si,  par  une  cause  quelcon- 
que, il  arrivait  quo  nous  tussions  privés  des  ou- 
vraisons  des  Piémonlais.  nous  r^o^erions  de 
soies  gréges  et  de  soies  ouvrées  en  trame,  sans 
avoir  le  moyen  de  les  employer  faute  d'organsin. 

La  nature  de  nos  soies  est  propre,  comme  celles 
du  Piémont,  ù4ilre  de  très  bons  orgaasins.  et  il 
en  sort  de  ptuslMirs  de  nos  fabriques  qui  sont 
prùlûréfi  il  ceux  du  Piémont  ;  mais  comme  l'ou- 
vraison  des  organsins  exige  des  établissements 
un  peu  étendus,  beaucoup  d'usines  et  des  forces 
motnces  considérables,  nos  manufacturiers  de  ce 
genre  n'ont  jamais  pu  soutenir  la  concurrence 
de  ceux  du  Piémont,  qui,  pourvus  de  positions 
favorables  pour  des  chutes  d'eau,  font  mouvoir 
leurs  moulins  à  peu  de  frais,  ont  déj&des  établis- 
sements formés  dans  un  pays  oii  la  main-d'œu- 
vre est  à  plus  bas  prix  que  chez  nous,  et  soot 
d'ailleurs  fortement  protégés  par  un  règlement 
biun  entendti  sur  le  tilage  et  te  mouUnage  des 
soies,  publié  un  1784. 

Cette  seule  partie  de  la  fabrication  des  soieries 
noua  met  sous  la  dépendance  de  l'industrie  des 
autres;  11  convient  doue  de  nous  en  aflkanchfr, 
puisque  nous  en  «todi  le  pouvoir. 


Les  Anglais  en  ont  tellement  senti  l'impor- 
tance, que  lorsqu'ils  ont  aboli  il  y  a  deux  ans  les 
droits  d  entrée  sur  les  soies  grèges,  ils  ont  main* 
tenu  30  0/0  sur  l'importation  des  oivansins,  et 
que  M.  Huskisson,  contrâlenr  général  du  com- 
merce, a  promis  aux  mouliniers  anglais  de  main- 
tenir ce  droit  jusqu'à  ce  que  leur  &briquo  puisse 
fournir  des  organsins  aussi  bien  ouvrés  que  ceux 
qui  leur  sont  envoyés  du  Piémont. 

U  n'en  est  pas  de  l'industrie  qui  regarde  l'on- 
vraison  des  soies,  comme  de  celle  relative  à  b 
fabrication  des  tissus. 

Cette  dernière,  concentrée  dans  des  cités  popu- 
leuses, a  tous  secours  de  l'art  et  des  capitaux. 
Placée  en  vue  des  chambres  de  commerce  qui 
exposent  les  besoins  du  gouvernement  qui  la 
protège,  elle  a  tous  les  moyens  de  se  perfection- 
ner. 

L'autre,  au  contraire,  attachée  plus  particuliè- 
rement au  sol  qui  produit  la  matière  première, 
se  trouve  divisée  sur  une  grande  étendue;  un 
grand  nombre  de  ses  ateliers  de  dévidage  sont 
tour  à  tour  convertis  en  fabriques  et  eu  fermes, 
et  présentent  le  mélange  d'occupatiom  agricoles 
et  manufacturières. 

S'il  y  a  moins  de  célérité  et  de  perfection  dans 
le  travail,  on  y  trouve,  par  contre,  l'avantage  de 
mettre  &  profit,  pour  l'un,  un  temps  qui  serait 

[)erdu  pour  l'autre  :  les  jours  de  pluii,',  de  froid, 
es  veillées  d'hiver,  sont  utilement  employés;  il 
en  résulte  parfois  de  l'économe  sur  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  et  l'avantage  d'affranchir  le  pays 
des  inconvénients  attachés  aux  grands  ateliers, 
aux  grandes  réunions  d'ouvriers,  dans  un  genre 
de  morication  qui  fréquemment  se  trouve  para- 
lysée par  l'inteuipérie  des  saisons  qui  font  man- 
quer les  récoltes  do  soies,  et  qui  privent  ainw  de 
travail  les  ouvriers  pendant  des  années  entières. 
C'est  cette  situation  qui  ne  doit  pas  rester  ioa- 

?erçue.  et  que  te  gouvernement  doit  protéger,  en 
levant  le  droit  (fimportation  sur  les  soies  organ- 
sinées  &  l'étranger  et  en  le  remboursant  ensuite  à 
l'exportation  des  tissus. 

Je  soumets  ces  observations  à  la  Chambre  sans 
en  faire  l'objet  d'aucun  amendement. 

M.  de  Mnt-Oleq.  L'honorable  membre  pa- 
rait regretter  ta  légère  réduction  de  droit  propo- 
sée pour  les  soies  gréées  venant  do  l'Inde  par 
navu^  français.  Mais  il  a  pris  s<Hn  de  justiner 
lui-même  cette  proposition,  m  remarquant  que 
nous  tirons  encore  des  soies  de  l'étranger  pour 
une  somme  qu'il  a  portée  ft  15  ou  20  millioni 
de  francs  et  qui  est  réellement  de  30  millions. 
Dans  cet  état  de  choses,  quel  inconvénient  peut- 
il  donc  y  avoir  dras  co  faible  encouragement 
donné  à  un  commerce  lointain,  «t  dont  les  re- 
tours sont  généralement  assez  bornés? 

L'honorable  préopinant  désirerait  des  encou- 
ragements pour  ta  production  de  la  soie,  et  il 
semble  mettre  au  nombre  de  ces  encouragements 
un  droit  un  peu  élevé  sur  la  soie  grège  sur^ 
tout  sur  la  soie  moulinée.  Cette  question,  Mes- 
sieurs, assez  simple  pour  l'Angleterre,  au  moins 

Kour  la  soie  grège,  est  chea  nous  assez  délicate, 
ous  sommes  à  la  fois  producteurs  de  soie  et  fa- 
bricants de  soieries.  Le  premier  intérêt  voudrait 
des  droits  sur  la  matière  étrangère,  le  second  les 
repousse  ;  et  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a 
assez  vivement  sollicité  la  suppression  des  oroils 
qui  existent  maintenant.  La  question  serait  asses 
grave  si  ces  droits  étaient  considérables;  mais 
lu  sont  de  peu  d'importance,  et  je  crois  qu'il  est 
bien  qu'il  en  soit  ainsi.  Tout  semble  prouver  que 
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nous  ponvons  prodaire  beancottp  de  Mie  sans 
■TOir  besoin  de  grever  ]&  soie  étrangère.  I^e  prê- 
oplnant  parlait  toatft  l'heure  d'imprévoyance 
Sur  ce  point,  c'est  «ans  doute  impuissance  qu'il 
voulait  dire.  Cependant  il  parait  constant  que 
cette  impuissance  est  loin  d'exister  î  car  il  est 
constant  que  les  plantations  de  mûriers  se  sont 
singulièrement  multipliées  depuis  quelques  an- 
nées dans  nos  provinces  méridionales,  et  plu- 
sieurs députés  de  ces  départements  m'ont  assuré 
quon  peut  e8timei>  à  plusieurs  millions  le 
nombre  qui  en  a  été  planté  depuis  1820.  Mon  opi- 
moa  serait  que  le  gouvernement  fit  des  sacri- 
Ooes  pour  étendre  encore  et  multiplier  indéflni- 
nent  ces  plantations,  c'est  par  l'aboodance  de  la 
matière  première  que  nous  pouvons,  sous  notre 
beureux  climat,  nous  assurer  le  maintien  d'une 
prééminence  qu'on  s'apprête  &  nons  disputer  ail- 
leurs dans  la  imbrication. 

_  Nous  avons  aussi  decrandes  améliorations  à 
introduire  soit  dans  la  filatare,  soit  dans  ie  mou- 
linage,  dont  ou  parlait  tout  aThenre.  Hais  à  cet 
égard,  notre  situation  est  encore  plus  bvorabie 
que  celle  de  FAngleterre.  Celle^îi,  pour  soutenir 
la  lutte  avec  nous  sur  les  soieries  manufactu- 
rées, aurait  besoin  d'obtenir  la  soie,  môme  mou- 
linée, au  plus  bas  prix  possible.  Hais  elle  v 
éprouve  encore  un  obstacle  par  ses  précédents 
avec  ses  mouliniers.  Ceux-ci  étaient  depuis  long- 
temps protégés  par  des  droits  considérables  qu'on 
n  a  pu  réduire  jusqu'ici  qu'en  partie,  et  qui  sont 
encore,  non  de  30  0/0,  comme  le  (iisait  M.  Re- 
boni, mais  de  4  schelling  1/2  par  livre,  ce  qui 
égulvaut  à  15 0/0 environ;  tandis  qu'ils  ne  sont 
£*î?^"9."^5"?  2  francs  par  kilogramme,  ou 
3  0/0.  Vn  droit  plus  fort  serait  sans  doute  une 
excitation  pour  nos  mouliniers.  mais  11  devien- 
drait un  dommage  pour  les  fabricants,  et  je  pense 
que  ç  est  par  d'autres  moyens  qu'il  faut  tendre  à 
améliorer  ches  nous  le  moulinage  des  soies.  Ces 
questions  sont  graves,  elles  toacEedt  aux  intérêts 
les  plus  vifs  de  notre  commerce  extérieur,  puis- 
que les  soieries  en  sont  la  principal  aliment.  Le 
Gopseil  de  tx>mmerce  s'en  occupe  avec  tonte  la 
solUcitade  qui  est  dans  see  devoirs. 

Iwane  proposition  n'avuit  été  lUte.  j«  n'ai 
pas  de  coodusioD  k  prendre. 

M' Beliral.  Je  partage  eotièremeni  le  senti- 
ment de  M.  le  président  du  oonaeil  du  commerce 
sur  la  convenance  de  ne  pas  élever  le  prix  de  la 
matière  première,  pour  ne  pas  mettre  nos  manu- 
Octuners  dans  une  plus  mauvaise  position  que 
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létraogert  j  y  ai  mis  la  condition  que  ces  droits 
fassent  remboursés  à  l'exportation  des  tissus  fa- 
bnqués,  ainsi  que  vous  les  rembourses  pour  les 
lames,  et  que  la  Uxe  imposée  è  l'IroportaUon  soit 
convertie  en  prime  d'exportation  k  la  sortie  des 

bSBUS. 

Quant  ft  nos  récoltes  de  solé,  il  est  constant 
du  elles  ne  suffisent  pas  attx  besoins  de  nos  fa- 
Brtqura,  puisqu'il  nous  en  est  importé  pour 
SU  millions  chaque  année.  J'ai  dit  précédemment 
que  nos  planUitioDS  de  mûriers  étaient  coQsldé- 
tables,  et  que  si  nos  récoltes  allaient  croissant, 
tioi  moyens  de  fobrication  s'étendaient  également 
que,  dés  lors,  il  conveualt  de  fiivoriser  te  produc- 
nnr  de  soie,  sans  préjudieier  h  nos  fabrications 
oei  âtttta,  M  imposant  l'importation  flet  Mies  et 


remboursant  les  sommes  perçues  aux  exoMta- 
tions  des  tissus. 

M.  le  PréalëcHt.  Cet  article  n'ayant  dôaaé 
lieu  qu'a  des  observations,  et  aucune  proposition 
n'ayant  «t« faite,  je conaune  la  lecture  dnttrif. 

 |pe  àiiïT—  totifcn   aoo  • 

deiBu. 

EUiabrut  I: 

fpu  Bnlni  étniffen   s  > 

(par  MflrM  «traifm   loo  > 

M.  li^TCMM  demande  qu'&  partir  du  1*'  jan- 
vier 1827  le  droit  sur  le  salpêtre  brut  soit  ré- 
duit; savoir: 

Par  navires  français,  de  l'Inde,  à          12  fr. 

D'ailleurs,  à   42 

Par  navires  étrangers.  &. . .  ;   50 

M.  Lévesque  a  la  parole. 

M.  IjéTeaqne.  Messieurs,  la  question  que  je 
soumets  &  la  Chambre  se  réduit  a  savoir  si  les 
approvisionnements  militaires  de  salpêtre  peu- 
vent êtro  assurés  autrement  que  par  la  fabrica- 
tion de  salpêtre  indigène,  et  s'il  faut  sacrifier 
d'autres  intérêts  à  une  industrie  qui  donne  à 
2  francs  le  kilo  ce  qui  coûte  6  &  7  sols  le  kilo 
dans  l'Inde  et  12  sols  dans  les  entrepôts  de 
douanes?  La  solution  se  trouvera  dans  les  courts 
développements  que  j'ai  a  donner. 

La  fabrication  de  salpêtre  consiste,  comme  on 
sait,  à  lessiver  des  terres  salpôtrées,  et  à  produire 
l'évaporeUon  par  le  feu  en  laissant  ensuite  dé- 
poser et  cristalliser.  Cette  opération,  impropre- 
ment appelée  fatn^oation,  est  tellement  simple 
par  elle-même,  que  là  où  il  y  a  dea  terres  salpè- 
trées,  on  peut  être  certain  d'avoir  fécilement  du 
salpêtre  ;  mais  il  est  nécessaire  de  prendre  toutes 
les  précautions  possibles  pour  que  des  intérêts 
Buperieura,  et  qui  tiennent  k  la  défense  de  l'fitat, 
ne  puissent  jamais  être  compromis,  même  dans  le 
oas  de  la  guerre  la  plus  imprévue. 

Le  moyen  de  parvenir  à  ce  bat  est  d'entretenir 
constamment  en  salpêtre  brut  de  l'Inde,  autant 

Jue  possible,  un  approvisîonnemslt  de  5  millions 
s  kilo^mmes,  qui  est  le  quintuple  de  notre 
approvisionnement  par  anuée  en  temps  de  paix  : 
le  salpêtre  se  bonlRe  par  le  temps  ;  il  se  loge  oû 
l'on  veut,  même  dans  des  caves.  Cet  approvision- 
nement permettrait  de  reprendre,  au  besoin  et 
sans  inconvénient,  la  fabrication  de  salpêtre  in- 
digène abandonnée)  d'autant  que  l'abonoance  dn 
salpêtre  s'accroît  par  le  repos  des  terres. 

J'eus  la  parole,  il  y  a  deux  ans,  à  roccasion  du 
service  des  poudres  et  salpêtres,  et  j'Indiquai  ce 
même  moyen  d'une  réserve,  joint  à  celui  d'une 
réduction  des  droits  d'entrée  sur  le  salpêtre  étran- 
ger. Le  salpêtre  vaut  60  francs  les  100  kilogram- 
mes au  Havre  ;  les  droits  de  douane  ne  sont  pas 
fc  calculer  pour  l'Btat  qui  les  paierait  d'an  cêté 
et  le  recevrait  de  l'autre. 

On  approvisionnement  de  5  millions  de  kUo- 
gramnea  &  60  francs  las  100  kilogrammes  coft- 
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600,000 


905,000 


terail   3,000,000  fr. 

Le  gouvei  nement  achète  chaque 
aDDée  1  milliOD  de  kilogrammes 
de  salpdtre  iadif^èoe  à  200  franca.  3,000,000 

D'après  ma  proposition,  il  n'a- 
cbâlerait  plus  ce  millioa  de  kilo- 
grammes en'salpôtre  âtraogerque 
60  Erancs    

Différence   1,400,000  fr. 

dont  à  déduire  : 

L'inté.'èt  de  3,000,000,  mon- 
tant de  la  réserve,  à  5  0/0 
lUn   150,000 

Perte  résultant  pour 
l*Btat  de  la  différence 
des  droits  actuels  &  ceux 
rte  12  francs  que  je  pro- 
pose sur  le  salpêtre  v&* 
nant  de  Hnde   755,000  ) 

Bénéfice  annuel  495,000  fr. 

BtTous  remarquerez.  Messieurs,  qu'outre  ce 
bénéflce  annuel  de  495,000  francs  pour  l'Eut,  le 
commerce  en  aurait  un  bien  réel  par  la  diminu- 
tion des  droits  d'entrée. 

C'est  la  loi  du  iU  mars  1819  qui  régit  aujour- 
d'hui le  salpêtre.  Bile  porta  le  arolt  d'entrée  de 
13  francs  à  72  fr.  50  c.  par  navire  français,  et  à 
78  fr.  50  c.  par  navire  étranger.  Elle  se  propo- 
sait, suivant  le  but  annoncé  par  M.  le  rappor- 
teur : 

1*>  D'augmenter  la  récolte  indigène; 

2"  De  diminuer  le  prix  dans  nnlérieur; 

3°  D'approvisionner  le  commerce  et  les  manu- 
factures en  remplissant  les  besoins  de  t'Ëtat. 

M.  le  comte  Itoy,  rapporteur,  calculait  que  la 
récolte  indigène  donnait  avant  1819, 1 ,600,000  kil.; 
le  gouvernement  en  achète  par  an  1  million  de 
kilogrammes;  le  commerce  s'approvisionne  en 
salpêtre  étranger,  qui  coûte  mofns  que  le  salpê- 
tre indigène.  La  récolte  de  ce  dernier  diminue 
donc  au  lien  d'augmenter. 

Le  gouvernement  paie  le  salpêtre  indigène 
2  francs  le  kilogramme,  et  l'a  toujours  à  peu 
près  payé  ce  prix  ;  il  n'y  a  donc  pas  eu  diminu- 
tion de  prix. 

II  V  a  eu  dans  chacune  des  années  1822,  1823 
et  1824,  une  importation  de  1.100,000  kilogram- 
mes environ  desalpétreétranger;  preuve  que  ta 
rêcotie  indigène  n'a  pas  suffi  aux  bcsoinsdc  l'Etat 
et  à  ceux  du  commerce  et  des  manufactures. 

Les  salpêtriers  qui  traitKnt  avec  le  gouverne- 
ment ont  un  intérêt  évident  k  substituer,  dans 
leurs  fournitures,  le  salpêtre  étranger,  qu'ils  ne 
paient  encore  aujourd'hui,  malgré  la  hausse  ex- 
citée par  les  projets  de  loi,  que  15  sols  le  demi- 
kilogramme  acquitté  de  droits*  et  qu'ils  passent 
au  gouvernement  à  20  sols. 

liés  objections  contre  ce  que  je  propose  sont 
connues,  examinoos>les  rapidement. 

La  loi  du  10  mars  1819  accorde,  dit-on,  aux 
fabricants  d'acides  en  nature,  une  prime  à  l'ex- 
portation de  leurs  produits,  et  une  surtaxe  sur 
les  produits  analogues  du  dehors,  qui  compen- 
sent l'augmentation  de  prix  qui  résulte,  pour  nos 
acides,  clu  droit  établi  sur  le  salpêtre  étranger. 
Mais  ce  droit  énorme  grève  indirectement,  tant 
dans  la  consommation  ioiërieure  que  dans  le 
commerce  extérieur,  les  produits  des  arts  et 
des  manufactures,  par  exemple,  nos  draps  nos 
étoffes  de  coton,  nos  soieries  dont  la  teinture 
nécessite  l'emploi  des  acides  où  le  salpêtre  figure 
coDune  Ingrédient  principat  ;  car  ces  acides  ne  se 


retrouvent  plus  en  nature  dans  ces  produits  pour 
recevoir  la  prime.  Le  salpêtre  concourt  ft  la  for- 
mation des  acides  qui  servent  pour  les  blanchi- 
ments et  la  teinture  ;  pour  la  fabrication  de  la 
soude  nécessaire  à  celle  des  j^laces.  des  verreries, 
des  savons  ;  pour  la  a)mposition  de  l'alun  employé 
aussi  pour  les  teintures,  et  pour  celle  de  presque 
tous  les  produits  de  la  chimie  et  des  arts.  En  un 
mot,  le  salpêtre  doit  être  considéré  comme  une 
matière  première  indispensable;  et  s'il  est  vrai 

3UC  de  légères  considérations  intéressent  cepen- 
ant  le  commente  de  nos  exportations,  on  sentira 
de  quelle  utilité  sera  l'amendement  que  je  pro- 
pose. 

Voyez,  d'ailleurs,  à  quoi  se  réduit  la  prime  de 
sortie  deaacldes  en  nature,  puisqu'elle  n  est  notée 
dans  les  comptes  de  1825,  pour  les  dix  premiers 
mois  de  cette  année-là,  que  pour  14,738  francs. 

On  objecte  encore  que  la  valeur  du  salpêtre 
augmenterait  &  l'étranger  de  tout  le  montant  du 
droit  supprimé,  et  que  la  France  ferait  un  sacrl- 
flce  gratuit,  et  l'on  cite  le  haut  prix  que  le  saU 
pétre  valait  en  Angleterre  avant  fa  loi  du  10  mars 
1819.  qui,  dit-on,  y  a  opéré  la  baisse. 

Hais  pense-t-on  que  ce  soit  l'achat  d'un  million 
de  kilogrammes  qui  influe  sur  le  marché  d'An- 
gleterre? Le  salpêtre  y  a  naturellement  baissé  de 
prix,  comme  tous  les  produits  quelconques  qui 
ont  tenu,  pendant  un  certain  temps  après  la  paix, 
un  prix  exagéré.  Nous  ne  pouvons,  d'ailleurs, 
tirer  directement  du  salpêtre  d'Angleterre,  d'a- 
près te  dernier  traité  passé  avec  elle.  Ce  traité  ne 
permet  pas  d'extraire  de  ce  pays  depuis  le  5  avril 
dernier,  les  produits  d'Asie,  d  Afrique  et  d'Amé- 
rique; et,  l'Angleterre  ne  fabriquant  pas  desal- 

Sêtre,  Il  sera  considéré  comme  on  proault  d'Asie, 
'est  dans  l'ihde  que  nous  irons  le  chercher,  vu 
la  différence  de  droits  en  hiveur  des  importations 
directes  de  cette  contrée.  On  sait  avec  quelle 
abondance  il  y  existe  sur  on  sol  qui  en  est  par- 
tout saturé,  et  avec  quelle  focilité  on  l'y  fabri- 
que, souvent  même  à  l'ardeur  du  soleil. 

On  fait  valoir  encore  rarantage  pour  le  pays  de 
la  récoite  indigène  qui  occupe  un  grand  nombre 
d'individus  ;  mais  11  s'agit  d'examiner,  quant  aux 
Intérêts  particuliers  qui  pourraient  être  flrolssés, 
si  les  avantages  qui  résultent,  tant  pour  l'Etat  que 
pour  le  commerce,  n'emportent  pas  la  balance  :  le 
changement  que  je  propose  serait,  dans  ce  cas, 
justiliépar  l'intérêt  général.  L'industrie  qui  pro- 
duit le  salpêtre  indigène  est  bien  peu  de  chose 
par  elle-mème:et.  je  le  répète,  le  salpêtre  est  une 
matière  première  nécessaire  aux  nbrlqaed  et 
aux  arts. 

Vondralt-on  se  prévaloir  des  taxes  qui  défen- 
dent certaines  industries,  celles  de  nos  fera,  par 
exemple,  pour  faire  maintenir  les  taxes  qui  prê- 
tant le  salpêtre  Indigène  T  11  n'y  aurut.  pour 
aucune  do  ces  industries,  d'assimilation  à  faire 
dans  la  comparaison  des  prix  de  ce  qu'elle  pto* 
duit  avec  ceux  de  l'étranger.  Le  salpêtre  vaut  six 
fois  moins  dans  l'Inde  et  quatre  fols  moins  en 
Angleterre  que  notre  salpêtre  indigène:  d'ailleurs, 
rexcessive  protection  accordée  a  nos  fers  n'est 
regardée  que  comme  un  moyen  d'amener  par  la 
concurrence  une  réduction  prochaine  dans  nos 
prix.  Un  de  MÛ.  les  commissaires  du  roi  nous  en 
a  donné  l'esnoir. 

Enfin,  on  fait  intervenir  la  défense  et  la  sûreté 
de  l'état,  et  la  nécessité,  en  conservant  la  récolte 
de  salpêtre  indigène,  d'avoir  des  approvisionne- 
ments assurés,  en  temps  de  guerre,  non  seulement 
pour  le  Rouveroement,  mais  encore  pour  le  com- 
merce. 1/f  niérêt  suprême  de  PBtat  doit  sans  doute 


Digitized  by 


Google 


104         ICbambn  dw  Dépntéi.]       SECONDE  RESTAURATIOR.       ilS  arril  U96.I 


remporter  aur  toate  autre  coDsid^ation,  surtout 
quand  il  s'agit  de  notre  sûreté  et  de  notre  hon- 
neur; mais  cet  intérêt  est  entièrement  mis  à  cou- 
vert par  l'établissement  d'une  réservn  deô  millions 
de  kilogrammes  de  salpétrebrut.quellesque  soient 
les  consommatiQnsqui  résulten  td'uo  étatdcguerre. 
Nul  doute  qu'avec  cette  réserve  el  celle  en  muni- 
tions de  toute  espèce  de  nos  places  fortes,  on  ne 
puisse  reprendre,  à  loisir,  s'il  était  nécessaire,  la 
fabrication  du  salpêtre  indigène.  Il  suffirait  peut- 
être  pourcela,  dedonnerà  une  Compagnie  le  prix 

Sae  l'on  paye  aujourd'hui  aux  salpétriers  commis- 
onnés.  Si,  à  une  époque  qui  n'est  pas  très  éloi- 
gnée de  nous,on  a  pu,  étant  pris  au  dépourvu,  se 
procurer,  en  peu  de  temps,  des  quantités  énormes 
de  salpêtre,  comment  supposer  qu'avec  une  forte 
réserve,  aujourd'hui  où  lesdëcouvertes  des  scien- 
ces ont  été  portées  si  loin,  et  où  l'esprit  d'asso- 
ciation pst  SI  étendu,  on  ne  puisse  faire,  sans  trop 
de  dii^cuUé,  ce  que  l'on  fit  alors.  11  se  formerait, 
dans  les  terres  de  fouille,  moins  sollicitées, 
une  réserve  naturelle  qui,  en  cas  d'iiostilités, 
suffirait  pendant  longtemps  à  tous  les  besoins  de 
ta  guerre  et  du  commerce.  Faudra-l-il  toujours 
nous  priver,  dans  de  fausses  craintes  de  taguerre, 
des  avantages  de  la  paix? 

AUéguera-t-on  la  difficulté  de  réaliser  Tappro- 
viaionnement?  mais  il  serait  facile  de  traiter  à 
l'avance  avec  les  armateurs  de  nos  ports  pour  la 
portion  qu'on  ne  pourrait  se  procurer  dans  nos 
entrepôts.  Uss'empresseraient  de  remplir  les  vues 
du  gouverncmeot.  La  réserve,  pour  mettre  tout 
au  pis,  dût-elle  coûier  70  francs  les  100  kilog., 
cela  ne  ferait  qu'une  différence  de  25,000  francs 
par  an  sur  le  bénéfice  de  495,000  francs  que 
j'ai  calculé;  mais  cela  ne  peut  être,  puisque  Tar- 
ticle  ne  vaut  en  ce  moment  que  25  à  2t)  firancs 
les  50  kilogrammes  en  Angleterre,  où  l'on  pourrait 
au  besoin  avoir  recours. 

J'ai  mis  une  grande  différence  de  droits  entre 
les  introductions  de  l'Inde,  par  navire  français  et 
celles  d'ailleurs,  par  la  même  voie,  afin  d'assurer 
l'avantage  de  notre  approvisionnement  à  la  navi- 
gation de  l'Inde;  l'exécution  de  mon  amendement 
ne  commencerait  qu'au  l"  janvier  I827,parce  que 
ce  délai  permettra  d'écouler  le  salpêtre  étranger, 
qui  aurait  acquitté  les  droits.  Il  doit  y  en  avoir 
peu  dans  ce  cas,  tes  droits  sont  si  considérables 
qu'on  ne  les  acquitte  qu'au  moment  du  besoin. 

La  loi  du  10  mars  1819.  fit  rentrer  le  régime  du 
salpêtre  dans  les  principes  _généraux  de  la  légis- 
latiou.  On  sentit  qu'il  fallait  abandonner  un  sys- 
tème prohibtif  que  quelques  privilèges  particuliers 
modifiaient.  Il  est  prouvé  aujourd'hui  que  nette 
loi  a  manqué  son  but  en  ce  qui  concerne  l'éléva- 
tion du  tarif.  Profitons  de  l'expérience. 

L'adoption  de  mon  amendement  nécessiterait 
un  changement  dans  les  diiipositions  de  l'article 
9  de  la  loi  du  10  mars  1819,  qui  stipulait  une 
prime  de  sortie  sur  les  produits  français,  et  une 
surtaxe  sur  ceux  étrangers,  où  il  entre  du  salpê- 
tre. La  suppression  de  celte  prime  offrirait  un 
bénéfice  nouveau  de  12  &  15,000  francs.  Elle  n'a- 
vait été  établie  qu'en  raison  do  l'élévation  des 
droits  d'entrée  que  je  propose  de  ramener  à  ce 
qu'ils  étaient  avant  la  loi  précitée. 

En  admettant  ma  proposition,  vous  exempterez 
les  particuliers  des  visites  auxquelles  ils  sont 
assujettis  dans  certains  cantons,  a  cause  de  leurs 
matériaux  de  démolition,  et  ce  sera  un  avantage 
de  plus. 

vous  activerez  plusieurs  branches  de  notre  in- 
dustrie sans  nuire  aux  intérêts  de  l'Etat. 
BuHn,  TOUS  douneres  un  surcroît  d'eocourage- 


mentà  notre  navigation  de  l'Inde,  qui  y  manque 
tout  à  fait  d'objets  de  lest,  et  notre  navigation 
est  aussi  une  Industrie. 

M.  le  général  d'AbovIlle.  Messieurs,  il  apparu 
tient  à  un  artilleur  de  parler  sur  l'objet  qui  est  le 
premier  élément  de  la  poudre.  Ne  faisons  pas  dé- 
pendre nos  approvisionnements  de  salpêtre  de  la 
volonté  [étraugère,  et  ne  nous  mettons  pas  dans 
l'obligation  de  ne  ponvoir  tirer  un  coup  de  canon 
sans  sa  participation. 

La  question  qui  nous  occupe  embrasse  divers 
intérêts  :  le  premier,  celui  de  1  Etat;  ensuite,  cdni 
des  salpétriers,  des  fabricants d'addes, de  lanavi- 
gation  et  quelques  autres. 

L'intérêt  de  l'Etat  n'est  pas  à  mettre  en  ques- 
tion devant  une  Chambre  aus^  française,  l'on  est 
assuré  de  son  assentiment  &  toute  proposition  qui 
pourra  garantir  la  sûreté  du  pays;  jl  ne  s'akit 
donc  que  de  prouver  que  cette  sûreté  dépend  de 
la  conservation  de  l'industrie  de  l'extraction  du 
salpêtre  de  son  propre  sol. 

Depuis  l'invention  de  la  poudre  toutes  les  puis- 
sances ont  protégé,  encouragé  l'extraction  du 
salpêtre,  en  faisant  de  grands  avantages  à  ceux 
qui  s'y  livraient,  tels  que  fournitures  gratis  par 
les  communes  aux  salpétriers,  du  logement,  dn 
bois,  des  voitures;  en  leur  accordant  de  grands 
privilèges,  tels  qu'éxeraption  de  taille,  capitation, 
logements  de  gens  de  guerre;  leur  permettant  de 
fouiller  les  caves,  celliers,  étables.  bergeries,  etc. 
GVst  par  une  protection  spéciale  que  le  ministre 
Turgot  était  parvenu  à  élever  le  produit  de  la 
récolte  du  salpêtre  ftvncais  &  trois  millions  de 
livres  par  an. 

Si.  depuis  cette  époque,  cette  production  a  été 
en  diminuant  jusqu'au  moment  de  la  Révolutiou, 
c'est  parce  que  les  meilleures  institutions  se  per- 
dent par  le  temps  et  par  les  usages.  Il  a  fallu  tout 
le  despotisme  révolutionnaire  pour  recréer  cette 
industrie,  et  lui  donner  toute  1  extension  néces- 
saire pour  obtenir  du  sol  tout  le  salpêtre  qu'exi- 
geait une  aussi  énorme  consommation  de  poudre, 
elle  a  snffi  dans  ce  temps  où  tout  commerce  exté- 
rieur était  interdit. 

Ge  ne  fut  qu'en  1800  que  l'on  permit,  sous  de 
strictes  cenditions,  l'entrée  de  salpêtres  de  l'Inde, 
pour  favoriser  l'industrie  sous  l'influence  de  nos 
savants  chimistes. 

Si  donc,  par  l'entrée  des  salpêtres  étrangers,  Tia- 
duBtrie  de  son  extractiou  se  perdait,  pourraiton, 
anroomentd*uneguerreavecrAngIet»re,larecréer 
spontanément?  Vous  avez  interdit  les  fouilles,  etc.; 
les  rétabliriez- vous  dans  un  moment  où  la  guerre 
impose  bien  d'autres  charges? 

L'orateur  auquel  je  succède  a  dit  qu'il  était  fît* 
cile  d'obtenir  du  salpêtre  par  le  simple  lessivage 
des  terres.  Je  réponds  qu'on  obtient  beaucoup 
d'autres  sels,  qu'un  salpêiriernon  exercé  ne  pour- 
ra reconnaître  :  il  perdrait  son  temps  et  son  ar- 
gent. 

Voudriez-vos  taxer  chaque  commune  d'une  four- 
niture en  salpêtre?  non,  Messieurs.  Ëh  bien,  l'on 
serait  obligé,  dans  un  moment  où  l'argent  devient 
plus  rare,  de  payer  le  salpêtre  ce  que  l'Angleterre 
voudrait  le  vendre,  on  plutdt  ce  qui  échapperait 
à  ses  croisières  :  l'on  ne  peut  préjuger  à  quel  prix 
il  s'élèverait  quand  Ton  sait  que  1  Angleterre  l'a 
payé  6  francs  la  livre,  lorsque  notre  marine  ba- 
lançait la  sienne.  Elle  seule  est  en  possession  de 
cette  matière  première,  en  grande  quantité  et  4 
bas  prix;  elle  peut  en  établir  le  cours  à  sa  vo- 
lonté, et  Von  en  a  la  preuve  par  le  prix  de  moitié, 
auquel  cette  substance  est  descendue  immédîate- 
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raent  après  la  toi  du  10  mars  1819.  U  faut  doue 
en  conclure  que  si  l'on  diminuait  la  taxe,  l'Ân- 
gleterre  seule  eu  prolllerait,  eu  inondant  d'abord 
Ta  France  de  nitre  pour  rainer  tes  satpêtrierâ, 
puis  ensuite  élevant  le  prix  h  son  gré,  n'ayant 
pins  de  concurrence  &  redouter. 

Il  est  donc  de  notre  grand  intérêt,  de  la  sûreté 
même  de  l'Etat,  de  ne  pas  nous  mettre  dans  la 
dépendance  étrangère  pour  assurer  nos  approvK 
sionuements  en  salpêtre,  autant  qu'il  est  sage  de 
DO  pas  lui  confier  la  fourniture  de  nos  armes. 

Ainsi  donc,  je  croîs,  Messieurs,  tous  aroir  dé- 
montré qu'il  Tant  conserver  l'industrie  lalpê- 
irière,  et  pour  cela  conserver  la  taxe  actuelle 
sur  les  salpêtres  exotiques. 

Si  maintenant  vous  voulez  comparer  les  diverses 
industries,  vous  verrez  que  celle  des  salpëtrîers 
emploie  au  moins  autaut  de  bras  que  la  fabrica- 
tion des  acides  et  la  navif^atton  en  ce  qui  se  rat- 
tache à  l'apport  du  salpêtre  de  l'Inde;  et  si  vous 
remarques  que  cette  dernière,  en  cas  de  guerre 
maritime,  est  fort  restreinte,  vous  serez  convaio- 
euB  que  l'extraction  du  salpêtre  emploie  un  plus 

Èrand  nombre  de  bras.  Hais  je  ne  demande  pas 
t  sacriflce  d'une  industrie  pour  en  fovonser  une 
autre;  je  demande  qu'elles  soient  toutes  conser- 
vées. Or,  Messieurs,  par  le  régime  en  usage  depuis 
la  loi  de  1819,  ni  le  commerce,  ni  les  labricants 
d'acides,  ni  aucune  autre  industrie  ne  sont  exclus  ; 
je  puis  même  dire  sans  crainte  d'être  démenti, 
que  toutes  ont  pris  de  l'extension  ;  n'excluez  donc 
pas  les  salpëtrîers  en  introduisant  les  salpêtres 
de  rinde  à  des  prix  trop  modiques. 

L  on  a  dit  :  mais  que  le  mioistère  de  la  guerre 
soutienne  les  saipètriers  en  continuant  de  leur 
payer  le  salpêtre  à  2  francs  le  kilogramme  et 
quou  laisse  jouir  les  autres  industries  de  l'avan- 
lage  d*avoir  du  salpêtre  à  bas  prix.  Je  vous  le 
demande,  Messieurs,  les  salpëtrîers  passeraient- 
ils  leur  temps  à  lessiver  des  terres,  évaporer  des 
eaux,  etc.,  pour  n'en  tirer  qu'un  petit  oénéflce, 
tandis  qne,  sans  peine,  ils  se  procureraient  des 
■alpétres  du  commerce,  pour  Ira  livrer  aux  raffl  - 
nenea  royales,  dont  ils  recevraient  peut-être  un 
prix  double? 

L'on  me  demandera  combien  il  font  annuelle- 
ment de  salpêtre  pour  les  approvisionnements  et 
la  fabrication  des  poudres? 

Combien  pour  la  fabrication  des  acides,  la 
pharmacie,  la  conservation  des  viandes,  etc.? 

Bnlln,  combien  le  sot  de  la  France  produit  de 
salpêtre,  combien,  par  conséquent,  u  en  faut 
faire  venir  de  l'étranger?  car  nos  possessions 
dans  l'inde  en  fournissent  peu.  Ce  commerce  est 
entièrement  entre  les  mains  d'ane  compagnie 
anglaise. 

Ces  questions  ne  sont  pas  faciles  h  résoudre,  la 
Ibbrication  de  la  poudre  pouvant  beaucoup  aug- 
menter en  temps  de  guerre. 

Dans  l*Ôtat  de  paix,  la  fabrication  des  poudres 
de  chasse  et  de  mine  est  presque  les  deux  tiers 
de  la  fabrication,  et  varie  d'ailleurs  d'une  année 
à  l'autre.  SI  Ton  avait  la  guerre,  l'on  aurait  beau- 
coup moins  de  débit  de  ces  dernières  qualités  de 
poudre,  dont  par  conséquent  l'on  dimmuerait  la 
confection,  pour  en  faire  davanta^  de  guerre. 

Les  états  qui  nous  ont  été  fournis  par  les  admi- 
nistrations des  poudres  et  celtes  des  douanes, 
nous  font  connaître  quetessatpétriers  ont  fourni 
dans  les  années  1822.  1823  et  1824,  environ  un 
million  de  kilogrammes  de  salpêtre  par  an,  qai 
a  Buflf  à  la  bbrtcatioa  des  diverses  qualités  de 
poudres. 

B  est  entrA  pendant  ces  mAoes  années,  par  la 


voie  du  commerce,  environ  un  million  de  kilo* 
grammes  de  salpêtre. 

Ainsi,  l'on  peut  conclure  que  le  sot  de  la  France 
fournit  le  salpêtre  nécessaire  à  la  confection  de 
ses  poudres  eu  des  temps  ordinaires  et  dans  des 
guerres  qui  ne  seraient  pas  générales.  Il  est  donc 
bien  essentiel  de  conserver  l'industrie  de  son 
extraction,  et  de  ne  pas  faire  dépendre  la  sûreté 
de  l'Etat  de  réventualité  du  oimmerce.  Je  n'ai 

g as  besoin  de  m'étendre  davantage  sur  uneques- 
on  dont  chacun  de  vous  sentira  l'importance, 
et  vous  ne  consentirez  Jamais  à  faire  dépendre 
des  approvisionnements  aussi  essentiels  que  ceux 
du  salpêtre  de  la  volonté  des  étrangers.  Vous 
repousserez  un  amendement  qui.  s'il  était  adopté, 
compromettrait  ta  sûreté  de  1  Blat. 

Si  mes  observations  n'avaient  pas  convaincu  la 
majorité  de  la  Gbambre,  je  lui  demanderais  de  ne 
pas  adopter  l'amendement  proposé  sans  l'avoir 
renvoyé  à  sa  commission,  ponr  que  celle-d  poisse 
entendre  U.  le  ministre  de  la  guerre  dans  ses 
moûh. 

H.  Bonnet  de  EjCMwe.  Les  idées  que  vous 
a  exposées  notre  honorable  collègue.  H.  Léveeque, 
môntent  d'exdtw  toute  l'attention  de  la  Chambre. 
Un  ordre  de  choses  qni  condamne  le  Trésor  public 
et  l'industrie  à  payer  une  matière  première  qui 
nous  est  indispensable,  trois  ou  quatre  fois  au- 
dessus  de  la  valeur  qu'elle  a  dans  nos  entrepêts, 
ne  peut  être  toléré  qu'autant  que  les  considéra- 
tions tes  plus  puissantes  ne  permettent  pas  de  le 
changer.  Il  faut  donc  que  ta  Chambre  soit  infor- 
mée des  causes  qui  se  sont  opposées  jusqu'ici  à 
ce  changement,  aQn  qu'elle  juge  si  nous  devons 
persévérer  dans  un  système  qui  se  présente  sous 
un  aspect  si  contraire  à  la  fortune  publique.  L'a- 
mendement de  notre  honorable  collègue  ne  peut 
point,  je  pense,  être  adopté  par  la  i^bambre  tel 

3u'it  lui  est  présenté.  Comment  pourrait-elle  se 
éterminer,  dans  une  question  qui  touche  à  la 
défense  de  l'Btat,,  à  adopt»  nue  proposition  qui 
n'a  pas  été  soumise  à  l'éprenvede  l'examen  d'nne 
commission  ? 

Je  crois  que  notre  honorable  collègue,  en  pré- 
sentant son  amendement,  ne  s'est  pas  dissimulé 
que  la  Chambre  ne  pourrait  pas  y  donner  son 
adhésion  ;  mais  il  a  voulu  appeler  son  attention 
et  celle  du  gouveniement  sur  un  régime  qui  me 
parait,  ainsi  qu'à  Ini-méme,  fort  onéreux  pour  la 
Prenre.  J'appelle  de  tons  mes  vœux  l^ameo  des 
avantages  et  des  inconvénients  attachés  à  ce  ré- 
gime. Une  commission  d'enquête  aurait  pu  don- 
ner à  cet  égard  les  renseignements  qui  sont  néces- 
saires à  la  Chambre;  mais  comme  cette  institution 
n'existe  pas  parmi  nous,  du  moins  avec  la  publi- 
cité des  délibérations,  j'exprime  le  désir  qu'il 
soit  distribué  à  ta  Gbambre,  au  commencement 
de  la  session  prochaine,  desrenseignementsqni  la 
mettent  h  même  de  juger  s'il  est  nécessaire  de 
maintenir  le  régime  auquel  la  fabrication  du  sal- 
pêtre est  soumise. 

(La  Chambre  rejette  l'amendement  de  M.  Lé- 
vesque.) 

Le  reste  de  l'article  premier  ne  donne  lieu  & 
ancnne  observation.  Bn  voici  le  texte  : 

fr.e. 

Ida  rinds   80  > 

'''d'&J'*"   100  - 


dei  eatrcpdu. 
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Dnu  tfélépbtDt  leiées. 


/par  UTlreB  frtBiaU. 


/delInde.IekU. 
d^aUIeors,  hora 
d'Europe,  le 
,  kil......... 

Iidln  ••.]  dai  estrepA», 

1  le  kil..:...! 

\par  narlres  étraDgèrs   le  kU. 

de  t'Inde  


U 
double 

des 
drotUci- 
destBB. 
»  75 


d'atUenra,  bots 
d-Btropo... 
des  enirêpftts. 


1  > 

3  » 

4  » 
3S  * 


100 


eiu  j 

fptr  naTlres  Atraocera   110 

0  b'bB  aen  pal  Idmis  en  poudre. 

de  llnde   100 

par  UTires  français. 


Ecaille  de  tortn«. 


d'aillenri,  hors 

d'Europe  ,  .  ISO 
des  entrepSU.  SOO 
100 


par  aiTirei  étrangers . 
Les  oigtona,  moitié;  et  IM  rognares,  le  quart  des  droits 
ai-dHaïa. 

de  l'Inde   10  » 

Bois  d'éhânlate-l„,  #,.-,,1»  d'alUenrs,  hora 

rie,  non  .p^P"  "'If"  fr"«"i8-  d'Europe....  15  a 
eiatement    ta-(  des  entrepôts.  90 

xéa  


RéUieu  etotl- 
nes  Boa  sp6- 
nuenent  ta- 


Jpar  oavirea  étranfers   40 

de  rinde   SO 


par  MYires  fraotaii. 


d'ailleurs,  hors 

dloropa...  90 

des  entrepAta.  100 

par  uTlres  étrugera   IK 


La  dIatincUatt  decotnpto!»  IhmçftfB  etdecotop- 
tdiraétADgeradanB  l'Inde  sera  supprimée  dans  les 
taritt;  et  Ira  articles  de  l'une  ou  Tantre  de  ces 
provenances,  non  dénommés  dans  ce  paragraphe, 
ne  paieront  &  l'avenir  que  les  droits  maititenant 
Imposés  sur  les  mèides  articles  provenant  des 
flomptoirs  français. 

U.  1«  PrAsldent.  Cette  nomenclature  étant 
époisée,  je  dois  la  mettre  aux  voix  avant  de  passer 
aux  dispositions  additionnelles. 

(La  Cnambre,  consultée,  adopte  le  tarif.) 

M.  le  PréaldeRt  soumet  k  la  Chambre  deux 
dispositions  addttionûelles  présentées  par  HM.  de 
Roux  et  Goffya-Spyns.  La  proposition  de  H.  de 
Roux  porte  : 

a  A  oBter  de  la  promolgalioo  delà  présente  loi, 
les  fers  et  les  chanvres  étrangers  qui  seront  em- 
ployés à  la  construction  on  au  grMmeot  des  na- 
vires de  commerce,  seront  exempts  de  droits;  à 
eet  effet,  les  armateurs  pourront  introduire  eo 
frand^ise  la  quantité  et  qualité  de  ces  matières 
anatoauesaux  travaux  susmentionnés  qu'ils  entre- 

firenoront.  et  dont  ils  seront  tenus  de  justiiler 
'entière  ooofeotioni* 

Celle  de  M>  Coffyo-Spyns  est  conçue  en  ces 
termes  : 

c  Beront  affranchis  du  droit  d'importation,  tes 
fers  étraoKors  qui  seraient  retirés  des  entrepôts 
poor  servir  à  la  construction  des  navires  de  corn- 
meroe>  * 

La  parole  est  donnée  à  H.  de  Roux. 

H.  de  Hou.  MesHÎeurs,  en  déposant  mon 
amendement  sur  le  bureau  ^e  vous  en  ai  exposé  les 
motifs;  il  i*st  supurllu  que  je  vienne  répéter  gue 
ce  qoe  Je  demânde  ne  contrarie  en  rien  les  effets 
de  l'immense  |irotection  que  vous  avet  en  l'In- 
tention et  que  vous  persistez  à  vouloir  accorder 
à  nos  forges,  mais  qu'il  n'a  d'autre  un'et,  à  leur 
égard,  que  de  ne  pas  élever  cette  protection 
encore  plus  haut  que  vous  ne  le  voudnei. 

Je  vous  ai  présenté  l'exception  que  je  réclame 
et  qoe  j'ftppliqae,  «n  mTeor  de  notre  marine. 


comme  une  simple  compensation  de  la  plus-value 
qu'ajoute  à  nos  fers  indigènes  (la  commission 
n'en  disconvient  pas),  l'élan  tout  nouveau  donné 
à  la  fabrication  des  machines,  consommation  sur 
laquelle  la  législation  n'a  pas  compté  en  établissant 
les  droits. 

A  l'égard  des  chanvres,  ce  serait  vouloir  dé- 
truire notre  m&ride  que  de  continuer  à  la  son- 
mettre  ft  employer  ceux  du  pays,  quand  il  est 
reconnu,  par  nne  enquête  Cuite  par  le  gouver- 
nement et  par  une  commission  où  ses  fonction- 
nalres  sonten  majorité,  que  les  chanvres  êtrauKers 
durent  infiniment  plus  que  les  nôtres  et  coûtent 
25  0/0  de  moins; 

Quand  il  s'agit  de  si  hauts  intérêts  qtle  ceux  de 
notre  marine; 

Quand, par  suite  de  la  cherté  denotrenavigation, 
la  préférence  qu'on  donne  &  des  pavillons  étran- 
gers moins  protégés  nue  le  nôtre  est  telle  qu'elle 
appelle  la  vigilante  sollicitude  du  gouvernement; 

Quand  on  nous  assure  que  nous  ne  pouvons 

Sas  introduire  l'usage  des  cftbles  de  fers  à  cause 
e  la  cherté  de  ce  métal,  quoique  nos  rivaux  s'en 
servent  avec  succès  ; 

Quand  la  légère  concession  que  nous  ferions 
spontanément  peut  faire  connaître  au  gouverne- 
ment combien  nous  partageons  sa  sollidtude  pour 
mettre  enfin  notre  pavillon  en  état  de  lutter  contre 
la  marine  étrangère,  et  peut  disposer  le  minis- 
tère de  la  marine  à  ne  pas  abandonner  la  sage 
entreprise  qu'il  a  commencée; 

Je  ne  puis  croire  que  nous  en  soyons  réduits 
à  mettre  en  parallèle  l'importance  de  notre  navi- 
gation avec  celle  de  nos  forges,  ni  craindre  que 
celles-ci  l'emportent,  surtout  lorsque  les  forges 
perçoivent  un  tribut  dont  je  me  borne  à  réclamer 
que  la  navigation  soit  simplement  affranchie  & 
leur  égard. 

Mais,  Messieurs,  mon  amendement  contient  trois 
questions  &  résoudre,  je  ne  voudrais  pas  que  le 
rejet  d'une  d'elles  les  fit  rejeter  toutes  trois  ;  c'est 
ce  qui  me  fait  demander  à  Si.  le  préaident  qu'elles 
soient  discutées  séparément. 

Les  fei-s  destinés  à  l'emploi  désigné  par  mon 
amendement  seront-ils  exempts  de  droits  T 

Les  chanvres  parliciperont-lls  &  cette  exemp- 
tion? 

Enfin,  Le  mode  qBej*al  proposé  pour  Tusage  de 
ces  focaltés  sera-t-U  adopté  ?  Je  déclare  sur  ce 
dernier  point  que,  quoique  je  croie  ce  mode  bon. 
Je  me  rangerai  volontiers  à  tonte  autre  rédaction 

3ui  pourrait  Ôtre  proposée  par  U.  le  commissaire 
u  roi,  pourvu  qu'elle  ne  mette  pas  d'obstacle  ft 
l'exemption  que  je  demande. 

La  réclamation  que  je  fais  de  discuter  séparé- 
inent  les  trois  questions  que  renferme  mon  amen- 
dement me  parait  suffisamment  justiSée,  puis- 
que le  vole  de  la  Chambre  ne  serait  pas  libre  si 
elle  était  obligée  de  refuser  une  mesure  qui  lui 
paraîtrait  utile,  par  la  nécessité  où  on  aurait 
voulu  la  mettre  d  en  adopter  nne  qui  pourrait  lui 
déplaire. 

M.  le  l^r^aldent.  L'amendement  de  M.  de 
Roux,  ainsi  divisé,  rentre  dans  celui  deU.Cofrrn- 
Spyns,  dont  M.  Durand  d'Blecourt  s'est  chargé  de 
présenter  les  développements. 

M.  Dnraad  d'Eleeenrt.  M.  Goffyn-Spyns  étant 
retenu  chez  lui  par  une  indisposition,  m  a  prié  de 
lire  ses  développements.  Si  ia  Chambre  veut  le 
permettre,  je  vais  lui  en  ^re  lecture. 

H.  Duramid'Blecourt  donne  lecture  du  discours 
suivant  : 
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M.  CttflVa-Spyaa.  Hessieura,  affrancbir  la 
naTÎgatioD  française  d'un  des  impôts  qui  entra- 
vent son  activité,  sans  nuire  au  développemeut 
d'une  autre  industrie*  tel  est  le  but  que  j'ai  cher- 
ché à  atteindre. 

Les  mêmes  considérations  qui  avaient  engagé 
notre  honorable  collègue  de  M.  Roux,  à  vous  pré- 
senter sa  disposition  additionnelle  À  l'article  1*' 
de  la  loi  en  discussion,  m'avaient  également  sug- 
géré lïdée  de  tous  loamettre  une  modification, 
quoique  moins  étendue  que  celle  de  notre  hono- 
rable dënuté. 

Toutefois,  il  est  inutile,  le  pense,  de  vous  raire 
remarquer  la  différence  qui  existe  entre  sa  propo- 
sition et  Ift  mienne  ;  l'une  embrasse  en  môme 
temps  un  produit  de  notre  agriculture,  et  l'autre 
Ue  concerne  qu'un  produit  industriel  qui  ne 

fieut  en  être  atCeint.  ainsi  que  J'espère  le  dômon- 
rer,  en  m'aCcordant  quelque  moments  d'atten- 
tion. 

Cependant,  d'après  les  développements  que 
notre  coUèeue  a  donnés  &  sa  proposition,  et  aux- 
quels j'adhère  entièrement,  il  me  laissera  peu  de 
chose  à  dire  à  l'appui  de  la  mienne.  Ma  tftobe 
en  deviendra  bien  plus  facile,  voulant  vous  éviter 
rennuides  répéiitioas.  , 

Ce  n'est  pas  sans  intention.  Messieurs,  que  j'ai 
placé  mon  amendement  &  la  fin  du  qtuitiième  pa- 
ragraphe de  l'article  1*'  du  projet  de  loi.  Ce  para- 
graphe ayant  pourobJet  d'accorder  cortains  avan- 
tages k  notre  navisarion.  J'ai  pensé  que  c'était  \h 
qirit  devait  naturellement  se  présenter. 

Plusieurs  orateurs  qui  ont  pris  part  &la  discus- 
sion générale  tous  ont  démontré,  avec  le  talent 
((ui  les  distingue,  que  si  notre  commerce  mari- 
time ne  peut  soutenir  la  concurrence  avec  celui 
des  autres  nattons,  c'est  que  les  autres  nations 
peuvent  se  procurer  à  bien  meilleur  marché  que 
nous  tout  ce  qui  compose  la  construction,  l'ar- 
mement et  l'équipement  des  navires.  Le  gouver- 
nement lui-même  ^  bien  senti  cette  vénté.  et  a 
donné  en  dernier  lieu  une  preuve  de  sa  sollici- 
tude à  cet  égard  en  consultant  les  chambres  de 
commerce  de  nos  ports  sur  une  Question  si  étroi- 
tement liée  à  nos  prospérités.  Vous  en  sentes 
d'ailleurs  trop  bien  flmportance.  Messieurs,  pour 
que  j'aie  besoin  d'y  Hxer  plus  longtemps  votre 
attention. 

Les  chambres  de  commerce  ont  répondu  avec 
empressement  el  reconnaissance  &  cet  appui,  et 
je  n'hésite  pas  à  le  dire,  elles  ont  dû  être  una- 
nimes dans  leur  assertion,  que  le  haut  prix  des 
matières  premières  était  au  nombre  des  obstacles 
qui  s^opposaient  au  développement  dont  notre 
marine  est  susceptible.  Uun^  l'intérêt  général  de 
notre  navigation  j'exprime  le  vœu  que  le  gouve^ 
oement  a  occupe  incessamment  de  réaliser  les 
espérances  que  le  commerce  peut  concevoir  d'une 
prochaine  amélioration  dans  tout  ce  qui  peut 
hvoriser  nos  expéditions  maritimes.  Quant  à 
nous,  Messieurs,  ne  négligeons  aucune  occasion 
de  leur  accorder  les  avantages  qui  sont  en  notre 
pouvoir,  quelque  faibles  qu'ils  soient,  et  celui 
que  Je  rècfame  à  titre  d'encouragement  pour  nos 
armateurs,  leur  donnera  la  preuve  que  la  Chambre 
sera  toujours  empressée  à  seconder  leurs  efforts. 

J'insiste  avec  d  autant  plus  de  conftanoe  sur  l'a- 
doption de  cet  amendement,  qu'il  ne  peut  porter 
aucun  préjudice  aux  intérêts  industriels  déjà  si 
bien  traités  à  i'égaril  des  fers,  dans  le  projet  de 
loi;  H.  le  président  du  bureau  do  commerce,  dans 
son  expose  des  motifs,  reconnaît  que  nous  ne 
sommes  pas  encore  arrivés  à  l'époque  où  la  fabri- 
cation du  fer  ne  doive  rencontrer  en  France  au- 


cune limite  que  celle  de  nos  besoins,  et  ces  be- 
soins, qui  prennent  une  si  grande  extension,  ne 
nous  permettraient-ils  pas  de  considérer  comme 
bien  éloignée  encore  la  limite  qu'on  invoque? 
D'ailleurs  les  distances  qui  séparent  nos  ports  des 
lieux  de  production  de  nos  fers,  apportent  encore 
une  surcharge  à  leur  prix»  et  certes  nos  maîtres 
de  forges  ne  concevront  aucune  inquiétude  de 
cette  concurrence  si  minimci  puisqull  ne  s'agit 
ici  que  de  bibles  quantités  soustraites  au  privi- 
lège que  leur  donne  la  loi.  et  encore  dans  un  bnt 
d'intérêt  général»  non  moins  important  que  celui 
de  nos  usines. 

Hais  on  objectera  peut-être  quo  cette  modifi- 
cation pourrait  fournir  un  aliment  à  la  fraude  :  si 
je  vais  au  devant  de  l'objection.  Messieurs,  c'est 
que  j'ai  la  conviction  que  cette  fraude  ne  serait 
pas  possible.  En  effet,  les  douanes  de  nos  ports 
connaissent  les  proportions  du  far  qui  entre  dans 
la  construction  d'un  bSttiment  :  elles  se  régle- 
raient sur  leur  capacité,  et  cette  administration 
ne  permettrait  pas  que  ces  quantités  fussent  dé- 
passées. Au  reste,  it  appartiendrait  auftoaverne- 
ment  de  prendre  des  mesures  d'exécution  pour 
qu'aucun  abus  k  cet  égard  ne  pût  avoir  lieu. 

En  résumé,  ma  proposition  étant  dans  l'intérêt 
de  notre  marine  en  général,  ayant  démontré, 
comme  je  l'espère,  qu'elle  ne  peut  nuire  aux  in- 
térêts industnels  de  nos  forges,  et  que  son  adop^ 
tion  ne  peut  fournir  matière  à  aucune  fraude,  je 
croirais  abuser  des  moments  de  la  Chambre  si 
j'étendais  davantage  le  développement  des  motifs 
sur  lesquels  je  oroia  devoir  particulièrement  ap- 
puyer mon  amendement 

H.  de  Salal-Crlcq.  Deux  considérations  dé- 
cisives me  semblent  repou8s3^  invinciblement  les 
deux  amendements  proposés  :  l'intérêt  de  la  pro^ 
duction  française  et  l'impossibilité  d'exécuter  les 
dispositions. 

Lorsque  vous  imposes  des  forts  droits  sur  un 
produit  étranger  analogue  de  ceux  de  notre  sol 
ou  de  notre  industrie,  vous  le  faites  pour  réser- 
ver &  la  prodution  française  la  consommation  de 
la  France;  et  non  pas  seulement  une  partie  de 
celte  consommation,  mais  cette  consommation 
tout  entière.  On  propose  d'aflinnchir  des  droite  les 
fers  et  les  chanvres  étrangers  qui  seraient  em- 
ployés à  la  construction  et  au  grêementdes  narires 
(lecomOierce;  mais  que  serait-ce  autre  chose  que 
retirer  à  tos  producteurs  de  fers  et  de  chanvre, 
l'écoulement  que  leuroffrent  les  l>esoitts  de  notre 
navigation?  Pourquoi  ce  qu'on  demande  pour 
celte  industrie,  fort  importante  sans  doute,  ne 
seraii-il  pas  demandé  pour  d'autres  industries  qui 
ont  aussi  leur  imiiortance?  Et  où  en  serions-nous 
si,  pour  chaque  produit  étranger  dont  nous  pré- 
tenJoits  restreindre  l'entrée  pur  des  taxes,  il  nous 
fallait  faire  le  départ  des  emplois  qu'il  convien- 
drait d'affranchir  de  ces  taxes?  Ne  voit-on  pas 
que  les  exceptions  deviendraient  bientét  la  régie, 
et  que  mieux  vaudrait  renoncer  aux  droite  et 
donner  &  toutes  choses  un  libre  accès? 

Aprôscela,  on  comprend  que  j'aie peuk  dire  sur 
le  second  reproche  que  j'ai  adressé  à  ces  aroeu- 
demente.  Je  me  bornerai  donc  à  demander  &  leurs 
honorables  auteurs  comment  ils  entendent  que  se 
constaterait  l'emploi  privilégié  qu'ils  réclament, 
à  inoins  cependant  qu'ila  n^entendent  soumettre 
k  un  exercice  toutes  lescorderies  de  France,  tons 
les  chantiers  de  construction  des  vaisseaux; 
choses  moins  économiuue  assurément  que  le 

Rlement  même  des  droits  dont  on  sollicite 
xemption. 
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H.  Buterrtehe.  Je  me  suie  aperça,  dès  le  pre- 
mier moment,  en  lisant  les  amendements  pré- 
seatéSj  comUeD  H.  le  commissaire  du  roi  aurait 
])ean  jeu  à  les  combattre,  car  il  me  semble  que 
rintention  des  auteurs  deces  amendement  a  été 
on  mal  «primée  ou  trop  étendue.  J'adopte  très 
fort  l'explication  de  M.  le  commissaire  du  roi,  qui 
nous  a  ait  comment  la  protection  devait  surtout 
s'appliquer  àce  qui  se  coosomme  eu  France  ;  mais 
je  crois  que  les  raisons  qui!  a  fait  valoir  n'auraiot 
plus  d'application  si  l'amendement  était  restreint 
aux  navires  qui  se  construisent  en  France  pour 
le  compte  de  l'étranger.  Vous  savez  que  nos  lois 
permettent  de  construire  en  Francedes  bâtiments 
pour  l'étranger  ;  c'était  même  autrefois  une  bran- 
che de  commerce  luaucoup  plus  considérable 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Lorsque  la  marine 
espagnole  était  plus  florissante,  nous  lui  foumis- 
slons  la  pins  grande  partie  de  ses  navires.  SI  l'on 
pouvait  anjonrd'hai  donner  de  l'extension  à  ce 
genre  d'industrie  |nr  l'exemption  de  droite  ponr  les 
objets  (|ni  ne  seraient  pas  consommés  en  France, 
ce  serait  nne  véritable  cooquète  que  nous  ferions, 
et  je  crois  que  l'amendement  n'aurait  pas  d'in- 
convénient. En  conséf^uence,  je  propose  de  décla- 
rer que  toutes  les  fois  qu'un  armateur  français 
aura  obtenu  la  permission  de  construire  ponr  Vé- 
tranger  et  qu'il  constatera  la  livraison  ,  il  soit 
admis  à  jouir  de  l'exemption  des  droits  pour  le 
Ssr  et  le  chanvre  qui  auront  6té  employés. 

H.deSalnt-Crleq.  Les  observations  que  j'ai 
présentées  sur  l'impossibilité  deconstater  l'emploi, 
s'appliquent  également  à  ce  qui  serait  fait  pour 
des  navires  étrangers. 

H.  Dndon.  11  n'y  a  pas  un  seul  navire  qui  puisse 
être  réputé  étranger  lorsqu'il  a  été  construit  en 
France.  Le  principe  est  que  tout  b&lîment  est  répu- 
té être  du  pays  oi^  il  a  été  construit. 

H.  Pardennu.  Non,  non,i1n*enefltpa8ain8i1... 
(Le  soos-amendement  de  II.  fiasterrèche  est 
rejeté.) 

H.  de  Roux  obtient  la  parole  ponr  répondre  à 
H.  le  commissaire  du  roi. 

M.  de  Ronx.  Messieurs,  non  amendement  est 
rédigé  de  manière  àce  qu'il  ne  [inlsse  pas  y  avoir 
d'abus  et  it  est  conforme  à  ce  qui  se  pratique  dans 
des  cas  analogues  dans  nuire  système  de  douanes. 
Les  matières  premières,  suivant  ma  demande,  doi- 
vent être  introduites  en  proportion  du  besoin 
qu'exige  la  construction  navale  qu'on  aura  déclaré 
vouloir  faire  ;  et  quand  on  prouvera  que  cette 
construction  a  réellement  eu  lieu,  peu  importe 
qu'on  y  ait  employé  la  matière  indigène,  ou  l'é- 
trangère puisque  celle-ci  remplacerait  simple- 
ment dans  la  comsommatioo  ce  qu*on  en  aurait 
retiré  des  produits  du  pays,  qu'on  supposerait 
avoir  été  employée  à  ces  constructions. 

(La  Chambre  rejette  successivement  les  deux 

}>remières  parties  de  l'ainendemeut  de  M.  de  floux; 
a  troisième  partie  n'est  pas  mise  aux  voix,  atten- 
du qu'elle  ne  contient  qu'un  mode  d'exécution 
supftosaat  l'adoption  derune  des  deux  premières 
parties.) 

H.  le  Président*  M.  Pavy  a  présenté  la  disposi- 
Uon  additionnelle  qui  suit: 

«  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la 
prohibition  de  l'entrée  cti  France  des  cotons  Hlés 
est  siipprimi-e. 

s  Gtftte  prohibition  sera  remplacée  par  on  droit 


de  30  0/0  calculé  sur  la  valeur  do  coton 
filé,  n»  IM).- 
M.  Pavy  a  la  parole. 

M.  Pav7.  Messieurs,  on  ne  peut  asses  admirer 
l'empressement  qui  s'est  manifesté  généralement 
pour  courir  au  devant  des  taxes,  et  riUusion  que 
chacun  s'est  faite  dans  la  ferme  croyance  de  la 
protection  qu'elle  leur  procure. 

Je  ne  puis  me  persuader  que  ces  honorables 
membres  aientsumsammentcxaminéune  question 
aussi  grave  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  nous 
surcharger  d'exorbitantes  impositions  en  faveur 
de  l'érection  de  monopoles  rumeux  du  commerce 
et  parsuite  de  notre  industrie  et  de  notre  agricul- 
ture, et  qui  renversent  les  principes  sacrés  de  la 
propriété,  eu  disposant  arbitrairement  et  distri- 
buant an  hasard  la  fortune  des  citoyens. 

Gomme  il  est  difBcile  de  &ire  prévaloir  tout 
amendement  contre  l'ascendant  des  doctrines  pro- 
hibitives et  tarifales,  et  Itnflnencede  réputations 
d'habileté  et  de  connaissances  approfondies,  je 
me  vois  forcé  &  vous  exposer  sommairement  la 
question  sous  un  nouveau  point  de  vue  à  peine 
effleuré,  car  la  solution  des  difRcullés  qui  nous 
sont  soumises  est  d'autant  plus  ardue  et  difficile 
qu'on  ne  peut  y  suivre  aucun  système  absolu, 
attendu  qu'elles  touchent  à  tous  les  intérêts,  agis- 
sant et  réagissant  de  mille  manières,  et  qu'en  effet 
tons  ceux  qui  ont  blâmé  le  système  prohibitif 
ou  tarifai  lut  ont  cependant, accordé  quelques 
effets  avantageux  que  je  reconnais  comme  tels 
dans  certains  cas  :  il  en  est  résulté  une  grande 
confusion  dans  les  idées  et  surtout  dans  celles  des 
hommes  peu  familiers  avec  les  affaires  commer- 

II  n'est  pas  étrange  que  ceux  qui  ont  vu  élever 
k  UQ  si  haut  point  llodustrie  des  cotons  par 
l'effet  des  prohibitions  et  nonobstant  les  hauts 
prix  des  droits  ;  qui  voient  l'éducation  de  l'indus- 
trie des  fèrs  dans  une  voie  qui  permet  les  plus 
grandes  espérances,  et  l'Angleterre  qui  a  employé 


;oiqu  ils  doiventetresuivis  et  appi 
industries.  Maïs  ce  qui  convient  a  un  pays  ne 
Convient  pas  &  un  autre;  l'opportunité  des  mêmes 
mesures  n'est  pas  toujours  égale;  ce  qui  est  pros- 
père aujourd'hui  peut  être  adverse  demain  ;  les 
intérêts  commerciaux  sont  mobiles  et  compliqués 
de  telle  sorte  que  l'expérience  elte-môme  est  sou- 
vent en  défaut  :  aucun  principe  absolu  n'est 
admissible  dans  ces  sortes  de  matières.  Chaque 
objet  nécessite  une  considération  spéciale  et  {»r- 
ticulière,  et  ce  qui  convient  à  une  partie  ne  cou- 
convient  pas  i  la  totalité;  on  a  fait  la  règle  de 
l'exception. 

11  s^fiit  donc  de  préciser  le  blftme,  et  d'établir 
les  théories  qni  paraissent  aux  adversaires  du 
système  devoir  être  adoptées  de  préférence  k  cellee 

suivies  jusqu'à  ce  jour. 
Or,  les  reproches  s'adressent  à  ce  qu'on  appH- 

3ue  l'élévation  des  droits  à  un  trop  grand  nombre 
e  productions  et  d'industries,  même  aux  moin- 
dres qu'on  prétend  prot^er,  sans  distinguer  avec 
assez  de  aoin  les  avantages  et  les  désavantages 
qui  peuvent  en  résulter. 

Il  faut  d'abord  distinguer  le  commerce  ou  tra- 
fic commercial  de  l'industrie;  car  ces  deux  pro- 
fessions qui  semblent  être  connexes  au  premier 
coup  d'œil,  quoiqu'elles  s'allient  sous  divers 
rapports,  ont  toutefois  des  intérêts  très  opposés, 
aussitôt  que  la  douane  vient  se  mêler  désintérêts 
de  l'une  ou  de  l'antre.  Bn  effet,  et  on  le  aentira 
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facilement,  les  douanes  dans  tous  les  pays  sont 
les  ennemies  mortelles  du  commerce  proprement 
dit;  les  droits,  sott  à  l'exportation,  soit  àrimpor- 
tation  lu!  sont  nuisibles  :  il  a  besoin  de  la  liberté 
la  plus  illimité.  Tout  l'argent  prélevé  par  le  fisc, 
sur  les  marchandises  achetées  dans  un  pays  et 
veodueB  dans  un  autre,  retombent  à  sa  charge» 
ne  peuvent  en  aucune  manière  le  foyoriser:  cV^t 
dauB  cet  esprit  que  j'ai  dit  que  le  commerce  n'a- 
vait pas  Heu  de  remercier  la  bienveillance  que 
radmtnistration  des  douanes  prétend  avoir  pour 
lui;  voilà  d'abord  le  commerce  hors  de  cause. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  industries  : 
plue  vous  éleveres  les  droits  à  l'importation  des 
industries  étrangères  qui  sont  analogues,  plus 
vous  ravoriseres  les  bénéfices  de  l'industrie  du 
pays,  et  (je  consens  à  vous  l'accorder}  tous  fa- 
vorisera! encore,  à  un  certain  point,  1  éducation 
de  cette  industrie.  Je  dis  un  certain  point,  car, 
assez  souvent  le  fabricant  se  contente  d'autant 
plus  volontiers  du  bénéfice  que  lui  procure  cette 
protection,  que  le  bénéfice  est  plus  considérable; 
et  c'est  positivement  le  cas  dans  lequel  se  trou- 
vent les  matears  de  coton  dont  les  produits  sont 
favorisés  par  la  prohibition  depuis  plus  de  vingt 
ans:  tous  les  fils  de  coton  an-dessous  du  n**  100 
leur  procurant  de  très  grands  bénéfices,  ils  ne 

f rodmsent  rien  d'employable  depuis  le  o<*  120  à 
50,  et  restent  slationoaires  depuis  plusieurs  an- 
nées, nonobstant  les  expositions  pour  lesquelles 
on  se  décide  à  produire  un  échantillon  extraor- 
dinairo.  Mais  je  reviendrai  sur  ce  point. 

Revenant  à  l'effet  du  tarif  sur  les  industries, 
qne  je  ne  conteste  pas.  je  répète  que  son  appli- 
cation à  la  totalité  ou  a  un  trop  grand  nombre 
est  désastreux,  et  qu'il  ne  doit  être  employé 
qu'avec  une  grande  parcimonie  et  une  grande 
circonspection.  J'ai  dit  qu'il  fallait  savoir  aban- 
donner les  industries  trop  peu  avancées,  et  pous- 
ser avec  vigueur  celles  qui  nous  étaient  le  plus 
appropriées  et  le  plus  avantageuses  ;  que  voulant 
favoriser  toutes  les  productions  ou  un  trop  grand 
nombre  par  le  tarif,  outre  leur  Kocbérissement 
que  nous  devrons  payer,  nous  rencontrerons  des 
représailles  chex  les  peuples  qui.  privés  ainsi  des 
moyens  d'échange,  ne  voudront  pas  plus  acheter 
ches  vous  avec  de  l'aient,  qne  vous-mêmes 
n'êtes  disposés  &lef&ire;  dès  lors,  j'ai  donc  dit 
avec  raison  que  ce  système  est  mortel  pour  le 
commerce. 

Que  si  vous  continuez  à  procéder  ainsi,  vous 
augmenterez  la  rigueur  des  représailles  dont  déjà 
vous  avez  ressentireffet,  et  que  vos  primes  elles- 
mêmes  seront  insuffisantes  pour  remédier  à  ce 
mal. 

(L'amendement  de  M.  Favy  est  n^eté.) 

M.  le  Prësideat.  M.  Pavy  a  présenté  un  autre 

amendement  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  droits  à  l'entrée  en  France  des  faux  seront 
réduits  à  la  moitié  des  droits  actuels.  > 

M.  le  Pré«ldeiit.  Un  amendementde  M.  Pavy, 
qui  a  pour  objet  de  réduire  île  moitié  les  droits  à 
rentrée  en  France  sur  les  faux  est-il  appuyé? 

Quelques  voiœ  :  Oui  I 

M.  ie  Satnt-Crleq.  U  me  semble  que  l'bono- 
rable  M.  Pavy  fonde  son  amendement  sur  deux 
motifs  :  le  premier,  qu'en  général  il  aime  peu  tes 
gros  droits,  et  moins  encore  les  droits  prohibitifs. 
Tout  a  été  dit  dans  la  discussion  générale,  sur  Je 


f^ystèmo  de  tarif  considéré  dans  son  ensemble;  et 
comme  il  m'a  semblé  enlendre  M.  le  président 
inviter  l'orateur  à  se  restreindre  dans  la  question 
spéciale  du  son  amendement,  i'nurais  mauvaise 
grâce  à  en  sortir  à  mon  tour.  Je  me  borne  donc 
à  dire,  d'une  part,  que  le  droit  sur  les  fnox  est 
proportionnel  an  droit  sur  les  soies,  droit  que 
vous  venez  de  maintenir  en  pleine  connaissance 
de  cause,  et  que  par  ce  seul  mbtlf  il  ne  saurait 
être  diminué;  que.  de  plus,  il  n'est  point  prohi- 
bitif, puisqu'il  n'empêche  pas  une  importation  de 
plus  de  300,000  kilogrammes  de  faux,  c'està- 
dira,  de  400,000  faux  au  moins. 

Le  second  reproctie  que  fait  M.  Pavy  au  droit 
dont  il  demande  la  réduction,  c'est  de  nous  con- 
damner à  payer  fort  cher  des  instruments  que 
nous  pourrions  tirer  à  beaucoup  meilleur  mar- 
ché du  defiors.  Eh!  bien,  Messieurs,  vous  allez 
juger  s'il  n'y  a  pas  là  une  grande  et  fort  injuste 
préoccupation.  A  l'époque  où  les  faux  étaient 
taxées  à  60  francs,  nous  n'en  fabriquions  point 
ou  nous  n'en  fabriquions  que  très  peu  en  France; 
l'étranger  nous  les  vendait  de  4  à  5  francs  la  pièce. 
Les  droits  furent  portés  en  t8l9à  tOOfrancs;  pois 
en  l8-^^  à  150  francs.  Il  efkt  semblé  naturel,  et 
telle  serait  en  effet  la  conséquence  du  système 
dans  lequel  raisonne  H.  Pavy,  que  réiranger  nous 
vendit  encore  les  faux  4  à  5  francs.,  puis  en  plus 
le  montant  des  droits  notivcaux  dont  nous  les 
avions  frappées.  Bt  cependant,  chaque  augmenta- 
tion de  droits  a  été  une  occasion  de  rabais  dans 
le  prix  auquel  se  sont  offertes  chez  nous  les  faux 
étrangères.  C'est  qu'il  fallait  bien  essayer  de  lutter 
contre  la  concurrence  que  tendaient  a  leur  oppo- 
ser les  faux  françaises,  à  l'abri  de  la  protection 
obtenue,  fit  cette  concurrence  ne  s'établissait  pas 
seulement  entre  l'étranger  et  la  première  fabrique 
française  que  la  toi  avait  vouin  protéger,  mais 
entre  celles-ci  et  celles  auxquelles  les  encoura- 
gements du  tarif  avaient  donné  naissance.  De 
telle  sorte  que  ce  que  l'étranger  nous  fournissait 
d'abord  à  4  ou  5  francs,  et  ce  qu'une  fabrique 
francai:<e  établissait  à  grande  peine  au  même  pnx, 
maintenant  cinq  ou  six  fabriques  françaises  l'of- 
frent en  rivalité  avec  elles-mêmes  et  avec  l'étran- 
ger à  2  h*.  50  c.  Si  la  protection  eût  été  refusée, 
il  est  probable  que  l'étran^r  nous  vendrait  beau- 
coup plus  cher  aujourd'hui  un  produit  pour  lequel 
nous  serions  volontairement  demeurés  son  tri- 
butaire. Jugez.  Messieurs,  si  vous  devez  vous 
h&ter  de  ta  retirw. 

(L'ameudement  de  H.  Pavy,  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  l*rëftldvnf.  Un  autre  amendement,  pro- 
posé par  M.  Pavy,  est  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  manutoturiers  de  Tarare  qui  désireraient 
obtenir  des  cotons  filés  étrangers,  donnerontavia 
à  l'admlDi-'tration  des  douanes  de  l'arrivée  de 
cette  marchandise  (au  lieu  qui  sera  désigné  par 
l'administration),  avec  prière  d'en  faire  directe- 
ment l'expédition  à  Tarare  au  demandeur,  qui 
sera  tenu  de  payer  i  l'entrée  de  ta  ville  un  droit, 
pour  entrée  et  voitare.  de  30  0/0.  calculé  sur  la 
valeur  do  coton  Olé  n*  150  :  sans  préjudice  de 
l'exécutton  des  lois  touchant  ta  saisie,  confisca- 
tion et  autres  peines  relatives  à  Tintroduction  de 
ces  marchandises  ailleurs  que  dans  Tàrare.  » 

M.  P«vy.  J'avais  d'abord  proposé  un  amende- 
ment tendant  à  supprimer  la  prohibition  des  co- 
tons filés,  afin  de  protéger  une  industrie  qui  ne 
me  paraissait  pas  assez  avancée  poar  marcher 
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toute  seule  ;  mais  cotnroe  la  GhamLrc  n'est  paB 
disposée  à  adopter  ce  système,  je  retire  cet  amen- 
demeat,  el  je  me  borne  ii  proposer  celui  dout 
vous  venez  d'entendre  la  lecture,  ta  ville  de 
Tarare  a  tellement  perfectiouné  les  mousselines 
claires,  qu'elles  peuvent  soutenir  la  concurrence 
avec  les  marchandises  anglaises.  Cette  industrie 
mérite  donc  toute  la  faveur  du  gouvernement. 
J'espère  que  M.  le  commissaire  du  roi  voudra  bien 
se  rendre  &  la  demande  que  je  fais*  et  ne  pas 
mettre  obstacle  à  mon  amendement. 

M.  deSalal-CrIeq.  Je  commencerai  par  rappe- 
Ier&  la  Chambre  qu'en  1819  ua  ameadenaent  de 
même  nature  fut  proposé  par  un  honorable 
collègue  que  nous  regrettons  tous,  là.  de  Ua- 
gnevat,  député  du  département  da  RbAne.  Il 
parlait  dans  l'intérêt  de  la  fabrique  de  Tarare. 
C'est  encore  dans  le  même  intérêt  que  parle 
l'honorable  M.  Pavy,  aussi  député  du  Rhône;  et 
c'est  pour  cela  sans  doute  qu'il  se  tait  sur  la  fa- 
brique de  Saiot-Quenlio,  ou  l'on  fait  aussi  les 
mousselines,  et  k  laquelle  il  faudrait  sans  nul 
doute  appliquer  la  mesure  proposée  si  elle  était 
jugée  utile.  Mais  en  est-il  ainsi? 

On  veut  que  la  fabrique  de  Tarare  puisse  tirer 
de  l'étranger,  moyennant  un  droit  de  30  Û/0, 
les  cotons  filés  de  certains  numéros,  nécessaires 
k  ses  fabrications,  et  que  nos  htatures  ne  produi- 
sent pas,  diton.  Or,  quels  sont  ces  numéros, 
d'après  l'auteur  même  de  l'amendement?  eaux 
excédant  le  n<*  150.  On  reconnaît  donc  que  jus- 
qu'à ce  naméro  nos  filatures  sont  maintenant  en 
état  de  pourvoir  aux  besoins  de  nos  lïbricaots  de 
moasselioe.  Ëb  bien,  Messioars,  eu  1819,  c'est  à 
commencer  du  o'  90  que  U.  de  Magneval  de- 
mandait l'introduction  exceptionnelle.  Que  faut- 
il  conclure  de  ce  rapprochement?  que  de  1819 
à  1826  nos  filatures  ont  tellement  étendu  et  amé- 
Uoré  leurs  procédés,  que  leur  puissance,  relati- 
vement &  nos  besoins,  s'est  élevée  de  9Ù  à  150. 
Bt  sons  quelle  législation  s'est  opéré  ce  progrès? 
sous  la  prohibition  absolue,  que  la  Chambre  de 
1819  eut  la  sagesse  de  maintenir.  Imitez  son 
exemple,  Messieurs,  et  dans  peu  d'années  vos 
filatures  ne  laisseront  rien  à  désirer  aux  fabri- 
cants des  tissus  les  plus  fins. 

lia  fallu  du  temps,  et  je  devrais  dire  peut-être 
qu'il  a  fallu  une  certitude  bien  coostatée  de  ootre 

rtniévérance  dans  le  système  prohibitif  appliqué 
toute  rindustrie  des  cotons,  pour  déterminer 
de  grands  capitaux  &  se  porter  vers  la  filature 
des  numéros  très  élevés.  C'est  que  les  établisse- 
ments de  ce  genre  exigent  en  eifet  des  mises  de 
fonds  très  considérables  :  témoin  celui  d'Our- 
camp,  département  de  l'Oise,  entrepris  il  y  a 
trois  ou  quatre  ans  seulement,  où  déjà  plusieurs 
millions  ont  été  employés,  et  seraient  demeurés 
stériles,  si  la  Compagnie,  qui  t'a  formé  à  si 
grands  frais,  heureusement  riche  en  capitaux,  ne 
s'était  déterminée  à  y  jeter  de  nouveaux  fonds 
pour  le  compléter.  Son  succès  ne  peut  guère 
être  maintenant  révoqué  en  doute,  et  l'on  doit 
en  attendre  prochainement  des  produits  de  toute 
perfection.  Déjà  un  autre  établissement,  aussi 
de  haute  importance,  existe  en  Alsace,  et  livre 
au  commerce  des  cotons  d'une  grande  finesse.  De 
grands  progrès  aussi  s'opèrent  à  Lille,  à  Douai, 
les  deux  villes  qui  ont  donné  l'exempte  de  la 
filature  en  fin.  Levez  la  prohibition,  et  remplacei- 
là,  non  par  nu  droit  de  30  OA  mais  par  un  droit 

Ëlus  élevé,  et  bientAt  vons  verrez  périr  ces  éta- 
lissemente,  formés  soub  la  foi  des  lois,  objets 
déjà  de  si  justes  espérances. 


En  attendant,  Tarare  souffre-t-il  ?  Non,  Mes- 
sieurs. Tarare  trouve  dans  nos  fabriques  jiûqu'aa 
n**  150,  au  moins,  tous  les  cotons  qui  lui  sont 
nécessaires,  et  c'est  de  beaucoup  la  plus  forte  de 
sa  consommation.  Quant  aux  numéros  nécessai- 
res aux  mousselines  d'une  grande  finesse,  je  con- 
viens qu'il  lui  faut  les  demander  à  la  contre- 
bande :  et  c'est  parce  qu'on  n'ignore  pas  cette 
nécessité  qu'on  s'abstient  d'user  dans  les  ateliers 
mêmes  de  cette  ville,  de  la  faculté  de  rechercher 
et  de  saisir  dans  l'intérieur  du  royaume  les  co- 
tons filés  de  fabrication  étrangère.  Hais  la  tolé- 
rance ne  va  pas  au  delà,  et  Ton  use  avec  tout 
le  sèle  possible,  entre  la  frontière  et  les  portes 
mômes  de  Tarare,  delà  faculté  que  j'ai  indiquée. 
Et  dans  quel  objet?  Afin  de  rendre  la  plus  cbëre 
possible  cette  contrebande  à  laquelle  la  fabrique 
doit  presque  nécessairement  recourir  pour  cer- 
tains numéros,  et  de  faire  qu'elle  n'y  recoure 
au  moins  que  pour  ceux-là.  Ue  la  sorte,  il  arrive 
que  la  puissance  réunie  des  douanes  à  la  fron- 
tière, et  des  douanes  encore  ou  même  des  autres 
agents  de  l'autorité  publique,  depuis  la  frontière 
jusqu'aux  portes  de  Tarare,  élèvent  la  prime 
d'assurance  à  40  0/0  à  peu  prés.  Bb  bieo.  Mes* 
sieurs,  j'affame  que  nos  nlateurs  se  reposent 
avec  beaucoup  plus  de  confiance,  et  je  pense 
qu'ils  ont  raison,  sur  cette  prime  de  40  0/0,  Qu'ils 
ne  loferaient  sur  un  droit  de  50et  mêmedew  0/0 

Îui  serait  attaché  à  la  faculté  légale  d'introduire, 
a  raison  eu  est  qu'ils  voient  dans  le  maintien 
de  fa  prohibition  une  garantie  matérielle,  dura- 
ble, el  qu'ils  ne  verraient  dans  des  taxes  qu'une 
garantie  morale  et  sojetle  à  toute  la  varialrilitê 
d'un  tarif.  La  raison  en  est  encore  qu'ils  ont  plus 
de  confiance  daus  un  service  de  ligne  dont  eux- 
mêmes  voient  en  quelque  sorte  le  mouTement, 
suivent  le  travail,  connaissent  les  succès  et  Im 
échecs,  que  dans  des  perceptions  dont  ils  ne  peu- 
vent jamais  bien  connaître  le  rapport  avec  la 
quantité  et  la  valeur  réelle  des  articles  qui  y  sont 
soumis. 

Je  terminerai  par  une  objection,  ou  plutôt  par 
une  question  que  je  prendrai  la  liberté  d'adresser 
à  notre  honorable  collègue.  Les  cotons  filés  sont 

Brobibés  à  l'entrée;  les  mousselines  le  sont  aussi, 
demande,  au  pro5t  de  Tarare,  qui  emploie  les 
cotons  filés,  la  levée  de  la  prohibition  des  cotons 
filés.  A-t-il  aussi  mission  de  demander  au  nom 
de  Tarare,  qui  fabrique  les  mousselines,  la  levée 
de  la  prohibition  des  mousselines?  S'il  en  est 
ainsi,  je  reconnaîtrais  qu'il  a  su  inspirer  aux  fa- 
bricants de  Tarare  ces  doctrine  libérales  qu'il 
professait  si  bien  tout  à  l'heure,  et  nous  pourrons 
traiter  la  double  question  dans  ses  seuls  rapports 
avec  l'intérêt  général  de  la  France.  Dans  le  cas 
contraire,  je  lui  dirai  de  conseiller  aux  fabricants 
de  Tarare  de  laisser  les  Hlatenra  de  coton  vivre 
eu  paix  à  l'abri  de  ta  prohibition  des  cotons  filés, 
comme  enx-roômes  aiment  à  vivre  eu  paix  à 
l'abri  de  la  prohibition  des  mousselines. 

M.  Pavy.  M.  le  commissaire  du  roi  s'est  em- 
paré fort  adroitement  de  ta  différence  qui  existe 
entre  le  numéro  150,  que  j'ai  pris,  et  le  n»  90. 
qui  a  été  indiqué  par  U.  de  Hagneval.  Je  ferai  re- 
marquer qu'en  18i9  on  se  tint  un  peu  en  deçà  de 
la  limite  qui  paraissait  convenable,  parce  qu'on 
ne  croyait  pas  reoconhrer  les  obstacles  qu'on 
rencontre  aujourd'hui.  Mais  il  résulte  des  mé- 
moires qui  m'ont  été  remis  que  le  numéro  ISO 
doit  être  choisi,  quoique  ramélioratioo  «m'out 
éprouvée  nos  bbriquw  soit  peu  oonsUMnUiie,  et 
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loin  d'être  en  rapport  avec  l'intenralle  qui  existe 
entre  le  n»  90  et  le  n»  150. 

J*avais  demandé  Gomment  oa  voulait  que  Tarare 
s'approTiaioanMea  cotona  flléa,  des  oumérot  que 
noanlatarea  ne  fouraisaentpaB.  Je  regrette  qae 
H.  le  commiaaeUredu  roi  n'ait  pas  jugé  à  propos 
de  répondre  à  cette  question. 

H.  é»S9lmt4^rl€%,  de  ia  place.  J'y  ai  répondu. 
J'ajonte  maintenant  qu'en  1819  nos  filatures  ne 
roarniasaient  pa3  au-desaua  du  u**  90;  que  si 
l'amendement  de  M.  de  Hagneval  eût  passé*  Ta- 
rare tirerait  encore  de  l'étranger  du  n"  |1 20  au  n" 
150:  qu'il  s'eu  approvisionne  aujourd'hui  dans  nos 
filatures;  et  que  si  l'amendement  de  M.  Pavv  est 
rejeté  à  son  tour,  nos  fllaturea  fourniront  a  Ta- 
rare, dans  peu  d'années,  les  numéros  les  plus 
élevés. 

(L'amendement  de  U.  Pavy  est  mis  aux  voix  tit 
rojeté). 

M.  le  PréaMeal.  M.  de  fieanmontvient  de  dé- 
poser sur  le  bureau  un  amendaient  ainsi  conçu  : 

M  La  distinction  établie  par  la  loi  du  27  juillet 
1822  entre  lea  bœub,  porcs  gras  et  maigres,  est 
supprimée.  Ils  paieront  uniformément  le  maxi- 
mum des  droits  actuels.  > 

H.  de  Beanmont.  Je  viens,  appuyé  sur  deux 
rapports  successifs  de  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission,  m'étonner  du  silence  qu'il  a 
gardé  dans  le  troisième  sur  l'état  déplorable  de 
nos  départements  du  centre,  résultant  de  l'im- 
mense introduction  de  bétes  grasses  étrangères. 
Le  mal.  suivant  H.  Fouquier-Long,  était  porté  au 
point  qu'un  entier  découragement  ayant  succédé 
a  des  efforts  inutilement  répétés,  nos  bouverieg 
allaient  bientôt  être  désertes,  ai  un  pareil  ordre 
de  choses  devait  durer.  M.  Fouquier-Leng,  recher- 
chant les  causes  de  ce  mal,  trouvait  la  principale 
dans  la  distinction  établie  dans  le  tarir  entre-les 
bâtes  grasses  et  les  bêtes  maigres*  et  dans  la  ré- 
duction de  la  taxe  à  moitié  ponr  ces  dernières. 
L'expérience  a  démontré,  disait-il  dans  son  pre- 
mier rapport,  mie  cette  dittinction  était  difficile 
à  faHre,  et  que  ton  était  exposé  à  ce  que  les  bétet 
arattet  n'acouit tassent  que  les  pltts  faibles  droits. 
L'élévation  au  tanfn^auait  pu  atteindre  suffisam- 
ment le  but  que  l'on  s'Hait  proposé,  puisqu'il  était 
entré  dans  un  an  22,000  bêtes  a  cornes.  Nous 
pouvons  conclure  de  ces  remarques,  ajoutait-il, 
que  nos  voisins  échappent  en  partie  à  faction  des 
tarifs;  pour  remédier  à  cet  anus,  il  proposait,  au 
nom  de  la  commission,  de  frapper  d'an  mAne 
droit  les  bétes  grasses  et  maigres. 

L'expérience  vint  apporter  encore  do  nouvelles 
preuves  de  la  réalité  cle  ces  inconvénleats,  et  c'est 
ce  que  vous  déclara  votre  seconde  commission  des 
douanes,  par  l'oivaoe  de  son  rapporteur.  On 
a^aperçut  bientâtf  dlt-il,  que  la  plupart  dès  bêtes 
grasses  n*acquUtaient  que  le  plus  faible  droit.  Le 
gouvernement  l'avait  bien  pressenti,  et  lorsqu'il 
consentit  à  la  distinction  des  gras  et  des  maigres, 
il  céda  à  regret  au  désir  des  cultivateurs  qui  se 
livrent  habituellement  à  Venarais  des  bestiaux. 

Telle  était,  Messieurs,  l'opiaion  de  vos  commis- 
sions des  douanes  de  1824ei  1825;  celle  de  1826  en 
a-t-elle  une  différente?G'est  ce  que  nous  ne  pou- 
vons savoir,  puisque  son  rapporteur  ne  nous  en 
dit  rien.  Il  est  difficile  de  penser  qu'elle  ne  re- 
connaisse pas.  comme  celles  qui  l'ont  précédée, 
les  dangers  et  les  pertes  qui  résultent  pour  nous 
de  la  différence  dea  droits  établis  sur  les  bêles 
maigres  et  les  bêles  grasaea.  Avant  d'établir  eetle 


dKIéroico.  je  voudrais  qu'on  me  déUntt  ce  que 
(^est  qu'un  bcsuf  gras,  et  ce  que  c'est  qu'un  boeuf 
maigre,  et  à  quel  point  de  nonrrilnre  on  bœuf 
doit  être  arrivé  pour  passer  de  la  classe  des  bœnfh 
maigres  dans  celle  des  bœufs  gras;  la  graisse  et 
la  maigreur  sont  des  qualités  relatives,  dépen- 
dantes de  la  manière  de  voir  ;  et  tel  douanier  pent 
voir  un  bœuf  maigre  là  où  beaucoup  de  personnes 
en  verraient  un  gras.  Vos  deux  précédentes  com- 
missions pensaient  que  cela  était  souvent  arrivé, 
et  elles  avaient  sans  doute  les  documents  néces- 
caires  pour  former  ce  jugement.  Si  votre  com* 
mission  actuelle  a  eu  des  motifs  pour  penser  dif- 
féremment, j'aurais  désiré  qu'elle  nous  les  fit 
connaître;  peut-être  est-ce  encore,  comme  pour 
les  toiles  et  pour  les  marbres,  la  crainte  de  dé- 
plaire au  gouvernement  desPayit-Bas,  car  on  noua 
parle  de  ce  gouvernement  comme  on  parle  du 
loup  aux  enfants.  Messieurs,  ce  gouvernement  est 
un  gouvernement  sage  et  paternel  qui  trouvera 
tout  simple  que  nous  soignions  avant  tout  les  in- 
térêts de  nos  producteurs,  comme  il  protège  les 
intérêts  des  siens. 

J'approuve  tort  qu'on  ail  de  bons  procédés  pour 
tes  voisins,  mais  je  veux  de  la  réciprocité.  L'in- 
terpellation de  mon  honorable  ami  H.  Leolerc  de 
Beaulieu.  qui  désirait  savoir  si  cette  réciprocité 
existait  dans  nos  rapports  avec  le  gouvernement 
dont  il  s'agit,  est  demeurée  sans  réponse. 

Messieurs,  la  question  est  grave  pour  nos  rap- 
ports du  centre;  on  peut  faire  tant  qu'on  voudra 
dea  phrases  sur  la  prospérité  de  la  France,  le  fait 
est,  et  vous  le  savez  tous,  que  nos  départements 
du  centre  sont  dans  un  étet  do  détresse  vraiment 
alarmant,  et  tel  qu'on  n'en  a  peut-être  jamais  vu 
un  semblable;  qu'on  ne  trouve  plus  de  fermiers, 
quelque  sacrifices  qu'on  veuille  faire,  et  qu'il  est 
aisé  de  calculer  le  terme  auquel  la  mo|[enoe  pro- 
priété cessera  d'exister.  La  consommation  de  nos 
bœuft  gras  par  la  capitale  était  ta  seule  ressource 
de  nos  malheureux  départementSt  depuis  que  la 
porte  d'Bspagoe est  fermée  ànos  productions  ponr 
ravoriser  le  commerce  de  l'Angleterre.  Si  vous 
continuez  k  les  priver  de  cette  ressource,  avec 
quoi  voolez'vous  qu'il  vous  paient  leurs  contri- 
bntions  ?  Le  département  de  la  Dordogne  paie  tous 
les  ans  près  de  8  millions  d'impôts,  et  les  dépen- 
ses pubfiques  ne  lui  en  rendent  que  la  moitié.  Où 
voulez-vous  qu'il  trouve  le  reste?  A  force  de  tirer 
de  l'oi^e  d'un  sac  sans  en  remettre,  on  finit  par 
en  voir  le  fond.  Messieurs,  je  persiste  dans  ma 
proposîtioD. 

H.  de  Seint-Crieq.  Je  rappellerai  d'abord  è  la 
Gbambre  que  le  gouvernement,  eu  proposant  en 
1822  nne  augmentation  de  droits  sur  les  bestiaux, 
n'avait  point  établi  de  distinction  entre  les  ani- 
maux graa  et  les  animaux  maigres.  Cette  distinc- 
tion fut  introduite  dans  ta  loi  par  amendement  do 
la  commission,  et  die  fttt  déterminée  par  les 
réclamations  des  dépalés  de  pliuienra  départe- 
ments qui  représentèrent  que,  faisant  générale- 
ment peu  d'élèves,  il  leur  importait  de  pouvoir 
tirer,  des  pays  limitrophes,  des  bOMb  maigre^ 
soit  pour  les  engraisser,  soit  même  pour  les  be- 
soins directs  de  ragriculture. 

On  se  plaint  que  cette  distinction  donne  lien  & 
dea  abus.  Ces  anus,  Hessieura,  s'ils  ont  d'abord 
été  plus  étendus,  se  sont  du  moins  braucoop 
limita  ;  car  je  vois,  par  les  relevés  de  1825,  que 
sur  une  importation  de  12,000  bœufs  environ, 
prés  de  8,O0O  ont  payé  le  fort  droit,  et  un  peu 
plus  de  4,000  seulement  le  droit  le  moins  élevé. 
Ak^ûiB  Ion  qn'ilest  vrai  que  certaina  départements 
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ont  intérêt  à  tirer  de  l'éb^ngor  des  bœur^lmalgres, 
il  faut  bien  faire  une  part  à  cette  importation 
nécessaire  ;  et  ta  part  de  l'abus,  s'i  l  existe,  se  trouve 
de  bien  peu  d'importance.  Maintenant  convient'il, 
pour  le  rendre  tout  à  fait  impossible,  de  nuire 
aux  pays  frontières  dans  l'intérêt  desquels  l'usage 
a  été  introduit  ?  Nous  ne  le  pensons  pas*  Hesaieure» 
et  nous  espérons  que  vous  ne  le  penserei  pas 
davantage. 

Serait-ce  une  augmentation  de  droits  qu'on 
voudrait  ainsi  introduire  par  voie  indirecte?  S'il 
en  était  ainsi,  nous  dirions,  ne  parlant  toujours 
que  des  bœufs,  dont  on  s'est  plus  particulière- 
ment occupé,  qu'avant  le  droit  de  1822,  l'impor- 
tation s'élevait  &  27,000  tètes,  qu'elle  n'est  plus 
qaede  12,000,  et  que,  revenus  ainsi  &  des  propor- 
tions qui  ne  sauraient  être  considérées  comme  un 
dommage  pour  notre  agriculture,  nous  n'avons 
pas  de  motif  pour  recourir  à  des  augmentations 
nouvelles,  appelez-vous, Messieurs, que  ce  furent 
uniquement  les  droits  sur  les  bestiaux  qui  exci- 
tèrent les  plaintes  et  iirovoquèrent  les  représailles 
de  quelques  États  voisints.  Nous  vous  avons  dit  que 
cesËtats  étaient  revenus  à  une  plus  juste  appré- 
ciation des  motifs  qui  nous  avaient  dirigés,  et  que 
presque  tous  sont  rentrés  à  notre  égard  dans  les 
voies  de  leurs  tarifs  antérieurs,  berail-it  sage, 
lorsque  les  foita  dëmontrentqu'iln'y  apas  néces- 
sité, de  courir  risque  de  réveiller  des  irritations 
heureusementëteintes?  C'est  notre  devoir  de  vous 
en  détourner,  en  demandant  le  rejet  de  l'amen- 
dement proposé. 


.  M.  Boardean.  H.  de  Beanmont  vous  a  très  judi- 
cieusement exposé  les  besoins  des  déparlements 
du  centre  de  la  France.  Je  ferai  remarquer  que  ce 
ne  sont  pas  les  seuls  qui  souffrent  de  rintroduc- 
tion  des  bœofe  étranràrB.  H.  le  président  du  bu- 
reau de  commerce  a  latt  une  observation  qui,  au 
premier  abord,  aurait  quelque  fondement,  s'il 
était  possible  de  ne  pas  y  avoir  un  moyen  indirect 
d'introduction  de  bœufs  gras  au  préjudice  dt;s 
bœufs  gras  français.  Il  vous  a  dit  que  les  dépar- 
tements de  rfist  avaient  désiré  l'introduction  des 
bœufs  maigres  pour  les  besoins  de  leur  agricul- 
ture; mais  BOUS  prétexte  d'introduire  des  bœufs 
maigres,  on  introduit  des  bœufs  gras  au  même 
taux  ;  il  y  a  évidemment  abus.  Je  sais  que,  s'il  en  ' 
résultait  quelques  inconvénients  pour  une  loca- 
lité, ce  ne  serait  pas  une  raison  de  i^acriticr  l'intérêt 
général  à  celui  de  cette  localité.  Mais  tous  les 
départements  agricoles,  essentiel tement  agricoles, 
et  surtout  ceux  du  centre,  sont  en  souffrance  et 
ne  peuvent  se  défaire  avantageusement  de  leurs 
produits  depuis  que  les  bœufs  gras  sont  introduits 
avec  un  droit  égal  à  celui  étalili  sur  les  bœufs 
maigres.  Il  y  a  donc  nécessité  de  rectifier,  sous  ce 
rapport,  le  tarif  des  douanes.  Les  départements 
du  centre  n*ont  de  ressource  que  dans  l'engrais 
des  bestiaux,  la  production  des  céréales  ne  leur 
donne  que  de  faibles  moyens.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  l'interdiction  ne  frapperait  pas  aussi 
snr  les  bœufs  maigres.  Qu'en  oourrait-il  résulter? 
Si  les  bœufs  maigres  sont  achetés  plus  cber,  ils 
seront  aussi  vendus  plus  cher  lorsqu'on  les  aura 
engraissés,  pui-jgu'ils  seront  protégés  par  l'inter- 
dirtion  des  bœufs  étrangers. 

D'après  ces  considérations,  j'appuie  l'amende- 
ment de  H.  de  fieaumont. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  lePrénldeot.  H.  de  La  Bourdonnaye  a  pro- 
posé une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 
■  Néanmoins  le  trop  perçu,  en  vertu  des  or- • 


(lonnances  royalesdes  14  mal  1823, 16  août  1824 
et  13  juillet  1825,  sur  les  droits  à  l'entrée  des 
matières  premières  nécessaires  aux  manufactures, 
sera  restitué  à  la  présentation  des  quittances  de 
1  administration  des  douanes.  » 
M.  de  La  Bourdonnaye  a  la  parole. 

M.  de  li«  BcordoBuaye.  La  matière  que  j'ai 
a  traiter  est  très  prave.  J  ai  à  parler  assez  long- 
temps. Je  serais  bien  aise  qu'on  pût  me  rëpoodn 
de  suite,  et  que  la  Chambre  ne  perdit  pas  de  vue 
les  développements  de  mon  amendement  et  les 
réponses  qui  y  seront  faites. 

Plusieurs  voix:  A  demain  ! 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  la  discussion  sera  renvoyée  à  demain  : 
celte  proposition  est  rejetée. 
H.  de  La  Bourdonnaye  a  la  parole. 

M.  de  lia  Oonrdonnaye.  Messieurs,  Je  dois 
d'abord  rétablir  une  omission  qu'on  m'a  fait  re- 
marquer dans  mon  amendement.  J'avais  oublié 
d'y  relater  l'ordonnance  du  20  décembre  1824.  Je 
propose  de  réunir  celte  ordonnance  aux  autres. 

Messieurs,  l'amendement  que  j'ail'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre  est  très  important  puis- 
qu'il tend  à  faire  restituer,  à  une  multitu^  de 
abricants  et  de  spéculateurs,  des  sommes  consi- 


dérables perçues  illégalement  sur  eux,  depuis  le 
H  mai  t823,  par  l'élévation  ai  bitraire  du  tarif  des 
droits  deduuaoesà  l'entrée  de  quelques  matières 
premières  nécessaires  à  nos  manufactures. 

Cet  amendement,  déjà  si  important  en  lui-même 
par  la  question  financière  qu'il  soulève,  acquiert 
une  nouvelle  importance  de  la  question  judiciaire 
qui  s'élfïve  devant  les  tribunaux,  et  qui  ne  larde- 
rait pas  à  devenir  générale  si  une  disposition  lé- 
gislative ne  venait  pas  y  mettre  promptement  un 
terme. 

Ce  n'est  donc  point  une  simple  question  de  ta- 
rif des  douanes  que  je  viens  présenter  à  votre 
examen.  Messieurs,  c'est  un  point  important  de 
législation  ;  c'est  une  question  de  droit  public. 
A  ce  titre,  j'ose  réclamer  de  la  Chambre  une 
attention  d  autant  plus  soutenue  que  le  point  de 
droit  que  je  viens  lui  soumettre  n'a  pas  môme  ét6 
erQeuré  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
comme  il  me  serahle  avoir  entièrement  échappé  à 
l  inve3tii;ation  de  la  commission  et  à  la  perepica- 
cité  de  l'habile  rapporteur  chargé  de  vous  pré- 
senter son  travail. 

Pour  mettre  la  Chambre  en  état  de  saisir  d'un 
coup  d'œil  la  nature  et  l'étendue  des  réclamations 
que  soulèvent  les  trois  ordonnances  royales  qui, 
depuis  le  14  mai  1823,  ont  élevé  illégalement  le 
tarif  des  douanes  à  l'entrée  des  matières  premières 
nécessaires  aux  manufactures,  j'aurai  besoin  de 
lui  rappeler,  en  peu  de  mots,  fa  législation  des 
ordonnances  royales  concernant  les  douanes  ;  lé- 
gislation contenue  tout  entière  dans  l'article 
34  de  la  loi  du  17  décembre  1814;  législation 
exceptionnelle  en  ce  qu'elle  déroge  au  principe 
renfermé  dans  l'article  de  la  Charte,  qui  dispose  : 
qu'aucun  impdt  ne  peut  être  établi,  ni  perçu  sans 
avoir  été  consenti  par  les  deux  Chambres  et  sanc- 
tionné par  le  roi. 

Principe  conservateur  de  la  fortune  publique 
et  des  intérêts  privés;  principe  cependant  auquel 
le  législateur  crut  devoir  aéro^  an  moment 
môme  oâ  il  le  proclamait. 
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Ed  effot,  &  peine  la  loi  fondamentale  noua  avaii- 
elle  été  octroyée  que  le  législateur  de  la  Charte 
et  les  deux  Chambres  elles-méoiefl  recononrent 
qu'un  impôt  perçu  aux  frontières  sur  des  mar- 
chandises venant  de  nations  amies,  devait  être 
mobile  comme  nos  relations  avec  elles  ;  qu'un 
impôt  établi  pour  défendre  notre  agriculture,  notre 
commerce  et  notre  industrie  devait  être  mobile 
comme  les  intérêts  uu'iL  était  chargé  de  proté- 
ger; que  la  mobilité  de  ces  intérêts  pouvant  exi- 
ger de  fréquentes  modillcations  au  tarif  des 
douanes  pendant  Tintervalle  des  sessions  des 
Chambres,  il  convenait  que  l'autorité  royale  fût 
investie,  en  l'absence  de  la  puissance  législative, 
du  pouvoir  de  défendre  au  moins  proTisoirement 
d'aussi  grands  intérêts. 

Telle  tat,  Messieurs,  l'origine  de  la  législation 
des  ordonnances  royales  concernant  les  douanes. 

Je  n'ai  point  à  examiner  si  le  législateur  eut 
raison  de  circonscrire  dans  d'étroites  limites  le 
pouvoir  dêlà^é  par  la  loi  des  douanes  du  17  dé- 
cembre 18l4.  Je  ne  suis  ici  qu'historien,  je  ra- 
conte des  faits. 

Ce  que  je  sais,  et  ce  que  je  dois  rappeler  a  la 
Ghamwe,  c'est  que  te  iranvoir  de  modifier  le  tarif 
des  douanes  ne  Rit  accordé  au  monarque  que  par- 
tiellement, et  sous  conditions  h  l'accomplissement 
desquelles  furent  attachées  la  validité  et  la  légalité 
des  ordonnances.  Ce  que  je  sais  et  ce  que  je  dois 
rappeler  à  la  Glumbre,  c'est  que  la  faculté  accor- 
dée au  monarque  de  modifier  le  tarif  des  douanes, 
fut  circonscrite  daos  des  limites  tracées  avec  pré- 
cision par  l'article  31de  laloi  du  17  décembre  1814, 
qui  détermine  d'une  manière  explicite  la  nature 
et  l'espèce  des  objets  sur  lesquels  les  droits  'le 
douanes  pourront  être  provisoirement  modifiés, 
et  de  quelle  manière  ils  le  pourront  être.  Ce  que 
je  sais  encore,  et  ce  qnejedois  supplier  la  Cbam- 
Etre  d'avoir  toujours  prééent  à  sa  pensée  pendant 
le  cours  de  cette  discussion,  c'est  que  le  droit 
d'augmenter  les  droits  de  douanes  à  l'entrée  des 
matures  première  nécessaires  à  nos  manufac- 
tures ne  se  trouve  pas  compris  au  nombre  de 
ceux  ope  la  loi  de  1814  délègue  spécialement  à 
raatonté  de  l'ordonnance. 

Bst-ce  une  lacune  dans  la  loi?  Bst-ce  oubli  du 
législateur?  Ou  bien  est-ce  une  sage  précaution 
pour  garantir  notre  industrie  d'une  mobilité  du 

ftrix  des  matières  premières,  susceptible  de  jeter 
e  désordre  dans  les  entrepnses  du  commerce  et 
de  la  fabricationf  Questions  que  nous  ne  tarderons 
pas  &  examiner. 

Quelle  que  puisse  être  à  cet  égard  votre  opi- 
nion, Messieurs,  la  disposition  de  la  loi  est  for- 
melle, ses  termes  sont  précis,  et  par  cela  seul  que 
le  droit  d'élever  le  tarif  des  douanes  h  l'entrée  des 
matières  premières  ne  se  trouve  pas  compris 
dans  la  série  des  actes  placés  par  la  loi  dans  le 
domaine  des  ordonnances,  il  s'en  trouve  néces- 
sairement exclu. 

En  effet,  la  loi  du  17  décembre  1814,  qui  dé- 
lègue an  pouvoir  royal  le  droit  de  modiner  sur 
quelques  points  seulement  te  tarif  des  douanes, 
éûnt  nue  loi  d'exception,  les  dispositions  qu'elle 
renferme,  loin  de  pouvoir  être  étendues,  doivent 
être  restreintes  aux  spécialités  qu'elie  énonce. 

Ce  serait  donc  raisonner  contre  les  principes 
de  droit,  de  conclure  que  par  cela  seul  que  la 
législation  des  douanes  accorderait  explicitement 
aux  ordonnances  la  faculté  de  diminuer  le  tarif 
des  douanes  k  l'entrée  d'une  production  quel- 
conque, elle  lui  accorderait,  par.cela  même,  taci- 
tement, celle  de  l'élever  à  son  gré;  parce  qu'en 
lût  de  loi  d'exception,  ou  ne  raisonne  pas  par 
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analogie,  et  on  ne  procède  pas  par  vole  de  con- 
séquence. 

C'est  cependant,  en  opposition  à  tons  ces  prin- 
cipe, qu'on  accuse  une  ordonnance  royale,  du 
14  mai  1823,  d'avoir  élevé  le  tarif  des  droits  de 
douanes  à  l'entrée  des  laines  brutes  et  de  l'avoir 
porté  au  triple  de  ceux  fixés  par  la  loi  de  18^. 

Une  dérogation  aussi  forte  à  la  légation  des 
douanes  était  faite  pour  exciter  de  fortes  récla- 
mations. On  soutenait  avec  raison  que  les  lïdnes 
brutes  étant  des  matières  premières  nécessaires  à 
nos  manufactures,  ne  pouvaient  être  soumises  par 
ordonnances  à  une  élévation  de  droits  de  douanes 
&  leur  entrée  sur  notre  territoire,  puisque,  comme 
nous  l'avons  dit  en  commençant,  le  droit  d'élever 
le  tarif  des  douanes  sur  les  matières  premières 
n'est  pas  compris  au  nombre  de  ceux  que  la  loi 
du  17  décembre  1814  a  placés  dans  le  domaine  de 
t'ordonnance. 

Sans  égards  pour  ces  réclamations,  une  ordon- 
nance du  16  août  1824  vint  confirmer  la  première 
et  maintenir  ta  perception  qu'elle  avait  établie. 

Bn  décembre  de  la  même  année,  une  nouvelle 
ordonnance,  confirmée  par  celle  du  13  juillet  1825 , 
accrut  encore  les  droits  à  l'importation  sur  les 
laines  brutes  et  sur  quelques  autres  matières  pre- 
mières nécessaires  aux  manufactures. 

Ce  sont.  Messieurs,  les  dispositions  de  ces  deux 
dernières  ordonnances  qui  sont  soumises  en  ce 
moment  à  vos  délibérations. 

Ces  dispositions,  je  ne  viens  pas  les  contester 
dans  leur  exécution  a  venir,  c'est-à-dire  dans  lemr 
conversion  en  lois  de  douanes.  C'est  dans  le  passé 
gue  je  les  attaque  ;  c'est  comme  ordonnances  que 
je  les  repousse  :  ou  plutôt  c'est  pour  anéantir  les 
effets  qu'elles  ont  produit ,  c'est  pour  obtenir  la 
restitution  des  droits  qu'elles  ont  illégalement  éta- 
blis que  je  viens  développer  l'amendement  que 
i'at  eu  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre. 

Assurément,  je  suis  bien  éloiené.  Messieurs,  de 
contester  &  la  puissance  lëgisl^livo  le  droit  de 
convertir  en  lois  les  dispositions  contenues  dans 
une  ordonnance  royale,  quelque  illégales  qu'elles 
aient  pu  être  dans  le  imneipe.  Ce  qne  Je  lui  con- 
teste, c'est  le  pouvoir  de  les  rébanlUter  dans  le 
passe;  de  faire  quedIUégales  qu'elles  étaient  alors, 
eUes  deviennent  légales  pour  les  temps  antérieurs 
à  la  sanction  législative,  par  un  effet  rétroactif 
de  la  loi. 

Ainsi,  dans  la  supposition  où  les  dispositions 
que  j'attaque  dans  les  ordonnances  précitées  se- 
raient reconnues  avoir  été  illégalement  ordonnées 
et  exécutées,  antérieurement  a  leur  présentation 
aux  Chambres,  je  soutiens  que  leur  exécution, 
que  les  perceptions  arbitraires  qu'elles  ont  éta- 
blies, ne  peuvent  plus  étn  validées  ni  légalisées 
pour  tout  ce  qui  sera  consommé  avant  le  moment 
où.  converties  en  lois  du  royaume  par  la  puis- 
sance législative,  elles  auront  été  promulguées 
par  l'autorité  souveraine. 

Bn  effet,  si  elles  étaient  illégales  au  moment 
où  elles  ont  été  Insérées  dans  les  ordoooances 
royales,  elles  n'ont  pas  pu  changer  de  nature,  eQes 
sont  encore  frappées  d'illégalité  en  cet  instant;  et 
comme  la  loi  ont  va  intervenir  ne  peut,  comme 
toutes  les  lois,  disposer  que  pour  l'avenir  ;  que  le 


illégales  et  arbitraires.  Car  ce  serait  une  grande 
erreur  de  croire  qne  ce  soit  la  conversion  en  loi 
des  dispositions  provisoires  d'une  ordonnance  sur 
les  douanes  qui  valide  ces  dispositions  pour  le 
passé  et  leur  donne  force  de  loi.  Elles  sont  lois 
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elles-mêmes  du  jour  de  leur  promulgatîoa,  eu 
vertu  de  la  délégation  de  la  puissance  législative, 
quand  elles  ont  été  prises  dans  les  limites  de  la 
loi  de  délégation,  de  la  loi  du  17  décembre  1814, 
qui  eRt  leur  mandat. 

Ainsi,  par  cela  seul  que  les  dispositions,  qui 
étâTent  le  tapif  des  douanes  à  rentrée  des  ma- 
nières premières  nécessaires  aux  mannbctures, 
seraient  en  opposition  avec  les  règles  établies 

S aria  loi  du  17  décembre  1814,  elles  seraient 
légales  :  elles  n'auraient  pu  établir  que  des  per- 
ceptions illicites,  et  ces  perceptions  n'auraient  pu 
être  exigées  que  par  voie  de  contrainte.  Si,  par 
le  fait,  un  article  additionnel  inséré  dans  la  loi  à 
intervenir  pouvait  maintenir  ces  dispositions  des 
ordonnances  et  les  perceptions  qu'elles  ont  éta- 
blies, eo  donnant  un  effet  rétroactif  à  la  sanc- 
tion législation,  en  droit  cette  sanction  serait 
un  acte  monstrueux,  plus  illégal  que  les  illé- 
galités qu'elle  prétendrait  couvrir,  et  plus  in- 
juste que  les  iojuslices  qu'elles  voudrait  réparer; 

fiuisque  ce  serait  recourir  à  la  force  pour  jusUBer 
a-violence  et  détruire  tout  principe  de  législa- 
tion sous  prétexte  de  vouloir  tout  légaliser,  fit 
comme,  d'une  part^vous  ne  voudriez  pas  recourir, 

fiour  justifier  une  ^usse  mesare,â  un  acte  injuste, 
llégal  et  rétroactif;  et  que,  de  l'autre,  vous  ne 
voudriez  pas  maintenir  une  perception  illicite  et 
par  conséquent  concussionnaire,  vous  vous  trou- 
veriez nécessairement  forcés  d'ordonner  la  resti- 
tution de  celte  perception  illicite. 

Loin  de  moi,  cependant,  Messieurs,  la  pensée 
de  croire  que  cette  restitution  ne  pût  être  opérée 
que  par  une  disposition  spéciale  de  la  puissance 
législative. 

Sans  doute,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  voix  de 
la  justice  saurait  se  faire  entendre.  San?  doute, 
les  tribunaux  s'empresseraient  d'accueillir  dus 
réclamations  fondées  sur  le  texte  précis  de  la  loi 
du  17  décembre  1814. 

Mais  par  c»la  même  que  ces  réclamations  se- 
raient graveset  nombreuses,  par  cela  seul  qu'un 

frand  acte  de  justice  devrait  Imposer  au  Trésor 
'importants  sacrifices,  setalt-îl  convenable,  se- 
rait-il  juste  d'abandonner  ftux  tribunaux  le  soin 
de  prononcer  à  grands  frais  des  restitutions  par- 
tielles ?  Serait-il  dans  les  convenances,  serait-il 
d'une  haute  politique  de  constituer  la  Cour  su- 
prême juge  en  dernier  ressort  du  mérite  d'une 
ordonnance,  et  censeur  sans  appel  de  la  conduite 
du  gouvernement? 

Personne  plus  que  moi,  Messieurs,  ne  rend 
hommage  à  cette  ancienne  magistrature  fran- 

fiaise,  qui  rendit  tant  d'éminents  services,  et 
aissa  de   si  glorieux   souvenirs .  Personne 
plus  que  mol,  ne  rend  hommage  à  l'emploi 

Su'ellc  sut  si  souvent  faire  du  [mouvoir  po- 
tique  qai  lui  fut  confié  \  mais  si  elle  exis- 
tait encore;^  elle  pouvait  reparaître  avec  tout 
Bon  éclat,  avec  toutes  ses  vertus,  au  milieu  des 
formes  nouvelles  du  gouvernement  que  nous 
avons  adopté,  je  serais  le  premier  à  lui  refuser 
les  attribntîonB  qu'elle  exerça  souvent  avec  tant 
de  sagesse  et  toujours  avec  tant  de  courage  et  de 
dêsinreressement  à  toutes  les  époques  de  notre 
antique  monarchie.  Je  vous  dirais: 

N'admettons,  Messieurs,  aucune  opposition  lé- 
gale en  dehors  des  deux  Chambres,  ne  constituons 

f)0int  un  nouveau  corps  politique  entre  nous  et 
es  intérêts  que  nous  représentons.  Ne  consti- 
tuons pas  surtout  en  corps  potitiqtie  une  magis- 
trature Inamovible,  dont  les  traditions  et  l'esprit 
de  corps  transmis  de  génération  eu  générauon 
luttaient  avec  trop  d'avantage  contre  des  cham- 


bres septennales  ri^unîus  à  des  intervalles  inégaux, 
sans  fixité  dans  leurs  systèmes,  et  sans  agr^- 
lion  dans  les  principes  hétérogènes  qui  les  con- 
stituent. 

fit  par  cela  seul  que  des  réclamations  nom- 
breuses s'élèvent  contre  des  ordonnances  royales; 
par  cela  même  que  ces  réclamations  inculpent  la 
légalité  des  dispositions  qui  y  sont  insérées  ;  par 
cela  même  que  ces  réclamations,  déjà  portées  de- 
vant les  tribunaux,  les  constituent  naturellement 
juges  du  mérite  de  ces  ordonnances,  des  disposi- 
tions qu'elks  renferment,  des  perceptions  qu  elles 
ont  établies,  n'abandonnons  pas  aux  cours  de 
justice  l'exercice  des  devoirs  qui  nous  sont  con- 
fiés, de  surveiller  l'administration,  de  juger  du 
mérite  de  ses  actes  ;  ne  nous  dépouillons  en  fa- 
veur de  personne,  de  la  plus  noble,  de  la  plus 
belle  de  nos  prérogatives,  du  droit  de  défendre 
tous  les  intérêts  ;  ne  craignons  pas  de  prononcer 
dans  une  question  où  tant  d'intérêts  privés  se 
trouvent  compromis  dans  une  question  sur  laquelle 
nous  ne  pouvons  prononcer  dans  l'intérêt  de  la 
justice,  sans  opérer  dans  le  Trésor  public  un 
vide  considérable  que  les  premiers  nous  som- 
mes appelés  à  combler. 

Examinons  attentivement  les  dispositions  des 
ordonnances  royales  contre  lesquelles  s'élèvent 
tant  de  plaintes:  recherchons  si  ces  dispositions 
violent  réellement,  comme  on  le  prétend,  tespria- 
cîpes  de  la  législation  des  douanes,  principes  con- 
tenus dans  l  article  34  de  la  loi  du  17  décembre 
1814,  ainsi  conçu  : 

«  Des  ordonnances  du  roi  pourront  provisoire- 
ment, et  en  cas  d'urgence  : 

■  i"*  Prohiber  l'entrée  des  marchandises  de 
fabrication  étrangère  ou  augmenter  à  leur  impor- 
tation les  droits  de  douanes,  et  néanmoins,  en 
cas  de  prohibition,  les  denrées  et  marchandises 
qui  seront  justifiées  avoir  été  expédiées  avant  la 
promulgation  desdite8ordonnances,serontadmises 
moyennant  l'acquit  des  droits  antérieurs  &  la 
prohibition  ; 

«  2°  Diminuer  les  droits  sur  les  matières  pre- 
mières nécessaires  aux  manufactures  ; 

■  3°  Permettre  ou  suspendre  l'exportation  des 
produits  du  sel  et  de  l'industrie  nationale,  et  dé- 
terminer les  droits  auxquels  ils  seront  assujettis; 

«  4*  Limiter  à  certains  bureaux  de  douanes 
l'importation  et  l'exportation  de  certaines  mar- 
chandises permises  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du 
royaume;  en  sorte  que  ladite  importation  ou 
exportation  ne  puisse  s'effectuer  par  aucun  autre 
bureau. 

«  Toutes  les  dispositions  ordonnées  et  exécu- 
tées en  vertu  du  présent  article  seront  présen- 
tées en  forme  de  projet  de  loi  aux  deux  Chambres 
si  elles  sont  assemblées,  ou  à  la  session  la  plus 
prochaine  si  elles  ne  le  sont  pas.  » 

La  première  observation  qui  se  présente  à  la 
lecture  de  cet  article,  Messieurs,  c'est  la  distinc- 
tion qu'il  établit  entre  les  natures  de  marchan- 
dist'S  soumises  au  régime  des  ordonnances  des 
douanes,  et  la  législation  particulière  qu'il  appli- 
que à  chacune. 

Ainsi,  par  exemple,  parmi  les  objets  venant  de 
l'étranger,  il  distinguo  deux  espèces,  savoir  :  les 
matières  premières  nécessaires  à  nos  manufac- 
tures et  les  marchandises  toutes  fabriquées. 

Aelativement  à  ces  dernières,  il  en  permet  la 
prohibition  aux  ordonnances.  11  leur  concède 
même  le  droit  d'en  augmenter  les  droits  à  .l'en- 
trée :  mais  il  leur  refuse  celui  de  les  diminuer. 

Relativement  aux  matières  premières,  au  con- 
traire, il  permet  &  l'ordonnance  d'en  diminaer 
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les  droits,  et  il  ne  lui  accorde  pas  celui  de  les 
augmenter  ou  de  les  prohiber  ;  tandis  que  pour 
les  produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie, 
non  seulement  il  accorde  &  Tordonaance  la  fa- 
culté d'en  prohiber  la  sortie,  mais  encore  le  droit 
d'augmenter  ou  de  diminuer  les  droits  auxquels 
Texportation  en  est  assujettie. 

La  seconde  observation  qui  a  dû  frapper  vos 
esprits,  Messieurs,  à  ta  lecture  de  l'article  34  de 
la  loi  do  1814,  c'est  le  ton  impératif  que  prend  le 
législateur.  Les  ordonnances  du  roi,  y  est-il  dit, 
pourront  provisoirement,  et  en  cas  d'urgence, 
faire  telle  ou  telle  chuse;  et  il  exprime  nominati- 
vement, et  en  détail,  chacune  de  ces  choses  de 
manière  à  ce  que  l'autorité  royale  puisse  bien 
faire  légalement  ce  que  la  loi  lui  concède,  lui 
délègue  le  pouvoir  de  faire,  mais  qu'elle  ne 
puisse  faire  au  delA,  mftme  provisolnment,  et 
en  cas  d'urgence. 

Et  pour  qu'il  ae  reste  aucun  doute  sur  cette 
volonté,  déjà  si  clainanent  manifestée  dans  les 
cinq  premiers  paragraphes,  le  législateur  répète 
dans  le  dernier:  >  Toutes  les  dispositions  ordon- 
né et  exécutées  en  vertu  du  présent  article 
seront  présentées  aux  Chambres  eu  forme  de 
projet  de  loi.  >  D'où  il  résulte  que  toute  disposi- 
tion qui  n'aurait  pas  été  ordonnée  et  exécutée  eu 
vertu  dudil  article  34  n'est  pas  comprise  dans  le 
domaine  des  ordonnances  et  ne  peut  être  con- 
vertie en  loi. 

BnQn,  Messieurs,  le  législateur  attache  la  vali- 
dité, la  légalité  de  l'ordonnaoce  concernant  les 
douanes  à  I  accomplissement  de  trois  conditions 
impératives,  et  qui  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
être  comminatoires,  parce  qu'elles  sont  les  condi- 
tions spéciales  du  mandat  lé^latif  : 

t<*  Les  ordonnances  royales  ne  peuvent  pronon- 
cer que  provisoirement,  et  en  cas  d'urgence; 

2"  filles  ne  peuvent  être  exécutées  que  jusqu'au 
moment  où,  présentées  aux  deux  Chambres,  elles 
auront  regn  leur  sanction  ; 

3**  Pour  être  ordonnées  et  exécutées,  leurs  dis- 
positions doivent  être  conformes  aux  ragles  pres- 
crites par  l'articte  34  de  la  loi  du  17  décembre 
1814. 

Je  n'ai  point  &  rechercher  ici  si  les  ordonnances 
que  j'attaque  étaient  nécessaires,  et  d'une  u^ence 
reconnue,  comme  le  prescrit  le  premier  paragra- 
phe de  l'article  34. 

Je  n'examinerai  môme  pas  si  la  seconde  con- 
dition qu'il  impose  peut  être  considérée  nomme 
remplie  par  la  présentatioo  des  ordonnances  sur 
les  douanes  à  la  seule  Chambre  des  députés  ;  je 
ne  demanderai  pas  si  l'autorité,  qui  ouvre  et 
ferme  &  son  gré  nos  sessions,  peut  être  admise  à 
arguer  du  défaut  de  discussion  d'une  loi  de 
douanes  dans  cette  Chambre,  pour  prétendre  avoir 
accompli  la  condition  de  las  soumettre  &  la  dis- 
cussion des  deux  Chambres;  je  ne  veux  pas 
même  rechercher  si  un  refus  formel  de  la  Cham- 
bre des  députés  de  voter  sur  tes  dispositions  de 
ces  ordonnances,  présentée  ssous  la  forme  d'un 
projet  de  loi,  n'est  pas,  sous  des  formes  plus 
douces,  réellement  un  rejet  de  ce  projet  de  loi. 
Une  pareille  discussion  nous  entraînerait  trop 
loin,  et  pourrait  paraître  problématique  à  quelques 
esprits  ;  je  veux  rester  dans  le  domaine  d  une 
discussion  tellement  claire,  tellement  précise, 

So'elle  ne  loisse  nucune  incertitude,  aucun  point 
aible  sur  lequel  le  ministère  puisse  se  rejeter 
pour  sortir  de  la  véritable  question  et  la  faire 
perdra  de  vue  ;  je  ne  m'occuperai  donc  que  de  la 
troisième  condition  imposée  aux  ordonDinoes 
pour  être  légales  et  exécutoires. 


Nous  venons  de  voir  que,  pour  atteindre  ce  bat, 
leurs  dispositions  doivent  être  ordonnées  el 
exécutées  en  vertu  de  rarticte  34  de  la  loi  du 
17  décembre  1814  :  que  cet  article  est  non  seule- 
ment  énonciatif  des  actes  qu'il  permet,  mais 
même  tellement  impératif,  qu'il  ne  laisse  aucun 
prétexte  pour  s'en  écarter,  puisqu'il  limite  mi- 
nutieusement l'autorité  de  l'ordoanance  à  des  cas 
prévus  et  précisés,  b  des  marchandises  désignées 
d'une  manière  spéciale  et  impossible  à  mécon- 
naître; de  manière  que  tout  ce  qui  n'est  pas 
clairement  énoncé  comme  compris  dans  le  do- 
maine des  ordonnances,  s'en  trouve  formellement 
exclu  et  soustrait  &  b  mobilité  da  tarif  provi- 
soire des  douanes. 

D'où  il  suit  que.  par  cela  seul  que  le  droit 
d'élever  les  droits  de  douanes  h  l'entrée  des  ma- 
tières premières  nécessaires  à  nos  manaCsctares 
ne  se  trouve  pas  énoncé  dans  la  sMe  des  actes 
permis  à  l'ordonnance,  11  s'en  tronve  formelle- 
ment exclu,  et  que  les  dispositions  d'ordonnances 
royales  qui  frapperaient  d'une  augmentation  de 
droits  de  douanes  l'entrée  de  ces  matières  premiè- 
res, seraient  en  opposition  manifeste  avec  l'uti- 
cte  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814,  et  que 
n'ayant  pas  été  ordonnées,  par  conséquent,  en 
vertu  de  cet  article,  elles  ne  seraient  pas  légales, 
et  que  les  perceptions  qu'elles  autoriseraient  se- 
raient illicites. 

Or,  cette  inflraction  à  la  loi  de  décembre  1814 
est  précisément  ce  (me  l'on  reproche  aux  ordon- 
nances royales  des  14  mal  1823,  août  et  décem- 
bre 1824  et  13  juillet  1825.  Toutes  ont  triplé  ou 
quadruplé  les  droits  de  douanes  à  Tratrée  des 
laines  brutes  :  et  comme  les  laines  brutes  sont 
évidemment  des  matières  premières  nécessaires  à 
nos  manufactures,  puisqn  elles  entrent  dans  la 
bbrication  des  draps  et  d'une  fonle  de  prodoiti 
de  notre  industrie»  il  en  résulte  que  les  disposi- 
tions  de  ces  ordonnances  qui  om  élevé  le  tarif 
des  droits  de  douanes  sur  les  laines  brutes  et 
autres  matières  premières,  sont  illégales,  tes  per- 
ceptions qu'elles  établissent  illicites  et  concus- 
sion oaires,  et  qn'dles  n'ont  pu  être  mises  en 
recouvrement  que  par  voie  de  contrainte. 

Uals,  dira-t-on.  si  ces  dispositions  sont  en 
opposition  au  texte  de  la  loi  de  1814.  ce  n'est  que 

Sar  un  oubli  du  législateur,  car  elles  sont  évJ- 
emment  dans  son  esprit,  qui  est  de  rendre 
mobile  le  tarif  des  douanes  en  proportion  de  la 
mobilité  des  intérêts  qu'il  est  appelé  &  défendre. 

Je  pourrais  me  borner  &  répondre  à  cette  objec* 
tion,  comme  je  l'ai  fait  en  commençant:  que  ta 
législation  des  ordonnances  étant  une  l^slation 
exceptionnelle,  ses  dispositions  ne  peuvent  pas 
être  étendues,  parce  qu'en  matières  d'exception 
on  ne  peut  pas  procéder  par  aoalc^e  et  par  voie 
de  conséquence. 

Je  pourrais  ajouter  encore  quels  fiicnlté  uccor- 
dée  aux  ordonnances  ronles  concernant  les 
doiunes,  ne  procédant  que  de  la  délégation  de  la 
puissance  législative,  ne  peut  avoir  une  plus 
grande  étendue  que  celle  exprimée  par  l'acte 
même  de  dél^tiouj  la  loi  du  17  décemnre  1814. 

Hais,  Messieurs,  j'aboMerai  plus  franchement 
la  question:  je  demanderai  &  nos  adversaires  sll 
est  possible  de  se  refuser  à  reconnaître,  dans  le 
texte  même  de  la  loi,  la  raison  pour  l»inelle  le 
législateur  a  refusé  &  l'ordonnance  la  ficnlté 
d'élever  le  tarif  des  droits  de  douanes  A  l'entrée 
des  matières  pramières  nécessaires  aux  mann- 
bctnresT 

N'est-ce  pas,  en  effet,  parce  quV  a  semblé 
craindre  qu  une  subite  élévation  de  ce  tarif,  sor- 
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prise  à  l'ioexpérience»  ne  vint  porter  un  coup 
mortel  à  notre  iodustrie.  qu'il  a  voulu  qu'une 
niodihcatioo  aussi  importante  ne  pùt  avoir  lieu 

âu'aprës  une  discussion  publique  et  soli*nnelle 
BUS  laquelle  tous  les  intérêts  sont  représentés  ? 
tarcourons,  pour  nous  encouvaincre,  les  dispo- 
«itions  priocipalea  derarlicle34dela  loi  de  18(4, 
et  inrtout  nous  reconnaltroDs  quMl  Tut  conçu 
tout  entier  dans  Tiatérét  spéciid  de  notre  indus- 
trie manufactuiriëre. 

Bn  etfet,  p&r  le  premier  paragraphe,  la  loi 
n'inveeût  l'ordonnance  du  droit  de  prohiber 
l'entrée  des  marcbandisea  de  fabrication  étran- 
gère que  dans  l'unique  but  de  défendre  la  nôtre 
d'une  invasion  trop  rapidede  cette  industrie. 

Plus  loin*  elle  lui  concède  le  droit  d'augmenter 
e  tarif  des  douanes  à  l'entrée  de  ces  mêmes 
marchandises  de  fabrique  étrangère,  lorsqu'il 
suffit  d'un  accroissement  de  droits  pour  protéger 
notre  industrie,  sans  repousser  compfétemeot 
toute  espèce  de  concurrence.  Bt  remarquez  ce 
point,  Messieurs:  c'est  qu'au  même  moment  où 
fa  loi  confie  &  l'ordonnance  le  droit  de  prohiber 
rentrée  des  marchandises  étrang^^es  ou  de  les 
frapper  à  l'entrée  d'une  augmentation  de  droits, 
elle  lui  refuse  formellement  le  droit  de  modérer 
ce  tarif.. 

La  raison  en  est  focile  à  saisir.  L'erreur  qui 
fhipi>erait  d'an  droit  excessif,  on  inôme  d'une 
prohibition  complète,  quelques  objets  de  l'Indus- 
trie étrangère,  ferait  sans  doute  un  mal;  réel  au 
commerce  et  au  coosommateur  ;  mais  ce  ne  serait 
qu'un  mal  passager  qui  tournerait  au  profit  de 
nos  fabriques  et  de  notre  industrie-,  tandis  qu'une 
fausse  mesure  qui  diminuerait  les  droits  établis 
à  l'entrée  des  objets  de  fabrique  étrangère,  pen- 
dant quelques  mois  seulement,  pourrait  amener 
sur  notre  marché  une  concurrence  si  funeste  à 
notre  industrie,  que  nos  fabriques  en  éprouve- 
raient, sinon  une  ruine  totale,  du  moioa  un  tel 
préjudi(»  qu'un  grand  sombre  de  manufactures 
serait  abandonné. 

De  même,  Ues^nrs.  c'est  parce  qiae  l'erreur 
qui  amènerait  Bur  nos  marchés  une  trop  grande 
quantité  de  matières  premières  ne  nuirait  aux 
produits  de  notre  agriculture,  momentanément, 
qu'en  favoriauit  notre  industrie  maoufacturïëre; 
tandis  qu'une  fausse  mesure  qui  reitousserait  ces 
mêmes  matières  premières,  laisserait  nos  manu- 
fiaictiues  sans  ouvrage,  ou  du  moins  hors  d'état 
de  soutenir  la  concurrence  sur  les  marchés  étran- 
gers: que  la  loi  du  17  décembre  1814  place  dans 
fe  domaine  de  l'ordonnance  la  faculté  de  baisser 
provisoirement  les  droits  de  douanes  à  l'entrée 
des  matières  premières  nécessaires  à  nos  manu- 
factures au  moment  où  elle  lui  refuse  celle  d'éle- 
ver ce  tarif  à  l'entrée  de  ces  mêmes  matières  pre- 
mières. 

Ce  n'est  donc  pas  par  oubli  que  le  législateur 
établit  cette  notable  différence  entre  le  droit  d'a- 
baisser et  celui  d'élever  le  tarif  des  douanes;  c'est 
par  des  motifs  graves  :  c'est  pour  être  consé- 
quent avec  lui-même  :  c'est  pour  prot^er  spé- 
cialement iu)s  intérêts  indostfiels,  ceux  qui  sont 
le  plus  ex|}osés  an  danger  des  fausses  mesiu*es 
de  l'administration  et  les  soustraire  aux  Inconvé- 
nients d'une  mobilité  de  prix  des  matières  pre- 
mières qui  s'oppose  à  toute  entreprise  k  loug 
terme  et  (fuoe  grande  importance. 

£t  s'il  restait  encore,  après  cette  discussion, 
quelque  incertitude  dans  les  esprits  sur  les  motifs 
qni  ont  présidé  ù  la  l^istation  des  ordonnances 
sur  les  douanes,  il  suffirait  pour  la  faire  dispa- 
raître de  faire  remarquer  la  différence  établie 


dans  cette  législation  entre  les  matières  pre- 
mières nécessaires  aux  manufactures  et  les  ma- 
tières premières  qui  n'y  sont  pas  spécialement 
destinées.  Les  unes,  placées  sous  la  Burveillaocc 
particulière  de  la  puissance  lâïislative,  sont  sous- 
traites à  la  mobilité  do  tarif  des  oiilonnaQces, 
tandis  que  les  denrées  et  matières  premières, 
sans  rapport  direct  avec  Hodus^e  manuOeicta- 
riëre,  sont  comprises  dans  ia  masse  des  objets 
placés  dans  le  domaine  mobile  de  ces  mêmes  or- 
donnances (i). 

Cependant  une  autre  obiection  a  été  jetée  en 
avant  par  H.  le  commissaire  dn  roi  dans  la  dis- 
cussion sur  les  laines,  et  sans  doute  on  la  repro- 
duirait ici  si  nous  la  laissions  sans  réponse. 

Si  les  dispositions  que  vous  accuses  d'illégalité, 
nous  a-t-on  dit,  sont  en  effet  en  opposition  avec 
le  texe  et  Tesprît  de  la  législation,  elles  sont  du 
moins  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  Chambre, 
puisque  c'est  à  là  démande  d'un  grand  nombre 
de  dèpntations  qu'elles  ont  été  établies,  et  que 
trois  rois  reproduites  dans  les  lois  qui  vous  ont 
été  soumises,  elles  semblent  avoir  obtenu  l'assen- 
timeol  de  vos  commissions  ;  comme  si  vos  com- 
missions. Messieurs,  changées  de  l'honorable  mis- 
sion d'éclairer  vos  discussions paran  travail  pré- 
paratoire, étaient  investies  dn  droit  de  recoer- 
cher  la  légalité  d'ordonnances  qu'elles  ne  sont 
aprwiées  à  examiner  que  sons  le  rapport  des  pro- 
positions de  loi  qui  vous  sont  soumises;  comme 
si  le  vœu  de  quelques  dépuiations,  d'un  grand 
nombre  même  de  députés,  agissant  isolément  dans 
les  intérêts  locaux  de  leurs  départements,  étaient 
nne  autorité  légale,  nue  autonté  suffisante  pour 
justifier  des  mesures  arbitraires  et  des  percep- 
tions illicites. 

Suffisantes  peut-être  pour  justiBer  des  inten- 
tions que  ie  n'accuse  pas,  -  une  pareille  apologie 
peut-elle  être  de  quelque  poids  quand  il  s'agit  de 
la  légalité  d'une  perception,  des  droits  des  tiers, 
des  intérêts  d'une  multitude  de  fabricants  et  de 
spéculateurs  lésés  par  l'effet  de  dispositions  que 
vous  ne  poorries  laisser  subsister,  sans  vous  as- 
socier ft  l'injastlee  qui  les  a  établies  et  à  la  fisca- 
lité qui  voudrait  les  maiutenirf 

Passer  sous  silence  des  atteintes  aussi  préjudi- 
ciables aux  Intérêts  de  notre  industrie  mann^- 
turlère  et  de  notre  commerce;  autoriser  des  atta- 

3 nés  aussi  dangereuses  contre  les  prérogatives 
es  Chambres  et  les  droits  des  citoyens;  encoura- 
ger par  notre  silence  la  violation  la  plus  évi- 
dente des  principes  constitutifs  de  notre  loi  fou  • 
damenlale,  ce  serait  renoncer  au  premier  de  nos 
devoirs,  au  plus  important  de  nos  droits.  Pro- 
lectears  de  tous  les  intérêts  légaux,  défenseurs 
de  ta  Charte,  nous  livrerions  nous-mêmes  la  pre- 
mière, la  plus  importante  de  toutes  nos  garanties, 
le  vote  légal  de  nmpOt;  nous  livrerions  la  for- 
tune des  citoyens  aux  envahissements  d'une  fis- 
calité d'autant  plus  active  que  les  besoins  du 
Trésor  s'accroissent  chaque  jour  davantage;  nous 
placerions  de  fiût  le  pouvoir  dictatorial  d'établir 
des  impôts;  dans  la  main  de  celui  qui  a  plus  les 
mojens  et  la  teuution  de  Texercer  par  la  coo- 
tramte  et  de  la  défendre  par  la  séduction,  dans 
ta  main  du  ministre  des  finances,  et  par  la  vo- 
lonté de  qui  la  placeriez-vous  dans  la  main  de 
cette  puissance  dictatoriale  et  concussionnaire  ? 
Par  la  volonté  de  la  Chambre  le  plus  spéciale  - 
m«at  appelée  à  surveiller  tbutabus  de  pouvoir; 


(1)  Lire  la  rapport  de  H.  FrancoTille  et  le  projet  da 
loi  de  douanes  dn  11  décembre  1814. 
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Sar  la  volonté  de  ]a  Chambre  investie  du  droit 
'accuser  et  de  mettre  eo  jugemeot  les  ministres 
concussionnaires  ou  seulement  soupçonnés  de 
concussion. 

Quel  renversement  de  toutes  Jes  idées!  Quelle 
sabveriîon  de  tous  tes  principes!  et  cela  sans 
intérêt  véritable,  sans  but  politique,  sans  même 
aucua  motif  d'économie;  car  la  véritable  écono- 
mie est  celle  qui  s'exerce  par  des  réductions 
de  dépense*  et  non  par  des  exactions  arbitraires 
sur  la  bourse  des  consommateurs,  des  Tabricaots 
et  des  spéculateurs,  c'est-ï-dire  de  la  France 
tout  entière!  Sans  but  politique,  car  la  véri- 
table politique  c'est  la  défense  des  intérêts  du 
trâae  et  noa  de  l'intérêt  personnel  des  ministres; 
car  la  véritable  politique  c'est  de  régner  par  la 

Justice  et  dans  l'intérêt  du  pays,  parce  que  l'amour 
les  peuples  est  la  force  clés  rois,  et  que  cet 
amour  ne  s'acquiert  que  par  la  justice  du  gou- 
vernement et  la  conviction  qu'il  a'agit  que  dans 
l'intérêt  général  do  la  société. 

Messieurs,  les  dispositions  des  ordonoances  du 
U  mai  1823,  août  et  décembre  1824,  et  13  juil- 
let 1825,  qui  élèvent  le  tarif  dits  droits  de  douanes 
sur  les  matières  premières  nécessaires  aux  manu- 
factures sont  contraires  à  l'esprit  et  au  texte  de 
notre  lé{<i8latîon  ;  elles  sont  par  conséquent  illé- 
gales et  arbitraires;  les  perceptions  qu'elles  ont 
autorisées  sont  doue  illicites  et  coQcussioonaires. 

Placées  dans  le  domaine  du  passé  qui  ne  vous 
appartient  plus  et  sur  lequel  vous  ne  pouvcs  pas 
rétroagir,  ces  perceptions  ne  peuvent  plus  deve- 
nir iicties  et  régulières  :  vous  ne  pouvez  ni  les 
autoriser  ni  les  maintenir. 

La  justice,  une  politique  bien  entendue,  la 
Charte  elle-même  vous  font  un  devoir  d'en  ordon- 
ner la  restitution;  c'est  le  but  de  mon  amende- 
ment, dans  lequel  je  persiste. 
(U  discassion  est  continuée  demain.) 
La  séance  est  levde  &  six  heures. 


GIIAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PHÉSIDBNCE   DE  H.  RAVEZ. 
Séance  du  jeudi  i3  avril  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  procés-verbal. 

tM.  le  ministre  des  Unanccs,  H.  le  garde  des 
sceaux.  M.  le  ministre  de  la  marine  et  M.  de 
Saint-Gricq,  commissaire  du  roi,  sont  présents. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 

Hartaimille,  rapporteur  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projetde  loi  concei-nani  la  vente 
de  divers  immeubles  appartenant  à  l'Etat,  et 
l'affectation  de  leur  produit  à  diverses  adminis' 
trations  minittérielles. 

M.  le  asarfala  de  IWarfatnvIIle,  rappor- 
teur {\).  Messieurs,  obtenir  le  droit  d'aliéner  quel- 
ques immeubles  appartenant  à  l'£lat,  atlu  d'affecter 
le  produit  de  la  vente  i  divers  départements 
ministériels,  tel  est  le  but  du  projet  de  loi  oui 
TOUS  est  soumis. 


(I)  L*  MontUitr  donna  le  rapport  au  !•  pndat  de 
loi  ameodà. 


L'exposé  des  motifs  se  divise  en  deux  parties 
distinctes  :  la  première  est  relative  aux  dépenses 
à  faire  pour  former  ou  compléter  l'établissement 
de  ces  ministères;  la  seconde  présente  les  moyens 
d'y  pourvoir. 

Votre  commission  a  suivi  la  marche  adoptée 
par  le  goiiverneraeni.  Avant  de  rechercher  les 
moyens  de  faire  face  aux  dépenses,  elle  a  voulu 
savoir  si  les  propositions  qui  vous  sont  faites 
avaient  l'avaiitagii  dedonncr  aux  divers  ministères 
des  l>dtîmeots  sufllsants  pour  y  réunir  toutes  les 
parties  de  leur  administration. 

Gba^éde  vous  faire  connaître  le  résultat  de 
son  examen,  j'annû  l'honneur  de  vona  entretenir 
succioctemeotdes  travaux  commencés  on  projetés, 
et  je  tacherai  ensuite  de  vous  faire  apprécier  les 
motifs  qui  ont  déterminé  votre  commission  b. 
vous  proposer,  sous  d'autres  rapports,  quelques 
modincatioos  au  projet  du  gouvernement. 

Ministère  de  la  îuttice. 

L'bdtel  de  la  chancellerie  n'ayant  jamais  pu 
contenir  tous  les  bureaux  du  ministère  de  la  jus- 
licL',  Ii;  ;,'ouveroement  fut  obligé  de  louer  un  autre 
liôicl  sur  la  place  Vendôme.  Le  bail  expire  en 
1828,  ui  ne  pourrait  être  rciiouvetë  qu'en  accor- 
tiaiit  uu  propriétaire  une  somme  annuelle  do 
3lj,000  IVancs,  tandis  qu'il  s'était  contenté  d'abord 
d'un  lover  de  18,000  francs.  Il  ne  s'est  pas  montré 
plus  facile  pour  vendre  sa  pro|)riété  que  pour  la 
louur:  eu  un  mot,  ses  prétentions  ont  été  tellc- 
iâmem  exagérées,  que  le  gouvernement  a  dA  y 
rehobcér.  Cest  alors  que  H.  le  garde  des  sceaux  a 
pensé  qu'on  pouvait  élever,  dans  une  partie  k* 
culée  du  jardin  de  la  chancellerie,  un  bfttiment 
capable  de  recevoir  loussesbureaux,  etdedonnei 
encore  an  service  de  l'hdtel  des  dépendances  qui 
lui  manquent.  Ce  bâtiment,  dont  sans  douto 
l'architecture  sera  mise  en  rapport  avec  l'fadtcl 
de  la  chancellerie,  s'étendra  jusqu'à  larueNeuve- 
du-Luxembourg;  il  aura  une  entrée  commode  et 
séparée  du  ministère,  auquel  il  communiquera 
cependant  par  une  avenue  qui  diminuera  peu 
l'étendue  du  jardin.  Cette  construction  entraînera 
une  dépense  de  500,000  frabcs. 

Ministère  de  Vintérieur. 

On  regrettait  depuis  longtemps  que  ce  luinis- 
tère,  l'un  des  plus  importants,  celui  auquel  se 
rattachent  tant  a'intéréu  divers,  ne  ttt  pas  éta* 
bll  d'une  manière  toat  a  fait  stable.  Nousdevont 
nous  féliciter  qu'on  se  soit  déterminé  &  v  con- 
centrer toutes  les  administrations  qui  eo  (iér)ân- 
dent.  Pour  y  parvenir,  le  gouvernement  a  acheté 
les  deux  hétulB  Gonti,  où  se  trouvait  déjà  une 
partie  des  bureaux.  Un  million  vous  est  demandé 
pour  solder  le  prix  de  cettcacquisition,  que  vous 
jugerez  fort  avantaf;euse,  lore((ue  vous  saurez 
qu'elle  contient  une  superficie  de  3,300  toises 
carrées.  Une  ordonnance  du  roi  a  eo  même  temps 
affecté  au  ministère  de  l'intérieur  l'ancien  hdtel 
Tessé,  occupé  par  l'école  royale  d'état-major  et 
par  les  archives  de  la  guerre,  qu'on  a  déposées 

erovisoiremeni  aux  archives  du  royaume.  Les 
fttiments  de  l'hôtel  Tessé  tenant  immédiatement 
à  ceux  du  petit  hôtel  Conti,  il  était  facile  d'y 
placer  les  bureaux  :  mais  ce  n'était  pas  assez  ;  il 
fallait  encore  pourvoir  au  logenent  au  ministre. 
11  ne  pouvait  conserver  plut  longtemps  l'hôtel 
oùilaemenre,  il  était  indis^sisable  de  Inl  en 
trouver  un  autre. 
L'examen  dee  localités  a  b*  uvéqae,  nos  faire 
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de  aouveUes  constniclionB,  il  était  possible 
d'établir  dans  tes  bUiments  existants  le  ministre 
et  ses  bureaux,  la  direction  générale  des  ponts 
et  chaussées*  enfin  la  direction  de  ragticuitare, 
du  commerce  et  des  hai'as. 

Les  travaux  de  restauration  sont  en  pleine  ac- 
tivité, et  ne  pouvaient  se  différer,  puistfue  le 
ministre  est  obligé,  dans  quelques  mois,  de 

§ rendre  possession  de  son  nouvel  nâtel.  Il  y  avait 
OQC  urgence.  Ce  motif  empêchera  votre  com- 
mission de  vous  soumettre  quelques  réflexions 
sur  les  dangers  qui  pourraient  résulter  d'acqui- 
sitions faites  ou  de  travaux  exécutés  avant 
d'avoir  obtenu  l'assentiment  des  Chambres.  Le 
vote  des  fonds  serait  pour  ainsi  dire  forcé,  ou  le 
paiement  des  dépenses  s'effectuerait  au  préjudice 
de  quelques  services  qui  en  souffriraient. 

Tous  avez  remarqué.  Messieurs,  que  je  nevous 
ai  point  encore  parlé  de  la  direction  de  la  police 
gâiérale.  Comme  tout  est  à  créer  pour  cette  admi- 
nistration, rien  n'a  été  commencé  avant  d'avoir 
votre  approbation.  Le  ministre  se  propose  de 
faire  élever  dans  les  jardins  de  l'hôtel  Coati, 
donnant  sur  la  rue  Hillerin-Bertia,  un  b&timent 
asses  grand  pour  loger  le  directeur  de  la  police 
et  ses  Dureaux  :  cette  disposition  est  convenable 
et  complétera  l'ensemble  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. La  dépense  de  ces  travaux  se  montera 
&  600.000  francs. 

L'acquisition  des  hôtels,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  te  dire,  est  portée  i  un  mil- 
lion; il  faut  donc  accorder  an  ministre  de  l'in- 
térieur un  crédit  de  1,600,000  francs,  aRn  que 
l'Etat  n'ait  plus  &  payer  des  loyers  qui  s'élèvent 
aujourd'hui  à  près  de  100,000  francs,  et  qui  de- 
viendraient beaucoup  plus  cbers  si  Ton  était 
forcé  de  renouveler  les  baux. 

Minittére  de  la  guerre. 

La  cession  de  l'hôtel  Tessé  an  département  de 
l'intérieur  devait  occasiouner  de  nouvelles  dé- 
penses au  ministère  de  la  guerre;  aussi  le 
ministre  vous  demande-t-il  une  somme  de 
700,000  francs.  Bile  sera  employée,  en  très  grande 

Sartle,  à  construire  deux  b&timents  dans  Te  jar- 
in  de  l'un  des  bétels  dépendiint  du  mioistëre. 
Le  premier  servira  d'archives,  et  le  second  sera 
affecté  au  service  du  comité  du  génie  et  du  dépôt 
des  forti II cations.  L'inspection  des  plans  a  fait 
reconnaître  &  votre  commission  que  le  parti 
adopté  par  le  ministre  de  ta  guerre  est  sage,  parce 
que,  s'il  avait  besoin  dans  la  suite  d'un  nouveau 
ntiment,  il  pourrait  le  f^ire  éleva*  dans  le  même 
local  que  les  deux  autres  ;  mais  avant  de  ^oc- 
cuper de  ces  deux  constructions,  il  devait  songer 
k  1  école  royale  d'état-maior,  qui  ne  peut  rester 
plus  loDfriemps  k  l'hôtel  Tessé.  Le  roi  ayant  per- 
mis qu'elle  fût  placée  à  l'bétel  de  Sens,  des  ordres 
ont  été  donnés,  pour  y  faire  les  préparatifs  né- 
cessaires ;  ils  seront  continués  sans  interruption. 
D'après  les  renseignements  donnés  à  votre  com- 
mission, elle  doit  penser  que  les  700,000  francs 
Buffiroot  pour  tout  ce  qui  est  projeté  au  minis- 
tère de  la  guerre. 

Baiel  du  po$U*. 

Le  gouvernement  avait  fait  rechercher,  à  di- 
verses époquGB.  s'il  serait  possible  de  transférer 
radmintstratton  des  postes  aans  uue  positiun  plus 
avantageuse  et  dans  un  local  moins  resserré. 
Plasieurs  projets  fiirent  présentés  et  aucun  ne 
AU  accn^.  il  était  impossible  de  se  dissimuler 


que,  dans  une  ville  eomme  Paris,  où  les  corres- 
pondances sont  immenses,  les  postes  doivent  se 
trouver  au  point  le  plus  central;  et  comment 
méconnaître  qu'il  eût  été  difficile  de  leur  choisir 
un  emplacement  qui,  sons  ce  rapport,  fttt  plus 
fàvorable  que  l'hôtel  actuel?  Par  ces  considéra- 
tions, on  acheta,  en  1814,  cinq  maisons  qui  lui 
sont  contignés  :  leur  état  de  vétusté  ne  permet- 
tait pas  d'esDérer  qu'elles  dureraient  longtemps  : 
mais  on  prévoyait  qu'elles  offriraient  plus  tard 
les  moyens  d'un  agrandissement  qui  était  vive- 
ment réclamé.  L'Instant  est  arrivé  de  ré^ser  ce 
projet;  ces  maisons,  soutenues  jusqu'à  présent 
a  grands  frais,  ne  peuvent  plus  suosister  sans 
compromettre  la  sûreté  publique;  il  faut  se  ré- 
soudre à  b&tir.  On  million  sera  nécessaire  pour 
toutes  les  constructions  et  rrataurations  qui  don- 
neront aux  bâtiments  affectés  à  l'administration 
des  postes  le  développement  que  les  besoins  du 
service  exigent.  Des  plans  et  des  devis  très  dé- 
taillés ont  été  remis  k  l'appui  de  cette  demande  : 
ils  portent  la  dépense  à  859,290  francs;  ainsi,  en 
calculant  sur  quelques  erreurs  présumables  dans 
des  évaluations  biles  avec  smn,  ou  ne  doit  pas 
suDpoaer  que  lee  travaux  coûtent  plus  diia 
million. 

J'ai  cherché,  Messieurs,  à  vonsdunneruneidée 
exacte  de  ce  qui  est  projeté  pour  l'établissement 
de  lacune  des  administrations  qui  sont  l'objet 
du  projet  de  loi.  Si,  d'une  part,  vous  voyez  des 
dépenses  qui  s'élèvent  à  3,800,000  francs,  de 
l'autre,  vous  trouvères  que  l'Etat  sera  affranchi  de 
lovera  qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de 
180.000  francs,  et  oue  les  hôtels  des  mioistéres 
de  la  justice  et  de  is  guetn  seront  entièrement 
terminés. 

Le  ministère  de  l'intérieur,  dont  les  diverses 
parties  étaient  séparées,  réunira  toutes  les  bran- 
ches de  ron  immense  administration.  Enfin, 
l'hôtel  des  postes  aura  asses  d'étendue  pour  que 
le  service  se  fasse  d'une  manière  commode  et 
facile.  Il  me  parait  superflu  d'énumérer  id  les 
avantages  qui  résulteront  encore  de  cette  concen- 
tration ;  ils  sont  trop  évidents  pour  que  chacun 
ne  soit  pas  persuadé  qu'il  y  aura  une  économie 
réelle  dans  les  dépenses  intérieures,  et  une  plus 
grande  célérité  dans  l'expédition  des  affaires. 

Je  passe  donc  aux  moyens  de  faire  fitce  aux 
dépenses. 

Le  gouvernement  vous  propose  d'y  appliquer 
le  prix  de  la  vente  de  deux  hôtels  précédemment 
occupés  par  l'administration  des  contributions 
indirectes.  Le  premier,  situé  rue  Saiote-Avoye, 
et  le  second  impasse  Peisquey.  Ils  viennent  d'être 
adjugés  moyennant  une  somme  de  1,005,600  fr. 

Le  gouvernement  vous  de- 
mande, eu  outre,  l'autorisation 
d'aliéner  trois  immeubles  apparte* 
nant  k  l'Etat  : 

1*  Un  hôtel,  rue  de  Grenelle, 
n"  94,  estimé  250,000  francs,  cl.  250,000 

2*  On  antre  hétel,  rue  de  Cboi- 
seul,  n*  2,  porté  &  600,000  francs, 
ci   600,000 

Les  terrains  et  les  constructions 
de  l'hôtel  commencé  sur  le  qnai 
d'Orsay  pour  y  étabifr  le  minis- 
tère des  affaires  élrangërefi,  ce  der- 
nier article  évalué  k  1.950.000  fr. 

ci   1.950,000 

Total   :m<*5  600 


Os  oetle  manière.  Messieurs,  en  n'admettant 
aucune  augmentation  sur  les  évaluatious  et 
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aucune  réduction  sur  les  travaux,  il  y  aurait 
compensation  pour  ainsi  dire  exacte  entre  les 
recettes  et  les  dépenses,  puisque  les  unes  a'élè- 
Teronl  au  moins  à  3,805,600  francs,  et  que  les 
autres  se  montent  à  3,800,000  francs. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  bornée  à  un 
simple  examen  des  chiffres,  elle  a  considéré 
l'importance  des  immeubles  dont  la  vente  vous 
est  demandée. 

L'bôtel  me  de  Grenelle,  a<^uellement  occupé 
par  le  comité  du  génie,  et  l'hâtel  rue  de  Gboi- 
seul.  consacré  à  l^idministration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  ont  d'abord  Oxëson  atten- 
tion. Elle  a  reconnu  que  ces  deux  hôtels  seront 
sans  affectation  spéciale,  aussitôt  que  les  hSili- 
ments  projetés  au  ministère  de  la  guerre  seront 
construits,  et  que  le  ministère  des  finances  pourra 
conlenir  la  direction  des  domaines  ;  elle  ne  voit 
dés  lors  aucune  difticulté  à  autoriser  la  vente  de 
ces  deux  immeubles,  peu  remarquables  sous  le 
rapport  de  t'art  et  de  leur  situation. 
^  Mais  il  D'en  est  pas  ainsi  des  constructions  de 
l'hOtel  du  (juai  d'Orsay.  Ce  n'est  pas  sans  surprise 
et  sans  peine  que  vutre  commission  a  vu  que 
l'on  proposait  la  vente  et  probablement  la  destruc- 
tion d'un  b&timent  assez  avancé.  Situé  dans  la 
plus  belle  partie  du  quai  d'Orsav,  servant,  pour 
ainsi  dire,  de  pmpecttve  aux  fuileries,  il  com- 

Srend  tout  le  terrain  entre  les  rues  de  Bellechasse, 
e  Bourbon  et  de  Poitiers,  et  présente,  sur  la  rue 
de  BoDrboa  une  façade  de  plus  de  360  pieds.  Son 
entrée,  sur  la  môme  rue,  est  formée  par  un  por- 
tique en  arcades  orné  d'ordres  d'arcbitecture  sur 
une  longueur  de  plus  de  180  pieds  ;  ce  portique 
se  lie  à  ceux  environnant  la  cour  principale,  et 
doit  produire  un  ^rand  effet.  La  façade  sur  le 
quai  n'est  pas  moins  remarquable  :  là,  tout  est 
mâle  et  vigoureux,  et  l'œil  observateur  ne  peut 
méconnaître  que  I  architecture  fut  calculée  pour 
n'ovoir  pas  besoin  de  l'éclat  des  rayons  du  soleil 
dont  elle  sera  constamment  dépourvue. 

Nous  ne  craignons  pas  de  TafArmcr,  ce  monu- 
iuent,  dont  nous  venons  plaider  la  cause  devant 
voue,  rappellerait  ces  superbes  palais  d'Italie  qui 
font  l'admiration  des  voyageurs,  etserail  l'un  des 
plus  beaux  édifices  de  la  capitale.  Les  ministres 
le  regrettaient  sans  doute,  lorsque,  ne  lui  trou- 
vant pas  de  destination  pr^eote^  ils  songeaient  à 
le  livrer  à  des  spéculateurs  particuliers;  Texposé 
des  motifs  en  est  une  preuve  certaine;  il  s^ex- 
prime  ainsi  : 

Cet  bétel  n'est  porté  dans  nos  calculs  que  pour 
1.950.000  francs,  à  cause  de  l'obligatiou  qui  pour- 
rait être  imposée  aux  arquëreure  de  conserver  la 
façade  acluelle.  on  du  moins  de  la  remplacer  par 
des  constructions  en  harmonie  avec  la  beauté  de 
la  situation,  si  nous  nous  trouvons  obligés,  dans 
rintérét  du  Trésor,  à  renoncer  &  la  première  con- 
dition. 

Le  gouvernement  désirait  donc  lui-même  con- 
server cette  belle  façade  sur  le  quai  d'Orsay,  et 
croyait  que  l'on  devait  faire  des  sacrifices  pour  y 
parvenir.  Bu  effet,  i!s  eusseol  été  grands  ces  sa- 
crifices; car,  abandonner  2,7^0  toises  carrées  de 
terrain  achetées,  en  1810,  950,000  francs,  et  des 
constructions  qui  ont  coûté  plus  de  3  millions, 
le  tout  pour  une  somme  que  je  suppose  même 
supérieure  &  [^évaluation  portée  au  projet  de  loi, 
serait  une  perte  incalculable.  Oû  l*Etat  retrou- 
verait-il jamais  on  aussi  vaste  emplacement,  en- 
vironné de  rues  et  dans  une  position  aussi  cen- 


contenir  tes  parties  de  son  importante  adminis- 
tration, comment  concevrait-on  l'idée  de  vendre 
un  édifice  à  la  construction  duquel  le  gouverne- 
ment du  roi  a  lui-même  consacré  plus  de  2  mil- 
lions de  francs,  et  qui  est  à  moitié  terminé? 
Quelques  milliers  de  francs  à  dépenser  chaque 
année  nous  arrêteraient-ils,  à  une  époque  où 
la  prospérité  publique  doit  nous  permettre  d'a- 
chever nos  monuments?  N'entreprenons  plus  rien 
pour  le  moment,  la  sagesse  nous  en  fait  un  devoir; 
mais  du  moins  que  les  travaux  Aéik  commencés 
reprennent  une  nouvelle  activité,  eiqu'un  jourlls 
attestent  à  la  postérité  la  gloire  du  régne  d'un 
monarque  ami  des  arts. 

Ces  réflexions  ont  conduit  votre  commission  & 
chercher  un  emploi  pour  le  bâtiment  dont  elle 
sollicite  la  conservation;  cependant  elle  n'entrera 
pas,  à  cet  égard,  dans  de  longs  détails,  parce 
qu'elle  ne  veut  pas  prendre  une  initiative  qui  ne 
lui  appartient  pas.  Bile  vous  dira  seulement  qne, 
muuiu  de  tous  les  renseignements  qpie  le  gouver- 
uement  s'est  empressé  de  lui  fournir,  elle  a  été 
convaincue  que.  si  cet  édifice  avait  assez  d'espace 
pour  établir  la  Chambre  des  députés,  it  présen- 
tait aussi  des  inconvénients  auxquels  il  était  im- 
possible de  remédier;  elle  a  pensé  que  la  Cour 
de  cassation  pouiraît  y  être  placée  et  qu'alors,  il 
y  aurait  magnificence,  une  partie  des  l)àtimeats 
restint  sans  être  utilisés.  Enfin,  il  lui  a  paru  que 
de  toutes  les  destinations  qui  pourraient  lui  être 
données,  celle  arrêtée  primitivement  était,  sans 
contredit,  la  meilleure.  Uans  ce  cas,  aucun  chan- 
gement dans  les  constructions  ne  serait  néces- 
saire; tout  a  été  prévu,  et  le  ministère  des  affaires 
étrangères  semit  entièrement  réuni  dans  ce  vaste 
hétel.  Si  notre  mission  nous  obligeaitàvous  faire 
apprécier  les  avantages  de  ce  parti,  nous  ferions 
ressortir  la  différence  qui  existe  entre  l'hétel 
du  quai  d'Orsay  et  celui  où  se  trouve  maintenaot 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  bous  dé- 
montrerions facilement  qu'en  vendant  les  hôtels 
actuellementoccupésparce  ministère,  l'Etat  aurait 
peu  de  sacrifices  à  s'imposer  et  s'épargnerait  peut- 
ètreeocore  de  nouvelles  acquisitions.  Au  reste,  c'est 
au  gouvernement  à  peser  ce  qui  sera  le  mieux 
et  le  plus  convenable.  Nous  nous  boraoos  à  voua 
proposer,  à  l'unanimité,  que  le  bâtiment  du  quai 
d'Orsay  ne  soit  pas  vendu,  et  nous  émettons  le  voeu 
positii  qu'il  soit  terminé  le  pias  promptement 
possible. 

La  conservation  de  ce  monument  changera 
totalement  les  calculs  que  nous  vous  avons  expo- 
sés ;  elle  arrêterait  ainsi  des  entreprises  utiles, 
si  on  ne  trouvait  pas  de  nouvelles  ressources  pour 
suppléer  aux  l,9ô0,000  francs,  montant  de  Té- 
vatuation  du  terrain  et  des  bâtiments  du  quai 
d'Orsay.  Getle  observation  ne  pouvait  échapper  à 
votre  commission,  elle  a  cru  qne  le  budget  de 
1826  lui  permettait  de  tont  concilier.  Il  offre  un 
excédent  de  recettes  sur  les  dépenses,  de  9,591.205 
francs  ,  sans  y  compren>ire  une  bonification 
de  18,044,540  francs  que  l'examen  des  pro- 
duits de  1824  et  de  1825  doit  faire  espérer 
pour  1826.  M.  le  ministre  des  Anaoces  (1)  vous 
assure  même  que  vous  devez  considérer  cette 
somme  comme  acquise  â  cet  exercice,  et  ses  cal- 
culs se  trouvent  justifiés  par  les  prodiuts  obtenus 
depuis  le  commencement  de  l'année.  Il  est  donc 
présumable  que  l'excédent  des  recettes,  en  1826* 
sera  de  plus  de  27  millions.  C'est  sur  cette  somme 
que  votre  commission  vous  propose  d'autoriser 
un  prélèvement  de  1,600,000  francs  pour  payer 

(1)  Fixadoa  do  bodget  d«  l'exereiC9  iSfl,  page  ItS* 
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l'acquiBition  et  les  travaux  des  hôtels  du  ministôre 
de  riDtérieur.  Ce  mode  lui  a  paru  le  meilleur  ; 
elle  TOUS  engage  à  l'adopter.  Les  dépenses  rela- 
tives k  ce  ministère  seront  alors  séparées  de  celles 
des  autres  administrations;  elles  formeront  un 
article  nouveau  dans  le  projet  de  loi,  et  il  sera 
spécifié  que  ces  dépenses  seront  imputées  sur 
l'excédent  des  recettes  du  budget  de  1826. 

Nous  nous  flattons  que  le  gouvernement  don- 
nera son  assentiment  à  notre  proposition.  Elle  ne 
peut  contrarier  ses  intentiODs,  et  lui  lussera  toute 
iiicilité  de  faire  exécuter  les  plans  qail  a  concast 
qooiqu'ea  apparence,  il  manqoe  encorG  une 
somme  de  %0,000  francs  pour  combler  le  dëOcit 
résultant  de  la  valeur  donnée  aux  bftUments  du 

3uai  d'Orsay,  mais  une  partie  de  cette  différence 
isparattra  lors  de  la  vente  des  hdtels  rues  de 
Grenelle  et  de  Choiseul,  si,  comme  il  est  proba- 
ble, ils  sont  portés  à  un  prix  plus  élevé  que  l'es- 
timation. Il  est  d'ailleurs  impossible  que  les  tra- 
vaux s'exécutent  de  suite  ;  ceux  des  postes  sur- 
tout dureront  plusieurs  années.  Ainsi  le  gourer- 
nemeut  aura  tout  le  temps  de  tous  demander  la 
somme  nécessaire  poar  que  les  recettes  rouvrent 
les  dépenses. 

Je  Tais  sToir  l'honneur  de  tous  donner  lectnrs 
du  projet  de  loi  ainsi  amendé. 


PROJET  DE  LOI 


iVINDEaniTS 


propoaé  \par  te  gouverne-  fropoté»  par  ta  toamii- 
mtnt.  tion. 


An.  1*'.  Seront  mis  en 
Tente  dans  les  formes  pres- 
crites ponr  l'aliénatioo  des 
domaine!  de  l'Etat: 

1*  L'tiâtel  nie  de  l'Uni- 
versité,  n*  94.  occopé  «s- 
tnallement  par  le  comité 
eonsnltatf  da  géDie; 

3-  L'Uiel  me  de  Choi- 
Mul,  n*  S,  oecapé  par  la 
dlreelioD  ^nArato  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  ; 

3*  het  eoDstnictions  com- 
mencée» sur  le  qnai  d'Or- 
say et  tons  les  tenaios  qni 
en  dépendent. 

Art.  2.  Le  produit  de  ces 
venles,  ainsi  qae  celoi  de 
l'ati&iatioD  de  deux  bdtels, 
rnn  rne  Sainte -Avoye, 
n*  44  Hi,  l'antre  impasse 
PecoDey,  ci-devent  occapés 
pari  adininistration  descon- 
tribnlions  indirectes,  s«a 
spécialement  affecté  : 

1*  Anx  dépenses  de  coo- 
straction  nécessairejpoor  le 

S lacement  des  bareaax 
u  ministère  de  la  jus- 
tice, JasqD'&  cotieorrence  de 
500,000  francs  ; 

S*  Anx  dépenses  de  l'ac- 
qoisition  faite,  les  8  et  13 
novembre  dernier,  de  deux 
hdtals  situés  roe  de  Gre- 
nelle, et  «ffèctés  an  servies 
dn  ministère  de  l'intérienr, 
ainsi  qu'aox  frais  de  trana- 
laiioD  des  bureaux  et  aux 
dépenses  d'une  construction 
nonvelle  sur  les  terrains 
ilépeDdant  de  ces  hôtels,  le 
tout  jtisqa'a  coDcurreace 
d'une  somme  de  16(^)00 
francs; 


Art.     Comme  le  projet. 


Ptragrapha  sapprlmé. 


Art.  S.  Comme  le  projet. 


Ce  paragraphe  est  sup- 
primé ;  il  forme  l'article  3 
ci-apris. 


nom  DE  LOI. 

30  Anx  dépenses  de  con- 
stmctioD  d'un  nouveau  bâti- 
ment nécessaire  an  minis- 
tère de  la  ffoerrc,  et  aux 
frais  de  transution  et  antres 
résultant  des  dispositions 
arrêtées  entre  es  déparle- 
ment et  le  miniftère  de  la 
maison  dn  roi,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme 
de  10U.OOO  francs  ; 

4*  Enfin,  anx  dépenses  de 
reeonstrnction  de  l'hâtai  de 
U  direction  générale  dis 

Soates,  Jusqu'à  eonearmca 
'on  nnilion. 


AHSHPBHUITS. 

Gomme  le  projet. 


Art.  3.  Il  sera  rendu  un 
compte  spécial  da  l'emidoi 
des  fonds  prorenui  des 
^iénaiions  des  einq  im- 
meubles ei-dautu  dénom- 
més. 


Comme  le  projet. 


Art.  3.  Le  prix  de  l'acqui- 
sillon  faite,  les  8  et  13  no- 
Tonbre  dernier,  de  deux 
bdtelsritués  ruade  Grenelle, 
«t  affectés  an  ministère  de 
l'iotérienr.  ainsi  qne  les 
finis  de  translation  des  bu- 
reaux et  les  dépenses  d'ona 
constniction  nouvelle  sur 
1m  terruna  dépendant  de 
cas  hdtds,  seront  prélevés, 
Jnsqu'A  «ooeurrencs  d'une 
somme  de  1,600,000  fnna, 
sur  l'excédent  des  reeellM 
dn  budget  de  18St6. 

Art.  4.  11  sera  rendu  un 
compte  spécial  de  l'emploi 
des  fonu  provenut  des 
aliénations  des  quatre  im- 
meubles ci-dessus  dénom- 
més, et  de  la  somme  de 
1,600,000  francs  mise  à  la 
disposition  du  ministre  des 
finances. 


M.  le  Préaldenf.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  ta  distribution  du  rapport  dont  la  lec- 
ture Tient  d'être  faite.  Elle  renvoie  la  discussioa 
du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et  f;énérale. 

Je  propose  à  la  Gbambre  de  fixer  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  après  la  délibération  sur  la 
loi  de  douanes  et  une  discussion  qu*a  déjfc  fixée 
la  Chambre  par  une  délibération  précédente. 

(U  ne  B*éléTe  aucune  réclamatioo.  La  pro- 
position de  M.  le  président  est  adoptée.) 

M.  le  Pré«ld«Hl.  L'ordre  du  jour  est  la  t»ite 
de  la  délibération  ntr  tes  article»  du  projet  de  loi 
de  douane*.  La  Chambre  se  rappelle  l'article  addi- 
tionnel qui  a  été  présenté  hier  soir  par  H.  de  La 
Bourdonaaye.  H.  le  ministre  des  finances  a  la 
parole  contre  cette  disposition. 

H.  de  Vlllèle,  ministre  des  finaneet.  Hessieurst 
Toici  comment  terminait  hier  son  discours,  l'au- 
teur de  l'amendement  que  je  Tiens  combattre. 

(Son  Excellence  fait  lecture  des  derniers  para- 
graphes du  discours  de  H.  de  tia  Bourdonnave.en 
commençant  par  celui-ci  :  -  Passer  sous  silence 
des  attëutes  auni  préjndiciabies,  etc.  >) 

Voici  maintenant  les  faits  sur  lesquels  était 
basée  cette  accusation  : 

<•  C'est  une  grande  questionque  je  soulève,  a  dit 
Torateur:  c'est  une  question  flnanci^,  une 
qnestionjudiciaire,  une  question  de  droitpublio 
Tout  en  annonsanl  que  c  était  une  question  finan- 
cière, l'orateur  ne  saTait  peut-être  pas  jusqu'à 
quel  point  elle  intéressait  nos  finances.  Je  Tais 
le  lui  ttire.  Le  Trésor  aurait  ft  restituer  ponr  trop 
pergn  en  vertu  des  trois  onUmnances  tfu  ont  été 
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citées,  une  somme  de  6,077,864  francs,  et  il  au- 
rait payé  en  pure  perte,  en  raison  deraogmenta- 
tioD  des  prime?.  3,189,213  francs;  total  de  la 
perte  qu'aurait  i  supporter  le  Trâsor  9,268,000  fï. 
L'orateur  avait  donc  raison  de  dire  qu'il  y  avait 
là  une  grosse  question  financière. 

II  a  dit  qu'il  v  avait  aussi  une  question  jndi- 
daire.  En  effet,  le  gouvernement  a  été  attaqué 
par  quatre  réclamations  s'élevant  ensemble  à 
193,000  francs  de  droits  dont  on  demande  la  res- 
titution. De  ces  quatre  réclamations,  une  seule  a 
été  jugée  contre  le  gouvernement  en  première 
instance;  l'affaire  est  maintenant  pendante  devant 
la  Gourde  cassation.  Pour  la  troisième,  le  tribunal 
a  été  partagé,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  encore  in- 
tervenu de  jugement;  quant  aux  deux  autres,  le 
ffouvemementles  a  gagnées  en  première  instance. 


donnerait  gain  de  cause  à  ceux  qui  plaident 
contre  le  gonveraement.  et  la  Gbambre  jugerait 
en  réalité  les  questions  qui  sont  pendantes  en  ce 
moment  devant  les  tribunaux. 

Il  v  a  une  grande  question  de  droit  public,  a 
dit  rautear  de  l'amendement,  et  voici  sur  quoi 
il  s'est  fondé  :  Le  gouvernement,  dit-il,  a  rendu 
trois  ordonnances  qui  ont  augmenté  tes  droits 
d'entrée  sur  les  matières  premières.  Le  gouver- 


près  l'auteur^  jusqu 

D'abord»  nous  commençons  par  fbire  observer 
à  la  Gbambre  que,  dans  tons  les  cas,  la  réclama- 
tion serait  bien  tardive,  et  que,  dans  cette  qnes- 
lloDt  la  iMune  foi  serait  au  moins  du  cété  du 

Souvemement.  La  première  ordonnance  fut  ren- 
ne en  1823  ;  il  n'avait  pas  été  présenté  de  loi  de 
douanes  aux  Chambres.  A  l'article  du  budget  qui 
autorise  le  gouvernement  à  percevoir  les  droits 
de  douanes,  plusieurs  ameodemenl^lfurent  pro- 
posés en  fàveur  de  l'augmentation  du  droit  sur 
les  laines.  H.  de  Frénilly  fut  le  premier  qui  eut 
la  parole  pour  demander  l'augmentation  de  ce 
droit.  U.  de  Strafforello  prit  la  parole  contre  la 
proposition;  M.  de  Puyvallée  vint  la  soutenir  de 
toutes  ses  forces  ;  M.  Duveigter  de  Hauranne  par  la 
ensuite,  pois  M.  Sirieys  de  Uayrinhac,  et  H.  le 
directeur  généra)  des  douanes  s'exprima  en  ces 
termes,  à  la  suite  de  la  discussion  des  divers 
amenderaeuts  qui  avaient  été  présentés  : 

«  Je  reviens  à  la  question  spéciale,  disait  IL  de 
Saint-Cricq,  et  Je  répète  que  tout  semble  annoncer 
la  nécessite  d'une  augmentation  de  droits  sur  les 
laines  étrangères. 

«  Hais  quelle  doit  être  la  quotité  de  cette  aug- 
mentation? Dans  quelles  proportions  est-elle  ré- 
clamée par  les  espèces  diverses?  C'est  ce  que  je 
ne  vous  crois  pas.  Messieurs,  en  étal  de  juger 
aujourd'hui  en  pleine  connaissance  de  cause. 
J'en  ai  dit  les  raisons,  et  j'en  trouverais,  au  t>e- 
soin.  une  noovelle  preuve  dans  la  diveigence  des 
amendements  qui  vous  sont  proposés.  Trois  hono- 
rables membres  qui  paraissent  avoir  profondé- 
ment réfléchi  sur  cette  matière  vous  demandent, 
l'un,  de  doubler  les  droits  actuels,  à  la  fois  sur 
les  laines  fines  et  sur  les  laines  communes  ;  l'antre, 
de  tes  quadrupler,  mais  sur  les  laines  flnesseule- 
ment;  le  dDisiéme  enfin,  de  le  sextupler  sur 
toutes  les  espèces.  Gomment  cboisiries-vons,  Bles> 
sieurs,  entre  des  proportions  aussi  différentes? et 
ne  trouverie»-vom  pas  plus  sage  de  laisser  an 
gouTeraement  la  sou  de  recoanattre  avec  matu- 


rité ce  qui  est  juste,  ce  qui  est  nécessaire,  afin  de 
proposer  à  Sa  Majesté,  qui  a  le  droit  de  modifier 
le  tarif  des  douanes  dans  l'intervalle  des  sessions, 
ce  qui  lui  aura  paru  le  plus  propre  à  concilia 
tous  les  intérêts? 

c  Une  autre  considération  encore  me  semble  de- 
voir vous  y  déterminer.  Vous  faites  la  loi  de 
finances  de  1824  ;  et,  si  je  ne  me  trompe,  les  dis- 
positions que  TOUS  y  introduiriez  ne  sauraient 
avoir  d'effet  qu'à  dater  du  i"  janvier  prochain. 
Une  ordonnance,  au  contraire,  si  elle  est  jugée 
nécessaire,  rendrait  de  telles  dispositions  beau- 
coup plus  prochainement  applicables,  et  le  remède 
que  vous  pouves  désirer  serait  ainsi  plus  effi- 
cace. »  {Mouvement  général  d'adhigiw.) 

Le  ministre  des  finances  monta  à  son  tour  à  la 
tribune,  et  sur  cette  partie  de  la  question,  il  dit  : 

H.  Casimir  Përier.  Qui  est-ce  qnl  était  mi- 
nistre? 

M.  de  Vlliile,  mimslr»  det  finances.  Cest  celui 
qui  vous  parle  en  ce  moment.  11  ne  s'agit  pas  de 
ce  que  dit  le  ministre,  mais  de  œ  que  fil  la 

Chambre. 

I  Hais  la  question  a  ététraitée  d'une  manière 
trop  lumineuse,  et  môme  avec  trop  d'avantage 
de  la  part  de  ceux  qui  croient  nécessaire  l'aug- 
mentation de  droits  sur  les  laines  étrangères, 
pour  que  je  balance  à  prendre  l'engagement  de 
faire  examiner  cette  question  dans  le  plus  bref 
délai,  et  en  s'entourent  de  toutes  les  lumières  qui 
sont  a  la  disposition  du  gouvernement.  Je  déclare 
que  le  jour  où  elle  sera  résolue  pour  nous,  tons 
tes  moyens  que  nous  avons  de  la  nire  toomer  an 
profit  de  l'intérêt  général  seront  adoptés.  La 
Gtûinbre  sait  que,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
le  gouvernement  a  le  droit  d'apporter  au  tarif 
des  douanes  les'  modifications  qu  il  juge  néces- 
saires; et  comme  on  l'a  très  bien  otrâervé,  vous 
faites  en  ce  moment  le  budget  de  1824,  et  c'est 
un  modf  qui  me  porte  à  repousser  les  amende- 
ments proposés;  car  le  but  des  amendements  est 
d'obtenir  nne  amélioration  dans  la  vente  de  vos 
laines;  et  cependant  ils  ne  pourraient  être  obli- 
gatoires que  dans  l'année  1824,  tandis  que  le 
gouvernement,  après  avoir  bien  examiné  la  ques- 
tion dans  le  plus  bref  délai^  ainsi  que  son  devoir 
le  lui  commande,  reconnaissant  ce  au'il  y  a  de 
plus  utile  à  foire,  après  avoir  consnltô  et  pesé 
tous  les  intérêts,  aura,  avant  le  janvier  1824, 
avant  l'époque  où  vous  pourriez  jouir  d'un  sem- 
blable amendement,  les  moyens  de  faire  an  tarif 
des  douanes  les  niodifications  qui  peuvent  être 
utiles. 

«  Je  crois  qu'il  ressortira  aux  veux  de  toute 
personne  de  bonne  toi  que  la  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu  annonce  la  présence  d'un  mal 
que  nous  connaissions  déjà,  et  par  conséquent 
impose  au  gouvernement  le  devoir  de  s'assurer 
si  te  mal  peut  être  atténué  par  une  augmeutatiou 
de  droits  sur  les  laines  étrangères.  Nous  porte- 
rons à  ce  mal  tous  les  remèdes  qui  sont  en  noU% 
pouvoir. 

t  Je  le  déclare  ici,  nous  proposerons  au  roi  une 
ordonnance  aussitôt  qu'il  nous  sera  prouvé  que 
les  modifications  sont  combinées  de  telle  sorte 
qu'elles  satisfont  aux  objets  qui  sont  le  plus  en 
souffrance,  et  qu'elles  blessent  le  moins  d'intérêt 
possible.  > 

La  clôture  fut  alors  prononcée.  Le  rapporteur 
de  la  commission  fut  entendu  ;  il  prit  des  con- 
clusions conformes  à  ce  qui  avait  été  dit  par  le 
minlBtre,  et  demanda  le  rejet  des  amendements, 
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el  les  amendements  furent  relirés  par  leurs  au- 
teurs. 

C'est  à  la  suite  de  cette  discussion  que  le  gou- 
vernement rendit  Tordonnance  du  U  mai  (823, 
i'ODfl  dea  ordouDances  incriminées  par  l'auteur 
de  l'amendement;  (^ette  ordonnance  n'a  trait  qu'à 
l'augmentation  du  droit  des  lainos,  c'est-Mire  k 
raugoientatioQ  qui  avait  été  demandée  par  la 
Gbambre  el  promise  par  te  gouvernemeot. 

Quand  la  session  de  1824  fut  ouverte,  le  gou- 
veruemeat  présenta  le  projet  dédouanes  qui  ten- 
dait &  cwverlir  cette  ordonnance  en  loi.  lia  ses- 
sion se  termina  sans  que  le  projet  fût  discuté,  et 
le  gouvernement  prit,  le  16  août  1824,  une  ordon- 
nance qui  renouvela  la  première.  La  session 
de  1825  eut  lieu  ;  un  projet  de  loi  flit  de  nouveau 

Srésenté  le  2  janvier,  pour  convertir  en  loi  les 
eux  ordonnances  et  pour  effectuer  d'BU&>e8 
modifications.  La  loi  de  douanes  ne  fut  pas  dis- 
cutée, et  le  gouvernement  prit,  le  13  juillet  1825, 
rord(mnani»  plus  étendue  qui  est  «neore  incri- 
minée imrroratear  auquel  j'ai  à  répondre. 

Cette  ordonnance,  a-t-on  dit,  n'est  pas  plus  que 
les  autres  dans  les  limites  des  droits  du  gonver- 
Dameat  L'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814 
ne  loi  accorde  pas  le  droit  d'augmenter  le  droit 
sur  les  matières  premières  nécessaires  aux  manu- 
foctures.  Quelles  sont  les  matières  premières  que 
les  ordoonances  ea  question,  et  notamment  ta 
dernière,  ont  augmentées.  Placera-t-on  au  nombre 
des  matières  premières  les  céruses,  les  fils  à  den- 
telles, le  tioge  de  table?  Non,  sans  doute.  Sera-ce 
la  viandje  de  boucherie,  le  mouton,  le  veau?  Nous 
ne  le  pensons  pas  non  plus  ;  et  d'ailleurs,  la 
condition  de  la  nécessité  pour  les  manufactures 
viendrait  à  notre  secours  s  il  y  avait  contestation. 
Nous  vous  épargnons,  Messieurs,  la  lecture  des 
antres  arUcles  de  la  nomenclature,  parmi  lesquels 
TOUS  ne  trouveriez  pas  de  matière  première. 
Je  veux  prouver  à  l'orateur  auquel  Je  réponds 

aa'll  ne  connaît  pas  notre  législatTon  sur  les 
ouanes.  Il  aurait  pu  cependant  apprendre  &  la 
connaître,  si,  ainsi  qu'il  l  a  dit  dans  son  discours, 
il  avait  lu  avec  attention  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  en  1814.  Bu  parcourant  cette  discussion,  je 
vois  qu'un  amendement  avait  été  proposé  sur 
l'article  34  :  un  membre  défend  cet  article  par  la 
considération  des  malheurs  auxquels  riodustrie 
frangaise  aérait  exposée  si  Ton  entravait  Taction 
du  gouvernement  dans  l'intervalle  des  deux  ses- 
sions. 11  rappelle  que  la  faculté  qu'on  propose  de 
laisser  au  gouveroemeot  lui  a  été  donnée  relati- 
vement aux  laines;  et  que,  dans  la  loi  sur  les 
fers,  il  fut  enlenduquela  même  attribution  serait 
généralisée  quand  on  s'occuperait  des  douanes. 

La  loi  du  mois  de  décembre  1814  a  été  précé- 
dée d'une  loi  spéciale  sur  les  laines:  la  Chambre 
me  permettra  oe  lui  donner  lecture  de  cette  loi. 

(If.  le  ministre  dea  Hoaoces  fait  lecture  de  cette 
loi.). 

Ainsi,  le  seul  point  sur  lequel  on  prétendaitîn- 
crimioer  les  ordonnances  dont  il  s'agit,  a  pour  ob- 
jet les  laines.  Eh  bien,  tes  laines  étaient  régies 
paruoe  législation  spêcialoi  parune  législation  fêite 
vingt  jours  avant  la  loi  qu'on  cite.  Mais,  je  le 
déclare  :  quand  nousn'aurionspas  eu  la  loi  spéciale 
qui  nous  régit  pour  les  laines,  je  suis  convaincu 
qu'avec  l'article  34  de  la  loi  de  décembre  1814  il 
y  aurait  eu  lieu,  après  les  provucatioof!  qui  nous 
avaient  été  faites  dans  la  Chambre,  de  prendre 
les  dispositions  que  le  gouverm^ment  a  pri-ses 
avec  la  plus  grande  loyauté.  Cet  article  34  aurait 
d'autant  mieux  suffi  pour  ta  JustiGcution  du 
gouvernement,  que  troia  aeBsions  se  sont  passées 


depuis  la  première  de  ces  ordonnances  sans  qu'au- 
cune réclamation  se  soit  bit  entendre.  Comment 
serait-il  possible  qu'on  eût  attendu  jusqu'à 
aujourd'hui,  s'il  y  eût  eu  quelque  chose  d  in- 
constitutionnel dans  ces  ordonnances,  pour  dire 
au  gouvernement:  Vous  avez  perfiudea  droits 
illégalement  ;  il  y  a  dix  millions  &  rendre  à  ceux 
qui  ont  payé  le  droit. 

Ce  droit,  il  est  vrai,  a  fait  payer  les  laines  plus 
cher  k  ceux  qui  les  ont  achetées  à  l'étranger  ;  mais 
aussi  ils  ont  vendu  leurs  produits^lus  cher,  et  il 
parait  qu'ils  n'ont  pas  cessé  d'avoir  intérêt  à  leur 
commerce,  puisqu  ils  ont  continué  à  prendre  des 
laines  à  l'étranger.  Et  ce  serait  à  eux  qu'il  fau- 
drait rendre  cet  excès  de  droit,  lorsque  vous 
l'avez  rendu  par  les  primes  qui  ont  été  données 
aux  exportations  de  tissus,  et  que  la  vente  inté- 
rieure a  nécessairement  fait  rentrer  les  déboursés 
dans  les  mains  de  ceux  qui  avaient  fait  des 
achats  de  laine  étrangère  I 

Je  dis  que  si  le  gouvernement  avait  été  dans  une 
voie  illégale,  les  Chambres  n'auraient  pas  gardé 
le  silence  jusqu'à  ce  jour  ;  et  que  les  intéressés 
n'auraient  pas  attendu  si  longtemps  pour  faire 
leurs  réclamations  \  car  il  faut  que  vous  sachiez, 
Messieurs,  que  la  première  ordonnance  étant  à 
la  date  du  mois  de  mai  1823,  ce  n'a  été  que  le 
13  juin  1825  que,  pour  la  première  fois,  on  s'est 
avisé  de  réclamer  une  restitution  de  droit.  Et 
croyez-vous  que,  dans  la  première  action  qu'on 
nous  a  intentée,  on  se  soit  fondé  sur  l'incom- 
pétence du  gouvernement  ?  Non,  Messieurs,  on  a 
dit  que  la  loi  voulait  que  le  projet  de  loi  fût  sou- 
mis aux  Chambres,  et  qu'il  ne  l'avait  été  qu'à 
une  seule.  C'est  par  cette  interprétation  iudaTque. 
(3/.  Casimir  Périer.  Pourquoi  ne  pas  dire  jésui- 
tique?) qu'a  commencé  le  premier  procès.  Il 
est  vrai  que  plus  tard  on  a  trouvé  d'autres  pré- 
textes ;  mais  enfin,  nous  sommes  devant  tes  tri- 
bunaux et  nous  nous  en  rapportons  à  leur  jus- 
tice. 

L'orateur  a  fait  une  réflexion  qui,  ie  crois, 
le  mènerait  plus  loin  qu'il  u'a  pensé.  Il  a  parlé 
du  danger  de  donner  aux  cours  judiciaires  des 
auributions  politiques.  Est-ce  une  attribution 
politique  que  celle  de  juger  entre  le  gouverne- 
ment et  les  particuliers,  lorsqu'il  s'agit  simple- 
ment de  savoir  si  un  droit  de  douanes  est  dû  ou 
ne  l'est  pas?  Il  n'y  a  là  aucune  attribution  poli- 
tique ;  tout  ce  que  j'y  vois,  c'est  que  les  particu- 
liers vont  devant  leurs  juges  naturels. 

Voudrait-on  dire  que  Tes  tribunaux  jugeront 
suivant  qu'ils  accorderont  plus  ou  moins  de 
valeur  à  un  acte  de  l'autorité  royale  ?  Le  juge 
applique  la  loi  suivant  sa  conscience.  La  Cour  de 
cassation  est  là  comme  régulatrice. 

à  la  vérité,  quelques  esprits  se  sont-ils  étonnés 
que  l'homme  qui  savait  voir  d'assez  loin,  et  n'ad- 
mettait pas  volontiers  de  bornes  à  son  pouvoir, 
n*eût  pas  senti  que  s'il  voulait  que  ta  magistrature 
ne  fût  pas,  en  dernière  analyse,  maltresse  de  tous 
les  jugements  et  de  la  justice,  il  devait  conférer 
aux  conseils  établis  près  de  lui  les  décisions 
suprêmes  et  détinitives. 

Btait-ce  là  que  l'orateur  voulait  chercher  une 
garantie?  Mais  il  ne  pai-alt  pas,  ainsi  que  je  l'ai 
observé,  que  l'orateur  ait  poussé  ses  vues  jus- 
que-là, puisqu'il  nous  propose  une  disposition 
législative  qui  serait  un  véritable  jugement. 

Il  parlait  d'opérations  monstrueuses  :  certes, 
c'est  bien  celle-là  qui  l'aurait  été,  et  il  voudrait 
vous  faire  prononcer  un  jugement  en  faveur 
des  parties  qui  sont  en  contestation  devant  les 
tribunaux  avec  le  gouvernement;  jugement  qui 
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n*est  nullement  dans  la  compétence  de  la 
Gbambra. 

Je  crois  avoir  Buffisamment  prouvé  que,  dans 
cette  occasion,  le  {gouvernement  a  marché  appuyé 
sur  la  lui  et  sur  le  vœu  des  Gttambres ,  et  que 
les  dispositions  qu'il  a  prises  sont  à  la  fois  con- 
formes à  la  législation  et  &  l'iotérët  du  pays. 
J'espère  que  des  preuves  du  même  genre  ne  nous 
seront  pas  difficiles  chaque  fols  qu'il  s'agira 
d'accusations  semblable?  à  celles  que  vous  avez 
entendues  hier.  {Mouvement  d^adhésion). 

H.  lia  La  Boardonnaye .  Je  ne  suis  pas 
étonné  qu'en  me  répondant  M.  le  ministre  des 
finances  ait  cherché  dans  ce  que  j'ai  dit  des 
explications  judaïques.  Plus  babiiué  sans  doute 
que  je  ne  le  suis  a  traiter  ces  matières,  il  a  pu 
se  tromper  eu  m'adressaat  une  espèce  d'injure 
qui  me  semble  convenir  mieux  &  certaines  per- 
sonnes qu'à  moi. 

H.  de  Vlllèle,  minittre  des  finances.  Je  déclare 
que  les  expressions  dont  il  s'agit  ne  s'adressaient 
nullement  à  H>  de  La  Bourdonnaye,  mais  aux 
contribuables  qui  ontinleoté  des  attaques  contre 
le  gouvernement  devant  les  tribunaux  qui,  je  le 
répôle,  ont  commencé  par  donner  des  explica- 
tions judaïques.  M  -  de  La  Bourdonnaye  a  dit,  an 
contraire,  qu'il  nëgligeiiit  ces  explications;  ainsi, 
ce  que  j  ai  dit  ne  le  concernait  en  aucune  fa- 
çon. 

U.  de  La  BoardoBBave.  Maintenant  j'aborde 
te  fond  de  la  question.  H.  le  ministre  des  fi- 
nances a  terminé  en  examinant  le  point  de  sa- 
voir si  ce  ne  serait  pas  faire  abandon  d'un  droit 
politique  très  important  que  de  laisser  recourir 
aux  tribunaux  pour  des  impdts  perçus  en  grand 
nombre  et  pendant  plusieurs  années,  lorsque 
vous  pourriez  trancher  toute  dlBCussion  par  une 
loL  Aussi  bien  que  H.  le  ministre,  je  sais  que  la 
Cour  de  cassation  el  les  tribunaux  du  royaume 
sont  chargés  spéciulement  de  rendre  la  justice 
et  de  la  rendre  conformf^ment  aux  lois  exis- 
tantes. Aussi  n'ai-jti  pas  dit  qu'il  fallût  rien  Ôter 
aux  tribunaux  de  ce  qui  est  dans  leurs  attribu- 
tions ;  j'ai  dit  seulement  qu'il  était  imprudent  et 
impolitique  de  soulever  des  questions  si  nom- 
breuses devant  les  tribunaux,  et  d'encombrer 
ainsi  leii  cours  de  justice  d'une  foule  de  causes 
ayant  tputes  le  même  objet  et  que  la  législation 
pourrait  décider  d'an  soul  coup.  Qui  de  vous  ne 
partagera  pas  mon  opinion,  et  ne  croira  pas  qu'il 
est  essentiel,  après  les  changements  de  régime 
que  nous  avons  éprouvés,  de  ne  pas  inviter  la 
magistrature  à  s'ériger  en  corps  politique,  en 
lui  coaférant  te  pouvoir  d'Interpréter  uue  or- 
donnance, et  de  décider  si  cette  ordonnance  a 
été  rendue  en  conformité  du  pouvoir  qui  a  été 
délégué  par  la  Charte  à  la  volonté  royale. 

Cette  question,  au  surplus,  n'était  que  secon- 
daire. Le  point  principal  était  de  savoir  si  les 
ordonnances  qui  ont  élevé  le  tarif  des  douanes 
étaient  conformes  &  la  loi  du  17  décembre  1814  ou 
Don.  U.  le  ministre,  pour  justifier  les  ordon- 
nances, vient  de  citer  la  loi  du  25  novembre  1814, 
c'est-à-dire  une  loi  qui  a  précédé  d'un  mois  la 
loi  du  mois  dedérembre.  Von»  remarquerez,  Mes- 
sieurs que  la  loi  citt^e  par  M-  le  ministre  n'est 

9u'iine  loi  exceptionnelle,  une  loi  qui  clian^e  la 
isposition  de  l'article  \H  de  la  Charte,  qui  vent 

f[u'aucune  augmentation  d'iropdt  n'ait  lieu  sans 
e  concours  de  ta  pulssaoce  législative.  Je  dis 
qne  ia  loi  exceptionnelle  du  mois  de  novembre 


a  été  abrogée  par  la  lof  générale  de  décembre 
qui  a  établi  de  quelle  manière  les  ordonnances 
sur  les  droits  de  douanes  pourraient  être  rendues. 
(Des  murmures  s'élèvent.)  Cette  abrogation  est 
évidente  ;  car  si  la  loi  excentionnelle  eût  dù  être 
maintenue,  la  loi  générale  l'aurait  appelée;  vous 
sentez  effectivement  qu'il  n'est  pas  présumable 
que  la  Chambre  ait  voulu  établir  deux  l^lations 
sur  les  matières  premières.  Bt  encore,  Messieurs, 
remarquez  bien  qu'il  s'agit  d'une  loi  qui  n'était 
faite  que  depuis  un  mois,  ei  que  par  conséquent 
le  législateur  ne  peut  être  censé  avoir  oubliée. 
Puis  donc  qu'il  ne  l'a  pas  rappelée  lorsqu'il  a 
tracé  la  règle  générale,  c'est  qu'il  l'a  abrogée. 

Mais,  Messieurs,  il  est  une  chose  qui  me  don- 
nerait à  croire  que  M.  le  ministre  des  finances 
lui-même  n'a  pas  une  conviction  aussi  profbnde 
qu'il  a  voulu  l  annoncer  :  Cest  qu'il  a  commencé 
son  discours  par  des  considérations  qu'il  a  cru 
propres  à  affaiblir  l'impression  faite  par  l'opiolon 
que  j'ai  présentée  hier.  Si  M.  le  ministre  eût  été 
bien  convaincu  qu'il  suffisait  de  la  loi  du  mois 
de  novembre,  pourquoi  aurait-il  cherché  des 
raisonnements  dans  cette  circonstance,  qu'il  y  a 
eu  6  millions  de  pergus  et  une  prime  de  3  mil- 
lions payée  par  le  gouvernement  pour  la  sortie 
des  marchandises  manufacturées  ?  Bu  pareille 
mitii'j-e,  ce  n'est  pas  la  somme  plus  ou  moins 
consiiirrable  qui  doit  déterminer  la  Chambre, 
v.'e^i  iirincipe,  surtout  quand  il  s'agit  d'une 
lo^ii^l^iion  aussi  importante  que  celle  de  l'impât  ; 
IcgiskUion  d'autant  plus  importante  que  chaque 
jour  on  y  porte  atteinte. 

Dans  un  traité  qui  vient  d'être  conclu  avec  an 
pays  voi^n,  un  droit  de  navigation  a  été  établi  ; 

Ear  ce  droit  on  a  augmenté  la  perception  sur  les 
àtimeats  français.  Cet  article  pouvait  être  inséré 
dans  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  qui  nous 
était  présenté  en  même  temps.  U  est  évident  que 
la  manière  dont  on  a  procédé  n'est  qu'un  pont 
qu'on  a  voulu  jeter;  c'est  une  planche  dont  on 
veut  se  servir  pour  aller  plus  loin.  Si  l'on  avait 
voulu  rentrer  dans  le  droit  commun,  il  fallait 
mettre  dans  ia  loi  de  douanes  une  dl^no- 
Bitîon  qui  rappelât  le  traité  qui  vient  d'être 
fait. 

Je  ne  conteste  pas  à  l'autorité  royale  le  droit 
du  faire  des  traités.  Si  ce  droit  n'était  pas  écrit 
dans  la  Charte,  je  dirais  qu'il  faut  l'y  mettre. 
Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  faire  un 
traité  et  commander  des  impôts  par  suite  d'un 
traité.  Le  roi  fait  les  traités;  mats  quand,  par 
suite  de  ces  traités  desimpôts  doivent  être  payés 
par  des  Français,  J|e  dis  que  ces  impôts  no 

fieuvent  être  perçus  jusqu'au  moment  où  vous 
es  avez  consentis. 

Faites  bien  attention.  Messieurs,  à  la  décision 
que  vous  allez  prendre  dans  ce  moment;  car  si 
vous  vous  laissez  entraîner  par  les  motifs  de  M.  le 
ministre  des  finances  el  que  vous  gardiez  le  si- 
lence, on  ne  vous  présentera  pas  les  dispositions 
du  traité  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
et  l'on  établira  à  votre  insu,  et  par  suite  de 
ce  traité,  un  impôt  que  vous  n'aurez  pas  con- 
senti. 

J'ai  dit  que  H.  le  ministre  des  finances  n'est 
pas  aussi  certain  de  la  législation  qu'il  a  paru  le 
dire.  Cela  résulte  des  motifs  mêmes  qu'il  a  allé- 
gué:^. Il  a  voulu  faire  entendre  que  les  ordon- 
liunces  rentlues  sur  les  douanes  ètaieul  votre 
ouvrage,  qu'elles  avaient  été  réclamées  par  un 
rertain  nombre  d'orateurs.  Mais,  Messieurs,  quand 
il  s'agit  de  législation,  de  quel  pofda  peuvent 
être  quelques  conversations  entre  an  ministre 
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et  des  orateurs,  on  même  un  rapporteur  de 
commission  î  Ces  demandes  qu'on  nous  cite 

fieuvent  en  guelque  façon  atténuer  la  faate  de 
'admîaistratiou  ;  on  peut  croire  qne  le  ministère 
a  été  induit  en  erreur;  mais  cela  ne  justifie  pas 
les  mesures  qui  ont  été  prises. 

J'eotends  la  voix  de  H.  le  garde  des  sceaux.  S'il 
a  quelque  objection  &  faire,  je  désire  l'eutendret 
afin  d'être  à  même  d'y  répondre. 

M.  de  Pcynmnet,  garde  dstwaux.  Eh  bien  I 

I  e  dis  qne  cela  ne  joetiOe  pas  non  plus  ceux  qui 
ont  accusé  les  ministres  de  8*ètre  rendus  coupables 
de  concnssion. 

M.  de  lia  Boardonnne.  11  parait  que  M.  le 
garde  des  sceaux  tient  plus  aux  mots  qu'aux 
choses;  quant  k  moi.  qui  tiens  plus  aux  choses 
qu'aux  mots,  je  ne  répondrai  pas. 

M.  le  ministre  des  finances,  on  parlant  des 
laines,  a  parcouru  assez  légèrement  les  ordon- 
nances du 20 décembre  1824  et  du  ISjuillet  1825. 

II  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  rien  dans  ces  ordon- 
nances gni  eût  trait  à  d'autres  matières  premières 
que  la  laine,  j'avoue  que  je  ne  puis  rienop[)oser  de 
positif  &  cette  assertion,  attendu  queie  n  ai  pas  les 
ordonnances  sous  les  yeux:  mais  if  me  semble 
difficile  que,  dans  la  nombreuse  nomenclature 
qu'elles  contiennent,  il  ne  se  trouve  pas  quelqne 
antre  matière  première.  (Jf.  leminiitre  des  finances  : 
Ce  ne  serait  pas  assez  qu'il  y  eût  des  matières 
premières,  il  faudrait  que  se  fussent  des  matières 
premières  nécessaires  a  nos  manufactures.)  Quoi 
qu'il  en  soit.  Hessifflirs,  les  orateurs  qui  parieront 
après  moi,  et  qui  auront  eu  plus  de  temps  pour 
se  préparer,  répondront  sur  ce  point. 

Il  me  BufRt  de  dire,  en  me  résumant,  qu'il  est 
de  principe  qne  quand  une  législation  générale 
est  postérieure  à  une  législation  d'exception,  la 
loi  exceptionnelle  est  abrogée  si  elle  n'a  pas  été 
formellement  maintenue  par  la  loi  générale,  et 
que^parconséquent.  c'est  la  loidu  17  dêcefflbrel814 

âai  doit  être  le  type  de  la  législation  sur  les 
onanes. 

H.  de  SalHt-Crlcq.Ce  n'est  point,  Hessioars, 
comme  justification  de  la  légalité  des  ordonnances 
attaquées  que  H.  le  ministre  des  finances  a  fait  re- 
marquer que  l'effet  de  Itoendement  proposé 
seraftde  faire  sortir  sixmillions  du  Trésor,  qm,  de 
plos,  aurait  payé  trois  millions  de  primes  en 
pure  perte.  II  sait  aussi  bien  que  l'orateur  auquel 
je  réponds,  que  toute  perception  illégitime  doit 
être  restituée,  et  que  l'importance  de  la  somme 
ne  saurait  efmcer  ce  principe  d'éternelle  justice. 
Hais  le  fait  devait  être  établi,  et  il  appartenait  au 
ministre  des  finances  de  l'établir. 

Il  lui  appartenait  paiement  de  repousser,  par 
le  montant  même  des  primes  acquittées,  le  repro- 
che de  fiscalité  adressé  par  l'auteur  de  l'amende^ 
meut,  aux  ordonnances  qu'il  accuse  d'illégalité.  Il 
aurait  pu  ajouter  que  les  trois  millions  dont  il 
a  parlé,  sont  le  montant  des  primes  payées  dans 
une  seule  année,  celle  de  1825,  et  que  les  six 
millions  qu'il  s'agirait  de  rembourser  sont  te  mon- 
tant des  perceptions  opérées  en  vertu  des  ordon- 
nances en  trois  années.  Par  là,  vous  auriez 
reconnu  plus  nettement  encore  la  vérité  de  ce 
que  je  vous  disais  U  y  a  peo  de  jours,  savoir 
qu'il  se  peut  que  bientôt  nous  ayons  plus  &  payer 
que  nous  n'aurons  perçu;  et  il  serait  devenu  plus 
évident  encore  pour  vous  que,  loin  de  songer  & 
appeler  de  Tarfrent  au  Trésor,  le  gouvernement  ne 
s^est  an  contraire  occupé  que  de  protégeft  rnèmâ 


au  contraire  occupé  que  de  protéger,  même  au  ris- 
que de  grever  le  Trésor,  ce  que  la  Chambre  avait  si 
vivement  demandé,  que  l'on  protégeât  la  produc- 
tion des  laines  en  France. 

L'honorable  préopinant  s'étonnequele  ministre 
ait  cru  utile  à  sa  cause  de  rappeler  qu'à  la  session 
de  1823,  un  mois  précisément  avant  la  date  de  la 

Première  ordonnanceincrlminée,  plusieurs  amen- 
ements  tendant  à  de  fortes  augmentations  des 
droits  sur  les  laines  avaient  été  retirés  par  leurs 
auteurs,  sur  la  promesse  bite  &  la  tribune  par  le 
ministre  lui-même,  que  le  gouvernement  du  roi 
userait  prochainement  de  son  droit  de  modifier 
les  tarifs  par  ordonnances,  en  élevant  les  droits 
des  laines  dans  les  proportions  qui  seraientrecon- 
nues  utiles,  et  sur  la  quotité  desquelles  la  diver- 
gence des  amendements  prouvait  qu'on  était  loin 
d'être  d'accord.  Qu'a  voulu  montrer  par  là  H.  le 
ministre  des  finances?  rien  autre  chose,  si  ce 
n'est  que  s'il  était  vrai,  comme  on  le  prétend,  que 
le  gouvernement  se  fût  abusé  sur  l'étendue  de 
ses  droits,  il  se  serait  du  moins  trompé  de  bonne 
foi,  et  la  Chambre  même  avec  lui.  Gela  était  bon 
à  Mtg  remarquer,  en  réponse  aax  qualifications 


rordonnance  dn  25  novembre  1844,  dont  l'exis- 
tence s'est  ainsi  révélée  à  ceux  qui  ne  trouvaient 

Su'un  titre  insuffisant  dans  l'articlO'  34  de  la  loi 
u  17  décembre  1814,  article  où  je  ne  craindrais 
pas  de  soutenir  que  se  trouverait,  à  défaut  même 
de  la  loi  du  25  novembre,  la  faculté  qu'on  refuse 
d'y  reconnaître. 

Mais  enfin  la  toi  du  25  novembre  existe.  Que 
lui  oppose  l'honorable  préopinant  ?  Son  antériorité 
à  la  loi  du  17  décembre;  et  sur  quoi  se  foode-t-il? 
Sur  ce  que  celle-ci  est  une  loi  générale,  et  que 
l'autre  est  une  loi  spéciale.  Hais  il  faudrait  com- 
mencer par  prouver  que  les  deux  lois  sont  in- 
compatibles, et  je  ne  pense  pas  qu'on  l'essaye.  De 
plus,  c'est  précisément  parce  qu'une  loi  est  spéciale 


roone,  une  faculté  spéciale  en  matière  de  tarifs, 
que  parce  qu'elles  n  avaient  pas  la  prévision  des 
facultés  générales  qu'elles  seraient  appelées  à 
lui  donner  plus  tardf  Hais  lorsque  la  loi  du  25  no- 
vembre fut  rendue,  celle  du  17  décembre  s'éla- 
borait depuis  plus  de  trois  mois  dans  une  com- 
mission de  cette  Chambre;  et  le  projet  du  gouver- 
nement contenait,  comme  on  vous  le  disait  hier, 
la  demande  de  faculté  plus  étendues  encore  que 
celles  qui  furent  concédées.  Il  y  a  plus  encore  : 
une  autre  loi  fut  rendue  après  celle  du  17  dé- 
cembre; c'est  celle  du  21  du  même  mois  relative 
aux  fers  ;  et  celle-ci  contenait  aussi  pour  le  gou- 
vernement une  faculté  spéciale.  Que  conclure  de 
tout  cela?  Que  chacune  de  ces  lois  a  sa  valeur 
propre,  et  doit  s'exécuter  dans  les  limites  qu'elle 
a  fixées,  sans  qu'aucune  d'elles  ait  abrogé  ou 
voulu  abroger  l'autre. 

On  insiste  snr  le  danger  de  ce  qu'on  appelle  un 
droit  politique  qni  parait  ffltercë  par  les  tribunaux, 
alors  qu'ils  auraient  à  statuer  sur  des  contestations 
nées  oe  la  légalité  ou  de  l'Ulêgalitê  prétendues 
d'ordonnances  portant  établissement  de  droits; 
et,  de  ce  danger,  on  déduit  la  nécessité  de  foire 
décider  la  question  par  les  Chambres.  Hais  de 

3 uelle  question  pa^le-^on  ?  Celles  d'ordonnances 
ont  la  légalité  serait  évidente?  Hais  quel  besoin 
pourraient  avoir  celles-là  de  rinterrention  des 
Chambres?  Celle  d'ordonnances  dont  la  légalité 
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serait  équivoque?  Et  qui  donc,  en  matière  de 
perceptioa,  pourrait  jugerdelalégalitéde  celles-là, 
si  ce  n'est  le  pouvoir  A  qui  les  lois  ont  déféré  le 
jugement  do  toutes  tes  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  le  perceptear  des  deniers  publics 
et  coatriboable  ?  St  ce  pouvoir,  ce  sont  les  tri- 
bunaux. Je  ne  sais,  Messieurs,  si  lorsque  les 
tribunaux  prononcent  entre  le  percepteur  et  le 
contribuable,  se  prévalant  nécessairement  l'un 
et  l'autre  de  lois  ou  d'ordonnances,  ils  jugent  en 
eiïet  des  droits  du  pouvoir  législatif  et  des  droits 
du  roi.  Ce  que  je  sais^  c'est  gue  toutes  les  fois  que 
le  percepteur  exige  et  nue  l^contribnable  refuse,  il 
faut  une  fl  n  à  de  tels  débats,  et  que  cette  fin  ne  peut 
venir  que  des  tribanaux.St  elle  venait  de  Tadminis- 
tratîon,  l'administration  jugerait  dans  sa  propre 
cause ,  et  si  elle  venait  des  Gnambres,  les  Chambres 
régleraient  des  intérêts  privés;  elles  changeraient 
de  réle;  elles  usurperaient  le  pouvoir  judiciaire. 
C'est  là,  et  là  seulement,  que  serait  la  subversion 
dont  on  vous  parlait  tout  à  l*heure.  Qne  l'on 
trouve  la  loi  du  17  décembre  obscure,  incertaine 
dans  ses  termes,  bien  que  ce  fttt  là  décider  la 
question  par  la  question  ;  qu'on  propose  de  Ini 
substituer  des  dispositions  plus  claires,  laissant 
moins  de  place  au  doute,  on  le  peut  assurément; 
mais  prononcer  vous-mêmes  que  les  droits  pergus 
en  vertn  d'ordonnances  fondées  sur  cette  loi  ou 
sur  toute  autre,  ont  été  mal  perçus,  et  qu'ils  doivent 
être  restitués,  c'est  ce  que  vous  ne  pourriez  faire 
sans  violer  tous  les  principes,  alors  même  qne 
l'illégalité  dé  ces  ordonnances  serait  manifeste; 
et  il  vous  a  été  prouvé  que  c'est  au  contraire  leur 
lé^lité  qui  est  manifeste. 

L'honorable  préopinaot  aperçoit  bien  qu'il  lui 
est  en  effet  devenu  assez  difflcile,  en  présence  de 
la  loi  du  25  novembre,  de  contester  encore  cette 
légalité  pour  l'augmentation  des  droits  sur  les 
laines.  la  seule  cependant  dont  il  eAt  parlé  jus- 
qne-là.  Mais  il  paraît  mire  qn'en  examinant  avec 
plus  de  soin  les  diverses  ordonnances  rendues 
depuis  1822.  il  y  trouverait  d'autres  matières  pre- 
mières dont  le  droit  aurait  aus^  été  augmenté. 
Vojoni  si  en  effet  

M.  de  làM  BoMrdonnaye.  Bn  voici  quatre, le 
houblon,  l'acier  fondu,  le  blanc  de  baleine  et  le 
coton. 

M.  de  Salnf-Crlcq.  Le  houblon, dites-vous? 
J'admets  que  le  houblon  est  un  produit  brut  et 
naturel;  mais  la  toi  dit  matières  premières  néces' 
ëaires  h  nos  manufactures^  et  je  demande  à 
qu'elles  manufactures  le  houblon  est  nécessaire. 

H.  de  liH  BonrdoMMiye.  Aux  brasseries. 

H.  de  SaiBt-Crie^.  Sans  doute  le  houblon 
s'umploie  dans  les  brasseries  :  mais  qui  a  ja- 
mais dit  que  la  bière  fût  un  produit  manufac- 
turé? Le  blé  aussi  est  ringrédient  nécessaire  de 
l'amidon.  Le  raisin  est  l'ingrédient  nécessaire  du 
vin,  qui  a  jamais  appelé  le  blé,  le  raisin  dn  nom 
de  matières  premières  f 

On  a  nommé  l'acier  fondu.  Mais  qui  ne  sait  qne 
l'acier  fondu,  qui  est  sans  doute  la  matière  pre- 
mière d'un  couteau,  d'un  rasoir,  est  déjà  lui- 
même  un  produit  maoufactnré,  et  même  des 
plus  perfectionnés?.... 

M.  de  L<a  Boarilonnaye.  Ainsi  donc,  le  fer 
n'est  pas  une  matière  première? 

H.  de  Salnt-Crle^.  Bhl  non  sans  doute,  pas 


même  la  fonte,  qui  necrott  ni  ne  se  récolte  nulle 
part. 

Le  blanc  de  baleine  est  une  matière  première 
sans  doute,  mais  seulement  dans  son  état  brut. 
Or,  veuillez  remarquer  qu'au  lieu  d'eu  augmen- 
ter le  droit,  l'ordonnance  du  13  juillet  Ta  dimi- 
nué, et  que  l'augmentation  n'atteint  que  le  blanc 
de  baleine  raffiné.  Or,  celui-là  est  apparemment 
un  produit  fabriqué. 

lit  quant  an  coton,  matière  première  assuré- 
ment, sons  peine  d'effacer  ce  mot  de  la  langue,  et 
dont  nous  nous  garderions  bien  d'aggraver  le 
droit  par  ordonnance,  l'ordonnance  du  13  juil- 
let n'y  touche  que  pour  réduire  h  h  francs  ce- 
lui du  nos  colonies,  qui  payait  10  francs  aupara- 
vant. 

Puisque  nous  avons  été  amenés  à  descendre 
aux  inaividualités,  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  lire  la  nomenclature  que  H.  le 
ministre  des  finances  avait  voulu  lui  épargner,  et 
qui  contient  tons  les  articles  dont  les  droits  ont 
été  augmentés  par  ordonnance.  Vons  jugerez 
après  l'avoir  entendue,  si  nous  nous  sommes  scru* 
puleusement  renfermés  dans  les  limites  tracées 
par  les  lois. 

(M.  le  commissaire  du  roi  Ut  cette  nomencla- 
ture et  la  commente,  il  continue  ainsi  :  ) 

Vous  voyez  clairement,  Messieurs,  que  de  tous 
les  articles  dont  les  droits  ont  subi  une  augmen- 
tation, le  seul  que  l'on  puisse  justement  ap- 
peler matière  première,  c'est  la  laine.  Or,  vous 
savez  maintenant  qu'une  loi  sociale  confère  à 
la  couronne  le  pouvoir  de  modifier  les  droits  sur 
cette  matière  dans  rtutervalle  des  sessions  des 
Chambres.  Que  peut-il  rester  maintenaat  de  l'a^ 
mendement  proposé? 

M.  Hyde  de  ffeavUle.  Je  me  bornerai  à  sou- 
mettre à  la  Chambre  quelques  observations  qui 
auront  pour  objet  de  rétablir  les  faits.  Je  ne  m'oo* 
cuperai  nnllement  de  la  question  des  laines, 
mais  de  celle  qu'on  peut  appeler  légale. 

Mon  honorable  colique,  M.  de  La  Bourdonnave, 
a  Men  pu  oublier  la  loi  dont  on  nous  a  parlé, 
quand  elle  avait  paru  avoir  été  oubliée  par  l'admi- 
nistration des  douanes  elle-môme.  Nous  ne  de- 
vons pas  d'ailleurs  nous  étonner  de  cet  oubli. 
Le  déhiut  de  mémoire,  à  ce  qu'il  parait,  est 
commun  à  HH.  les  ministres.  Vous  savez  qu'ils 
ont  oublié,  il  n'y  a  pas  longtemps,  une  ordon- 
nance fort  importante,  celle  relative  à  la  traite  des 
blancs.  {Mouvements  en  sent  divers.)  Mon  inten- 
tion n'est  pas  de  considérer  comme  concussion  ce 
qui,  de  la  part  des  ministres  de  Sa  Majesté,  aurait 

gn  n'être  que  l'effet  d'une  erreur.  Hais  H.  de  La 
ourdonnaye,  en  se  servant  du  mot  eonevstkmf 
n'a  fiait  que  répéter  ce  qui  se  trouve  dans  nos 
lois.  Si  les  ministres  ont  usé  d'un  droit  qu'ils 
n'avaient  pas,  en  s'appuyant  sur  une  ordonnance 
qui  n'existait  plus,  ne  se  trouvent-ils  pas  dans 
le  cas  prévu  par  Particle  qui  termine  toujours  la 
loiduondget?  Cet  article  dit  expressément  que 
tout  agent  du  pouvoir  qui  se  prêterait  à  faire 
lever  un  impôt  qui  ne  serait  pu  conforme  à  la 
loi,  pourrait  être  poursuivi  comme  concussion- 
naire. Quant  à  moi.  je  ne  vois  pas  de  concussion 
là  où  il  n'y  a  pas  une  intention  formelle. 

Hessieure,  fa  preuve  que  le  ^gouvernement  ne 
croyait  pas  que  nos  laines  étaient  régies  par  la 
loi  qu'on  vient  de  nous  citer,  c'est  que,  quand  le 
fisc  s'est  présenté  à  Marseille,  armé  de  tous  les 
moyens  qu'il  a  pour  se  défendre,  il  n'a  pas  fait 
valoir  un  moyen  péremptoire.  celui  résultant 
d'une  loi  positive.  Il  est  assez  extraordinaire  que 
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Juakre  avoealB  qni  ont  été  coDsaltés  par  les 
oaanea.  n'aient  pas  pensé  à  un  tel  argument.  Je 
ferai  en  outre  remarquer  que  lors  de  la  discusainn 
générale,  en  1814»  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion s'exprima  pourtant  d  une  mauière  trè-t  claire, 
en  dînant  que  toute  autre  modification  à  l'arLicle 
34  serait  nuisible,  et  môme  dangereuse.  U.  Paure 
s'exprima  en  ces  termes  :  <>  La  commission  a 
juge  nécessaire  de  restreindre  les  circonstances 
facultatives  portées  dans  le  même  anicle,  présenté 
au  nom  de  Sa  Majesté,  parce  qu'elle  a  cru  rcmar- 

3uer  des  cboses  que  la  puissance  législative  ne 
oit  point  attribuer  à  une  seule  de  ses  branches, 
et  que  le  ministère  a  consenti  au  ebangement  ftiit 
par  la  commission.  » 

Je  ne  Tiens  pas,  je  le  répète,  examiner  la  ques- 
tion de  saToir  si  la  loi  qui  vient  d'être  citée  a 
conservé  son  exécution  malgré  celle  qui  l'a  sui- 
vie. Un  intérêt  plus  grand  m'anime,  c'est  celui 
'  de  savoir  si  le  ministère  a  pu  foire  exécuter  l'or- 
donaance,  après  la  fin  delà  session. 

I«a  question  politique  que  j'aborde  est  très 
grave.  Le  ministère  peut-il,  après  une  session, 
ïaire  usage  d'une  ordonnance  ?  Cette  ordonnance 
ne  cesse-t-elle  pas  du  jour  où  nous  nous  sépa- 
rons, si  elle  n'cpt  pas  remplacée  par  une  autre 
ordonoancet  {Murtnures.)  Dans  ce  cas,  d'après 
quelle  législation  a-^on  pu  percevoir  les  droits 
dont  il  est  question,  depuis  la  fin  de  la  oession 
dernière  jusqu'à  l'ordonnance  du  15  juillet?  {Le» 
murmures  continuent.)  U  me  semble  i)0Urtant  que 
cette  question  est  assez  importante  pour  fixer 
l'attention  de  la  Gbambre.  Qu'on  vienne  me  dé- 
montrer que  le  gouvernement  avait  ce  pouvoir. 
Mais  si,  comme  je  le  pense,  il  na  l'avait  pas,  je 
puis  regarder  comme  dangereux  qu'on  ait  la  fa- 
culté de  substituer  ainsi  des  urdonnances  aux 
lois,  et  de  continuer  h  agir  en  vertu  d'ordonoances 
qui  ne  seraient  plus  en  vigueur.  C'est  surce  point 
que  porte  la  question  que  nous  avons  à  examiner. 
Si  cette  ordonnance  n'avait  pas  force  de  loi, 
tout  ce  qui  a  été  perçu  dans  l'espace  de  temps 
qni  s'est  écoulé,  entre  la  tin  de  la  dernière  ses- 
sion et  l'ordonnance  du  15  juillet,  l'a  été  ilJéra- 
lement.  C'est  de  cette  idée  que  j'ai  été  principale- 
ment frappé  en  voyant  l'amendement  de  M.  de 
La Bourdonnaye.  car  j'attache  bien  plus  d'impor- 
tance &  cet  objet  qu'à  une  erreur  du  ministère 
relativement  à  telle  .ou  telle  production  qu'il 
n'aurait  pas  rangée  dans  ta  classe  des  matières 
premières.  Mais  ce  que  je  regarde  comme  de  la 
plus  hante  importance  nationale  s'est d'empécber 
qu'on  puisse  nous  régir  par  des  ordonnances. 

Je  n'ai  vu,  daiia  Fa  consultation  des  quatre 
avocats,  qu'an  seul  raisonnement,  et  je  vais 
voua  le  soumettre,  vous  verrez  s'il  est  souteoa- 
ble.  J'espère  q^ue  les  ministres  du  roi  nous  don- 
neront de  meilleures  raisons.  Quoi  qu'il  eu  soit, 
je  m'élèverai  toujours  avec  force  contre  ce  qui 
paraîtra  tendre  &  l'urbi traire.  Voici  le  raisonne- 
ment qu'où  fait  :  >  L'ordonnance  a  été  présentée 
&  la  Chambre  ;  elle  n'a  pas  été  convertie  en  loi  : 
qui  ne  dit  mot  consent.  >  Vous  savez.  Messieurs, 

Sue  la  loi  dit  :  l'ordonnance  sera  présentée  aux 
bambres  pour  la  convertir  en  loi,  et  non  pas  à 
la  Chambre.  (Murmures.)  Sans  doute,  en  matière 
de  finances,  la  loi  doit  être  d'abord  présentée  à  la 
Chambre  des  députés  ;  elle  ne  devient  loi  que  par 
le  concours  des  trois  pouvoirs.  Or,  si  rordon- 
nance  a  été  portée  à  la  Chambre  des  députés,  et 
si  on  n'a  pas  eu  le  temps  de  s'en  occuper,  parce 
qu'elle  est  arrivée  trop  lard,  ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  admettre  qu^dle  continue  à  avoir  sou 
plein  Rentier  ^et.  Lorsqu'une  loi  meurt  an  sein 


de  nos  commissions,  je  vous  demande  si  le  mi- 
nistère est  en  droit  de  la  foire  exécuter  comme 
loi  de  l'Etat,  parce  qu'elle  a  été  présentée  à  la 
Cbamliru  (Murmures.)  Quelle  était  l'ordonnance 
qui  a  remplacé  l'ordunnaoce  du  15  juillet  à  l'ou- 
verture de  la  session?  Je  borne  là  ma  question, 
et  je  la  soumets  aux  minist.'e3  de  Sa  Majesté  dans 
l'espoir  qu'ils  pourront  donner  des  oxpUcutions 
satisfoisantes;  mais  j'avoue  que  la  chose  me  pa- 
rait difficile. 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finiinces.  Tout  à 
l'heure,  à  l'occasion  de  la  distinction  relative  aux 
matières  premières,  on  pariait  de  la  mémoire.  Bh 
bienl  H.  de  La  Bourdonnaye  a  lui-même  établi 
cette  distinction  entre  les  matières  premières  né- 
cessaires à  nos  fabriques^  et  les  denrées  dont  elles 

Beuvent  se  passer.  Je  l'ai  lue  dans  le  discours  de 
.  de  La  Bourdcunave,  inséré  dans  le  journal 
l'ié  rif  tordus.  Puisque  U.  de  La  Bourdonnaye  s'est 
mis  franchement  sur  le  terrain  des  laines,  nous 
devons  aussi  y  rester.  Hais  remarquez  que  c'est 
pour  simplifier  la  question,  et  nullement  pour 
faire  une  concession.  Je  réponds  au  dernier  ora- 
teur qui  a  cherché  toujours  à  nous  ramener  à 
l'article  34  delà  loi  du  17  décembre  1814.  qu'il  a 
oublié  l'article  de  la  loi  en  vertu  duquel  noua 
avons  opéré  sur  les  laines.  Que  nous  impose  la 
loi  ?  elle  nous  impose  l'oblIgatioD,  dans  l'inter- 
valle d'une  session  à  l'autre,  et  si  les  circons- 
tances l'exigent,  de  suspendre  ou  de  modifier  les 
effets  de  la  Toi  qui  est  en  vigueur;  i)ourvu  toute- 
fois que  nous  présentions  à  la  session  suivante, 
les  motifs  qui  auraient  déterminé  cette  mesure. 

Je  reviens  À  la  distinction,  bien  naturelle  et  toute 
simnie.  qui  devait  être  foite,  et  qui  a  été  faite  par 
M.  de  U  Bourdonoaye.  Voici  ce  qu'il  nous  a  oit  : 
S'il  restait  encore  quelque  incertitude  dans  les  es- 
prits sur  les  motifs  qui  ont  présidé  b  la  législation 
des  ordonnances  sur  les  douanes,  ilsulHrait,  pour 
la  faire  disparaître,  de  faire  remarquer  la  diffé- 
rence établie  dans  cette  législation  entre  les  ma- 
tières premières  nécessaires  aux  manufoctures  et 
les  matières  premières  qui  n'y  sont  pas  spéciale- 
ment destinées,  les  unes  placées  sous  la  surveil- 
lance particulière  de  la  puissance  législative  sont 
soustraites  à  la  mobilité  du  tarif  des  ordonnan- 
ces, tandis  que  les  denrées  et  matières  premières, 
sans  rapport  direct  avec  l'industrie  manufactu- 
rière, sont  comprises  dans  la  masse  des  objets 
placés  dans  le  domaine  mobile  de  ces  mêmes  or- 
donnances. > 

M.  de  La  Bourdonnaye  nous  renvoie  par  une 
note  au  rapport  de  M.  de  Francoville. 

J'en  suis  bien  Oché,  mais  notre  tort  est  d'avoic 
trop  raison.  {Mouvements m »ms  divers,) 

M.  lie  filrardln.  Témoin  le  droit  d'aluesae. 

M.  BenJaniD  Consiaat.  Depuis  le  commen- 
cement de  celle  discussion,  la  question  s'est  sin- 
gulièrement simplifiée.  Gomme  je  veux  l'aborder 
franchement,  je  conviendrai  que  la  citation  d'une 
toi  spéciale  aux  laines  peut  avoir  modifié  quel- 

3ues-uoes  des  conséquences  que  l'on  devait  tirer 
e  la  conduite  des  ministres  relativement  aux 
ordonnances.  Ce  n'est  pas  que,  dans  ma  convic- 
tion, la  loi  générale  des  douanes  n'ait  compris 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  douanes,  et 
n'ait  aboli  cette  législation  spéciale-,  mais  je 
m'apergois  que  la  Chambre  ne  partage  pas  cette 
opinion,  et  quoiqu'il  y  ait  beaucoup  de  raisonne^ 
ments  qui  militent  en  sa  faveur,  je  les  supprimerai 
pour  venir  &  un  point  sur  lequâ  il  ne  parait  que 
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\es  ministres  n'ont  pasréponda,  et  sur  lequeli  si 
nous  tenons  îaux  droits  et  à  la  dignité  de  la' 
Gbambre,  nous  devons  être  tous  d'accord. 

La  ioi  veut  que  toutes  les  ordonnances  de 
douane  soient  pr^ntées  en  projet  de  loi  aux 
Chambres,  dans  la  session  qui  les  suivent.  II  est 
6Tident  que  cette  disposition  s'applique ausû  bien 
ft  la  loi  au  25  novembre  qu'on  nous  a  opposée, 
qu'à  toute  autre.  La  loi  du  25  novembre  disait 

3ue  le  gouvernement  ferait  connattre  les  motifs 
e  la  suspensioQ  ou  de  la  modïAcation  des  droits. 
La  loi  du  17  décembre  complète  cette  disposition, 
en  exigeant  qu'on  soumette  aux  Chambres,  sous 
la  forme  de  projet  de  loi,  les  ordonnances  ren- 
dues pendaot  qu'elles  sont  séparées.  Eh  bien! 
Messieurs,  le  gouvernement  n'a  rempli  ce  devoir 

3ue  d'une  manière  illusoire.  Il  n'est  pas  possible 
'admettre  que  l'intention  de  la  loi  ait  été  rem- 
plie par  une  simple  prësentatiun,  quand  on  s'ar- 
range de  manière  à  ce  que  la  loi  ne  puisse  pas 
être  discutée.  {Des  murmures  s'élèuent.)  Oui,  Mes- 
sieurs, on  nous  a  laissé  quelauefois  des  semaines 
entières  dans  l'atteote  et  le  désœuvremenL  11  en 
est  résulté  que  les  projets  de  loi  qoub  arrivent 
trop  tard  ;  que  le  moment  fotal  de  la  discussion 
du  bud{;et  arrive,  et  que  nous  ne  pouvons  pas 
discuter  et  voter  les  lois  les  plus  unportantes. 
C'est  ce  qui  eut  lieu  l'anuëe  dernière  par  rapport 
à  la  loi  des  douanes,  le  dis  donc  que  les  minis- 
tres sont  obligés,  non  seulement  de  présenter  les 
lois  aux  Chambres,  mais  encore  de  les  présenter 
en  temps  opportun,  de  manière  à  ce  qu'elles  puis- 
sent être  discutées,  adoptées  ou  rejetées.  Les  mi- 
nistres ne  doivent  point  esquiver  les  lois.  C'est 
un  devoir  pour  eux  d'obéir  a  ce  qu'elles  prescri- 
vent, et  ils  n'y  obéissent  pas  par  la  simple  pré- 
sentation, (l-es  murmures  continuent.)  Messieurs, 
c'est  dans  l'intérêt  de  la  France  que  je  parle,  dai- 
gnez m'écouter.  J'ai  entendu  les  plainte^  des 
commerçants  de  ce  qu'on  ne  leur  donnait  jpas 
une  loi  de  douane,  de  ce  qu'on  les  laissait  ainsi 
dans  une  incertitude  qui  arrêtait  leurs  spécula- 
tions. La  loi  a  été  présentée,  mais  nous  avions 
des  lois  qui  devaient  être  discutées  auparavant, 
de  sorte  que  la  discussion  de  la  loi  de  douane 
devenait  impossible.  Que  s'en  esMI  suivi?  que  ce 
n'était  pas  le  gouvernement,  mais  la  Chambre, 
mais  vous,  Messieurs,  qu'on  accusait  parce  que 
vous  étiez  pressés  de  retourner  dans  vos  déparle- 
tements.  Mais  vous  n'aviez  aucun  turl,  le  tort 
était  au  miulstère.  Il  parait  que  les  ministres, 
quand  ils  voient  qu'on  peut  lenr  adresser  quelques 
reproches,  s'arrangent  de  manière  à  le  rejeter  sur 
les  Chambres.  Je  pourrais  en  citer  des  exemples, 
et  nommément  celui-ci  :  Un  ministre  vient  de 
dire,  en  répondant  à  M.  de  la  Bourdonnaye, 

âne  si  la  loi  avait  été  violée,  c'était  à  la  sollicita- 
on  de  beaucoup  de  députés.  Ainsi,  on  vous 
présente  comme  sollicitant  la  violation  des  lois; 
de  même  on  vous  présente,  quant  à  Ut  loi  des 
douanes,  comme  ne  voulant  pas  la  discuter,  tan- 
dis que  ce  sont  les  ministres  qui  en  sont  cause, 
en  la  présentant  &  une  époque  ott  cette  discussion 
est  impossible.  Je  dis  donc  que  le  nùnîstôra,  en 
supposant  qu'il  ait  raison,  et  c'est  ce  que  je  n'ad- 
mets pas  pour  mon  compte,  relativement  a  Taug- 
mcntation  des  droits  sur  les  laines,  il  a  eu  tort 
de  ne  pas  nous  avoir  présenté,  aussitôt  que  nous 
étions  rassemblés,  le  projet  de  loi  qm  devait 
changer  les  ordonnances. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rappeler  ce 
qui  s'est  passé  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur 
la  septennalllé.  Les  ministres  fondaient  cette  loi 
sur  ce  qu'elle  donnerait  le  lempj  de  compléler 


tout  ce  qui  manque  k  la  législation  de  la  France. 
Vous  avez  voté  cette  loi.  et  depuis  trois  ans  jamais 
vos  séances  n'ont  été  plus  vides.  Pas  une  institu- 
tion, pas  une  loi  nécessaire.  Cependant  on  vous 
promettait  montt  et  merveilles  si  vous  votiez  la 
septeonalité.  (On  rit.)  Le  but  du  ministère,  h  ce 
qu'il  pardt,estde  nous  présenter  le  moins  de  lois 
possible,  de  rendre  nos  séances  très  rares,  de  nous 
mettreenfln  dans  une  telle  position  qu'ils  puissent 
emporter  le  budget,  pour  ainsi  dira,  au  vote.  Vous 
ditvez  mettre.  Messieurs,  uu  terme  k  cette  tacti- 
que, expriuiOT  votre  réprobation  de  ce  qu'on  ne 
vous  a  pas  soumis  dans  les  deux  sessions  précé- 
dentes un  projet  de  loi  de  douane  en  temps  oppor- 
tun pour  le  discuter.  Je  crois  que  vous  ne  pouvez 
pas  regarder  comme  légales  tes  ordonnances  qui 
n'ont-  pas  été  revêtues  de  votre  sanction,  comme 
le  voulait  la  loi  dti  1814;  et  si  les  ordonnances 
n'ont  pas  été  tôgales,  les  droite  eut  étô  illégale- 
ment perçus.  J'appnie,  sous  ce  rapport,  l'artieie 
additionnel  de  M.  de  La  Bourdonnaye. 

Si.  le  Présl4«Bl.  11.  Ribard  a  la  parole. 

Crond nombre  de  membres:  Aux  voixi  la  clô- 
ture! 

H.  Hyâe  die  Meavllle.  Je  demande  à  faire 
une  observation. 

M.  le  Présldenl.  M.  Casimir  Périer  a  demandé 
la  parole  avant  vous.  Je  vais  mettre  aux  voix  Ja 
cldture. 

M.  Hjde  de  Meavllle.  Je  demande  &  parler 
contre  la  clAtnre. 

(La  parole  est  accordée.) 

H.  Hyde  de  IVeavllie.  Je  pHe  la  Ghatnbre  de 
permettre  qu'on  éclaire  davantage  la  question 
sur  un  point  qui  n'a  pas  été  suffisamment  éclaircl. 
L'amendementde  M. de Lafiourdonnaye  comprend 
deux  objets  ;  il  vous  a  parlé  des  laines.  Les  obser- 
vations que  je  vous  ai  présentées  n'ont  porté  que 
sur  les  marcnandîses  qui  ont  été  soumises  à  un 
droit  illégal.  Vous  allez  compromettre  essentielle- 
ment les  intérêts  de  ceux  qui  ont  été  forcés  de 
payer,  alors  même  qu'il  n'y  avait  aucune  ordon- 
nance. M.  le  ministre  des  finauces  a  prétendu 
qu'il  avait  trop  raison,  et  il  n*a  pu  traité  cette 
question. 

H.  CTasImIr  PM«r.  Parles  sur  la  position 
de  la  question,  demandes  la  division. 

H.  Hyde  de  Nenvlll».  Je  demande  la  divi- 
sion. 

H.  le  l»réstd«Bt.  11  est  Décessairs  alors  de 

l'établir. 

U.  Hyde  de  WeNville.  Si  U.  le  ministre  des 
floances  nous  avait  donné  des  explications  sor  ce 
point,  noue  aurions  pu  passer  à  t^>rdFe  du  jour, 
relativement  aux  droits  qui  ont  été  perçus  ;  mais 
comme  il  n*en  a  pas  donné,  et  moi  persisiant 
dire  qu'on  a  per^u  des  droits  en  vertu  d'ordon- 
nances qui  n'avaient  plss  d'existence,  nons  ne 
devons  pas  légèrement  couvrir  cette  jpwoeption 
par  notre  vote.  Je  pourrais  citer  à  M.  le  minisût 
des  llnances  telle  disposition  de  loi  que  vous 
n'avez  pas  adoptée,  et  qui  pourtant  a  été  ensoili» 
insérée  dans  une  ordonnance. 

H.  de  VUlUe»  ncnMra  ée$  fiitmim.  LaqueUe? 
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H.  Hyde  de  limville.  Getle  relatiTe  aux 
dotations.  Voue  noua  aviei  présenté  une  lot  le 
6  férrier;  la  commission  n'en  a  pas  touIu,  et 
ensuite  tous  avez  fait  passer  dans  une  ordon- 
nance des  dlepositionB  qui  avaient  été  rejetées. 

H.  de  VUlèle.  Ge  n'étaient  pas  des  dispositions 
législaUves. 

H.  le  Présldeat.  L'amendement  de  M.  de  La 
fiourdonnaye  est  ainsi  conçu  : 

>  Néanmoins,  le  trop  perôu  en  vertu  desortlon- 
oances  royales  des  14  mai  t823,  16  août  et  20  dé- 
cembre 1824  et  13  Juillet  1825,  sur  tes  droits  à 
l'entrée  des  matières  premières  nécessaires  aux 
manufactures,  sera  restitué  k  la  présentation  des 
quittances  de  Tadmluistration  des  douanes.  > 

H.  de  La  BMurdonnaye.  Tobserre  qu'il  y  a 
deux  parties  distinctes  dans  mon  amendement; 
le  ministère  n'a  répondu  que  relativement  aux 
laines.  Uou  article  est  général  et  s'applique  à 
toutes  les  matières  premieces  qui  ont  été  soumises 
à  un  droit. 

H.  le  Présldeat.  Je  ne  puis  que  mehre  aux 
Toix  les  amendements  tels  qu'ils  sont  présentés. 
Ce  ne  sont  pas  les  motirs  à  l'aide  desquels  on  a 
soutenu  ou  comteittn  un  amendement  que  nous 
mettons  aux  voix,  mais  l'amendement  Im-mëme. 
La  clôture  a  été  demandée.  On  a  parlé  contre.  Je 
vais  la  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion.) 

V  H.  de  lia  Beurdenuye.  Je  demande  la  di- 
vision. 

H.  le  Président.  Établisses  la  division. 

H.  de  La  Be  ardoanaje.  Je  vais  l'établir. 
Mon  article  porte  sur  l'élévation  des  droits  sur 
les  matières  premières  à  la  fabrication.  H.  le  mi- 
nistre des  finances  ne  s'est  défendu  que  sur  un 

fioint,  snr  tes  laines.  La  Chambre  décidera  si  la 
oi  du  25  novembre  eut  pu  disparaître  devant  la 
loi  postérieure  du  17  décembre.  C'est  une  ques- 
tion que  vous  avez  à  décider.  Je  demande  en 
conséquence  qu'on  divise  mon  amendement  de 
manière  à  ce  que  la  délibération  porte  d'abord 
sur  les  laines,  et  ensuite  sur  les  autres  matières 
premières  oui  ont  été  assujetties  à  une  élévation 
de  droit,  (fl.  de  Saint-Cneq.  Nous  disons  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d^utres  matières  premières.)  C'est 

gossible;  mids  chacun  a  Ift-dessus  son  opinion, 
omme  on  doit  croirequeles  bonblonssecs  qu'on 
fittt  entrer  en  France  ne  peuvent  être  employés 
qu'à  la  r&brlcation  de  la  bière,  ne  doivent-ils  pas 


qu'on  emploie  à  la  fabrication  de  la  bière  et  k 
(Tautree  usages ,  je  concevrais  l'objection  de  M  le 
commissaire  du  roi  ;  mais  c'est  une  matière  spé- 
ciale à  la  fobricatiott  de  la  bière,  et  qui  ne  peut 
être  employée  autrement.  Je  soutiens  aussi  que 
les  aciers  fondas  sont  réellement  une  matière 

firemière,  car  ils  ne  peuvent  être  employés  dans 
eur  état  naturel;  ils  doivent  être  nécessairement 
travaillés;  ils  servent  à  différents  arts  et  surtout 
&  la  coutellerie.  Par  conséquent  l'élévation  des 
drt^ti  sur  l'acier  est  une  prevancation  contre  la 
loi  du  17  décembre  1814. 

'.  M.  le  Président.  H.  de  La  fiourdonnaye  vient 


d'expliquer  que  dans  la  dénomination  de  matières 
premières  nécessaires  aux  manufactures,  il  a  en- 
tendu parler  des  laines,  du  houblon  et  de  l'acier 
fondu.  En  conséquence,  il  demande  la  division  de 
sou  amendement  sur  ces  trois  sortes  de  matières; 
afin  que  la  Chambre  puisse  délibérer  séparément 
sur  sa  proposition,  en  tant  qu'elle  se  rapporte  à 
chacune  desdites  matières,  je  vais  mettre  aux 
voix  la  division  demandée  par  H.  de  lia  fiourdon- 
naye. 

(La  division  est  rejetée.) 

H.  le  Président.  M.  Hyde  de  Neuville,  vient 
de  lue  remettre  un  sons-amendement.  Je  lui  ferai 
observer  qu'il  peut  être  con^déré  comme  un 
amendement  postérieur  &  celui  de  H.  de  La  fiour- 
donnaye, mais  non  nomme  un  sous-amendement, 

gnisqu'il  renverse  l'amendement  de  H.  de 
onrdonnaye. 

J L'amendement  de  H.  de  La  fiourdonnaye  est 
I  aux  voix  et  rq'etè.) 

M.  le  Préaident.  L'amendement  de  Bf.  Hyde 
de  Neuville  est  ainsi  conçu  : 

<  Néanmoins  seront  restitués  les  droits  qui 
auraient  pu  être  perçus  depuis  le  13  juin  jusqu'à 
la  publication  de  l'ordonnance  du  25  novembre, 
en  vertu  des  ordonnances  royales  des  14  mai  1823, 
16  août  et  20  décembre  1824.  > 
Cet  amendement  est-il  appuyé? 

Voix  diverses:  Non,  non  I... 

H.  le  Président.  Je  n'ai  pas  &  le  mettre  aux 
voix. 

(H.  Casimir  Périer  demande  et  obtient  la  parole 
pour  un  autre  amendement.) 

M.  Caidmir  Périer.  L'amendement  qne  j'ai 
ft  proposer  «t  relatif  à  la  manière  dont  les  ordon- 
nances sont  conçues.  Mon  but  est  d'éviter  à  l'a- 
venir toute  équivoque  relativement  aux  lois  sur 
lesquelles  ces  ordonnances  sont  rendues.  Je  de- 
manderai pourquoi,  dans  certains  cas.  on  cite  les 
lois  auxquelles  s'appliquent  les  ordonnances, 
tandis  que,  dans  d'autres  cas,  on  omet  de  les  men- 
tionner. II  est  très  diflicile,  à  moins  d'avoir  une 
connaissance  spéciale  de  la  matière,  de  savoir  i 
qnelle  loi  tes  ordonnances  se  réfèrent.  Il  faudrait, 
ce  me  semble,  rappeler  toujours  dans  les  ordon- 
nances, les  lois  en  vertu  desquelles  elles  sont 
rendues. 

Je  lis  l'ordonnance  du  14  mai  1823,  qui  a  donné 
lieu  à  ta  discussion  sur  les  laines,  et  par  laquelle 
les  tarifs  ont  été  considérablement  augmentés. 
Cette  ordonnance  ne  fait  nullement  mention  de 
la  loi  de  novembre  1814,  qui  a  précédé  celle 
du  17  décembre.  Ainsi,  il  était  asses  diflicîle  de 
reconnaître  sur  quelle  loi  elle  s'appuyait  Je  ne 
dis  pas  que  cette  loi  ait  été  méconnue,  mais  nous 
avons  lien  de  le  présumer,  et  ce  qui  nous  con- 
firme danà  cette  présomption  est  une  ordonnauce 
subséquente  dans  laquelle  se  trouve  relatée  l'or- 
donnance qui  augmentait  les  droits.  Gomment  se 
fait-il  que,  dans  Pordonnance  du  13  juillet  182ô. 
on  ne  cite  que  la  loi  du  17  décembre  1814?  S'il 
n'était  question  dans  cette  ordonnance  que  des 
objets  relatifs  à  la  loi  du  17  décembre,  je  le  conce- 
vrais, mais  il  est  encore  question  des  droits  sur 
les  laines  :  pourquoi  ne  pas  citer  aussi  la  loi  spé- 
ciale à  ces  objets? 

t^es  ministres  ne  manquent  jamais  d'aller 
fouiUer  dans  cet  arsenal  de  lois,  qui  sont  k  leur 
disposilloD,  lorsqu'il  s'agit  de  justifier  quelque 
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abna.  Il  Importe  donr,  de'Tlser  dans  l'ordonnance 
la  loi  spéâale  4  laquelle  elle  se  rMSre,  pour 
ëriter  qu  on  n'aille  chercher  des  lois  qui  se  trou- 
veraient abrogées. 

11  y  a  un  autre  article  sur  lequel  M.  de  La  Boor- 
donnaye  a  appelé  l'atlention  de  la  Chambre»  et 
qui  est  resté  sans  réponse  de  la  part  de  M.  le  miuis- 
tre  des  Hnances  et  de  ït.  le  commissaire  du  roi. 
Je  vens  parler  de  t'ordonnance  rendue  en  vertu 
de  ta  convention  passée  avec  S.  U.  britannique, 
relativement  au  droit  de  navigation.  Il  résulte  de 
cette  ordonnance,  qui  a  été  rendue  quelques  jours 
avant  notre  réunion,  qu'elle  flrappe  d'un  droit 
très  fort  la  navigation  française.  Je  commence  par 
déclarer  que  je  n'attaque  pas  le  traité  de  naviga- 
tion en  lui-même,  mais  Tirrégalarlté  de  Toidon- 
nance. 

Toutes  les  fois  que  HM.  les  ministres  peuvent 
se  dispenser  d'obéir  au  vœu  de  ta  loi,  ils  ne 
manquent  pas  de  le  faire.  C'est  le  S  février  que 
rordoonaate  a  été  rendue,  et  la  loi  de  douane  a 
été  présentée  postérieoiement.  Rien  n'était  si 
facile  que  de  joindre  4  la  loi  de  douane  l'ordon- 
nance qui  frappait  nos  navires  d'un  droit  de 
tonnage  trt^  fort.  Remarquez  qu'it  ne  s'agit  point 
ici  d'une  ordonnance  qui  peut  être  révoquée,  mais 
d'un  traité  diplomatitrae  un  vertn  duquel  on  est 
convenu  qu'on  soumettrait  tes  navires  français  au 
droit  de  tonnase.  Voilà  une  disposition  tout  4 
fait  financière.  La  navigation  française  se  trouve 
grevée  d'un  impôt  en  vertu  d'un  traité  diploma- 
tique, lésais  quau  roi  appartient  le  droit  défaire 
des  traités  de  commerce;  mais,  toutes  les  fois 

an'îl  s'agit  dans  ces  traités  d'une  convention 
nanciôre,  les  ministres  sont  dans  Toblteation 
positive  de  les  présenter  aux  Chambres.  Si  vous 
avei  rendu  par  urgence  l'oidonnance  dont  11 
s'agit,  il  était  de  votre  devoir  de  venir  la  pré- 
senter aux  Chambres.  Nous  sommes  donc  fondés 
4  dire  que  vous  éludes  la  loi.  Se  vais,  le  UoMttur 
4  la  main,  vous  présenter  la  disposition  par 
laquelle  vous  t  déroges. 
Mon  amendement  serait  ainsi  conçu: 
<  Toutes  les  fbls  que  le  gouvernement  aura 
usé  de  la  faculté  qui  lui  est  concédée  par  la  lot 
du  25  novembre,  ou  celle  du  17  décemore  1814, 
relativement  4  la  suspension  ou  4  la  modification 
du  tarif  des  douanes,  l'ordonnance  relatera  les 
lois  sur  lesquelles  elle  est  appuyée,  et  sera  sou- 
mise aox  Chambres  pour  être  convertie  en  loi, 
non  pas  aux  prochaines  sessions,  mais  4  l'ouver- 
ture de  la  session.  » 

Messieurs,  au  lieu  de  venir  confondre  des 
demandes  de  crédit  dans  des  lois  où  nous  avons 
beaucoup  de  peine  4  reconnaître  la  question,  il 
vaudrait  mieux  venir  nous  présenter  ces  lois  au 
rommencement  de  la  session,  et  nous  demander 
un  bill  d'indemnité. 

H.  dleSal«t-Ole«.  Je  m*élonoe/.SIessienr8,  de 
la  spédatité  de  l'amendement  proposé.  Car  je  ne 
comprendrais  guère  pourquoi  II  importerait  plus 
de  viser  dans  les  ordonnances  sur  les  douanes, 
les  lois  en  vertu  deiqnelles  elles  sont  rendues. 
qa*ea  toute  autre  matière. 

H.  C^lHlr  Pérter.  Il  y  a  dans  nos  lois  une 
disposition  spéciale  pour  les  douanes. 

tl.  de  Salat-Crte^.  Sans  doute  la  loi  confère, 

rmr  les  douanes,  certaines  fSacnltés  spéciales 
la  couronne.  Hais  la  couronne  a  tous  les  jours  le 
droit  et  le  besoin  de  rendre  en  bien  d'antres 
matières  des  ordonnances  dont  le  titre  est  dÂns 

T.  XLTU. 


des  lois  particulières.  Au  reste,  j'entends  4  mer- 
veille qiron  exprime  le  vœu  de  voir  les  ordon- 
nances relater  les  lois  en  vertu  desquelles  elles 
sont  rendues,  et  c'est  un  soin  dont  il  me  semble 
qu'on  s'abstient  bien  rarement.  I^s  leur  en  impo- 
ser l'obligation  par  une  loi,  serait  chose  puéme 
si  elle  était  seulement  comminabure,  et  chose 
dangereuse  si  l'on  attachait  4  l'omission  la  nullité. 
Aussi  n'anrais-je  point  pris  la  parole  sur  ces  amen- 
dements, si  je  n  avais  eu  une  explication  4  don- 
ner sur  un  autre  point  dont  vient  de  parler  i'bo- 
norable  préoplnaot,  et  dont  M.  de  La  Bmirdon- 
uaye  avait  parlé  avant  loi. 

'Tous  deux  s'étonnent  de  ne  point  voir  dans  le 
projet  de  loi  quelque  disposition  destinée  à  régn- 
ianser  la  perception  qui  s'op^,  depuis  le  5  de 
ce  mois,  sur  les  navires  franç^  venant  d'Angle- 
terre, d'un  droit  de  tonnage  que  ces  navires  ne 
payaient  pas  auparavauL  Cette  perception,  lies- 
sieurs,  a  lieu  en  vertu  d'un  traité  de  navintion 
récemment  passé  entre  le  roi  et  Sa  Hajesw  brt- 
tanniqne.'Je  ne  me  hasarderai  pas,  quelle  que 
puisse  être  mon  opinion  personnelle,  4  traiter» 
en  la  qualité  officielle  que  j'exerce  4  cette  tribune, 
la  haute  question  du  droit  des  Chambres  relati- 
vement 4  des  actes  de  l'autorité  souveraine, 
réservés  an  roi  seol  par  l'article  14  de  ht  Charte. 
Je  dirai  seulement  que  je  ne  connais  aucun  pré- 
cédent qui  impose  aux  ministres  le  devoir  de 
faire  comparaître  devant  les  Chambres  les  traités 
dont  ie  parle.  J'en  connais  un  conbraire,  puisqu'un 
traité  de  navigation  existe  aussi  depuis  près  de 
quatre  ans  avec  les  Btats-Unis,  et  que  ce  traité 
sesl  accompli  purement  et  simplement,  sans 
aucunes  réclamations,  par  la  amie  force  de  sa 

Sromulgation.  Le  traité  avec  l'Angleterre,  a-t-on 
it,  crée  nue  charge  pour  notre  navigation   i 

H.  CulHlr  PMer.  J'ai  déclaré  que  je  n'at- 
taquais pas  le  traité. 

H.  de  ttalHt-€rie4.Je  ne  dis  paa  que  voua 

l'aves  attaqué  soua  le  rapport  de  son  ntiîllé,  nuis 
sous  le  rapport  de  la  charge  qu'en  fait  il  impose 
4  nos  navires  de  commerce.  Bh  Inen!  Messieurs, 
avant  le  5  avril,  nu  navire  français  de  200  ton- 
neaux, allant  de  Bordeaux  4  Londres,  payait  en 
Angleterre  2.676  francs,  et  rien  en  France.  Main- 
tenant qu'il  paie  en  France  84H  francs,  auxquels 
il  n'étaft  pas  soumis  auparavant,  et  que  conûnne 
de  payer  aussi  dans  nos  ports  un  navire  anglais 
de  même  force,  le  môme  vaisseau  français  ne 
supporte  en  Angleterre  qu'undroitde  1,272  francs, 
comme  le  navire  anglais  le  supporte  lui-même 
dans  son  pays.  Sa  charge  actuelfe  est  donc,  au 
total,  tant  en  Angleterre  qu'en  France,  de 
2,120  fkuncs,  au  lien  de  2,576  ft^ncs  qu'il  sup- 
portait auparavant  en  Angleterre  seulement.  11  y 
a  donc  sonlagement  au  ueu  d'aggravation.  Cette 
expUcaHon  oTa  para  nécessaire»  et  je  n'ai  paa  4 
l'étendre  plnfl  Mn. 

M.  Casimir  Pépier.  Je  sois  d'autant  plus  aise 
d'avoir  élevé  cette  question,  qu'on  la  traite  d'une 
singulière  manière,  importe  que  d'après 
votre  traité  les  droits  sur  les  navires  françaU 
soient  diminués,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
tout  navire  fk>ançais  venant  d'Angleterre  sera 
frappé  dans  un  port  d'un  droit  de  navigaUon  de 
840  a.  Il  résulte  donc  de  14  qu'en  vertu  a*on  traité 
de  navigation  vous  perceves  un  droit  en  France. 
Cependant  la  Charte  dit  que  le  vote  des  impôts  est 
spécialement  attribué  4  la  Chambre  des  députée. 
Uomment  M.  le  oommissaire  du.  roi  peut-il  s'ap* 
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puyer  sur  une  conTenlion  passée  oifare  la  France 
et  S.  H.  britaaniqoe,  pour  nous  dire  qu'il  y  a 
décharge  du  droit  pour  la  France,  et  qu'ainsi  cet 
impAt  ne  doit  pas  être  Bonmis  au  vote  de,  la  Cham- 
bre? 11  résuite  de  là,  Uessieurs,  qu'un  Impôt 
pourrait  ëLre  établi  par  un  traité  passé  avec  une 
puissance  étrangère.  Je  ne  me  suis  pas  plaint  de 
ce  qu'on  n'avait  pas  soumis  le  traité  aux  Cham- 
bres, mus  de  la  disposition  linaccièrtde  ce  traité 
puisqu'il  est  constant  que  les  navires  français 
paient  un  droit  que  la  loi  seule  peut  établir,  et 
que  TOUS  établissez  par  une  ordonnance.  J'ap- 
plaudis &  l^ftcte  de  navigation  ;  je  le  trouTe  simpfe, 
raisonnable:  mais  il  fàUalt  Tons  conformer  à 
l'obligation  que  Toas  impoae  la  Charte»  et  présen- 
ter le  droità  la  sanction  des  Chambres. 

Voyez,  Messieurs,  comment  on  attaque  vos  pré- 
rogatives. Ou  vient  de  vous  dire  :  Une  convention 
semblable  a  eu  lieu  avec  les  Btats-Unis,  et  per- 
sonne ne  s'est  plaint.  Quoil  parce  que  dos  abus 
auront  été  commis  et  qu'ils  auront  échappé  à  la 
surveillance  des  Chambres,  ils  passeront  en  force 
de  chose  jugée,  et  on  viendra  nous  les  présenter 
comme  devant  être  la  jusUAcation  de  la  conduite 
des  ministres!  U  est  impossible  que  vous  »lmet- 
tiez  un  pareil  système.  Un  impôt  est  perçu  en 
vorta  d'une  ordonnaoce  :  on  doit  vous  en  rendre 
compte. 

H.  de  SalaUCrle^  Ce  n'est  pas  une  ordon- 
nance qui  veut  cela,  c  est  nn  traité. 

H.  Cmalmlr  Pérfer.  Ce  traité  ne  pent  avoir 
force  de  loi  poor  établir  un  impAt,  s'il  n'a  pas 
été  prâsoité  anx  Chambres  dans  sa  dispositioa 
flnandàrei 


H.  de  Ij*  BoardoBBaye.  Je  viens  répondre 
aux  paroles  que  M.  le  commissaire  du  roi  a 
prononcées  de  son  banc.  Quand  il  s'agit  d'une 
liberté  pi^lique,  telle  que  «rile  de  voter  limpét, 
la  Chambre  des  députés  doit  faire  attention  b.  tout 
ce  qui  émane  du  banc  ministérieL 

On  est  convenu  qu'on  im|>ôt  a  été  établi  en 
France  sur  les  oaviree  franj^s  venant  de  l'étran- 
ger. On  vous  a  dit  que  cet  impôt  était  établi  en 
vertu  d'un  traité.  Je  n'ai  jamais  vu  dans  la  Charte 
que  ce  UA  en  Tertu  des  traités  que  nous  fussions 
soumis  à  payer  des  impôts.  11  aat  pour  eela  le 
coDCoun  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 

Je  vous  le  demande,  Hesueurs;  je  le  demande 
à  tous  les  magistrats  qui  font  partie  de  cette 
Chambre  ;  al  l'on  venait  à  votre  tribunal  vous 
flaire  eicécnter  une  contrainte  contre  un  capitaine 
d'un  vaisseau  venant  de  rAngleterre,  qui  se  re- 
taabi  à  pay»  le  droit,  parce  quit  n'apû  été  Toté 
par  la  puissance  législative,  le  fehei-voos  payer, 
en  vous  fondant  sur  le  motif  que  ce  droit  aurait 
été  établi  dans  un  traité?  Non,  Messieurs;  car 
autrement,  vous-seriez  vous-mêmes  des  prévari- 
cateurs. {Des  murmures  s'élèvent.)  Oui.  Messieurs. 

H.  C««tBBir  Périer.  Sans  doute;  ùnon,  il 
n'y  a  ^us  liesoin  de  GbaoïbreB. 

M.  de  La  B»ard«Baaye.  CommenttMessieurs, 
vous  admettriez  en  principe,  qu'un  souverain 
éUviger  peut  noua  forcer  par  un  traité  4  payer 
des  impôts  I  {Mari[ue$  de  dénégaHon.)  Je  suis  i&ché 
que  la  Cbamore  soit  révoltée  des  conséquences 
qoe  je  tire  dee  paroles  qui  ont  été  prononcées  du 
banc  des  ministres.  On  vous  a  dit  que  vous  deviez 
payer  cet  impôt  parce  qull  avait  été  établi,  par 
va  tnité.  Si  Tons  admettiez  ce  principe,  U  est 


évident  que,  par  un  tnité,  une  puissauceétraogëre 
pourra  vous  forcer  à  payer  un  impôt 

H.  de  Saint-Crieq.  Je  n'ai  pas  dit  que  ce  fût 

un  impôt  qu'il  s'agit  de  payer.  J'avais,  au  contraire, 
expliqué  qu'au  lieu  d'une  charge,  il  y  avait  dé- 

?revement,  pour  le  navire  français,  et  entrée  au 
résor  de  France  d'uoe  somme  qui,  sans  le  traité, 
serait  entrée  aa  Trésor  d'Angleterre. 

M.  de  lu*  Bonrdoaneye.  On  conteste,  à  ce 

fu'îl  parait,  qu'un  droit  perçu  par  les  douanes  de 
rance  sur  des  b&timents  français,  qui  n'y  étaient 
pas  sujets  antérioirement,  soit  un  impôt.  Je  ne 
puis  m*6xpltquer  comment  nn  paiement  fait  en 
vertu  d'une  contrainte  de  la  direction  des  douanes 
ne  serait  pas  fondé  sur  l'établissement  d'un  impôt 
Je  ne  saurais  rendre  ma  pensée  d'une  mamère 
plus  claire.  Si  cette  taxe  nouvelle,-  établie  sur  les 
navires  français,  n'est  pas  un  impôt,  je  ne  sais 
pas  ce  que  nous  devons  entendre  par  le  mot 
impôt.  J'appelle  impôt,  toute  charge  nouvellement 
établie  dans  le  pays,  soit  par  le  prince,  soit  par 
la  loi.  Soutenir  que  les  droits  établis  sur  des 
bâtiments  français  ne  sont  pas  un  impôt,  ce  se- 
rait reconnaître  aussi  que  les  douanes  ne  sont  pas 
un  impôt.  Vous  êtes  donc  tons  pénétrés.  Messieurs, 
de  l'idée  que  c'est  un  impôt,  et  pousser  plus  loin 
cette  discussion,  ce  serait  abuser  des  moments  de 
la  Chambre. 

Maintenant  tirons-en  les  conséquences.  On  dit 
que  vous  deves  payer  ce  droit  parce  go'il  a  été 
établi  par  un  traité.  J'en  reviens  toujours  h  ce 
point,  que,  s'il  en  était  ainsi,  les  seuverains  étran- 

§ers  auront  ledroit,  quand  Us  serontles  plus  forts, 
a  faire  insérer  dans  un  traité  que  voua  payerez 
tel  impôt  ou'il  lenr  plaira  de  mettre.  {Nouveaux 
murmurai.)  Messieurs,  si  la  consé^ioeoce  ne  s'é- 
tendait pas  plus  loin,  je  l'admettrais  encore  ;  car, 
à  la  force,  on  ne  peut  qu'opposer  U  force,  et  quand 
on  est  le  plus  faible,  il  faut  se  soumettre  à  la  loi 
du  vainqueur.  Mais  la  conséquence  va  plus  loin. 
C'est  qu'un  ministère  qui  s  entendrait  avec  les 
)ULssaDce8  étrangères  n'aurait  plus  besoin  des 
Chambres.  {Murmures.)  C'est  qu'il  ferait  établir  un 
impôt  par  le  roi  d'Angleterre.  {Les  murmures  aon~ 
tinuent.)  Messieurs,  ces  murmures  prouvent  que 
vous  ôtiBs  révoltés  de  ces  conséquwces.  C'est  la 
meilleure  manière  de  faire  voir  a  H.  le  commis- 
saire du  roi,  que  vous  réprouvez  sa  doctrine. 

Je  ne  puis  pas  croire  que  l'opinion  qui  vient 
d'être  émise  par  M.  le  commissaire  du  roi,  soit 
l'opiaion  réfléchie  du  banc  des  ministre.  11  y  a 
«ut-étre  dans  les  paroles  qui  sont  échappées  à 
I.  le  commissaire  du  roi,  un  peu  plus  a'amoor 
iropre  blessé  que  de  conviction.  On  a  fait  une 
àute,  on  veut  la  soutenir,  et  on  avance  des  pro- 
positions insoutenables.  Mais  c'est  précisément 
parce  que  c'est  du  banc  ministériel  qu'est  partie 
une  voix  qui  a  manifesté  une  opinion  si  contraire 
à  votre  législation,  et  si  anticonstitutionnelle, 
(rae  vous  devez  insister  pour  que  l'ordonoance 
dont  il  a  été  question  soit  apportée  à  la  Chambre, 
et  soit  insérée  textuellement  dans  lesdisposlUona 
de  la  loi  des  douanes  qiii  vous  est  soumise. 

H.  de  VIIIèle«  ministre  des  finances.  Si  on  veut 
nous  faire  faire  du  chemin,  est-cedans  une  bonne 
route?  c'est.  Messieurs,  ce  dont  vous  serez  inges. 

Le  traité  passé  avec  les  fitats-Unis  a  trois  ana 
de  date  ;  il  entraînait  pour  la  France  quelque  chose 
de  plus  particulier.  Car  noos  sommes  obligés  de 
rendre  aux  b&timents  américains  nue  partie  des 
droits  que  les  b&Hmants  étrangers  paient,  à  divers 
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titrei,  dADB  les  ports  da  rovaiime.  Ce  tndtd  anit 
6  té  fut  par  le  roi,  et  putuid  sans  qu'il  existât 
aucune  réclamatioD.  Aujourd'hui  an  traité  eat  fait 
avec  l'Angleterre.  Ce  traité  se  rôsoad.  dll-on.  en 
un  impât  A  payer.  Nous  répondons  que  non,  ii  se 
r^ud,  aa  contraire  en  soulagemeat  pour  les  na- 
Tires  qui  aTaiœt  k  paver  une  somme  en  Angle- 
terre et  une  somme  en  France,  et  qui.  en  définitive, 
par  suite  du  traité,  se  tronvent  avoir  moins  à 
payer.  Hais,  obJeote-tKin>  ils  ont  moins  à  payer  en 
Angleterre,  et  ilsont  davantage  à  payer  en  France. 
Dès  lors,  vous  devei  soumettre  aux  Chambres  ce 
surcrott  de  paiement.  Sans  doute,  Hessieiirt,  si  le 


Ici  se  présente  la  grande  question  des  traités. 
11  peut  y  avoir  deux  sortes  de  traités.  Les  uns 
l>ien  faits  el  utiles  as  pays  et  qui  nepeaveotman- 
quèr  de  recevoir  fasaeotiment  de  la  nation  ;  les 
antres  mal  Tails  et  onéreux  au  pays.  Quant  k  ceux- 
ci,  lee  Gbambree  répriment  toute  leur  force  pour 
attaquer  ceux  qai  les  ont  feits.  C'est  là  qu'est  cette 
liberté  publique  dont  vous  a  parié  M.  de  La  fiour- 
donnaye.  Le  traité  dont  il  est  question  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  des  traités  onteeuxau  pays, 
contre  lesquels  vous  pouvez  vous  élever. 

Si  vous  ailes  plus  loio.  vous  sortez  de  la  voie 
des  libertés  publiques;  vous  empiètes  sur  les 
prérogatives  royaléâ,  au'ii  est  de  notre  devoir  de 
mainteoir.  Or,  si  l'arliele  de  ia  Obarte  qu'on  a 
cit6ditqu*aaean  impdt  aeponiraAuvlevé  sans  le 
concours  des  Gbamlves»  iiest  an  an^e  article  qui 
'  dit  que  les  traitée  de  paix  et  de  commerce  sont 
ftits  par  le  roi.  I^nei  mrde  aux  conséquences 
qu'aurait  l'amendement,  uest  la  question  politi- 

3 ne  qu'on  vent  atlAtndie  ;  on  l'a  déclaré.  Hes- 
leure,  nous  ne  savons  pas  ce  qui  résultera  des 
conséquences  (tainres  du  développement  des  ins- 
titutions que  la  Charte  nous  a  données;  mais  ja- 
mais <m  n  en  avait  tiré  la  conséquence  qa'il  {allait 
soumettre  les  traités  de  commerce  aux  Chambres. 
Ce  n'est  pas  aux  conseillers  de  la  couronne  & 
venir  immoler  ici  une  des  prérogatives  royales 
devant  une  prétendue  constitution oaii té.  La  pré- 
n»ative  royale  est  aussi  une  liberté  publique,  et 
qui  sert  de  préservatif  k  tontes  1m  autres  libertés. 

M.  <:aiilBair  Parler.  Tous  avei  présenté  l'or- 
donnance de  Saint-Domingue ,  c'était  la  même 
chose. 

H.  «•  VUMe  mMttèrê  im  /^mmcss.  Noos 
avons  réfiisé  de  la  présenter,  et  nous  sommes 
anioDrd'bui  sar  le  môme  teraain.  Messieurs,  du 
jour  où  il  faudra  soumettre  aux  Chambres  les 
cons^uences  d'an  traité  de  commerce,  je  vous 
demande  ce  que  sera  devenu  le  droit  réservé  k  la 
couronne  de  faire  seule  les  traités  de  commerce  f 

J'ai  entendu  dire  autour  de  moi,  et  je  m'empare 
de  toutes  les  objeciions  qui  sont  fkites,  qnoiaue 
ce  ne  soit  pas  &  la  tribune,  parce  que  je  suis  dé- 
terminé de  répondre  à  toutes;  j'ai,di»-ie,  entendu 
dire  :  Mais  en  1815,  on  a  bien  présenté  tes  consfr- 
quences  du  traité,  pourquoi  ne  présenterait-on 
pas  aussi  les  conséquences  de  celui-ci?  Un  sou- 
verain étranger  pourrait  donc  imposer  à  la  Pranca 
des  subsides?  Hessieurs,  un  traité  onéreux,  un 
traité  qui  impose  des  subsides,  ne  peut  être  exé- 
cuté sans  le  coacours  dee  Chambres.  11  but  néces- 
sairement qu'un  tel  traité  soit  soumis  à  la  déli- 
bération des  Chambres;  et  dans  les  oireonstaaees 

Kftves  où  il  aurait  été  rendu,  les  ministres  qui 
nralent  signé  ne  pourraient  se  dispenser  de 
comptraltrei  cette  tribune. 


Hais  poser  en  principe  qne  tout  traité  de  com- 
merce qui  amènera  une  modification  quelconque 

f misse  être  attaqué  sur  les  réductions  comme  sur 
es  augmentations,  et  que  ce  traité  doive  vous 
être  présenté,  c'est  dépasser  la  limite  de  vos  droits. 
Croyes-Tons,  Messieurs,  que  vos  intérêts  seront 
mieux  défendus  et  vos  libertés  mieux  protégées 
du  jour  où  voas  aures  exigé  la  comparution  de 
tous  les  traités  à  cette  tribune?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  ûans  tous  les  cas.  ce  n'était  pas  à  nous 
à  veur  ici  immoler  les  prérogatives  royales. 
Voilà  hi  réponse  qne  nous  avions  4  £iJre  à  ceux 
qui  nous  demandent  pourquoi  doub  ne  voions 
pas  ici  apportw  ces  traités.  / 

H.  le  méméni  SéhtMÙmmt.  La  question  qne 
vous  discutes  «a  ce  moment  est  extrêmement 
grave  et  mérite  toute  votre  attention.  En  répon- 
dant à  H.  le  ministre  dee  flnanees,  f  eesayeni  de 
le  suivre  dans  son  aigumentation  :  n  a  commencé 
par  vous  dire  qn^  depuis  trois  ans,  il  existe  nu 
traité  avec  lesBtats-Onis  d'Amérique,  qui  s'exé- 
cute et  embrasse  la  navigation  dans  ses  disposi- 
tions; que  ce  traité  n'a  ms  été  soumis  aui  Cnam- 
bres,  ei  que  cependant  aucune  réclamation  ne 
s'est  élevée.  Pourquoi  aucune  réclamation  ne 
s'est-elle  élevée?  Parce  que  ce  traité  respecte  et 
ménage  les  intérêts  des  citoyens,  et  que  les  traités 
avantageux  reçoivent  une  sorte  de  sanction  par 
le  silence  qui  les  consacre. 

L'argumeat  de  H.  le  ministre  des  finances  est 
fondé  sur  un  principe  d'un  danger  évident.  Gom- 
ment, parce  que  le  traité  avec  lesïtats-Unis  n'aura 
pas  été  examiné,  s'ensuivra4-îl  que  tous  ceux 

Îul  auront  lieu  par  la  suite  ne  devront  pas  l'être? 
arce  qu'un  premier  traité  n'aura  excité  aucune 
réclamation,  la  Chambre  devra-l-elle  garder  le 
silence  sur  tons  ceux  qui  pourront  se  £ure?  Il  me 
semble  qu'une  pareille  argumentation  est  frappée 
d'une  telle  biblesse  qu'il  serait  inutile  de  la  rémter 
devant  voas. 

Hais,  a  dit  M.  le  ministre  des  finances,  de  quoi 
vous  plaignex-voos  ?  D'une  rédaction  dans  lee 
droits  que  payaient  jusqu'ici  vos  b&timents.  Ils 
payaient  1.800  francseo  Angleterre;  ilsn'y  paient 
plus  hen;  ils  ne  paient  oins  que  800  fMncs  en 
France  ;  bénéfice  de  1,000  troncs  pour  chaque 
navire.  Ici  nous  allons  traiter  la  question  de  la 
prérogative  royale  que  noua  retpectone  autant 
que  qui  qne  ce  soit  (On  rit.)  et  dont  nous  con- 
naissons toute  l'utilité.  La  prérogative  royale  a 
pu,  par  un  traité,  abolir  les  droits  perças  à  l'étran- 
ger ;  mais  elle  n'a  pu  en  établir  pour  nos  bfttimenta 
a  leur  entrée  en  France.  H.  le  président  du  conseil 
convient  que  la  Chambre  seule  peut  voter  limpêt: 
mais,ajoute-t-il,àcdté  de  cette  prérogative  const^ 
tntionnelle  s'en  élève  une  autre  non  moins  impo- 
sante, celle  du  roi  &  qui  seul  appartient  le  droit 
de  faire  les  traités.  Ainsi  le  roi,  en  vertu  de  son 
droit  de  tain  tes  traités,  a  pu  modifier  l'état  des 
citoyens  et  lever  on  nouvel  impêt  ;  si  vous  forciez 
un  peu  les  conséquences  de  cette  argumentation, 
vous  pourries  arriver  à  cette  conclusion,  que  bien- 
tôt les  ministres  Mettemich  et  Nesselrode  pour^ 
ront  Taure  votre  budget  en  France. 

Voas  avea  snbi,  et  le  mot  n'est  pas  trop  fort; 
Tou»  avei  snbi  la  condition  d'imposer  vos  vais- 
seaux. Bt  pourquoi  l'Angleterre  vienfrelle  ici  vous 
commander  d'imposer  vos  vaisseaux? Remarques 
bleu  qu'il  ne  s'a^t  pas  des  siens,  mais  des  vôvee, 
et  que  vdlà  bien  l'intervention  d*nne  puiasince 
étrangère  dans  vos  propres  afhires.  (Dm  wrimirst 
ê'iUvenU)  If  on  seulement  le  droit  qui  vont  appu; 
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tïeot  de  voter  l'impôt  est  vloté;  mais  rinfluence 
étran^^re  est  iotrodaite  dans  le  vote  de  l'impôt; 
cet  impôt,  voos  le  passes  sous  sileDce,  et  vous  le 
percevncepeaiant:  Toasle^rcevezetTous  nous 
en  devez  compte;  car  tout  impôt  qu'on  perçoit 
âtabUt  une  responsabilité.  Ainsi,  vous  ne  tous 
êtes  pas  contentés  d'écbapperàla  prérogative  des 
Chambres  auxquelles  appartient  le  droit  d'établir 
les  impôts;  vous  appelez  le  concours  étranger 
dans  un  impôt  que  vous  Mablissez  sur  vos  vais- 
seaux, et  cet  impôt  ne  flgore  dans  aucune  de  vos 
perceptions.  Hais  nous  examineronsdansune  autre 
occasion  ce  traité  rédigé  avec  une  telle  obscurité 
que  laCbambre  sera  frappée  de  tout  ce  qu'il  ren- 
ferme de  principes  dangereux,  lorsque,  à  l'occasion 
du  budget  des  affairesétrang^res,  nons  appellerons 
votre  atteaiion  sur  ses  dispositions  ei  sur  sa 
rédaction. 

M.  le  ministre  des  finances,  en  citant  les  exem- 
ptes qui  semblaient  favoriser  sou  opinion,  a 
oublié  de  citer  ceux  qui  établissent  des  précédents 
bien  contraires.  Lorsqu'en  1815  un  traité  exigea 
l'élablissnnent  d'impôts,  il  tut  présenté  aux  Gbam- 
bres.  {Noweaux  murmwret,)  Je  prévois  qa*on  me 
répondra  qu'il  ne  s'agît  pas  d'établir  un  impôt. 
Gommentdonc?  Vous  l'avez  établi  sans  nécessité; 
vous  l'avez  établi  en  faisant  intervenir  une  puis- 
sance étrangère  dans  vos  affaires.  {Le$  murmurer 
eontinuent);  vous  avez,  par  conséquiant,  violé  tous 
les  principes. 

M.  le  ministre  desânancesa  ditencore  que  c'est 
par  respect  pour  la  prérogative  royale  qae  l'or- 
donnance de  Saint-Domingue  n'a  pasélé  présentée 
aux  Chambres.  Mais  toutle  monde  sait  que.  par 
la  présentation  de  la  loi  que  vans  avez  discutée, 
le  ministre  a  en  effet  présenté  l'ordonnance  elle- 
même  ;  que  cette  ordonnance  est  devenue  le  sujet 
d'une  d&cossioo  très  approfondie,  et  qne  cette 
discussion  a  été  par  conséquent  provoquée  par  le 
ministère  et  par  la  présentation  du  projet  ne  loi. 

En  me  résumant,  je  dis  qne  le  trftité  dont  il  est 
question  établit  un  impôt  qui  ne  pouvait  être  voté 
que  par  les  Chambres;  que  cet  impôt  a  été  établi 

fiar  le  fait  d'une  intervention  étrangère;  que  cet 
mpôt  est  une  monstruosité  dans  l'ordre  consti- 
tutionnel, et  que  vous  ne  sauriez  prendre  trop  tôt 
des  précautions  pour  qu'à  l'avenir,  de  pareils  al>us, 
j'ose  dire  de  pareils  srandales  ne  se  renouvellent 
plus. 

(On  demande  vivement  la  clôture.  Cette  demande 
étant  mise  aux  voix,  la  Chambre  ferme  la  discus- 
sion.) 

(L'amendement  de  M.  Casimir  Périer  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Prétldenl.  M.  de  Coupigny  a  proposé 
nu  amendement  ayant  pour  objet  de  réduire  à 
il  centimes  le  droit  de  33  centimes  imposé  sur  le 

Suintai  métrique  de  charbon  belge  à  son  intro- 
uction  en  France  par  la  frontière  du  dépar- 
tement du  Nord.  U.  de  Goupigny  a  la  parole. 

H.  le  baroB  de  Conpl^y.  Messieurs,  les 
propriétaires  d'usines  et  de  manuftictnres  des 
départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  ta 
Somme  et  de  l'Aisne  ont  rêclamé  depuis  long- 
temps la  réduction  k  11  centimes  du  droit  de 
^  centimes  gni  pèse  sur  les  charbons  belges  à 
leur  importation  en  France  par  les  frontières  du 
département  du  Nord  :  les  conseils  généraux 
d'agriculture,  de  manufactures  et  de  commerce, 
étaBlis  près  le  ministère  de  l'intérieur,  et  les 
chancres  de  commerce,  quiontété  consultés  sur 
cette  réduction,  en  ont  unanimement  reconnu 
l'utilité  et  la  nécessité. 


Déjà  l'on  a  réduit  an  taux  de  11  centimes  le 
droit  d'entrée  sur  les  charbons  qui  s'importent 
en  France  par  la  Meuse  et  iKir  la  Mosdie;  l'on  ne 
peut  sans  doute  qu'applaudir  à  cette  mesure  qui 
est  un  pas  vers  le  mieux.  Je  viens  eu  demanda  le 
complément  par  mon  amendemeat,  qui  est  des- 
tioé  à  faire  cesser  une  surtaxe  désastreuse  pour 
les  départements  du  nord,  qui  possèdent  plus  d'u- 
sines et  moins  de  forêts  que  les  départements  de 
la  Ueuse,  de  la  Hostie  et  des  Ardennes,  et  qui, 
éprouvant  plus  vivement  le  besoin  de  charbons 
de  la  Belgique,  souffrent  davantage  de  leur  ren- 
cbërissemeut. 

Ce  renchérissement  est  pour  les  hâtants  du 
nord  de  la  France  un  inévitable  fléau  ;  les  fabri- 
cants de  ce  pays  ne  ponvant  se  procurer  le  com- 
bustible qu'a  un  très  baut  prix,  par  suite  de  la 
snrtaxe,  sont  obligés  d'élever  dans  la  môme  pro* 
portion  le  prix  de  leurs  produits,  ce  qui  ne  leur 
permet  pas  de  soutenir  la  concurrence  avec  l'é- 
tranger, surtout  avec  l'Angleterre  qui  n'a  pas  les 
mômes  avances  à  faire.  Ainsi  les  niles  mannfiio- 
tnriëres  du  nord  sont  condamnées  d  ralentir  l'ac- 
tivité de  leurs  urines  <pii  manquent  de  rdiment 
nécessaire. 

Il  est  d'autant  plus  ui^ent  de  remédier  à  un 
état  de  choees  si  ^heux,  que  le  besoin  deîcom- 
bustibles  se  fait  sentir  de  plus  en  plus  depnu 
l'accroissement  des  fabriqua  et  des  manufac- 
tures, et  l'emploi  presque  généralement  adopté 
depuis  peu.  des  machiner  à  vapeur,  des  pompes 
à  fen  et  de  tant  d'autres  productions  de  l'art  mé- 
canique, qui  ne  sont  mises  en  mouvement  qne 
par  la  combustion  du  charbon  fossile. 

La  réduction  que  je  demande  ne  peut  que  servir 
les  intérêts  du  Trésor;  la  comparaison  des  recettes 
actuelles  avec  Jes  anciennes  démontre  que  la 
perception  des  droits  d'entrée  sur  les  charbons 
étrangers  était  plus  forte  d'un  quart,  et  la  per- 
ception des  droits  de  nwrigttioB  plus  fOrte  de 
deux  tiers  avant  l'augmentation  des  droits,  qu'elle 
ne  Ta  été  depuis. 

Pourquoi  donc  la  voix  de  l'intérêt  du  fisc,  et 
la  voix  pins  puissante  de  l'intérêt  général  des 
départements  on  nord  de  la  France  n'ont^lles 
pas  encore  été  entendues?  Il  fout  le  dire,  c'est 
parce  qu'on  a  voulu  fovorlser  un  intérêt  particu- 
lier, et  cet  intérêt  particulier,  c'est  celui  de  la 
Compagnie  des  mines  d'Anzia,  qui  seule,  dans  le 
département  du  Nord,  se  trouve  en  concurrence 
avec  la  production  étrangère,  mais  dont  le  mono- 

gole  doit  cesser,  mainteaautqueronsaitauecette 
ompagnie  nepeut  satisfaire  aux  besoins  ou  pays, 
et  que  les  extractions  trop  multipliées  qu'àle  a 
fait  faire  depuis  quelque  temps,  pourrait  avoir 
pour  résultat  l'épuisement  de  ses  mines. 

L'on  assure  même  que  les  anciens  puits  de  la 
compagnie  d'Anzin,  qui  sont  les  plus  nombreux, 
tirent  a  leur  fin.  11  devient  datant  plus  impor- 
tant de  ménager  la  ressource  de  ces  productions 
indigènes,  qu  en  cas  de  guerre  nous  serions  pri- 
vés des  charbons  étrangers  ;  et  je  vous  le  de- 
mande. Messieurs,  que  deviendraient  alora  nos 
manunctures  du  nord  si  elles  devaient  tirer  des 
charbons  du  midi  de  la  France  pour  s'alimenter? 
Leur  ruine  ne  seraî^eUe  pas  complète  t 

C'en  est  assez,  sans  doute,  pour  démontrer  que 
l'on  ne  peut  maintenir,  an  préjudice  des  dépar- 
tements du  nord,  un  droit  d  entrée  presque  équi- 
valent k  la  prohibition  des  charbons  étrangers. 
C'est  par  ces  considérations  que  j'ai  cru  devoir 
proposer  à  la  Chambre  l'amendement  suivant  : 
«  Le  droit  de  trente-trois  centimes  imposé  sur 
le  quintal  métrique  de  cbarbon  b^e.  à  son  în- 
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troducUon  en  France  par  les  frontiôres  du  4épar- 
tumeDt  da  Nord,  est  «éduit  k  onse  centiinaa.  » 

M.  le  PrésM«t.  Cet  ameo^sment  est-il  ap- 
puyé?... 

Quelques  membres  :Oui,  oui  I... 

M.  I«  Président,  La  Chambre  n'est  pins  en 
nombre  surasant  |)our  délibérer. 

Messieurs,  demain  les  pouvoirs  de  la  commis- 
sion des  pétlttOQS  expirent.  La  Chambre  ne  s'est 
pas  encore  rendue  dans  ses  bureaux  pour  les 
organiser,  attendu  Is  discussion  dont  elle  est 
occupée  ;  il  est  cependant  nécessaire  que  demain 
la  nouvelle  comaisslon  des  pétitions  soit  nom- 
mée. La  Chambre  ne  trauvera-t-ellc  pas  conve- 
nable de  jiroHter  de  la  réunion  qui  devra  avoir 
lieu  demain  dans  les  bureaux,  iwur  s'occuper  de 
l'examen  de  la  loi  sur  les  substitutions,  sauf  à 
continuer  cet  examen  daus  les  séances  ultérieu- 
res, 8*il  D'est  pas  terminé  demain? 

(Il  ne  s'él(\Te  ancune  contestation.  La  Chambre 
décide  qu'elle  se  réunira  demain  dans  ses  bu- 
reaux poor  les  organiser,  pour  nommer  la  com- 
mission dfô  pétitions,  et  celle  qui  sera  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  subslitutlons.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heur«. 


CUAMBRS  DES  DÉPUTfiS. 
Réunion  dans  les  bureatac  du  H  avril  18âG. 

La  Chambre  des  députés,  réunie  dans  ses  bu- 
reaux, a  procédé  aux  nominatioas  suivantes  : 

Organitation  ttes  bureauao. 

Bureau.  MU.  le  marquis  de  Baillr,  préti^ 
dent; 

Nicod  oe  Ronchaud,«e(»-^tf ir«. 
le  comte  defioisclaireau,  pré' 
tident; 
Bsmonin,  tecrétaire. 
Dubmel,  prétidatt; 
le  ^g^i"  ^  Hartainville,  w- 

de  Pofflmerol,  président  ; 
Simooneaa,  secréiaire, 
le  chevalier  Fanre ,  prindmu  ; 
Durand  d'Elecourt,  staréUirt, 
de   Ricard  (Oaute-Garonne), 

préiidmt; 
HxTOtt  de  ràspinay,  seere'taire. 
Crignon-d'OuKouer,  prJsideiU; 
le  comte  de  fiernis,  secrétaire* 
le  comte  Duparc,  président  ; 
de  Cuny,  seorétaire. 
Tbibouat-Dupuisact,  président; 
le  comte  de  Bougé,  tmréMre, 

Comasûtioti  chargée  de  l'examen  du  prejet  de  M 
eur  les  substittttims. 

i»  BuTéau,  UM.  Drouilbet  de  Sigabu. 


2»  - 

3*  - 

4»  — 

5»  — 

e*  _ 

7«  — 

8-  - 

9-  - 


Pardessus. 
iacquiootoParapelune. 
Mousnier  •Buisson, 
le  baron  Delborme. 
Hiron  de  Leapinsy. 
Borel  de  firétfaieL 
fioueU 

deHartignac 


iVomi  de  MM.  les  membres  de  U  ommission  des 

pétitions. 

i"  Bureau.  MM.  le  comte  de  Laurencin. 

—  lo  comte  de  Gaomont-Laforce. 
■-  le  comte  de  S^maisons. 
-~  Simonne:ui. 

—  le  comte  de  Castéjà. 

—  Uenouard  de  Bussiôre. 

—  Gères  de  Camarsac. 

—  Roger. 

—  le  vicomte  de  SainM^hamans. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Se'ance  du  vent^edi  14  avril  t826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie, 
après  une  réunion  dans  les  bureaux.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 
La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

H.  le  ministre  des  finances,  M.  le  carde  de^ 
sceaux,  M.  le  ministre  de  la  marine  et  H.  le  pré- 
sident du  bureau  de  commerce  et  des  calonles, 
sont  présents. 

M.  le  PrAfttdent.  L'ordre  du  jour  6àt  ta  suite 
de  la  dflibérfltion  sur  tes  articles  du  projet  de  loi 
concernant  les  douanes.  La  Chambre  a  entendu 
hier  les  développements  de  l'ameudement  de 
H.  de  Coupigoy.  M-  iieroux-DachSilelet  a  la  pa- 
role pour  appuyer  cet  amendement. 

M.  l^eronx-DncbAtelet.  Mtissteurs,  vous  ne 
pourriez  rejeter  la  proposition  qui  vous  est  faite 
par  M.  de  Coupigny,  sans  exercer  contre  notre 
département  la  plus  grave  injustice;  et  sans 
l'asservir  &  un  monopole  criant.  Il  existe  sur  les 
charbons  belges  qui  entrent  eu  France  par  le  dé- 
partement du  Nord,  un  droit  de  33  centimes, 
tandis  que  le  droit  n'est  que  de  11  centimes  pour 
les  départements  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle.  Ce- 
pendant nous  n'avons  qu'une  seule  mine  de 
charbon  pour  nous  approvisionner,  noue  man- 
quons totalement  de  bois,  et  nous  avons  un 
grand  nombre  d'usines  àenUretenir.ie  fais  obser- 
ver à  la  Chambre  que  la  ville  de  Valeociennes, 
qui  semblerait  au  premier  aspect  être  intéressée 
au  maintien  du  droit  de  3;ï  centimes,  réclame 
elle-même  la  réduction  que  nous  demandons  au 
nom  de  la  justice  la  plus  exacte.  J'appuie  de 
toutes  mes  forces  l'amendemeiU  de  U.  de  Coupigny. 

M.  Fea<|nler-L»Bg,  rapporteur.  La  demande 

ânî  vous  est  faite^  Messieurs,  n'est  qu'une  suite 
e  celle  lutte  qui  existe  constammeut  entre  le 
consommais  et  le  producteur,  fin  accordant  & 
MU.  de  Coupigoy  et  LerouxrDucb&telet  ce  qu'ils 
demandent,  vous  vous  écarteries  des  printipes 
qui  vous  ont  constamment  dirigés  dans  la  loi 
qoi  nous  occupe.  Pour  être  à  mwie  de  bien  ap- 
précier la  qneition,  il  fiiut  comparer  le  droit  mis 
sur  le  charbon  avec  la  valeur  de  cette  matière. 
La  valeur  du  ebarbon  k  la  frontière  est  de  1  fr. 
50 0.  l'hectolitre;  le  droit  est  de  33  centimes; 
c'est  donc  nne  protection  de  20  0/0  qu'on  accorde 
aux  extracteurs  de  cbarbona  fransais;  v  te  pro- 
tection a*eat  assurémeot  pas  exagérée,  si  ou  la 
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compare  à  celle  qu'obtiennent  une  tbule  d^aatraa 
produits. 

Si  maintenant,  examinant  le  fond  de  la  ques- 
ttoa,  nous  comparons  les  effets  de  l'ôtat  actuel 
des  choses  avec  ceux  qu'amènerait  le  change- 
ment proposé,  nous  tronTerons  que  la  proposi- 
tion ne  doit  pas  être  adoptée.  Voici  pourquoi  : 
déjà  la  Belgique  envoie  en  France  une  quantité 
GonsidéTable  de  charbon,  et  cette  quantité  n  tous 
les  jours  en  croissant  D'abord,  nous  recevions 

Sar  auDée  30  millions  d'hectolitres  de  charbon 
e  ta  Belgique,  pnis  4  millions  500  mille,  puis 
5  et  6  mimons.  Si  tous  diminues  le  droit,  il  est 
évideot  que  les  introductions  s'accrotbDnt  bien 
davantage  ;  et  aux  dépens  de  qui  J  aux  dépens  de 
ces  extracteurs  qui,  comme  les  autres  producteurs 
français,  oot  droit  à  une  protection,  et  auxquels 
une  protection  trop  forte  n*est  pas  accordée, 

{tuisqn'elle  ne  s'élève  pas  an  delà  de  20  0/0  de 
a  valeur  de  la  chose. 

On  a  pwlé  de  monopole  ;  mais  il  n'y  a  pas 
de  monopole  ;  il  ne  pourrait  y  en  avoir  qu'autant 

âuela  prohibition  aurait  lieu  :  cette  prohîbi- 
on  n'existe  pas;  il  s'en  font  de  beaucoup  que 
tous  les  marchés  français  soient  réservés  à  nos 
extracteurs.  On  s'élève  contre  les  bénéfices  que 
font  les  extracteurs  des  mines  d'Ansin  et  au- 
tres. En  général,  les  calculs  qu'on  fait  à  cet 
^ard  sont  fort  Inexacts,  parce  qu'on  ne  compte 
pas  rintérôt  des  capitaux  qui  ont  été  eagutés  dans 
des  opérations  aussi  dtfQciles  oue  celle  de  l'extra» 
tion  ;  qu'on  ne  fait  entrer  en  ligne  de  compte  ni 
ha  améliorations  qui  doivent  être  faites  diaque 
année  dans  les  houillères,  ni  les  sacridceB  qnl 
seront  nécessaires  quand  la  mine  étant  épuisée, 
il  faudra  construire  de  nouvelles  machines.  Ce 
sont  là  des  choses  qu'il  faut  compter  et  qui  di- 
minuent considérablement  la  supputation  qu'on 
a  faite  des  bénéfices  attribués  aux  extracteurs. 

On  prétend  que  les  fobriques  languissent  par 
suite  du  prix  des  combostibles.  Gomment  serait- 
il  possible  que  ce  motif  fit  languir  les  fabriques 
établies  dans  le  département  du  Nord,  lorsque  les 
fabriques  du  même  genre  prospèrent  à  Paris  et 
à  Lyon,  tout  en  payant  le  ebarbon  beaucoup  pins 
cher  en  raison  du  prix  de  transport?  le  ne  buis 
croire  que  ce  soit  le  prix  du  charbon  qui  fasse 
languir  les  fabriques  an  département  du  Nord,  si 
tant  est  qu'elles  languissent.  Nous  voyons  par 
les  mémoires  qui  noua  ont  été  distribués,  que  ces 
fabriques,  lola  de  languir,  ont  pris  un  accroisse- 
ment considérable;  et  les  réclamattons  qui  nous 
sont  adressées  au  sujet  do  charbon,  en  sont  elles* 
mêmes  la  preuve,  car  les  pétition  oaires  sont  an 
moins  au  nombre  de  trois  ou  quatre  cents. 

On  a  fait  une  observation  qui  parait  avoir 
flippé  quelques  membres  de  la  Chambre  :  on  a 
dit  que  les  terrains  à  houillère  du  nord  s'épuise- 
raient bientét  ;  et  qu'il  fallait  entretenir  l'impor- 
tation des  charbons  belges»  attu  de  nom  ménager 
des  ressources  en  cas  de  gnure.  Il  est  vrai  qu'il 

Ï aurait  des  précautions  à  prendre  si  nous  en 
tions  là.  Hais  nous  avons  pris  sur  l'état  des 
extractions  des  infbrmaUons,  d*oAil  résulte  que, 
sur  une  distance  eonsidéraole  évaluée  à  vingt 
Uenes  carrées,  on  trouve  les  mêmes  mines  qui 
sont  exploitées  à  Aazin  et  ailleurs.  Vous  com- 
prendre! aisément  qu'une  pareille  tpiantllé  de 
mine  ne  peut  être  épuisée  promntement.  Les 
extractions  dans  les  mines  dont  il  s'agit  sont 
commencées  depuis  cent  ans,  et  les  exploitations 
n'ont  pas  encore  été  poussées  dans  une  étendue 
de  deux  eues  carrées.  U  est  œitaio,  d'après  cela, 
que  Qona  ne  poKvons  eraiiidn  que  la  lonlité  dM 


vingt  lieues  carrées  soit  épuisée  avant  cinq  on 
six  cents  ans,  alors  mteae  que  i'exbactton  doa- 

blerait. 

Ces  considérations  me  paraissent  devoir  déter- 
miner le  rejet  de  l'amendement  de  M.  de  Goupi- 

gny. 

H.  Ijer«w-Da«hAtdet.  H.  le  rapporteur 
vient  de  dire  qu'il  n'y  avait  pas  de  monopole.  Je 
vais  citer  un  fait  à  eet  égard.  Il  y  a  deux  ou  trois 
ans,  des  bateaux  chargés  de  charbon  se  présen- 
tèrent pour  entrer  par  le  canal  dans  le  Paa4e- 
Calais.  Une  intrigue  fit  que  les  écluses  restèrent 
fermées;  le  prix  du  ebarbon  augmenta  beau- 
coup, et  il  fallut  des  ordres  supérieurs  pour  Caire 
pasaer  les  bateaux,  je  crois  même  que  l'éctuaier 
a  été  cassé  parce  qu  on  a  découvert  l'iotrigue. 

Je  dis  qu'il  est  impossible  que  la  mine  d\lnzia 
fournisse  tout  le  ebarbon  qui  nous  est  nécessaire, 
car  l'usf^e  du  ebarbon  ne  se  borne  pas  aux  usi- 
nes; l'habitant  des  campagnes  qui  n'a  pas  de 
bois,  et  dont  le  foyer  n'est  pas  suffisamment 
échauffé  par  la  tourbe,  emploie  du  charbon.  Au 
surplus,  je  demande  pourquoi  vous  voudries 
protéger  une  branche  d'industrie  au  détriment 
de  trois  départements  de  la  France.  Voua  vonles 
nous  imposer  davantage  parce  que  nous  sommes 
plus  prés?  mais  nous  faisons  nn  plus  grand 
usage  de  charbon  que  partout  ailleurs  parce  que 
nous  n'avons      de  bois. 

M.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire  que  la  mine 
avait  une  étendne  considérable.  Le  fait  est  que 
l'exploitation  rapporte  à  peine  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, et  qu'elle  est  presque  abandonnée.  Si  l'on 
ne  veut  pas  laisser  entrer  le  charbon  qui  est  près 
de  nous,  voici  ce  qui  arrivera  :  Quand  l'exploita- 
tion de  la  mine  de  Valendennes  aura  cessé,  ce 
qui  arrivera  dans  peu  de  temps,  nous  serons  for- 
cés d'avoir  recours  aux  étrangers,  qui  profiteront 
de  notre  situation  pour  vendre  fort  cher  une  ma- 
tière dont  nous  ne  pouvons  nous  passer. 

Je  demande  que  l'amendement  de  M.  de  Cou- 

StS^Tt  Qu^i  4»ot  qu'on  en  ait  dit,  ne  fait  d'excep- 
00  pour  personne,  soit  adopté. 

H.  de  S«lBt-Crle4.Sî,eomme  on  vous  le  dit. 
Hes8Î«rs,  l'inlérèl  àas  mines  d'Anxin  était  seul 
engagé  dans  l'amendement  qui  vous  est  proposé, 
nous  aurions  à  examiner  jusqu'à  quel  point  cet 
établissement,  déjà  ancien,  riche  en  capitaux,  pour^ 
rait  maintenant  se  passer  d'une  portion  de  la  pro- 


de  toutes  les  exploitations  françaises,  de  ta  prin- 
cipale partie  d'entre  elles  du  moins,  omime  je  le 
montrerai  dans  un  instant. 

En  iSi6,  le  droit  snr  les  houilles,  qui  est  de 
1  franc  par  100  kilogrammes  à  l'entrée  par  mer, 
fut  fixé  à  30  centimes  seulement  pour  celles  im- 
portées par  terre,  et  je  ne  dois  pas  omettre  de 
dire  que  le  gouvernement  en  avait  demandé  40. 
Une  exception  fut  Caite  pour  les  départements  de 
la  Meuse  et  de  la  Moselle,  tous  deux  situés  à  de 
telles  distances  de  toute  bouillère  française,  que 
force  leur  est  de  s'approvisfonnw  à  l'étranger.  Xe 
droit  sur  leurs  frontières  ftit  réduit  à  10  centimes. 

Le  département  du  Nord  réclame  contre  cette 
exception,  ou  plutdt  il  demande  qu'on  la  lui  ap- 
plique à  lui-même.  Mais  est-il  dans  une  situation 
semblable?  Non,  sans  doute.  Ced^iôrtemcnt  au 
contraire  possède  les  pins  riches  mines  de  France, 
od  il  loi  est  facile  de  s'approvisionner;  et,  de 
plus,  il  touche  aux  mines  de  h  Belgique,  d'oA  il 
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nent  tirer  la  hoaille,  môme  en  payant  le  droit  de 
60  centimea,  k  meilleur  marcfaé  que  ne  le  peuvent 
foire  les  départements  de  ta  Meuse  et  de  la  Mo- 
celle,  et  payant  10  ceaUm»  seulemeat.  Loin 
donc  d'avoir  &  se  plaindre  d'un  privilège»  ce  se- 
rait le  département  du  Nord  tu^mëme  qui  se 
trouverait  privilégié,  s'il  obtenait  ce  qu'il 
vaaàê  aujonrd'hai,  et  oe  qu'il  a  d^à  vtinement 
demandé  dans  plunaure  teasioas  précédentes. 

Une  antre  raison  repousse  l'exception  qu'il  sol- 
licite, c'est  que  l'accompliseement  «xceptionnei 
et  privatif  de  la  rtdnction  à  laquelle  il  prétend 
est  impossible  ;  et  il  est  impossible,  parce  qn'ao- 
cun  moyen  n'existe  de  constater  que  la  bouille 
que  1*00  déclarerait  pour  les  usinât  de  ce  dépar- 
tement 7  seraient  employée.  Gomment  s'assurer 
en  effet  qu'ayant  une  fois  acquitté  le  droit  excep- 
tionnel, elles  ne  sanient  pas  ensuite  (tirifftes,  par 
les  canaux  Joignant  les  grandes  lignes  de  navi- 
gation, vers  les  grands  points  de  consommation 
donc  Paris  est  le  centre  ?  Sn  sorte  que,  par  le  hit, 
ce  ne  aérait  pas  une  réduction  locale,  mais  une 
réduction  générale.  Rien  de  pareil  à  craindre 
pour  les  départements  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle, 
oui  ne  sauraient  porter  an  loin,  sans  des  frais 
énormes,  les  boaiHet  tirées  des  Pays-Bas  et  des 
BlatB  pruBsiens  limitrophes. 

Et  pois.  Messieurs,  sied-il  bien  aux  osinea  des 
départements  du  Nord  de  se  plaindre  d'un  droit 
de  50  centimes  sur  la  houille,qaand  elles  louchent 
&  d'immenses  exploitations,  soit  fï^ngaises,  soit 
limitrophes,  et  que  celle  employée  par  les  usines 
des  départements  intérieurs  leur  revient,  par  les 
frais  de  transport  et  de  navigation,  à  des  prix 
dans  bisquelsle  droit  de  30  centimes  figure  pres<- 
que  comme  insigniflont? 

C'est  en  faveur  de  celles-ci  qu'il  fuidrait  son- 
ger k  abaisser  le  droit,  tout  minime  qu'il  est,  si 
un  intérêt  bien  pins  pressant  ne  s'y  opposait, 
celui  de  nos  grande  exploitations  bouillères 
dans  les  département»  dis  ed&tto  oonme  Jè  le  di- 
sais eu  commençant,  et  partïonliëremeiit  dons 
tout  le  bassin  de  la  Loire. 

Or,  MesiieurSf  c'est  une  aogmeotation  du  droit 
que  réolameot  très  vivement  ces  exploitations,  et 
notamment  celles  de  Deciie  et  de  Saint-Btienne. 
Les  mAmoiroe  qn'eUet  ont  prodnitsà  dlterscs  épo- 
ques, tendent  6  établir  que  leurs  bouilles  revien- 
nent à  Paris  à  3  fr.  24  e.  l'hectolitre,  tandis  qoe 
celles  de.  la  Belgique  y  arrivent,  droits  compris, 
à  2  fr.  80  c.  ;  œqni  conslitoe,  contre  les  premières, 
andésavantageactuel  de44  centimes,  lis&peutqn'il 

Ï ailqnelqoe  exagération  dons  ces  eaknls:  ccpen- 
ant.rimportitlott  toiqours  croissante  des  bouilles 
des  Pays-Bas,  et  l'état  station  mire  des  arrivsges 
de  booiUes  de  Saint-Etienne  et  de  Oedze  au  grand 
marché  de  Paris,  tendent  à  les  instifieri  du  moine 
en  partie,  et,  dans  tous  lea  oos,  il  y  a  loin  du  donle 
sur  la  nécessité  d'une  augmentation  de  44  centi- 
mes 4  la  résotatioa  d'atténuer  le  droit  existant  de 
30  centimes.  Aussi  nous  ne  dissimulons  pas  qu'une 
augmeotation  modéré»  vodb  aurait  été  très  proba- 
blement proposée,  ti  noua  n'avions  cm  devoir 
oser  d«  ménagement  et  de  défttrence  envers  les 
Pays-Bas.  jusqu'ft  oe  qttll  nousaolt  dAmonh^qae 
nous  ne  devons  plusattendre  de  la  part  un  retour 
deprocédés. 

Veuiltei  De  sas  perdre  de  vue,  Messieurs,  que 
l'exploitation  des  extraits  de  notre  sol  doit  deve- 
nir un  de  eos  prindpaux  éléments  de  richesse; 
que  soixanle-«ixe  ooncesslons  booillères  nou* 
vellee,  ainsi  que  j'ai  eu  l'homieur  de  vous  le  dire 
en  parlant  des  fers,  ont  été  délivrées  en  1834  et 
1825;  et  oouiddrei  comUea  11  lenlt  Impmdent 


d'arrêter  un  mouvement^qni  promet  defflhaureox 

résultats. 

Je  supplie  ta  Chambre  de  rejeter  l'amendement 
proposé. 
(On  demande  à  aller  aux  toIx.) 
H.  Psvy  demande  et  obtient  la  parole. 

H.  Piivy.  Les  raisons  tirées  des  calculs  qui 
ont  été  soumis  à  l'administration,  ne  sont  pas  des 
raisons  tout  à  fait  péremptoires.  Je  ne  vois  pas 
jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  pourrait  faire 
rappréciallon  des  bénéfices  de  chaque  industrie, 
et  partir  de  lit  pour  diversifier  les  impositions  h 
raisoa  de  ce  que,  par  tes  distances,  les  prix  de- 
viendraient pareils.  II  me  semble  que  ce  serait 
violer  le  principe  qui  veut  que  les  impôts  soient 
uniformes-  Mais  laissant  ceci  de  côté,  examinons 

Jusqu'à  quel  point  la  demande  du  département  du 
iora  est  fondée.  Remarquez  que  si  l'on  invoque 
la  fbi  souB  laquelle  les  houillères  et  les  hauts 
fourneaux  des  forses  ont  été  établis,  les  droits 
doivent  être  égaux.  Les  foi^  qui  ont  été  établies 
dans  le  département  du  Nord,  l'ont  été  quand  la 
Belgique  était  frangaise.  Dans  ce  temps,  les  mines 
d'Anzin  n'osaient  pas  réclamer  de  privilège  contre 
celles  de  la  Belgique;  les  propriétaires  qui  ont 
établi  ces  forges  ont  dû  compter  qu'ils  continue- 
raient de  tirer  les  charbons  de  la  Belgique,  et 
qu'ils  feraient  des  bénéfices  considérables  pour 
lesquels  ils  Be  sont  trompés.  On  leur  objecte  la 
force  majeure;  ils  se  soumettent  à  la  loi  de  la 
nécessité  ;  mais  ils  vous  disent  :  Ne  faites  pas  une 
exceptioQ  pour  aggraver  notre  sort:  ne  nous  faites 
pas  payer  un  impôt  plus  considérable  qu'aux 
autres  départements. 

J'ajouterai  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
mines  de  Decise  et  de  Saint-Btienne,  qtii  sont 
centrales,  ont  toute  la  fourniture  du  midi  ;  qu'elles 
sont  singulièrement  occupées.  Dans  ce  moment, 
il  va  leur  être  ouvert  un  nouveau  moyen  de  trans- 
port pour  arriver  au  Uhône  presque  sans  frais. 
Par  là  ces  houillères  trouveront  un  immense  dé- 
dommagement et  feront  de  très  grands  bénéfices. 
Je  remarque  que  déjà  nous  avons  favorisé  l'indus- 
trie des  fers,  et  qu'en  favorisant  encore  l'exploi- 
tation des  houillères  par  un  gros  droit  d'entrée 
sur  les  charbons,  nous  surenchérirons  les  fers  et 
les  cbarbons  au  grand  détriment  des  consomma- 
teurs. 

J'apptde  Toinendemeat  de  M.  de  Couplgny. 

M.  Beeqney.  Tous  les  peuples  pn^égent  leur 
industrie  ;  vous  convenez  vous-mêmes  que  votre 
loi  de  douanes  est  une  loi  de  protection.  L'extrac- 
tion des  mines  a-t-elle  droit  ou  non  à  la  protec- 
tion ?  C'est  là  la  question.  Bfa  bien,  je  crois  que 
l'industrie  des  minoB  est  une  de  celles  qui  méri- 
tent la  plus  grande  protection,à  cause  des  chances 
souvent  ruineuses  que  cotucnt  ceux  qui  entre- 
pronneot  ces  travaux  souterraina.  La  protection 
qui  est  accordée  à  nos  mines,  n'est  assurément 
pas  considérable  ;  on  s'eat  tenu  dans  dw  limites 
très  bornées  dons  riutérét  de  tontes  les  industries 
qui  emploient  la  houille.  Lonqn*en  1816  la  Bel- 

Êique  s  est  trouvée  séparée  de  la  Pnnoe,  on  s'est 
orné  à  imposer  aurleB  charbons  belges  an  droit 
de  33  centimes.  Ce  droit  est  évidemment  très 
fiable  si  on  le  compare  onx  dépenseï  coDoidérables 
qa'ocoasionae  le  transpOTt  â*«De  matière  aussi 
lourde  que  la  houille. 

Cependant  on  vient  demander  une  exception  à 
c«  système  de  proteotion*  eu  faveur  du  départe- 
ment du  Nord. 
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M.  Ler*ax*IlBehâtei«t.  Ce  n'est  pas  one  ex- 
ceittioal... 

M.  Bee^Mey.  Je  dis  que  c'est  une  exception, 
parce  que,  pour  établir  l'ÉgaUté  entre  les  départe- 
meots  de  la  Meuse  et  de  la  Hosellei  et  te  départe- 
ment du  Nord,  on  a  reconnu  eu  1816  que  les 
droits  devaient  être  différents,  attendu  que  les 
deux  premiers  départements  n'ont  aucun  moven 
de  se  procurer  de  la  houille  dans  les  mines  fran- 
çaises. Il  fallait  bien,  en  effet,  pour  qu'il  y  eût 
équilibre  entre  ces  deux  départements  et  ceux 
qui  sont  près  des  mines  françaises  ou  qui  sont 
rapprochés»  de  la  frontière,  se  décider  à  f&ire  ce 
auel'on  a  fait  en  1816  après  beaucoup  de  ré- 
flexions. On  ne  peut  pas  dire  que  les  départe- 
ments du  nord  qui  possèdent  une  mine  soient 
dans  la  même  situation  que  ceux  qui  en  sont  pri- 
vés. La  proposition  étabfirait  donc  nne  exception 
pour  les  départements  du  nord,  qui,  à  cet  égard, 
aéraient  beaucoup  mieux  traités  que  les  autres. 

Hais,  ainsi  que  vous  l'a  dit  H.  le  commissaire 
du  roi,  la  question  regarde  tout  le  royaume. 
Veut-on  protéger  toutes  les  Industries?  La  ques- 
tion doit  être  ramenée  là.  Je  dirai  même  que 
telle  est  ropiolon  des  autres  pava  sur  la  protec- 
tion nécessaire  aux  bouilles,  que  les  fielses  ont 
établi  au  droit  d'un  franc  et  plus  de  6(rcentl- 
mes  pour  la  protection  d'un  objet  auquel  noua 
n'accordons  qu'un  droit  de  33  centimes.  Je  de- 
mande le  rejet  de  l'amendement. 

H.  I«  baron  de  Conpigny.  Messieurs,  je  par- 
tage parfaitement  l'opinion  de  M.  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  qu'il  faut  protéger 
les  produits  de  nos  mines,  mais  si  elles  ne  peu- 
vent suture  &  nos  besoins,  nous  ne  devons  pas 
priver  les  consommateurs  des  ressources  étran- 
gères et  les  mettre  à  la  merci  des  compagnies 
exploitantes.  Si  la  compagnie  d'Ansin  pouvait  suf- 
fire aux  besoins  de  nos  départements,  je  ne  de- 
manderais pas  de  dimioation  sur  Jes  droits  d'im- 
porlatioa  des  charbons  belges;  mais  puisqu'il  est 
prouvé  que  nous  devons  avoir  recours  &  cette 
ressource,  je  demande  que  la  surtaxe  imposée  sur 
les  charbons  belges  à  la  fhmtiëre  du  département 
du  Nord,  relativement  aux  départements  de  la 
Moselle,  de  la  Meuse  et  des  Ardcnnes,  n'existe 
plus. 

La  fielgique  a  établi  un  droit  de  1  fr.  78  c  ; 
mais  c'est  après  avoir  trouvé  à  Asgutlières,  près 
de  Hons,  une  mine  de  charbon  semblable  à  celui 
de  Fresne  et  du  Vieox-Gondé.  A  part  cette  consi- 
dération, il  en  est  d'autres  qui  dictaient  au  gou- 
vernement belge  ce  qu'il  devait  faire  à  l'égard 
de  nos  houilleii.  11  est  lié  avec  l'Angleterre  par 
un  iraitë  d'après  lequel  cette  puissance  doit  jouir 
pour  ses  importatioos  d'un  droit  ^al  à  celui  que 
paie  la  matière  traitée  le  plus  favorablement.  Il 
convenait  donc  aa  Pays-fiSu  de  maintenir  ft  un 
tanx  élevé  la  taxe  imposée  à  rentrée  sur  les  ohai^ 
bons  français,  puisque,  s'il  en  était  autrement, 
i  Angleterre  pronterait  de  la  diminution  du  droit 
ponr  introduire  en  Hollande  et  en  Belgique  des 
charbons  au  détriment  des  houilles  dii  pays  de 
Liège,  de  Cbarleroy  et  de  Mons. 

Quant  à  la  quantité  plus  considérable  de  ebar- 
bon  entré  en  France  depuis  quelques  années,  il 
en  faut  chercher  la  raison  dans  raugmentation 
du  nombre  des  fabriques  et  des  machines  à  va- 
peur établies  dans  les  départements  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  ;  c'est  une  prenve  de  nos  besoins  ; 
c'est  une  raison  pour  venir  an  secours  de  ces 
départements.  Les  mines  dn  Midi  ne  sauraient 


suppléer  au  charbon  de  la  Belgique.  C'est  une 
matière  trop  pesante  pour  qu'on  paisse  songer  ft 
la  faire  venir  de  l'extrémité  de  la  France.  D'ail- 
ieura,  le  charbon  tiré  de  ces  mines  trouve  sa  con- 
sommation dans  les  déparlemeots  euvironnants. 

On  nous  objecte  que  Les  charbons  de  la  Bdgi- 
qne  se  répandraient  dans  l'iotérieor  de  la  France 
et  viendraient  faire  tort  aux  mines  de  diarbon  du 
Midi.  Je  réponds  k  cela  que  le  canal  de  Saint- 
Qnentin,  par  où  il  pourrait  arriver,  n'est  pas  navi- 
gat>le  pendant  les  trois  quarts  de  t'asnee.  On  ne 
peut  donc  craindre  que  le  charbon  de  ta  fielgique 
puisse  é^  amené  dans  le  centre  de  la  France. 

Je  persiste  dans  l'amendement  que  j'ai  présenté 
hier  a  la  Chambre,  dans  l'intérêt  des  rlépartements 
do  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme. 

H.  de  Salat-Crle^.  Il  serait  &  propos  que 
H.  de  Çonpigny  s'expliquât  nettement.  Dans  son 
amendement,  il  ne  parle  qne  du  département  dn 
Nord,  et  il  vient  de  nous  dira  tout  à  l'heure  que 
la  mesure  qu*ll  sollicite  senitappUcableua  trois 
dôpwtements  dn  Nord,  dn  FaB-ae>Galais  et  de  la 
Somme. 

H.  de  Cmm^lgmj.  Je  demande  que  la  réduction 
au  droit  ait  lien  en  effet  pour  ces  trois  départe- 
ments... 

(L'amendement  de  H.  de  Coapigny  est  mis  aux 
voix  ^  rejeté). 

M.  le  PréoIdeBt.  L'trtfde  2  commence  en  ces 

termes  : 

•  Les  droits  spéciaux  en  bveur  de  certaines 
denrées  provenant  du  crtt  des  colooies  hançaises 
dans  les  deux  Indes  et  en  ÂfHqne,  seront  établis 
de  la  manière  suivante  : 
€  Sucres  de  tontes  les  colonies,  droits  ac^els.  > 
H.  le  général  Sébnstiani  a  la  parole  sur  les  sacres. 

H.  le  gémérml  BébuUul.  Une  diOéranc» 
est  établie  dans  votre  tarif  entre  1m  sucres  venant 
de  nos  colonies  et  ceux  qui  viennent  de  l'étran- 
ger. Faut-il.  dans  l'intérêt  de  l'Btal,  continuer  ce 
régime?  faut-il  le  changer T  Telle  est  la  qnestion 
qui  se  présente.  Votre  commission  a  dit  qu'après 
l'avoir  mOrement  examinée,  il  lui  avait  manqué 
des  éléments  de  solution,  et  que  les  éléments  de 
solution  qui  lui  avaient  manqué  appartenaient 
aux  considérations  tirées  de  la  politique  et  tou- 
chaient aux  ittt^ts  de  la  navigation. 

Les  partisans  du  régime  actuel  disent  :  Vous  de- 
vez à  vos  colonies  une  double  protection  qui  naît 
du  besoin  de  les  conserver.  Ils  ajoutent  :  Vous  prê- 
tées les  produits  de  vos  colonies  comme  vous 
protégez  les  produits  de  la  mère-patrie;  eomme 
vous  protégez  vos  fars,  vos  grains.  Vous  protégez 
«icore  ces  colooies  dans  llotérét  d'une  politiqne 
bien  entendue,  dans  rinldrêt  de  votre  manne 
militaire,  de  votre  marine  marchande;  vous  les 
protégez  enfin,  parce  que  là  vous  avez  on  marché 
que  seuls  vous  approvi»<mnei.  Ce  sont  là  les 
motifs  qui  déterminent  les  partisans  du  système 
actuel  ;  motifs  qui,  ie  l'avoue,  sont  très  puissants, 
mais  que  la  Cbamore  me  permettra  d^examiutf 
successivement. 

Nous  devons  à  nos  colonies  tontes  les  protec- 
tions désirables  pour  elles,  dans  l'intérêt  de  leur 


qu'eue  expose 
bles  en  hommes  et  eu  arftent,  je  suis  le  premier 
à  en  reconn^tre  l'atiklé.  Ces  sacrifices  sont 
grands.  L'intempérie  des  saisons  moissonne  eh»- 
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que  année  une  graode  partie  des  trou|>e8  que  tous 
consacrez  à  la  défense  de  ta  colonie  ;  de  trou 
colonels  envoyés  depuis  trois  ans.  trois  colonels 
sont  morts.  Les  troupes  qui  ont  été  envoyées  ont 
perdu  la  moitié  de  leurs  hommes.  Ce  sont  des 
malheurs  auxquels  il  faut  se  résigner»  car  vous  ne 
pouves  livrer  sans  défense  les  descendants  de  la 
vieille-France,  qui,  forts  de  la  protecUoa  que 
TOUS  leur  avez  promise,  sont  1&  à  l'abri  de  tout 
danger*  parce  que  la  France  est  asaei  grande  pour 
protéger  ses  sujets  quelque  part  qu'Us  se  trou- 
vent. 

J'anivB  à  la  protection  que  tous  derer  au  pro- 
duits des  colonies.  Vous  savez  que  cette  protec- 
tion est  tellement  onéreuse  que,  suivant  les 
calculs  les  plus  modérés,  elle  coûte  par  an  30  mil- 
lions qui  sont  imposés  a  la  consommation  de  la 
France.  Mais,  nousdit-on, cescolonies  peuvent  pro- 
dtiire  tout  le  sucre  nécessaire  à  notre  consomma- 
tion. J'avoue  quej'at  quelque  doute  sur  la  certitude 
de  ce  foit.  An  1822,  les  partisans  de  la  pro- 
tection la  plus  exagérée  de  oes  produits  avouaient 

3u*ils  ne  s'élevaient  pas  aux  2/3  des  besoins 
e  la  consommation  de  la  France.  La  consomma- 
tion s'est  fort  accrue  en  France  pur  suite  de  l'ac- 
croissement de  la  richesse.  Gommentla  production 
des  colonies  a-t-elle  pu  s'accroître  avec  la  même 
rapidité?  Où  sont  les  canitaux  qui  sont  venus 
accroître  les  produits  trun  tiers?  Où  senties 
hns  qui  ont  pu  féconder  le  soit  Ne  uourrait-oa 
pas  penser  que,  soua  dénomination  de  aucres  de 
nos  colonies,  on  tous  fournit  des  sucres  étran- 
gers? 

Hais  j'admets  la  réalité  de  cette  augmentation  \ 
j'admets  que  vos  colonies  produisent  aujourd'hui 
en  sucre  tout  ce  qui  est  nécessaire  t  la  consom* 
mation  de  la  France  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  cette  consommation  vous  coûte  ammelle- 
ment  30 millions;  sacriBce disproportionné, selon 
moi,  arec  les  avantages  qu*ii  vous  procure.  Vous 
avez,  avec  raison,  accordé  aux  fers  une  protection 
non  moins  onéreuse.  Mais  cette  protection  est 
momentanée  ;  vous  avez  l'espoir  que  bientôt  vos 
usines,  non  seulementvous  fourniront  tout  le  fer 
qui  est  nécessaire  à  votre  consommation,  mais 
qu'elles  vous  le  fourniront  au  même  prix  que  la 
Suéde  et  l'Angleterre  vous  le  vendraient  aujour- 
d'hui. Vous  surifles  une  portion  da  temps  pré- 
sent au  temps  &  venir.  Hais,  pour  lescolontes,  vous 
n'avez  aucune  amélioralionàattendrede l'avenir. 
Les  sucres  de  voseoloDiesseprodirinHità  m  prix 
qui  ira  chaque  jour  en  angnientan^  tandis  que 
les  sucrra  de  l'Iode,  de  l'Amérique  dn  Sud  et  du 
Brésil  iront  chaque  jour  en  diminuant  de  prix. 
Ainsi  tout  tend  &  détruire  vos  colonies  et  A  les 
fraoper  de  mort. 

Hais,  diion,  vous  protégez  également  vos  cé- 
réales en  défendant  les  céréales  étrangères  :  ce- 
pendant les  céréales  étrangères  nous  donneraient 
en  France  le  pain  à  meilleur  marché;  Messieurs, 
le  sacrifice  que  vous  foites  &  l'agriculture  de  la 
tn^patrie  ne  s'élève  pas  au  quart  de  ce  que 
vous  laites  pour  les  colonies:  et  cette  aniculture 

Mt  aqjourd^hui  dans  un  tel  état  de  détresse  

ukt  murmure$  s'élèvent)^  qu'elle  exigerait  peut- 
être  une  enquête. 

Je  sois  étonné,  Heasiews,  que  dans  une  Gbam- 
u«  de  Dropriétaires  appartenant  à  toutes  les  pa^ 
lies  de  la  France,  la  vérité  que  je  viens  d'énoncer 
ait  pu  excita-  des  murmures  ;  car  tout  le  monde 
•ait  qoe  l'agriculture  est  en  France  dans  un  état 
de  détresse  extrême.  {Ut  munnurtt  eontinueni.) 

Qnot  qnfl  en  soi^  abundooaaot  ce  qni  a  rap- 
port aa  pradoil  des  colonies,  j'arrive  à  des  eonsl- 


dératious  d'un  ordreplus  élevé,  et  tirées  de  la  po- 
litique, de  l'intérêt  de  notre  nurine  et  de  notra 
navigiiiion. 

On  vous  a  dit  souvent  ooe  pour  avoir  une  ma- 
rine, il  faut  avoir  des  colonies.  A  l'occasion  du 
budget  de  la  marine,  cet  argument  ae  reproduira 
BOUS  une  autre  forme,  et  l'on  vous  dira  :  Si  vous 
voulez  conserver  voa  colonies,  il  faut  que  vous 
ayez  une  marine.  Personne  ne  rend  plus  de  jus- 
tice que  moi  A  la  marine  fianf^ise  :  vous  possé- 
dez le  corps  d'offlciers  le  plus  instruit  qu'il  y  ait 
en  Burope,  et  te  marine  est  entrée  dans  un  sys- 
tème de  constmction  qni  mérite  nos  éloges.  La 
proposition  qu'elle  vous  fait  celte  année  d'intro- 
duire des  équipages  de  haut-bord  est  un4  grande 
amélioration  dans  cette  partie  importante  de  notre 
administration  publique.  Mais  s  il  était  vrai  que 
vous  n'eussiez  demarineqoe  pour  les  colonies,  vous 
auriez  une  marine  exagérée,  et  proportionnelle- 
ment bien  supérieure  A  celle  de  l'Angleterre  ;  les 
faibles  colonies  que  vous  possédez  encore  se  trou- 
veraient incomparablement  mieux  protégées  que 
ne  le  sont  les  immenses  colonies  anglaises- 
Mais,  disons-le,  la  marine  française  ne  dépend 
aucunement  de  deux  rochers  des  Antilles;  ce  n'est 
pas  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  ces  pos- 
s^sions  que  vous  deves  avoir  une  marine  ;  c'est 
duû  rinlérèt  de  ta  défense  de  vos  c6tes;  dans 
l'intérêt  de  cette  suprématie  des  nations  à  laquelle 
la  France  a  droit  de  prétendre;  c'est  dans  rintê- 
rêt  de  cette  liberté  des  mers  pour  laquelle  la 
France  a  toujours  glorieusement  combattu.  Con- 
venons donc  que  ce  ne  peut  être  dans  l'intérêt 
presque  nul  de  nos  colonies  que  vous  devez  faire 
tes  sacrittces  qu'on  vous  demande  pour  organiser 
une  marine  puissante. 

On  nous  présente  un  autre  intérêt,  celui  de  la 
navigation  marchande.  De  nombreux  vaisseaux, 
nous  dit-on.  partent  de  tous  les  ports  de  la  France 
pour  aller  chercher  dans  nos  colonies  des  Antil- 
les, des  produits  qui  ne  se  paient  pas  en  argent, 
mais  par  l'échange  avec  des  objets  de  noire  indus- 
trie :  que  d'intérêts  réunis  dans  un  commerce  do 
cette  nature  1  Certes,  ces  raisons  sont  puissantes, 
mais  elles  ne  le  sont  pas  autant  qu'on  voudrait 
le  dire.  Si  vous  appeliez  les  nations  étrangères  à 
concourir  avec  vous  pour  ce  commerce,  vous  en 
feriez  un  plus  vaaie  et  plus  impotlauL  Vous  iriez, 
dans  l*intêrèt  de  votre  navigation  et  de  votre 
commerce,  dans  les  deux  Iodes,  chercher  ces 
mêmes  produits,  vous  les  paieriez  également  avec 
les  produits  de  votre  industrie.  C'est  dans  l'inté* 
rêt  de  votre  marine  marchande,  et  par  consé- 
quent de  votre  marine  militaire,  qu'il  vous  con- 
viendrait d'aller  chercher  ces  produits  dans  des 
contrées  plus  éloignées,  car  vous  auriez  ces  pro- 
duits A  meilleur  marché,  voua  donneriez  plua 
d'étendue  A  votre  navigation. 

Si  je  suis  parvenu  A  vous  exposer  avec  bonne 
foi.  comme  le  l'ai  désiré,  tous  les  arguments  qui 
militent  en  faveur  de  la  conservation  du  système 
actuel:  sii'aiopposéàcesarguments  des  raisons 
tirées  de  untérét  bien  entendu  de  votre  navi^- 
tiott  marchande  comme  de  votre  navigation  mili- 
taire, de  votre  politique  comme  de  votre  marine  ; 
s'il  résulte  de  rapergu  que  je  vous  ai  soumis,  que 
vos  colonies,  avec  le  système  actuel,  sont  onéreu- 
ses A  l'Etat,  quil  est  tempe  de  changer  de  système  : 
quel  serait  le  système  qu'il  convwndnit  d'adop- 
ter f  Telle  serait  la  dernière  question  qui  s'offri- 
rait A  vos  esprits. 

Je  vous  l'aidit,  Messieurs, quelqueîmmeoses que 
soient  les  sacrifices  auxquels  vous  vous  résigniez, 
TOUS  ne  deves  pas  vous  promettre  que  jamaia  vos 


Digitized  by 


Google 


m 


(CbanlM  dM  Mpatéi.|       SECONDE  BEBTAimATlOll.       II4  avril  1896.] 


colonies  puissent  toqs  fournir  tootlesncreettont 
le  café  qui  sont  nécessaires  à  votre  consommation, 
an  prix  auquel  vous  pourriez  les  avoir  h  l'étran* 

gîr.  Je  crois  avoir  démontré  que  votre  naviea- 
on.  en  se  dirigeant  vers  des  pays  éloignés,  ob- 
tiendrait &  la  rois  on  meilleur  marcoé  et  des 
résultats  plus  avantageux  sons  le  rapport  du  com- 
merce, comme  de  la  puissance  maritime.  Dans 
r^tte  position,  je  crois  qu'un  seul  moyen  se  pré- 
sente :  celui  de  commencer  dés  aufoonl'bai  pour 
les  colonies  nn  système  de  liberté  de  commerce, 
qui,  leur  permettant  des  relations  continuelles 
avec  tous  les  Etats  qui  les  environnent,  donne- 
rait à  ces  colonies  plus  de  prospérité  qne  la  pro- 
tection que  vous  leur  accordes. 

Par  ce  système,  combiné  avec  nn  système  sage- 
ment et  lentement  commenté  d^affranchlssement 
progressif,  vous  arriveriez  à  faire  de  vos  colonies, 
non  pas  une  possession  éphémère  qne  tous  êtes 
destinés  à  perdre  ft  la  première  guerre  maritime, 
mais  des  possessions  qui  pourraient  se  maintenir 
I»r  leurs  propres  fbroes,  et  que  la  gaerre  mari- 
time même  ne  vous  enlèverait  pas.  Tons  les  avan- 
tages se  tt^nvendent  donc  réunis  dans  le  système 
que  je  soumets  vos  méditations.  Je  ne  présente 
aucun  amendement,  parce  que  pour  présenter  un 
amendement  it  fondrait  avoir  des  documents  que 
je  ne  possède  pas  ;  Je  me  borne  aux  r^exions 

3 ne  Je  viens  de  f&lre,  et  qui  me  paraissent  dignes 
e  l'attention  de  la  Gbamore  et  de  celle  du  gou- 
vemeaiMit, 

(M.  de  Taablftne  demande  ta  parole.) 

Un  grand  nomhn  4e  mmbrtt  :  Non,  nofil... 
Aux  voix  I... 

H.  de  Vlllèl»,  ministre  de$  finaneei.  Il  est  Im- 
possible de  ne  pas  répondre  quelques  mots  an 
discours  que  vous  venez  d'entendre,  et  qui  mmit 

Sropre  à  jeter  beaucoup  d'bésitatlou,  ponr  ne  rlea 
ire  de  plus,  dans  les  sucreries  des  colons. 
L'orateur  pense  qne  nous  sommes  dans  un  sys- 
tème faux,  qne  les  colonies  sont  très  fa  cbaive  ft 
la  métropole,  et  qn'il  serait  facile  d'entrer  dans 
nn  système  opposé  à  celui  où  nous  nous  trouvons. 
U  reconnaît  cependant  l'utilité  d'avoir  des  poinu 
mllllaires  qui  offrent  à  notre  commerce  des  re- 
lations sûres  et  directes  ;  des  points  qui  offrent  A 
notre  marine  et  même  b  nos  milit^res  l'occasion 
de  s'exercer,  de  e^mbarquer,  de  naviguer  ;  en 
un  mot,  qui  mettent  notre  marine  militaire  A 

Sortée  de  rendre  ft  l'Btat  de  grands  services  dans 
'autres  circonstances.  U  préopinant  croit  qu'en 
accordaut  aux  colonies  la  liberté  du  commerce 
et  en  les  affranchissant  successivement,  on  pour- 
rait conserver  tous  les  avantages  du  système  ac- 
tuel et  se  débarrasser  des  inconvénients  qui  y  sont 
attachés.  Il  est  dans  une  erreur  complue  snr  ce 
point.  Les  colonies  ne  peuvent  vivre  que  du  mo- 
nopole qne  voos  lenr  avez  accordé  dans  vottre 
marché;  le  lendemain  du  jour  oh  vous  les  en 
priveriez,  elles  ceneralent  n'exister. 

J'ai  à  ajouter  relativement  à  l'afiraochlssement 
successif,  qu*ttn  autre  pays  traite  cette  matière 
avec  beaucoup  de  danger,  selon  moi,  pour  ses 
propres  colonies.  Jusqu'à  présent  on  avait  été 
assez  sDge  ici  pour  ne  pas  la  traiter.  Je  pense  que 
ce  qu'il  y  a  de  mieux  a  foire  est  d'attendre  des 
propositions  à  cet  égard,  si  Jamais  il  pouvait  en* 
trer  dans  les  vues  du  gouvernement  d'en  foire: 
mais  jnsqu'A  c»  qn'il  eo  soit  foit  par  Ini,  on  neut 
être  assuré  qu'il  est  dans  nne  direction  opposée,  et 
qa*il  pense  que  In  colonies  seralenl  irrévocable^ 


ment  perdues  le  jour  où  Ton  cherchait  A  en- 
trer dans  le  ^tème  dn  préoplnanf,  système  que 
je  crois  tout  à  foit  foux. 

L'orateur  me  parait  être  dans  une  erreur  com- 
plète relativement  aux  avantages  commerciaux 
des  colonies.  Il  parait  ignorer  que  la  moitié  de 
notre  navigation  marchande  se  fait  avec  nos 
colonies,  et  que  la  moitié  des  capitaux  qui  sont 
retirés  par  notre  commerce  de  par  delà  les 
mers,  nous  viennent  de  nos  colonies;  que  12  à 
15,000  matelots  sont  employés  à  cette  navigation; 
que  40  &  50  millions  de  nos  produits  sont  écou- 
lés dans  nos  colonies,  et  qu'on  remplacerait  dif- 
ficilement ailleurs  de  pareilles  relations.  J'ajou- 
terai une  autre  réflexion.  Il  est  certain  que  les 
colonies  vous  fournissent  la  totalité  du  sucre 
nécessaire  ft  votre  consommation,  et  près  de  la 
moitié  des  antres  objets  colonûtux  que  tous  eoa- 
sommez.  Si  vous  cessiez  d'avoir  ces  relations,  ce 
serait  alors  que  tous  seriez  &  la  discrétion  de 
l'étranger  pour  votre  consommation,  car  vous 
seriez  sujets  A  tonte  les  taxes  qn'il  lui  plairait  de 
vous  imposer.  Ainsi,  sous  le  rapport  de  la  navi- 
^tion,  ne  la  marine,  do  commerce  et  de  la  poli- 
tique, il  y  aurait  dommage  considérable  à  coan- 
eer  le  svstème  actuel.  R^ativement  aux  Français 
établis  aans  ces  colonies,  il  y  aurait  une  injus- 
tice extrême  et  que  personne  ne  peut  réclamer. 
Français  comme  vous,  ils  ont  droit  comme  vous 
fa  la  protection  du  gouvernement,  et  leur  exis- 
tence même  serait  compromise  le  jour  où  vous 
entreriez,  par  l'nue  on  l'autre  des  deux  voies 
qui  vous  ont  été  Indiquées,  dans  le  système  da 
préopinant. 

lOn  demande  fa  aller  aux  Tolx.) 


été 


H.  le  PréaMeKt.  Ancune  proposition  n'a 
faite  ;  je  continue  la  lecture  de  l'article. 

Café,  bois  de  Cam  pêche,  confitures,  airops,  rhum 
et  tafla  de  toutesles  colonies. .  Droite  actuels. 
Hélasse  de  toutesles  colonies.      12  fr. 
Coton,  sans  distinction  d'espè- 
ces, de  toutes  les  colonies...  5 
Cacao  de  toutes  lescolouies. . 60 

H.  Lévesqne  propose  d'ajouter!  après  ces  mots: 
tiqveun  de  h  Martiniqut, 

U.  é»  S«tat-4>lei|.  Noos  n'avons  pas  d'ob- 
jection fa  faire  contre  la  proposition  de  M.  Léves- 
que,  qui  a  pour  objet  de  conserver  les  droits 
actuels  pour  les  liqueurs  de  la  Martinique. 

H.  le  Président.  La  proposltidn  de  M.  Lé- 
vesque  n*anrait  pas  cet  effet  ;  elle  soumettrait  les 
liqueurs  an  même  droit  que  le  cacao. 

IL  ée  Saiot-Crtea.  L'article  des  liqueurs, 
d'après  la  proposition  de  M.  Lévesque,  doit  être 
ajouté  apr&  le  bois  de  Carapêdie,  pour  être  sou- 
mis aux  droits  actuels. 

M.  Eiévee^He  adhère  &  cetts  elassifloation. 
La  proposition  ainsi  déterminée  est  adoptée. 

La  Chambre  adopta  le  reste  ds  l'arliele  2  en  ces 
termes: 

PotTre  de  U  OnjtM   M  ftoieS. 

Glrofla     la  Giyaoc  «t  da  lHa  Bonrtoa, 

roeOH  at  catsia  lifnaa  de  U  Gnyau...,    Proits  actnak. 
Boia  a*ébétiaterio,  da  la  Cnjan»  et  da 

Séaéfal   1  ttiH.  - 
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<  Lee  nitrei  produits  des  colonies  fraocaises 
BcquiUeroDt,  à  leur  eotréeen  Franoe,  les  mômes 
droits  que  les  productions  de  même  espèce  im- 
portées de  riiuto  ou  dee  pays  bars  d'Borope,  par 
navires  français,  seloa  la  situation  dssditea  co- 
lonies. • 

M.  le  PrésMeBl.  L'article  3  est  ainsi  coogu  : 
Art.  3.  Pour  l'importation  des  obiets  ci-aprés 

dana  Itle  de  Corae,  mr  quetqw  bureau  que  ce 

soit»  les  droits  seront  : 

Ide  6  mois  et  aiHtouoiis,  par  tSte.  s  fr.  *c.  t  .  f.  «t-, 

BéUui.  knkls  st  BODtou .  d«  une 

MitB  ,  u...  S     »     >  as 

Af&eiiix...,  Id...  »    so     >  10 

BoBU  et  ebène».   Id...  »     ss  ) 

CheTOiux   M...  »     M    }  " 

Hoile  d*olife.  (droit  da  tarif  gioéraO 

LéfUiDea  seei  et  leurs  farines  là... 

An  màjen  de  cette  dispesitlen,  les  bnRes  d'Olive  expé- 
diées de  la  CerH  pbv  m  ports  déai^iiéa  ptr  la  loi  du 
SI  avril  1818,  seront  ant-ancbles  de  droits,  sau  oa'il  soit 
besoin  de  produire  des  certlBctts  d'origine. 

U.  Péraldi  demande  qu^on  ajoute  à  cet  article, 
que  les  salaisons,  les  anchois  et  sardines  prove- 
nant de  la  pèche  de  ta  Corse  seront  Introduits 
en  franchise  dans  les  ports  et  stations  françaises, 
en  produisant  un  certificat  d'origine. 

H.  Péraldi.  Messieurs,  lorscpie  le  législateur 
veut  imposer  des  taxes,  il  doit  avant  tout^  non 
seulement  fixer  une  base  de  proportion,  mais  en- 
core examiner  le  résultat  que  pourra  produire 
Tobjet  importé  sur  l'agriculture  et  llndustrle  du 
pays. 

Ces  considérations  ont  été  nulles  dans  la  ré- 
dactiott  de  l'article  que  nonsdiscntonSi  et  M  seule 
inspection  peut  nous  en  convaincre. 

Sans  m'arréter  aux  différents  droits,  J'obterve- 
ral  seulement  que  les  brébls  et  montons  se  trou- 
vent taxés  &  2  francs,  moitié  de  leur  valeur,  et 
les  chèvres  et  boucs  à  25  centimes,  ce  qui  forme 
le  quinzième  de  leur  valeur  intrinsèque. 

Si  le  rédacteur  de  cet  article  avait  été  Informé 
que  les  brebis  et  moutons  n'arrivent  de  Sardaigne 
à  fionihclo  qu'en  très  petit  nombre,  et  pour  la 
seule  consommation  de  cette  ville  pendant  l'été, 
après  la  coupe  des  laines,  et  après  que  nos  bergers 
ont  transféré  leur  bétail  dans  les  montagnes,  as- 
surèmeo  t  ce  droit  aurait  été  plus  discret  ;  dTailleurs 
les  laines  de  Sardaigne  sont  d'une  qualité  très 
inférieure,  et  ne  se  .vendent  qu'à  40  centimes  la 
livre.  ^ 

Sit  arait  considéré  que  la  Corse  a  besoin  de 
dimlDoer  elle-même  le  nombre  de  ses  chèvres,  si 
elle  Teat  améliorer  son  agrienHure  et  garantir  de 
1^  dent  meurtrière  ses  greffoges  et  ses  planta- 
tions, il  aurait  Imposé  au»  chèvres  an  moins 
3  francs  par  téte  et  aux  bf«bis25  centimes. 

Tous  ces  objets  sont  si  minimes,  que  je  ne  me 
donnerai  pas  (a  peine  de  les  discuter  ;  je  passe  k 
un  artiole  bien  plus  important,  qui  fait  crier 
très  haut  (et  avec  justice)  les  babiteats  du  dépar- 
tement que  j'ai  l'bonneur  de  représenter. 

Nous  possédons  la_pécbe  la  plUB  belle  et  la  plus 
prodootiTe  de  la  Méditerranée  en  sardines  et 
auchois;  nos  marins  sont  obligés  de  les  expON 


ter  k  Gènes.  Uvonrae  et  Naples  ;  la  France  les  re- 
jette par  un  droit  double  de  la  valeur  de  cette 
pèche,  sous  prétexte  que  nos  commerçante  pour- 
raient en  introduire  en  Corse  des  oôtesdeïualle, 
et  les  importer  en  France. 

Une  pareUle  supposition  est  très  gratuite  et  très 
OTonée.  puisque  les  donanes^ont  là,  et  les  em- 
ployés doiTent  remplir  leur  devoir  :  la  surveil- 
lance en  est  très  ftole,  s'agissauld'ua  article  très 
difficile  à  transporter  dans  an  pavsprivé  de  routes 
rotabtes;  la  pécbe  est  si  abondante,  qu'elle  est 
bien  audelftda  sa  oonsomma^on;  les  salaisons 
se  font  d'ailleurs  en  géuéml  sous  les  yeux  des 
employés  des  douanes  dans  les  porte  a'Ajaoclo, 
Gatvi,  uastia,  Propriaoo. 

Toutes  ces  exceptions  restreignent  une  bran* 
cbe  de  commerce  qui  devrait  être  encouragée  par 
le  gouvernement  du  roi,  et  prive  la  France  d'une 
ressource  si  utile,  en  forçant  nos  marins  à  les  ex- 
porter à  l'étranger,  qui  vient  les  vendre  de  seconde 
main  à  Marseille.  Je  laisse  d'ailleurs  à  méditer  si 
ce  n'est  pas  forcer  les  habitents  de  l'Ile  à  fréquen- 
ter les  marchés  de  l'Italie. 

Je  prie  H.  te  commissaire  du  roi  de  prendre 
en  considéracion  un  objet  aussi  important  pour  le 
département  de  la  Corse,  et  décider  s'il  ooovient 
de  la  teoir  encore  sous  un  régime  exceptionnel 
et  désastreux  pour  un  pays  qui  a  besota  d'encou- 
ragement. 

Nous  sommes  au  moment  d'introduire  en  Corse 
des  madragues  pour  la  pécbe  des  Joncs,  et  arra- 
cher &  la  Sardaigne  un  ds  ses  revenus  les  plus 
eonsidérablas  :  un  projet  a  été  déjà  présenté  à 
H.  le  prétèt  par  un  homme  du  métier,  assisté  par 
divers  actionnaires.  Une  pécbe  aussi  productive 
serait-elle  rejetée  par  la  France,  et  serait-elle  sou- 
mise à  des  taxes  et  des  droits  devant  circuler 
dans  nos  départemente?  Une  pareille  injustice, 
en  nrivant  la  Cotée  d'un  el  remarquable  bienfait, 
ne  la  réduirait-elle  pas  à  rester  stationnaire  dans 
un  état  dindigence,  teedis  que  sa  position,  son 
territoire  et  see  cétes  la  destinent  à  devenir  un 
des  départements  les  plus  florissante  de  la  monwr- 
cbieT  Je  ne  le  peasenaat  Messieurs;  et  les  Cham- 
bres, ainsi  que  les  nuulstres  du  Kd,  doivent  venir 
à  son  secours  sous  le  rapport  même  de  l'intérêt 
de  l'industirie  et  de  la  prospérité  française. 

Si  IVUole  addiUonnet  que  je  propose  était  re- 
jeté, vous  devei,  Messieurs,  prévoir  que  la  cou«> 
séquence  désastreuse  serait  d'empécner  Tétablls- 
aemeotdes  madraques  quiformentdansce  moment 
l'objet  des  soins  de  l'administration. 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  ainsi  conçu  : 

•  Les  aalaisons  des  sardines  et  anchois,  prove- 
nant de  la  pèche  du  la  Corse,  seront  Introduite 
en  ft<aochise  dans  les  porte  du  ooatineuk  français, 
en  produisant  un  osrârtcat  d'origine. 

H.  4e  Salnt-Crlof.  L'honorable  député  de  la 
Corse  se  plaint  de  œ  que  son  pays  est  tenu  sous 
un  régipie  exceptionnel  dans  ses  rapporte  de  com- 
merce aveo  les  autres  départemente  français. 
Hais,  si  ce  régime  exceptionnel  a  ses  charges,  il 
a  ansm  ses  avantages.  Par  exemple,  les  denrées 
coloniales  et,  on  général,  tous  les  artietes  exotiques 
qui  paient,  à  l'importetion  en  France,  des  droite 
élevés,  ne  paieot  en  Corse  que  la  moitié  de  ces 
mêmes  droite.  Pourquoi  cette  exception?  parce 

Ïu'il  serait  impossible  d'orgaaiser  en  Corse,  sans 
'énormes  sacrifices,  an  service  de  douanes  assez 
fort  pour  garantir  la  bonne  perception  de  droite 
d'une  certaine  importance.  Hais  de  cette  considé- 
ration résulte  aussi  U  nécessité  de  qnelquee 
•icUstons,  et  ta  bd  de  1818,  qui  t  réglé  le  r*' 
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gime  des  .donBDes  en  Corse,  a  dû  les  prononcer, 
moiDS  encore  dans  l'intérêt  da  Trésor,  que  dans 
llntérét  des  iodustries  diverses  de  notre  continent. 
Aussi,  ne  recevons-noua  de  cette  Ue  en  franchise 
que  les  produits  de  son  sol;  ses  huiles  et  ses 
yiosj  par  exemple,  encore  avec  des  oertittcats 
dongme  ajoutés  aaz  expéditions  des  douanes. 
On  demande  maintenant  que  nous  recevions  aussi 
le  produit  de  ses  pécbes.  La  même  demande  fut 
&ite  en  1818  par  un  autre  honorable  député  de 
la  Corse»  et  je  dus  aussi  m'y  opposer.  Messieurs, 
nous  défeadoDS  la  pèche  nationale  par.  un  droit 
de  40  francs  sur  les  poissons  étrangers.  Ce  droit 
est  prohîhitif,  et  il  l'est  avec  inteouon.  Ce  serait 
en  compromettre  l'effet,  que  d'admettre  comme 
produit  natioDai  le  poisson  que  les  bâtiments 
corses  nous  apportent  comme  produit  de  leur 
pôche.  Qui  nous  garantirait,  en  effet,  avec  un  ser- 
vice aussi  fiiible,  que  ce  poisson  proviendrait  de 
pécbe  française,  et  non  de  péclie  étrangère?  Ici 
même,  les  ports  de  Boulogne  et  de  Dieppe  se  plai- 
goent,  non  sans  raison,  que  nos  navires  pécbeun. 
au  lien  de  prendre  et  de  saler  eux-mêmes  le 
poisson,  vont  le  prendre  à  demi  salé  à  boni  des 
pêcheurs  étrangers.  Nos  douanes  se  prémunissent 
bien  difficilement  contre  ce  genre  d'abus  :  com- 
ment s'en  garantiraient  les  douanes  de  la  Corse? 
Sans  compter  que  \k  nous  avons  bien  plus  à  re- 
douter les  collusions  de  tout  genre,  que  nous  ne 
pouvons  les  craindre  dans  un  .servka  fortement 
organisé  et  largement  contrêlé. 

C'est  une  exclusion  f&cbeuse  pour  la  Corse, 
j'en  conviens,  mais  elle  est  nécessaire;  et  dana 
la  législalton  exceptionnelle  qu'il  a  fallu  Caire 
pour  elle,  la  Corse  doit,  je  le  répète,  accepter  les 
cbaiges  comme  elle  jouit  des  bénéfices. 

Je  demande- le  rejet  de  l'amendement. 

H.  le  «éBénd  «ébasiUsuil.  Je  viens  appuyer 
la  proposition  qui  vous  a  été  bite  par  l'honorable 
député  de  la  Corse,  et  essayer  d'éclairer  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  sur  les  dangers 
de  la  contrebande  relativement  aux  salaisons.  U 
n'y  aurait  qu'une  simple  précaution  à  prendre; 
ce  serait  d'exiger  pour  ces  salaisons  un  certificat 
d'origine.  De  cette  manière  la  «mtrebande  ne  se* 
rait  plus  possible.  Remarquez  qu'en  Corse  il 
n'existe  pas  une  seule  charrette,  que  par  consé- 
quent aucune  introduction  ne  peutavou*  lieu  que 
par  les  ports,  et  dans  ces  ports  se  trouvent  des 
employés  de  douanes.  Vous  n'avez  donc  qu'à  exi- 
ger un  certificat  d'origine  de  ceux  qui  voudraient 
importer  des  salaisons  sur  le  continent  français, 
et  vous  serez  &  l'abri  des  inconvénients  que  vous 
a  signalés  U.  le  commissaire  du  gouvernement. 
Quant  aux  avADlagea  dont  il  vous  a  parlé,  je  con- 
Tieos  qu'il  a  pleinement  raison,  mais  ce, n'est  pas 
un  motif  pour  négliger  de  protéger  une  pêche 
importante.  Vous  ùiiguore^  pas  que  c'est  vm  des 
m^leurs  movens  de  former  des  marins  dont  vous 
avez  tant  besoin.  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement TOUS  a  dit  que  pour  ces  talaisons.  vous 
étiez  tributaires  de  l'étranger. 

M.  de  SalKt-Crieq.  Je  n'ai  pas  dit  cela;  j'ai 
dit,  au  contraire,  qu'au  moyen  du  droit  de 
40  francs,  nous  n  eu  tirions  pas  une  livre  de 
l'étranger. 

H.  le  i^ëaéral  Sëbaatlani.  J'ajouterai  une 
raison  qui  me  parait  déterminante.  Aucune  salai- 
son ne  peut  s'introdoùe  ea  Corse  suis  payer  le 
droit  de  40  francs.  Vous  êtes  donc  protégés  par 
ce  droit,  et  tous  pourries  voua  passer  du  oerUocat 


d'origine.  Tout  doit  donc  vous  déterminer  à  en- 
conrager,  dans  un  département  pauvre,  qui  a  be- 
soin d^encouragements,  une  pêche  fructueuse  qui 
vous dooaeraitdes  produits  abondants,  etqui serait 
un  moyen  de  former  beaucoup  de  matelots.  Farces 
considérations,  j'appnie  l^mendemeot. 

(L'amendement  de  H.  Féraldl  est  mis  aux  TOfx 
et  rejeté.)  La  Chambre  adopte  l'aiticle  3. 

La  délibération  s'établit  sur  les  articles  relatifs 
aux  exportations. 

H.  le  PréiM«it  donne  lecture  de  l'article  4 

ainsi  conçu  : 

<  Les  droits  de  sortie  seront,  à  l'égard  des  mar- 
chandises dénommées  an  présent  article,  étaUis 
et  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Droit  par  100  kilogrammes  ; 

Graines  oléagineuses   0  llr.  25  g. 

Tourteaux  de  graines  oléagiaenses..  0  '25 
Ardoises  pour  toiture  : 
DelScentimètresdeloagueurouplus, 

le  mille   0  15 

De  moins  de  13  centimètres,  id< . . . .  0  10 

Beurre  salé   0  35 

Graisses,  sauf  les  dégras  de  peaux..  1  00 
Garance  verte  ou  sêcne  t  00 

—  moulue.....^   0  50 

Chevaux  hongres,  juments  etpoulains 

par  tête   5  00 

Uoutons,  béliers,  brebis  et  agneaux, 

mérinos  ou  métis,  par  tête.  Uémes 

droits  que  ceux  de  race  commune. 

Salpêtre  de  toute  sorte   0  25 

Fil  de  chanvre  ou  de  lin  :  i 
Simple(celmdemulquinerieexcepté}.  0  50 

Retors   0  25 

Tissus  de  chanvre  ou  de  lin,  taxés 

au  poids   0  25 

GbandcOles.   0  25 

Bcorces  de  pin  moulues   0  10 

Bourre  de  soie  filée,  par  les  seuls  bu- 
reaux de  fiéhobie.  Bordeaux,  Calais 

et  Strasbourg,  par  kilogramme. . .  0  05 
Sel  gemme   0  01 

c  Les  articles  divers  de  l'industrie 
parisienocj  assortis  en  une  même 
caisse,  paieront  en  bloc,  lorsque  la 
douane  ne  Paris  ne  jugera  pas  néces- 
saire de  les  liquider  séparément,  et 
sauf  à  eu  faire  déclarer  ht  valeur, 
par  kilogramme   0  fr.  02  c. 

<  Au  moyen  de  cette  disposition,  celle  de  la  loi 
du  27  mara  1817  (art.  3}  fixant  un  minimum  aux 
droits  do  certains  articles  est  rapportée.  » 

La  commission  a  proposé  à  ces  mots  :  grainea 
oléagitteuieê,  d'^'outer  :  et  hmUi  de  graine. 

(Cet  amendement  de  la  commission  est  adopté.) 

Sur  Tarticle  relatif  aux  moutons,  béliers*  brebis 
et  agneaux,  M.  de  Puymaurin  demande  que  les 
droits  soient  réduits  a  25  centimes,  tet  que  les 
droits  snr  les  vaches  soient  réduits  k  50  centimes. 

H.  de  Salai-CMeq.  Noos  ne  nous  y  opposons 
pas. 

M.  de  PajmrariB.  Il  y  a  encore  nu  antre 

article. 

H.  le  Préeldeat.  article  s'applique  aux 
meules;  il  en  sera  question  plus  tard. 

H.  de  Salat-Crieq.  Je  crois  qu'il  y  a  ici  une 
faute  d'impreasiou ,  que  ce  n'est  pas  m«t(i«t  Biais 
mutée.  {On  rii.) 
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M.  le  PrësMeBti  Le  gouTernement  conBent-il 
aussi  à  l'amendenwot  sur  les  mules,  qui  a  pour 
objet  de  réduire  les  droits  à  kat  sortie  a  2  fnncs 
au  lieu  de  5  flrancst 

H.  de  Salnt-Oteq.  Oui. 

(Les  divers  amendements  de  H.  de  Puymanrin, 
sur  cet  article,  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

H.  de  Turt^heim  propose  de  réduire  à  25  cen- 
timee,  sur  les  100  kilogrammes,  les  droits  de  sor- 
tie des  tabacs  en  feuilles. 

M.  de  Tarekhelm.  Messieurs,  j'aurai  peu  de 
mots  k  dire  en  fareur  de  l'amendement  que  j'ai 
l'hooneor  de  tous  proposer. 

Vos  décisions  précédentes  ont  réduit  au  taux 
de  25  centimes  les  droits  sur  l'exportation  de  la 
plupart  des  produits  agricoles,  et  je  réclame  avec 
oonnance  la  même  réauctloa  sur  les  feuilles  de 
tabacs.  Le  droit  actuel  exerce  une  influence  fâ- 
cheuse sur  la  lutte,  déjà  pénible»  de  ce  produit 
avec  les  enltures  rivales  et  libres  de  l'étrangor. 

Je  m'adresse  surtout  à  Totre  justice,  en  deman- 
dant cette  réduction,  parée  que  la  culture  des  ta- 
bacs est  la  branche  du  travail  national  sur  la- 
quelle les  représailles  de  nos  tarifs  ont  porté  avec 
le  plus  de  vivacité,  les  puissances  voisines  att^ 
gnaot  ainsi  le  double  ont  de  nous  blesser  eu 
prot^^eant  cbes  eux  la  conquête  d'une  source  nou- 
velle  de  travail  et  de  prospérité. 

Un  coup  d'ceil  rapide  sur  le  montant  de  nos 
exportations,  dans  les  années  1820, 1821,  1822, 
1823  et  1824.  vous  donnera.  Messieurs,  la  démons- 
tration des  faits  que  j'avance. 

L'exportation  de  la  récolte  de  1819,  opérée  en 
printemps  1820,  s'était  élevée  ft  4,259,100  kilo- 
grammes. 

La  discussion  de  la  loi  des  douanes,  qui  eut  lieu' 
dans  le  cours  de  l'année  1820.  amena  des  mesu- 
res restrictives  contre  diverees  importations  de 
l'étranger,  et  en  même  temps  des  commencements 
de  réciprodlé  de  sa  part.  Aussi  Pexportatiou  de 
1821  est-elledescendue  à  2  millions  183,480  kilo- 
grammes et  la  culture  française  a-^elle  perdu  la 
moitié  de  ses  acheteurs. 

La  récolte  de  l'année  1821,  exportée  en  prin- 
temps 1822,  et  avant  la  discussion  de  la  loi  des 
douanes  de  cette  année,  avait  fourni  encore  k  la 
vente  étrangère  un  contingent  de  2,042.  372  ki- 
logrammes. 

Les  repri-saîllcs  ont  exercé  leur  funeste  in- 
fluence sur  les  exportations  des  années  suivantes; 
bornéesàt  million  136.865 kilogrammes, en  1823. 
elles  Aontdescendue8&8l4,749ulogrammes  dans 
le  cours  de  l'année  18*24. 

Ainsi,  de  4  millions  de  kilogrammes  qu'elle 
était  en  1820,  l'exportation  de  1824  est  réduite 
à  800,000  kilogrammes  de  tabac;  il  y  a  perte  évi- 
dente dfs  quatre  cinquièmes  de  le  vente  étran- 
gère; et,  sans  abuser  des  avantages  que  je  troa- 
verais  dans  l'adoption  des  calculs  du  tableau  of- 
ficiel de  nos  exportations,  et  qui  m'autoriseraient 
&  vous  parler  d'une  perte  de  3  millions  de  (inmcs 
par  année,  je  suis  fondé  à  tous  dire  oepeiràant, 
qu'il  est  des  intérêts  qui  sont  vivement  froissés 
par  la  perte  de  leurs  débouchés. 

Bn  présence  de  ces  bits,  vous  reconnaîtrez.  Mes- 
sieurs, la  justice  de  la  demande  que  j'ai  l'houaear 
de  TOUS  primer.  Je  n'ose  pas  vous  dire  que  vous 
calmerez,  en  l'accueillant,  les  vives  douleurs  cau- 
sées par  les  représailles,  car  les  habitudes 
d'échango,  de  commerce  et  de  bon  voisinage  ne  se 
reprennent  pas  avec  la  même  facilité  qn^oa  met 
à  les  abandonner;  mais,  au  moins,  aores-vous  ac- 


cueilli,  Heœieura,  la  seule  proposition  qui  vous 
soit  faite,  pour  soulager  des  maux  aus&i  réels, 
des  maux  qui  étaient  et  qui  seront  de  nouveau 
la  conséquence  inévitable  des  taxes  répulsives 
que  vous  avez  adoptées. 

(L'amendement  de  M.  de  Tnrckeim  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  de  Poymaurin  obtient  la  parole  pour  déve- 
lopper son  amendement  qui  a  pour  oËjet  de  ré- 
duire à  50  centimes  les  droits  de  sortie  sur  la  ^te 
de  pastel. 

M.  de  Paymaiirln.  Je  viens  demander  une 
réduction  de  droits  sur  une  pftte  tinctoriale, 
produit  de  notre  agriculture  dans  le  département 
du  Tarn.  Sa  valeur  k  l'exportation  n'excède  pas 
cinquante  mille  francs,  et  c'est  le  seul  reste  de 
l'exportation  de  cette  substance.  L'Europe  était 
alors  tributaire  du  midi  de  la  France  pour  la  tein- 
ture des  tissus  eu  perse,  bleu,  comme  elle  l'est  & 
présent  des  deux  Iodes,  pour  l'indigo. 

Vingt  mille  balles  de  pastel  étaient  exportées 
de  la  France,  et  son  usage  pour  la  teinture  était 
reconnu  si  indispensable,  que  Henri  II,  en  1552,  - 
autorisa,  par  lettres  patentes,  les  bourgeois  de 
Toulouse,  à  faire  en  temps  de  guw re  leur  com- 
merce de  pastel  avec  les  Anglais  et  les  Espagnols 
qui  pourraient  venir  le  chercher  sur  leurs  vais- 
seaux sans  armes  offensives  et  défensives. 

Ce  commerce  si  aTanta<;eux  à  l'agriculture  du 
Haut-Languedoc,  lui  flt  donner  le  nom  de  pays 
de  cocagne,  parce  qne  le  pastel  qui  l'enrichissait 
était  roulé  en  coques,  cocaigne,  qui, (dans  l'idiême 
du  pays,  signitie  gftteaux).  François  1'"  avait  mis 
des  droits  sur  l  exporiation  du  pastel  sur  les 
représentations  des  Biais  de  Languedoc,  il  les 
supprima;  peut-être  se  souvenait-u  que  Beroin, 
capitoul  de  Toulouse,  qui  avait  amassé  d'immenses 
ricnesses  dans  le  commerce  du  pastel,  avait  été 
une  des  cautions  de  sa  rançon^  et  l'avait  reçu  et 
traité  magnifiquement  &  Toulouse  à  sou  retour 
d'Espacne. 

L'iudigo  est  introduit  en  France  dans  les  tein- 
tures. Henri  IV  rendit  un  édit  qui  défendait  sous 
peine  de  mort  l'emploi  d'une  certaine  drogue  ap- 
pelée inde.  Ce  qui  prouve  Tabus  de  certains  règle- 
ments poar  les  procédés  des  arts.  Peut-être  ne 
saTait-<Hi  pas  alors  en  tirer  un  parti  aussi  avan- 
tageux qu  on  le  fait  à  présent;  Te  i)on  marché  de 
l'indigo,  l'abondance  de  son  principe  colorant,  la 
facilité  (le  l'empjoyer  lui  out  fait  remplacer  le 
pastel  dont  un  quintal  de  feuilles  ne  contient 
que  1/2  et  3/4  de  principe  colorant.  A  200  mille 
balles  de  pastel  ont  succédé  3  à  4  mille  quintaux; 
il  n'est  principalement  employt^.  que  pour  désoxy- 
géaer  dans  la  cuve  l'indigo  et  le  rendre  solulile. 

Le  pays  de  coc»gne  n'a  plus  que  le  souvenir 
de  son  aoctenne  richesse,  et  le  fardeau  des  impo- 
sitions allant  au  delà  du  tiers  de  son  revenu  actuel, 
dont  on  l'avait  surchargé  lors  de  la  brillante  expor- 
tation du  pastel. 
Cette  plante  n'est  plus  cultivée  que  dans  l'Albi- 
eois.  Le  tarif  de  5  iraocs,  par  qumtal  métrique. 


fait  dans  le  moment  où  il  avait  une  grande  valeur, 
est  trop  forte,  puisqu'il  ne  se  vend  que  36  à 
40  francs  par  100  kilogrammes,  ce  qui  donne 
16  0/0  de  droit  sur  son  exportation.  Pour  main- 
tenir encorecettecullure,je  demande  que  ce  droit 
soit  réduit  &  50  centimes  par  100  kilogrammes. 

(L'amendement  de  M.  de  Puymaurin,  auquel  le 
gouvernement  consent,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

LÀ  Chambre  adopte  ensuite  un  aincodcment  do 
la  commission  qui  a  pour  objet  do  réduire  à 
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2S  centimes  les  droits  à  lA  sortie  sur  Pamldon  et 
lapoDdre  à  poudrer. 

Les  divers  articles  compris  dans  l'article  4  sont 
adoptés  ainsi  qu'ils  vieDneat  d'être  aroend^te. 

La  Chambre  adopte  l'article  5  ainsi  conQO  : 

H  Les  toiles  de  l'Inde,  dites  guU 
néet^  autres  que  celles  importées  di- 
rectement par  navires  français,  pale- 
ron t  à  la  sortie  des  entrepôts  dePrance, 
pour  le  Sénégal,  par  pièce   5  fr.  00  c. 

Elle  passe  ensuite  à  la  discussion  des  articles 
relatifs  aux  primes  on  restitations  de  droits  à  la 
sortie. 

Art.  6.  jQsqn'ft  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné, il  sera  payé  &  l'exportation  des  llls  et 
tissus  de  laine,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
produire  les  quittances  des  droits  payés  sur  des 
nines  étrangAres,  les  sommes  ci-apres,  h  titre  de 
compensation  : 

Fit  dégraissé  ou  teint  de  pure  laine  lavée  à 
chaud  : 

Du  prix  de  4  fr.  50  c.  ou 

moins  an  ktl   121  fr,  par  100  kiL 

Du  prix  de  plus  de  4  fr.  50  c. 

au  kil   198  id. 

Etofres  et  bonneteries 
Valant  60  francs  ou  pins 

par  Ml   396  id. 

Valant  40  francs  et  moins 

de  60  francs  par  kil         297  id. 

Valant  moins  de  40  francs 

par  kil  .-   181  id. 

M.  I«  Pr^Hlduat.  La  commission  a  proposé, 
sur  la  première  des  dispositions  de  cet  article, 
un  ameudement  dont  voici  la  première  partie  : 

Fil  dégraissé  ou  tdnt  de  pure  laine  lavée  à 
chaud  : 

Du  prix  de  4  fr.  50  c.  ou 

moins  au  kil   130  M  par  iOO  kil. 

Du  prix  de  plus  de  4  fr.  BO  c. 

au  kil   200  fr.  net.  » 

(Cette  portion  de  l'amendemeot  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

Quant  à  la  seconde  partie  de  ramendemeot,  la 
commission  propose  maintenant  de  retrancher 
les  couvertures  de  l'endroit  où  elles  sont  placées, 

S sur  les  mettre  ft  la  suite  de  son  amendement, 
e  cette  manière  : 

Couvertures  flnes   300  fr. 

Moyennes   150 

Communes   tOO 

Hais  d'autres  amendements  proposés  sur  le 
même  article  attaquent  la  proportion  de  la  valeur 
flzée  pour  la  reslilution  des  primes.  Le  prwnier 
de  c«)  ameqdements  a  pour  oinet  de  détermiser 
la  proportion  de  la  valeur  et  de  la  réduire  à 
7 1/2  0/0.  Nous  devons  nous  occuper  d'abord  de 
cet  amendement,  qui  a  été  proposé  par  H.  Sirieys. 

H.  Slrleys  d«  Mayrlahac.  Messieurs.cliacun 
de  nous  connaît  la  protection  dont  jouit  l'indus- 
trie française,  et  cette  protection  est  une  problbi- 
tion  des  produits  des  manufactures  étrangères, 
ou  des  droite  de  douanes  équivalente. 

Les  tissus  de  laine,  de  coton  et  de  soie  n'ont 
rien  à  craindre  de  la  concurrence  des  pays  voi- 
sins; les  fers,  les  savons,  les  cartons,  les  pa- 
piers sont  dans  la  même  position. 
Si  le  gouvernement  n'avait  pas  accordé  ft  nos 


aux  contribuables  d  entrer  dans  le  système  des 


primes,  avec  l'ardeur  que  lui  pourrait  re pnocber 
l'amendement  de  lacommissiou. 

Bn  1820,  les  primes  sur  les  tisane  ne  s'élevaient 
qu'à  47,000  francs;  il  est  vrai  qu'elles  ne  furent 
accordées  que  le  7  juin  1820,  et  qu'elles  furent 
bien  modérées,  leur  taux  4tait  de  w  franes  et  de 
56  francs  par  cent  kllog,  suivant  la  qualité  des 
draps. 

En  1821,  l'exportation  fut  très  ooasidérable,  et 
les  primes  s'élevèrent  jt4^,22S  frmics.  Toutefois, 
avec  90  francs,  et  56  francs  de  protection,  un 
million  de  kilogramme  fut  exporté. 

En  1822.  i'expwlation  diOHHua,  «ma  cause 
apparente,  et  ftat  réduite  fc  800,000  fnacs  et 
43&,000  francs. 

En  18'23.  TexportatioD  fut  la  mômCi  et  l'ordon- 
nanoe  du  13  mai  18S3,  éleva  la  prime  à  132, 297, 
396  francs. 

Bn  1824,  Texportation  en  poids  fut  la  môme, 
mais  les  primes  s'élevèrent  a  1,336,000  firancs,  en 
raison  de  l'auemenlation  des  primes. 

En  1825,  l^xportation  a  été  beaneonp  ploa 
considéiable,  et  les  primes  ont  dépassé  3  millions. 

Pour  bien  expliquer  les  systôme  des  primes  que 
ramendemeot  consacrerait  au  détriment  du 
Trésor,  U  convient  de  rapprocher  le  projet  minis- 
tériel de  celui  de  la  nommiesloa  et  du  régime  ac- 
tuel. 

Ou  reconnaît  que  celui-ci  a  une  applioation 
trop  difticile,  et  par  cela  même  devient  trop  dis- 
pendieux pour  l'Etat,  ainsi  d'où  es  H'accorade  le 
changer.  Examinons  quel  est  le  meilleur  des 
deux  moyens  proposés  a  cet  effet,  soit  par  le 
projet  de  loi,  soit  pai'  la  commission. 

En  1825,  il  d  été  exporté  260,000  kilogrammes 
de  tissus  de  la  premitee  qualité,  qui  ont  rc$u 
pour  prime  1,044,100  francs,  au  taux  de  396  fr. 
par  100  kilogrammes  8i  nous  appliquons  à  ces 
tissus  le  projet  du  goovemement,  et  que  no«s  les 
compreniom  dans  la  limite  flxëe  de  60  francs 
le  kilogramme  ou  42  francs  l'aune,  noue  aurons 
pour  le  montaotdea  primes  à  peu  près  la  même 
somme  de  1,044.100  francs,  quia  été  payée  |)ar 
l'Ktat  pour  les  tissus  snrBoa.  Ainsi  le  projet 
maintenu,  en  fixant  une  limite  de  60  francs  le 
kilogramme,  procurerait  le  même  rêsultat,  avec 
toutefois  la  différence  que  l'on  serait  plus  sévère 
sur  les  admissions. 

Mais  les  260,000  kilogrammes  de  tissus  ont  une 
valeur  de  15,600,000  francs,  qui,  comparée  à  la 
somme  des  primes,  forme  l'intérêt  de  7  1/2  0/0. 

On  observera  que  la  limite  de  60  francs  le  kilo- 
gramme a  été  discutée  coutradictoirement  avoc 
plusieurs  négociants,  et  qu'elle  avait  obtenu  leur 
assentiment  ;  ainsi  la  traduction  littérale,  du  ré- 
gime actuel,  et  de  celui  que  veut  introduire  le 
projet  du  gouvernement,  est  de  7 1/2  0/0. 

La  commission,  eu  demaodant  10  (M),  réclame 
sur  la  même  exportation  une  prime  de  1,500^000  fr. 
au  lieu  de  1,044,070  francs. 

On  ne  peut  pas  objecter  que  les  draps  Aûls 
avec  la  laine  surline,  sont  trop  estimés  460  francs 
le  kilogramme  ou 42  francsl'aune,  lorsque  chacun 
sait  qu'il  en  est  beaucoup  fabriqué,  qui  valent 
45  francs  et  50  francs  l'aune. 

En  adoptant  le  système  nouveau,  c'est-à-dire 
celui  de  f00/0,calculon8  quel  sera  sou  effet.  D'a- 
bord l'Etat  perdra  de  prlme^bord  500.000  francs 
qui  est  la  représentation  de  2 1/2  0/0  sur  26  mille 
kilogremmee  de  tissus  exportés  ci-dessus  ;  en- 
suite cette  perte  s'accroîtra  de  toute  la  prime 

aul  sera  due  aux  draps  dont  la  valeur  excédera 
Q  francs  le  kilocramme.  Il  est  vrai  que  dans 
ce  moment  les  2^,000  kilogrammes  contenaient 
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cette  quantitd  sapôrîeure  i  maie  il  n'ea  est  pas 
moias  vrai  que  restimatioa  de  cette  qaantUéoc* 
casionoera  ua  excédent  de  prime. 

Si  Doua  Msous  le  même  calcul  sur  les  draps 
de  qualité  moyenoe,  nous  aurons  un  résultat 
Boalogae. 

Les  460*000  kilogrammes  de  tissus  de  laine  fine 
ont  obtenu  une  prime  de  1.373,000  francs^en  1825. 
En  les  estimant,  d'après  le  projet  minlatérlel, 
40francs  le  kilogramme  ou  24  francs  l'aune,  nous 
aurons  une  Taleur  de  18  millions  400.000  fr.  ; 
le  taux  de  la  prime  est  à  peu  prés  7  1/2  0/0;  eu 
l'étevant  à  10  0/0  on  aurait  2.840,000  firanc8.c*eEt- 
àHlire  500(000  francs  de  perte  jponr  l'Btat. 

fin  appliquant  le  même  raisounement  à  cette 
seconde  division,  comme  à  la  première,  nous 
vovons  que.  de  prime-ajbord,  V&tAt  perdrait 
500,000  francs  en  adoptant  le  projet  de  Ik  com- 
mission, et  de  plus  l'augmentation  de  prime  qui 
serait  due,  sur  les  draps,  dont  la  valeur  excéde- 
rait 40  francs  le  Ulojgramme  ou  24  francs  l'aune, 
jusqu'à  60  francs  le  kilogramme  ou  42  francB 
l'auiie  ;  car  les  10  0/0  accndtraient  la  somme 
des  primes. en  proportion  delà  valeur  des  draps. 
On  reconnaît  bien  que  dans  la  quantité  de 
460.000  kilogrammes  de  tissus  exportés,  confec- 
tionnés avec  de  la  laine  line,  et  que  nous  avons 
estimés,  en  prenant  la  base  du  projet  de  loi, 
40  francs  Je  kilogramme  ou  24  rraoca  l'aune, 
se  trouvent  compris  les  draps  qui  vaudraient 
45,  50,  55  francs  le  kilogramme,  mais  it  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  leur  voleur  étant  plus 
considérable,  la  prime  de  10  0/0  s'accroîtrait 
de  toute  la  différence  qu'il  y  a  de  l'iotérét  de  7 
i/2  0/0  k  10  0/0.  Dans  cesystéme,  il  n*y  a  qu'une 
position  qui  soit  conservatrice  des  iutérôb  des 
contribuables,  car  si  nous  faisou  les  mêmes  cal- 
culs sur  les  tissus  de  laine  commuDekiioaa  trou- 
verons les  mômes  résultats. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  peut-être 
vous  paraltra-t-il  juste  et  convenable  de  modifier 
l'amendement  qui  vous  est  soumis  par  la  com- 
mission, et.  dans  cet  espoir,  j*at  l'bonaeor  de  vous 
proposer  de  réduire  le  taux  de  10  0/0  à  7  1/Z 

H>  Po««nier-IjMg,  rapportêw.  L'orateur 
auquel  je  réponds  vous  a  dit,  en  développant  sou 
amendement,  que  si  la  protection  n'existait  pas  11 
foudrait  Ift  créer.  Nous  arous  recueilli  de  teUee 
paroles,  et  cela,  parce  qu'elles  oontiemifiat  Tex- 
pression  de  la  pensée  qui  nous  occupait  lorsque 
nous  discutions  dans  la  commission  l'article  de 
la  loi  qui  est  en  ce  moment  soumis  à  votre  exa- 
men. 

De  quoi  s'agit-il  r  de  faire  une  juste  epplication 
d'uo  principe  admis,  et  l'application  serait  busse 
ou  incomplète  si  l'on  ne  restituait  pas  aux  fabri- 
cants de  draps  exportateurs  la  plus-value  donnée 
à  la  marchandise  par  l'action  que  les  droits  exer- 
cent sur  la  matière  première. 

Notre  honorable  collègue,  H.  Sfrieys,  a  cherché 
à  prouver  que  7  1/2  0/0  seraient  une  restitution 
suffisante  ;  il  s'est  appuyé  sur  le  projet  de  loi. 
D'après  ses  calculs,  si  vous  adoptiez  la  proposition 
de  la  commission,  il  y  aurait  une  lésion  de 
500,000  francs  pour  le  Trésor,  et  cela  seulement 
sur  la  première  classe  des  tissas  exporta,  c'est- 
à-dire  sur  les  qualités  de  draps  valant  plus  de 
60  francs  le  kilogr.  Une  pareillelésion  aurait  lieu 
sur  la  seconde  classe. 

Hais,  Messieurs,  I&  n'est  pas  la  question.  11  fkut, 
pour  (ure  bien  eo  pareiUe  matière,  prendre  pa- 
rement et  simplemèot  l'équité  pour  règle,  et 


comme  je  vous  l'ai  d^  dit,  vous  deves  lendra  k 

l'exportateur  ce  qui  a  été  perçu  à  l'entrée  de  la 
laine  étrangère  nécessaire  4  ta  fabrication,  ou 
une  somme  égala  à  l'augmentation  que  la  laine 
française  a  éprouvée  par  suite  des  droits.  Si  la 
compensation  n'était  pas  entière,  les  fabricants 
français  ne  pourraient  soutenir  la  concurrence 
sur  Tes  marcnés  étrangers.  Quelle  serait  la  consé* 
queoce  de  cet  ordre  de  chosesf  BUe  est  facile  à 
saisir:  l'exportation  serait  moindre,  et,  par  suite, 
votre  agriculture  ne  trouverait  plus  i.  vendre  ausw 
favorablement  ses  produits.  La,  Uesaieura,  deux 
intérêts  précieux  sont  eogagés,  et  tous  les  deux 
réclament  que  les  compensations  soient  calculées 
exactement. 

Aussi  votre  commission  a-t<lle  apporté  le  plas 
grand  soin  dans  les  opérations  reiwves  k  cette 
partie  de  ta  loi. 

Nous  ne  discuterons  pas  les  chiffres  présen- 
tés par  M.  Sirieys.  mais  noiu  vous  soumettrons 
nos  calculs. 

Je  suis  f&cbé  d'être  dans  l'obligation  de  citer 
des  nombres  à  cette  tribune,  mais  la  Chambre 
ne  pourrait  pas  délibérer  avec  connaissance  de 
cause  si  je  ne  lut  faisais  comprendre  comment 
nous  sommes  parvenus  k  étabhr  une  proportion 
exacte,  autant  que  possible,  entre  les  droits  et 
les  primes. 

D  abord,  nous  avons  supposé  les  taxes  sur  les 
laines  établies  à  33  Q/O  de  b  valeur. 

BosiUte,  nous  avons  détermioé  quelle  quantité 
de  laine  il  fallait  pour  Caire  un  Jùlogr.  de  drap  ; 

Aussi,  quel  prix  cette  laine  pouvait  coûter  au 
Ueu  de  fabrication  de  l'étoffe  ; 

Enfin,  quels  droits  elle  aurait  acquittés,  si  elle 
se  fût  présentée  à  la  frontière. 

Voila  les  résultats  des  opérations  fiiites  d'après 
ces  bases,  qui  nous  paraissent  fort  justes: 

Valeur  Aura  uji 

Poids         Prix     deUlilneen     A  II  I 
de  11  laine,    dn  drap.      France.     flMtièr*.      8S  0/Ow 


1  ML  11  fr.  *  t.  e. 

1  kil.  M  »  8  ?5 

\  kll.  30  »  U  tn 

1  kU.  40  »  It  80 

lia.  sa  B  u  » 


ztr.iOe.  Ifr.SSc. 

s    S7        1  83 
s    80        1  90 
M 

n 


'â  fi  i 


Ainsi,  l'aune  dedi«p  ayantemployé  I  kilogr.  de 
laine,  le  drap  de  12  francs  aura  été  auantenlé 

par  les  droits  de   i  ir<  23  c. 

A  10  0/0,  on  lui  restitue   1  20 

lie  drap  de  30  fr.  a  acquitté  ,  2  fr.  90  c. 

on  loi  donne   3  fr. 

Celui  de  40  fr.  a  acquitté  ,  4  fr.  2t  c. 

il  reçoit   4  fr. 

Celui  de  50  ir.  est  augmenté  de          5  fr.  22  c. 

La  prime  est  de   5  fr. 

Vous  voyea  que,  d'après  ce  calcul,  la  restitu- 
tion, plus  forte  de  quelques  centimes,  dans  cer- 
tains cas,  est  moindre  dans  d'autres;  ce  qui  éta- 
bli un  terme  moyen  parfaitement  juste. 

Sans  doute  on  pourrait,  par  des  exceptions, 
prouver  que  ces  chiffres  ne  sont  pas  rigoureuse- 
ment exacts:  mais  des  exceptions,  vous  le  savex, 
confirment  la  règle. 

Et  d'ailleurs.  Messieurs,  nos  calculs  sont  le 
résultat  des  observations  et  des  renseignements 
fournis  par  les  fabricants  de  draps  les  plus  dls- 
tiiwués  du  royaume. 

'Toutes  les  réclamations  venues  de  Sedan,  de 
Garcassonoe,  de  Louviers,  de  Paris,  d'Blbeur,  de 
Reims  ont  été  examinées;  les  énoncés  ont  été 
rapprochés.  U  existait  entre  eux  des  différences; 
elles  ont  été  discotéeii  et  aacun  soin  n*a  été  épar- 
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gDé  ponr  établir  de  justes  rapports  entre  les  droite 
et  les  primes.  ,      ,        .  ^  , 

Enfin,  Messieurs,  àprès  avoir  examiné  avec  l'at- 
tention la  plus  scmpnlense  toutes  les  pétitions  et 
tous  les  faite,  après  avoir  opéré  sur  les  matières 
elles-mêmes,  nous  avons  cru  qne  les  compensa- 
tions seraient  convenablement  établies  en  fixant 
la  prime  à  10  0/0  de  la  valeur  des  tissus. 

Au-dessous  de  ce  taux  nous  aurions  cramt  d  at- 
ténuer nos  exportations,  ce  qui  aurait  été  tout  k 
fait  dangereux  et  pour  notre  agriculture  et  pour 
nos  fabnques.  „  , .  ^  . 

Au  surplus,  tfest  en  définitive  en  présence  de 
M.  le  commissaire  du  roi  et  en  présence  d«  pm- 
sieurs  fabricante  distingués  que  nos  calcais  ont 
été  vérifiés,  et  ils  ont  été  trouvés  justes. 

Si  donc  on  a  reconnu  que  la  protection  éWt 
nécessaire,  si  nous  avons  démontré  qu'elle  devait 
être  complète,  si  eofïn  nom  avons  indiqué  son 
véritable  taux,  la  Chambre  ne  se  prêtera  sans 
doute  pas  à  donner  la  préférence  à  ramendement 
de  notre  collègue.  Et,  en  effet,  comment  ponrraiu 
elle  l'accueillir,  puisqu'il  ne  serait  pas,  comme 
le  nôtre,  en  harmonie  avec  les  principes  posés,  et 
aussi  avec  les  besoins  de  nos  cultivateurs  et  de 
nos  fabricants.  ,  , 

Mous  persistons  à  réclamer  de  vous  It  préfé- 
rence pour  nos  propositions. 

M.  Slrleys  de  IHnypIiiliae.  Aucune  récla- 
mation n'a  été  présentée  contre  le  système  actuel 
des  primes  par  les  manufacluriers,  ainsi  c'est 
l'intérêt  seul  de  l'Etat  ou  des  contribuables  qui  a 
eosaeé  le  gouvernement  à  le  changer.  H.  le  rap- 
porteur vous  a  soumis  des  calculs  que  je  n  atta- 
flue  pas,  mais  je  réponds  que  les  calculs  qui  ont 
fondé  le  projet  de  loi  ont  été  aussi  faite  concur- 
remment avec  des  fabricante,  et  les  réclama- 
tions des  chambres  de  commerce  ont  été  contra- 
dictoires sur  l'espèce  de  drap  qui  n'était  pas  en 
usaae  dans  les  fabriques  de  leurs  pays. 

Tai  dû.  chercher  à  établir  le  rapport  qm  doit 
exister/entre  le  système  actuel  et  les  deux  tarifs 
soumis  à  votre  jugement.  Ce  rapport  m'a  prouvé 

Sue  leS  contribuables  seraient  lésés  si  nous  adop- 
ons  l'amendement,  et  j'ai  dû  vous  présenter  mes 

obflçrvttt  t  ODS 

M.  le  rapporteur  a"  représenté  qu'il  fallait  que 
la  prime  fat  eu  raison  du  droit;  mais  je  crois 
quil  est  facile  de  prouver  que  le  fabricant  sera 
satisfait  dans  le  système  que  je  propose. 

Il  est  reconnu  par  les  fabricante  de  Sedan  et  de 
Louviers  qu'il  faut  100  kiiogr.  de  laine  lavée  t 
chaud  pour  faire  100  aunes  de  drap. 

Il  est  coastant  que  100  aunes  de  drap  pèsent  de 
70  à  75  Itilogrammea. 
Cent  kilogrammes  contiennent  donc  142  anues, 
|ui  reçoivent,  suivant  le  régime  actuel,  la  prime 

En  suivant  le  plaii  du  gouvernement,  et  fixant 
la  prime  de  306  francs,  aux  draps  valant  60  francs 
le  fcil.  ou  42  francs  l'aune,  la  prime  sera  la  même, 
c'est-à-dire  7  1/2  0/0. 

Dans  le  réfeime  actuel,  les  100  kil.  de  lame 
surfine  payent  240  francs;  mais  en  supposaut 
qu'il  faille  150  kil.  de  laine  pour  2,100  kil.  de 
drap,  ou  142  aunes,  le  droit  d'entrée  ne  8'élèvera,it 
qu'à  360  francs,  et  cependant  la  prime  est  de 
396  francs.  ,  .  , 

La  môme  démonstration  peut  être  faite  sur  les 
autres  qualités  de  laine.  ^    .  .» 

Le  système  nôuveau  sur  la  perception  du  droit 
d'entrw  sur  les  laines  ne  dérange  rien  sous  ce 
rapport.  Le  droit  de  33  0/0,  décime  compris,  n'a 
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été  qu'un  dérangement  de  réda<^on,  pour  les 
laines  surfines  et  fines;  et  les  laines  communes, 
ainsi  que  l'a  si  bien  expliqué  notre  honorable 
collègue,  M.  Dudon,  ont  perdu  une  partie  de  !a 
protection  qui  leur  était  due. 

Ainsi  100  kil.  de  laine  surfine  à  7  fr.  50  c, 
paieront  250  francs  de  droit,  en  supposant  qu'il 
faille  150  kil.  pour  faire  les  142  aunes  qui  pèsent 
100  kil..  Le  montant  du  droit  ne  serait  que  de 
375  francs, et  laprimeà?  1/2  0/0,  représenteront 
396  francs,  et  à  fO  0/0  serait  Men autrement  con- 
sidérable. 

On  doit  observer  que  c'est  faire  une  grande 
concession  aux  nranuractures  qne  de  leur  accor- 
der en  prtme  tonte  la  valeur  du  droit,  car  on  doit 
être  bien  convaincu  que  les  laines  indijgèaes  n'ont 
jamais  acquis  une  valeur,  par  l'effet  &  la  loi  des 
douanes,  proportionnelle  au  droit  imposé  aux 
laines  étrangères. 

D'après  ces  motifs,  je  propose  que  la  prime  soit 
fixée  &  7 1/2  0/0  de  la  valeur  des  tissus  exportés. 

M.  ém  SKlnt-rrleq.  M.  Sîrieys  de  Hayrinhac 
oppose  les  chiffres  proposés  pour  les  primes  par 
le  projet  de  ](A  aux  chiffres  proposés  par  la  com- 
mission. Mais  il  oublie  que  déjà,  sur  la  demande 
de  la  commission,  approuvée  par  legouvernement, 
vous  avez  modifié  non  seulement  les  droite  des 
laines,  mais  même  le  système  de  leur  perception, 
en  sorte  que  son  eireur  consiste  à  croire  que  la 
quotité  des  primes,  comme  nous  les  avions  com- 
binées en  vue  des  droite  que  nous  avions  proposé 
de  maintenir,  peut  se  coocilier  avec  les  droits 
nouveaux,  en  regard  desquels  la  commission  a 
dû  les  combinera  son  tour. Peu  demote  suffiront 
pour  Taire  comprendre  qu'il  n'en  peut  être  ainsi. 

LaGfaambre  peut  se  rappelerqu'en  m'expUquant 
sur  l'amendement  de  la  commission  tendant  à 
convertir  les  droite  sur  les  laines  suivant  leur 
espétie  en  nu  droit  unique  à  la  valeur,  je  fis  con- 
sidérer, comme  une  recommandation  en  faveur  de 
cet  amradement,  l'avanUse  de  mîenx  graduer  la 
protection,  l'observais  qu  à  la  faveur  de  ce  chan- 
gement de  système,  aucune  espèce  de  laines  ne 
serait  désormais  protégée  par  moins  de  30  0/0, 
tendis  que  les  droits  actuels  ne  protégeaient  guère 
les  laines  tré^  fines  que  de  10  à  fô  0/0,  et  les 
laines  fines  de  18  &  20  0/0.  J'ajoutais  qu'à  la  vé- 
rité le  droit  général  de  30  0/0,  calculé  sur  un  mi- 
nimum de  valeur  de  1  franc  par  kilogramme, 
pourrait,  pout*  quelques  espèces,  s'abaisser  jus- 
qu'à 30  francs  par  tW  kilogrammes,  tandis  qu'au- 
jourd'hui le  moindre  droit  est  de  40  fhtncs;  mais 
je  faisate  remarqner  que  cela  n'arriverait  qne  pour 
des  espèces  très  inférieures,  et  qui  ont  peu  d'ana- 
logues ches  nous.  Or,  comment  se  pourrait-il  que 
des  primes  originairement  calculées,  pour  cer- 
tains draps,  sur  un  -droit  de  10  à  20  0/0  appli- 
cable aux  laines  dont  ils  sont  formé?,  se  trouvas- 
sent suffisantes  Ofaintenant  que  ces  mêmes  laines 
auront  à  supporter  une  taxe  de  30  0/0?  D'un  autre 
côté,  comment  des  draps  fabriqués  avec  certetnes 
espèces  de  laines,  qui  sapporteroot  moins  de  droits 
qn^auparavant,  pourraient-ils  obtenir  une  prime 
égale  à  celle  qu'on  leur  avait  d'abord  assignée? 
Aussi,  arrive-t-il  que  d'après  la  mise  en  rapport 
qu'a  faite  la  commission  des  primes  avec  les  droite 
nouveaux  déjà  admis  par  ta  Chambre,  i^rteins 
draps  qui  jusque-là  obtenaient  à  titre  de  minimum 
une  prime  de  180  francs,  n'obtiendront  plus 
qu'une  prime  de  120  francs,  tuuUs  que  d'autres 
espèces  qui  ne  recelaient  que  396  ft'ancB  pourront 
recevoir  ]uaqn%  500,  600  francs,  et  même  plus. 
Ce  rapproctwmeotescd^à  un  témoignage  en  fï- 
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veur  de  Texactilttde  des  calculs  dont  rhooorabic 
rapporteur  vient  de  Taire  passer  les  détails  sous 
vos  yeux.  Ces  calcals,  Messieurs,  le  travail  qu'ils 
ont  exigé,  nous  nous  y  sommes  associés  avec 
sële,  avec  scrapnle,  et  nous  disons  avec  conric- 
tion  que  nous  les  croyons  aussi  rapprochés  de  la 
vérité  qu'on  peut  espérer  d'y  atteindre  en  pareille 
matière. 

U.  Petoa.  Messieurs,  je  viens  m'opposer  à  l'a- 
doption de  l'étrange  proposition  de  H.  Sirîeys  de 
Uayriahau;  j'espère  prouver  à  la  Chambre  que 
loin  de  diminuer  la  prime  d'exportation  des 
draps  et  casimirs,  il  faudrait  qu'elle  fftt  ausmeo- 
tée.  Cette  prime,  telle  qu'elle  est  proposée  par 
l'amendement  de  la  commission,  est  une  consé- 
quence du  tarir  de  33  0/0,  établi  &  l'entrée  des 
laines  étrangères  ;  elle  a  pour  objet  de  restituer 
aux  fabricants  l'équivalent  de  ce  droit,  ou  la  plus- 
value  donnée  aux  laines  indigènes  pw  l'action 
du  tarif. 

Sans  cette  restitution,  vous  rompriei  I^équmbre 
que  l'on  a  cherché  à  fixer;  vous  manqueriez  le 
but  qu'on  a  voulu  atteindre,  celui  de  hvoriser 
l'agriculture  en  encourageant  Tindustrie  manu- 

fectorière. 

Les  tO  0/0  de  prime  sont  à  peine  snfBsants  pour 
opérer  ce  résultat,  puisqu'ils  ne  représentent  pas, 
pour  toutes  les  qualités  de  draps,  la  balance 
exacte  des  droits  payés  à  l'entrée  des  laines,  mise 
en  regard  avec  la  prime  de  sortie  des  produits 
fabriqués. 

Les  primes  encore  existantes  aujourd'hui  sont 
plus  favorables,  elles  favorisent  davantage  les 
exportations  :  il  eût  donc  été  à  souhaiter  qu'elles 
eussent  été  maintenues,  surtout  dans  ce  moment 
où  la  crise  commerciale  vient  atteindre  les  ma- 
nufactures surchargées  de  marchandises. 

Le  goavernement  n^a  pas  assex  approfondi  cet 
état  ne  choses;  il  ne  comprend  pas  assez  qu'en 
aidant  les  débouchés,  par  des  primes  avantageu- 
ses, il  favoriserait  l'agricnlture. 

Préoccupé  par  la  crainte  de  trop  donner,  il  a 
reAisë  le  maintien  des  primes  existantes,  et,  par 
son  projet  de  loi,  proposé  de  les  diminuer. 

A  peine  ce  projet  rat-il  connu  que  des  récla- 
mations s'élevèrent  de  toutes  (mrts  contre  ces  ré- 
ductions de  primes  qui  n'étaient  nullement  en 
rapport  avec  les  droits  sur  les  laines  ;  ces  récla- 
mations étaient  appuyées  par  des  calculs  telle- 
ment positifs  que  les  preuves  abondaient  contre 
la  combinaison  de  ce  projet,  qui  ne  tendait  à 
Tien  moins  qu'à  annuler  tonte  espèce  d'exporta- 
tion. 

Bu  parlant  sur  l'ensemble  de  la  loi,  j'ai  eu  oc- 
casion de  dire  que  votre  commission  et  le  kou- 
vemunent  s'étaient  empressés  de  les  accueillir. 
J*ai  donc  lien  de  m'étonner  que  M.  Sirieys  de  May- 
rinhac  Tienne  entraver  des  dispositions  combi- 
nées dans  Ilnfiérél  de  l'indiutrle  et  de  l'agricul- 
ture. 

L'ameodement  qui  vous  est  proposé  par  la 
commission  est  le  résultat  d'une  combinaison 
plus  fbvorable  que  la  première,  les  bases  en  sont 
mieux  conçues.  Cependant,  je  déclare  que,  depuu 
que  le  rapport  de  la  commission  est  devenu  pu- 
blic, plmdeurs,  manufacturiers  prétendent  que  la 

frime  de  10  0/0  proposée,  eût  dû  être  élevée  à 
2  0/0  au  moins,  pour  leur  faire  retrouver  l'équi- 
valent du  droit  de  33  0/0  qni  frappe  toutes  les 
laines  étrangères.  Cette  légère  augmentation  as- 
surerait davantage  à  l'agriculture  le  maintien  du 
tarif  sur  les  laines,  droit  qui  serait  bientôt  me- 
nacé de  réduction  si  la  prime  d'exportation  n'è- 
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tait  pas  assez  forte  pour  foire  soutenir  à  nos  lis- 
sus  la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers. 
Celte  importante  considération  fixera,  je  Tes- 

Sère,  l'attention  de  la  Chambre,  et,  si  elle  ne  se 
écide  pas  à  accorder  les  12  0/0,  je  pense  qu'elle 
sentira  qu'il  y  a  nécessité  d'adopter  la  proposi- 
tion de  la  commission,  qui  tenu  à  attruiuer  la 
prime  de  10  W  d'exportation  nos  draps  et  can- 
mirs. 

Je  demande  le  rejet  de  l'amendement  de  H.  Si- 
rieys de  Mayrinhac. 

H.  de  Vlllèle,  ministre  da  ânances.  Messieurs, 
en  l'absence  des  Chambres,  lorsque  la  question 
qui  vous  occupe  en  ce  moment  est  agitée,  soit 
au  conseil  supérieur  du  rammerce,  soit  au  con- 
seil du  roi,  je  suis,  par  les  fonctions  que  je 
remplis,  appelé  è  y  défendre  les  intérêts  que 
vous  êtes  vous-mêmes  chargés  de  défendre  ac- 
tuellement. Je  dois  dire,  en  réponse  à  ce  qnii 
vient  d'être  avancé  par  le  préopinant,  que  si  yai 

Ïuelque  inquiétude,  ce  serait  que  le  taux  du 
0  0/0  fût  trop  fort,  plutôt  que  de  penser  comme 
lui  qu'il  serait  insuffisant.  Il  importe  de  bien 
s'entendre  sur  la  question.  Gomme,  pour  proléger 
l'agriculture,  nous  avons  été  obligés  de  mettre 
des  droits  sur  les  matières  premières,  nous  de- 
vons faire  en  sorte  que  l'industrie  et  les  exporta- 
tions n'en  souffrent  pas.  Hais  comment  atteindre 
ce  résultat?  Je  suis  disposé  à  espérer  que  tes 
calculs  que  le  gouvernement  vous  a  prâentés, 
ou  ceux  de  la  commission,  qu'on  a  trouvé  plus 
exacts,  pourront  remplir  cet  objet.  Aussi  je  suis 
d'accord  avec  M.  le  rapporteur  de  la  commission, 
que  vous  devez  adopter  son  amendement.  Mois 
avons-nous  des  garanties  suffisantes  pour  être 
sûrs  que  ces  calculs  sont  tellement  exacts  qu'ils 
n'amèneront  pas,  aux  dépens  des  contrlbuaoles, 
un  résultat  pour  ainsi  dire  ridicule)  S'il  devait 
en  résulter  que  nos  Deibricants  fussent  cbms  le  cas 
de  vendre  à  rélraoesr  on  taabit  et  de  donner  la 
culotte  par-dessus  le  marché,  ce  serait  un  trlda 
calcul,  il  est  évident  que,  sous  ce  rapport,  on 
est  renlré  dans  un  système  très  laive,  du  jour  où 
l'on  est  parti  de  cette  base.  On  établit  des  droits 
sur  les  laines  étrangères,  et  l'on  restitue  &  Ut 
sortie  de  nos  dram,  les  droits  qui  ont  été  perçus 
sur  ces  laines.  Dès  lors,  il  faut  s'attendre  que 
tous  les  draps  qu'on  exportera  auront  été  censés 
fabriqués  avec  des  laines  étrangères,  ou  bien  il 
faut  supposer  qne  les  laines  vont  augmenter  en 
France  de  tout  ce  que  nous  mettons  de  droits  sur 
les  laines  étrangères.  J'avoue  que  je  ne  crois  pas 

S[ue  tous  les  draps  que  nous  exportons  aient  été 
alniqués  avec  des  faines  importées  de  l'étranger. 
Je  ne  crois  pas  que  la  différence  qui  existe  entre 
le  prix  de  la  laine  depuis  qu'on  a  établi  des  droits 
à  son  entrée,  et  le  prix  de  la  laine  auparavant, 
soit  égal  h  la  prime  qu'on  accorde.  Gepaidsort  u 
faut  convenir  qu'il  y  a  un  très  grand  avantage  & 

Ïtouvoir  foamir  des  matières  premières  h  nos 
abriques  sans  nuire  à  celles  que  nous  produi- 
sons, et  en  même  temps  de  pouvoir  vendre  k 
l'extérieur  les  produits  oe  nos  fobriques. 

La  circonstance  qu'a  touchée  M.  Peton  a  été 
prise  en  considération  par  le  gouvernement,  et 
ce  qui  le  prouve  c'est  la  proposition  qu'il  vous 
a  faite,  et  le  consentement  qu'il  a  donné  à 
ramendement  de  la  commission.  Je  suis  bien  aise. 
Messieurs,  de  m'explîquer  sur  ce  point.  La  ques- 
tion ne  vous  est  pas  présentée  comme  tellement 
claire,  tellement  positive  aux  yeux  du  gouverne- 
ment, qu'il  ne  doive  pas  aUeodre  des  développe- 
ments de  cette  nouvelle  législation,  de  Texpé- 

10 
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rience  qui  ea  résaltera,  la  confirmation  des  idées 
d'aprte  lesquelles  II  vous  engage  lai-môme  à 
v<^r  aqjoard'tuii.  L'accnrissemeot  énorme  des 
primes  qui  ont  été  payées  dans  le  cours  de  l'an- 
née dernière,  parlegouveroement,  sur  les  objets 
fabriqués  et  sur  les  sucres  raffinés,  nous  a  sem- 
hlé  indiquer  qu'il  y  avait  eu  abus  dans  l'applica- 
tion des  primes.  Je  ne  dis  pas  abas  de  la  part  du 
gonTememeot,  mais  erreur  dans  les  calculs  qui 
ont  été  fEtits  pour  ces  primes.  La  preuve  en  a  été 
acquise  par  rapport  aux  sucres  raffinés.  Quant 
aux  laines,  la  chose  est  moins  facile  à  prouver, 
il  faut  attendre  les  résultats  du  système  dans  le- 
quel nous  entrons.  11  nous  parait  de  beaucoup 
supérieur  k  celui  dans  lequel  nous  étions. 

Le  système  des  primes,  tel  que  le  propose  la 
commission^  est  à  mes  yeux  une  amélioration  ; 
mais  il  est  impossible  de  dire  dés  &  présent  que 
ce  soit  le  taux  exact  auquel  les  primes  doivent 
être  calculées  :  c'est  l'expérience  qui  nous  l'ap- 
prendra. J'ai  été  lùen  aise  de  dire  k  la  Gbambre 
qu'à  cet  ^ard  noua  ne  pooTOus  donner  d'autre 
garantie  que  le  scrupule  avec  lequel  nous  avons 
ctiercbé  à  établir  nos  calculs. 

M.  Bonnet  de  Lesewre.  Messieurs,  le  sys- 
tème de  primes  sur  leqnel  vous  êtes  appelés  à 
délibérer,  vous  fait  eotrer  dans  une  voie  diffé- 
rente de  celle  que  vous  avez  suivie  jusqu'à  pré- 
sent. Il  importe,  avant  de  vous  y  engager,  de 
connaître  ou  elle  vous  conduit. 

Les  primes  que  nos  lois  sur  les  douanes  ont 
établies  à  la  sortie  de  notre  territoire  pour  cer- 
taines fabrirations  dont  la  matière  avait  subi 
de  forts  droits  d'entrée,  ont  pour  objet  de  re- 
mettre  le  manufacturier  dans  la  même  position 
où  il  se  serait  trouvé  s'il  avait  employé  la  ma- 
tière francbe  d'impôt.  Ces  primes  n'étaient  donc 
que  des  restitutions  de  droits.  £lles  sont  con- 
nues sous    nom  de  dravrbadu. 

Rira  de  plus  jiute,  rien  de  plus  utile  et  de 
moins  8UBeentib[e  de  contestation  que  des  primes 
semblables.  On  sent  que  la  restitution  des  droits 

m à  rentrée  est  nécessaire  pour  établir  au 
î  nos  frontières  l'égalité  d'avantages  entre 
nos  fabricants  et  les  fabricauts  étraoeers.  Sans 
cette  restitution  les  produits  de  nos  boriques  se 

Srésenteraient  dans  les  marchés  étrangers  grevés 
'un  droit  auquel  les  produits  des  mauuliactures 
étrangères  n'auraient  pas  été  soumis,  et  il  s'en- 
suivrait qu'ils  ne  pourraient  eu  soutenir  la  cod- 
corrence.  On  ne  peut  donc  contester  la  nécessité 
de  cette  sorte  de  prime  quand  ou  veut  exporter 
des  objets  mannfacturés  dont  la  matière  pre- 
mière venue  de  Tétrao^r  avait  payé  un  droit  ft 
l'entrée  de  notre  territoire. 

Ce  mode  adopté  dans  toutes  nos  lois  précéden- 
tes, a  ^  changé  eutièrement,  quant  aux  laines, 
par  les  ordonnances  do  '14  msd  1823  et  20  dé- 
cembre Ifôi.  On  TOUS  propose  aujonrd'lini  de 
donner  force  de  Id  aux  oupoeitlonB  de  ces  or- 
donnances. 

Les  conséquences  du  nouveau  mode  qui  est 
soumis  vos  délibérationB  sont  asses  Impor- 
tantes poar  que  tous  me  permetties  de  vous  les 
exposer  avec  un  peu  d'étendue. 

Le  système  de  primes  d'exportation,  auquel  on 
Tons  propose  de  donner  la  sanction  de  la  loi, 
ne  consiste  pas,  comme  autrefois,  eo  une  simple 
restitution  de  droits.  Il  s'applique  aux  matières 
in^gènes  comme  b  celles  qui  viennent  de  l'é- 
tranger, quoique  les  premières  n'aient  pu  donner 
lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  d'entrée.  Les 
nnes  et  les  antres,  travaillées  en  tisstiB,  recevront 


à  la  sortie  une  prime  égale  dont  la  valeur  est 
calculée  d'après  les  droits  imposés  k  l'entrée 
et  d'après  le  rehcbérîssement  que  ces  droits 
peuvent  avoir  causé  dans  rintérienr  à  la  matière 
indigène.  M.  le  commissaire  du  roi  estime,  dans 
un  de  ses  rapports ,  que  la  quotité  des  droits 
d'entrée,  exprime  la  dinéreoce  de  prix  de  ta  plu- 
part des  laines  étrangères  avec  les  nôtres.  (Test  sur 
cette  base  qu'ont  été  établies  les  valeurs  qu'on 
donnera  à  l'exportation  des  tissus,  pour  qu'ils 
puissent  soutenir,  au  delà  de  nos  frontières,  la 
concurrence  des  tissus  étrangers.  Ainsi  nos 
primes  d'exportations  pour  les  étoffes  de  laine  ne 
sont  pas  des  restitutions  de  droits,  ce  sont  des 
primes  d'indemnité  qui  ont  pour  objet  de  faire 
cesser  le  désavantage  que  donnerait  aux  produits 
de  nos  fabriques,  dans  les  pays  étrangers,  la 
cherté  de  la  matière  indigène. 

C'est  un  principe  nonveau,^et  contraire  même 
à  ceux  qui  ont  été  professés  jusqu'à  présent  sur 
la  question  des  primes,  que  celui  qui  est  intro- 
duit dans  notre  système  de  douanes  par  la  mesure 
qui  vous  est  proposée.  Jusqu'à  présent,  il  avait  été 
admis  queles  primes  à  l'exportation  ne  seraient  que 
la  restitution  de  la  somme  payée  à  l'entrée,  et 
qu'à  moins  d'un  grand  intérêt  comme  celui  de 
notre  puissance  navale,  qui  a  donné  lieu  aux 
primes  accordées  aux  pécnes  de  la  baleine  et  de 
la  morue),  il  ne  serait  accordé  à  aucune  industrie 
de  prime  d'encouragement  ou  d'indemnité  (si  on 
vent  l'appeler  ainsi).  Voyons  quelles  seront  les 
conséquences  du  nouveau  système,  et  commen- 
çons (Tabord  par  l'exposer  de  la  manièro  la  plus 
explicite  et  dans  toute  sa  généralité.  Voici  en 
quoi  il  consiste  : 

Toutes  les  fois  que  les  droits  perçus  à  l'entrée 
des  matières  venant  de  l'étranger  occasionneront 
un  renchérissement  notable  dans  les  matières 
analogues  indigéaies.  le  Trésor  public  devra 
payer  à  l'exportation  ues  fabrications  provenant 
de  ces  matières  une  prime  qui  leur  permette  de 
soutenir  an  dehors  la  conourrmce  des  produis 
étnngm' 


juste  intérêt  que  vous  inspire  la  &brication  de 
ces  tissus,  vous  ne  voudrez  pas  les  traiter  d'une 
manière  exceptionnelle  et  privilégiée.  Toutes 
celles  de  nos  manubctures,qui,  par  leur  impor- 
tance, mériteront  qne  vous  évitiez  avec  le  plus 

Srandsoin  de  leur  causer  le  moindre  dommage, 
evront  jouir  des  mêmes  avantages  que  les  fabri- 
ques de  laine,  et  les  primes  pour  l'exportatiou 
de  leurs  produits  devront  être  calculées  sur  les 
mêmes  bases,  établies  sur  les  mêmes  principes 
qne  celles  qui  sont  accordées  à  ces  tissus.  Ainsi 
tous  les  ODvrages  enfer  dont  la  matière  prunière 
a  subi  un  renchérissement  si  remarquable  par 
l'effet  des  droits  d'entrée  sur  les  fera  étrangers, 
auraient  des  droits  incwatestables  à  une  iffime 
d'exportation  qui  compensât  le  désavantage  que 
le  prix  élevé  du  fer,  en  France,  leur  donne  dans 
les  pa^  étrangers.  D'au^  industries  sur  les- 
quelles pèsent  des  droits  d'entrée  assez  considé- 
rables vous  demanderont  la  même  faveur,  on 
plutôt,  suivant  les  nouveaux  principes,  la  même 
justice  pour  l'exportation  de  leurs  produits.  U  en 
résultera  pour  le  Trésor  public  une  cbarge  qu'il 
conviendrait  d'apprécier  avant  de  nous  engager 
dans  la  nooTelfe  voie  où  l'on  nous  propose 
d'entrer. 

Il  est  d'autant  plus  important  de  se  faire  une 
idée  de  l'accroissement  de  dép&atn  aaquel  don- 
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neralt  lien  ce  système,  quand  11  aurait  reçu  tout 
aoQ  développement,  que  depuis  qu'il  a  été  mis 
en  pratique  par  des  ordonnances,  les  dépenses 
des  primes  ont  augmenté  d'une  manière  remar- 

auable.  Il  a  fallu,  en  1824,  ajouter  un  crédit 
e  3.375.&20  francs  h  la  somme  2,500,000  francs, 
à  laquelle  cette  dépense  avait  étâ  évaluée. 
Hn  1825,  les  fonds  employés  en  primes  d'expor- 
tation ont  excédé  de  4  millions  502,000  francs 
les  évaluations  qui  avaient  été  fàites  ponr  cette 
même  année.  Ils  se  sont  élevés  &  6  millions 
au-dessus  des  évaluations  de  1824.  Ces  dépenses 
ont  fait  plus  que  doubler,  et  Bl.  le  ministre  des 
finances  vous  a  dit ,  en  vous  THrésentant  son 
budget ,  que  les  sommes  employées  en  primes 
d'exportation,  qui  avaient  déjft  pris  tant  d'ac- 
croissement, tendaient  h  s'élever  encore. 

Remarquons,  pour  bien  connaître  tout  le  dom- 
mage qui  résultera  ponr  le  Trésor  du  système 

3u'on  propose,  que  non  seulement  II  augmentera 
e  plus  ae  6  millions  la  dépense  des  primes, 
mais  encore  qu'il  diminuera  considérablement 
les  produits  de  la  perception  des  droits  d'entrée 
sur  les  laines,  puisque  l'élévation  de  ces  droits 
restreindra  la  quantité  de  laines  importées. 

Nous  voulons  te  reocbérissement  de  la  matière 
première  pour  l'avantage  de  notre  asricuUnre. 
Nous  Tonlons  néanmoins  exporter  à  révaoger  lea 
febrications  auxquelles  cette  matière  sert  d'ali- 
ment. 11  se  trouve  une  opposition  manifeste  entre 
les  deux  avantages  que  noua  recherchons.  11  est 
évident  que  ce  syatème  nous  entraîne  forcément 
dans  des  dépenses  énormes  de  primes  d'expor- 
tation. 

Je  concevrais  ce  qu'il  y  aurait  d'utile  pour 
nons  k  supporter  ces  charaes,  quelque  onéreuses 
qu'elles  pussent  être,  si  elles  étaient  passagères, 
et  si,  après  quelques  années,  nous  devions  nous 
trouver  dans  une  position  meilleure  ;  mais  c'est 
ici  que  se  trouve,  ce  me  semble,  le  vice  capital 
de  ce  système.  Nous  avons  consenti  à  laisser 
peser  sur  la  France  i'impdt  qui  résulte  pour  elle 
de  la  cherté  du  fer,  parce  qu'on  nous  a  fait  es- 
pérer que  cette  cherté  ne  serait  pas  durable,  et 

Sie  l'aDonitonee  delà  production  amènerait  bien- 
t  nn  prix  aussi  bas  que  celai  qui  serait  résalté 
avec  beaucoup  moins  d'avantage  de  la  concur- 
rence du  fer  étranger.  Bu  aerart-it  ainsi,  Hes- 
rieure,  de  la  production  des  laines  ?  pouvez-vous 
espérer  que  par  l'effet  de  la  hante  protection  que 
TOUS  lui  accordez,  les  laines  deviendront  si  abon- 
dantes et  à  si  bas  prix  qu'elles  pourront  soutenir 
la  concurrence  étrangle?  Je  ne  ie  pense  pas.  Je 
pourrais  fonder  mon  opinion  sur  l'état  de  l'agri- 
culture en  France,  sur  ta  moindre  étendue  de  ses 

riturages  pour  les  troupeaux,  comparativement 
d'autres  paya,  sur  notre  moindre  consommation 
de  viande,  sur  le  peu  d'étendue  des  propriétés; 
mais  quelque  plausibles  que  fussent  les  consé- 
quences que  nous  dédnisions  de  ces  considéra- 
tiOQS,  elles  ne  porteraient  pas  la  conviction  dans 
les  esprits  comme  celles  que  noos  allons  tirer 
d*un  fait  encore  tout  récent  pour  nous.  Il  résulte 
d'un  rapport  bit  à  Sa  Majesté  par  le  U.  le  mi- 
nistre des  finances,  que  le  prix  des  laines,  eu  1819, 
n'était  pas  suffisant  pour  couvrir  les  tirais  de  pro- 
duction, et  que  cependant  ce  prix  avait  baissé 
en  1822  de  30  à  33  0/0.  Il  semble  qu'une  valeur 
ainsi  avilie  aurait  da  mettre  nos  laioes  en  état 
de  soutenir  la  concurrence  étrangère.  11  n'en  fat 
pas  ainsi.  Les  importations  Dirent  énormes  cette 
année. 

Il  est,  ce  me  semble,  permis  de  conclure  de  ce 
bit  que  nos  hdnes  ne  peavent  pas  être  produites 


&  un  prix  aussi  bas  que  les  laines  étrangères, 
car  même  h  30  0/0  au-dessous  de  ce  prix,  nous 
avons  vu  que  les  laines  étrangères  eUTahiaBaient 
nos  marchés. 

Ainsi,  Messieurs,  il  ne  me  paraîtrait  pas  raison- 
nable d'espérer  que  nos  lois  de  douanes  pourront 
faire  baisser  sans  dommage  pour  le  producteur 
le  prix  des  laines  indigènes  au  nivean  de  celui 
des  laines  des  pays  étrangers.  Voos  devex  donc 
regarder  comme  permanent  Tordre  des  choses 
que  vous  ailes  établir. 

Ce  serait  se  livrer  àdesitlusions  que  de  croire 
à  la  possibilité  de  supprimer  dans  un  avenir  pro- 
chain la  dépense  des  primes  que  vous  ailes  éta- 
blir. Si  vous  pensez  que  le  système  (bien  peu  clas- 
sique en  économie  politique)  de  faire  renchérir 
par  des  probibitions  une  matière  première  et  de 
compenser  par  des  primes  &  l'exportation  le  tort 
que  ce  rencnérissement  i>eut  causer  à  nos  fitbri- 
ques.  Si  vous  pensez,  dis-je,  qu'un  tel  système  est 
avanta^ux  pour  nous,  adoptez  avec  confiance  la 
proposition  de  loi  qui  vous  est  foîte.  Si  vous 
crovez,  au  contraire,  que  ce  n'est  que  comme  tran- 
sitoire qu'il  peut  être  accueilli,  nous  pensons 
qu'en  adoptant  la  loi  vos  espérances  seraient 
trompées. 

L'objet  du  8];8tème  de  nos  primes  d'exportation 
est  de  maintenir  nos  produits  à  un  prix  qui  leur 
permette  d'être  recherchés  dans  les  pays  étran- 

Sers.  11  faut,  ponr  atteindre  ce  but  avec  le  molna 
e  dommage  possible  pour  le  Trésor,  que  les 

E rimes  diminuent  quand  le  prix  de  nos  laines 
aisse,  pour  augmenter  ensuite  quand  ce  prix 
Tient  à  s'élever.  De  cette  manière,  on  mainôent 
une  égalité  constante  à  l'étranger  entre  le  prix  de 
notre  matièni  première  et  celle  des  autres  pays  ; 
mais  il  résulte  un  rice  remarquable  de  cet  ordre 
de  choses  :  c'est  que  lorsque  le  prix  des  étoffes  de 
laines  sera  cher  en  France  (ce  qui  annoncera  une 
consommation  sunisante  pour  encourager  notre 
industrie),  il  faudra  que  le  Trésor  pubhc  supporte 
des  dépenses  plus  considérables  à  raison  deVélé- 
vation  des  primes.  Ainsi,  ce  sera  lorsque,  par  l'ac- 
tiTité  de  la  fabrication  pour  l'intérieur,  tous  au- 
rez le  moins  de  besoin  de  faire  des  sacrifices  pour 
avoir  des  déboacbés  à  l'étranger  que  ces  sali- 
fiées deviendront  plus  grands.  On  sent  qu'un  tel 
ordre  de  choses  est  l'inverse  de  ce  qu'il  paraîtrait 
convenable  de  bire. 
Messieurs,  j'ai  en  l'honnenr  de  tous  exposer 

S[ue  le  système  dans  lequel  la  loi  présentée  tous 
ait  entrer  an  sujet  des  primes  d'exportation  est 
une  déviation  de  celui  que  tous  avez  suivi  jus- 
qu'à présent.  Je  crois  avoir  démontré  qne  ce 
système  était  onéreux  au  Trésor  public,  et  que 
l'on  ne  pouvait  pas  regarder  les  chai^  qui  en 
résultent  comme  passagères.  J'ai  fait  voir  aussi 

3ue  bien  loin  d'être  en  rapport  avec  les  besoins 
e  l'industrie,  ces  charges  devenaient  d'autant 
plus  grandes  qne  l'état  de  nos  fabrications  était 
pins  prospère.  Je  n'ai  pas  dissimulé  combien  il 
était  difficile  de  concilier  la  juste  jorotection  que 
l'on  doit  h  nos  fftbriqnes  avec  celle  que  réclame 
notre  agriculture;  mais  le  système  de  primes  que 
l'oQ  propose,  ne  me  paraissant  pas  SToir  résola 
heureusement  ce  proolème,  je  ne  puis  y  donner 
mon  assentiment. 

Je  craindrais  d'abuser  de  l'attention  de  la 
Chambre  si  je  développais  les  inconvénients  da 
mode  de  primes  proposée  pour  les  sucres 
raffinés.  Il  impose  au  Trésor  public  des  sacrifices 

3 ni  sont  bien  moins  compensés  par  Timnortance 
es  résultats  que  ceux  que  l'on  nons  demande 
pour  l'exportation  de  nos  étoffes.  Ce  système  est 
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fondé  sur  l'idée  qu'il  ne  safRt  pas  &  nos  colonies 
nue  nous  leur  résOTrions  tout  notre  marché  in- 
térieur malgré  la  perte  de  20  à  25  millions  qui  en 
résulte  pour  le  consommateur,  mais  que  nous 
devons  encore  prendre  plus  d'un  million  au  Tré- 
sor de  l'Etat  pour  leur  faire  vendre  une  très 
faible  partie  de  leurs  produits  dans  les  pays 
étrangers.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver 
qu'il  s'agit  ici  beaucoup  moins  de  l'intérêt  de  nos 
colonies  que  de  celui  de  nos  établissements  de 
rafSnerie.  De  semblables  primes  me  semblent 
une  profusion  de  la  fortune  publique.  Le  système 
actuel,  fondé  sur  une  restitution  de  droits  et  non 
sur  des  indemnités,  présente  des  inconvénients 
graves  par  la  manière  dont  il  est  appliqué.  Mais 


h  1  Etat,  tandis  nue  celui  qu'on  nous  propose  fait 
peser  sur  nous  aes  charges  dont  il  me  (nrall  que 
nous  ne  serons  pas  dédommagés  par  le  bien 
qu'elles  nous  produiront. 

Messieurs,  pendant  le  cours  de  la  longue  discus- 
sion qui  vous  occupe,  vous  avex  vu  monlerà  cette 
tribune  les  orateurs  que  leur  position  appelait  à 
la  défénse  des  intérêts  spéciaux  engagés  dans  la 
discussion.  Les  dispositions  d'une  loi  de  douanes 
atteignent  les  intérêts  souvent  opposés  de  l'in- 
dustrie, du  commerce  et  de  Tagriculture.  Tous 
ces  intérêts  ont  trouvé  ici  des  défenseurs.  Biais 
cette  loi  atteint  aussi  le  Trésor  public,  et  il  m'a 
paru  qu'on  se  reposait  sur  le  zèle  des  organes  du 
gouvernement  pour  sa  défense.  C'est  cependant 
le  désir  de  lui  épargner  un  dommage  considé- 
rable qui  m'a  seul  conduit  à  cette  tribune.  La  dé- 
fense des  intérêts  des  contribuables.  C'est  à  nous 
que  la  mission  spéciale  de  cette  défense  a  été 
confiée,  et  il  m'a  paru  que  nous  ne  devions  en 
céder  rhonneur  &  personne. 

(L'amendement  do  H.  Siiieys  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  remarquera 
qu'en  marge  de  l'amendement  proposé  par  la 
commission,  il  y  a  une  énonciation  conçue  en 
ces  termes  :  »  Tissus  de  pure  laine,  à  l'exclusion  de 
ceux  formés  de  déchets  de  laines  ou  autres  bas- 
ses matières,  et  de  ceux  qui  ne  vaudraient  pas  an 
moins  six  francs  par  kilogramme.  » 

Gomme  cette  énonciation  embrasse  tous  les 
articles  qui  doivent  jouir  de  la  prime,  et  oue 
M.  Strafforello  a  demandé  la  suppression  des 
tissus  qui  ne  vaudraient  pas  an  moins  6  francs 
par  kilogramme,  je  dois  mettre  d'abord  ce  re- 
tranchement aux  voix. 

M.  Strafforello  a  la  parole. 

U.  Strafforello.  On  conçoit  bien.  Messieurs, 
que  le  gouvernement  se  montrerait  par  trop  géné- 
reux sil  accordait  une  prime  de  sortie  aux  tis- 
BOB  formés  de  déchets  deiaioes  on  autres  matières 
basses  ;  mais  il  semble  qu'il  y  aurait  une  sorte 
d'injustice  de  la  refuser  aux  tissus  de  pure  laine, 
quelques  grossiers  qu'ils  soient,  quand  ils  ne 
vaudront  pas  6  francs  le  kilogramme  au  moins. 

Puisqu'il  est  reconnu  qu'il  y  a  des  laines  com- 
munes orutes  qui  ne  valent  pas  1  franc  le  kilo- 
gramme et  qu'il  s'en  trouve  même  qui  ne  vont  & 
peine  qu'à  50  centimes,  pourquoi  l'amendement  de 
votre  commission,  qui  les  soumet  indistinctement 
àpayer  l'impôtcommc  si  elles  valaient  1  franc,  et 
qui  taxe  par  cette  disposition  les  basses  qualités 
&  60  0/0  au  lieu  de  W,  n'accorde- t-elle  aucune 
prime  aux  tissus  grossiers  qui  en  provieiment  ? 


J'ai  peine  encore  &  comprmdre.  Messieurs, 
pourquoi  cette  nouvelle  combinaison  de  droits, 
de  primes,  de  limitation  de  valeur,  résenro  tou- 
jours une  plus  grande  faveur  aux  laines  et  aux 
tissus  fins  plutôt  qu'aux  grosners. 

11  semblo  cependant  que  votre  commission, 
avertie  par  l'examen  des  motifs  du  projet  de  loi 
présente  par  H.  le  président  du  bureau  de  com- 
merce, que  nos  précédents  tarifs  avait  provoqués 
l'augmentation  d'un  dixième  sur  le  prix  de 
l'aune  de  drap  commun,  et  d'un  quinzième  seu- 
lement sur  l'aune  de  drap  fin;  il  semble,  dis-je, 

aue  votre  commission  aurait  dû  établir,  entre  le 
roit  sur  tes  laines  et  la  prime  sur  les  tissus,  une 
combinaison  telle  qu'on  en  obtint  un  résultat 
tout  contraire,  c'est-a-dire  qae  l'accroissement  de 
prix  frappât  à  l'avenir  plûtêt  sur  le  drap  fin  que 
sur  le  drap  commun. 

Il  arrivera  encore  de  ce  nouveau  tarif,  que  les 
plus  belles  laines  étrangères,  celles  de  Vigogne 
et  de  Lama,  par  exemple,  dont  les  fortunes  da 
jour  peuvent  aisément  se  revêtir,  ne  pai«x)nt  à 
leur  entrée  en  France,  qu'un  droit  de  30  0/0, 
tandis  que  les  laines  les  plus  grossières,  servant 
uniquement  à  tisser  les  haillons  de  l'indigence, 
seront  soumises  au  droit  exorbitant  de  60  0/0. 

Et  c'est  précisément  sur  de  pareils  tissus,  qui 
ne  sont  pas  le  produit  de  nos  somptueuses  manu- 
factures, mais  qui  se  fabriquent  dans  l'humble 
chaumière  de  nos  pauvres  villageois,  que  va 
s'appesantir  toute  la  rigueur  de  cette  disposition  ; 
rigueur  qui  fermera  entièrement  le  débouché  de 
ces  grossiers  tissus. 

Votre  commission  n'a  pas  pu  ignorer  que  l'on 
faisait  en  France  avec  de  la  laine  grossière  des 
tissus  de  pure  laine  qui  ne  valent  pas  6  francs 
le  kilogramme.  Il  en  est  même  qui  servent 
aux  besoins  des  habitants  de  nos  montagnes,  qui 
ne  coûtent  que  4  hvncs  et  souvent  moins- 
Si  vous  adoptiez  l'amendement  de  votre  com- 
mission, il  en  résulterait  que  les  laines  étran- 
gères les  plus  inférieures,  pavant  un  (broit  plus 
élevé  de  la  valeur  d'un  franc  le  kilogramme,  et 
ne  jouissant  d'aucune  prime  pour  les  tissus  aux- 
quels elles  seront  employées,  valant  moins  de 
b  francs,  seront  entièrement  reponsséra  du 
royaume,  et  que  les  draps  communs  augmente- 
ront encore  beaucoup  plus  que  les  fins. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer^  Messieurs, 
d'adopter  mon  sous-amendement,  qui  consiste  à 
faire  jouir  les  tissus  grossiers  d'une  prime  à  leur 
sortie  proportionnée  a  leur  valeur,  en  retranchant 
&  l'article  6  le  dernier  pvagraphe  de  l'amende- 
ment de  votre  commission,  qui  porte  :  et  de  ceux 
qui  ne  vaudront  pas  au  moins  6  francs  par  kilo- 
gramme. 

M.  le  Prëvldeat.  L'amendement  de  H.  Straffo- 
rello cst-il  appuyéf 

Quelques  voix  :  Oui,  oui  I... 

M.  le  PrésMeal.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  pour  délibéra*. 

Demain  la  séance  commencera  par  un  rapport 
sur  les  pétitions.  On  reprendra  ensuite  la  délibé- 
ration sur  les  articles  du  tarif  des  douanes. 

La  séance  est  levée. 
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GH<VMBItB  DES  PAIRS. 
Si'anee  du  tamedi  15  avrtj  1S26, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CBANCELIBR. 

K  nne  beore.  la  Chambre  se  réonit  en  vertu 
d'une  eonTocatiOD  ftite  par  Tordre  de  H.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procés- 
verbal  de  ceUe  du  11  de  ce  mots;  rAssemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

L*ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 
//  appelle  en  premier  lieu  divers  rapporte  du 
eomUé  det  piiUwne, 

U.  le  «•■Ile  Cornet,  au  nom  de  ce  comité, 
obtient  d*abord  la  parole  et  rend  compte  à  l'Assem- 
blée des  pétitions  buivanles  : 

Le  sieur  Lcymeriu,  ancien  médecin  en  chef  de 
Vhospice  Gocoin,  &  Paris,  aujourd'hui  attaché 
comme  médecin  à  la  légation  des  Etata-Uuis  près 
la  cour  de  Madrid,  expose  qu'ayant  étudié  la  liè- 
vre jaune  à  Barcelone,  il  s'est  convaincu  du  peu 
de  fondement  de  l'opinion  qui  préseitle  cette 
maladie  comme  contagieuse.  Il  demande  à  être 
mis  à  portée  d'établir,  sur  des  preuves  démons- 
tratives, ropinion  contraire,  et  conclut  à  lu  sup- 
pression du  budget  sanitah  e,  complètement  inu- 
tile dans  son  système. 

Le  rapporteur  observe  que  l'Académie  des 
sciences  a  ouvert,  sur  la  question  même  dont  le 
pétitionnaire  parait  s'être  occupé,  un  concours 
où  celui-ci  peut  prendre  part.  Quant  au  surplus 
de  ses  demandes,  le  comité  propose  et  la  Chambre 
adopte  Tordre  du  jour. 

Le  sieur  Buno  sollicite  une  modiflcation  & 
Tarticle  129  du  Gode  civil.  Suivant  cet  article, 
les  30  ans  exigés  pour  que  les  héritiers  d'un  ab- 
sent puissent  être  mis  en  pos-session  définitive 
de  ses  biens,  ne  courent  que  du  jour  de  l'envoi 
eo  possession  provisoire.  l<e  pétitionnaire  de- 
mande qu*ou  les  liasse  remonter  a  la  date  de  Teu- 
quëte. 

(Le  comité  propose  et  ta  Chambre  ordonne  le 
dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments.) 

M.  le  cemte  4»  TearMin,  second  rqiporteur 
du  même  comité,  est  appelé  à  la  tribune.  Voici 
les  pétitions  dont  il  rend  compte  à  la  Chambre  : 

La  dame  Clermont,  née  Mégevaud,  expose  que 
le  sieur  Hégevuud,  son  pére,  avait  étatiti  fc  Be- 
sançon une  manufacture  nationale  d'horlogerie  qui 
fnt  supprimé  par  le  Directoire,  cl  dont  la  suppres- 
sion a  causé  sa  ruine.  Elle  sollicite  une  indem- 
nité proportionnée  ft  l'importance  des  sacriflces 
faits  par  le  sieur  Mégevaud,  pour  enrichir  la 
France  d'une  nouvelle  oranche  d'industrie. 

On  voit,  par  la  pétition  de  la  damcGIermoot, 
qu'elle  s'est  adressée  inutilement  au  ministre  de 
t  întérieur.  S'il  n'a  pu  lui  reconnaître  des  droits 
à  une  indemnité,  peut-être  laj[ugera-t-il  suscep- 
tible de  quelqne  récompense.  Le  comité  propose 
de  lui  renvoyer  la  pétition. 

H.  lecemle  de  Chabrol,  ^ir  de  France,  mi- 
nistre de  la  inari$te,  observe  qne  ce  renvoi  ne 
peut  aboutir  qn'&  constater  l'impossibilité  où  se 
trouve  le  ministre  de  faire  droit  à  la  pétition. 
Les  sacriâces  dont  11  s'agit  remontent  à  une  épo- 

Sue  pour  laquelle  le  ministre  n'a  aucun  fonde, 
'estf^e  psB  le  placer  dans  une  fiume  poaitioa 


que  de  lui  renvoyer  une  demande  à  laquelle  on 
Mit  bien  qu'il  ne  peut  avoir  égard? 

M.  le  comtedeTeiiraon,rap{}or/rar,  déclare 
qu'en  proposant  le  renvoi,  le  comité  a  pensé  que 
le  ministre  pourrait  disposer  en  faveur  de  la  ré- 
clamante de  quelque  somme  prise  sur  les  fonda 
d'encouragement. 

M.  le  marquis  de  Harbola  expose  que  ce 
serait  dépouiller  le  présent  au  prolit  du  passé, 
re  qui,  dans  son  opinion,  serait  un  contre-sens. 
11  ajoute  que  malgré  tout  l'intérêt  dont  la  péti- 
tionnaire peut  être  susceptible,  il  ne  pense  pas 

Sue  l'Assemblée  poisseadopter  àson égard  d'autre 
écision  que  l'ordre  du  jour. 

M.  le  eomlede  L<aBoard«nnaye  estime,  au 
contraire,  que  i'indemuite  réclamée  est  unesorte 
de  legs  dont  l'acquit  ne  peut  sonflHr  de  diffi- 
cultés. 

L'ordre  du  jour  étant  appuyé,  M.  le  président 
annonce  qu'il  va  le  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre  consultée  adopte  l'ordre  du  jour.) 

tluit  habitants  de  diverses  communes  du  canton 
de  rifle-sur-le-Serein,  déparlement  de  l'Yonne, 
réclament  le  paiement  de  fournitures  faites  en 
1814,  en  vertu  d'une  réquisition  dont  ce  canton 
était  frappé. 

Le  comite  propose  encore  de  renvoyer  cette 
pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  lo  coûte  de  Chabrol,  pair  de  france,  mi- 
nistre de  la  marine^  oppoee  à  ce  renvoi  les  mêmes 
motifs  qu'il  a  indiqués  sur  la  précédente  pétition. 
Sur  quels  fonds  pourrait  être  assigné  le  paiement 
des  fournitures  que  Ton  réclame?  Toutes  celles 
qui  ont  été  faites  en  vertu  de  marchés  réguliers 
ont  dû  être  liquidées  par  les  commissions  dépar- 
tementales, et  sont  depuis  longtemps  acquittées. 
Les  autres,  celles  qui  ont  eu  lieu  par  voie  de 
réquisition,  et  dont  Téteudue  et  rimportence 
excéderaient,  dans  certains  départements,  la  va- 
leur de  3  ou  4  années  de  contributions,  doivent 
être  regardées  comme  Teflet  d'une  force  majeure, 
comme  un  désastre  impossible  à  réparer. 

H.  le  eoiutedc  Tournon,  rapporteur,  observe 
que  les  fournitures  dont  il  s'agit  ont  été  réguliiV 
remenl  fitites. 

H.  le  eeaite  de  Chabrol,  ministre,  répond 
qu'alors  elles  auraient  dù  être  liquidées  par  la 
commission  départementale,  sur  le  refus  de  la 
quelle  les  réclamants  auraient  pu  se  pourvoir  au 
Conseil  d'Etat.  li  invoque  l'ordre  du  jour  sur  lu 
pétition. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Lo  sieur  Félix  Mercier,  suppléant  du  juge  de 
paix  à  Rougemont,  département  du  Doubs,  ex- 
prime le  désir  de  voir  incessamment  présenter 
aux  Chambres  un  projet  de  loi,  sur  l'organisation 
des  corps  municipaux. 

(Le  comité  propose  et  la  Chambre  ordonne  le 
dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments.) 

Le  neur  Toulieux.  ancien  avocat,  demande 
qu'il  soit  donné  suite  àuoe  plainte  par  lui  rendue 
le  5  avril  1824,  contre  un  pair  de  France  (1),  et 
sur  le  vu  de  laquelle  nne  ordonnance  du  roi  du 
9  juin  de  la  môme  année  a  déclaré  qu'il  n*y  avait 
lieu  d'autoriser  les  poursuites. 

Le  rapporteur  expose  que  les  plaintes  dont  il 
s'agit  avaient  été  déposées  entre  les  oudus  de 

(I)  LS  du  DMtZM. 


Digitized  by 


Google 


[Chanhn  dM  Pdn.]      SECONDE  KBSTADRATIOR.      [U  «nfl  tm.] 


H.  Ifl  chaDcdier.  président  de  la  Chambre,  le  7 
avril  1824.  U.  le  chancelier  ayant  transmis  cette 
plainte  à  H.  le  garde  des  sceanx,  ministre  de  la 
joatice,  ne  ministre  reeonnat  que  les  foits  à  rai- 
son desquels  la  plainte  était  rendue  araient  en 
lien  dans  l'exercice  de  fonctions  administratives, 
remplies  autrefois  par  le  noble  pair  qui  en  ét^t 
l'objet,  et  crut  devoir  soumettre  au  Conseil  d'Etat 
la  question  de  savoir  s*il  y  avdt  Ûen  d*antorl^r 
les  poursuites.  Enfin  sur  raviB  du  Conseil  d'Etat 
intenriot  le  9  juin  1824  une  ordonnance  qni  dé- 
clara n'y  avoir  lien  d'autoriser  ies  poursuites» 
attendu  que  l'arrestation  dont  ae  plaignait  le  sieur 
Toulieux  avait  été  ordonnée  eu  vertu  du  pou- 
voir administratif  qui  appartenait  alors  au  noble 
pair  en  qualité  de  préfet  de  police,  et  dans  les  li- 
mites de  ce  pouvoir.  C'est  malgré  cette  ordon- 
nance que  le  pétitionnaire  se  croit  fondé  à  de- 
mander qu'il  soit  passé  outre,  et  que  la  Chambre, 
comme  cour  de  justice,  se  saisisse  directement  de 
cette  affaire.  11  invoque  &  cet  égard  deux  précé- 
dents lors  desquels  des  plaintes  portées  de  même 
contre  des  pairs  de  France  odt  été  soumises  à  ta 
cour,  et  n*ont  été  écartées  qu'après  un  examen 
judiciaire.  Le  comité  des  pétitions  a  dû  examiner 
avec  soin  la  question  présentée  par  le  pétition- 
naire» et  après  en  avoir  délibéré,  il  a  été  unani- 
mement d'avis  Qu'elle  devait  être  résolue  dans  on 
sens  opposé  à  celui  que  la  pétition  indique,  et  que 
les  précédents  invoqués  étaient  sans  application 
à  l'espèce  actuelle.  La  juridiction  exclusive  oui 
appartient  à  la  pairie  sur  ses  membres  u'empéche 
pas,  en  effet,  que  ceux  qui  remplissent  des  fonc- 
tions administratives  ne  jouissent  d'ailleurs  de 
toutes  les  garanties  accordées  aux  administratenra 
dans  l'exercice  de  lenrs  fonctions,  et  particulië- 
ramsnl  de  celle  de  ne  pouvoir  être  poursuivis  ft 
raison  des  actes  de  leur  admioistr^ion  sans  une 
autorisation  préalable.  D'un  autre  cAté,  les  fliits 
à  raison  desquels  la  plainte  a  été  rendue  se  rap- 
portent à  une  époque  antêri^ire  à  la  création  de 
la  pairie,  et  à  laqueltOi  par  conséquent,  le  privi- 
légis  qui  appartient  aujourd'hui  au  noble  pair  ne 
pratancunement  s'appliquer.  Les  deux  précédents 
que  l'on  invoque  sont,  au  contraire,  relatifs  à  des 
faits  étrangers  &  l'ordre  administratif,  et  qui, 
d'après  les  plaintes,  avaient  été  commis  par  des 
pairs  depuis  leur  élévation  à  la  pairie.  La  position 
était  donc  différente,  et  la  décision  ne  saurait 
être  la  même.  Le  comité  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

H.  le  due  de  lb«gUe,  sans  s'opposer  à  l'a- 
doption de  l'ordre  du  jour  que  justîne  suffisam- 
ment l'examen  au  fond  de  la  pétition,  croit 
devoir  réclamer  contre  un  des  motifs  qui  viennent 
d'être  donnés  an  nom  du  comité.  On  a  dit  que 
les  foits  contenus  dans  la  plainte  étant  antérieurs 
à  l'élévation  dn  noble  pidr  k  la  pairie,  le  privi- 
lège était  sans  qiplication.  C'est  aux  yeux  de 
l'opinant  une  erreur  grave,  et  son  opinion  fondée 
sur  le  texte  même  comme  sur  Fesprit  de  la 
Charte»  est  qu'en  supposant  les  faits  susceptibles 
de  Tffeuve,  et  méntant  une  peine,  la  Cour  des 
pairs  serait  seule  compétente  pour  en  connaître. 
La  Charte  ne  fait  ft  cet  égard,  et  ne  pouvait  fïira 
aucune  distinction.  Le  privilège  de  la  pairie  ne 
doit  snbir  aucune  restriction.  Il  revêt  le  pair  au 
moment  môme  de  son  élévation,  pour  ne  plus 
rabaodouner  dans  aucune  circonstauce,  et  c'est 
ce  qui  a  toujours  été  reconnu  et  observé  pour 
tous  les  privilèges  de  ce  genre. 

H.  1*  ewnt*  I^a^fHluls  croit  apercevoir 


encore  une  seconde  erreur  dans  les  motifs  don- 
nés par  le  noble  rapporter,  k  son  avis,  quand 
uoe  plante  est  rendue  contre  un  pair,  eue  ne 
peut  être  soumise  à  aucun  autre  examen  qa'k 
celui  de  la  Cour.  Les  poursuites  n'ont  pas  besoin 
d'être  antorisées  et  ne  pourraient  être  entravées 
sous  aucun  prétexte  que  ce  soit.  Si  une  autorité 
quelconque  pouvait  s'immiscer  dans  les  actes 
de  ta  juridiction  de  la  Chambre  pour  Ini  per- 
mettre ou  lui  défendre  de  les  juger,  elle  ne  serait 
plus  eu  quelque  sorte  qu'une  commission,  et  ce 
caractère  ne  peut  lui  convenir.  Il  est  bien  Trai 

Sue  l'état  toujours  provisoire  où  se  trouve  la 
hambre  sous  ce  rapport,  peut  faire  naître  quel- 


si  elle  était  constituée  d'une  manière  définitive. 
Mais  les  principes  n'en  sont  pas  molosles  mêmes» 
et  si  une  ordonnance  peut  être  nécessaire  ponr 
constituer  la  Cour,  elle  est  sans  autorité  pour 
entraver  sa  juridiction,  et  ponr  écarter  nne 
plainte  qui  lof  est  soumise.  Eu  vain  cherdkerai^ 
on  à  se  prévaloir  de  la  disposition  d'une  Cons- 
titution ancienne,  qui  voulait  qu'aucune  ponr- 
suite  ne  fût  admise  contre  un  administrateur, 
sans  une  autorisation  préalable  :  cette  disposition  a 
été  nécessairement  abrogée  par  la  Charte.  Dn  Etat 
ne  saurait  être  régi  par  deux  Constitotions  à  la 
fois,  et  celte  de  l'empire  ne  saurait  apparemment 
convenir  au  gouvernement  du  roi. 

M.  le  comte  de  Pontéeoolaat  déclare  qu'il 
lui  est  impossible  d'approuver  en  rien  ou  de 
laisser  passer  sans  y  repondra  la  doctrine  qui 
vient  d'être  exposée  par  le  préopiuant.  Il  fànt 
remarquer  d'abord  que  les  faits  auxquels  la 
plainte  se  rapporte  remontaient  déjà  au  moment 
où  elle  a  été  rendue  à  plus  de  dix  années,  et  que 
toute  action  était  prescrite  à  leur  ^ard.  La 

Flainte  devait  être  reponssée  par  cela  môme,  elle 
eût  été  sans  doute,  à  la  Cour  se  trouvait  or^ 
ganisée  et  pourvue  d'un  greffier  et  d'un  procn- 
reur  générai.  Peut-être  même  dans  l'état  actuel 
des  cnoses,  appartenaiMl  an  président  de  rejeter 
une  plainte  qui  ne  pouvait  plus  avoir  aucun  effet 
légal  ;  mais  enfin  un  scrupule  de  délicatesse 
digne  d'éloges  l'a  porté  à  la  transmettre  au  gou- 
vernement; le  ministre  auquel  elle  a  été  soumise, 
reconnaissant  qu'elle  se  rapportait  à  un  acte 
d'administration,  a  soumis  au  Conseil  d'Etat  la 
question  préalable  d'autorisation.  Le  noble  pair 
ne  peut  voir  dans  cette  marche  rien  que  de 
régulier  et  de  conforme  aux  vrais  principes.  En 
vain,  dit-on,  que  la  Constitution  de  l'an  8  est 
abrogée  en  ce  point  :  le  contraire  est  reconnu 
et  pratiqué  depuis  dix  ans  sous  les  yenx  des 
Chambres»  et  sans  qu'aucune  réclamation  se  soit 
élevée  de  leur  part.  Sans  cela»  d'ailleurs,  pas  de 
moyen  d'administrer,  plus  de  garantie  pour 
les  administrateurs  qui  se  verraient  chaque  jour 
on  paralysés  dans  leur  action,  on  inquiétés  et 

Îiourauivis  pour  les  actes  les  plus  justes  et 
es  plus  régulière  de  leur  autorité.  Sans  doote 
on  pourrait  désirer  qu'une  organisation  plus 
forte  et  plus  stable  du  Conseil  d'Etat  offrit 
en  cette  partie  des  garanties  encore  plus  solides. 
Biais  sa  juridiction  et  son  droit  ne  sauraient  être 
contestés  non  plus  que  l'application  qui  en  a  été 
fàile  dans  l'espèce.  Le  pétitionnaire  prétend  à  la 
vérité  que  le  pair  contre  lequel  il  a  rendu  plainte, 
n'exerçant  plus  aucune  fonction  administrative, 
peut  être  pounnivi  sans  autorisation  préalable, 
mais  c'est  une  erreur»  et  il  est  de  principe  qne 
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routoriBation  est  nécesBaire  à  raison  de  l'acte,  et 
alors  mdtno  qne  l'admiaistrateitr  as  serait  plus 
en  fonctions  ao  moment  des  poursuites. 

H.  le  duc  de  Broglle  estime  qu'au  fond,  les 
faits  articulés  dans  la  pétition  ne  présentent, 
contre  le  noble  pair  qui  en  est  l'objet,  aucun 
grier;  mais  si  la  pétition,  sous  ce  rapport  doit 
Être  écartée,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  été  pro- 
cédé r^liërement  dans  la  forme,  et  que  la 
Ghamt»«  doive  donner  son  approbation  à  ce 
qui  a  été  foit.  Quelle  que  soit  l'opinion  que 
ron  se  forme  sur  la  nécessité  de  l'autorisation  en 
matière  de  poursuites  exercées  contre  Îb»  fooc- 
Uonn^res  de  l'ordre  administratif,  on  ne  peut 
8*empécber  de  reconnaître  que  le  préfet  de  police 
n*est  pas  un  fonctionnaire  purement  administratif. 
L'article  10  do  Gode  dlnstmction  ciimiaelle  le 
range  au  nombre  des  officiera  de  police  judiciaire, 
et  par  conséquent  aux  termes  des  articles  483  et 
suivants  du  môme  Gode,  les  poursuites  exercées 
contre  lui,  lesj)laintesdontil  peut  devenir  l'objet, 
doivent  être  directement  soumises  &  la  juridiction 
qui  doit  en  connaître  sans  aucune  délibération 
préalable  du  Conseil  d'Etat.  Or,  ici  la  juridiction 
compétente  étant  la  Cour  des  pairs,  puisqu'il  est 
reconnu  qu'aucun  pair  ne  peut  être  distrait  de 
cette  juridiction,  môme  pour  des  faits  antérieurs 
à  son  élévation  à  la  pairie,  la  marcbe  suivie  dans 
cette  affaire  a  donc  été  irrégolière  dans  la  forme, 
et  ce  n'est  que  par  les  moyens  du  fond  que  la 
pétition  peut  être  écartée. 

BL  le  eente  dcTranSM,  romwfeur,  observe 
qu'il  existe  dans  l'affaire  une  ordonnance  dn  roi 
qui  n'a  été  ni  réformée  ni  attaquée  d'une  manière 
régulière.  Tant  qu'elle  subsiste,  elle  doit  être 
exécutée,  et  le  comité  des  pétitions  a  pu  se  fonder 
sur  cette  ordonnance  pour  proposer  l'ordre  du 
jour  qu'il  ne  pouvait  motiver  sur  les  moyens  du 
[ood,  puisque  l'examen  du  fond  n'appartiendrait 
qu'à  la  Chambre  constituée  en  cour  de  justice. 

H.  le  baren  de  Montalenbert  demande 
qu'en  prononçant  l'ordre  du  jour,  la  Chambre  re- 
connaisse formellement  ce  principe  :  que  le  pri- 
vilège des  pairs  de  n'Ôtre  jugés  que  par  la 
Chambre,  s'applique  aux  falta  antérieurs  h  leur 
élévation  à  la  pairie  comme  anx  faits  postérieure. 

M.  le  Président  observe  que  les  principes 
seront  sufBsamment  conservés  par  la  mention  au 
procôB-verbal  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu.  H  ajoute  que,  dans  l'origine,  il  a  cru  devoir 
rauToyer  à  H.  le  garde  des  sceaux  la  plainte 
dont  il  8'agit,  parce  que  la  Cour  des  pairs  n'ayant 
pas  de  procureur  général  auprès  d'elle,  et  ne 
pouvant  procéder  sans  ministère  public,  c'était 
au  gouvernement  qu'il  appartenait  d'en  nommer 
UD,  s'il  y  avait  Ueu. 

(Aucun  orateur  ne  réclamant  la  parole,  l'ordre 
du  jour  proposé  BUT  la  pétition  eatmis  aux  voix  et 
adopté.) 

Plus  de  400  propriétaires  de  maisons  à  Bordeaux 
Bolltcitent  une  loi  qui  détermine  avec  précision 
et  justice  les  rapports  des  propriétaires  des  mai- 
sons urbaines  avec  leura  locataires. 

(Le  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne  le 
dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ment!.) 

Le  sieur  Bourbon  demande  qu'en  rapportant, 
comoie  entachés  de  rétroactivité,  iei  arUeles  1«  et 
2dn  décret  de  la  Convention,  du  S5  octobre  1792, 
OD  rende  aux  sabstitutions  qui  ie  troanient 


ouvertes  à  cette  époque  leur  plein  et  entier  effet 
Le  comité  observe  au'on  ne  peut  sans  doute 
absoudre  du  reproche  oe  rétroactivité  la  loi  dont 
il  s'agit,  mais  celle  que  l'on  provoque,  et  qui 
porterait  atteinte  à  tant  de  droits  acquis  depuis 
1792,  serait-elle  moins  rétroactive?  On  ne  peut 
songer  à  des  remèdes  qui  souvent  seraient  pires 
que  le  mal  même.  Le  comité  propose  en  consé- 
quence l'ordre  du  jour. 

M.  le  eomte  ■J«^l■l■al8,  sans  attaquer  cette 
conclusion ,  croît  devoir  repousser  le  repro- 
che de  rétroactivité  fait  au  décret  de  1792.  Le 
principe  qui  sert  de  base  à  ce  décret  est  le  m^e 

3ue  consacrent  les  lois  romaines  et  l'ordonnance 
e  1747  sur  les  substitutions;  savoir,  que  les 
appelés  k  une  substitution,  tant  que  leur  droit 
n^est  pas  ouvert,  n'ont  véritablement  qu'une  etpi- 
rance  dont  la  loi  peut  les  priver  sans  être  accusée 
de  rétroactivité.  Ce  reproche  ne  saurait  donc  être 
adressé  justement  au  décret  du  25  octobre  1792, 
et  c^t  tout  ce  que  l'opinant  a  voulu  établir. 

H.  le  Président  met  aux  voix  l'ordre  du  jour 
proposé  par  le  rapporteur.  Il  est  adopté  par  la 
Chambre. 

Un  troisième  rapport^  fait  au  nom  du  comité 
par  M.  ie  marqui*  d'Orviltitrs,  contient  le$  péti" 

lions  suivantes: 

M.  le  marqiilH  d*OrvIlilers,  ra/pporttur^ 
Le  sieur  dlluteau  demande  que  te  fonds  de 
réserve  créé  par  la  loi  d'indemnité  soit  inégale* 
ment  partagé  entre  tes  éminés,  les  déport»  et 
les  condamnés.  A  ses  yeux,  u  serait  de  toute  jus- 
tice d'indemniser  complètement  ces  derniers  etles 
déportés  morts  en  exil,  avant  de  songer  aux 
autres. 

(Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte  l'or- 
dre dn  jour  snr  cette  pétition.) 

Les  propriétaires  des  moulins  d'armes,  Laforest, 
Cou  langes,  Grain  et  Glamecy,  sur  larivière  d'Yonne, 
réclament  contre  un  décret  du  25  prairial  an  xii, 
qui  met  en  partie  à  leur  charge  l'entretien  des 
pertuis  établis  sur  cette  rivière  dans  le  seul  inté- 
rêt du  flottage  des  bois  destinés  à  l'approvision- 
nement de  m  capitale.  Ils  demandent  qu'en  rap- 
portant ce  décret,  on  remette  en  vigueur  celui 
du  8  prairial  an  xi,  d'après  lequel  toute  la  dé- 
pense de  l'entretien  dont  il  s'agit  était  à  la  chaîne 
de  l'octroi  de  navigation. 

Le  rapporteur  observe  qne  la  réclamation  des 
pétitionnaires  est  appuyée  par  Topiniondu  conseil 
général  dn  département  de  ITonne,  par  celle  du 
conseil  d'arrondissement  d'Anxerre,  eoRn  par 
celle  d'une  commission  formée  en  1820  pour 
reviser  le  tarif  des  droits  de  navigation  sur  la 
rivièred'Yonne.  Il  propose  de  renvoyer  la  pétition 
au  ministre  de  rinténeur,  et  d'ordonner  qu'une 
copie  en  restera  déposée  au  bureau  des  rensel- 
gn«nents. 

M.  le  baroH  de  BarsBte  estime  qu'une  loi 
n'est  pas  même  nécessaire  pour  faire  cesser 
l'abus  dont  se  plaignent  les  réclamants,  fin  effet, 
on  la  contribution  exigée  d'eux,  en  vertu  d'un 
décret  de  l'an  XU,  fait  partie  du  droit  de  naviga- 
tion, et  alors  elle  doit  être  comprise  dans  les  re- 
venus généraux  de  l'Etat,  et  ne  peut  à  aucun  titre 
être  perçue  par  i'administrationdespontsetcbaus- 
sée8,ou  bien  cette  contribution  estuoetaxe  d'une 
nature  particulière,  et  alors  elle  doit  être  votée 
séparément.  Or,  on  n'en  trouvet  sons  l'un  ou  boub 
rentra  rapport,  anenne  tnce  dans  le  budget  de 
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l'Etat.  U  suffire  donc,  ponr  faire  cesser  Tabus,  de 
le  dénoncer  au  ministre  par  le  renvoi  de  la  péti- 
tion. 

(Co  renvoi  et  le  dépôt  d'une  copie  de  la  péti- 
tion au  bureau  des  reuscigoements  sont  ordon- 
nés par  la  Gbambre.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  secood  lieu,  le  rap- 
port de  ta  commission  spéciale  chargée  d'examiner 
te  projet  <k  loi  relatif  a  divers  échanges  d'inmetk- 
bUs  entre  des  parOcrMen,  la  vUte  d'Avigno»  et  le 
domaine  de  l'Etat. 

Le  ministre  d'Etat,  directeur  général  des  do- 
maines, commissaire  du  roi  pour  la  défense  de 
ce  projet,  est  présent. 

H.  le  vleonte  DubMchage,  an  nom  de  la 

commission  spéciale,  obtient  la  parole,  et  fait  à 
l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  nom- 
mée pour  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  plu- 
sieurs écbaoges  d'immeubles  entre  des  particu- 
liers, la  ville  d'Avigoon  et  le  domaine  de  l*Btat, 
a  bien  voulu  me  charger  d'avoir  rhonnenr  devons 
soumettre  le  résultat  de  son  travail. 

Premier  échange.  --  M,  Bouteehowo  dê  Cha- 
mnwf. 

«  Le  premier  échange  entre  le  gouvernement  et 
le  comte  deCiiavannes  a  pour  cause  une  ancienne 
transaction  bite  entre  les  mêmes  parties  eo  1762. 
A  cette  époque,  H.  deCbavannes  avait  abandonné 
h  l'Etat  le  bois  de  Verncuil,  qui  lui  appartenait, 
et  d'une  contenance  de  vingt-huit  beclarcs,  con- 
tre des  justices  seigneuriales  deplusieursvillages, 
et  d'autres  droits  supprimés  plus  tard  par  les  lois 
sur  laféodalitë.  L'une  de  ces  lois,  celle  du  12sep- 
tembre  1791,  admit  ceux  qui  avaient  Tait  de  tels 
échanges  à  rentrer  dans  les  terrains  qu'ils  avaient 
cédés  en  contre-échange,  ou  à  recevoir  du  gou- 
vernement une  indemnîtééqnivaleDle^à  la  charge 
par  eux  de  présenter  leurs  réclamations  vl  leurs 
titres  dans  le  délai  de  trois  ans.  Passé  ce  terme, 
lesaliénataires  devaient  encourir  la  déchéance. 

t  H.  de  Chavannes  ne  se  pourvut  pas  dans  le 
délai  prescrit;  mais  ayant  prouvé,  en  1809,  l'im- 
possibilité où  il  avait  été  jusqu'alors  de  former  sa 
réclamatioo,  unedécision  du  ministredes  finances 
le  releva,  le  3  juia  1809,  de  la  déchéance  qu'il  avait 
encourue. 

•  Gomme  l'Etatavait  un  grand  intérêt  à  conser- 
ver le  twis  de  Verneuil  compris  dans  l'aménage- 
ment de  la  forêt  rovale  dcGbaux,  département  du 
Jnra,etdelaquelle  iloepouvait  plus  être  détaché 
sans  porter  un  grand  préjudice  à  cette  forêt,  M.  de 
Chavannes  demaodaen  remplacement  le  bois  de  la 
Tournelle,proveaantde  ranclenoe  abbaye  de  Ro- 
sières, situé  dans  le  département  du  Jura,  arron- 
dissement de  Poligny,  commune  de  Matenay,  et 
contenant  48  hectares. 

I  L'estimation  des  deux  bois  fut  faite  en  dé- 
cembre 1812.  Par  cette  opération,  le  bois  de  la 
TourneUeaêtéporté&  unevaleurde  21,651fr.60c. 
et  le  bois  de  verneuil,  à  celle  de.  17.079fr.  » 

«  De  sorte  que  H.  de  Chavannes 
aurait  à  payer  k  l'Etat  une  plus-va- 
lue de   4,572  fr.eOc. 

«  Par  acte  du  17  avril  1819,il  s'est  obligé  à  ver- 
ser cette  somme  à  la  caisse  qui  lui  serait  indi- 
quée, et  à  pay«-  tes  frais  d'expertiset  ainsi  que 
les  droits  d'enr^strement 

«  Diverses  dlfncuUés  s'étant  ensuite  éleréei,  U 


est  intervenu,  le  4  février  1824,  sur  le  rapport  du 
comité,  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  une  or- 
donnance royale  qui  ya  mis  fin,  en  confirmant  la 
décision  ministérielle  du  3juinl809,  et  enordon- 
nant  l'exécution  de  celte  décision. 

<  Les  administrations  des  forêts  et  des  domai- 
nes ont  pensé  que  l'ancienne  évaluation  de  1812 
pouvait  encore  servir  de  baseâi  l'échange  projeté, 
puisqu'il  n'avait  été  fait,  depuis  cette  époque,  au- 
cune exploitation  dans  les  deux  bois. 

«  Mais  alors  la  jouissance  de  M.  de  Chavannes 
remontant  à  la  date  de  l'expertise  (décembre  1812), 
il  est  juste  que,  proQtant  de  l'acmiiasement 
des  feuilles  depuis  cette  époque,  il  laie  àl'Etat 
l'intérêt  au  5  0/0  de  lalsomme  de4.572fr.60  c, 
montant  en  capital  de  la  plus-value  du  bois  de  la 
Tonmelle,  qui  lui  sera  cédé,  dater  du  mois  de 
décembre  1812  jusqu^u  jour  où  l'échange  sera 
effectué.  U  est  juste  aussi  qu'il  paie  les  uais  de 
garde  et  la  contribution  foncière,  toujours  eu 
proportion  de  cette  soulte  ou  plus-value.  Il  de- 
meurera chargé,  en  outra,  de  payer  la  totalité  des 
frais  d'échange  et  d'eoiedstrement  et  par  moitié, 
avec  le  domaine,  tes  frais  u'expertise. 

«  Les  avantages  de  cet  échange  pour  le  do- 
maine de  l*Btat  et  la  juste  indemnité  donnée  à 
H.  de  Chavannes  pour  la  cession  définitive  du 
bois  de  Verneuil,  engagent  votre  commission  h 
proposerà  VosSâgneunes  l'adoption  de  cette  pre- 
mi&e  partie  du  projet  de  loi. 

«  Mais  votre  commission,  «i  prenant  connais- 
sance de  l'origine  du  bois  de  la  Tournelle,  qui 
appartenait,  avant  la  Révolution,  &  l'abbaye  de 
Rosières,  n'a  pu  s'empêcher  de  songer  au  sort  dé- 
plorable des  anciennes  religieuses  et  des  prêtres 
qui  ne  peuvent  plus  exercer  les  fonctions  de  leur 
auguste  ministère,  à  cause  de  leur  Sifie  avancé  et 
de  leurs  infirmités.  Elle  a  pensé  que  fêtait  entrer 
dans  vos  nobles  intentions  qne  d  appeler  l'atten- 
tion des  ministres  de  Sa  Majesté  sur  les  vénéra- 
bles débris  de  cet  ancien  clei^é,  dont  les  biens 
ont  profité  et  profitent  journellementà  l'Etat,  sans 
que  les  pensions  alimentaires  promises  soient  en- 
core payées. 

c  Sseond  échange.  —  M.  U  prince  de  CAnJois, 
prince  de  Périgord. 

<  Le  second  échange,  Messieurs,  soumis  à  votre 
approbation,  est  de  peu  d'importance.  Il  s'agit 
d»:hanger  le  boisBallot,  de  la  contenance  detrot»; 
hectares  soixante-quinze  ares,  dont  M.  le  prince 
de  Ghalais  est  propriétaire,  et  qui  se  trouve 
l'est  de  la  forêt  royale  de  l'Ile  -  Adam  ,  contru 
une  portion  de  cette  même  forêt,  située  au  sud. 

«  La  portion  de  boisà  distraire  de  la  portion  de 
rUe-Adam  est  de  trois  hectares  quatre-vingt- 
seize  ares,  estimés  11,1B45  tr*  14  c. 

I  Le  bois  Ballot  situé  sur  la 
iMMnmnne  de  lUffiers,  départe- 
ment de  Sdneet-tHse,  a  été  e»> 
timé  à   10,495  fr.  92  e. 

<  La  soulte  à  payer  par  U.  le 

prince  de  Cbalais  serait  donc  de.   1.349  fr.  22  c. 

«  Lesexpertisescontradictoiressontréguliêres: 
H.  le  prince  de  Cbalais  offre  de  supporter  tous  les 
frais  nécessaires  par  cet  échange,  qui  ne  sera 
point  aînd  onéreux  à  l'Etat,  et  présentera  même 
quelques  avantages  sons  le  rapport  des  localités. 

(  En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 

[tose,  Messieurs,  l'adoption  du  second  article  de 
a  loi  qui  7  est  relatif. 
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TroiêiètM  éehtmge.  —  La  ville  d^Avignon, 

'  Les  porte&ix  de  la  ville  d'Avigooa  possé- 
daient avant  la  RévoIutioD.  vers  la  rive  gauctie 
du  Rhdne,  et  hors  de  l'enceiote  de  la  ville,  une 
chapelle  Boas  l'invocatioa  de  Saint-Nicolas,  qm 
servait  autrefois  de  moi^ue,  et  où  l'on  admiais- 
trait  des  secours  aox  noyéset  aux  asphyxiés.  Cette 
chapelle  avait  été  construite  &  leurs  frais,  et  Ton 
y  disait  la  messe  les  dimanches  et  fôtes chômées, 
ce  qui  était  très  commode  pour  les  étrangers  qui 
arrivent  sur  le  Rhdoe.  Cette  chapelle,  d'après  les 
lois  nouvelles,  étant  devenue  domaniale,  a  été 
affectée,  par  un  décret  du  21  septembre  1808,  au 
service  des  coolributioas  indirectes  pour  y  établir 
le  bureau  de  l'octroi  de  Davigatioa. 

I  En  1819,  les  portefaix  oe  la  ville  d'Avignon 
solicitèrent  la  restitution  de  lear  anùenne  cha- 
pelle. Notre  législation  ne  permettait  pas  d'accé- 
der à  leur  désir. 

«  Ils  invoquèrent  alors  un  anguste  appui,  et  le 
conseil  municipal,  prenant  en  grande  considéra- 
tion un  aussi  haut  intérêt,  et  mu  aussi  par  le  désir 
de  rendre  cette  chapelle  à  son  aucienoe  destina- 
tion, proposa  au  gouvernement  de  réchaneer 
cooire  une  des  tours  du  rempart  appartenant  a  la 
ville,  en  vertu  d'une  cession  quilui  avait  été  folte 
en  1759  par  le  pape,  alors  souverain  du  comtat, 
et  des  lois  des  17  décembre  1790  et  U  ventAse 
an  VII. 

t  Le  conseil  municipal  offrit  aussi  de  verser  & 
la  caisse  du  domaine  une  somme  de  908  francs 
reconnue  nécessaire  pour  les  réparations  à  &ire 
dans  la  tour  pour  l'établissement  des  bureaux  de 
Toctroi.  s'enfpigeantà  les  y  faire  transférer  ses 
frais  et  à  payer  les  f^ais  d^échange. 

<  La  chapelle  de  Saint-Nicolas,  appartenant  & 
l'Etat,  occupe  une  superficie  d'environ  six  mètres, 
et  sa  valeur  est  de  mille  francs. 

t  La  tour  proposée  en  contre-échange  est  située 
entre  les  portes  de  la  Ligne  et  de  Saint-Lazare, 
position  très  favorable  à  la  perception  de  l'octroi 
de  navigation,  et  sa  valeur  égale  celle  de  la  cha- 
pelle cédée.  Elle  occupe  un  espace  d'un  peu  plQs 
de  huit  mètrM. 

«  Ces  denx  propriétés  o'out,  d*ailtean,  ancnne 
dépendance. 

<  L'échange  proposé  ne  nuira  point  aux  Inté- 
rêts de  l'octroi  ;  it  ne  sera  pas  onéreux  à  TUtat, 
puisque  la  ville  en  fait  tons  les  frais,  et  il  rend 
aux  habitants  un  établissement  avantageux  tons 
les  rapptffts  de  la  reli^on  et  de  rhumamté. , 


Chambre  adopte,  dans  son  «ntier,  la  loi  soumise  à 
sa  délibération.  » 

U  Chambre  ordonne  Timpression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  ajourne  à  mardi 
prochain  la  discussion  en  assemblée  générale  da 
projet  de  loi. 

Le  ministre  d'Elat,  commissaire  du  roi,  se 
retire. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  mardi 
proebttD,  18  du  conruit,  &  one  heure. 


CBABIBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCB  DB  M.  BiVEZ. 

StfoNcs  du  tamedi  15  avril  1826. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  le(^ure  du  procës-verbat. 
La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

H.  le  ministre  des  finances,  H.  le  garde  des 
sceaux  et  M.  le  président  du  bureau  du  com- 
merce sont  présents. 

M.  lePrëaldeolappeUs  à  la  tribune  JT.  André» 
rapporteur  de  la  oommisnon  dee  pitUiim, 

M.  Amârét  rapporteur.  Divera  particuliers, 
propriétaires  de  moulins  situés  sur  la  Haute- 
Vonne,  réclament,  par  un  mémoire  adressé  à  la 
Chambre,  contre  l'obligation  où  ils  se  trouvent 
de  contribuer  aux  réparations  des  pertuis  d'Âr- 
nus.  de  Goulaoges,  de  Crain  et  de  Clamecy,  placés 
en  tète  de  ces  moulins  et  uni  servent  au  flottase 
des  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de 
Paris. 

Us  représentent  à  ce  sujet  que  ces  pertuis  cons- 
truits dans  le  seul  intérêt  du  commerce  de  bois, 
oe  leur  sont  d'aucune  utilUé  ;  qu'ils  leur  occa- 
sionnent cependant  des  dépenses  ruineuses; 
qu'un  droit  de  péage  dont  le  produit  compensait 
les  frais  d'entretien  desdits  établissements,  leur 
était  assuré  par  les  anciens  règlements  :  que  ce 
droit  ayant  été  supprimé  par  une  loi  de  179S, 
c'est  contre  tonte  espèce  de  justice  qu'un  décret 
du  25  prairial  an  xu  leur  impose  conjointement 
avec  le  commerce  de  bois  les  charges  dont  ils  se 
plaignent. 

Si  l'on  doit  convenir  que  les  pertuis  ont  été 
contruits  pour  faciliter  le  flottage  des  bois,  it  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'ils  ont  été  pratiqués  dans 
le  barrage,  h  l'aide  duquel  on  maintient  où  on 
détourne  les  eaux  indispensables  à  l'activité  des 
moulins,  et  qu'ainsi  ces  pertuis  servent  aux  péti- 
tionnaires comme  au  commerce.  Votre  commis- 
sion a  donc  pensé  que  les  réclamants  devaient 
contribuer  à  leur  réparation  ;  elle  a  considéré 
en  même  temps  que  la  consommation  de  Paris 
ayantbeaucoup  augmenté,  le  flottage  a  dû  prendre 
une  grande  extension  sur  cette  partie  de  l'Yonne  ï 

aue  les  pertuis  doivent  éprouver  des  dégrada- 
ons  plus  considérables,  et  que  leur  entretien  n 
dd  en  devenir  plus  onériaux  aux  propriétaires  de 
moulins,  sans  qu'ils  y  trouvent, aucun  dédomma- 
gement. 

Cet  état  des  choses  a  paru  ruineux  pour  des 
propriétaires  qui  se  voient  dans  la  triste  néces- 
sité d'abandonner  des  usines  dont  le  produit  est 
au-dessous  des  charges  qu'on  leur  impose.  Us 
demandent  que  les  réparations  et  constructions 
des  5  pertuis  dont  il  est  question,  soient  mise?  à 
la  clîarae  de  l'octroi  de  navigation  et  du  com- 
merce. BlH.  les  préfets  de  ITonneet  delà  Nièrrc 
semblent  reconnaître  la  justice  de  cette  mesure, 
que  sollicitent  par  leurs  vœux  les  conseils  géné- 
raux de  ces  deux  départements. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  Qiambre  de- 
vait prendre  eu  considération  la  demande  dos 
pétitionnaires,  et  m'a  chanté  de  iuiproposwsou 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  rinlérienr. 

U.  é»  SiOMle-lliirle.  U  y  a  une  grande  pré. 
aoiBptioo  eu  bveor  de  la  réGlamutioo  qui  vons 
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est  présentée,  car  elle  a  déjà  été  faite  parles  con- 
Beils  généraux  de  la  Nièvre  et  de  l'Yonne,  et  par 
le  conseil  d'arrondissement  d'Auxerre;  et  la 
justice  de  cette  réclamation  a  été  reconnue  par 
one  commission  des  ponts  et  chaussées  chargée 
de  réviser  la  tarif  de  la  OBvIntion  nur  l'Yonne. 
N'esMl  pas  bien  extraordinaire  que  la  rivière  de 
inTonne  soit  soumise  à  un  réfgme  exceptionnel 
qui  met  dans  cette  partie  de  la  France  &  la  charge 
des  propriétaires  ce  qui  partout  aiUeivs  est  jtia 
charge  du  gouvernement?  D'après  l'ancienne 
législation,  tes  propriétaires  étaient  cbai^  de 
la  réparation  des  pertuls  qui  se  trouvaient  vis-à- 
vis  de  leurs  usines,  à  la  condition  par  eux  de 
percevoir  un  droit  de  péage  sur  le  commerce  du 
bois.  L'Assemblée  constituante  avant  rangé  ces 
péages  parmi  les  droits  féodaux,  les  pâages  ont 
été  abolis.  Comment  pourrait-on  aujourd'hui 
imposer  aux  propriétaires  d'usines  des  répu^- 
tioos  qui  ne  leur  rapportent  aucun  avantage. 
H.  le  rapporteur  a  été  induit  en  erreur  relative- 
meut  aux  prétendus  avantages  que  retirent 
les  propriétaires  d'usines  de  ces  pertnis.  Les 
monUos  exisûdent  bien  longtemps  avant  les 
pertnis,  et  ils  s'en  passaient  fort  bien. 

Aojonrd'bai  que  les  ponts  et  chaussées  se  mê- 
lent des  travaux,  au  Heu  des  constructions  sim- 
ples auxquelles  on  se  bwnait  autrefois,  on  éta- 
blit de  véritables  monuments,  des  chefs-d'œuvre; 
de  fàçon  que  ce  qui  coûtait  deux  ou  trois  mille 
francs,  monte  Jusqu'à  cinquante  et  soixante  mille, 
c'est-à-dire  surpasse  la  valeur  réelle  des  usines. 
D'après  ces  détails,  vous  concevrez  aisément  la 
réclamation  qui  vous  est  adressée.  Les  pétition- 
naires réclament  dans  leur  intérêt.  Quant  à  moi, 
je  viens  parler  dans  celui  du  commeree  de  bois, 
qui  trouve  que  la  répartition  des  ftais  néces- 
saires pour  les  réparations  se  fait  de  la  manière 
la  plus  arbitraire.  Ces  réparations  n'étant  pas 
annuelles  et  se  faisant  à  des  intervalles  plus  ou 
moins  éloignés,  il  peut  arriver  qu'un  marchand 
de  bois,  après  vroit  profité  des  pertais  pendant 
vingt  ans,  se  retire  sans  avoir  jamais  rien  payé, 
et  que  celui  qui  lui  succédera,  et  qui  n'aura 
joui  de  l'arantage  des  pertuis  que  depuis  quel- 
ques mois,  sera  ol>lig6  de  contnbuer  pour  des 
sommes  énormes,  parce  que  llnstaat  de  la  répa- 
ration sera  arrivé. 

11  n'y  a  qu'une  manière  de  régler  justement 
cette  dépense;  elle  a  été  indiquée  depuis  long- 
temps par  les  conseils  généraux  des  départemenu 
intéressés  :  c'est  l'établissement  d'un  droit  de 
15  centimes  par  décastëre  sur  tous  les  bois  dépo- 
sés dans  les  ports.  Ce  droit  ne  serait  presque  pas 
a|>erçu,  et  chacun  contribuerait  dans  une  propor- 
tion exacte  avec  l'usage  qu'il  ferait  de  la  chose. 
Par  ces  motifs,  j'appuie  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministère  de  l'Intérieur,  et  je  demande  en 
outre  le  renvoi  au  directoir  gweral  des  ponts 
et  chaussées. 

Pbuieun  mmfrrvf  :  On  ne  renvde  jamais  aux 
directeurs  généraux  

H.  de  Salate-Marle.  Bh  bien,  je  me  borne 
à  appuyer  la  proposition  de  la  commisBion. 

H.  Hmj.  Je  viens  appuyer  la  proposition  de  la 
commission,  soutenue  par  l'orateur  qui  descend 
de  la  tribune.  11  est  indispensable  de  changer  la 
législation  du  mois  de  prairial  an  xii.  Les  pro- 
priétaires d'usines  avaient  autrefois  de  simples 
barrages,  à  l'aide  desquels  les  eaux  s'écoulaleat 
dans  m  éeiuBss  de  leurs  monlins  ;  la  navlgiidon 


a  voulu  concourir  jusqu'à  un  certain  point  à  ces 
barrages.  On  avait  établi  dans  le  temps  des  droits 
qui  étaient  très  légers  pour  le  commerce,  mais 
qui  suffisaient.  Ces  droits  ont  été  renversés  par 
les  lois  révolutionnaires.  Aujourd'hui  la  naviga- 
tion et  les  ponts  et  chaussées  se  réunissent,  cona* 
truisent  à  grands  flrais  des  barraf^es  que  Ton 
appelle  pertuig.  Un  seul  de  ces  pertuis,  qui  a  été 
construit  en  piem,  n'a  pas  coAté  moins  de 
60,000  francs.  11  est  im^ssible  aux  proprié- 
taires d'usines  de  contrihuer,  même  pour  de 
faibles  sommes,  à  de  pareilles  construcnons.  La 
législation  de  prairial  an  xii  dit  que  les  frais  de 
ces  constructions  seront  supportés  par  les  pro- 

Eriétaires  d'usines  et  par  les  propriétaires  de 
ois.  L'autorité  a  toujours  été  ion  embarrassée 
sur  la  quote-part  qu'il  fallait  attribuer  aux  pro- 
priétaires d'usines,  attendu  que  pour  la  plupart 
du  temps  cette  quote-part  se  trouvait  de  beaucoup 
au-dessus  de  l'intérêt  qu'avaient  les  propriétaires 
d'usines  au  maintien  de  ces  barr^^.  Aussi  plu- 
sieurs de  ces  projirUtaires  ont  été  forcés  d'aban- 
donner leurs  nsiaes,  d'autres  ont  éiéexpropriés  ; 
d'autres  enfin  ont  laissé  dépérir  leurs  étamiRse- 
ments,  ce  qui  a  causé  un  (^d  dommage  à  la 
population.  Par  ces  motifs,  je  demande  qu  on  re- 
vienne sur  le  décret  de  prairial  an  xn,  et  que,  <&)n- 
rormémeot  au  vole  des  conseils  généraux  de  ta 
iNièvre  et  de  l'Yonne,  on  établisse  s'il  faut  un 
droit  de  15  centimes  par  corde  de  bois;  à  l'aide 
de  ce  droit  on  fera  les  travaux  qui  doivent  être 
supportés  par  le  commerce,  et  les  propriétaires 
d'usines  pourront  continuer  leur  exploitation,  et 
recueillir  le  flruit  des  frais  qu'ils  ont  laits  pour 
l'établissement  de  ces  usines. 

{La  Chambre  proDonce  le  renvoi  an  ministre  de 

l'intérieur.) 

H.  André,  rapporteur,  poursuit  :  l<e  sieur  Anti- 
boul,  ancien  magistrat,  à  Paris,  sollicite,  depuis 
longues  années,  uoe  pension  de.  retraite  qu'il 
dit  être  incontestablement  due  à  ses  bons  servi- 
ces, soit  comme  juge  de  paix  à  Saint-Tropez, 
soit  comme  magistrat  de  sûreté  à  Toulon,  dépar- 
tement du  Var  ;il  implore  votre  appui  auprès  du 
ministre  de  la  jusiice. 

Le  sieur  Antiboul  expose  que,  forcé  par  le  vœu 
unanime  de  ses  concitoyens,  d'accepter,  en  1792, 
l'emploi  de  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Tro- 
pez, il  protégea  les  émigrés  et  parvint  à  les  sous- 
traire aux  mesures  révolutionnaires  adoptées 
contre  eux  ;  que,  dix  ans  après,  ses  talents  et 
l'énergie  de  son  caractère  l'avaient  fait  nommer 
magistrat  de  sûreté  à  Toulon.  Qu'il  avait  trouvé 
cet  arrondissement  en  proie  à  des  dissensions 
civiles  et  au  plus  affreux  brigandage;  que  bien- 
tôt après  son  arrivée  tes  discordes  furent  apaisées 
et  trois  bandes  de  brigands  furent  sueceasivement, 
et  par  ses  soins,  mises  sous  la  main  de  la  justice. 
Qu  après  avoir  terminé  des  expéditions  aussi 

(léniblea  que  périlleuses  contre  ces  malfkîteura, 
I  rendit  un  service  biea  plus  important  à  TBtat, 
en  faisant  avorter  un  complot  qui  tendait  àlacen* 
dier  la  flotte  de  Toulon. 

Après  tant  et  de  si  Importants  services,  le  péti- 
tionnaire dit  se  trouver  dans  la  pins  affreuse 
misère,  par  suite  du  long  séjour  qu'il  a  foit  à 
Paris  pour  profiter  des  promesses  qu'on  n'a  cessé 
de  lui  faire,  soit  d'une  place,  soit  d'une  pen- 
sion. 

il  demande  que  M.  le  garde  des  sceaux  le  con- 
sidère comme  eu  disponibilité,  qu'il  ajoute  15 
années  de  non-activité  au  années  de  ses  ser- 
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vices  effeotifis,  et  qu'il  règle  une  pension  de 
retraite  en  conséquence. 

U  demande  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qu'il 
considère  comme  son  débiteur,  et  qui  lui  a  tant 
d'obligations,  de  payer  ft  un  H.  Gluret,  notaire, 
boulevanl  des  Italiens,  à  Paria,  llntértt  d'une 
somme  d'eoTîron  4,000  francs  ecbn  le  1*'  mars 
dernier. 

U  demande  enfin  &  tl.  le  président  du  conseil 
une  licence  pareille  à  celle  accordée  &  no  sieur 
LeManc,  tenant  un  café  &  l'ancien  Opéra, 

Messieurs,  votre  commission  a  examiné  avec 
attention  les  titres^lu  sieur  Aotiboul  à  une  pen- 
sion de  retraite,  en  sa  qualité  d'ancien  magistrat. 
U  résulte  de  cet  exameo,  ainsi  que  des  rensei- 
gnements qu'elle  a  pria,  qu'en  erfet  le  pétition- 
naire a  exercé  pendant  dix-sept  ans,  sept  mois, 
sept  jours,  d'abord  comme  inge  de  paix  du  can- 
ton de  Salut^Tropei,  du  2  décembre  1793  an  10 
mai  1801,  pnis  en  qualité  de  magistrat  de  sûreté 
b  Toulon,  jusqu'en  1811,  époque  A  laquelle  il  n'a 
plus  bit  partie  de  l'ordre  indiciaire. 

Ge  n'est  qu'en  1816  qron  le  voit  demander  A 
ôlre  reDtaoA.  Une  jnstioe  de  paix,  qu'il  sollicitait, 
ne  lui  nit  point  accordée.  Le  minutre  avait  sans 
doute  des  motifs  dont  il  ne  nous  appartient  pas 
de  demander  compte. 

En  1818  et  1819.  il  adressa  au  ministre  de  la 
justice  plusieurs  mémoires.  A  l'effet  d'obtenir 
une  pension.  M*  le  comte  de  Serres,  alors  ministre, 
lui  répondit,  par  une  lettre  en  date  du  16  juillet 
1819,  qu'il  ne  se  trouvait  dansancun  des  cas  qui, 
d'après  les  règlements,  donnent  droit  à  la  pension; 
mais  que  podr  adoucir  sa  position,  il  recevrait 
un  seconri  de  300  francs  une  fois  donné. 

Cependant,  et  au  moyen  de  ses  sollicitatioas 
réitérées,  le  pétitionnaire  a  encore  obtenu,  le  9 
mars  18.i!0.  un  autre  secours  de  150  francs,  et  le 
25  mars  de  l'année  suivante,  un  dernier  secours 
de  150  francs. 

Au  mois  de  mars  1820,  lu  sieur  Antiboul  adressa 
A  la  Chambre  des  pairs  une  pétition  qui  fut  ren- 
voyée an  miniaire  de  la  Jostice.  Plusieurs  fols 
depuis,  et  notamment  au  mois  d^octobre  1824, 
ayant  renouvelé  sa  demande  d'une  pension,  un 
rapport  a  été  fait,  dans  lequel  û  position  du 
sieur  Antiboul  et  les  divers  moyensprésentés  par 
lui  ont  été  développés.  Sur  ce  rapport,  qui  a  été 
renvoyé  A  l'examen  du  comité  on  contentieux 
du  Conseil  d'Etat  (2*  section),  est  intervenu,  le 
15  février  1825,  un  avis  portant  qne  la  demande 
du  sieur  Antiboul  ne  pouvait  être  accueillie  sous 
aucun  rapport,  attendu  :  1*  qu'il  n'était  pas  en 
activité  de  service  comme  magistrat  en  1814,  et 

Îu'ainsi,  d'après  les  ordonnances  des  9  janvier 
815  et  2  janvier  1817,  il  est  impossible  de  lui 
foire  accorder  une  pension  sur  les  fonds  de  rete- 
nue du  ministère  de  la  justice; 

2*Qu'it  ne  peut  non  plusobteolr  celte  pension  sur 
les  fonds  généraux  du  Trésor,  en  vertu  du  décret 
du  IS  septembre  1800,  parce  qu'il  ne  remplit  pas 
les  conditions  de  trente  années  de  s^lces  effectifs 
et  de  soixante  ans  d'&ge,  ii^d  ayant  que  cinquante 
eu  1811,  lorsqu'il  a  cessé  ses  foDctioos,  quil  n'a 

Itoint  quittées  pour  cause dMnflrmités,  et  qu'eoHn 
e  hit  de  la  suppression  de  son  emploi,  quand  il 
serait  iostiSé,  ne  se  trouve  pas  prévu  par  l'article 
3  du  décret  précité. 

Cet  avis  au  Conseil  d'Etat,  motivé  sur  les  dis- 
positions formelles  de  la  loi.  ayant  été  approuvé 
par  M.  le  garde  des  sceaux  et  sigoiflé  au  sieur 
Antiboul  lo  5  mars  1825,  votre  commission  se 
tnmTe  dans  robligatiou  de  vous  proposer  l'ordr« 
du  jour.  (U  Obambre  passe  A  l'ordre  du  ionr.) 


M*»*  Marie  Leloup,  supérieure  de  l'hospice  de 
Hooteboui^j  département  de  la  Hanche,  expose 
que  l'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  en- 
voya successivemeat  deux  députatious  a  8.  M. 
Louis  XVI,  pour  demander  des  secours,  et  qu'une 
indemnité  avait  été  accordée  uix  députfo  pour 
fournir  i  leurs  firais  de  voyage  et  de  léionr  en 
France.  Bile  demande  qu'ils  soient  remboursés 
de  leurs  dépenses,  et  qu  il  soit  pris  une  somme 
analogue  sur  les  150  millions  accordés  aux  anciens 
colons. 

Le  projet  de  loi  déjb  adopté  par  la  Chambre 
n'appelant  A  la  participation  de  l'indemnité  que 
les  seuls  colons  propriétaires  d'immeubles,  votre 
commission  a  l'hooneur  de  vous  proposer  de 
passer  A  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

La  dame  Vivien  représente  que  plusieurs  Fran- 
çais, les  uns  pour  assurer  leur  liberté,  d'autres 
pour  conserverlenr  fortune  ou  mÔme  leur  propre 
existence,  ont,  pendant  le  cours  des  lois  révolu- 
tionnaires, contracté  civilement  des  mariages 
que  des  motifs  de  moralité  ou  des  considérations 

Euissantes  devaient  faire  dissoudre,  d'au  conseu- 
iment  mutuel,  par  la  voie  dn  divorce,  alors 
admis. 

Bile  demande  A  la  Chambre  une  proposition  de 
loi  qui  autoriserait  les  tribunaux  à  déclarer  nuls, 
tous  mariages  qui  n'auraieat  pas  été  suivis  de  la 
cohabitation  des  époux  ni  bénits  suivant  les  rits 
de  leur  religion,  et  qui  seraient  restés  dans  les 
termes  d'un  simple  contrat  civil,  non  suivi  d'exé- 
cution. 

Vous  le  voyex.  Blessieura,  ce  ne  sont  point  des 
dispositions  législatives  plus  en  harmonie  avec 
les  priocipQs  religieux  qu'on  vous  demuide:  la 
dame  Vivien  propose  d'abroger  d'un  seul  coup 
la  législation  qui  a  réglé,  josqu'A  ce  jour,  l'im- 
portante matière  des  mariages;  elle  sollicite  une 
mesure  contraire  à  tous  les  principes  d'ordre 

Sublic  qui  font  la  sécurité  des  citoyens;  ce  qu'elle 
emande  devrait  avoir  un  eflèt  rétroactif,  tandis 
que  la  loi  ne  dispme  et  ne  peut  disposer  que  pour 
ravenir,  en  ce  qu'elle  laisserait  aux  tribunaux  le 
soin  de  décider  s'il  y  a  eu  des  n<m  cohabitations 
entre  les  époux,  ce  qui  donnerait  lieu  A  des  re- 
cherches, A  des  enquêtes  qui  porter^mt  le  trouble 
et  les  caudale  dans  les  familles. 

Votre  commission,  frappée  des  inconvénients 
graves  que  présentait  la  demande  de  la  dame 
Vivien,  a  pensé  que  si  le  droit  ou  la  faculté  de 
pétition,  comme  voudra  l'appeler  un  brillant  ora- 
teur, vous  obligeait  A  tout  entendre,  même  les  pro- 
positions les  plus  subversives  de  l'existence  des 
familles,  il  vous  était  heureusement  permis  d'y 
répondre  par  l'ordre  du  jour  que  j'ai  Thooneur 
de  vous  proposer.  (La  Chambra  adopte  cette  pro- 
position.) 

La  dame  veuve  Prat.  d'Avignon,  expose  qu'en 
1815  une  maison  qu'elle  possédait  A  Oi^on,  Bou- 
cbes-du  Rhânet  fut  pillée  et  totalement  dévastés 
A  la  suite  d'un  mouvement  séditieux  qui  se  mani- 
festa dans  cette  ville  ;  qu'elle  perdit  sa  fortune  et 
bientôt  après  son  mari,  qui  ne  put  survivra  à  ce 
désastre. 

Bile  demande  que  la  Chambre  veuille  bien  venir 

A  son  aide. 

La  Chambre  accorde  des  fonds  pour  soulager 
rinfortune.  mais  ne  1m  distribue  pas. 

Votre  commission,  touchée  des  malheurs  qui 
accablent  la  veuve  Prat,  a  t'bonneur  de  vous  pro- 
poser de  renvoyer  sa  pétition  A  H.  le  ministre  de 
l'intérieur.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

La  MeBrSUvaain  Vincent,  A  Heyniiii  (Losère), 
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{Chambre  dM  Mpalés.l       SECOMDE  A£STAIIRAT10M.       {13  avril  18tt.] 


propose  d'asaimUer  les  colons  de  Saint-Domingue 
aux  émigrés  dans  la  répartition  des  150  millions 

aui  leur  sont  accordés  en  indemnité  pour  la  perle 
e  leurs  biens  immeubles,  et  si  cette  somme  ne 
suffit  point  pour  dimner  i  chacun  des  colons  dix- 
liiût  fois  le  ramu  de  leurs  biens  en  1790,  le 
goaveraement  démit  y  suppléer,  si  mieox  il 
n'aime  réduire  l'indemnité  des  émigrés  à  dix  fois 
le  revenu  de  1790.  auquel  cas  les  colans  éprouve- 
raieat  la  même  réduction. 

Vu  la  loi  dtt  27  avril  1825,  el  le  projet  de  loi 
adopté  par  la  Gbambre  le  20  mars  dernier,  votre 
commission  al'bonnear  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (La  Gbambre  passe  &  l'ordre  du  jour.) 

iÂ  dame  comtesse  deMarliani,  à  Paris,  réclame 
contre  les  dispositions  de  l'art.  2  du  projet  de  loi, 
qui  appelle  à  participer  à  l'indemnité  les  lé^tai- 
res  des  colons  de  Saint-Domingue.  La  Chambre 
ayant  adopté  ce  projet  après  une  longue  et  pro- 
fonde discussion,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  de  la  dame  comtessede  Harliani. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Saintourens.  arpenteur  à  Tartas,  dépar- 
lement des  Landes,  demande  la  révision  des  arti- 
cles de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  relatifs  aux 
experts  à  la  requête  de  Fadminlstration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  et  dont  les  dispo- 
Bition8,8uivantlui,  obligeraient!^  experts  (contre 
leur  ftme  et  conscience)  à  évaluer  les  immeubles 
d'apis  leur  produit  brut  et  sans  déduction. 

Les  articles  17  et  19  de  la  loi  du  22  frimaire 
accordent  à  l'administration  de  l'enregistrement 
la  faculté  de  présenter  requête  au  tribunal  pour 
faire  ordonner  une  expertise,  si  le  prix  énoncé, 
dans  un  acte  translatif  de  propriétés  immeubles, 
parait  inférieur  à  leur  valeur  vénale. 

Les  experts  ont  toute  liberté  d'agir,  et  leur  pro- 
cés-verbiu  d'expertise  est  soumis  au  tribunal  qui 
peut,  pour  éclairer  sareligion,  ordonnerune  nou- 
velle expertise,  lorsque  le  procés-verbal  des  pre- 
miers experts  lai  parait  défectoeox  on  insuffi- 
sant 

Votre  commission  ayant  ^uvé  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  des  garanties  surasaotes  pour 
assurer  l'intérêt  des  redevables  et  tranquilliser 
la  conscience  des  experts,  m'a  chargé  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Cette  proposition  est 
adoptée.) 

Le  Bieur  Main,  propriétaire  à  Paris,  présente 
des  moyens  de  pcévention  et  de  répression  plus 
efQcaces  que  ceux  auxquels  on  a  eu  recoars 
jusqu'à  ce  jour  contre  la  liberté  de  la  presse,  qui 
dégénère  en  licence  sous  la  plume  de  plusieurs 
écrivains  dans  les  journaux. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  pétitionnaire  propose 
de  substituer  à  la  peine  de  la  suppression  des 
journaux  prononcée  parla  loi,  l'augmenution du 
timbre  quotidien  ;  c'est-à-dire  qu'il  voudrait  qu'un 
iouroal  déféré  aux  tribunaux  et  jugé  coupable, 
lût  condamné  pour  la  première  fois  à  payer  un 
timbre  de  25  centimes  par  feuille  pendant  un  an  ; 
et  pour  la  récidive,  50  centimes  pendant  l'espace 
de  deux  ans. 

n  propose,  en  outre,  d'attribuer  &  la  Chambre 
des  pairs,  concurremment  avec  les  coars  royales, 
le  jugement  des  délits  de  la  presse. 

fiotre  législation  prononce  des  peines  contre  les 
crimes  et  délits  de  la  pre»ie:  si  elle  devenait 
insufflsante  pour  en  op^er  la  répression,  vons 
seriez  rassurés  par  les  paroles  émanées  du  trône 
en  réponse  aux  inquiétudea  que  la  Chambre  mani- 
festait dans  son  adresse: 

«  Gomptea,  vous  a  dit  le  monarque,  que  je 


veille  avec  une  égale  sollicitude  aux  intérêts  de 
l'Btat,  et  nue  je  saurai  concilier  ce  qu'exigent 
l'exercice  des  libertés  légales,  le  maintien  de 
l'ordre  Gt  la  répression  de  la  licence.  > 
Si  vous  partagez  la  sécurité  que  cette  assurance 


Le  sieur  Violez,  desservant  de  Noixy-sor-OîBe, 
demande  qu'on  lui  fasse  jtayer  son  traitement  de 
curé  desservant  qu'on  lui  refuse,  parce  qu'il  jouit 
d'une  pension  de  retraite  d*une  administration. 
Le  pétitionnaire  ayant  appart^u  à  rancieit  ordre 
des  Prémontrés,  expose  (pie,  pendant  nos  discor- 
des, il  se  réfugia  dans  une  administration  pour 
éviter  la  persMution  ;  que  son  emploi  ayant  été 
supprimé,  il  exerça  de  nouveau  les  fonctions  ecclé- 
siastiques en  qualité  de  desservant,  dont  on  loi 
refuse  le  traitement  parce  qu'il  jouit  d'nne  pul- 
sion civile. 

L'article  13  de  la  toi  du  15  mai  1818  autorise 
le  comnl  des  pensions  et  traitements  de  toute 
nature  qui  réunis  n'excéderaient  pas  700  fr.,  et 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

Le  sieur  violes  a  dû  opter  entre  son  traitement 
et  sa  pension.  U  a  usé  de  la  fruité  de  l'alterna- 
tive que  lui  laissait  la  loi  et  a  donné  la  préfé- 
rence &  sa  pension  civile  dont  il  laisse  ignorer 
la  quotité,  mais  qui  «t  sans  doute  plus  considé- 
rable que  le  traitement  auquel  il  a  librement 
renoncé. 

Votre  commission  propose  l'ordre  du  jour.  (L^or- 
dre  du  jour  est  adopté.) 

Des  marchands  de  vins  et  eaux-de-vie  à  Lens, 
département  du  Pas-de-Calais,  exposent  que, 
depuis  plus  de  dix  ans,  ils  paient  pour  les  vins 
et  eaux-de-vie  qu'ils  vendent  des  droits  excessifs 
et  arbitraires;  que  deux  fois  ils  ont  invoqué  la 
justice  du  préfet,  et  que  malgré  les  ordres  réitérés 
de  ce  magistrat,  le  maire  de  Leos  n'a  pas  voulu 
statuer  sur  leur  réclamation  ;  iU  ajoutent  qne  ce 
fonctionnaire  n'a  pas  eu  plus  d'égards  aux  ordres 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  que,  par  ce  déni  de 
justice,  ils  se  voient  dans  la  triste  nécessité 
d'abandonner  leur  commerce  on  de  quitter  leurs 
foyers  pour  le  transporter  ailleurs. 

Votre  commisàon,  sus  rien  préjuger  sur  la  con- 
duite du  maire  de  Lens,  m'a  chargé  de  proposer 
à  la  Chambre  le  renvoi  de  cette  pédtton  à  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Batt  expose,  an  nom  de  plusieurs  ha- 
bitants de  Saint-Walbourg,  département  du  Ras- 
Rhin,  qu'ils  sont  fermiers  de  terrains  sitnés  dans 
la  baolieue  de  cette  commune  et  provenant  de 
l'ancien  séminaire  de  Strasboura.  Il  réclame 
contre  l'augmentation  du  prix  des  baux  que 
veut  exiger  le  propriétaire  actuel  de  ces  biens. 

Les  terrains  dont  il  s'agit  ont  été  vendus,  par  le 
domaine  de  l'Etat,  le  18  ventôse  an  ix.  L'acqué- 
reur était  tenu,  d'après  le  procès-verbal  d^dju- 
dication,  de  laisser  jouir  les  fermiers  pendant  la 
durée  des  baux  existants  et  qui  avaient  été  pas- 
sés par  l'aucien  séminaire  de  Strasbourg. 

Ces  baux,  expirés  depuis  longtemps,  ont  été 
renouvelés  plusieurs  fois  sans  contestathm,  et  à 
un  prix  supérieur  à  l'ancien. 

Votre  commissiou  a  pensé  qu'il  n'appartenait 
pas  à  la  Chambre  de  s  occuper  des  discussions 
qui  existent  aujourd'hui  entre  le  propriétaire  et 
les  fermiers,  et  qu'elles  étaient  on  ressort  des 
tribunaux. 

Le  Bieur  Batt  ne  se  borne  pas  i  réclam»  contre 
FexagératioQ  des  prix  de  fennage;  il  prétend  qne 
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ses  clients  ont  été  réToIutionnairemenl  dépouilléB 
des  biens  dont  ils  sont  doveoua  les  fermiCTS,  et  il 
demande  qu'ils  soient  admis  à  participer  k  l'ia- 
demaité  accordée  aux  émigrés. 

YouB  jugerez.  Messieurs,  que  le  pétitionnaire 
s'avise  un  oeu  tard,  lorsque  vous  saurez  que  les 
habitants  ae  Sdnt-Walboui^  n'ont  mis  aucune 
opposition,  n'ont  présenté  aucane  protestation 
lors  de  la  première  vente  que  fit  de  ces  mêmes 
biens  Tadministratioa  des  domaines,  le  18  ven- 
tôse on  IX,  et  qu'ils  contractèrent  immédiatement 
après  cette  vente,  et  de  gré  grè,  des  baux  de 
ferme  avec  l'acquéreur. 

Vous  serez  bien  plus  surpris  lorsque  vous  ap- 
prendrez que  ces  biens  ayant  été  revendus  par 
autorité  de  justice,  quatre  ans  après,  le  24  ther- 
midor an  xui,  ces  prétendus  propriétaires,  loin 
de  réclamer,  se  présentèrent  à  Padjudication  et 
y  firent  des  mises  à  prix  par  Tentremise  d'un 
sieur  Brucmengel,  qu'on  voit  figurer  aujourd'hui 
au  nombre  des  pétitionnaires;  que  ces  biens 
ayant  été  adjugés  au  sieur  Saglio,  de  Strasbourg, 
ifs  sollicitèrent,  et  obtinrent  plus  tard  de  cet  ac- 
quéreuFf  un  bail  à  ferme  pour  neuf  ans,  qui  fut 
consenti  et  passé  devant  notaire,  à  Walbourg,  le 
12 juillet  1825. 

Tous  ces  faits,  constatés  par  des  actes  authen- 
tiques communiqués  à  votre  commission,  l'ont 
convaincue  que  la  demande  du  sieur  Batl  n'était 
pas  fondée  ;  qne  ses  clients  ne  pouvaient  reven- 
diquer aucun  droit  de  propriété,  et  que  lors 
même  qu'ils  auraient  été  révolutioonairement 
dépouilles,  ce  qui  est  faux,  ils  ne  sauraient  par- 
ticiper à  riodemnité,  ces  biens  n'ayant  point  été 
vendus  comme  propriétés  d'émigré,  de  condamné 
ou  de  déporté. 

Dans  la  m^me  pétition,  le  sieur  Batt  prétend 
que  le  cb&teau  de  Walbourg,  ainsi  que  les  bâti- 
ments qui  en  dépendent  et  105  hectares  de  terres 
labourables  et  prés,  n'ont  point  été  compris  dans 
l'acte  de  vente,  et  qu'il  est  prêt  à  les  indiquer  au 
gouTernonent  à  sa  première  réquisition. 

Tous  les  biens  provenant  au  séminaire  de 
Strasbourg  paraissent  avoir  été  compris  cUms  les 
ventes  sus-mention  nées.  S'il  en  était  autrement, 
deux  ordonnance  royales,  des  21  août  1816  et 
31  mars  1819,  autorisent  le  pétitionnaire  à  révéler 
les  propriétés  célées  au  gouvernement  ;  elles  ac- 
cordent même  une  récompense  au  révélateur.  Il 
est  du  devoir  et  dans  l'intérêt  du  sieur  Batt  de 
faire  cette  révélation  i  l'autorité  compétente. 

Bo  attendant,  votre  commission  me  charge  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Iliuuanii.  Les  conclusions  de  l'honorable 
rapporteur,  dont  jo  partage  complètement  l'avis, 
sont  si  bien  motivées  que  j'aurais  pu  me  dispen- 
ser de  les  appuyer  autrement  que  par  un  vote 
silencieux  ;  mais  j'espère  qtie  quelques  mots  dits 
k  la  tribune  pourront  avoir  pour  les  pétition- 
naires rutilite  de  leur  faire  comprendre  qu'on 
abuse  de  leur  crédulité,  et  qu'ils  pourraient  em- 
ployer mieux  leur  aroent  qu'en  le  dépensant  à 
envoyer  des  agents  à  Paris  pour  faire  des  péti- 
tions qui  ne  sauraient  avoir  pour  eux  aucun  ré- 
sultat utile. 

Je  reproduirai  eu  peu  de  mots  les  bits. 

Les  pétitionnaires  prétendent  qu'une  ordon- 
nance royale  de  158?  a  rendu  les  habitants  de 
Saint- Walboorg  nominativement  propriétaires 
d'une  masse  de  biens,  h  charge  de  payer  à  per- 
pétuité, eux  et  leurs  descendants,  vingt  sous  par 
arpent  portant  froment,  et  dix  sous  par  arpent 
portant  seigle.  J'ignore  si  cette  ordonnance  a  été 


produite.  Si  elle  existe,  elle  contient  probable- 
ment autre  chose  que  la  stipulation  que  l'on  in- 
voque; car,  comme  les  biens  dont  il  s'agit  n'ap- 
partenaient al  à  l'Etat  ni  à  la  couroone,  on  no 
voit  pas  de  quel  droit  le  roi  aurait  pu  en  dispo- 
ser. Mais  il  y  a  d'autres  faits  mieux  constatés,  et 
qui  me  paraissent  décisifo  dans  la  question.  Je 
tiens  les  preuves  écrites  que  depuis  1735  les 
biens  en  question  ont  été  affermés  successive- 
ment jusqu'à  l'époque  de  la  vente,  non  pas  pour 
dix  et  vingt  sous  I  arpent,  mais  moyennant  fer- 
mages en  nature  et  en  argent,  dont  les  quantités 
et  sommes  ont  toujours  varié,  ont  été  successi- 
vement rehaussées.  Or,  peut-on  raif^onnablement 
supposer  que  les  habitants  de  Saint-Walbourg 
eussent  consenti  à  prendre  à  ferme  des  biens 
dont  ta  propriété  leur  était  acquise;  et  quand  il 
serait  vrai  qu'une  ordonnance  royale  leur  ait 
accordé,  en  1G87,  des  avantages  et  des  droits,  les 
baux  qu'ils  ont  consentis  successivement  depuis 

{très  d'un  siècle,  n 'auraient-ils  pas  consacré  à 
eur  égard  une  incomparable  prescription?  Il  y 
a  plus;  comment  s'imaginer,  si  les  droits  ont  été 
réellement  concédés,  que  l'on  ne  se  soit  avisé 
qu'aujourd'hui  de  les  invoquer  ;  que  l'on  ait  gardé 
le  silence  dans  les  occasions  les  pins  propres  et 
les  plus  opportunes  pour  les  faire  valoir  ? 

Bn  l'an  ix,  le  gouvernement  met  la  propriété 
de  ces  biens  en  vente,  et  l'adjudication  se  fait 
sans  opposition,  sans  réclamation  d'aucun  de 
ceux  qui  prétendent  aujourd'hui  en  être  proprié- 
taires. 

En  l'an  xin,  revente  de  ces  mêmes  bietis  de- 
vant le  tribunal  de  l'arrondissement,  les  habi- 
tants de  Saint-Walbourg,  les  propriétaires  sont 
présents,  et  non  seulement  ils  ne  réclament  point  ; 
mais,  comme  vous  l'a  déjà  dit  M.  le  rapporteur, 
eux-mêmes  font  des  mises,  des  enchères. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  qne  la  pétition 
dont  il  s's^t  ne  présente  aucun  des  caractères 
qui  inspirent  et  commandent  la  confiance. 

Les  pétitionnaires  demandent  subsidiairement 
à  être  admis  à  l'indemnité,  si  les  biens  dont  ils 
réclament  la  propriété  ne  leur  sont  pas  rendus. 

Messieurs,  la  loi  dont  on  réclame  le  bénéfice  a 
pour  objet  d'indemniser  les  pertes  éprouvées  par 
les  confiscations;  pour  avoir  droit  à  l'indemnité, 
il  faut  pouvoir  prouver  qne  l'on  possédait,  et  que 
l'on  a  été  dépossédé  parles  lois  révolutionnaires; 
or,  au  cas  particulier,  cette  preuve  n'est  point 

firoduite,  et  elle  ne  peut  pas  l'être  ;  il  y  a  donc 
ien.  sons  tons  les  rapports,  k  passer  a  l'ordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  de  Kergorlay^  second  rapporteur,  e$t  appelé 
à  la  tribune  :  uru  in^Ûspontion  Payant  empêché  de 
se  rendre  à  la  Monctf,  %i  est  suppléé  par  il.  Gau- 
tier, 

M.  Gaatler,  rapporteur.  Votre  commission 
des  pétitions  m  a  cnargé  de  vous  présenter  le 
rapport  des  pétitions  suivantes  en  remplacement 
de  mou  honorable  collègue,  M.  lo  comte  de  Ker- 

fiorlay,  qu'une  indisposition  empêche  d'accomplir 
ui-meme  ce  devoir. 
Les  héritiers  Nivert,  à  Soulancourt,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  réclament  le  paiement 
d'une  somme  de  91B  francs  qui  leur  est  due  par 
la  commune  d'Outremécourt. 

Les  communes  de  Soulancourt  et  d'Outremé- 
court sont  usagères  de  bois  indivis  qui  se  parta- 
gent annuellement  entre  elles,  en  deux  portions 
égales,  et  se  subdivisent  ensuite  entre  les  habi- 
tants de  chacune  de  CCS  deux  communes,  lesquels 
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les  exploitent  soua  le  nom  d'an  entrepreneur  pour 
chacune  d^elles. 

En  1811,  Gabriel  Nivert,  pèredea  pélttionnaires, 
étant  entrepreneur  pour  la  commune  de  Soulaa- 
court,  et  le  rieur  Renaud  pour  celle  d'Outremé- 
oonrt,  il  fut  reconnn  au  recolement  qui  eut  lieu 
le  14  août  1812,  que  des  délits  avaient  été  com- 
mis. Quoique  ces  délita  n'eussent  en  Heu  que 
da^s  la  portion  de  la  commune  d*Outreméconrt, 
disent  les  pétitionnaires,  le  procès-rerlnl  tat  ce- 
pendant  redisé  contre  les  deux  entrepreneurs 
ensemble,  et  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Gbanmont  qui  ftit,  par  suite  de  ce  procès- 
verbal,  rendu  en^  les  denx  communes  appelées 
aux  procès  comme  responsables  de  leurs  entre- 
preneurs, s'est  trouvé  uniquement  dirigé  contre 
ces  derniers,  qui  furent  condamnés  solidairement 
6  500  francs  a*ameude,  au  paiement  de  la  même 
somme,  à  titre  de  restitutions  envers  J'Etat,  et 
aux  frais.  M.  le  ministre  des  finances,  sur  le 
pourvoi  de  Gabriel  Nivert»  réduisit  le  tout  à 
1052  fr.  26  que  celui-ci  a  été  contraint  de 
paver. 

Bien  qu'étranger  aux  délits  qui  ont  amené  cette 
condamnation,  la  commune  de  Soulancourt  a 
pourtant  restitué  à  Gabriel  Hivert  la  moitié  de  la 
somme  qu'il  a  été  fwcé  de  payer.  Hais  celle 
d1)a^emeconrts'e8t  constammuit  refusée,  malgré 
les  instances  de  H.  le  préfët  lol-méme,  à  payer 
aucune  indemnité,  et  quoique  ce  magistrat  eût 
transmis  à  cet  égard  è  l'administration  un  avis 
favorable  an  sieur  Nivert,  M.  le  ministre  de  l'in- 
térienr,  se  fondant  {sur  le  refus  de  la  commune 
d'Outreméconrt,  a  rejeté  la  demuide. 

Le  sieur  Nivert  ayant  été  condamné  par  no 
jogementrendn  depuis  15  ans,  et  dont  il  n'a  point 
été  fait  appel  dans  les  délaii,  et  ce  jugement  ne 
lui  ayant  réservé  aucun  recours  contre  la  com- 
mune d'Outremécourt,  votre  commission  pense, 
Hetsieurs,  que  si  les  faits  sont  tels  les  pétition- 
naires les  rapportent,  il  serait  sans  doute  équi- 
table que  cette  commune,  &  l'exemple  de  celle 
de  Soulancourt,  indemnisât  les  héritiers  Nivert; 
mais  que  l'administration  n'a  pourtant  aucun 
droit  ne  l'y  contraindre.  Bn  conséquence,  elle 
vous  propose  de  passer  h  l'ordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Bigourd,  ft  Saint-Ooier,  autrefois  reli- 
gieux de  l'ordre  des  Chartreux,  expose  au'il  est 
âgé  de  plus  de  75  ans,  infirme  et  hors  d  état  de 
continuer  le  travail  qui  l'a  fait  vivre  jusqu'à  pré- 
sent; qu'il  ne  reçoit  qu'une  pension  annuelle  de 
100  francs,  qui  ne  peut  suffire  même  aux  besoins 
les  plus  indispensables  de  l'existence,  et  qu'à 
r&ge  avancé  où  U  est  parvenu,  11  se  voit  plongé 
dans  les  horreurs  d'une  profonde  misère.  Tou- 
chée d'une  situation  si  déplorable,  votre  commis- 
sion vous  propose,  Messieurs,  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques. (La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Receveur,  notaire  à  Gnse,  département 
du  Donbs,  dénonce  dans  un  mémi^re  fort  étendu 
les  abus  qui  résultent  des  actes  sons  signature 
privée  comme  dangereux  pour  les  individus, 
nuisibles  aux  intérots  du  Tfésor,  et  tendant  & 
anéantir  les  fonctions  du  notariat 

Les  lois  exislanteit,  Messieurs,  ont  déterminé 
quelles  sont  les  transactions  entre  iMrtleuIiers 
qui  ne  peuvent  se  consommer  que  par  acte  pu- 
blic, et  celles  qu'il  est  permis  de  conclure  sous 
si^ature  privée.  Quoique  la  latitude  que  ces  lois 
laissent  ft  cette  dernière  classe  de  transactions, 
doive  nécessairement  donner  lieu  à  quelques  in- 
convénients, elle  a  aussi  ses  avantages,  et  ce  n'est 


pas  sans  une  mAre  réflexion  que  l'on  pourrait 
songer  à  la  restreindre.  Le  pétitionnaire  ne  pro- 
pose d'ailleurs  aucun  moyen  de  réformer  les  abus 
qu'il  indique.  Votre  commission  pense,  Messieurs, 
que  vous  devez  savoir  gré  au  pétitionnaire  des 
observations  qu'il  vous  présente;  mais  que  vous 
ne  pouvez  le  lui  témoigner  autrement  qu'en  or^ 
donnant  le  dépôt  de  son  mémoire  au  bureau  des 
renseignements.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  neur  Francis  Hoore,  a  Paris,  agissant  pour 
le  sieur  John  Butler,  à  fiath  en  Angleterre,  pré- 
sente des  observations  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'indemnité  des  colons  de  Saiat-Oomingne. 

La  discussion  de  ce  projet  étant  tffl'minée,  et  la 
loi  adoptée  par  la  Chambre,  votre  commission  ne 
peut  plus  que  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Tanisse,  à  Villeneuve-d'Agen,  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne,  se  plaint  au  nom 
d'héritiers  dont  il  était  mandataire,  de  ce  que  le 
juge  de  paix  du  canton  d*Asiaffort,  département 
de  Lot-et-Garonne,  a  entraîné  ses  commettants, 
par  un  acte  que  le  pétitionnaire  qualifie  d'arbi- 
traire, dans  les  frais  d'un  jugement  de  référé 

gronoocé  contre  eux  par  le  préaident  du  tribunal 
e  première  instance  d'Agen.  Le  peu  d'importance 
de  cette  réclamation  n'a  pas  empêché  votre  com- 
mission d'examiner  avec  soin  l'exposé  des  faits 
qu'allègue  le  pétitionnaire.  Bile  n'y  a  rien  trouvé 
qui  tùt  de  nature  h  justifier  ni  les  reproches  que 
le  pétitionnaire  adresse  au  juge  de  paix  d'Astaffurt, 
ni  l'usage  qu'il  a  cm  pouvoir  faire  du  droit  de 

Bétitioo  pour  vous  faire  parvenir  ses  plaintes, 
afs  quand  il  n'en  serait  pas  ainsi,  la  voie  des 
poursuites  judiciaires  est  ouverte  an  pétition- 
naire, et  il  peut,  aux  termes  du  paragraphe  4  de 
l'article  505  du  ikide  de  procédure  civile,  prendre 
le  juge  à  partie  pour  déni  de  justice. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  celte  pétition.  (La  Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Bertrand,  ancien  jurisconsulte  àTa- 
rascoD,  département  des  Bouches- du-Rhéne,  ré- 
clame contre  llnterprétatioo  donnée  par  les  tri- 
bunaux à  la  loi  du  17  juillet  1793,  et  demande 
que  ceux  qui,  antérieurement  à  cette  loi,  ont 
vendu  des  propriétés  au  prix  d'une  rente  perpé- 
tuelle, soient  remis  en  possession  de  ce  qu'il  y 
avait  de  purement  foncier  dans  le  service  de  cette 
rente,  et  que  l'annulation  prononcée  par  la  loi  ne 
s'étende  qu'à  ce  qui  était  féodal. 

VouB  aves.  Messieurs,  dans  le  cours  même  de 
cette  session,  renvoyé  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice plusieurs  pétitions  qui  avaient  le  même 
objet.  Votre  commission  vous  propose  de  prendre 
à  ré{^  de  celle  qui  vous  est  présentée  aujour- 
d'hui, la  même  détermination.  (Le  renvoi  à 
M.  le  garde  des  sceaux  est  prononcé.) 

Le  aienr  Mouton,  A  Grasse,  département  du  Var, 
propose  un  moyen  d'assurer  la  conservation  des 
actes  et  minutes  déposés  chez  les  notaires,  et  de 
prévenir  ainsi  les  préjudices  qui  peuvent  r«ulter, 
pour  les  familles,  de  leur  perte  ou  de  leur  alté- 
ration. Votre  commission,  Messieurs,  en  rendant 


du  25  venlése  an  xi,  présentent  des  garanties 
suffisantes  pour  la  conservation  des  actes  publics. 
Elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  adopte  cette  propo- 
sition.) 

Le  même  pétitionnaire,  se  fbndant  sur  les  ré- 
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clamations  présentées  par  plusieurs  conseils  gé- 
Déraox  du  département,  demande  que  la  législa- 
tion relative  àVexpropriation  forcée  Boit  réformée, 
et  qu'au  lieu  de  ce  mode  d'exécution,  on  adopte 
la  coUocation.  autrefois  pratiquée  eu  Provence. 

Votre  commission  qui  n'a  pu,  sur  les  détails 
que  présente  le  péUtioonaire  &  Tappni  de  sa  ^eo- 
position,  se  livrer  à  l'examen  des  avantages  on 
des  inconTénientsque  pourrait  présenter  le  mode 
de  procéder  dont  il  recommande  l^optiou.  ne 

Sensé  pourtant  pas  c(ae  s'il  7  avait  en  effet  aea 
e  raoaiûer  cette  partie  importante  de  notre  légis- 
lation, ce  fût  sur  les  observations  que  tous  sou- 
met le  pétitionnaire  que  le  gouvernement  pût  b'v 
décider,  ni  que  les  vues  qu'il  présente  pussent 
jeter  aucune  lumière  nouvelle  sur  cette  question 
importante  et  difllcile.  Votre  commission  tous 
propose,  en  coaséquence ,  de  passer  &  Tordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté,) 

Le  sieur  Martin,  k  Paris,  réclame  le  paiement 
d'une  rente  perpétuelle  de  1,000  francs  sur  le 
Trésor  public,  que  possédait  un  de  ses  oncles, 
décédé  depuis  2â  ans,  et  dont  il  est  héritier. 

Lo  pétitionnaire  ne  fournit  aucun  titre  &  l'appui 
de  Ba  réclamation  ;  mais  il  résulte  de  l'exposé 
même  ou'il  en  fait  que  les  droits  dont  il  aurait 
pu  juatifler  se  trouvent  enveloppés  dans  les  dé- 
diéMces  prononcées  par  les  lois  surrarriéré. 

Quelque  pénible  que  soit  pour  votre  commis- 
sion le  devoir  de  vous  engager  h  écarter  la 
demande  d'un  vieillard  inflrmeet  përede  touille, 
votre  commission  ne  peut  cependant  vous  pro- 
poser que  de  passer  à  l'ordre  au  jour  (La  tibam- 
bre  passe  à  l'ordre  du  ^our.) 

Le  sieur  Uuller,  capitaine  de  cavalerie  à  Paris, 
dans  une  pétition  qui  a  été  imprimée  et  distribuée 
h  la  Gbambre,  et  qui  est  accompagnée  de  témoi- 
gnages honorables  de  sa  conduite,  de  ses  connais- 
sances dans  l'art  militaire  et  des  services  qn'il  a 
rendus,  expose  qu'il  est  l'auteur  d'un  ouvrage 
publié  en  18I6,  sous  le  titre  de  Théorie  de  Ves- 
ûrime  à  chevali  que  la  composition  et  la  publi- 
cation de  cet  ouTrage  et  des  nombreuses  plan- 
ches dont  il  est  accompagné  lui  ont  coûté  des 
frais  considérables;  qu'il  avait  espM  en  trouver 
le  dédommagement  dans  l'adoption  de  cette 
théorie  pour  l'instruction  des  troupes  ft  cheval; 
qu'en  1817  il  fut  envoyi^  lui-même  pour  en  faire 
1  essai,  ft  l'école  de  Saumur  ;  qu'en  1823,  il  fut 
nommé  directeur  d'une  école  normale  d'escrime 
&  cheval  avec  des  appointements  considérables, 
mais  que  le  projet  d  établir  cette  école  n'eut  pas 
de  suite;  quil  fut  envoyé  quelque  temps  après 
au  camp  de  Lunéville,  ou  il  fut  mis  à  la  disposi- 
tion du  commandant  de  ce  camp,  et  où  il  fut 
adjoint  &  une  ccHnmission  chargée  de  proposer 
un  mode  uniforme  d'instruction  pour  l'escnme  à 
cheval;  que,  de  l'aveu  de  cette  commission,  son 
ouvrage  servit  de  base  an  travail  qu'elle  présenta; 

3ue  ce  travail,  puisé  comme  on  vient  de  le  dire 
ans  le  traité  publié  par  le  pétitionnaire,  toi 
remis  par  le  géDéral  eommanaant  du  camp  de 
Lnnâvule  an  sienr  Gnibal,  imprimeur  de  c^te 
TîUe.  lequel  le  fit  imprimer  pour  son  compte  en 
format  in-S»  et  au  prix  de  30  centimes;  qu'il  Uit 
alors  ordonnéqne  chaque  militaire  de  tout  grade 
de  l'arme  de  la  cavalerie  se  munirait  d'un  exem- 
plaire de  cet  ouvrage  ;  que  de  cette  mesure  est 
résulté  pour  l'imprimeur  un  débit  de  70,000 
exemplaires  ;  que  le  pétitionnaire  fit  saisir  alors 
cher  le  sieur  Guibal  les  exemplaires  qui  se  trou- 
Talent  encore  chez  lui,  et  lui  intenta  un  procès 
eu  contrc^^n  devant  le  tribunal  de  LunéTlUe; 
que  ce  tribunal  déclara  le  sieur  Mvller  non  rece- 


vahle  dans  sa  demande;  qu'il  fit  appel  à  la  eonr 
royale  de  Naocy  :  <\vi»  cette  cour,  par  un  arrêt 
dont  la  copie  est  jointe  à  la  pétition,  parut  recon- 
naître dans  les  considérants  qui  le  précédent, 
l'existence  de  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
vent constituer  la  contrefaçon,  mais  quarguant 
ensuite  d'une  ordonnance  un  roi  qui  avait  pres- 
crit l'application  dans  les  troupes  à  cheval,  des 
théories  contenues  dans  l'ouvrage  imprimé  par 
le  sieur  Guibal,  la  cour  rejeta  l'appel,  en  annulant 
tontefb»  la  disposition  du  jugement  de  première 
instance,  qui  condamnait  le  pétitionnaire;  enfin 
que  snr  le  pourvoi  en  cassation,  auquel  eut  aiora 
recours  le  pétitionnaire,  la  cour  suprême,  re- 
gardant ta  contrefaçon  comme  légalement 
prouvée,  cassa  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  sur 
le  motif  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  peut  s'appliquer  ft  la  propriété  littéraire, 
et  renvoya  les  parties  devant  la  cour  royale  de 
Paris. 

Dans  cette  situation.  Messieurs,  le  sieur  Huiler 
s*adresse  h  la  Chambre  pour  solliciter  une  indem- 
nité qu'il  pense  lui  être  due  en  dédommagement 


etlèl  avoir  été  puisé  tout  entier  dans  celui  dont 
il  est  Fauteur. 
Votre  commission  pense,  Messieurs,  que  pnis- 

3 ne  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  la  réclama- 
on  du  sieur  Muller  contre  le  sieur  Gnibal  est 
renvoyée  devant  la  conr  royale  de  Paris,  le  re- 
cours aux  tribunaux  dans  Inquels  le  sieur  Muller 
doit  trouver,  s'il  est  fondé  dans  sa  demande,  le 
redressement  du  tort  dont  il  se  plaint,  n'est  pas 
encore  épuisé,  et  que  laCbunbre  ne  peut»  quant 
à  présent  que  passer  à  Tordre  dn  jour  sur  sa 
pétition. 

M.  Wjâlkhvj  4e  Pmplarres.  Je  Tiens  deman- 
der le  renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des  ren- 


naire  avait  passé  la  plus  grande  pùtie  de 
son  temps  &  le  fdre;  l'impression  lui  en  acoûté 
très  cher,  car  le  texte  est  accompagné  de  beau- 
coup de  planches,  ieanppose,  et  H.  Te  rapporteur 
a  indiqué  la  même  opinion  que  moi,  je  suppose 
que  le  pétitionnaire  aura  gain  de  cause  &  la  cour 
royale,  car  un  général  n'a  pas  le  droit  d'ordonner 
de  faire  la  contrefaçon.  Mais  qn'en  résnltera-t- 
il  T  La  cour  accordera  au  plaignant  un  dédomma- 
gement très  faible;  il  ne  pourra  s'en  contenter  et 
réclamera  de  nouveau  auprès  de  vous  pour  être 
récompensé  de  ses  services  parle  ministère  de  la 
guerre;  ce  sera  alors  quil  sera  utile  de  trouver 
sa  pétition  au  bureau  des  renseignements.  Je 
demande  en  conséquence  qu'elle  y  wit  r«i- 
Toyée. 

M.  DaMMt  (de  l'Eure.)  11  fiint  renvoyer  u 

ministre  de  la  guerre. 

M.  Méehin.  La  pétition  qu'on  vient  de  rap- 
porter est  elle-même  inttniment  intéressante;  elle 
concerne  un  officier  distingué,  muni  des  plus 
honorables  certificats,  et  honoré  jusqu'à  ce  jour 
de  la  confiance  du  ministre  de  la  guerre.  La 
question  snr  laquelle  on  demande  Tordre  du  Jour 
est  simplement  relative  à  l'impression  de  Ton- 
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vrage;  mais  il  y  a  une  autre  question:  celle  des 
8erviceB  rendus  par  le  pétitionnaire.  Je  conçois 
que  Bur  la  première  toos  passiez  à  l'ordre  du 
jour,  parce  qu'elle  est  du  ressort  des  tribunaux. 
Onant  à  ses  services,  II  sont  si  évideols  qne  la 
(îbambre  ne  fera  que  ce  qu'elle  doit  faire  en 
donnant  un  témoignage  d'intérêt  envers  te  péti- 
tionnaire et  en  renvoyant  sa  pétition  au  ministre 
de  la  guerre.  Prot)ablemeat  il  gagnera  son  procès, 
et,  jpour  mon  compte,  je  fois  des  vœnx  pour  cela; 
mais  Tarrèt  de  U  cour  ne  saurait  lui  rendre  jus- 
tice complète;  il  aura  à  réclamer  une  récom- 
pense du  gouTemement.  Je  crois  donc  ne  pas 
demander  une  chose  inconvenante  en  tous  pro- 
posant de  reuToyer  sa  pétition  au  ministre  de  la 
guerre. 

M.  4e  Vlllèle,  minitire  de*  Rnanc^.  Je  crois 
que  toute  décision  autre  que  celle  que  vous  pro- 
pose ta  commission  serait  une  atteinte  portée  i 
fa  justice,  que  la  Gbambre  ainsi  que  tous  les  ci- 
toyens doivent  respecter.  Il  est  évident  que  le 
pétitionnaire  n'a  pas  épuisé  tous  les  degrés  de 
juridiction  ;  il  s'adresse  à  vous  cependant;  mais 
a  quel  effet?  A  l'effet  que»  par  une  décision  favo- 
rable, vous  mettiez  un  poids  dans  la  balance  de 
la  justice.  Je  dis  qu'on  n'a  droit  de  recourir  à  la 
Chambre  que  quand  on  a  épuisé  tons  les  moyens 
réguliers  d'obtenir  justice.  Le  pétitionnaire  n'a 
pas  épuisé  ces  moyens.  U  est  'devant  les  tribu- 
naux, et  même  il  y  a  obtenu  un  jugement  favo- 
rable, puisque  déjà  un  tribunal  a  déclaré  qu'il  y 
avait  contrefaçon.  Qu'il  attende  que  tous  les  de- 
grés de  juridiction  soient  épuisés,  et,  ensuite,  sMI 
a  d'au  très  prétentions  à  faire  valoir,  qu'il  s'adrosse 
à  la  Gtiambre;  mais  présenter  une  pétition  sur 
une  affaire  qui  est  devant  les  tribunaux,  afin  que 
la  Chambre  préjuge  la  question  par  la  décision 
qu'elle  prendra  est  une  chose  qui  ne  serait  pas 
juste,  et  j'espère  que  la  Gbambre  se  gardera  bien 
de  prendre  une  pareille  décision. 

On  parle  de  prétendues  réclamations  que  le  pé- 
titionnaire aurait  à  faire  outre  celle  qu'il  pour- 
suit devant  les  tribunaux,  lies  notes  qui  m'ont  eié 
fournies  à  cet  ^rd  prouvent  que  le  gouvernc- 
ment  n'a  pas  de  dédommagement  à  lui  accorder. 
M^B  enfin,  s'il  est  vrai  qu'il  ait  cette  préteotion, 
attendons  qu'il  n'en  ait  pas  d'autre;  attendons 
que,  jugé  par  les  tribunaux,  il  sache  au  juste  ce 
qui  lui  est  accordé.  Au  surplus,  je  ue  vois  pas 
comment  ce  serait  la  Ghamhre  qui,  sans  con- 
naître le  fond  d'une  affaire,  viendrait  décider, 
par  un  renvoi  au  ministre  de  la  guerre,  qu'il  est 
a  présumer  que  ce  ministre  n'a  pas  récompensé 
des  services  rendus. 

Le  pétitionnaire  a  été  employé,  et  l'est  encore 
à  ce  que  je  crois.  U  a  élë  il  plusieurs  reprises  for* 
tement  rétribué,  et  je  ne  comprendrais  pas  com- 
ment, dans  cette  situation,  la  Chambre  préjuge- 
rait la  question,  en  disant  que  le  pétitionnaire  a 
des  réclamations  à  foire  an  gouvernement,  et  que 
le  gouvernement  n'y  a  Viz&  déjà  fait  droit  d*une 
manière  BufAsante.  Je  répète  que  la  question  est 
devant  les  tribunaux;  ce  Bont  les  tribunaux  qui 
doivent  le  jnger.  Vous  n'aves  rien  &  Faire  jusque- 
là. 

H.  de  Camimi.  Je  crois  que  M.  le  ministre 
des  finances  se  trompe,  quand  il  dit  que  le  renvoi 
au  ministre  de  la  guerre  pourrait  être  un  préjugé 
de  la  discussion  pendante  devant  les  tribunaux. 
La  Chambre  doit  d'autant  moins  craindre  que  sa 
décision  soit  un  préjugé  que  c'est  une  question 
de  contrefaçon  qui  est  pcodantc  devant  les  tri- 


bunaux, et  que  ce  n'est  pas  sur  cet  objet  que 
porte  la  pétition  par  rapport  à  nous.  Le  pétition- 
naire croit  avoir  rendu  des  services;  il  dit  avoir 
soumis  au  ministre  un  ouvrage  dont  on  a  retiré 
une  grande  utilité.  Cet  ouvrage  n'a  pu  être  im- 
primé que  par  la  communication  qu%n  a  foite  le 
ministre,  mns  ce  cas,  il  y  aurait  eu  violatioa  da 
droit  de  propriété  littéraire  par  le  foit  du  ministre  ; 
ce  serait  un  abus  de  confiance,  on  une  en^r, 
comme  j'aime  mienx  à  le  croire.  Hais,  dans  ce 
cas,  la  Chamlire,  sans  rien  préjuger  sur  le  fond 
de  la  question,  peut  renvoyer  au  ministre  de  la 
guerre  pour  récompense  s'il  y  a  lien  le  pétition- 
naire, et  pour  le  dédommager  de  l'usage  qui  a  été 
fait  de  son  ouvrage. 

M.  le  ministre  des  finances,  en  cherdiant  tout 
à  l'heure  à  justifier  le  ministre  de  la  guerre,  à 
oublié  qu'une  pétition  n'est  pas  toujours  une 
accusation  contre  un  minisire.  La  religion  du  mi- 
nistre peut  avoir  été  surprise,  et  l'objet  de  la  pé- 
tition est  d'avertir  la  Chambre  pour  que,  par  ua 
renvoi,  elle  demande  au  ministre  un  plus  ample 
informé.  J'insiste  pour  le  renvoi  au  ministre  de 
ta  guerre. 

H.  ttantler,  rapporteur.  H  T  a  one  erreur  de 
foit  dans  ce  qu'a  dit  H.  de  (ambon.  L'ouvrage 
de  M.  Muller,  iotilulé  TkéoriedeVeiûrime  à  cheval^ 
a  été  publié  en  1816,  et  a  été  vendu.  Ce  n'est  qu'à 
l'époque  où  H.  MuUer  fut  envoyé  au  camp  de 
Lunêville,  et  adjoint  à  une  commission  chat|[6e 
de  faire  l'application  de  son  ouvrage,  qu'on  pro- 
fita de  l'ouvrage  de  M.  Huiler  pour  ta  rédaction 
du  travail  de  la  commission.  Dans  l'opinion  de 
votre  commission.  M.  Muller  a,  en  quelque  sorte, 
le  droit  de  se  plaindre  de  ce  qu'on  s'est  emparé 
de  son  travail  pour  en  faire  les  éléments  du  rap- 
port de  la  commission,  lequel  rapport  a  été  im- 
primé par  ordre  du  gouvernement,  et  vendu  à  un 
grand  nombre  d'exemplaires  aux  régiments  de 
cavalerie  ;  mais  il  n'eu  demeure  pas  moins  cer- 
tain que  la  réclamation  de  H.  Huiler  est  pendante 
devant  les  tribunaux,  et  Je  n'ai  de  la  part  de  la 
commission  d'an^  maucut  que  <»lui  de  propo- 
ser l'ordre  du  jour. 

H.  le  Président.  Trois  propomtions  sont  faites; 
celle  de  l'ordre  du  jour  doit  avoir  la  priorité.  Je 
la  mets  aux  voix.  {La  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour.) 

M.  Ganller,  rapporteur,  continue  :  Le  sieur 
Gajot,  à  Laon,  expose  les  dangers  qui  résultent 
pour  la  shreté  publique  de  la  facilité  avec  laquelle 
on  délivre  chex  les  pharmaciens  des  substances 
vénéneuses.  It  propose  des  moyens  d'en  assujétir 
la  distribution  a  des  précautions  qu'il  indique,  et 
qu'il  juge  propres  à  prévenir  Ira  malheurs  aux- 
quels peut  donner  lieu  l'usage  imprudent  de 
ces  substances,  et  les  crimes  dont  elles  deviennent 
trop  souvent  l'instrument. 

Votre  commission  a  jngé,  Hessienrs,  que  cette 
p^ion,  inspirée  par  les  sentiments  les  pins  esti- 
mables, contenait  des  idées  qui  peuvent  être  utiles, 
et  vous  i)Topo8e  de  la  renvoyer  à  H.  le  ministre 
de  l'intérieur.  (La  Chambre  prononce  ce  renvoL) 

Le  sieur  Charpentier,  dit  de  Boisval,  à  la  Folie- 
Gros-Bois,  département  de  Seine-et-Oise,  se  qua- 
liHant  d'ancien  officier  aux  gardes  suisses  et  de 
chevalier  des  ordres  de  Saint-Louis  et  de  Gincin- 
natuB,  expose  qu'it  est  réduit  à  cb««her  des 
moyens  de  subsistance,  pour  sa  fomille  et  pour  lui, 
dans  un  travail  manuel  et  dans  l'exercice  de  la 
profession  de  peintre  et  vitrier. 


Digitized  by 


Google 


[Cbaiobte  di^  De^tuifs.)       SGCUNDË  RESTAUR.VT10N.       |tS  avril 


101 


Le  pétition Daire  s'adresse  à  la  OianilNre  dans  un 
double  but  :  celui  de  solliciter  In  récompense  du 
ses  loups  siTvicOii  miUlaires,  et  lelui  de  rt'clamer 
la  répression  des  actes  arbitraires  auxquels  il  dit 
être  continuellement  en  butte  dans  te  lieu  qu'il 
babite. 

Il  est  nécessaire  de  vous  rendre  un  compte 
séparé  des  motirs  sur  lesquels  il  fonde  l'uue  et 
l'autre  de  ces  demandes. 

Le  sieur  Ghurpeniier  dit  être  entré  au  service 
eu  qunlité  de  c:ulet  volontaire  aux  gardes  suisses 
on  17(14.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  colle  de  li 
Rrvolulion.  ses  services  militaires  n'ont  éprouvé 
aucune  ioterrupllou.  Successivement  attaché  à 
diiïérents  corps,  il  a  Tait  la  campajine  de  Corso, 
où  il  a  été  blessé  et  fait  officier;  plus  tard  It  lui 
envoyé  aux  Indes;  rentré  eu  France  eu  1T.SÔ,  il 
se  trouvait  à  la  fatale  époque  du  10  août  17^.', 
dans  le  régiment  gardes  suisses,  compagnie 
de  Reding.  Il  concourut  à  la  défense  du  roi.  ù 
l'héroïque  résistance  que  ce  corps  opposa  à  la 
révolte,  et  fut  blessé  dans  les  appartements  do 
M.  le  Dauphin. 

Depuis,  le  sieur  Charpentier  a  inutilement 
réclamé  le  pri.x  des  ion^î»  et  honorables  services 
qu'il  assigne.  It  a  notamment  sollicité  sa  partici- 
pation aux  récompenses  que  l'ordonnance  du  roi 
du  lu  août  1816  accorde  au.K  militaires  <iui  fai- 
saient partie  du  régiment  des  gardes  suisses  ;  mdis 
ses  démarches  n^nt  ou  aucun  succès,  et  il  ï^o 
plaint  amèrement  du  la  dëlressu  dans  laquelle  il 
se  trouve  plongé. 

Mais  il  résulte.  Messieurs,  des  déclarations 
môme  du  pétitionnaire,  qu'ayant  été  dépouillé 
pendant  lu  règne  de  la  Terreur,  du  brevet  de  son 
grade  et  do  ceux  des  ordres  dont  il  dit  avoir  été 
revêtu,  il  n'a  pu  fournir  aucune  preuve  de  ses 
services,  vt  (|ue  dans  les  archives  de  ta  gueri^;. 
on  n'a  pu  découvrir  aucun  registre  qui  constatât 
l'état  du  régiment  des  gardes  suisses  à,  l'époque 
OLi  te  sieur  Chariientier  dit  en  avoir  fuit  partie. 
Les  refus  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  op- 
posés au  pétitionnaire  ont  donc,  desun  aveu,  éié 
fondés  sur  le  défaut  absolu  de  preuves  qui  puis- 
sent constater  et  le  rang  qu'il  assure  avoir  occu[té 
et  les  services  qu'il  dit  avoir  rendus.  Ketenue 
pur  les  mêmes  motifs,  votre  comiiiis.-vion.  Mes- 
sieurs, ne  pense  pas  que  vous  puissiez  iniervenir 
dans  cette  purlic  de  sa  réclamation. 

Le  second  chef  de  la  demando  du  sieur  Char- 
pentier a  nour  objet  do  réclamer  la  répression 
d'un  grand  nombre  d'actes  arbitraires  dont  il  dit 
avoir  été  victime,  et  au  nombre  desquels  il  com- 
prend deux  jugements  du  tribunal  correutiuumd 
de  Gorbeil,  rendus  à  différentes  époques  conlru 
son  fils  et  contre  lui-môme,  le  premier  poor  délit 
de  citasse  et  le  second  pour  outrages  envers  un 
huissier.  Le  ressentiment  du  pétiilonnaire  em- 
brasse les  maires  de  deux  communes,  un  huissier, 
deux  gendarmes,  le  juge  de  paix  du  canlon, 
juges  du  tribunal  de  Gorbeil,  et  jusqu'au  curé  dc 
sa  paroisse.  Votre  commission  ne  pense  pa^, 
Messieurs,  qu'on  puisse  s'être  brouillé  avec  tant 
de  monde  sans  avoir  soi-même  quelques  torts  à 
se  reprocher.  Klle  nu  voit  d'ailleurs  dans  les 
récits  du  (létitlonnairc  lui-même,  rien  qui  puisai' 
faire  présumer  l'existence  réelle  des  abus  dauui- 
rité  dont  il  se  plaint  ot  dont  il  nu  produit  aucune 
preuve. 

Votre  commission  vouspropo.'^n  enconsé>|ui'nc.> 
de  passer  à  l'urdre  du  jour  sur  rensenibledecjun: 
pétition. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.> 

Lt  paroitt  l'st  doniiCii  à  M.  Cheualia -L-uw-i! 

T.  .\LVU. 


M.  Vhe\ aller-Litiuioro .  rap/hii-U'ur.  Mes- 
sieurs, te  sieur  Aubriet  vient,  pour  la  seconde 
fois,  se  plaindre  do  la  modicité  de  9k\  pension  df 
retraite.  Repoussé  par  l'ordre  du  jour,  il  espère 
que  vous  examinerez  de  nouveau  sa  demande,  et 
que  vous  h  renverrez  à  la  commission  décompta- 
bîlité,  où  elle  doit  être  plus  particuliéremtmt 
auprcciée.  en  confornuté  aux  règlements  do  la 
CImmbre. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  devemiit  itidi.^- 
pensable,  non  de  revenir  sur  U's  causes  qui  ont 
pu  déterminer  la  destitution  ou  révocation  <lu  sieur 
Aubriet.  mais  de  vous  rappi^ler  sommairement  les 
faits  qui  Tont  suivie,  et  les  moyens  employés  pitr 
la  pétitionnaire  à  l'appui  do  sa  uemande. 

Le  sieur  Aubriet  remplissait  les  ronctions  du 
premier  huissier,  lorsque  le  U  mars  18:23,  il 
re^ut  extrait  de  la  délibération  prise  la  voille  \m' 
M.  le  président  et  MM.  les  questeurs,  Uout  la  te- 
neur suit  : 

••  Article  La  nomination  du  sieur  Aubriet 
à  la  place  do  premier  huissier,  est  révoquée.  Arti- 
cle 2  ;  ft  dater  de  ce  jour,  le  sieur  Aubriet  comp- 
tera parmi  les  huissiers  ordinaires,  à  raison  do 
son  ancienneté.  « 

Le  sieur  Aubriet  n'obtoinpéra  point  ii  cette  déli- 
bération, il  refusa  le  grade  infériuur,  et  demanda 
sa  retraite,  motivée  sur  plus  de  trente  années  de 
service. 

Cette  demande^  portée  d'abord  à  la  commis- 
sion de  comptabilité,  fut  soumise  à  ladélibératinn 
de  laCbarubre,  dans  sa  séance,  un  comité  secret, 
du  12  avril  suivant.  U\  rapporteur  de  la  commis- 
sion fut  d'avis  que  la  pension  du  sieur  Aubriet 
devait  être  portée  ù  la  somme  du  2,0U5  francs,  de 
cunfonuilé  aux  articles  10.  Il  et  12  du  règlement 
de  la  Chambre.  D'autres  membres  »)utinrtmt  que 
le  pétitionnaire  ayant  été  réduit  au  simple  rang 
d'huissier  ordinaire,  il  no  pouvait  prétendre  qu.i 
la  pension  affectéu  à  cette  catégorie.  Il  y  en  eut 
même  qui  soutinrent  que  la  deslituliou  du  sieur 
Aubriet  le  privait  de  toute  pension  de  retraite. 

Le  résultat  de  cette  disi^uBsiou  tut  que  Ui  pen- 
sion du  sieur  Aubriet  l'ut  lixée  à  lu  somme  do 
1,395  lianes,  c'est-à-diru  uu  taux  do  la  retraiie 
d'un  tiuissiur  ordinaire. 

Le  pélilionuaire  demande  tu  rappnrt  de  celle 
délibération,  ou  tout  au  moins  le  renvoi  préitla- 
l)Ie  de  sa  pétition  à  la  commissioii  de  comptabilité, 
et  voici  les  deux  moyens  qu'il  fait  valoir  : 

Les  articles  10,  1 1  et  12  du  règlement  de  l.i 
Chambre  accordent  une  pension  do  retraite  &  toun 
les  employés,  après  trenut  uns  de  services,  soit  ii 
lu  Cliamljre,  soit  dans  d'autres  udministrations 
publiques  res»orlissuiU  du  gouvernement,  et  colle 
jiousion  est  lixée  k  une  unuée  moyenne  du  truit<'- 
ment  tixu  dont  le  réolumant  aura  joui  pendanl 
les  trois  dernières  uijnéo4  di;  Sun  uclivllé.  Ur,  dit* 
il,  ou  préieiid-ii  dire,  nies  sorvictts  reconnus  \>.ir 
la  commission  «lu  comptabilité,  et  des<(uels  je 
peux  encore  juc<lilit!r,  s'eléveiil  au  niottis  ii  Irenlii- 
trois  ans  deux  mois  vingt-deux  jours  ;  mon  refuri 
d'accepter  un  grade  inférieur  A  celui  que  j'occu- 
pais, ue  peut  pas  mu  priver  de  droits  acquis;  t  t 
outre  qu'une  révocation,  surtout  quand  elle  eot 
suivie  d'une  nouvelle  iiominutlon,  nu  pi-ul  étrn 
assimilée  à  unu  rigoureuse  destitution  "  "" 
ne  [teuL  uprè4  ta  période  du  trente  UO'* 
te  même  effet  qu'elle  aurait  eu  avuul 
uu  fût  irrévocablement  acquis. 

Eu  cmKèqueuce,  11  se  croil  fon.l< 
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pension  de  2,205  francs,  fixée  mr  le  pied  des  rè- 
glemeuts  que  nous  venons  d'analyser. 

La  craiote  ou  la  prudence  du  Bieur  Aubriet 
l'oblige  à  avoir  recours  à  an  aecond  moyen,  que 
nous  pourrioDS  appeler  Bubsidiaire. 

Il  gouttent  que  l'arrêté  du  14  mars  l'ayant  ré- 
doit  au  rang  d'buissier  ordinaire,  il  faut  entendre 
cette  disposition  dans  le  sens  favorabte,ct  décider 
que,  dès  lors,  il  devait  compter  dans  la  première 
classe  des  huissiers,  ce  qui  lui  doonerait  une 
pension  de  retraite  moindre,  il  est  vrai,  que 
celle  de  premier  huissier,  mais  supérieure  au& 
1,395  francs  qui  lui  furent  accordés  par  la  délibé- 
ration du  12  avril  1823. 

Votre  commisdon  n'a  rien  négligé,  Messieurs, 
pour  voua  mettre  à  portée  de  connaître  cette 
atrUre;  elle  a  pris  connaissanoe  de  votre  délibé- 
ration da  12  avril,  des  réglemente  de  la  Chambre 
et  des  observattons  écrites  da  pétlttonnaire. 

Voici  le  résQltat  de  son  travail  : 

Bile  a  c(unmencé  par  reconnaître,  en  point  de 
fait,  qoe  le  deur  Aubriet  réunissait  plus  ae  trente 
années  de  services,  et  cela  résulterait  même  de 
votre  délibération  du  12  avril  ;  or,  en  lui  faisant 
l'application  des  articles  10,  11  et  12  de  votre 
règlement,  il  aurait  droit  à  une  retraite  plus  forte 
que  celle  qui  a  été  fixée.  Bile  devrait  se  compo- 
ser d'une  année  commune  sur  les  trois  dernières 
années  du  traitement  fixe,  laquelle  serait  aujgmen- 
tée  d'UQ  vingtième  pour  chacune  de  cetles  qui 
passent  les  trente  années. 

lU^ntenaot,  voici  le  point  de  la  difficulté  sur 

^article  &  du 'même  règlement  est  conQu  en 
ces  termes  : 

•  Tout  employé  destitué  perd  son  droit  au  fonds 
•  de  retraite.  » 

Appliquereirvous  an  sieur  Aubriet  toute  la  ri- 
gueur de  cette  disposltiou  ¥  Votre  commission  a 
élevé  des  doutes,  qui  disparaîtront  peut-être  un 
sein  de  la  commission  de  comptabilité,  plus  à 
portée  d'appréûer  les  droits  des  employés. 

A  ce  premier  trait,  vous  apercevrez,  Messieurs, 
qu'un  sentiment  de  délicatesse  a  dominé  votre 
commission  -,  elle  n'a  rien  voulu  préjuger  ;  elle . 
en  appelle  a  des  collègues  entoilés  d'une  plus 
grande  investigation. 

Toutefois,  nous  avons  dû  considérer  que  bien 
qne  l'arrêté  du  14  mars  révoque  la  nomination 
on  sieur  Aubriet  de  la  place  de  premier  huissier, 
nous  voyons  que  simultanément  ileatapp^éaux 
fonctions  d'hmaeier  ordinaire. 

Dans  ce  cas.  ne  vous  paraltrait-il  pas  trop  ri- 
gonreox  d'assimiler  ces  deux  dispositions  insé- 
parables à  nne  véritable  destitation?  à  cet  acte 

3Qi  émanede  l'autorité,  et  par  lequel  le  supérieur 
It  à  son  subordonné  :  Vous  n'éns  plus  rien  ;  je 
vous  casse;  retires-vous  de  ma  présence... 

11  eût  été  libre,  sans  doute,  au  sieur  Aubriet  de 
rentrer  dans  te  rang  des  huissiers  ordinaires,  et 
alors  il  serait  vrai  de  dire  qu'on  n*a  pas  entendu 
l'exclure,  et  il  serait  permis  de  penser  que  sa 
révocation  n'est  pas  aussi  absolue  que  la  destitu- 
tion. 

Cette  question,  que  nous  avons  appeléo  nrinci- 

Eale,  est  la  première  sans  doute  qui  doit  être 
vrée  à  l'examen,  car  si  elle  était  résolue  en  fa- 
veur du  pétitionnaire  il  serait  inutile  de  recourir 
à  la  subsidiaire,  puisqu'elle  nécessiterait  une 
nouvelle  liquidation  relative  aux  fonctions  de 
premier  huissier,  et  quo  cette  liquidation  serait 
rapérieore  à  celles  des  antres  dasses  inférieures. 

Mais  nous  vous  devons  un  mot  sut  cette  seconde 
question. 


Nulle  part  le  règlement  ne  fait  connaître  qoe 
les  bulBBiers  soient  divisés  en  deux  classes;  nous 
avons  aperçu,  cependant,  que  les  tableaux  de  la 
comptabilité  forment  cette  division  d'une  manière 
bien  distincte,  et  dans  les  personnes  et  dans  les 
traitements.  Il  est  vrai  qu'on  nous  a  observé  que 
celte  différence  n'était  point  un  droit,  mais  une 
simple  faculté  relative  aux  personnes,  ou  un  mo- 
tif de  récompei^se  auquel  nous  applaudissons. 

Mais  il  serait  toujours  certain  que  l'observation 
du  pélitionnaire  ne  serait  pas  sans  quelaue  fon- 
dement ;  et  s'il  pouvait  arriver  qu'il  fût  classé  n  u 
rang  de  simple  nuissier,  pourquoi  ne  pourrait-il 
pas  demander  la  plus  forte  pension  dans  celte 
catégorie? 

L'arrêté  du  14  mars  ne  porte  aucune  dîsUoc- 
tion  ni  interdiction  ;  et,  lorsqu'il  s'agit  d'une  péna- 
lité quelconque,  ne  sait-on  pas  qiril  faut  inter- 
préter favorablement  et  réduire  même  cette  pë« 
nalité,  surtout  lorsqu'elle  est  incertaine  ou 
douteuse,  caractères  qui  ne  doivent  jamais  se  reo- 
contrer  dans  nos  mœurs  actuelles?  Nous  vous 
l'avons  dît,  Messieurs  :  ces  dernières  observations 
ne  sont  que  subsidiaires;  elles  tiennent  A  l'exac- 
titude des  faits  et  au  résultat  de  notre  travail  : 
nous  ne  dissimulons  pas  qu'on  pourrait  lear  op- 
poser quelques  objections. 

U  faudra  peut-être  en  revenir  à  la  question 

Srincipale;  et,  à  cet  égard,  vous  avez  tout  à  atten- 
re  des  lumières  et  de  lajoBtice  dtïla  commission 
de  comptabilité. 

C'est  A  elle  à  laquelle  nous  vous  proposons  de 
faire  le  renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Aubriet. 
(Cette  proposition  de  la  commission  est  adoptée. } 

H.  le  PrésUcDt.  L'ordre  dn  jour  est  la  lutce 
de  la  délibératum  tur  les  arUctee  du  projet  de  loi 
concernant  let  douanes. 

La  Chambre,  dans  sa  séance  d'hier,  s'est  occu- 
pée de  l'amendement  de  la  commission  à  l'arti- 
cle 6;  elle  a  entendu  les  développements  de 
M.  Strafforello,  qui  propose  par  sous-ameodement 
de  retrancher  du  dernier  paragraphe  ces  mots  : 
*  et  de  ceux  qui  ne  vaudraient  pa?  moins  de 
6  francs  par  kilogramme.  » 

M.  le  commissaire  da  roi  a  la  parole  contre  ce 
sons-amendement. 

M.  de  Salnt-Crlc^.'Le  projet  de  loi  veut  que 
la  prime  ne  soit  point  due  pour  des  tissus  de 

tture  laine  qui  ne  vaudraient  pas  au  moins  6  francs 
e  kilogramme.  M.  Strafforello  demande  la  snp- 
pressiou  de  cette  disposition  ;  en  sorte  qu'une 
prime  serait  exigible  pour  toute  espèce  de  tissus, 
quelle  qne  fût  sa  valeur. 

H.  SlrafTw^ll».  Je  reconnais  que  cette  con- 
séquence aurait  des  inconvénients,  et  je  modifie 
mon  amendement,  en  proposant  que  la  limite 
soit  réduite  à  4  fhincs. 

H.  de  Salnt-Crleq.  Dès  lors,  je  n'ai  plus  rien 
à,  dire  pour  établir  qu  une  limite  est  inaispeosa- 
ble,  et  nous  ne  différons  plus  que  sur  la  quotité. 
Nous  l'avons  fixée  &  6  francs,  parce  qu'il  nous  a 
paru  que,  sauf  les  couvertures,  pour  lesquelles 
une  exception  vous  est  en  conséquence  proposée, 
tout  tissu,  qui  ne  vaut  pas  au  moins  6  francs  le 
kilogramme,  doit  avoir  été  fabriqué  avec  des  dé- 
chets de  laine.  Or,  nous  ne  pourrions,  sans  lésion, 
accorder  uue  prime  aux  étoffes  provenant  de  dC-- 
cbets.  En  voici  la  raison  : 

La  prime  accordée  est  généralement  calculée 
sur  cette  aopposition.qa'un  kilogramme  de  tissu::. 
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et  parliculiërement  de  drap,  représente  remploi 
d'ua  kilogramme  et  demi  de  laine,  c'est-à-aire 

aue  uous  payons,  à  L'exportation  d'un  kilogramme 
e  drap,  nne  somme  équivalente  au  droit  d'un 
kilogramme  et  demi  de  laine  :  et,  en  effet,  on  est 
d'accord  que  le  déchet,  dans  cette  fbbrïcation,  est 
à  peu  prés  d'un  tiers  sur  la  matière  employée. 
Mais  ces  déchets  ne  sont  point  perdus  :  ils  ser- 
vent à  faire  des  tissus  infërienrs;  et  c'est  aux 
tissas  ainsi  fabriqués  que  nous  ne  voulons  pas 
donner  de  prime,  parce  que  cette  prime  se  trouve 
d^à  compnse  dans  celle  pavée  au  drap  d'où  les 
dwhets  sont  nrovenus,  et  qu'il  y  aurait  ainsi  dou- 
ble emploi.  Veut-on  soutenir  maintenant  que  des 
tissus  valant  moins  de  6  francs  le  kilogramme 
ne  sont  pas  nécessairement  le  produit  de  déchets 
de  laine,  et  qu'ils  peuvent  provenir  de  laine 
pure?  Gela  est  rigoureusement  possible,  bien  que 
j'aie  de  bonnes  raisons  d'en  douter:  mais  alors 
même,  je  représenterais  que  des  étoffes  aussi 

frosstëres  ne  se  fabriquent  certainement  que  pour 
es  consommations  purement  locales,  et  qu'ils  ne 
sont  point  destinés  a  entrer,  du  moins  pour  des 
quantités  de  quelque  intérêt,  dans  nos  exporta- 
tions. La  limite  proposée  est  donc,  dans  tous  les 
cas,  sans  inconvénients,  et  l'on  sent,  sans  que  je 
le  dise,  qu'elle  est  propre  à  prévenir  des  abus.  Je 
crois  donc  qu'il  est  sage  de  ne  point  l'abaisser. 

H.  PardessHs.  Ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  les  étoffes  grossières  qui  se  fabriquent  dans 
la  vallée  de  Barcelonnette  soient  composées  de 
déchets.  Elles  se  fabriquent  avec  des  laines  gros- 
sières introduites  du  Levant,  et  M.  le  commissaire 
du  roi  nous  a  dît  lui-même  qu'il  arrivait  du 
Levant  des  laines  d'une  qualité  très  inférieure, 
et  dont  la  valeur  est  presque  nulle.  Ces  laines 
payent  un  droit  cependant,  et  elles  acquèrent  une 
valeur  par  le  travail.  Lorsque  les  tissus  qu'on  a 
faits  avec  ces  laines  sont  exportés,  ils  doivenl 
jouir  de  l'avantage  d'une  prime  égale  au  droit 
payé  par  les  laines  qui  ont  servi  à  les  faire;  et 
r^arquez  bien  qu'ils  auraient  droit  à  cette  prime 

auand  oien  même  ils  auraient  été  fabriqués  avec 
es  laines  françaises  dont  le  prix  est  accru  par  le 
droit  mis  à  l'importation  des  laines  étrang^'es. 

Je  crois  que  fa  limite  de  6  ft^cs,  fixée  par  le 
gouvernement,  est  trop  élevée,  et  Je  demande 
qu'elle  soit  abaissée  &  5  francs. 

U.  l^emoinc  dea  Mares.  C'est  le  taux  qui  a 
été  consenti  par  H.  le  commissaire  du  roi. 

H.  le  PréaldeDl  met  aux  voix  le  sous-amen- 
dement de  M.  Strafforello.  (U  est  rejeté.) 

Celui  de  M.  Pardessus  est  mis  aux  voix.  Un 
grand  nombre  de  membres  ne  prennent  pas  part 
a  la  délibération. 

M.  Slranorello.  Je  demande  la  parole.  La 
commission  a  consenti  à  ce  que  propose  H.  Par- 
dessus. 

M.  Foui|iiler-l.oiig,  rapporteur.  La  commis- 
sion n'y  consent  pas. 

H.  Lrawine  des  MarcH.  Kl  le  y  a  consenti 
pour  les  coavertures  de  laine. 

U.  le  Ppt^sldent.  Cest  un  autre  amendement, 
sur  lequel  nous  ne  d^bérons  pas  uiainlenaot. 

M.  liemalne  dea  Mares.  11  est  bon  que  l'on 
ihsse  une  distinction  enlreles  deux  amendemenls. 


et  que  l'on  pose  la  question  d'une  autre  manière. 
Les  couvertures  de  laine  sont  aussi  des  tissus  de 
laine. 

H.  le  Présidenl.  11  n'est  nullement  question 
dans  ce  moment  des  couvertures  de  laine.  Biles 
sont  l'objet  d'un  amendement  particulier,  sur  le- 
quel la  Chambre  aura  à  délibérer  ultérieurement, 
quelle  que  soU  la  décision  qu'elle  prenne  sur 
l'amendement  actuel. 

M.  tienolne  des  Mares.  D'après  PexpUca- 
tion  de  M.  le  président,  je  ne  m'occuperai  pas 
maintenant  des  couvertures  de  laine;  Rajouterai 
seulement  quelques  mots  à  ce  qui  a  été  dit  par 
M.  Strafforello.  Il  arrive  du  Levant  et  de  la  Bar- 
barie des  laines  communes  pour  lesquelles  on  paie 
un  droit.  Ces  laines  servent  à  faire  des  étoffes 
grossières  qui  peuvent  s'exporter,  et  dont  le  prix 

Beut  être  au-dessous  de  6  francs  ie  kilogramme. 
éj&  j'en  ai  fait  l'observation  à  H.  le  commissaire 
du  roi,  qui  m'a  répondu  qu'il  consentirait  à  ré- 
duire la  limite  de  6  à  5  francs. 

M.  de  Salnt-Crtcq.  J'ai  dit  que  je  compren- 
drais qu'on  pût  demander  une  réduction  au-des- 
sous de  6  flancs;  mais  qu'il  était  indispensable 
de  fixer  nne  limité. 

H.  Eiemolne  des  Mares.  Les  expressions  que 
vons  avez  employées  m'ont  fait  croire  quo  vous 

consentiez  à  la  réduction. 

M.  Strafforello.  L'amendement  que  j'ai  dé- 
veloppé hier  n'a  pour  but  que  de  faire  accorder 
la  prime  de  sortie  aux  tissus  grossiers,  m^s  de 
pure  laine,  qnl  valent  moins  de  6  francs  le  kilo- 
gramme. 

Nous  avons  dans  nos  départements  du  midi  des 
tissus  grossiers  de  pure  laine  appelés  eod»,  qui 
ne  valent  guère  plus  de  4  francs,  et  des  couver* 
tures  qui  ne  vont  pas  à  3  francs. 

Administrateur  pendant  plusieurs  années  des 
hi)pitaux  de  Marseille,  j'avais  soin  de  pourvoir  à 
l'habillement  des  pauvres  par  des  tissus  de  pure 
laine,  et  je  peux  vous  certifier  que  j'en  connais 
le  prix- 

On  fabrique  ces  draps  et  ces  couvertures  avec 
des  laines  grossières  du  pays,  ou  à  défaut  avec 
des  laines  étrangères  qui  ne  coûtent  à  l'entrepôt 
que  50  centimes  le  kilogramme,  et  qui,  suivant 
1  amendement  de  votre  commission,  seront  sou- 
mises au  droit  de  60  0/0  au  lieu  de  30. 

Les  tissus  qnl  proviendront  de  ces  laines,  et 
qui  ne  vaudront  pas  6  fVaucs  le  kilogramme, 
n'obtiendront  aucune  prime,  tandis  que  tous  ceux 
d'une  valeur  supérieure  jouiront  seuls  de  cette 
faveur. 

11  me  semble.  Messieurs,  que  nous  ne  devrions 
point  avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  et  qu'il 
nous  importe  de  favoriser  autant  le  débouche  du 
lainage  grossiiT  que  celui  du  lainage  lin. 

Je  me  range  au  surplus  au  sous-amendemcnt 
de  mon  honorable  collègue  M.  Pardessus. 

M.  de  Vlllële,  nUtiistre  des  finances.  Il  me 
semble.  Messieurs,  que  les  intérêts  qu'on  invoque 
sont  tout  à  fait  désintéressés  dans  la  question. 
Le  pauvre  ne  sera  ni  pins  chèrement  ni  moins 
chèrement  babillé  par  suite  de  l'amendement. 
Cet  amendement  n'aura  d'autre  effet  que  de  fa- 
vortoer  l'exportation  de  la  fabrication  excédante. 
Fixons-nous  bien  là-dessus,  pour  mieux  apprécie, 
les  considérations  qui  peuvent  plaider  en  faveur 
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de  l'ameadement.  Mais  il  y  a  une  chose  que  je 
prie  la  Chambre  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est 

Sue  nous  ne  faisons  qu'entrer  dans  le  système 
es  primes,  et  que  nous  y  allons  presque  en  aveu- 

Sles.  11  semble  dés  lors  que  pour  nous  garantir 
es  erreurs  dans  lesquelles  nous  pourrions  être 
entraînés,  nous  devons  prendre  pour  base  les 
calculs  froidement  faits  par  ceux  qui  se  sont 
occupés  de  cette  matière,  c'est-à-dire  par  les 
membres  de  la  commission.  Ce  n'est  pas  légère- 
ment que  la  irommission  a  demandé  de  se  borner 
à  6  francs.  Remarquez  qu'à  l'abri  des  manufac- 
tures dont  on  vient  de  parler,  vous  favoriseriez 
une  chose  qui  n'est  pas  juste.  On  a  compté  les 
rognures  pour  rieu,  vous  a  dit  la  commission; 
cepeodaDt  ces  rognures  ont  reçu  la  prime;  elles 
sont  employées  à  faire  des  draps  grossiers,  et 
c'est  pour  ces  diaps-lâ  qu'on  vient  encore  solli- 
citer une  prime  qui  a  dé;à  été  payée  une  fois.  Ce 
serait  une  injustice  mamfesle. 

Mais,  Messieurs,  il  est  une  autre  considération 
qui  vous  frappera  sans  doute.  Dans  le  système 
actuel,  nous  allons  recevoir  les  laines  sur  leur 
évaluation.  Quelle  est  la  garantie  de  Tadminis- 
tration  pour  la  perception  du  droit?  C'est  la  fa- 
culté de  racheter;  mais  cette  faculté,  elle  ne  l'a 
qu'en  donnant  10  0/U  de  plus;  vous  pouvez  être 
cerlains»  par  conséquent,  que  la  perception  sera 
toujours  faite  à  0  0/0  au-dessous  de  la  valeur 
réelle.  A  l'exportation,  quel  moyen  aurons-nous 
de  nous  défendre?  Il  n'y  en  aura  pas  d'autre  que 
de  recourir  à  des  expertises.  Ainsi,  le  Trésor,  qui 
perdra  beaucoup  à  l'importation,  perdra  aussi 
par  les  primes  qu'il  aura  à  donner  pour  lu  sortie. 
G't'st  cependant  là  le  système  contre  lequel  nous 
n'osons  pas  nous  élever,  de  peur  de  nuire  à  l'ex- 
portation de  nos  objets  manufacturés.  Mais  qu'on 
n'exagère  pas  le  système;  qu'on  s'en  rapporte 
aux  calcula  faits  avec  tout  le  soin  possible,  et 
qu'on  rejette  les  amendements  improvisés  à  celte 
tribune. 

(Le  sous-amendement  de  H.  Pardessus  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  IVénldent.  La  commission  propose 
d'accorder  pour  les  draps  et  casimirs  10  0/0  de 
la  valeur  en  fabrique.  Elle  propose  ensuite  pour 
les  bonnets,  tricots,  bonnets  en  usage  dans 
l'Orient  :  lins.  ;î00  francs;  moyens,  240  francs  ; 
communs,  180  francs,  par  100  kilogrammes,  net. 
M.  l'elou  demande  que  toutes  les  bonneteries  en 
usage  dans  l'Orient  soient  placées  dans  la  classe 
des  draps  et  casimirs,  et  qu  elles  jouissent  d'une 

Erimc  d'exportation  de  10  0/U  de  la  valeur  en  fa- 
rique.  M.  Pctou  a  la  parole. 

M.  Petou.  Messieurs,  en  adoptant  l'article  1'^'' 
du  projet  de  loi  que  nous  discutons,  la  Chambre 
a  décidé  qu'un  droit  de  30  0/0  frapperait  toutes 
les  laines  étrangères,  à  leur  entrée^  ce  qui.  avec 
le  décime  additionnel,  élève  le  droit  à  33  0/0. 

Pour  restituer  aux  exportateurs  de  draps  et 
casimirs  l'équivalent  de  ce  droit,  la  commission 
a  proposé  d  accorder  une  prime  de  10  0/0  à  la 
sortie  de  ces  tissus. 

Quoique  cette  prime  soît  insuffisante  pour  ba- 
lancer le  droit  sur  lus  laious,  je  regrette  que  la 
commission  ait  opéré  différemment  à  l'égard  de 
la  bonneterie  orientale,  qui,  à  cause  de  son  ana- 
logie avec  la  draperie,  avait  toujours  été  placée 
dans  la  même  catégorie  que  les  draps  pour  la 
prime  d'exportation. 

Le  nom  des  produits  de  ces  fabriques  indique 
qu'elles  n'ont  aucune  ressource  dans  la  consom- 


mation intérieure,  et  qu'elles  vont  chercher  leurs 
acheteurs  dans  le  Levant. 

La  prime  dont  elles  jouissent  en  ce  moment 
est  de  39f)  francs  par  fOO  kilogrammes.  La  ré- 
duire à  300  francs,  ce  serait  porter  un  cuup  fu- 
neste à  ces  manufactures,  dont  le  nombre  est  d^à 
diminué,  faute  d'encouragements  sufllsauts.  On 
n'en  compte  que  deux  à.  Orléans,  une  à  Paris  et 
onze  à  Marseille.  Les  dernières  même  paraissent 
menacées  d'une  chute  prochaine,  si  j'en  juge  par 
le  triste  tableau  qne  nous  en  a  fait  notre  hono- 
rable collègue  M.  Strafforello,  dans  un  discours 
plein  d'intérêt  qu'il  a  prononcé  samedi  dernier. 

A  la  vérité,  il  attribue  le  dépérissement  pro- 
gressif de  ces  fabriques  à  l'élévation  toujours 
croissante  des  tarifs  sur  les  laines  étrangères. 

Il  dit  que  les  primes  accordées  à  ia  sortie  des 
bonnets  ont  bien  pu  dédommager  en  partie  les 
fabricants  du  renchérissement  des  laines  étran- 
gères; mais  il  n'en  résulte  pas  moins  qu'ils  ne 
peuvent  plussoutenir  la  concurrence  des  fabriques 
étrangères,  qui,  s'approvisionnant  maintenant  à 
meilleur  marché  que  nous,  offrent  partout  leurs 
produits  au-dessous  de  ce  que  les  nôtres  coûtent. 
Que  sera-ce  donc  si  on  les  prive  d'une  prime  qui 
n'est  pas  même  sufQsante  en  ce  moment  pour 
empécner  leur  ralentissement? 

Déjà,  dans  leurs  alarmes  sur  le  projetde  loi,  les 
fabricants  de  Marseille  ont  adressé  à  la  Chambre 
une  pétition  dans  laquelle  ils  font  entendre  leur 
cri  de  détresse  et  leurs  vives  inquiétudes  sur  le 
sort  d'une  masse  d'ouvriers  qu'ils  ue  pourront 
bientôt  plus  entretenir. 

Mais  sans  chercher  à  émouvoir  la  Chambre  par 
une  peinture  trop  réelle  de  la  situation  fâcheuse 
dans  laquelle  se  trouvent  ces  fabriques,  le  plus 
court  est  d'eu  venir  aux  calculs  et  de  prouver 
que  la  prime  ue  sera  pas  suffisante. 

Cent  kilogrammes  de  bonneterie  orientale  par 

âualité,  obtiennent  en  ce  moment  une  prime 
e   396  francs. 

La  commission  propose  de  la  ré- 
duire à   300 

La  perte  pour  ces  fabricants  serait 
de   96  francs. 

Ou,  si  l'on  veut  faire  un  calcul  différent,  il  est 
aisé  de  l'établir  sur  un  kilogramme  en  bonneterie, 
et  je  vais  prendre  les  bases  qui  m'ont  été  indi- 
quées par  les  respectables  manufacturiers  d'Or- 
léans. 

Un  kilogramme  de  tissu  de  cet  article  donue 
lieu  à  l'emploi  d'un  kilogramme  cinquante  neuf 
décagrammes  de  laine  dans  l'état  d'épuration  où 
elle  se  présente  à  la  frontière,  avant  d'avoir 
subi  le  droit. 

Ce  kilogramme  de  laine  ne  peut  être  estimé 
moins  de  8  fr.  75  c. 

Or*  un  kilogramme  cinquante- neuf  décagram- 
mes reviennent  à  13  fr.  60  c. 

Pour  acquitter  le  droit  de  33  0/0  à  l'entrée  de 
la  laine,  le  fabricant  aura  à  payer  4  fr.  53  c. 
pour  la  quantité  de  laine  nécessaire  à  fabriquer 
un  kilogramme  d'étoffe  évaluée  39  francs. 

11  faudrait  donc,  à  la  rigueur,  lui  restituer 
455  francs  pour  100  kilogrammes*  au  lieu  de 
300  francs  ane  profiose  la  commission. 

Les  10  0/0  que  je  demande  ne  rembourseront 
que  390  francs  par  lOO  kilogrammes  pour  ta  qua- 
lité surfine,  c'est-à-dire  6  francs,  moins  que  ce 
qu'il  obtient  en  ce  moment. 

Au  surplus,  Messieurs,  la  prime,  au  taux  actuel, 
n'occasionne,  pour  la  bonneterie  orientalCf  qu'une 
très  légère  dépense  au  Trésor. 
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Les  fabricants  d'Orléans  et  de  Marseille  ont  vu 
dimiauer  leurs  exportations,  depuis  qu'on  s'est 
engagé  dans  le  systi'me  d'impôt  sur  les  laines 
étrangères. 

Il  est  difficile  que  la  prime  puisse  neutraliser 
les  effets  du  droit  ;  je  ne  crains  pas  de  dire  que 
l'impôt  sur  les  laines  a  été  funeste  à  toutes  les 
manufactures,  et  que  nos  exportations  en  tissus 
de  laine  de  toute  espèce  auraient  été  beaucoup 
plus  considérablea»  dans  ces  dernières  années,  s'il 
n'y  avait  eu  ni  droit  d'entrée,  ni  prime  de 
sortie. 

Mais  puisque  nous  sommes  engagés  dans  ce 
vicieux  système,  il  faut,  autant  qu'il  est  en  nous, 
en  corriger  les  inconvénients. 

C'est  dans  cette  vue  que  j'insiste  pour  que  la 
bonneterie  orientale  soit  rangée  dans  la  classe 
des  draps  et  casimirs. 

On  vous  a  dit  que  la  difficulté  de  contrôler  les 
déclarations  de  valeur  des  objets  autres  que  la 
draperie,  avait  déterminé  la  commission  à  fixer 
la  prime  de  ces  objets  au  kilogramme. 


puisque, 

il  n'y  a  que  trois  qualités,  line,  moyenne  et  com* 
m  une. 

La  valeur  de  chacune  de  ces  qualités  doit  être 
parfaitement  connue  de  la  douane. 

Les  déclarations  actuelles  énoncent  cette  même 
valeur,  <\ue  le  fabricant  n'a  aucun  intérêt  à  atté- 
nuer ni  à  augmenter. 

Ainsi,  la  douane  a,  dans  ses  propres  rc^stres, 
tous  les  moyens  de  contrôler  la  déclaration  à  la 
valeur  sur  la  bonneterie  orientale. 

Ucmarquez  encore,  Messieurs,  que  les  exporta- 
tions de  cette  sorte  ne  s'effectuent  que  par  deux 
bureaux  de  douanes,  celui  de  Marseille  et  celui 
de  Strasbourg. 

Que,  dès  lors,  les  agents  de  l'administration  ont 
nécessairement,  dans  ces  bureaux,  l'habitude  de 
voir  et  de  contrôler  les  produits  de  cette  espèce. 

Il  n'y  a  donc  pas  le  moindre  inconvénient  h 
fixer  la  prime  à  la  valeur,  et  assimiler  la  bonne- 
terie orientale  aux  draps  et  casimirs. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  «le  Sulnt-Trle^.  Il  faut  s'entendre.  Mes- 
sieurs, sur  ces  mots,  insuffisance  de  la  prime, 
que  vient  de  prononcer  Thonorable  préopinant. 
Si,  comme  ses  déductions  sembleraient  l'indi- 
quer, il  entend  que  la  prime  est  suffisante  alors 
seulement  qu'elle  met  toujours  et  partout  le  fabri- 
cant français  en  état  desonteoirla  lutte  et  même 
d'obtenir  la  préférence  sur  les  marchés  étrangers, 
il  nous  a  fort  mal  compris  :  nous  n'avons  certes 
jamais  songé  k  imposer  an  Trésor  les  énormes 
sacrifices  qirexigerait  une  telle  entreprise.  Ce  que 
nous  voulons,  ce  que  nous  croyons  juste  et  néces- 
saire, ce  que  nous  proposons  enfin,  c'est  de  pla- 
cer le  fabricant  français  portant  ses  tissus  h  l'étran- 
ger, dans  la  raéme  condition  que  si  nous  n'avions 
pas  été  contraints  dans  d'autres  intérêts  d'impo- 
ser de  forts  droits  sur  la  matière  qu'il  met  en 
œuvre;  et,  certes,  nous  sommes  généreux  dans 
l'application  de  ce  principe,  puisque  ne  pouvant 
douter  qu'une  bonne  partie  des  tissus  exportés 
nesoit  le  produit  de  laines  indigènes,  nous  réglons 
cependant  la  prime  sur  le  montant  des  droits  que 
les  laines  étrangères  auraient  acquittés  si  c'étaient 
celles-ci  qu'on  eût  employées;  consentant  à  sup- 
poser que,  par  le  fait  même  du  droit,  le  prix  des 
laines  indigènes  a  augmenté  de  tout  le  montant 
de  ce  môme  droit.  Je  répète  que  c'est  porter  le 


scrupule  de  l'équité  jusqu'à  la  générosité,  puis- 
que, comme  je  l'ai  déjà  fait  voir  plusieurs  fois,  il 
y  a  chance  pour  que  le  déboursé  dépasse  la  per- 
ception, en  même  temps  cependant  que  nous 
tirons  de  cette  chance-là  même  l'inappréciable 
avantage  de  pouvoir  protéger  largement  uotn; 
agriculture  sans  exciter  les  récriminations  des 
fabriques.  Mais  qu'on  ne  prétende  pas  nous  faire 
aller  plus  loin,  et  c'est  ce  qu'on  nousdemande  ici, 
sans  doute  parce  qu'on  connaît  mal  les  foits. 

On  veut  que  nous  placions  les  bonnets  de 
laine,  façon  de  l'Orient,  au  ran^  des  draps,  et 
qu'ils  jouissent  de  la  prime  do  10  U/0.  Ces  bon- 
nets, dans  l'espèce  la  plus  fine,  valent  40  francs 
le  Ifilogramme-,  ils  obtiendrocit  donc  ^  francs  de 
prime  ;  or,  il  est  demeuré  constant  pour  nous, 
après  avoir  entendu  les  estimables  fabricants 
d  Orléans,  dont  M.  Petou  parlait  tout  à  l'heure,  et 
en  rapprochant  leurs  premiers  dires  de  leurs 
observations  postérieures,  aussi  bien  que  des 
autres  informations  que  nous  nous  sommes  pro- 
curées, que  la  fabrication  d'un  kilogramme  de 
bonnets  les  plus  tins  de  l'espèce  dont  il  s'agit 
exige  l'emploi  d'un  kilogramme  et  un  tiers  de 
laine  de  la  valeur  de  10  francs  au  plus.  Mais  ce 
prix  de  10  francs  à  l'intérieur  ne  représente  à  la 
frontière  qu'un  prix  de  6  fr.  53  c,  puisque  la 
laine  n'est  pas  encore  grevée  de  droits  et  de  frais 
divers  qui  lui  restent  à  supporter.  Ce  kilogramme 
et  un  tiers  de  laine,  déclaré  à  l'entrée  d'une 
valeur  de  6  fr.  53  c.  par  kilogramme,  payera,  à 
raison  de  30  U/0,  plus  le  décime.  2  fr.  87  c.  Or. 
la  prime  que  nous  proposons  est  de  3  francs. 
Nous  avons  donc  compte  largement. 

Il  est  bien  vrai  que  les  fabricants  dont  il  s'agit 
ont  insisté  auprès  de  nous  pour  obtenir  davan- 
tage, faisant  valoir,  comme  le  faisait  tout  à 
l'heure  M.  Petou,  les  dommages  ({u'éprouve  leur 
commerce  en  Orient  de  l'altération  chaque  jour 
□lus  scandaleuse  du  cours  légal  des  monnaies, 
les  pertes,  les  avaries  qui  s'ensuivent.  Mais  où 
en  serions-nous  s'il  fallait  subir  de  tels  décomptes 
avec  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  vendre  au  de- 
hors? Le  seul  décompte  que  nous  leur  devions 
est  celui-ci  :  de  combien  grevons-nous  par  notre 

firopre  fkit  le  produit  que  vous  exportez,  et  dont 
'exportation  est  aussi  un  droit  public?  Ce  dé- 
compte, Messieurs,  nous  l'avons  fait,  et  vous 
venez  de  voir  que  nous  le  soldons  avec  libéra- 
ralité. 

Je  m'oppose  donc  à  l'amendement  proposé. 
(L'amendement  de  M.  fetou  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

H.  le  Président.  La  commission  avait  pro- 
posé dans  son  amendement  de  fixer  la  prime  des 
couvertures  de  laine  à  150  francs  pour  100  kilo- 
grammes, net;  elle  propose  actuellement  de  re- 
trancher les  couvertures  de  l'accolade  sous  la- 
quelle elles  se  trouvent  placées,  et  d'adopter  la 
disposition  suivante  : 

Couvertures  fines   200  fr. 

—  moyennes.  .150 

—  communes..   100  francs  pour  100 

kilogrammes,  net. 
M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Fonquler-Long,  rapporteur.  Messieurs,  je 
dois  compte  k  la  Chambre  des  mulifs  qui  nous 
ont  déterminés  à  proposer  lu  changement  que 
vous  venez  d'entendre.  Lorsque  nous  chi  rchàmes 
quelle  était  la  prime  à  accunler  aux  couvertures, 
nous  dûmes  procéder  comme  nous  avons  fait 
pour  tous  les  autres  \mw  de  laine ,  c'est*  à-Uire 
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que  d'abord  noas  dûmes  nous  rendre  compte  de 
la  quantité  de  laine  que  nécessitait  la  fabrication 
d'un  kilogramme  de  couvertures,  et  ensuite  nous 
expliquer  quelle  étuU  la  qualité  de  ces  laines. 
Il  nit  reconnu  que,  pour  fabriquer  un  kilogramme 
de  couvertures,  il  fallait  1  kilogramme  1/3  de 
laine,  à  cause  du  décbet  qui  a  lieu  dans  la  fabri- 
cation. Mais  en  même  temps  nous  reconnûmes 
qu'il  y  avait  plusieurs  espèces  de  laines  employées 
pour  fabriquer  les  couvertures,  comme  dans  tous 
les  autres  genres  de  tissus  :  ainsi,  les  couvertures 
étaient  fabriquées,  les  unes  avec  de  la  laine  va- 
lant 2  fr.  50  c.  d'autres  avec  de  la  laine  valant 
5  francs,  d'autres  enfin  avec  de  la  laine  va- 
lant 7  fhiDCs.  Nous  cherch&mes  le  terme  moyen 
de  ces  laines,  afin  de  trouver  le  terme  moyen  des 
droits.  C'est  sur  ce  terme  moyen 'que  nous  déter- 
minâmes la  propcnition  que  nous  vous  fîmes. 

Maisdepuis  lors  il  nous  a  été  bit  des  observations 
que  nous  avons  trouvé  fondées.  Us  expéditions, 
nous  a-t-on  dit,  ne  se  fout  pas  toujours  par  as- 
aortimeot;  et  l'on  n'expédie  pas  par  quantités 
égales  des  couvertures  communes,  moyennes  et 
fiaes;  il  y  a  des  fabricants  dans  les  ateliers  des- 
quels on  ne  fabrique  que  des  couvertures  com- 
munes; d'autres  où  Ton  n'en  fabrique  que  de 
fines.  Dès  lors  a  paru  démontrée  la  nécessité  de 
faire  un  amendement  à  notre  proposition;  autre- 
ment on  aurait  accordé  la  prime  de  150  francs  à 
des  couvertures  d'un  prix  inférieur  à  celui  qui 
aurait  nécessité  cette  restitution,  tandis  que,  dans 
d'aulrefi  cas,  la  prime  n'aurait  pas  été  asses  forte 
pour  la  valeur  des  objets  exportés.  C'est  ce  qui 
nous  a  déterminés  h  présenter  notre  amende- 
ment, ainsi  que  M.  le  président  vient  de  vous  le 
lire.  La  fflani^  dont  il  est  rédigé  fait  que  les 
inconvénients  que  je  viens  de  signaler  ne  subsis- 
tent plus.  Au  surplus,  cela  oe  cbange  rien  à  la 
disposition  d'abord  faite  par  la  commission, 
puisque  le  terme  moyeu  est  toujours  1^  francs. 
C'est  seulement  une  plus  grande  régularité  dans 
l'application  du  même  principe.  Nous  croyons 
d'après  cela  que  la  Cbambre  acceptera  notre 
amendement. 

(L'amendement  de  la  commissien,  tel  qu'il 
vieat  d'être  sous-amendé,  est  adopté.) 

m.  le  Président  donoe  lecture  des  articles 
suivants  : 

■  Toutefois,  il  ne  sera  rien  changé,  jusqu'au 
i"  octobre  prochain,  au  moila  actueirement  suivi 
pour  railocation  démîtes  primes. 

«  Etoffes  où  la  laine  entre  au  moins  pour  moi- 
tié, et  qui  sont  mélangées  : 

■  De  coton  et  laiae. .....   iSO  fr.  par  100  kîl. 

«  Oe  til  ou  de  soie  et  de 

laine   150  id. 

'<  Etoffes  de  coton  mélan* 
géesde  laine  dans  d'autres 
proportions  que  celles  ci- 
dessus    50  id. 

•  Les  primes  ci-dessus  seront  payées  à  la  sortie 
des  vêtements  confectionnés  que  "l'on  exportera 
par  parties  de  25  kilogrammes  au  moins,  et  que 
l'on  présentera  en  douanes  sépari^ment  par  es- 
pèce de  tissus  des  valeurs  ci-dessus  indiquées,  et 
ce  après  défalcation  du  poids  des  doublures  et 
autres  matières  accessoires. 

«  Jusqu'au  1*'  octobre  prochain,  il  continuera 
d'être  uayé  à  l'exporUtion  des  tissus  de  laine,  in- 
déj^eodamment  des  primes  Hxées  par  le  présent 
arucle,  une  somme  égale  à  20  0/0  desdites  pri- 
mes, lorsque  l'exportateur  représentera  des  quit- 
tances des  droits  payés  sur  les  laines  étrangères, 


en  vertu  de  l'ordonnance  du  14  mai  1823,  pour 
une  somme  ^ale  au  montant  de  ces  mêmes 
primes. 

(  Les  quittances  seront  admises  sans  distinc- 
tion d'espèces  ;  nlles  devront  être  d'une  date  an- 
térieure à  la  publication  de  l'ordonnance  du 
20  décembre  dernier.  » 

H.  le  Président.  Sur  cette  dernière  disposi- 
tion, plusieurs  députés  ont  demandé  la  parole; 
elle  appartient  à  H.  fiasterrèche. 

H.  Basterrèehe.  Messieurs,  deux  ordonnances 
successives,  l'une  en  1823,  l'autre  en  1824,  avaient 
établi  une  augmentation  de  droit  sur  îles  laines 
étrangères,  avec  le  remboursement  de  cette  aug- 
mentation applicable  aux  tissus  exportés;  cet 
ordre  de  choses  s'est  exécntépaldblement  jusqu'à 
Tépoque  oû,  l'an  passé,  on  vous  présenta  une 
nouvelle  loi  sur  les  douanes,  qni  resta  sans  déli- 
bération, mais  dont  les  innovations  forent  réali- 
sées et  mises  en  vigueur  par  une  nouvelle  ordon- 
nance du  13  juillet  1825,  et  c'est  la  sanction  de 
quelques-uns  de  ces  changements  que  je  viens 
combattre  dans  ce  moment. 

La  dernière  ordonnance  que  j'ai  citée  démoné- 
tisa, car  c'est  le  mot,  les  acquits  de  droits  rem- 
boursables, devenus  depuis  longtemps  un  objet 
de  commerce,  en  ne  leur  attribuant  qu'une  va- 
leur de  20  0/0,  et  encore  sous  des  conditions  qui 
tes  diminuent  de  moitié  dans  les  mains  de  la 
plupart  des  détenteurs,  comme  je  vous  l'expli- 
querai tout  à  l'heure. 

Pour  justifier  cet  acte  de  rigueur  extrême,  car 
je  diffère  de  le  qualifier  autrement,  le  commis- 
saire du  gouvernement,  qui  voulait  dès  lors 
anéantir  ces  bons  sans  indemnité,  quoique  ce  sys- 
tème fût  en  quelque  sorte  en  contradiction  avec 
la  manière  dout  il  avait  expliqué  cette  affaire  dans 
son  exposé  des  motifs,  fondait,  l'an  passé,  sa  ré- 
sistance devant  la  commission,  dont j^avais  l'hon- 
neur d'être  membre,  sur  trois  arguments. 

il  disait  d'abord  que  la  première  ordonnance 
qui  avait  établi  ce  droit  de  remboursement,  avait 
annoncé  aussi,  dans  son  article  3,  que  ce  rem> 
boursement  continuerait  à  se  faire  sans  interrup- 
tion, jusqu'à  ce  qu'on  eût  reconnu  la  nécessité 
d'en  établir  d'autres,  c'est-à-dire  d'antres  condi- 
tions ;  que  ces  acquits  de  paiement,  pass^  de 
main  en  main,  n'étaient  plus  au  pouvoir  des  vé- 
rit(d)les  importateurs,  et  que,  sons  ce  rapport,  ils 
avaient  perdu  leur  premier  titre  on  leun  droits 
à  des  égards*,  que  ces  acquits,  lancés  dans  la 
circulation,  avaient  fini  par  se  vendre  a  des  cours 
très  variés,  et,  en  dernier  lien,  depuis  &0jusqn'fi 
20  0/0.  C'est  sur  ce  dernier  minimum  que  la 
commission  de  l'an  dernier,  pénétrée  cependant 
du  droit  des  porteurs  à  une  Indemnité,  fixa  celle 
qu'on  vous  propose  aujourd'hui. 

Je  vais  d'abord  disenter  les  argumenta  de  M.  le 
commissaire  du  roi. 

Le  taux  du  remboursement  étant  réduit  au  cin- 
quième, vous  ne  devez  pas  assujettir  les  porteurs 
des  quittances  à  un  mode  t^ui  leur  ferait  perdre 
encore  la  moitié  de  ce  cinquième.  Il  est  clair  qu'en 
obligeant  les  porteurs  à  se  servir  du  ministère 
d'un  fabricant  [)our  faire  représenter  ses  acquits 
à  la  sortie  des  tissus,  vous  leur  faites  sacrifier  la 
moitié  de  leur  valeur;  et,  an  lieu  de  donner  un 
vingtième  à  ceJui  que  vous  privez  du  rembourse> 
ment  int^ral  des  droits  qnil  a  payés,  vous  ne 
lui  donnez  en  réalité  qu'un  dixième.  GqieQdant 
les  détenteurs  de  cm  effets  les  ont  regns  avec  la 
confiance  que  devaient  inspirer  vos  promesssi. 
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Ces  erfets  sont  devenus  une  matière  commerciale, 
et  voici  comment  :  les  aciiats  de  laines  ne  se  fai- 
saient pas  autrefois  par  les  fabricants:  c'est  de- 
puis qu'ils  sont  devenus  plus  ricbesquils  ont  été 
faire  leurs  achats  dans  les  pays  étrangers.  Autre- 
fois (tétaient  des  spéculateurs  qui  leur  servaient 
d'intermédiaires,  et  qui  allaient  acheter  les  laines 
ea  Bspaeue,  pour  les  revendre  ensuite  à  terme 
aux  fabricants.  Malheureusement,  la  Révotutlon  et 
le  maximum  ont  fait  disparaître  la  classe  inter- 
médiaire. Et  voyez  de  quels  avantages  on  a  été 
privé.  A  l'époque  que  je  viens  de  rappeler,  quand 
un  armateur  recevait  un  navire  des  colonies,  il 
ne  lui  fallait,  pour  se  défaire  de  ses  marchandises, 
que  le  temps  du  déchargement;  les  courtiers  de 
commerce  trouvaient  moyen  de  placer  ses  mar- 
chandises de  manière  que  l'armateur  était  assuré 
de  vendre  en  huit  jours  sa  cai^aison,  ce  qui 
donnait  beaucoup  dactivité  à  toutes  ces  opé- 
rations-U  en  était  de  même  pour  le  fabricant. 
Aujourd'hui  encore,  la  plupart  des  fabricants  sont 
très  heureux  qu'il  y  ait  des  spéculateurs  qui 
emploient  leurs  capitaux  à  acheter  des  laines  en 
pays  étranger,  et  qui  leslenr  revendent  à  terme.  Ces 
spéculateurs  sont  des  propriétaires  que  le  gou- 
vernement doit  cODUderer  avec  autant  d'intérêt 
que  les  fabricants  eux-mêmes.  Gomme  ces  spé- 
culateurs ne  sont  pas  des  fabricants,  ils  sont  bien 
obligés  de  mettre  dans  le  commerce  les  acquits 
qu'iU  ont  reçus  à  Timportation  des  laines.  C'est 
ainsi  qu'il  s'est  établi  sur  ces  effets  un  cours  qui 
fait  honneur  au  gouvernement.  Ces  acquits  repré- 
sentant donc,  dans  les  mains  des  détenteurs,  la 
promesse  du  gouvernement  de  les  rembourser, 
je  soutiens  qu'en  bonne  justice  le  gouvernement 
doit  cette  restitution.  Je  vais  vous  citer  un  fait  k 
l'appui  de  cette  opinion.  Lorsqu'il  fut  question 
dernièrement,  en  Aogteterre,de  diminuer  les  droits 
sur  les  vins,  la  veille  du  jour  où  le  bill  fut  porté, 
le  gouvernement  Ht  faire  le  recensement  chez 
tous  les  Dégocianls  en  vins;  et,  le  lendemain,  on 
leur  remboursa  tout  le  montant  du  droit  qui  de- 
vait Ôtre  diminué.  Vous  devez  aussi  le  jomboor- 
semcDt  de  vos  acquits. 

U  commission,  frappée  des  motifs  de  justice 
qui  commandent  ce  remboursement,  a  senti  la 
nécessité  d'accorder  aux  détenteurs  de  ces  acquits 
une  petite  indemnité.  Hais  cela  ne  suffit  pas.  Le 
mode  établi  est évidemenl  contraire  à  leur  intérêt;' 
vous  ne  devez  pas  les  assujettir  à  une  combinai- 
son secondaire  qui  doit  leur  être  très  coûteuse, 
et  il  vaudrait  mieux  que  le  gouvernement  se 
chargeât  de  faire,  par  tes  douanes,  la  liquidation 
de  ces  acquits.  Le  gouvernement  ne  peut  que  ga- 
gner à  ce  mode,  puisqu'il  n'admettrait  que  les 
acquits  qui.  rigoureusement,  suaient  dans  le  cas 
d'être  liquidés. 

La  commission  a  fixé  le  remboursement  au 
taux  de  2U  0/0.  Je  ne  vols  pas  pourquoi  elle  a 
Hxé  ce  taux,  lorsque  la  justice  réclamait  oneres 
titution  entière.  On  vous  a  dit  que  ces  efféts  sont 
Dégociôs  depuis  50  jnsqa'ft  20  0/U;  était-ce  une 
raison  pour  prendre  te  minimum?  N'étuit-it  pas 
plus  juste  de  prendre  le  terme  de  50  0/U?  Mais, 
dans  tous  les  cas,  il  fallait  au  moins  prendre  un 
terme  moyen,  celui  de  35  0/0.  Je  propose  donc 
que  le  taux  soit  porté  ft  35  Ô/O,  et  que  la  liquida- 
tion se  fasse  par  la  douane  elle-même,  sans  assu- 
jettir ceux  qui  déjà  font  une  perte  assez  grande  à 
un  mode  de  réalisation  qui  leur  coûterait  50  0/0. 

Je  demande,  en  outre,  que  chacune  de  ces  dis- 
positions soit  mise  aux  voix  séparément. 

H,  MéehiM,  Messieun,  je  regrette  que  le  préo- 


pinant ne  soit  pas  suffisamment  entré  dans  la 
chronologie  et  le  détail  des  faits;  car,  pour  bien 
comprendre  la  question  vraiment  imputante  qui 
s'agite,  il  faut  se  pénétrer  des  faits.  C'est  dans  les 
faits  qu'est  toute  cette  cause  et  que  sont  toiu  les 
moyens  de  la  détènse. 

De  leur  exposé  résultera,  je  l'espère,  la  conrio- 
tion  que  nous  ne  pouvons  adopter  le  quatrième 
paragraphe  de  l'article  6  maintenant  en  discus- 
sion. 

Messieurs,  il  vous  a  été  distribué  une  pétition 
de  porteurs  de  quittances  délivrées  par  les  doua- 
nes en  vertu  de  rordonnance  royale  du  14  mai  1823. 
Cette  pétition  est  appuyée  de  TaTis  d*nn  joriB- 
consulte  distingué. 

Vons  avez  sans  doute  également  recherché, 
comme  moi,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  que 
nous  discutons,  et  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission, une  réponse  satisfaisante  à  des  plaintes 
dont  la  justice  m'a  paru  d'abord  évidente,  et  qui 
me  semble  encore  telle  après  avoir  mûrement 
examiné  les  réponses  qu'on  s'est  eROrcé  de  leur 
opposer. 

L'ordonnance  royale  du  14  mai  1823,  en  aug- 
mentant considérablemeat  le  droit  sur  les  laines 

étrangères,  statue  que  ces  droits  leront  intégra- 
lement  remboursés  sur  la  production  des  quit- 
tances de  douane,  au  moum  de  fortes  primes  à 
Vexporiation  des  tissus  ae  UAne.  Cette  mesure 
était  absolument  nécessaire,  pour  n'être  pas 
exposé  à  allouer  les  hautes  primes  à  tous  les 
tissus  indistinctement,  à  ceux  qui  auraient  été 
fabriqués  avec  des  laines  introduites  avant  l'aug- 
mentation des  droits,  et  à  ceux  qui  auraient  été 
le  produit  de  laines  ftappées  par  le  nouveau 
tanf. 

Lors  de  votre  sessioode  1824,  votre  commis- 
sion, d'accord  avec  te  gouvernement,  vous  pro- 
posa de  consacrer  par  la  loi  l'ordonnance  du 
14  mai  1823. 

Vous  vous  rappelez  que  le  projet  de  loi  ne  ftat 
pas  discuté. 

One  nouvelle  ordonnance  du  16  août  de  la 
même  année  vint  confirmer,  seUrni  sa  forme  et 
teneur^  l'ordonnance  du  14  mai  1823. 

L'administration,  vons  le  voyez,  avait  eu  près 
d'une  année  pour  réfléchir  sur  ses  propres  mesu- 
res; et  les  particuliers  ne  pouvaient  prévoir  que 
l'administration,  s'apercevant  quatre  mois  après, 
ou  croyant  s'apercevoir  qu'elle  avait  commis  une 
faute,  renverserait  saus  scrupule  un  système  con- 
tlrmë  si  souvent  et  si  solennellement  par  elle- 
même  et  par  vos  commissaires. 

Le  20  décembre  1824,  il  fut  décidé  par  une  or- 
donnance nouvelle  que  les  hautes  primes  seraient 
payées  aux  exportateurs  sans  la  iOTmatité  de  la 
représentation  des  quittances. 

Voyons  un  peu  les  conséquences  de  cette  insta- 
bilité dans  tes  résolutions  administratives,  et  s'il 
a  souvent  à  se  féliciter  des  conquêtes  du  régime 
es  ordonnances  sur  le  domaine  de  la  loi 
l'importateur  n'est  pas  toujours  l'exportateur. 
Ce  n'est  pas  toujours  celui  qui  introduit  les  bines 
étrangères  qui  fabrique  les  tissus  et  tes  exporte. 

La  création  des  quittances  de  douanes  donna 
donc  lieu  à  des  négociations  indispensables,  à  un 
trafic,  si  l'on  veut  nser  de  ce  mot:  mais  h  nn 
trafic  que  M.  le  directeur  sénéral  des  douanes, 
M.  le  président  du  conseil  on  commerce,  les  mi- 
nistres, et  avec  eux  la  raison  et  la  justice,  ont 
quallQe  de  tra/ie  très  légitime. 

L'importateur  a  dû  chercher  l'exportateur^  & 
qui  ses  quittances  pouvaient  être  utiles  ;  entre  eux 
rest  eouvent  iiilerposé  nn  tiers;  enOnr  les  qnit* 
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ta;;ces  se  sunl  nOfîocièiîs  comme  les  (!fft;ts  publics. 

liOS  quittances  soiiL  des  lilres  crëês  par  le  ;?ou- 
vcrnement  contre  lui-raêiui;,  des  titres  qu'il  ne 
]i:)uvait  méconnaître  et  qui  avaient  reçu  toutes 
ii!S  sanctions  provisoirement  exigées.  La  spécula- 
tion b.  laquelle  ils  donnaient  lieu,  conséquence 
inévitable  de  leur  cmissiou,  n'avait  rim  que  de 
ïtiuable.  Ces  quittances  sont  la  repr^eutation  de 
di-oits pavés,  de  débours  effectifs. 

«  La  condition  nécessaire  d'un  droit  sur  It^s 
luines  O^trangt-rea  est  te  remboursement  intégral  de 
ce  même  droit,  à  l'exportation  des  tissus  qui  eu 
proviennent;  l'ordonnance  y  pourvoit.  ■ 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  M.  le  ministre  des 
linances  dans  son  rapport  au  roi,  le  14  mai  1823. 

D'une  autre  part,  pour  éviterde  payer  aux  tissus 
antérieurement  fabriqués  les  hautes  primes  accor- 
dées diaprés  i'augmenlation  des  droits,  il  fallait 
prendre  des  précautions  ;  et  à  cette  autre  nécessité, 
exprimée égalementpar  M.  le  ministredes  finances 
il  a  été  pourvu  par  fa  création  des  quittances  dont 
il  s'afïit. 

c  Ces  quittances,  disait  M.  lo  directeur  général 
des  douanes  dans  sa  correspondancet  sont  payables 
en  toutes  mains;  on  De  peut  donc  en  délivrer  des 
dupkeata.  » 

«  Ces  quittances^  disait  M.  le  président  dn  con- 
seil do  comnierrf,  sont  devenues  l'objet  d'un  trafic 
i|ui  n'a  rien  d'illégitime.  > 

«  La  néfiociation  des  quitlancef^,  disait  votre 
commission,  est  une  opération  tn'-s  légitime  et 
devenue  même  nécessaire,  lies  titres  sont  égale- 
ment transmissibles;  si  c'est  un  mal,  il  résulte  des 
ilispo^itionsde  l'ordonnance  du  14  mai  1823  »  ;  puis 
L'Ile  ajoutait  :  «  Nulleopération  conim('ri:iale,coai- 
liinée  d'après  d(^R  disposilioiis  législativos,  ne  peut 
ùire  regardée  comme  imprudenle.  » 

Ainsi  (Jonc,  voici  les  spér.ulateurs  sur  les  quit- 
tiiuces  absous  de  toute  accusation  de  s'être  livrés 
à  uo  iralic  illégitime  et  blfkmable,  et  même  au 
reproche  de  s'être  conduits  en  spéculateurs  impru- 
ients. 

Votre  commission  fait  ensuite  la  part  des  impor- 
tateurs et  des  exportateurs.  «  Les  exportateurs, 
i!it-elle,  onlpu.en  calculant  le  prix  de  leurs  laioos, 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  valeur  vénale 
de  leurs  arquits;  en  même  temps,  d'auirt  s  dtUen- 
teurs  d'acquits,  ceux  qui  les  avaient  aehutcs,  pou- 
vaient exprimer  de  justes  regrets,  puisque  la  perte 
qu'ils  éprouvaieut  était  le  résultat  (fapémliims 
Irùs  léifilimes^  devenues  nu^ine  nécessaires  pour 
assurei-  aux  draps  français  les  hautes  primes  ac- 
cordées par  la  loi. 

]N'est-il  pas  remarquabli^  que.  pour  défendre  la 
réclamation  des  porteurs  de  quittances,  je  u'aii;  ù 
rofiroduire  que  les  propres  arguments  de  ceux 
qui  leur  dénii-nt  malutenaut  l'entière  justice  qui 
leur  est  due? 

Qui  du  vous.  Messieurs,  entimdant  pour  la  pre- 
mière fois  les  paroles  que  je  viens  de  citer,  voyant 
l.int  d'autoriti'S  importantes  réunies  en  faveur  des 
pétition niiîri>s,  ne  croirait  leurcausc  gagnée?  Oi^- 
irompez-vous. 

L'ordonnance  du  20  décembre  1824  qui  admet 
lo  paiement  ..es  hautes  primes  h  l'expctatioiisans 
reprrscnUitiiiii  de  quil.l:ma'S,  et  coiii'iquemineHt 
anéantit  cr.^  iilre;;  en  mettant  les  porteurs  diuts 
rimpus-iliilité  di-  les  ve^dri',  cDnrme  le  dit  i-nrore 
votn-  cyiiimis.Mun.  mt  seni  ini.^  rapporit-e! 

iMiiis  UMO  orLloniiani'i-  du  13  juillet  182,')  se 
cou'eiitr.'ni  d'allouer 20  U/0  au  purli'ur  dn  ces  quit- 
t;^nct^•^  lie  droits  [utijus;  disposllion  confoi  me  aux 
conclueious  si  iiiiilLi-nduts  di-  volie  conimissiun, 
qui,  uu  lieu  de  vous  proposer  justice  euliére,  vous 


invitait  à  faire  quelque  cJiose  en  faveur  dos  récla- 
mants. 

Messieurs,  c'est  surtout  quand  il  s'agit  de  ce 
qui  intéresse  la  propriété  qu'il  faut  s'en  tenir  à 
la  rigueur  des  principes.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire 
quelque  ehose  pour  elle;  son  droit  est  absolu  ;  il 
faut  le  respecter.  Vainement  tous  dira-t^n,  pour 
atténuer  ce  que  présente  de  décisif  pour  la  plainte 
les  propres  argumentations  do  leurs  adversaires, 
que  les  plaignants  ont  omis  de  citer  des  phrases 
plus  explicites,  en  s'emparaut  seulement  de  celles 
qui  leur  sont  le  plus  favorables- 

Certes,  après  ce  que  je  viens  de  citer,  tout  le 
reste  ne  peut  être,  et  n'est  en  effet  qu'un  long 
sophisme.  Partout  vous  trouverez  l'empreinte 
d'efforts  pénibles  pour  éluder  la  question  en  elle- 
même. 

Vous  avez  reçu  les  taxes,  vous  en  avez  donné 
quittances,  vous'  vous  êtes  engagés  à  les  rem- 
bourser sur  leur  représentation  accompagnant 
une  exportation  de  tissus. 

Voilà  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun.  Lîl 
ed  le  contrat  que  vous  ne  pouvez  rescinder  ù 
votre  volonté.  Vous  n'avez  pas  légitimement  le 
pouvoir  d'anéantir  les  titres  que  vous  avez  donnés 
contre  vons-mêmes,  pas  plus  que  de  les  modifier. 
Quel  qu'ait  été  leur  sort  depuis  qu'ils  sont  sortis 
de  vos  maios,  il  vous  est  interdit  d'en  tirer  des 
conséquences  à  votre  profit. 

Ces  titres  ont  été  négociés  à  20,  à  30,  h  ûO  0/0, 
et  c'est  là  le  motif  pour  lequel  vous  ne  voulez 
plus  en  donner  que  20  0/0.  Mais  vous  pouvez  faire 
cette  objection  au  sujet  des  créances  que  vous 
avez  remboursées  intégralement,  au  sujet  des 
rentes  dont  vous  n'avez  jamais  pensé  à  proposer 
le  remboursement  qu'au  taux  de  leur  valeur  no- 
minale. 

<  Il  est  à  croire,  dites-vous,  que  l'ordonnance 
du  20  décembre  1824  ayant  rendu  ces  quittances 
non  commerçables,  elles  eussent  été  entièrement 
perdues  pour  les  porteurs,  et  quand  nous  leur 
allouons  20  0/0,  il  est  étrange  qu'ils  ne  fassent 
pas  éclater  leur  reconnaissance.  » 

Eh  quoi  I  vous  tirez  parti  du  dommaj^c  que 
TOUS  causez  illégitimement  à  vos  créanciers,  et 
vous  leur  opposez  comme  une  fin  de  non-reccvoir 
le  mal  que  vous  leur  avez  fait,  ailo  de  leur  faire 
eonsidérer  comme  une  grdce  une  réduction  dn 
80  0/0  !... 

«  Si  l'on  est  importateur  et  exportateur,  on 
vous  alloue  les  primes  à  20  0/0;  de  quoi  peut-on 
se  plaindre,  dit  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission?" 

Kst-ce  bien  s^Tieusemont  que  M.  lo  rapporteur 
s'exprime  ainsi?  Ne  s'est-il  pas  fait  illusion  k 
lui-même?  Et  jusqu'à  quel  point  a~t-il  compté 
sur  notre  facilité  ou  notre  peu  d'intelligence,  en 
risquant  de  tels  arguments? 

Mais  si  l'importateur  n'est  pas  rexportateur, 
voua  l'avez  mis,  par  l'ordonnance  dn  20  décem- 
bre 1824,  hors  de  possibilité  de  placer  les  quit- 
tances, et  il  |)erd  la  cj^unci;  qu'il  a  sur  vous. 

Il  n'est  ni  l'nn  ni  l'autre,  il  n'est  que  liers-por- 
tenr,  et  reste  chargé  de  titres  que  vous  neutralisez 
l'iiin;  .SCS  mains,  contre  la  foi  donnée  ;  vous  le 
puni-îfcz  de  s'élrf  livré  à  une  spéculation  que 
Viius  avez  proclamée  InjUimc  cl  vcce%saire. 

Si,  enfin,  it  e^t  à  la  l'iiis  imporlaleur  t'i  exporla- 
lenr,  vuis  faites  trop  i-n  lui  donnant  en  ans  de  la 
li;uil(î  prime,  les  20  O/f),  puisque  les  liantes  pri- 
nii's  sont  Kl  Té  slitntinii  iK'S  sommes  repré^onlées 
par  le*;  n.uiUaiictrs  dont  il  est  portiîur. 

I3'->  accenbi  de  rivonnai^sance,  ajoute-l-on,  ont 
éclaté  de  toutes  parts.  Il  est  heureux  de  pustjédur 
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un  talisman,  à  l'aide  duquel  on  peul  exciter  un 
si  doux  sunlimt'nt  datis  le  cœur  de  ceux  :i  qui  on 
donne  20  0/0  du  titres  dont  on  doit  lu  n'uibourse- 
meut  intégral,  et  qui,  au  moins,  tes  ont  payés 
20,  30  ou  50  0/0.  Il  est  merveilleux  de  recueillir 
des  appliiudissuments  par  ce  seul  fait  qu'on  se 
liquide  iiiHiiédiatement  pur  le  uioyen  d'une  allo- 
cation de  20  0/0. 

L'autorité,  Messieurs,  est  naturellement  portée  à 
se  faire  illusion  ;  elle  est  pour  elle-même  le  premiei; 
de  ses  flatteurs.  Ces  applaudissements,  ci's  actions 
de  grâces  ont  été  sans  doute  bien  bruyants,  puis- 
qu'il parait  qu'ils  ont  ciii|iéclié  de  parvenir  jui'qu'à 
elle  les  réclama  lions  et  \cs  plaintes  eontenues 
dans  une  autre  pétition  qui,  comme  tant  d'autres, 
ne  sera  rapportée  qu'après  décision,  selon  l'ordre 
fatal  des  numéros;  d'une  pétition  au  bas  de  laquelle 
on  lit  les  noms  des  Teroaux,  Poupart  de  Neuilise, 
et  autres  principaux  manufacturiers  du  royaume. 

Vous  ne  croirez  guère ,  Messieurs ,  aux  joies 
des  créanciers  qui  perdent  quatre  cinquièmes  de 
ce  qui  leur  est  d£t. 

Je  n'ai  point  encore  parlé  des  intérêts  du  Trésor 
et  du  dommage  que  lut  causerait  le  paiement  in< 
tégral  des  quittances. 

La  première  question  à  décider,  c'est  de  savoir 
si  ce  paiement  intégral  est  dû,  s'il  a  été  promis, 
si  on  peut  manquer  à  la  foi  donnée... 

11  est  évident  qu'il  y  a  ici  inadvertuucc  ou  faute 
de  la  part  de  l'administration. 

L'un  des  péiitionnaîres  prétend  que,  lors  de  la 
rédaction  de  l'ordonnance  du  20  décembre  \H2\, 
un  avait  oublié  les  quitiances. 

Le  fait  de  l'ordonnauce  elle-même  le  prouve- 
rait. Bn  crfet,  cette  ordonnance  pouvait-elle  se 
laire  sur  une  circonstance  si  importante,  et  qui 
venait  compliquer  la  question  d'une  manière  si 
grave,  à  moins  d'un  oubli  involontaire?  C'est,  je 
crois,  la  meilleure  excuse  que  l'on  puisse  don- 
ner. 

N'a-t-on  pas  oublié  de  même  de  citer  dan?  le 
préambule  de  l'ordounance  du  H  juillet  1825, 
cette  petite  loi  exceptionnelle  du  25  novem- 
bre ISM,  qui  a  servi  si  merveilleusement  à  tirer 
l'administration  de  la  situation  embarrassante  ofi 
l'avait  jetée  le  rappel  à  l'arlicle  de  lu  loi  du 
17  décembre  de  la  première  année,  la  seule  loi 
f[ue  cite  ce  préambule?  La  citation  omise  était 
pourtant,  comme  l'événement  l'a  prouvé,  de  la 
plus  grande  utilité. 

Me.ssieur3,  ta  loyauté  avec  laquelle  nous  avons 
été  au-devant  de  toutes  les  dettes  de  l'Etat,  même 
de  celles  qu'nn  pouvait  contester,  nous  abandon- 
nera-t-elle  quand  il  s'aj*it  de  faire  justice  à  nos 
concitoyens?  Après  avoir  soldé  tout  l'arriéré, 
hésiterons- nous  à  éteindre  des  titres  récents? 
Croirons-nous  être  quittes,  moyennant  20  0/0, 
envers  ceux  qui  ont  droit  à  un  remboursement 
intégral?  Adopterons-nous  un  mode  arbitraire 
pour  annuler  des  contrats  oblipatoires  pour  les 
deux  parties?  Proscrirons-nous  des  né;;ociutio(is 
tant  de  fuis  qualifiées  du  légitimet  et  nécessaires  ? 

Avuns-nous  le  droit  dé  dire  qui:  les  importa- 
tions étant  toujours  supérieures  aux  exportations, 
il  est  à  croire  qu'à  fin  de  compte,  plusieurs  quit- 
tances seraient  restées  sans  emploi  et  auraient 
péri  dans  la  main  du  détenteur,  et  qu'on  lui  offre 
peut-éire  plus  qu'il  n'eût  pu  obtenir  si  les  choses 
eussent  eu  leur  cours  naturel? 

Mais  quand  les  porteurs  de  quitlanees  les  ont 
acceptées,  ils  ont  calculé  toutes  les  chances  qu'Us 
couraieni.  ils  ont  mesuré  l'étendue  de  la  partie 
aléatoire  du  contrat  auquel  ils  se  soumettaient. 
Les  risques  qu'ils  bravaient  alors,  ils  les  couraient 


volontairement,  et  ce  sont  en  partie  ces  risques 
qui  maintenaient  ces  effets  à  une  valeur  au-des- 
sous de  leur  valeur  nominale.  Bst-il  permis  de 
dénaturer,  d'aggraver  la  situation  de  son  créan- 
cier? 

En  vérité.  Messieurs,  ce  serait  abuser  de  votre 
patience  que  de  pousser  plus  loin  ces  raisonne- 
ments ;  j'en  appelle  à  l'impression  première  qu'ont 
produite  sur  vos  esprits  les  réclamations  et  les 
objections.  Les  premières  ont  une  sorte  d'évi- 
dence qui  frappe  et  détermine  le  jugement,  les 
secondes  veulent  être  relues  plusieurs  fois  pour 
être  comprises. 

Sous  un  gouvernement  équitable,  il  faut  faire 
en  sorte  que  les  peuples  souffrent  le  moins  pos- 
sible des  fautes  de  ceux  qui  dirigent  leurs  affai- 
res. 

Je  demande  donc  la  suppression  des  deux 
derniers  paragraphes  do  Tarticle,  et  qu'on  lui 
substitue  cette  rédaction  :  ••  L'ordonnance  du 
14  mai  1823  recevra  son  exécution,  nonobstant 
toutes  dispositions  contraires.  »  Je  ne  demande. 
Messieurs,  que  ce  que  vous  proposait  vob%  com- 
mission, et  que  vous  eussiez  accepté  en  1824. 

3e  regrette  de  ne  pouvoir  me  réunir  à  la  pro- 
position de  l'bonorable  M.  Basterrèclie.  Ce  n'est 
point  en  fuit  de  propriété  qu'on  doit  transiger  sur 
les  principes.  Le  cours  vénal  des  valeurs  émises 
par  l'Etat  ne  détermine  pas  la  quotité  de  sa  dette 
envers  ceux  qui  en  sont  les  propriétaires.  Le 
rachat  au  cours  vénal  peut  s'effectuer  de  gré  à 
gré. 

M.  de  minisire  des  finances.  îie^KUTSt 

je  vais  faire  mes  eiforts  pour  rendre  celte  matière 
aussi  claire  qu'il  me  sera  possible.  La  première 
législation  obligeait  celui  voulait  recevoir  une 
prime  à  l'exportulion  des  tissus  de  laine  de  prou- 
ver qu'il  avait  importé  des  laines  pour  la  valeur 
de  cette  prime.  Que  s'est-îl  passé?  L'agiotage  est 
venu  s'emparer  de  cette  disposition,  et  l'on  s'est 
arrangé  de  manière  k  faire  manifuer  le  but  qu'on 
s'était  proposé  d'atteindre.  Celui  qui  importait  la 
laine,  et  qui  devait  payer  un  droit  de  100,  par 
exemple,  ne  payait  eo  réalité  qu'un  droit  de  50  ; 
car  il  allait  ensuite  trafiquer  du  titre  qu'il  avait 
dans  les  mains  et  le  vendre  50  à  celui  qui  voulait 
exporter.  Il  est  résulté  de  là  que  la  protection 
de  100,  par  exemple,  que  vous  aviez  cru  donner 
à  vos  laines,  ne  se  trouvait  plus  que  du  50.  Le 
gouvernemuot,  voyant  que  le  but  de  la  loi  n'était 
pas  atteint,  a  dispensé  de  la  formalité  de  repré- 
senter l'acquit  pour  réclamer  la  prime.  Le  gou- 
verucment  en  avait  le  droit,  car  il  n'y  avait  ici 
qu'une  précaution  prise  pour  s'assurer  qu'on  ne 
paierait  pas  à  l'exportation  plus  qu'on  n'avait  reçu 
a  l'importation  des  laines.  U  n'v  avait  aucuue 
propriété,  aucun  droit  de  créé,  c  était  une  pré- 
caution prise  par  le  gouvernement  pour  empê- 
cher la  fraude  ;  et  cette  précaution  tournaitcontre 
le  hut  de  la  loi,  qui  était  de  protéger  la  produc- 
tion des  laines  en  l'i-ance.  Lu  gouvernement  pou- 
vait dispenser  d'un*?  formalité  qu'il  avait  imposée; 
il  n'a  donné  aucune  espèce  de  valeur  à  des  titres 
qui  n'en  avaient  en  effet  aucune.  La  commission 
a  reçu  des  pétitions  des  personnes  qui  ont  acheté 
de  ces  acquits  pour  les  revendre,  et  prenant  leur 
position  en  considération,  elle  a  proposé  de  rece* 
voir  ]>endant  un  an  ces  titres  moyennant  20  0/0. 
Pourquoi  a-t-ellc  fixé  ce  taux  ?  Parce  qu'il  lui  a 
paru  être  le  moyen  terme  des  divers  taux  aux- 

Suels  ces  e^'els  avaient  été  négociés.  Le  terme 
evait  Unir  le  13  juillet  :  elle  le  prolonge  jusqu'au 
1*'  octobre  ;  de  sorte  que  les  intérêts  du  Trésor  se 
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tronrent  sacrifiés  peodaat  ua  temps  plas  long  ; 
et  c'est  contre  cela  qu'on  s'élève.  Que  tous  de- 
mande-t-on?  on  demande  que  vous  soyez  tenus 
de  payer  plus  de  20  0/0.  Cependant,  Messieurs, 
depuis  la  proposition  de  la  commission,  c'est 
la  première  fois  qu'on  a  pensé  à  reconnaître 
ces  acquits  comme  des  effets  que  le  gouverne- 
ment devait  payer;  on  s'est  empressé  d'acheter 
ces  titres  pour  spéculer;  et  ce  serait  de  pareilles 
spéculations  qu'on  voudrait  favoriser. 

On  nous  a  dit  :  Mais  vous  vous  êtes  engagés  à 
recevoir  les  quittances.  Non,  Messieurs,  nous  ne 
nous  sommes  pas  engagés  à  les  recevoir.  Nous 
avons  imposé  une  condition,  celle  de  représenter 
la  quittance  à  l'exportation  des  tissus  de  laines, 

S>ur  recevoir  la  prime.  Il  y  a  une  très  grande 
^érence  entre  ces  deux  combinaisons.  Que  nous 
demande-t-on  aujourd'hui?  On  voudrait  nous 
fidre  payer  la  prime,  et  nous  faire  rembourser  le 
droit  ;  car  on  nons  demande  de  payer  la  prime  à 
rexportation,  et  en  outre  de  rembourser  les  acquits 
qui  ont  été  délivrés  &  l'importation  des  laines  , 
e  manière  qu'on  nous  demande  de  payer  deux 
fois. 


2 


M.  Culmlr  Parier.  Vous  deves  tout  ou 
rien. 

M.  de  VlUëlc,  ministre  des  finances.  Mon  opi- 
nion est  que  rien  serait  la  justice  ^  ce  n'^t  pas 
le  gouvernement  qui  a  proposé  de  payer  20  0/U, 
mais  la  commission.  Je  conviens  toutefois  que, 
puisqu'il  a  été  fait  des  spéculations  sur  ces  effets, 
nous  avons  cru  devoir  accéder  à  là  proposition 
de  la  commission,  c'est-à-dire  la  restitution  de 
la  prime  de  20  0/0  snr  ces  quittances.  Mais»  je  le 
demande  :  n'est-ce  [oâ  làire  au  delà  de  ce  qu'il 
nous  était  pennis  de  &ire  dans  l'iotti^  des  con- 
tribuables? C^r,  en  dénoitive,  c'est  avec  l'argent 
des  contribuables  que  leur  remboursement  doit 
avoir  Heu.  Ces  effets  ne  devaient  pas  être  l'objet 
de  spéculations  qui  ont  servi  à  annuler  les  effets 
d'une  loi.  et  qui  nous  ont  forcés  à  la  changer 
pour  éviter  l'abus  qu'on  en  avait  fait.  Certes,  il 
n'y  a  rien  de  recommandable  dans  de  semblables 
spéculations.  Je  ne  puis  y  voir  que  des  intérêts 

?[uè  je  consens  à  prendre  en  considération,  con- 
ormément  à  la  proposition  faite  par  la  commis- 
sion. Le  terme  ne  devait  s'étendre  que  jusqu'au 
13  juillet,  et  il  est  étendu  jusqu'au  1*'  octobre; 
c'est  aller  peut-être  au  delà  de  ce  que,  dans  l'In- 
térêt des  contribuables,  la  justice  nous  comman- 
dait de  faire. 

M.  Benjanln  Coastanl.  Si  les  raisonne- 
ments que  vous  venez  d'entendre  sont  fondés,  tes 
ministres  sont  encore  plus  coupables.  Bn  effet,  si 
ce  tnfic  des  quittances  n'était  pas  Iteitime,  s'il  a 
été  fait  contrairement  à  une  loi,  si  le  gouverne- 
ment ne  doit  rien,  je  demande  alors  par  quelle 
singulière  faiblesse,  par  quel  abandon  des  droits 
et  des  deniers  des  contribuables,  les  ministres 
-viennent  faire  présent  des  deniers  publics  à  des 
hommes  qu'ils  accusent  de  spéculations  presque 
coupables.  (Afurmures.)  MMSieurs,  tous  les  rai- 
sonnements qu'a  fkits  M.  le  ministre  des  finances 
peuvent  être  réfutés  par  un  seul  mot.  L'ordon- 
nance du  14  mai  1823  portait  que  les  droits  se- 
raient intégralement  remboursés  sur  la  production 
des  quittances;  il  est  donc  clair  que  ces  quittées 
sont  devenues  une  valeur  créée  par  le  gouver- 
nement, et  que  ceux  qui  les  ont  acquises  ont  pu 
se  &Br  à  l'oraounance  poar  vendre  cette  valeur. 

N.  le  miniitre  vous  a  parié,  arec  un  ton  d'indi- 


gnation que  j'ai  été  charmé  d'entendre^  des  in- 
convénients de  l'agiotage.  (On  rit.)  Mais,  Mes- 
sieurs, toutes  les  fois  qu'un  gouvernement  a  créé 
des  valeurs,  il  ne  lui  appartient  plus  de  recher- 
cher en  quelles  mains  elles  ont  passé,  ni  à  quelles 
conditions  elles  ont  été  vendues;  il  suffit  que  sa 
promesse  de  les  rembourser  intégralement  existe 
pour  qu'il  ne  puisse  pas  les  frapper  de  nullité  ou 
un  moins  les  rembourser  à  un  cinquième,  ou 
mettre  à  leur  remboursement  des  conditions  gui 
n'existaient  pas  dans  ses  engagements  primitifs. 
La  question  est  donc  de  savoir  si  les  quittances 
payées  sur  les  laines  étrangères,  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  1823,  ont  été  des  valeurs  licites. 
Or,  votre  commission  l'a  expressément  reconnu; 
elle  a  dit  que  c'était  un  trafic  légitime.  H.  le  pré- 
sident du  bureau  du  commerce  et  des  colonies 
l'a  reconnu  également.  Les  transactions  ont  été 
faites  sur  la  foi  du  gouvernement  qui  avait  pro-- 
mis  de  payer  intégralement  ces  valeurs.  Les  rai- 
sonnements qu'on  veut  y  opposer  sont  des  rai- 
sonnements justificatifs  de  tontes  les  banque- 
routes; ils  ont  été  malheureusement  produits  à. 
la  tribune  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  faire  une 
banqueroute  générale  ou  partielle.  Remarquez 
que  ces  raisonnements  peuvent  également  s  ap- 
pliquer à  tous  les  effets  publics;  car  les  effets 
publics  dont  le  cours  varie  peuvent  tomber  dans 
un  état  de  dépréciation,  et  si  on  peut  dire  à  ceux 
qui  ont  acquis  des  effets  dépréciés  qu'ils  ne  peu- 
vent être  remboursés  au  taux  de  création,  il  n'y 
a  plus  de  foi  publique,  il  n'y  a  plus  de  crédit  pu- 
blic. 

On  nous  dit  qu'on  fiiit  une  grâce  aux  détenteurs 
des  quittances  en  leur  donnant  20  0/0,  parce  que 
l'ordonnance  du  20  décembre  1824  les  a  rendus 
sans  aucune  valeur.  Hais  de  quel  droit  vient-on 
chercher  à  pallier  une  Injustice,  en  qualitiani  de 
grhce.  une  justice  incomplète?  Je  reconnais  dans 
cette  espèce  de  pas  rétrograde  du  gouvernement, 
le  sentiment  intime  du  tort  qu'il  a  eu.  Il  nons  dit 
que  la  vente  de  ces  quittances  éludait  l'effet  de  la 
loi;  mais  était-ce  à  ceux  qui  achetaient  ces  quit- 
tances à  s'inquiéter  si  le  but  de  la  loi  était  ou 
non  atteint?  Le  tort  en  est  au  gouvernement  :  il 
vous  a  avoué  qu'il  avait  pris  une  mauvaise  me- 
sure, qu'il  n'en  avait  pas  calculé  toutes  les  con- 
séquences; et  il  veut  faire  retomber  sur  d'autres 
tes  conséquences  de  sa  faute.  Vous  obligez  les 
détenteurs  de  quittances  à  recourir  à  une  autre 
classe,  si  eux-mêmes  ils  ne  sont  pas  exportateurs  ; 
vous  aggravez  leur  condition  sans  en  avoir  te 
droit. 

J'ai  écouté  M.  le  ministre  des  finances  avec 
attention  ;  je  n'ai  vu  dans  tout  ce  qu'il  a  dit  que 
l'apologie  d'un  principe  qui  hvorise  toutes  les 
banqueroutes.  Il  est  ef^yant  de  voir  ce  principe 
sortir  de  la  bouche  d'un  ministre  des  finances  ; 
car  ce  qu'il  vous  a  dit  sur  les  acquéreurs  des 
quittances  s'applique  aussi  à  tous  tes  acquéreurs 
d'effets  publics.  Or,  si  nos  effets  publics  per- 
daient de  leur  crédit,  encore  plus  qu'ils  n'en  ont 
perdu  depuis  la  création  du  3  0/0,  qui  nous  ga- 
rantit qu'on  ne  viendra  pas  nous  dire  que  ces 
effets  ont  été  achetés  à  vil  prix,  et  qu'en  consé- 
quence, le  gouvernement  ne  doit  rembourser  que 
le  prix  qu'en  ont  payé  les  détenteurs?  C'est  un 
principe  subversif  de  toute  morale  et  de  tout 
crédit  public.  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la 
propontlon. 

Quelques  voix  :  La  clôture? 

H.  Hyde  de  HeavUle.  Messieurs,  voas  me 
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ftcrmettrez,  je  l'espère,  de  défeodre  la  cause  de 
a  juBtice.  Len  faits  parlent  mieux  qae  toutes  les 
paroles.  Use  ordooDauce  a  créé  des  valeurs  

M.  d«  Casl«lb^|iie.  Noa,  qod!... 

H.  Hy4e  4e  Neavllle.  La  preuve  que  cette 
ordonnance  a  cré6  des  valeurs,  c  est  qa'efles  peu- 
vent passer  de  main  en  main.  Et  H.  du  Gas- 
telbajac  qui  me  répond  non,  a  6cnt  ce  que 
j'avance. 

H.  de  Castelbi^ae.  J'ai  écrit  conformément 

à  l'exécutioa  de  l'ordonnance. 

M.  Vkyde  de  NeavlUe.  Voici  ce  que  vous 
avez  écrit  :  ■  Attendu  que  les  quittances  sont 
payables  en  toutes  mains,  on  ne  peut  en  délivrer 
de  duplicata.  ■  Permettez-nous  d^avoir  la  justice 
et  la  raison.  [1  est  donc  constant  que  des  valeurs 
ont  été  créées,  que  les  quittaoces  ont  pu  passer 
d'une  main  dans  une  autre,  ainsi  que  l'a  déclaré 
H.  te  directeur  général  des  douanes  

H.  de  CiuiiellH4«c.  Oui,  en  ezportanL.. 

H.  Hjde  de  Mevwllle.  Ouït  ces  valeurs  de- 
vaient être  rembouraées  intégralement  en  expor- 
tant; mais  pour  qu'elles  pussent  6tre  remboursées 
ainsi,  il  fallait  au  moins  qu'on  conservftt  la  fa- 
cullé  d'exporter;  car,  du  moment  où  la  faculté 
d'exporter  n'existait  plus,  les  quittances  étaient 
nulles.  Une  ordonnance  nouvelle,  que  je  crois 
utile  au  commerce,  établit  un  autre  mode}  elle 
dit  qu'il  ne  sera  plus  nécessaire  de  produire  les 
quittances,  que  la  prime  sera  payée  sur  la  pré- 
sentation de  la  marchandise.  Rien  de  plus  simple 
pour  l'exportateur  ;  mais  que  devient,  dans  ce 
cas,  l'importateur  auquel  on  a  donné  des  quit- 
tances qu'il  a  pu  négocier?  Nous  dira-t-on  que  ce 
genre  de  spéculation  était  illégitime?  Mais  M.  le 
président  du  bureau  de  commerce  a  déclaré  for- 
mellement que  ce  tralic,  et  j'aurais  désiré  qu'il 
employât  une  autre  ezpres^n,  n'avait  rien  d'ilté- 
gitime.  Votre  commission  a  été  plus  loin;  elle  a 
déclaré  que  ce  genre  de  négociation  était  légitime 
Rl  même  nécessaire.  La  question  est  là.  Les  quit- 
tances ont  été  délivrées  aux  importateurs  :  il  était 
tout  simple  que  ces  importateurs,  qui  n'avaient 
pas  d'exportation  à  faire,  vendissent  leurs  quit- 
tances sur  la  place,  à  des  exportateurs.  Car,  re- 
marquez que  les  importateurs  et  les  exportateurs 
ue  S'iDt  pas  toujours  les  mÔmes  personnes;  il  y 
a  des  produits  qu'on  importe,  tels,  par  exemple, 
que  les  laines  brutes  qui  servent  &  faire  des  ma- 
telas et  qui  ne  sont  pas  exportées.  Cependant 
l'importateur  a  entre  ses  mains  les  quittances 
qu'il  a  reçues  ;  il  but  bien  qu'il  puisse  en  tirer 
parû. 

Plmiwn  voix  :  C'est  on  abus,  c'est  éluder  la 
loi. 

U.  Hyde  de  MemvUle.  Maintenant  il  n'a 
plus  la  faculté  de  vendre  ses  quittances,  et  vous 
ne  lui  accordes  que 20  0/0.  • 

Messieurs,  il  a  droit  à  tout  ou  à  rien  du  tout. 
Vous  partez  dra  contribuables.  Les  contribuables 
ne  veulent  pas  qu'on  les  dégrève  par  Tarbi- 
traire  ;  les  contrLbuiU>Ie8  vous  diront  :  Si  nous 
devons  100  0/0,  il  faut  payer  100  0/0  ;  nuls 
si  nous  ne  devons  rien,  il  ne  fknt  pas  payer 
20  0/0.  ' 

Veirieun,  je  yoat  prie  de  considérer  qn'il  ne 


s'^t  pas  ici  d'une  querelle  de  parti,  mais  d'une 
justice  à  rendre.  On  peut  sans  doute  diminuer  et 
augmenter  un  tarif  des  douanes,  mais  on  ne  peut 
en  foire  îuitant  de  la  justice.  Toutes  les  fois 
qu'on  veut  composer  avec  elle,  on  bit  de  l'arbi- 
traire qui  se  cache  sons  un  sentiment  de  pudeur. 
Ce  n'est  pas  I&  la  justice  qui  peut  cMiveoir  à  une 
Chambre  des  députés.  Le  gouvernement  a  eu  tort 
de  ne  pas  calculer  les  conséquences  de  ce  qu'il  a 
fait  :  81,  par  suite,  il  a  pu  nous  placer  dans  la  né- 
cessité de  payer  trois  fois  ;  eh  bien  I  Messieurs, 
payons  plutdt  trois  fois  que  de  mériter  le  repro- 
che de  manquer  de  bonne  foi. 

Voulez-vous  que  je  vous  cite  un  fait  ?  Dans  un 
pays  où  certains  effets,  montant  &  des  sommes 
considérables,  étaient  tombés  ittsç(a'&  ne  valoir 
plus  que  8  à  10  0/0,  un  ministre  des  finan- 
ces, pénétré  de  ce  principe  que  le  crédit  repose 
sur  la  bonne  foi,  vint  proposer  de  rembourser  in- 
tégralement les  effets  qui  ne  valaient  plus  que  8 
à  10  0/0.  On  fut  d'abord  étonné  de  sa  pro- 
position. Cependant  le  bon  sens,  la  justice  préva- 
lurent, et  les  Américains,  sur  la  propositioa  du 
brave  ïiamiltoo,payôrent  ces  effets  intégralement. 
Depuis  ce  temps  le  a!édit  s'eet  aff^mi. 

Hais  étea-votts  bien  fondés  ft  blftmor  ee  que  vous 
regardez  comme  le  résultat  de  spéculations, 
lorsque  tout  est  spéculation,  lorsqu'on  spécule  sur 
vos  effets  publics,  sur  les  3  U/0  ?  Je  le  ré- 
pète, vous  n'avez  pas  le  dnut  de  transige  avec 
la  justice.  11  n'est  pas  en  votre  pouvoir  de  don- 
ner à  une  Im  un  effet  rétroactif. 

U.  de  VillMe,  minittre  des  finanoes.  Tout  ce 
que  disent  les  préopinaots  repose  sur  ceci  :  Il  a  été 
créé  un  effet,  il  a  été  créé  un  titre.  On  regarde 
les  quittances  tellement  comme  un  effet  créé, 
qu'on  vient  de  rappeler  qu'en  Amériqae  les  ef- 
fets publics  étant  tombés  jusqu'à  ne  valoir  plus 

Îue  10  0/0 ,  on  tes  avait  rachetés  au  pair, 
e  conçois  cela  ;  l'effet  était  dehors,  il  follait  Men 
le  racheter  pour  relever  le  crédit  public.  On  ne 
bisait  que  payer  ce  qu'on  devait.  Voyons  si  nous 
avons  créé  un  titre  ;  l'ordonnance  s'exprime 
ainsi  :  c  Ceux  qui  justifleront  du  paiement  des- 
dits droits,  recevront  pour  les  tissus  de  laines 
exportés,  et  jusqu'à  coQcuirence  des  sommes 
portées  dans  les  quittances  produites,  la  Mime.  • 
Que  fait  le  gmiveroement  ?  Ne  paie-t-ît  pas  la 
prime  à  tous  ceux  qui  ee  présentent  avec  des  tis- 
sus quHls  exportent  ? 

M.  de  L<a  BeardeBiuiye.  Il  les  paie  sans  jus- 
tice, il  n'en  avait  pas  le  droit.  Je  demande  la 
parole. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finance».  Le  gou- 
vernement paie  des  primes  à  1  exportation  sans 
justice,  quand  il  a  promis  de  les  payer  I  Nous 
verrons  comment  l'orateur  qui  m'interrompt  fera 
pour  prouver  cette  assertion.  Quant  à  moi,  je  vais 
prouver  que  les  quittances  ne  peuvent  pas  môme 
avoir  la  valeur  qu'on  lenr  attribue.  Ces  quit- 
tances, qu'étaient-elles  dans  les  mains  de  ceux 
qui  avaient  payé  les  droits  ?  Un  effet  avec  lequel, 
su  moyen  d'une  exportation  de  marchandise  h- 
briquée,  on  était  assuré  de  toucher  la  prime. 
Mais  pour  que  tous  ces  effets  fussent  boas,  il 
fallait  qu'on  exportât  autant  de  marchandises  fa- 
briquées qu'il  était  entré  de  laines  pavant  des 
droits  en  France.  Or,  je  vous  le  demsnue,  cette 
condittoa  pouvait-elle  se  réaliser  ?  Vons  voyez 
combien  est  (susse  l'argumentation  de  ceux  qui 
prétendent  donner  à  ces  etHsti  une  valeor  qoel- 
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conque,  comme  efTets  dn  ^uTernement.  Je  le  ré- 
pète, nous  n'avons  pas  crM  de  titres  ;  nous  jvods 
imposé  une  obligation  dont  on  a  nhasé,  et  par 
conséquent,  nous  avons  pu  remédier  à  cet  abus  en 
n'exigeant  plus  rapport  de  ta  quittance.  Quant  à 
la  prime,  elle  est  toujours  payée  à  l'exportation. 
Ainsi  on  n'ect  pas  en  droit  de  dire  que  nous  ne 
tenons  pas  notre  promesse. 

M.  le  Président.  M.  de  Cumbon  a  la  parole. 
(M.  de  Gambon  cède  la  parole  à  M.  Mécnio.) 

M.  McoUio.  Mesï^ieors,  c'est  véritablement 
abuser  des  expressions.  Pourquoi  délivrer  ces 
quittances,  si  on  n'y  attache  aucune  valeur  t  La 
justice  des  droits  des  porteurs  de  ces  quittances 
est  de  toute  évidence  ;  on  ne  peut  se  refuser  de  la 
sentir  dans  le  fond  de  sa  conscience,  et  je  sois 
convaincu  qu'il  n'y  a  pas  un  administrateur,  pré- 
sent à  cette  discussion,  qui,  renfermé  dans  le  ca- 
binet, ne  tombe  d'accord  avec  nous  sur  ce 
point. 

M.  de  Cïafltelb^ac.  J'ai  Thonneur  de  décla- 
rer qu'en  ma  qualité  d'administrateur,  je  ne  par- 
tage pas  cette  opinion. 

M.  Mëchln.Je  ferai  tons  mra  efforts  pour 

vous  convaincre. 

Voyons  ce  qui  serait  arrivé,  si  l'ordonnance 
de  1824  n'efït  pas  été  rendue.  En  donnant  les 
quittances  à  l'importateur,  vous  lui  dites  :  Le  droit 
vous  sera  remboursé  en  présentant  ces  quittances 
à  l'exportation.  Une  des  conditions  nëcessairesdu 
paiement  de  la  prime  était  la  production  des 
quittances.  Bb  bien  I  comme  on  ra  dit,  celui  qui 
importe  n'est  pas  toujours  celui  qui  exporte.  Or, 
l'importateur  qui  a  entre  les  mains  nu  titre  dont 
on  ne  peut  faire  usage  qu'en  exportant,  est  bien 
obligé  de  le  vendre  à.  celui  qui  exporte.  Et  d'ail- 
leure,  l'exportateur,  pour  toucber  la  prime,  de- 
vait être  muni  de  ces  quittances.  Après  avoir 
établi  un  pareil  ordre  de  cboses,  n'y  a~  t-il  pas  de 
la  légèreté  et  de  l'inconséquence  à  venir  traiter 
avec  dédaio  un  commerce  qui  était  indispensa- 
ble ?  Il  est  évident  que  si  l'importateur  avait  eu 
ta  certitude  que  l'exportation  eût  égalé  l'importa- 
tion, au  lieu  de  donner  ces  effets  à  50  0/0, 
il  ne  les  aurait  donnés  qu'au  pair,  puîsqu'alors 
ils  auraient  atteint  leur  valeur  nominale  ;  mais 
c'est  cette  incertitude,  sur  la  quantité  de  l'expor- 
tation de  nos  tissus  fabriqués,  qui  a  o:casionné 
la  variation  du  cours  de  ces  effets. 

Je  rends  trop  justice  à  la  profonde  sagacité  qui 
dislingue  ordinairement  H.  le  ministre  des  finan- 
ces pour  n'être  pas  persuadé  que,  dans  cette  cir- 
constance, il  n'a  pas  suf  risammeot  étudié  la  ma- 
tière. 

Mais  je  ne  puis  exprimer  quelle  a  été  ma  sur- 
prise de  l'entendre  jeter  de  la  défaveur  sur  des 
négociations  que  vainement  il  dirait  n'avoir  ja- 
mais vues  du  même  œil  que  vos  commissions  et 
M.  le  président  du  conseil  de  commerce. 

En  1823,  votre  commission  des  douanes  n'est- 
elle  pas  venue  vous  proposer  de  donner  votre 
sanction  au  projet  de  loi  qui  consacrait  l'ordon- 
nance du  14  mai  1823  ? 

Or,  qui  présente  les  projets  de  loi  ?  le  minis- 
tère. Qui  était  alors  ministre  des  finances  ?  le 
même  personnage  qui  est  anjourd'hoi  à  la  téte  de 
ce  département. 

il  était  donc  tout  &  fait  de  l'avis  que  la  produc- 
tion des  quittances  fût  une  des  conditions  du 
paiement  des  hautes  primes 


Il  pensait  donc  comme  vos  commissaires  et 
comme  M.  le  comte  de  Saint-€ricff,  et  comme 
M.  le  directeur  général  des  douanes  (  ont  déclaré, 
que  le  trafic  (puisqu'on  veut  ce  mot),  que  le  tra- 
fic det;  quittances  était  légitime,  nécessaire. 

Oa  s'est  aperçu  que  le  béaéfice  résultant  pour 
les  exportations  de  l'acbat  des  quittances  au- 
dessous  de  leur  prix  nominal  affaiblissait  la  pro- 
tection accordée  aux  laines  nationales,  et  on  a 
pris  la  résolution  de  payer  les  primes  sur  la  re- 
présentation des  quittances.  Cette  nouvelle  me- 
sure a  été  consacrée  par  l'ordonnance  du  20  dé- 
cembre 1824.  C'est  après  18  mois  écoulés  que 
l'administration  s'est  aperçue  de  sa  faute  ;  et  pour 
la  réparer,  elle  a  commis  plus  qu'une  foute  ;  elle 
a  commis  une  grande  injustice. 

Mais,  parce  que  l'administration  a  commis  une 
faute,  faut-il  en  faire  retomber  la  peine  sur  les  por- 
teurs des  quittances?  N'est-il  pas  pins  juste  que 
ce  soit  l'administration  elle-même  qui  lasunporte? 
Par  l'effet  du  nouveau  mode  qui  a  été  établi,  les 
quittances  sont  devenues  sans  valeur;  elles  ne 
servent  plus  à  rien.  Cependant  on  les  a  données 
pour  qu  elles  servissent  à  quelque  chose,  pour 
qu'elles  servissent  à  l'exportateur  qui  les  achète. , 
{Mwmttres.) 

Je  conçois  l'embarras  de  l'administration  ;  elle 
a  été  placée  entre  sa  conscience  et  le  dommage 
qui  résultait  pour  le  Trésor  d'une  faute  qu'elle  a 
commise.  J'avoue  que  je  serais  fort  inquiet  dans 
une  pareille  situation;  mais  enfin,  sont-ce  les 
particuliers  qui  en  doivent  porter  la  peine? 

Messieurs,  je  désirerais, pour  l'honneurdes  prin- 
cipes qui  se  rattachent  à  cette  question,  et  pour 
les  conséquences  qu'elle  peut  avoir,  que  la  dis- 
cussion put  se  prolonger;  car  elle  a  été  ^tée  à 
une  heure  trop  avancée  pour  qu'elle  fût  traitée  à 
fond  aujourd'hui.  Je  persiste  dans  mon  amende- 
ment. 

M.  le  Président.  H.  de  La  Bourdonnaye  a  la 

parole. 

M.  Cornet-DInconri.  Gomme  H.  de  La  Bour- 
donnaye parlera  probablement  dans  te  même  sens 
que  le  préopinant,  je  demande  la  parole. 

M.  de  LiM  Boardonnare.  Je  viens  défendre  le 
mini8tère.(0n  ri/.) 

Messieurs,  quand  on  sort  des  formes  constitu- 
tionnelles, quand  on  veut  gouverner  par  des  ordon- 
nances, c'est-à-dire  par  des  actes  qui  n'ont  pas  été 
aussi  réfléchis  que  peuvent  l'être  tes  lois,  qui  sont 
soumises  à  une  discusfiioD  solennelle,  on  tombe 
presque  toujours  dans  l'erreur;  et  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  en  est  une  preuve  conmincauie.  Je 
n'entrerai  pas  dans  la  discussion  quivient  d'avoir 
lieu,  elle  a  été  assez  développée,  je  ne  veux  pas 
abuser  des  moments  de  la  Chambre. 

Je  remonte  à  la  source  de  la  Irgislation  qui  a 
établi  que  tout  importateur  de  laines  qui  voudra 
faire  sortir  les  mêmes  matières  fabrlçiuées,  obtien- 
dra une  prime  proportionnée  au  droit  qu'il  a  payé. 
Dans  cet  état  de  cboses,  le  gouvemementa  reconnu 
qu'il  y  avait  lésion  pour  les  producteurs;  il  s'est 
aperçu  que  les  importateurs  revendaient  à  perte 
les  quittances  quils  avaient  reçues,  et  que  le 
gouvernement  reprenait,  pour  leur  valeur  réelle, 
ce  que  les  fabricants  qui  exportaient  leurs  tissus 
de  laines  n'avaient  acheté  que  pour  le  tiers  de  leur 
valeur.  Le  gouvernement  a  voulu  obvier  h  cet 
inconvénient.  Mais  il  ne  pouvait  le  faire  qu'en 
s'écartant  de  la  législation;  je  dis  que  c'est  un 
très  grand  malheur.  Le  g"**  it  eet  donc 
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arrivé  à  vouloir  changer  la  législatioa  par  une 
ordonnance.  Il  a  déclaré,  par  l'ordonnance  de  1823, 
que  tout  fabricant  qui  ferait  sortir  des  laines  tra- 
vaillées obtiendrait  une  prime.  Je  n'examiaerai 
pas  si  c'était  ou  non  une  chose  avantageuse;  mais 
au  premier  coup  d'œil.  tout  le  monde  voit  que 
ce  n'était  rats  une  chose  juste,  car  la  loi  avait 
voulu  établir  uae  restilutioa  de  droit,  et  non  pas 
un  avantage  général.  I^lntenant,  ce  n'est  plus  une 
restitution  de  droit  :  puisque  tout  fabricant,  avec 
des  laines  acbetéesen  France,  peutobtenir  laprime, 
comme  celui  qui  a  travaillé  avec  des  laines  étran- 
gères. Il  est  donc  évident  que  le  gouvernement 
a  changé,  de  sa  propre  volonté,  toute  la  légis- 
lation existante. 

llcmarquez  qu'en  cela  il  a  pu  nuire  beaucoup  au 
Trésor  public,  car  il  est  possible  que  ceux  qui 
faisaient  entrer  des  laines  d'une  certaine  espèce 
lesemploient  à  la  fabrication  de^  tissus  consommés 
en  France,  tandis  que  ceux  qui  u'auruicnt  pas 
tiré  leurs  matières  premières  de  l'ètraneer  pro- 
fitent de  la  prime  établie.  Le  motif  d'après  lequel 
la  prime  était  accordée  n'était  plus  te  même;  le 
droit  iCÉtaXt  plus  remboursé  à  la  sortie  des  tissus 
fabriqués  avec  des  laines  étrangères,  pour  mettre 
nos  fnbricants  en  état  de  soutenir  la  concurrence 
sur  les  marcliés  étrangers.  Bn  vous  faisant  re- 
marquer celte  différence,  mon  intention  est  seu- 
lement do  faire  voir  que  le  gouvernement  a  anéan  ti 
une  loi  par  une  ordonnance.  Qu'est-il  arrivé  de 
là?  11  est  arrivé  que  les  détenteurs  des  titres 
auxquels  la  loi  avait  donné  une  valeur,  les  ont  vu 
périr  entre  leurs  mains  par  l'effet  du  pouvoir 
usurpateur  dus  ordonnances. 

M.  de  Villële,  ministre  des  finances .  C'(?st  con- 
formément aux  lois  que  les  ordonnances  ont  été 
rendues;  on  ne  peut  doue  pas  les  appeler  un  pou- 
voir usurpateur. 

H.  de  lia  BttnrdoMnaye.  Je  vous  demande  en 
vertu  de  quelle  loi  vous  avez  le  droit  d'établir 
des  primes  par  ordonnance. 

M.  de  Salnt-Crlcq.  C'est  en  vertu  de  la  loi 
qui  autorise  de  changer  la  combinaison  des  droits 
de  douane.  La  prime  étant  la  conséquence  du 
droit  établi  sur  des  matières  premières,  on  n'a  pu 
changer  l'un  sans  toucher  à  Vautre. 

M.  de  E<a  Bonrdonnaye.  Je  vous  accorderais 
cela  que  vous  n'auriez  pas  encore  ga^iié  votre 
procès.  M.  le  commissaire  du  roi  vient  de  voua 
dire  :  Nous  avons  le  droit  d'élever  ou  d'abaisser 
le  tarif  des  douanes;  nous  avons  par  là  même 
aussi,  le  droit  d'élever  ou  d'abaisser  la  prime, 
parce  que  ce  sont  deux  choses  corélalives.  Eh 
bien!  J'accorde  cela  au  gouvernement. 

Mais  lorsque  le  gouvernement  change,  par  son 
ordonnance,  la  situation  des  choses  lorsque,  après 
avoir  établi  par  une  loi  que  la  prime  serait  accor- 
dée comme  remboursement  du  droit  payé  sur  les 
matières  premières,  il  déclare  ensuite  que  tous 
les  tissus  de  laines  fabriqués  avec  les  produits 
de  notre  sol  obtiendront  aussi  la  prime,  il  est 
évident  qu'il  sort  de  la  législation.  Ainsi,  j'avais 
donc  raison  de  dire  que  c  était  une  or^nnance 
usurpatrice. 

M.  de  Vlllèle,  minisire  Aex  finances.  11  y  avait 
pour  :î  millions  de  quittances  payées,  et  pour 
l)  millions  de  droits. 

M.  de  lia  Bourdottuaye.  11  y  en  aurait  pour 


des  milliards  que  ce  serait  celui  qui  a  fait  l'or- 
donnance qui  en  serait  responsable,  el  pas  autre 
chose. 

Messieurs,  sur  la  foi  de  ce  qui  existe  depuis 
longtemps,  de  ce  qui  avait  été  étabU  par  une  loi, 
les  quittances  ont  pu  être  vendues,  des  transac- 
tions régulières  ont  eu  lieu.  Je  vous  demuude  si, 
dans  une  telle  situation,  vous  pouvez  admettre  la 
combinaison  nouvelle,  qu'on  a  faite  pour  sauver 
le  désagrément  qui  résultait  de  la  faute  qu'on  avait 
commise.  La  commission,  que  j'ai  entendu  in- 
culper par  un  ministre  voulant  pallier  tout,  est 
venue  proposer  de  faire  supporter  à  l'Klat  une 
double  perte  :  celle  de  la  prime,  contre  laquelle 
peut-être  il  eût  été  de  sou  devoir  de  s'élever,  et 
celle  du  remboursement  d'une  partie  des  droits. 

C'est  pour  ne  pas  contrarier  l'ordonnance  que 
la  commission  continua  à  payer  la  prime,  et  c'est 
pour  avoir  l'air  de  rendre  une  sorte  de  justice 
qu'elle  accorde  une  indemnité  de  20  0/0  t>ur  les 
quittances.  Eh  bien  !  je  suis  tout  à  fait  opposé  au 
système  de  la  commission.  Tout  en  reconnaissant 
qu'il  est  injuste  de  ne  pas  faire  valoir  les  quit- 
tances, telles  qu'elles  ont  été  passées  et  vendues 
sur  la  place;  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  perte, 
je  dis  que  la  législation  ne  peut  pas  grever  l'Etat 
de  cette  nouvelle  charge.  Qu'est-ce  qui  a  donné 
lieu  à  une  pareille  faute?  C'est  une  ordonnance.  Or, 
vous  devez  maintenir  votre  l^islation  en  opposant 
une  barrière  invincible  à  toutes  les  prétentions  des 
ordonnances.  Si  vous  admettez  que  les  fautes 
commises  par  les  ordonnances  seront  supportées 
par  le  pays,  il  en  résultera  qu'on  ne  craindra  pas 
d'en  commettre,  et  qu'on  empiétera  toujours  sur 
le  pouvoir  législatif.  Cette  matière  est  bien  plus 
grave  que  celle  qui  se  rapporte  à  des  intérêts  parti- 
culiers, quelle  que  soit  la  perle  que  des  négociants 
doivent  en  éprouver.  Sans  doute,  les  torts  indivi- 
duels affectent  une  grande  portion  de  la  société. 
Mais  quand  vous  donnez  une  entorse  à  la  Charte; 
quand  vous  changez  par  une  ordonnance  ta  légis- 
lation existante,  vous  commettez  un  double  mal  : 
d'abord  celui  de  détruire  votre  lég:islatioo  ;  mais 
te  plus  grand,  c'est  celui  de  favoriser  le  système 
présenté  par  nos  ennemis,  et  qui  tend  à  dire  que, 
depuis  que  nous  sommes  arrivés  au  pouvoir,  nous 
ne  cherchons  qu'à  détruire  les  prérogatives  de 
la  Ctiambre.  que  nous  sommes  en  un  mot  dos 
co  n  tre-ré  vol  u  ti  on  naires. 

Messieurs,  si,  lejour  où  l'on  vient  de  dénoncer 
une  ordonnance  royale  comme  étant  en  contra- 
diction avec  la  législation,  vous  semhtcz  approu- 
ver une  pareille  mesure,  et  vouloir  vous  soumettre 
aux  conséquences  qui  en  résultent,  vous  faites 
un  mal  immense;  car  non  seulement  vous  dé- 
créditez la  Chambre,  mais  encore  vous  faites  au 

fiouvoir  royal  un  mal  d'autant  plus  grand,  qu'on 
ait  toujours  rejaillir  sur  la  personne  auguste  du 
monarque  ce  qui  n'est  que  la  faute  des  ministres 
[Des  murmures  s'étèoent)*  Messieurs,  permettez; 
je  me  sens  entraîné  par  le  besoin  de  vous  pré- 
senter des  considérations  graves,  (jtfoutwnwnt 
d^attentioit).  Messieurs,  dans  la  situation  malheu- 
reuse où  nous  sommes,  lorsqu'il  serait  impos- 
sible peut-être  de  réunir  une  Chambre  composée 
des  mêmes  éléments;  lorsque  nous  voyons  de 
tous  cotés  s'agiter  un  esprit  public,  mù  par  des 
considérations  opposées  au  système  que  nous 
devons  défendre,  croyez-vous  qu'il  soit  de  la 
bonne  politique  de  nous  placer  dans  une  situation 
telle,  que  si  le  mini.stère  venait  à  sucr.ombt-r,  il 
fallût  que  la  Chambre  combattit  en  ennemi  celui 
qui  lui  succéderait.  (Sensation,)  Non.  Messieurs, 
c  est  à  nous  à  reconquérir  pour  la  monarchie  tout 
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ce  que  la  monarchie  pourrait  avoir  perdu  par 
nue  administratioQ  erronée.  Ménageons  donc 
cette  coDBidératioD  qui  fait  notre  force  et  notre 
droit.  Gonserrons-nouB  pour  le  pays,  conserrons- 
nons  pour  le  trdae  et  poar  la  dynastie  légitime. 
Car  si  celte  Chambre  Tenait  à  manquer,  elle  en- 
traînerait avec  elle  la  perle  de  cette  monarchie 
pour  lupiollc  QOQB  combattons  depuis  35  ans. 

M.  le  Fr^sldeat  met  aux  toU  l'amendement 

de  M.  Hécbin,  ainsi  congu  : 

>  L'ordonnance  du  14  mai  1823  recevra  son 
entière  exécution  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires.  > 

(11  est  rejeté  à  une  grande  majorité.) 

La  première  partie  de  l'amendement  de  H.  Bas- 
terrècne  porte  :  <  11  sera  payé  anx  détenteurs  des 
acquits  des  droits  sur  les  laine?,  remboursables 
d'après  les  ordonnances  de  1823  et  de  1824,  une 
somme  égale  à  35  0/0  de  leur  valeur  nominale, 
constatée  dans  les  acquits  de  paiement.  > 

(Cette  première  paroe  de  ramendement  est  mise 
aux  Toix  et  rejetée.) 

H.  le  PrésMeBl.  Deuxième  partie  de  l'amen- 
dement :  c  La  liquidation  des  acquits  sera  faite 
dans  les  bureaux  de  la  donane  qui  en  ordonnera 
le  paiement.  > 

Quelques  wùt  :  Hais  il  n'est  pins  possible  de 
voter  sur  cette  f:ecoode  partie;  elle  est  entndnée 
par  le  rejet  de  la  première. 

M.  Pavj.  J*ai  proposé  un  amendement  qui 
diffère  de  la  première  partie  de  l'amendement  de 
M.  Basterrèche,  puisque  je  ne  porte  la  restitution 
qu'à  20  0/0. 

M.  le  Président.  C'est  le  taux  du  projet  de 
loi  ;  votre  amendement  n'en  diffère  que  relative- 
ment à  ta  deuxième  partie,  et  qui  rentre  dans  la 
disposition  proposée  par  H.  Basterrèche ,  qui  veut 

Sue  les  acquits  soient  payés  aux  bureaux  des 
ooanee. 

(Cette  seconde  partie  de  l'amendement  est  mise 
aox  voix  et  rejetée.) 

M.  Pavy.  Je  demande  la  parole  poor  mon 
amendement. 

M.  le  Président.  Il  vient  d'être  rejeté. 

H.  Pavy.  Un  mot,  je  vous  prie.  Remarquez, 
Messieurs,  q^ue  je  propose  de  faire  payer  les  acquits 
par  l'administration  des  douanes. 

H.  ie  Président.  C'est  cette  disposition  qu'on 
vient  de  rejeter,  en  votant  sur  la  seconde  ^tie 
de  ramendement  de  M.  Basterrèche. 

La  Chambre  adopte  l'article  du  projet  de  loi.  en 
ces  termes  : 

«  Jusqu'au  1"  octobre  prochain,  il  continuera 
à  être  payé  à  l'exportation  des  tissus  de  laine, 
indépendamment  de  primes  fixées  par  le  présent 
article,  une  somme  égale  à  20  0/0  desdites 
primes.  " 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneilr  de  prévenir 
la  Chambre  que  lundi  prochain,  la  commission 
chaînée  de  l'examen  du  projet  de  loi  concernant 
le  règlement  des  comptes  de  1824  fera  son  rap- 
port. La  délibération  sur  les  articles  do  tarif  des 
douanes  sera  ensuite  reprise. 

La  Béuce  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVEZ. 

Séance  du  lundi  17  avril  1820. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  1% 
lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal. 

H.  If.  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  dessceaux.  MM.  les  ministres  de  llntérienr, 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine.  M.  le 
président  du  bureau  de  commerce  et  des  colonies, 
MM.de  Caux,Thiratde  Saint-Aignan  et  du  Pigné, 
commissaires  du  mi,  sont  présents. 

N.  le  Président  ^pelle  à  la  tribune  M.  de 
Fadate  de  Saint-Georges^  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  d^examiner  le  projet  de  loi  de  rè' 
glanent  définitif  des  comptes  de  1824. 

H.  Wmémtm  de  Snlnt-de^rges,  rapporteur. 
Messieurs,  la  commission  à  laquelle  vous  avez 
conlié  l'examen  dn  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  1824.  a  terminé  ses  tra- 
vaux ;  j'en  apporte  le  résultat  à  la  Chambre. 

Votre  commission  a  commencé  par  se  fixer  sur 
le  cadre  des  opérations  dont  elle  était  chaînée. 
Bile  a  pensé,  comme  la  commission  de  1825,  que 
le  rapport  des  comptes  devait  être  divisé  en  deux 
parties;  que  la  première  partie  devait  être  l'exa- 
men de  la  dépense  matérielle  comparée  aux  cré- 
dits ouverts,  et  l'appréciation  des  motifs  qui  ont 
déterminé  les  propositions  d'annulation  de  por- 
tion de  ces  crédits  et  la  demande  de  crédits  sup- 
plémentaires, et  que  la  seconde  partie  devait 
renfermer  les  observations  dont  lui  paraîtraient 
susceptibles  le  mode  de  distribution  et  l'emploi 
des  crédits  ouverts,  et  se  terminer  par  les  pro- 
positions qui  Ini  sembleraient  devmr  résulter  de 
ces  différents  examens. 

Pour  se  conformer  à  cet  ordre,  la  commission 
s'est  occupée  de  l'examen  du  projet  de  loi;  mais, 
avant  d'en  parcourir  les  détails,  elle  a  pensé  de- 
voir s'attacher  d'abord  aux  dispositions  générâtes 
et  particulières  qu'il  contient,  et  qui  amènent  le 
résultat  qu'il  présente. 

Ce  projet  de  loi  propose  :  1°  de  réduire  les  cré- 
dits ouverts  aux  différeois  ministères,  par  les 
lois  des  10  mai  1823et  21  mai  1825,  d'une  somme 
de  4,743,279  francs  restée  disponible  et  sans 
emploi  sur  ce  crédit; 

2*  De  réduire  d'une  somme  de  5,352,951  francs 
les  crédits  affectés  aux  services  des  départements 
pour  les  dépenses  variables  et  celles  dn  cadastre, 
restée  disponible  an  31  décembre  1825,  et  de 
l'affecter  et  la  transporter  au  budget  de  1826, 
pour  y  recevoir  la  destiuatiou  qui  lui  a  été  don- 
née par  la  loi  de  Bnances  du  10  mai  1823; 

3«  D'accorder  à  quelques  ministères  des  sup- 
pléments de  crédits  s  élevant  &  la  somme  de 
25.756,238  francs,  et  de  fixer  ainsi  les  crédits  dè- 
tinitifs  dn  budget  de  l'exercice  1824  à  la  somme 
de  986,073.842  francs;  d'arrêter  les  recettes  de 
toute  nature  de  ce  même  exercice  à  la  somme 
totale  deâ94,98l,968  francs;  et  quant  à  la  somme 
de  8.8^)8,120  francs,  faisant  la  différence  entre 
les  recettes  et  les  crédits,  le  projet  de  loi  propose 
de  l'affecter  et  transporter,  savoir  :  an  budget 
de  1826,  conformément  à  l'article  2  de  la  pré- 
sente loi.  pour  une  somme  de  5,352.951  francs, 
et  à  celui  de  1825.  pour  la  difréreoce,  montant 
4  3.545,169  francs. 
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Votre  commission,  voulant  conoaltre  de  quels 
éléments  se  composait  la  masse  des  recettes,  que 
la  loi  proposait  d'arrêter,  s'est  reportée  aux  déve- 
loppemenls  doaués  à  l'appui  du  projet  de  loi,  et 
eUu  a  reconnu  que  les  prévisions  du  budget  de 
1824  portaient  les  recettes  à. . .  934.248,608  fr. 
et  que  les  augmentations  de  re- 
cettes applicables  à  ce  budget 
étaient  (ie.   31.409,653 

Ce  qui  élève  les  recettes  ordi- 
naires à   965,652,2U1 

La  loi  de  règlement  propose 
de  lui  attribuer,  à  titre  de  res- 
sources complémentaires,  les 
fonds  non  employés  au  31  dé- 
cembre 1824  sur  !e  crédit  de 
350  millions,  affecté  au  paie- 
ment de  l'arriéré  de  la  2"  série, 

et  montant  à   5,319,701 

et  la  nouvelle  créance  constituée 
pendant  l'année  1824  sur  legoa- 
veroement  espagnol,  moutant  à.  24,000,000 


Ce  qui  forme  le  total  de   994,9T1,962 

égal  à  celui  porté  dans  le  projet  de  loi. 

Mais  ici.  Messieurs,  une  discussion  s'est  établie 
dans  la  commission,  et  elle  a  pensé  qu'il  devait 
vous  en  Ôtre  rendu  compte. 

Quelques  membres  ont  prétendu  qu'au  lieu  de 

Îr^nter  un  excédent  de  recettes,  te  compte  de 
824  devait  présenter  an  déficit;  et  ils  ont  ainsi 
étibli  leur  opinion,  que  nous  transcrivons  tex- 
tuellement : 

<  Les  comptes  doivent  présenter  les  recettes  et 
les  dépenses  réellement  faites.  On  ne  peut  admettre 
en  recette,  dans  le  compte  linal  d'un  exercice,  que 
les  sommes  réellement  recouvrées.  Ce  principe, 
plusieurs  fois  consacré,  a  été  reproduit  notam- 
ment dairs  j'ordonnance  royale  du  10  décembre 
1823;bi<tn  plu^^,  l'application  en  est  faite  dans 
l'article  7  du  projet  de  loi,  lequel  détermine  que 
les  sommes  ^ui  pourraient  encore  provenir  des 
ressources  affectées  à  Cexercice  1824,  seront  por- 
tées en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant  au 
moment  où  tes  recoavt'ements  seront  effectués.  » 

«  Or,  TËspagne  n'a  pas  payé  les  24  millions 
dont  elle  s'est  reconnue  débitrice  envers  laFrance; 
si  cette  ressource  a  pu  être  affectée  à  l'exercice 
1824,  elle  rentre  au  moins  dans  la  classe  de  celles 
dont  l'article  7  «itend  parler.  Doit-on  alors  la 
faire  figurer  au  compte  où  elle  n'apparaît  que 
d'une  manière  fictive,  et  où,  en  comblant  un  vide, 
elle  fait  ressortir  un  excédent  qui  n'existe  pas? 
En  réalité,  la  comparaison  des  crédits  accord^'S 
des  recettes  effectives  offre  un  déficit.  Il  s'élève 
alors  une  question  qui  est  du  domaine  de  la  puis- 
sance législative.  Gomment  couvrir  ce  déficit?  Si 
rien  n'empêche  de  le  faire  au  moyen  d'une  aufi- 
mentation  de  la  dette  flottante,  ainsi  que  cela 
résulte  implicitement  de  la  proposition  soumise  à 
la  Gbambre,  ce  ne  saurait  être  au  moment  de  la 
clôture  dénnitive  du  compte,  sans  une  autorisa- 
tion donnée  dans  les  formes  légales,  autorisation 
susceptible  au  surplus  d'entrer  dans  ta  loi  pro- 
posée. " 

D'autres  membres  de  la  commission  ont  com- 
ballu  ainsi  cette  opinion  : 

<  Nous  ne  contestons  point  les  principes  qui 
viennent  d'être  rappelés,  et  nous  sommes  étonnée 
de  nous  trouver  en  aésaccord  avec  les  préoptnants; 
car  nous  ne  croyions  pas  qu'il  pût  y  avoir  deux 
manières  d'expliquer  des  choses  évidentes.  C'est 
donc  en  leur  opposant  les  règles  qu'ils  ont  citées 
que  nous  alloua  combattre  les  conclusioos  qu'ils 


en  tirent ,  et  nous  posons  ainsi  notre  proposition, 
en  opposition  avec  la  leur  :  la  somme  de  24  mil- 
lions doit  être  admise  dans  le  compte  final  de 
l'exercice  1824,  parce  qu'elle  a  été  réellement 
versée  dans  les  caisses  qui  ont  fait  le  service  des 
dépenses  que  nous  examinons,  et  dès  lors  elle 
n'est  plus  comprise  dans  les  prévisions  de  l'ar- 
ticle 7,  qui  statue  seulement  sur  les  sommes  qui 
pourraient  encore  provenir  des  ressources  affec- 
tées à  l'exercice  1824. 

«  Pour  dissiper  la  confusion  que  jette  dans  les 
idéffî  une  somme  qui  n'apparaît  dans  un  compte 
que  d'une  manière  fictive,  et  qui  cependant  com- 
ble un  vide,  et  qui  fait  ressortir  un  excédent  qui 
n'existe  pas,  nous  allons  essayer  d'exposer  la 
question  en  termes  simples  et  clairs. 

«  Les  24  millions  dus  par  l'Espagne  étaient 
nécessaires  et  attendus  pour  couvrir  une  portion 
des  dépenses  de  l'exercice  1824;  l'Espagne  ne  les 
ayant  pas  versés,  M.  le  ministre  des  finances, 
chargé  d'assurer  les  différents  services,  a  pu  user 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  la  loi  des 
finances  (dans  les  limites  qu'il  n'a  pas  dépassées), 
d'y  pourvoir  par  l'émission  de  bons  royaux.  Le 
fait  important  pour  la  commission  est  que  les 
24  millions  aient  été  versés  dans  les  caisses  qui 
ont  fait  le  service  des  dépenses  que  nous  exami- 
nons. On  ne  peut  le  nier,  puisque  la  masse  des 
dépenses  effectuées  et  soldées  comprend  une  par- 
tie de  cette  somme;  et  l'on  ne  peut  soutenir  qu'il 
y  a  déficit  dans  le  compte,  puisque  le  reliquat  qui 
vous  est  présenté  est  bien  réel,  et  qu'il  est  trans- 
porté  à  des  exerdces  où  il  est  incessamment  in- 
saisissable. Nous  ne  pouvons  donc  raisonnable- 
ment nous  refuser  à  admettre  en  recette  ia  sonmie 
qui  ne  peut  avoir  été  employée  en  dépense 
qu'après  avoir  été  réalisée,  si  elle  l'a  été  au 
moyen  d'émission  de  bons  royaux.  C'était  en 
VLTtu  du  crédit  ouvert  par  la  loi  de  finances;  il 
Q'v  a  donc  en  réalité  déficit  ni  sur  les  paiements, 
ni' sur  les  moyens  de  crédit,  puisqu'ils  avaient 
été  fournis  au  ministre.  » 

La  majorité  de  la  commission  ayant  adopté 
cette  opinion,  il  a  été  décidé  que  les  24  millions 
seraient  admis  comme  ressource  supplémentaire 
k  l'exercice  1824,  conformément  à  la  proposition 
du  projet  de  loi. 

La  commission  s'est  ensuite  reportée  aux  dé- 
tails du  projet,  et  en  a  tiiit  l'application  à  chaque 
ministère. 

iSinistcre  de  la  justice. 

Le  crédil)  ouvert  k  ce  ministère  par  la  lui  de 
finances  du  10  mai  1823  était 
de   ..   18.445,559  fr.  -  c. 

Il  a  été  réparti  entre  les 
différents  chapitres  de  ce 
ministère  par  ordonnance 
rovale,  et  les  dépenses  ont 
été  faites  conformément  aux 
dispositions  de  cette  ordon- 
nance. Une  somme  de   73,727  < 

est  restée  sans  emploi  sur  ce 
crédit;  clic  se  compose  d'éco- 
nomies faites  sur  les  traite- 
ments des  ministres  d'Btat, 
des  conseillers  d'Etat  et  maî- 
tres des  requêtes,  des  mem- 
bres des  cours  et  tribunaux  ; 
snr  les  dépenses  imprévues, 
et  sur  les  indemnités  tempo- 
raires aux  employés  réior- 
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més.  Oq  vous  en  propose 
rannalatioD. 

Ua  cr^it  suppléineataire 

de   I,0(i5,865  io 

a  élé  accordé  à  ce  ministère 
par  ordonnance  royale;  on 
vous  propose  de  le  convertir 
en  crédit  délinilif.  11  a  été 
appliqué  au  paiement  des 
frais  de  justice  crioiiaelle. 
Cet  emploi  n'est  pas  de  na- 
ture  à  être  contesté  ;  il  est 
d'ailleurs  à  remarquer  que 
cette  dépense  ne  tombe 
point  en  totalité  à  la  charge 
de  TKtat,  qui  exerce  puur 
une  partie  de  ces  fraiâ  son 
recours  contre  les  condam- 
nés. Les  recouvrements  de 
cette  origine,  opérés  par  les 
soins  de  Tadministration  de 
l'enregistrement  et  des  do- 
maines, sont  entrés  pour  une 
somme  de   691,252  » 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, d'adopter  les  dispositions  qui  concernent 
le  ministère  de  la  justice. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  crédits  ouverts  à  ce  ministère  par  les  lois 
de  finances  des  10  mai  1823  et  21  mai  1825  se 
sont  élevés  à   8/J23,90ti 

Les  dépenses  totales  de  ce 
département  se  sont  élevées 
à   9,247,813 

Elles  présentent  sur  les  cré- 
dits législatifs  un  excédent 

de   323,907 

qui  a  été  autorisé  pur  ordon- 
nance royale.  Cet  excédent 
porte  principalement  sur  les 
services  extérieurs  et  sup- 

{tlémenlaires.  Il  a  pour  cause 
'imputation  faite  au  budget 
de  1824,  des  dépenses  appar- 
tenant à.  des  exercices  clos, 
jusqu'à  la  concurrence  de..  73,815 
et  des  dépenses  inhérentes 
à  l'exercice  1824,  que  l'éloi- 
gncment  des  agents  du  roi 
à  l'étranger,  ou  d'autres  cir- 
co  iislauces  indépendantes  de 
leur  volonté,  n'ont  point  per- 
mis de  connaître  plus  tôt..  2ô0,0U2 

Total   323,907 

Mais,  attendu  qu'au  31  dé- 
cembre 1825  il  restait  àpayer 
sur  la  généralité  des  dépen- 
ses de  l'exercice,  unesomme 
de   8,622 

on  ne  demande  la  sanction 
législative  que  pour  la  dif- 
férence, ci   315,28,* 

Celte  proposition  a  paru  suriisnmment  josti- 
liée  à  voire  commission  par  des  explications 
qu'elle  vient  de  donner  à  la  Chambre,  eteile  vous 
propose  de  1  adopter. 


Ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'in- 
struction publique. 

Le  crédit  primitif  ouvert 
à  ce  ministère  pour  les  qua- 
tre derniers  mois  de  1824 
était  de   27,723,000 

La  loi  du  21  mai  1825  Ta 
augmenté,  pour  subvenir  à 
des  frais  de  premier  établis- 
sement de   180,000 

et  l'a  élevé  à  une  somme  to- 
tale de   27,903.000 

Le  budget  définitif  en 
propose  le  règlement,  à. . . .  27>7S3,905 

Ce  crédit  a  été  réparti  par 
ordonnance  royale,  et  une 

annullation  de   i4'.K095 

qui  se  compose  de  dépenses 
restant  à  payer,  et  relatives 
au  clergé  de  France,  aux  tra- 
vaux di>3  édifices  diocésains, 
aux  colli'ges  royaux  et  à 
l'instruction  primaire,  ut 

montant  à   103,975 

et  de  diverses  réductions 
dans  les  crédits  affectés  aux 
dépenses  de  l'administration 
générale  du  clergé  deFrance, 
des  colU'ges  royaux  et  de 
Tinslruction  primaire,  mon- 
tant à   15.120 

Total  égal..,.  149,095 

La  commission  a  pensé  devoir,  vous  proposer 
l'adoption  des  dispositions  du  projet  de  loi  qui 
concerne  le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques. 

Ministère  de  Vinle'rieur. 

La  lui  de  rè^Mement  du  budget  de  1824,  et 
l'ordonnance  du  répartition  du  ^  septembre  1824 
ont  ouvert  au  ministère  de  l'Intérieur  divers  cré- 
dits montant  en- 
semble à   87,077,000 

Deux  autres 
lois,  du  13  juil- 
let  1824  et  du  21 
mai  1825,  out 
accordé  divers 
crédits  supplé- 
mentaires, mon- 
tant à   4,80(i.2i8 

Total  dos  cré- 
dits l^islatifs.. 
11  convient  d'y 

ajouter  

excédent  le  pro- 
duit présumé  dus 
20centime3addi- 
ditionriels  spé- 
ciaux pour  les 
dépenses  dépar- 
tementales ;  les 
ressource?  ex- 
traordinaires 
provenant  de  di- 
vers reliquats 
do  fonds  spé- 
ciaux, ci  

A  n'iiorler  . . . 


91,883,248 
I2,9il3 


142.738  85 


9-^838,919  85 
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Report....  92,838,949  8S 
le  |)roauU  des 
centimes  facul- 
tatifs et  des  cen- 
times eztraordi- 
nairra  votés  par 
les  conseils  gé- 
néraux et  léga- 
IcmeDt  approu- 
vés, ci   8.667,770  98 

et  les  centimes 
facultatifs  et  les 
ressources  ex- 
traordinaires 
qui  apparte- 
naient aux  dé- 
partements, et 

3ui  provenaient 
es  fonds  non 
employés  sur  les 
exercices  1821  et 
antérieurs  au  'i{ 
décembre  1823.    1,761,940  10 


Total  des  crédits  réels   103,268,660  93 

Les  dépenses  effectuées  pendant  la  durée  de 
l'exercice,  ou  les  droits  reconnus  aux  créanciers 
de  l'Etat  et  des  départements  par 
les  liquidations .  s^élévent  à. . . . .  98,664,675  73 

Nais,  attondu  qu'une  somme 
de   72,642  13 

n'est  point  admissible  dans  le 
com|)te,  parce  qu'elle  n'a  pa  être 
acquittée  avant  le  31  décembre 
1825,  il  reste  en  dépenses  ac- 
quittées  98.592,033  60 

dont  599,006  fr.  81  c  de  crédits  provisoires,  que 
la  loi  vous  propose  de  convertir  en  crédits  déU- 
nilifs,  et  1,(^,349  francs  dont  elle  vons  propose 
l'annulation.  Cette  annulation  porte  sur  le  ser- 
vice ordinaire  des  cultes  non  catholiques,  sur 
les  dépenses  secrètes  de  la  police  générale,  sur 
les  dépenses  départementales  fixes  et  sur  les 
fonds  de  secours.  Ce  dernior  article  sera  l'objet 
d'une  observation  spéciale  dans  la  aulte  de  ce 
rapport. 

Votre  commission,  après  avoir  examiné  tous 
ces  articles,  malgré  leur  C(Hnplication.  n'a  pas 
trouvé  de  motifs  suffisants  pour  en  rejeter  aucun. 
Bile  vons  popose,  en  coaséquence,  l'adoption  des 
propositions  qui  concernent  le  ministère  de  l'in- 
térieur. 

Miniatèrt  d«  la  gutrn. 

Le  département  de  la  raerre 
avait  obtenu,  parla  lolde  onan- 

ces  du  10  mai  1823,  un  crédit  de.  189.737,000 

?ui  a  été  augmenté,  par  celle  du 

1  mai  1825,  de   29,113,000 

et  élevé  à  une  somme  totale  de. 

Ce  crédit  a  été  réparti  par  or- 
donnauce  royale.  Les  dépenses 
propres  k  l'exercice  1821  se  sont 
élevéï's,  par  le  résultat  des  liqui- 
dations, à   217,200,857 

11  a.  en  outre,  ordonnancé  et 
payé,  avec  imputatioa  au  budget 
Se  1821: 

Des  dépenses  d'exercices  clos, 
pour   1,347.474 

4  nporttr   218,548,331 

T.  XLVU. 


218,850,00*1 


Report   218,448,331 

Des  dépenses  appartenant  à 
l'arriéré  antérieur  au  1*'  Janvier 
1816,  pour   70,956 


230,713 
655.542 


Total  des  liquidations  imputa- 
bles à  1824    218.619,287 

Le  crédit  législatif  ouvert, 

étant  de   218,850.000 

présente  un  excédent  disponible  

de  

qui,  réunit  &  la  somme  de  

dont  les  paiements  sont  restés  in> 
férieurs  a  la  dépense  totale,  com- 
pose celle  de  

dont  le  projet  de  loi  propose  l'an- 
nulation. 

Rien  n*a  paru  k  votre  commission  devoir  s'op- 
poser à  l'adoption  des  dispositions  du  projet  de 
loi  qui  concernent  le  ministère  de  la  guerre  ;  et 
elle  m*a  cbai^  de  vous  la  proposer. 

MiniiUre  ds  la  maring. 


886,255 


Le  département  de  la  marine 
a  obtenu,  par  les  lois  des  10  mai 
1823  et  21  mai  1825.  des  crédits 
qui  se  sont  élevés  ft  

Les  dépenses  totales  établies 
dans  le  compte  définitif  qui  est 
aujourd'hui  présenté,  s'élèvent  & 

Biles  présentent  sur  les  crédits' 
législatifs  uo  excédent  de  

Il  reste  à  payer  sur  l'ensemble 
des  services  de  la  marine  appar- 
tenant &  l'exercice  1824  

La  loi  r^lementaire  propose 
l'atloeation  d'un  ciédlt  anpplé- 
mentaire  pour  la  différence,  de. 

Le  crédit  législatif,  étant  de. 

se  trouvera  détinitivement  élevé 
à  la  somme  des  paiements  effec- 
tués au  31  décembre  dernier, 
avec  imputation  au  budget  de 
1824,  et  montant  à  


63,088.831 

64.046,344 
957.513 

320,407 


637,106 
63,088,831 


63,725,937 


Votre  commission  me  charge  de  vons  proposer 
radoption  des  dispositions  qui  concernent  le  mi- 
nistère de  la  manne. 

Ministère  det  finança. 

Les  crédits  ouverts  pour  les  di- 
vers services  de  ce  ministère,  par 
la  loi  du  10  mai  1823,  et  modifiés 
par  l'ordoonance  royale  de  répar- 
tition du  3  décembre  suivant,  ont 
été  fixés  à   478,715,097 

Surcetiesomme,  2,545,853  flancs  sont  restés  sans 
emploi,  et  on  vous  en  propose  l'attouiatioa.  Cette 
économie  se  comfrase  de  reliquats  sur  les  inté- 
rêts 5  0/0,  le  service  de  la  dette  viagère,  sur  les 
pMsions,  les  intérêts  des  cautionnements,  les 
frais  de  servioi  et  de  trésorerie,  le  service  admi- 
nistratif du  ministère,  les  administrations  des 
forêts,  des  douanes,  des  contributions  indirectes, 
de  la  loterie,  des  contributions  directes,  et  sur 
les  fonds  des  dépenses  communales  et  des  réiin- 
positions. 

Des  suppléments  de  crédits  s'élevaot  à 
23,138,975  francs  ont  été  accordés  par  des  ordon- 
nances royales  que  le  prcjei  proposie  de  convertir 
en  loi.  Ces  sopplémeota  de  créoitt  ont  en  pour 
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motifs  les  dôpeoses  générales  des  pensions  mili- 
taires et  ecclésiastiques,  des  intérêts  de  la  dette 
flottante,  désintérêts,  lots  et  primes  des  annuités, 
de  reconoaissaoces  de  liquidatioa,  de  la  Légion 
d'honneur,  de  ta  Cour  des  comptes,  des  mon- 
naies; les  frais  d'inventaire  des  biens  mobiliers 
de  la  couronne;  les  frais  de  régie  et  d'exploita- 
tion des  impôts,  et  les  remboursements  et  resti- 
tations  de  droits.  Ces  dépenses  sont  prescrites 
par  les  lois  et  règlements;  elles  ont  paru  snffisa- 
ment  jnstiBées  a  votre  commission,  qui  m'a 
chargé  devons  proposer  l'adoption  des  disposi- 
tions da  projet  de  loi  quicoocement  le  nUoiitère 
des  finances. 

Dans  rexamen  des  comptes  matériels  des  diffé- 
rents ministërra,  votre  commission  a  principale- 
ment à  examiner  :  1°  si  les  crédits  ont  été  régnlié- 
remeat  oaverts;  2*  si  les  dépenses  ont  été  renfer- 
mées dans  le  cercle  des  crédits  ouverts  k  chaque 
chapitre  par  ordonnance  royale  ;  ^  à  cet  égard 
voire  commission  s'est  convaincue  que  tout  était 
régulier  dans  les  comiites  dontellevientde  mettre 
les  principales  dispositions  sons  vos  yeux.  Votre 
commission  a  également  le  droit  d^entrer  dans 
les  détails  de  chaque  compte,  et  c'est  ce  qu'elle  a 
fait  pour  plusieurs  articles  de  ces  comptes  qui 
ont  paru  mériter  une  attention  particulière.  Mais 
la  Chambre  a  pour  ces  détails  une  garantie  qui 
est  faite  pour  lui  inspirer  une  grande  conGance; 
c'est  celle  de  la  commission  formée  chaque  année 
en  exécution  des  dispositions  de  rordoanance  du 
10  décembre  1^.  Cette  commission,  nommée  par 
ordonnance  royale  du  9  mars  1826,  a  en  à  cons- 
teter  la  concordance  des  comptes  des  ministres  pour 
Tannée  1824  avec  les  écritures  de  la  comptaoilflé 
générale  des  finances,  contrôlées  jusque  dans  leurs 
elémenM,  et  à  compléter  cette  première  véritlca- 
tion  par  le  rapprochement  de  ces  mêmes  comptes 
avec  les  résultats  des  arrêts  de  la  Cour  sur  les 
comptes  individnelsdescomptablei  pour  la  môme 
année,  et  elle  annonce  qu'elle  a  trouvé  partout 
la  concordance  qu'elle  r'^cherchait. 

Cette  commission  a  fait  son  travail  avec  la 
scrupuleuse  attention  qui  annonce  qu'elle  recon- 
naît de  quelle  importance  il  doit  être  pour  ta 
Chambre,  et  elle  l'a  présenté  avec  une  clarté  qui 
permet  d^en  saisir  facilement  l'ensemble  et  les 
détails  ;  mais  nous  croyons  devoir  ne  pas  laisser 
ignorer  à  la  Chambre  qu'elle  déclare  que  la  comp- 
tabilité générale  des  finances,  dont  l'ensemble 
laissait  naguère  encore  tant  d'améliorations  &  dé- 
sirer, est  parvenue  à  un  tel  degré  de  perfection- 
nement, que  les  dlfficnllés  de  son  travail  ont  été 
coosidéraolement  aplanies;  et  elle  croit  de  toute 
justice  â*en  exprimer  hautement  sa  satisfaction. 
Ainsi,  comme  nous  l'avons  déjii  dit  Tannée  der- 
nière, quand  les  innombrables  écritures  qui  con- 
statent sur  tous  tes  points  du  royaume  la  réalité 
des  dépenses  publiques,  sont  reconnues  irrégu- 
lières  par  la  Cour  des  comptes,  qui  exige  la  re- 
présentation des  pièces  à  l'appui;  quand  ces  écri- 
tures, tenues  k  des  distances  plus  ou  moins 

Jurandes  les  unes  des  autres,  sont  d'accord  dans 
eurs  résultats  avec  celles  de  la  comptabilité 
générale  de  l'Etat,  on  ne  peut  refuser  d  adopter 
un  ensemble  dont  les  détails  offrent  aotant  de  ga- 
rantie. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  seconde  partie  da  plan 
que  votre  commission  a  adopté,  et  qui  doit  re- 
fermer les  obso'vatious  dont  lui  paraîtront  sna- 
neptibles  le  mode  de  distribution  et  l'emploi  des 
crédits  ouverts.  Ponr  rendre  ce  travail  plus  fo- 
cile  &  saisir,  nous  le  diviserons  eu  observations 
générâtes  applicables  à  plusieurs  ministères,  et, 


parcourant  ensuite  chacun  de  ces  ministères, 
nous  nous  arrêterons  à  ceux  qui  nous  paraîtront 
susceptibles  de  remarques  spéciales. 

Bègles  généralet  d»  comptabilité. 

Votre  commission  a  recherché  si  les  disposi- 
tions de  la  toi  du  25  mars  1817  et  des  ordon- 
nances des  14  septembre  1822  et  10  décembre  1823 
(que  l'on  est  généralement  convenu  de  regarder 
comme  les  règles  invariables  de  la  comptabilité) 
avaient  été  respectées.  Ëlle  a  cru  reconnaître 
que  dans  quelques  circonstances  ou  s'en  était 
écarté  ;  les  conférences  qn'elle  a  eues  avec  les 
directeurs  de  la  comptabilité  des  différents  mf- 
ntâtëres  lui  ont  appris  que.  tout  en  admettant 
les  principes,  on  s'affranchissait  parfois  de  leurs 
conséquences.  Cependant,  dans  une  comptahililé 
aussi  importante,  aussi  étendue,  aussi  compliquée 
que  celle  de  l'Etat,  il  est  indispensable  de  bien 
fixer  les  idées  sur  l'interprétation  des  rèpies  qui 
sortent  et  du  texte  et  de  l'esprit  des  lois  et  des 
ordonnances  sur  la  matière.  C'est  ce  que  votre 
commission  va  essayer  de  faire,  en  exposant 
comment  elle  entend  ces  règles. 

Quand  les  ministres  viennent,  au  nom  du  roi, 
demander  à  la  Chambre  de  voter  uu  bugdet  d'un 
milliard,  ils  commencent  par  exposer  les  motifs 
généraux  qui  justifient  la  prévision  d'une  aussi 
grande  dépense  ;  puis  ensuite,  pour  éclairer  la 
Chambre  et  délenninerson  vote,  ils  lui  présentent 
la  divison  de  cette  somme,  d'abord  par  ministère, 
ensiute  par  diapitre  de  chacun  de  ces  ministères 
qui  sont  susceptibles  de  cette  division; et  la 
Chambre  vote  séparément  chaque  chapitre,  avant 
de  voter  sur  l'ensemble  du  crédit  demandé  pour 
le  département.  Sans  doute,  cette  manière  de  pro- 
céder ne  crée  point  une  spécialité  réelle;  elle 
n'appartient  point  à  la  Chambre,  qui  ne  peut  ni 
ne  veut  y  prétendre  ;  mais  elle  établit  une  spé- 
cialité de  bonne  foi,  un  engagement  tacite  d'ap- 
pliquer à  chaque  chapitre  la  somme  annoncée 
devoir  être  nécessaire  pour  en  assurer  le  service  ; 
et  cela  est  tellement  reconnu,  que  l'ordonnance 
royale  de  répartition,  qui  crée  la  véritable  spé- 
cialité, est  (sauf  des  cas  fort  rares,  et  qui  alors 
confirment  la  règle}  toujours  conforme  aux  pré- 
visions annoncé^  lors  de  la  présentation  du  hud- 

r!t.  Les  ministres  sont  donc  doublement  obligés 
respecter  la  répartition  faite  par  l'ordonnance 
royale,  et  ils  ne  peuvent  être  relevés  de  cette 
obligation  que  par  le  roi,  auquel  appartient  le 
droit  exclusif  de  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'administration.  Et,  dans  ce  cas,  ils  doivent,  à 
l'appui  de  leur  compte,  joindrerordonnance  royale 
de  répartition  première,  et  les  ordonnances  de 
rectincation,  ainsi  que  le  rapport  détaillé  des 
motifs  qui  les  ont  déterminés  à  les  solliciter. 

Cependant ,  dans  plusieurs  ministères ,  non 
seulement,  on  n'a  pas  maintenu  les  crédits  dans 
les  limites  fixées  par  Tordonnance  royale,  mais 
on  les  a  transportés  à  des  chapitres  qui  n'avaient 
aucune  analogie-  Votre  commission  pense  que 
c'est  une  double  faute,  en  ce  sens,  que  quand 
il  y  a  analogie  entre  les  dépenses  de  quelques 
chapitres,  il  peut  y  avoir  lieu  i  transports  de 
crédits  au  moyen  d'une  ordonnance  royale  de 
rectification  ;  mais  ((uand  il  n'y  a  pas  d'analogie 
entre  les  chapitres,  il  doit  y  avoir  demande  de 
crédits  supplémentaires  pour  les  chapitres  insuf- 
fisamment dotés,  et  annulation  des  crédits  excé- 
dant les  besoins  de  ceux  trop  largement  pourvas. 
Cette  manière  de  procéder  serait  régiuliëre,  et 
aurait  le  donbte  avantage  de  donner  le  moyen 


Digitized  by 


Google 


tCb&mbre  des  Dépotés.)       SECOMpE  KESTAURATlON.       [17  arcil  18S6.] 


179 


de  suivre  racllemeot  le  mouvement  des  fonds 
alloués  pour  les  dépenses  analogues,  et  de  con- 
server à  ta  Chambre,  et  dans  toute  son  étendoe, 
le  droit  d'apprécier  les  dépenses  imprévues  qui 
ont  déterminé  la  demaade  de  crédits  supplémen- 
taires. Ces  règles  ne  paraissent  pas  susceptibles 
de  controverse,  elles  résultent  des  termes  de  l'or- 
donnance du  14  septembre  1822. 

Bn  s'y  couformaut,  on  renoncerait  au  système 
de  compensation  entre  les  excédents  et  déficits 
de  crèaits  des  cbapitres  (adopté  en  tout  on  en 
partie  par  certains  ministères)  :  système  contre 
lequel  la  commission  de  l'année  dernière  a  déjà 
réclamé,  et  dont  le  résultat  serait  de  porter  la 
confusion  dans  la  comptabilité,  de  rendre  pour 
ainsi  liire  illusoire  l'examen  détaillé  du  budget, 
et  d'altérer  peut-être  la  confiance  que  les  Cham- 
bres doivent  être  disposées  à  accorder  aux  pré- 
visions des  ministres  du  roi.  Déjà,  votre  commis- 
sion, dans  les  communications  qu  elle  a  dû  avoir 
avec  MM.  les  ministres,  leur  a  fait  connaître  son 
opinion  ;  et  elle  leur  doit  cette  justice,  qu'ils  ont 
annoncé  riolenlion  de  prescrire,  chacun  dans 
son  département,  l'uniformité  la  plus  régulière. 
Votre  commission  iuaiste  pour  quils  ne  perdent 
pas  de  vue  ces  observations.  Elles  loi  paraissent 
importantes. 

Forme  de  prisentatUm  det  comptes. 

L'ordonnance  du  10  décembre  1823  veut  que 
chaque  ministre  présente  dans  son  compte,  avec 
K'S  détails  propres  à  chaque  nature  de  service, 
les  crédits  et  les  dépenses.  Un  seul  ministre  s'é- 
tait assujetti  l'année  dernière  à  cette  présenta- 
tion, et  la  commission  s'en  est  plaint.  Presque 
tous  ont  fait  droit  à  ses  réclamations  dans  la 
préSL'Dtalion  des  comptes  dont  nous  nous  occu- 
pons ;  mais  il  en  est  encore  qui  s'en  sont  dis- 
pensés. Votre  commission  doit  appeler  leur 
attention  sur  l'inexécution  des  dispositions  de 
l'ordonnance  précitée  ;  votre  commission  pense 
aussi  qu'il  serait  désirable  que  chaijue  ministère 
présentât  le  détail  des  emplois  et  des  traitements 
qui  y  sont  attachés. 

Arriéré. 

L'ordonnance  du  14  septembre  1322  veut  que 
les  exercices  soient  déOnitivumcnt  clos  aa  31  dé- 
cembre de  la  seconde  année,  et  que  toutes  les 
dépenses  qui  n'ont  pu  être  acquittées  avant  cette 
époque  soient  trunsportées  à  l'exercice  suivant. 
Il  eu  résulte  qu'il  peut  exister  dans  chaque  minis- 
tère un  arriéré  imputable  sur  le  nouveau  crédit  ; 
car  il  est  facile  de  comprendre  que  des  empèclie- 
meiits  divers  peuvent  retarder  la  liquidation  et 
le  paiement  de  dépenses  aussi  rapprochées. 

Un  ne  connaît  pas  toujours  exactement  la 
nature  de  ces  empêchements,  et  il  est  diflicile  de 
prévoir  positivement  tes  sommes  qui  pourront 
être  réclamées  pendant  l'exercice  courant,  et  de 
les  comprendre  dans  le  crédit  à  demander  pour 
le  département.  Hai8,dao8  certains  ministères,  il 
existe  des  arriérés  qui  remontent  à  vingt-cinq  an* 
nées,  qui  se  composentde  créances  presque  toutes 
litigieuses,  et  dont  la  liquidation  détlniliTe.  incer- 
taine, peut  cependant  se  présenter  dans  le  cours 
d'un  exercice,  et  réclamer  son  impntation  sur  les 
fonds  de  cet  exercice.  La  justice  veut  que  des 
paiements  suspendus  depuis  si  longtemps  soient 
ordonnancés  de  suite;  mais  ce  ne  peut  être  qu'au 
préjudice  du  service  courant,  ou  en  compliquant 
les  comptes  de  déliTrance  de  crédits  supplémen- 


taires. Et  si  le  paiement  des  ordonnances  délivrées 
prouve  quelque  nouvel  obstacle,  II  en  résulte 
une  nouvelle  complication  qui  fait  rechercher 
péniblement,  à  travers  les  annulations,  les  causes 
de  la  reproduction  d'ordonnancements  que  l'on  a 
déjà  remarqués  dans  les  comptes  précédents.  Pour 
remédier  à  ces  InconTénicnts,  votre  commission 
a  pensé  que,  dans  les  comptes  des  ministres,  le 
rappel  sur  les  exercices  clos  ou  l'arriéré  devrait 
former  un  chapitre  particulier  ;  que,  chaque 
année,  ce  chapitre  devrait  rappeler  le  r^ultatdu 
compte  précédent,  l'état  de  la  liquidation  à  cette 
époque,  et  le  détail  des  liquidations  définitives 
terminées  pendant  le  cours  de  l'exerdce. 

Votre  commission  a  pensé  aussi  que  s'il  était 
fait  des  oppositions  au  paiement,  ou  si  les  parties 
prenantes  ne  se  présentaient  pas  dans  les  délais 
prescrits  pour  toucher  le  montant  des  ordonnan- 
ces délivrées  à  leur  profit,  les  fonds  devraient 
en  être  versés  &  la  caisse  des  dépdts  et  consigna- 
tions. Ce  serait  le  moyen  d'éteindre  un  passé 
d'un  effet  presque  interminable,  qui  nuit  au  bon 
ordre  et  à  la  clarté  de  la  comptabilité  publique. 
Ce  serait,  enfin,  compléter  les  disposrtioos  de 
l'ordonnance  du  14  septembre  1822.  si  sagement 
conçue,  et  dont  on  déaire  voir  étendre  les  avan- 
tages à  tout  ce  qu'elle  peut  atteindre. 

Entretien  et  renotmelbment  du  mobUier  des 
minùlères. 

Les  comptes  de  presque  tous  les  ministères 
comprennent  des  sommes  plus  ou  moins  élevées 
pour  l'entretien  et  le  renouvellement  du  mobi- 
lier des  hôtels  qui  leur  sont  affectés.  Bn  se 
reportimt  aux  comptes  précédents,  on  reconnaît 
q^ue,  depuis  quelques  années,  des  sommes  con- 
sidérables ont  été  assignées  à  cet  article  de  dé- 
pense. 

Votre  commission  a  cru  devoir  demander  des 
renseignements  sur  l'emploi  de  ces  fonds,  et  sur 
le  mode  adopté  pour  en  conserver  et  la  tradition 
et  le  matériel  qu'ils  ont  servi  à  créer.  Votre  com- 
mission a  reconnu  que  l'emploi  était  régulier  ; 
mais  la  seconde  partie  de  son  investigation  a 
donné  lieu  aux  observations  suivantes  :  U  existe 
bien  dans  chaque  ministère  un  inventaire  du  mo- 
bilier qui  y  a  été  placé  ;  mais  nés  inventaires, 
dressés  par  des  agents  divers,  sans  caractère  pu- 
blic, ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des 
renseignements  informes,  sur  lesquels  on  ne 
pourrait  établir  aucune  action.  Cependant,  dès 
qu'une  portion  de  deniers  publics  a  été  employée 
en  création  de  matériel,  l'Etat  doit  avoir  une  ga- 
rantie ponr  la  représentation  de  ce  matériel. 
Voire  commission  a  senti  la  d(''licatesse  de  la 
question  ;  mais  elle  a  pensé  qu'elle  pouvait  se 
résoudre,  et  elle  appelle  l'attention  du  gouver- 
nement sur  les  mesures  à  prendre  pour  donner 
aux  inventaires  et  k  leur  récoleraent  un  caractère 
authentique,  et  pour  présenter  au  besoin  une  res- 
ponsabilité saiatssable,  sans  blesser  les  conve- 
nances. 

Ilini^ère  de  Vintérieur.  (Harat.) 

Votre  commission  a  vu  avec  regret  que  malgré 
les  vœux  exprimés  par  la  commission  de  l'année 
dernière,  et  reproduits  à  cette  tribune  par  les 
députés  de  tous  tes  points  de  la  France,  ce  cha- 
pitre n'a  pas  reçu  d'aufçmentatjoa  de  fonds.  Ce- 

Eendant  les  mesures  prises  par  M.  le  ministre  de 
t  guerre  pour  faire  en  Prance  les  remontes  do  la 
canlerie,  te  succès  qu'elles  ont  eu,  la  teodam  c 
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des  esprits  à  les  seconder,  et  les  demandes  réité- 
rées  des  départements,  ne  feraient-elles  pas  un 
devoir  au  gouvernement  de  rendre  plus  eflicaces 
les  améliorations  déjà  introduites  dans  radmiois- 
tration  des  haras  en  la  dotant  plus  largement? 
Elle  pourrait  alors,  en  améliorant  l'espèce  sur 
tous  les  points,  consacrer  uQ  fonds  spécial  à  la 
conservation  de  cette  belle  race  limousine  que 
l'on  craint  de  voir  entièrement  disparaître.  La 
commiEsioQ  renouvelle  à  cet  égard  les  vœux 
tant  de  fois  émis  à  cette  tribune. 

Fonts  et  ehau$sieê.  —  Pavé  de  Paris. 

Votre  commission  s'est  arrêtée  à  cet  article  qui 
avait  étéj  l'année  dernière,  l'objet  d'une  réclama- 
tion spéciale.  Elle  a  demandé  s'il  y  avait  été  fait 
droit.  M.  le  directeur  général  lui  a  donné  l'assu- 
rance qu'il  avait  été  arrêté  que  ta  ville  de  Paris 
contribuerait  à  cet  entretien  pour  toute  la  por- 
tion qui  ne  pouvait  être  considérée  comme  gran- 
de route  oucomme  une  dépendance  de  TtaBDita- 
tion  royale. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  se 
compose  d'nn  seul  chapitre  dont  la  dépense 
s'élève  à  environ  31  millions.  Votre  commission 
pen^e  que  cette  division  est  trop  large  et  qu'elle 
devrait  se  subdiviser  en  trois  chapitres.  Le  pre- 
mier comprendrait  les  dépenses  d'administration 

générale  et  du  personnel  de  tous  tes  grades,  te 
eoxième  les  travaux  d'établissement  et  d'entre- 
tien des  routes  proprement  dites;  et  le  troisième 
les  fonds  affectés  aux  travaux  d'art  de  toute 
nature.  Bien  entendu  que  dans  ce  dernier  chapi- 
tre se  trouverait  compromise  la  dépense  des 
ponts  à  bascule,  que  l'on  est  tout  étonné  de  voir 
accolée  à  celle  pour  achat  d'ouvrages,  lois  et 
gravures  de  cartes. 

Au  surpins,  votre  commission  doit  dire  que 
les  comptes  de  Tadministration  des  ponts  et  chaus- 
sées sont  présentés  avec  une  grande  darté  cl 
one  bonne  volonté  évidente  de  faciliter  la  recher- 
che de  tons  les  détails. 

Centime  spécial  de  secours  pour  grêle,  incendùs^ 
etc... 


H.  le  ministre  de  ]*intériear  propose,  sur  le 

Îroduit  de  ce  centime,  une  annulation  de 
32,000  francs.  Gel  excédent  rat  annoncé  provenir 
de  ta  suppression  des  secours  ill^alement  accor- 
dés, jusbues  et  y  compris  1822.  pour  travaux  et 
ateliers  de  chanië,  objet  montant,  année  com- 
mune, à  environ  300,000  fï'ancs,  et  de  l'étendue 
moins  considérable  en  1824  des  ravages  causés 
par  grêle,  inondations,  incendies  et  épizoolies. 
Votre  commission  a  cru  reconnaître  ^os  celte 
annulation  un  dommage  aux  départements  aux- 
quels ce  fonds  appartient.  Bile  a  demandé  à  U.le 
ministre  de  l'intérieur  des  explications  dont 
voici  la  substance.  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
après  avoir  supprimé  toutes  les  dépenses  illé- 
gales, qui  absorbaient  une  partie  de  ce  fonde,  a 
voulu  en  régler  l'emploi.  Il  a  en  conséquence  fait 
faire  le  relevé  des  désastres  survenus  en  dix 
années,  a  fitit  la  comparaison  du  montant  de 
leur  TaJeur  avec  le  produit,  également  pétulant 
dix  années,  du  centime  qni  est  destiné  à  les  cou- 
vrir; et  de  cette  combinaison  il  a  fait  ressortir  le 
marc  de  distribution  qu'il  était  possible  d'adopter 
pendant  dix  années,  sans  avoir  égard  à  la 
somme  disponible  dans  l'année  oà  tes  secours 
étaient  rédaméfi.  Bu  sorte  que  ai,  dons  le  ooors 


d'une  année  comme  celte  de  1824,  les  désastres 
sont  au-dessous  du  produit  du  centime,  l'excédent 
est  annulé;  parce  que  si,  dans  l'année  suivante, 
comme  l'expérience  l'a  prouvé  en  1825.  tes  dé- 
sastres excédent  la  somme  qui  serait  disponible, 
M.  le  ministre  demande  le  crédit  supplémentaire 
nécessaire  pour  les  couvrir;  ainsi,  dans  le  cours 
de  dix  anbécs,  et  d'après  les  probabilités.  le 
produit  de  dix  centimes  aura  été  toujours  et 
seulement  absorbé.  Votre  commission,  en  rendant 
justice  à  la  sagesse  de  la  mesure  paternelle  adop- 
tée par  M.  te  ministre  de  l'intérieur,  a  regretté 
de  ue  pas  y  voir  d'autre  garantie  pour  son  exé- 
cution qne  la  bonne  volonté  de  son  Excel- 
lence. 

Sans  doute,  cette  garantie  est  grande,  mais  en 
adoptant  les  calculs  établis,  si.  pendant  quatre 
années  de  suite,  les  désastres  étaient  restés  cha- 
que année  de  450,000  francsau-dessousdu  produit 
du  cenlime,  et  ijue  ces  désastres  arrivassent  dans 
le  cours  de  la  cinquième,  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur n'hésiterait-it  pas  à  demander  an  roi  un 
crédit  supplémentaire  de  1,800,000  francs?  Et  s'il 
ne  le  demandait  pas.  tes  contribuables  n'éprouve- 
raient-ils pas  un  dommage  réel?Lamarche  adop- 
tée parM.  le  ministre  dePintérieuradonc  Tincon- 
vénient  de  ne  pas  offrir  de  garantie  légale.  Si,  en 
administration,  il  estsouveotbon,  utile  et  oéœs- 
saire  de  rendre  flexible  la  règle  qui  n'a  pu  pré- 
voir le  nombre  infini  des  cas  où  elle  peut  être 
appliquée,  il  n'en  est  point  ainsi  eu  unances, 
où  tout  est  positif  et  déterminé.  Votre  commis- 
sion, considérant  qu'on  centime  spécial  est 
prélevé  sur  les  contribuables  pour  être  distribué 
en  secours  pour  la  grêle,  incendie,  etc.;  que  ce 
centime  oepeut  être  détourné  de  sa  destination, 
et  que  dès  lors  l'excédent  des  fonds  produits  de 
ce  centime  doit  être  transporté  avec  sa  spécialité 
à  l'exercice  suivant,  celui  dans  le  cours  duquel 
ils  n'ont  pas  été  employés;  que  cette  règle  est 
adoptée  pour  les  centimes  variables,  et  qu'il  n'y 
a  pas  de  motif  pour  ne  pas  rappliquer  au  cen- 
time pour  secours,  avait  eu  d'abord  l'intention 
de  vous  proposer  larectihcation  du  projet  de  loi; 
mais  ayant  appris  que  les  fonds  dont  on  vous 
propose  l'annulation  ont  déjà  été  restitués  en 
grande  partie  par  les  crédits  supplémentaires 
demandés  à  cet  effet  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rienr,  votre  commisaon  se  bornera  à  vous  pro- 
poser d'en  faire  le  motif  d'une  disposition  addi- 
tionnelle. 

Ministère  des  finances,  {Cadastre.) 

Votre  commission  aremarqué  quesur  les  fonds 
affectés  aux  dépenses  du  cadastre,  1,i65,96()  fr. 
30  c.  étaient  restés  sans  emploi;  elle  en  a  de- 
mandé  la  cause:  les  renseignements  qui  lui  ont 
été  fournis  lui  ont  appris  qu'en  1822,  il  fallut 
d'abord  reconstituer  le  personnel  des  gL^ooiètres, 
presque  entièrement  désorganisé  pendant  les 
années  1820  et  182t.  De  nouveaux  sujets  durent 
être  formés,  mais  leur  marche  fut,  des  les  pre- 
miers pas,  retardée  par  les  rectifications  sans 
nombre  que  demandait  l'achèvement  d'un  travail 
entrepris  depuis  longtemps,  et  depuis  longtemps 
interrompu.  Enfin,  les  agents  du  cadastre  ne 
purent  consacrer  que  quatre  mois  au  travail; 
aussi  les  paiements  el!éctuésen  1822,  ne  furent- 
Ils  que  de  721,342  fr.  29  c  II  resta  donc  un  excé- 
dent considérable  de  ressources  à  reporter  sur 
1823.  Cet  excédent,  réuni  aux  sommes  allouées 
dans  les  années  suivantes,  ne  put  être  absorbé 
en  totalité,  mais  il  est  en  réalité  moins  considé- 
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rable  qu'il  ne  le  parait,  parce  qu'une  instruction 
ministérielle  de  182i  recula  l'époque  dus  paie- 
ments d'une  certaine  portion  des  travaux,  à  Teffet 
lie  fournir  aux  départements  des  garanties  dont 
le  be^in  s'était  fait  sentir.  Kn  sorte  que  le  retard 
apparent  n'est,  en  partie,  que  dans  les  paiements, 
et  non  dans  les  travaux,  qui  seront  solate  aussitôt 
l'expiration  des  délius  fixés;  au  surplus,  tout  fait 
espérer  qu'à  la  fin  de  l'exercice  1826.  l'avance, 
qui  remonte  à  1822.  aura  entii^remeut  disparu. 

Déficit  sur  le  lervice  antérieur  au  i*  avril  1814. 

Votre  commission  a  porté  son  attention  sur 
riromobilité  du  cbiffre  de  67,304,366  fr.  56  c., 
qui  semblerait  cependant  devoir  éprouver  des 
Tariatioos.  BUe  a  demandé  des  explications  qui 
lui  ont  étd  données  verbalement:  mais  sacbaut 
que  la  commisùon  de  comptabilité  avait  traité 
spécialement  cet  article,  elle  s'est  reportée  au 
procés-verbal  de  cette  commission,  dont  nous 
extrairons  le  passage  suivant: 

«  Nous  avons  demandé  comment  on  maintenait 
«  le  chiffre  de  67,304,366  fr.  56  c,  lorsque 
«  la  suite  des  opérations  de  l'administration  des 
«  finances  donnait  lieu  de  découvrir  que  l'un  des 
«  articles  de  l'actif  ou  do  passif  antérieur  au 
«  V"  avril  1814.  devait  être  augmenté  ou  ré- 
«  dnit. 

«  Il  a  été  répondu  que.  dans  ce  cas,  au  lieu  de 
faire  subir  &  la  quotité  du  déQcit  une  modifica- 
tion sur  le  cbiffl-e  des  débets  compris  dans  la  si- 
tuation, on  reportait  cette  modincation  sur  des 
débets  aatérlears  an  4*  avril  1814,  ce  à  quoi  l'on 
était  autorisé  par  la  nature  incertaine  de  cet  ar- 
ticle, approxihiativemenl  composé  des  portions 
de  débet  dont  on  croyait,  mais  sans  certitude,  la 
rentrée  la  plus  probable.  Ainsi,  lorsqu'on  vient  à 
rHConnaltre  qu'un  article  du  passif,  par  exemple, 
doit  être  rédoit  d'une  somme  quelconque,  on 
réduit  l'actif  d'une  somme  égale  à  l'article  des 
débets  à  recouvrer,  et  on  laisse  subsister  le  chiffre 
de  67,304.366  fr.  56  c.  qui,  après  le  plus  mûr  et 
le  plus  soigneux  examen,  a  para  être  aussi  près 
que  possible  de  la  vérité. 

X  De  cette  manière,  les  variations  partielles, 
tant  à  l'actif  qu'au  passif,  restent  saas  influence, 
et  n'excitent  aucune  nouvelle  discussion  sur  un 
solde  dont  la  véritable  quotité  ne  pourra  dé- 
cidtaieot  être  connue  que  lorsque  toutes  les 
opérations,  dont  l'oriKlne  remonte  à  une  époque 
antérieure  au  1**  avru,  auront  été  complètement 
terminées.  » 

lies  explicationB  contenues  dans  cet  extrait  ont 
para  saffisantes  à  votre  confinission. 

Ministère  de  (a  guerre.  {Remontea.) 

Votre  commission  a  appris  avec  une  grande  sa- 
tiuCactioD  que  les  trois  mille  deux  cent  treixe 
clievaux  qui  avaient  été  employés  &  remonter  la 
cavalerie  en  1824,  avaient  été,  à  un  petit  nombre 
près,  acbetès  en  France,  et  certainement  de  races 
françaises  :  car  votre  commission  refuse  d*aioater 
foi  &  certains  bruits  populaires  qui  tendrucnt  à 
faire  croire  que  des  fournisseurs  sont  parvenus 
i  faire  recevoir  aux  dépôts  de  Caen  et  de  Clermont 
des  chevaux  étrangers  comme  étant  de  race  fran- 
çaise. 

Les  remontes  des  régiments  commencent  à  être 
bonnes  ;  elles  deviendront  meilleures  chaque  ao- 
oée,  et  les  succès  déjà  obtenus  doivent  déter- 
miner N.  le  ffllttistre  de  la  guerre  k  suivre  avec 


persévérance  le  système  d'amélioration  quli  a 
introduit  dans  ce  service. 

Frais  de  justice  militaire, 

La  commission  ne  peut  garder  le  silence  sur  la 
diminution  sensible  qu'ont  éprouvée  en  1824, 
rirlativement  aux  années  précédentes,  les  frais  de 
justice  militaire.  Sans  doute,  la  discipline  pater- 
nelle introduite  dans  les  corps  a  dû  prévenir 
beaucoup  de  fautes;  maisce  résultat  remarquable 
est  principalement  où  à  la  clémence  du  monar- 
que, au  soin  qu'il  prend  de  prescrire  les  mesures 
qui  peuvent  améliorer  le  sort  du  soldat,  et  sur- 
tout k  l'amour  toujours  croissant  de  celui-ci  pour 
son  roi.  et  au  tnsmn  qu'il  éprouve  de  conserver 
intact  l'honneur  d'avoir  servi  sous  les  drapeaux 
de  l'auguste  prince  qui  Pa  si  noblement  guidé 
dans  le  chemin  de  la  gloire. 

Rappels  sur  les  exercices  clos. 

1,068,906  francs  ont  été  affectés  an  paiement 
de  ces  rappels.  Us  ont  servi  à  acquitter  le  orix 
des  différents  services  qui  n'avaient  pu  être  soldés 
en  1823,  Haute  de  juflUucation  suffisante  ou  pour 
toute  autre  cause.  La  liquidation  définitive  en  a  été 
faite  avec  soin,  et  le  roi  a,  par  des  ordonnances, 
autorisé  l'imputation  de  chacune  des  sommes 
dues  sur  l'exercice  que  nous  devons  r^ler  au- 
jourd'hui. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  causes  des  articles 
de  dépenses  faites  en  1823,  et  comprises  dans  le 
compte  de  l'exercice  1824.  comme  ayant  été  ac- 
quittées pendant  le  cours  de  cet  exercice.  Leur 
origine  est  connue;  leurs  motifs  sont  clairement 
déduits;  ils  résultent  des  marchés  faits  pour  des 
services  publics  qui  ne  pouvaient  rester  en  souf- 
france, et  dont  la  réalité  a  été  constatée. 

La  commission  serait  arrivée  au  terme  de  son 
travail^  si  la  distribution  du  compte  général  de 
la  liquidation  des  dépenses  de  ta  guerre  d'Espagne 
n'avait  soulevé  une  question  qui  a  donné  lieu  à 
une  discossiou  sérieuse  dans  le  sein  de  la  com- 
mission. Plusieurs  de  ses  membres  ont  prétendu 
que  la  commission  devait,  dans  son  rapport 
émettre  une  opinion  sur  celte  liquidation  ;  d'au- 
tres, an  contraire,  ont  sooteou  que  la  commission 
ne  pouvait  procéder  ainsi  sans  dépasser  la  limite 
des  attributions  qui  Itii  étaient  dévolues.  Un  mem- 
bre de  ta  commission  n'ayant  pu  continuer  à  as- 
sister à  ses  séances,  et  les  voix  s'étant  divisées 
par  égale  portion,  c'est  i-dire  quatre  contre  qua- 
tre, la  commission  a  décidé  qu'il  serait  rendu 
compte  à  la  Chambre  des  motifs  de  cette  divi- 
sion, et  que  les  deux  opinions  rédigées  par  leurs 
auteurs  seraient  textuellement  transcrites  au  rap- 
port; nous  allons  vous  en  donner  lecture. 

Quatre  membres  de  la  commission  ont  dit  : 

«  L'examen  du  compte  des  dépenses  dont  U 
s'agit  n'a  été  et  n'a  pu  être  qu'incomplet  dans  la 
session  dernière.  Le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  cet  examen  le  Caitconnaltre,  et  la  rai- 
son d'ailleurs  en  est  facile  à  saisir  :  c'est  9ue  la 
liquidation  définitive  de  ce  compte  n'existait  pas. 
Aussi  les  Chambres  n'ont-elles  pu,  comme  le  dit 
U .  le  ministre  de  ta  guerre  dans  son  rapport  an  roi, 
que  se  borner  à  constater  le  fait  des  paiements 
régulièrement  effectués.  La  loi  du  21  mai  1825 
contient,  en  raison  de  celte  circonstance  excep- 
tionnelle, une  disposition  spéciale  qui  a  eu  pour 
but  de  conserver  aux  Chambres  un  droit  dont 
elles  n'avaient  pas  joui  dans  toute  son  étendue; 
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ce  droit  est  celui  de  compléter  Texamea  du 
compte. 

•  Mais  comment  peul-il  être  exercé?  Nulle  dif- 
ficulté réelle  ne  semble  se  présenter  k  cet  é^ard. 
Les  dépenses  appartenant  à  l'exercice  1823,  et 
dont  le  naiemeot  n'a  été  cffeclné  qu'en  1824, 
doivent  être  considérées  comme  la  chaîne,  en 
quelque  sorte,  qui  lie  le  premier  de  ces  exercices 
à  l'autre.  Le  rapport  au  roi  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre  vient  également  fortifier  cette  opinion. 

■  Un  des  devoirs  de  la  commission  des  comptes 
de  1824  est,  sans  contredit,  de  se  prononcer  sur 
les  dépenses  soldées  pendant  la  durée  de  ce  même 
exercice  ;  mais  elle  ne  saurait  en  apprécier  la 
nature,  le  degré  d'utilité,  qu'en  entrant  dans  les 
détails  de  la  Piquidation.  Or,  elle  pénètre  recette 
voie  dans  les  parties  du  compte,  et  elle  peut 
mettre  la  Cbambre  à  portée  d'user  d'un  droit  que 
la  loi  lui  a  réservé.  Cette  commission  paraît  d'au- 
tant plus  appelée  à  s'occuper  de  cette  liquidation, 
que  nulle  proposition  qui  s'y  rattache  n'est  sou- 
mise à  la  Gliambre  ailleurs  que  dans  la  loi  des 
compte?,  et  que  la  Chambre  n'a  la  faculté  de  dé- 
libérer que  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites 
dans  la  forme  consacrée. 

I  En  suivant  une  marche  diffiTcnte,  le  scan- 
dale déplorable  de  l'affaire  Ouvrard  serait  devenu 
seul  l'objet  de  ses  délibérations;  et  cependant 
cette  affaire  ne  porte  que  sur  la  moindre  partie 
des  dépenses  de  la  guerre.  Toutes  les  autres  dé- 
penses, étrangères  aux  51  millions  payés  au  mu- 
nitionnaire  général,  et  qui  s'élèvent  à  plus  de 
116  millions,  échapperaient  à  son  investigation. 
La  commission,  à  qui  il  appartient  de  s'attacher 
ÎL  conserver  intactes  les  prérogatives  de  la  Cham- 
bre, doit  éviter  que  rien  de  semblable  ne  puisse 
arriver.  » 

L'antre  moitié  de  la  commission  a  répondu  : 

■  Devons-nous,  Messieurs,  nous  attacher  à  réfu- 
t*ir  le  système  des  préopinants  eu  faisant  ressortir 
rinezactltude  de  rinierprétation  qu'ils  donnent 
aux  actes  sur  lesquels  ils  appuient  leur  opinion? 
Sous  serions  alors  forcés  de  rechercher  s'il  est 
vrai  que  l'examen  des  comptes  de  l'exercice  1823 
a  été  incomplet,  et  si  la  disposition  insérée  dans 
la  loi  du  21  mai  1825  a  pu  avoir  pour  but  de  con* 
server  à  la  Chambre  Ig  droit  que  personne  ne 
lui  contestait,  de  faire  aux  ministres  du  roi  telle 
interpellation  Qu'elle  jugerait  convenable,  et  de 
la  feire  suivre  d'une  proposition  quelconque. 

«  Nous  devrions  également  examiner  s'il  est 
vrai  qu'à  l'occasion  de  l'examen  des  comptes  d'un 
exercice  qui  vient  de  se  terminer,  il  est  possi- 
ble de  revenir  sur  l'examen  des  exercices  anté- 
rieurs etdétinitivementarrétés.  Mais  nous  croyons, 
Messieurs,  qu'au  lieu  de  nous  livrer  à  C4-s  discus- 
sions, nous  devons  nous  renfermer  dans  le  cercle 
des  attributions  qui  nous  sont  dévolues  par  la 
Chambre,  et  que  nous  allons  essayer  de  définir. 
Les  ministres  du  roi  ont  apporté  à  la  Chambre 
un  nroiel  de  loi  portant  règlement  du  budget  de 
1824;  la  Chambre,  conforniémeni  au  règlement, 
a  renvoyé  ce  projet  de  loi  à  l'examen  de  ses  bu- 
reaux, a  l'effet  de  nommer  une  commission  qui 
Tiendrait  lui  faire  un  rapport  en  séance  publique. 
Sans  doute,  c'est  pour  cette  commission  un  de- 
voir, et  un  devoir  auquel  elle  ne  peut  se  sous- 
traire, de  se  prononcer  sur  les  dépenses  soldées 
pendant  la  durée  de  ce  même  exercice,  puisque 
son  avis  doit  précéder  k  cet  égard  la  décision  de 
la  Chambre;  sans  doute,  pourapprécier  la  nature, 
le  degré  d'utilité  dé  ces  uépen-tes,  la  commission 
peut  vouloir  connaUre  la  liquidation  des  articles 


de  dépenses  soldés  en  1824;  mais  toute  autre  li- 
quidation lui  serait  entièrement  inutile,  par  cela 
même  qu'elle  serait  étrangère  à  l'exercice  1824. 
sur  le  règlement  duquel  seulement  la  commis- 
sion doit  apporter  un  avis  k  ta  Chambre,  parce 
qu'il  n'y  a  de  proposition  que  pour  le  règlement: 
et  en  cela  nous  avons  le  bonheur  d'être  d'accord 
avec  les  préopinants,  qui  le  reconnaissent.  Biais 
de  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  proposition  faite  sur  les 
documents  qui  nous  ont  été  distribués  sur  les 
dépenses  de  la  guerre  d'Espagne,  induire  que 
vous  devez  émettre  une  opinion  sur  ces  docu- 
ments dans  votre  rapport,  est  un  raisonnement 
qui  se  réfute  de  lui-même,  et  sur  lequel  nous 
n'insisterons  pa^. 

•  En  résume,  les  préopinants  veulent  qu'à  l'oc- 
casion du  règlement  dénnitif  des  comptes  de  1824 
nous  révisions  la  liquidation  des  dépenses  de  la 
campagne  d'Espagne;  ce  serait  nous  ériger  en 
nouvelle  commission  de  liquidation.  Nous  ne 
pouvons  pas,  et  nous  pensonsqu'en  droit  et  en  rai- 
son la  commission  ne  peut  traiter  dans  son  rap- 
port que  des  questions  qui  se  rattachent  direc- 
tement au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  1824.  • 

Messieurs,  votre  commission  s'est  livrée  avec 
une  scrupuleuse  attention  à  l'examen  dont  vous 
l'aviez  chargée.  Je  vous  en  ai  présenté  le  résultat, 
<'t  l'historique  des  discussions  dans  lesquelles 
i^lle  s'est  trouvée  divisée.  Je  suis  arrivé  au  terme 
lie  la  tâche  laborieuse  qu'elle  m'avait  imposée. 
Votre  commission  m'a  cbai^  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  portant  rèslement  dé- 
nnitif du  budget  de  1824,  avec  l'article  addition- 
nel suivant  : 

0  A  l'avenir,  les  fonds  provenant  du  produit 
du  centime  spécial,  prélevé  pour  être  distribué 
en  secours  pour  grêle,  incendie,  épixootie,  etc.. 
et  non  employés  lors  de  ta  clôture  d'un  exercice, 
seront  transportés  avec  leur  spécialité  k  l'exer- 
cice suivant  pour  y  recevoir  la  destination  qui 
leur  a  été  donnée  par  la  loi.  • 

H.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  dont  la  lec- 
ture vient  d'être  faite;  elle  renvoie  la  discussion 
du  projet  de  toi  en  assemblée  publique  et  géné- 
rale. Après  la  distribution,  la  Cbambre  fixera  lo 
jour  où  elle  voudra  ouvrir  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délUféraiion 
sur  les  articles  du  prt^et  de  loi  de  douanes*  L'ar- 
ticle 7  de  ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  perçus  à  l'importation  du  plomb 
brut  et  des  peaux  brutes  seront  restitués  a  l'ex- 
portation du  plomb  battu,  laminé  ou  autrement 
ouvré  en  nature,  et  des  peaux  apprêtées;  et  ce, 
dans  les  proportions  et  avec  tes  formalités  dé- 
terminées par  ordonnance  du  roi,  et  &  la  charge, 
pur  tes  réclamants,  de  justilier  du  paiement  des- 
dits droits. 

B  11  en  sera  de  même  de  la  taxe  du  sel  employé 
à  la  préparation  des  beurres,  et  à  la  fabrication 
du  sel  ammoniac  exporté.  > 

Trois  ameademenH  ont  été  proposés  sur  cet 
article:  le  premier,  par  la  commission;  il  est 
ainsi  conçu  : 

€  Les  droits  perçus  à  l'importation  dn  plomb 
brut,  du  cuivre  brut  et  des  peaux  brutes  seront 
restitués  à  l'exportation  du  plomb  battu,  laminé 
ou  autrement,  ouvré  en  nature,  du  cuivre  et  lai- 
ton battu,  laminé  ou  autrement,  ouvrôea  nature, 
et  des  peiux  apprêtées,  etc.,  etc.  ■ 
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M.  de  Staint-Crieq.  Cet  ameadement  a  été 
proposi^  d'accord  arec  lo  gouvernement. 

(L'ameodemeot  de  la  commission  est  mis  anx 
Toix  et  adopt('>.) 

M.  I«  Président.  Le  second  amendement  a 
été  proposé  par  M.  Rebout,  en  ces  termes  : 

f  Les  droits  perçus  &  l'importation  du  plomb 
brut,  des  peaux  brutes  et  des  soies  gréses  et  ou- 
vrées, seront  restitués  à  l'exportation  du  plomb 
battu,  laminé  ou  anirement  ouvré  en  nature,  des 
peanx  apprêtées  et  des  tissus  de  sole.  ■  (Le  reste 
comme  au  projet.) 

H.  RebouJ  a  la  parole. 

M.  Rebenl.  Messieurs,  mon  amendement  a 
pour  objet  de  faire  rembourser,  à  l'exportation 
des  tissus  de  soie,  les  sommes  qni  ont  été  payées 
à  l'importation  des  soies  étrangères.  Je  ne  tous 
propose  pas  d'élever  les  droits  d'importation.  Je 
pense,  au  contraire,  que  tout  système  qui  tend  à 
élever  le  prix  des  choses  qui  entrent  dans  les 
produits  manufacturés  destinés  au  commerce  ex- 
térieur, est  un  système  destructif  de  ce  commerce 
même;  il  est  évident  qnepour  vendre  nos  soieries 
à  l'étranger,  il  faut  les  offrir  à  anssi  bon  marché 
que  les  autres;  ce  qni  est  impçssible,  si  le  fa* 
bricant  franfus  ne  peut  obtenir  tes  soies  qu'fi 
des  prix  pins  élevés  que  (es  autres. 

C'est  par  noire  fabncation  de  soieries  que  nous 
pouvons  alimenter  avantageusement  notre  com- 
merce extérieur,  puisque  les  quatre  cinquièmes 
de  nos  produits  die  ce  genre  sont  consommés  à 
l'extérieur. 

Vous  ne  voudrez  donc  pas,  je  l'espère,  laisser 
nos  manufacturiers  de  soieries  dans  une  position 
défavorable,  dans  une  circonstance  où  ils  au- 
raient plutôt  besoin  d'une  protection  spéciale, 
pour  lutter  avec  succès  contre  les  efforts  cons- 
tants que  font  plusieurs  de  nos  voisins  pour 
attirer  chez  eux  celte  branche  commerciale, 
source  féconde  de  nos  richesses. 

L'industrie  oui  s'exerce  sur  les  soies  est  incon- 
testablement rnne  des  plus  importantes  pour  la 
France  ;  et  c'est  celle  sur  laquelle  nous  pouvons 
fonder  avec  le  plus  de  sécarilé  l'accroissement 
de  nos  richesses  indusirielles,  puisque  nous 
sommes  favorisés  d'un  sol  propre  à  la  produc- 
tion de  la  soie  et  d'établissements  formés  pour 
la  travailler;  que  noos  y  trouvons  un  excédent 
d'exportation  de  65  millions,  et  qu'aucun  de  nos 
autres  proiJuits  agricoles  et  manufacturés,  nu 
peut  fournir  des  résultats  aussi  favorables. 

Les  laines,  protégées  d'une  prime  de  30  0/0, 
ne  nous  donnent  qu'un  excédent  de  10  millions, 
en  feveur  de  notre  balance  de  commerce.  Les  co- 
tons nous  mettent  en  perte  de  20  millions  ;  les 
lins,  tes  chanvres  et  les  tissus  de  ces  matières 
nous  donnent  aussi  une  importation  de  9  mitlions 
plus  forte  que  l'exportation. 

Cependant,  lorsqu'il  nous  manque  pour  30  mil- 
lions de  soies  que  nous  allons  chercher  à  l'étran- 

S:er,  et  que  vous  établisses  en  principe  que  pour 
avoriser  cbes  nous  la  production,  il  faut  mettre 
des  droits  élevés  sur  les  produits  étrangers  que 
notre  sol  peut  fournir,  pourquoi  ne  vous  occu- 
periez-vous  de  celui  des  soies  que  pour  aggraver 
la  jposilion  du  producteur  et  du  manufacturier  ? 

Voyez  dans  quelle  exclusion  défavorable  vous 
les  placez,  lorsque  protégeaut  les  laines  indigènes 
d'un  droit  de  30  0/0,  vous  admettez  les  soies 
étrangères  qui  viennent  faire  concurrence  aux 
nôtres,  sur  un  simple  droit  de  balance,  lorsque 
la  prohibition  absolue  de  sortie  pour  celles  récol- 


tées en  France  leur  ferme  tons  les  débouchés 
extérieurs;  et  (pie,  d'autre  part,  vous  laissez  peser 
de  tout  son  poids  une  disposition  purement  fis- 
cale sur  le  manufacturier,  en  refusant  de  lui 
rembourser  l'exportation  des  t\smB,  les  droits 
qu'il  a  payés  à  l'introduction  de  la  matière  pre- 
mière. 

Si  nous  ne  devons  la  prééminence  de  notre 

commerce  de  soieries  qu'à  nos  récoltes  de  soie, 
protégeons  le  producteur  et  le  manufacturier, 
pui-sque  leur  prospérité  est  liée,  et  que  ce  qui 
nuirait  à  l'un  serait  aussi  contraire  à  1  autre. 

L'année  1824  est  une  de  celles  où  il  nous  a 
été  importé  le  plus  de  soies  étrangères  :  en  y  com- 
prenant les  bourres  filées,  il  en  a  été  importé 
pendant  cette  année  6)0,000  kilogrammes,  ayant 
une  valeur  de  37  millions,  et  sur  lesquelles 
il  a  élé  payé  pour  droit  d'entrée  à  leur  importa- 
tion, un  million  cent  soixante-dix  mille  ^ancs, 
ci   1,170,000  francs. 

C'est  cette  somme.  Messieurs,  qni,  perçue  à 
l'importation  des  soies,  doit  être  remboursée  à 
l'exportation  des  tissus,  pour  qu'un  système  déjà 
vicieux  soit  du  moins  conséquent,  pour  qu'il  ne 
protège  pas  une  industrie  au  préjudice  d'une 
autre. 

Je  sais  qne  l'on  peut  m'objecter  que  la  difB- 
culté  de  distinguer  à  l'exportation  les  tissus 
fabriqués  avec  des  soies  étrangères  qui  ont  payé 
un  droit  d'importation,  obligerait  ou  de  répartir 
loa  sommes  perçues  &  rïmportation  sur  la  totalité 
des  tissus  exportés,  ou  bien  de  les  rembourser 
sur  la  représentation  des  acquits  ;  que,  dans  le 
premier  cas,  la  répartition  d'une  aussi  faible 
somme  sur  la  masse  des  tissus  exportés  serait 
d'un  effet  insensible,  et  que,  dans  le  second,  ce 
serait  l'importateur  qui  en  profiterait  plutôt  que 
le  manufacturier;  amsi,  ce  serait  parce  que  cette 
industrie  n'est  pas  suffisamment  protégée  qu'elle 
ne  l'est  pas,  du  moins  à  l'égal  des  autres,  que 
vous  aggraveriez  encore  sa  position  en  déviant 
du  principe  commun.  Il  est  d'ailleurs  évident 
que  le  remboursement  du  droit,  (quoique  opéré 
sur  les  acquits,  profiterait  an  fabncaot,  puisque 
l'importateur  serait  amené  par  là  à  réduire  d'au- 
tant le  prix  des  soies  qu'il  importerait  eu  France. 

C'est  principalement  dans  les  années  où  les 
récoltes  de  soles  manquent  en  France,  par  l'intem- 
périe des  saisons,  et  qu'il  fkut  suppléer  aux  be- 
soins du  nos  fabriaues  par  l'importation  d'une 
plus  grande  quantité  de  soies  étrangères,  que 
l'on  éprouve  l'effet  désastreux  produit  par  le 
non  remboursement  des  droits  perçus.  Il  est 
constant  qne,  dans  toutes  ces  années,  nos  fabri- 
cants de  soieries  n'ont  pas  pu  soutenir  la  con- 
currence des  fabricants  étrangers,  et  que  nos 
ouvriers  sont  restés  sans  travail. 

Ce  n'est  point  une  faveur,  Messieurs,  que  je 
réclame  pour  lus  soieries  ;  c'est  la  conséquence 
du  principe  que  vous  avez  adopté  pour  les  antres 
produits  de  notre  sol  manufacturés  chez  nous  ; 
et  si  nous  ne  demandons  pas  des  droits  plus 
élevés  pour  les  protéger,  foites  du  moins  cesser 
à  leur  égard  une  disposition  fiscale  qui  leur  est 
si  contraire. 

M.  de  Salnt-Crte^.  On  vous  demande.  Mes- 
sieurs, d'encourager  notre  comm«%e  de  soieries 
par  une  prime:  et  pour  vous  y  inviter,  on  vous 
parle  de  fabriques  languissantes,  d'ouvriers  sans 
travail,  de  rivalités  redoutables  qui  nous  ferment 
les  marchés  étrangers.  Et  à  quelle  époque  tient-on 
un  tel  langage?  Lorsque  la  fabrique  de  Lyon 
emploie  dix  mille  métiers  de  plus  qn'à  ses  épo- 
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ques  les  plus  fiorissantcfl,  lorsque  plusieurs  aulres 
villes  du  Midi  partagent  avec  Lyon  une  prospé- 
rité dont  si  longtemps  elle  fut  seule  en  posses- 
Bion  ;  lorsqu'enfio  nos  exportations  en  1825  se 
sout  élevées  à  108  millions,  en  dépassant  ainsi 
nos  années  les  plus  heureuses.  LaissoDS  ces  exa- 
^éralions,  ces  erreurs,  trop  palpables  pour  être 
sérieusement  réfutées,  et  voyous  s'il  importe  en 
effet  d'accorder  une  prime  de  sortie  sur  les  soie- 
ries, c'est-à-dire  de  rembourser  les  droits  perçus 
h  l'entrée  sur  les  soies  grèges  et  moulinées. 

Ces  droits,  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire, 
entrent  pour  1  t/2  0/0  au  plus  dans  le  prix 
de  la  matière  fabriquée  ;  et  notre  législation 
n'ofûre  jusqu'ici  aucune  prime  ayant  pour  objet 
de  compenser  nue  si  faible  cbai^e.  Bt  quel  com- 
merce poorriODfi-nous,  en  effet,  espérer  de  faire 
avec  l'étranger  sur  des  produits  k  la  vente  des- 

Juels  une  charge  aussi  insignifiante  serait  capable 
e  porter  dommage?  Nous  pouvons  du  moins 
assurer  qu*il  n'en  est  pas  ainsi  pour  nos  soieries, 

Ituisquenous  en  exportons  pour  plus  de  100  mil- 
iouB,  sans  que  jamais  on  ait  songé  à  réclamer 
une  prime.  L'honorable  préopinant  redoute  la 
concurrence  anglaise.  Je  puis  lui  dire  que  ce 
n'pst  pas  du  moins  faute  du  remboursement  du 
droit  que  nous  percevons  sur  les  soies,  que  cette 
concurrence  pourrait  nous  devenir  funeste.  Car 
ce  droit  équivaut  &  peine  chez  nous  à  3  0/0  de 
hi  valeur  de  la  matière  brute  ou  moulinée  ;  et 
l'Angleterre  perçoit  encore  sur  les  soies  mouli- 
nées un  droit  de  4  Bchcllings  1/2  par  livre, 
c'est-b-dire  de  15  à  16  0/0;  et  ce  droit,  elle  ne 
le  rembourse  pas  à  la  sortie  des  soieries  fabri- 
quées. 

Ce  qu'il  convient  d'exa:niner  à  l'égard  de  notre 
commerce  de  soieries,  ce  n'est  pas  de  savoir  s'il 
faut  accorder  une  prime,  qui  évidemment  n'est 
pasi  nécessaire,  et  dont  l'allocation  ne  serait  pas. 
d'ailleurs,  sans  chances  d'abus,  puisque  nous  pro- 
duisons pins  de  suie  encore  que  nous  n'en  tirons 
de  l'étranger  ;  mais  s'il  serait  utile  de  supprimer 
le  droit  sur  lessoies,  tout  faible  qu'il  est.  La  Cham- 
bre de  commerce  de  Lyon  le  demande,  et  le  gou- 
vernement en  délibérera,  mettant  en  présence 
l'intérêt  de  la  fabrication  et  celui  de  la  production. 
Quelle  que  soit  la  solution,  je  pense  que  la  res- 
titution du  droit  n'importe  pas  à  notre  commerce 
extérieur,  et  je  demande  le  rejet  de  l'amende- 
meut. 

M.  Rebenl.  MesSienra,  répondant  &  la  première 
objection  de  M.  le  commissaire  du  roi,  je  dots 
faire  remartiuer  que  j'ai  indiqué  comme  désas- 
treux pour  nos  manufacturiers  le  droit  d'impor- 
tation, principalement  dans  les  années  où  nos 
récoltes  de  soie  manquent  pur  l'intempérie  des 
saisons,  et  qu'il  faut  dès  lors  recourir  à  celles  de 
l'étranger  pour  la  presque  totalité  des  besoins  de 
nos  manufactures.  Ceci  est  un  f^it  avéré  pour 
tous  ceux  qui  connaissent  cette  fabrication,  et 
l'on  ne  citera  pas  une  de  <xf  années  malheureu- 
ses sans  que  nos  ouvriers  soient  restés  sans  tra- 
vail la  plus  grande  partie  de  l'année.  On  ne  peut 
en  tirer  la  conséquence  que  l'effet  en  est  dû  au 
droit  d'importation. 

U.  le  commissaire  du  roi  vous  a  dit  que  ce 
droit  était  si  faible  qu'it  ne  s'élevait  qu'à  1  ou 
1  1/2  0/0  de  la  valeur.  Ce  droit  est  d'un 
franc  par  kilogramme  de  soies  gréges,  et  de 
deux  francs  par  kilogramme  de  soie  ouvrée.  Or, 
comme  il  nous  est  importé  seulement  2/3  de  soie 

Sréfte  et  2/3  de  soie  ouvrée,  il  en  résulte  que  ce 
roit  eBtvéritableoieut  de  2  à3  0/0  de  la  valeur; 


mais  comme  la  soie  a  beaucoup  de  valeur,  et  que 
le  manufacturier  qui  l'emploie  est  obligé  d'y  em- 
ployer des  sommes  considérables,  ils'easuitquela 
perte  qu'il  fait  par  cette  différence  de  3  à  3  1/2  O/O 
sur  cette  matière  première  est  souvent  aussi  con- 
sidérable que  celle  que  pourrait  faire  le  manu- 
facturier de  tissus  de  iaine,  par  exemple,  s'il  oe 
recevait  pas  le  remboursement  des  droits  d'im- 
portation. 

Nos  manufacturiers  sont,  dit-on.  dans  une  posi- 
tion plus  favorable  que  ceux  de  PAngleterre,  qui 
ont  a  payer,  sur  les  soies  ouvrées,  4  schellings 


l'Espagne;  d'ailleurs,  je  sais  que  dans  un  temps 
ce  droit  était  remboursé  en  Aogl^rre  par  le 
t^ouveroement  &  l'exportation  des  tisaua.  Je  n'as- 
surerai pas,  mais  je  croiraÏB  que  ce  rembourse- 
ment s'effectue  encore. 

H.  Salat-Crlcf,  coinntùiairff  du  rot,  Non,  il 
a  été  ôté. 

M.  Rebonl.  En  ce  cas,  ils  sont  véritablement 
dans  une  position  peu  favorable  :  mais  ce  n'est 
pas  le  cas  de  s'appuyer  sur  une  opération  évi- 
demment vicieuse  pour  les  imiter;  d'ailleurs,  le 
droit  sur  les  soies  gréges  étant  presque  nul,  c'est 
un  motif  pour  eux  de  nlotroduire  que  des  soies 
gréges,  pour  avoir  le  bénéfice  de  l'ouvraison. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  nous  dit- 
on,  a  demandé  l'abolition  du  droit  d'entrée  ;  c'est 
une  preuve  qu'il  sent  toute  l'imponance  qu'il  y 
a  à  le  supprimer;  mais  abolir  le  droit  ou  le  rem- 
bourser au  manufacturier  qui  l'a  payé  à  l'impor- 
tation, obtiendrait  le  même  résultat. 

Quoiqu'on  en  dise,  de  la  prospérité  de  cette 
fabrication,  elle  n'est  pas  dans  un  état  satisfaisant 
depuis  plusieurs  mois,  et  je  persiste  dans  mon 
amendement. 

(L'amendement  de  M.  Reboul  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M-  le  Président  fait  lecture  du  3"  amende- 
ment, proposé  en  ces  termes  par  M.  de  Turckheim  : 

<  Les  droits  perçus  à  l'importation  du  chanvre 
seront  restitués  à  1  exportation  des  cordages,  dans 
les  proportions  et  avec  les  formalités  détermi- 
nées par  ordonnances  du  roi,  et  à  la  charge  par 
les  réclamants  de  justifier  du  paiement  desdits 
droits.  > 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Turkbeîm  pour 

développer  cet  amendement. 

H.  de  Tarckheim.  Uessieurs,  votre  commis- 
sion des  douanes  de  l'année  1825,  vous  avait 
proposé  d'accorder  à  l'exportation  des  corda^B 
la  restitution  des  droits  perçus  sur  l'importation 
du  chanvre. 

Le»  considérations  qui  ont  engagé  la  commission 
de  1826  à  renoncer  à  cet  amendement  n'ont 
pas  convaincu  celui  de  ses  membres  qui  a  t'hoa- 
oeur  de  vous  en  renouveler  la  proposition. 

Quels  peuvent  être,  en  effet,  les  motifs  de  l'ad- 
nUni^truliun  pour  ne  pas  étendre  aux  chanvres 
une  restitution  de  droits  accordée  aux  laines, 
aux  sucres,  aux  plombs,  aux  peaux,  et  même 
aux  chapeaux  de  |»ille? 

11  est  assez  difficile,  dit-on,  de  déterminer  avec 

SrécisioQ  les  proportions  dans  lesquelles  il  fau- 
rait  établir  la  restitution  du  droit,  parce  qu'il 
entre  plus  ou  moins  de  goudron  dans  la  fiibri- 
eation,  et  qu'on  pourrait  abuser  de  cette  restitu- 
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tîon.  D'ailleurs,  ajoutc-t-on.  l'observation  des 
faits  (;énéraux  offre  la  preuve  que  les  droits  sur 
le  chanvre  n'unt  causé  aucun  domma^ie  à  la  fa- 
bricatioD  des  cordages,  car  il  n'y  a  pas  du  réduc- 
tion sur  nos  exportalluos. 

Telles  sont  les  seules  objections  qui  aient  été 
présentées,  et  je  ne  les  crois  pas  assez  fortes  pour 
appuyer  le  refus  d'une  protectiou  réclamée  par 
tes  cordiers  autant  que  par  le  commerce  des  ports 
de  mer. 

Quant  à  la  crainte  de  reslituer  sur  le  goudron 
un  droit  qui  n'auruitété  payé  que  par  le  chauvre, 
elle  se  réduit  à  très  peu  de  chose  ;  car  si  le  chanvre 
paie  8  francs  de  droits»  le  goudron  en  paie  5, 
ainsi  la  difficulté  se  iwrnerait  à  3  francs  par 
100  kil. 

It  convient  d*ailleurs  de  voua  fairo  observer 
que  si  vous  adoptiex  mon  amendement,  le  prin- 
cipe seul  de  la  restitution  se  trouverait  posé,  et 
que  la  part  du  goudron  sera  faite  par  l'adminis- 
tration, alors  que  c'est  elle  qui  déterminera  les 
proportions  de  cette  restitution. 

Peut-on  craindre.  Messieurs,  que  le  cordier 
vint  à  prodiguer  l'emploi  du  goudron  poar  ob- 
tenir une  restitution  plus  forte,  en  augmentant 
le  poids  de  ses  cordages?  Je  ne  le  crois  pas;  car 
il  ne  suffit  pas  d'exporter,  il  faut  encore  trouver 
des  acheteurs,  et  les  contenter  par  la  bonne  qua- 
lité du  produit.  Celte  nécessité  devient  la  garantie 
des  inlérêts  du  Trésor,  et  cette  garuutie  résulte 
encore  de  la  valeur  relative  de  ces  objets. 

Les  100  kil.  de  cordages  valent  au  moins 
lOU  francs,  le  goudron  20  francs,  et  les  droits  sur 
le  chanvre  ne  s'élèvent  qu'à  8  franco  pur  100  kil. 
S'il  est  évident  que  les  acheteurs  de  cordages  ne 
consentiront  jamais  k  payer  100  francs  pour  le 
goudron  qui  n'en  vaut  que  20,  il  est  plus  évident 
encore  que  le  cordier  ne  dépensera  pas  20  francs 
pour  en  toucher  8,  et  il  n'est  personne  en  France 
qui  calcule  assez  mal  pour  vouloir  frauder  à  ce 
prix. 

Quant  aux  faits  généraux  qui  sont  opposés  à 
ma  proposition,  je  leur  oppose  à  mon  tour,  Mes- 
sieurs, tes  tableaux  ofllciels  de  nos  exportations, 
et  je  vous  prierai  de  comparer  les  exportations 
de  1820,  qui  se  sont  élevées  à  825,874  kil.,  avec 
le  résultat  de  toutes  les  années  postérieures  à 
l'établissement  du  droit  de  8  francs  sur  les  chan- 
vt  es.  et  dout  aucune  n'a  excédé  689,000  kil.  for- 
mant l'exportation  de  l'année  1824. 

Mais  alors  même  que  je  n'aurais  pas  &  vous 
citer.  Messieurs,  cette  preuve  d'une  réduction 
d'environ  20  0/0  sur  nos  exportations,  il  serait 
encore  vrai  de  dire  que  la  prospérité  générale  la 

fdus  évidente  ne  détruit  pas  l'évidence  des  souf- 
rances  particulières,  et  qu'il  est  cruel  pour  ceux 
qui  fioufirent  de  se  voir  rupousser  par  des  faits 
uénéraux  ;  car  c'est  leur  dire  en  d'autres  termes  : 
Tes  éléments  de  prospérité  qui  vous  échappent  se 
sont  développés  sur  d'autres  points  de  la  France, 
ainsi  de  quoi  vous  plaignez-vous? 

La  protection  du  gouvernement  doit  s'étendre 
à  tous  tes  intérêts,  et  je  n'admets  d'autres  limites 
à  cette  protection  que  le  danger  de  compromettre 
les  intérêts  les  plus  importants. 

Vous  êtes  juges.  Messieurs,  des  divers  intérêts 
qui  se  lient  à  cette  discussion  ;  vous  avez  à  con- 
cilier la  protection  de  l'agriculture  avec  les  he- 
Boins  de  la  marine,  et  les  intérêts  de  l'industrie 
qui  s'applique  à  ta  fabrication  des  cordages. 
S'il  résultait  encore  des  tableaux  de  notre  im- 

Îortation  que  celle  du  chauvre,  4,667,312  kil.  en 
820  et  avant  le  droit  de  8  b-ancs,  s'élève  éga- 
lumeut  &  5,198,033  kil.  en  1824,  et  que  ta  moyenne 


des  années  intermédiaires  atteint  4,791.401  kil.  ; 
ne  serais-je  pas  autorisé  h  dire,  Mi-ssieuni,  que 
le  droit  sur  le  chanvre  n^ayant  pas  diminué  l'Im- 
portation des  chanvres  du  Nord,  nous  avons  ag- 
gravé sans  fruit  la  lutte  de  nos  navigateurs  avec 
des  rivaux,  favorisés  déjà  sous  tant  de  rapports, 
et  que  les  consommateurs  français  se  soumettant 
au  paiement  du  droit,  sans  renoncer  à  l'emploi 
du  chanvre  étranger,  vous  pouvez  accueillir  sans 
inconvénient  une  disposition  qui  teud  à  conser- 
ver les  consommateurs  étrangers,  parce  qu'elle 
ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  le  prix  ou 
sur  l'emploi  du  chanvre  indigène. 

J'ai  proposé,  Messieurs,  la  restitution  du  droit 
sur  les  cordages,  parce  que  j'ai  la  conviction 
qu'elle  est  la  seule  condition  sous  laquelle  nous 
puissions  espérer  conserver  à  la  France  la  fabri- 
cation pour  l'étranger,  et  la  mise  en  œuvre  des 
qualités  supérieures  de  chanvre  que  ^étranger 
seul  peut  nous  fournir. 

Connaissant  moins  exactement  la  position  de 
ce  commerce  dans  nos  ports  de  mer,  ces  grands 
intérêts  trouvant  ici  l'aupui  de  leurs  défenseurs 
naturels,  je  me  borne  a  vous  exposer  les  faits 
que  je  suis  plus  spécialement  appelé  à  connaître. 

Dans  les  localités  que  je  connais,  la  guesiion 
se  réduit  aux  termes  très  simples  que  voici  : 

■  La  navigation  marchande  du  Rliiit  ne  peut 
employer  que  les  cordages  faits  avec  les  chanvres 
teillés  du  grand-duché  de  Bade,  parce  que  la  force 
et  la  longueur  des  Blaments  de  celte  qualité  de 
chanvre  résiste  mieux  que  toute  autre  a  l'action 
corrosive  des  brouillards  et  des  eaux  du  Rhin. 

Cette  navigation  est  exercée  par  les  bateliers 
fraugais,  en  concurrence  avec  les  bateliers  de  la 
rive  opposée,  et  les  cordiers  de  Strasbourg  ont 
travaillé,  jusqu'ici,  pour  les  bateliers  des  deux 
rives. 

Lorsque  nous  avons  mis  un  impôt  sur  les  chan- 
vres, le  gouvernement  de  Bade  a  répondu  par  un 
impôt  sur  les  cordages;  il  en  résulte  un  bénétice 
évident,  dans  leur  fabrication,  sur  les  lieux  mê- 
mes qui  produisent  la  matière  première,  et  nous 
perdons  une  occasion  de  travail,  qui  devient  une 
nouvelle  conquête  pour  nos  voisins. 

Dira-t-on  qu'il  faut  employer  les  chanvres  fran- 
çais? Je  répondrai  que  1  Alsace  est  une  des  pro- 
vinces qui  produit  le  plus  de  chanvre,  qui  donne 
le  plus  de  soins  à  sa  culture;  et,  qu'honoré  des 
suffrages  de  mon  pays,  ce  n'est,  certes,  pas  mot 
qui  vous  proposerais  une  atteinte  à  sa  prospérité. 
Notre  culture  suit  de  bonnes  traditions  ;  elle  de- 
mande au  sol  ce  qu'il  produit  le  plus  avantageu- 
sement, et,  trouvant  parles  échan^s,  la  garan- 
tie réciproque  de  la  vente  des  produits,  elle  ne 
repousse  pas  ceux  que  nos  voisins  ont  à  leur  tour 
plus  d'intérêt  ou  plus  d'avantages  à  cultiver.  C'est 
ainsi,  Messieurs,  que  l'Alsace  cultive  de  préférence 
la  qualité  de  chanvre  qui  donne  les  meilleurs 
tissus,  qu'elle  en  exporte  une  partie  dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  et  qu'elle  en  reçoit  les  qualités 
qui  servent  à  la  fabrication  des  cordages. 

Je  vous  présente,  Messieurs,  ces  observations 
dans  l'intérêt  d'une  ville  qui  voit  tarir  successive- 
ment toutes  les  sources  de  son  antique  prospé- 
rité. 

Placée  à  l'extrême  frontière,  elle  était,  elle  devait 
être  le  point  central  d'un  commerce  d'échange 
et  de  consommation  qui  ajoutait  à  la  richesse  na- 
tionale ;  séparée  déjà  de  la  moitié  de  ses  acheteurs, 

Ear  l'effet  inévitable  de  la  guerre  des  douanes, 
lessêe  dans  tous  ses  intérêts  par  les  représailles 
de  vos  tarifs,  elle  supporte  avec  résignation  de» 
mtnx  auxquels  elle  ne  voit  pas  de  remède  \  mai» 
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ce  n'eBtpas  sans  noe  donlenr  nonvelle  qu'elle  se 
verrait  condamnée  &  perdre  une  nouvelle  branche 
de  travail,  alors  que  vous  pouvez  la  lui  conserver. 
Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  travail  soit  un  &ible 
élément  de  prospérité  i  L'importance  relative  des 
intérêts  ne  peut  pas  d^der  sons  un  seul  point  de 
Tuc.  Placé  dans  le  centre  des  ricbeBses,  on  peut 
être  entraîné  an  dédain  des  sources  moins  abou- 
daatea  de  la  fortone  ;  mais  on  calcule  plus  sévère- 
ment, alors  qu'on  a  dégà  beaucoup  perdUt  et  telle 
est  la  position  des  intérêts  que  f  ai  le  devoir  de 
défendre. 


H.  de  Salnt-Crle^.  Ainsi  que  Ttaonorable 
préopinant  vient  de  vous  le  rappeler,  la  commis- 
sion de  l'année  dernière  avait  proposé  l'amende- 
ment qu'il  présente  aujourd'hui,  et  la  Chambre 
ne  doutera  pas  que  cette  proposilioa  n'ait  été  une 
grave  recommandation  auprès  du  conseil  de  com- 
merce, si  elle  veut  bien  remarquer  que  presque 
tons  les  amendements  proposés  par  cette  même 
commission  ont  été  admis  par  l'ordonnance 
du  13  juillet,  et  se  retrouvent  dans  le  projet  de 
loi  sur  lequel  vous  délibérez.  Cependant,  il  n'a  pas 
cm  devoir  admettre  la  disposition  tendant  à  rem- 
bourser le  droit  snr  les  chanvres  à  l'exportation 
des  cordages.  ¥oici  quels  ont  été  ses  motifs  : 

On  s'est  dit  d'abord  qu'un  tel  remboursement 
ne  serait  convenable  qu'autant  qu'il  serait  re- 
connu que  le  droit  atténue  les  exportations,  car 
si  les  exportations  ne' souffrent  pas,  il  en  faut 
conclure  une  de  ces  deux  choses  :  on  que  le  droit 
a  trop  peu  d'influence  sur  le  prix  de  l'objet  fabri- 
qué avec  la  matière  étrangère  pour  en  gêner  la 
vente  au  dehors,  ou  que  l'objet  fabriqué  et  vendu 
au  dehors  est  généralement  le  produit  de  matière 
française. 

Dans  le  premier  cas,  le  renseignement  est  inu- 
tile et  jamais  rien  d'inutile  ne  doit  être  fuit  en  ce 
genre,  parce  que  l'on  sait  que  toutes  les  fois 
qu'on  se  résout  à  de  tels  remboursements,  parce 

Su'ils  sont  reconnus  indispensables  pour  éviter 
e  plus  grands  dommages ,  ils  ne  sont  jamais 
sans  inconvénients,  les  acquits  représentés  n'au- 
ront jamais  au  témoignage  certam  de  l'identité 
des  droits  acquittés  avec  la  matière  qui  est  le  sujet 
de  limportation. 

Dans  le  second  cas  le  remboursement  est  nui- 
sible, parce  qu'en  désintéressant  le  fabricant 


d'employer  ta  matière  française*  il  invite  à  em- 
ployer la  matière  étrangère,  et  nuit  ainsi  h  t'é- 
comement  de  la  première.  Or,  en  se  reportant  aux 
faits,  qu'a-ton  vu?  Qu'en  1821,  époque  où  le 
chanvre  étranger  ne  payait  qu'un  droit  iosigoi- 
fiant,  nos  exportations  de  cordages  furent  de 
642,000  kilogrammes  ;  qu'en  1822,  époque  de  l'aug- 
mentation du  droit,  l'exportation  Tut  de  646,000 
kilogrammes  ;  en  1823.  de  644,000;  en  1824,  de 
688.000,  enfin,  en  1825,  de  790,000.  Dans  cet  état 
de  choses,  s'est-on  dit,  accorder  une  prime  cal- 
culée sur  les  droits  par  lesquels  on  prot^e  le  pro- 
duit français,  n'estce  pas  courir  le  risque  d'at- 
ténuer l'emploi  (le  ce  même  produit  et  annuler 
volontairement  une  partie  des  effets  qu'on  de- 
mande à  la  protection  ? 

Une  autre  considération  a  vivement  frappé.  On 
sait  qu'indépendamment  des  cordages  employés 
aux  gréements  des  navires,  aucun  d'eux  ne  se  met 
en  mer  sans  être  muni  de  cordages  de  rechange. 
Ces  cordages,  aussi  bien  que  les  premiers,  sont 
un  des  emplois  que  le  droit  sur  les  chanvres 
étrangers  a  pour  bot  de  réserver  &  nos  propres 
chanvres.  Mais  si  une  prime  est  acquise  à  la  iO^ 


tie,  tous  les  cordages  ainsi  embarqués  seront 
déclarés,  non  pour  les  besoins  des  navires,  mais 
pour  l'exportation,  et  nous  aurons  ainsi  dégrevé 
par  le  fait  notre  marine  d'une  charge  que  nous 
lui  imposons  à  regret,  sans  doute,  mais  que  nous 
lui  imposons  au  profit  de  notre  production  ter- 
ritoriale, pour  qui  il  y  aurait  la  nne  nouvelle 
cause  d'atténuation  d'écoulement.  Ce  serait  adop- 
ter indirectement  une  proposition  que  vous  avez 
rejetée  il  y  a  peu  de  jours,  et  qui  tendait  k  af- 
franchir des  droits  les  chanvres  étrangers  qui 
seraient  employés  à  l'armement  de  nos  vaisseaux 
de  commerce.  Ce  serait  un  avantage  pour  notre 
navigation,  sans  doute  :  mais  vous  avez  jugé  qu'il 
y  avait  ici  &  défendre  un  intérêt  pins  preraant  en- 
core. 

L'honorable  M.  de  Tnrckheim  vous  a  parlé  de  ce 
qu'il  7  a  de  spécial  dans  cette  question  pour  l'Al- 
sace qu'il  rapi^sente.  Mais  indépendamment  de 
ce  que  l'on  ne  comprend  pas  bien  pourquoi  les 
cordages  dettinés  à  la  navi^tion  du  Rnin  se- 
raient plus  nécessairement  mbriqnés  avec  des 
chanvres  étrangers  que  les  cordages  destinés  à 
la  grande  navigation  maritime,  je  dirai  que  nous 
ne  pouvons  faire  des  lois  de  douanes  applicables 
à  chaque  localité.  Bien  des  dispositions  de  votre 
tarir,  nous  dit  M.  de  Turckheim,  nuisent  à  l'Al- 
sace ;  faites-lui  du  moins  ce  peu  de  bien.  Si  cer- 
taines dispositions  du  tarif  vons  sont  l^henses, 
lui  répondrai-je,  combien  d'autres  vous  sont  fa- 
vorables. L'Alsace  est  riche  en  forges  et  en  manu- 
factures de  coton.  Nous  protégeons  les  premières 
par  un  droit  énorme,  les  secondes  par  une  prohibi- 
tion absolue.  Il  faut  bien  se  résoudre  à  subir  les 
charges  quand  on  veut  garder  les  bénéfices.  Les 
tarifs  ne  sont  pas  autre  chose  qu'une  alternative 
des  unes  et  des  autres.  Le  meilleur  est  celui  où. 
la  somme  des  bénéfices  dépasse  de  beaucoup 
celui  des  chairs.  Je  m)is  que  la  nôtre  est  dans 
ce  cas. 

M>  fiautler.  Messieurs,  je  viens  vous  présen- 
ter quelques  considérations  qui  feront  peut-étre 
ressortir,  sous  d'autres  rapports  que  ceux  qu'a  fait 
valoir  mon  bonorable  collègue  H.  de  Turckheim, 
les  avantages  qui  résolteraïent,  pour  l'industrie 
et  le  commerce,  de  la  modification  qui  vons  est 
proposée. 

La  fabrication  du  cordage,  Messieurs,  est  une 
industrie  peu  connue  dans  l'intérieur,  mais  qui  a 
dans  les  ports  de  mer  une  grande  étendue,  qui 
occupe  un  nombre  considérable  d'ouvriers,  qui 
fait  vivre  beaucoup  d'individus  de  ta  classe  la 
plus  pauvre  du  peuple,  et  qu'il  est  par  conséquent 
d'un  grand  intérêt  de  protéger. 

Cette  industrie  est  en  sou^raoce,  et  les  consé- 
quences de  notre  législation  actuelle  ont  déji 
amené  une  décroissance  sensible  dans  son  acti- 
vité. 

L'augmentation  du  droit  sur  les  chanvres 
étrangers,  établie  par  la  loi  des  douanes  de  1822, 
a  supprimé  presque  en  entier  les  importations 
de  chanvre  de  Russie,  et  a  produit  snr  cette  ma- 
tière, et  par  conséquent  aussi  sur  le  cordage, 
une  hausse  qui  est  aujourd'hui  de  près  de  40  0/0. 

11  résulte  de  la  suppression  des  importations 
étrangères,  que  la  matière  manque  à  la  fabrica- 
tion, et  de  la  hausse  do  prix  du  cordage,  que  les 
débouchés  de  ce  produit  se  ferment  soceessi- 
vement. 

La  matière  manque  à  la  fabrication,  parce  que 
la  production  du  chanvre  en  France  est  beaucoup 
trop  bornée  pour  pouvoir  snbvaiir  à  la  fois  et 
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aux  coDsommatiODS  intérieures  et  aux  besoins 
très  étendus  de  la  navigation. 

Le  gouTemement  fournît  luî-méine  en  ce  mo- 
ment une  première  preuve  de  celte  assertion. 
C'est  que  malgré  les  ordonnances  qui  prescrivent 
aux  ports  et  arsenaux  du  roi  de  ne  s'approvi- 
sioDoer  que  de  chanvres  indigènes,  la  marioe 
royale  vient  d'être  Torcéc  de  publier  qu'elle  re- 
cevra en  septembre  prochain  des  soumissions 
pour  la  rourniture  de  350,000  kilogrammes  de 
chauvrede  Russie,  destinés  au  besoin  du  port  de 
Brest. 

Haî8  d*antrea  considérations,  Hesgietu^,  justi- 
Oent  plus  évidemment  encore  le  fait  que  je  viens 
d'avancer.  La  culture  du  chanvre,  qui  n'occupe 
en  France,  selon  les  renseignements  que  M. 
Ghaptal  a  puisés  dans  les  détails  du  cadastre,  que 
50  à  55,000  hectares,  est  excessivement  dissé- 
minée. Cependant  quelques  parties  de  la  France 
s'y  sont  livrées  avec  assez  d'étendue  pour  avoir, 
après  que  les  bcsoius  des  industries  et  des  con- 
sommations locales  sont  satisfaits,  ud  excédent  h 
vendre  ailleurs.  L'Alsace,  la  Champagne,  l'Anjou, 
l'Auvergne,  la  Bretagne  et  l'Agenais  sont  les  pro- 
vinces ou  cette  culture  est  le  plus  développée. 
Mais  dans  presque  toutes  pourtant,  la  production 
est  absorbée  en  grande  partie  par  les  fabrications 
de  toiles,  de  llcelles  de  toute  espèce,  et  de  cor- 
dages pour  la  navigation  des  rivières  et  les  usages 
domestiques.  Ce  sont  I&  les  emplois  naturels  delà 

Srodnction  indigène,  et  elle  les  a  toujours  possé- 
éa  exclusivement,  car  jamais  le  chanvre  étran- 
ger n*a  été  employé  que  pour  les  besoins  de  (a 
uavif^tion  maritime. 

Ha»  en  outre,  celles  de  ces  province  qui  sont 
éloignées  de  la  mer  ne  peuvent  pas  concourir  à 
rapprovisionnement  de  la  marine,  parce  que  le 
chanvre  est  une  marchandise  de  trop  de  volume, 
et  de  trop  peu  de  valeur,  pour  pouvoir  supporter 
les  frais  d'un  transport  par  terre,  même  parla  na- 
vigation intérieure,  pour  peu  que  la  distance  à 
franchir  soit  considérable.  Aussi  la  Bretagne, 
l'Anjou  et  l'Agenais  sont-elles  les  seules  de  ces 
provinces  qui  concourent  en  quelque  chose  à  la 
rourniture  du  commerce  maritime.  Je  crois  pou- 
voir affirmer  que,  jusqu'à  présent,  ce  que  la  pro- 
duction indigène  a  fourni  à  la  marine  marchande 
n'a  pas  excédé  la  proportion  du  dixième  des  con- 
sommations de  celni-ci.  Il  n'en  est  pu  ainsi 
pour  la  marine  royale  ;  mais  aussi,  la  marine 
royale  pave  évidemment  ud  surcroît  de  frais  la 
n&:eB.<titê  ae  favoriser  la  production  intérieure,  et 
encore  est-elle  habituellement  obligée,  et  notam- 
ment en  ce  moment  même,  d'acheter  des  chan- 
vres étrangers. 

II  me  reste  à  donner  quelques  renseignements, 
puisés  dans  ma  propre  expérience,  sur  la  dimi- 
nution progressive  des  débouchés  de  cette  fabri- 
cation. 

Le  cordage  français.  Messieurs,  est  égal  pour 
la  perfection  du  travail,  au  meilleur  cordage  an- 
glais, et  supérieur  h  celui  que  fabriquent  la  plu- 
part des  autres  peuples.  A  prix  égal  de  la  ma- 
tière  première,  le  cordage  français  peut  aussi  être 
établi  à.  plus  bus  prix  que  celui  que  fournis^eot 
I  Angleterre  ou  les  Etats-Unis,  k  cause  du  bon 
marché  relatif  à  la  main-d'œuvre. 

J'ai  été  témoin  moi-même  que  des  capitaines 
américains  ou  même  anglais,  qui  faisaient  habi- 
tuellement les  voyages  de  France,  attendaient 
d  être  arrivés  dans  nos  ports  pour  se  munir  de 
rechanges  de  cordage,  parce  qu'ils  l'y  achetaient 
meilleur  ou  aussi  boa,  et  tonjoars  &  plus  bas 
prix  que  chei  eax.U  ne  peut  plae  en  ét»  ainsi 


depuis  que  le  prix  du  cordage,  par  une  consé- 

Suence  nécessaire  de  l'augmentation  du  droit  et 
e  rîQsuftisaoce  des  approvisionnements ,  s'est 
élevé  de  30  0/0  au  moins.  Je  cite  ce  bit, 
noo  pour  m'en  foire  un  moyen  de  démontrer  que 
nos  débouchés  ont  diminué,  car  je  sais  bien  que 
l'emploi  dont  je  viens  de  parler  a'avait  {Mis  une 
grande  imponance  ;  mais  seulement  pour  prouver 
que  nous  fournissions  auttvfois  le  cordage  eu 
qualité  meilleure  ou  du  moins  pareille,  à  plus 
lias  prix  que  nos  concurrents. 

Uais  ce  qui  est  une  perte  très  réelle  et  très  (u- 
neste  à  notre  industrie,  c'est  que  nous  ne  pou- 
vons plus  faire  les  exportations  considérables  de 
cordage,  auxquelles  donnait  lien  il  y  a  quelques 
années  notre  commerce  tout  borné  qu'il  était 
alors. 

Vous  concevez  en  effet  facilement,  Messieurs, 
qu'aujourd'hui  que  ce  produit  fabriqué  qui  était 
a  celle  époque  à  plus  bas  prix  qu'ailleurs,  y 
coûte  au  moins  30  0/0  de  plus  que  sur  les 
marchés  étrangers,  on  ne  peut  plus  nous  en  de- 
mander. Il  ne  vous  échappera  pas  non  plus  que 
dans  un  moment  oA  de  nouvelles  relations  de 
commerce  s'ouvrent  avec  l'Amérique  méridionale, 
et  où  la  marine  marchande  et  militaire  de  plu- 
sieurs nouveaux  Etats  y  prend  un  développement 
progressif,  il  eût  été  très  important  d'assurer  à  la 
France  le  privilège  de  fournir  à  ces  produits 
dont  l'usage  est  indispensable,  et  la  consomma- 
tion susceptible  d'un  grand  accroissement. 

Mais  bien  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  le  prix  élevé 
du  cordage  tend  à  supprimer  les  débouchés  que 
nous  possédions  déjà,  et  en  attendant,  des  na- 
tions rivales,  qui  entendent  trop  bien  leurs  inté- 
rêts pour  frapper  d'un  droit  élevé  une  matière 
indispensable  à  leur  marine  et  qui  fournit  à  leur 
population  un  travail  important,  s'emparent  d'une 
rourniture  qui  serait  à  nous,  si  nous  n'avions 
jugé  à  propos  de  nous  en  priver  nous-mêmes. 

Enfin,  Messieurs,  l'approvisionnement  de  notre 
propre  navigation  échappe  lui-même  en  partie  à 
notre  industrie  et  va  enrichir  nos  voisins. 

Le  cordage  entrant  pour  un  dixième  au  moins 
dans  les  frais  de  tout  armement,  et  ce  dixième 
étant  renchéri  de  30  0/0,  il  en  résulte  évi- 
demment que  tes  frais  de  notre  navigation,  d^4 
plus  coûteux  de  beaucoup  que  celle  de  tous  lee 
autres  peuples,  en  sont  accrus  de  3  0/0. 
Les  armateurs  s'efforcent,  ainsi  que  cela  est  na- 
turel, de  se  soustraire  à  ce  préjudice,  et  en  con- 
séquence, ils  font  venir  du  cordage  étranger, 
qu  ils  déclarent  en  entrcpét,  et  qu'ils  chaînent 
ensuite  sur  leurs  navires  comme  faisant  partie 
de  la  cargaison  ;  mais  au  lieu  de  le  vendre  avec 
le  reste  du  chargement,  ils  l'emploient  aux  re- 
changes de  leurs  navires,  et  échappent  aiusi  au 
surcroît  du  Trais  qui  résulterait  pour  eux  de 
l'augmentation  du  prix  du  cordage  en  France. 
Ainsi,  eu  outre  du  préjudice  qui  résulte  pour 
notre  commerce  et  notre  industrie  de  l'impossi- 
btlilé  de  mettre  en  œuvre  le  chanvre  étranger, 
notre  fabrication  perd  une  partie  notable  de  no- 
tre propre  marine. 

M.  te  commissaire  du  roi  vient  nous  opposer, 
les  états  de  douanes  à  la  main,  que  nos  exporta- 
tions de  cordage  ont  été  les  mêmes  en  18^4  que 
dans  les  années  antérieures.  Je  n'ai  point  de 
défense,  je  l'avoue,  contre  cette  arme  à  deux 
tranchants  qui  sert  &  combattre  tour  k  tour  les 
deux  partis  opposés.  Biais  s'il  faut  absolument 
que  je  croiu  que  nous  avons  vendu  autant  de 
cordage,  alors  qu'il  coûte  25  à  30  0/0  de  plus  que 
celai  de  l'étranger,  que  lorsqu'il  «ait  au  mAme 
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prix  ou  au-dessous,  on  me  permettra  du  moins 
de  penser  que  si  U  valeur  des  ndtres  ne  s'était 
pas  élevée,  nous  en  aurions  exporté  beaucoup 
davantage. 

i'ai  parlé  de  la  cherté  relative  de  notre  nariga- 
tioD.  Ce  sujet  est  assez  important,  U^sieun,  pour 
que  vous  me  permettiez  de  vous  on  dire  encore 
un  mot.  Vous  aurez  pu  juger  vous-mêmes  des 
désavantages  qui  en  rtsuftent,  en  jetant  les  yeux 
sur  les  Etats  de  douanes  qui  vous  out  été  dis- 
tribués. Sur  un  mouvement  de  1,500,000  ton- 
ueaux  auquel  ont  donné  lieu  en  1824  nos  impor- 
tations et  nos  exportations,  760.000  ont  été 
transportés  par  bâlimenls  étrangers,  et  640,000 
seulement  par  navires  français. 

Ainsi,  la  navigation  étrangère  a  concouru  pour 
près  ^dcs  deux  tiers  aux  transports  par  mer 
auxquels  donne  lieu  notre  propre  commerce, 
tandis  que  nous  n'en  avons  fait  aous-méoaes 
qu'un  peu  plus  du  tiers,  en  y  comprenant  même 
la  navigation  de  nos  colonies,  que  nos  lois  nous 
réservent  exclusivement.  Si  l'on  calculait.  Mes- 
sieurs, ce  que  co&te  annuettement  à  la  France 
le  fret  de  ces  900,000  tonneaux  environ  qu*elle 
laisse  transporter  jpar  la  navigation  étrangère,  an 
préjudice  de  .la  sienne,  on  trouverait,  ie  crois, 
que  c'est  là  une  dépense  assez  considérante  pour 

3 ne  ce  fut  la  peine  de  s'occuper  de  la  réduire, 
n  s'en  occupe,  dira-t-on,  il  est  vrai;  par  des 
taxes  que  l'on  maintient  inexorablement,  on 
double  le  prix  du  fer,  on  augmente  du  tiers  celai 
du  cbaovre,  on  reocbérit  daus  des  porportions 
variées,  mais  toujours  élevées,  le  prix  du  braî, 
du  goudron,  du  cuivre,  du  plomb,  des  mâtures, 
des  bois,  des  toiles  à  voile,  enfin  de  tous  les 
articles  nécessaires  à  l'armement  des  vaisseaux, 
et  ensuite  on  ordonne  des  enquêtes  pour  re- 
chercher pourquoi  la  navigation  française  coûte 
20  à  25  0/0  de  plus  que  celle  de  toutes  les  autres 
nations  ;  c'est  se  donner  une  peine  bien  inutile. 
La  cause  de  cette  rberté  relative,  Uedsieurs,  est 
surtout  dans  nos  tarifs,  et  il  ne  tieudrait  qu'à  noua 
de  la  détruire. 

L'amendement  de  mon  honorable  collègue 
H.  de  Turckbeim,  vous  offre  les  moyens,  lles- 
sienrs,  d'échapper,  sans  ancuoe  dérogation  à  vos 
principes,  à  une  faible  partie  des  désavantages 
que  j  ai  fait  connaître.  11  ne  présente,  dans 
l'exécution,  aucun  inconvénient,  parce  qu'en 
constatant  la  quantité  de  chanvre  étranger  qui 
sera  retirée  de  renlrepôt  pour  être  mise  en  œuvre, 
on  peut  déterminer,  dans  une  proportion  qui 
ne  laisse  aucun  accès  à  ta  fraude,  la  quantité 
relative  de  cordage  dont  l'exportation  donnera 
droit  à  la  restitution  de  la  taxe;  et  que,  comme 
je  rai  dit,  le  chanvre  étranger  ne  peut  nalle  part 
entrer  en  concurrence  avec  te  chanvre  indigène 
pour  les  emplois  intérieurs. 

J'appoie  donc  l'amendement  de  H.  de  Turck- 
heim. 

II.  Buterrèehe,  L'utilité  de  l'amendement 
de  M.  deTurckheim  me  semble  avoir  été  complè- 
tement justifiée  par  le  développement  que  vous 
venez  d'entendre.  Je  dois  donc  me  restreindre  à 
répondre  à  quelgues-uns  des  raisonnements  de 
II.  le  commissaire  du  roi.  11  est  certain  que  la 

Iiropositioo  qui  vous  est  foite  en  ce  moment  fut 
ooguement  discutée  l'année  dernière  dans  la 
commission  des  douanes,  qu'elle  7  fut  adoptée,  et 
que  M.  le  commissaire  du  roi  lui-même  y  donna 
son  assentiment. 

Cette  année  H.  le  commissaire  du  roi  ooos  dit 
que  le  conieil  dn  commerce  n*a  pas  era  devoir 


adopter  cette  proposition,  parce  au'ayant  jeté  les 
yeux  sur  les  états  d'exportation  des  cordages,  il 


a  trouvé  que  ces  exportations  n'avaient  pas  été 
diminuées  par  les  droits  actuels.  Hais  pour  bien 
juger  la  chose,  il  faut  se  reporter  aux  époques  : 
lorsque  les  droits  sur  les  cordages  ont  été  ang- 
meniéa.  nous  n'avions  presque  aucune  relation 
avec  les  Etats  d'Amérique.  Si  les  exportations  se 
sont  augmentées  depuis,  c'est  que  ces  relations 
se  sont  acmies  ;  et  les  exportations  auraient  été 
bien  plus  considérables  si  une  prime  avait  été 
donnée  ;  car  nos  cordages  ont  la  préférence, 

garce  que  nulle  part  on  ne  tes  fabrique  aussi 
ien  qu'en  France.  Ainsi,  le  tableau  qu'on  vous 
a  présenté  ne  doit  faife  aucune  impression  sur 
vos  esprits. 

11  y  a,  dites-vous,  un  inconvénient  quil  faut 
éviter  ;  on  prendrait  des  cordages  dans  les  en- 
trepôts, et  on  ferait  payer  une  prime  pour  ces 
cordages;  mais  quel  moyen  avez-vous  d'empêcher 
ce  qui  existe  aujourd'hui  ?  Depuis  l'établissement 
du  droit,  les  étrangers  et  principalement  les 
Kusses  nous  envoient  des  cordages  tout  fa- 
briqués, ils  trouvent  à  cela  nu  avantage  de  15  à 
20  0/0.  Vos  entrepèts,  dans  certains  ports,  sont 
coaunoellemoit  remplis  de  ces  cordages  :  on  les 
embarque  comme  cargaison.  Vos  navires  ne 
prennent  nue  très  pen  de  cordages  de  rechanges  ; 
et  quand  ils  sont  en  mer  ils  emploient  des  cor- 
dages étrangers.  C'est  un  inconvénient  que  per- 
sonne ne  peut  nier  et  qui  résulte  du  système 
actuel- 
Messieurs,  il  y  a  un  grand  intérêt  à  Tavorlser 
tout  ce  qui  a  rapport  h  ta  navigation,  que  N.  Gau- 
tier vous  a  montré  être  attaquée  de  tous  côtés. 
Tous  les  établissements  relatifs  à  la  marine 
doivent  être  protégés  particulièrement,  et  sur- 
tout les  cordiers,  car  ce  sont  presque  tous  des 
marins.  Us  sont  d'une  grande  ressource  pour  nos 
armements  particuliers,  et  en  cas  de  guerre  pour 
la  marine  militaire  :  souvent  on  trouve  parmi 
eux  d'excellents  contre-maîtres;  ils  sont  pour  la 
plupart  accoutumés  aux  manœuvres,  et  oës  leur 
début  ils  font  des  matelots  parbits.  Ce  fait,  qui 
mérite  toute  l'attention  de  la  Chambre,  doit  la 
déterminer  à  accueillir  l'amendement.  Je  suis 
convaincu  qu'avec  la  prime  l'exportation  des  cor- 
dages sera  doublée  et  triplée  avant  deux  ans,  et 
que  vous  aurez  dans  chaque  port  une  corderie  de 
plus. 

Ne  craignez  pas  que  cette  mesure  nuise  au 
chanvre  indigène.  La  marine  donne  toujours  la 
préférence  à  nos  cordages.  Il  est  vrai  que  notre 
chanvre  ne  peut  suppléer  le  chanvre  du  Nord 
pour  les  cordages  ;  mais  malgré  cela  aucune 
partie  du  chanvre  qui  se  récolte  en  France  ne 
reste  invendue;  on  pourrait  même  en  augmenter 
la  culture  ;  mais  il  faudrait  pour  cela  des  encou- 
ragements qui  n'existent  pas. 

Je  ne  conçois  pas  comment  M.  le  commissaire 
du  roi  a  pu  changer  si  complètement  depuis 
l*année  passée.  Le  motif  qu'il  vient  d'en  donner 
n'a  aucun  poids  ;  car  nos  exportations  n'ont  aug- 
menté que  parce  que  nos  relations  ont  pris  de  l'é- 
tendue. La  base  des  raisonnements  de  M.  le 
commissaire  du  roi  étant  ainsi  détruite,  le  reste 
s'écroule  de  lui-même,  et  il  ne  subsiste  pins  rien 

3ui  puisse  détourner  la  Chambre  d'adopter  l*amen- 
eraent. 

M.  de  Villèle.  ministre  des  /ÎTuzncM.Messieurs, 
un  pays  comme  la  France  peut  avoir  la  préten- 
Uon  de  feire  fournir  par  son  agriculture  et  par 
ses  manufactures  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  sa 
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coDsommation,  da  moins  dans  une  trôs  grande 
partie  des  choses  nécessaires  à  cette  consomma- 
tion; et  quand  un  pareil  but  peut  être  atteint, 
c'est  celui  qu'il  est  plus  important  de  poursuivre. 
Relativement  aux  chanvres,  nous  nous  trouvions 
dans  cette  position  que  des  provinces  en  four- 
nissaient en  assez  grande  quantité,  et  étaient  em- 
pêchées d'en  trouver  le  débit  par  les  importations 
extraordinaires  qui  nous  venaient  de  l'étranger. 
On  a  mis  un  droit  sur  les  chanvres,  et  vous  venez 
d'entendre  quel  en  a  été  te  résultat.  Les  chanvres, 
a-t-on  dit,  ont  augmenté  de  30  0/0.  Je  crois  que 
cette  évaluation  est  exagérée;  mais  entln  ils  ont 
augmenté  suffisamment  pour  faire  naître  les 
plaintes  que  vous  venes  d'entendre.  Or,  ces 
plaintes  sont  la  justification  du  droit;  et  en  défi- 
'nitlTe,  c'est  le  droit  qu'on  a  réellement  attaqué. 
On  demande  une  prime,  et  Ton  a  donné  des  rai- 
sons plutôt  pour  attaquer  le  droit  que  pour  jus- 
tifier la  demande  de  la  prime.  Commençons  par 
examiner  le  résultat  qu'a  amené  le  droit. 

Noire  agriculture  ne  sait,  en  vérité,  que  pro- 
duire. Produira-t-elle  des  céréales?  elles  sont  à 
vil  prix.  Produira-i-elle  des  bestiaux,  nous  ve- 
nons, il  est  vrai,  de  protéger  celte  production 
autant  qu'il  a  été  en  nous,  et  cependant  l'éduca- 
tion des  bestiaux  ne  donne  que  peu  de  bénéfice 
à  ceux  qui  s'en  occupent.  Quant  aux  vins,  vous 
avez  entendu  ce  qu'on  vous  a  dit  à  leur  sujet. 
Permettez  du  moins  que  nous  prenions  à  l'inté- 
rieur toutes  les  branches  de  notre  industrie  que 
nous  y  pouvons  trouver;  permettez  que  t'agrt- 
calturë,  châtiée  chez  nous  d'un  impdt  direct 
considérable,  puisse,  da  moins,  vendre  ses  pro- 
duits. Ce  n^est  qu'à  l'abri  des  droits  que  vous  avez 
établis  qu'elle  le  pourra. 

Relativement  au  chanvre,  nous  n'avons  qu'à 
nous  féliciter  d'en  avoir  établi;  cette  branche  de 
notre  agriculture  a  trouvé  on  grand  appui  dans 
ces  droits.  Voyons  si  quelque  autre  partie  en  a 
souffert,  car  on  doit  avoir  égard  à  tous  les  inté- 
rêts :  il  ne  faut  pas  sacrifier  celui  de  notre  navi- 
gation  à  l'agriculture;  il  faut  tâcher  de  les 
concilier.  Hais  ceux  qui  nons  disent  que  les  ma- 
nufactures de  cordages  ont  souffert,  sont-ils 
fondés? Nous  avons  les  quantités  de  cordages  qui 
ont  été  exportés  depuis  plusieurs  années.  Su 
1819,  il  en  a  été  ex|iorté  632,000  kilogrammes;  en 
1820, 8-25,000  kilogrammes;  en  im,  642,000;  en 
1822, 646,000;  en  1823, 644,000;  en  1824, 688,000; 
en  1825, 892,000. 

Vous  voyez  donc  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  décrois- 
sance dans  l'exportation  des  cordages,  et  les  au- 
teurs des  amendements  eux-mêmes  nons  ont 
fourni  le  moyen  de  justifier  les  motifs  sur  lesquels 
est  fondée  la  non  diminution  de  cette  exportation, 
en  disant  que  nos  cordages  étaient  les  mieux 
fabriqués,  et  que  la  faible  augmentation  qu'a 
éprouvée  la  matière  première  n'est  pas  suffisante 
pour  nous  enlever  l'avantage  que  nous  donne 
notre  bonne  fabrication.  Quant  a  ce  qui  a  (Hé  dit 
dn  dommage  porté  à  notre  navigation,  on  l'avait 
déjà  allégué  a  propos  des  fers  et  de  plusieurs 
autres  objets;  la  Chambre  a  suffisamment  apprécié 
ces  allégations  pour  qu'il  n'y  ait  pas  besoin  d'in- 
sister, nhis  quant  aux  chanvres,  nos  adversaires 
nous  ont  indiqué  eux-mêmes  les  motifs  pour  îes- 
auels  notre  navigation  ne  doit  pas  souffrir  de 
1  augmentation.  On  prend,  dit-on,  a  l'entrepdt  des 
eordagcB  russes  pour  le  cours  de  la  traversée,  et 
l'on  aiottte  que  nous  perdons  k  cela  la  fabrication 
pour  la  quantité  de  cordages  qui  auraient  été  em- 
ployés par  nos  b&timents.  Je  réponds  à  cela  que 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  grand  danger  dans 


cette  espèce  de  fraude,  et  que  les  plaintes  mêmes 
qu'on  fait  entendre,  au  nom  de  la  navigation, sont 
une  preuve  que  cette  fraude  n'a  pas  lieu  à  un 
haut  degré.  Nutre  fabrication  est  tellement  supé- 
rieure que  je  doute  qu'il  y  ait  intérêt  pour  les 
navigateurs  français  à  prendre  en  entrepôt  des 
cordages  russes  qui,  s'ils  coûtent  un  peu  moins, 
durent  aussi  beaucoup  moins  que  les  cordages 
français. 

La  marine  a'approvisionnaitautrefois  de  chanvre 
étranger  dans  la  proportion  des  quatre  cinquièmes; 
ce  genre  d'approvisioooement  a  été  réduit  cette 
année  &  un  cinquième;  c'est-à-dire  que  la  marine 
royale  prend  dans  l'intérieur  trois  cinquièmes  du 
chanvre  de  plus  qu'elle  ne  faisait.  J'imagine  que 
voilà  des  avantages  assez  notables,  résultant  du 
système  oit  nous  nous  trouvons. 

Mais  il  faut  une  bonne  fois  s'entendre  sur  le 
système  des  primes.  Restituer  les  droits  à  la  sor- 
tie, c'est  en  générai  annuler  les  droits,  c'est  en- 
lever à  nos  produits  la  protection  qu'on  avait 
voulu  leur  donner.  Itlais  cette  restitution  de  droits 
a  encore  pour  effet  d'empêcher  que  jamais  votre 
production  puisse  s'étendre  à  la  partie  que  vous 
avez  à  exporter.  Car  dès  que  vous  mettez  un 
droit,  c'est  que  la  production  extérieure  est  à 
meilleur  marché  que  la  vôtre.  Lorsque  vous  ren- 
dez le  droit  à  la  sortie,  vous  devez  vous  attendre 
à  ce  que  la  matière  première  de  vos  exportations 
sera  prise  à  l'étranger.  Ainsi  vous  bornez  votre 
propre  production  à  la  consommation  intérieure; 
car  les  produits  étrangers  exempts  du  droit  étant 
à  meilleur  marché  que  les  vôtres,  et  le  droit  étant 
restitué  à  la  sortie,  les  «cportateurs  auront  inté- 
rêt ft  employer  les  produits  étrangers  de  préfé- 
rence ft  ceux  de  l'intérieur. 

Tel  est,  Messieurs,  l'effet  des  primes.  le  ne 
pense  pas  que  la  Chambre  veuille  sortir  d  on  sys- 
tème qui  a  produit  des  résultats  aussi  heureux 
que  ceux  dont  se  sont  plaints  les  défenseurs  de 
ramendement,  pour  entrer  dans  un  système  qui 
commence  par  annuler  la  protection  que  vous 
avez  voulu  accorder  à  vos  produits  ;  au  système 
qui  s'oppose  à  ce  que  vous  produisiez  plus  que 
ne  demande  votre  consommation;  et  qui  vous 
assure  que  toutes  vos  exportations  se  composent 
d'objets  pris  à  l'extérieur. 

(M.  Renouard  de  fiussière  a  la  parole.) 

H.  Reaonapd  4e  Basilère.  Messieurs,  c'est 
dans  l'intérêt  d'une  industrie  particulière  à  la 
ville  de  Strasbourg,  que  je  viens  appuya*  l'amen- 
dement qui  vous  est  proposé. 

Les  rives  du  Rhin,  Tertiles  en  chanvre,  en  pro- 
duisaient de  deux  espèces;  ceux  de  la  rive  Iran- 
çaise.  propres  à  la  confection  des  toiles,  four- 
nissent abondamment  la  matière  première  néces- 
saire à  ces  fabriques,  et  même  à  une  assez  forte 
exportation. 

Ceux  de  la  rive  allemande,  beaucoup  plus  longs, 
plus  forts,  et  rouis  dans  des  ruisseaux  qui  leur 
donnent  une  qualité  particulière,  sont  seuls  pro- 
pres à  la  confection  des  cordages  nécessaires  a  la 
navigation  du  Rhin,  et  sont  depuis  des  siècles 
employés  par  les  cordiers  de  l'Alsace  à  la  fabri- 


Strasbourg.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  re- 
marquer que  les  droits  sur  les  chanvres,  s'ils  ne 
sont  pas  restitués  à  l'exportation  des  cordages, 
transporteront  sur  la  rive  droite  du  Rhin  cette 
industrie  avec  toutes  celles  dont  nons  a  déjà  pri- 
vés le  monopole  do  tabac,  usa  qu'il  eu  résulte 
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ancun  avantage  pour  les  prodnctears  de  chanvre 
fiançais. 

C'est  une  chose  à  observer,  que  la  loi  que  nous 
discutons,  et  qui  a  pour  but  de  protéger  l'agri- 
culture et  l'industrie,  a  précisément  les  deux  effets 
contraires  pour  nos  départements  frontières  de 

l'ËBt. 

Ainsi  vous  avez,  par  les  droits  snr  ies  laines, 
fait  un  tort  considérable  à  nos  fabriques  de  dra- 

Ferteà  communes  qui  ne  peuvent  se  procurer  qu'à 
étranger  les  qualités  de  laines  propres  à  leur 
fabrication,  et  vous  n'avez  fait  aucun  bien  à  nos 
agriculteurs,  dont  les  terres  ne  sont  nullement 
propres  à  l'éducation  des  troupeaux. 

AinBi.parramendementqutaété  adopté  derniè- 
rement par  la  Chambre  pour  fairu  payer  à  l'entrée 
les  bëtes  maigres  comme  les  grasses,  vous  avez 
causé  uu  préjudice  extrême  à  nos  agriculteurâ 
d'Alsace,  sans  le  inoindre  profit  pour  les  provinces 
(lu  centre  qui  ont  sollicité  l'amendement.  Chaque 
année,  nos  cultivateurs  font  venir,  de  Suisse  prin- 
cipalement, environ  dix  mille  bœufs  ou  vaches 
maigres,  qui  ne  sont  nullement  destinés  à  la  con- 
sommation de  la  viande,  mais  uniquement  à  l'at- 
telage des  charrues,  à  procurer  du  lait,  des  fro- 
mages, des  engrais.  Nos  agriculteurs  continueront 
nécessairement  à  faire  venir  ces  animaux  de  la 
Suisse,  à  cause  du  voisinage  et  de  la  supériorité 
de  qualité,  qu'ils  ne  pourraient  jamais  trouver 
dans  les  provinces  du  centre.  C'est  donc  un  im- 
pôt de  prés  de  cent  mille  écns  par  an  dont  tous 
avez  frappé  nos  agriculteurs  d'Alsace,  sans  qu'il 

finisse  en  résulter  pour  les  provinces  du  centre 
a  vente  d'une  tête  de  bétail  de  plus,  ni  l'accrois- 
sement d'un  centime  sur  le  prix  de  la  viande. 

Ce  ne  sera  jamais  par  des  droits  élevés  à  l'en- 
trée que  vous  favoriserez  les  producteurs  des 
bestiaux  à  l'intérieur.  Vous  n'assurerez  jamais 
leur  prospérité  que  lorsque  vous  aurez  augmenté 
la  consommation  de  la  viande  par  la  diminution 
de  l'octroi  des  villes,  par  ladimmution  de  l'impôt 
sur  le  sel,  qui  seul  s'oppose  à  ce  que  nous  puis* 
sions  engraisser  tes  bestiaux  aussi  écoucmique- 
meot  que  nus  voisins. 

Au  commencement  de  la  discussion  de  la  loi 
de  douanes.  M.  le  président  avait  engagé  tous  les 
membres  de  la  Chambre  qui  avaient  des  amen- 
dements à  proposer,  de  les  lui  remettre  immé- 
diatement, afin  qu'il  pût  les  classer  méthodi- 
quement et  les  foire  imprimer;  la  plupart  de  nos 
collègues  SB  sont  empressés  de  déférer  à  cette 
invitation  ;  mais  M.  le  vicomte  de  Beaumout.  au 
contraire,  sentant  bien  les  risques  qu'aurait  cou- 
rus le  sien,  s'est  gardé  de  le  produire  d'avaQce> 
et  est  venu  l'introduire  au  moment  où  un  grand 
nombre  de  députés  avaient  quitté  la  séance.  Un 
très  petit  nombre  de  députés  a  pris  part  à  la  dé- 
libération ;  et  si  je  pouvais  en  appeler  de  la 
Chambre  à  elle-même  plus  éclairée  par  une  dis- 
cussion, je  suis  persuadé  que  l'ameudemeni  sérail 
aujourd'hui  rejuté  par  une  majorité  beaucoup 
plus  forte  que  celle  qui  l'a  adopté. 

Voua  avez,  par  cet  amendement,  risqué  de 
désaffectioliner  nos  anciens,  nos  fidèles  alliés  les 
Suisses. 

Vous  avez  fait  beaucoup  de  mal  à  l'Alsace,  sans 
faire  de  bien  à  personne. 

J'espère  qu'aujourd'hui  vous  ne  refuserez  pas 
de  faire  un  peu  de  bien  à  l'Alsace  sans  foire  de 
mal  à  personne. 

J'appuie  l'ameDdement. 

M.  Humana.  Messieurs,  il  y  a  deux  choses  à 
considérer  dans  le  système  des  primes  :  d'une 


S art,  un  droit  très  fort  qui  protège  la  production 
e  la  matière  première  en  France,  et  d'un  autre 
côté,  la  restitution  du  droit  à  la  sortie,  qui  est 
un  encourai-'emcnt  donné  à  l'industrie  manufac- 
turière. Le  svstèrae  des  primes  a  donc  l'avantage 
de  protéger  h  la  fois  votre  agriculture  et  votre 
industrie.  Ce  système  des  primes  vous  l'avez 
appliqué  aux  laines.  Nous  vous  demandons  do 
faire  aujourd'hui  pour  les  chanvres  ce  que  vous 
avez  fait  pour  les  laines  il  y  a  quelques  jours. 
Tout  ce  qu'on  vous  a  dit  sur  les  chanvres  étran- 
gers qui  seraient  employés  pour  les  cordages  à 
exporter  est  applicable  aux  laines  qui  servent  à 
faire  les  draps  qu'on  destine  à  l'exportation.  Cda 
ne  vous  a  pas  empêché  d'appliquer  le  système 
des  primes  aux  tissus  de  laine.  Pourquoi  doue 
refuseriez- vous  de  l'appliquer  aux  chanvres?  A 
quel  titre  une  industrie  aurait-elle  un  privilège 
sur  une  autre  indu.strie?  Dirait-on  que  l'industrie 
des  corderies  est  d'une  faible  importance  ?  Gela 
ne  serait  pas  juste,  cela  serait  indigne  du  gouver- 
nement. L'intérêt  est  une  chose  relative.  Telle  in- 
dustrie peut  être  d'un  petit  intérêt  là  où  il  y  a 
une  masse  d'affaires  \  mais  elle  peut  être  d'une 
grande  importance  ailleurs;  à  Strasbourg,  par 
exemple,  où  le  régime  fiscal  de  la  fabrication  des 
tabacs  a  prtsque  detniit  toute  espèce  d'industrie. 
J'appuie  l'amendement  de  H.  de  Turckheim. 
(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  — 
La  Chambre  adopte  l'art.  7  tel  qu'elle  l'a  amendé.) 

M.  le  Président.  Article  8  : 

<  Les  droits  perçus  sur  les  sucres  bruts  et  ter- 
rés, quelle  qu'en  soit  l'origine,  seront  compensés 
à  l'exportation  des  sucres  raftinés.  à  raison  de 
120  francs  par  lUO  kilogrammes  de  sucre  raffiné 
exporté  en  pains  de  7  kilogrammes  au  plus,  et 
de  100  francs,  par  100  kilogrammes  de  sucre 
raffiné  exporté  en  pains  au-dessus  de  7  kilo- 
grammes ;  et  ce.  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
présenter les  quittances  des  droits  acquittés. 

R  Les  sucres  raffinés  exportés  pour  les  colonies 
françaises  jouiront  desdites  primes  aussi  bien  que 
ceux  expédiés  pour  l'étranger. 

■  Les  primes  fixées  par  l'ordonnance  du  15  jan- 
vier 1323,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du 
17  juillet  1822,  lequel  est  abrogé,  continueront  & 
être  allouées,  sons  les  conditions  actuelles,  aux 
sucres  qui  seront  exportés  jusqu'au  1<*'  octobre 
prochain.  > 

Sur  la  première  partie  de  cet  article,  la  com- 
mission a  proposé  un  amendement  qui  consiste 
à  ajouter  les  sucres  candis.  (Cet  amendement  est 
adopté.)  M.  Sirafforello  propose  d'ajouter  au 
2''  paragraphe  de  cet  article  uue  disposition  ainsi 
rédigée  : 

c  Les  droits  perçus  sur  les  sucres  seront  resti- 
tués à  l'exportation  des  sirops,  liqueurs  et  con- 
fitures, et  ce,  dans  les  proportions  et  avec  les 
formaUtés  déterminées  par  ordonnaoce  du  roi.  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  produire  les  quittan- 
ces des  droits  acquittés.  > 

SI.  Suafforello  a  la  parole. 

M.  Stralforell*.  Messieurs,  le  commerce  ré- 
clame depuis  longtemps  ta  restitatioo  des  droits 

Sercus  sur  le  sucre  employé  dans  la  fabrication 
es  sirops,  des  liqueurs  et  des  confitures,  à  leur 
sortie  du  royaume. 

Plusieurs  pétitions  vous  ont  déjà  été  présen- 
tées à  ce  sujet,  et  vous  les  aves  toujours  accueil- 
lies avec  bienveillance. 

La  commission  des  douanes  de  la  session  der- 
nière, dont  j'avais  rbooneur  d'être  membre,  ne 
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trouva  pas  que  l'exécutîoa  de  cette  mesure  pût 
présenter  de  graves  incoavénients,  puisqu'elle 
i'adopta.  La  commissioa  de  cette  année,  eu  la  re- 
jetaut,  n'a  pas  sans  doute  pensé  de  même. 

Cependant  la  loi  du  28  avril  1816  a  reconnu  le 
principe  de  la  restitution  des  droits  perçus  à 
l'entrée  des  matières  nécessaires  aux  produits  fa- 
briqués ;  mesure  sage  et  conservatrice  de  notre 
industrie,  et  sans  laquelle  les  produita  français 
ne  pourraient  soutenir  la  concurrence  dans  aucun 
marché  étranger. 

Ce  principe  déjà  consacré  plusieurs  fois  par 
vous,  Messieurs,  je  viens  en  réclamer  Tapplica- 
tioD  en  bveur  des  sirops,  liqueurs  et  coafftures. 

Avant  le  tarif  des  droits  élevés  sur  ie  sucre, 
plusieurs  villes  du  midi  delà  France  faisaient  un 
commerce  étendu  et  lucratif  dans  l'envoi  jt  Tétran- 

ger  Ue  ces  différents  produits.  Nos  ports  de  ta 
léditerranée  fournissaient  à  une  exportation  de 
deux  millions  au  moins  en  sirop  seulement. 

Cette  brancbe  de  commerce  profitait  non  seu- 
lement aux  liqnoristes,  distillateurs  et  confiseurs, 
mats  encore  à  la  fubricatiou  de  la  verrerie,  de  la 
poterie,  des  caisses,  des  boucbons,  etc.  Aujour- 
d'hui tout  est  détruit  ;  car  Texportation  du  sirop, 
pour  tout  le  royaume,  ne  s'est  élevée,  en  1824, 
qu'à  132,123  francs. 

Et  comment  cette  industrie  pourrait-elle  se  sou- 
tenir, lorsque  la.  ville  de  Nice  peut  livrer  ses  si- 
rops à  28  sous,  avec  avanta^re,  et  que  nous  ne 
pouvons  d«mner  les  ndtrss  qu'à  48  ? 

Cette  énorme  disproportion  de  prix,  qui  n'existe 
que  par  l'excès  de  nos  droits  sar  le  sucre,  écrase 
chez  nous  cette  fabrication,  et  nuit  élément 
d'une  manière  très  sensible  à  la  consommation 
étrangère  des  sucres  de  nos  colonies. 

Ce  que  je  dis  pour  le  sirop,  s'applique,  par  la 
même  raison,  à  toutes  les  fabrications  où  le  sucre 
est  employé. 

Vous  pouvez,  Messieurs,  faire  revivre  ces  diver- 
ses industries  en  leur  accordant  ce  que  vous  avez 
déjà  fiiit  pour  plusieurs  autres:  la  restitution  des 
droits  perçus  sur  le  sucre. 

L'honorable  rapporteur  do  votre  commission 
vous  a  dit  que  ce  principe  n'était  admis  que  pour 
les  fabrications  exemptes  de  complication  ;  mais 
il  s'est  trompé.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction; 
et  d'ailleurs  la  douane  n'accorde- t-elle  pas  la  res- 
titution des  droits  à  des  produits  manufacturés 
bien  autrement  compliqués  ?  Les  savons,  pr 
exemple,  ne  la  reçoivent-ils  pas,  et  sur  les  bulles 
et  sur  les  soudes,  lorsque  le  fobrlcant  peut  prou- 
ver qu'ils  sont  confectionnOs  avec  des  huiles  et 
des  soudes  étrangères? 

Je  sais  bien  qiTon  nous  objectera  la  difficulté 
d'apprécier  la  quantité  de  sucre  nécessaire  à  la 
fabrication  de  ces  divera  produits,  difficulté  que 
le  chimiste  te  pins  borné,  ou  un  simple fobricant 
serait  à  même  de  résoudre  avec  la  dernière  pré- 
cision. D'ailleurs,  je  le  répète  encore,  si  l'on  a  su 
trouver  dans  le  savon,  fabriqué  de  diverses  subs- 
tances, le  rapport  de  la  souae  et  de  l'huile  pour 
en  apprécier  la  valeur,  croyez-vous  qu'il  fût  plus 
difficile  de  la  trouver  pour  le  sucre  seulement 
qui  entre  dans  la  fabrication  de  ces  trots  produits? 

Je  vais  au  devant  d'une  autre  objection  que  l'on 
ne  manquera  pas  de  faire  pour  s'opposer  à  mon 
amendement. 
Celle-ci  est  tonte  fiscale. 
Cest  la  crainte  de  la  fraude. 
On  vons  dira  sans  doute  qu'un  fabricant  de  mau- 
vaise foi  pourra  remplir  d'eau  légèrement  colo- 
rée, les  vases  et  les  bouteilles  d'une  expédition  à 
Tétranger,  dans  le  seul  but  de  la  faire  passer  pour 


du  sirop  ou  de  la  liqueur,  et  obtenir  par  ce  moven 
la  prime  du  sucre;  commeil  serait  croyable  qu  on 
trouvât  un  fraudeur  assez  désintéressé,  qui,  pour 
le  simple  appât  d'une  pareille  prime,  voulût  béné- 
volement se  constituer  en  débotirs  pour  l'achat 
des  caisses,  des  bouteilles,  des  bouchons,  pour  les 
frais  de  remplissage  et  d'embarquement,  d'une 
somme  telle  qu'elle  excéderait  de  beaucoup  la 
valeur  de  la  prime  que  sa  fraude  lui  ferait 
gagner.  D'ailleurs,  la  douane  n'a-t-elle  pas  pour 
garantie  sa  propre  surveillance  et  n'a-t-elle-pas 
le  droit  d'ouvrir  les  caisses  et  les  bouteilles  pour 
faire  la  dégustation  du  contenu? 

La  commission  des  douanes  de  votre  dernière 
session  répondit  victorieusement  à  toutes  les 
objections  qui  lui  furent  faites,  et  la  restriction 
des  droits  perçus  sur  les  sirops,  liqueurs  et  con- 
fitures fut  adoptée,  si  je  ne  me  trompe,  à  l'una- 
nimité. 

Cet  amendement  vou.s  fut  présenté  l'année  der- 
nière dans  le  rapport  du  projet  de  loi  sur  les 
douanes,  qui  ne  put  pas  être  discuté. 

J'espère  dom;  que  ta  Chambre  voudra  bien  le 
sanctiouner  dans  celte  session.  Bile  favorisera 
par-là  la  renaissance  de  ces  diverses  industries, 
dont  le  développement  contribuera  à  donner 
une  extension  considérable  au  débouché  du  sucre 
de  nos  colonies,  et  procurera  du  travail  à  une  iofi- 
nilé  d'ouvrters  désœuvrés. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  Pr^sMeat.  L'amendement  est-U  ap- 
puyé? 

Quelques  voix:  Oui. 

(M.  le  rapporteur  a  ta  parole.) 

M.  Feaqaler-tiong,  rapporteur.  ASn  de  don- 
ner plus  de  faveur  àson  amendement,  l'honorable 
collègue  a  rappelé  un  vœu  émis  par  la  commis- 
sion des  douanes  de  l'année  dernière.  Messieurs, 
ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  travail  de 
cette  commission  est  cité  à  cette  tribune  ;  il  vous 
snuvientde  ce  qui  s'est  passéà  ladernièreséance. 
Et,  à  ce  sujet,  qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  te 
regret  d'avoir  été  forcé  de  garder  le  silence.  Com- 
bien il  m'eût  été  facile  de  repousser  les  violentes 
attaques  de  nos  adversaires  f  et,  sans  doute,  des 
explications  que  j'aurais  données,  il  serait  rèanltô 
la  conviction  que  Tun  de  nos  adversaires  a  dé- 
naturé nos  pensées,  et  donné  do  fausses  interpré- 
tations à  nos  paroles,  et  que  l'autre  calomniait  nos 
intentions,  ce  qu'il  n'aurait  certainement  pas  fait 
s'il  s'était  donné  la  peine  de  vérifier  les  faits.  Au 
surplus,  ic  ne  rentrerai  pas  dans  celte  discussion. 
La  Ghamore  a  répondu  pour  nous,  et  cela  en  re- 
poussant les  propositions  qui  avaient  été  faites, 
parce  qu'elles  n'étaient  pas  fondées  ;  disons  pins, 
parce  qu'elles  n'étaient  nullement  justes. 

Je  reviens  à  l'amendement.  L'honorable  collè- 
gue a  cité,  ainsi  que  je  viens  du  le  rappeler,  le 
vœu  que  la  commission  avait  émis  l'année  der- 
nière ;  mais  il  n'a  pas  rendu  compte  du  l'ensemble 
des  faits.  Les  voici  : 

Lorsque  l'amendement  relatif  aux  sirops,  aux 
confitures  et  aux  liqueurs  Ait  fait,  nous  étions  à  la 
tin  de  nos  travaux.  Le  temps  manquait  pour  exa- 
miner s'il  y  avait  des  inconvénienls  à  l'adapter.  Je 
dois  dire  que  nous  trouvâmes  de  la  part  du  com- 
missaire an  roi  de  l'opposition  à  adopter  cet  amen- 
dement. Toutefois,  des  réclamations  nombreuses 
nouBétantparvenues,  nous  crûmes  devoir  l'insérer 
parmi  les  amendements  de  la  commission.  Cetieau- 
née,  les  mâmes  propositions  étaut  reprodnites,nous 
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avons  reconaa  qully  avait  de  grands  dangers  aies 
accueillir.et  cela  par  les  raisons  qui  tous  ontëté 
citées  par  l'auteur  mtïmede  Tantendeinent  que  je 
viens  combattre,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  impos- 
sibilité de  reconnaître  dans  quelle  proportion 
les  sucres  entrent  dans  la  composition  des  sirops 
et  des  liqueurs.  Parmi  les  motifs  qui  nous  ont 
empêché  de  reproduire  cet  amendement,  celui 
qui  a  dû  nous  déterminer  principalement  est  l'im- 

EOBsibilité  de  constater  ce  qu'il  y  anraitduns  tet 
outeilles  présentées  à  la  douane  comme  conte- 
nant des  sirops  et  des  liqueur»,  et  qui  pourraient 
ne  contenir  qne  de  l'ean.  Car  les  bouieilles  doi- 
vent être  cachetées  avec  soin,  et  préparées  de 
manière  à  empêcher  toute  évaporation  ;  il  Taudrait 
doue,  pour  s'assurer  de  l'exatitudc  de  la  déclara- 
tion et  del'étatdu  liquide^iléboucherles  bout^lles. 
Vous  comprenez  que  cela  serait  impossible  dans 
les  moyens  d'exécution.  Voilît  pourquoi  nous  n'a- 
vons pas  reproduit  l'amendement.  Nous  persis- 
tons a  penser  qu'il  doit  être  rejeté  par  vous. 

H.  de  Gères.  L'industrie  que  l'amendenient  a 
pour  but  de  protéger  est  extrêmement  importante, 
et  les  personnes  qui  l'exercent  tous  ont  souvent 
adressé  des  réclamations.  M.  le  rapporteur  de  ta 
commission  a  opposé  un  moyen  tiré  de  l'impos- 
sibilité d'empêcher  la  Traude.  Messieurs,  j'ai  trop 
bonne  opinion  de  l'Iiabiletô  de  l'administration 
des  doiunes  pour  admettre  qu'il  lui  soit  im- 
possible d'empêcher  la  fraude,  soit  pour  pcr- 
•cevoir  un  droit,  soit  pour  le  restituer.  Je  m'en 
rapporte  donc  à  sa  sagacité  pour  l'exécution  de  la 
disposition  qu'on  vous  propose  d'adopter. 

La  protection  de  tontes  les  industries  est  la 
seule  compensation  qu'il  puisse  y  avoir  au  système 
prohibitif  dans  lequel  vous  êtes  entrés.  Si  nous 
sommes  réduits  à  fabriquer  avec  des  matières 
importées  de  l'étranger,  au  moina  que  la  resti- 
tution du  droit  vienne  garaolir  notre  agriculture. 
Si  la  prime  n'était  pas  restituée  ù  l'exportation 
des  objets  fabriqués  avec  des  matières  premières 
venues  de  l'étranger,  il  en  résulterait  que  l'in- 
dustrie qui  emploie  ces  matières  ne  pourrait  plus 
soutenir  laconcurrencesurles  marchés  étrangers  ; 
car  les  matières  premières  étant  à  meilleur  mar- 
ché à  l'étranger,  l'industrie  étrangère  peut  aussi 
fabriquer  à  meilleur  marché. 

Bxamlaons  la  proposition  sous  le  rapport  de 
l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  fit 
d'aboht.  quant  à  l'industrie,  si  vous  la  réduisez 
à  sdimenter  seulement  la  consommation  inté- 
rieure, il  arrivera  que  cette  consommation  qui 
varie  beaucoup,  lorsqu'elle  baissera,  entraînera 
la  perte  d'une  partie  des  fabriques  françaises;  et 
lorsqu'elle  augmentera,  ces  fabriques  étant  insuf- 
fisantes, ce  serait  les  étrangers  qui  nous  fouriii- 
raient.  Relativement  au  commerce,  vous  sentez 

3ue  si  les  moyens  de  l'alimeuti'r  manquent,  il 
oit  en  éprouver  nécessairement  un  grand  préju- 
dice. Kelativeiuent  à  l'agriculture,  elle  ne  peut 
prospérer  que  par  l'accroissement  du  ta  consom- 
mation. M.  le  ministre  des  fittai)ces vient  de  vous 
dire  que  l'agriculture  se  trouvait  dans  un  grand 
embarras;  qu'on  ne  savait  que  faire;  que  la  cul- 
ture des  céréales  était  peu  productive,  à  cause 
du  bas  prix  des  grains;  ou  ou  ne  pouvait  pas 
même  se  dédommager  eu  élevant  dus  bestiaux, 
parce  qu'on  en  consomme  beaucoup  moins.  Mes- 
Bieurs,  cet  embarras  est  extrême  :  ce  serait  Taug- 
menter  mcore  que  de  diminuer  les  moyens  de 
consommation,  en  restreignant  les  exportations 
des  produits  de  vos  fabriques.  Moins  vous  aurez 
de  consommateurs,  moins  vos  productions  trou- 


veront des  débouchés*  Si  vous  renoncez  sui  sys- 
tème des  primes;  si  vous  n'admettez  pas  cette 
compensation  au  mal  épouvantable  que  fait  votre 
système  prohibitif,  c'est  alors  surtout  que  tous 
ne  saurez  que  faire  de  vos  produits. 

M.  de  Salnt-Crtcq.  Je  ne  viens  pas,  Messieurs, 
contester  ce  qu'a  dit  l'honorable  préopinant  sur 
le  principe  des  primes  en  général.  Je  conviens, 
au  contraire,  que  les  primes  sont  utiles  toutes  les 
fois  que  les  droits  qu'elles  ont  pour  objet  de  res- 
tituer sont  de  nature  à  nuire  à  l'exportation  du 
produit  fobriqué  provenant  des  matières  assujé- 
lies  ft  ce  même  droit.  Les  propositions  que  nous 
vous  avons  faites,  et  qne  vous  avez  déjà  adoptées, 
prouvent  assez  que  telles  sont  en  effet  nos  doc- 
trines. Hais  il  ne  suflit  pas  qu'une  prime  soit 
utile  pour  qu'on  se  détermine  à  l'allouer,  il  faut 
encore  qu'elle  soit  possible,  c'est-à-dire  qn'elle 
puisse  être  allouée  justement,  fidèlement,  en  pleine 
connaissance  de  cause.  Or,  je  soutiens  qu'aucune 
de  ces  conditions  ne  se  rencontrerait  pour  la 
prime  qui  vous  est  maintenant  proposée  ;  et  c'est 
par  ce  motif  que  je  me  suis  constamment  refusé 
a  la  consentir  dans  mes  communications  avec 
vos  commission?,  ainsi  que  le  rappelait  tout  à 
l'heure  l'honorable  rapporteur.  Là  où  l'abus  est 
facile,  il  est  infiiillible.  Or  ici,  l'abus  serait  par 
trop  facile.  Le  préopinant  ne  le  croit  pas,  à  cause 
de  la  haute  opinion  qu'il  veut  bien  avoir  do  la 
sagacité  des  employés  des  douanes.  Hais  ce  n*c8t 
pas  tout  que  d'avoir  de  la  sagadté,  il  faut  eocore 
pouvoir  l'exercer.  Or,  je  demande  au  préopinant 
quelle  sagacité  ne  serait  («s  en  défaut,  alors  que 
mille,  trois  mille  bouteilles  déclarées  contenir 
des  sirops,  des  liqueurs,  contiendraient  eu  effet 
tout  autre  liquide?  Mais  ne  les  vérifie-t-on  pas, 
dirait-il?  Bhl  précisément  non,  on  ne  les  vérifie 
pas,  en  détait  du  moins,  parce  que  cela  serait 
impossible.  Et  si  les  vérifîcutions  à  la  sortie  (qui 
généralement  exigent  beaucoup  moins  de  soins, 
parce  que  bien  peu  d'objets  sont  ou  prohibés  ou 
soumis  à  de  forts  droits  à  la  sortie}  devaient 
s'opérer  avec  la  rectitude  que  suppose  l'honora- 
ble préopinant,  un  nombre  double,  triple  des 
employés  existants  n'y  saurait  suffire.  Ne  muiti- 

f liions  dons  pas  sans  nécessité  les  éléments  de 
raude;  ils  ne  sont  déjà  que  trop  nombreux. 
Pensée  llscale  et  peu  faite  pour  nous  occuper, 
dirait  tout  à  l'heure  M.  Strarforello,  que  cette 
perpétuelle  crainte  de  fraude!  Pensée  tUcaIe,dit- 
on  :  et  quand  même,  en  effet,  il  ne  s'agirait  que 
de  lise,  qu'est-ce  donc  que  l'intérêt  du  fisc,  si  ce 
n'est  l'inlérét  même  des  contribuables  f  Mais  de 
plus,  n'est-ce  donc  qne  du  lise  qu'il  s'agit?  et  le 
commerce,  de  bonne  foi,  n'est-il  pas  la  première 
victime  de  la  fraude?  Y  a-t-il  égalité  entre  la  con- 
dition de  celui  qui  élude  un  droit  ou  usurpe  une 
prime,  et  la  condition  de  celui  qui  s'abstient  de 
réclamer  lu  prime  ou  qui  paie  fidèlement  le 
droit  ?  J'ai  montré  que,  dans  le  cas  présent,  usur- 
per la  prime  par  une  exportation  simulée,  serait 
chose  facile.  C'est  notre  seul  motif  pour  nous  y 
opposer;  mais  il  est  dirimant. 
Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  de  Sé|;Hret.  L'amendement  de  M.  Straffo- 
rello  semblait  la  conséquence  nécessaire  de  l'ar- 
ticle que  vousavez  adopté  relativement  aux  tissus 
fabriqués  avec  des  laines  étrangères.  Bien  plus, 
nous  étions  fondés  à  le  regarder  comme  la  con- 
séquence des  principes  qui  viennent  d'être  déve- 
loppés pu-  M.  le  président  du  conseil.  H  a  lui- 
mèine  proclamé  de  qoel  intérêt  étaient  pour  la 
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France  les  produits  de  l'agrirultare,  combien 
elle  devait  être  protégéei  et  combien  étaient  grands 
les  embarras  dans  fesquels  elle  se  trouve.  11  me 

siiinbte  que,  par  voie  de  cooséquence,  nous  devons 
accueillir  tout  ce  qui  peut  offrir  des  débouchés 
à  l'agriculture.  H  est  évident  qu'en  rendant  à 
l'expoctation  des  liqueurs  et  des  sirops  les  àroits 
perçus  sur  ies  sucres,  vous  favorisez  une  branche 
d'industrie  nationale;  que  vous  eacoaragez  la 
pruducliuD  des  fruits  de  toutes  espèces  qui  entrent 
dans  la  composition  des  sirops.  L'argument  tiré 
du  danger  de  la  fraude  ne  me  paraît  pas  assez 
puissant  pour  écarter  la  proposition.  On  sait  que 
depuis  que  la  chimie  est  parvenue  à  uu  haut 
degré  de  perfection,  il  est  très  facile  de  s'assurer 
de  la  quantité  de  sucre  qui  eotre  dans  la  compo- 
sition des  liqueurs  et  des  sirops.  D'après  ces  con- 
sidérations. Je  pense  qu'il  n'y  a  point  d'inconvé- 
nients à  adopter  rameadement  aett.  Strafforelto. 

(L'amendement  de  H.  Straftorello  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  le  Président.  M-  de  Galard-Terraube  a . 
proposé,  comme  additionnelle  à  l'article  8,  une 
disposition  conçue  en  ces  termes  : 

»  Le  sucre  de  betteraves  sera  soumis  à  un  tarif 
équivalent  aux  droits  et  charges  que  supporte 
le  sucre  de  nos  colonies-,  et  il  sera  pris,  en  outre, 
des  mesures  pour  qu'il  ne  pulfise  être  confondu 
avec  lui  dans  le  commerce.  »  {Oes  murmures 
i'élèvent.) 

M.  de  Salnt-Crle^,  de  $a  place.  Je  me  pcr- 
mettrai  de  foire  observer  à  la  Cbambre,  avant 
qu'on  ne  développe  cet  amendement,  qu'il  serait 
impotisible  qu'il  trouvât  place  dans  la  loi  que 
noua  discutons,  par  ce  motif  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  droit  à  percevoir  à  l'entrée  du  royaume, 
les  seuls  dont  les  douanes  soient  chargées.  L'au- 
teur de  la  proposition  jugera  s'il  doit  la  présen- 
ter, lorsqu'à  l'occasion  du  budget  on  discutera 
l'article  des  contributvin»  indirectes. 

(L'article  8,  tel  qu'il  a  été  amendé  par  la  com- 
mission,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  articles  9  et  10  sont  adoptés  sans  discus- 
sion, ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  9.  Le  droit  paye  à  l'importation  des 
chapeaux  de  paille,  d'écorce  ou  de  sparterie,  ta- 
rifé par  l'article  l*'  de  la  présente  loi.  sera  rem- 
boursé lorsque  ces  mêmes  chapeaux,  ayant  été 
apprêtés  en  France,  seront  réexportés,  et  que  les 
apprëteurs  produiront  des  quittances  délivrées 
eu  leur  nom  et  n'ayant  pas  plus  de  six  mois  de 
date.  H 

•  Art.  10.  L'article  15  de  la  loi  du  ZI  avril  1818 
s'appîiquerdà  tous  les  savons  exportés  en  France, 
lorsqu'on  justiHera,  par  la  quittance  des  droits 
d'entrée,  que  l'huile  et  la  soude  employées  à  leur 
fabrication  provenaient  de  l'étranger.  > 

M.  le  Prëaldeal.  Avant  d'aller  plus  loio,  je 
dois  faire  remarquer  à  la  Chambre  que,  lurs- 
qu'elle  s'est  engauéc  dans  la  discussion  àas  arti- 
cles relatifs  aux  droits  de  sortie  et  aux  primes, 
on  n'avait  pas  soumis  deux  amendements  qui 
semblaient  devoir  être  rangés  parmi  les  articles 
relatifs  aux  droits  d'entrée.  Parmi  ces  amende- 
ments, il  en  est  un  qui  a  été  présenté  par  M.  Bos- 
cal  de  ROals,  et  un  autre  qui  a  été  déposé  avant- 
hier  par  M.  Casimir  Péner.  Je  demande  ft  la 
Chambre  si,  avant  de  continuer  sa  délibération 
sur  les  articles  relatifs  au  transit,  aux  eiitrepAts 
«t  aux  dispositions  r^lementaires,  elle  veut, 
revenant  sur  ses  pas,  reprendre  les  amendements 
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ni  auraient  dû  être  discutés  plus  tôt,  s'ils  eussent 
té  plus  tdt  présentés. 

Plusieurs  voix  :  Oui  I  oui  I 

M.  le  Président.  Alors  ce  sera  l'amendement 
de  M.  Casimir  Périer  ;  il  est  ainsi  congu  : 

■Les  navires  français  revenant  des  ports  du 
royaume-uni  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande,  et  de 
ses  possessions  en  Europe,  continueront  de  payer, 
à  l'entrée  des  ports  de  France,  un  droitqui  n'excé- 
dera pas  le  droit  perçu  sur  tous  les  navires 
étrangers,  ainsi  que  le  tout  est  réglé  par  l'ordon- 
nance du  8  février  1826,  rendue  pour  l'exécution 
de  la  convention  signée  et  conclut;  te  26  janvier, 
par  le  gouvernement  français  et  te  gouvernement 
de  S.  M.  britannique.  » 
M.  Casimir  Périer  a  la  parole. 

H.  Casimir  Périer.  Messieurs,  nous  voici 
parvenus  an  terme  de  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  douanes.  (On  rit.) 

Qu^ques  voix  :  Pas  encore. 

M.  Casimir  Périer.  Tous  les  articles  en  ont 
été  successivement  adoptés.  {Même  mouvement.) 
Quels  que  soient  les  principes  d'économie  poli- 
tique ou  de  gouvernement  qui  en  ont  dominé  la 
rédaction,  chacun  de  nous  a  été  mfl  par  l'inten- 
tion de  prêter  le  secours  protecteur  de  la  loi  à 
notre  agrlcuiture.  à  notre  commerce  et  à  notre  in- 
dustrie. Je  le  répète  :  quelle  que  soit  la  loi,  tel  a 
été  notre  vœu,  ainsi  que  notre  but,  et  en  la  sanc- 
tionnant, nous  avons  usé  de  la  prérogative  spé- 
ciale de  twfer  l'impôt,  qui  nous  est  dévolue  comme 
Chambre  élective.  Personne,  je  crois,  dans  cette 
enceinte,  ne  conte.stera  la  dénomination  d'impôt 
à  ta  percepUon  que  cette  loi  établit  sur  les  mar- 
chandises ou  sur  les  b&timenis  qui  peuvent  en- 
trer en  France  ou  en  sortir. 

Rerait-il  vrai,  Messieurs,  que  ces  dispositions 
législatives,  résultat  de  vos  lumières  et  d'une 
discussion  approfondie,  et  qui  n'ont  force  de  loi 

?ue  par  le  concours  des  trois  pouvoirs,  pussunt 
tre  abrogées,  en  tont  ou  en  partie,  par  une  autre 
puissance  que  celle  qui  hs  aurait  crt>ées?  Serait- 
il  vrai  que,  sans  votre  participation,  à  votre  insu 
même,  cette  loi,  boulevard  protecteur  de  si  grands 
intérêts,  pût  être  renversée  par  la  volonté,  que 
dis-je.  par  le  souffle  ministériel  ou  celai  de  l'é- 
tranger tSerail^il  vraigue  les  impôts  passent  se 
trouver  établis  par  suite  des  dispositions  conte- 
nues dans  des  traités  d'alliance,  de  commerce  ou 
de  conventions  politiques  ?  Serait-il  vrai  encore 
qu'ils  pussent  être  perj^us  en  vertu  d'ordonnances 
rendues  |>our  l'exécution  de  ces  traités  t  Lo serait- 
il  enfin  qu'on  pût  se  dispenser  de  présenter  ces 
ordonnances  en  projets  de  toi  aux  deux  Cham- 
bres, pour  recevoir  la  sanction  législative  eu  ce 
qui  concerne  l'étahlisiâument  de  l'impôt  ? 

Telle  est.  Messieurs,  la  question  que  je  me  pro- 
pose d'examiner.  Elle  est  de  ta  [itus  haute  impor- 
tance, elle  embrasse  tous  les  mtéréts  du  pavB, 
ainsi  que  toutes  les  garanties  destinées  &  les  pro- 
téger. Dans  mon  opinion,  elle  se  trouve  rC^olue 
d'une  manière  claire  et  précise  par  le  pacte  qui 
régit  les  prérogative."!  de  la  couronne  et  les  nôtres  ; 
et  je  me  serais  bien  gardé  de  l'élever  en  ce  jour, 
malgré  l'émission,  par  le  ministère,  de  prinripes 
et  de  doctrines  contraires,  si  elle  ne  se  rattHchait 
à  un  acte  du  gonvemeraentqui  porte  une  atteinte 
formelle  à  nos  droits,  à  jamais  imprescriptibles, 
consacrés  sur  le  pacte  constitutionnel. 

ta 
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Jereslreindruî  lu  discusaîon  aux  iofractioDS  du 
ces  droits,  conteous  dans  l'ordonnance  du  8  fé- 
vrier :  et  ne  me  livrant  &  aacaine  théorieJe  rappro- 
cherai Benleoient  la  loi  écrite  des  déroutions 
matérielles  à  cette  loi.  En  me  resserrant  ainsi,  la 
cause  que  je  soutiens  sera  plus  claire  et  j'éviterai, 
j'espère,  qu'on  ne  déplace  la  question  de  manière 
a  empëcber  qu'elle  n'apparaisse  dans  toute  sa 
nmplicité.  Ainsi,  je  déclare  qp'en  attaquant  l'or- 
donnance du  8  février,  je  n  entends  nullement, 
en  faisant  d'ailleurs  tonte  réserve,  demander  com- 
munication de  la  convention  diplomatique  du 
26  janvier  ;  je  déclare  que  je  reconnais  dans  toute 
son  étendue  le  droit  appartenant  à  la  Couronne 
de  signer  ces  conventions  ;  je  déclare  en  outre 
que,  dans  l'étal  de  la  question,  je  n'attaque  nul- 
lement le  traité  en  lui-même,  et  que  j'approuve 
entièrement  le  principe  de  réciprocité  qui  sert  de 
base  à  ces  conventions  relatives  à  la  navigation 
des  deux  royaumes  :  cette  déclaration  une  fois 
faite,  j'espère  que  j'éviterai  i'awusation  banale, 
que  l'on  ne  cesse  de  nous  adresser,  de  vouloir 
attaquer,  miner  ta  prérogative  royale.  J'espère 
également  que  la  Gbambre  verra  delà  manière  ta 
plus  palpable,  dans  cette  discussion,  que  je  n'em- 
piète pas  sur  les  droits  de  la  couronne,  mais  que 
je  remplis  le  devoir  de  défendre  les  nétres,  en 
respectant  d'ailleurs  la  prérogative  royale. 

Le  principe  qui  régit  notre  législation  sur  les 
douanes  consiste  en  ceque  les  lois  rendues  en  cette 
matière  ne  peuvent  être  modifiées,  en  l'absence 
des  Chambres,  que  provisoirement  et  dans  des  cas 
d'urgence.  L  article  34  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814.  qui  donne  au  gouvemeoient  cette 
facuUé,  détermine  la  nature  des  modifications 
possibles,  et  exige  d'ailleurs  impérativement  que 
les  ordonnances  portant  dérogation  à  la  loi  exis- 
tante soient  présentées  en  projet  de  loi  aux 
deux  Chambres  avant  la  lin  de  la  session,  si  elles 
se  trouvent  assemblées,  et  àla  session  prochaine, 
si  elles  sont  séparées.  U  discussion  sur  les  laines 
a  établi  le  droit  et  le  fait  d'une  manière  évidente 
pour  vous,  et  nous  avons  cru  qu'en  matière  d'im- 
pôts, et  d'impéts  de  douanes,  s'arrêtait  la  puis- 
sance ministérielle  ;  mais  d'étranges  révélations, 
des  doctrines  plus  étranges  encore,  professées 
par  le  ministère,  nous  apprennent  que  ses  in- 
Q^yables  prétentions  vont  encore  plus  loto. 

mm  avons  un  bien  autre  pouvoir  que  celai 
que  nous  con  fëre  l'article  4&,  dit  M.  le  président 
du  conseil,  nous  avons  le  droit  de  faire  les  trai- 
tés d'alliance  et  de  commerce.  Ce  droit  domine 
tous  ceux  dont  vous  êtes  investis  ;  car  les  traités 
sont  bors  de  l'investigation  des  Chambres  ;  et 
nous  pouvons  établir  des  droits  de  douanes  sur 
les  bâ-timents  français,  nous  pouvons  faire,  modi- 
fier ou  d^ruire  la  iégislation  des  douanes,  per- 
cevoir des  impôts,  pourvu  que  ces  dispositions 
soient  le  résultat  d'un  traité  ou  d'une  convention 
diplomatique.  Tel  est  le  langage  du  ministre  ;  et 
non  seulement  il  énonce  ces  docb'incs ,  mai» 
encore  il  les  pratique,  et  je  le  prouve. 

L'ordonnance  du  8  février  dernier,  rendue  en 
exécution  de  la  convention  diplomatique  du 
36  janvieTi  porte  que  les  bâtiments  français,  qni 
ne  payaient  aucun  droit  de  tonnage  avant  ladite 
ordonnance,  en  paieront  un  de  848  francs,  à 
dater  du  5  avril  deroier.  Ainsi,  une  perception 
■A  lieu  sans  notre  concours  ;  c'est  un  fait  io(x>i>- 
testable.  Cependant  les  Chambres  sont  assena 
btées;  on  vient  de  vous  présenter  la  loi  des 
douanes,  cette  perception  devrait  y  être  insérée  : 
elle  n'est  aucunement  soumise  à  votre  sanction. 
On  croît  donc  avoir  un  droit  supérieur  à  celui  de 


l'article  34  de  la  loi  de  1814,  et  k  l'article  43  de 
la  Charte,  qui  dit  qu'aucun  impôt  ne  peut  être 
établi  ou  pàrçn  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux 
Chambres  et  sanctionné  ;ttr  le  roi.  Sans  doute. 
Messieurs,  les  ministres  n'ont  pas  changé  de  doc- 
trines depuis  la  séance  où  j'ai  signalé  àla  Gbambre 
les  perceptions  illégales  résnlunt  de  l'ordonnance 
du  8  février.  Qu'oni-ils  répondu? 

Si  l'on  paie,  nous  a-t-on  dit,  ce  n'est  point  une 
ordonnance  qui  le  vGUt  :  c'est  un  traité.  D'ailleurs, 
il  n'y  a  pas  charge,  mais  bien  dégrèvement.  Le 
traité  se  résout  en  un  soulagement  pour  les  navi- 
res français  qui,  acquittant  un  droit  eu  Angle- 
terre et  en  France,  se  trouvent  en  définitive  avoir 
moins  à  payer  qu'avant  ce  traité.  Au  surplus, 
ce  n'est  pas  un  traité  onéreux,  il  n'y  a  pas 
subside,  s  il  y  avait  subside,  il  ne  pourrait  être 
exécuté  sans  le  concours  des  Chambres.  La 
Chambre  dépasse  doue  ses  droits  en  soutenant 
que  les  réductions  ou  augmentations  de  droits 
de  douanes  ne  peuvent  être  établies  par  des  traités 
de  commerce  sans  son  concours;  et,  dans  tous 
les  cas,  ce  n'est  pas  à  nous  ft  venir  immoler 
ici  les  prérogatives  royales.  Je  cite  le  Moniteur. 

Examinons  maintenant  la  valeur  de  chaque 
partie  de  cette  réponse.  Il  y  a  perception,  on  en 
convient.  Qu'elle  ait  lieu  par  une  ordonnance  ou 
par  un  traité,  comme  le  vent  le  ministère,  elle 
n'est  point  ordonnée  par  la  loi  :  elle  est  illégale; 
et,  sans  parler  ici  du  droit  des  Chambres,  des 
articles  de  la  Charte,  cette  perception  est  en  con- 
travention formelle  à  la  loi  du  budget  que  vous 
nous  présentez  et  qui  s'exprime  ainsi  : 

0  Toutes  contributions  directes  ou  indirecte?, 
autres  que  celles  autorisées  ou  maintenues  par  la 
fH^ente  loi,  à  quelque  titro  et  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
mentinterdites,à  peine,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraioit  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  etc.,  etc.  • 

Ainsi,  sons  peine  d'être  poorsoÏTis  comme  con- 
cussionnaires, non  seulonent  les  ministres,  mais 
encore  leurs  préposés  ne  peuvent  pu  percevoir, 
ils  ne  peuvent  pas  confectionner  les  tarifa  qui 
servaient  à  recevoir  une  somme  que  la  loi  n'aurait 
pas  ordonnée.  Or,  bien  certainement  le  droit  à 
percevoir,  eu  vertu  de  l'ordonnance  ou  du  traité, 
ne  sera  pas  perçu  eu  vertu  de  la  loi  :  il  y  aura 
donc  évidemment  violation  de  ta  loi  du  budget. 

Mais,  nous  dit-on,  il  n'y  a  pas  chaîne,  il  y  a 
dégrèvement.  Bn  définitive,  les  navires  français 
paieront  moins,  il  n'y  a  pas  impôt.  G^st  nue  er- 
reur. 

Il  y  a  avantage  pour  les  b&timeuts  français,  en 


loue  d'avoir  f^it  le  traité.  Par  ses  dispositions  nos 
bAtiments  ont  été  dégrevés  en  Angleterre,  mais  ils 
ont  été  imposés  en  France.  Le  r&altat  est  bTO- 
rable  an  commerce. 

Mais  il  y  a  impôt  au  profit  du  Trésor,  et  je  le 
prouve. 

Je  suis  fitehé,  Hessiears,  d'être  obligé  d'entrer 
dans  des  détails  anssi  minutieux  ;  mais  ces  preuves 
sont  nécessaires  pour  bien  faire  comprenchre  ma 
pensée. 

Pour  pins  de  clarté,  je  {prends  desoombresronds. 
Âvaat  ce  traité,  no»  fafttimrats  payaient  en  An- 
gleterre, je  suppose,  3,000  francs,  et  rien  à  leur 
retour  en  Fraice.  Milla  bâtimeols  anront  donc 
acquitté  3  millions  en  Angleterre  sans  payer  rien 
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en  France.  Par  le  traité,  les  AoRlais  ont  réduit 
leur  droit,  je  suppose  encore  à  l.OOU  francs  par 
navire,  et  te  gouvernement  français  met  un  droit 
de  1,000  francâ  sur  nos  bâtiments.  Les  mille  bàti- 
menis  ne  paieront  donc  t^us  qik  2  nHUioos, 
savoir  ;  on  million  à  la  France,  et  un  autre  à 
l'Angleterre  :  les  armateurs  gagueront  un  million  ; 
mais  notre  Trésor  aura  perçu  lui-même  un  mil- 
lion qu'il  ne  recevait  point  avant  le  Uvité  :  nos 
recettes  se  seront  donc  augmentées  de  cette 
somme;  nous  ranrons  perçue  ;  nous  la  dôtKnso- 
rons.  Ge  million  sera  bien  évidemment  ua  impAt  : 
seulement,  jusqu'à  ce  jour,  il  est  illégal,  il  n'est 
pas  ordonné  par  la  loi.  tartes,  s'il  y  a  errour, 
elle  n'existe  que  chez  ceux  qui  soutiennent  qu'il 
n'y  a  pas  impôt.  Gomment,  Messieurs,  il  n'y  » 
pas  impôt?  Cest  un  régent  de  la  Banque  qui  dit 
ees  choset-là,  disait  naguère  M.  le  ministre  des 
finances.  Je  puis  dire  à  mon  tour  :  comment, 
Uessieure.  malgré  l'évidence  la  plus  complète,  un 
pourrait  vouloir  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  impôt  \ 
et  c'est  un  ministre  des  finances  qui  professe  des 
doctrines  si  erronées. 

Poursuivons  :  le  traité  n'est  pas  un  traité  oaC- 
renx.  S'il  y  avait  subside,  nmis  ne  ponrrionâ  nous 
passer  des  Chambres,  et  nous  serions  venus  le 
soumettre  à  leur  délibération.  Messieurs,  je  prends 
acte  de  ces  paroles;  mais  il  y  a  bien  plus  que  sub- 
side, il  y  a  impôt,  et  je  ne  sais  si  M.  le  ministre  des 
finances  s'est  nïen  rendu  compte,  dane  la  discus- 
sion, de  la  différence  qui  existe  entre  un  impôt 
et  un  subside.  Qu'est-ce  qu'un  subside?  C'est  une 
somme  d'argent  accordée  par  un  traité  àune  puis- 
sance étrangère.  Les  Chambres  le  votent  si  elle.s 
le  jugent  utile;  mais  elles  se  réservent  la  faculté 
de  choisir  les  moyens  qui  lui  paraîtront  les  pin^ 
propres  à  remplir  cet  objet.  Ce  sera  ou  par  un 
impôt,  ou  par  une  compensation,  ou  par  un  em- 
prunt. Mais,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'examiner, 
s'il  convient  d'établir  un  impôt,  et  sur  quelle  ma- 
tière il  doit  porter,  appartient  aux  Chambres. 
C'est  dans  la  discu^uon  solennelle  qui  a  lieu 
devant  elles,  que  tous  les  intérêts  commcrciau.K 
et  industriels  peuvent  être  garantis. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  un  intérêt  positif 
qu'en  faisant  la  distribution  des  prérogalivee  de 
la  couronne  et  des  attributions  des  Chambres,  qui 
ont  aussi  leurs  prérogatives,  on  a  accordé  au  roi 
la  faculté  indéHoie  de  faire  des  traités  de  com- 
merce et  d'alliance. 

Voix  à  droite  :  Le  roi,  dans  la  plénitude  de  son 
pouvoir,  s'est  réservé  dus  la  Charte  le  droit  de 
faire  les  traités;  on  ne  le  loi  a  pas  accordé. 

M.  4'ii«larir  Përhw.  Mais  au  moins,  en  réser- 
vant ce  droit,  it  l'a  accompagné  do  garanties.  Or, 
notre  garantie  c'est  le  droit  oue  nous  avons,  seuls, 
de  votiT  l'impôl  et  le  subsiae. 

PouriTuoi  a-t-on  voulu  que  les  subsides  stipulés 
dans  les  traités  fussent  présentés  aux  Chambres 
et  sanctionnés  par leconcoursdes trois  pouvoirs? 
C'est  pour  donner  aux  Chambres  la  fucullé  de  se 
défendre  contre  les  abus  qui  peuvent  résulter  de 
la  prérogative  de  faire  des  traités.  Si  vous  admet- 
tieft  le  système  contraire,  le  ministère  pourrait 
se  passer  de  vous,  puisque,  par  des  traités,  il 
pourrait  se  procurer  des  subaides.  Bn  voulez-vous 
des  exemples?  Que  faites-vous  dans  la  loi  des 
douanes?  Vous  établissez  des  droits  qui  équivalent 
à  des  prohibitions.  Si.  d'après  )e  système  ministé- 
riel, on  pouvait  cbanger,  modifier  ces  droits,  ac- 
corder des  franchises,  ne  résulterait-il  pas  la 
possibilité  de  payer  par  ce  moyen  des  subsides  à 


une  puissance  étrangère?  Galcules-en  les  coosé- 

3uences.  Un  droit  de  120  à  150  francs,  c'est-à- 
ire  une  véritable  prohibition,  est  établi  sur  les 
fera  étrangers.  Supposez  que,  par  un  traité  fait  avec 
la  Suède  ou  avec  l'Angleterre,  le  ministère  puisse 
exonérer  cette  matière,  et  faire  entrer  en  France  40 
ou  50  millions  de  kilogrammes  de  fers.  Vous  ne 
seriez  jamais  dans  ce  cas,  dira-t-on;  le  ministère 
français  ne  fera  jamais  de  semblables  traités.  » 
Messieurs,  quand  la  Charte  a  été  faite,  son  au- 
guste aulenr  n'a  pas  pensé  que  les  rois  de  France 
pourraient  foire  des  traités  onéreux  :  cependant 
une  garantie  y  a  été  stipulée,  et  cette  garantie, 
c'est  le  vote  de  l'impôt;  nous  devons  la  conser- 
ver dans  toute  son  intégrité. 

Voyez,  Messieurs.dauB  quelle  position  se  trouve- 
raient placées  l'industrie,  l'agriculture  et  te 
commerce!  Toutes  les  marobandises  françaises, 
par  suite  de  ces  franchises  possibles,  seraient 
exposées  à  subir  une  baisse  énorme.  En  vain, 
nous  aurions  mis  un  droit  énorme  sur  les  grains 
étrangers,  si,  en  vertu  du  système  consigné  dans 
l'ordonnance  du  8  février,  les  ministres  pouvaient, 
par  un  traité  avec  l'empereur  de  Russie,  le  dey 
d'Alger  ou  te  bey  de  Tunis,  faire  arriver  dans  dos 
porta  les  blés  d'Odessa  et  d'Afrique. 

On  nous  dit  :  »  Vous  aurez  pour  sûreté  la  res- 
ponsabilité des  ministres.  '>  Oui  ;  mais  dans  l'état 
actuel  des  choses,  ilimportera  peu  à  i'agricultenr, 
qui  nepoam  pas  vendre  sesgrains, que  dans  deux 
ou  trois  ans,  les  ministres  soient  mis  en  accusa- 
tion :  un  procès  fait  aux  ministres  ne  lui  rendra 
rien  de  ce  qu'il  aura  perdu-  Avant  que  vous  pui^ 
slez  être  saisis  lé'^alement  du  droit  d'acoi^ter  les 
ministres,  il  s'écoulera  peat<étre  dix-huit  mois, 
puisque  le  ministère  peut  contresigner  un  sem- 
blable traité  à  la  fin  de  cette  session  .  et  ne  con- 
voquer la  Chambre  qu'après  ce  délai;  ce  qui  lui 
est  déjà  arrivé. 

Aussi,  H.  le  ministre  des  finances,  en  soumet- 
tant à  la  tribune  différentes  objections,  dans  ta 
dernière  séance,  a  bien  senti  qu'il  était  sur  un 
mauvais  terrain.  U  a  mal  déguisé  son  embarras 
en  vous  disant  :  U  n'y  a  paa  impôt,  mais  dé^- 
vement,en  se  retranchant  derrière  le  mot  subside. 
Messieurs,  prétendre  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  la 
part  du  gouvernement  à  diminuer  un  impôt  sans 
le  concours  des  Chambres,  c'est  attaquer  vos 
(Iroitti,  c'est  affaiblir  la  prérogative  royale. 

Si  l'amendement  qui  vous  a  été  présenté  samedi 
avait  été  te  même  que  celui  que  je  présente  au- 
jourd'hui, la  question  serait  résolue;  confondue 
avec  toutes  les  autres,  on  n'en  parlerait  plua. 
Mais  heureusement  j'avais  prévu  l'état  des  choses; 
je  n'avais  fait  qoe  soulever  la  diniculté,  me  ré- 
servant la  faculté  de  vous  ta  soumettre  dans 
toute  son  étendue. 

M.  le  ministre  des  finances,  cherchant  toujours 
k  se  ménager  un  moyen  évasif,  vous  a  dit  :  Dans 
tous  les  cas,  ce  n'tUait  pas  à  nous  à  venir  ici  im- 
moler la  prérogative  royale;  mais  si  ce  n'était 
pas  à  vous  à  le  faire,  eit-ce  à  nous  à  immoler 
nous-mêmes  nos  propres  prérogatives?  Messieurs, 
nous  sommes  loin  de  vouloir  immola  la  préroga- 
tive royale;  mais  aussi  nous  voulons  défendre  les 
nôtres,  an  lien  de  vous  les  offrir  en  holocauste. 
Les  paroles  de  H.  le  ministre  ne  peuvent  recevoir 
d'autre  interprétation  que  celle-ci  :  Nous  sommes 
ministres  ;  noua  voulons,  non  pas  seulement  dé- 
fendre la  prérogative  royale,  mais  empiéter  sur 
les  vôtres;  c'est  à  vous  à  connaître  vos  droits  et 
à  les  défendre  contre  nous.  Je  réponds  à  M.  le 
ministre  :  non,  vous  n'avez  pas  le  droit  d'immoler 
les  prérogatives  de  la  Chambre»  sous  le  prétexte 
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de  défendre  la  prérogative  royale.  Rendre  ainsi 
la  prér^alive  rovaie  agressive  contre  nos  droils. 
ce  n'est  pas  la  défendre,  mais  la  rendre  odieuse! 

Voix  à  gauche:  Bien,  très  bienl 

M.  Casimir  Périer.  Messieurs,  je  ne  m'éten- 
drai pas  davantage  sur  les  Inconvénients  et  les 
dangers  de  la  marche  du  ministère.  Si  t'ordon- 
nance du  a  février  ne  recevait  pas  la  sanction 
légale  des  Chambres,  tous  nos  droits  politiques, 
civils  et  commerciaux,  tous  nos  intérêts  seraient 
compromis,  et  nous  serions  livrés  à  l'arbitraire 
ffllDistériel,  combiné  avec  celui  de  l'étranger.  Et 
je  ne  craîn»  pas  de  le  dire,  la  Charte  et  le  budget  à 
la  main  :  si  l'on  voulait  maintenir  l'ordonnance 
telle  qu'elle  est,  on  devrait  se  refuser  à  payer  ies 
impAts  qu'elle  prescrit,  bien  sûrs  que  nous  serions 
d'être  protégés  par  les  tribunaux,  qui  en  ont  reçu 
le  mandat  exprès  dans  toutes  nos  lois  de  Hnances. 
{Mouvement  dans  l'Assemblée.) 

En  terminant.  Messieurs,  je  ferai  une  dernière 
réflexion  qui  se  rattache  à  la  loi  des  douane, 
destinée  à  protéger  notre  industrie. 

ï<0U8  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  les  abus, 
que  les  empiétements  de  pouvoir,  que  les  infrac- 
tions aux  lois  sont  aussi  une  industrie  dont  beau- 
coup de  personnes  vivent,  et  d'une  mani^  même 
très  confortable;  mais  je  pense  que  ce  n'est  pas 
celle  que  nous  vouions  protéser  :  nous  devons  au 
contraire  la  prohiber,  la  détruire  par  tous  les 
nmyens  en  notre  pouvoir;  et  nous  devons  être 
d'autant  plus  sévères,  que  ceux  qui  Texeroeraient 
seraient  plus  puissants.  Et  personce  ne  me  con- 
testera, j'espère,  qu'en  fait  de  fabrication  d'abus 
«l  d'inconslitutionnalités ,  HM.  les  ministres 
actuels  sont  des  industriels  de  première  classe, 
qui,  chaque  jour,  prennent  de  nouveaux  brevets 
d'invention  et  de  perfectionnement.  (On  rit  et  des 
murmures  s'élèvent.)  Messieurs,  si  vous  vouliez 
encourager  ces  industriels  par  des  primes,  au 
moins  que  ce  soit  à  la  sortie.  (Même  mouvement.) 

IN.  le  ministre  des  Hnances  se  lève  et  demande 
à  être  entendu.) 

Une  foule  de  voùc  :  A  demain  1 

La  discassion  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée  i  six  heures. 


CHAMBRii  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  18  avril  t82U, 
PRÉSIDÉE  PAA  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  lieure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajoomement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  15  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procés-verbal,  sa  rédaction 
tst  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  àùousevm  en  auemblég 
générale  du  projet  de  toi  retalif  à  divers  échanges 
dUmmeubiet  entre  de»  sarCicutwri,  la  viUe  dPAvi- 
f  non  et  U  domaine  de  VBtat. 

Le  ministre  d'BtiU,  directeur  général  des  do- 
maines, i^argé  de  soutenir  cette  discussion,  est 
indroduit. 

JLa  commiidioa  spéciale}  dont  le  rapport  a  été 


entendu  dans  la  dernière  séance,  avait  conclu  à 
l'adoption  du  projet,  la  parole  est  accordée  à  un 
orateur  ioscrit  pour  comoattre  cette  adoption. 

H.  le  comte  de  Marccllns  (1).  Messieurs, 
votre  commission  ne  vous  a  pas  laissé  ignorer 
que  quelques-uns  des  bois  cédés  par  l'Etat  dans 
le  projet  de  loi  qui  vons  est  soumis,  pro- 
viennent lté  bois  appartenant  à  une  ancienne 
abbaye.  Ces  biens  faisaient  partie  des  propriétés 
de  la  religion.  La  religion,  vous  le  savez,  était 
aussi  émigrée;  j'aime  à  répéter  ici  cette  expres- 
sion, que  j'ai  entendu  prononcer  dans  une  antre 
tribune  par  un  de  mes  collègues  qui,  en  même 
temps  que  moi,  est  devenu  le  vôtre,  Messieurs  [2). 
Cette  auguste  émigrée  sera-t-elle  seule  exclue  du 
bienfait  de  l'indemnité?  Est-ce  ainsi  qu'on  ré- 
compenserait les  services  qu'elle  ne  cesse  de  nous 
rendre,  les  biens  inestimables  qu'elle  ne  cesse  de 
nous  prodiguer?  Non,  sans  doute;  et  une  ques- 
tion d'un  si  haut  intérêt  mérite  assurément  toutes 
vos  méditations,  et  appelle  toute  l'attention  du 
gouvernement. 

L'Etat  a  cru  devoir  indemniser  les  émigrés  des 
biens  qu'il  avait  aliénés,  qui  étaient  devenus  la 
possession  de  tiers,  et  qu'il  n'est  plus  au  pouvoir 
de  l'Stat  de  rendre.  Mais  ceux  de  ces  biens  qui  se 
sont  encore  trouvés  entre  les  mains  du  gouver- 
nement, ont  été,  ou  ont  dû  être  rendus  &  leurs 
anciens  possesseurs.  Messieurs,  pourquoi  la  reli- 

gion  est>«lle  seule  exceptée  de  cette  jurisprudence? 
e  qui  est  juste  envers  tous  cesserait  donc  d'être 
juste  envers  ellel  C'est  ainsi,  sans  doute,  que 
raisonnerait  cette  philosophie  de  sanglante  mé- 
moire dont  nous  avons  vu  les  œuvres,  qui,  ca- 
chant tous  les  crimes  sous  le  voile  de  la  li- 
berté (3),  revêt  toutes  les  formes,  et  su  résignu 
à  tons  les  déguisements  pour  persécuter  la  vé- 
rité et  miner  son  heureux  empire;  qui  déchaîne 
contre  elle  la  désastreuse  licence  de  tout  écriru 
et  de  tout  publier;  qui  la  poursuit  de  ses  ca- 
lomnies, lui  prête  des  noms  toujours  dénatur^'S 
par  la  prévention  ou  l'ignoraoce,  et  la  désigne 
ainsi  à  la  haine  aveugle  des  partis;  ne  cher- 
chant, dans  ses  efforts  sacrilèges,  qu'à  faire  triom- 
pher l'enfer  sur  lesdébris  fumants  des  autels  et  des 
trône!).  Oui,  c'est  ainsi  Qu'elle  raisonnerait.  Mais 
loin  de  nous  la  crainte  ae  voir  jamais  une  si  ré- 
voltante injustice  adoptée:  que  dis-je?  tolérée 
par  le  gouvernement  du  roi,  du  roi  légitime  dont 
l'autorité  tutélaire  est  une  émanation  de  la  justice 
éternelle,  du  roi  très  chrétien  qui  a  ramené  de 
l'exil  la  religion  de  saint  Louis,  pour  faire  r^uer 
avec  lui  ses  bienfaits  et  sa  céleste  doctrine. 

Je  sais  que  »  l'Etat  peut  exiger  le  sacriflcu 
d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt  public  (\).  » 
Mais  je  sais  aussi  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé 
que  <  avec  une  indemnité  préalable.  >  Or,  je  le 
demande,  où  est  ici  l'indemnité?  Les  biens  de  la 
religion,  qui  sont  encore  eotre  les  mains  de  l'Ëtat, 
surpassent  de  beaucoup  en  valeur  le  capital  de 
l'allocation  attribuée  chaque  année  au  clergé  par 
la  loi  de  finances;  et  encore  cette  allocation,  tou- 
jours précaire,  incertaine,  et  en  quelque  sorte 
éveotuelle,  a^t-^le  besoin  d'être  tous  les  ans 
renouvelée.  Oh  1  combien  il  est  pénible  pour  le 
Français,  attaché  à  sa  religion,  de  voir  chaque 

(1]  Le  Moniteur  ne  doDOe  qu'uoe  aaaJysfl  du  discoan 
de  M.  le  comte  de  Harcellns. 

(3)  M.  te  marquii  de  Villefranche. 

i3i  Qaasi  velain«o  babaotM  nalilûD  libarlalem  (i,  Petr. 
11,  16). 

(4)  Charte,  art.  1(1. 
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année  soumettre  5  In  délibération  des  Chambres 
le  salaire  de  cette  fille  du  ciel  dont  les  bienfaits 
sont  d'un  ordre  si  élevé;  de  voir,  pour  ainsi  dire, 
remettre  tous  les  ans  en  question  l'existence  de 
ses  temples  et  de  ses  ministres  1  Messieurs,  je  le 
ré^jète;  et  saurait-on  jamais  assez  le  redire?  le 
trésor  de  la  maison  et  de  la  milice  du  roi  des 
rois  doit  être  aussi  une  liste  civile. 

On  dira  que  le  clergé  n'est  pas  constitué  de 
manière  à  pouvoir  administrer  des  propriétés; 
mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  celles  de  ces  pro- 

Sriétés  qui  ont  échappé  a  la  main  spoliatrice 
e  la  Révolution»  ne  pourraient  pas  être  régies  à 
son  profit  par  M.  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiqueSf  comme  M.  le  ministre  de  ta  maison  du 
roi  ré^t  les  domaines  de  la  couronne.  Mats  sur- 
tout, je  le  demande,  y  a-t-il  indemnité  préalable 
pour  les  prêtres  infirmes,  pour  les  religieuses 
accablées  d'années  et  de  douleurs,  k  qui  il  n'est 
encore  accordé  que  le  tiers  de  la  modique  pension 
qui  leur  fut  allouée  et  promise  comme  indemnité 
préalable,  quand  on  s'empara  de  leurs  biens? 

Six  mille  religieuses  vivent  à  la  merci  de  la 
charité  publique,  à  la  tëtode  laquelle  se  montrent 
toujours  la  munificence  royale  et  les  bienfaits 
des  enfants  de  saint  Louis.  Huit  cents  prêtres 
infirmes,  et  que  l'Age,  la  persécution  ou  la  dé- 
tresse ont  mis  hors  d'état  de  remplir  les  fonctions 
du  saint  ministère,  traînent  leurs  derniers  Jours 
en  proie  au  plus  triste  dénuement.  Ne  s^-aiuil 
pas  temps  entin  de  remplir  des  engagements  que 
le  malheur  et  la  résignation  de  ceux  en  faveur 
desquels  nous  tes  réciamonst  rendent  plus  sacrés 
encore  t  Ne  serait-il  pas  temps  de  rétablir  dans 
leur  intégralité  des  pensions  promises,  stipulées 
même  à  des  conditions  que  l'on  doit  regarder 
comme  synallagmatiques,  et  auxquelles  ont  déjà 
échappé  tant  de  vénérables  victimes  de  l'indi- 
gence et  du  malheur?  Du  moins.  Messieurs.  Vos 
Seigneuries  conviendront  qu'Ici  l'indemitité  préa- 
lable est  loin  d'être  atteinte.  L'Etat  est  donc  loin 
d'être  le  possesseur  légitime  des  biens  dont  celte 
indemnité,  toute  insuffisante  qu'elle  était,  devrait 
être  la  représentation  et  le  juste  dédommagement. 
L'Etat  ne  peut  donc  en  disposer. 

Tels  sont  les  motifs  qui  m'obligent  à  voter 
contre  te  projet  de  loi.  J'ai  cru  devoir  en  rendre 
compte  à  ia  Chambre.  Je  n'ai  jamais  abordé  soit 
l'une,  soit  l'autre  des  tribunes  lê^slatives  que 
pour  y  dire  avec  ihinchise  ce  que  je  pense,  et  y 
exposer  librement  ce  que  Je  crois  être  la  vérité. 
Quels  que  soient  les  temps,  les  hommes  et  les 
circonstances,  j'espère  être  toujours  trouvé  Hdële 
&  ma  conscience  comme  à  mon  roi,  sincère  et 
respectueux  envers  le  gouvernement.  Je  crois  le 
servir  en  lui  parlant  sans  feinte  et  à  cœur  ouvert 
sur  des  questions  d'un  ù  haut  intérêt.  Je  le  sup- 

Klie  de  considérer  que  tes  concessions  faites  à  la 
évolution,  ne  la  rendent  que  plus  implacable  et 
plus  exigeante,  jusqu'à  ce  qu^elle  ait  obtenu  la 
dernière  de  toutes  les  concessions  :  la  destruction 
entière  de  la  religion,  de  la  monarchie,  et  par 
conséquentde  la  France.  Qu'il  n'oublie  pas,  eoflu, 
que  te  seul  moyen  de  pouvoir  être  impunément 
modéré,  doux  et  bon  envera  les  hommes,  c'est 
de  se  montrer  toujours  f^rme  et  iuRexible  sur  les 
éternels  principes  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoura 
de  M.  le  comte  de  Marceltus.) 

M.  de  MartlgaM,  ammiuitire  du  rot,  direc- 
teur général  du  domaint»t  demande  4  être  en- 
tendu. 

U  ii*a  pu  qu*admirer  avec  la  Chambre  entière  la 


noble  expression  des  sentiments  qui  viennent 
d'être  professés  devant  elle  par  l'orateur  qui  des- 
cend de  ta  tribune;  mais  le  noble pairne  s'est-il 
point  mépris  en  reprenant  les  choses  de  si  haut? 
L'objet  de  la  délibération  actuelle  n'est  point  de 
discuter  lu  dotation  du  clergé  :  il  s'agit  seulement 
de  savoir  s'il  y  a  convenance  et  opportunité  à 
uuloriser  les  trois  échanges  compris  dans  le  pro- 
jet de  toi  :  sur  ce  nombre,  il  en  est  deux  qui  ne 
paraissent  offrir  aucune  difficulté;  on  ne  s'est 
arrêté  ni  à  l'échange  d'une  ancienne  morgue  con- 
tre une  tourelle  de  la  ville  d'Avignon,  ni  à  celui 
de  quelques  hectares  de  la  forêt  de  l'Ile  Adam, 
contre  un  bois  appartenant  à  M.  le  prince  de 
Ghalais;  le  premier  article  du  projet  concernant 
un  échange  entre  H.  de  Ghavannes  et  l'Etat  est  le 
seul  qu'on  attaque  en  ce  moment.  Son  utilité 
pourtant  ne  saurait  être  contestée.  Le  bois  de 
Verneuil  avait  été  cédé  à  l'Etat  par  M.  de  Gha- 
vannes, eu  1762,  contre  dîversdroits  seigneuriaux. 
Lorsque  ces  droits  furent  abolis,  on  fixa  un  délai 
dans  lequel  ceux  qui  avaient  fait  de  tels  échanges 
pourraient  être  admis  à  rentrer  dans  tes  biens 
échangés.  M.  de  Ghavannes  laissa  passer  ces  dé- 
lais suns  se  pourvoir,  mais  il  fut  relevé  de  la 
déchéance  par  une  décision  du  ministre  des 
finances  en  1809,  et  dèi  lors  il  fut  convenu  qu'au 
lieu  du  bois  de  Verneuil  qui  se  trouvait  compris 
dans  l'aménagement  d'une  forêt  royale,  l'Btat 
céderait  à  l'échangiste  le  bois  de  la  Tournellc, 
provenant  de  l'ancienne  abbaye  de  Rosières  :  les 
opérations  préliminaires  à  cet  échange  se  trou- 
vaient terminées  en  1812,  lorsque  le  droit  de 
M.  de  Ghavannes  à  être  relevé  de  la  déchéance 
fut  remis  en  litige;  et  c'est  en  1824  seulement 
qu'une  ordonnance  royale  a  confirmé  la  décision 
ministérielle  de  18U9.  L'article  premier  du  projet 
n'a  pour  butquerexécution  de  cette  ordonnance. 
La  convenance  de  l'échange  proposé  est  évidente  ; 
mais  on  a  cru  devoir  observer,  au  sujet  de  l'ori- 


rgé 

porations  religieuses  que  la  Révolution  a  dépouil- 
lés de  leurs  biens.  Le  simple  aperçu  des  fonds 
affectés  À  cette  desiina^on  sur  le  budget  de  1827 
suffit  pour  mettre  la  Chambre  à  portée  de  jnger  si 
ce  reproche  a  quelque  fondement:  36,907  anciens 
ecclMtastîques  ou  ràligieuses  reçoivent  annuelle- 
ment des  pensions  dont  le  montant  s'élève  à 
8,683,000  francs;  et,  pour  augmenter  Ja  dotation 
actnelle  du  clergé,  outre  les  300,000  francs  qui 
doivent  résulter  des  extinctions  présumées  des 
pensions  ecclésiastiques  pendant  l'année  courante, 
on  ajoute  pour  l'exercice  1827,  un  fonds  spécial 
de  2,200.000  francs.  Lorsque  le  gouvernement 
s'oci-.upe  aussi  efficacement  d'améliorer  le  sort  du 
clergé,  n'y  aurait-il  pas  trop  de  sévérité  à  l'accuser 
de  ne  pas  faire,  à  cet  égard,  tout  ce  qui  dépend 
de  lui?  Le  commis-saire  du  roi  se  Qattc  d'avoir 
levé,  par  ces  observations,  les  difficultés  élevées 
sur  l'article  1"^  du  projet  de  loL  11  conclut  à 
1  adoption  de  cet  article. 

H.  le  vle*mte  Daboavhap;e.  rapporteur  de 
la  commission,  obtient  la  parole  pour  expliquer 
comment  la  commission  s'est  crue  obligée  d'indi- 
quer dans  son  rapport  les  considérations  qui  font 
1  objet  de  cette  discussion  incidente.  Son  premier 
soin  a  été  de  recherclier  quelle  était  l'origine  des 
biens  échangés  :  elle  a  reconnu  que  le  bois  de  la 
Toumelle  était  une  ancienne  propriété  ecclésias- 
tique; et  dès  tora  elle  a  dû  examiner  si  le  prix 
en  avait  été  payé  par  l'Etat.  Ce  prii,  ce  août  tes 
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pensions  promises  par  les  lois  qui  ont  eonaaoré 
f'atiénation  des  biens  du  clergé  ;  or,  ces  pensions 
ne  soot  acquittées  gne  pour  on  tiers  de  la  somme 
à  laquelle  elles  avaient  été  origioairement  fixées; 
et  tandis  qu'on  présente  aux  Chambres  dd  budget 
où  figffi-ent  19  millions  d'excédent  de  recettes, 
10,00U  anciens  prêtres  ou  religieuses  se  trouvent 
dépourvus  des  secours  nécessaireB  aux  premiers 
besoins  de  la  vie  :  on  a  parlé  d'un  accroissement 
de  la  dotation  dn  clergé  pour  1827,  mais  ce  n'est 
pas  aux  prêtres  intirmes  que  s'appliquent  les 
nouveaux  fonds  :  les  desservants  seuls  y  ont  droit, 
et  le  sort  des  anciens  ecclésiastiques  pensionnés 
n'en  éprouvera  aucune  amélioration.  Cependant 
l'Hlat  possède,  en  biens  confisqués  sur  eux,  un 
capital  plus  fort  que  ceint  de  la  dotation  annuelle 
du  clergé  :  ce  n'est  donc  pas  sans  sujet  que  la 
commission  s'est  occupée  de  ces  cpiestions  a  f  oc- 
casion du  projet  de  loi  :  puisque  l'E^t  dispose 
des  biens  ecclésiastiques,  il  doit  acquitta  le  prix 
moyennant  lequel  la  propriété  de  ces  biens  lui  est 
acquise. 

H.  le  eoMite  deToariMn  estime  que  les  ob- 
servations qui  viennent  d'être  faites  seraient  con- 
venablement placées  dans  la  discussion  de  la  loi 
de  finances,  et  pourraient  alors  peut-être  fournir 
la  matière  d'une  proposition  de  crédit,  mais 
qu'elles  ne  peuvent  entraver  en  ancuoe  manière 
la  suite  de  la  délibération  ouverte  en  ce  moment. 

U.  le  vleonte  DabMi^ttse,rap»orfeur  de  la 

committion,  observe  que  telle  aussi  n'a  pas  été 
son  intention.  La  commission  n*a  mia  dans  son 
rapport  aucune  conclufion  défovorable  au  projet, 
et  s'est  contentée  d'appeler  l'attention  du  gouver- 
nement sur  le  sort  des  ecclésiastiques  pen.'ionnés. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamaiit  la  parole  sur 
l'ensemble  du  projt^t,  la  délil>ération  est  de  suite 
ouverte  sor  ses  articles. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

»  Article  1".  La  cession  à  ».  le  comte  Boutecboux 
de  Chavannes  du  bois  royal  de  la  Tournelle,  d'une 
contenance  de  quaranie-nnit  hectares,  situé  com- 
mune de  Hatenay,  département  du  Jura,  contre 
le  boisde  Verneuil,  contenant  vingt-buit hectares 
quatre  ares,  dont  il  est  reconnu  propriétaire  dans 
le  même  département,  et  qui  Âii  aujourd'hui 

Sartie  de  l'aménagement  de  la  forêt  royale  de 
baux,  est  autorisée. 

■  L'échange  aura  lieu  moyennant  une  plus-value 

de  4,572  fr.  60  c.  au  profil  de  l'El»t. 

«  M.  le  comte  Boutecboux  de  Chavannes  sera 
en  outre  tenu  d'acquitter  :  !•  les  intérêts  de  ladite 
somme  de  4,572  fr.  60  c,  à  raison  de  5  0/0, 
ù  partir  du  20  décembre  18li,  époque  k  laquelle 
remonte  son  droit  de  pro|iriélô  sor  le  bois  de  la 
Tournelle,  jusqu'au  jnur  de  sa  libératioo;  2«  les 
frais  de  garde  et  la  contribution  fonciOro,  àcomp- 
ter  de  la  même  époque;  3"  enfin,  la  moitié  des 
frais  d'expertise  et  la  totalité  des  autres  dépenses 
auxquelles  l'échange  pourra  donuei-  lieu.» 

Ucture  faite  de  cet  article,  un  pair  obtient  la 
parole  sur  ses  dispositions. 

M.  !•  ««liste  Roy  (l)^  Messieurs,  j'ai  eu  sou- 
vent la  pensée  de  présenter  h  la  Chambre  quel- 


(11  Le  Monittw  nt  donne  qu'une  inalvsa  do  discours 
00  M.  i«  comte  Roy. 


retenu  par  cette  espace  de  répugnance  qu'on 
éprouve  à  paraître  vouloir  s'opposer  àdes  projets 
de  loi  qui  touchent  à  des  intérêts  particaiiers  et 
personnels. 

Je  n'ai  pas,  aujourd'hui,  la  même  répugnance, 
relativement  à  l  échange  qui  fait  l'objet  du  pre- 
mier article  du  projet  de  loi,  c'est-à-dire  relati- 
vement à  t'échange  du  bois  royal  de  la  T&wmelie 
de  quarante-huit  Déclares,  contre  le  bois  de  Ver- 
neuil de  vingt-huit  hectares,  akvs  qœ  l'exposé 
des  motifs  sur  lesquels  cet  échange  est  fondé 
nous  ai^rend  que  c'est  l'Btat  qui  le  désire,  et  qui 
l'a  proposé  à  réchaogiste  qui  veut  seulemeat 
bien  y  consentir. 

Je  ne  crains  même  pas  de  paraître  vouloir  cri- 
tiquer des  opération.s  de  l'administration,  puisque 
celles  qui  seront  l'objet  de  mes  principales  obser- 
vations se  reportent  déjà  à  des  temi^s  éloigné», 
auxquels  l'administration  actuelle  est  étrangère. 

C'est  dans  tous  tes  temps,  Messieurs,  que  les 
échanges  entre  le  roi  et  des  particuliers  ont  été 
des  actes  de  faveur  envers  les  particotiers,  et  de 
spoliation  du  domaine  de  l'Etat.  Gepeadanl.  avant 
1789,  ils  étaient  accompagnés  de  solennités,  et 
soumis  à  des  règles  età  des  formes  qui  présentaient 
des  garanties,  et  mettaient  des  limites  à  la  lésion 
que  l'Btat  éprouvait  toujours,  sous  les  deux  rap- 
ports d'une  évaluation  irop  faible  de  l'objet  qu'il 
abandonnait  en  échange,  etd'une  évainauon  trop 
forte  de  celui  qu'il  recevait  en  contre-échange. 

Quand,  snr  Texposé  détaillé  des  objets  à  échan- 
ger, et  d'après  l'examen  qui  en  était  fait  an  con- 
seil du  roi,  après  avoir  entendu  les  défenseurs 
naturels  du  domaine  public,  l'échange  .paraissait 
convenable,  les  bases  et  les  conditions  en  étaient 
établies,  par  un  contrat  passé,  entre  des  commis- 
saires du  roi  et  l'échangiste.  Ce  contrat,  revêtu  de 
lettres  patentes,  était  d  abord  vérifié  et  enregistré 
dans  les  cours.  Le  roi  nommait  ensuite  une  com- 
mission, composée  de  magistrats  pris  dans  la 
chambre  des  comptes,  et  dont  faisait  toujours 
(lartie  le  procureur  général,  pour  procéder  aux 
évaluations. 

La  comtnission  et  le  procureur  général  se  trans- 
portaient sur  les  lieux,  visitaient  et  reconnais- 
saient, en  détail,  les  biens  proposés  en  échauge, 
lus  faisaient  mesurer  et  arpenter,  se  faisaient 
représenter  les  baux  et  les  procès- verbaux  d'ab- 
judicatioD,  fainientdes  enquêtes,  entendaient  les 
fermiers  actuels,  les  fermiers  précédents,  et  tous 
ceux  qui  pouvaient  avoir  des  renseiguementa 
utiles;  ajoutaient  encore  des  expertises  à  tous  ces 
movens  de  parvenir  à  la  connaissance  de  la  valeur 
Jes'biens,  et  établissaient  ainsi  le  revenu  moyen 
d'un  nombre  d'années  sufflBant  d'après  lequel  le 
capital  était  fixé. 

Les  évaluations  et  les  pièces  justificatives 
étaient  ensuite  soumises  à  la  discussion  du  con- 
seil du  roi,  où  les  évaluations  étaient  balancées. 
Si  l'échangiste  redevait  une  soulte,  elle  devait 
être  fonriiie  en  biens  de  même  ualure.  Quand  les 
évaluations  étaient  approuvées,  elles  étaient  re- 
vêtues de  lettres  patentes,  et  étaient  encore  sou- 
mises à  la  vérification  et  à  l'enregistrement  des 
chambres  des  comptes.  Ce  n'était,  pour  les  écban- 
ges. ordinaires,  qu'après  l'entier  aceomplissemeut 
de  toutes  ces  formalités  que  l'échaoge  était  con- 
sommé, et  que  la  propriété  était  transmise- 
La  maxime  fondamentale  dn  domaine  de  l'Etal 
était,  alors,  qu'il  était  inaliénable-,  que  les  aliéna- 
tions de  ce  domaine  étaient  de  simples  engage- 
meots,  essentiellement  toujours  révocables,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  auraient  résulté  d'un  échange 
consommé. 
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Depuis,  le  domaine  de  l'Btat  a  été  déclaré  alié- 
nable, avec  le  cooconn  des  grandi  pouvoirs  de 
la  société,  et  en  observant  les  formalités  prescri- 
tes par  les  lois.  Ce  tut  une  conséquence  de  cette 
aiiéoabilité,  par  lu  voie  ordinaire  des  encbères, 
que  les  échanf^es  qui  présentaient  loueurs  l'in- 
convénient  d'être  faits  sans  concurrence  n'aient 
plus  été  admis,  jusqu'au  temps  dn  gouverne- 
ment impérial  ;  ou,  du  moioB.  qu'ils  n'aient  plus 
été  pratiqués  que  dans  des  cas  très  rares,  s'il  en 
a  existé. 

Bi  une  propriété  particulière  est  nécessaire  à 
rsiat,  il  a  la  voie  de  l'acquisition  volontaire,  et 
même  celle  de  l'expropriation  forcée,  s'il  ne  peut 
obtenir  le  consentement  dn  propriétaire. 

Si  des  considérations  peuvent  déterminer  à 
aliéner  des  parties  du  domaine  public,  dont  des 
particuliers  voudraient  flaire  1  acquisition,  ces' 
biens  peuvent  être  mis  en  vente,  et  l'acquisition 
peut  en  être  faite  désormais  d'une  manière  irré- 
vocable. 

Ce  n'est  donc  plus  que  dans  des  cas  trâs  rares, 
oue  des  échanges  du  domaine  public  peuvent 
être  admis. 

Cependant,  un  sénatos-conaolla  dn  30  jan- 
vier 1810.  qoi  a  établi  une  dotation  de  la  couronne 
pour  le  chef  du  précédent  gouvernement,  porte 

<  que  tes  biens  qui  forment  la  dotation  de  la 
«  couronne  sont  inaliénables  et  imprescripti- 
«  blesaj.  . 

Le  même  sénatus-consulte  ajoute  que  «  l'échange 
-  (les  immeubles  attachés  à  la  dotation  de  la 
a  couronne  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'on  siîna- 
«  tus-eonsulte  (i).  ■ 

La  loi  du  8  novembre  1814,  relative  à  la  liste 
civiledu  roi  età  la  dotation  de  la  couronne,  porte 
aussi  que  «  les  biens  qui  forment  la  dotation  de 
«  U  couronne  sont  inaliénables  et  imprescripti- 
t  bles  ;  qne  l'échange  des  Ueoi  qui  forment  celte 
«  dotation  ne  pent  avoir  lieu  qu'en  vertn  d'une 
«  loi  (3);  nue  Ions  les  antres  domaines  non  at- 
«  tachés  à  la  dotation  delà  couronne  font  partie 
"  du  domaine  de  l'Btat  (4).  » 

On  conçoit  donc  que  le  motif  de  l'inaliénabilité 
dn  domaine  public  qui,  avant  1789,  faisait  ad- 
mettre les  échange»,  qui  étaient  le  seul  mode 
d'aliénation  irrévocable  du  domaine  de  l'Btat, 
ait  encore  fait  admettre  le  même  moyen,  pour 
les  biens  qui  composent  ta  dotation  de  la  cou- 
ronne, puisque  ces  biens  sont  désormais  décla- 
rés InaUënables,  comme  l'étaient  autrefois  ceux 
du  domaine  de  l'Btat. 

Mais  ces  biens,  pour  être  attachés  à  la  dotation 
(le  la  couronne,  ne  foitt  pas  moins  partie  da  do- 
maine public  ;  et.  alor«  que  l'échange  en  iloit  être 
autorisé  par  une  loi.  le  moyeu  d'aliénation  doit 
encore  être  assujetti  &  des  régies  et  à  des  forma- 
lités qui  garantissent  de  l'abus  et  d'une  lésion 
ponr  l'Btat.  C'est  ce  qui  a  déterminé  le  décret  du 
11  juillet  IKH,  qui.  eu  exécution  du  sénatus 
consulte  dn  30  janvier  1810,  a  r^lé  ■  la  forme 
«  et  les  conditionv  des  ai:leB  d'échange  avec  le 

<  domaine  de  la  couronne,  •  dont  les  disposi- 
tions continuent  d'être  observées. 

Suivant  ce  décret,  le  projet  d'échange  est  remis 
à  l'intendant  général  de  la  couronne. 

Il  est  soumis  au  conseil  de  l'intendanoe.  qui 
donne  son  avis  sur  la  convenance  de  l'échange 


[11  Art.  10. 
%)  Art.  ti. 
3)  Art.  9  el  tl. 
^>  Art.  6. 


et  sur  l'élahlissement  de  la  propriété  en  la  per- 
sonne de  l'échangiste. 

Si  l'édiange  est  jugé  convenable,  et  si  la  pro- 
priété est  bien  établie,  les  évaluations  sont  nites 
par  trois  experts  nommés,  l'un  par  l'intendant 
général,  un  autre  par  l'échaugiste,  et  le  troi- 
sième par  le  président  du  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens. 

Lorsque  des  procès-verbaux  il  résulte  que  la 
bien  oliert  en  échange  «  est  de  valeur  é^ale  à 
«  celui  à  concéder  en  contre-échange  ••  il  est 
fait  un  rapport  au  roi,  à  l'effet  d'obtenir  son 
agn^ment  à  rechange. 

Si  l'échange  lui  parait  convenable,  il  autorise 
l'intendant  généra]  ou  le  fonctionnaire  public  qui 
le  représente  à  en  passer  l'acte  devant  notaires. , 

Le  contrat  d'échange  spécifie  les  domaines 
échangés,  par  leur  nature,  consiâtance  et  situa- 
tion, avec  énonciation  des  charges  et  servitudes 
dont  ils  sont  grevés,  et  relate  tes  procès-verbaux 
d'estimation  qui  y  demeurent  annexés. 

Les  hypothèques  sont  purgées. 

Quand  il  n'y  a  pas  rt'ioscriplions,  le  projet  de 
loi  est  soumis  aux  Chambres. 

J'aurai,  d'abord,  l'honneur  de  vous  fbire  ob- 
server. Messieurs,  que  le  décret  du  11  juil- 
let 1812,  qui  s'exécute  comme  nne  loi,  n*est  re- 
latif qu'aux  échanges  avec  «  le  domaine  de  la 
>•  couronne.  ■ 

J'ajouterai  qu'il  est  bien  loin  de  pouvoir  don- 
ner, pour  ce  domaine  même,  les  garanties  néces- 
saires pour  les  intérêts  publics. 

Pres9ue  tontes  ces  garanties  reposent  snr  les 
opérations  des  trois  experts. 

Mais,  l'un  de  ces  trots  experts  est  nommé  par 
l'échangiste;  et,  au  lieu  d'être  une  garantie, 
sa  présence  altère  les  garanties  qu'on  pour- 
rait espérer  de  trouver  dans  les  deux  antres 
experts.  Jamais  l'échanipste  ne  nommait,  antre- 
fois,  d'expert.  D'une  antre  part,  les  deux  experts 
nommés  par  l'administration  et  par  le  président 
du  tribanal  ne  manquent  pas  de  suivre  l'impul- 
sion qui  leur  est  donnée;  et  alors  que  les  évalua- 
tions et  les  formalités  ont  été  prescrites  pour 
mettre  l'Etat  à  couvert  des  inconvénients  de  la 
faveur,  il  n'est  que  trop  évident  que  ces  précau- 
tions, doiit  l'exécution  est  seulement  confiée  à 
des  experts,  deviennent  Impuissantes  et  nulles 
dans  les  cas  où  la  faveur  exerce  de  l'infiuence. 

Combien,  d'ailleurs,  ne  sont-elles  pas  diffé- 
rentes de  celles  qui  existaient  avant  17891 

Mais  supposons  que  les  dispositions  dn  décret 
du  1 1  Juillet  puissent  être  étendues  aux  échanges 
relatira  au  domaine  de  t'Ktat,  et  voyons  com- 
ment on  b't  est  conformé  pour  l'éctenge  qui  fait 
l'objet  de  TarticIe  premier  dn  projet  de  loi. 

Le  contrat  d'échange  dn  bois  de  la  Tc^meUe, 
contre  le  bms  de  Vtmeuil,  n'a  pas  été  passé;  lea 
hypothèques  n'ont  pas  été  pm^jéea  ;  ce  n'est  pas 
un  contrat  dont  ou  soumet  les  conditicms  a  la 
Chambre,  c'est  l'ittlorisaiion  d'une  e4t$ion  à  faire 
qui  lui  est  demandée. 

Les  évaluations  qui  sont  la  base  de  cetle  ces- 
sion ont  été  feites,  le  20  décembre  1812,  par 
deux  arpenteurs  forestiers,  nommée  l'on  par  le 
préfet,  et  l'antre  par  un  employé  de  l'adminis- 
tration des  forêts,  sans  aocnn  égîtrd  aux  disposi- 
tions du  décret  du  11  juillet  précédent. 

Les  biens  réciproquement  échangés  ne  sont 
point  de  même  valeur,  comme  le  prescrit  ce  dé- 
cret ;  la  valeur  du  bois  abamloone  par  l'Stat,  en 
contre-échange,  excède  de  4372  fïnacs.  c'est-à- 
dire  d'un  quart,  ta  valeur  dn  bois  qni  lai  est 
cMé  en  échange;  de  laUe  manière  que  Téctiange 
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entraînerait  une  aliénation  à  prte  émargent,  sans 
publicité,  sans  enchères,  sans  concurrence,  de 
touie  la  partie  du  bois  de  l'Etat  qui  excède  la  va- 
leur du  bien  regn  en  contre-échange. 

Enfin,  Hi's^ieurs,  quatorze  années  so  sont  écou- 
lées depuis  que  les  évaluations,  quelles  qu'elles 
soient,  ont  été  faites.  Depuis,  les  bois  ont  doublé 
de  valeur  :  dans  de  telles  circonstances,  il  y  à 
lésion  évidente;  pour  l'Htat,  pour  toute  la  par- 
tie qui  doit  être  payée  en  deniers,  et  dont  le 
bois  de  la  Toamelle  excède  la  valeur  du  bots 
de  Verneuil.  Le  paiement  de  l'intérôt  de  la 
soutte  de  4,572  francs,  pour  les  feuilles  ac- 
quises depuis  Tannée  1812,  ne  serait  point  nne 
cumpensation  de  celte  perte,  puisque  ces  inté- 
rêts d'une  somme  fixe  n'accroîtraient  pas  en 
riison  de  l'accroissement  du  revenu  dn  bois  et 
do  la  valeur  des  feuilles. 

Je  dirai  pourtant  que,  dans  l'échange  proposé, 
les  biens  sont  de  même  nature;  qoe  l'Ëtat,  qai 
donne  des  bois  en  échange,  reçoit  des  bois  en 
contre-échange;  et  que,  sous  ce  rapport,  du 
moins,  l'échange  proposé  de  doit  pas  être  con- 
fondu avec  ces  autres  échanges  qui,  au  mépris 
de  toutes  les  règles  domaniale,  se  multiplient  de 
nos  jours  ;  qui,  dans  aucun  autre  temps,  n'au- 
raient été  admis  ;  et  dont  l'objet,  comme  le  ré- 
sultat, est  de  transmettre  à  l'Ëtat  des  bûtinunta, 
de»  conslructionff  des  valeurs  temporaires,  pé- 
rissables, onéreuses,  dont  la  possession  même, 
par  lui,  n'est  ensuite  qu'une  source  d'abus,  en 
échange  de  forêts,  c'est-à-dire  de  ces  valeurs 

firécieuses  et  perpétuelles  qui  s'accroissent  avec 
e  temps,  et  de  la  nature  de  celles  dont  la  société 
réclame  la  conservation,  et  que,  dans  l'intérêt 
public,  l'Etat  doit  vouloir  le  plus  possible  con- 
centrer dans  ses  mains. 

En  soumettant.  Messieurs,  ces  observations  à 
la  Chambre,  je  me  suis  bien  moins  proposé  d'ap^ 
porter  des  entraves  à  l'adoption  du  projet  de  loi 
que  d'appeler  la  plus  ftérieuse  attention  du  gou- 
vernement sur  Tinsuftisaiice  des  lois,  pour  la 
protection  et  la  conservation  des  intérêts  publics, 
en  matière  d'échange;  et  de  faire  sentir  l'indis- 
pensable nécessité  d'établir  des  règles  qui  don- 
nent à  l'administration  la  force  et  les  moyens  de 
résister  aux  continuelles  tmportunités  de  l'in- 
térêt particulier,  et  qui  garantissent  en  même 
temps  l'Etat  du  dommage  qu'il  eu  peut  éprou- 
ver. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  do  discours 
de  H.  te  comte  Roy.) 

H.  HwtIgMW,  minittn  iCÉtat,  directeur 
général  det  domoinest  obtient  la  parole  pour  ré- 
pondre an  préopinant. 

Il  était  luiu  de  s'attendre  à  voir  proposer  en  ce 
moment  de  pareilles  difticultés  :  déjà  plusieurs 
échanges  passés  dans  les  mêmes  formes  ont  été 
soumis  à  la  Chambre  et  sanctionnés  par  elle.  C'est 
pour  la  première  fois  que  ces  formes  sont  crili- 

auécB  comme  însufHsantes  et  illégales.  L'erreur 
ans  laquelle  lu  préopinant  parait  être  tombé  à 
ce  sujet  provient  de  ce  qu'il  a  confondu  sans  cesfse 
le  domaine  de  l'Etat  avec  le  domaine  de  la  cou- 
ronne :  il  a  rappelé  avec  raison  que  si,  avant  la 
Révolution,  le  domaine  de  l'Etat  était,  aussi  bien 
que  le  domaine  de  la  couronne,  imprescriptible  ut 
inaliénable,  la  loi  de  )79U  lui  avait  fait  perdre  cetin 
qualité;  depuis  cette  loi,  en  effet,  il  n'est  jamais 
tenu  dans  l'esprit  de  pwaooae  de  contester  a  l'Etat 
le  droit  d'écbaugw  on  de  vendre  les  biens  de  son 
domaine  en  vertu  d'ane  loi.  Comment  donc  le 


noble  pair  a-t-il  pu  invoquer,  dans  cette  discue- 
sion,  un  décret  de  1812,  fait  uniquement  pour  les 
échanges  de  biens  provenant  du  domaine  de  la 
couronne,  etaccuser  Je  gouvernement  dé  oe  pas 
s'être  conformé  &  ce  décret  pour  l'échange  dont 
il  s'agit  en  ce  moment?  Le  gouvernement  conuait 
fiC9  devoirs  :  il  n'a  pas  besoin  qu'on  les  lui  rap- 
pelle, et  aucun  reproche  ne  peut  lui  être  adressé 
relativement  aux  formes  qu'il  a  suivies.  On  coa- 
vient,  d'autre  part,  qu'il  s'agit  d'immeubles  de 
même  nature,  et  que  i'ëcbange  proposé  doit  être 
avantageux  k  l'Etat,  puisqu'il  maintient  l'aménage- 
ment de  la  forêt  royale  de  Chaux,  dans  laquelle  le 
bois  de  Verneuil  se  trouve  enclavé.  Mais  on  objecte 
que  l'expertise  qui  sert  de  base  aux  évaluatloas 
proposées  remonte  à  l'année  1812,  et  que  la  valeur 
respective  des  biensi  échanger  a  pu  varier  depuis 
cette  époque  :  il  est  vrai  que  cefut  en  1812  qu'eut 
lieu  l'expertise  voulue  par  l'article  7  de  la  loi  du 
1»'  décembre  1790,  parce  que  Téchange  dont  il 
s'agit  était,  dès  lors,  à  la  veille  d'être  consommé, 
en  vertu  de  la  décision  ministérielle  dont  on  a 
précédemment  parlé  :  mats  avant  de  s'en  tenir  ,aux 
évaluations  qui  furent  foites  alors,  Tadministralion 
d'aujourd'hui  a  pris  toutes  les  précautions  conve- 
nables pour  s'assurer  que  les  bases  de  ces  éva- 
luations n'avaient  point  changé.  Le  préfet,  le 
conservateur  des  forêts  ont  été  consultés  à  ce 
sujet  en  1824  par  le  ministre  des  linanccs  :  on 
a  reconnu  que  les  bois  du  Verneuil  et  delaTour- 
nelle  n'avaient  subi  aucune  coupe  depuis  1812,  et 
qu'il  n'était  survenu  d'autre  changement  dans 
l'état  des  choses  que  celui  qui  résulte  de  la  pousse 
des  feuilles  depuis  cette  époque  :  c'est  ponr 
compenser  cet  avantage  sur  la  portion  de  bois  à 
laquelle  s'applique  la  plus-value  qu'il  a  été  formel- 
lement stipulé,  dans  Je  contrat,  que  l'échangiste 
paierait,  à  compter  de  1812,  les  intérêts  de  cette 
plus-value,  et  de  plus  encore  qu'il  contribuerait, 
duos  les  mêmes  proportions,  aux  chargea  fores- 
tières pendant  cet  intervalle.  Le  Kouvernememt  a 
donc  fait  à  ce  sujet  tout  ce  que  lui  commandait 
l'intérêt  du  domaine;  or,  aucune  garantie  n'a  été 
négligée  pour  le  préserver  de  toute  lésion  dans 
l'échange  proposé. 

M.  le  vonte  Roy,  dont  on  vient  de  coml)attrc 
les  observations,  avoue  qu'à  ses  yeux  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  le  commissaire  du  roi  augmenterait 
les  difticultés  au  lieu  de  les  aplanir.  En  effet, 
n  tes  dispositions  du  décret  du  ti  juillet  1812  doi- 
vent se  restreindre  aux  échanges  de  biens  dépen- 
dant du  domaine  de  la  couronne;  si  elles  ne  peu- 
vent s'appliquer  auzéchanges  faits  avec  ie  domaine 
de  l'Etat,  il  n'y  a  plus  alors  pour  l'aliénation  de  ces 
derniers  d'autres  r^les  que  Mlles  de  la  concur- 
rence et  des  enchères  prescrites  par  toutes  les  lois. 
Peu  importe  que  l'administration  ait  pris,  comme 
on  l'accuse,  (les  informations  auprès  de  ses  agents. 
Ce  n'est  pas  sur  de  telles  garanties  que  peut  re- 
poser l'intérêt  de  l'Etat  dans  la  conservation  du 
domaioe  public.  Ainsi,  tous  les  principes  que 
l'opinant  a  étabhs,  soit  relativement  à  la  soulte 
de  di'iiierH,  soit  relativement  à  l'iaobservalion 
des  formalités  nécessaires,  demeurent  en  leur 
t'nti:r.  On  ne  regardera  pas  non  plus  comme  un 
(li-dommagement  suftisaot  de  la  plus-value  du  bois 
de  lu  Tuuruetle,  l'obligation  imposée  à  l'échan- 
giste de  payer,  à  partir  de  1812,  le»  intérêts  de  la 
soulte;  car  si,  par  exemple,  l'excédent  de  l'un  des 
objets  d'Ochunge  sur  l'autre  excédent  que  repré- 
sente la  soulto  a  doublé  de  valeur  dans  Vintervalie 
de  quatoiw  années,  il  est  évident  que  l'intérêt  de 
cette  aonlte  ne  peut  compenser  pour  i'Etat  l'aug- 
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mcntatiou  du  revenu  qu'il  perd  et  qui  profitera 
&  l'i^changiBte. 

M.  le  Président  observe  qu'il  ne  résulte  des 
observations  faites  sur  l'article  l"'  aucune  propo- 
sltioD  formelle  d'ameodement  à  cet  arlicie.  H  en 
met  aux  voix  t'adoptiou  provisoire. 

Elle  est  prononcée  par  la  Chambre. 

L'adoption  des  articles  2  et  3  n'éprouve  aucune 
difHculte.  L'un  et  l'antre  sont  adoptés  sans  discus- 
sion, dans  tes  termes  du  projet  et  pour  la  teneur 
suivante  : 

«  Art.  2.  La  cession  à  M.  le  prince  de  Ghalais, 
comte  de  Périgord,  de  trois  hectares  quatre-vingt- 
seize  ares  soixante-dix-huit  centiares  de  la  forêt 
de  rile  Adam,  situés  à  l'extrémité  de  son  parc, 
contre  le  boi.s  Ballot,  dont  il  est  propriétaire,  com- 
mune de  Malfliers.  et  qui  contient  trois  hectares 
soixante-quinze  ares  trente-deux  centiares,  est 
autorisée. 

»  L'échangiste  est  tenu  de  payer  à  l'Etat  une 
plus-value  de  1,3)8  fr.  22  c,  et  d'acquitter  en 
outre  la  totalité  des  frais  auxquels  Téchange pourra 
donner  lieu. 

•  Art.  3.  L'Etat  ct^de  en  toute  propriété  à  la  ville 
d'Avigaoa  la  chapelle  de  Saint-Nicolas,  située  hors 
du  mur  d'enceinte,  sur  la  rive  gauche  du  Rhône, 
et  occupée  aujourd'hui  par  le  bureau  de  percep- 
tion des  droits  de  navigatioUt  pour  la  reudre  à 
son  ancienne  destination. 

«  La  ville  abandonne  en  échange  lapropriétéde 
l'une  des  tours  de  sou  rempart,  située  entre  les 
portes  de  la  ligne  et  de  Sain^Lasa^e,  oA  elle  fera 
transférer  à  ses  frais  le  bureau  de  l'octroi  de  navi- 
gation. 

«  La  ville  sera  tenue  de  verser,  en  outre,  à  la 
caisse  des  domaines,  la  somme  de  90S  francs, 
montant  dtis  réparations  qu'il  est  reconnu  indis- 
pensable de  faire  à  cette  tonr,  pour  y  établir  le 
bureau  de  perception.  » 

La  délibération  des  articles  se  trouvant  ainsi 
terminée,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être 
voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

M.  le  narquU  de  IWarboU,  avant  qu'il 
soit  procédé  au  scrutin,  croit  devoir  soumettre 
à  la  Chambre  une  observation  qui  n'est  pas  sans 
importance.  Les  trois  articles  du  projet  obtien- 
dront également  le  suffrage  de  l'opinant;  mais 
on  conçoit  qu'il  pourrait  adopter  l'un  d'eux  sans 
donner  aux  autres  son  assentiment.  Il  serait  donc 
forcé  de  rejeter  la  loi  entière,  parce  qu'il  pour- 
rait en  admettre  une  partie.  Cette  réflexion  suftit 
pour  établir  la  nécessité  de  diviser  en  autant  de 
[ois  différenteii  qu'il  y  a  d'intérêts  distincts  les 
propositions  de  ce  genre,  et  le  noble  pair  ose  se 
flatter  que  le  gouvernement  y  aura  égai-d  daus  les 
lois  ultérieures  qui  peront  présentées. 

Cette  obMmlion  entendue,  M.  le  président  dé- 
signet  Baivant  t'asage.  par  la  voie  du  sort,  dmx 
scrataleurs  pour  assister  au  dépouillement  des 
.  votes. 

les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  d'Uzès 
et  le  duc  de  Brissac. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  141  votants,  que  con- 
state cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
1*26  voix  pour  l'adoption  du  projet.  Cette  adoption 
est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le 
président. 

Le  ministre  d'Blat,  commissaire  du  roi.  se  re- 
tire. 


L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cussion, en  Assemblée  gi^rale,  du  pr^et  de  loi 
relatif  à  la  répartition  de  Vindenmité  stipulée  en 
faveur  des  anaens  coions  de  SaifU'Domingue  par 
t'ordonnance  du  roi  du  17  avril  1825. 

Le  Conseiller  d'Btat,  directeur  des  cootributiouB 
directes,  commissaire  du  roi  pour  la  défense  de 
ce  projet,  est  présent. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  séance  du  11  de  ce  mois,  ayant 
conclu  à  l'adoption  du  projet,  modlBé  par  divers 
amendements,  U.  le  président  appelle  d'abord  à 
la  tribune  un  orateur  inscrit  pour  combattre  cette 
adoption. 

M*  le  marquis  de Rat^ecourt  (t).  Messieurs, 
le  projet  de  loi  qui  vous  o^t  soumis  soulève  une 
de  ces  grandes  questions  du  droit  public  et  de 
haute  politique  qui  tiennent  à  l'essence  même 
de  notre  gouvernement  constitutionnel;  mais  que 
votre  commission  a  à  peine  effleurée,  et  qu'elle  a 
supposée  décidée  d'avance  dans  le  sens  du  minis- 
tère. 

Par  l'article  U  de  la  Charte,  le  roi  s'est  réservé 
h  lui  seul  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  de  faire 
des  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce. 
Cet  article  est  clair;  les  droits  dont  il  est  question 
sont  inhérents  à  ta  courônne^et  si  elle  n'en  jouis- 
sait pas  nous  nous  flatterions  en  vain  de  vivre 
sous  un  gouvernement  monarchique. 

Aussi  rien  n'est  plus  juste  que  ce  que  nous  a 
dit  M.  le  président  du  conseil,  à  l'égard  de  l'étran- 
ger le  roi  est  la  France.  Lui  seul  peut  négocier, 
conclure  et  même  ratifier  les  traités. 

Hais  suit-il  de  là,  que  si  dans  un  traité  d'al- 
liance, par  exemple,  le  roi  s'est  engagé  à  payer 
un  subside  à  une  puissance  étrangère  ;  q  ne  si  dans 
un  traité  de  paix  le  souverain  a  été  forcé,  pour 
éviter  de  plus  graves  inconvénients,  de  stipuler 
la  cession  d'une  partie  du  territoire  de  la  France. 
00  de  ses  dépendances;  ces  clauses  ne  doivent 
pas  être  postérieurement  soumises  h  l'approba- 
tion des  Chambres?  Tel  est  le  véritable  état  de  la 
question  déj&  élevée  dans  l'autre  Chambre,  et  qui 
mérite  notre  attention  la  plus  sérieuse. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veulent  diminuer 
la  prérogative  royale,  et  mettre  le  gouvernement 
dans  les  Chambres.  Mais,  dans  cette  question,  je 
n'hésite  pas  de  me  prononcer  pour  l'affirmative,  et 
je  crois  remplir  mon  devoir  et  mon  serment  de 
loyal  pair  de  France,  en  avouant  et  discDtant  fran- 
chement mon  opinion. 

Ceux  qui.  par  zèle  pour  la  prérogative  royale  la 
plus  illimitée,  embrassent  l'opinion  contraire,  et 
qui  n'hésiteraient  i>as  à  confisquer  toute  la  Charte 
au  profit  de  l'article  14,  doivent,  pour  être  con- 
séquents, soutenir  aussi  que,  pour  l'exécution 
d'un  traité  de  subside,  le  roi  doit,  sans  le  con- 
cours des  Chambres,  avoir  le  droit  df.  lever  l'ar- 
gent nécessaire,  et  d'en  fsire  l'emploi  stipulé  avec 
son  allié. 

Ils  doivent  avouer  qu'un  roi  dissipateur,  abu- 
sant de  sa  prérogative,  pourra  très  l^lemeot 
par  un  traité,  ou  par  une  ordonnance,  ou  par  ua 
acte  quelconque,  céder  et  vendre  au  profit  de  sa 
liste  civile  telle  colonie,  telle  ville,  telle  province 
qui  serait  à  la  convenance  de  l'étranger.  Pareil 
abus  a  existé  en  Angleterre,  sous  les  derniers 
Stuarts.  témoin  la  vente  de  Tanger  aux  Maures, 
celle  de  Uunkerque  à  lu  France.  Ce  système  ne 
me  paraît  pas  souteuable. 

(1)  Le  Moniteur  oe  donne  qu'une  analysa  dv 
eoon  de  M.  I»  marqaii  de  Raigeeovrt. 
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Remarquez,  Heeaieiirs.  que  ce  n'est  qu'eo  vertu 
de  ta  Charte,  et  du  droit  qu'elle  concède  aux 
Chambres  de  voter  l'impôt,  et  d'en  réfïler  l'em- 
ploi, que  je  peoae  qu'au  traité  de  sobude  cooclu 
par  le  roi  doit  Ôtre  soumis  à  leur  approbation- 
Mais  c'est  en  vertu  desantiques  lois  de  la  monar- 
chie que  je  soutiens  que  toute  cession  de  terri- 
toire, toute  aïiéuatlon  de  la  souveraineté  de  nos 
rois,  ne  peut  avcar  légalement  et  définitivement 
lieu  sans  leurs  concours. 

En  effet,  avant  la  Révolution,  le  roi  réunissait 
en  lui  seul  la  puissance  poliiigoe,  législative  et 
administrative.  Son  autorité  était  presque  absolue, 
et  cependant  elle  se  trouvait  [imitée  par  un  grand 


pouvait  ni  ea  disposer,  ni  la  partager,  ai  ia  dé- 
membrer. 

C'est  pour  la  défense  de  ce  principe  fondamental, 
ainsi  que  de  cet  antre  principe  qualifié  de  loi  sali- 
que,  qui  fixe  la  succession  au  tr6ne  de  m&le  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  que  la  France 
a  soutenu  cent  trois  ans  de  guerres  presque  con- 
tinuelles depuis  la  mort  de  Charles  IV,  en  1328. 
jusqu'à  celle  de  Gtiarlea  VII  en  1641.  Ces  princi- 
pes devenus  lois  fondamentales  ont  survécu  k  la 
Révolution;  elles  ne  sont  point,  il  est  vrai,  ins- 
crites dans  la  Charte  ;  mais  elle  n'a  pu  les  abolir, 
car  elles  sont  restées  gravées  dans  le  cœur  de  tous 
tes  Français. 

C'est  du  principe  que  le  roi  est  simple  usufrui- 
tier que  sont  venues  toutes  les  lois  gui,  depuis 
longtemps,  ont  reconnu  rinaliénabllilé  de  son 
domaine.  Et  aujourd'hui,  sous  notre  régime  con- 
stitutionnel, n'est-ce  pas  une  inconséquence  de 
soutenir  à  la  fois  que  le  souverain  ne  peut  aliéner, 
pas  môme  échanger  quelques  arpents  du  domaine 
de  l'Etat  saos  le  concours  des  Chambres,  que  la 
loi  que  nous  voioas  de  voter  était  néceMaire  pour 
valider  l'échange  d'une  chapelle  contre  une  vieille 
tour;  mais  qu'en  vertu,  soit  du  pouvoir  politique 
dont  le  roi  n'a  pas  fait  la  concession,  soit  en 
vertu  de  l'article  14  de  la  Charte,  il  a  le  droit  illi- 
mité sans  concours  et  sans  contrôle  de  démembrer 
la  France,  de  c^der  à  l'étranger  une  partie  quel- 
congue  de  ses  dépendances,  on  même  de  son  ter- 
ritoire. 

TellesBontpourtant,  Messieurs,  les  conséquences 
du  système  établi  par  Im  ministres,  soutenu  dans 
l'autre  Chambre  avec  beaucoup  de  talent  et  d'éru- 
dition, mais  que  Vos  Seigneurie  ne  laisseront  pas 
introduire  sans  réclamation }  elles  défendront  avec 
fermeté  le  vieux  principe  de  notre  antique  monar- 
chie. La  France  lui  a  do  en  plus  d'une  occasion 
l'int^rité  de  son  territoire,  et  c'est  à  lut  que  nous 
devons  notamment  la  rupture  des  funestes  trai- 
tés de  Londres,  de  Brétigoy.  de  Madrid.  On  a 
nié  avec  raison  l'interveotion  des  Etats  Géné- 
raux dans  le  traité  de  Brétleny,  mais  c'est  précisé- 
ment à  défàut  de  leur  ratification  que  la  paix  de 
Brétigoy  ne  fut  qu'une  trêve  qui  laissa  les  choses 
in  statu  quo,  et  que  Charies  V  put  rompre  très 
légitimement,  lorsque  la  France  remise  de  ses 
pertes,  il  lit  sommer  son  sujet,  le  fameux  Prince 
noir,  a  comparaître  devant  son  parlement  de  Pa- 
ris, pour  y  répondre  aux  plaintes  portées  contre 
lui  par  les  habitants  de  la  Guienne. 

Des  pubUcistes  modernes,  poussés  par  un  léle 
inconsidéré,  s'efforcent  aujourd'hui  d'ébranler 
notre  ancien  droit  public.  Ils  se  donnent  beau- 
coup de  peines  et  de  soins  pour  établir  la  distino' 
tion  du  domaine  de  l'Etat  etdu  territoirede  l'Etal; 
le  roi,  disent-ilgjQe  peut  aUAoar  le  premier,  mais 


il  peut  céder  le  second?  qui  en  doute,  les  Btata 
ne  sont  pas  plus  que  les  particuliers  &  l'abri  des 
événements  de  force  majeure,  et  une  loi  qui  dé- 
créterait l'incessibilité  du  territoire  serait  com- 
plètement absurde;  ce  n'est  que  sur  ia  forme  que 
doit  subir  cette  cession  lorsqu'elle  est  devenue 
indispensable,  que  nous  ne  sommes  pas  d'accord  : 
sera-t-elle  définitivement consomméepar un  sim- 
ple acte  de  la  volonté  du  roi  ;  peut-il  selon  son 
bon  plaisir  se  dépouiller  arbitrairement  d'un  droit 
de  souveraineté  dont  il  n'est  que  dépositaire,  et 
qu'il  doit  transmettre  intact  à  son  successeur  dé- 
signé par  la  loi  et  par  la  nature?  Qu'Us  y  pren- 
nent garde,  ceux  qui  soutiennent  l'affirmative  ne 
songent  peut-être  pas,  que  l'on  peut  conclure  de 
la  partie  au  tout,  et  que  dès  lors  ils  légitimeraient 
d'avance  un  traité  tel  que  nous  en  avons  vu  de 
nos  jours,  qui  ferait  passer  la  France  entière  sous 
le  joug  d'un  tyran  étranger. 

Que  l'on  parcoure  avec  impartialité  les  monu- 
ments de  notre  histoire,  beaucoup  de  traités,oat 
été  conclus  par  nos  rois  ;  la  pLu[rart  procuraient 
à  l'Etat  une  augmentation  de  territoire,  quelques 
uns  après  des  événements  malheureux  stipulaient 
ta  cession  de  quelques  parties  :  presque  toujours, 
et  surtout  dans  ce  dernier  cas,  on  verra  nos  rois 
les  plus  absolus  chercher  à  s'appuyer  sor  une  es- 
pèce de  sanction  nationale,  et  demander  l'appro- 
bation, soit  des  grands  feudataîres,  soit  des  Etats 
Généraux,  soit  cnine  assemblée  de  notables,  soit 
enfin  et  faute  de  mieux,  la  vérification  et  l'enre- 
gistrement au  parlement.  On  verra  même  souvent 
les  étrangers  l'exiger,  en  faire  une  clause  du  traité, 
parce  qu  ils  savaient  aussi  bien  que  nous,  qu'en 
France,  le  roi  simple  dépositaire  de  la  souverai- 
neté, ne  pouvait  stipuler  que  pour  lui,  et  n'en- 
gageait iHisson  successeur.  Et  aujourd'hui  que  la 
nation  est  légalement  représentée  dans  les  deux 
Chambres  créées  par  la  Charte,  on  voudrait  que 
le  roi  renonçât  h  cette  espèce  de  sanction,  que 
même  il  lu  repouss&t  comme  une  atteinte  &  » 
prérogative,  cela  me  parait  incompréhensible. 

û  France  a  toujours  fiait  une  exception  dans  le 
droit  public  de  l'Europe  ;  dans  les  autres  Etats  la  cou- 
ronne est  patrimoniale,  les  Qlies  en  héritent;  ses 
souverains  en  disposent  par  des  pa^es  de  famille, 
par  des  pragmatiques,  par  des  ukases,  par  des 
testaments.  —  En  France,  un  mzfss  qui  a  bien 

glus  de  force  qu'aucnne  loi  écrite,  qu'aucune 
barle,  a  fixé  la  succession  au  Irène.  —  Les 
Francs  libres,  ont  voulu  avoir  à  leur  lète  une 
seule  famille  pour  les  gouverner;  une  suite  de 
bons  et  grands  rois,  qui  se  sont  succédé  dans 
cette  famille,  a  justifié  leur  choix  ;  mais  cepen- 
dant ils  n'en  sont  pas  devenus  la  propriété. 

Un  objecte,  pour  combattre  notre  opinion,  que 
si  le  roi  était  dans  l'obligation  de  soumettre  à 
l'approbation  de  la  législature  les  traités  conte- 
nant promesse  de  subside  ou  cession  de  territoire, 
Sa  Majesté  se  trouverait  gênée  dans  ses  négocia- 
tions avec  les  puissances  étrangères,  qui  ne  pour- 
raient plus  prendre  la  même  coBHance  en  ses  pa- 
roles. Messieurs,  cette  obligation  existe  nécessai- 
rement dans  les  républiques  où  tons  les  traités 
doivent  être  soumis  à  la  ratification  du  corps  qui 
représente  l'Etat  ;  mais  elle  existe  aussi  dans  les 
gouvernements  constitutionnels,  notamment  en 
Angleterre.  Là,  comme  en  France,  te  roi,  à  l'égard 
de  l'étranger,  se  confond  avec  l'Etat;  mais,  te 
traité  oonclu,  ses  ministres  sont  obligés  de  le 
communiquer  officiellement  au  parlement,  où  il 
est  discuté,  contrôlé,  bl&mé  et  définitivement 
approuvé  :  car  il  est  sans  exemple  que  la  parole 
royale,  une  fois  engagée,  ait  été  désaToaôe. 
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II  en  serait  de  môme  eii  France,  et,  hors  des  cas 
auesi  rares,  aussi  extraordinaires  que  ceux  des 
traités  de  Londres  et  de  Madrid,  ce  ne  serait  pas 
des  Chambres  françaises  qui  désavoueraient  leur 
roi.  Mais  en  France,  comme  en  Anglelt-rre,  les 
ministres,  chargés  de  suiyre  une  négociation, 
seraient  obligés  de  consulter  l'opinion  publique, 
de  sonder  celle  des  Chambre»  avant  de  conclure 
un  traité  peut-être  désastreux  ;  et  quelle  force 
dans  des  circonstances  malheureuses  ne  tire- 
raîent-ils  pas  de  cette  obligation  pour  résister 
aux  pr-étentions  exagérées  d*un  ennemi  victo- 
rieux 1  Ils  allégueraient  alor^,  avec  raison,  Tim- 

Êossibilitô  où  serait  le  roi  tie  Taire  agi'éerjpar  ses 
bambrcs  des  conditions  honteuses  a  la  Nation  ; 
et  si,  comme  lors  des  conférences  de  Gertruiden- 
berg,  Tennemi  l'opiniâtrait  à  abuser  des  droits 
éphémères  de  la  victoire,  réuergie  du  peuple 
français  réveillé  par  le  compte  qui  en  serait 
renoii  aux  Chambres,  ne  tarderait  pas  à  l'en  faire 
renentir. 

Je  suis  si  convaincu  de  rutililé  réelle  qu'en  de 
graves  circonstances  le  roi  et  l'Ëtat  peuvent 
retirer  de  ce  droit,  que  j'attribue  aux  Chambres, 
de  concourir  par  leur  approbation  à  l'exécution 
de  tout  traité,  soit  de  subside,  soit  de  cession  de 
territoire  et  de  souveraineté,  ({ue  quand  même 
il  ne  découlerait  pas,  comme  je  le  prétends,  et 
de  notre  régime  constitutionnel,  et  surtout  de 
nMre  ancien  droit  public,  je  pense  qu'il  serait  de 
la  haute  sa^t^e  du  roi  de  l'établir. 

Mais  remarquez,  Messieurs,  que  ce  n'est  que 
subséquemmeot  à  la  conclusion,  et  même  à  la 
ratitication  d'un  traité  que  je  requière  celte  ap- 
probation. Les  Chambres  ue  peuvent  ni  ne 
doivent,  en  aucun  ca9,coQcouriraux  négociations; 
et  je  me  plais  &  le  répéter  avec  M.  le  Président 
du  conseil,  dans  toutes  les  relations  extérieures 
ta  France  c'est  te  roi. 

Je  ne  me  dissimule  pas  non  plus  que  cette 
obli^tioo,  que  je  crois  devoir  être  imposée  aux 
ministres  négociateurs  ou  contre-signataires  d'un 
traité.  peuté(re;désagréable  pour  eux.  Kn  France, 
comme  en  Angleterre,  il  existera  toujours  un 
parti  d'opposition  ;  le  traité  le  plus  honorable,  un 
traité  désavantageux,  mais  que  des  circonstances 
impérieuses  auraient  forcé  d'accepter,  y  et>ront 
également  critiqués,  blâmés  à  tort  ou  à  droit  ; 
l'autorilé  du  roi  ne  sera  pas  compromise  par 
toutes  ces  clameurs,  mais  ramour^propre  des 
ministres  pourra  en  souffrir,  leor  crédit  minis- 
tériel pourrait  en  être  ébraulé,  c'est  an  inconvé- 
nient inhérent  à  la  nature  de  notre  gouverne- 
ment et  auquel  nos  ministres  actuelB.  et  ceux 
i)ui  depuis  la  Restauration  ont  occupé  des  porte- 
Feuilles,  doivent  déjà  être  accoutumés. 

La  responsabilité  des  ministres,  dont  on  parle 
tant,  et  qu'on  nous  offre  comme  une  garantie 
contre  la  signature  d'un  traité  désastreux,  ne 
pourrait  être  régulièrement  introduite  par  les 
Chambres  qu'après  la  présentation  oflicielle  de  ce 
traité.  Pour  mol.  je  regarde  toujours  cette  res- 
ponsabilité comme  un  être  de  raison,  une  res- 
ponsattiliié  purement  morale  ;  et  dftt-elle  exister 
en  France  comme  en  Turquie,  la  tête  d'un  Godol 
me  paraîtrait  une  misérable  compensation  pour 
tous  les  maux  qu'un  traité  tel  que  celui  de 
Bayonne  aurait  attirés  sur  ma  patrie. 

Dans  mon  opinion  que  le  roi  ne  peut  pas  léga^ 
leraent  et  définitivetnent  aliéner  sans  notre 
concours  ses  droits  de  souveraineté,  je  ne  fïtis 
pas  d'exceptions  pour  tes  cotouies  :  ce  sont  des 
Français  qui  les  ont  fondées,  elles  sont  la  pro- 
priété de  Iti  France  et  dod  celle  du  roi.  £*«v 


ticle  73  de  la  Charte  dit  bien  qu'elles  seront 
régies  par  des  lois  particulières;  mais  il  ue  con- 
fère  pas  au  roi  le  droit  d'en  disposer  et  de  les 
détacher  de  la  mère-putrie.  J'iivoue  que  les  parti- 
sans du  système  opposé  ont  soutenu  avec  plus  de 
r.iison  qu  avant  la  Révolution  nous  avons  perdu 
et  cédé  beaucoup  de  colonies,  et  qu'on  ne  trou- 
verait pas  un  seul  exemple  d'un  traité  de  ce 
genre  soumis  à  la  sanction  des  Btats  Généraux, 
ni  même  k  la  vérïtlcation  des  parlements.  Effec- 
tivement, ce  ti'estque  postérieurement  à  l'époque 
oii  l'on  a  cessé  d'a^^sembler  les  Btats  Généraux 
que  les  colonies  furent  fondées,  et  la  juridic- 
tion des  parlements  ue  s'est  jamais  étendue  sur 
nus  possessions  d'outre-mer;  il  est  donc  tout 
simple  qu'en  vertn  de  son  pouvoir  absolu,  le 
roi  ait  en  alors  le  droit  d'en  disposer.  Un  abus 
de  ce  droit  fut  sans  doute  la  vente  de  la  Loui- 
siane à  l'Espagne.  Aujourd'hui,  et  sous  notre 
régime  constitutionnel,  les  Chambres  doivent 
avoir  le  même  droit  de  contrôle  sur  des  actes  de 
cette  nature  que  sur  tout  autre  acte  revêtu  de  la 
signature  d'un  ministre  responsable.  Le  système 
que  les  peuples  sont  la  propriété  des  rois  est 
universellement  réprouvé  aujourd'hui,  et  ce  ne 
sera,  pas  Charles  X  qui  chercnera  &  le  faire  re- 
vivre. 

Gomment  penser  que  la  dignité  royale  se  trou- 
verait dégradée  parce  qu'après  la*  conclusion 
forcée  d'un  traité  onéreux,  les  ministres  vien- 
draient dans  cette  Chambre,  comme  en  novembre 
1815.  nous  dire: 

■  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  com- 
muniquer ut  de  déposer  sur  votre  bureau  le  traité 
conclu  et  signé  tel  jour.  Sa  Majesté  déplore  les 
circonstances  qui  l'ont  forcée  a  consentir  telle 
ou  telle  cession  ;  elle  compte  que  ses  fidèles 
sujets  ne  douteront  pas  qu'elle  a  fait  tout  ce  qui 
dépendait  d'elle  pour  leur  éviter  ce  doulou- 
reux sacrifice  et  le  démembrement  de  sa  cou- 
ronne. » 

Après  ces  considérations  générales,  je  passe, 
Messieurs,  &  la  question  spéciale  qui  nous  oc- 
cupe. 

Depuis  plus  de  trente  ans  la  colonie  de  Saint- 
Dommgue  est  perdue  pour  la  Praoce  ;  et,  i  mon 
avis,  nous  n'avons  aucun  espoir  fondé  de  la  rat- 
tacher à  la  mére-patrie,  encore  moins  de  faire 
rendre,  par  la  vue  des  armes,  4  nos  malbeureux 
colons,  les  propriétés  qui  leur  ont  été  violem- 
ment arracliées.  L'usurpateur,  après  avoir  sonmis 
l'Burope,  l'a  tenté  vainement.  Sîbs  efforts,  malgré 
un  sacrilice  immense  d'hommes  et  d'argent, 
n'ont  abouti  qu'à  consommer  la  mine  de  cette 
belle  colonie  ei  le  massacre  du  petit  nombre  de 
familles  qui  avaient  échappé  aux  premiers  dé- 
sastres. Depuis  la  Restauration,  le  roi  a  tenté 
8;in8  succès  la  voie  de  la  persuasion.  La  sépara- 
tion de  l'Ainérique  entière  avec  l'Europe  s'est 
consommée.  Le  voisinage  des  nègres  de  Saint- 
Domingue,  tant  que  nous  restions  avec  eux  dans 
un  étal  de  demi-hostilité,  pouvait  devenir  fu- 
neate  aux  faibles  colonies  que  nous  conservons 
encore  dans  les  Antilles.  Dans  ces  circonstaoces, 

S[ue  devait  taire  le  roi  t  Précisément  ce  qu'il  a 
ait,  avec  toute  la  dignité  et  la  noblesse  qiu  con- 
viennent au  roi  de  ta  nation  française. 

il  ne  pouvait  entrer  en  négociation  avec  des 
rebelles  ;  mais  exerçant  on  dernier  acte  de  sou- 
veraineté. Sa  Majesté,  par  son  ordonnance  do 
17  avril,  octroie  l'indépendance  à  l'ancienne 
colonie  de  Saint-Domingue.  11  ordonne  que.  pour 
pri<c  de  cette  oonnssion.  notre  commerce  v 
jouira  de  certaias  privilèges .  et  que  les  babi- 
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tants  actuels  de  nie  paieront  une  indemnité  de 
l&O  millions,  que  dans  sa  justice  elle  destine  aux 
malheureux  colons  depuis  si  lungtumps  expro- 
priés. Cette  ordonnance  a  été  acceptée  avec 
reconnaissance  par  les  autorités  acluelk's  de 
nie. 

Le  roi  a  concilié  par  cet  acte  tout  ce  qu'il  de- 
vait il  la  dignité  de  son  trône  et  au  bien  de  l'Etat, 
et  jusqu'ici  les  conseillers  de  la  couronne  ne 
méritent  qu'une  Juste  approbatioD. 

Je  me  bftte  même  de  les  laver  d'un  reproche 
qu'on  leur  a  fait.  On  a  dit  que.  par  son  ordon- 
nance, le  roi  disposait  arliiirairement  des  pro- 
priétés de  ses  sujets.  Non,  Uessieurs,  l'ordonnance 
ne  fait  rien  de  tel.  Dans  l'impossibilité  de 
reconquérir  l'Ile,  et  en  lui  octroyant  l'indépen- 
dance, le  roi  stipule  bien  une  indemnité  qu'il 
destine  aux  malheureux  colons  réfugiés  en 
France,  mais  il  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que 
ceux  qui  le  préféreront  aillent  à  Saint-Domingue 
revendiquer  leurs  anciens  domaines  ;  leurs  droits 
restent  mtacls.  Seulement,  c'est  auprès  des  auto- 
rités actuelles  de  l'Ile  qu'ils  auront  à  les  faire 
valoir;  et  l'iniquité  du  refus  qu'ils  éprouveront 
vraisemblablement  ne  peut  être  imputé  ni  au 
roi  ni  à  ses  ministres. 

Ce  n'est  que  depuis  ronvertnre  de  la  session 

Sue  la  conduitedefl  derniers  me  parait  blesser  les 
roitsdes  Gbambres,  ou  pour  mieux  dire  ceux  de 
la  Nation.  Ils  devaient,  à  mon  avis,  nous  commu- 
niquer ufficieliemcnt  l'ordonnance  dont  nous  n'a- 
vons encore  connaissance  que  par  les  Journaux. 
Ils  devaient  nous  faire  proposer  par  le  roi  un 
projet  de  loi  pour  régulariser  ce  que  cet  acte  a 
«'insolite  et  d'illégal  dans  sa  forme.  Us  n'ont  pas 
rempli  ce  devoir. 

Us  se  contentent  de  nous  apporter  un  projet  de 
loi  qui  n'est  que  la  conséquence  d'un  acte  que 
nous  sommes  encore  censés  ne  pas  connaître.  — 
La  Chambre  se  trouve  par  leur  fait  dans  une 
fausse  position.  —  Si  elle  discute  et  adopte  la  loi 
proposée,  ce  sera  une  reconnaissance  tacite  de 
la  légalité  de  l'acte  sur  let^el  elle  est  basée.—  fit. 
à  mon  avis,  cette  reconnaissance  entraînerait  l'a- 
bolition d'une  de  nos  lois  fondamentales  préexis- 
tantes à  la  Charte.  —  Ce  serait  reconnaître  que 
le  roi  n'est  plus  simple  dépositaire  des  droits  de 
Ja  souveraineté,  obligé  de  les  transmettre  au 
successeur  que  la  loi  lui  déàfme  aussi  intacts 
que  lui-môme  les  a  reçus.  —  tïe  serait  avouer, 
enQn,  que  propriétaire  de  la  couronne.  le  roi. 
par  un  traité,  par  une  ordonnance,  par  un  testa- 
ment, par  un  simple  acte  de  sa  volonté,  peut 
légalement  aliéner  aujourd'hui  une  colonie, 
demain  une  province,  un  jour  peut>ôtre  disposer 
de  la  France  entière.  En  un  mot,  ce  serait  avouer 
qu'un  nouveau  traité  de  Troyes  mériterait  notre 
respect  et  notre  soumission.  —  Ce  serait  recon- 
naître que  les  Dunois,  les  Glissoo.  les  La  Dire. 

auî  replacèrent  ta  couronne  sur  la  tête  de 
harles  VU,  avaient  été  des  rebelles. 
Noos  avons  tous  admiré,  Messieurs,  la  réponse 
magnuiîme  du  feu  roi,  aux  propositions  que 
l*u8nrpatettr  lui  fit  faire  à  Varsovie;  mais  si  ce 
«éDéreox  princo.désespéraot  alors  de  sa  position 
mt  eu  la  faiblesse  de  consentir  à  entrer  en  né- 
gociation, d'abandonner  par  exemple  ses  droits 
au  trOne  de  France,  contre  la  possession  précaire 
de  quelqu'une  de  cesprincipautés  éphémères  que 
le  dominateuf  de  l'Europe  distribuait  alors  avec 
tant  de  libéralité,  croyez-vous  que  dés  que  l'oc- 
casion fovorable  se  serait  présentée,  dés  que  le 
colosse  aurait  été  abattu*  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
royalistes  en  France,  et  ils  étaient  encore  nom- 


breux, ne  se  seraient  pas  joints  à  notre  monar- 
que actuel,  k  ses  augustes  fils,  aux  princes  de 
son  sang,  pour  protester  con  tre  cette  renonciation, 
pourdéclarer  (juc.conlraireaux  lois  du  royaume, 
tttle  était  radicalement  nulle,  que  le  roi  était 
dans  l'heureuse  impuissance  de  conclure  un  pa- 
reil traité. 

Bt  nos  ministres  eux-^nêmes,  tes  savants  ora- 
teurs qui  les  ont  soutenus  dans  l'autre  Chambre, 
le  noble  collègue  qui  doit  me  succéder  à  cette 
tribune  pour  m'y  combattre,  n'auraient  pas  été 
ifô  derniers  à  entrer  dans  la  lice  ;  et  vous  les 
auriez  vus  alors  développer  avec  beaucoup  plus 
de  force,  de  talent  et  d'érudition  que  je  ne  puis 
le  faire,  les  vieux  principes  de  la  monarchie 
française  que  j'ai  essayé  de  mettre  sous  vos 
yeux. 

L'ordonnance  du  17  avril  m'a  paru  y  porter 
atteinte;  c'est  un  acte  qui,  en  lui-même,  est 
sage,  politique,  nécessaire,  aussi  avantageux  que 
possible,  et  auquel  il  ne  manque,  pour  avoir 
mon  entière  approbation,  d'autre  condition  que 
celle  qu'on  veuille  bien  me  la  demander. 

Mais,  dans  son  état  actuel,  les  conséquences 
qu'on  peut  en  induire  m'ont  vivement  frappé,  et 
i  ai  cru  servir  les  vrais  intérêts  du  roi  et  de 
l'Etat  en  vous  les  exposant. 

Si  la  Chambre  partageait  mon  opinion,  je  pense 
que  la  manière  la  plus  ferme  et  la  plus  respec- 
tueuse de  faire  -connaître  au  roi  son  attache- 
ment aux  anciens  principes  de  la  monarchie, 
serait  de  rejeter,  sans  discussion,  la  loi  qui  voua 
est  proposée. 

Je  crois  cette  loi  inutile  ou  dangereuse  ;  elle 
est  dangereuse,  dans  mon  opinion,  parce  qu'elle 
suppose  l'adhésion  delà  Chambre  &  des  principes 
qui  ne  sont  pas  ceux  de  l'ancienne  monarchie  ; 
elle  est  inutile  dansl'opinion  contraire,  parce  que 
si  le  roi  a  eu  le  droit  de  céder  la  souveraineté 
de  Saint-Domingue  par  une  simple  ordonnance, 
il  a,  à  plus  forte  raison,  celui  de  disposer  du 

Erix  de  cette  cession  par  une  autre  ordonuance. 
M  Chambres  ne  doiveot  pas  plus  intervenir 
pour  régler  l'emploi  de  cet  argent  que  celui  de 
tout  autre  fonds  oe  la  liste  civile. 

Je  vote  purement  et  bimplement  contre  la  loi, 
laissant  aux  ministres  le  soin  de  (a  rédaction  de 
l'ordonnance  ;  je  prends  seulement  la  lïlKrté  de 
leur  recommander  les  intérêts  des  colons  contre 
leurs  créanciers,  qui,  par  trop  de  respect  pour  le 
droit  commun,  jouiraient  seuls  de  l'elfét  de  la  li- 
béralité du  roi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  ftaigecourt.) 

M.  le  PréaMent  appelle  à  la  tribune  le  pre- 
mier orateur  inscrit  pour  défendre  le  projet  de 
loi. 

H.  le  e*mt«  de  Saint-Roman  (1).  Messieurs, 
le  noble  pair  que  vous  venez  d'entendre  et  dont 
j'honore  les  sentiments,  mais  dont  cette  fois  je 
oe  partage  pas  l'opinion,  a  reproduit  des  argu- 
ments dont  plusieurs  ^és  certainement  ne  vous 
sont  pas  inconnus.  En  effet,  la  loi  qui  vous  est 

Sroposée  aBa8cité,hors  de  celte  enceinte  l'examen 
es  plus  hautes  questions  politiques;  et  comme 
la  discussion  n'a  pas  retiré  les  esprits  d'un  vague 
de  doctrines  qui  n'est  propre  qu'à  laisser  ie 
champ  libre  aux  propagateurs  inbtigables  des 


(1)  La  Jfonitmr  oe  doaw  qu'un  analyie  dn  dis^ 
coun  de  M.  le  eomtf  d*  Mat-hQnuHit 
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plus  funesteB  théories,  je  me  résous,  quoique  avec 
peine,  à  rentrer  dans  la  carrière  des  combats.  Je 
serai  aussi  constant  dans  la  défenee  qu'on  peut 
l'être  dans  t'attaque  ;  non  qu'il  soit  possible  que 
la  voix  d'un  faible  orateur  soit  entendue,  lorsque 
de  tant  de  ruines  s'élèvent  de  si  puissants  aver- 
tissements el  qu'ils  ne  sont  point  écoutés  ;  mais 
«i  riasurflsance  de  la  parole  dans  de  si  péniblt-s 
circoastances  n'est  que  trop  assurée,  le  devoir 
est  moins  dooteax  encore,  et  il  faut  lui  obéir. 

La  loi  dont  noosnoos  occupons  est  attaquée 
sous  plusieurs  points  de  vue  doot  la  plupart 
semburaient  devoir  lui  demeurer  étrangers.  Un 
dispute  au  roi  la  faculté  de  rien  détacber  de  son 
empire  saus  la  participation  des  Chambres  légis- 
latives. On  accuse  t'ordoooanee  du  17  avril  1825 
d'autoriser  toutes  les  révoltes  et  d'en  sanctionner 
le  succès;  et  enlin,  comme  par  surcroît,  bien 
qu'il  semble  qu'on  en  aurait  dû  faire  le  point 
principal  de  l'aitaque,  on  élève  l'objection  que 
cette  loi,  et  que  l'ordonnance  gui  Tu  rendue  né- 
cessaire, disposent  de  propriétés  particulières 
sur  lesquelles  le  pouvoir  au  monarque  ne  saurait 
s'étendre,  puisqu'il  est  du  devoir  de  tout  gou- 
vernement de  protéger  les  citoyens  dans  leur 

gersonne  et  dans  leurs  biens,  et  de  ne  pas  les 
vrer  à  leurs  ennemis. 

Reprenons  tous  ces  griefs  et  remarquons  d'a- 
bord que  la  première  objection  opposée  à  l'éman- 
cipation de  Saint-Domingue,  et,  par  conséquent, 
an  fondement  mômedela  loi,  se  tire  de  la  maxime 
consacrée  parmi  nous  de  rioaliénabilité  du  do- 
maine de  la  couronne. 

Je  n'examinerai  pas  le  droit  des  orateurs  & 
déplacer  les  questions  sans  aucune  participalioa 
de  l'initiative  royale.  Puisque,  dans  luur  infatiga- 
ble imagination,  ils  se  transportent  à  chaque 
instant  dans  tous  les  pays,  et  à  toutes  les  épo- 
ques, pour  y  puiser  des  citations  favorables  à 
leurs  doctrines,  il  faut  bien  les  y  suivre,  opposer 
des  Faits  à  des  faits,  prouver  qu'en  s'appuyunt  sur 
des  points  isolés  de  l'histoire  des  peuoles  et  sur 
des  usages  tombés  en  désuétude,  il  nest  pas  de 
système  qu'on  ne  puisse  essayer  de  faire  préva- 
loir; et  se  bornant  à  recueillir  des  aperçus  géné- 
raux communs  au  développement  et  a  ia  déca- 
dence de  tous  les  Etals,  arriver  à  cette  vérité, 
qu'en  toutes  choses  les  remèdes  aux  maux  qui 
affligent  l'humanité  doivent  être  appropriés  aux 
circonstances  où  elle  se  trouve  placée,  et  qu'un 
délire  fatal  serait  celui  de  théoristes  résolus  à  ne 
point  étudier  les  maladies  nouvelles  et  incon- 
nues, et  à  ne  jamais  leur  appliquer  que  les  an- 
ciens traitements. 

Que  les  temps  sont  changés.  Messieurs  !  Il  y  a 
moins  d'un  siècle  que  l'indépendance  et  que  le 
courage  ponvaient  sembler  encore  appartenir 

tiresque  exclusivement  àces  hommes  quiilétcstent 
es  aou»  de  pouvoir.élevaient  une  voix  accusatrice 
contre  les  excès  des  anciennes  tyrannies.  Alors, 
sans  doute,  alors  le  mot  de  servilisme,  si  l'un  en 
avait  fait  usafje,  aurait  pu  s'employer  à  juste 
titre  pour  désigner  le  caractère  des  adulateurs  de 
la  royauté.  Hais,  Je  le  demande,  quel  est  aujour- 
d'hui le  servile,  de  celui  qui  suit  le  torrent  du 
siècle,  et  qui  se  range  à  la  domination  des  mas- 
ses, ou  de  celui  qui,  tout  en  mesurant  les  obs- 
tacles, ne  compte  pour  rien  ni  le  nombre  ni  les 
passioos  des  hommes,  lorsque  sa  conscience  lui 
commande  de  s'opposer  de  tout  son  pouvoir  à 
l'oppression  des  sociétés  humaines,  par  la  vio- 
lence des  partis  et  par  les  multitudes  populai- 
res. 

GepeQdaol,jo  le  répète  et  je  nu  lo  conteste  pas. 


il  fut  des  temps  peut-être  encore  assez  rappro- 
chés de  nous  où  le  désir  d'assurer  le  bien  des 
sujets  pouvait  faire  regarder  comme  une  con- 
quête presque  lé^'itime,et  s'il  m'est  permis  de  me 
servir  d'un  terme  moins  relevé,  comme  de  bonne 
priï'e  ce  qu'on  arrachait  à  la  royauté  pour  en  ac- 
croître les  attributions  dos  autres  pouvoirs.  Mais 
la  Révolution  a  parlé,  et  elle  nous  a  impérieuse- 
ment avertis  de  nous  arrêter  pour  observer  le 
conrs  de  là  nature  et  l'époque  à  laquelle  nous 
étions  parvenus.  Aus?i  n'est-ce  plus  vers  les  obs- 
tacles mais  vers  l'efticacitë  du  pouvoir  et  de  la 
direction  qu'il  faut  marcher  avec  constance  et 
fermeté  ;  ^est  en  faveur  des  gouvernements, 
c'est  pour  sauver  les  rois  qu'on  doit  user  de 
toutes  ses  facultés  et  réunir  tous  ses  efforts.  Et 
pourquoi  cette  préférence  accordée  à  la  cause 
des  rois  sur  ce  qu'on  appelle  la  cause  des 
peuples?  C'est  qu'a  Tépoque  où  nous  vivons 
on  ne  peut  sauver  les  peuples  que  par  l'autorité 
des  rois,  et  que  quelque  désir  de  domination 
qu'on  suppose  à  ces  derniers,  il  leur  est  morale- 
ment impossible,  du  moins  chez  les  nations  ci- 
vilisées, d'arriver  jusqu'au  point  de  commettre  à 
volonté  de  notables  injustices. 

J'ai  sommé  plus  d'une  fois,  hors  de  cette  en- 
ceinte, des  adversaires  qui  croient  suivre  les 


ce  moment  entendre  mes  paroles  je  les  sommerais 
encore  du  haut  de  cette  tribune  de  déclarer  si 
les  vertus  privées  et  les  actes  oublies  des  souve- 
rains assis  sur  les  trônes  de  l'Europe  ne  sont  pas 
dignes  de  tous  nos  hommages  et  de  toute  notre 
admiration;  et  si  cependant,  soumis  comme  nous 
le  sommes  tous  h  la  condition  humaine,  ces 
princes  ont  un  privilège  particulier  d'équité  et  de 
modération  que  n'ont  pas  toujours  eu  leurs  an- 
cêtres, c'est,He8Sieurs,  qu'aux  circonstances  seules 
appartient  de  développer  les  nobles  qualités  qu'il 
a  plu  au  Créateur  delouti^s  choses  de  placer  dans 
nos  âmes.  Il  n'est  pas  aujourd'hui  dans  les 
royaumes  européens  un  seul  monarque  qui  ne 
sache  que  ses  actes  passent  avec  une  incroyable 
rapidité  sous  les  yeux  et  presque  sons  l'examen  de 
tous  ses  sujets  et.  bien  plus,  de  tous  les  peuples 
de  l'univers. 
Dès  lors,  il  s'accoutnme  à  ne  céder  jamais 

au'aux  sentiments  les  plus  purs  et  les  plus  élevés, 
ais  cette  éducation  des  choses  qu'est-elle  main- 
tenant du  côlé  des  sujets?  Uue  excitation  conti- 
nuelle aux  murmures  et  aux  mécontentements  ; 
une  inspiration  d'orgueil  et  di;  toute  science  qm 
cherche  à  persuader  à  i'ignonince  la  plus  gros- 
sière qu'aux  masses  seules  appartient  déjuger  de 
la  vi^rité,  et  qui  trouvant,  à  plus  l'ortc  raison,  un 
acci>s  facile  cuez  les  classes  supérieures  de  la  so- 
ciété, y  suscite  uue  ardeurde  raisonnement  pleine 
de  couliance  dans  les  plus  vaines  théories,  et 
puisant  toutes  ses  connaissances  dans  les  livres 
du  jour,  et  bien  rarement,  si  ce  n'est  peut-être 
jamais,  dans  l'étude  silencieuse  des  causes  qui 
ont  amené  la  naissance ,  l'accroissement  et  la 
chute  des  empires.  Qui  le  croirait?  L'élolgne- 
ment  pour  la  véritable  analyse  des  lois  communes 
à  tous  les  êtres  physiques  et  inleïtectuels  de  l'u- 
nivers est  poussé  jusqu'à  ce  poiut,  dlgnorer  en- 
tièrement la  ressonibiancQ,  en  quelque  sorte  par- 
faite, (lui  existe  entre  le^  corps  sociaux  et  les 
corps  destinés  par  leur  organisation  h  croître,  à 
déchoir  et  à  disparaître.  Ceux-ci  prennent  leur 
origine  dans  un  principe  de  vie  qui  d'abord  ne 
domine  que  trop  sur  l'ensemble  du  système.  Tout 
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est  force  expansive  chez  les  jeunes  sujets  ;  bien- 
tôt la  masse  des  fluides  commence  k  se  conden- 
ser. Elle  oppose  à  l'action  vitale  une  résistance 
chaque  jour  un  peu  plus  puissante,  et  qui,  pour 
être  bien  ordonnée,  ne  doit  jamais  aller  plus  loin 
que  l'inertie.  C'est  le  moment  où  les  facultés  at- 
teignent la  perfection  du  développement;  c'est 
l'âge  de  la  virilité.  Uaia  ces  fluides  ne  tardent  pas 
&  se  vicier.  Ils  attaquent  à  leur  tour  la  vie  dans 
son  principe;  ptua  faibli's  que  lui  ils  reculent, 
mais  ils  ne  succombent  pas,  ils  s'agglomèrent  au 
contraire  avec  persévérance  et  toujours  avec  plus 
d'intensité,  c'est  ie  déclin  de  la  vieillesse  ;  ils 
triomphent,  c'est  la  mort  I 
La  nature.  Messieurs,  ne  multiplie  jamais  ses 

Srocédés.  Le  pouvoir,  autour  duquel,  h  rori^ioe 
es  peuples,  chaque  individu  vient  se  réunir  et 
chercher  la  conservation  et  la  direction,  n'est 
autre  chose  que  le  principe  de  vie,  sans  lequel 
toute  organisation  ne  serait  qu'un  vain  assem- 
blage. La  fougue  de  ce  pouvoir,  dans  tes  pre- 
miers emplois  de  la  force  et  de  la  volonté,  est 
bientôt  modérée  et  puissamment  contenue  par  la 
nécessité  des  conseils  et  des  délibérations.  Alors 
un  mouvement  bien  réglé  s'étnblit  dans  tout  le 
corps  de  la  société;  alors  tout  est  puissance  et 
durée.  Hais  la  résistance,  an  peu  plus  tôt,  un  peu 
pins  tard,  devient  opiniâtre;  le  combat  prend  nais- 
sance, les  masses  se  soulèvent  :  tel  estle  moment 
où  nous  sommes  parvenus.  Que  dis-je,  parvenus? 
Kous  louchons  à  l'époque  de  la  dissolution  ;  les 
communications  contagieuses  et  inévitables  entre 
tous  les  peuples  la  rendront  universelle  ;  et,  qu'on 
y  prenne  parde,  l'espérance  du  genre  humain  ne 
sera  bientôt  plus  que  dans  la  domination  de  l'é- 
pée,  qui  rassemblera  de  nouveaux  sujets,  et  qui, 
après  di'S  siècles  de  combats  et  de  Formations, 
commencées  et  détruites  presque  en  naissant,  éta- 
blira, sur  les  trônes  du  monde,  dus  rares  pttis 
heureuses  que  les  autres;  et  renouvelant  les  iô- 
fiitimités,  dissipera  la  barbarie  et  ramènera  les 
fumiéres.  Et  Ton  voudrait  que  je  me  joignisse  aux 
opinions  qui,  lorsque  l'ordre  social  est  parvenu 
à  l'époque  de  l'extrême  caducité,  ne  trouvent  de 
salut  que  dans  Taction  des  moyens  d'exténuation 
et  dans  l'anéantissement  le  plus  irrémédiable  du 
peu  de  force  et  de  principe  vital  qui  restent  aux 
gouveroements  des  empires I  Non,  Messieurs, 
Je  vous  proteste  que  je  suis  incapable  de  cette 
condescendance.  Pour  revêtir  le  pouvoir  monar- 
chique de  dépouilles  qui  seraient  peu  légitime- 
ment acquises,  je  n'aurai  pas  recours  à  des  cita- 
tions incomplètes  et  ménagées  de  manière  à  no 
laisser  paraître  que  les  faits  favorables  à  la  cause 
dont  je  crois  de  mon  devoir  d'embrasser  la  dé- 
fense. Voilà  le  seul  engagement  que  je  me  per- 
mette de  prendre.  Du  reste,  je  ferai  le  rapport 
succinct  des  différents  pointa  decontestation.  L'est 
à  vous,  Messieurs,  qu'il  appartiendra  déjuger. 

Je  séparerai  d'abord  les  faits  que  nous  offre 
l'histoire  de  l'opinion  de  quelques  anciens  juris- 
.  consultes  qui,  jaloux  de  maintenir  l'intégrité  du 
territoire  de  la  France,  se  Font  efforcés  de  con- 
vertir en  droit  public  ce  qui  ne  fut  que  i'efrct 
de  filiales  circonstances  ;  et,  lorsque  je  serai  ar- 
rivé &  vous  parler  de  la  manière  dont  ces  auteurs 
envisageaient  la  question,  j'aurai  soin  de  choisir, 
entre  différents  passages,  celui  qui  m'a  semblé  le 
plus  formellement  oppose  à  mon  sentiment. 

Si  l'on  admettait,  dans  sa  rigueur,  le  principe 
de  rinaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne  el 
qu'on  Télendll  aux  cessions  de  territoire  ;  il  s'en- 
suivrait bientôt  que,  ces  temps  n'existant  plus 
où  les  Etats,  isolés  les  uns  des  autres,  se  créaient 


sans  contradiction  un  droit  public  tout  privitigié, 
que  leurs  guerriers  appliquaient  ensuite  les 
armes  h  la  main,  les  {peuples  élrangi.-rs  avertis 
de  nos  maximes  d'ambition  nationale,  les  adop- 
teraient nécessairement  pour  eux-mêmes,  et  que 
le  dernier  homme  d'un  Etat  vaincu  serait  dans 
l'obligation  do  périr,  pour  rendre  légitime  et 
praticable  le  démembrement  d'un  sent  district 
ou  même  d'un  sent  champ  du  domaine  publie. 

Kon,  répondront  incontinent  mes  adversaire;*, 
il  n'en  va  pas  ainsi  pami  nous.  Il  existe  une  res- 
source dans  ces  extrémités  :  c'est  de  retourner 
aux  anciens  usages  et  d'obtenir  la  sanction  du 
pouvoir  national  qui,  aperça  dès  l'origine  de  la 
monarchie,  s'est  toujours  vi^tiblement  maintenu 
dans  l'exercice  de  ces  droits. 

Oui,  Messieurs,  si  j'en  crois  certains  publi- 
cisl^,  à  la  tête  desquels  se  distingue  Mably.  Mais, 
il  faut  te  dire,  si  l'on  consulte  les  faits  dans  leur 
source,  c'est  dans  de  tout  autres  idées  qa'ït  con- 
vipnt  de  se  circonscrire. 

Je  n'arrêterai  pas  longtemps  vos  regards  sur 
ces  assemblées  afipelées  Ghamp-de-Hars ,  puia 
Ghamp-de-Mai,  qui  servent  de  fondement  à  tant 
de  systèmes  divers. 

<  Les  premiers  âges  de  notre  histoire,  dit  Vil- 
laret  :  ne  présentent  que  des  ténèbres  impéné- 
trables Des  usages  étaUis  d'abord,  anéantis 

ensaite,  renouvelés  ou  remplacés  par  d'autres 
sans  qu'on  aperçoive  les  causes  qui  enchaînent 
ces  Tïcissitndes.  surprennent  à  tout  mo- 
ment l'attention  la  plus  exacte  

En  se  représentant  les  principales  révolutions 
de  notre  monarchie,  on  s  aperçolt  sans  peine  que 
l'autorité  des  assemblées  générales  a  toujours 
dépendu  de  la  puissance  ou  de  la  faiblesse  des 
Princes  (1).  » 

Et  pour  qu'on  ne  m'accuse  pas  de  prendre 
mes  citations  dans  des  auteurs  favorables  à  mes 
opinions,  mon  dessein  est  de  faire  imprimer  &  la 
suite  de  ce  discours  quelques  passages  encore 
plus  marquants  des  B^^sais  de  l'Histoire  de  France, 
par  H.  Guizot. 

Ces  assemblées  du  Ghamp-de-Mars,  puis  du 
Gbamp-de*Hai,  qu'on  suppose  avoir  été  oes  con- 
vocations de  toute  la  nation  pour  délibérer  sur 
les  affaires  publiques  (chose  impraticable,  comme 
H.  GutKOt  le  remarque  judicieusement,  lorsque 
cette  même  nation  a  cessé  d'être  une  horde  ou 
une  bande)  ;  ces  assemblées,  dis-Je,  n'ont  jamais 
été  dans  leor  plus  grand  concours  qne  de  simples 
revues  militaires.  Les  grands  du  royaume  y  af- 
fluant comme  les  autres  guerriers,  s'y  réunis- 
saient avec  les  hommes  attachés  à  la*  cour  du 
Prince,  et  ils  y  étaient  consultés  sur  l'état  de?; 
choses  dans  les  diverses  parties  de  l'empire.  Voilà 
tout  ce  qu'on  peut  conctureà  cet  égard  des  docu- 
ments que  l'histoire  nous  a  conservés. 

Il  est  vrai  que  dans  les  ctipitnlaires  des  rois 
de  la  seconde  race,  les  mois  connlium  et  con- 
sensus se  trouvent  employés  fréquemment  et 
même  avec  des  traoés  o'intportance  et  de  gra- 
vité, beaucoup  moins  à  l'éeard  do  peuple  réduit, 
par  la  nature  même  des  choses,  au  rôle  de  cor- 
tège et  de  spectateur,  qu'à  l'égard  des  évêques  et 
autres  grands  personnages  réunis  entre  eux  dans 
des  assemblées  qui  le  plus  souvent  ne  sont  plus 
celles  des  Ghamp-de-Mars  ni  de  Mai  -  et  que  faot- 
il  en  inférer?  Le  déreloppement  done  monar- 
chie confonuément  aux  règles  que  dobs  avons 
posées  pour  celai  de  toutes  les  autres. 

Il)  Vilbrri,  tlituiir*  dt  FraHct,TigM  da  Jaan  11, 
Etati  (;énéraax,aQ  137S. 
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Le  Prince,  cbef  militaire,  et  décidant  de  tout 
par  lui-même  à  la  première  époque,  sent  ensuite  la 
nécessité  de  B'entourer  des  avis  et  de  l'approba- 
tion des  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus 
puissants. 

De  là  de  sages  lenteurs  et  lo  commencement 
d'une  résistance  inerte  qui  finit  presque  toujours 
par  devenir  hostile*  ce  qui  n'empëulte  pas  les  p:i- 
roles  de  puissance  de  continuer  à  émaner  du 
trOne  et  à  constater,  par  le  style  même  des  chan- 
celleries d'Btat,  les  nsurpations  Buccessives  des 
assemblées  sur  le  pouvoir  du  Prince.  C'est  le 
spectacle  qui  nous  est  orrert  sous  les  Garlovin- 
giens,  (lès  l'instant  même  que  Gharlemagne  a 
cessé  de  vivre.  Hais  il  ne  faut  pas  en  induire  qne 
le  mot  consensus,  employé  dans  le  résultat  de 
leurs  délibérations,  ne  date  que  de  cette  époque 
cl  soit,  malgré  la  solennité  qui  quelquefois  l'en- 
vironne, l'expression  d'un  droit  acquis  et  d'une 
coopération  nécessaire  ;  il  n'est  sons  le  règne  si 
faible  des  descendants  de  Gharlemagne  que  ce 
qu'il  fut  sous  ce  grand  homme,  et  ce  qu'il  était 
avant  lui  sous  la  première  race  :  la  mention  d'un 
Tait  que  tout  Prince  aime  à  constater,  celui  de 
l'assentiment  des  sages  de  son  empire  et  même 
de  tous  ses  sujets  à  ses  utiles  et  judicieux  règle- 
ments ;  et  fàt-il  possible  d'eu  faire  remonter  l'o- 
rigine jusque  dans  les  forêts  de  la  Germanie,  le 
style  tout  monarcbiqiie  de  ces  chartes  antiques,  dès 
le  règne  des  Héroviogiens  dans  les  Gaules,  ne 
permet  pas  de  lui  donner  une  autre  signification. 

J'insiste  sur  ce  mot  consensus^  parce  qu'on  en 
a  foit  un  étrange  abus,  et  que,  nar  une  mttdélité 
que  je  me  dispense  de  caractériser,  Mably  Ta 
revêtu  de  tous  les  atlribnts  de  ta  puissance;  et  t'a 
fait  passer  de»  assemblées  politiques  des  ëvëques 
et  des  féaux  (fidelium)  à  la  partie  populaire  des 
Ghamp-de-Mars  et  de  Mai.  Prèle  et  vain  édifice 
qu'il  ne  s'est  efforcé  d'élever  que  pour  faire  résider 
le  pouvoir  législatif  dans  te  concours  de  (rois 
ordres,  où  le  peuple  est  tont  à  ses  yeux.  Vous 
trouvert'E  impnmées  à  la  tin  de  ce  discours  les 
citations  captieoses  dont  cet  écrivain  se  sert 
pour,  ù  l'aide  de  Tablatif  atwolu  omminum  eon- 
Mnstt,  convertir  en  un  concours  actif  l'accord  si- 
lencieux du  peuple  avec  des  lois  qui  souvent  n'é- 
taient que  la  rédaction  faite  par  écrit  de  ses  propres 
coutumes;  et  remarquez  je  vous  prie,  sou  artlR- 
cieux  subterfuge.  Pour  terminer,  et  pour  couron- 
ner les  différents  passages  qu'il  réunit,  il  prend 
soin  d'Inscrire  une  maxime  répétée  de  bouche  en 
bouche  depuis  un  tteini-siècte,  mais,  dans  le  sens 
qu'il  lui  attribue,  totalement  IguOTée  des  hommes 
qu'il  suppose  en  avoir  fait  usage.  Cette  maxime, 
vous  la  connaissez  tous  :  on  l'a  même  citée  à  cette 
tribune;  elle  se  trouve  textuellement  dans  une 
capilulaire,  non  pas  de  Gharlemagne,  comme  on 
le  croit  gënérati^ment,  mais  de  Gharies-le-Chauve; 
et,  quoique  exactement  transcrite  par  M;ibly,  elle 
n'en  doit  pas  moins  servir  de  reproche  à  sa  sin- 
cérité. La  voici  :  Ux  fit  comensu  popuU  et  coruti- 
Mftofw  régis,  ce  qu'on  traduit  ordinairement  par 
ces  mots  :  ■  La  loi  se  fait  par  le  consentement  do 
peuple  et  par  l'ordonnance  du  Roi.  > 

Or,  M.  de  Mably,  qui  connaissait  très  certaine- 
ment le  glossaire  de  Ducange  (puisqu'il  le  cite 
souvent),  et  qui  était  également  familier  avec  la 
bonne  latinité  et  avec  le  latin  du  moyen  &ge, 
aurait  dù  ne  pas  ignorer  un  seul  instant  quelles 
étaient  tes  diverses  acceptions  du  mot  tex  aux 
différentes  époques  de  l'hisloire. 

U  se  serait  rappelé,  s'il  tût  voulu  y  foire  la 
moindre  attention,  que  du  temps  mémo  de  Gi- 
céron,  legem  m  aliquem  agere  sigaiUsît  pour«ai- 


vre  quelqu'un  en  justice;  et  en  ouvrant  Ducange« 
il  aurait  vu  que  le  mot  tex  se  prenait  ancienne- 
ment dans  des  sens  différents;  que  tantêt  il 
présentait  l'idée  de  statuts  faisant  règle  de  droit, 
jut  icriptutn,  et  c'est  le  sens  que  nous  attachons 
maintenant  au  mol  loi  ;  que  tantôt  il  signifiait  le 
jugement  même  ;  judicium,  expression  qu'on  doit 
entendre  comme  embrassant  tout  le  cours  du 
procte,  et  comme  synonyme  des  mots  procédure 
et  instruction,  et  que  tantôt,  enfin,  il  faltait  en- 
tendre uniquement  par  ce  même  mot,  l'ameodo 
prononcée  par  le  juge  mulctam  judiciariim. 

Gela  posé,  à  quelles  circonstances  pouvons- 
nous  avoir  la  preuve  qu'ait  appartenu  fe  (kmeux 
passage  lex  fit,  etc. 

Il  fait  partie.  Messieurs,  de  l'article  6  de  l'édit 
de  Pistes,  rendu  en  864,  par  Gharles  le  Chauve. 
Vous  trouverez  cet  article  exactement  rapporté  ù 
la  suite  de  ce  discours,  et  vous  n'aurez  la  peine 
que  d'en  vérifier  le  contenu,  ainsi  que  je  l'ai  fait 
moi-même  sur  l'indication  qu'on  m  en  avait  don- 
née ;  car  il  est  bon  de  savoir  que  des  personnes 
Intègres  et  laborieuses  s'occupent  en  ce  moment 
à  ëclaircir  et  à  rétablir  les  textes  altérés  et  falsifiés 
où  la  Révolution  allait  chercher  des  titres  imagi- 
naires. 

De  quoi  s'agil-il  dans  cet  article  6,  et  à  quel 
état  de  choses  se  rapporte-t-ilf 

A  nn  fftit  où  l'on  pourrait  peut-être  essayer  de 
découvrir  on  acheminement  vers  le  jury,  mais 
d'où  l'on  n'induira  jamais  avec  le  moindre  fon- 
dement la  puissance  législative  du  people,  ni  sa 
souveraineté. 

En  e^et,  cet  article  raconte  que  quelques  sujets 
des  cantons  ravaRés  par  les  Normands  s'étant 
livrés  au  brigandage,  se  fiaient,  pour  continuer 
ce  genre  de  vie,  sur  ce  qu'ils  n'avaient  plus  de 
domicile  ni  de  lieu  où  l'on  pût  les  ajourner  pour 
leur  faire  leur  procès  ;  en  conséquence,  ajoute  te 
même  article,  de  l'approbation,  du  consentement, 
consensu,  et  de  J'avis  de  ses  féaux  et  fidèles 
consilio  fidelium,  le  roi  ordonne  que,  quoique 
absents,  ils  soient  cités  aux  lieux  où  ils  avaient 
leurs  biens,  afin  que  comme  justice  se  fait,  ou, 
en  d'autres  termes,  comme  l'instroction  et  le  ju- 
gement ont  lieu  quoniam  lex  fit  par  l'accord  et  le 
concours  du  peuple  consewu  popiûi,  et  par 
l'ordonnance  du  roi  eonstiiutione  régie,  leur 

Erocès  leur  soit  fait  suivant  les  lois,  et  qne  leurs 
ieos  soient  saisis  par  le  jugement  des  Scabins. 
etc.  Je  le  demande,  dans  un  pareil  fait,  et  dans 
une  telle  maxime,  qu'on  ne  trouve  que  cette  seule 
fois  dans  l'histoire,  esl-il  question  de  ces  n'gle- 
ments  et  slatots  qu'on  appelle  lois?  et  n'rst-il 
pas  évident  qu'il  ne  s'agit  d'autre  chose  que  de 
ces  instructions  et  de  ces  procès  qui,  suivant 
l'usage  du  temps,  connus  de  tous  les  savants,  se 
poursuivaient  devant  le  peuple  assemblé,  au  mi- 
lieu duquel  s'avan;^aient  tes  té-noins  qui  avaient 
connaissance  des  faits,  de  sorte  que  tout  se  passait 
sous  ses  yeux,  et  de  son  assenliment?Que  penser 
donc,  dans  la  citation  de  Mably,  de  lasuppresition 
de  la  conjonction  quoniam  et  de  tout  le  narré 
aoquel  elle  Hait  la  maxime,  en  lui  donnant  un 
sens  tout  spécial?  et  quelle  Un  peut-on  iqouter 
au  travail  infidèle  d'un  écrivaio  qui  se  mênaoe 
de  telles  équivoques  pour  en  fnférnr  une  n>nli- 
nulté  de  droits  législatifs  qui  n'ont  point  citisié? 

Bt  comment  cette  continuité  des  droits  souve- 
rains du  peuple,  qu'on  veut  faire  remonter  jus- 
qu'aux Cttamp-de-Mars  et  de  Mai,  aurait-eJle 
existé,  lorsqu'il  est  avéré  :  !•  qu'ainsi  que  le  re- 
marque Villarct,  les  assembtect;  gvnéruli'^  de 
poUtique  et  d'adret  d'Ktat  ne  se  composaient 
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que  du  clergé  et  de  la  noblesse;  2>  que,  hors  le 
rëgae  de  Cbarlemagoe,  où  leur  tenue  semble 
avoir  été  périodique,  elles  D'avaietU  lieu  que  dans 
tes  grandes  occasions,  telles  que  le  couronnement 
(tes  rois  ou  les  guerres  que  la  nation  avait  à  sou- 
tenir contre  les  étrangers;  et  3*  qu'on  tes  voit 
cesser  vers  le  milieu  de  la  seconde  race,  et  ne 
reprendre  que  longtemps  après  sous  Ja  troisième. 
Alore,  sans  doute,  elles  se  régularisèrent,  et  en 
1304,  soas  Philippe-le-Bel,  un  nouvel  ordre  y  fut 
admis;  alors  aussi,  leurs  droits  devinrent  plus 
déterminés  et  plus  explicites,  mais  ils  se  restrei- 
gnirent. Elles  ne  se  tenaient  plus,  dit  Vély,  que 
sous  le  bon  plaisir  des  rois;  on  n'y  délibérait  ni 
de  la  guerre  ni  de  la  paiiL  {1}.  Tout  s'y  réduisait 
à  représenter  les  griefs  des  peuples,  a  y  régler 
les  subsides,  etc. 

Je  vous  prie  de  peser  ces  paroles  :  On  n'y  déli- 
bérait ni  de  la  guerre  ni  de  la  paix.  Voyons  ce- 
pendant comment  moyennant  quelques  faits  qui, 
d'exceptions  qu'ils  pourraient  êrre,  se  transfor- 
meraient en  un  usage  fondamental  lié  à  l'inalié- 
nabilité  du  do;naine  de  la  couronne,  on  essaie 
de  conférer  à  ces  mêmes  assemblées  le  droit  de 
sanctioaner  les  ceBsions  de  territoire. 

Les  maximes  deFinaliénabilité  du  domaine  ne 
peuvent,  quoi  qu'on  en  dise,  remonter  plus  baut 
que  deux  ordonnances  de  Philippe  V,  dit  le  Long; 
la  première  rendue  en  l'abbaye  de  Uaubuissou, 
le  29  juillet  1318,  pour  reprendre  d'anciens  dons, 
résultat  d'abus  évidents,  et  la  seconde  rendue  à 
Bourges,  le  16  novembre  de  la  môme  année.  L'ar- 
ticle 20  de  celle-ci  est  beaucoup  plus  péremptoire 
que  tout  le  reste,  en  ce  qu'il  interdit  det-ores-en- 
avant  les  dons  semblables  à  ceux  qui  avaient  été 
faits  à  titre  de  bons  services,  et  dont  la  jouis- 
sance, bien  qu'elle  ne  dût  être  viagère,  était  par 
abus  devenue  perpétuelle. 

Mais  conclure  de  cette  ordonnance  que  le  roi 
ne  peut,  en  vertu  de  traitée,  faire  aucune  cession 
de  quelque  partie  que  ce  soit  du  territoire  de  la 
France,  sans  le  concours  de  pouvoirs  législatifs 
qu'on  trouve  cette  époque  réunis  dans  la  per- 
sonne du  roi,  c'est  une  extension  qui  dépasse 
toute  mesure,  et  que  ne  justiGentni  lu  sentiment 
de  quelques  anciens  jurisconsultes,  ni  ce  qui. 
dans  le  cours  du  même  siècle,  eut  lieu  à  l'égard 
du  traité  de  Londres  souscrit  par  le  roi  Jiéan, 
alors  prisonnier  dans  la  même  ville. 

Je  n  ai  pas  besoin  de  rafipeler  à  Vos  Seigneuries 
tout  le  parti  qu'on  a  cru  pouvoir  tirer  du  relus 
des  Etats  Généraux  à  l'exécution  de  ce  déplo- 
rable traité.  Hais  on  n'a  jamais  parlé  d'antres 
traités  très  désavantageux  conclus  par  le  même 
roi,  avec  Charles  de  I^Uvarre,  avant  la  futaie  ba- 
taille de  Poitiers.  Ces  traités  sunt  ceux  de  Mantes 
en  1353  et  de  Valogne  de  1354,  dans  lesquels  des 
cessions  très  étendues  et  très  funestes  pour  la 
France  sont  faites  et  confirmées  par  le  roi,  sans 
l'intervention  d'aucun  autre  pouvoir  que  le  sien. 

Si,  en  1359,  le  traité  de  LondR'S  est  rejeté  avec 
le  concours  des  Btats  Généraux,  en  1360,  le  traité 
de  firétiguy,  presque  aussi  désastreux,  est  sons- 


traité,  et  hit  une  nouvelle  guerre,  c'est  unique- 
ment parce  que  toutes  les  clauses  n'en  ont  pas 
été  exécutées  par  le  roi  d'Angleterre,  lit  comment 
ce  sage  roi  Charles  V  aurait-il  réclamé  pour  an- 
nuler le  traité  de  firèligoy  des  maximes  de  droit 


(1)  Vély,  Uistoà^e  de  Franu,  règne  da  Louis  la  Gros- 


public  dont  quatre  ans  auparavant,  en  1365,  il 
n'avait  fait  aucun  usage,  lorsque  par  le  traité  de 
Saint-Denis,  il  cédait  à  CliarUs,  roi  de  JKavarre, 
plusieurs  portions  de  territoire,  entre  autres  la 
seigneurie  de  Montpellier,  acquise  du  roi  d'Ara- 
gon par  Pbilipjpe  de  Valois? 

Les  bornes  d'un  discours  ne  me  permettent  pas 
de  citer  la  suite  nombreuse  des  traités  passés  par 
les  successeurs  de  GUarles  V,  traités  à  l'occasion 
desquels,  si  l'on  en  excepte  un. seul  que  tout 
Français  doit  passer  suus  silence,  il  ne  fut  jamais 
question  de  la  sanction  d'autorités  secondaires 
pour  la  ce.ssion  de  territoires.  On  conçoit  très 
Bien  que,  dans  le  système  qu'on  cherche  fuû'e 
prévaloir,  on  ne  parle  pas  de  ces  actes  qui  ne 
cessent  de  le  démentir;  mais  on  n'aurait  pas  dû 
cependant  oublier  le  fameux  traité  d'Arras,  en 
1435,  entre  Charles  VU,  roi  de  France,  et  Phi- 
lip pe-le-Boii,  duc  de  Bourgogne,  traité  qui  sauva 
la  France,  et  qui,  malgré  les  cessions  et  les  condi- 
tions onéreuses  qu'il  contenait,  futregardé  à-juste 
titre  comme  un  événement  aussi  heureux  que 
décisif. 

Si,  en  1470,  le  roi  Louis  XI,  se  sert  d'une  assem- 
blée convoquée  &  Tours  pour  ne  point  mettre  à 
exécution  le  traité  de  Péronne,  cette  assemblée 
n'est  plus  qu'une  assemblée  de  notables  (1)  qui 
déclare  le  duc  de  Bourgogne  atteint  et  convaincu 
de  lëse-majeste,  et  qui  renvoie  au  parlement, 
comme  cour  des  pairs,  l'instruction  du  procès. 

De  là,  toujours  en  négligeant  les  traités  inter- 
médiaires où  les  échanges  et  cessions  de  territoire 
ëiiiauent  uniquement  du   pouvoir  royal,  on 
arrive  au  traite  de  Madrid,  en  1526,  et  ce  ne  sont 
plus  des  Etats  Généraux  qui  s'opposent  à  son 
exécution,  ce  sont,  d'une  part,  une  assemblée  de 
notables  tenue  à  Cognac,  et  de  l'autre  les  Etats 
particuliers  de  la  Bourgoi^ne.  On  pourrait  con- 
clure de  cette  dernière  intervention  (celle  des 
Etats  de  Bourgogne)  que  les  pays  cédés  devraient 
à  leur  tour  ratiher  les  cessions.  11  y  a  quelques 
exemples  dans  l'histoire  d'appels  faits  a  de  pa- 
reilles ratitications,  dont  en  effet  la  nécessité 
pourrait  en  droit  naturel  se  soutenir  avec  plus 
oumoinsde  succès.  Mais  ce  n'est  pas  la  question 
qui  s'agite.  C'est  celle  du  concoure  des  Etats  Gé- 
néraux, et  par  suite  des  trois  branches  de  la  lé- 
gislature, à  l'approbation  et  à  la  sanction  défini- 
live  des  traités,  lorsqu'il  y  a  cession  de  terri- 
toire; et,  pour  lier  toutes  les  parties  discordantes 
de  l'édifice,  on  s'arrête  au  traîLé  de  Vervioa,  en 
1598,  et  à  la  clause  où  les  deu-t  rois  de  France  et 
d'Espagne  s'engagent  à  faire  enregistrer  ledit 
traité;  le  premier,  par  le  parlement  de  Paris,  par 
les  autres  parlements  du  royaume  et  par  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris;  et  le  second,  piir 
son  conseil  privé,  par  les  autres  conseils  royaux 
et  par  les  chambres  d:'S  comptes  de  Flandres. 
Ajoutez  les  exemples  où  le  dauphin  de  France, 
et  les  princes  du  sang  royal,  soit  eu  France,  soit 
dans  les  différents  ropumes  de  l'Europe,  se 
rendent  garants  des  traités;  mêlez  k  cette  nom- 
breuse reunioa  tous  les  corps  qui,  dans  notre 
patrie,  ont  été  consultés  eu  législation  sous  les 
différents  règnes,  c'est-à-dire  FUniversilé  même 
de  Paris;  multipliez,  comme  vous  voyez  que  cela 
se  pratiqua  dans  le  traité  de  Vervtns,  les  précau- 
tions d'authenticité  et  de  fui  promise;  multipliez, 
dis-je,  entre  toutes  les  parties  contractantes,  ces 
précautions,  qu'il  serait  absurde  de  no  prendre 

(1)  Od  loi  a  donné,  à,  ton,  le  nom  <t*Euta  tiéoéraux. 
Voyez  à  ce  sujat,  Ganiier,  HMoire  de  Fronce,  règue  d« 
Iiûuia  Xt,  anoi^e  1470. 
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qu'à  l'égard  d'une  seule  d'entre  elles,  conver- 
tissez en  pouvoir  de  sanction  le  simple  droit  de 
constater  et  de  rendre  solennelles  les  conventions 
entre  les  parties  j  eotin  oe  décidez  rien,  ne  con- 
cluez rien  déllaitivement  avant  que  toutes  ces 
autorités  soient  tombées  d'accord,  et  vous  êt(!S 
assurés.  Messieurs,  que  le  fléuu  dévastateur  de  la 
guerre,  suas  aucun  moyen  et  sans  aucune  espé- 
rance de  paix,  va  s'étendre  et  régner  ëterneltu- 
ment  sur  toute  la  surface  du  globe. 

Les  faits  ont  parlé,  mais  comme  je  ne  sais  rien 
dissimuler  de  ce  qui  peut  être  défavorable  au 
seotimunt  auquel  dont  cependant,  si  je  ne  ine 
trompe,  l'intérêt  de  notre  patrie  et  delà  civili- 
sation même  tout  entière  veut  impérieusenxMit 
qu'on  se  range.  Je  reconnaîtrai  que  plus  d'un 
ancien  bistorien,  ou  jurisconsulte,  jaloux  de 
l'accroissement  de  la  France,  a  laissé  entrevoir, 
ou  a  même  professé  sur  les  cessions  de  territoire, 
des  doctrines  semblables  à  celles  que  je  combats. 
Je  ne  veux,  à  ce  sujet,  que  vous  citer  un  passage 
du  traité  de  Le  Bret,  sur  la  souveraineté,  im- 
primé en  1633.  Ce  passage  est  le  plus  marquant 
de  tous  ceux  que  j*ai  eule  temps  de  compulser. 

Cet  auteur  distingue  les  royaumes  possédés  en 
propre  par  les  princes  et  ceuxqui  ue  le  sont  qu'en 
usufruit.  Il  range  la  France  parmi  ces  derniers, 
et  celte  décision  se  iie  évidemment  dans  son 
esprit  et  dans  ses  paroles  à  l'inaliénabilité  du 
domaine  de  la  couronne. 

«  En  sorte  (tels  sont  tes  termes  dont  il  se  sfrt, 
livre  IV,  chapitre  8)  que  Ton  doit  tenir  pour  une 
maxime  d'Btat,  que  toutes  les  aliénations  qun  le 
prince  aurait  faites  en  ces  occurrences  sont 
nulles  et  de  nul  erfet,  bien  qu'elles  eussent  été 
accordées  par  un  traité  de  paix  ou  ponr  paie- 
ment de  rançon.  » 

■  Il  est  vrai,  poursuiu-il  dans  un  autre  endroit 
du  même  chapitre,  que  plusieurs  ont  voulu 
mettre  une  dtaéreoce  entre  l'aliénation  d'un 
royaume  et  d'une  partie  d'icelui.et  qu'ils  ont  sou- 
tenu qu'en  ce  dernier  cas  l'aliénation  du  prince 
pourrait  être  légitime,  principalement  quand  elle 
tourne  au  profit  de  l'Etat;  mais  cela  ne  peut  être 
reçu  en  France:  car.  puisque  la  loi  y  est  générale, 
pourquoi  cette  distinction?  Aussi  que  quand  ces 
deux  rhoses  se  rencontreraient,  l'on  ne  pourrait 
toujours  venir  à  l'exécution  que  du  consentement 
des  Stats  du  royaume,  qui  sont  les  raisons  qui 
ont  conservé  à  la  Flandre  le  duché  de  Bourgogne 
et  la  souveraineté  de  la  Flandre,  bien  que  celle- 
ci  n'obéisse  plus  en  effet  à  nos  rois.  > 

J'aime,  Messieurs,  la  naïveté  de  cvs  anciens 
écrivains,  lin  effet,  m  dernière  phrase  voua  révèle 
tout  le  motif  de  aon  système.  Ce  motift  ce  sont 
les  raisons  qni,  par  la  résistance  des  Etals  parti- 
culiera  de  Bourgogne,  ont  conservé  ce  duché  à 
la  France;  raisons  toutefois  dont  la  conséquence 
indubitable,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vons 
le  faire  otûerver,  serait  d'en  faire  naître  de  toutes 
semblables  pour  les  résultats,  et  d'une  luute 
aussi  bonne  lopique  chez  les  nations  étrangères. 

Mais  si  l'on  cite  un  écrivain,  il  faut  dans  cer- 
taines questions  le  citer  presque  tout  entier. 

Fiift  de  magistrat,  je  m'abstiendrai  du  faire 
mention  des  arguments  que  les  doctrines  de  ce 
môuie  Le  Brct  me  fourniraient  ponr  réfuter  l'opi- 
nion des  personnes  qui  veulent  tuive  hériter  la 
mugiatrature  du  droit  que,  suivant  elti-s,  1rs  Ivtats 
généraux  avaient  à  sanctionner  les  démembre- 
mcnis  de  terrUoire,  bien  que,  dans  la  vérité,  ces 
Etats  n'aient  été  appelée  qu'une  seule  fois,  en 
13I>9,  pendant  la  prison  du  roi,  et  dans  la  situa- 
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tion  la  (plus  désespérée,  à  donner  leur  avis  à  ce 
sujet,  et  à  refuser  de  souscrire  aux  cessions. 

Témoin  des  hautes  et  rigides  vertus  et  de  la 
science  ëminente  de  l'ancienne  magistrature,  de 
son  zèle  aussi  honorable,  aussi  sincère  que  dé- 
sintéressé pour  le  bien  public,  de  sa  noble  et 
généreuse  vigilance  pour  s'oppwer  soit  aux  abus 
du  pouvoir,  soit  à  l'in subordination  des  peuples, 
je  sais  que  dans  ma  famille  même  les  avis  se 
partagèrent  sur  le  degré  d'efticacité  ou  d'inertie 
qui  pouvait  convenir  k\&  résistance;  et  je  puis 
aftirmer  qu'aux  yeux  de  beaucoup  de  magistrats, 
vraies  lumières  du  parlement,  et  dont  quelques- 
uns  me  touchent  de  bien  près,  tout  horn  le  droit 
de  rendre  lu  justice,  de  veiller  au  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  sûreté  publique,  d'enregistrer 
les  lois  et  si  on  ne  les  approuvait  pas  de  venir 
trois  fois  au  pied  du  trône  renouveler  ses  respec- 
tueuses remontrances,  tout,  je  le  répète,  dans 
les  attributions  des  cours  souveraines,  étaii  pro- 
blématique, contestable  et  contesté,  et  que  pour 
se  conformer  à  la  doctrine  des  Olivier,  aes  rHd- 
pitat,  des  d'Aguesseau,  il  était  juste,  il  était  beau 
de  dire  avec  ce  grand  Mathieu  Molé:  si  le  roi 
persiste,  je  dois  obéir. 

Et  c'est  lorsque  toute  l'Europe,  autour  de  la 
France,  est  ébranlée  dans  ses  fondements,  et  que 
le  Nouveau-Monde  ne  dissimule  pas  son  intention 
de  faire  refluer  sur  l'ancien  le  poison  des  doctri  nés 
qu'il  en  a  reçues  :  c'est  lorsqu'on  Tentend  répéter 
servilement  les  leçons  funestes  qu'il  puisa  dans 
notre  Uëvotution,  leçons  qu'au  lieu' de  les  démen- 
tir, n'ont  cessé,  depuis  la  Restauration,  d'encou- 
rager tes  théories  mixtes  de  la  plupart  du  nos 
orateurs  et  de  nos  publicisti-s,  c'est  lorsque  lo 
nord,  atteint  de  la  contagion,  ne  s'en  défend  plus 
qu'avec  peine,  et  que  dans  le  midi  le  pouvoir  est 
traduit  devant  ce  qu'on  appelle  le  tribunal  de 
l'opinion ,  comme  accusé  des  calamités  qu'on  a 
suscitées  pour  le  perdre,  et  dont  il  ne  peut 
arrêter  le  torrent,  cest  dans  ce  moment  que  des 
sentiments  généreux,  sans  doute,  et  qui  habitent 
je  le  sais,  dans  des  cœurs  aussi  fidèles  que  le 
mieu  à  la  dynastie  de  nos  rois,  ne  se  contentent 
ni  des  concessions  de  la  Charte,  ni  d'une  suite 
d'antécédents,  fort  contraires,  si  je  nu  me  trompe, 
à  son  esprit,  sur  l'initiative  royale,  et  sur  les 
amendements,  ni  du  prochain  asservissement,  si 
l'on  n'y  prenait  garde,  des  serviteurs  de  la  am- 
ronne,  sous  le  nom  d'une  responsabilité,  qui  des 
actes  de  concussion  et  de  trahison  s'étendrait 
bientôt  jusqu'aux  moindres  conseils  qu'ils  pour- 
raient donner  au  prince,  dans  le  sens  de  l'auto- 
rité. Ce  n'est  pas  assez  de  tous  ces  progrès  si 
alarmants  pour  tout  bonime  qui  les  mesure  de 
sang-froid.  Il  (but  que  les  libertés  des  temps 
passés,  se  réveillant  avec  le  même  esprit  d'agran- 
dissement qui  a  présidé  au  développement  suc- 
cessif de  quelques-uns  des  articles  de  la  Charte, 
fassent  passer  dans  les  Chambres  l'administration 
tout  entière,  et  se  iuignent  à  la  liberté  démocra- 
tique pour  arfuittfir  dans  toute  la  France,  que 
dis-je,  dans  les  deux  hémisphères,  ce  qui  reste 
encore  d'opinions  attachées  à  la  royauté  comme 
à  la  partie  la  plus  importante  de  î'édilice  social, 
dans  tous  les  états  monarchiques,  surtout  lorsque 
leur  position  les  rend  nécessairement  militaires. 

Non,  je  ne  saurais  suivre  une  semblable  mar- 
che, je  ne  la  suivrai  jamais;  je  suis  royaliste  de 
cd'ur,  de  doctrine  et  de  persuasion  ;  et  cVst  ce 
qui  m'a  obligé  d'entrer  dans  une  discussion,  en 
elle-même  fort  étrangère  à  la  loi,  mais  à  laquelle 
des  assertions,  dont  je  regarde  l'inexaaitude 
comme  indubitable,  m'ont  rendu  nécessaire  de 
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donner  un  tel  degré  d'étendue  qu'il  me  reste  à 
peine  quelques  instants  pour  parler  de  la  noa- 
velle  république  d'Haïti,  et  des  propriétés  des 
anciens  colons,  et  pour  rappeler  les  principes 

aui,  k  mon  avis,  doivent  décider  les  qaestions 
iverses  dans  cet  important  sujet 

pouvoir  existe  avant  la  société.  Cest  le  point 
fondamental  et  décisir  dont  on  ne  peut  impuné- 
ment s'écarter.  J'y  ai  si  souvent  ramené  l'atten- 
tion de  Vos  Seigneuries  que  je  n'ai  pas  besoin 
d*y  revenir. 

Chacun  se  réunit  à  ce  pouvoir,  le  plus  souvent 
par  la  force  des  choses  ;  mais  cependant  avec  ce 
sentiment  qui  nous  relève  que  son  égide  nous  est 
offerte  pour  s'étendre  sur  nous,  et  pour  proléger 
noti«  personne  et  nos  biens.  Cette  protection  qui 
n'agit  efficacement  que  par  une  direction  com- 
mune donnée  b  tous,  pour  que  chacun  soit  dé- 
fendu par  le  concours  de  tous,  exige  soumission 
et  obéissance  de  la  part  des  sujets. 

Hais  lorsque  le  pouvoir  ne  tes  protège  pas,  va- 
t-on  s'écrier,  qne  doivent-ils  faire? 

Si  personne  ne  doit  être  juge  dans  sa  propre 
cause,  c'est  surtout  dans  les  devoirs  du  sujet 
envers  Je  prince;  car,  je  le  répète,  sans  l'obéis- 
sance du  premier,  plus  de  puissance  efficace, 

Sour  te  second,  plus  de  moyen  de  direction  m 
e  protection  dans  la  société.  Ajoutons  que  l'o- 
béissance suppose  toujours  qu'on  ne  sera  pas  à 
l'abri  des  erreurs  et  des  injustices  involontaires 
du  souverain,  et  qu'il  se  présentera  desoccasions 
fréquentes  où  le  devoir  ordonnera  de  les  sup- 
porter. 

Mais  si  le  prince  est  un  tyran,  un  Mron,  un 
Domitien  !  A  cette  objection  Je  n'ai  point  de  rô- 

{>ODse  ;  je  sors  des  limites  de  l'ordre  naturel,  et 
a  religion  seule  m'enseigne  encore  la  résigna- 
tion. 

Maintenant  s'il  ne  s'agit  plus  de  sujets,  mais 
d'esclaves,  la  question  se  présente  sons  une  nou- 
velle face.  „  , 

On  a  imaginé  pour  justifier  l  esclavage  dans  son 
origine  deux  peuplades  réduites  par  l'ingrate 
nature  à  la  nécessité  de  8*entre-égorger,  pousséesN 
à  cette  barbarie,  moins  encore  par  la  férocité  dus 
combats,  que  par  le  besoin  instinctif  de  diminuer 
la  consommation  des  aliments  sur  un  terrain  sté- 
rile. Les  vaincus  se  soumettaient  aux  plus  grandes 
privations,  à  l'esclavage,  à  la  mort  même,  suivant 
fa  volonté  du  maître,  pourvu  qu'aussi  longtemps 
que  cette  volonté  ne  se  prononçait  pas,  on  leur 
laissât  la  vie  quelque  misérable  qu'elle  pût  être- 

il  est  évident  que  cette  hypothèse  se  réduirait 
à  un  fait  particulier,  et  qu'elle  n'a  rien  de  com- 
mun avec  ce  que  nous  connaissons  de  la  traite 
des  noirs,  et  même  de  l'intérieur  de  l'Afrique. 

Les  noirs  sont  donc  soumis  par  fbrce  et  toute- 
fois ils  ne  sont  pas  entièrement  esclaves,  car  ils 
trouvent  tous,  quant  It  la  vie  et  même  quant  à 

Quelques- unes  des  jouissauces  qui  y  sont  atta- 
bées,  une  protection  dans  les  {^uvernements. 
Sous  ce  point  de  vue,  quoique  sujets  d'une  ma- 
nière plus  incomplète  que  leurs  maîtres,  ils  le 
sont  cependant,  et  l'émancipation  de  la  iiart  du 
roi  devenait  nécessaire. 

Vousvoyez,HessieurB(et  il  me  tardait  je  l  avoue, 
d'arriver  a  cette  solution),  que  je  ne  suis  pas  de 
ces  hommes  assez  téméraires  pour  porter  le  fer 
et  l'iaceodie  dans  les  contrées  les  plus  florissan- 
tes, dès  qu'ils  ont  aperçu  la  surface  d'une  ques- 
tion. Loin  de  partager  leur  fanatisme,  je  ne  suis 
pas  sans  crainte  qu'avant  le  temps  d'un  affran- 
chissement sage  et  progressif,  l'émancipatiou  de 
Saint-Domingue  ne  propage  des  semences  d'une 


liberté  sauvage,  et  peut-être  féroce  parmi  les 
races  des  noirs  qui  peuplent  les  colonies  ;  et  si 
ces  enfants  d'une  nature  encore  bien  recalée 
dans  la  civilisation,  pouvaient  entendre  ma  voix, 
je  serais  le  premier  h  les  presser  au  nom  de  leurs 
plus  chers  intérêts  et  de  ceux  de  l'humanité  tout 
entière,  de  respecter  leurs  maîtres,  de  jouir  de 
l'adoucissement  que  de  jour  en  jour  les  mœurs 
de  notre  époque  apportent  à  leur  sort,  et  de  s'en 
remettre  pour  tout  le  reste  aux  décrets  de  la  Pro- 
vidence. Voilà  les  seuls  conseils  que  tout  hoœmn 
qui  acnbitionoe  le  titre  de  vrai  phifanlhmpe  puiss*; 
leur  donner.  Quant  aux  abstractions  auxquelles 
il  y  a  trente  ans,  on  chercha  à  les  initier,  elles 
auraient  dù  leur  apprendre,  si  l'ignorance  n'avait 
\été  le  partage  de  ceux  qui  prétendaient  les  in- 
struire, que,  soumis  au  roi  de  France  non  pas 
comme  esclaves,  mais  comme  ayant  leur  part  d« 
l'appui  secourable  de  sa  puissance  tutélaire,  ils 
n'avaient  aucun  droit  d'aider  aux  subversions  et 
de  portOT  le  ravage  dans  ses  Btats.  Ainsi  donc  ie 
suis  loin  de  justmer  leur  ancienne  révolte,  je  la 
réprouve  au  contraire  de  toutes  mes  forces  ;  mais 
je  dois  en  môme  temps  à  la  vérité  de  déclarer 
que  je  la  re^rde  comme  bien  moins  coupable, 
que  celte  de  ces  peuples  qui,  jouissant  de  la  plé- 
nitude de  la  protection  .dans  les  personnes,  dans 
les  biens  et  dans  la  liberté  des  actions,  oot  mé- 
connu les  bienfaits  du  gouvernement  de  leur 
prince,  et  s'aveuglent  sur  la  sainteté  des  serments. 
KU  effet,  s'il  existe  dans  le  nouveau  monde,  je 
ne  sais  quel  homme  qui  se  soit  permis  cette  as- 
sertion «  le  gouvernement  français,  en  reconnais- 
sant l'indépendance  d'Haïti,  a  reconnu  le  droit 
d'insurrection  de  tous  les  peuples  »  la  réfutation 
de  ce  misérable  argument  se  présente  d'elle- 
même.  «  Apprenez,  doit-on  lui  répondre  que  la 
différence  est  entière,  est  extrême  entre  le  prési- 
dent de  sujets  révoltés,  et  le  président  d'un  peuple 
composé  des  enfants  d'esclaves  imurgés  ;l'ua  a 
violé  tous  ses  devoirs,  et  dans  un  assemblaffe  de 
questions  très  complexes,  ou  ne  pourrait  j'amais 
reprocher  â  l'autre  que  de  n'avoir  pas  su  aiacer- 
ner  les  siens.  > 

Je  ne  parlerai  point  des  préjugés  de  couleur  ; 
ils  ne  peuvent  entrer  dans  mon  esprit.  L'élreaui, 
en  toute  coimaîssance  de  cause,  a  la  faculté  d  af- 
firmer ou  de  nier,  et  qui,  en  un  mol,  peutapprou- 
ver  par  oui,  ou  contredire  par  non,  est  nécessai- 
rement doué  d'une  âme  humaine,  il  est  homme 
quand  il  n'en  aurait  ni  la  forme  ni  la  figure,  et 
il  doit  être  traité  comme  tel.  Ce  sont  dès  vérités 
que  toute  personne  qui  possède  les  premières 
notions  de  métaphysique,  ne  peut  révoquer  en 
doute. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ne  maoquera-t-on  pas  de 
m'objecter,  c'est  bien  en  vain  qu'à  vos  yeux  l'in- 
surrection des  ooirs  de  Saint-Domingue  peut  avoir 
été  moins  illégitime  que  celle  de  tel  peuple  qui 
se  croit  avancé  en  civilisation.  G'étut  trà^ours 
une  insurrection,  puisqu'à  vous  entendre,  ces 
noirs  étaient  aurai  sujets  du  roi  de  France  ;  cela 
posé,  comment  parviendrez-voas  à  pallier  l'éman- 
cipation qui  la  justifie? 

L'émancipation  ne  la  justifie  pas,  Messieurs, 
dans  son  principe;  mais  elle  reconnaît  qu'il  s'y 
est  mêlé  des  événements  et  des  circonstances  qui, 
fortifiés  par  le  concours  du  temps  écoulé,  ont  6ti-: 
à  la  question  sa  simplicité  premiiTe.  de  sort»  qne 
la  nature  des  choses  elle-même  s'est  modifiée 
par  de  puissantes  et  inévitables  altérations- 

En  effet,  j'ai  déjà  soutenu  ailleurs  qu'à  cette 
tribune,  l'inexactitude  du  principe  du  la  législa- 
tion de  JostiDien  ponaut  que  ce  qui,  dans  l'origine. 
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est  vicieux  ne  serait  devenur  valable  par  le  lapa 
de  temps,  quod  ab  initio  non  valet  tractu  temporis 
cmval^xre  nequit.  i'ai  conduit  mes  adverHaires, 

3ui  voulaient  en  lirer  parti  pour  nier  la  légitimité 
es  trônes  de  l'Europe,  à  conclure  que,  d*après 
leur  raisonnement,  il  n'y  aurait  pas  un  seul  bien 
qui  appartint  légitimement  à  son  propriétaire, 
puisqu'il  n'est  pas  une  seule  propriété  qui,  dans 
un  siècle  ou  dans  un  autre,  ne  se  soit  écartée  au 
moins  une  Cois  de  la  véritable  ligne  de  transmis- 
sion. Je  leur  ai  fait  observer  que,  par  le  laps  de 
temps,  il  s'établit  dans  les  choses  une  oblitération 
telle  qu'après  plusieurs  ^{ënérations,  ce  qui  reste 
du  principe  vicieux  est  à  peine  sensible;  et, 
comme  les  mêmes  adversaires  me  demandaient 
l'époque  précise  où  cette  oblitération  était  sufti- 
sante  pour  changer  les  choses  dans  leur  nature, 
ma  réponse  n'a  pas  été  diftlcile.  11  est  impossible, 
leur  ai-je  dit,  de  fixer  par  son  nom  la  véritable 
nuance  particult^  où,  à  cbaque  instant,  l'oa  par- 
vient, en  passant  du  noir  au  blanc  par  une  dé- 
gradation continue.  Cependant  les  couleurs  arri- 
vent bientôt  à  un  tel  degré  d'intensité  qu'il  n'est 
aucun  homme  qui  ne  prononce  avec  une  entière 
conviction  qu'on  se  trouve  placé  d'une  manière 
décidée  dans  l'une  des  deux  régions  opposées. 
Or,  dans  la  question  présente,  il  est  un  principe 
péremptoire  qui  se  joint  à  un  commencement 
déjà  très  avancé  de  changement  dans  la  situation 
el  dans  l'essence  des  choses.  Ce  principe,  c'est 
celui  qui,  pour  le  bien  et  quelquefois  pour  le 
aaiut  même  du  reste,  autorise  les  priuf^es  à  renon- 
cer ÎL  la  souveraineté  des  pays  qu'ils  reconnais- 
seul  ne  pouvoir  plus  con^^erver  comme  partie  du 
coroe  politique  dont  la  Providence  U-ur  a  contiô 
la  dérense  et  la  direction. 

Ti^sformez  l'Ile  de  Saint-Domingue  en  un  dé- 
partement de  l'intérieur  ou  même  des  frontières 
de  la  France,  ou  bien,  quelque  sensible  que  sa 
perte  ait  pu  être  &  la  métropole,  rendez  cette 
colonie  encore  plus  importante  qu'elle  ne  l'était, 
et  supposez  qu'en  demeurant  séparé  d'elle,  le 
peuple  français  soit  pour  toujours  privé  de  la 
prospérité  que  lui  doit  son  monarque;  alors, 
malgré  le  caractère  particulier  d'une  insurrection 
bien  moins  coupable  que  celle  d'hommes  com- 
plètement civilisés,  et  jouissant  de  tous  les  droits 
de  sujets,  et  malgré  trente  ans  révolus  de  scission 
et  d'isolement,  roblitéralion  n'approcherait  pas 
d'être  entière  à  mes  yeux,  parce  que  le  souvenir 
do  devoirs  uudacieusement  enfreints,  serait  à 
chaque  instant  réveillé  chez  une  nation,  qui,  par 
le  voisiiiasc  du  thèilire  des  événements  ou  par 
l'impossibilité  de  revenir  à  un  état  florissant,  aurait 
toujours  des  faitB  condamnables  et  désastreux 
pr^iits  k  sa  mémoire.  Edais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  Saint-Domingue,  ù  l'éjgard  de  la 
France,  et  comme  dans  la  juste  estimation  des 
chot^es,  toutes  les  données  doivent  s'aporécier. 
|)arce  que  toutes  elles  concourent  à  former  le  degré 
de  vérité  qu'il  nous  est  permis  de  saisir,  il  me 
semble  démontré  qu'aujourd'hui  la  longue  indé* 
pendance  de  Saint-Domingue,  et  l'absence  totale 
de  ses  rapports  avec  une  rniVe-patrie  où  tutit 
d'événements  se  sont  passé?,  et  qui,  pendant  un  si 
grand  nombre  d'années,  ne  s'est  occupée  qu'acco?- 
suiremcnt,  et  par  interv.-illu3,dc  cotte  possession 
éloignée,  ont  fait  naître  la  pensée  de  rexistence 
de  nouveaux  habitants  di;  cette  colonie,  devenus 
chaque  iour  plus  étrangers  à  la  métropole.  L  é- 
iiiaocipatiun  n'en  était  pas  cependant  moins  pré- 
rieuse pour  eux.car,  pendant  des  siùcles.  les  droits 
survivent  aux  faits,  et  ce  n'est  qu'en  renonçant 
sulennellement  à  faire  valoir  les  ucs  qu'on  ter- 


mine les  autres  d'uue  muiiëre  assurée. 

Or,  je  le  rt^pète,  on  ne  peut  contester  aux  prin- 
ces  le  droit  de  faire  ces  renonciations.  Car  il  est 
évident  que  le  devoir  d'obéissance  entraîne  en 
faveur  des  sujets  le  droit  de  protection.  Mais  ce 
droit  suppose  une  puissance  protectrice,  et  lorsque, 
par  de  pénibles  circonstances,  le  prince  s'avoue 
a  lui-même  qu'il  existe  quelque  partie  de  sou 
empire  quïl  ne  peut  plus  proléger,  et  sur  laquelle 
il  lui  est  impossible  d'essayer  de  recouvrer  1  exer- 
cice de  la  souveraineté  sans  compromettre  le 
bonheur  et  quelquefois  la  sûreté  môme  de  tout  li; 
reste  de  son  peuple,  il  le  déclare,  et  il  délie  de 
leur  serment  de  fidélité  les  sujets  dont  il  est 
obligé  de  se  séparer. 

C'est  à  ce  simple  aperçu  que  se  réduit  pour 
moi  toute  cette  grande  question  de  l'émaocipàtion 
de  Saint-Domingue.  Le  roi  a  jugé  que  la  conquête 
de  cette  Ile  pr&enterait  de  grands  obstacles,  et 

aue  le  succès  même  ne  laisserait  après  lui  que 
es  ruines  impossibles  à  relever;  et  malgré  les 
f  plans  de  campagne  de  nos  orateurs  et  de  nos 
publiciates,  je  reconnais  l'émioente  sagesse  de 
cette  pensée.  Sa  Majesté  a  de  plus  aperçu  dans  le 
laps  de  temps  écoulé,  et  dans  la  longue  sépara- 
tion de  Saint-Domingue,  des  motifs  suflisants 
poor  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  qui 
cependant  demeurait  indéfiniment  contestable 
tant  qu'elle  n'aurait  pas  fait  connaître  sa  volonté, 
mais  qui, désormais  sans  remède,  était  également 
malheureux  pour  los  deux  pays.  Je  ne  vois  rien 
dans  cette  noble  conduite  dont  nous  n'ayons  à 
lui  rendre  grâce,  et  malgré  mon  attachement  in- 
violable aux  doctrines  les  plus  rigoureuses  sur 
la  légitimité  des  trônes,  je  ne  puis  me  joindre 
aux  personnes  qui  conçoivent  des  alarmes  d'un 
acte  que,  très  mal  h  propos,  on  présente  comme 
une  concession  aux  mauTaises  oocMoes»  tandis 
qu'il  n'est  que  la  sanction  volontaire  et  rêDéchie 
que  le  pouvoir  donne  non  au  principe  des  évé- 
nements,  mais  aux  résultatê  irre'médtabUst  qu'il 
a  été  hors  de  la  puissance  des  hommes  dVmpé- 
.  cher  de  s'ensuivre. 
I  Cependant,  va-t-on  m'objecter  encore,  les  noirs, 
\  à  Samt-Domingue.  n'étaient  pas  les  seuls  sujets 
du  roi  de  France.  Les  colons  ne  sont  pas  à  un 
moindre  degré  en  possession  de  ce  titre  précieux. 
Leurs  biens  leur  apnar tiennent,  et  l'obligation  du 
pouvoir  est  de  les  leur  garantir  et  non  pa^i  d'y 
renoncer  à  leur  place.  L'émancipation,  quant  a 
ceue  partie,  ne  pi'ut  donc  avoir  aucune  valeur. 

Je  ne  sais  point  ajouter  au  malheur  en  me 
servant  d'arguments  qui  seraient  peut-être  sus- 
ceptibles d'être  envisagés  par  lui  comme  tenant 
do  la  dérision.  Biais,  lorsqu'il  s'agit  de  doctiioes 
publiques,  qui  même,  ainsi  que  j'en  vais  dire  un 
mot.  peuvent  être  de  quelque  utilité  aux  infortu- 
née colons  dans  leur  pénible  position,  je  leur  de- 
mande d'achever  Texposition  de  mes  principes. 

Nous  sommes  parvenus  &  une  époque  de  civili- 
sation où  les  hommes  peuvent  no  («as  être  telle- 
ment ailacbés,  par  devoir,  au  sol  de  la  patrie  et 
au  corps  social,  qu'il  no  leur  soit  permis  d'y  re- 
noncer et  de  s'en  séparer,  si  la  protection  qui 
leur  est  due,  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs 
biens,  n'est  plus  suflisante,  et  si  elle  ne  leur  ga- 
rantit plus  le  maintien  de  leurs  droits.  Ceux  des 
colons  qui  prendront  part  À  l'indemnité  que  le 
prince,  dans  sa  paternelle  soUicitude,  regrette  de 
n'avoir  pu  rendre  plus  considérable;  ceux-là, 
dis-je,  en  recevant  cette  part,  se  soumettront  â 
l'acte  sans  lequel  l'indemnité  n'existerait  pas. 
Ceux,  au  contraire  (si  cette  hypothèse  peut  avoir 
quelque  vraisemblance},  qui  ne  réclaontront  pus 
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ce  qui  leur  revient  de  Tindemnité,  et  gai  vou- 
dront devenir  étraneers  à  un  pays  dont  le  sou- 
verain a  contracté  des  obligations  incompatibles 
avec  ce  qu'ils  se  croiealfondésàpréteodre,  reste- 
ront dans  Ions  leurs  droits,  mais  ne  trouveront 
plus,  de  la  part  de  la  Fraoce,  d'appui  pour  les 
soutenir.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  point  de 
vue,  assez  nouveau,  ne  peut  avoir  rien  d'appli- 
cable aux  colons,  parce  qn'il  sort  du  droit  com- 
mun, en  vertu  duquel  tout  gouvernement  doit 
protection  à  ses  sujets,  sans  qii'il  lui  soit  possible 
d'en  exclure  un  seul;  qu'on  ne  dise  pas  davan- 
tage que,  d'après  les  obligations  qui  découlent  de 
ce  droit,  le  souverain  doit  invariablement  leur 
garantir  tous  leurs  bien»  sans  jamais  en  aban- 
donuer  à  son  gré  une  partie  quelconque.  C'est 
précisément  parce  qu'on  arrive  ici  dans  une  situa- 
tion forcée  où  le  droit  commun  reçoit  de  fortes 
atteintes,  que  les  colons  qui  se  soumettent  aux 
const^quences  de  l'indépendance  d'Haïti  me  sem- 
bleraient très  fondés  à  adresser  ces  paroles  aux 
ministres  de  Sa  Haiesté  :  Pourquoi  nos  créanciers 
sont-ils  prot^és  d'une  manière  plus  spéciale  que 
nous  ne  le  sommes?  Pourquoi,  lorsque  nous  vou- 
drons faire  usage  d'un  bien  qu'on  nous  impose, 
en  sortant  des  règles  ordinaires,  et  qu'on  estime 
ne  valoir  que  te  dixième  de  nos  anciennes  pro- 

ftriétés,  pourquoi  ces  créanciers  conserveront-ils 
a  totalité  de  leurs  droits  sans  abolition  de  ce  qui 
excédera  le  dixième  de  leur  créance?  Pourquoi 
abolir  de  notre  côté  ce  qu'on  ne  nous  conserve 
plus,  et  conserver  de  l'autre  au  profit  de  nos 
créanciers,  et  h  notre  préjudice,  ce  qui  nous  asi 
enlevé?  C'est  sur  notre  bien  véritable  que  ces 
créanciers  devraient  avoir  recoure.  Si  vous  n'uvez 
pas  la  puissance  de  leur  faire  traverser  les  mers 
pour  nous  exproprier  faute  de  paiement,  décla- 
rez-leur qu'ils  n  ont  noint  de  titres  pour  être 
dans  une  position  meilleure  que  la  odtre,  et  que 
tout  doit  être  proportionnel  entre  nous;  car  ce 
dédommagement,  ce  prix,  si  l'on  Teut,  de  nos 
habitations,  si  nous  ne  voulions  pas  l'accepter, 
ni  dès  lors  le  reconnaître  comme  nous  apparte- 
nant, et  comme  grevé  jusqu'à  un  degré  jufte  et 
raisonnable  des  oblioalions  par  nous  contractées, 
quels  moyens  auraient-ils  de  s'en  emparer,  et 
qn'auraient-ils  à.  revendiquer  sur  une  chose  mé- 
connue pur  celui  à  qui,  suivant  les  principes  du 
droit  commun,  elle  n'appartient  véritablement 
pas,  avant  qu'il  l'ait  avouée  comme  sa  propriété? 
Cette  nécessité  d'un  consentement  qui  ne  ser<iit 
pas  libre,  si  celui  qui  le  donne  avait  à  faire  non 
seulement  le  sacrifice  de  son  intérêt,  mais  encore 
celui  de  principes  d'éiiuité,  non  sans  fondement 
indubitable  à  ses  yeux;  cette  nécessité  d'un  con- 
sentement BU  moins  présumé,  me  décide  à  me 
ranger  pour  l'article  additionnel  proposé  par  votre 
commission;  mais,  à  ce  changement  près,  je  vote 
pour  une  loi  qui,  reposant  sur  un  acte  inatta- 
quable dans  notre  droit  public,  assigne  aux  co- 
lons une  indemnité  bleu  faible  sans  doute,  mais 
inattendue,  tandis  qu'une  portion  du  genre  hu- 
main dont  à  l'instar  de  quelques-uns  de  nos 
physiologistes  les  plus  enclins  aux  idées  libé- 
rales, je  ne  mesurerai  pas  les  facultés  intellec- 
tuelles par  le  rétrécissement  de  l'angle  facial,  y 
trouvera  le  commencement  assuré  d'un  meilleur 
ordre  de  choses  pour  elle,  pourvu  que,  ne  pré- 
cipitant point  la  marche  du  temps,  elle  ne  s  ex- 
pose pas  à  renouveler  les  scènes  de  dévastation 
dont  Haïti  conservera  pendant  des  siècles  encore 
les  traces  et  le  souvenir  (1). 

(I)  \'<nr  la  noie  oi-coatre.  [Aiuuse.) 


(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  comte  de  Saint-Roman.) 

L'heure  étant  avancée»  ta  suite  de  1»  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

U.  le  Présld«Bt  lève  la  séance. 
(1)  Âmexe  au  Useew»  de  M.  le  eemte  àe  SaM-Romaa . 

VAftUCES  REUTIPS  ADX  ASSERBLËES  POLITIQOES  SOCS  LES 
SKDX  ramtUB  RAGES. 

EtiaU  tur  FHùtaire  de  Fraacey  par  H.  Gnizot.  Seconds 
édition. 

Chapitre  III,  division  i,  section  i.  De  la  Rogaulé, 
page  395.  Il  «st  ridicole  de  chereber  dans  nn  tel  état 
do  mœnrs  un  principe  clurpment  reconnu  .et  fermement 
établi.  Il  est  vain  d'*y  vouloir  troaver  des  institutions 
publiques  savamment  combinées  et  savamment  défen- 
dues. 

Idem,  page  304.  Le  trôna  passait  sans  contestation 

dn  père  au  Sis  ;  mais  la  puissance  réelle  et  actoelle  dn 
possesseur  était  de  fait,  non  do  droit.  Ce  n'eal  point  à 
dire  qu'elle  fftt  absolue;  j'ealeuds  seulement  qu'elle 
était  variable  et  déréglée,  aujourd'hui  immense,  demain 
nulle,  souveraine  iu.  ignorée  ailleurs,  et  i  peu  près 
par  tout  en  guerre  avec  ceax  snr  qui  etle  dgrut  l'exer- 
cer ;  forle  ou  faible,  selon  qae  la  guerre  tonrnait  contre 
elle  on  en  sa  faveur. 

Idem,  page  315,  section  2.  Des  Assemblées  nattonalen. 
Elles  étaient  vraiment  générales  en  Germanie,  quand  la 
nation  n'était  qu'une  tribn  on  uns  bande. 

Idem,  paga  315.  Quand  les  hommes  n'ont  entre  eux 

presque  aucune  relation  

rien  ne  peut  faire  que  dans  des  vues  politiqnes,  par  oiiu 
prévoyance  lointaine,  ils  persistent  à,  se  réunir  an  sein 

d'une  assemblée  générale  

Ce  n'est  donc  ni  aux  rois,  ni  aa\  leudes,  ni  anx  évé- 
qnes.  qu'it  faut  s'en  prendre  de  la  mine  on  de  l'im- 

Suissance  des  assemblées  nationales  chez  les  Francs, 
aile  ambition  n'a  détroit  cette  noble  garantie  des  li- 
bertés germaines;  elle  n'a  pn  s'adapter  à  la  nouvelle 
Nitoation  des  peuples;  elle  s'est  dissoute  comme  la 
bande  des  guerriers. 

Idem,  page  317.  Elles  (les  assemblées  générales  ou 
Ghamps-de-Mars,  puis  dflUai]  paraissent  sous  les  fire- 
miers  Mérovingiens  comme  des  réunions  de  guerriers 
qui  viennent  passer  nue  sort»  de  revue  miliuiirs. 

Idem,  page  3!£i.  Gharleoragne  succède  à  Pépin,  et  lus 
placites  généraux  prennent  sous  son  règne  une  régula- 
rité, une  importance  jusque-là  inconnue. 

Idem,  page  33â  (note).  La  résolntion  définitive  d^- 
pemlait  donc  toujours  de  Charlemagne  seul;  l'assemblée 
ue  lui  donnait  c|ne  des  lumières  et  des  conseils. 

Idem,  page  333  fnole).  H.  de  BoulaiovillÏKrs  traduit  : 
<  C'était  lA  qu'ils  Ini  rendaient  compte  familièrement 
des  motifs  de  lenrs  avis,  jusqu'à  ce  qne  l'anaaimité  fAt 
entière  »;  t^t  selon  Hably  :  «  C'était  par  respect  pour  la 
liberté  que  Charlemagne  n'assistait  pas  aux  délibéra- 
tions, mais  il  en  était  l'Ame  par  le  ministère  de  quel- 
ques prélats  et  do  quelques  seigneurs  bien  intention- 
nés >;  sin^liére  manière  de  transporter  dans  les  vieux 
temps  les  idées  et  les  intérêts  dn  iiAtrel 
Idem,  page  335.  Qao  penser  de  ces  faiul  Que  sont 

et  font  ces  assemblées?  

Je  n'y  vois  qne  l'amour  transitoire,  la  sagesse  pcr^ion- 
nelle  d'un  grand  homme  qui  se  sert  de  ce  moyeu  poor 
établir  dans  son  empire  qoelqus  unité,  quelque  ordrti, 
pour  exercer  le  pouvoir  avec  connaissance  et  efficacité. 
Idem,  page  3i3.  Après  Charles  le  Chauve,  la  dissolu- 

tioa  est  complète  

et  depuis  la  fin  dn  nenvième  siècle,  quoique  leur  iiom 
se  puisse  rencontrer  encore,  les  assemblées  nationales 
ont  cessé  d'être,  pins  compl&lement  encore  que  la 
royauté. 

idem,  pagft  3*5.  Il  est  enricnx  d'observer  les  vicii-si- 
(ndes  de  l'opinion  savante  i  l'égard  de  ce  vienx  temps, 
et  de  voir  comme  elles  ont  tonjours  correspendu  aux 
vicissitudes  politiques  de  la  sociétù  néme- 

Gloitaire  de  DutMge. 
Mut  foc.  Hase  vol  varie  sanUiur  in  legibus  aiitiquis. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  mardi  18  avril  1826. 

LaséaDce  est  ouverte  à  deux  heures. 

Uq  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
C(>s-verbal.  La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux»  M.  te  ministre  de  l'intérieur 

Interdam  aniin  pro  jota  seripto,  iolerdnm  pro  Jndicio, 
vel  pro  Jndicii  leotaniiÉ,  vel  etiKin  pro  malela  judi- 
eiaria. 

Supplément  du  Gtotttaire  de  Ducange,  par  Carpeaticr. 

Legem  Tacere.  Id  eit  :  qaod  jnsiain  Mt  et  secandam 
legam  jadicare. 

Observation  tur  l'Histoire  de  Fratue,  par  H.  l'abbé  de 
Mabty,  livre  II,  eba)iitre  ii. 

Il  D'est  pas  periDÛ,  en  elfel.  de  douter  qne  la  puis- 
sance légîslaiive  ne  rtsîdit  daaa  le  eorpi  de  la  nation, 
(^borlemagne  et  Louis  le  Débonnaire  en  avertisseai  eui- 
mèmos,  et  les  eapilnlaires  disent  positivement  que  la  loi 
n'est  autre  chose  que  la  volould  <te  la  nation  publit;6 
itous  ]fl  uom  do  prince. 

Note  6  aiooiée  par  le  mâme  auteur  à  ce  passage,  et 
destinée  a  lai  servir  de  preuve. 

Capilala  quapraterito  aono  legiSaliesa  eam  omniam 
consensû  addenda  esse  censuimus.  Capii.  an.  801,  Ge- 
neraliter  omnes  admonenins  at  capitula  qo»  prcterito 
anno  legi  Salicc  per  omoiom  coosensom  addenda  essa 
censatmns.  jam  non  olieriâs  capitula,  sed  tantiim  lex 
dicantar,  immâ  pro  le^  teneantur.  Gapit.  an.  8il, 
art.  S.  Gapitnlaria  patru  nostri  qnœ  Franci  pru  lege 
leuenda  Jndicaverunt.  Cap.  an.  837.  Lex  eonsensn  po- 
pnd  flt  et  eoniUtntione  régis.  C^.  an.        art.  B. 

Article  6  de  Fiiit  de  Pistes,  rendu  par  Charles  te 
Chauve  m  864. 

fi.  B.  Cet  article,  où  l'on  ne  peut  découvrir  que  quel* 
qae  afâniléavee  le  iur>;de8  temps  rooderoes,  est  soamis 
an  lecteur  pour  qn  il  juge  par  lui-mâme  dis  riuBdélilé 
de  Hably  dans  sa  principale  citation. 

Ad  nos  perveninm  est  quidani  loves  bominei  de  idtis 
comitatibu»  t^ai  devasiati  sont  a  Nortmanuii  in  qoibus 
ta  et  maneipta  et  domos  habneront,  quia  nnnc  ifai  et 
maocipia  et  domos  non  faabent,  quast  licentar  matom 
facinnt,  quia,  nient  dicunt,  non  habent  domos  ad  quas 
Hecnndàm  legem  manniri  et  banniri  possiiit,  dicual 
qaod  de  manniliooe  (1)  vel  bannitioue  (z)  legiLioi  com- 
probari  et  legaliler  judicari  non  fiossonl .  Contra  quo- 
rum insidia*.  coimiwt  et  consilio  fideHum  nostrorum 
siatoimas  at  eonea  nisiam  nnm  ad  illain  lerram,  in 
qu4  domos  qais  babali.  mitiat  et  enm  bannira  et  man- 
niri jubeai.  Et  QOONiàM  lu  consust:  irr  ar  co:i8ti- 
Ti'Tio^ta  KEsis,  Fraod  jnrare  debeant  qnia  seeundàm 
reginm  mandainm  Bofttruio,  ad  Justitiam  reddendam 
vel  faeiendam  legibus  banoilus  vel  maaoitns  fuit,  et  sic 
ipss  ret  illi  judicio  seabinorum  in  banoum  (3)  mittan- 
tnr,  et  si  nocesse  est»  ipse  in  forbannum  (4)  qui  ad 
jnatiliam  roddeudam  noloerii.  ei  mandct  comos  qui  boc 
exeeutu»  foetii,  alteri  comiti,  in  cujuR  comiuto  rw  et 
mancipia  babet  quod  iudé  facinm  habeat  et  ex  nostro 
verbo  illi  mandat  tit  per  ilU  qu»  in  suo  coiiiitain  babet 
illnm  diatrinpit  qnalenùa  ad  jnaiitiaoi  reddendam  vel 
faeiendam  la  sonm  eomiutam  redeat. 


(1)  Manaltio,  aJoameiBeat  ianaé  pu  l'aeensitear  en  préuaee 
ils  témoins. 

Bunillo,  ajoemnaat  deané  par  les  orielers  de  coMte. 
Buaon,  pélae  ■eeanialre,  uisle,  cealseatlon. 
.  Pe^aaaB,  roriaaalMitaa,  baaaisteMat,  aUe  bon  la 

loi. 


et  H.  le  président  du  bureau  de  commerce  etdcii 
colonies  sont  présents. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  delà  délibération  sur 
les  articles  du  projet  de  loi  de  douanes. 

M.  I«  Président  fait  lecture  do  l'amende- 
ment développé  à  la  fia  de  la  séance  d'hier  par 
M.  Casimir  Périer,  et  appelle  à  la  iribone  M.  Si- 
rieys. 

M.  Slrleyfi  de  Mayrinhac.  Messieurs,  ta  dis- 
cussion de  l'amendement  de  notre  honorable 
collègue  repose  sur  deux  articles  de  la  Ôi&rte, 
le  U-  et  le  48-. 

Le  premier  consacre  la  souveraineté  du  pou- 
voir roval  ;  le  second  les  attributioos  des  Gbam- 
bres.  Si  l'oo  s'attache  plut6t  à  la  lettre  qu'à  Tes- 
prit  qui  les  a  dictés,  on  conçoit  que  l'on  peut 
trouver  quelques  difficultés  &  les  concilier  ;  car 
alors  le  droit  de  faire  des  traités  de  commerce 
est  illusoire,  si  les  Chambres  seules  peuvent  éta- 
blir ou  modider  les  droits  de  douanes;  et.  d'un 
autre  côté,  le  pouvoir  des  Chambres  est  limité,  si 
le  roi  seul  peut  fixer  les  droits  des  douanes  par 
des  traités. 

L'amendement  qui  vous  est  proposé  est  à  lui 
seul  une  loi  tout  entière,  et  une  question  de 
haute  politique.  On  doit  cependant  reconnaître 
que  son  auteur  ne  l'a  pas  prê^^eniée  avec  toute 
son  importance.  Ayant  choisi  lui-même  le  terrain 
sur  lequel  il  voulait  combattre,  il  a  cru  qu'il  lui 
était  plus  avantageux  de  se  donner  à  robjet  des 
droits  de  douanes  que  la  convention  du  26  Jan- 
vier a  établi  sur  le  tonnage  des  navires  rran^ais 
revenant  des  ports  de  l'Angleterre.  U  eût  été  plus 
national  de  proposer  k  la  Chambre  de  reconnaître 
que  la  conroime  n'avait  pas  le  droit  de  faire  des 
traités  de  commerce,  c'est-à-dire  de  modifier  le 
tarif  des  douanes  sous  ce  rapport. 

On  est  d'autant  plus  fondé  à  poser  ainsi  la  ques- 
tion, que  le  traité  du  2b  janvier  entre  LL.  HH.  les 
rois  de  France  et  d'Annleterre,  prononce  l'aboli- 
tion du  droit  différentiel  qui  existait  dans  les 
deux  royaumes  entre  les  navires  des  deux  na- 
tions. Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  impôt,  il  est  vrai, 
mais  les  conséquences  sont  les  mêmes,  qaaot  à 
l'application  du  principe.  On  ne  peut  fc  dissi- 
muler que,  dans  certaines  circonstances,  un  allé- 
gement de  droits  do  douanes,  sur  tes  marchan- 
dises étrangères,  ne  fût  un  impôt  bien  autrement 
onéreux  que  celai  que  l'on  attaque  ;  car  celui-ci 
n'est  Bnulement  qu'une  réduction.  Si  les  tissus 
étrangers  de  soie,  de  coton  et  de  laine  ;  si  les 
bestiaux,  les  blés,  les  laines,  tes  toiles  pouvaient 
entrer  librement  en  France,  le  domma^  serait 
irn^parable.  On  neme  n'proenerepasdedissimuler 
les  dangers  que  peut  préienter  l'exercice  du  plein 
pouvoir  delà  couronne,  et  l'on  s'aperçoit  que  les 
difficultés  s'accroissent  à  mesure  que  l'on  veut 
approfondir  la  matière.  Toutefois,  essayons  de 
répoodre  aux  arguments  qui  nous  ont  été  pré- 
sentés. 

Nul,  parmi  nous,  ne  révoque  en  doute,  que  le 
roi  n'eût  dans  ses  mains  toute  la  puissance  légis- 
lative lorsqu'il  octroya  la  Charte  à  la  France.  En 
concédant  une  partie  dt*  son  iiouvoirsur  ce  point, 
on  ne  peut  penser,  dans  llntérét  même  du  pays, 
qu'il  voulût  devenir  l'instrument  passif  des  vo- 
lontés des  Chambres.  Son  tténie  et  l'expéiienoe 
du  malheur  le  lui  défendaient  également  ;  ansal 
renfemu-l-il  dans  l'article  U  toutes  les  restric- 
tions et  toutes  les  garanties  légales.  Le  pouvoir 
dictatorial,  dans  les  circonstances  difficiles,  s'y 
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trouve  compris  implicitemcDt.  et  l'on  peut  dire 
que  cet  article  est  pour  ainsi  dire  l'arche  sainte 
dans  laquelle  s'est  voilé  oiystérieuaemeot  le  pou- 
voir royal,  et  qu'il  renferme  le  palladium  de  nos 
libertés,  contre  les  efforts  de  l'anarchie  et  de 
l'usurpation. 

Ce  principe  adopté,  je  conçois  très  bien  que  le 
KOUTerDcment  du  roi  ne  peut  pas  modilier  le  tarif 
des  douanes  par  ordonoance,  si  ce  n'est  en  vertu 
de  la  loi  de  décembre  1814,  sans  la  soumettre  à 
la  sanction  des  Cbambres.  Voilà  la  position  ordi- 
naire des  choses  ;  mais  aussi  je  regarde  comme 
un  axiome,  que  si  celte  moditication  provient 
d*ua  traité  de  commerce,  elle  est  légale,  car  il  ne 
peut  exister  de  traité  de  commerce,  sans  moditi- 
cation du  tarif  des  douanes  ;  dans  ce  cas,  la  pré- 
rogative de  la  couronne  reprend  toute  son  an- 
cienne force  dans  l'esprit  des  Français,  parce  qu'il 
est  honorable  pour  eux  que  leur  roi,  conformé- 
ment à.  l'ancien  droit  public,  puisse  négocier  avec 
les  puissances  étrangères  par  son  plein  pouvoir. 

Je  ne  nie  point  les  conséquences  des  raisonne- 
ments qui  vous  ont  été  présentés;  mais  il  est 
aussi,  a  mes  yeux,  des  conséquences  bien  au- 
trement importantes  que  l'assiette  d'un  modi- 
que impôt,  qui  m'empêchent  de  m'effrayer  des 
abus  q^ue  Taotorité  royale  pourrait  faire  de  son 
pouvoir.  Chacun  sait  quels  ont  été  les  résultats  de 
l'investigation  faite  sur  les  prérogatives  de  la 
couronne  ;  alors  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  trouva  des  apôtres  de  bonne  foi  ;  aujour- 
d'hui le  principe  de  la  souveraiueté  des  Cham- 
bres pourrait  aussi  avoir  ses  erreurs.  Si  les  gou- 
vernements ont  fait  quelquefois  des  fautes,  les 
assembléesdélibérantesen  ontfaitdeplusgraves  ; 
notre  histoire  nous  en  fournirait  assez  d'exem- 
ples, si.  de  noâ  jours,  nous  n'en  avions  pas  acquis 
les  preuves  les  plus  mémorables.  La  royauté  ne 
peut  jamais  avoir  d'intérêt  k  changer  sa  position 
vis-à-vis  des  peuples;  les  Chambres  peuvent  en 
avoir  quelquefois  à  chaneer  ià  leur  vis-à-vis  du 
gouvernement  du  roi.  Là  royauté,  pas  plus  que 
les  Chambres,  nese  rendra  tributaire  de  l'étranger, 
la  garantie  est  toute  naturelle  :  elle  est  dans  l'a- 
mour de  nos  rois  pour  les  français  ;  elle  est  dans 
ce  sentiment  d'honneur  qui  seul  embrasse  tous 
les  intérêts  dans  le  cœur  de  nos  princes.  Quelle 
est  donc  la  crainte  qui  peut  exiger  que  l'on  en- 
lève à  la  Couroane  Ut  droit  de  faire  dt-s  traités  de 
commOTce?  car  la  forcer  de  les  soumettre  aux 
Cbambres,  c'est  reconnaître  que  Too  peut  les  ac- 
cueillir. 

Une  telle  maxime  ne  pcui  être  adoptée  par  vous, 
Messieurs,  une  concession  de  cette  nature  pour- 
rait en  amener  bientôt  d'autres  ;  et,  de  concession 

en  concession.. . 

M.  Alexis  IVoiillles.  Comme  d'usurpation 
en  usurpation. 

M.  Slriey«  de  Mayrtaluie. ...  les  prérogatives 
de  la  couronne  seraient  immolées  par  des  amen- 
dements, et  l'intérêt  des  peuples  serait  lui-même 
compromis. 

Si  nous  placions  un  ministère  dans  la  position 
de  ne  pouvoir  compter  sur  une  majorité  compacte 
dans  les  deux  Chambres,  et  que  dans  le  même 
temps,  des  négociations  heureuses  lui  donna^isent 
la  faculté  de  conclure  un  traité  avantageux  pour 
le  pays,  pensez-vous  quMI  donnerait  au  roi  le 
conï<eil  de  signer  cet  acte  imporlanf?  Non,  sans 
doute,  i;ar  il  ne  voudrait  pas  compromettre  aux 
yeux  des  puissances  étrangères  la  dignité  de  la 


couronne,  en  soumettant  le  traité  à  la  chance  de 
le  voir  repoussé  par  une  des  Chambre.''. 

11  y  a  une  grande  différence  entre  les  actes  qui 
se  passent  à  Pintérieur  dans  le  sein  de  la  famille  ; 
et  ceux  de  qui  dépendent  nos  relations  politi- 
ques. La  Charte  a  consacré  la  doctrine  que  j'in- 
voque par  son  arUcle  14. 

11  faut  bien  s'entendre.  Messieurs,  sur  une 

3uestlon  d'une  si  haute  importance,  et  il  convient 
'en  faire  une  application  précise.  On  conçoit  que 
des  plaintes  pourraient  être  faites  contre  le  droit 
de  lonnuge;  quelcjuc  absurdes  qu'elles  fussent, 
j'admets  !a  probabilité  de  la  réclamation  avec 
l'auteur  de  l'amendement,  et  je  suppose  l'affaire 
devant  les  tribunaux.  Je  vais  plus  loin  :  j'accorde 
que  le  tribunal  de  première  instance  et  la  cour 
royale  du  ressort  prononceront  que  le  droit  fixé 
par  le  traité  n'est  pas  dû  ;  croyez-vous,  Messieurs, 
que  la  cour  suprême  approuverait  ua  tel  juge- 
ment? Je  ne  puis  le  penser:  gardienne  des  droits 
des  citoyens,  elle  aurait  la  noble  ambition  de 
s'associer  au  gouvernement  pour  soutenir  les  pré- 
rogatives  de  la  couronne,  qui  sont  aussi  conser- 
vatrices des  intérêts  publics.  Le  pourrait-elle 
quand  elle  le  voudrait,  et  sa  jurisprudence  bleu 
connue  n'admet-elle  pas  que  les  ordonnances 
administratives  sont  exécutoires?  Les  maires  ont 
le  pouvoir  de  Hxer  les  tarife  des  octrois,  des  bu- 
reaux de  pesage  et  mesura^,  etc.,  etc.;  peut-on 
croire  que  ces  droits  d'entrée  qui  pèsent  sur  lotit 
le  sol  de  la  France,  doivent  avoir  un  privilège 
exclusif  contre  le  texte  même  de  la  Charte,  et  que 
le  pouvoir  royal,  conservateur  de  tous  les  autres 
pouvoirs,  n'ait  pas  le  droit,  dans  l'intérêt  public, 
de  faire  un  traité  de  commerce  pour  l'avantage 
de  son  royaume?  Si  le  maire  d'une  ville  maritime 
établissait,  pour  ses  dépenses  locales,  un  droit  de 
la  nature  de  celui  dont  il  est  question,  il  serait 
légal  :  vous  voyez,  Messieurs,  qu'en  suivant  les 
conséquences  d'un  principe  absolu  on  tombe 
dans  I  absurde.  iMurmuTes  à  gauche  et  à  f  extrême 
droite.) 

Un  exemple  suffira  pour  nous  le  démontrer  : 
Dans  un  port  de  France  on  &it  payer  les  droits 
d'octroi  aux  navires  étrangers  et  français  pour 
les  objets  de  consommation  qui  sont  sur  leur 
hord;ce  tarif  a-l-il  été  consenti  par  les  Uham- 
bres? 

H.  Alaxiftde  NMllles.  Il  est  consenti  par  la 
loi!... 

Slrleys  de  Hayrtaliae.  Il  est  be«lcoup 
d'autres  exceptions  à  la  règle  générale  :  aucun 
principe  n'est  absolu;  et  quels  que  soient  nos 
efforts,  nous  n'empêcherons  jamais  que  l'on  ne 
lève  des  perceptions  sans  le  vote  des  Chambres. 

La  solution  du  problème  qui  nous  occnpe  ne 
peut  se  trouver  que  dans  la  confiance  franche  et 
entière  qui  doit  exister  entre  les  Cbambres... 

H.  Be^Janla  CMstant.  Bt  les  ministres, 
n'est-ce  pas?.... 

H.  fl^Irieys  de  HayrUhae. ...  et  le  fEOUver- 
nementdu  roi.  Si  les  traités  blessent  les  intérêts 
du  pays,  les  Chambres  ont  assez  de  moyens  pour 
marquer  leur  mécontentement  et  accuser  le  mi- 
nistère. A  défaut  d'accusation,  il  est  des  mesures 
qui  ne  permettent  pas  au  gouvernement  de  douter 

2ue  sa  conduite  ne  soit  contraire  au  vœu  des 
hambres  comme  à  l'intérêt  du  pays.  D'après  ces 
motifs,  je  vote  coutre  l'amendement  proposé. 
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M.  Alexis  de  MMllle».  La  Chambre  aura  pu 
so  faire  um  juste  idée  des  moyens  qu'il  faut  ap- 
peler à  son  secours  quand  on  veut  plaider  la  doc- 
trine oppoBée  à  celle  que  nous  allons  défendre, 
en  voyant  qu'au  lieu  d  entrer  dans  la  discussion 
franche  d'une  Question  qui  a  rapport  &  la  balance 
exacte  et  aux  droits  réciproques  des  pouToirs,  à 
teur  délimitation  la  plus  ntUe  et  la  plus  légale; 
on  a  produit  des  argoments  qui  noua  ont  menés 


moyen 

doire  selon  les  obligations  qui  nous  sont  impo- 
sées par  nos  serments.  Si  je  m'explique  bien  les 
expressions  dont  mon  oreille  a  été  frappée,  j'ai 
entendu  affirmer  qu'un  maire  peut  établir,  par 
son  propre  mouvement,  des  impéts  tels  que  ceux 
dont  nous  noua  occupons  en  ce  moment.  Un  di- 
recteur du  département  de  l'intérieur  atteste 
qu'un  maire  peut  imposer  un  droit  quelconque! 
Il  oublie  que  son  devoir  l'oblige  h  interdire,  à 
tout  maire  ou  administrateur,  sous  peine  de  con- 
cussion, rétablissement  d'aucun  octroi  ou  per- 
ception sans  avoir  consulté  et  fait  voter  le  corps 
municipal,  puis  obtenu  l'approbation  des  auto- 
rités supérieures. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  la  lecture  de 
l'article  supplémentaire  que  H.  Casimir  Ptoierpro- 
pose  à  votre  sanction.  11  est  exprimé  dans  des 
termes  pleins  de  sagesse  et  rédige  dans  un  esprit 
qui  éloigne  toute  espèce  de  récrimination  ou  de 
blftinu,  sur  ta  piirceplion  antérieure  du  droit  de 
tonnatie.  Nous  avons  communiqué,  nous-mêmes, 
cet  article  aux  ministres  du  roi,  avant  qu'il  ne 
soit  déposé  sur  le  bureau  et  imprimé.  Nous  avons 
préstjuté  nos  instances  afin  qu'il  obtint  leur  as- 
sentiment, de  manière  éviter  les  reproches  et 
tous  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
d'une  discussion  établie  sur  un  tel  intérêt. 

Nos  efforts  ont  été  sans  fruit  :  l'amendement 
proposé  est  vivement  contesté;  nous  sommes 
obligés  à  le  défendre  en  présentant  à  la  Chambre 
tontes  les  considérations  qui  peuvent  le  soutenir, 
et  tous  les  motifs  qui  doivent  déterminer  son 
adoption.  Dés  qu'on  a  résolu  de  combattre  l'arti- 
cle proposé,  il  nous  parait  utile,  pour  l'intérêt  de 
l'Btat.  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre  sur  sa 
valeur,  avant  qu'elle  ne  prononce  le  vote  défini- 
tif de  la  loi  des  douanes.  Cet  intérêt  m^te  une 
discuBSion  sérieuse,  autant  par  sa  propre  impor- 
tance que  par  la  nécessité  où  nous  nous  trou- 
vons pour  justifier  notre  sentiment,  du  combattre 
les  arguments  présentés  par  les  ministres  et  par 
M.  le  commissaire  du  roi  dans  la  séance  du 
13  avril. 

Les  dépositaires  de  l'autorité  royale  soutiennent 
qu'un  impét  peut  être  établi  en  vertu  il'nn  traité, 
sans  aucun  recours  k  notre  coopération.  11  mu 
tremble  que  leur  système  vous  mterdit  l'usage 
d'une  prérogative  que  la  Charte  nous  a  déléguée, 
qu'il  s'oppose  à  remploi,  de  votre  part,  d'un 
pouvoir  sur  lequel  est  fondée  toute  votre  existence 
comme  corps  politique;  et  qu'il  vous  dépouille 
d^un  moyen  eiUcace  d'être  utile  à  ta  Kraoce  que 
vous  représentes. 

Je  ne  veux  parler  ici  que  des  clauses  Hnandëres 
des  iraitéi;  ut  la  contestation  que  j'élève  ne  tou- 
che en  aucune  manière  aux  droits  imprescripti- 
bles de  la  couronne  sur  les  traitée  de  paix  et  de 
commerce. 

Noos  n'avons  pas  le  dessein  d'étendre,  par  nos 
instances,  la  juridiction  des  Chambres  hors  de 
ses  bornes  lét,itimes.  Noua  ue  Jetons  pas  des 
yeux  de  coOTOitise  sur  les  pouvoirs  qui  ne  nous 


appartiennent  point.  Nous  ne  r(':ciamons  point  la 
communication  des  traités  pour  les  sanctionner; 
nous  ne  demandons  pas  même  la  connaissance 
de  leurs  stipulations  financières,  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  exécutées.  Nous  nous  contentons  d'affir- 
mer que  la  disposition  de  la  fortune  des  sujets 
n'est  abandonnée  à  personne  que  ce  soit  uns 
notre  concours,  et  qu'on  ne  peut  ordonner  te  le- 
vée d'aucun  impôt  avant  d'av(^r  obtenu  la  sanc- 
tion législative.  L'article  14  de  la  Charte  n'a  in- 
firmé en  aucune  manière  les  droits  de  la  Chambre, 
exprimés  dansTariicle  48. 

Il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  ces  deux 
articles  :  c  Le  roi  fut  les  traités;  la  Chambre 
vote  les  impôts  :  aucun  impôt  ne  peut  être  levé 
qu'en  vertu  d'une  loi.  >  Il  résulte  de  là  qu'on 
fait  observer,  sans  votre  coopération,  les  clauses 
des  traités,  dès  qu'elles  sont  étrangères  aux  im- 
pôts on  subsides;  mata  que,  pour  les  clauses 
soumises  par  l'article  48  a  votre  juridiction,  on 
est  obligé  à  vous  proposer  l'impôt,  afin  de  le  per- 
cevoir légalement.  Alors  seulement  il  est  établi 
selon  Tesprit  de  la  Charte,  alors  l'usage  des  for- 
mes représentatives  vous  garantit  la  parfaite  obéis- 
sance  des  peuples. 

La  doctrine  que  je  conteste  attribue  seulement 
k  d'antres  qu'à  vous  des  prérogatii^es  qui  vous 
appartiennent  ;  elle  tend  a  déterminer  que  ces 
droits  pourraient  être  placés  en  d'autres  mainf. 
Cette  doctrine  me  parait  une  véritable  hérésie  po- 
litique. Bile  deviendrait  subversive  du  système 
représentatif,  et  offensante  pour  les  Chambres, 
si  elle  pouvait  être  établie  une  fois  et  reconnue. 
Bn  donnant  part  à  l'étranger  dans  la  négociation 
définitive  de  l'impôt,  elle  attaquerait  la  djffoité 
et  l'indépendance  oationaleb;  âle  mènerait  à  la 
pratique  des  formes  du  pouvoir  absolu,  sous  l'in- 
llueuce,  non  pas  d'un  ministre,  non  pas  de  tel 
uu  tel  sujet  du  roi,  mais  par  le  crédit  qui  serait 
attribué  aux  stipulations  contractées  avec  des 
étrangers. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'accuse  personne  d'avoir 
prévu  toutes  ces  conséquences,  et  que  je  cherche 
à  trouver  personne  en  défaut.  Je  suis  prêt  &  me 
taire;  je  m^arrêie,  si  ou  veut  répondre  par  nu  mot, 
par  un  signe,  que  les  expressions  entendues  de 
nos  orcillea,tranuitespar  le  Jfom'feur,  ont  échappé 
à  la  rapidité  de  limprovisation,  et  si  on  veut 
dire  :  nous  ne  pensons  pas  que  les  traités  conclus 
avec  les  puissances  doivent  créer  aucun  droit  en 
matière  d'impôt,  ou  pour  tont  ce  qui  est  du  do- 
maine de  la  loi.  sans  le  concoure  des  Chambres. 
Si  on  nous  réplique  ainsi,  la  contestation  est  à 
son  terme,  et  l'article  doit  être  adopté.  Alors  tout 
ce  que  nous  désirons  obtenir  serait  accordé  t 
Mais  si  on  persiste  dans  les  allégalioas;  si  on  cor- 
robore cette  doctrine  par  des  assertions  nouvelles, 
je  viens  demander  ii  la  Chambre  qu'elle  prononce 
son  opinion  en  votant  pour  l'article  supplémen- 
taire, et  je  proleste  moi-mêm«  contte  des  prin- 
cipes que  je  regarde  comme  opposés  &  la  Charte, 
comme  eoiiemis  de  nos  droits,  comme  affligeants 
pour  la  dignité  de  la  Prance,  et  nuisibles  a  ses 
intérêts  autant  qu'à  l'indépendance  Ue  la  cou- 
ronne. 

Nous  ne  pensons  pas,  nous  ne  penserons  ja- 
mais qu'uu  droit,  dont  le  légistatenr  s'est  obliffé 
à  partager  l'usage  avec  nous,  puisse  acquérir 
quelque  consistance  indépendante  de  nous,  quel- 
que autorité  nouvelle  par  dee  stipulations  conclues 
avec  uu  étranger.  Tant  que  lu  traité  accorde  ou 
permet  tout  ce  dont  le  gouvernement  peut  dispo- 
ser sans  nous,  il  ne  se  rapporte  en  rien  à  notre 
juridiction.  Dés  qu'il  garantit  ce  qui  dépend  de 
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notre  saDCtion^  U  appelle  notre  participation  et 
notre  approbation  pour  les  clauses  qui  nous  con- 
cernent. 

Peu  Importe  quelle  sera  l'espèce  d'impôt  qu*on 
veut  établir,  qu  U  suit  utile  ou  nuisible,  agréé  on 
redouté  ;  nous  disputons  ici  contre  le  principe 
Bâillement.  Votre  imposition  se  rapporte  à  un 
ilroit  de  tonnage;  qu'elle  s'élève  à  une  cliarge  de 
deux  milliards;  quelle  exige  des  moyens  de  cré- 
liil,  des  créations  de  rentes,  peu  importe  en  ce 
moment  t  qu'elle  excite  la  recoimaissauce du  com- 
merce; telle  n'est  pas  ici  la  question.  Nous  ne 
songeons  pas  aux  ci rcoo stances,  mais  bieu  au 
droit,  &  la  légalité,  à  la  source  d'où  elle  provient, 
et  aux  incalculables  conséquences  du  système  que 
nous  combattona. 

Ainsi,  que  ce  droit  de  tonn^  affranchisse  te 
commerce  par  des  compensations  calculées,  je  ne 
le  conteste  pas.  i'ignore  et  dois  ignorer  ses  com- 
binaisons; il  ne  mappartient  point  de  savoir  ce 
qui  se  passe  à  Liverpool  ou  à  Londres  I  Je  ne  suis 
pas  même  obligé  de  connaître  si  on  a  traité,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  question  de  percevoir  le  droit 
stipulé. 

Vous  convenez  qu'en  France  on  crée  une  im- 
position nouvelle  sans  la  coopération  des  pou- 
voirs législatifs  ;  je  proteste  que  vous  n'avez  pas 
la  permission  de  lever  des  deniers  publics  sang  le 
seconrs  de  la  loi.  L'intervention  étrangère  ne  dé- 
roge en  rien  à  nos  droits  ;  elle  n'affaiblit  pas 
l'autorité  de  nos  Chartes.  La  loi  vous  oblige  à  ne 
prélever,  sans  distinction  pour  l'espèce,  que  les 
impdts  revêtus  de  l'assentiment  du  Corps  légis- 
latif. 

Calculez,  pour  un  moment,  toutes  les  consé- 
quences de  votre  système,  vis-b-vis  du  Français 
xrt  vis-à-vis  de  l'étranger  :  pour  le  Français,  ifin- 
quiète  sa  sollicitude^  il  l'abuse,  et  le  trompe  sur 
ia  source  des  pouvoirs  auxquels  il  doit  obéir  en 
payant  l'impôt  ;  pour  l'étranger,  il  tend  h  exciter 
et  a  justitler  ses  exigences. 

Comment  prévoir,  lorsqu'on  admet  publique- 
ment un  tel  système,  k  partir  de  ce  droit  de  ton- 
nage où  vont  s'arrêter  les  instances  des  plénipo- 
tentiaires? Vous  ne  nous  laissez  pour  remède, 
contre  leurs  empiétements,  qu'un  funeste  usage 
du  notre  recours  à  des  accusations  juridiques  ! 

Cette  doctrine,  démentie  par  la  raison  et  par 
notre  droit  ppblic,  est  encore  désavouée  par  l'ex- 
périence. 

Nous  avons  cité  les  paroles,  nous  allons  citer 
les  bits. 

tin  1815,  on  traité  impose  à  la  France  une  con- 
tilbutionde  plusteura  milliards;  le  ministère  sol- 
licite k  cette  tribune  la  création  légale  de  capi- 
taux ;  et  de  peur  que,  dans  l'exécution,  quelque 
chose  ne  s't^loigne  de  ses  calculs  et  de  ses  com- 
binaisons, afin  de  procéder  l^alcment,  il  solicite 
un  crédit  éventuel  au  delà  des  premières  alloca- 
tions. 

Telle  fut,  à  cette  époque,  la  conduite  de  M.  le 
duc  de  Richelieu;  telle  fut,  en  des  circonstances 
différentes,  et  avec  quelques  modifications,  la 
conduite  do  ministère  au  moment  de  la  guerre 
d'Ëspagnp. 

Une  ordonnance  accorde  l'indépendance  et  la 
paix  à  Saint-Dominyue  ;  elle  garantit  aux  sujets 
du  roi,  la  distribution  d'un  bienfait  qui  n'impose 
à  la  France  aucune  charge  pécuniaire;  et  voilà 
qu'an  risque  d'exciter  la  plus  vive  contestation 
sor  l'affranchissement  d'Haïti,  on  ne  croit  point 
qu'il  sort  permis  de  soustraire  la  distribution  de 
cette  indemnité  à  la  discussion  et  à  l'acceptation 
de  ta  puissance  légisIatiTe. 


Ainsi,  vous  êtes  placés  entre  une  opinion  sou- 
tenue en  ce  moment  par  les  ministres,  à  la  tri- 
bune des  pairs ,  tendant  à  prouver  qu'on  ne 
peut  imposer  à  la  France  une  charge  financière, 
ni  percevoir  des  étrangers  aucuns  deniers,  sans 
avoir  obtenu  l'assentiment  des  pouvoirs  l^sla- 
tifs  ;  et,  d'autre  part,  vous  entendez  ici  la  diacna- 
sion  des  doctrines  que  je  combats. 

Et  si  on  venait  à  citer  le  traité  conclu  avec  les 
lîtals-Unis,  comme  il  a  été  produit  avec  empres- 
Feoftent  pour  sanctionner  des  mesures  illégales, 
je  répondrais  qu'il  n'a  opéré  que  le  dégrèv^ent 
autorisé  par  les  'oisde  douanes  de  1814  et  années 
suivantes,  et  que  s'il  a  excitô  quelque  imposi- 
tion, il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  cet  em- 
piétement. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  avanta^tes  que  nous 
donne  l'histoire  des  années  qui  viennent  de  s'é- 
couler. Comment  expliquer  le  motif  qui  a  fait 
sortir  de  cette  voie,  et  porté  à  donner  une  aussi 
funeste  préférence  aux  stipulations  étrangères 
sur  notre  acceptation  légale  f  Est-il  difficile  d'ob- 
tenir votre  assentiment  et  votre  approbation  pour 
deH  impositions  et  des  mesures  utiles?  Comment 
méconnaître  encore  toute  la  consistance  que 
donne,  dans  les  négociations,  le  recours  néc^ 
saire  à  la  loi;  ce  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  est 
juste  et  utile,  et  nnvincible  opposition  qu'il  fau- 
drait redouter  pour  tout  ce  qui  serait  humiliant 
et  défectueux  ! 


sieurs,  s'il  est  convenable  ou  utile  de  vous  dé- 
pouiller de  vos  droits,  de  souscrire  à  un  empié- 
tement manifeste,  ou  de  renvoyer  à  ia  Chamlure 
des  pairs  l'honneur  de  conserver  et  de  défendre 
et  nos  lois  et  nos  prérogatives. 
Je  vote  pour  l'article  proposé. 

M.  de  Vlllële, mini«lre  des  finances.  Messieurs, 
il  est  facile  de  combattre  quand  on  fait  des  sup* 
positions  erronées.  L'orateur  qui  descend  de  cette 
tribune  et  l'auteur  de  l'amendement  ont  cité  les 
paroles  du  ministre  des  finances  dans  un  sens 
tout  à  fait  opposé  à  celui  qu'elles  avaient.  On  a 
prêté  au  gouvernement  la  prétention  d'établir 
dos  impôts  sans  le  concours  des  Chambres,  et 
l'on  a  été  jusqu'à  citer  des  paroles  dans  ce  sens, 
et  qu'on  a  prétendu  extraites  du  Moniteur.  Bh 
bien,  les  paroles  du  ministre  à  ce  sujet  sont 
celles-ci  :  «  Aujourd'hui,  un  traité  est  mit  avec 
l'Angleterre.  Ce  traité  se  résout,  dit-on,  eu  un 
impôt  à  payer.  Nous  répondons  que  non  ;  il  se 
résout,  au  contraire,  en  soulagemeutpour  les  na- 
vires qui  avaient  &  payer  une  somme  en  Angle- 
terre et  une  somme  en  France,  et  qui,  en  défi- 
nitive, par  suite  du  traité,  se  trouvent  avoir  moins 
;i  payer.  »  Qu&nt  au  commissaire  du  roi,  inter- 
pellé sur  le  même  sujet,  il  a  répondu  la  même 
chose. 

M.  Casimir  Pérlcr.  Si  M.  le  ministre  des  fi- 
aances  voulait  Hnir  le  paragraphe. 

M.  de  Vlllèlc,  minlttre  des  finances.  Voici  le 
paragrai'he  tout  entier:  a  Ce  traité  se  résout,  dit- 
on,  en  un  impôt  à  payer.  Nous  répondons  que 
non  ;  il  se  résout,  au  contraire,  eu  soulagement 
pour  les  navires  qui  avaient  à  payer  une  somme 
en  Angleterre  et  une  somme  en  France,  et  qui.  en 
définitive,  par  suite  du  trailé,  se  trouvent  avoir 
moins  &  payer.  Mais,  objecte-t-on ,  fis  ont  moins  à 
paver  en  Angleterre,  et  ils  ont  davantage  4  payer 
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en  Fraiicu  ;  dès  lors,  tous  devez  soumettre  aux 
Ohumbres  ce  surcroît  de  paiement.  Sans  doute, 
Messieurs,  cela  est  vrai,  si  te  paiement  était  Tait 
par  le  gouvernement  ;  mais  il  n'en  est  pus  ainsi  ; 
et  quand  on  nous  dit  que  c'est  un  impôt,  on  est 
tout  à  Fait  dans  l'errear.  >• 

U  résulte  bien  évidemment  de  ces  paroles  que 
le  gouvernement  n'a  pas  élevé  la  prétention  que 
suppose  votre  amendement  et  sur  laquelle  vous 
le  fondez,  c'est-iHlire  que  le  fntuvernement  a 
droit  de  percevoir  des  impôts  sans  le  concours 
des  Chambres. 

Le  traité  fait  avec  l'Angleterre  peut  être  exé- 
cuté de  deux  manières,  dites-vous.  Uest  exécuté 
toutes  tes  fois  qu'il  y  a  parité  dans  les  droits  im- 
posés aux  navires  français  et  aux  navires  an- 
glais entrant  dans  les  ports  de  France.  L'ordon- 
nance d'exécution  du  traité  aurait  pu  dire  :  Les 
navires  français  et  les  navires  anglais  ne  paie- 
ront rien  à  leur  entrée  en  France  ;  et.  dès  lors,  il 
n'y  aurait  rien  à  dire  sur  l'exécution  du  traité.  Eh 
bien  I  c'est  tout  le  contraire  ;  il  y  aurait  lieu 
d'attaquer  les  ministres  pour  avoir  sacrifié  les  in- 
térêts du  pays,  s'ils  donnaient  cette  interprétation 
au  traité  ;  car  les  navires  français  pourraient 
être  soumis  &  un  droit  en  Angleterre,  tandis  que 
les  navires  anglais  ne  supporteraient  aucun  droit 
en  France. 

Je  suis  bien  aise  de  faire  cette  observation  à  la 
Chambre^pour  lui  montrer  oii  mènent  quelquefois 
les  théories,  et  pour  lui  prouver  que  ce  n'est  pas 
par  des  théories  qu'on  peut  avoir  la  prétention  de 
décider  une  question  aussi  grave  que  celle  qui 
est  soulevée  en  ce  moment  {Senêation).  En  Ihéo- 
rie,  l'auteur  de  l'amendement  n'avait  pas  d'a- 
mendement ;\  faire;  l'ordonnance  du  roi, au  lieu 
lie  dire  que  les  navires  français  paieront  comme 
les  navires  étrangers,  n'avait  qu  à  dire  :  Les  na- 
vires français  et  les  navires  anglais  ne  paieront 
rien  en  entrant  eo  France.  Alors  U  n'y  avait  pas 
perception  de  droit. 

H.CMlHilr  l*éri«r.  U  y  aurait  eu  dimi- 
nution !  

M.  de  Vlllèle.mtnùt»  àeê  finances.  Il  y  aurait 
eu  abandon  des  intérêts  de  la  France.  Ku  surplus, 
je  n*ai  cité  cela  que  comme  exemple,  et  pour 
montrer  que  de  pareilles  questions  doivent  être 
traitées  comme  questions  pratiques  et  non  pas 
comme  des  théories. 

Descendons  maintenant  à  l'examen  de  la  pro- 
position qui  nous  est  faite,  et  soyons  de  bonne 
roi  dans  les  propositions  que  nous  soumettons  à 
la  Chambre,  et  dans  les  moyens  destinés  à  les 
soutenir. 

L'amendement  qui  vous  est  soumis,  disait  le 
dernier  orateur,  est  plein  de  sagesse  dans  ses 
termes  ;  c'est  un  amendement  sans  bl&me  ni  ré- 
crimination. C'est  donc  une  gr&ce  qu'on  nous 
accorde  de  ne  faire  aucune  récrimioation  iwur 
un  acte  dans  lequel  nous  avons  agi  en  vertu  des 
lois,  et  conséquemmeot  aux  intérêts  du  pays  ; 
on  nous  fait  grâce  bien  certainement,  et  1  amen- 
dement est  tout  k  fait  innocent.  (On  rit.)  Bfa  bien  t 
voici  ce  que  contient  cet  amendement  innocent, 
ce  qu'il  contient,  non  pas  en  termes  positifs 
comme  on  l'avait  d'abord  conçu,  mais  dans  les 
conséquences  que  doit  amener  la  rédaction  nou- 
velle a  laquelle  on  s'est  arrêté.  La  première  idée 
était  a>lle-ci  :  tonte  augmentation  de  tarif  ou  de 
droit  de  tonnage,  qui  affecterait  des  b&timeots  ou 
des  marchandises  appartenant  à  des  Français,  ou 
toute  modiflcatioD  de  législation  des  douanes. 


faite  en  vertu  de  traités  de  commerce  et  de  navi- 
gation, devrool  être  converties  en  loi  à  la  session 
qui  suivra  la  signature  du  traité. 

H.  €^tailr  Përier.  Je  me  propose  de  pré- 
senter cette  disposition  après  !....  (.4^1- 
tation.) 

M.  de  Vlllèle,  mtntttre  det*  finaneet.  Vous 
le  saves.  Messieurs,  c'est  à  cet  amende- 
ment que  s'appliquent  les  développt^ments  que 
vous  avez  entendus  hier  ;  cesdéveloppements  ne 
s'appliquent  nullement  pour  l'amendement  si  bé- 
nin, si  plein  de  sagesse,  ainsi  que  le  disait  le 

E réopinant,  qui  est  maintenant  soumis  à  la  Cham- 
re.  Mais  peu  importent  les  termes  de  la  propo- 
sition qui  a  pour  objet  de  vous  faire  faire  le  pre- 
mier pas  dans  la  plus  périlleuse  des  carrières. 
Examinez  les  développements  qui  vous  ont  été 
présentés  par  l'auteur  de  la  proposition.  Eh  bien, 
dans  ces  développements,  les  mots  suivants  sont 
échappés  à  l'orateur,  et  ils  dépeignent  parfaite- 
ment ses  intentions.  Je  déclare,  vous  a-t-il  dit, 
que  je  reconnais  dans  toute  son  étendue  le  droit 
apfKirtenant  à  la  couronne  de  tigner  ces  conven- 
tions >.  Ainsi,  Uessieurs,  vous  auriez  un  ambas- 
sadeur, qui  serait  le  roi  ;  vous  lui  laisseriez  le 
pouvoir  de  signer  les  conventions  et  les  traités 
de  commerce  ;  mais,  en  déllnilive,  ce  serait  vous 
qui  les  feriez,  car  c'est  vous  qui  les  sanction- 
neriez, et,  en  (ûreille  matière,  sanctionner  on  faire 
sont  une  seule  et  même  chose.  {Mouvement  dans 
l'Assemblée,) 

Je  dis  que  vous  les  sanctionneriez,  et  cela  ré- 
sulte positi veillent  de  l'amendement  et  des  déve- 
loppements qui  l'ont  suivi  ;  car  tout  traité  de 
commerce  a  nécessairement  pour  objet  de  modi- 
lier  quelque  chose  à  la  législation  des  douanes  ; 
et  l'orateur  veut  que  ces  moJillcitions  vous 
soient  nécessairement  soumises  pour  obtenir 
votre  approbation.  Il  n'y  a  donc  plus  aucun  traité 
rie  commerce  qui  ue  doive  arriver  devant  les 
Chambres,  pour  y  recevoir  leur  sant^oa  ;  et, 
comme  l'a  fort  bien  dit  Torateur,  l'article  14  de 
la  Charte  se  trouve  réduit  à  ceci  :  c'est  le  roi  qui 
signe  les  traités. 

Mais  supposons  qu'une  pareille  théorie  paisse 
être  adoptée,  et  voyous  si  les  intérêts  du  pays  en 
seront  mieux  défendus,  et  st  votre  loi  fondamen- 
tale en  sera  mieux  observée. 

Ici,  je  vous  le  demande  à  vous-mêmes,  qui  ve- 
nez de  faire  la  loi  de  douane,  vous  avez  pu  re- 
marquer la  diffîculté  que  vous  avez  rencontrée 
la  plupart  du  temps  à  vous  prononcer  sur  les  ar- 
ticles qui  la  composent  ;  vous  savez  s'il  n'était 
pas  nécessaire  à  plusieurs  d'entre  vous  d'avoir 
une  commission  qui.  ayaut  eu  le  loisir  d'exami- 
ner toutes  les  questions,  pftt  vous  rallier  à  elle 
sur  des  matiêrea  trop  délicates  pour  que  vous 
eussiez  une  opinion  bien  Axée  ^nr  elles.  Qu» 
sera-ce  quand  il  s'agira  d'objets  bien  autrement 
compliqués,  et  d'une  sotatlon  bien  plus  dif- 
ficile r 

Quoi  qu'il  en  eoit,  rorateiv  à  qui  je  réponds, 
sans  songer  qu'il  se  mettrait  en  contradiction 
plus  tard  avec  lui-même,  est  convennqoe  la  loi 
de  douane,  dans  laquelle  chacun  de  vous  a  été 
mù  par  l'intention  de  donner  l'appui  de  la  loi  A 
notre  agriculture,  k  notre  commerce  et  &  notre 
industrie,  n'est  pas  une  loi  de  perception,  une  toi 
fiscale,  une  loi  d'impôt.  Bu  effet,  quel  est  l'ar- 
ticle du  tarif  duquel  on  pourrait  dire  qu'il  n'est 
U  que  comme  perception  f  L'article  relatif  aux 
denrées  coloniales  f  mais  ces  objets  fignteut 
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comme  perception  sur  la  consommation,  et  non 
comme  perception  de  douanes,  lia  y  figurent, 
comme  en  Angleterre  la  plupart  des  droitsde  con- 
sommation qui  sont  perçus  &  rentrée,  parce  que  la 
perception  faite  de  cette  manière  est  plus  cer- 
taine ;  mais  ce  ne  sont  pas  des  droîta  de  doua- 
nes, ce  sont  des  droits  de  consommation.  Quant 
aux  autres  articles,  vous  pouvez  tous  souvenir 
que  TOUS  avex  VQté  les  uua  pour  protéger  votre 
agriculture  ;  d'autres  pour  protéger  votre  com- 
merce ;  d'autres,  enfla,  pour  protéger  diverses 
branches  d'industrie. 

Mais  ce  que  vous  avez  foit  pour  l'intérieur,  il 
faut  que  quelqu'un  le  fasse  pour  l'extérieur;  il 
&ut,  de  même  qne  vous  itvez  pesé  les  intérêts 
de  votre  a|;ricultare,  de  vo^  commerce,  de  vo- 
tre navigation,  de  votre  industrîef  avant  de  vous 
prononcer  sur  tel  ou  tel  article  des  douanes,  il 
rant,di8-je,  que  quelqu'un,  au  nom  de  la  France, 
stipule  ces  mêmes  intérêts  relativement  à  l'étran- 
ger. Or,  relativement  à  l'élraoger,  qui  stipule  les 
intérêts  de  la  France?  C'est  le  roi.  Et  l'on  voudrait 
que  pour  stipuler  ces  intérêts  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger, le  roi  n'eût  d'autre  autorité  que  celle  de  la  si- 
gnature, et  que  le  seul  pouvoir  capable  de  faire  le 
traité  ou  de  le  ratifier,  ce  qui  revient  au  même,  fût 
dans  les  Chambres  1  Mais,  où  sont  les  données  qui 
vous  seraient  nécessaires  ponr  accomplir  ce  man- 
dat dans  l'iotérât  du  pays?  Vous  n'en  avez  au- 
cune; aussi  je  dis  que,  loin  de  travailler  dans  l'in- 
térêt du  paya  et  pour  les  libertés  du  pays,  on 
travaille  contre  ces  int^ts  et  contre  ces  libertés, 
en  voulant  accumuler  sur  un  pouvoir  des  fooc- 
tiwsqne  la  Charte  a  confiée  à  un  autre  pouvoir, 
lequel  seul  a  mission  et  capacité  pour  les  accom- 
plir, k  cet  égard,  je  rappellerai  ce  que  disait  l'au- 
tre jour  un  orateur,  qu'une  loi  peut  tout  aussi 
bien  être  accusée  d'usurpation  qu'une  ordon- 
nance. Ibis  ce  n'est  pas  vers  un  pareil  but  que, 
dans  un  pays  tel  que  le  nôtre,  doivent  être  diri- 

Sées  ni  les  lois  ni  les  ordonnances.  Ce  n'est  pas 
e  la  lutte  entre  les  pouvoirs  que  doit  naître  la 
protection  des  vérilables  intérêts  du  pays  ;  c'est 
au  contraire  de  leur  accord,  et  de  leur  accord 
dans  les  limites  que  la  hn  a  tracées. 

M.  Casimir  Pérler.  Ces!  juste;  mais  il  ne 
faut  pas  d'usurpation l... 

M.  de  Vlllèle,  ministre  de»  finances.  Je  dis 
dans  les  limites  que  la  loi  a  tracées:  et  je  n'ai 
qu'à  rappeler  ce  que  dit  la  toi  des  traites  de  com- 
merce, pour  faire  voir  qu'il  est  impossible  de 
contester  lu  ru  le  droit  de  tain  seul  les  traités 
de  paix  et  de  commerce,  pour  transporter  ce  droit 
dans  les  Chambres.  Loraqa'à  l'abri  de  l'article  48 
de  la  Charte,  on  vient  dire  qu'un  traité  de  com- 
merce influe  sur  «n  impôt  ou  se  résout  en  une 
perception,  et  qu'aucun  impôt,  aucune  percep- 
tion ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  du  con- 
sentement des  Chambres,  je  dis  qu'on  sort  de  la 
Charte:  je  dis  que  l'article  14  a  concentré  dans 
le  roi  le  droit  de  faire  les  traités.  Voyons  s'il  y 
a  à  cda  les  inconvénients  qu'on  suppose. 

Déjà  je  vous  ai  fait  sentur  ceux  oui  résultent 
du  système  qu'on  noua  oppose.  Voyons  donc 
ceux  dont  ou  noua  a  entretenus  comme  devant 
être  le  résultat  de  ce  qu'on  appelle  l'empiéte- 
ment de  la  prérogative  royale.  Ou  nous  a  dit  : 
mais  la  Vrance  peut  être  imposée  par  suite  d'un 
traité  de  commerce.  Comment  donc,  la  France 

rt  être  imposée  pv  uo  traité  bit  par  le  roil 
umprenda  qu'en  iStS  il  y  ait  eu  des  traitât 
qui  aient  stipulé  des  anbaiafisi  je  comprends 


qu'en  ce  moment  il  y  ait  avec  l'Espagne  des  con- 
ventions qui  nécessitent,  sinon  des  subsides,  au 
moins  des  avances;  mais  aussi,  toutes  les  foia 
que  des  traités  renferment  des  conditions  sem- 
blables, qu'arrive-t-ilî  Le  roi,  stipulant  avec 
une  puissance  étrangère  quelconque,  ne  peut 
établir  un  impôt  en  France.  Lors  donc  que  des 
traités  ont  lieu  comme  ceux  de  1815,  ou  comme 
la  convention  avec  l'Espagne,  il  en  résulte  que 
les  ministres  sont  obligés  de  se  présenter  de- 
vant les  Chambres,  non  pas  pour  demander  les 
subsides,  mais  pour  demander  l'impôt  dans  le- 
quel lea  subsides  doivent  entrer. 

H.  €:ashair  Pérler.  C'est  ce  que  nous  de- 
mandonsl...  Niez-vous  que  l'ordonnance  impose 

le  paiement  d'un  droit?... 

M.  de  Vlllële,  mtnwfre  des  finances.  J'ai  déjà 
répondu  à  cela.  Je  réponds  que  oui,  comme  le 
l'ai  répandu  l'autre  jour  ;  mais  vous  dites  qu'il 
y  a  impôt,  et  je  dis  qu'il  n^y  a  pas  impôt. 

On  a  voulu  &  dessein  confondre  deux  ques- 
tions; on  a  dit  :  Si  vous  abandonnez  le  droit  de 
réviser  les  traités  de  commerce  et  les  autres 
traités,  il  en  résultera  que  vous  serez  obligés  de 
reconitaltre  au  roi  le  droit  de  sacrifier  tous  les 
intérêts  du  pays,  et  de  reconnaître  aux  traités  le 
droit  d'imposer  des  subsides  à  la  France.  On  a 
même  dit  que,  d'accord  avec  les  étrangers,  ou 
pourra  lever  des  subaides  sur  la  France.  Je  le 
répète  :  un  traité  et  une  convention  peuvent 
bien  foire  que  le  roi  de  France  et  une  puissance 
étrangère  conviennent  entre  elles  qu'il  y  aura 
ïiul^ide  de  la  part  d'une  partie  vis-à-vis  de  l'au- 
tre, mais  dès  l'instant  que  ce  subside  se  résout, 
soit  en  une  recette  publique,  soit  en  une  dépose 
publique,  il  y  a  nécessité  du  concours  des  Cham- 
bres. l)ès  lors,  la  question  ne  peut  être  présentée 
comme  faisant  obstacle  à  ce  q^ue  les  traités  de 
commerce  soient  laissés,  comme  ils  doivent  l'être, 
à  la  diapositton  de  l'autorité  royato,  et  ainsi  dis- 
paraissent devant  nous  les  fantômes  avec  les- 
quels on  a  voulu  amener  laChambre  à  toutes  lea 
conséquences  de  l'amendement  primitif  de  l'ora- 
teur que  je  combats. 

On  a  présenté  une  aub«  objection  ;  on  a  dit  : 
Mais  à  Fabri  des  traités  de  commerce,  on  pourra 
traiter  avec  laRussie,  par  exemple  ;  on  pourra  faire 
entrer  en  France  tous  les  blés  d'Odessa  ou  d'Afri- 
que, an  grand  détriment  de  notre  agriculture;  on 
pourra  le  t^re  même  sans  que  voua  soyez  garan- 
tis par  la  responsabilité  ministériel^;  car  la 
Chambre  peut  fermer  dana  un  mois,  dana  six 
semaines,  dans  deux  mois,  et  Von  peut  rester  en- 
suite quinze  ou  dix-huit  mois  sans  la  convoquer, 
comme  cela  est  déjà  arrivé,  a-t-on  dit,  quoique 
je  doute  que  l'exemple  en  ait  été  donné.  En  en- 
trant dans  cette  voie,  ajoute-t-on.  vous  arrîveries 
bien  vite  jusque-là  qu'il  faudrait  que  l'article  34 
de  la  loi  de  décembre  18U  fût  rapportée. 

Toutes  les  fois,  Messieurs,  que  les  pouvoirs  de 
la  société  se  mettent  sur  ce  terrain  d'o  ne  méfiance 
réciproque,  alors  même  que  chacun  d'eux  cher- 
che à  faire  ce  qui.  dans  ses  attributions,  est  le 
plus  propre  à  satisfaire  à  ces  intérêts,  on  arrive 
directement  à  les  compromettre,  à  les  sarritler  et 
à  les  perdre.  Oui,  sans  doute,  si  vous  pouviez 
être  dans  de  telles  dispositions,  ce  n'est  pas  seu- 
lement l'auiendement  avec  sa  première  rédaction 

Ïu'ii  faudrait  adopter,  c'est  l  article  34  de  la  loi 
e  1814  qu'il  faudrait  rapporter. 
On  a  voulu  voua  inspirer  eocore  d'autres  ter- 
reurs. On  vous  a  dit  :  des  licences  peuvent  être 
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accordées  pour  les  fers  et  pour  l'inlroduction  de 
tout  ce  que  vous  prohibez,  et  l'abri  de  ces  U- 
ceocea,  le  Trésor  pourrait  faire  uae  ressource 
d'une  vÎDgtaiae  de  millions.  Mais  il  y  a  uoe  très 
bonne  garantie  contre  ces  ressources  :  c'est  qu'il 
y  aurait  prévarication,  concussion,  violation  de 
toutes  les  lois,  si  l'on  accordait  aux  uns  ce  qu'on 
n'accorderait  pas  aux  autres,  et  si,  pour  recevoir 
20  millions,  le  gouvernement  allait  sacrifier  tous 
les  intérêts  du  pays. 

Actuellement,  voyons  ce  qui  a  pu,  dans  la  con- 
duite du  souvernement,  autoriser  ces  préventions 
et  ces  meliaoces.  Les  intérêts  du  pays  ont-ils  été 
sacritiés  parle  traité  dont  il  s'agit.  L'orateur  asenti 
que,  sur  ce  terraini  il  ne  pourrait  rien  dire;  aussi 
a-Hl  fait  le  plus  pompeux  éloge  des  dîBpwitioDS 
du  traité.  Cependant,  c'està  roccasloo  de  ce  traité 
qu'on  vient  engager  une  question  aussi  grave; 
c'est  à  l'occasion  de  ce  traité  qu'oD  a  la  préten- 
tion d'enlratoer  la  Chambre  dans  une  voie  aussi 
périlleuse  1  J'en  demande  pardon  à  Torateur; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  habileté  &  sou- 
lever si  tôt  une  pareille  question.  Je  comprendrais 
que  le  jour  où  le  gouvernement  se  serait  trompé, 
où  les  intérêts  du  pays  auraient  été  blessés  par 
de  mauvais  traités,  on  pût  venir  avec  un  amen- 
dement si  fécond  en  conséquences  contraires  aux 
intérêts  généraux,  et  qu'à  l'abri  de  ces  circon- 
stances on  eût  espéré  le  faire  adopter;  mais  quand 
on  est  obligé  de  convenir  que  le  traité  est  avan- 
tageux à  la  France,  il  faut  avouer  que  le  mo- 
ment  n'est  pas  fort  bien  choisi.  {Semation.) 

L'orateur,  pour  prouver  qu'il  y  a  perception, 
alors  même  que  dans  le  fond  on  est  obligé  de  re- 
connaître qu^l  n'y  en  a  pas,  a  foit  un  calcul  dans 
lequel  il  a  pris  pour  base  des  sommes  rond»,  et 
il  en  est  résulté  qu'un  tiers  de  cette  somme  ronde 
était  payé  au  moins  par  les  navires  français  par 
suite  des  dispositions  qui  ont  été  prises.  Comment 
donc  s'arrange-t-on  pour  établir  qu'il  y  a  percep- 
tion? On  est  obligé  de  scinder  la  question,  de 
négliger  ce  qui  se  percevait  en  Angleterre  sur 
nos  b&UmenlB,  et  on  nous  accuse  amsl  d'avoir 
fait  que  ce  qui  entrait  dans  les  trésors  de  l'An- 
gleterre, entre  maintenant  dans  les  trésors  de  la 
France.  {Det  murmures  s\^lèvent  à  gauche.) 

Je  ne  crois  pas  avoir  rien  dit  qiii  soit  contraire 
ft  la  plus  exacte  vérité. 

Plutieurs  voix  à  droite  :  Oui.  oui,  c'est  la  vé- 
rité I... 

M-  4e  Vlllèle,  tnmisin'  des  financet.  Pour  éta- 
blir qu'il  y  a  impôt,  vous  êtes  obligée  de  scinder 
ta  disposition  que  vous  attaquez  ;  vous  êtes  obligés 
de  dire  :  Je  ne  veux  considérer  que  ce  qui  se  pa»se 
à  l'tUrangen  comme  si  la  disposition  ne  compre- 
nait pas,  dans  aon  ensemble,  ce  qui  se  passe  à 
l'éiranger  et  ce  qui  se  passe  en  France  ;  et  comme 
si  ce  que  vous  appelés  im[>ôt  avait  un  autre  objet 
que  de  faire  entrer  dans  les  recettes  de  la  France, 
ce  qui  autrefois  tonrnait  uu  profit  d'un  pays 
étranger. 

Voilà,  Messieurs,  comment  nous  avons  envisagé 
l'ordonnance  qui  a  été  rt^ndue;  voilà  pourquoi 
elle  ne  vous  a  pas  été  soumise,  et  pourquoi  nous 
pensons  qu'elle  ne  doit  pas  l'être;  elle  est  le  ré- 
sultat d'un  traité  que  le  roi  avait  autorité  suffi- 
sante pour  faire,  qu'il  avait  seul  le  droit  do  faire, 
et  qu'il  pourrait  rairu  encore  demain,  sans  qu'il 
en  résultât  ce  que  vous  qualifies  du  nom  de  per- 
ception; car  il  suffirait  pour  cela  dédire  dans 
l'ordonnanee  :  «  Lei  navires  anglais  et  les  navires 


<  français  ne  paieront  rien  à  leur  entrée  en 
«  France.  » 

De  ce  que  je  vous  ai  exposé,  Messieurs,  je  tire 
la  conséquence  que  l'attaque  dirigée  contre  nous 
pour  n'avoir  pas  apporté  1  ordonnance  à  la  sanc- 
tion de  la  toi,  est  une  attaque  qui  o'est  en  rien 
fondée.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  le  premier  mo- 
meut,  il  n'y  a  pas  accroissement  d'impôt;  il  y  a, 
au  contraire,  diminution  d'impôt}  et  la  mesure 
étant  la  suite  d'un  traité,  a  été  prise  dans  les  li- 
mites de  pouvoirs  établis  par  la  Charte.  Vaine- 
ment vous  venez  objecter  Tarlicle  48;  nous  vous 
répondons  par  l'article  14,  et  nous  disons  :  il  n'y 
a  pas  plus  volonté  de  la  part  de  l'autorité  royale 
d'empiéter  sur  les  pouvoirs  des  Chambres,  qu'il 
ne  doit  y  en  avoir  dans  les  Chambres  d'empiéter 
sur  l'autorité  royale.  Si,  à  une  occasion  qui  ne  de- 
vait valoir  au  gouvernement  que  des  actions  de 
grâces,  vous  élevez  de  pareilles  questions,  songez 
du  moins  aux  conséquences  qu'elles  auraient; 
songez  que  l'amendement  tel  qu'il  a  été  développé, 
aurait  pour  résultat  que  désormais  vos  intérêts 
ne  seraient  pas  défendus  à  l'étranger;  car,  ainsi 

Siue  l'a  dit  l'orateur,  le  roi  n'aurait  plus  rien  à 
aire  aux  traités  de  commerce  que  de  les  signer. 

M.  Casimir  Përier.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Pr^aMeat.  Le  cours  de  la  discussion  ne 
peut  être  interrompu  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  UXi  per- 
sonnel. 

H.  CafllMlr  PMer.  Je  veux  dire  que  je  me 
réfère  complètement  aux  termes  de  l'article  14, 
et  puisque  l'argumentation  de  M.  le  ministre  des 
iinances  porte  sur  les  mots  «l'^ner  ou  (aire  les 
traités,  je  déclare  que  j'accorde  dans  toute  son 
étendue  le  mot  faire  les  traités. 

M.  le  géaérai  SébasUaMi.  Messieurs,  je  féli- 
cite H.  le  ministre  des  finances  d'avoir  lui-même 
déclaré  à  cette  tribune  q^u'il  n'avait  jamais  pré- 
tendu que  par  aucun  traité  on  pût  établir  aucune 
espèce  d'impôt  en  France,  il  me  parait  qu'en 
général  habile,  il  abandonne  son  général  de  divi- 
sion qui  a  fait  un  faux  mouvement  (On  Ht.),  et 
que  maintenant  le  discours  de  H.  Sineys  devient 
totalement  étranger  à  la  discussioo. 

H.  de  Villèle,  minietrt  des  financée*  ÏM  mi- 
nistres do  roi  ne  reftisent  jamais  la  rasponsabilité 
des  discours  qu'ils  proDonœot;  mais  ils  ont  droit 
de  demander  qu'on  ne  leur  attribue  pas  ceux  qui 
sont  prononcés  par  les  membres  de  cette  Chambra. 

M.  le  fënéral  «ébaatlanl.  M.  le  président 
du  conseil  convient  que  le  vote  de  l'impôt  appar- 
tient exclusivement  a  cette  Chambre  ;  qu'il  était 
même  préexistant  à  la  Charte  ;  que  la  Charte  n'a 
fait  que  le  reconnaître  et  en  régler  la  disposition. 
Restant  donc  dans  le  droit  public  que  ce  pacte 
fondamental  a  établi,  M.  le  ministre  des  finttpces 
s'est  contenté  de  vous  dire:  il  n'y  a  pas  ici  éta- 
blissement d'impôt;  ainsi  il  y  a  inutilité,  II  y  a 
même  danger  dans  l'amendement  qui  vous  est 
proposé. 

Au  roi  seul  appartient  le  droit  de  faire  des  trai- 
tés, aoit  politiques,  soit  de  commerce.  Je  suis  un 
des  orateurs  (et  vous  le  saves  tous)  q^ui  ont  le  plus 
éminemment  reconnu  cette  prérogative  de  la  cou- 
ronne. J'ai  été  combattu  même  lorsque  j'ai  dit 
que,  dans  les  circonsUDces  difficiles  eu  ta  société 
pouvait  etra  amenée  par  des  guerres  longMs  et 
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funestes,  le  roi  pouvait  céder  même  uoe  portion 
du  territoire.  Oq  ne  m'accusera  donc  pas  de  me 
montrer  ici  jaloux  des  prérogatives  de  la  cou- 
ronne. 

Mais  l'article  U  établit  deux  espèces  de  traités; 
les  traités  politiques  et  les  traires  de  commerce. 
M.  le  président  du  conseil  sait  parraitement  que  les 
traités  politiques  sont  d'une  Importance  bien 
autrement  grande  que  les  traités  de  commerce.  U 
vous  a  dit:1es  traités  politiques  peuvent  se  résou- 
dre en  subsides,  en  prestations  d'argent,  jamais 
en  impût.  Us  ne  se  résolvent  en  impôt  que  parla 
demande  qne  vous  présentent  les  ministres  d'en 
établir  pour  subvenir  auxi)reBtation8qm  peuvent 
être  contenues  dans  les  traités. 

Quant  aux  traités  de  commerce  qui,  quoique 
très  importants,  sont  cependant  d'un  (mire  infé- 
rieur aux  premiers,  le  roi,  d*aprés  le  même  arti- 
cle de  la  Charte,  a  seul  le  droit  de  les  conclure. 
Sous  ce  rapport,  j'abonde  dans  la  doctrine  de  H.  le 
ministre  ;  mais  itvousdit:  de  ce  droitde  les  con- 
clure résulte,  non  pas  le  droit  d'établir  des  im- 
pôts, mais  des  perceptions  que  les  intérêts  com- 
merciaux peuvent  réclamer.  Vous  avez  d'autant 
moins  à  vous  plaindre,  a-t-il  ajouté,  que  loin  d'être 
un  impôt,  les  perceptions  dont  il  s'agit  en  ce 
moment  sont  au  contraire  un  allégement  consi- 
dérable pour  votre  navigation.  Voire  navigation 
payait  à  l'étranger  des  droits  très  onéreux  ;  nous 
avons  établi  le  principe  de  la  réciprocité  duquel 
est  résultée  la  nécessité  d'établir  au  retour  de 
nos  vaisseaux,  un  droitde  800  francs;  mais  ce 
n'est  pas  là  on  impôt,  ce  n'est  qu'une  combinai- 
son heureuse  à  l'aide  de  laquelle  ces  vaisseaux 
ne  paient  plus  que  le  tiers  de  ce  qu'ils  étaient 
ohligéB  de  payer  auparavant. 

Si  toutes  les  questions  pouvaient  se  résoudre 
par  des  calculs  de  chifft^s,  si  celle-ci  pouvait  être 
réduite  aux  termes  auxquels  a  voulu  la  réduire 
M.  le  ministredes  finances,  nul  doute  que  l'amen- 
dement proposé  serait  inutile.  Mais  chez  tes  na- 
tions qui  vivent  sons  un  gouvernement  représen- 
tatif, il  y  a  d'autres  intérets  que  les  intérêts  d'ar- 
ftent;  l'intérêt  qui  les  domine  tous,  le  plus  essen- 
tiel au  gouvernement  constitutionnel,  est  que  le 
vote  de  l'impôt  appartienne  exclusivement  aux 
Chambres.  Or,  je  vais  essayer  de  vous  démon- 
trer qn'il  y  a  ici  l'impôt. 

Je  demande  à  M.  le  miniAtre  des  finances  s'il 
est  vrai  que  les  vaisseaux  français:,  avant  le  traité 
de  navigation  conclu  avec  l'Angleterre,  rentraient 
dans  les  ports  de  France  sans  paver  aucun  droit? 
H.  le  ministre  des  finances,  je  l'espère,  me  ré- 
pondra affirmativement.  Depuis  la  concluaion  du 
traité,  quelle  est  leur  position?  Ils  paient  au 
Trésor  français  800  francs.  Ces  800  francs  seront 
versés  dans  les  caisses  du  Trésor.  Que  vous  appe- 
lles cette  levée  d'argent  un  impôt,  une  prestation, 
une  perception,  toujours  est*il  vrai  que,  dans  les 
prittdpes  du  gouvernement  représentatif,  vous 
ne  pouvez  recevoir  un  denier,  ni  obliger  un  ci- 
toyen français  à  payer  un  denier,  sans  que  la  loi 
vous  y  ait  autorisé';  et  ce  que  j'établis,  loin  de 
limiter  l'article  14  de  la  Charte,  le  fortifie;  parce 
qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  existe  une  lutte  quel- 
conque entre  l'article  14  et  l'article  48  ;  parce 
qu'en  donnant  la  Gbarte,  en  la  donnant  de  son 
propre  mouvement,  le  roi  a  tracé  lui-même  à  la 
Ibis  et  le  cercle  du  mouvement  de  la  prérogative 
royale,  etie  cercle  du  mouvement  des  Chambres, 
et  qne  loin  d'y  avoir  latte,  ces  drax  pouvoirs  ne 
se  rencontrent  que  pour  ae  fortifier.  S'il  pouvait 
y  avoir  quelque  lutte,  ce  ne  serait  que  par  la  pré- 
tention très  extraordinaire  (pii  vient  de  s'élever. 


Je  ne  réfuterai  pas  l'exemple  dus  octrois.  Le 
membre  qui  l'a  cité  à  cette  tribune  sait  9u'aucaa 
octroi  n'est  établi  que  d'après  une  loi.  Ce  que 
nous  demandons,  c'est  que  l'origine  de  la  percep- 
tion de  800  francs,  soit  une  loi  ;  et  nous  serons 
parfaitemeut  dWord  si  une  loi  autorise  bi  per- 
ception. 

M.  le  ministredes  finances  vous  a  dit  :  L'amen- 
dement qui  nous  est  présenté  n'est  pas  l'amen- 
dement tout  entier;  il  en  existe  un  autre  qui, 
dans  l'absence  des  Chambres,  empêcherait  le  gou- 
vernement de  modifier  les  droits  de  douanes 
comme  il  est  possible  que  cela  soit  rendu  néces- 
saire par  des  traités  de  commerce.  La  loi  a  prévu 
et  sagement  prévu  les  cas  où  ces  modifications 
pouvaient  avoir  lien.  Cet  argument  tombe  par 
conséquent  de  lui-même.  Dès  l'instant  que  vous 
rentrez  dans  le  système  légaL  nos  prétentions 
cessent.  Voulons-nous  mstreindre  la  prérogative 
royale?  Non,  sans  doute;  nous  voulons  au  con- 
traire cesser  cette  espèce  de  lutte  que  vous  avez 
établie  en  cherchant  à  mettre  en  opposition  Tar- 
ticte  14  et  l'article  48  de  la  Charte. 

Vons  nous  dites  :  mais  il  ne  s'agit  pas  d'un 
impôt!  nous  vous  répondons  :  toute  perception 
est  un  impôt;  tout  impôt  doit  être  précédé  par 
une  loi  qui  l'autorise,  .\ucune  toi  n'autorise  l'im- 
pôt dont  il  s'agit  maintenant;  donc  cet  impôt 
a  besoin  de  l'appui  de  la  loi  et  c'est  ce  que  nous 
demandons,  vous  ne  pouvez  le  refuser.  Mais  dites- 
vous,  si  le  roi  était  obligé  de  soumettre  les  traités 
de  commerce  aux  Chambres,  il  n'interviendrait 
plus  pour  faire  ces  traités;  il  n'interviendrait  que 
pour  les  signer;  car  ce  serait  la  Gbambre  eUe- 
fflême  qui  us  ferait.  Il  n*en  est  pas  ainsi,  Mes- 
sieun,  personne  n'élève  la  prétention  d'int«Mre- 
nir  dans  les  traités  de  commerce;  personne  ne 
demande  même  qu'ils  soient  soumis  à  la  Cham- 
bre. Nous  noua  renfermons  dans  les  dispositions 
de  la  Charte,  qui  exigent  que  s'il  résulte  des  trai- 
tés de  commerce  une  perception  non  établie  par 
la  loi,  vous  demandiez  le  secoure  de  la  toi  pour 
lever  cette  perception.  Il  est  évident  que  nous 
sommes  là  aans  le  cercle  tracé  par  la  Charte  dans 
l'intérêt  de  la  prérogative  royale  autant  que  dans 
l'intérêt  de  la  nation. 

Je  ne  me  fais  pas  d'illusion  ;  je  sais  que  l'or- 
donnance que  nous  attaquons  n'a  pas  eu  pour 
objet  d'établir  un  impôt;  c'est  une  inadvertance 
qui  a  amené  cet  impôt;  et  pour  soutenir  cette 
inadvertance  on  s'est  jeté  dans  la  dérense  de 
théories  dangereuses.  Biais  ce  n'est  pas  dans  les 
prétentions  que  nous  soutenons  qu'il  peut  y  avoir 
de  danger  ;  elles  sont  dans  l'intérêt  de  la  cou- 
ronne aussi  bien  que  dans  l'intérêt  du  pays. 

Je  vote  contre  ^adoption  de  l'amendement. 

M.  d«  SalBt-Crlcq,  eotnmissaire  du  roi.  Une 
question  simple,  bien  que  fort  délicate,  a  été 
soumise  &  la  délibération  de  la  Chambre,  et  voici 
que  la  discussion  ne  foit  que  la  compliguer  et 
1  étendre.  Qui  a  voulu  qu'il  en  fût  ainsi?  Je  ne 
crains  pas  de  dire  qne  c'est  l'auteur  même  de 
l'amendement.  Qu'a-t-il  proposé  en  effet?  Que 
la  Chambre  aiout&t  au  projet  de  loi  un  article 
tendant  à  confirmer  et  à  maintenir,  c'est-à-dire, 
selon  lui,  à  légaliser  une  disposition  du  traité 
proposé  entre  S.  M.  et  S.  M.  Britannique;  d'où 
la  conséquence  que  toutes  les  autres  dispositions 
de  ce  traité  doivent  s'accomplir  par  la  seule 
force  du  pouvoir  qui  a  fait  le  traite.  Et  qu*a-t-il 
essayé  de  prouver  dans  ses  développements?  Qne 
tonte  modification  &  la  législation  des  douanes, 
résultant  d'un  traité,  ànAt  comparaîtra  devant  les 
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Chambres  en  forme  de  projet  de  loi  pour  être 
converlie  en  loi  s'il  y  a  lieu;  c*est4-dire,  comme 
00  vous  le  disait  tout  à  l'heure,  que  le  roi  signe 
les  traités,  et  que  les  Chambres  les  approuvent 
ou  les  rejettent... 

M.  Casimir  Perler.  Je  déclare  que  ce  nVst 
pas  là  mon  intention. 

M.  de  Salnl-Crleq.  Ce  n'eitt  pas  1&  votre  in- 
tention? Et  quand  M.  le  ministre  des  finances 
vous  rappelait,  il  y  a  peu  d'instants,  que  telle 
était  votre  proposition  première,  pur  vous  com- 
uiuniquée  a  nous-mêmes,  n'avez-vous  pas  ré- 
pondu ces  propres  paroles  :  aussi  je  compte  bien 
la  présenter  dès  que  la  délibération  actuelle  sera 
terminée... 

H.  Casimir  Përier.  Vous  répondrez  alors. 

M.  de  Salnt-Crlec|.  Je  croîs  plus  convenable 
de  répondre  maintenant. 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  bien  entendu  que,  sous 
prétexte  d'appeler  la  Chambre  à  régulariser  par 
son  vote  une  perception  que  l'on  qualitie  du 
nom  d'impôt.. .  (Des  murmures  et  des  intemtp' 
tion*  se  (ont  entendre  à  gauchCf  et  se  prolongent 
quelques  instatUs.) 

M.  le  Présldenl.  L'article  26  du  règlement 
porte  que  oui  ne  peut  être  interrompu  quand  il 
parle,  ie  rappelle  cet  article  à  la  Chambre.  Oes 
iD8<^ptioDs  ont  été  prises  ;  on  pourra  combattre 
l'opinion  de  U.  lo  commissaire  du  roi  ;  mais  il 
doit  être  eoteodu  en  silence. 

M.  d«  Salul-Crieq.  Messieurs,  je  n'ai  inter- 
rompu personne,  et  je  désire  n'être  pas  inter- 
rompu. Je  ne  dois  pas  seulement  répondre  à  ce 
qui  est  proposé,  je  dois  répoudre  aussi  à  ce  qui 
a  été  dit.  La  proposition  ((ae  je  combats  semble 
tendre  seulement  à  concilier  l'article  48  de  la 
Charte  avec  l'article  14;  mais  je  dis  qu'en  Tait 
c'est  Tarticle  14  qu'on  teud  à  erfacur  pour  s'en 
tenir  à  l'article  4S.  Je  veux  prouver  moi  que  tous 
deux  sont  respectés  par  ce  que  nous  avons  fait. 
Je  réponds  à  ce  que  j*ai  entendu,  et  je  ne  re- 
prends rien  que  je  n'aie  entendu.  Je  présente 
mes  idées  k  1%  Chambre  comme  elles  s'offrent  & 
mon  esprit.  Si  Ton  me  détourne  de  les  pour- 
suivre par  des  interruptions,  je  serai  forcé  de  re- 
prendre plusieurs  fois  la  parole,  et  je  voudrais 
essayer  de  tout  dire  en  one  seule.  {Adhésion  gé- 
nérale.) 

Je  disais.  Messieurs,  que  sous  prétexte  de  faire 
régulariser  par  le  yole  de  la  Chambre  une  per- 
ception à  laquelle  on  a  soin  de  donner  le  nom 
iïtmpôt,  afin  de  la  soustraire  au  pouvoir  des 
traités;  on  apnelle  en  effet  la  Chambre,  ou  l'on 
prétend  l'appeler  ensuite  ii  évoquer  devant  elle 
toute  modification  aux  lois  de  douanes  résultant 
d'un  acte  diplomatique,  c'esl-ft-dire  toute  espOce 
de  traité  de  commerce.  Car,  qu'est-ce  qu'un  traité 
de  commerce,  si  ce  n'est  une  moditlcation  plus 
on  moins  étendue  des  lots  de  douanes,  récipro- 
quement consentie  entre  deux  pays? 

Je  me  bâte  de  reconnaître  que  telle  n'est  pa.i 
la  doctrine  des  deux  derniers  orateurs  qui  ont 
80Utennramendement,MM.legénëralSéba8Uaniet 
Alexis  de  Noailles;  que  tous  deux,  ou  contraire, 
proclament  qu'au  roi  seni  appartient  le  droit  de 
foire  les'  traités  :  mais  ils  soutiennent  que  si  un 
traité,  de  commerce  ou  autre,  a  pour  consé- 
quence un  impAt  à  percevoir,  cet  imi>ôt  ne  peut 


être  perçu  qu'avec  le  consentement  des  Chambres: 
et  trouvant  ce  c;iraclère  dans  la  perception  qui 
s'opère  sur  IfS  vaisseau.^  français  en  vertu  de  la 
convention  du  26  janvier  dernier,  ils  veulent, 
comme  le  veut  l'amendement,  alors  que  son  au- 
teur voudrait  bien  davantage,  que  cette  percep- 
tion soit  consacrée  par  la  loi.  Je  comprends  cette 
argumentation,  sans  l'admettre;  et  je  ne  l'ad- 
mets point,  parce  que,  d'accord  sur  le  principe, 
je  pense  qu'un  en  veut  faire  une  application 
Tausse,  une  application  incompatible  avec  notre 
loi  fondamentale. 

Je  dis  que  j'admets  le  principe,  et  j'ajoute 
qu'aucun  de  ceux  qui  parlent  ici  au  nom  de  la 
couronne  ne  l'a  contesté  un  senl  instant.  I^our- 
guui  donc  répéter  encore,  comme  on  vient  de  le 


consacrés  par  la  Charte  s'e^acent  par  cela  sent 
qu'un  acte  diplomatique  constate  l'intervention 
étrari^ère?  fious  avons  tous  dit,  au  contraire,  que 
\!x  où  il  y  a  impêt,  quelle  que  soit  la  cause  qui  le 
nécessite,  le  vole  des  Chambres  est  indispensable; 
mais  nous  avons  soutenu  en  même  temps  qu'au 
cas  présent  il  n'y  a  pas  d'impôt  :  et  pour  l'é- 
tablir, je  ne  me  fonde  pas  seulement  sur  ce  que 
les  vaisseaux  français,  soumis  en  France  à  nu 
droit  de  tonnage  qu'ils  ne  payaient  pas  aupara- 
vant, obtiennent  cependant  en  résultat  une  atté- 
nuation de  charges,  au  lieu  de  subir  une  aggrava- 
tion, ainsi  que  nous  l'avons  prouvé  et  qn  on  en 
convient.  Je  sontiens.  de  plus,  qu'aucunes  taxes 
de  douanes,  pouvant  résulter  d'un  traité  de 
commerce,  n'ont  et  ne  sauraient  avoir  le  carac- 
tère d'impôts;  et  que  prétendre  le  leur  attribuer 
sur  le  motif  qu'il  y  a  impôt  partout  où  il  y  a 

Îierceptlon,  ce  serait  annuler  par  un  jeu  de  mots 
e  droit  réservé  au  roi  par  l'article  14  de  la 
Charte,  de  faire  seul  les  traités  de  commerce, 
parce  que  l'article  48  rendrait  à  toujours  l'exer- 
cice de  ce  droit  impossible. 

En  effet,  on  comprend  un  traité,  cent  traités 
de  paix  ou  d'alliance,  dont  pas  un  senl  ne  se 
résolve  en  subsides,  et  par  conséquent  en  impôts 
à  demander  aux  Chambres,  en  perception  à  opé- 
rer. K'est-il  pas,  gr&ce  à  Dieu,  constant,  an  con- 
traire, que  de  telles  stipulations  ne  sont  que  des 
exceptions,  et  des  exceptions  fort  rares?  Qu'ainsi 
ce  n'ést  que  dans  des  circon^nces  tout  &  fait 
exceptionnelles,  jamais  peut-être^  que  ce  droit  de 
la  souveraineté  qui  consiste  &  régler  seul  les  rap- 
ports nu  pays  avec  l'étranger,  doit  rencontrer  ce 
droit  du  pays  qui  consiste  à  ne  sabir  l'impôt 
qu'avec  le  consentement  des  Chambres? 

Maintenant,  Messieurs,  je  vous  le  demande, 
concevez-vous  un  traité  de  commerce,  on  seul, 
d'où  puisse  ne  pas  résulter  des  perceptions?  Bt  si 
toute  perception  est  à  vos  yeux  un  impôt,  si  à  ce 
titre  elle  doit  être  autorisée  par  les  Chambres,  ne 
déclarez-vous  pas  par  cela  même  que  le  roi  fait 
les  traités  de  commerce,  mais  que  les  Chambres 
les  ratifient,  c'est-à-dire  que  le  roi  ne  fait  pas 
seul  les  traités  de  commerce,  c'est-à-dire  encore 
que  l'article  14  de  la  Charte  cesse  d'exister? 

11  est  vrai  que  l'on  distingue  :  il  n'y  a  impôt, 
dit-on,  que  lorsqu'il  y  a  perception  nouvelle,  ou 
aggravation  d'une  perception  préexistante.  Sin- 
gulière distinction  vroimont,  et  qui  prouve  par 
ses  conséquences  combien  j'avais  raison  de  dire 
que  tout  débat  ne  porte  qne  sur  un  abus  de 
motsi  On  refnse  à  la  couronne  le  droit  d'élever 
des  taxes  de  douanes  par  un  traité,  et  on  lui 
reconnaît  le  droit  de  les  atlénner!  fit  l'on  ue 
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voit  pas  qu'en  matière  de  traités  de  commerce, 
c'est-a-dîre  de  règlements  de  texes  respectives,  ce 
n'est  que  par  des  atténuations  de  taxes  qu'on 
peut  porter  dommage  au  pays,  et  par  leur  éléva- 
tion qu'on  peut  le  servir?  En  sorte  que  la  cou- 
ronne serait  sans  contrôle  alors  qu  elle  aurait 
sacrifié  les  intérêts  du  pays,  et  soumise  à  la 
sanction  des  Chambres,  alors  seulement  qu'elle 
les  aurait  défendues  1  M.  le  ministre  des  finances 
vient  de  vous  faire  remarquer,  que  dans  la  tran- 
saction même  qui  donne  lieu  à  celte  discussion, 
nous  avions  lu  choix,  ou  de  faire  participer  les 
navires  anglais  à  l'immunité  dont  jouissaient  les 
navires  frangais  à  leur  retour  d'Angleterre,  ou 
de  maintenir  sur  les  navires  anglais  les  droits 
antérieurs,  en  assujettissant  nos  navires  à  payer 
des  droit  semblableB. 

On  convient  que  l'immuoilé  ainsi  appliquée 
nous  eût  été  dommageable,  et  c'est  parce  que 
nous  l'avons  refusée  qu'il. noos  Tant  la  sanctioo 
des  Chambres  I  Mais  cherchons  d'autres  exem- 
ples, et  prenons-lM  parmi  ceux-mëmes  que  l'on 
a  cités.  Vous  pourrez  donc,  nous  a-t-on  dit, 
appeler  par  un  traité  les  grains  d'Odessa,  et 
ruiner  ainsi  notre  agriculture?  Nous  nous  en 
garderons  bien  sans  doute,  et  parce  que  l'intérêt 
du  pays  nous  le  défend,  et  parce  que  le  droitde 
faire  n'exclut  heureusement  pas  fa  honte  et  la 
peine  d'avoir  mal  conseillé  :  mais  nous  le  pour- 
rions assurément,  et  c'est  vous  qui  le  dites.  Quels 
seraient  nos  moyens  en  effet  !  D'abaisser  les 
droits  par  un  traité,  et  vous  convenez  que  l'élé- 
vation des  droits,  ou  des  droits  nouveaux,  doi- 
vent seuls  nous  amener  devant  tous.  On  a  beau- 
coup répété  depuis  quiuze  jours  que  l'Angleterre 
et  la  Suède  repoussent  nos  vins  parce  que  nous 
repoussons  leurs  fers.  Comment  les  repoussons- 
noos  ?  Par  de  forts  droits.  Qu'un  traité  diminue 
ces  droits,  à  charge  d'une  réduction  des  droits 
sur  nos  vins  en  Suède  et  en  Anjgleterre,  nos  for- 
ges sont  en  souffrance,  détruites  peut-être  :  et 
cependant,  d'après  vos  propres  doctrines,  un 
pacte  ruineux  échappé  au  droit  des  Chambres  ; 
ou  plutôt  il  ne  s'y  rattache  que  par  la  responsa- 
bilité des  ministres  qui  l'ont  conseillé.  Parcourez 
le  tarif  tout  entier  si  vous  le  voulez  ;  et  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  partout  vous  trouverez  le 
même  raisonnement  applicable. 

C'est  qu'en  effet.  Messieurs,  comme  je  le  disais 
en  commençant,  les  droits  de  douanes,  en  tant 
qu'il  peut  s'agir  de  les  débattre  avec  l'ébMger, 
ne  sauraient  être  des  impôts  proprement  dits,  c^&t- 


que  C'est  a  ceiteS'ia  seulement  qu'on  peut 
donner,  avec  bonne  foi.  le  nom  d'impôt  ;  que 
c'est  contre  celles-là  seulement  que  l'auteur  de 
la  Charte  a  voulu  donner  une  garantie  à  ses 
peuples  par  le  vote  nécessaire  des  Chambres.  J'ai 
(lit  les  droits  de  douanes,  en  tant  qu'il  peut  s'a- 
gir de  les  débattre  avec  rélraofîer,  parce  qu'en 
effet,  suivant  la  distinction  très  juste  que  faisait 
tout  à  l'heure  M.  le  ministre  des  Ûnances,  les 
douanes  peuvent  être  aussi  et  sont  réellement  un 
moyeu  d'impôt  :  et  il  en  est  ainsi  pour  les  taxes 
qu'elles  sont  chargées  de  percevoir  sur  les  sucres, 
les  cafés,  et  sur  un  petit  nombre  d'autres  articles 
que  DOS  besoins  réclament  et  que  notre  sol  ne 
produit  pas.  Ces  droits  alors  sont  un  impôt  de 
consommation  que  les  douanes  perçoivent,  parce 
qu'il  est  plus  sûr  et  moins  cher  d'atteindre  l'objet 
consommable  k  son  entrée  dans  le  royaume,  que 
de  l'attoindie  dans  l'intérieur.  Hors  de  là,  les 
droits  de  douanes  uu  sont  qu'une  combinaison 


plus  ou  moins  bien  entendue,  tendant  à  proté- 
ger le  travail  du  pays,  soit  qu'il  s'applique  à  l'a- 
griculture ou  aux  fabriques.  Et  ils  ont  cela  de 
remarquable,  que  plus  ils  s'élèvent,  moins  ils  en- 
richissent le  Trésor,  et  moins  par  conséquent 
peut  leur  appartenir  le  caractère  d'impôt. 

Or,  Messieurs,  lesquels  de  ces  droits  peuvent 
jamais  se  trouver  mis  en  question  dans  une  né- 
gociation diplomatique?  Ce  ne  sont  pas  tes  pre- 
miers apparemment.  A  quel  titre  l'étranger  trai- 
terait-il avec  nous  de  la  part  qu'il  nous  platt  de 
demander  aux  denrées  coloniales  dans  les  charges 
publiques?  et  s'il  essayait  de  s'en  occuper,  ne 
serait-ce  pas  pour  obtenir  qu'elles  fussent  ména- 
gées, alors  qu'il  pourrait  espérer  de  nous  en 
approvisionner?  Dans  tous  les  cas,  où  serait  là, 
pour  la  couronne,  le  moyen  d'élever  ou  d'étendre 
l'impôt  sans  le  consentement  des  Chambres?  Bt 
quant  aux  droits  de  l'ordre  le  plus  général,  ceux 
qui  ont  pour  objet  la  défense  des  intérêts  agri- 
coles et  manufacturiers,  est-ce  jamais  en  Tue  de 
l'impôt  que  vos  négociateurs  pourraient  tendre 
à  les  élever,  ou  seulement  pour  mieux  assurer 
la  défense  de  ces  intérêts?  Et  cependant,  s'ils 
obtiennent  de  restreindre,  par  de  fortes  taxes,  les 
importations  que  vous  redoutez,  et  par  cela  même 
les  recettes  du  fisc,  l'acte  qu'ils  auront  signé  au 
nom  du  roi,  n'aura  de  valeur  que  si  vous  le  rati- 
fiez, parce  qu'il  voua  plaira  de  voir  dans  ses  con- 
séquences un  impôt,  une  chaîne  publique.  Si  au 
contraire  ils  ont,  par  de  faibles  taxes,  ouvert  une 
large  porte  aux  produits  étrangers,  et  par  là  une 
source  abondante  de  revenus  pour  le  Trésor,  alors 
seulement  l'article  48  de  la  Charte  sera  sans 
application,  et  l'article  14  reprendra  toute  sa 
force  ! 

Voilà,  Messieurs ,  où  mène  !la  distinction  que 
l'on  a  établie  entre  les  taxes  rédnites  et  les  taxes 
augmentées  ou  créées  :  je  ne  la  crois  pas  juste, 
et  de  plus,  je  la  crois  sans  pro^t.  Et  si  Ton  ré- 

Pond  que  toutes  doivent  comparaître  et  obtenir 
assentiment  des  Chambres,  je  répondrai  que 
c'est  être  plus  conséquent,  peqt-ètre,  mais  que 
c'est  par  trop  braver  la  Charte  ,  parce  qu'on  ne 
saurait  soutenir  qu'il  y  ait  établissement  d'impôt 
là  où  se  trouve  une  atténuation  de  droit,  et  qu'il 
faut  bien  cependant  que  l'article  14  s'accomplisse, 
tant  qu'il  ne  rencontre  pas  l'article  48. 

En  résumé,  je  dis  avec  l'article  48  de  la  Charte, 
que  l'impôt  ne  peut  être  établi  qu'avec  le  con- 
sentement des  Cbambres;  je  dis  avec  l'article  14, 
que  le  roi  Eait  seul  les  traités  de  commerce  ;  je 
dis  ensuite  qu'attribuer,  sur  le  seul  motif  qu'il  y 
a  perception,  le  caractère  d'impôt  aux  droits  de 
douanes  stipulés  avec  l'étranger  comme  simple 
combinaison  de  garanties  respectives,  c'est  an- 
nuler, sous  prétexte  d'incompatibilité  avec  l'ai^ 
ticle  48,  tout  exercice  possible  du  pouvoir 
réservé  par  l'article  14,  parce  que  tout  traité  de 
commerce  stipule  nécessairement  des  proposi- 
tions-, que  restreindre  ce  caractère  aux  percep- 
tions non  préexistantes,  ou  seulement  augmen- 
tées dans  leur  quotité,  c'est  vouloir  faire  dépendre 
de  l'assentiment  des  Chambres  l'exécution  de  ce 
qui,  de  sa  nature  et  dans  son  but,  est  nécessai- 
rement utile  au  pays,  et  reconnaître  que  cet 
assentisseraent  n'est  pas  nÔce8.=aire  pour  l'exé- 
cution de  ce  qui  pourrait  être  nuisible;  qu'il 
est  dès  lors  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  Charte 
aussi  bien  qu'à  la  nature  des  choses,  de  consi- 
dérer les  droits  de  douanes  susceptibles  de  trouver 
place  dans  des  traités  de  commerce,  soit  à  titre 
d'augmentation. soit  àtitre  de  diminution,  comme 
un  élément  d'intérêts  nationaux  envers  l'A- 
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tranger*  réservé  an  pooTOir  roysl,  noa  comme  un 
impôt  exigeaol  pour  sa  perception  l'iaterTention 
législative;  et  qu'ainsi  L'ameodemeot  proposé, 
et  qui  tead  à  Taire  considérer  comme  impôt,  et 

Êar  suite  comme  tombant  dans  lo  domaine  des 
hambres,  toute  perception  nonvelle,  ou  toute 
perception  d'une  quotité  plus  élevée,  résultant 
d'un  traité  de  commerce,  n'est  ni  utile  au  pays, 
ni  en  harmonie  avec  nos  iustitutions. 

H.  Uamaan.  Messieurs,  dans  une  circon- 
stance récente,  j'ai  défendu  loyalement  les  préro- 
gatives de  la  couronne.  Le  môme  sentiment  me 
Mt  combattre  aujourd'hui  l'extetisiou  que  les 
ministres  du  roi  prétendent  donner  à  cette  pré- 
rogative aux  dépens  des  droits  de  la  Gbambre. 
C'est  ainsi  que  je  comprends  notre  mandat.  Res- 
pecter et  défendre  tous  les  droits  ;  approuver 
le  bien  ;  combattre  le  mal  ;  préférer  aux  faveurs 
capricieuses,  soit  du  pouvoiri  soit  de  la  popula- 
riw,  Le  témoignage  de  sa  conscience  :  tels  sont, 
selon  moi,  les  devoirs  élovéa  que  nous  avons  à 
itccomplir. 

Les  principes  politiques  que  je  viens  défendre 
à  cette  tribune,  et  que  l'amendement  en  discus- 
sion tend  à  consacrer,  se  résument  en  ces  termes  : 
■  Au  roi  appartient  le  droit  de  l'aire  les  traités 
avec  les  puissances  étraRgôrps;  et  tant  que  ces 
traités  n'entruloent  pas  l'application  de  l'article 
de  la  Charte,  les  Chambres  ne  peuvent  manifes- 
ter leur  opposition  à  ces  transactions  que  par  la 
mise  en  accusation  des  ministres.  Les  traités,  au 
contraire,  qui  nécessitent  l'établissement  et  la 
perception  d'un  impôt  quelconque,  n'engagent 
légalement  le  pays  qu'après  que  la  puissance 
législative  a  donné  son  assentiment  aux  stipula- 
tions qui,  par  cela  qu'elles  imposent  des  charges, 
rentrent  dans  les  attributions  constitutionnelles 
des  Chambres.  • 

La  question  ainsi  posée,  vous  reconnaîtrez. 
Messieurs,  qu'il  ne  B*agit  point  ici  d'une  théorie 
abstraite,  et  moins  encore  d'une  tactique  d'oppo- 
sition. Lu  question  est  vitale,  elle  renferme  tout 
le  mécanisme  du  gouvernement  représentatif, 
qui  ne  subsiste  que  par  la  pondération  des  pou- 
voirs, et  par  les  moyens  sufllijants  laissés  à  cha- 
cun d'eux  pour  se  défendre,  et  pour  se  maintenir 
par  lui-même.  Dans  la  combinaison  de  notre 
pacte  social,  la  royauté  se  défend  par  l'initiative 
et  la  sanction  des  lois,  par  l'appui  de  la  Chambre 
des  pairs,  et  par  la  faculté  de  dissoudre  la 
Gbambre  élective.  Celle-ci  n'a  qu'un  seul  moyen 
défeusif,  le  vote  de  l'impôt  ;  toute  sa  force  est 
Ift,  et  n'est  que  Ik  ;  et  si  vous  donniez  votro  sanc- 
tion à  cette  doctrine  du  ministère,  que  le  pays 
peut  être  imposé  par  des  traités  sans  l'assenti- 
ment du  pouvoir  législatif,  vous  vous  abdique- 
riez vous-mêmes  ;  YOUB  ueviciidriez  les  lostrn- 
ments  du  pire  des  gouvernements  :  le  despotisme 
avec  des  formes  légales. 

J'ose  espérer.  .Messieurs,  que  l'on  ne  donnera 
pas  à  mes  paroles  une  fausse  interprétation,  et 
que  l'on  ne  dira  pas  que  l'application  du  principe 

Sue  J'invoque  aoiilsserait  la  majesté  du  trône, 
ut  pouvoir  ne  s'abaisse  en  respectant  les  enga- 
gemunls  qu'il  a  contractés.  Louis  Wlll  s'est-11 
abaissé  en  consacrant,  dans  la  loi  fondamentale, 
le  droit  public  de  la  France  T  La  Charte  est  deve- 
nue, an  contraire,  son  plus  beau  litre  ù  la  recon- 
naissance de  la  postérité.  Cette  Charte,  les  gou- 
vernements de  tous  les  pays  ta  connaissent,  ainsi 
que  les  obtigatiODs  qu^elIe  impose;  ils  savent 
qne,  d'après  l'article  48,  aucun  Impôt  ne  peut 
être  établi  ni  persn  en  France,  s'il  n*a  été  con- 


senti par  les  deux  Chambres  et  sanctionné  par  le 

roi. 

Le  ministère  a  objecté,  il  est  vrai,  qu'il  ne  s'a- 
git point  ici  d'une  cbat^,  mais  au  contraire  d'un 
dégrèvement  obtenu  en  faveur  de  la  navigation 
française.  Messieurs,  l'objection  est  bien  nitile, 
et  je  ne  pense  pas  que,  dans  une  discussion  aussi 
grave,  vous  veuiltt-'Z  vous  contenter  d'an  faux- 
fuyant.  Je  sais  que  le  traité  qui  donne  lieu  k 
cette  discussion  est  avantageux  au  pays,  que  ta 
taxe  qui  est  imposée  a  sa  large  compensation  ; 
mais  s'ensuit-il  qu'elle  change  de  nature,  qu'elle 
cesse  d'être  un  impôt?  N'est-etle  pas  recouvrée 
au  proHl  du  Trésor,  et  son  produit  ne  fera-t-il 
paspartie  du  revenupublicTvoyez  où  pourraient 
voua  conduire  ces  subtiles  distinctions.  Suppo- 
sons qne  le  ministère  obtienne  d'un  gouverne- 
ment voisin  qu'il  diminue  de  20  0/0  nmpôt  sur 
tes  vins  de  France.  Si  la  doctrine  du  ministère 
est  fondée,  il  aurait  le  droit  d'établir,  sans  le 
concours  des  Chambres,  une  taxe  d'exportation 
de  10,  15  0/0  sur  les  vins  destinés  pour  ce  pays; 
il  vous  dirait,  comme  ai^ourd'hui  :  «  11  n  v  pas 
charge  mais  dégrèvement,  il  y  a  bénéRce  de '5,  de 
10  0/0  pour  l'exportateur,  » 

Je  no  m'arrêterai  pas  davantage  à  réfuter  ce 
faible  argument.  Mais  je  vous  ferai  remarquer 
encore  que  la  doctrine  du  ministère  va  bien  plus 
loin,  dans  ses  conséquences,  qu'à  menacer  seule- 
ment votre  droit  de  consentir  ou  de  refuser  l'Im- 
pôt. Si  elle  triomphait,  la  Charte  serait  à  sa  merci. 
Si  toutse  justitlait  par  le  mot  traité,  l'on  pour- 
rait, par  des  traités,  suspendre  la  liberté  de  la 

Sresse.  attenter  i  la  liberté  ctTîle  et  religieuse,  et 
étruire  le  gouvernement  représentatif,  pour  se 
débarrasser  de  nos  critiques  importunes.  {De» 
murmures  s'eiévent\.  Le  ministère  serait  sans 
doute  bien  à  son  aise.  Mais  le  trône  n'y  courrait- 
il  aucun  danger  ;  et  le  (wuvoir  excessif  et  pé- 
rilleux, qu'on  lui  aurait  ainsi  attribué,  ne  pour- 
rait-il pas  devenir  aussi  funeste  pour  lui  que  pour 
les  libertés  publiques  ? 

Messieurs,  respectons  religieusement  les  préro- 
gatives royales  ;  mais  rPabUiquons  pas  les 
nôtres.  Vous  n'en  êtes  que  les  dépositaires  tempo- 
raires ;  elles  appartiennent,  non  pas  k  vous  con 
siiitirés  individuellement,  maip  à  cette  Chambre  ; 
et  non  pas  6  cette  Chambre  seulement,  mais  i  ia 
France,  dont  elles  renferment  la  sécurité  et  les 
espérances.  Bn  vain  les  laisseriez- vous  dépérir 
entre  vos  mains  ;  elles  n'en  subsisteraient  pas 
moins,  malgré  vous,  dans  ta  Charte  et  dans  l'opi- 
nion,  pour  témoigner  contre  vous  et  vous  signa- 
ler incessamment  an  jugement  de  la  France.  Je 
vote  pour  l'amendement. 

H.  Jos»e-Beiiav*lr.  La  question  soulevée 

Bar  l'amendement  de  notre  honorable  collègue. 
.  Casimir  l'érier,  est  immense.  Elle  intéresse 
l'existence  de  la  monarchie  constitutionnelle  ; 
elle  met  aux  prises  la  prérogative  royale  avec  la 
prérogative  de  ta  Chambre.  St  l'auteur  de  la  propo- 
sition en  a  entrevu  toutes  les  conséquences,  il  est 
bien  hardi,  sinon  il  me  semble  bien  imprudent.  Il 
faut  cependant  traiter  cette  questionàla hâte. Voità 
reffetdecesamendemeots  Improvisés, qui  exifïeot 
une  solution sansquerespritaitpu  réfléchir  sur  les 
avantages  et  lus  inconvénients  d'une  proposition. 
Trouve-t-on  h  vérité,  trouvc-t-on  la  raison  san-' 
l'avoir  cherchée  t  Je  ne  le  pense  pas.  Vous  pre- 
nez toutes  les  précautions,  toutes  lo»  garanties 
pour  ne  discuter  une  loi  qu'après  l'examen  ap- 
profondi de  vos  comminlons.  qn'aprês  avoir 
vons-mémes  étudié  la  matière  dans  le  ailencu  du 
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cabinet,  et  voilà  que  tout  à  coup  aurait  udc  pro- 
position qui  peut  ébranler  la  sociétéjusques  dans 
ses  fondements  t 

Qu'atteDdre  d'une  telle  précipitation  ?  Si  le 
gouvernement  conatitutionoel  a  de  beaux  c6téâ, 
assurément  ce  n'est  pas  ctlui-là. 

Le  26  janvier  dernier,  il  a  été  conclu  un  traité 
de  navigation  entre  le  roi  de  France  Kt  S.  M.  B. 
Il  établit  une  exacte  réciprocité  entre  les  vais- 
seaux des  deux  nations,  en  les  soumettant  à  un 
droit  égal  de  tonnage.  Pour  la  première  fois  peut- 
être  cet  acte  du  gouvernement  obtient  un  assen- 
timent universel.  On  en  convient  à  cette  tribune  : 


merce  français  ne  reconnaît  aucune  supériorité  ; 
pécuniairement,  il  obtient  de  grands  avantages, 
puisqu'en  définitive  il  paie  un  tiers  de  moins  de 
droits  de  tonnage  quavant  la  convention  du 
26  janvier.  Mais  nos  vaisseaux,  qui  n'en  payaient 
aucun  en  rentrant  en  France,  seront  assujettis  à  un 
droit  de  845  francs.  11  y  a  donc  impôt,  nous  dit 
notre  honorable  collègue.  Or,  nul  impôt,  aux  ter- 
mes de  Tarticle  48  de  la  Charte,*  ne  peut  être  ùla- 
bli  ni  perçu,  s'il  n'est  consenti  par  les  deux 
Chambres  et  sanctionné  par  le  roi.  Tout  impôt 
qui  n'est  pas  revêtu  de  cette  forme  légale  est  une 
conbasaion,.  et  nos  lois  punissent  la  con- 
cussion ».  D'an  autre  côtë,rarlicle  14  de  la  Charte 
dit  :  le  roi  fait  tes  traités  de  paix,  d'alliance,  de 
commerce,  et  les  règlements  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois  etla  sûreté  de  l'Etat. 

Voilà  deux  articles  oblit-atoires  tant  qu'ils  ne 
se  heurtent  pas,  deux  droits  positifs,  bien  positifs, 
bien  distincts.  Muissi  l'exécution  de  l'un  entrdlae 
l'inexécution  de  l'autre,  auquel  donner  la  préfé- 
rence? Il  faudra  que  l'un  suit  supérieur,  et  qui 
en  décidera?  sera-ce  une  Chambre  seule,  sont-ce 
les  deux  Chambres?  Mais  elles  ne  peuvent  rien 
sans  la  sanction  du  troisième  pouvoir  It^gislatif  ; 
et,  en  cas  de  dissidence,  comme  la  société  ne  peut 
pas  cesser  d'être  régie,  ou  bien  elle  cesserait 
d'être  société,  il  faut  donc  recourir  à  un  pouvoir 
dictatorial.  Bt  à  quoi  bon  recourir  à  ce  pouvoir 
sans  la  plus  absolue  et  la  plus  rigourèuse  des  ntS 
cessités? 

Sans  l'article  14  de  la  Charte,  il  n'y  a  point  de 
royauté  constitutionnelle,  puisque  l'iilai  en  périt 
ne  pourrait  être  sauvé,  puisc^ue  sans  les  traités 
de  commerce  l'Btat  ne  poorrait  prospérer. 

Sans  l'article  48  il  n  y  a  pas  non  plus  de  mo- 
narchie constitutionnelle,  car  ou  iiWera  des  im- 
pôts, des  sulisides,  sans  le  concours  des  Chambres. 

Si  lu  couronne  soumet  à  la  Chambre  l'ordon- 
nance du  8  février,  rendue  pour  assurer  l'exécu- 
tion du  traité  du  26  janvier,  et  que  la  Chambre, 
ainsi  qu'elle  en  a  le  droit,  lui  refuse  son  assenti- 
ment, le  roi  ne  fait  plus  les  traités  (lo  commerce, 
puisque  la  Chambre  seule  peut  les  défaire,  en 
empêchant  leur  exi^cution.  Une  seule  Chambre 
est  donc  supérieure  au  t  oi,  car  celui  qui  défait  a 
une  puissance  plus  grande  que  celui  qui  fait. 

Assurément,  qnand  le  monarque  I^isluteur 
nous  octroya  la  Charte,  il  nous  cooréra  une  part 
dans  Texercice  du  pouvoir  léglslalif  et  non  la 
souveraineté;  or,  dans  le  cas  dont  it  s'ngit.  l'une 
des  Chambres  serait  souveraine,  et  comme  l'autre 
Chambre  a  un  pouvoir  i>'^:d\,  nous  voilà  lumhês 
dans  l'absurde;  car  là  où  il  v  a  plusieuj's  pou- 
voirs souverains,  il  n'y  a  point  de  souveraineté. 

On  ne  conteste  pas  au  roi,  nous  dit-on,  le  droit 
de  foire  seul  des  traités  en  général,  mais  dus 
traités  qui  se  résolvent  eu  impôts.  On  lui  recon- 


naît, ainsi  que  vient  de  le  faire  l'honorable  gé- 
néral Sébastian!,  le  droit  de  céder  même  une 

firovince;  mais  on  lui  nie  le  droit  d'alléger,  saas 
e  concours  des  Chambres,  par  un  traité  de  navi- 
gation, les  charges  qui  pesaient  sur  le  commerce 
français.  Ou  aimerait  mieux  apparemment  voir 
nos  vaisseaux  payer  comme  par  le  passé,  à  l'An- 
gleterre, un  droit  de  tonnage  de  3,00U  francs, 
que  de  réduire  cette  somme  à  1,0UU  francs;  parce 

Su'ils  se  voient  assujettis,  en  outre,  à  un  droit 
e  845  francs  k  leur  retour  en  France.  Au  terrible 
axiome  révolutionnaire  :  pérûsent  le$  eoUmies 
plutôt  gu'un  principe  (et  pnocipe  et  t:olonies  ont 
pOri),  on  substitue  celui-ci  :  périsse  la  rorauté 
plutôt  qn'un  principe,  dont  l'application  ici  est  si 
loin  d'être  rigoureuse  ou  nécessaire,  que  le  traité 
diminue  en  réalité  d'un  tiers  les  droits  de  navi- 
gation payés  par  le  commerce  français.  Pour  cor- 
roborer ce  principe,  ou  évoque  non  un  fantôme, 
il  n'en  a  point  existé  de  ce  genre  dans  cette 
noble  France,  mais  ou  fait  une  supposition  qui, 
depuis  quatorze  cents  ans,  n'est  pas  admissible. 

On  dit  :  K  Au  moyen  d'un  traité  de  commerce, 
la  couronne  pourrait  vendre  la  prospérité  du  paya 
en  déclarant  la  franchise  des  importations,  celles 
des  tilés,  par  exemple,  et  se  faire  payer  ainsi  par 
l'étranger  des  sommes  considérables.  L'exem- 

file  est  assez  mal  choisi,  puisque  nous  avons  des 
QÎs  spéciales  sur  l'imjiortation  et  l'exportation 
de  cette  denrée,  et  que  tes  traités  de  commerce 
ne  peuvent  violer  les  lois. 

Messieurs,  chez  un  peuple  de  l'antiquité,  il  n'y 
avait  pas  de  lois  contre  les  parricides,  et  l'abi- 
sence  de  la  loi  a  recommandé  ce  peuple  à  l'admi- 
ration de  la  postérité.  Les  rois  de  France  ont  vu 
des  rois  à  leur  solde,  même  des  rois  d'Angleterre; 
et  je  sais  assez  l'histoire  Dour  affirmer  que  dans 
les  époques  où  la  monarchie  aurait  pn  devenir 
absolue,  jamais  nos  monarques  ne  se  sont  ainsi 
abaissés.  Le  craindrait-on  sous  une  monarchie 
constitutionnelle 

Nob«  premier  besoin,  c'est  la  royauté.  Sans 
elle  nous  aurions  le  despotisme  ou  Tanarcfaie, 
qui  n'est  qu'un  despotisme  aux  mille  bras  et  aux 
mille  téte.s.  L'épreuve  en  a  été  faite  par  la  géné- 
ration présente.  Nul  peuple  n'a  joui,  nul  peuple 
ne  jouit,  depuis  la  Bestauration,  d'autant  de  li- 
berté, à  moins  qu'on  ne  veuille,  à  ta  faculté  de 
tout  dire,  de  tout  écrire,  ajouter  celle  de  tout 
faire.  Nous  avons  tout  ce  que  possède  l'Angle- 
terre, moins  la  hideuse  presse  des  matelots,  moins 
l'ilotisme  politique  du  tiers  de  la  population.  Nos 
pairs,  nos  députés,  nos  juges,  nos  fonctionnaires 
publics  sont  pris  dans  toutes  les  religions  chré- 
tiennes, tandis  que  six  millions  d'Irlandais  sont 
encore  exclus  des  fonctions  politiques. 

Je  reviens  aux  conséquences  de  l'amendument 
de  notre  honoruhie  collègue,  M.  Casimir  Périer. 

Si  le  gouvernement  en  avait  fait  U  proposition, 
vous  aviez  le  droit  de  la  refuser.  Mais  alors  que 
devenait  le  traité  de  navi^'ation  si  ravorat)le  à 
notre  commerce?  11  était  déchiré  :  le  statu  quo 
reprenait  son  empire.  11  était  déchiré,  parce  que 
la  réciprocité  aurait  cessé  d'exister.  En  effet,  la 
base  de  co  trait  est  ^ue  les  vaisseaux  français  et 
anfïlaiB  seront  soumis  &  un  droit  égal  de  tonnage, 
suit  en  France,  soit  en  Angleterre.  Si  les  vaisseaux 
français  ne  payent  en  Angleterre  que  le  luême 
droit  auquel  les  vaisseaux  anglais  sont  assujettis, 
et  que  ceux-ci  soient  grevés  d'un  droit  dans  nos 
ports,  dont  les  vaisseaux  français  seraientaffrun- 
cbis,  il  n'y  aurait  plus  de  réciprocité;  il  y  aur.iit 
désavantage  pour  les  vaisseaux  anglais,  et  dès 
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lors  lu  traité  restant  sans  exécution,  serait 
rompu. 

Mais  on  insiste  :  le  droit  de  tonnage  que  nos 
vaisseaux  payeront  en  France  par  suite  du  traité, 
est  un  impôt.  Est-ce  un  impôt  qu'une  moditica- 
lion  au  profit  du  commerce  comme  au  profit  de 
l'état?  Bst-ce  un  impôt  qu'une  réduction  de 
3,000  francs,  que  nos  vaisseaux  payaient  en  An- 
gleterre, à  1,643  Truncs  qu'ils  payeront  iloréna- 
vaot,  savoir:  1,000  francs  dans  les  ports  d'An- 
Pïleterre,  et  645  francs  dans  ceux  de  France? 
Quoi  I  il  y  aura  impôt  parce  que  le  commerce 
français  au  lieu  de  3  millions  nVn  payera  plus 
que  deux,  et  que  de  ces  deux  millions  la  moiiiô 
sera  acquise  au  Trésor  f 

Je  no  vois  là  qu'une  subtilité,  un  abus  de  mots, 
peu  digne  de  tout  le  fracas  que  l'on  fkit. 

S'il  était  question  de  subsides  à  payer  à  une 
puissance  étrangère,  s'il  s'agissait  d'une  aggrava- 
tion d'impôts  et  de  droits,  je  concevrais  la  dis- 
cussion et  ta  provoquerais  moi-même,  eu  invo- 
quant l'article  4S  de  la  Gbarte  ;  et  je  ne  crois  pas 
que  le  gouvernement  eût  l'idée  de  créer  des  im- 
pôts sans  le  concours  des  Chambres.  On  nous  me- 
nace du  refus  qui  sera  fait  par  la  magistrature 
de  condamner  ceux  qui  ne  voudront  pas  payer  en 
France  les  droits  de  tonnage;  on  provoque  la  ré- 
sistance de  ceux-ci  à  les  acquitter;  on  établit 
une  lutte  entre  la  prérogative  royale  et  la  préro- 
gative de  la  Chambre;  on  fait,  à  propos  d'une  ré- 
duction de  droits,  ii  propos  du  traité  le  plus  utile 
au  commerce,  une  levée  de  boucliers  contre  la 
prérogative  de  ta  couronne.  Oublie-t-on  que  les 
traités  de  paix  et  de  commerce  intéressent  la 
sûreté  de  rSiat?  car  elle  est  compromise  là  ob 
une  guerre  peut  nattro  de  l'inexécatioa  des 
traités. 

Où  la  couronne  soumet  à  la  Cbambre  des  dé- 
putés l'ordonnance  du  8  février,  ou  elle  ne  le  fait 
pas.  Ûuns  le  premier  cas,  si  la  Chambre  n'agrée 
pas  le  droit  de  lounageà  percevoir  en  Fmuce  sur 
nos  vaisseaux  en  exécution  du  traité,  les  tribu- 
naux, par  cette  concession  de  la  prérogative 
royale,  ne  pourraient  condamner  les  vaisseaux 
qui  se  refuseraient  à  l'acquit  du  droit;  car  la 
couronne  ayant  soumis  son  ordonnance  à  la 
Chambre,  aurait  recounn  elle-même  que  ce  droit 
était  un  impôt,  et  dès  lors  le  droit  légal  et  consti- 
lulionnel  d'en  refuser  le  paiement.  Que  resterait-il 
à  faire  à  la  couronne  pour  conserver  à  la  France 
an  traité  avantageux?  Le  droit  d'en  appeler  du 
refus  ftiit  par  la  Chambre  à  une  nouvelle  Cham- 
bre. Mais  si  celle-ci  n-jctte  encore  le  droit  de  ton- 
nage? Voilà  donc  la  prérogative  royale  anuibilée 
par  la  Chambre.  Quand  la  royauté  s'éclipse  par 
l'interprétation  du  droit,  elle  cesse  bientôt  d'exis- 
ter par  le  fait. 
Si  la  couronne  ne  soumet  point  l'ordonnance 


la  Gliurtc  donnant  au  roi  seul  le  droit  de  faire 
les  traités  de  commerce,  toutes  les  fois  que 
ces  traités  loin  d'aggraver  la  condition  d'un  re- 
gnicole.  l'améliore,  il  n'y  a  pas  de  raison  publi- 
que ou  privée  d'eu  refuser  l  exécution. 

Avais-je  tort,  Messieurs,  de  vous  dire  que  cette 
question  soulevait  les  fondements  de  l'ordre  so- 
cial ?  Avais-je  tort  de  vous  dire  qu'elle  était  une 
imprudenas  lorsque  aucune  raison  fiictaeuse  n'en 
moilvait  la  discussion  ? 

Je  vote  contre  ruaicademcm. 

M.  Lerlcre  de  Bcanllea.  Messieurs,  tl  y  a 
xtvii. 


des  questions  si  simples  que  l'on  est  tout  étonné 
qu'elles  puissent  être  amenées  en  discussion  ;  et 
le  seul  embarras  des  défenseurs  des  principes 
dans  ces  cas  là,  c'est  d'avoir  à  prouver  l'évidence. 
Que  vous  demande-t-oo  f  De  donner  votre  assen- 
timent à  la  perception  du  droit  de  tonnage  que 
paient,  depuis  le  5  avril,  les  navires  français  re- 
venant des  (lorts  d'Augltf terre,  de  mettre  à  exécu- 
tion, en  cette  nouvelle  circonstance,  l'article  48  de 
la  Charte,  ainsi  conçu  :  «Aucun  impôt  ne  peut 
être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  les 
deux  Chambres  et  saocttonoë  par  le  roi.  »  11  est 
vrai  que  l'article  14  déclare  que  «  le  roi  fait  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce.  » 

Le  premier  orateur  qui  est  monté  à  la  tribune, 
ne  voyant  dans  la  Charte  qu'un  amas  de  disposi- 
tions contradictoires,  veut  que  l'article  48  dispa- 
raisse devant  rarticteU;  qu'un  impôt  soit  établi 
en  vertu  d'un  traité,  sans  la  p^ticipation  des 
Chambres  ;  qu'un  engagement  pris  par  le  roi  avec 
une  puissance  étrangère,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  la  stipulation,  ne  puisse  jamais  donner 
lieu  à  une  délibération  législative.  Ainsi,  te  sys- 
tème de  H.  le  directeur  général  consiste  à  faire 
remplacer,  lorsqu'il  existe  un  traité,  le  concours 
des  Chambres  par  le  concours  d'une  puissance 
étrangère;  et  ce  que,  d'après  notre  loi  fondamen- 
tale, le  roi  législateur  a  renoncé  pour  lui  et  srs 
successeurs  à  faire  seul,  le  roi  le  pourrait  faire, 
non  pas  seul,  mais  lorsque  sa  signature  serait  ac- 
compagnée de  la  signature  d'un  prince  étranger  1 
Ainsi,  cette  accession  étrangère  conférerait  au  roi 
de  France  une  plus  grande  plénitude  d'autorité  I 
Voilà  comme  l'on  conçoit  la  prérogative  royale. 

Messieurs,  notre  Cbitf  te  est  plus  raisonnable  que 
ne  le  peni^eM.  le  directeur  général  :  nous  nesommes 
pas  ouligés  de  sacriHerun  aiticleà  an  autre  article, 
parce  que  rien  ne  s'y  contredit»  et  qu'au  contraire' 
tout  s'y  enchaîne.  Que,  s'il  y  a  des  anneaux  qui 
nous  semblent  moins  rapprochés  les  uns  des  au- 
tres, il  nous  faut  serrer  fortement  les  deux  extré- 
mités delacbatae.afinqueriennes'en  détache.  Le 
roi  fait  les  traités  :  donc  les  traités  ne  doivent  pas 
être  soumis  aux  Chambres  ;  donc  les  ordonnances 
rendues  pour  Texécution  des  traités  ne  doivent 
point  être  converties  en  lois.  Aucun  impôt  ne 
peut  être  établi,  s'il  n'a  été  consenti  par  les 
Chambres:  donc  tout  impôt,  qu'il  soit  ou  non  la 
conséquence  d'un  traité,  doit  être  voté  par  les 
Chambres;  car  ici  il  n'y  a  pas  de  distinction,  et 
la  disposition  est  absolue  :  aucun  impôt.  Ce  n'est 
point  le  traité  que  les  Chambres  ont  à  juger  : 
mais  si  le  traité  est  entré  dans  leur  domaine  par 
un  établissement  d'impôt,  il  faut  bien  qu'elles  con- 
sentent cet  impôt  comme  tout  autre.  Que  l'on  ne 
dise  pas  qu'avec  un  tel  ordre  de  choses  il  est 
impossible  de  conclure  des  traités  :  tous  les  gou- 
vernements qui  ne  sont  pas  absolus,  sont  soumis 
à  ces  conditions  ;  et  cependant  ils  traitent,  et 
l'on  traite  avec  eux,  et  Von  ne  voit  pas  que  eu 
qui  se  passe  dans  leur  intérieur  empêche  les  né- 
gociations et  les  traités.  Tout  cela  est  si  évident 

3ue  l'on  uEt  forcé  de  recourir  à  des  subtilités  et 
e  nier  qu'il  y  ait  impôt  dans  le  traité  dont  il 
s'agit.  Voyons  comment  l'on  a  essayé  de  le 
prouver. 

M.  le  président  du  conseil  a  distingué  les  traités 
onéreux  des  traités  avantageux.  Quant  aux  traités 
onéreux,  vousa-t-il  dit.  desquels  il  résulterait 
une  angmentation  d'impôt  ou  un  impôt  nouveau, 
il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  nouvel  impôt  ou 
cette  augmentation  d'impôt  ne  dût  6tre  conseati 
par  les  Chambres  :  mats  c'est  ici  un  traité  avan- 
tageux ;  il  y  a  allégement,  au  lieu  d'impôt  ;  le 
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Taisseaufrançais  revenu  d'un  portanglais.auraen 
définitive  moins  payé  qu'il  ne  payait  aupara- 
Tant. 

Sans  doute,  il  appartient  au  roi  de  protéger  le 
commerce  français  auprès  des  puissanœs  ëtran- 
gèreâ,  de  faire  réduire  les  tarifs  étrangers  en 
faveur  de  ses  sujets  :  les  Chambres^  dans  de 
telles  occasions,  s'empresseront  d'être  les  inter- 
prètes de  la  reconnaissance  nationale  envers  le 
roi  ;  mais  ici  se  bornent  leurs  attributions.  Gal- 
dnler  ce  qui  se  paie  dans  le  pays  étranger,  com- 
penser tes  paiements  faits  h  l'étranger  avec  les 
paiements  fûts  en  France,  voilà  ce  qui  constitue- 
rait nue  participation  aux  traités,  aux  affaires 
exb&rieures  ;  voilà  donc  ce  qu'elles  ne  sauraient 
Caire.  Hais  si  un  nouveau  droit  est  introduit  en 
France,  nul  doute  qu'il  y  a  là  impôt,  parce  que 
l'impôt  appartient  à  1  administration  intérieure  du 
pays,  et  ne  peut  jamais  être  transporté  dans  les 
relations  extérieures.  Des  stipulations  d'argent 
peuvent  avoirlieu  dans  un  traité  ;  nous  ne  le  nions 
pas  ;  mais  toute  levée  d'argent  sur  les  snjets,  en 
quelque  occasion  et  pour  quelaue  cause  que  ce 
soit,  est  une  affaire  purement  domestique,  tant 
qu'un  pays  n'est  pas  subjugué.  Si  elle  est  purement 
domesiique,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  des 
lois  du  pays  ;  elle  ne  peut  avoir  lieu  en  France 
qu'avec  le  concours  des  Chambres.  En  deux  mots, 
les  Chambres  ne  sauraient  consentir  à  ne  pas  par- 
ticiper à  un  établissement  ou  à  une  augmentation 
d'impôt  qui  les  concerne  essratiellemeot.  par  la 
considération  qu'il  y  a  diminution  dans  dee  droits 
payés  à  l'étranger,  droits  qui  ne  les  concernent 
nullement. 

J'ad  quelque  honte,  Messieurs,  de  m  appesantir 
aussi  longtemps  sur  des  choses  aussi  claires  ;  mais 
sans  cela  qo'anrions-nous  à  dire  sur  un  tel  sujet? 
Vondrait-ott  nier  qu'il  y  eût  impôt,  là  où  ceux 
qui  payent  se  sont  mis  sciemment  et  volontaire- 
ment dans  la  position  de  payer  ?  Mais  la  loterie 
ne  serait  plus  un  impôt  ;  mais  les  contributions 
indirectes  ne  seraient  plus  des  impôts;  car  celui 
qui  paye  l'impôt  sur  le  vin  n'est  pas  forcé  de 
boire  du  vin,  et,  en  pressant  ce  raisonnement,  je 
ne  sais  s'il  resterait  un  seul  impôt.  Messieurs, 
tonte  levée  de  deniers  faite  par  l'autorité  est  un 
impôt  ;  tout  ce  qui  n'est  pas  impôt  est  une  of- 
frande volontaire  ;  tout  ce  qui  n  est  pas  une  of- 
frande volontaire  est  un  impôt,  et  je  ne  saurais 
comprendre  une  perception,  une  perception  faite 
d'autorité,  qui  ne  soitpas  un  impôt:  le  droit  de  ton- 
nage est  un  impôt,  dont  il  vous  est  rendu  compte 
avec  U^.  autres  recettes  des  douanes.  Gomme 
impôt,  il  est  sujet  &  la  loi  commune  qui  exige  le 
concours  des  (Chambres  ;  comme  impôt,  il  ne 
peut  être  compensé  par  les  droits  de  tonnage 
étrangers,  qui  appartiennent  aux  budgets  de 
leurs  pays  respectifs,  et  n'ont  aucune  relation 
avec  le  nôtre;  ce  sont  deux  ordres  de  choses 
tout  à  fait  distincts,  et  tout  le  vice  de  la  dé- 
fense du  ministère  consiste  dans  leur  confu- 
sion. ...     „  ■ 

11  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  Messieurs, 
c'est  ici  une  question  vitale;  question  à  laquelle 
est  liée  l'existence  même  de  la  Chambre.  Les 
hommes  les  moins  versés  dans  nos  lois  savent 
qu'aucun  impôt  ne  peut  se  lever  qu'il  ne  soit 
consenti  par  Tes  Chambres,  et  cette  idée  est  telle- 
ment enracinée  qu'une  Chambre  qrn  ferait  une 
déclaration  contraire  serait  réputée  avoir  abdiqué. 
On  vous  parle  de  prérogative  royale;  voyez,  Mes- 
sieurs, 81  un  tel  état  de  choses  lui  serait  avania- 
taceux  ;  calculez  ce  qu'elle  aurait  à  craindre  a  une 
pStttilAtion  générale  dans  les  différents  ponvoirs 


de  la  société,  mise  à  la  place  de  l'harmonie  qui 
devait  résulter  de  leur  sage  combinaison.  Si  l'autre 
Chambre,  qui  n'a  pas  le  droit  de  première  délibé- 
ration eo  fait  d'impôt,  maïs  qui  a  le  droit  de  cou- 
cours,  était  forcée,  pour  conserver  son  droit, 
d'usurper  le  vôtre  I  Si  elle  se  croyait  obligée  de 
régulariser  une  perception  illégale  par  l'adoption 
de  l'amendement  que  vous  aurez  rejeté,  croiriez- 
vous  avoir  servi  utilement  le  roi  et  la  choBe 
publiqueTHessieurs,  il  n'existe  pour  cette  Chambre 

Ïu'uoe  manière  de  servir  utilement  le  roi;  c'est 
'être  fidèle  à  ta  Charte  octroyée. 
Je  vote  ponr  l'amendement. 

M.  RIbard.  Messieurs,  notre  auguste  législa- 
teur,  en  nous  donnant  la  Charte,  a  exprimé  dans 
l'article  14  les  droits  qu'il  se  réservait  exclusive- 
ment, et,  dans  l'article  15,  ceux  au  partage  des- 
quels il  appelait  la  Chambre  des  pairs  et  la  Cham- 
bre des  députés.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
ligne  de  séparation  entre  les  droits  réservés  et  le 
droit  concédé  sera  quelquefois  difficile  à  fixer.  Les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  sur- 
tout, pourront  renfermer  des  dispositions  qui 
seront  un  véritable  exercice  de  la  puissance  lé- 
gislative; et,  dans  ce  cas,  prétendre  les  soustraire 
aux  Chambres,  ce  serait,  je  crois,  mal  servir  la 
prérogative  royale.  11  vaudra  mieux  les  présenter 
irancnement  à  leur  approbation;  mais,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  la  nuance  peut  être  extrê- 
mement délicate,  et  je  conçois  bien  alors  l'expres- 
sion de  M.  le  pr^ident  da  conseil,  que  ce  ne  sont 
point  les  serviteurs  de  la  couronne  qui  viendront 
immoler  ici  sa  prérogative.  Il  n'entrera  jamais 
non  plus  dans  le  cœur  des  députés  fidèles  d'exiger 
nn  pareil  sacrifice.  Mais  il  est  de  leur  devoir  aussi 
de  sontentr  les  droits  que  la  Charte  leur  a  concé- 
dés; et  la  différence  de  leur  position  explique 
comment  ils  peuvent  envisager  la  chose  sous  un 
autre  aspect  que  MM.  les  ministres,  et  voir  la  dé- 
fense d'un  droit  acquis  là  où  ceux-ci  croiraient 
voir  un  empiétement  sur  la  préro^tive  royale. 

L'amendement  de  notre  honorable  collègue  a 
pour  but  d'élever  le  conflit  et  de  faire  résoudre 
cette  importante  question;  mais  plus  sa  solution 
serait  diflicile,  plus  il  importe  de  s'assurer  si  elle 
est  nécessaire;  car  nous  devrons  l'éviter  toutes 
les  fois  qu'il  ne  sera  pas  indispensable  de  l'abor- 
der. J'ai  donc  cru  devoir  examiner  d'abord  si,  dans 
l'espèce  présente,  il  y  avait  nécessité,  et  je  n'ai 
trouvé  m  dans  le  traité,  ni  dans  l'ordonnance,  ni 
dans  l'amendement  de  H.  Périer,  aucune  donnée 
propre  à  fixer  mon  opinion  sur  le  véritable  état 
des  choses;  mais  partant  des  explications  que 
M.  Périer  lui-même  a  donnéeL  je  crois  pouvoir 
dire  avec  lui  que  le  traité  est  bon,  qu'il  est  sage 
et  favorable  à  notre  navigation  ;  mais  il  en  ré- 
sulte que  nos  navires  paieroat  dans  nos  ports  un 
droit  qu'ils  n'y  payaient  pas;  et  c'est  ce  que 
M.  Périer  appelle  un  impôt,  et  que  j'appellerais  du 
même  nom  que  lui,  s'il  ne  m'apprenait  pas  en 
môme  temps  que  cet  impôt  n'est  rien  autre  chose 
qu'une  somme  que  ce  même  navire  payait  en 
Angleterre,  qu'il  n'y  paiera  plus  désormais,  et 
qxL  il  versera  dans  la  caisse  de  nos  propres  douanes  ; 
en  sorte  qu'en  supposant  que  la  somme  entière  à 
la  charge  du  navire  (dt  la  même  qn'auparavaat, 
et  il  parait  qu'elle  sera  moindre,  toute  la  diffé- 
rence sera  qu'elle  allut  au  profit  de  l'Angleterre 
seule,  et  que  nous  en  aurons  la  moitié.  C'est  tout 
comme  si,  an  Brésil  par  exemple,  une  denrée 
quelconque  payait  un  droit  d'exportation  de  10  0/0, 
et  que,  par  une  convention  mplomatique,  5  de 
ces  10  Q/D  entrassent  dans  la  caisse  de  notre 
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Trésor  pobtic,  &  l'arrivée  de  la  denrée  dans  nos 

Kfis.  Il  me  semble  que,  dana  ce  cas,  comme  dans 
utre,  c*e3t  moins  rétablissement  d'un  impôt, 
puisque  déjà  le  navire  on  la  marchandise  le  sup- 
portait, qu  un  nouveau  mode  de  perception,  lequel 
est  tout  à  notreavantage,8i  les  choses  sont  cotome 
notre  honorable  collègue  lui-même  les  a  expli- 
quées. Je  sais  qu'on  pourrait  abuser  de  ce  raison- 
nement, et  je  ne  prétends  pas  en  faire  un  principe 
absolu. 

Hais  voidf  Messieurs,  quelle  est  ma  proFession 
de  foi  sur  de  pareilles  questions.  Les  droits  de 
la  couronne  et  ceux  des  Chambres  peuvent  s'y 
trouver  dans  un  contact  tel  nue  les  esprits  les 

[dus  exercés  auront  beaucoup  de  peine  à  préciser 
à  ob  les  uns  commencent  et  les  autres  finissent. 
Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  avantage  pour  le 
pays,  sans  aucune  aggravation  de  charges  pour 
les  particuliers,  je  suis  prêt  &  eo  laiûer  tout 
l'honneur  à  la  prérogative  royale,  et  &  ne  voir 
daus  la  mesure  que  1  exercice  pur  et  simple  de 
i*article  14  de  la  Charte.  Bt  comme,  dans  l'espèce 

Présente,  ceux  qui  veulent  ammer  l'ordonuance 
la  discussion  desGhambres.y  donnent  d'avance 
leur  approbation,  et  ne  peuvent  pas  dire  qu'elle 
fasse  payer  aux  navires  français  un  sou  dis  plus 
qu'ils  ne  payaient,  je  vote  le  r^etde  l'amende- 
ment proposé. 

Quelquet  voix  :  La  cldturel.... 

M.  le  PrMdeat.  On  vient  de  me  remettre  un 
sous* amendement  à  l'amendement  de  H.  Casimir 
Pérîer;  ce  sous-amendement,  présenté  par  M.  Mes- 
tadi«r,  est  conçu  en  ces  termes  : 

f  Droits  de  navigation,  navires  flrançais  reve- 
nant des  ports  du  royaume-uni  de  l'Angleterre 
et  de  l'Irlande,  et  des  possessions  desdits  royaumes 
en  Europe,  même  droit  de  tonnage  que  1m  na- 
vires ôtrangers  entrant  dans  les  ports  de  France.  > 

La  discussiou  continuaut,  la  parole  est  à 
H.  Koyer-Gollard. 

H.  RoTCF-ColIard.  Messieurs,  le  droit  de 
tonnage  dont  il  s'agit  est-il  un  impdt  on  un  dé- 
grèvement? C'est  une  question  que  je  ne  suis 
peut-être  pas  très  propre  A  traiter  et  que  je  lais- 
serais volontiers  de  côté,  pourvu  qu'il  lut  reconnu 
formellement  qu'un  traite  n'a  pas  la  vertu  d'éta- 
blir la  perception  d'un  impôt  et  de  te  rendre  lé- 
gal et  obligatoire,  d'illégal  et  de  concussionnaire 
'u'it  serait  dans  une  ordonnance.  Hais  on  est  loin 
e  reconnaître  ce  principe;  on  soutient  au  con- 
traire, d'une  manière  plus  ou  moins  explicite,  que 
le  champ  dra  traités  n'a  pas  de  bornes,  et  que 
le  vaot  traité  est  un  pavillon  magique  qui  couvre 
tonte  espèce  de  marchandise.  Cette  doctrine  est 
extraordinaire;  elle  forme,  je  puis  le  dire,  une 
ère  nouvelle  dans  nos  débats. 

Jnsqu^ci,  on  aquelquefois  disputé  sur  la  Charte, 
mais  aans  les  limites  de  Tinterprétation.  Quelque- 
fois on  s'en  est  tout  à  fait  écarté,  mais  onverte- 
meut,  et  au  nom  de  la  nécessité  et  du  salut  pu- 
blic La  prétention  qui  s'élève  est  d'un  ordre 
tout  A  fait  nouveau,  d'un  ordre  inoui.  Je  crois 
l'exprimer  avec  une  exactitude  rigoureuse,  en 
disant  que  c'est  la  prétention  que  toute  la  Charte 
est  dans  Tarlicle  14.  Bo  effet,  la  doctrine  du  minis- 
tère est  bien  plus  large  qu'elle  ne  le  parait  dans 
son  application  A  la  question  présente,  et  c'est  par 
la  que  je  la  dénonce  A  votre  attention.  Bornée  en 
apparence  A  l'établissement  du  l'impôt,  elle  va 
bien  plus  loin.  Y  a-t-il  un  seul  des  raisonnements 
pir  textuels  ou  prétend  prouver  que  les  percep* 
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lions  financières  sont  du  ressort  des  traités  de 
commerce,  qui  ne  servit  an  besoin  à  prouver  de 
ta  même  manière  que  vos  lois  et  vos  insiitutlons 
sont  du  ressort  des  traités  d'alliance?  Qu'on 
montre,  si  on  peut,  la  différence.  Nous  vivons 
dans  un  temps,  Messieurs,  nous  avons  des  al- 
liances qui  font  que  ces  craintes  ne  sont  pas  tout 
A  fait  chimériques.  Bt  la  doctrine  ministérielle  ne 
s'arrête  pas  aux  traités  il  y  a  autre  chose  dans 
l'article  14de  la  Charte;  ily  aoue  le  roi  peut  faire 
des  ordonnances  pour  la  suretè  de  l'Etat.  11  suf- 
fira donc  que  la  sûreté  de  l'Etat  soit  alléguée 
dans  une  ordonnance,  pour  que  la  Charte  tout 
entière,  comme  l'a  dit  un  célèbre  écrivalu,  soit 
confisquée  au  profit  de  rarticle  14. 

Messieurs,  ces  doctrines  ne  sont  pas  seulement 
busses,  elles  sont  odieuses  ;  elles  calomnient  la 
Charte  et  la  monarchie.  L'attribut  de  la  monar- 
chie,c'estla  grandeur,  et  la  grandeur  manque  trop 
A  ces  arguties  judaïques. 

En  vérité,  nous  ne  sommes  pas  tombés  si  bas 
que  je  doive  faire  descendre  devant  vous  le  rai- 
sonoemeot  jusqu'à  prouver  doctement,  laborieu- 
sement, que  la  Charte  n'est  pas  un  œuvre  de 
mensonge,  et  que  quand  elle  dit  :  Aucun  impôt 
ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti 

Sar  les  deux  Chambres,  cela  veut  dire  :  Il  y  a 
es  impôts  qui  pourront  être  établis  et  perdus 
sans  le  consentement  des  deux  Chambres;  ou 
bien,  le  consentement  d'une  puissance  étran- 
gère tiendra  lieu  de  celui  des  Chambres.  On  peut 
mépriser  jusqu'à  un  certain  point  la  raison  com- 
mune; l'histoire  ne  témoigne  que  trop  qu'on  peut 
même  porter  ce  mépris  très  loin  ;  il  y  a  cependant 
des  bornes  qu'il  ne  fuit  pas  dépasser. 

On  nous  renvoie  A  la  responsabilité  :  c'est  uu 
rendez-vous  qui  a  ses  périls.  Un  jour  donné,  on 
se  retranche  derrière  une  majorité  confiante; 
mais  les  majorités  passent,  les  Coambres  aussi,  et 
la  responsabilité  reste.  Il  arrive  une  Chambre  qui 
jette  ses  regards  en  arriére,  et  qui,  trouvaiU  un 
impôt  perçu  sans  le  consentement  des  Chambres, 
en  demande  raison  A  qui  de  droit. 

Dans  tout  ce  qu'on  a  dit  de  la  responsabilité, 
il  y  a  une  confusion  que  je  veux  démêler.  Notre 
gouvernement  est  fondé  sur  la  séparation  des 

Souvoirs.  Il  y  a,  par  conséquent,  deux  causes  ou 
eux  chefs  de  responsabilité  ministérielle.  D'a- 
bord, les  ministres  sont  responsables  du  mau- 
vais usage  qu'ils  font  de  l'autorité  royale  dans  ses 
atiributions  légitimes  ;  ensuite  ils  sont  responsa- 
bles des  empiétements  qu'ils  commettent  sur  les 
autres  pouvoirs.  Bt,  dans  ce  cas,  ils  ne  sont  pas 
justifiés  par  le  bon  usage  ;  ils  ne  sont  pas  regus 
a  dire  que  ce  qu'ils  ont  fait  est  bon,  comme  ils 
le  disent  en  ce  moment  :  ce  qu'ils  ont  fait,  ils  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  le  foire.  Prenons  des  exem- 
ples :  Une  loi  se  fait  par  une  ordonnance  ;  les 
ministres  en  seront-ils  quittes  pour  dire  :  la  loi 
est  bonne?  Les  ministres  rendent  un  jugement 
civil  on  criminel  ;  en  seroot-ils  Quittes  pour  dire  : 
le  jugement  est  équit^le  ?  Fùt-u  mille  fois  équi- 
table, les  ministres  ont  usurpé  le  ptMivoir  judi- 
ciaire :  ils  sont  coupables  d'attentat  A  la  loi  fon- 
damentale du  pays. 

Hessienrs,  nous  n*avons  pas  la  réalité  du  gou- 
vernement représentatif;  chacun  le  sait  et  le 
dit.  Hais  nous  nous  en  prenons  trop  aux  minis- 
tres, et  pas  asset  A  nous-mêmes.  Le  jour  où  la 
Chambre  le  voudra,  ce  jonr-IA,  tout  rentrera  dans 
l'ordre,  et  la  Charte  sera  fidèlement  exécutée.  Il 
n'est  pas  besoin  pour  cela  du  remède  bruyant  de 
l'accusation  ;  il  suffit  que  la  Chambre  relire  son 
appui  au  ministère,  toutes  les  fois  ^'U  s'écartera 
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de  la  Charte.  11  s'en  écarte  en  ce  moment,  il  est 
du  devoir  de  la  Chambre  de  Ty  ramener  eo  adop- 
tant ramcadement  de  M.  Casimir  Péiier. 

M.  de  Vtllèle,  ministre  des  /inanca.  Vous  ve- 
nez d'entendre  l'orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
buoe,  vous  dire  qu'uue  prëteation  d'un  ordre 
inoui  apparaissnit  devant  vous.  11  avait  raison  ; 
mais  c'était  la  prétention  qu'il  a  soutenue.  (Mow 
vements  en  tent  divert.) 

Voici  ce  qui  s'eât  passé  relativement  au  traité 
de  commerce  fait  avec  les  Etats-Unis  :  l'ordon- 
nance était  du  26  juillet  1820;  elle  s'exprime 
ainsi  :  •  A  dater  de  la  publication  de  la  presinte 
ordonnance,  les  droits  de  tonnage  qui  se  perçoi- 
vent sur  les  navires  étrangers  à  l'entrée  des  ports 
de  notre  royaume,  situés  «n  Ëurope,  seront  rem- 

Blucés,  pour  les  navires  appartenant  aux  Blats- 
uis  d'Amérique,  par  un  droit  spécial  de  90  francs 
piir  tonneau,  sans  préjudice  de  centimes  addi- 
tionnels. >  Cette  ordonnance  a  porté  à  90  Trancs 
la  taxe  qui  au|taravant  n'était  que  de  5  francs. 
A-t-elle  établi  un  impôt?  Non;  elle  a  détruit 
rimpAt  de  5  francs,  car,  sons  l'empire  de  cette 
ordonnance,  aucun  navire  américain  n'est  entré 
dans  nos  ports. 

Je  cite  ce  fait  pour  l'opposer  &  ceux  qui  veu- 
lent TOUS  entraîner  dans  des  théories  tout  à  fait 
en  opposition  avec  les  faits.  Messieurs,  on  veut 
anéantir  l'article  14  de  la  Charte,  en  vous  disant 
de  prendre  garde  à  l'article  48.  On  veut  détruire 
la  prérogative  royale  en  disant  qu'on  vont  dé- 
fendre la  prérogative  de  la  Chambre,  (ilfoutrmenff 
en  tens  divers.)  Quand  je  me  sers  de  l'expression 
on  veut,  je  serais  très  niché  qu'on  pût  croire  que 
je  veuille  à  mon  tour  porter  la  moindre  atteinte 
a  la  prérogative  de  la  Chambre.  Je  dis  seulement 
que  ce  serait  la  conséquence  des  théories  ix  L'abri 
desquelles  on  veut  nous  foire  entrer  dans  Je  sys- 
tème que  je  combats. 

Le  fait  que  je  viens  de  citer  n'a  pas  été  attaqué 
dans  cette  Chambre.  11  n'est  venu  à  l'esprit  de 
personne  de  soutenir  qu'il  y  avait  ici  établisse- 
ment d'un  droit,  et  par  conséquent  atteinte  portée 
à  la  prérogative  des  Chambres.  A-t-on  dit  à  cette 
époque  que  le  roi  avait  outrepassé  ses  droits? 
A-t-on  demandé  la  ratitication  de  l'ordonnance? 
Cependant  il  est  certain  que,  par  suite  de  cette 
disposition,  il  a  été  ji'té  une  très  grande  pertur- 
bation dans  nos  relations  commerciales  aveu  les 
Ëtats-Unis.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  dis- 
positions qui  résulteront  des  traités  de  commerce, 
et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  ces  traités  ne 
comparaissent  pas  touâ  devant  la  Chambre,  si 
vous  admettez  que  celui  qui  fait  l'objet  de  la  dis- 
cussion doit  y  com|)araltre. 

J'ai  eu  soin  d'établir  la  distinction  que  l'ora- 
teur auquel  je  réponds  a  lui-même  établie.  Nous 
n'avons  eu  aucune  intention  qui  n'ait  été  nette- 
ment et  fi:ancheinent  expliquée  ici.  Quand  deux 
droits  se  rencontrent,  rinterprëtation  la  plus 
raisonnable  est  celle  qui  ne  sacrifie  ni  l'nn  ni 
l'autre  de  ces  deux  droits.  Or,  l'interprétation 
que  vous  venez  de  donner  h  l'article  48  de  la 
Charte,  sacrifie  l^rticle  14  ;  tandis  que  l'interpré- 
tation que  nous  donnons  à  l'article  H  maintient 
farticle  48.  (Mouvement  négatif  à  gauche.)  fin  effet, 
Messieurs,  car  nous  n'entendons  pas  qi^e.  par  un 
traité  de  commerce,  on  puisse  aller  contre  les 
dispositions  des  lois  et  les  articles  de  la  Charte. 
Aussi  disons-nous  :  Nous  ni^  vous  avons  pas  sou- 
mis le  tarif  relatif  aux  navires  français,  parce 

3ue  nous  avons  Jugé  qu'il  n'y  avait  pas  impdt  j 
ans  l'acte  du  8  février.  I 


Nous  vous  l'avons  dit,  non  pas  aujourJ'huî  en 
présence  de  ramendemeut  que  vous  discutez, 
mais  dès  le  premier  moment  où  l'on  a  parlé  du 
cet  objet.  Ainsi,  on  ne  peut  nous  accuser  de  von- 
toir  étendre  la  prérogative  royale,  lorque  nous 
nons  bornons  &  la  défendre.  Nous  disons  que  s'il 
appartient  au  roi  de  consentir  des  subsides  dans 
les  traités,  1rs  conséquences  de  ces  traités  arri- 
vent nécessairement  devant  les  Chambres,  car  il 
faut  des  impôts  pour  payer  les  subsides,  H  txs 
impôts  ne  [Meuvent  être  votés  que  par  les  Cham- 
bres. Si,  dans  la  disposition  actuelle,  nous  avions 
eu  l'intention  de  lever  un  impôt  ou  d'accroître 
un  impôt,  il  y  aurait  eu  nécessité  pour  nous  du 
le  soumettre  au  vote  de  la  Chambre.  Pourquoi  ne 
l'avons-nous  pas  fait?  C'est  que  nous  avons  pen^é 
qu'il  n'y  avait  pas  impôt,  et  ce  qui  nous  porte  à 
croire  qu'il  n'y  a  pas  impôt,  c'est  quele  truite  sti- 
pule un  droit  moindre  que  celui  qui  existait  au- 
paravant. Noijs  pouvons  nous  tromper.  Si  les  ora- 
teurs qui  ont  soutenu  l'amendement  s'étaient 
bornés  à  dire  :  Vous  êtesdans  l'erreur  ;  vous  avia 
cru  qu'il  n'y  avait  pas  d'impôt,  et  cependant  il  y 
en  8  un  :  des  lors,  nous  demandons  que  la  loi 
intervienne... 

M.  Casimir  Périer.  Cest  ce  que  j'ai  dit. 

M.  de  %'lllèle,  ministre  des  finances.  Ce  n'est 
pas  ce  que  vous  avez  fait,  ni  ce  qu'ont  dit  les 
orateurs  auxquels  je  réponds.  Car  je  le  iiéclarc 
ici  :  si  la  proposition  s'était  présentée  ainsi  déga- 
gée, je  n'aurais  pas  manqué  de  reconnaître  que. 
dans  le  doute,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient 
deporicrcetiirticle  au  tarif  delà  loi  des  douanes. 
{Mouvement  dans  VAssemble'e') 

Quelques  voix:  II  fallait  donc  le  dire  plus  tôt. 

H.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  que  j'émets  cette  opinion. 

Je  ne  suis  pas  amené  par  la  discussion  à  flaire 
des  concessions  que  je  ne  croirais  pas  raisonna- 
bles. 11  ne  m'apirariient  pas  d'en  faire  dans  Tts- 

fiéce  actuelle.  Je  répète  que  si  on  avait  attaqué 
a  question  sous  ce  rapport,  qu'il  y  avait  per- 
ception d'un  droit,  nous  aurions  répondu,  comme 
nous  l'avons  fait,  qu'il  n'y  en  avait  pas;  nous 
aurions  dit,  ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de 
le  dire,  qu'il  y  avait  dégrèvement  et  non  pas 
charge.  Ou  soutient  qu'il  y  a  une  recette  pour  te 
Trésor.  Comme  si  les  produits  du  Trésor  pou- 
vaient échapper  à  votre  investigation,  comme  si 
l'aident  i[ui  proviendra  de  cette  taxe  ne  devait 
pas  faire  partie  des  revenus  publics,  comme 
toutes  les  recettes.  C'est  une  très  mauvaise  raisou 
que  celle  qui  consiste  à  dire  que  c'est  pour  gros- 
sir le  Trésor.  Nous  répondrons  que  <x  n'est  pas 
dans  ce  but  que  la  taxe  a  été  établie,  goe  ce 
n'est  pas  une  surtaxe,  mais  une  diminution  do 
droit. 

Je  vous  ai  In,  He!>sicars,  le  premier  amen- 
dement, et  H.  (^imir  Pàrier  vous  a  dit  qu'il 
comptait  le  proposer  ttmt  à  l'heure. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  nous.  Messieurs,  qni  son- 
raetioos  une  prétention  d  un  ordre  nouveau  et 
d'un  ordre  inoui.  D'un  ordre  nouveau  ?  J'ai  cité 
ce  qui  s'était  passé  relativement  au  traité  fait 
avec  les  Btats-Unis  d'Amérioue.  D'un  ordre  inouï! 
C'est  bien  la  prétention  qu  on  invoque,  qoi,  à 
nos  yeux,  est  tout  à  fait  ioouie.  en  opposition 
avec  la  Charte,  puisqu'elle  sacrifie  l'article  i4  à 
l^artielc  ASdecettcGIiaric.  tandis  que. dans  notre 
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système,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  articles  ne 
doivent  être  sacrifiés'. 

On  vous  a  parlé  aussi  de  la  liberté  de  la  presse 
et  des  autres  libertés  publiques  qui  pourraient 
être  sacrifices  dans  un  traité.  11  s'ensuivrait 
donc  qu'en  raison  d'un  traité*  on  pourrait  violer 
toutes  les  lois.  Nessiears.  s'il  en  était  ainsi,  on 
n'aurait  pas  besoin  d'un  traité.  Ce  ne  serait  jamais 
par  des  traités  foUs  avec  des  puissances  étran- 
Kéres  que  les  libertés  publiques  de  la  France 
pourraient  être  compromises.  Ce  serait  pliittlien 
suivant  la  voie  péri  I  leuse  de  désorganiration  dans 
laquelle  on  entrerait  en  sacrifiant  l'article  14  de 
la  Gbarte  à  l'article  48. 

II  faut  bien  reconnaître  avec  l'orateur  auquel  je 
succède  que  la  violation  de  la  Charte,  les  entre- 
prises de  toutes  espèces  contre  nos  droits,  ne 
peuvent  être  faites  qu'avec  votre  assentiment;  et 
c'eât  parce  qu'il  n'est  pus  question  d'entreprises 
de  ce  genre  (jue  la  Uhambre  ne  refusera  pas  son 
appui  aux  ministres  du  roi  :  car  rien  n'est  en  ques* 
tîon  en  ce  moment,  si  ce  n'est  la  proposition  qui 
TOUS  est  faite  et  qui  tend  à  empiéter  sur  U  pré- 
rogative royale;  il  n'y  a  que  celle-là  qui  soit  en 
conU^diction  avec  nos  institutions.  Quant  aux 
prétentions  do  gouvernement,  elles  root  claires, 
nettes;  il  n'y  a  pas  de  nécessité  à  faire  comparaî- 
tre devant  la  Chambre  un  traité  qui  ne  se  trouve 
pas  en  opposition  avec  les  libertés  du  pays.  Si. 
contre  notre  opinion,  nous  nous  étions  trompés,  il 
est  bien  de  nous  avertir;  mais  vous  n'êtes  pas  en 
droit  d'en  tirer  la  conséquence  que  nous  avons 


a  luîîcr  s'il  y  a  impôt,  si  ellejuge  qu  . 
l'Ile  doit  admettre  l'article  au  tarif;  si  elle  juge 
qu'il  n'y  a  pas  impét,  elle  doit  le  rejeter.  (Sensa* 
tion  'jcnérate.) 

M.  B«BjantB  Cmataat.  Je  demande  la 

parole. 

Voix  nmbnum  :  La  clôture!  la  clôture I 

M.  àe  CanbM.  ]e  demande  &  parler  contre 
la  clôture. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  d«  <^mb«B.  Messieurs,  je  demande  que  la 
discussion  soit  continuée,  parce  que  la  question 
est  immense  et  qu'elle  est  loin  d'être  épuisée.  Il 
me  reste  pour  mon  compte  à  répondre  à  l'insulte 
que  M.  le  minisitre  des  finances  alfuiteà  ses  collè- 
gues (ilfurmures).en  disant  quel'amendement  a  pour 
bot  de  détruire  la  prérogative  royale.  Je  crois, 
quant  &  moi,  toutes  les  intentions  pures  ;  mais 
bien  certainement  parmi  ceux  qui  le  défendent,  il 
en  est  qui  ont  donné  des  preuves  de  dévouement 
que  peut-être  M.  le  président  du  conseil  sérail 
embarrassé  de  fonrntr.  (Agitation.) 

M.  de  VlIlèlCf  minittre  de»  finatwts.  j'ai  expli- 
qué ma  phrase  de  manière  &  satisfaire  tout  le 
monde.  Je  ne  crois  pas  que  quelqu'un  ait  le  droit 
de  s'en  plaindre. 

M.  de  CamboB.  Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  l'avan- 
tage d'être  toujours  de  l'avis  des  ministres  :  je 
n'en  crois  pas  moins  défendre  la  cause  royale  ;  et 
en  défendant  nos  institutions  quand  jelescroiK 
attaquées,  Je  crois  mieux  servir  le  roi  qu'en  cber- 
cbani  à  accroître  son  autorité  d'un  pouvoir  que 
lui  refusent  les  lois.  Je  demande  quo  la  discussion 
soit  eoniinnêe. 


On  demande  de  nouveau  la  clôture. 

La  Ctiambre  consultée  férme  la  discussion. 

M.  le  Prëfltdent.  L'amendement  présenté  par 
M.  Casimir  Pérler  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  navires  français  venant  des  ports  da 
royaume-uni  de  TAngleterre  et  de  Plrlandc.  et  de 
ses  possessions  en  Europe,  eontfnoeronl  de  payer, 
à  l'entrée  des  ports  de  France,  un  droit  qui 
n'excédera  pas  le  droit  perçu  sur  tous  les  navires 
étrangers,  ainsi  que  le  tout  est  réglé  par  l'ordon- 
nance du  8  février  1826.  rendue  pour  l'exécution 
de  la  convention  signée  et  conclue  le  26  janvier 
par  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique.  » 

La  disposition  qu'avait  présentée  M.  Hestadier 
estconçueco  ces  termes  :  <  Droits  de  navigation. 
Navires  français  venant  des  ports  du  royaume 
de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande,  et  des  possessions 
dudii  royaume  en  Burope.  même  droit  de  ton- 
nage que  les  navires  étrangers  entrant  dans  les 
ports  de  France.  > 

M.  Hestadier.  Je  demande  la  parole  pour  le 

développer. 

M.  le  PréiitdeBl.  Mais  ce  n'est  qu'une  rédac- 
tion nouvelle,  fin  faltra-vous  nu  sous-amende- 
ment ? 

M.  Heetadlcr.  Oui,  j'en  bis  un  sous-amende- 
ment. 

M.  ForUn  des  Isurte.  Aux  voix  d'abord 
l'amendement  de  M.  Casimir  Périer. 

M.  le  Président.  L'amendement  ne  peut  se 
mettre  aux  voix  qu'apré«  le  sous-amendement. 
M.  Uesladier  a  la  parole. 

H.  Mestadler.  Dans  toute  cette  discussion, 
les  adversaires  de  l'amendement  ont  sans  cesse 
présenté  la  prérogative  des  Chambres  comme  étant 
en  opposition  avec  la  prér^tive  royale;  où 
somiiu'S-nous  donc  arrives,  si,  débutant  à  peine 
dans  la  carrière  des  gouvernements  représenta- 
tifs, l'une  des  deux  prérogatives  doit  être  sacrl- 
liée  ft  l'autre?  heureusement  nous  ne  sommes 
pas  réduits  à  celte  extrémité. 

La  prérogative  royale  est  la  première  de  nos 
garanties  ;  c'est  sur  'elle  que  reposent  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  la  sécurité  de 
tous  les  citoyens,  le  libre  exercice  de  tous  leura 
droits,  de  toutes  leurs  facultés.  La  prérogative 
royale  est  la  sauvegarde  la  plus  sûre  de  toutes 
les  libertés  publiques.  Je  ne  pense  pas  qn'elle 
ait  aucun  ennemi  dans  cette  assemblée  ;  quant  & 
moi.  j'en  serai  toujours  par  conviction  et  par  sen- 
timent le  défenseur  intrépide. 

La  prérogative  des  Chambres  ne  doit  pas  non 
plu»  être  sacrifiée  aux  values  terreurs  des  parti- 
sans du  pouvoir  absolu  :  ils  paraissent  être  les 
amis  du  pouvoir,  et  le  pouvoir  n'a  pas  d'ennemis 
plus  dangereux.  Le  premier  appui  du  trône,  son 
plus  solide  iippui,  ce  sont  les  Chambres.  Iv  gou- 
Tcrnement  représentatif  est  la  base  inébranlable 
du  pouvoir  royal,  et  l«  respect  religieux  de  la 
Charte  constitutionnelle  est  la  meilleure  sauve- 
garde de  l'autorité  royale  contre  l'esprit  révolu- 
tionnaire. 

Méconnaître  les  dispositions  de  la  Charte,  s*éca^ 
ter  (le  sou  esprit,  attaquer  le  gouvernement  re- 
présentatif, c'estf  k  mon  avis,  mettre  le  trône  en 
péril  ;  et  nous  tous,  boas  et  franos  royalistes, 
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nooa  devODB  le  défendre  et  le  préserrer  de  toute 
attdote. 

Ceux  qui  ont  combattu  l'ameDdeaieut  se  fiont 
placés,  il  doit  m'ôtre  permis  de  le  dire,  entre  deux 
leux.  D'une  part,  ils  avouent  que  si  un  traité  de 
paix  rend  des  subsides  nécessaires,  il  faut  de- 
mander les  subsides  aux  Chambres  qui,  pouvant 
accorder,  peuvent  par  conséquent  refuser;  de 
l'autre,  ils  prétendent,  par  une  contradiction  sin- 
gulière, que  des  perceptions,  ou  ce  qui  est  abso- 
lument la  môme  cbose,  des  impôts,  peuvent  être 
ét^lis  sans  le  concoura  des  Gnambres,  en  vertu 
d'un  traité  de  commerce.  Genendant  l'article  U 
de  la  Charte  ne  distingue  pas  les  traités  de  com- 
merce dei  traitée  de  paix  :  11  n'a  qu'une  seule 
diBpOBition  pour  le  tout  ;  et  si  le  roi  avait  le* 

Sonvoir  absolu  de  fàire  des  perceptions  en  v«iu 
'un  traité  de  commerce,  i(  aurait  aussi  le  pou- 
voir absolu  de  lever  des  subsides  nécessaires  & 
l'exécution  d'un  traité  de  paix. 

Recounaissons  rinconséqueoce  de  leur  raison- 
nement, et  disons  avec  vénté  que,  seul  représen- 
tant de  la  nation  vis'à-vis  des  étrangers,  le  Roi 
a  la  pleine  puissance  de  faire  des  traités  de  paix 
et  de  commerce,  mais  que,  s'il  résuite  des  uns  ou 
des  autres  la  nécessité  d'établir  des  contributions 
ou  des  perceptions,  le  recours  aux  Chambres  est 
indispensable. 

Il  y  a  souvent  dans  les  affaires,  dans  les  rap- 
ports réciproques,  dans  Içs  pouvoirs  sociaux, 
quelque  chose  de  vague,  d'iadélini,  de  mysté- 
rieux ;  c'est  ainsi  «lue  le  roi  a  le  droit  de  déclarer 
la  guenre.  et  que.  ne  pouvant  la  faire  sans  argent, 
il  est  oblifïé  d'en  obtenir  des  Chambres.  On  doit, 
de  part  et  d'autre,  prévenir  les  collisions  des  corps, 
éviter  les  chocs  ;  et  ce  n'est  pua  seulement  entre 
le  pouvoir  royal  ut  le  pouvoir  des  Chambres,  c'est 
aussi  entre  le  pouvoir  royal  et  les  tribunaux,  qui 
rendent  bonne  justice  &  tous  les  degrés  de  la  hié- 
rarchie, et  {|u'il  ne  faut  jamais  placer  dans  la 
dure  nécessité  de  manquer  à  leur  serment  de 
fidélité  à  la  Charte  ou  de  méconnaître  l'autorité 
royale,  en  déclarant  une  ordonnance  royale  con- 
traire a  notre  pacte  social. 

Messieurs,  n'ayant  aucune  inquiétude  sur  les 
conséquences  des  limites  que  l'auteur  de  la  Charte 
a  données  au  pouvoir  royal,  la  conciliation  sera 
toujours  facile.  Le  roi  de  France  est  le  père  de 
tous  ses  sujetSf  il  n'entreprendra  point  de  guerre 
injuste  et  aotinationale,  et  les  subsides  ne  lui 
manqueront  pas  plus  que  les  hommes.  Le  roi 
commande  une  nation  loinle  et  généreuse,  il  ne 
fera  point  une  paix  honteuse  ;  il  gouverne  un 
peuple  actif  et  industrieux  ;  et  nul  traité  désa- 
vantageux au  commerce  franfiais  ne  sera  jamais 
cracu.  Le  recours  aux  Chambres  pour  asseoir  des 
impôts  nécessaires  ou  des  perceptions  utiles,  ne 
sera  donc  jamais  une  nécessité  racheuse  pour  la 
couronne,  ule  est  d'ailleurs  textuelle  et  impéra- 
tive  la  disposition  de  la  Charte;  ce  n'est  pas  la 
Chambre  des  députés  qui  peut  se  méconnaître 
elle-même  au  point  d'abdiquer  en  quelque  sorte 
ses  fonctions,  en  abandonnant  la  pins  prédense 
de  ses  prérogatives. 

Dire  que  la  loi  de  douane  étant  une  loi  de  pro- 
tection, c'est  une  perception  et  non  un  impôt 
qu'elle  établit,  c'est  dire  qu'en  changeant  de  nom. 
la  chose  peut  changer  de  nature  ;  ce  n'est  nirobjet, 
ni  lacauced'uni'perceplion  qui  peut  en  déterminer 
le  car»ïtère  entre  le  contribuanle  qui  paye  et  le 
Trésor  qui  reçoit.  Est-ce  que  tontes  les  contri- 
butions n'ont  pas  pour  objet  et  pour  cause  de 
paver  le*  sorvioes  publics  établis  pour  défendre 
rfitat  et  protéger  les  citoyens  ?  Est^  que  toute 


somme  exigée  ^r  le  gouvernement  n'est  pas  un 
véritable  impôt  ? 

Je  ne  fais  nul  cloute  que  le  droit  de  tonnage  lé- 
galement établi,  légalement  per^u.  en  vertu  de 
Pordoonance  royale,  entre  les  deux  sessions,  ne 
pourrait  plus  être  exigé  après  la  session  des 
Chambres. 

Hais  l'amendement  de  H.  Casimir  Périer  est  un 
véritable  article  additionnel  consacrant  inutile- 
ment un  principe  consacré  par  la  Charte.  Le 
caractère  hostile  qu'il  parait  avoir  ne  doit  pas 
nous  convenir,  et  la  rédaction  plus  simple  que  je 
propose  pour  l'exercice  de  notre  prérogative,  for- 
mera dans  la  loi  un  article  du  taiif  sur  le  droit 
de  tonnage  ;  c'est  Texécution  et  l'application  de 
l'article  34  de  la  loi  de  douanes. 

Je  persiste  dans  mon  amendement  : 

M.  le  Présldeot.  M.  de  La  Rourdonnaye  a  la 
parole  sur  la  rédaction  de  M.  Mestadier. 

H.  Culmlr  Périer.  le  la  demande  après. 

M.  de  La  Bonrdonnaye.  Si  j'examine,  quant 
au  fond,  les  deux  amendements  présentés» 
j'avoue  que  je  n'y  trouve  aucune  espèce  de  diffé- 
rence, si  ce  n'est  que  le  premier,  plus  franc  dans 
son  expression,  une  fois  décidé,  nous  empêche- 
rait de  revenir  sur  des  questions  qu'il  est  toujours 
dangereux  d'agiter  dans  les  Chambres;  tandis 
que  le  second  amendement,  plus  doux  en  appa- 
rence,a  cependant  plus  d'inconvénients;  en  ce  que 
la  question  ne  se  trouvant  pas  décidée  d'une  ma- 
nière absolue,  vous  serez  obligés,  &  chaque  traité 
qui  se  fera,  de  reproduire  des  questions  qui,  je 
le  répète,  n'ont  pas  besoin  de  se  présenter  sou- 
vent. 

Quant  au  fond  de  l'amendement,  U  reste  peu 
de  choses  à  dire  après  la  discussion  lumineuse 
que  vous  avez  entendue.  Deux  points  seulement 
m'ont  paru  mériter  un  peu  plus  de  développe- 
ments. Le  premier  porte  sur  la  difficulté  qu'a  éle- 
vée U.  Le  ministre  des  finances,  qui  prétend  que 
la  perception  du  droit  de  tonnage  n'est  pas  un  im- 
pôt. J'avoue  que  je  suis  extrêmement  embarrassé 
de  concevoir  comment,  dans  la  discussion  d'une 
loi  de  douanes  où  le  droit  de  tonnage  est  établi 
comme  une  perceptiou,  et  par  conséquent  comme 
un  impôt,  on  vienne  nous  dire  qu'une  nouvelle 
perception  de  ce  droit  de  tonnage  n'est  pas  un 
impôt.  Mais,  tlessieurs,  si  cette  perception  n'est 
pas  un  impôt,  pourquoi  jusqu'ici  l'a-l-on  placâa 
dans  la  \<A  des  donanes?!!  est  évident  que  toutes 
les  fols  que  vous  laissez  entrer  une  matière  quel- 
couque  d'un  b&tlment  dans  l'intérieur  du  terri- 
toire, vous  avez  le  droit  d'imposer  à  quelles  condi- 
tions vous  lui  permettez  d'y  entrer.  Le  droit  de 
douanes  peut  «re  considâré  sous  deux  rapports, 
ou  comme  un  léger  droit  pour  constater  1  entrée 
de  la  denrée,  ou  comme  une  perception  produc- 
tive que  vous  portes  sur  le  tarif  ordinaire  des 
douanes.  C'est  sous  ce  rapport  que  le  droit  de 
tonnage  est  véritablement  un  impôt.  Je  ne  m'é- 
tendrai pas  davantage  sur  cette  question  qui  me 
paraît  épuisée,  et  sur  laquelle  il  ne  peut  rester  le 
moindre  doute  à  la  Chambre. 

M.  le  ministre  des  finances  a  fait  une  large  con- 
cession, à  laquelle  il  a  été  amené  soit  par  la 
discussion,  suit  par  ses  propres  réflexions.  U 
vous  a  dit  :  Nous  n'entendons  pas  que,  par  un 
traité  de  commerce,  on  puisse  porter  atteinte  m 
droit  des  Chambres  de  voter  l'impôt.  Or,  si  X.  le 
ministre  des  lloanoes  n'entend  pas  que  l'ordon- 
nance puisse  porter  atteinte  au  droit  des 
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Chambres  de  Toterllmpâtiet  si  tous  recoQoaissez, 
comme  cela  est  incontestable,  qne  le  droit  de 
tooaage  soit  on  impdt.  il  est  érideot  qne  la  ques- 
tion est  traDcbée  par  lui-môme.  Qool  qu'il  en  soit, 
elle  le  sersùt  encore  par  une  autre  concession  de 
H.  le  ministre  des  finances.  11  vous  a  dit  que 
ie  gouTemement  n'ayait  pas  le  droit  de  lever  un 
impôt  pour  payer  un  subside  stipulé  dans  un 
traité.  Gepenaani,  pour  me  servir  des  expressions 
qui  viennent  d'être  employées,  l'ambassadeur  qui 
conclut  le  traité,  c'est  le  monarque  ;  et  celui  qui  le 
ratifie,  c'est  la  puissance  létrislative.  Or,  si  vous 
admettez  que  pour  tes  traités  qui  stipulent  des 
subsides  vous  nje  pouvez  vous  dispenser  du  cou- 
sentement  des  Chambres,  il  est  érident  que  pour 
les  traités  de  commerce,  le  pouvoir  royal  hb 
trouve  dans  la  même  situation.  C'est  encore  le 
pou\ioir  législatif  qui  est  appelé  à  voter  dans  le 
tarif  des  douanes  le  droit  établi  par  le  traité  de 
commerce. 

Messieurs,  ce  qu'on  n'a  pas  lUt^  et  ce  qu'il  me 


la  Charte  et  l'article  48.  Le  tégislatenr  de  la  Charte 
était  pénétré  des  principes  du  gouvernement  qu'il 
voulait  établir.  Il  l'avait  contja  non  seulement 
dans  son  ensemble,  mais  encore  dans  toutes  ses 
parties.  Il  savait  que  le  gouvernement  représenta- 
tif est  un  gouvernement  dans  lequel  la  puissance 
royale  ne  peut  agir  qu'avec  le  concours  d'un  mi* 
nistëre,  et  qn'un  mmisière  ne  peut  gouverner 
qu'arec  la  majorité  dans  les  Chambres  ;  qu'ainsi  un 
ministère  ne  pouvait  jamais  faire,  ni  à  ['intérieur, 
ni  à  l'extérieur,  soit  une  ordonnance, soit  un  traité 

gn'il  ne  fût  dans  le  cas  de  justifier  devant  les 
bambres  sous  le  rapport  de  l'mtérôt  national  ou 
BOUS  le  rapport  de  l'intérêt  qui  pent  prévaloir 
dans  les  Chambres.  Par  conséquent,  ce  législa- 
teur n'a  pas  craint  d'établir  une  concurrence 
entre  les  deux  articles  de  la  Charte  que  je  viens 
de  citer. 

Vous  ne  saisiriez  pas  l'esprit  de  la  Charte  et  da 
gouvernement  représentatif  si  vous  n'entendiez 
pas  ainsi  ces  deux  articles.  Or.  dans  le  cas  qui  se 
présente,  l'application  en  est  facile.  J'aime  à 
rendre  sur  ce  point  justice  aux  ministres.  Certai- 
nement le  traité  dont  il  s'agit  est  avantageux 
pour  vous,  et  vous  auriez  tort  de  le  rejeter.  Mais 
si  ce  traité,au  lieu  d'être  avantageux,  au  lieu  de 
stipuler  une  diminution  de  droits  pour  la  navi- 

Sation  française,  avait  établi  une  augmentation 
e  droits  considérable,  vous  concevez  que  vous 
n'auriez  plus  les  mômes  motifs  pour  l'adopter.  Au 
roi  seul  appartient  le  droit  de  faire  des  traités  : 
il  peut  y  insérer  tout  ce  qu'il  juge  convenable  ; 
mais  sous  la  réserve  d'obtenir  de  la  puissance 
législative  la  ratillcation  des  droits  établis.  Ainsi 
se  trouve  expliquée  la  corrélation  qui  existe  entre 
ce^deuxparties  de  la  Charte  qui  vous  ont  jusqu  'ici 
para  ditnciles  à  saisir. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  ft  dire  sur  le  choix  que 
je  ftUs  du  premier  amendement.  Les  deux  amen- 
dements sont  les  mêmes  qaant  au  fond.  Seule- 
ment avec cettediffêrence que, par  l'amendemeut 
de  H.  Mestadier,  le  principe  est  appliqué,  pour  le 
seul  cas  qui  se  présente  aujourd'hui,  tandis  qne 
le  principe  général  se  trouve  établi  par  l'amen- 
dement de  H.  Casimir  Périer. C'est  &la Chambre  à 
choisir;  mais  il  me  semble  qu'il  est  d'une  bonne 
politigue  de  l'iotérôt  de  la  royauté  et  de  celui  des 
Chambres,  de  ne  jamais  soulever,  sans  des  motifs 
graves,  4ès  questions  de  celle  nature.  Dans  la 
oiscoBsion  qui  vient  d'avoir  lien,  JU  eu  le  cha- 


grin d'entendre  parler  de  la  souveraineté  du 
peuple,  de  ces  mots  qu'on  ne  devrai  jamais  rap- 
peler ici  qu'en  les  frappanlde  tout  l'ooieux  qu'Us 
méritent,  et  qu'il  eût  suffi  d'avoir  entendu  une 
fois  pour  chercher  à  éviter  le  retour  d'une  pa- 
reille discussion.  Messieurs,  ce  motif  me  semole 
grave  et  décisif,  je  n'y  vois  rien  h  opposer.  Seu- 
lement j'ai  cru  apercevoir  un  f)etit  amour-propre 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  fait  i'ordoonauce  et 

3ui  ont  oublié  de  l'insérer  dans  le  orojet  de  loi 
es  douanes.  L'amendement  de  M.  Meâtadîer  ne 
vons  fera  pas  illusion,  puisqu'il  ne  change  rien, 

Suant  au  fond ,  à  celui  de  M.  Casimir  Périer. 
'ailleurs,  une  pareille  illusion  ne  vaut  pas  la 
peine  une  vous  vous  exposiez  à  voir  reproduire  le 
scandale  d'une  semblable  discu8eion.Je  vote  pour 
ie  premier  amendement 

H.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole. 

Grand  non^e  de  voix  :  La  clAtore  !  la  clô- 
tore. 

H.  Casimir  Périer.  Je  demande  à  parler 

contre  la  clêture. 

Voix  diverses  :  Parlez  t  parlez  I 

U.  C^alnlr  Périer.  Messieurs,  j'ai  présenté 
un  amendement.  Je  sais  bien  qu'un  membre  q^ui 
a  présenté  un  amendement  ne  peut  être  assimilé 
à  un  rapporteur  de  vos  commissions,  auquel 
vous  réservez  toujours  la  parole  quand  la  discnS' 
sion  est  fermée.  Cependant,  il  parait  juste  qu'on 
entende  l'auteur  de  la  proposition  qui  a  été 
combattue,  lorsqu'il  n'a  ftiit  que  poser  la  ques- 
tion. 

H.  le  PrésMMt.  La  dlscassioa  est  fërmée  sur 

votre  amendement. 

M.  (Tasimir  Périer.  Je  ne  demande  pas  à 
parler  sur  mon  amendement,  mais  sur  le  sous- 
amendement  de  M.  Mestadier.  (On  rit.)  Je  me 
propose  de  démontrer  &  la  Chambre  que  si  elle 
n'adopte  pas  le  mi<-n,  elle  doit  adopier  celui  de 
M.  Mestadier,  qui,  sauf  quelques  mois,  revient  au 
même.  Je  demande  la  pt-ruiission  de  lui  présen- 
ter le  plus  succinctement  possible  quelques  ré- 
flexions sur  cet  amendement. 

Plusieurs  voiao  :  Parlez  I  parlez  1 

H.  Casimir  Périer.  Messieurs,  j'avais  prévu 
qu'on  ne  manquerait  pas  d'établir  des  théories 
sur  la  distinction  qui  doit  exister  entre  l'article 
U  et  l'article  48  de  la  Charte.  Ainsi  mon  amen- 
dement était-il  rédigé  de  manière  à  ne  présenter 
qu'une  question  financière  &  résoudre.  Tout  se 
réduisait  Si  savoir  s'il  y  avait  ou  non  impôt.  Je  ne 
rentrerai  pas  dans  la  discussion,  il  me  suflira  de 
faire  voir  que  l'amendement  de  M.  Mestadier  est 
le  même  que  le  mien  quant  au  fond,  et  qu'il 
anéantit  entièrement  l'ordonnance  du  8  février. 
Ën  effet,  que  porte  cet  amendement?  il  porte 
que  les  b&timents  français  paieront  dans  les  ports 
du  royaume,  à  dater  de  la  présente  loi,  les  droits 
de  tonnage  que  payaient  lus  navires  étrangers. 
Vous  voyez  que  le  droit  qui,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  8  février,  est  perçu  à  dater  du  &  avril, 
se  trouve  anéanti,  pour  n  être  perçu  qu'A  dater 
du  jour  de  la  promulgatioa  de  la  loi  des 
douanes. 

Bh  bieD  I  Messieurs,  comme  on  vous  le  disait 
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tout  à  l'heure,  mon  amendement  e<:t  plu.*;  franc, 
plus  net;  il  décide  la  question  d'unt;  manière 
générale.  Sans  doute,  si  la  Chaint)re  votait  contre 
mon  amendemeot,  je  me  réunirais  h  celui  de 
M.  Hestadier;  mais  bï  elle  voulait  les  rejeter 
l'an  et  Tautre,  je  demande  à  faire  simple- 
ment. 

Plusieun  voix  :  C'est  assez  ;  la  clâtore  ! 

U.  Casimir  Perler.  11  me  semble  que  je 
n'abuse  pas  de  la  patience  de  la  Chambre.  Je  n'ai 
qu'une  seule  obserratioa  à  faire.  11  est  bien  dé- 
montré qu'il  y  a  impôt. 

Plutieurs  voix  :  Oui*  oui,  noos  le  savons  ! 

I^au<r»:Non,  nonl...  C'est  la  question... 

H.  Caalnlr  Périer.  Mais  j'admets  un  mo- 
ment qu'il  n'y  ait  pas  impôt,  on  conviendra  du 
moins  qu'il  y  aura  perception.  Ëh  bien  I  je  suis 
ici  en  présence  de  magistrats,  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  je  leur  demande  quelques  explications 
sur  l'exécution...  {Nouvelle  interruption.) 

M.  de  Vlllële,  ministre  des  finances,  de  sa 

glace.  Tous  les  articles  qui  font  l'objet  du  projet 
e  loi  sont  dans  le  même  cas.  Le  droit  se  per- 
çoit en  ce  moment  en  vertu  d^une  ordonnance. 

Grand  nombre  ds  membî'es  :  Aux  voix  1  aux 
voix  1...  (M.  Casimir  Périer  descend  de  la  tri- 
bune.) 

H.  le  Président  met  anx  voix  le  sons-amen- 
dement de  H.  Mestadier. 

La  première  épreuve  ayant  paru  douteuse  au 
bureau,  elle  est  renouvelée. 

MU.  les  secrétaires  prennent  place  à  la  tri- 
bune. 

La  seconde  épreuve  est  foite,  elle  est  également 

déclarée  douteuse. 

H.  le  Président  annonce  qu^on  va  procéder 
parla  voie  du  scrutin  secret,  {une  vive  agitation 
règne  dma  P Assemblée.) 

L'appel  et  le  rëappel  sont  f^ts  par  un  de  MU. 
les  secrétaires. 
Toici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  volants   328 

Boules  blanches   183 

Boules  noires   1 45 

(M.  le  président  proclame  l'adoption  de  l'amen- 
dement de  H.  Hestadier.) 

M.  le  Président.  Demain,  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  concernant 
les  créillts  supplémentaires  de  1825,  fera  son 
rapport  à  i'ouverturede  la  séance.  La  délibération 
sera  ensuite  reprise  sur  les  articles  du  projet  de 
loi  des  douanes. 

(La  séance  est  levée  &  six  heures.) 


CBAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  19  avril  182Ct 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCEL1EB. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajonmemeot  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 


Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaclion 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sionouverte  dans  la  même  séance  sur  te  projet  de 
loi  relatif  à  la  répartition  de  l'indemnité  stipulée 
en  faveur  des  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
et  le  commissaire  du  roi,  directeur  des  contribu- 
tions directes,  chaînés  de  soutenir  cette  discas- 
sioo,  sont  introduits. 

H.  le  mariais  de  MarlMiB(l).  Messieurs, 
était-il  nécessdire  de  reconnaître  l'indépendance 
deSainM)omingne? 

Depuis  trente-cinq  ans  nos  rapports  avec  cette 
lté  étaient  presque  entièrement  interrompus  : 
notre  population,  enlevée  à  ses  occupations  ac- 
coutumées, les  avait  remplacées  par  les  périls  et 
les  chances  de  la  guerre.  Les  profits  réguliers  d  u 
commerce  de  nos  colonies  avaient  tout  à  coup 
été  détournés  de  nos  ports  pour  enrichir  d'autres 
pays,  et  même  ceux  qui  alors  ëtaiont  nos  enne- 
mis. Les  charges  imposées  par  la  force  à  l'Burope, 
les  revenus  des  conquêtes,  semblaient  préférables 
à  toutes  tes  richesses  coloniales.  Aprâs  un  quart 
de  siècle  cet  état  violent  avait  cessé;  ta  source 
des  tributs  étrangers  était  tarie.  Un  très  petit 
nombre  d'années  avait  suffi  pour  en  disperser  les 
restes.  C'est  alors  que  te  vide  fut  aperçu,  et  que 
le  souvenir  de  Saint-Domingue  revint  A  la  pensée 
de  ceux  qui  cherchaient  les  moyens  de  réparer 
nos  pertes.  Des  ouvertures  forent  faites  à  ceux 
qui  gouvernaient  la  colonie.  Renouvelées  plu- 
sieurs fois,  et  toujours  rejetées,  elles  ne  servirent 
qu'à  démontrer  qu'elles  seraient  inntîtes  aussi 
longtemps  qu'on  ne  quitterait  pas  la  fausse  route 
dans  laquelle  on  s'était  engagé.  Ën  attendant,  les 
autres  peuples,  profilant  de  notre  absence,  s'em- 
paraient des  détiris  de  nos  propriétés  coloniales: 
les  commerçants,  et  même  des  personnages  con- 
sidérables parmi  ces  étrangers,  flattaient  tes  nou- 
veaux républicains,  affectaient,  sans  cependant 
les  reconnaître  comme  une  société  indépendante, 
affectaient  de  les  traiter  sur  un  pied  de  parfaite 
égalité,  et  semblaient  s'affliger  de  notre  [persévé- 
rance a  douter  de  leur  liberté  politique.  Ainsi  une 
population  nombreuse  n'avait  qu'une  situation 
précaire,  ot  devait  entretenir  des  dispositions  à 
peu  près  ennemies  envers  nous,  il  importait  A 
l'ordre  et  au  repos  général  de  faire  cesser  un 
état  de  choses  qui  tenait  HaTli  hors  de  ta  société 
universelle,  an  moins  A  notre  égard.  Cet  état 
n'était  point  ta  guerre,  et  cependant  il  avait  plu- 
sieura  des  inconvénients  qu'elle  entraîne.  L'Ile 
d'Haïti,  vaste  et  fertile,  pourrait  aisément,  et 
avec  peu  de  travail,  nourrir  un  million  et  demi 
d'habitants.  Sa  situation,  le  voisinage  du  grand 
golfe,  et  les  événements  qui  changent  l'état  du 
continent  américain  lui  donneront  ét  lui  donnent 
déjà  de  l'importance.  Une  sage  politique  nout; 
eût-elle  permis  de  traiter  longtemps  les  Haïtiens 
noirs  comme  un  peuple  barbare?  Non,  sans  doute; 
et  je  nu  crois  pas  que  sur  notre  globe  il  pût  exis- 
ter une  seule  association  d'hommes  exclus  de  la 
bienveillance  réciproque,  et  de  ce  droit  des  gens 
qui  unissent  toutes  les  sociétés  humaines;  qui 
pût,  dis-je,  en  être  retranchée  sans  que  ta  tran- 
quillité des  autres  fût  bientôt  compromise.  Un 
grand  malaise  se  faisait  sentir  A  la  nouvelle  ré- 


(11  la  Moniteur  na  doaw  qa'aiie  inalyw  do  discoari 
ds  H.  le  narqais  de  Mnrhoii. 
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liubliquo,  et,  souvent  troiibiiîe  par  ilc  fuux  avis, 
l'aitparitioD  de  quelques  voiles  suffisait  pour  lui 
fuiriî  craindre  une  descente  ou  un  blocus.  Aucune 
voix  ne  s'i^levait  contre  un  rapproebement.  Les 
noirs  élaient  venus  nou3  le  proposer,  et  je  crois 
pouvoir  dire  que  cliez  dous  il  était  assez  L'i-néra- 
Icinent  demaiidi^.  Ces  inottfs  me  sembli*nt  ne 
laisser  aiit^un  doute  sur  la  nécessité  qu'il  y  avait 
de  irailiT  d'un  accommodement  dôliuitir. 

L'indépendance  de  Saint-Domingue  est  recon- 
nue; c'est  un  de  ces  événements  qui,  malgré 
l'amertume  qui  s'y  mêle,  sont  le  fruit  d'une 
sagesse  qui  cède  au  temps.  On  l'a  même  accusée 
d'ôtre  tardive.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  résolution 
me  semble  mériter  des  éloges  au  gouvernement, 
et  rbisioire  y  applaudira.  Mais  nu  moment  où  il 
faut  effacer  de  notre  souvenir  cette  colonie,  si 
longtemps  notre  oi^ueil,  je  me  suis  demandé  si 
nous  laif'serions  de  même  dan^  l'oubli  les  vertus 
de  tant  d'hommes  recommandables  qui  l'avaient 
élevée  à  un  si  haut  degré  de  splendeur?  Messieurs, 
c'est  au  sein  de  cette  Chambre  qu'il  convient  de 
redire  des  noms  à  jamais  honorables,  si  souvent 
répétés  par  la  reconnaissance  des  colons. 

L'administrateur  nouveau,  parcourant  les  divers 

Quartiers  de  la  colonie  conliée  h  ses  soins,  enten- 
ait  les  louanges  de  ceux  Ue  ses  prédécesseurs 
qui  s'étairot  fait  chérir  par  leur  bienlaisance  et 
leur  justice.  Uof^eron,  disait-on.  fondateur  de  la 
colonie,  et  créateur  de  tant  de  richesses,  les  a 
dédaignées  pour  la  gloire.  Castelveyre  a  fondé  la 
maison  de  Providence;  il  a  consacré  à  cette 
œuvre  hospitalière  et  charitable  une  grande  For* 
tune  acquise  par  la  diligence  et  l'économie,  et  il 
l'a  léguée  &  ceux  qui,  ainsi  que  lui,  arrivaient 
dans  la  colonie,  pauvres  et  sans  ressources.  Lar- 
nage  a  fait  construire  ce  pont;  d'Ennery,  ces 
fontaines.  Cette  église  fut  restaurée  par  la  piété 
deMoniholon.  D'Arfijoiit  a  laissé  cesouvenirdevenu 

Eroverbial  :  Jvsticea  tous  ;  faveur  aux  malheureux. 
a  Ferronnais  a  fortifié  ce  poste  important;  il 
a  fait  construire  ces  bastions  et  cet  hôpital.  Bon- 
gars  a  maintenu  courageusement  I  indépendance 
des  tribunaux.  La  Luzerne  a  doublé  les  produits 
de  deux  quartiers,  en  leur  ouvrant  des  routes 
nouvelles.  Il  a  fait  rendre  une  égale  justice  aux 
colons,  aux  commerçants,  aux  faibles  et  aux 

finissants,  &  la  race  ttlanche,  elaussi,  sans  blesser 
es  lois  coloniales,  h  la  race  noire.  Je  ne  puis 
omettre  de  mentionner  ici  le  comte  de  Peiuier. 
qui  montra  tant  de  fermeté  et  un  courage  si 
calme  au  milieu  des  premières  tempêtes  qui 
agiti>rent  la  colonie.  Combien  de  fois  aussi  j  ai 
entendu  bénir  ce  ministre  dont  le  noui  se  môle 
à  tant  de  souvenirs  glorieux  pour  nos  armées  de 
terre  et  de  mer.  Le  maréchal  de  Casiries,  disait- 
un,  a  rétabli  l'ordre  dans  les  llnances  coloniales. 
Il  a  pu,  à  l'aide  d'une  économie  éclairée,  suppri- 
mer un  impât  odieux,  et  en  même  temps  aug- 
menter les  dépenses  vraiment  utiles.  L'Amérique 
lui  doit  l'arbre  à  pin,  et  les  plus  précieux  véf:é- 
taux  de  l'Asie.  11  a  su  enDn,  par  do  sages  règle- 
ments, tempérer  les  rigueurs  de  l'esclavage  sans 
énerver  la  discipline. 

Ainsi,  Messieurs,  on  faisait  sans  iolérét  le  pa- 
négyrique do  ces  ministres,  de  ces  anciens  chefs, 
et  de  tant  d'autres  qui  no  vivaient  plus,  ou  qu'on 
ne  devait  jamais  revoir,  comme  si  on  eût  voulu 
dire  A  leurs  successeurs  :  Tu  obtiendras  la  môme 
reconnaissance  si  tu  imites  ces  honorables  exem- 
ples. 

Kt  moi.  dernier  témoin  du  bien  qu'ils  ont  fait, 
je  leur  survis!  C'est  quand  un  demi-siècle  s'est 
tVoulé,  que,  dans  cette  Chambra,  les  enfiints  en- 


tendent les  noms  de  leurs  përes  prononcés  par 
celui  qui,  f^c  proposant  toujours  leur  exemple, 
put  trop  rarement  le  suivre. 

Après  cet  hommnse  rendu  à  des  vertus  exer- 
cées modestement,  elconimcundevoiraccoutumé, 
je  passe  à  rcxamon  d'une  question  traitée  dans 
l'autre  Chnmbn;  trop  solennellement  pour  qu'elle 
puisse  l'être  sommairement  dans  celle-ci.  Elle 
isl  relative  à  la  forme  adoptée  pour  régler  los 
nouveau ■(  riipports  et  les  intérêts  rospectiis. 

Je  m'explique  donc  touchant  les  actes  qui,  en 
1825,  ont  affranchi  Saint-Domingue,  et  reconnu 
la  domination  des  races  africaines  sur  Haïti;  sur 
ce  même  Haïti  où  l'on  ne  trouve  plus  aujourd'hui 
un  seul  rejeton  de  ceux  qui  en  hirent,  pendant 
tant  de  siècles,  les  heureux  et  paisibles  posses- 
seurs. 

On  a  demandé  si  le  roi,  en  vertu  de  sa  xtrérth 
gativc,  a  pu  aliéner  Saint-Domingiie  autremeDt 
que  par  un  traité,  qui  ensuite  eût  èlé  soumis  à 
la  ratification  des  Chambres.  Les  uns,  avec  une 
bonne  foi  que  je  respecte,  se  croyant  par  excel- 
lence les  partisans  de  l'autorité  royale,  préten- 
dent que  le  roi,  en  vertu  de  sa  prérogative  et  de 
sa  seule  autorité,  peut  aliéner  mé.Tie  les  provin- 
ces du  rovaume,  et.  à  plus  forte  raison,  on  éta- 
blissement colonial.  D'une  autre  part,  on  soutient 
que  nulle  portion  de  territoire,  soit  de  la  France 
européenne,  soit  des  colonies,  ne  peut  être  cédée 
sans  le  consentementdes  pouvoir  réunis,  appelés 
la  législature.  Egalement  éloigné  des  termes 
absolus  de  Tune  et  de  l'autre  opinion,  je  pense 
que  les  colonies  doivent  être  soigneusement  dis- 
Unguées  du  territoire  qui  constitue  essentielle- 
ment le  royaume.  J'espére  le  prouver  en  rappe- 
lant quelques  détails  qui  pourront  n'être  pas 
nouveaux  pour  cette  Chambre. 

En  1026  (il  y  a  maintenant  deux  siècles),  la 
charg"  de  arand-maltre  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  du  commerce  do 
France  est  créoe,  et  Louis  XIII  la  donne  au  car- 
dinal de  Richelieu.  A  la  même  date  et  au  môme 
jour,  31  octobre  1G26,  ce  ministre,  sans  qu'il 
s'en  doute  lui-mômi-,  pose  les  preiniê-xs  bases 
d'un  système  colonial  et  forme  une  association 
des  seigneurs  de  la  compagnie  des  tics  de  l'Amé- 
rique. L'objet  de  l'association  est  o  do  prendre 
possession  de  la  Barbade.  de  Saint-Christophe  et 
autres  Iles  Antilles  situées,  disent  les  actes,  à 
l'entrée  du  Pérou.  Bile  fera  planter  la  relisuon 
chrétienne  parmi  les  indigènes;  elle  pourra  faire 
la  guerro  h  tous  ceux  qui  empêcheront  le  traHc 
et  la  libiTté  du  commerce,  les  combattre,  pour* 
suivre,  aborder,  attaquer,  vaincre,  saisir  et  pren- 
dre par  tontes  voies  n'armes  et  d'hostilités.  » 

On  voit  que  le  cardinal  était  si  éloigné  de 
croire  fiue  ces  colonies  fussent  la  Franco  môme 
qu'il  déléguait  aux  seigneurs  de  la  compagnie^ 
en  son  propre  nom  et  sans  aucune  mention  de 
celui  du  roi,  ce  droit  terrible  d'y  faire  la  guerre» 
un  des  plus  éminents  de  la  souveraineté.  Ce  ne 
fut  que  quelques  années  après  cette  occupation 
des  petites  Antilles,  que  Saint-Domingue  attira 
l'attention  du  gouvernement  français.  On  con- 
naît l'histoire  do  celle  superbe  colonie,  à  dater 
de  la  iiécouvertcduo  au  génie  et  k  l'audace  de 
Christophe  Colomb.  Dans  moins  d'un  siècle  et 
demi  la  guerre,  set  fureurs,  et  surtout  l'exploi- 
tation des  mines  abondantes  et  riches  du  Gibao» 
avaient  en  pour  premier  résultat  l'extermination 
de  tous  les  naturels.  Cette  destruction  d'une 
nombreuse  population  était  accomplie,  quand  la 
partie  occidentale  de  l'Ile  devint  tu  tbé&tre  d'un 
débat  sanglant  entre  les  flibustiers,  les  beuca- 
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niers  d*une  part,  et  les  BspagnoU  de  Taotre.  Les 

EremÏRrB  triomphèrent  :  i^s  fatigués  de  ces 
OBtilités  continuelles,  des  pensées  (Tordre  pré- 
valurent; ils  se  formèrent  en  société,  s'adou  aè- 
rent &  quelques  cultures,  et  leurs  premiers  suc- 
cès attirèrent  l'attention  dti  gouvernement  fïan- 
(ais.  11  fallait  donner  des  lois  a  la  colonie. 

il  est  bien  vrai  que  les  commis  ignorants  à  qui 
Golbert  demanda  de  préparer  une  ordonnance 
royale  pour  en  régler  le  gouvernement  et  la  jus- 
tice au  civil,  la  jugèrent  si  peu  importante,  qu'ils 
abrégèrent  leur  travail  en  laBoumettant  à  la  cou- 
tume de  Paris. 

U  ne  vint  alors  à  la  pensée  de  personne  que 
ces  colonies  dussent  être  considérées  comme  par- 
ties  intégrantes  du  royaume.  Peu  d'observateurs, 
à  cette  première  époque,  les  distinguèrent  de  cel- 
les qui  furent  fondées  par  les  anciens,  liais  une 
grande  différence  se  fit  bientôt  remarquer:  ce 
fat  auBSiiât  que  l'activité  etrindustrie  françaises 
commencèrent  à  transformer  Saint-Domingue  en 
une  vaste  manubctnre  de  diverses  denrées  privi- 
léffiées.  Alors  la  métropole  se  proposa  de  retenir  les 
colonies  dansunedépràdancequ^ellecroyaitdevoir 
durer  toujours.  Ce  dessein  n'exita  point  de  récla- 
mations. Les  fondateurs  d'une  part,  et  les  plan- 
teurs de  l'autre,  étaient  encore  bien  éloignés  d'en- 
trevoir une  vérité  qui,  aujourd'bui,  ftappe  tous  les 
regards,  et  qui  déjà  s  est  manifesté  par  n'éclatants 
exemples.  C'est  qu'il  était  contre  la  nature  des 
choses  que  l'Europe,  à  une  distance  de  deux, 
trois  et  de  quatre  mille  lieues  de  ses  établisse- 
ments d'Asie  etd'Amérique.  en  conserr&t  toujours 
la  domination  et  le  commerce  exclusif. 

U  y  avait  pour  ces  établissements  des  lois  spé- 
ciales, la  plupart  inconnues  dans  le  royaume,  et 
qui  n'auraient  pu  y  avoir  d'application.  Un  seul 
ministre,  celai  de  la  marine,  leur  transmettait 
les  ordres  du  roi  pour  toutes  les  parties  de  leur 
gouvernement,  et  remplissait  à  leur  égard  les 
fonctions  de  chancelier  de  France  en  matière  de 
justice  civile  et  criminelle. 
On  se  rappelle  quel  fut,  sous  d'antres  rapports, 

gendant  près  de  deux  siècles,  l'état  politique  de 
>us  ces  établissements.  Tandis  que  sur  le  con- 
tinent la  France  victorieuse  se  moatre  toujours 
inexpugnable,  les  lies  prises,  reprises,  conquises 
et  reconquises,  demeurent  finalement  a  ceux  qui 
ont  la  domination  des  mers.  Au  retour  de  la 
paix,  quelques  lies  sont  rendues,  et  ces  restitu- 
tions sembleront  on  frein  jaloux  duis  une  main 
rivale,  si  on  ne  trouvait  plus  donz  de  les  rerar- 
der  comme  un  gage  de  modération.  Biais  les  ao- 
minateurs  des  mers  voient  à  leur  tour  l'époque 
otl  il  faut  se  résiner  à  perdre  ces  domaines  éloi- 

S nés;  c'est  aussitôt  que  les  années  ont  tait  gran- 
it des  enfants  que  le  sentiment  de  leur  force  rend 
indociles.  Alors  Tintérét  de  ceux-ci,  la  plus  sim- 
ple observation  leur  enseigoe  qu'il  est  contre  la 
raison  que  tant  de  millions  de  créatures  bumai- 
nes  soient  bien  gouvernées  de  si  loin,  et  quel- 
quefois régis  par  des  Etats  antipodes  beaucoup 
moins  vastes.  Qu'on  fasse  en  ce  moment  atten- 
tionà  Tétatdea  deux  Amériques,  de  la  Jamaïque, 
de  la  Havane,  de  Java,  du  cap  de  Bonne-Bspë- 
rance,  de  la  Péninsule  d'Asie. 

Gomment  croirait-on  pouvoir  assimiler  ces 
pays  aux  provinces  que  la  cuotiguité,  qoe  des 
limites  tracées  par  la  nature,  que  des  siècles  de 

gosBcsBion  ont  réunies  en  un  corps  d'état  dont 
mtes  les  parties  sont  connexes  et  compactes  ? 
Le  oonsentement  de  toutes  les  puissances  mari- 
ttmeiatoiùoan  tenu  ces  contrées  lointaines  dans 


un  régime  d'exceptions;  toutes  se  sont  accordées 
pourleor  imposer  le  despotisme  des  prohibitions, 
et  pour  consentir  h  un  isolement  rigoureux  de 
toutes  les  possessions  étrangères,  fussent^elies 
voisines.  Cette  espèce  de  monopole,  il  est  vrai, 
était  réciproque,  et  la  colonie  était  reçue  à  l'exer- 
cer à  son  tour  sur  l'état  dominateur  qui  le  lui 
avait  imposé.  Hais  il  est  également  vrai  qu'au- 
jourd'bui  il  n'existe  plus  au  profit  des  métropoles; 
et  quand  elles  y  renoncent,  les  colonies  seules 
continuent  à  le  leur  faire  subir.  Ne  négligeons 
pas  cependant  les  intérêts  de  celles  qui  nous  sont 
restées,  ou  plutôt  auxquelles  noas  restons;  rap- 

Ïielons-nous  au  contraire  que  si  tous  les  jours 
eur  utilité  va  décroissant,  elle  a  cependant  dard 
longtemps:  que  nous  avons  excité  les  colons  par 
toutes  sortes  d'uicouragements,  k  défricher,  & 
cultiver,  à  établir  les  concessions  de  terres  qui 
leur  étaient  fiUtes.  Ii'importalioa  des  esclaves 
était  même  récompensée  par  des  primes.  Kons 
nous  souviendrons  donc  toujours  que  les  créolee 
sont  nos  compatriotes,  et  que.  Français  comme 
nous,  leur  situation  exige  d'autant  plus  de  ména- 
gements qu'elle  devient  chaque  jour  plus  diffi- 
cile. Nousseronsmoinspromptsàcondamnerceux 
qui,  avec  une  sage  lenteur,  préparent  des  modi- 
fications indispensables  dans  nos  rapports  avec 
les  colonies,  et  nous  ne  perdrons  pas  ae  vue  les 
obligations  que  la  justice  et  U  reconnaissance 
nous  imposent. 

Hais  depuis  trente-cinq  ans,  Saint-Domingue 
était  étranger  &  la  France.  Je  cherche  en  vain 
quelle  autre  forme  de  renonciation  aurait  pu  être 

S référée  par  ceux  qui  refusent  leur  approbation 
celle  qui  a  été  adoptée.  Serait-ce  un  consente- 
ment préalable  des  colons  réunis  pour  délibéra 
sur  les  conditions  d'une  concUiation?  Seraient^» 
de  simples  préliminaires  éventuellement  prépa- 
rés, mais  dans  la  forme  d'un  traité  aolennd,  d*aae 
pacification  d'égal  à  ^al  entre  la  France  et  Haïti, 
sur  la  somme,  sur  les  clauses,  pour  être  ensuite 
soumis  aux  délibérations  et  ratifications  de  nos 
Assemblées  législatives  ?  Convenait-il  mieux  de 
laisser  à  chacun  le  soin  d'aller  traiter  avec  les 
chefs  des  républicains  nouveaux?  Un  colon  se 
serait-il  transporté  à  Haïti  pour  y  débattre  lui- 
môme  les  conditions  de  sa  renonciation  indivi- 
duelle? Pouvait-il  espérer  d'en  obtenir  du  géné- 
ral Boyer  de  meilleures  que  celles  qui  ont  été 
réglées  par  l'autorité  souveraine  stipulant  pour 
tous  les  intérêts  ?  U  me  semble  qu'il  suffit  d'avoir 
énoncé  ces  proposltiona  pour  fitre  dispensé  de  les 
combattre. 

On  a  ceipendant  imaginé  une  antre  manière 
d^asBorer  la  satisfaction  due  aux  anciens  colons, 
et  on  l'a  mise  en  avant  comme  plus  digne  de  la 
grandeur  d'une  nation  puissante  :  c'est  la  sou- 
mission de  la  colonie  par  la  force  des  armes.  Cette 
proposition,  fréquemment  reproduile,ayaut  trouvé 
plus  d'approbateurs  que  les  autres,  exige  peut- 
être  un  peu  plus  d'attention,  et  une  réprase  par- 
ticulière. 

Je  n'objecterai  ni  les  dangers  d'un  climat  où  le 
soleil,  au  milieu  du  jour,  devient  mortel  aux 
blancs  nouvellement  arrivés,  tandis  que  ses 
rayons  ne  font  sentir  aux  noirs  qu'une  cbalear 
bienfaisante,  ni  ces  nuits  funestes  aux  Euro- 
péens en  plein  air.  et  même  sons  la  tente.  Je  ne 
m'arrêterai  pas  à  la  difficulté  de  faire  subsister 
des  troupes  blanches  de  terre  et  de  mer  dans  un 
pays  dépourvu  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux 
armées,  et  qu'il  eut  fallu  faire  venir  de  France, 
ou  tirer  dm  Btats-Unû  avec  des  dépenses  dont 
les  guerres  d'Europe  n'offrent  point  d'exemple. 
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Od  connaît  le  eort  de  cette  armée  d'expédition,  la 
plus  nombreuse  que  nos  flottes  aient  jamais  portée 
aussi  loin.  Ou  sait  qu'après  d'éclatants  succès, 
elle  fut  victime  de  toutes  sortes  de  calamités  loca- 
les. La  France  revit  à  peine  de  misérables  débris 
de  ces  légions  si  complètes  et  si  brillantes  lors- 
qu'elles s'éloignèrent.  Le  seul  résultat  utile  de 
cette  malheureuse  entreprise  fut  de  nous  avertir 
de  l'imprudence  de  ceux  oui  l'avaient  conçue.  Je 
suppose  cependant,  mais  la  supposition  est  con- 
traire k  toute  vraissemblaoce,  je  suppose  qu'une 
expédition  nouvelle  a  été  envoyée  a  cette  cod- 
quôte,  qu'elle  est  accomplie,  et  je  dirai  bieotAt 
en  quel  déplorable  état  le  conqu^nt  e&t  trcavé 
la  colonie. 

Messieurs,  votre  commission  dans  le  beau  rap- 

{>ort  que  vous  avezenteodu,  a  approuvé  l'acte  par 
eqoel  Tiodépendance  a  été  recoanue,  et  je  par- 
tage son  assentiment.  Hais  elle  se  fonde  sur  Taiv 
ticle  14  de  notre  Charte,  qui  ne  me  pantt  aucu- 
nement applicable  aux  articles  importants  que 
nous  examinons.  Saint-Domiogne  jouit  de  mit 
d'une  indépendance  politique  absolue  depuis  plus 
de  trente  ans.  L'iosurrectloD  ne  s'est  pas  arrêtée 
&  Texercice  des  droits  divers  qui  constituent  la 
puissance  souveraine;  les  noirs  se  sont  emparés 
de  toutes  les  propriétés  privées. 

L'article  38  de  leur  coostitution  contient  la 
disposition  suivante  : 
>  Aucun  blanc,  quelle  qne  soit  sa  nation,  ne 

Sourra  mettre  les  pieds  sur  ce  territoire,  à  titre 
e  maître  ou  de  propriétaire,  i  Ils  reconnaissent 
cependant  que  leur  possession  est  injuste,  et  que 
la  guerre  même  ne  pourrait  autoriser  ue  pareilles 
spoliations.  Us  ont  compris  que  pour  être  mis  au 
rang  det  sociétés  civilisées,  ils  devaient  effacer 
celte  tache,  lia  ont  ^é  les  premiers  à  offrir  nne 
indemnité,  et  celle  dont  ils  sont  convenus,  à  peine 
un  dixième,  serait  aujounl'bui  tonte  la  valeur 
foncière  de  notre  colonie,  s'il  était  possible  de  la 
vendre.  Vingt-cinq  mille  colons,  dont  les  riches- 
ses prenaient  choque  jour  de  nouveaux  accrois- 
sements,  sont  tombés  tout  à  coup  dans  l'infor- 
tune, et  les  soulagements  qu'ils  reçoivent  n'ont 
jamais  pu  approcher  de  leurs  besoins.  Je  ne  crois 
pas  que,  depuis  que  les  sociétés  bomaines  se 
sont  formées,  tant  de  circonstances  extraordi- 
naires et  maibeureuses  aient  été  réunies.  L'ac- 
cord à  faire  n'a  donc  pu  être  soumis  aux  règles 
reçues  entre  les  nations.  Il  en  a  fallu  de  nouvelles 
pour  un  cas  tout  nouveau,  et  celles  qui  ont  été 
adoptées  me  semblent  conformes  à  la  raison,  à 
une  saine  politique,  et  dignes  de  la  sagesse 
rovale. 

Mais  fc  l'occasion  de  la  forme  heureusement 
adoptée  pour  le  délaissement  de  la  cdonie  de 
Saint-Domiogoe,  on  a  enteada  dei  propositions 
appliquées  k  notre  territoire  ftmnii,  el  d'mM 
telle  nature,  qu'il  est  nécessaire  il*aller  an  de* 
Tant  des  conséquences  qu'on  pourrait  en  tirer. 

On  a  prétendu  «  qu'avant  nos  lois  nouvelles. 

des  provinces  Ctançaises  ont  été  abandonnées. 

sans  qu'on  ait  fait  eoncoortr  aux  traités,  ni 
-  Biats  Généraux,  ni  notables,  ni  députés  des  pays 
<  cédés,  et  qne  le  rot  n'avait  pas  Destin  de  leur 
'  appui  passager  K.llimporteàlaconrooneméine 
que  de  telles  assertions  ne  demeurent  pas  sans 
réponse;  et  dire  «  qne  ces  questions  ne  doivent 
«  être  agitées  que  quand  il  y  a  nécessité  de  le 
*  fkire  >  :  ce  n  est  pas  répondre.  Reconnaissons, 
au  contraire,  Messieurs,  qu'il  serait  trop  tard  d'à- 
tendre  que  la  nécessité  fût  venue,  Les  temps  même 
d'une  paix  générale,  ces  temps  sont  les  plus 
opportons  pour  proclamer  les  mis  principes  en 


ces  matières.  One  multitude  de  documents  et  de 
&its  attestent  que  les  rois  ont  pris  grand  soin, 
dans  tous  les  temps,  de  donner  à  ces  actes  tue 
force  qu'ils  n'auraient  pu  recevoir  de  leur  senle 

volonté. 

A  la  suite  de  beaucoup  d'engagements  violés, 
OQ  s'était  soumis  à  en  jurer  l'observation  sur  les 
cb&sses  des  saints,  sur  les  évangiles  et  sur  le 
bois  de  la  vraie  croix.  Les  princes  faisaient  jurer 
avec  eux  les  cardinaux,  les  grands  officiers  de 
leur  maison,  et  les  principaux  personnages  de 
l'Btat;  ils  se  donnaient  réciproquement  pour  gage 
de  leur  bonne  foi,  des  otages  choisis  parnu  les 
plus  puissants  seigneurs  et  les  plus  suffisants 
bourgeois  des  grosses  et  bonnes  villes.  Ils  nom- 
maient, de  part  et  d'autre,  des  conservateurs  de 
leurs  promesses;  ceux-ci,  à  leur  tour»  croyaient 
prudent  de  se  tenir  en  garde  contre  leurs  com- 
mettants, et  on  trouve  les  expressions  soivantes 
dans  les  actes  que  des  vassaux  appelaient  leurs 
scellés  :  >  Dans  les  cas  où  mmaëignrar  coutre- 
R  viendrait  auxdits  articles,  nous  serons  teooa 
«  de  l'abandonner,  et  de  le  délaissa  poor  donnw 
•  aide  et  assistance  &  l'adverse  partie.  > 

Tous  ces  moyens  demeoraot  bientét  sans  eCfl- 
cacité,  les  princes  imamnérent  d'y  suppléer  en  se 
soumettant,  en  cas  d^infraction,  aux  sentenoea 
et  censures  eeclésiastiquest  et  à  l'excommuni- 
cation, à  la  coirectioa  dea  papes  et  (bi  collège 
romain. 

Ce  recours  était  le  comble  de  l'impradence, 
puisqu'il  fournissait  à  la  cour  de  Rome  un  pré- 
texte pour  s'immiscer  dans  les  affaires  tempo- 
relles des  Biats,  et  ûrancbir  des  limites  qui,  prâr 
la  tranquillité  dea  peuples,  ne  doivent  jamais  être 
transgressées. 

C'est  quand  on  connntbien  llnnliUté  elle  danger 
de  toutes  ces  garanties,  qu'on  eut  eofln  recours  à 
la  plus  raisonnable  de  toutes,  A  la  {dios  digne  dia 
la  majesté  du  souverain.  Plusieurs  traités  faits 
au  seisiëme  siècle  contiennent  la  stipulation 
expresse  :  qu'ils  seront  ratifiés  et  approuvée  par 
les  Btats  particuliers  des  provinces  et  gouverne- 
ments du  royaume  de  France,  qui  eu  assureront 
et  prometlront  la  perpétuelle  observance;  qu'ils 
seront  entérinés,  veriifés  et  enregistrés  en  la  cour 
du  parlement  de  Paris  et  autres  oarlemaits,  ainsi 
qu'en  la  chambre  des  comptes.  On  retrouve  une 
stipulation  analogue  au  siècle  suivant,  et  notam- 
ment au  traité  dea  Pyrénées  de  1659. 

Masarln  et  don  Louis  de  Haro,  minlstrM  de 
Louis  XIV  et  de  Philippe  IV,  sUpulaot  ee  qai  Mit 
au  nom  de  leurs  soovwains  : 

t  AaT.  124. 

■  Btpourplusgrande  sârelA  de  ce  traité  de  paix, 
et  de  tous  les  points  et  arlidea  y  conteaua,  sera 
ledit  traité  véritté,  publié  et  enrégislré  eu  la  cour 
du  parlement  de  Paris,  et  en  tons  autres  parie- 
ments  du  royaume  de  France,  et  chambre  dea 
comptée  dudit  Paris  :  comme  semblablement 
sera  ledit  traité  vérifié,  publié  et  enr^stré,  tant 
au  grand  conseil  et  autres  conseils,  et  chambre 
des  comptes  dndit  seigneur  roi  catholique,  aux 
Paya-Bas.  qn'anz  autres  conseils  des  couronnes 
de  Gastille  et  d' Aragon.  ■ 

Vous  voyei.  Messieurs,  qne  les  rois  d'Espagne 
eux-mêmes,  asses  attentln,  je  crois,  aux  droits 
de  leur  conronne,Btipulaientqne^ponr  plus  grande 
sûreté,  les  traités  seraient  publiés  et  enregistrés 
aux  grands  conseils  et  chambres  des  comptes, 
tant  aux  Payt-Bas  qu'aux  antrea  conseils  des  cou- 
ronnes de  OsstUle  et  d'Aragon.  A  cette  occauon. 
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Messieurs,  je  rappellerai  des  paroles  que  tous 
avez  entendues  nier,  et  que  je  me  sois  réservé 
d'examiner.  Un  des  nobles  pairs  auxquels  tous 
avez  accordé  une  si  justo  attention,  a  dit  que  les 
r^itiScations  on  approbations  avaient  eu  lieu  en 
France  en  Tenu  d'un  droit  public  8pC>cia1  difrù- 
rent  de  celai  des  autres  Etats.  Je  crois  que  ces 
formes  n*onl  pas  été  aussi  étrangères  aux  autres 
Ëtats  qu'il  le  pense.  Je  ne  me  permettrais  pas 
cependant  de  combattre  son  assertion,  aijen'a- 
Tais  que  la  mienne  à  lut  opiioser.  Je  ne  conteste 
pas  néanmoins  un  Tait  pénible  rappeler.  On  a 
vu,  à  une  époque  peu  éloignée  dn  temps  où  nons 
sommes,  des  princes  échanger  des  âmes  contre 
un  nombre  pareil  d'âmes;  donner  des  &mes  en 
équivalent  d'un  nombre  d'arpents  de  forêts  ou 
de  vignes;  donner  un  solde  ou  une  soulte  en  ar- 
gent, quand  il  n*y  avait  pM  de  possibilité  de  li- 
Tnr  des  âmes  en  nature.  Mais  les  puissances,  atten- 
tives an  bonheur  et  aux  droits  des  peuples,  ont 
suivi  des  maximes  bien  différentes.  Je  me  borne 
&  dter  l'exemple  suivant  : 

Le  savant  pubitciste  qui  a  fait  l'histoire  du 
traité  d'Aix-Ia-Ghapelle  oie  1748,  dit  que  Msrie- 
Tbérëse,  renonçant  aux  droits  de  la  couronne  de 
Dohème  sur  des'  fiefs  situés  en  Si lésie,  s'engagea 
à  demander  aux  Ëtats  de  Bohême  leurconsenti;- 
ment. 

Mably  écrivait,  an  su  des  ministres  de  Louis  XV, 
et  de  Lonis  XV  lui-même;  et  cet  auteur  ajoute 
ces  paroles  :  «  Les  princes  s'honorent  par  les 
"  hommages  qu'ils  rendent  aux  droits  originaires 
t  et  primitifs  des  peuples,  quand  ils  reconnaip- 
«  sent  qu'on  ne  peut  disposer  d'un  pays  et  de 
c  ses  habitants  comme  s'il  s'agissait  de  vendre 

une  xétadrie,  une  mauulïcture  et  des  irou- 
f  peaux.  » 

De  môme,  Messieurs,  l'empire  d'Allemagne  ne 
reconnaissait  point  les  aliénations  auxquelles  le 

collt^ge  intéressé  n'avait  pas  spécialement  ac- 
quiescé. Il  va  prèsde  soixante  ans  que  j'entendis, 
à  la  diète  de  Ratisbonne,  appeler  rarche.vëque  de 
Besancon,  et  la  ville  anciennement  impériale  de 
de  ce  nom,  pour  donner  leurs  suffrages  comme 
Etats  de  l'empire  germanique.  Au.  nom  de  Bisantz^ 
le  chanceliste  répondait  :  vacat.  Le  procès- 
verbal  en  faisait  foi,  et  conservait  ainsi  des  droits 

3ui  ne  peuvent  se  perdre  sans  le  consentement 
e  ceux  qui  y  sont  intéressés. 
Si  ces  régies  furent  trouvées  utiles  et  confor- 
mes à  la  raison  quand  notre  droit  public  cher- 
chait encore  à  se  former,  comment  pourrait-on, 
sans  faire  violence  &  notre  loi  fondamentale^  croire 
qu'elle  a  pu  affaiblir  leur  autorité? 

flatti,  pendant  le  cours  des  siècles,  n'avait  eu 
pour  habitants  que  ces  InUiene.  encore  plus  dis- 
tingués par  la  douceur  de  leurs  mœurs  que  par 
leur  couleur  des  autres  habitants  du  globe.  Après 
l'extinction  de  cette  race,  les  blancs  en  ont  en 
la  domination,  et  l'ont  appelée  Saint-Domingue  ; 
ils  y  ont  transporté  des  noirs  tirt^s  de  toutes  les 
parli'.'S  de  l'Afrique,  et  pendant  cent  ans,  une  terre 
si  longtemps  stérile,  a  été  fécondée  par  le  travail 
de  ces'esc tares.  Affranchis  depuis  vingt-cinq  ans, 
et,  aujourd'hui  seuls  maîtres  de  l'Ile,  ils  y  fon- 
dent une  république,  et  rendent  à  cette  terre  son 
premier  nom.  Nous  mettons  à  leur  révolution  le 
sceau  d'un  cnnsentement  nécessaire.  Le  gouver- 
nement, en  prenant  cette  résolution,  a  eu  deux 
objets  importants  en  vue  :  l'indemnité  des  anciens 
colons  et  le  rëlablissemeut  des  communications 
commerdales.  Ces  intérêts  ont  leur  siège  à  1800 
Jieuea  de  nous. 
On  se  demande  si  la  loi  qui  nous  est  proposée 


sera  ponctuellement  exécutée?  Jusqu'il  quel  point 
peut-on  se  fier  à  ces  chances  périlleuses  qu'on 
appelle  crédit,  et  que  Ton  commence  à  évaluer 
plus  justement  qu'autrefois? 

On  voudraitsavoir  quel  est  l'état  de  la  république 
nouvelle,  (mels  sont  les  dispositions  et  les  moyens 
des  noirs.  De  grandes  espérances  ont  été  conçues, 
et  personne  peut-être  n'en  désire  plus  vivement 
que  moi  l'accomplissement:  les  affaiblir  serait 
une  tâche  pénible  :  on  pourra  même  croire  que 
si  elles  ont  été  portées  trop  loin,  le  silence  serait 
préférable  à  la  vérité.  Ici,  Messieurs,  l'erreur 
n'est  pas  une  chose  indifférente,  et  quand  la  vé- 
rité peut  avertir  utilement,  la  faire  connaître  est 
un  devoir.  Mais  l'état  présent  de  Saint-Domin- 
gue, je  dois  le  déclarer,  ne  m'est  connu  que  par 
les  soins  que  j'at  prîi;  assez  constamment  depuis 
que  j'ai  quitté  cette  colonie,  d'en  suivre  les  évé- 
nements, d'en  observer  la  décadence,  et  de  faire 
un  chois,  aussi  impartial  que  j'ai  pu,  entre  tant 
de  renseignements  qui  m'ont  manqué  rarement. 
Si  des  rapports  contraires  me  sont  opposés,  je 
m'empresserai  d'accueillir  les  paroles  qui  auront 
plus  d'autorité  que  tes  miennes. 

Je  vais  dire  ce  que  je  crois  être  conforme  à  la 
vérité.  Les  républicains  de  Haïii  désirent  sincè- 
rement de  remplir  les  engagements  qu'ils  ont 
contractés.  Us  ont  consigné  cette  résolution  dans 
leur  loi  du  25  février,  et  leur  bonne  foi,  d'ac- 
cord avec  leur  intérêt,  est  une  garantie,  s'il  se 
peut,  encore  plus  puli^sante.  Quand  ils  sont  venus 
solliciter  la  reconnaiBsani.-e  de  leur  indépendance, 
ils  n'ignoraient  pas  que  si  la  propriété  est  une 
(les  principales  conditions  de  l'existence  de  la  so- 
ciété, la  propriété  légitime  et  paisible  est  la  con- 
dition de  son  bonheur.  Us  savent  qu'ils  ne  seront 
propriétaires  que  quand  ils  auront  pa;fé  In  prix 
do  150  millions  stipulé.  Le  bienfait  qu'Us  ont  ob- 
tenu est  si  grand,  qu'on  ne  peut  douter  de  l'effi- 
cacité des  mesures  qu'ils  prendront  pour  se  libé- 
rer. Il  convient  en  môme  temps  de  dire  qu'ils  ne 
le  pourront  que  par  des  efforts  proportionnés, 
et  il  sera  juste  de  leur  en  tenir  compte. 

L'emprunt  qu'ils  viennent  d'ouvrir,  et  auquel 
le  président  fioyer  appelle  tous  les  Haïtiens  au 
nom  de  la  patrie,  sera  un  nouveau  gage  de  leur 
lldétité  k  leur  parole.  Nous  en  connaîtrons  inces- 
samment les  résultats;  nous  saurons  jusqu'à  quel 
point  ils  remplissent  l'attente  de  leur  premier 
magistrat. 

Des  renseignements  divers  nous  donnent  quel- 
que connaissance  de  la  situation  de  Ttle  et  de 
ses  ressources. 

Les  recensements,  s'il  y  en  a  aujourd'hui,  ne 
nous  sont  point  parvenus;  mais  d'après  mes 
conjectures,  la  partie  qui  appartint  &  la  Franm, 
et  qui  avait  alors  460,000  esclavesi  eM  mainte- 
nant un  peu  moins  peuplée.  Plus  d'un  quart,  et 
même  un  tiers  de  la  population  est,  comme  au- 
trefois, composé  d'enrants,  de  vieillards  et  d'in- 
firmes. La  plupart  de  ceux  qui  sont  valides  et 
nés  depuis  40  ans,  n'ont  point  connu  l'esclava^. 
La  discipline  que  Tonssaint^Louverture  et  Chris- 
tophe avaient  établie,  s'est  successivement  affai- 
blie. Bile  s'est  mieux  conservée  dans  les  villes  ; 
elley  est  maintenue  parla  présence  des  adminis- 
trateurs et  des  garnisons,  et  le  commerce  y  entre- 
tient la  civilisation,  mais  elle  adisparu  des  cam- 
pagnes avec  les  blancs;  et  on  conçoit  que  des 
esclaves,  soudainement  affranchis,  ne  pouvaient 
être  disposés  à  prendre  pour  modèle  de  leurcivl- 
lifiation  celle  qu'ils  avaient  eue  si  loi^ïlemps  ea 
haine.  Des  généraux,  cependant,  ont  introduit  le 
travailsur  leurs  habitations,  et  ils  les  font  exploiter 
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rrimposait-elle  pas  le  devoir  de  conci- 
iniértts  qni  n'étaient  nultemeat  ïDCooti- 

laonciroia  lignes  suffiront  ponr  anéantir 
irdermer espoir  des  colons  !  Bt  lorwne, 
«te-cinq  années  de  souffrances,  suih 
«rL^Ï*^  néroïque  résignaUoo.  le  petit 
-:^«B-  LÏÏÎ      "^.^  survécu,  se  QattaiVde 

^^Uncore  échapper  cette  foibte  ressource. 
— ^S^J^^  promettait  on  humble  asile 
.  ZT^f  ï  ieor  douloureuse  existence  I 

—  Stpî^PJ^"^"'  Messieurs,  d'apaiser 
^^^Ù.JT  °f  Moffrires  pas  que  ce 

-  -■*7rj?î?°*  sur  détresse  œmme  un 
-^™âî«S"^'*^®"«î»°«PO«»'eux  la  source 

il  dS,  replonee  dans  une 

ncofp  v.^°'**'^*»°«  celle  où  Ils  langois- 
nrt  n  PM  4  regretter 

'i  «  où  one  colonne  du  budget  les  siiToa- 
.  ou  ÏÏnT^"°^  P»Wique,  eT  Ie?r  S- 

.1  STf„"°       *«°'P«  <»e  Alors 
■  avenir  les  soutenait. 

l^nrtTii  fejonmaient  vers  cette  terre  où 
".fièrent  dans  l'opulence  un  bonheur 
11 'rp  ^H^^?,  loflnence  sur  la  prospérité 
Ils  Mutaient  seflaiterdeîa  re- 
'?v  ri5  I®  *ïî"  ^"^^        berceau;  et  si  la 


colons, 
sollicite  pour 

I,,,..;,  A-   "  •<  r^iu^o  uont  la  vertu  ne 

.n^if  ^'i'pentie  au  ioiheu  des  plus  cruelles 
,r  ïT'  ^^^out'raiLai  leur  imprudent  dé- 
ni«S  pour  eux  qued'élre  traitée 

l'iM  de  1  égalité  avec  leurs  créanciers, 
me  soit  permis  d'établir  ici  les  principes 
^  lesquels  je  peiiso  qu'auraient  dù  être 
n  f^ï'*'^  ^^'s       et  des  autres.  Si  je 
'3  a  démontrer  que  les  circonstances  où 
'  placé  les  colons  débiteurs  sont  toutes 
iHJiinelles.il  faudra  iiieo  reconnaltrequ'elles 
'i.  wnt  pas  moins  pour  leurs  créanciers,  et  que 
'  ^'  ^'■"'rr-iit,  sans  une  injustice  évidente,  les 
ment. 

■  '!(>  reconnaître  que  les  droits  des 
''H  deadroits  de  même  nature; 
chospfl,  l'exercice  en  était 
tic  par  le  fait  ils  pouvaient 
lUrf  lafçcncreuse  résolution 
Saint-Doiniofïue,  les  leur 
.^uiice  de  la  somme  stipulée. 
J^flfnksavotr  quelque  gré  de 
_^^^F^  Ate  do  l'ordonnance  du 
^^^r^      Tdil,  nrlirl.    '   que  les 


tout  ce  qa*ila  ont  cédé,  en  échange  de  ce  qiib 
«iraient  en  l'espoir  de  recouvrer,  si  la  vkloîre 
eût  remis  Saint-Domingue  entre  nos  mains.  Hais 

3ue  les  créanciers  se  rassurent;  les  colons  leurs 
ébttenrs  ne  prétendent  pas  les  écarter  du  par- 
tage; ce  qu'ils  demandent,  c'est  un  partage 
c'est  de  ne  pas  être  eux-mêmes  traités  moins  fi- 
Torablement  que  leur^  créanciers  dont  le  nom 
n'a  pas  été  prononcé  dans  l'ordonnance,  en  faveur 
desquels  il  n'a  rien  été  stipulé,  et  dont  les  récla- 
mations eussent  été  d'un  bien  faible  poids  pour 
amener  à  un  arrangement  ceux  qui  payeront  le 
montant  de  l'indemnité. 

Je  ne  voùi  pas  comment  le  gouvernement  pour- 
rait dire  aux  colons  :  «  J'ai  fixé  vos  droits  au 
dixième  de  vos  anciens  revenus  ;  j'ai  stipulé  en 
votre  faveur  une  indemnité  égale  à  ce  dixième. 
Vous  la  loucherez;  mais  ce  nu  sera  qu'à  la  charge 
pour  ceux  d'entre  voos  qui  auront  des  créanciers 
de  la  leur  abandonner,  vous  leurdcvrex  toùjonra 
les  neuf  autres  dixièmes,  et  en  outre  trente-cinq 
années  d'arrérages.  A  quelque  époque  que  ce  soit, 
ils  aaront  le  droit  de  se  reprendre  sur  vos  biens; 
les  arrérages  continueront  de  courir  d'année  en 
année.  Si  à  force  de  soins  et  de  peines,  si  par 
une  faveur  inespérée  de  la  providence,  vous  par- 
veneî  à  vous  recréer  une  fortune,  elle  deviendra 
immédiatement  leur  proie.  Votre  misère  vous  sur- 
vivra. Si  vos  enfants  ont  le  malheur  de  s'enrichir, 
les  enfants  de  vos  créanciers  seront  là  pour  re- 
cueitUr  le  fruit  de  leurs  sueurs.  Ainsi,  guerre 
■éternelle  entra  la  postérité  des  créanciers  et  celle 
des  débiteurs.  Cependant  il  est  quelques-uns 
d'entre  vous  dont  les  dettes  n'égalent  pas  tout  à 
fait  ce  qu'ils  ont  perdu.  Je  vjux  bien  venir  au 
secours  de  ceux*là.  Leurs  créanciers  ne  pourront 
former  saisie-arrêt  sur  l'indemnité  que  pour  on 
dixième  du  capital  de  leur  créance  ;  mais  c'est  à 
condition  que  les  débris  qui  leur  resteront  de- 
meureront éternellement  &  la  caisse  des  consi- 
gnations. Us  n'en  toucheront  que  3  0/0,  et  conti- 
nueront de  payer  S  0/0  à  leurs  créanciers.  Ia 
justice  le  veut  ainsi,  le  droit  commun  ne  me  per^ 
met  pas  d'agir  différemment.  > 

Messieurs,  je  n'exagère  rien,  et  ces  paroles  sont 
le  commentaire  exact  du  premier  paragraphe  de 
l'article  9- 11  m'en  coûte  d'être  obligé  de  le  mettre 
dans  tout  son  jour;  mais  en  me  faisant  l'honneur 
de  m'associer  aux  travaux  de  la  commission 
char^îi^e  dVxaminer  le  projet  de  loi,  vous  m'avez 
inipoi^è  L1I1  devoir;  je  l'acquitte.  Je  crois  ne  l'avoir 
pas  moins  acquitté  en  concourant  do  mes  faibles 
moyens  à  la  rédaction  de  l'article  supplémen- 
taire qui  vous  est  proposé  pour  régler  les  intérêts 
respectifs  des  colons  et  de  leurs  créanciers.  Je 
I  vous  demande  la  permission  de  vous  le  remettre 
I  sous  les  yeux. 

<  Le  c;t|)ital  des  créances  dites  de  Saint-Do- 
minf^ue,  antérieures  au  1"  janvier  1792,  et  ayant 
pour  ciiuse  des  dons,  legs,  ventes  d'habitations, 
de  maisons,  de  nègres,  ou  des  avances  faites  pour 
la  culture,  est  réduit  dans  la  même  proportion. 

<<  Il  ne  |)ourra  être  fait  aucune  répétition  d'In- 
lérét.Xéan  moins,  les  créanciers  conserveront  l'in- 
tégralité de  lenrs  droits  sur  les  immeubles  pos- 
sédés par  les  cotons  avant  le  1"  avril  de  la  présente 
année.  Tout  acte  ou  transaction  passé  relative- 
ment au  (laiement  des  créances  ci-desens  men- 
tionnées, sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Cet  ariicle  peut  être  jugé  diversement  suivant 
1  Idée  nue  chacun  s'est  faite  des  droits  respectifs 
des  colons  et  de  leurs  créanciers.  Ceux  qui  ne 
voient  qui*  l'intérêt  des  premiers,  doivent  être 
satisfaits.  quoiqu'U  ne  soil  pts  impossible  à  la 
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appartienneot  maintenaot  aux  diverB  climats  de 
la  terre  dans  toute  sa  circonférence.  La  navigaiioa 
a  franchi  toutes  les  barrières.  La  canne,  fe  ca- 
feyer.le  eiroflierf  inconnus  à  l'Amérique  pendant 
tant  de  siècles,  en  couvrent  maiotenant  les  plai- 
nes et  les  montagnes,  et  ils  y  sont  plus  communs 
que  dans  l'Asie  même.  Le  continent  américain 
demande  nos  vins,  nos  buitea,  les  produits  de 
notre  industrie.  De  plus  diligents  que  nous  pour- 
voiront &  ces  besoins,  si  noua  tardons  davanlage. 

Qu'on  n'allègue  point  quelques  pas  timides  fûts 
dans  cette  nouvelle  route:  d'antrei  y  marchent 
avec  assurance. 

Nous  navigaerona  à  moins  de  frais,  quand  nons 
n'userons  d'aucune  simulation.  Chaque  année  de 
ravsQce  que  nous  laissons  ganier  sur  nous 
casse  à  notre  industrie  et  à  nos  liaisons  civiles 
des  pertes  Irréparables. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  marquis  de  Marbois.) 

M.  le  dae  de  Brlssae  (1).  Messieurs,  quoi- 
que j'aie  principalement  en  vue  d'appuyer  les 
amendements  de  votre  commissioo.  je  me  suis 
fait  incrire  pour  la  discussion  générale,  parce- 
que  j'ai  cm  de  mon  devoir  de  vous  faire  cun 
naître  mon  opinion  sur  une  loi  qui  intéresse  un 
si  grand  nombre  de  Français,  et  qui,  amendée 
a^nsi  qn'ou  vous  le  prop^ose,  me  parait  digne  de 
l'assentiment  de  Vos  Seigneuries.  Je  n'ai  point 
oublié  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  répartition  de 
IHndemnité,  et  je  m'étais  promis  de  ne  pas  traiter 
des  questions  qui.  placées  par  lenr  nature  hors 
du  domaine  des  Gnambres,  ne  nous  sont  point  et 
ne  nous  peuvent  être  soumises. 

Biais  le  noble  marquis  que  vous  avez  entendu  le 
premier  dans  cette  discussion,  et  avec  lequel  il 
m'en  coûte  de  me  trouver  eo  dissentiment,  ayant 
cru  devoir  les  traiter  à  fond,  et  s'en  faisant 
même  un  moyen  préjudiciel  contre  le  projet  de 
loi,  je  ne  peux  me  dispenser  d'en  toucher  quelques 
mots.  Je  le  ferai  avec  autant  de  réserve  et  de 
brièveté  qu'il  me  sera  possible. 

Soumettre  aux  Chambres  les  traités,  c'est  leur 
donner  le  droit  de  les  discuter.  Or,  je  demande 
si  la  prérogative  royale  ne  se  trouverait  pas  & 
l'instant  même  compromise,  et  ce  que  deviendrait 
l'article  14  de  la  Charte^qui  reconoalt  au  roi  seul 
le  droit  de  faire  les  traites  de  paùt  et  de  com- 
merce. Ne  demaode-t-on  qu'une  communication 
oradeuse?  mais  à  quelle  lin?  Ce  serait  donc 
uniquement  pour  satisfaire  l'amour-propre  des 
Qiambres.  Je  crois  que  les  Chambres  entendent 
ce  sentiment  d'une  toute  autre  manière  ;  qu'elles 
le  fout  consister  surtout  dans  le  maintien  de  la 
démarcation  des  pouvoirs,  et  qu'elles  sont  bien 
convaincues  que  la  portion  de  pouvoir  législatif 
dont  elles  sont  investies  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
intervenir  dans  les  traités  de  paix  et  de  com- 
merce. Quand  il  8'agit  des  intérêts  de  la  couronne, 
ceux  des  ministres  sont  d'un  bien  faible  poids. 
J'attache  donc  peu  d'Importance  au  désagrément 
qui  rejaillirait  sur  eux  de  la  consécration  des 
principes  réclamés  par  le  noble  marquis,  et  dont 
la  suite  serait  la  production  devant  les  Chambres 
de  toutes  les  conventions  souscrites  au  nom  du 
prince.  Mais  je  ne  vois  pas  quel  désagrément  ils 
auraient  eu  respoir  de  s'épargner,  puisque  l'or- 
donnance, livrée  depuis  si  longtemps  à  la  con- 
naissance du  public,  était  certes  un  assez  beau 


(I)  L«  JfoBtifw  M  doniw  qu'aie  auly»  ds  diseonn 
d»  M.  le  due  de  MiMe. 


thème  pour  leurs  adversaires,  et  qu'elle  a  fourni 
et  fournit  encore  assez  de  matière  à  tous  les  dé- 
bats qu'on  voudrait  élever.  11  n'y  a  donc  qu'un 
sentiment  vif  des  droits  et  des  prérogatives  de 
la  couronne  qui  ait  pu  les  faire  résister  à  toutes 
les  suggestions,  et  se  refuser  à  une  communica- 
tion qui,  sans  péril  pour  eux,  compromettrait  des 
droits  sacrés  en  établissant  de  funestes  pru- 
dents. 

L'inaliënabilité  du  domaine  de  la  couronne 
et  la  cessibilliô  d'une  portion  du  territoire  peu- 
vent très  bien  coexister.  Les  principessnr  lesquels 
elles  se  foodeat  ont  été  parfaitement  établis  dans 
l'autre  Chambre.  Mon  noble  adversaire  ne  les 
ctmteste  pas.  Je  ne  conçois  donc  pas  qu'il  veuille 
conclure  d'une  cession,  que  la  force  cfes  choses  a 
rendue  nécessaire,  pour  faire  craindre  que  cet 
exemple  u'amen&t  plus  tard  des  cessions  d'une 
l>ien  autre  conséquence.  Je  sais  ce  qu'a  pu  avoir 
de  funeste,  dans  des  temps  qui  sont  loin  de  nous, 
le  zèle  inconsidéré  de  quelques  publicités  moder- 
nes; mais  si  l'histoire  a  fait  justice  du  traité  de 
■Bayoone;  l'histoire  aussi  nous  redit,  à  chaque 
page,  la  courageuse  r^istance  de  nos  princes, 
chaque  fois  que  le  sort  des  armes  a  pu  tes  obliger 
à  souscrire  des  conditions  onéreuses,  et  leur  ad- 
mirable constance  pour  amener  successivement 
le  royaume  des  lis  a  l'état  de  splendeur  où  nous 
le  voyous.  La  France  est  tranquille;  son  roi,  son 
armée,  l'amour  et  le  dévouement  de  tous  les 
Français  pour  le  prince  et  pour  le  pays  lui  garan- 
tissent  l'intégrité  de  son  territoire. 

Je  reviens  au  projet  de  loi.  Je  commence  par 
rendre  à  ses  auteurs  la  justice  qu'Us  méritent,  et 
je  ne  crains  pas  dédire  que  s'il  e&t  ménagé  avec 

Iilus  de  soin  les  intérêts  des  colons,  il  n'aurait 
aissé  que  bien  peu  &  désirer.  Tous  les  ayants- 
droit  ont  été  appelés  au  partage;  une  latitude 
suffisante  a  été  laissée  à  ceux  qui  seront  chargés 
de  la  répartition.  On  a  sagement  pensé  que  des 
règles  d'une  précision  rigoureuse  ne  pouvaient 
s'appliquer  k  des  éléments  essentiellement  va- 
riables, trop  souvent  vagues  et  incertains  ;  qu'il 
convenait  (raccorder  aux  juges  une  sorte  d'arbi- 
traire, afin  d'éviter  de  grandes  injustices.  En 
même  temps,  de  sages  mesures  assureront  la  ré- 
paration des  erreurs,  qui  échapperaient  à  la  sa- 
gesse et  aux  lumières  des  répartiteurs.  Le  mode 

g reposé  pour  vider  les  appels  oe  pouvait  être  plus 
eureusement  imaginé.  Le  gouvernement  a  mon- 
tré un  généreux  désintéressement,  par  l'abandon 
de  tous  ses  droits  ft  l'occasion  des  propriétés  pa- 
bliques  et  des  déshérences,  comme  pour  les  suc- 
cessions, l'enregistrement  et  le  timbre.  Le 
résultat  des  opérations,  rendu  public  par  la  dis- 
tribution aux  Chambres  d'un  compte  annnel,  est 
une  dernière  garantie  des  intentions  qui  ont  di- 
rigé les  auteurs  du  projet. 

Pourquoi  faut-il  que  des  dispositions  si  propres 
à  rassurer  tous  ceux  que  leur  droit  appelle  au 
partage  de  l'indemnité,  ne  soient  qu'une  perspec- 
tive trompeuse,  et  qu'une  loi  dans  l'intérêt  des 
colons  ne  paraisse  avoir  été  conçue  que  dans 
l'intérêt  de  leurs  créanciers?  Sans  doute,  les  pre- 
miers ne  prétendaient  point  qu'en  s'occupant  de 
leur  sort,  celui  des  autres  fût  entièrement  né- 
gligé. Mais  toute  la  faveur  devait-elle  être  pour 
ceux-ci,  taudis  que  ceux-là,  bien  plus  dignes 
encore  des  sollicitudes  de  la  loi,  seraient  entière- 
ment délaissés?  N'y  avaitpil  donc  aucun  moyen 
d'être  juste  pour  tons?  Et  dans  cette  grande 
transaction  entre  des  intérêts  depuis  n  longtomps 
en  souffrance,  et  pour  lesquels  apparaissait  tout 
à  coup  nn  moyen  d'allégement,  la  raison  conun^ 
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la  justice  n'imposai  t-etle  pas  le  devoir  de  conci- 
lier des  intérêts  qui  n'étaient  nollement  inconci- 
liables? 

Ainsi  donc  trots  lignes  suffiront  pour  anéantir 
jusqu'au  dernier  espoir  des  colons  I  Bt  lorsque, 
après  trente-cinq  années  de  souffrances  t  sup- 
portées avec  ane  hAroIqne  résignation,  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  ont  survécu,  se  fûttait  de 
retrouver  une  dermére  planche  dans  le  naufrage, 
lia  Terrent  encore  échapper  cette  faible  ressource, 
qui  du  moiai  leur  promettait  un  humble  asile 
pour  achever  en  paix  leur  donlooreiise  existence  I 
Vous  vous  empresserez,  Messieurs,  d'apaiser 
leurs  craintes.  Vous  ne  souffrirez  pas  que  ce 
qu'ils  regardaient  dans  teur  détresse  comme  un 
bienfait  aelaroyaulé,devienne  pour  eux  la  source 
de  nouvelles  angoisses,  et  les  replou^  dans  une 
situation  plus  pénible  que  celle  où  ils  langois- 
sent  encore.  Vous  ne  les  réduires  pas  à  regretter 
ces  temps  où  une  colonne  du  budget  les  signa- 
lait à  la  commisération  publiaue,  et  leur  meoa- 

Feait  du  moins  un  pain  trempe  de  larmes.  Alors 
espérance  d'un  meilleur  avenir  les  soutenait. 
Leurs  yeux  alors  se  tournaient  vers  cette  terre  où 
jadis  ils  goûtèrent  dans  l'opulence  un  bonheur 

3ui  ne  fut  pas  sans  influence  sur  la  prospérité 
e  la  mère-patrie.  Ils  pouvaient  se  flatter  de  la  re- 
voir, cette  terre  qui  fut  leur  berceau;  et  si  la 
tombe  a'v  refermait  sur  eux,  de  laisser  du  moins 
k  des  eiuants  chéris  un  avffliir  meilleur. 

Quelque  affligeant  que  soit  le  sort  des  colons, 
ne  croyea  pas,  liessieurs,  que  je  sollicite  pour 
eux  aucune  foreur.  Des  hommes  dont  la  vertu  ne 
s'estjamais  démentie  au  milieu  des  plus  cruelles 
souffrances,  désavoueraient  leur  imprudent  dé- 
fenseur. Je  ne  demande  ponr  eux  que  d'être  traités 
sur  le  pied  de  l'égalité  avec  leurs  créanciers. 

Qu'il  me  soit  permis  d'établir  ici  les  principes 
d'après  lesquels  je  pense  qu'auraient  dù  être 
discutés  les  droits  des  uns  et  des  autres.  Si  je 
parviens  à  démontrer  que  les  circonstances  où 
le  sort  a  placé  les  colons  débiteurs  sont  toutes 
exceptionoelleSiil  faudra  bien  reconnaître  qu'elles 
ne  le  sont  pas  moins  pour  leurs  créanciers,  et  que 
l'on  ne  pourrait,  sans  une  injustice  évidente,  les 
toiter  différemment. 

Je  m'empresse  de  reconnaître  que  les  droits  des 
uns  et  des  autres  sont  des  droits  de  même  nature; 
que,  par  la  force  des  choses,  l'exercice  en  était 
suspendu,  et  que  même  par  le  fait  ilspouvaient 
être  perdus  à  jamais  sans  la  généreuse  résolution 
qui,  en  af^ancbissant  Saint-Domingue,  les  leur 
assure  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  stipulée. 
Peut*èlre  devrait-on  me  savoir  quelque  gré  de 
cette  coar^sion  -,  car  te  texte  de  l'ordonnance  du 
17  avril  est  formel.  Btle  dit,  article  2,  que  l*$ 
AoAitanb  aetueU  de  la  partie  françaiie  de  SaitU- 
Domingue  ver$eront  la  tomme  de  150  miHtoru, 
dutinie  d  dédommager  les  ancieni  coUm  qui  rtf- 
clameront  une  indemnité.  C'est  donc  en  faveur  des 
colons  que  le  dédommagement  a  été  imposé. 
Certes,  il  était  juste  qu'ils  obtinssent  une  com- 
pensaiion  pour  le  sacrifice  qu'on  exigeait  d'eux. 
U  ne  leur  manquait  que  la  Dossibilitô  d'exercer 
d'incontestables  droits,  des  droits  que  reconnais* 
salent  lea  nouveaux  habitants,  par  cela  mfime 
qu'ils  prenaient  l'engagement  de  payernne  somme 
qui  en  est  la  représentation  plus  on  moins  im- 
parfaite. Tout  éventuel  qu'en  était  l'exercice,  on 
les  a  forcés  d'y  renoncer  ;  mais  en  y  renonçant 
pour  eux,  on  a  d'autant  plus  corroboré  leurs  an- 
ciens droits,  anéantis  désormais  par  la  stipula- 
tion, on  leur  en  adonné  un  réel  sur  l'indemnité. 
BUe  est  devenue  leur  propriélé  en  écbaogs  de 


tout  ce  qu'ils  ont  cédé,  en  échange  de  ce  qu'ils 
auraient  en  l'espoir  de  recouvrer,  si  la  victoire 
eût  remis  Saint-Domingue  entre  nos  mains.  Mais 

3ue  les  créanciers  se  rassurent;  les  colons  leurs 
ébitenrs  ne  prétendent  pas  lus  écarter  du  par- 
tage; ce  qu'ils  demandent,  c'est  un  partage 
tteet  de  ne  pas  être  eux-mêmes  traités  moins  fii- 
Torablement  que  leurs  créanders  dont  le  nom 
n'a  pasété  prononcé  dans  l'ordonnance,  en  faveur 
desquels  il  n'a  rien  été  stipulé,  et  dont  les  récla- 
mations eussent  été  d'un  bien  faible  poids  ponr 
amener  à  un  arrangement  ceux  qui  ^yeront  le 
montant  de  rindemoité. 

Je  ne  vois  pas  comment  le  gouvernement  pour- 
rait dire  aux  colons  :  <  J'ai  fixé  vos  droits  au 
dixième  de  vos  anciens  revenus;  j'ai  stipulé  en 
votre  faveur  une  indemnité  égale  A  co  dixième, 
Vous  la  toucherez  ;  mais  ce  nu  sera  qu'A  la  charge 

Jour  ceux  d'entre  vous  qui  auront  des  créanciers 
B  la  leur  abandonner.  Vous  leur  devrez  loujonrs 
les  neuf  autres  dixièmes,  et  en  outre  trente-cinq 
années  d'arrérages.  A  quelque  époque  que  ce  soit, 
ils  auront  le  droit  de  se  reprendre  sur  vos  biens  ; 
les  arrérages  continueront  de  courir  d'année  en 
année.  Si  a  force  de  soins  et  de  peines,  si  par 
nue  bvour  inespérée  de  la  providence,  voua  par^ 
venez  à  tous  recréer  une  fortune,  elle  deviendra 
immédiatement  leur  proie.  Votre  misère  vous  sur- 
vivra. Si  vos  enfants  ont  le  malheur  do  s'enrichir, 
les  enfants  de  vos  créanciers  seront  là  pour  re- 
cueillir le  fruit  de  leurs  sueurs.  Ainsi,  guerre 
éternelle  entre  la  postérité  des  créanciers  et  celle 
des  débiteurs.  Cependant  il  est  quelqnes-uns 
d'entre  vous  dont  Tes  dettes  n'égalent  pas  tout  à 
fait  ce  qu'ils  ont  perdu.  Je  veux  bien  venir  au 
secours  de  ceux-là.  Leurs  créanciers  ne  pourront 
former  saisie-arrét  sur  l'indemnité  que  pour  un 
dixième  du  capital  de  leur  créance  ;  mais  c'est  à 
condition  que  les  débris  qui  leur  resteront  de- 
meureront éternellement  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. Ils  n'en  toucheront  que  3  0/0,  et  conti- 
nuerout  de  payer  &  0/0  à  leurs  créanciers.  La 
justice  le  veut  ainsi,  le  droit  commun  ne  me  per* 
met  pas  d'agir  différemment.  ■ 
Hessimrs,  je  n'exagère  rien,  et  ces  paroles  sont 


de  m'assocîer  anx  travaux  de  la  commission 
diargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  vous  m'avez 
imposé  un  devoir;  je  l'acquitte.  Je  crois  ne  l'avoir 
pas  moins  acquitté  en  concourant  de  mes  faibles 
moyens  à  la  rédaction  de  l'article  supplémen- 
taire qui  vous  est  proposé  pour  régler  les  intérêts 
respectifs  des  colons  et  de  leurs  créanciers.  Je 
vous  demande  la  permission  de  vous  le  remettre 
sous  les  yeux. 

<  Le  capital  des  créances  dites  de  Saint-Do- 
mingue, antérieures  au  1"  janvier  1792.  et  ayant 

Jour  cause  des  dons,  legs,  ventes  d'habitations, 
e  maisons,  de  nègres,  ou  des  avances  Faites  pour 
la  culture,  est  réduit  dans  la  même  proportion. 

■  11  ne  pourra  être  fait  aucune  répétition  d'in- 
térêt. Néanmoins,  les  créanciers  conserveront  l'in- 
tégralité de  leurs  droits  sur  les  ifflnwubles  pos- 
sédés par  les  colons  tvant  le  1»  avril  de  la  présente 
année.  Tout  acte  ou  transaction  passé  relative- 
ment au  paiement  des  créances  ci-dessus  men- 
tionnées, sortira  son  plein  et  entier  effet.  > 

Cet  article  peut  être  jugé  diversement  suivant 
ridée  que  chacun  s'est  fïite  des  droits  respectifs 
des  colons  et  de  leurs  créanciers.  Ceux  qui  ne 
voient  que  l'intérêt  des  premiers,  doivent  être 
•adabiti,  ^kpi'ii  no  loil  pas  Impossible  &  la 
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rigueur  que  quelques  colons  ne  se  croient  pas  en- 
core assez  ménagés.  Les  dél'enseups  des  créanciers 
trouveront  les  restricUoos  exorbitantes;  niiiisils 
ne  pourront  du  moins  se  refuser  à  reconnaître 
que  la  commission  n'a  pas  craint  d'aborder  fran- 
chement louteii  tes  questioDR;  que  la  rëdaclion 
ne  présente  aucun  louche,  qu'elle  explique  clai- 
rement la  situation  du  débiteur  et  du  créancier, 
telle  que  l'équité  l'aurait  faite  dan»  le  silence  de 
la  loi.  Ge  serait  abuser  de  vos  moments  que  de 
m'appesantir  sur  les  motif:i  de  chacuni;  des  dis- 
positions que  renreriDC  cet  article.  Vous  avez  tous 
présenieà  Tesprit  ta  belle  discussion  par  laquelle 
voire  noble  rapporteur  a  si  bien  r<'nda  ta  pensée 
tout  entière  de  la  commission,  el  j'essayerais  vai- 
nement de  répéter  ce  que  je  ne  pourrais  aussi 
bien  dire.  J'ajouterai  seulement  que  je  no  com- 
prendrais pas  comment  la  li^nc  de  démarcation 
si  tranchée  entre  les  créances  antérieures  au 
1«'  janvier  17y2,  et  celles  qui  ont  suivi  cette 
époque,  ne  ramènerait  pas  nos  adversaires,  et 
surtout  ne  les  rassurerait  pas  contre  la  crainte 
de  tout  abus. 

C'est  précisément  la  scrupuleuse  attention  avec 
laquelle  l'amendement  s'explique  sur  les  deux 
classes  de  créances,  qui  montre  combien  la  com- 
mission avait  à  cœur  uo  ne  s'écarter  que  le  moins 
possible  du  droit  commun,  combien  il  lui  en  a 
coûlé  d'y  déro{îer,  et  la  force  impérieuse  des  mo- 
tifs qui  Vont  déterminée.  Oui  plus  que  ses  mem- 
bres est  persuadé  du  respect  que  l'on  doit  à  la  loi 
commune,  à  celle  surtout  qui  règle  les  conven- 
tions entre  particuliers.  Les  droits  du  créancier 
sont  sacrés,  et  quoique  tant  de  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  jusqu'au  jour  de  bonheur 

aui  nous  a  rendu  nos  princes,  eussent  pu  affaiblir 
ans  les  esprits  un  principe  si  souvent  méi;onnu 
dans  les  lois  et  les  décrets;  disons-te  à  la  louange 
de  lu  France,  ce  principe  était  resté  gravé  pro- 
fondément dans  les  cœurs.  On  n'a  pas  cessé  de 
reconnaître  que  le  débiteur  n'a  rien  ù  lui,  tant 
que  son  créancier  n'est  pas  entièrement  satisfait; 
que  la  cession  de  ses  biens  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi,  ou  un  désistement  libre  ou  volon- 
taire de  ce  créancier,  peuvent  seuls  le  dispenser 
du  paiement  intégral  de  su  dette.  Mais,  Uessieurs, 
est-ce  bien  dans  ta  question  qui  nous  occupe  que 
ce  principe  peut  recevoir  son  application  rigou- 
reuse? Bl  si  jamais  il  y  eut  une  nécessité  pour 
le  législateur  de  la  tempérer,  quand  s'eii  offrit-il 
une  plus  pressante?  C'est  l'Etat  qui  a  violemment 
dépouillé  les  colons,  lorsqu'il  proclama  la  liberté 
des  noirs;  c'est  l'Etat  qui,  dans  ces  temps  de 
désastreuse  mémoire,  a  par  tons  ses  actes  ouvert 
la  carrière  à  ces  scènes  d  borreurs  dont  la  suite 
fut  la  mort  ou  la  spoliation  absolue  des  colons. 
Aujourd'hui  qu'un  monarque  chéri,  mû  par  les 
plus  généreux  sentimenist  par  les  plus  nuutes 
considérations  puisées  dans  l'intérêt  général  de 
ses  peuples,  commande  aux  colons  un  dernier 
sacriQce;  qu'il  exige  d'eux  qu'ils  ratilient  la 
perte  du  leurs  biens,  et  qu'ils  aujurent  solennel- 
lement jusqu'à  l'espérance;  qu'il  leur  fait  accor- 
der la  dixième  partie  de  ce  qu'ils  ont  perdu;  l'on 
voudrait  qu'avec  ce  dixième  ils  payassent  un 
capital  égal  à  celui  qu'ils  possédaient,  et  presque 
triplé  par  trente-cinq  années  d'arrérages.  Telle  ne 
peut  être  votre  intention.  Sans  doute,  en  invo- 
quant contre  les  colons  toute  ta  rigueur  du  droit 
commun,  on  a  compté  sur  la  générosité  de  leurs 
créaocit-rs.  On  n'a  pu  croire  que  ceux-ci  se  refu- 
sassent à  exercer  envers  leurs  débiteurs  une  com- 
misération, dont  la  crainte  de  tout  perdre  leur 
ferait  après  tout,  dans  bien  des  cas,  anu  néces- 


sité. Sans  cela,  comment  expliquer  une  mesure 
si  rigoureuse,  et  dont  la  cunnaiâsauce  a  porté  le 
désespoir  dans  Vàme  des  colons? 

Ou  bien  quelle  inflexible  destinée  poursuit  ces 
infortunés!  Leur  position  serait-elle  moins  aHli- 
geanle,  moins  digue  de  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement  que  celle  des  honorables  victimes 
de  la  iidéliié,  dont  le  sort  a  été  tixé  par  la  loi 
du  27  avril,  dix  jours  après  celui  o£i  venait  de 
l'être  ie  sort  des  anciens  propriétairt's  de  Saint- 
Domingue  t  L'article  18  de  la  loi  du  27  avril  porte 
que  <  tes  titres  antérieurs  à  la  coniiscation  n'au- 
ront d'effet  que  pour  te  capital  des  créance?.  • 
Est-ce  que  cette  mesure  de  faveur,  si  bien  juFti- 
tiée  par  la  situation  des  débiteurs,  n'étatt  pas 
une  exception,  une  dérogation  au  droit  commun  ? 
Oui  donc  empêcherait  de  faire  pour  les  colons 
ce  qu'on  a  fait  pour  les  émigrés?  Personne  ne 
s'est  plaint;  on  a  applaudi  à  l'exception  comme 
à  un  grand  acte  de  justice.  Qui  pourrait  se 
plaindre  de  l'application  d'une  semblable  mesure 
dans  une  situation  toute  semblable?  Mais  ce  n'est 
pas  tout.  Le  débiteur,  par  le  même  article,  est 
autorisé  à  s'acquitter  dans  les  mêmes  valeurs 
qu'il  aura  reçues.  Cette  nouvelle  exception,  en- 
core toute  de  justice,  est-elle  assez  favorable  aux 
débiteurs?  Et  cependant  encore  personne  ne  s'est 
plaint,  et  l'on  na  point  invoqué  contre  eux  le 
droit  commun.  Je  cherche  vainement  dans  te 
projet  quelque  disposition  aussi  avantageuse  aux 
cotons,  puisque  les  valeurs  dans  lesquelles  doit 
être  acquittée  leur  indemnité  n'en  permettaient 
pas  une  semblable  ;  je  ne  trouve  rien.  Toujours 
les  réticences  de  ce  mystérieux  paragraphe  de 
l'article  9,  arme  terrible  contre  ceux  qu'il  semble 
destiné  à  protéger,  bouclier  qui  bientôt  serait 
devenu  l'épée  destinée  à  les  percer,  bienfait  dé- 
guisé qui  eût  empoisonné  leur  vie. 

Vous  les  préserverez,  Mesiiieurs,  du  malheur 
dont  ils  étaient  menacés.  Vous  vous  y  détermi- 
nerez d'autant  plus  que  vous  êtes  à  mémo  d'ap- 
précier ce  qu'ajoute  a  leur  malheur  cette  énorme 
accumulation  d'arrérages  qui,  dans  le  cas  même 
d'une  indemnité  intégrale,  n'eût  laissé  qu'à  un 
petit  nombre  d'entre  eux  des  re^^sources  encore 
bien  modiques.  Vous  réfléchirez  que  quelque 
intéressante  que  puisse  être  en  masse  la  posi- 
tion des  créanciers Jls  ont  moins  &se  plaindre 
des  rigueurs  du  sort  que  leurs  débiteurs.  Vous 
n'oublierez  point  qu'une  foule  de  créances  sont 
sorties  des  mains  de  leurs  détenteurs  primitifs 
pour  s'agglomérer  dans  celles  de  spéculateurs 
plus  ou  moins  heureux,  qui  les  ont  acquises  à 
vil  prix,  et  qui,  en  recevant  un  dixième,  tou- 
cheront souvent  beaucoup  plusqu'ils  n'ontdonné. 
Dans  un  naufrage  commun,  les  débiteurs  et  les 
créanciers  subiront  une  chance  commune;  les 
uns  et  les  autres  ne  recevront  qu'un  dixième  du 
capital  ;  les  arrérages  seront  perdus  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres. 

Et  pourtant.  Messieurs,  la  destinée  Avs  uns 
sera  bien  diffèrenle  de  celle  des  autres.  Les  cré- 
anciers conserveront  leurs  droits  sur  les  im- 
meubles possédés  par  les  colons  avant  le  1*'  avril 
de  cette  année.  Ainsi,  pour  ceux  qui  seront  en  eî- 
tuation  d'exercer  ces  droits,  un  gage  nouveau  aura 
remplacé  l'ancien,  et  tes  débiteurs  seuls  auront 
tout  perdu.  Cette  faveur  accordée  aux  créances 
antérieures  ù  1792,  le  droit  commun  maintenu 
pour  les  créances  postêrienres,  feront  pardonner 
l'adoucissement  que  retrouveront  quelques  co- 
lons dans  les  débris  du  dixième  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  recevoir.  Nul  d'entre  eux  ne  pourra  se 
refaire  une  existence  qui  lui  rappelle  d'anciens 
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soareoirs  que  tou»  ODt  dès  longtemps  bannis 
de  leur  mémoire.  Un  certain  nombre  du  moins 
échapperont  k  la  misère  qui  les  dévore  depuis 
tant  d'années,  et  pourront,  à  Fabri  du  besoin, 
étendre  vers  le  ciel  des  mains  suppliantes  pour 
le  monarque  auquel  ils  devront  le  repos  de 
leurs  vieux  jours. 

Les  mêmes  considérations  qui,  nous  aimons 
à  l'espérer,  vous  feront  adopte^  l'article  supplé- 
mentaire ,  vous  détermineront  également  à 
accueillir  rinsertion  proposée  des  mots,  à  9w(- 

Îue  titn  que  ce  <oA,  dans  l'article  9,  qui  denoi- 
ra  Tarticle  10,  pour  bien  faire  entendre  que 
cet  article  embrasse  la  généralité  des  créanciers, 
et  pour  que  les  débiteurs,  dans  tontes  les  posi- 
tions où  la  loi  les  aura  placés,  conservent  ce  qui 
leur  restera  sur  leur  indemnité,  après  avoir  payé 
ia  dixième  partie  île  leurs  dettes. 

Je  laisse  a  d'autres  le  soin  de  défendre  la  dis* 
position  additionnelle,  relative  à  la  déclaration 
d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire.  Elle 
était  nécessaire  pour  remplir  une  lacune,  et 
j'ose  penserqu'elle  n'essuiera  point  de  contradic- 
tion. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  finissant,  d'émettre 
le  vœu  de  voir  bientât  une  douce  espérance  re- 
naître dans  le  cwnr  de  tant  d'intéressantes 
fomilles.  Puissent,  à  défaut  du  bonheur  que  nous 
ne  pouvons  leur  rendrei  les  bibles  débru  qu'ils 
vont  retrouver,  adoucir  la  fin  d'une  carrière  si 
péniblement  remplie,  et  leur  rappeler  sans  cesse 
ce  qu'ils  devront  &  un  prince,  dont  la  royale 
pensée  a  été  constamment  occupée  de  leur  iiuor' 
tune  1 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  avec  les  amen- 
dements proposés  par  ta  commission. 

(La  Chambre  ordonne  l'impressioa  du  discours 
de  M.  le  duc  deBrissac) 

M.  le  comte  de  Tournon  (1).  Messieurs,  le 
projet  de  loi  qui  est  soumis  à  vos  Seigneuries 
semblait  ne  devoir  amener  qu'nue  aride  discussion 
sur  des  dispositions  prises  dans  le  droit  civil, 
plus  ou  moins  raodinées  par  le  droit  politique. 

Néanmoins,  de  cette  question  simple  eu  appa- 
rence du  partage  d'une  somme  d'argent  entre  les 
mallieareux  colons  de  Saint*Domingue,  sont  nées 
les  plu  hautes,  les  plus  déUcates  qoestiona  du 
droit  public.  Ru  remontant  à  la  source  de  cette 
indemnité,  le  noMe  marquis  qui  a  ouvert  la  dis- 
cussion par  une  opinion  si  pleine  d'énergie  et  de 
droiture,  a  rencontré  et  tenté  de  résoudre  ces  dlf- 
flcoltés  relatives  &  la  prérogative  royale,  à  l'ina- 
liénabilité  du  territoire,  au  consentement  des 
Etats  Généraux  qui  ont  occupé  nos  pères,  et  qui 
offrent  aux  discussions  nu  champ  si  vaste  et  si 
nébuleux. 

Lorsqu'une  fois  de  telles  pensées  ont  fermenté 
dans  les  esprits,  lorsque  trouvant  pour  organes 
des  orateurs  puissants,  elles  ont  saisi  l'attention 
publique,  ce  serait  mal  comprendre  leur  impor- 
tance, mal  comprendre  la  nature  de  notre  gouver- 
nement, que  de  chercher  à  les  éteindre  dana  un 
dédaigneux  silence.  Un  examen  sérieux,  calme  et 
sincèra  doit  en  être  fait  ;  et  c'est  surtout  dans  cette 
Ghaoïbre,  oonserraUlce  héréditaire  des  droits  du 
tr6oe  et  des  libertés  publique*,  qu'il  peut  l'être 
avec  fruit.  Votre  noble  commission  l'a  jugé  néces- 
saire, et  le  rapport  tout  empreint  d'habileté  et  de 
sageise  qu'elle  vous  a  sonmis,  nous  a  donné  de 


(I  )  Le  Moniteur  M  donna  ^'an«  aailyM  da  discourt 
de  M.  le  comlo  de  Teurnon. 

T.  xiyiu 


la  réserve  qui  devait  y  présider,  un  exemple  qui 
ne  sera  pas  perdu  dans  cette  enceinte. 
Je  vais  donc,  en  suivant  cet  exemple,  et  celui 

a n'a  donné  le  noble  marquis,  commencer  l'exameu 
u  projet  de  loi  par  la  question  qui  ne  s'y  trouve 
écrite  nulle  part,  mais  qui  cependant  le  domine, 
question  que  le  noble  duc  que  je  remplace  à  la 
tribune  vient  de  traiter  d'une  manière  à  rendre 
ma  t&che  bien  difScUe. 

Cette  partie  delà  discussion  me  conduira  natu- 
reliemeut  à  la  question  réelle,  à  celle  qui  appa- 
raît seule  dans  la  loi,  la  conformité  du  mode  de 
»rtage  proposé  à  l'équité,  aux  droits  et  aux 
otérôts  des  colons. 
Saint-Domingue  a  échappé  à  la  domination  de 
la  France,  non  qu'un  peuple  eu  ait  &it  la  con- 
quête, non  que  ses  citoyens  se  soient  soulevés 
contre  la  mère-patrie  ;  mais  les  esclaves  qui  cul- 
tivaient son  sol  ont  non  seulement  secoué  le  ioug 
du  maître,  mais  ils  ont  méconnu  les  droits  du  soi? 
verain;  à  la  fois,  ils  se  sont  affrancbis  de  tout 
pouvoir  extérieur,  et  ils  se  sont  emparés  des  pro- 
priétés de  ceux  qui,  la  veille,  les  comptaient  eux- 
mêmes  au  nombre  de  leurs  propriétés. 

Circonstances  sans  précédents  dans  l'histoire 
du  monde  (car  Spartacus  n'a  rien  fondé)  ;  circon- 
stances dont  la  complication  doit  attirer  toute  l'at- 
tention de  Vos  Seigneuries,  car  elles  servent  à 
expliquer  les  diverses  questions  de  cette  Iraosac- 
tion  sans  exemple. 

Plus  d'un  quart  de  siècle  s'est  écoulé  depuis 
que  tous  les  liens  ont  été  rompus  entre  la  métro- 
pole et  la  colonie;  seulement,  depuis  la  Restuua- 
tion,  quelques  timides  relations  commerdalea  se 
sont  établies  sous  la  périllense  protection  d'un 
pavillon  simulé. 

Une  ordonnance  royale  a  été  rendue  qui  met 
fin  à  cet  état  de  choses,  en  concédant  &  des  sujets 
une  indépendance  dont  la  force  les  avait  mis  en 
jouissance  effective.  Ils  ont  accepté  ce  don  eu 
enregistrant,  sous  la  forme  la  plus  solennelle, 
l'acto  qui  le  contient  :  ils  ont  consenti  eu  même 
temps  et  par  le  fait  du  même  enregistrement  k 
accorder  à  notre  commerce  des  avantages  impor^ 
tants;  et  ils  se  sont  engagés  à  payer  une  somme 
d'argent  destinée  à  donner  aux  anciens  proprié- 
taires de  l'Ile  un  faiUe  dédommagement  de  leun 
pertes. 

Tels  sont  les  faits  de  la  cause  dans  toute  leur 

simplicité. 

Ainsi,  par  l'ordonnance  da  17  avril  1825,  le  roi 
a  renonce  à  la  fois  expliciteoient  au  droit  de  sou- 
veraineté sur  Saint-Domingue,  et  il  a  impUdle- 

mentreconnurexpropriationdeBcolonsquiavaieiit 
possédé  le  sol  de  cette  tle. 

Telles  sont  les  conséquences  exprimées  sans 
détour  ni  réserve  de  cette  ordonnance  mémorable 
qui  la  rendent  un  acte  aussi  insolite  trae  le  besoin 
auquel  elle  a  pourvu. 

nais,  nobles  pairs,  cet  état  extraordinaire  des 
choses  étant  donné,  quel  autre  acte  pouvait  le 
faire  cesser  qu'un  acte  qui  son  de  toutes  les  règles, 
qui  échappe  t  toutes  les  comparaisons,  qui  ne 
peut  servir  de  précédent  à  aucun  autre? 

Examinons  d'abord  par  quelle  voie  on  pouvait 
sortir  de  cette  situation  sans  ^twnpie. 

La  couronne  pouvait-elle  conclura  nu  traité? 
Mais  un  traité  suppose  ta  préexistence  de  l'égalité 
dans  les  parties  contractantes,  sous  le  rapport,  du 
moins,  de  l'indépendance  de  famte  autre  nation. 
Dés  lors,  il  fallait  admettre  qu'avant  de  recevoir 
des  négociateurs,  la  France  reconnaissait  Hudé- 
pcndance  de  ceux  qui  lus  «ivoyaient.  Or,  dus 
.  une  maiiOre  aussi  délicate,  la  reconnaissance 
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implicite  d'un  droit  équivaut  à  une  reconnais- 
sance explicite.  Aiosi,  les  plénipotentiaires,  une 
fois  admis,  au  su  et  au  va  du  monde  entier,  à 
traiter  avec  nous  sur  un  pied  d'égalité  (car  oa  ne 
traite  pas  autrement),  quel  intérêt  avait  leur  gou- 
vernement à  acheter  un  avantage  dont  le  fait  seul 
de  leur  admission  comme  négodateora  le  mettait 
en  jouissance? 

Vos  Seigneuries  sentiront  aisément  quelles  dif- 
ficultés se  seraient  opoosées  aux  succès  des  négo- 
ciations, si  les  conseillers  du  trftne  euaseat  siuvi 
cette  marche. 

U  est  tellement  vrai  que  Tadmission  de  i^énl- 
potentiaires  est  considérée  par  les  publfciates 
comme  une  reconnaissauce  de  l'indépendance 
du  pavs  qu'ils  représentent,  que  l'Espagne  ne  cod- 
sentit  iamaiB  &  l'admission  an  congres  de  Munster 
des  ambassadeurs  de  Jean  IV,  roi  de  Portugal,  qui 
avait,  peu  auparavant,  reconquis  le  rovaume  de 
ses  pères,  incorporé  depuis  60  ans  dans  la  monar- 
chie espagnole.  Ce  ne  fut  que  longtemps  après 
qu'un  traité  eut  lieu  entre  les  deux  pays. 

On  a  cité  l'exemple  de  l'Angleterre  qui  a  re- 
connu par  un  traité  l'indépendance  de  ses  an- 
ciennes colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  Mais  oa 
sait  qu'elle  ne  le  fit  qu'à  la  dernière  extrémité. 
On  sait  que  lorsque  H.  Fortb.  agent  secret  de 
lord  Nortb,  fit  ies  premières  ouvert  ures  à  M.  le 
comte  de  Vergennes ,  il  refusa  d'edmetti-e 
aux  conférences  les  ministres  américains,  en 
disant  que  ■  les  recevoir  ce  serut  reconnaître  et 
avouer  Tindépendance  des  Etats-Unis:  >  ce  qui 
amena  û  réponse  de  ce  ministre  habile  :  c  Ils 
ne  demandent  pas  l'indépendance,  car  ils  l'ont 
prise.  ■ 

Hais  les  Américains  se  présentaient  sous  l'é- 
gide de  la  France  et  de  l'Espagne,  leurs  alliées, 
qui  disaient  de  leur  admission  an  rang  des 
nations  la  condition  9ine  çwl  non  d'une  paix 
devenue  nécessaire  à  l'Angleterre. 

Mais  les  Américains  n'avaient  pas  dépouillé  les 
propriétaires  du  sol,  ils  ne  leur  avaient  pas 
interdit  la  terre  natale,  ils  n'avaient  pas  conquis 
à  la  fois  la  liberté  individuelle  et  l'indépendance 
politique.  Hommes  libres  de  tout  temps,  ils  se 

{irésentalent  en  vainqueurs,  réclamant  le  prix  de 
a  victoire.  Les  arrangements  à  prendre  avec  eux 
appartenaient  tous  an  droit  des  gens  et  les  intérêts 
de  la  propriété  du  soi  n'étaient  nullement  en 
question. 

Un  traité  dans  de  telles  drconstances  était  le 
mode  le  pins  natnrel  pour  terminer  ces  grands 
débats. 

Mais  rien  de  pareil  ne  se  rencontrait  dans 
l'affaire  soumise  aux  méditations  du  ministère. 
Les  maîtres  de  Saint-Domingue  n'avaient  d'alliés 
sur  aucun  point  du  globe  :  us  ne  disaient  partie 
d'aucune  confédération  européenne  ou  améri- 
caine d'Etats  indépendants  ou  prétendant  à  l'in- 
dépendance :  aux  yeux  de  l'Europe  entière,  aux 
yeux  même  de  l'Amérique,  ils  étaient  toujours 
sujets  de  la  couronne  de  France  ;  enfin  il  fallait 
statuer  autant  sur  les  droits  des  propriétaires  du 
sol  que  sur  la  souveraineté.  Le  mode  de  transac- 
tion réservé  aux  nations  indépendantes  n'était 
donc  pas  admissible. 

Maintenant  si  j'ai  démontré  qu'un  traité  tel 
que  le  définissent  les  publicistes,  ne  pouvait 
mettre  un  terme  k  la  situation  extraordinaire, 
périlleuse,  pénible  à  Thumanité,  et  tftcbeuse  à 
notre  bonneor,  dans  laquelle  se  trouvaient  la 
France  et  Saint-Domingue,  quel  antre  mode  pou- 
vait être  employé? 

Cette  trannctumlpouTai^elle  fàin  la  matière 


d'une  loi  ?  Mais  ai-je  besoin  de  dire  dans  cette 
Chambre  que  de  telles  stipulations  sont  exclusi- 
vement du  domaine  du  pouvoir  royal  ? 

Ainsi  il  fallait  de  toute  nécessité,  et  parla  force 
même  des  choses,  recourir  à  un  acte  émané  du 
pouvoir  souverain,  parce  que,  avant  comme  depuis 
la  Charte,  c'est  en  définitive  au  roi  que  le  pays, 
dans  les  cas  non  prévus»  extrêmes  et  sans 
exemples,  adresse  la  formnle  romaine  eawant 
eoiwUa  t 

On  a  appelé  ordonnance  l'acte  qui  £ait  Tobjet 
de  la  discussion  ;  certes  Je  suis  loin  d'admettre 
que  de  telles  matières,  que  Tabandon  des  pro- 
priétés de  plusieurs  milliers  de  citoyens,  que  la 
cession  d'une  vaste  province  puissent  être  réglés 
par  de  simples  ordonnances,  et  cette  appellation 
commune  à  l'établissement  d'une  foire  ou  à  la 
délimitation  d'un  village,  ne  me  parait  rien 
moins  qu'exacte;  mais  le  vocabulaire  du  droit 
public  ne  fournissant  aucun  moyen  de  dé- 
nommer exactement  un  acte  aussi  insolite, 
(quoique  l'expression  lettres  patentes,  édit  ou 
charte  sans  être  exacte  m'eût  paru  préférable), 
il  a  bien  fallu  employer  un  mot  usuel  pour 
exprimer  une  action  entièrement  hors  de  Tu- 
sage. 

Mais  pourquoi,1  demande  le  noble  marquis  an- 
quel  je  réponds,  ne  pas  soumettre  aux  Chambres, 
pour  obtenir  leur  consentement,  un  acte,  quel 
qne  soit  son  nom,  qui  entraîne  une  cession  de 
teiritoireT 

Messieurs,  si  l'on  vent  répondre  à  cette  ques- 
tion, en  s'appuyant  sur  des  exemples  pris  dans 
nos  annales,  gr&ce  an  Ciel,  on  éprouve  quelque 
embarras,  car  ces  exemples  sont  peu  nombreux, 
et  ce  qui  console  un  cœur  français  en  faisant 
ces  pénibles  recherches,  c'est  que  du  moins  ces 
tristes  transactions  se  lient  i  des  actes  d'un 
héroïsme  qui  semble  avoir  été  réservé  i.  nos 
rois. 

Je  reconnais,  an  reste,  l'exactitude  des  cita* 
tiens,  et  je  ne  conteste  pas  la  justesse  des  consé- 
quences qu'on  en  tire.  Bt  pourquoi  tes  conteste- 
rais  je?  Du  fait  particulier  desfraités  de  Londres 
et  de  Madrid,  dont  la  sanction  fut  soumise,  &  la 
demande  même  de  nos  ennemis,  aux  titats  du 
royaume,  résulterait- il  des  règles  invariables,  un 
corps  de  doctrine  inattaquable  ?  En  réisutterait-il, 
comme  Ta  avancé  te  noble  marquis,  uoe  loi  fon- 
damentale ^  l'égal  de  la  loi  qui  transmet  le  sceptre 
de  mdle  en  mftle  et  par  ordre  de  primogénlture  ? 
Dans  ce  cas.  pourquoi,  75  ans  après  le  traité  de 
Madrid,  récnantfe  du  marqnisat  ne  Saluées  contre 
la  Dresse  et  le  Bugey  ?  Pourquoi,  de  nos  jours,  la 
cession  de  la  Louisiane  et  du  Canada  ne  furent- 
ils  pas  aussi  soumis  aux  Etats  du  royaume?  sans 
parler  d'un  exemple  plus  récent  encore  et  dont 
j'épargne  à  Vos  Seigneuries  l'affligeant  souve- 
nir ! 

C'est,  il  fkut  le  dire,  nobles  pairs,  que,  dans 
des  questions  semblables ,  les  nécessités  des 
ttmps  sont  presque  les  seules  règles  ;  suivant 
ces  nécessités,  nos  rois  ont  agi  laniût  cherchant 
dans  le  consentement  des  Etats  un  appui  contre 
les  exigences  d'un  ennemi  momentanément  heu- 
reux, tantôt  réglant  seuls  les  relations  diploma- 
tiques de  leur  royaume,  du  droit  absolu  de  paix 
et  de  guerre,  sans  lequel  il  n*y  a  plus  de  souve- 
raineté. Le  passé  n'a.  en  aucun  sens,  établi  de 
règle;  le  présent  n*ea  établira  pas  davantage. 
Chaque  fait  de  ce  genre  est  indépendant  des  liaits 
précédents,  et  n'influe  en  rien  sur  les  faits  de 
même  nature  qui  peuvent  suivre,  parce  que 
chaque  &it  est  le  résultat  de  drconstances  telle- 
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ment  spéciales,  qui  lui  appartiennent  tellement 
en  propre,  qu'elles  commandent  impërieuBcment 
la  coniiuite  du  gouTeruement. 

C'est  donc  à  tort,  ce  me  semble  du  moins,  que 
le  noble  marquis,  qui  a  parlé  hier,  a  comparé  tes 
usages  mobiles  relatifs  aux  cessions  de  territoire 
à  la  loi  immuable  de  la  cession  au  tr6oe.  Loin 
de  penser  comme  lui  qu'un  exécrable  nouveau 
traité  de  Troyes  pût  jamais  être  le  résultat  d'uue 
folale  complaisance  à  ne  pas  maintenir  cette  loi 
prétendue,  je  ne  crois  pas  faire  la  moindre  cou- 
cession  à  la  couronne  en  niant  l'existence  d'uoe 
loi  qui  s'oppose  aux  cessions  de  territoire  ;  car 
je  la  reconnais  soumise  pour  les  transactions  di- 
plomatiqoes  à  une  loi  bien  autrement  inflexible, 
u  nécessité. 

Et  quelle  crainte  pourrait  noue  saisir,  nobles 
pairs*  en  voyant  dans  cette  circoostanee  extraor- 
dinaire ie  pouvoir  royal  s'étendre  peut-être  au- 
delà  des  bornes  dans  lesquelles,  dans  d'autres 
circonstances,  il  s'était  renfermé  T  Pour  ras*;urer 
les  esprits  les  plus  ombrageux,  ne  sufîit-il  pas 
de  nous  souvenir  que  nos  rois  sont  Bourbons,  et 
de  comparer  la  France  actuellement  à  la  France 
que  les  Valois  transmirent  6  celtK  famille  au- 

fuBte  f  La  Navarre,  la  Bresse  et  le  fiugey,  la 
laudre,'la  Fraaclie-Goi[)té,le  Roussillon,  l'Alsace, 
la  Lorraine,  la  Corse  et  le  Comtat-Vénaissin, 
réunis  &  la  France  en  deux  siècles,  nous  disent 
assez  qu'avec  les  HIs  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIV, 
les  Français  n'ont  pas  besoin  de  prendre  de 
précaution  contre  l'abus  des  cessions  de  terri- 
toire. 

Mais  enfln  la  mesure  était-elle  opportune,  ur- 
gente, nécessaire?  Messieurs,  personne  plus  que 
moi  ne  respecte  et  personne  ne  professe  plus 
hautement  les  maximes  conservatrices  du  droit 
des  souverains;  mais  puisqu'il  s'agit  de  l'examen 
d'un  acte  qui  peut  paraître  &  quelques  esprits 
peu  conforme  à  ces  tliéories,  pour  expliquer  cet 
acte,  interrogeons  l'histoire.  Ses  pages  nous  di- 
ront, par  des  exemptes  malheureusement  trop 
fréquents,  qu'à  la  longue,  souvent  le  fait  est  de- 
venu le  droit,  cl  qu'il  n'est  reitté  au  possesseur 
du  droit  que  celui  de  reconnaître  ce  fait.  Le  no- 
ble et  savant  comte  qui  a  parlé  Mer  a  reconnu 
cette  triste  vérité,  et  je  recueille  sou  opinion  avec 
la  confiance  que  me  donne  la  profondeur  de  son 
érudition  et  rinnexibilité  de  ses  principes. 

Quel  est  maintenant  le  nombre  d'années  qui 
doivent  s'écouler  pour  amener  la  légitimation  de 
ce  qu'il  faut  appeler  lesfruitsdelaréToUef  L'his^ 
toire  répond  encore  que  suivant  les  temps  et 
suivant  les  circonstantxs.  la  maturité  de  sem- 
blables événements  est  plus  ou  moins  prompte. 

Relativement  à  Saint-Domingue,  qui  pouvait 
savoir  si  les  lempsétaient  accomplis?  Quels  autres 
que  les  conseillers  de  la  couronne  savaient  si  plus 
tard,  si  peu  de  jours  après  peut-être,  un  obstacle 
puissant  ne  s'élèverait  pas,  qui  rendrait  tout  rap- 
IH^chement  impossible?  Nous  vivons  dans  un 
siècle  et  Saint-Domingue  est  situé  sous  un  climat 
où  les  esprits  sont  prompts  et  les  événements 
rapides,  et  tel  acte  reçu  respectueusement  au- 
jourd'hui comme  un  bienfaitsignalé,  demain  peut- 
être  serait  dédaigneusement  repoussé. 

Dans  une  question  que,  par  sa  nature  même, 
nous  ne  pouvons  voir  qu'à  travers  des  nuages; 
dans  une  question  où  tout  ce  qui  n'est  pas  in- 
connu est  délicat  et  périlleux  à  traiter;  où  la  pa- 
role hteite  à  rendre  la  pensée  tout  entière,  ma 
raison  me  dit  qne  je  dois  m'abaadonner  aux  lu- 
mières que  les  seuls  conseillers  de  la  cooronne 
peatent  posséder  ;  ma  raison  me  dit  que  ta  plus 


profonde  conviction  de  l'imminence  du  péril  dans 
le  retard  a  pu  seule  tes  porter  à  conseiller  an  roi 
une  démarche  aus^sî  hardie. 

En  tinispant  cette  partie  de  ma  discussion,  je 
ne  dirai  pas  aux  ministres  qn'en  contre-signant 
l'émancipation  d'Haïti  ils  ont  acquis*  le  droit  de 
nous  dire  comme  Scipion  aux  Romains  : 

Kontons  au  Capitols  êt  rondons  grâce  aux  dieux. 

mais  comme  Français,  comme  pair  du  royaume, 
je  les  remercie  d'avoir  eu  le  courage  de  se  rési- 

âner  &  une  des  plus  dures  et  à  la  pma  pressante 
es  nécessités  de  notre  époque. 
Avant  de  m'eogager  dans  la  discussion  des  ar* 
tlcles,  je  dois,  noliles  pair^t,  m'expliquer  sur  la 
nature  de  l'indemnité  que  la  toi  a  pour  but  de 
partager.  Bile  est  k  mes  yeux  non  le  prix  des 
anciennes  propriétés  descolons  réduits  à  leur  état 
actuel,  car  t'Btat  n'avait  pas  de  mandat  pour  les 
vendre,  mais  le  prix  du  consentement  que  l'Etat 
donne  puur  eux  à  leur  déKnttîvc  dépossession  de 
leurs  propriétés;  de  même  que  les  avantages 
commerciaux  sont  le  prix  de  la  reconnaissance 
que  fait  l'Ëtat  de  la  nation  haiiienne  comme  na- 
tion indépendante.  Ainsi,  je  diffère  complètement 
d'avis  avec  les  deux  nobles  orateurs  entendus 
hier,  qui,  soutenant  des  thèses  contraires,  se  sont 
cependant  accordés  à  dire  que  les  colons  conser- 
vaient leur  droit  de  revendication  sur  leurs  biens 
personnels,  mais  sans  recours  à  la  protection  de 
la  France.  A  mon  sens,  cette  opinion  contient 
une  erreur  grave  que  j'ai  dû  relever  dans  un  in- 
térêt que  Vos  Seigneuries  comprendront. 

Pour  exptiauer  tout  de  suite  ma  pensée  sur  les 
dispositions  d'exécution,  je  demande  à  la  noble 
commission  la  permission  de  prendre  pour  texte 
les  propres  paroles  qu'elle  a  mises  dans  la  bouche 
de  son  rapporteur  (p.  16)  :  N'v  a-t-il  pas  des  cas 
où  le  droit  commun  cesne  d'être  applicable?  Et 
plus  bas,  même  page  :  Une  population  expulsée 
tout  entière,  éloignée  à  jamais  du  »o\  qui  la  nour- 
rissait, serait-ce  là  un  cas  auquel  les  règles  du 
Gode  et  de  la  procédure  dussent  invinciblement 
s'appliquer? 

Oui,  sans  doute,  nobles  pairs,  de  tels  cas  exis- 
tent, de  telles  occasions  se  présentent,  et  trop 
fréquemment  sans  doute,  car  elles  naissent  du 
sang  et  des  larmes  abondamment  répandus,  où 
le  droit  qui  régit  tes  hommes  dans  les  situations 
ordinaires  doit  céder  au  droit  politique. 

Certes,  les  anciens  colons  ae  Saint-Domingne 
ont,  par  assez  d'infortunes,  acquis  le  triste  pri- 
vilège de  cette  exception  ! 

Dépouillés  par  le  fait  de  leurs  propriétés  à  la 
foiii  et  de  leur  patrie,  te  droit  que,  dans  leurs  rêves 
d'espérance,  ils  croyaient  encore  avoir  aux  champs 
que  leurs  pères  d-frichërent,  c'est  un  acte  ou 
gouvernement  qui  le  leur  enlève  I  A  coup  sùr 
une  telle  situation  sort  des  règles  ordinaires. 

Quels  sont  ces  anciens  colons  qiii  réclament  nu 
dMommagement  à  leurs  pertes?  Les  uns,  eu  bien 
petit  nombre,  échappés  au  fer  et  à  la  torche, 
courbés  BOUS  ie  poids  des  ans  et  du  malheur,  se 
présentent  comme  les  débris  d'une  nombreuse 
et  ilorissante  population. 

D'autres,  montrent,  pour  preuves  de  leurs  droits, 
l^cte  de  mort  de  leurs  pères  disparus  dans  la 
conflagration  de  Saint-Domingue. 

D'autres,  fout  remonter  leurs  droits  à  la  mort 
d'un  frère  ou  d'un  oncle.  Tous  ils  sont  nés  sorte 
sol  de  la  colonie  ;  tous,  du  moins,  Us  apparte- 
naient k  cette  poiilon  de  la  grande  bmllie  flrao- 
caise,  et  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  pères 
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avaient  traTaiUê  &  la  prospérilé  de  la  commane 
patrie. 

Voilà  ceux  que  je  reconnais  pour  les  colons 
véritables,  ceux  dont  les  (oisères  ont  ému  lecteur 
de  noire  roi,  ceux  qu'il  a  voulu  secourir,  méoie 
au  prix  de  1  un  des  fleurons  de  sa  couronne. 

mis  les  générations  se  sont  pressées  dans  la 
tombe-,  le  fer  et  l'iacendie  n'épargnitot  ni  l'âge 
ni  le  sexe,  ont  donné  ouverture  à  de  déplorables 
successions.  Des  branches  de  familles  de  colons, 
dés  longtemps  séparées  du  trône,  vivant  sous 
dWres  climats  dans  l'aisauce  et  dans  la  paix, 
ont  supputé  les  degrés  que  la  mort  a  fait  dispa- 
raître, et  elles  vont  se  présenter  avec  la  preuve 
qu'elles  sont  dans  les  termes  de  la  successibilité 
établie  par  le  Gode;  elles  vout^  en  entrant  en  par- 
tage avec  les  véritables  possesseurs  de  l'ancien 
Saint-Domingue,  réduire  encore  le  fàible  secours 
que  leur  tend  la  bouté  royale. 

Kobles  pairs,  ma  raison  répugne  à  une  pareille 
application  du  droit  qui  régit  les  sociétés  en  état 
de  calme  ;  et  ne  croyez  pas  que  je  me  laisse  aller 
à  un  mouvement  désordonné  ;  je  me  sens  fort 
dans  Topinion  que  j'ai  adoptée,  carj'ai  pour  appui 
cette  commission  préparatoire  qui  a  soumis  au 
roi  un  rapport  si  digne  de  vos  méditations,  cette 
commission,  dans  laquelle  siégeaient  quatre  de 
nos  nobles  colJègnes,  plusieurs  honorables  dë- 

{lUtés,  et  d'autres  hommes  aussi  distiogués  par 
eurs  lumières  que  par  leur  intégrité. 
Je  me  sens  fort  dans  mon  opinion,  car  j'ai  pour 
moi  les  principes  émis  par  votre  noble  commis- 
sion, que  j'ai  cités  au  commencement  de  cette 
partie  de  ma  discussion;  que  si  la  conclusioa 
qu'elle  en  tire  ne  s'applique  pas  à  l'article  2,  les 
principes  ne  sont  pas  moins  posés,  cl  Vos  Sel- 
goeuries  peuvent  eu  faire  une  application  plus  on 
moins  étendue. 

Si,  dans  mon  opinion,  l'étiuilé  exige  que  nous 
admettions  au  lieu  de  l'arlicle  2  du  projet  Tar- 
ticle  proposé  par  la  commission  coDSoltative 
(page  64),  à  plus  forte  raison  appuierai-je  de  toutes 
les  forces  que  donne  une  profonde  conviction, 
ramendcment  proposé  par  vos  nobles  oommis- 
saires  relativement  aux  créanders.  Je  craindrais 
d'affaiblir,  en  les  développant,  les  motib  si  forts 
de  raison  oue  le  noble  rapporteur  de  la  commis- 
sion a  développés  avec  le  talent  qui  le  distingue. 

Je  me  bornerai  en  finissant  à  rappeler  à  Vos 
Seigneuries  que  ta  somme  à  partager  provient 
d'uu  acte  coiitraire  à  toutes  les  règles  du  droit 
commun,  la  cession  par  l'Etat  des  droits  particu- 
lier?; que  dans  le  projet  même  le  droit  commun 
est  violé  par  l'article  qui  restreint  au  dixième  le 
droit  de  saiaie-arrét  que  la  loi  civile  accorde  aux 
créanciers  pour  la  totalité;  que,  dés  lors,  puisque 
vous  êtes  sortis  par  esprit  d'équité  de  cette  voie 
rigoureuse,  rien  ne  contraint  à  y  rmtrer  si  elle 
vous  parait  la  moins  juste. 

Je  me  réserve  donc  d'appuyer  l'amendement 
présenté  par  la  commission,  et  tous  les  autres 
amendements  qui  auraient  pour  but  d'opérer, 
plutôt  par  une  loi  d'équité  que  par  une  loi  de 
justice  rigoureuse,  le  partage  dudédomma^emeut, 
de  la  sorte  de  secours  que  la  bonté  du  rot  offreL 
à  la  misère  des  anciens  colons  du  Saiut-Uomin- > 
gue. 

(La  Chambre  ordonne  Timpressioa  du  discours 
de  H.  le  comte  de  Toarnon.; 

U.  le  boran  Portai  (1).  Messieurs,  lesévëne- 

(1)  Le  JUonitBttr  ne  donne  qa*iuM  aodyae  du  dùconrs 
Ja  Ù.  le  baron  PorUl. 


ments  qui  sont  arrivés  à  Saint-Domingue,  depuis 
lalln  du  dernier  siècle,  et  les  malheure  qui  en  ont 
été  la  suite,  sont  trop  connus  de  chacun  de  vous 
pour  qu'il  soit  utile  d'en  rappeler  les  déplorables 
souvenirs 

L'ordonnance  que  les  ministres  ont  proposée 
au  roi,  sons  la  date  du  17  avril  1825,  et  la  loi  qui 
vous  est  soumise,  seront  par  conséquent  l'unique 
objet  de  mon  exameu  et  de  ma  discussion. 

Je  me  suis  d'abord  rendu  compte  de  ce  qui  a 
été  dit,  et  de  ce  que  je  devais  penser  moi-même 
de  cette  ordonnance. 

On  a  dit  que,  dans  tes  formes  de  notre  gouver- 
nement, les  ordonoaoces  n'étant  destinées,  en 
général,  qu'à  assurer  l'exécution  des  lois,  les 
ministres  s'étaient  servis,  pour  l'émancipation  de 
Saint-Domingue,  d'un  moyen  irrégulier,  incona- 
tiiutionnet. 

On  a  dit  que  les  conditions  exigées  et  obtehues 
étaient  insuf lisantes,  mal  garanties,  et  ne  sau- 
raient mériter  ni  obtenir  le  suffrage  des 
Chambres. 

On  a  dit  que  le  gouvernement  n'avait  pas  le 
droit  de  faire  cession  de  propriété  particulières 
et  de  transiger  sur  leur  valeur. 

On  a  dit  enfin  que  l'ordonnance  devrait 
être  soumise  aux  Chambres  et  obtenir  la  sanc- 
tion législative, 

Pour  apprécier  ces  différentes  objections,  il 
est  nécessaire  et  juste  de  vérifier  quel  était  t'etat 
des  choses  au  moment  où  le  gouvernement  fian- 
çais a  fait  connaître  au  gouvernement  de 
Saint-Domingue  les  intentions  de  Charles  X. 

Depuis  plus  de  trcute  années,  les  nouveaux 
habitants  de  l'Ue  de  Saint-Domingue  éttdent 
de  fait  séparés  de  la  France. 

Les  guerres  civiles  qu'ils  ont  subies,  au  lieu 
de  ramener  les  esprits  vers  la  métropole,  avaient 
rendu  plus  vifs  et  plus  universels  Je  sentiment 
de  l'indépendance  et  l'amour  de  la  liberté. 

La  guerre  que  nous  leur  avons  faite  nous- 
mêmes,  en  1»(^2,  avec  des  forces  considéra- 
bles, n'avait  en  pour  résultat  que  des 
dépenses  énormes  et  la  perte  de  notre  armée. 

Depuis  lors,  les  n^ociations  qui  avaient  été 
engagées  &  plusieurs  reprises  n  avaient  obtenu 
aucun  succès. 

L'indépendant»  de  l'Amérique  méridionale  ve- 
nait d'être  reconnue  par  de  grandes  puissances 
maritimes. 

Cet  acte,  si  remarquable,  pouvait  eu  préparer 
d'autres  de  môme  nature. 

Le  temps  des  ajournements  était  passé. 

U  fallait  prendre  un  parti. 

Or.  quel  parti  prendre  ? 

il  ne  restait  plus  qu'à  foire  laguure  ou  h  dé- 
clarer l'émancipation. 

Faire  la  guerre  I  mais  dans  quel  bu^  et  avec 
quelles  espérances  ? 

Pouvait-on  oublier  la  campagne  de  1802  ? 

Pouvait-on  ne  tenir  aucun  compte  de  la  si- 
tuation nouvelle  et  fort  délicate  dans  laquelle 
nous  nous  serions  trouvés  placés  vis-à-vis  de 
toute  l'Amérique,  de  l'Amérique  du  Nord  comme 
de  l'Amérique  du  Sud  f 

I  Pouvait-on  ne  pas  s'apercevoir  que,  sous  un 
«oleil  ausrï  dévorant  que  celui  de  Saint-Domin- 
gue, la  campagne  la  plus  heureuse,  ta  plus  courte, 
aurait  coûté  la  vie  à  des  milliers  de  Français, 
aurait  occasionné  une  dépense  fort  considérable, 
aurait  eéué  notre  commerce,  diminué  notre  tra- 
vail, affaibli  nos  revenus,  et  toul  cela  pour  cou- 
rir à  ce  misérable  résultat  de  faire  un  désert  do 
plus  dans  le  monde,  et  de  compromettre  noire 
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considération  morale  dans  l'esprit  de  tous  les 
hommes  sages,  et  presque  de  tous  les  peuples  ci- 
Tilisés  î 

Mieux  fallait  sans  doote  faire  ce  que  l'onafoit, 
déclarer  rémancipalion,  et  résoudre  &  quelles 
conditions  et  sous  quelles  formes. 

L'émancipation  a  donc  été  prodamée,  et  elle  Ta 
été  par  une  ordonnance. 

Ce  mode  a  été  fort  bl&mé,  fort  critiqué  ;  et 
n*est  ici  le  moment  d'examiner  s'il  était  possible 
et  s'il  eût  été  utile  de  faire  autrement. 

Trois  movens  se  présentaient  : 

On  pouvait  proposer  une  loi  -, 

On  pouvait  Taire  un  traité  ;  * 

On  pouvait  rendre  une  ordonnance. 

Supposons,  pour  on  moment,  que  l'on  eût  pro- 
posé une  loi  et  que  les  privilèges  de  la  couronne 
n'eussent  fitit  aucun  obstacle  a  ce  qu'un  tel  mode 
fût  employé. 

Ce  projet  de  loi  aurait  rencontré  sans  doute  les 
mêmes  objections,  les  mêmes  arguments  qui  Ont 
été  présentés  dans  les  journaux  et  &  la  tribune 
Aea  Chambres. 

Or.  croyez-vous  que  si  le  traité  avait  été  pré* 
cédé,  comme  il  a  été  suivi,  des  discours  que 
nous  connaissons,  croyez-vous  que  l'on  eût  trou- 
vé à  Saint-Domingue  les  esprits  aussi  disposés, 
que  l'on  s'y  fût  montré  anssi  soumis  et  aussi  res- 
pectueux f 

Et  si,  après  un  tel  éclat,  la  loi  était  restée  sans 
application,  qui  ne  voit  toutes  les  conséquences 
qm  auraient  pu  y  être  attachées  ? 

(la  tel  mode  était  évidemment  impraticable 
pour  maintenir  la  paix,  et  n'était  bon  que  pour 
conduire  à  la  guerre. 

Hais  on  ne  vonlait  pas,  et  on  avait  toute  raison 
de  ne  pas  vouloir  la  guerre. 

On  pouvait  faire  un  traité  !  Sans  doute.  Hais 
ce  mode  pouvait-il  être  encore  employé  t  Blait- 
il  surtout  convenable  ? 

Fallait-il,  par  des  tâtonnements,  par  des  dé- 
lais perpétuels,  rendre  le  gouvernement  d'Haïti 
d'autant  plus  difflclle  que  nous  nous  serions 
montrés  plus  incertains  ? 

Et  d'ailleurs,  franchement,  l'ordonnance  du 
17  avril  est-elle  autre  chose  qu'un  traité  ? 

Si  les  ordonnancés,  dans  les  lieux  de  notre  ju- 
ridiction, n'interviennent,  en  général,  que  pour 
faire  exécuter  nos  lois,  elles  ont  un  tout  autre 
csractère,  dans  les  lieux  qui  sont  étrangers,  ou, 
de  foit,  hors  de  notre  pouvoir. 

Lorsque,  dans  un  cas  extraordinaire,  comme 
celui-ci,  une  ordonnance  royale  s'adresse  à  un 
pays  étranger,  ou  hors  de  notre  domination,  nette 
ordonnance  n'a  plus  le  caractère  d'un  règlement, 
d'une  décision,  car  nous  n'avoua  1&  rien  à  déci- 
der, ni  rien  à  régler,  et  ne  se  présente,  et  ne  vaut 
que  comme  une  proposition. 

Ainsi,  notre  goovemement  a  proposé; 

Le  gouvernement  d'Haïti  a  accepté  ; 

Et  il  y  a  par  conséquent  obligation  réciproque 
et  véritable  traité  entre  les  deux  pays. 

La  seule  différence,  non  au  fond,  mais  dans  la 
forme,  entre  ce  traité  ou  tout  autre  traité,  c'est 
nue  les  cbefé  des  gouvernements  négocient  pour 
l'ordinaire  par  l'entremise  de  leurs  délégués,  et 

Soe,  dans  cette  occasion,  le  roi  a  cru  convenable 
e  s'expliquer  directement,  et  comme  sonrerain 
du  pays  auquel  il  a'adrenaiU 

Par  conséquent  cem  qui  attaquent  cette  ordon- 
nance ne  sont  pas  même  fondés  eotia  le  rapport 
de  la  forme,  qui,  pour  n'étra  pu  leloa  Tusaoe, 
n*en  est  ni  moins  positive  ni  moUii  oUiatoira 
ponr  tea  partieeconi  


Ils  sont  bien  moins  fondés  encore  sous  le 
rapport  du  fond,  et  sous  le  rapport  de  la  di- 
gnité. 

Sous  le  rapport  du  fond,  en  ce  sens,  qne  s 
nous  avions  consenti  &  nous  traîner  dans  des 
voies  df'jà  usées,  si  nous  avions  proposé  et  de 
nouvelles  nëgociatioos  et  de  nouveaux  négocia- 
teurs, nous  nous  serions  donné,  je  le  répète,  une 
apparence  de  faiblesse  ou  d'hésitation,  qoi,  sans 
doute,  aurait  nuî  au  succès. 

Sous  le  rapport  de  la  dignité,  en  ce  sens,  qu'il 
appartenait  au  roi,  et  au  roi  seul,  après  avoir 
éiudié  la  situation  et  les  ressources  de  Saint- 
Domingue,  de  faire  connaître  quelle  indemnités 
il  voulait  pour  tes  anciens  colons,  quels  avanta- 

fes  il  voulait  pour  notre  commerce,  avant  de  faire 
abandon  de  sa  souveraineté. 
Les  conditioDS  du  roi  ont  étéacceptées  ; 
L'abandon  a  été  fait  ; 

Et  nous  devons  rendra  grâce  à  Sa  Majesté 
d'avoir  su  remporter  une  semblable  victoire  sur 
ses  droits  et  sur  ses  souvenirs. 

Aucun  acte  antérieur  n'est  plus  propre,  selon 
moi,  à.  faire  connaître  que  l'intérêt  de  ta 
France  actuelle  est  l'unique  besoin  du  cœur 
tout  français  de  notre  auguste  monarque. 

Mais  les  conditions  proposées  et  acceptées  sont- 
elles  tout  ce  qu'elles  pouvaient  et  devaient  être 
dans  l'intérêt  de  la  France  ? 

Non,  sans  doute,  s'il  s'agit  de  les  comparer  avec 
les  pertes  de  nos  anciens  et  malheureux 
habitants  de  Saiot-Domiogne. 

Oui.  sans  aucun  doute,  si  nous  les  comparons 
avec  tes  ressources  de  nos  débiteurs,  et  les  vues 
pleines  de  sagesse  du  notre  souverain. 

J'espère  toutefois  que  la  Chambre  daignera  per- 
mettre que  je  n'entre  pas  dans  les  détails  sur  un 
sujet  aussi  délicat,  qui  peut  être  soumis  à  des 
calculs  bien  belles,  sous  les  rapports  matériels, 
mais  qui  a  pu  aussi  être  domine  par  des  motifs 
supérieurs,  que  je  ne  suis  pas  en  mesure  d'ap- 
précier convenablement. 

Tout  ce  que  je  peux  dire,  c'est  que  les  calculs 
auxquels  on  se  livrera  prouveront  clairement  que 
l'on  ne  peut  faire  aux  ministres  du  roi  le  reproche 
de  s'être  contentés  de  conditions  inférieures  à 
celles  qui  pouvaient  raisonnablement  être  acco> 
dées  par  le  nouveau  gouvernement  d'Haïti. 

Quant  aux  garanties  que  l'on  demande,  elles  ne 
manqueront  pas.  Chacun  sait  qu'en  pareille  ma- 
tière, les  garanties  se  trouvent,  et  ne  peuvent  se 
trouver  que  dans  les  intérêts. 

Or,  qui  pourrait  douter  que  le  gouvernement 
elles  habiUnts  d'Haïti  ne  soient  très  soigneux  de 
faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  conserva- 
tion de  leur  liberté  et  de  leur  indépendance? 

L'acte  de  réconciliation  et  d'émancipation  a 
été  fait  dans  des  sentiments  généreux;  et  les  con- 
ditions qui  y  sont  attacbées,  seront  réalisées,  de 
part  et  d'autre,  par  lacondmte  la  plus  franche  et 
la  plus  royale. 

On  dit,  on  objecte  de  plus,  que  le  gouvernement 
n'a  pas  le  droit  de  faire  cession  de  propriétés  par- 
ticulières et  de  transiger  sur  leur  valeur. 

C'est  uo  principe  que  personne  ne  contestera  s'il 
s'agit  de  le  consiuérar  dans  ses  termes  géné- 
raux et  abstraits. 

Toutefois,  d'autres  ont  répondu,  et  d'autres  que 
moi  répondront  peut-être  : 

Que  te  gouvernement  n'a  Cùt  aucune  cession 
des  propriétés  pariicullères; 

Qu'il  n'a  pas  transigé  sur  leur  valeur; 

Qu'il  a  ai  pea  bit  cette  cession  qu'il  laisse  aux 
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anciens  habitants  la  faculté  de  se  présenter  ou 
de  ne  pas  se  présenter  k  l'indemnité; 

Qu'il  a  seulement  abandonné  la  souTeraineté  du 
roi,  et  par  conséquent  la  proteclioo  qui  était  due 
aux  propriétés  particulières; 

Bt  que  c'est  à  cause  de  cet  abandon  quUI  a  ob- 
tenu nue  somme  de  150  millions,  qui  sera  dis- 
tribuée aux  anciens  babitants. 

Hais  enfin  voudrait-on  tirer,  de  l'émancipation 
d'Haïti,  la  conséquence  rigoureuse  que  le  gou- 
Teroement  a'anrait  pas  dû  se  mêler  désintérêts 
des  anciens  habitants  de  Saînt-Domingne. 

S'il  avait  agi  de  la  sorte. 

Qu'en  serait-il  résulté? 

C'est  que  le  principe  qu'on  invoque,  ayant  pour 
objet  le  respect  de  la  propriété,  aurait  eu  pour 
résultat,  dans  cette  occasion,  d'abandonner,  de 
sacriBer  complètement  les  propriétaires. 

On  a  donc  fait,  sous  ce  rapport,  tout  ce  que  l'on 
pouvait,  tout  ce  que  l'on  devait  faire;  et  si  l'on 
eût  fait  autrement,  on  aurait  donné  lieu  i.  des 
attaques  beaucoup  plus  vives,  et  bien  mieux  fon- 
dées. 

Mais,  dit-on  enfin,  l'ordonnance  du  17  avril  de- 
vrait être  soumise  aux  Chambres,  et  obtenir  la 
sanction  législative. 

D'après  quel  droit  obtiendrions-nous  cette  com- 
munication? 

Si  le  gouvernement  avait  l'obligation  de  com- 
muniquer le  traité,  ce  ne  serait  que  parce  que  les 
Chambres  auraient  le  droit  de  le  changer;  car  ne 
nous  y  trompons  pas,  l'onjonnance  dont  il  s'agit 
est  un  véritable  traité,  sans  doute  dans  une  forme 
peu  usitée,  mais  dans  une  forme  qui  s'explique 
par  les  circonstances  extraordinaires  dans  les- 
quelles on  était  placé  et  auxquelles  ou  devait 
pourvoir. 

Or,  d'après  quel  droit  ancien  ou  nouveau  les 
Chambres  demanderaif  nt-elles  à  connaître,^  ajour- 
ner, à  changer  les  traités  qui  sont  signés  par  le 
roi,  en  matière  d'acquisitions  ou  de  cessions  co- 
loniales ? 

Selon  nous,  les  Chambres  n'ontpas  le  droit  d'in- 
tervenir directement  dans  de  telles  affaires. 

Mais,  ajoate-t-on,  serait-il  vrai  que  l'on  pourrait 
disposer  capricieusement,  sans  motir,  sans  néces- 
sité absolue,  de  Tune  de  nos  provinces,  et  que, 
dans  ce  cas.  les  Chambres  n'eussent  pas  même  à 
s'oi  mêler  T 

Je  prie  la  Chambre  de  Touloir  bien  observer 
qu'il  est  ici  question,  non  d'une  province  du 
royaume,  telle  qu*il  s'est  trouvé  fait  a  l'époque  de 
la  Restauration,  mais  d'une  colonie  séparée  de  la 
France  depuis  plus  de  trente  années  ; 

Que  l'ancien  et  le  nouveau  droit  public  de  la 
France  ont  établi  une  dlfféreoee  considérable 
entre  les  actes  de  la  couronne  qui  se  rapportent 
aux  colonies,  et  ceux  qui  sont  relatifs  aux  por- 
tions du  territoire  intégrantes  du  royaume; 

Que  l'ordonnance  du  17  avril,  et  la  non  com- 
munication de  cfltte  ordonnance,  ne  peuvent  con- 
stituer et  ne  constitueront  aucun  précédent  qui  soit 
applicable  â  d'autres  cas  qu'à  des  cas  purement 
coloniaux  ; 

Et  enfin  que  nons  avons,  relativement  aux 
traités  oui  entraîneraient  la  cessioo  d'une  portion 
du  territoire,  ou  la  nécessité  de  quelque  impôt, 
ou  de  quelque  taxe,  des  précédents  bien  plus 
positifs,  bien  plus  directs,  Tun  de  1815,  l'antre 
beaucoup  plus  nouveau,  qui  prouvent  que,  dans 
ces  deux  cas,  les  droits  des  Chambres  ne  sauraient 
être  ni  méconnus  ni  oublié**. 

La  question  qui  a  été  élevée  à  cet  égard  n'est 
donc  pu  applkàUa,  et  la  discoMlon  qui  a  ea  lien 


a  été  intempestive,  et  même  regrettable,  parce 
que  de  telles  questions  ont  besoin,  pour  être  bien 
comprises,  de  ne  pas  être  séparées  des  circon- 
stances qui  les  font  naître,  H  des  intérêts  de.toute 
nature  qui  en  signalent  l'importance. 

Et  si  l'on  venait  dire  que  la  communication 
que  l'on  a  demandée  n'avait  pas  pour  objet  d'a- 
journer ou  de  changer  le  traité,  mais  d'user,  b'il  y 
avait  lieu,  du  droit  d'accuser  les  ministres,  nous 
ferions  remarquer  que  le  droitd'aocuser  les  mi- 
nistres n*est  pas  borné  aux  actes  qui  sont  commu- 
niqués officiellement  auxGhambres;  que  ce  serait 
mal  entendre  et  trop  restreiodre  le  droit  de  la 
Chambre  des  députés  ;  que  son  droit  s'étend 
tous  les  actes  connus,  communiqués  ou  non  com- 
muniqués, de  quelque  nature  quils  soient;  et  que 
si,  dans  cette  circonstance,  l'on  avait  jugé  qu'il 

Îr  avait  lien  à  accusation,  tout  dépuié  aurait  pu 
a  proposer,  en  déposant  sur  le  bureau  le  Jfont- 
teur  qui  contient  la  publication  officielle  de  l'or- 
donnance du  17  avril  1825. 

Ainsi,  au  lieu  de  m'associer  aux  plaintes,  aux 
reproches  qui  se  sont  fait  entendre,  ma  conscience 
me  porte  à  déclarer  que,  selon  moi,  et  sous  tous 
les  rapports,  il  était  impossible  de  foire  mieux  et 
d'obtenir  davantage. 

Passons  maintenant  au  projet  de  loi  sur  lequel 
vous  êtes  appelés  à  délibérer. 

Je  n'examinerai  point  les  termes  dans  lesquels 
il  s'exprime,  mais  l'espnt  dans  lequel  il  est  conçu. 

Le  gouveruemeot  a  voulu  queu'indemnité  qu'il 
accordt!  fCtt  égale  à  tout  ce  que  l'on  aurait  pu  se 
promettre  de  la  conquête. 

Il  s'est  rendu  compte  de  ce  qui  serait  resté  pro- 
bablement après  la  conquête,  des  valeurs  qui 
auraient  été  rendues  aux  anciens  propriétaires, 
et  c'est  dans  cette  appréciation  qu'il  a  trouvé  le 
principe  et  la  règle  des  dispositions  qui  sont  con- 
tenues dans  le  projet  de  loi. 

Cette  manière  d'aftirest  rationnelle,  et  pour  ma 
part  je  suis  convaincu  que  ce  qui  serait  resté 
a  Saint-Domingue,  après  la  campagne  la  plus 
courte  et  la  plud  heureuse,  n'aurait  pas  valu,  à 
beaucoup  près,  les  150  inillions  qui  ont  été  ob- 
tenus, à,  cause  surtout  des  lois  qui  défendent  cbec 
nous  la  traite  des  noirs. 

D'un  autre  cété,  le  gouvernement  a  voulu  que 
la  répartition  de  celte  somme  fût  aussi  favorable 
que  possible;  et,  dans  Cftte  intention,  il  propose 

Su'elle  soit  faite  sans  aucune  déduction  an  profit 
e  rutat,  pour  les  propriétés  publiques,  non  plus 
qne  pour  les  propriétés  particulières  qui  lui  se- 


raient échues  à  titre  de  déshérence. 

Le  projet  indique  ensuite  quels  sont  ceux  qui 
auront  et  ceux  qui  n'auront  pas  droit  à  l'indem- 
nité, quels  sont  ceux  qui  pourront  opposer  les 
répudiations  d'hérédité,  et  dispose  que,  dans 
aucun  cas,  la  mort  civile,  résultant  des  lois  sur 
l'émigration,  ne  pourra  être  opposée. 

Le  projet  fixe  des  délais  pour  les  réclamations 
et  propose  la  crépon  d'une  commission  dont  les 
membres  seront  nommés  par  le  roi. 

Cette  commission  serait  divisée  en  trois  sec- 
lions,  et  l'appel  des  décisions  rendues  par  l'une 
d'elles  pourrait  être  porté  aux  deux  autres,  qui 
se  constitueraient  en  commisdon  d'appel. 

Viennent  ensuite  les  formes  de  procéder,  les 
justifications  ft  produire,  et,  à  cet  égard,  l'ar- 
ticle 6  laisse  ft  la  commission  tonte  la  latitude 
nécessaire  pour  qu'elle  puisse  appréder  aver 
équité  la  consistance  et  la  valeur  des  bienF-fbnds 
dans  la  colonie  en  1789.  valeur  sur  laquelle  il 
doit  être  accordé  on  dixième  à  titre  d'indemnité. 

Sans  doute,  ces  fonneidA  procéder  sont  vagues. 
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peuvent  entraîner  quelques  abus,  quelques  er- 
reurs, et  c'est  pour  y  remédier,  autant  que  pos- 
sible, que  l'on  propose  de  placer^  auprès  de  la 
commission,  un  commissaire  du  roi  qui  aura  pou- 
voir et  mandat  suffisants  de  veiller  aux  intërôts 
de  la  masse. 

Les  évéoemeutB  qui  sont  arrivés  à  Saiut-Domin- 
sue  et  en  France,  et  les  siluaUons  diverses  daus 
lesquelles  ces  événements  ont  laissé  les  anciens 
colons  étaient  incompatibles  avec  des  règles  pré- 
cises, absolues  ;  et,  pour  être  juste,  il  a  fallu  ee 
montrer  équitable. 

Je  pense  toutefois  que  la  commission  et  H.  le 
commis:jaire  du  roi,  après  avoir  examiné  les  di- 
verses catégories  dans  lesquelles  se  trouvent  les 
anciens  habitants,  pourront  se  faire  des  règle», 
se  créer  un  mode  de  procéder  et  d'apprécier  qui 
soient  satisraisants  pour  les  deux  Gbambres  et 
pour  les  parties  intéressées. 

Les  propriétaires  ne  recevant  qu'un  dixième 
de  la  valeur  de  leurs  biens-fonds,  les  créanciers 
ne  pourront  former  des  saisies-arrêts  que  pour  un 
dixième  du  capital  de  leurs  créances. 

Leâ  propriétaires  ayant  été  sans  revenus,  les 
créanciers  ne  peuvent  se  présenter  que  pour  le  ca- 
pital. 

Ces  deux  dispositions  s'expliquent  et  se  justi- 
Hent  Tune  par  l'autre. 

On  propose  d'aller  plus  loin  et  de  supprimer 
le  surplus  du  montant  des  créances,  par  ta  raison 
que  le  surplus  de  la  valeur  des  biens-fonds  est 
perd  a. 

M^s  ce  serait  aller  trop  loin,  car  si  le  législa- 
teur peut,  dans  rertains  cas,  heureusement  fort 
rares,  restreindre  l'actiou  des  créanciers,  il  ne 
doit  Jamais  attenter  directement  à  leur  propriété. 

La  sûreté  et  la  propriété  sont  les  principaux 
appuis  des  sociétés  humaines,  et  plus  particu- 
lièrement de  toutes  les  sociétés  qui  sont  arrivées  à 
un  certain  degré  de  lumières  et  de  civilisation. 

Ausâî  est-il  advenu  et  il  adviendra  sans  cesse, 
Dieu  merci,  que,  dans  de  telles  sociétés,  les  lois 
qui  ont  attenté  ou  qui  attenteront  à  la  sûreté  ou 
à  la  propriété,  n'ont  obtenu  et  n'obtiendront  au- 
cun assentiment  de  la  part  des  peuples,  qui  com- 
prennent très  bien  que  ce  qui  blesse  les  principes, 
unit  toujours  par  blesser  le  travail,  le  repos  et 
le  bien-être  de  tous. 

Je  sais  que  l'on  a  beaucoup  abusé  et  que  l'on 
abuse  peut-être  encore  quelquefois  de  ce  que 
l'on  apoelle  les  principes,  et  pour  éviter  que  1  on 
ne  me  tasse  le  reproche  de  ne  pas  justitler  ceux 

Ïue  j'invoque,  je  demande  qu'il  me  soit  permis 
e  dire  seulement  quelques  mots  sur  l'importance 
que  je  crois  devoir  leur  accorder. 

Dans  un  pays  où  le  gouvernement,  les  proprié- 
taires, les  manufacturiers,  les  armateurs.les  mar- 
chands, les  entrepreneurs  de  toute  nature,  sont 
dBns  une  situation  plus  ou  moins  bonne,  suivant 
qu'ils  ont  plus  ou  moins  de  crédit,  tout  ce  qui  se 
rattache  aux  contrats,  aux  obligations,  à  tous  les 
genres  et  k  toutes  les  natures  de  propriété,  doit 
non  seulement  être  protégé  par  les  lois  et  la  jus- 
tice, mais  constitue,  eu  quelque  sorte,  la  vie,  la 
force  et  la  durée  de  la  société. 

En  effet,  si  ceux  qui  vendent  leurs  terres,  qui 
vendent  leors  denrées  ou  leurs  marchandises, 
qui  prêtent  leur  argent,  se  trouvent  daus  un 
pays  où.  Il  y  ait  des  lois  qui.  par  un  motif  quel- 
conque, et  môme  par  les  motifs  les  plus  touchants 
el  les  plus  respectables,  où  il  y  ait  des  lois 
déclarent  que  la  chose  ne  périt  pas  toujours 
pour  le  maître,  qu'il  peut  y  avoir  tel  cas  où  le 
créancier,  sans  avoir  reçu  aa  créance,  cesse  d'Atre 


créancier;  où  le  débiteur,  sans  avoir  payé  sa 
dette,  cesse  d'être  débiteur,  il  arrivera  que  les 
vendeurs  ou  les  préteurs  devront  faire  entrer  et 
feront  ultérieurement  entrer  dans  leurs  calculs 
et  leurs  prétentions  le  risque  de  perdre  lenrs 
titres  et  leurs  débiteurs  par  des  causes  fortuites, 
extraordinaires,  et  tout  t  Ait  indépendantes  de 
leur  droit,  de  leur  volonté  et  de  leur  prévoyance. 

Dés  lors,  le  crédit  sera  plus  rare,  Tintérét  de 
l'argent  surtout  plus  élevé;  les  consommations 
au  dehors  deviendront  plus  difficiles  ;  le  travail 
au  dedans  sera  moins  étendu,  et  ee  payt  se  sera 
fait  un  mat  considérable,  pour  s*étre  livré  à  un 
sentiment  généreux,  mais  pas  asseï;  réOéchi. 

Il  est  impossible  sans  doute  de  mieux  expliquer 
les  motifs  de  l'exception  proposée,  que  ne  l'a  fait 
mon  noble  ami,  le  rapporteur  de  la  commission, 
et  pour  que  je  puisse  résister,  ainsi  q^ue  je  le  fais, 
aux  séductions  du  talent  et  de  l'amitié,  il  ne  faut 
rien  moins  que  la  conviction  la  dIus  profonde 
que  nous  ne  saurions  entrer  dans  ne  telles  voies 
sans  un  grand  dommage  pour  le  royaume. 

En  effet,  une  exception  en  amène  on  pent  en 
amener  une  autre. 

Pourrions-nous  dire,  et,  si  nous  le  disions, 
réussirions-nous  à  foire  croire  (pi'après  cette  ex- 
ception, aucune  autre  ne  sera  jamais  admise  par 
nous? 

Nous  ne  parviendrions  pas  àlefairecroire,  nous 
ne  pourrions  même  pas  le  dire;  et  dès  tors  l'incer- 
titude et  l'arbitraire  se  trouveraient  introduits 
dans  notre  législation,  et  dans  cette  branche  de 
notre  législation,  qui,  s'il  est  possible,  a  encore 
plus  besoin  que  toutes  les  autres  d'être  certaine 
et  immuable. 

Les  articles  10,  11.  12  et  13  disposent  qu'il 
ne  sera  pergu  aucun  droit  de  succession  sur  rin- 
demnité,  et  que  les  actes  et  titres  qui  seront  pro- 
duits seront  dispensés  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement ; 

Que  lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  entre 
divers  prétendants  au  droit  à  la  succession  d'un  co- 
lon qui  n'avait  pas  de  domicile  en  France,  et  qui  n'y 
est  pas  décédé,  ou  entre  eux  et  ses  créanciers, 
elles  seront  attribuées  au  tribunal  du  domicile 
du  dôfeudeur  :  et,  s'il  y  en  a  plusieurs,  an  tri- 
bunal du  domiciie  de  1  un  deux,  au  choix  du  de- 
mandeur ; 

Que  les  contestations  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux s^ont  jugées  comme  matière  sommaire,  à 
moins  qu'il  ne  s'élève  quelque  question  d'Etat; 

Endn,  que  l'état  des  liquidations  opérées,  con- 
tenant le  réclamant,  le  montant  de  l'indemnité, 
la  désignation  et  la  situation  de  l'objet jtour  lequel 
elle  est  accordée,  sera  annuellement  distribué  aux 
Chambres. 

Bu  résumé,  puisque  le  roi  a  jugé  impossible  |e 
dis  U  roi  avec  intention,  parce  que  de  telles  déci- 
sions appartiennent  directement  à  la  couronne, 
sous  la  responsabilité  des  ministres;  puisque  Sa 
Majesté  a  jugé  impossible  de  prolonger  plus  long- 


contre  cette  ancienne  colonie  et  qu'elle  a  préféré 
en  déclarer  l'indépendance,  je  tronva  que  la  pen- 
sée et  la  volonté  royales  ne  pouvaient  être  accom- 

Slies  à  des  conditions  plus  utiles,  et  par  des  actes 
e  gouvernement  plus  convenables. 
[Tun  autre  cdté,  le  projet  de  loi  me  parait  aussi 
prévoyant,  aussi  équitable,  que  pouvaient  le  per- 
mettre les  difficultés  de  toute  nature  dont  se  »ont 
trouvés  entourés  ceux  qui  étaient  chargés  de  le 
rédiger  et  de  vous  le  proposer» 
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coQséqaence,  je  vote  radoption  de  ce  projet, 
rameodemeot  relatif  à  l'abolition  des  dettes, 
me  réservant  de  voter  sur  les  autres  amendements 
qui  sont  ou  seront  proposés,  selon  l'impression 
que  ponrra  faire  gor  mon  esprit  la  discnssioa  qui 
commence  au  milieu  de  nous. 

(La  Gbambre  ordonne  rimpression  dn  diacours 
de  H.  le  baron  Portai.) 

M.  le  e»aite  de  Hoë  (1).  Messieurs,  quoique 
je  n'aie  pas  l'habitude  de  monter  à  cette  tribune, 
je  crois  devoir  cependant  l'aborder  dans  cette 
circonstance  pour  y  défendre  les  droits  et  les  in- 
térêts d'une  classe  de  Français  qui,  par  ses  mal- 
beurs,  mérite  bien  votre  bienveillance. 

ie  réclame  donc  pour  moi  votre  indulgence,  et 
espère  que  vous  daignerez  m'accorder  votre  atten- 
tion. 

Je  ne  viens  pas  ici  discuter  sur  les  droits  que 
pouvait  avoir  la  couronne  de  traiter  avec  le 
gouvernement  actuel  de  Saint-Domingue  ;  te  noble 
rapporteur  de  votre  commission  a  si  bien  établi 
ces  droits,  qu'il  ne  me  reste  que  peu  de  cboses  à 
dire  sur  ce  point. 

Je  suis  aussi  intimement  persuadé  que  lui,  que, 
dans  celte  b'ansaction  le  roi  a  fait,  je  ne  dirai  pas  ce 
qu'il  devait  foire  pour  l'intérêt  de  la  France,  son 
bonneur  et  son  commerce,  mais  je  dirai  aussi, 
plus  qu'aucun  de  nous  n^vaït  le  arott  d'espérer, 
car  personne  de  tous.  Messieurs,  n'ignore  la  posi- 
tion malheureuse  de  cette  colonie  depuis  l'espace 
de  trente-quatre  ans.  Livrée  presque  à  elle-même 
depuis  cette  époque,  elle  a  Intté  continuellement 
contre  des  armements  formidables,  débarqués  sur 
ses  côtes,  tant  par  les  Anglais  que  p^r  les  Français. 
Les  gouvernements  qui  s'y  sont  établis,  aidés  d'un 
allié  des  plus  puissants,  l'insalubrité  de  son  cli- 
mat, sont  parvenus  à  s'y  maintenir.  Plus  de  trente 
mille  hommes  des  pins  belles  troupes  de  Bona- 
parte sont  venus  se  fondre  dans  cette  lie.  Les 
Anglais  auparavant  en  avaient  perdu  encore  davan- 
tage, et  s'étaient  vus  forcés  d'abandonner  cette 
colonie.  La  guerre,  qui  recommença  en  1803  entre 
l'Aupleterre  et  la  France,  arrêta  d'autres  expé- 
ditions, qui  auraient  sans  doute  subi  le  même 
sort.  Depuis,  t'IledeSaint-Domingue, abandonnée 
à  elle-même,  n'a  plus  été  inquiétée,  et,parconsê- 
qaenL  on  pouvait  bien  la  regarder  comme  perdue 
pour  la  France.  Son  commerce  y  était  interdit, 
puisque  son  pavillon  ne  pouvait  pas  s'y  montrer. 
Si  par  hasard  l'intérêt  y  conduisait  quelques 
Français,  ils  étaient  forcés  d'y  venir  sous  pavillon 
étranger.  Cet  éiat  de  choses  ne  pouvait  durer,  et 
il  fallait  en  sortir  d'une  manière  ou  d'une  autre. 

Le  roi,  dont  le  cœur  toujours  paternel  le  porte 
à  faire  le  bien,  pensa  que  les  ouvertures  Faites 
plusieurs  fois  sous  le  dernier  règne  avec  le  chef  du 
gouvernement  d'Haïti,  et  qui  jusqu'alors  avaient 
toujours  échoué,  pourraient  être  renouvelées  à 
son  avènement  au  trdae,  et  qu'il  pourrait  parve- 
nir &  obtenir  quelques  compensations  pour  des 
sujets  malheureux  qui  avaient  toutperdu.il  renou- 
vela donc  les  propositions,  et  prit  des  mesures 
qui  devaient  enfin  assurer  le  succès  de  cette  nou- 
velle tenUtive.  Cette  négociation  conduite  avec 
dignité  et  sagesse  réussit  complètement,  et  nous 
avons  tous  été  surpris  de  ses  résultats.  Sa  Majesté 
a  fait  reconnaître  ses  droits,  son  autorité  et  ob- 
tenu 150  millions  pour  indemniser  les  infortunés 
colons.  Rendons  gr&ces  &  Charles  X  de  tout  ce 


(1)  Le  Moniteur  d6  donne  cra'uw 
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qu'il  a  fait  dans  cette  occasion,  et  t&chons  de 
remplir  les  vues  de  ce  bon  prince  qui,  comme  il 
adaigné  l'annoncer  du  haut  du  trône,  désire  fermer 
les  dernières  plaies  de  la  Révolution.  Nous  connais- 
sons tous  son  cœur  et  sa  sincérité;  il  nous  saura 
gré  de  l'avoir  secondé,  en  rendant  la  loi  qui  nous 
est  proposée,  aussi  bonne  et  aussi  hvorabte  <ine 
possible  pour  les  anciens  propriétaires  de  Saint- 


Ces  malheureux,  expulsés  de  leurs  biens  par 
la  plus  terrible  des  catastrophes,  hirent  forcés  de 
diercher  nu  asile  dans  différents  pays.  Privés  de 
toutes  ressources  et  n'a^nt  sauvé  que  la  vie,  ils 
se  virent  obligài  d'accepter  des  secours  étrangers, 
sans  lesquels  ils  n'auraient  pu  exister. 

La  restauration  des  Bourbons  au  trône  légi- 
time de  leurs  aïeux,  rappela  en  France  cescoious, 
quitoujoursFrançais  n  avaient  jusqu'alors  pu  ren- 
trer dans  leur  seconde  patrie.  Us  quittèrent  les 
pays  étrangère  qui  leur  avaient  accordé  asile  et 
protection.  J'en  connais  qui,  dans  cette  position, 
aimèrent  mieux  recevoir  le  modique  secours  ac- 
cordé aux  colons  par  la  France,  que  de  jouir  de 
l'aisance  à  l'étranger.  Bh  bien.  Messieurs,  telle  a 
été  la  conduite  des  habitants  de  Saint-Domingue. 
Les  a-t-ou  jamais  entendu  murmurer,  et  en  de- 
mander davantage?  Toujours  Français,  toujours 
dévoués,  les  colons  se  sont  montres  au-dessus 
des  événements.  C'est  en  leur  faveur  que  je  viens 
réclamer  un  acte  de  justice.  La  Chambre  des 
pairs,  toujours  heureuse  de  trouver  une  occasion 
lavorable  de  soulager  rinfortnne,  défendra  sans 
doute  avec  lôle  les  intérêts  d'une  classe  aussi 
Qdéle  et  aussi  intéressante. 

Quelle  est  la  base  de  riodemnité  que  l'on 

{iropose.  La  loi  qui  vousest  présentée  dit  formel- 
ement  à  l'article  2  :  ■  Seront  admis  à  réclamer 
l'indemnité  énoncée  dans  l'article  précédent,  les 
anciens  propriétaires  de  biens-fonds  situésftSaiat- 
Domingue.  > 

C'est  donc  la  propriété  foncière  que  l'on  vous 
demande  d'indemniser. 

A  Saiot-Domingue  lespropriétés  foncières  étaient 
insaisissables,  fin  quoi  consistaient-elles?  En  tout 
ce  qui  tenait  au  sol,  nègres  de  places  compr^. 
Les  créanciers  n'avaient  droit  de  saisie  que  sur 
des  meubles,  nègres  domestiques  et  revenus  de 
l'habitation.  La  propriété  ne  représentait  doue 
au  créancier  que  le  revenu  qui.  depuis  longtemps, 
n'existe  plus;  perte  encore  plus  grande  pour  le 
propriétaire  que  pour  le  créancier.  Leurs  créances 
se  sont  donc  perdues  par  la  force  des  choses  ;  et 
la  propriété,  quelque  événement  qui  soit  arrivé, 
est  toujours  restée  à  celui  gui  la  possédait.  Les 
créoles  étaient  tons  Français,  et  aujourd'hui  ils 
perdent  par  la  loi  actuelle,  et  leurs  propriétés, 
et  leurs  espérances.  Lu  bienveillance  du  roi 
leur  a  obtenu,  pour  ce  sol,  dont  il  aban- 
donne la  souveraineté  une  indemnité  du  dixiè- 
me du  capital  de  lenrpropriétë.  Ce  gage  est  donc 
la  représentation  du  sol,  et  le  bien  propre  du  co- 
lon, et  non  celui  du  créancier;  le  roi.  dans  sou 
ordonnance,  dit  que  c'est  pour  indemniser  te  pro- 


autre côté,  le  roi  voulant  que  ceux  qui  ont  des 
droits  égaux  soient  traités  de  la  même  manière, 
l'article  9  de  la  loi  porte  que  le  dixième  des 
créances  dues  par  les  colons  sera  pri^levé  sur  n 
dixième  à  payer  aux  ayants-droit  à  l'indemnité. 
Rien  n'est  plus  juste  et  plus  équitable.  Le  coloi) 
et  le  créancier  sont  placés  dans  la  même  calégo- 
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rie,  ils  ont  chacun  leurdi&iëme;  mais  (^ue  l'on 
a'arréte  là,  etque  l'on  n'invoque  pas  le  droit  com- 
mun dans  une  loi  qui  elle-même  est  une  excep- 
tion formelle  à  ce  droit  commun. 

Tout  dans  cette  loi  est  exception,  depuis  le 
commencement  jusqu'à  la  fin,  comme  la  catastro- 
phe que  vous  voulez  adoucir  par  l'indemnité  est 
unique  dans  les  annales  de  l'histoire.  L'on  a  dit, 
dans  l'autre  Chambre,  que  te  colon  se  trouvait 
dana  la  même  position  que  l'incendié  de  Salins  ; 
cette  idée  est  fausse  :  qui  de  vous  n'en  verra  Ja 
différence.  Le  colon  a  tout  perdu  par  le  fer  et  le 
feu.  Bans  pouvoir  même  sauver  la  moindre  chose 
de  sa  propriété*  soit  mobilière  on  autrement;  il 
a  tout  perdu  hors  la  vie.  Au  moins  Tincendié  de 
Salins  s'est-il  trouvé  de  suite  environné  de  géné- 
rosité et  de  bienfoisance.  Toute  la  France  n'est- 
elle  pas  venue  spontanément  à  son  secours  pour 
réparer  ses  pertes?  II  n^y  a  nulle  comparaison  à 
faire  entre  eux.  Son  malheur  sans  doute  est  grand, 
mais  Salins  renaîtra  sous  peu  de  ses  cendres, 
tandis  qu'àjamaîs  le  colon  a  perdu  sa  propriété  ; 
il  ne  loi  en  restera  que  le  souvenir. 

Tous  les  goQvements  ont  si  bien  senti  la  cruelle 
position  des  colons  que,  sous  le  gouvernement 
de  Bonaparte,  le  général  Leclerc  ayant  été  en- 
voyé à  Saint-Domingue  pour  reprendre  cette  co- 
lonie, son  premier  objet  rut  de  raire  une  ordon- 
nance portant  que  le  colon  ne  pourrait  être  in- 
quiété par  ses  créanciers  que  douze  ans  après  sa 
reatrée  en  possession,  ou  douse  années  de  pro- 
fonde paix, 

te  gouvernement  du  roi  crut  aussi  nécessaire 
de  fàire  une  loi  qui  mit  les  colons  de  Saint-Do- 
mingue &  l'abri  des  poursuites  de  leurs  créan- 
ciers ;  un  sursis  leur  fut  accordé  à  cet  effet.  De- 
puis quelque  temps  ce  sursis  a  cessé,  et  certains 
colons  ont  été  poursuivis  et  foreés  de  payer  la 
totalité  de  leurs  créances.  Un  d'entre  eux,  connu 
de  la  plupart  des  membres  de  cette  Chambre,  a  été 
forcé  de  payer  une  dette  de  112,000  francs  &  un 
créancier,  qui  avait  acheté  cette  créance  pour 
moins  de  5,000  bancs. 

Vous  Toyei  donc,  Hessieurs,  à  quoi  les  colons 
ont  été  exposés  par  la  suspension  du  sursis,  et  & 
quoi  lisseront  encore  exposés  si  Vos  Seigneuries 
n'adopteotpas  lesamendemeiits  proposés  par  votre 
commission;  amendements  qui  établissent  clai- 
rement les  droits  des  uns  et  des  autres.  La  justice 
de  cette  clause  est  évidente.  Tout  étant  exception 
dans  cette  loi,  Von  ne  peut  invoquer  le  droit  com- 
mun après  en  étresorti  en  énonçant  que  le  créan- 
cier ne  recevra  que  le  dixième  du  capital  de  sa 
créance.  Si  vous  avex  déjà  un  tel  droit,  il  faut 
que  la  loi  que  vous  discutez  soit  en  harmonie 
avec  elle-même;  et  en  agir  autrement  serait  un 
contre-sens  qui  ne  peut  émaner  de  Vos  Seigneu- 
ries. Il  faut  que  la  loi  soit  précise  et  claire,  qu'elle 
ne  donne  pas  lieu  ou  matière  à  discussion.  Sans 
cela,  le  colon  verra  bientôt  disparaître  le  montant 
de  son  indemnité  en  frais  judiciaires. 

Honneur  soit  rendu  à  nue  des  villes  des  plus 
commerçantes  de  France,  qui,  malgré  les  pertes 
considérables  qu'elle  a  éprouvées  par  la  ruine  de 
Saint-Domingne,  a  fait  parler  ses  députés  en  fk- 
Teur  des  colons,  nonobstant  les  créances  consi- 
dérables qui  lui  sont  dues.  Un  hononble  dépoté 
de  la  Tille  de  Nantes  a  fait  retentir  la  tribune  de 
la  Chambre  des  députés  de  ces  nobles  sentiments, 
avec  son  éloquence  ordinaire,  lorsqu'il  s'agit  de 
défendre  le  dévouement  et  le  malheur.  Cette  ville 
s'est  acquis  la  reconnaissance  de  ceux  dont  le 
sort  est  acioeUemeat  entre  vos  mains,  et  ses 


malheurs  ne  rempêcheot  pas  de  compatir  à  ccox 
des  autres. 

Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  proposée  est  une 
loi  de  circonstance;  Ton  ne  peut  augmenter  le 
fonds  de.nndemnité,  au  moins,  puisqu'il  est  tel 
que  voiis  ne  pouvez  dans  sa  répartition  qu'ac- 
corder une  faible  indemnité  aux  anciens  proprié- 
taires :  assurez-leur  donc,  après  qu'ils  auront 
payé  le  dixième  de  leur  dette,  sécurité  pour  le 
reste;  qu'ils  puissent  en  jouir  en  paix  sans  en 
rougir,  et  ne  permettez  pas  gu'ils  soient  forcés 
de  cacher  le  restant  de  leur  liquidation,  sans  ja- 
mais pouvoir  s'en  servir.  Ils  ont  déjft  éprouvé 
tant  de  malheurs,  que  vous  leur  rendrez  justice; 
ils  ont  cette  conflance  en  vous. 

La  loi  qui  vous  est  soumise  finira  la  tour- 
mente révolutionnaire;  et  enfin  le  colon,  après 
trente-quatre  ans  de  misère,  bénira  le  roi,  et 
vous,  Messieurs,  &  qui  il  devra  ce  bienfait.  Cette 
mesure  sera  d'autant  plus  juste,  qu'il  n'y  a  pas 
de  sa  fiiute  s'il  est  rmné.  C'est  la  Révolution  et 
les  révolutionnaires  français  qui  seuls  sont  cause 
de  ses  malheurs  -,  c'est  &  la  France  donc  qu'il  ap- 
partient de  défendre  la  cause  des  colons;  ce  n'est 
pas  elle  qui  paie,  elle  n'a  que  la  distribution  des 
fonds  accordés  par  Haïti;  il  est  de  son  devoir  et 
de  sa  politique  de  remplir  les  vues  du  dona- 
teur, en  satisfaisant  les  anciens  propriétaires  de 
Saint-Domingue.  C'est  par  de  sa^es  mesures  que 
l'on  préviendra  la  possibilité  de  faire  craindre  aux 
habitants  d'HalU  que  l'on  reviendra  jamais  sur  ce 
qui  est  fait. 

Je  rends  justice  à  votre  commission,  et  partage 
ses  sentiments,  en  respectant  les  dispositions  que 
les  colons  auraient  nites  en  faveur  de  ceux  qui 
les  avaient  reçus  et  soulagés  au  temps  de  leurs 
malheurs,  ainsi  que  ceux  qui  l'ont  porté  à  foire 

fiartager  cette  indemnité  par  les  hommes  de  cou- 
eur,  qui  sont  restés  fidèles  à  la  France;  il  y  au- 
rait eu  injustice  &  les  en  écarter.  Quoique  ces 
dispositions  tendent  à  diminuer  la  somme  à 
partager,  je  suis  sûr  que  tous  les  colons  se  trou- 
veront heureux  de  les  y  voir  participer. 

Je  prendrai  la  liberté  de  niire  observer  &  Vos 
Seigneuries  que  la  commission,  en  distinguant  les 
dettes  postérieures  à  1792,  comme  elle  le  propose 
dans  l^rticle  8.  détroit  entièrement  le  bien  que 
son  amendement  devait  assurer  aux  colons;  car 
il  est  avéré  qu'une  très  grande  partie  de  ces  co> 
Ions  a  continué  à  contracter  des  dettes  avec  des 
négociant  français,  après  cette  époque,  soit  par* 
ce  que  ces  négociants  n'ont  réellement  cru  la 
colonie  perdue  pour  la  mère-patrie  qu'après  sa 
scission  endère,  soit  parce  qu'il  y  avait  eu  des  let- 
tres de  change  tirées  de  Saint-Domingue,  sur  la 
France,  avant  1792.  et  qui  n'ont  pu  être  payées 
qu'à  longues  échéances,  ou  qu'enfin  les  négo- 
ciants, pour  soutenir  leur  crédit,  ont  établi  des 
négodatiooB  avec  ces  mêmes  colons,  plusieurs 
années  postérieurement.  Je  demande  aonc  que 
dans  l'article  8  proposé  par  votre  commission 
l'on  retranche  ces  mots  :  t  antérieures  au 
1*  janvier  1792  ».  L'article  donc  alors  sertit 
conçu  en  ces  termes  : 

m  Le  capital  des  créances,  dites  de  Saint-Do- 
mingue, et  ayant  pour  r-anse,  etc.  > 

Lm  paroles  du  ministre  des  finances,  dans  son 
exposé  des  moiifi  do  projet  de  toi,  prononcé  à  la 
Chambre  des  députés  le  t1  février  dernier,  me 
paraissent  donner  une  garantie  que  l'amende- 
ment proposé  par  votre  commission,  et  qui  for- 
mera rarticle  8  de  la  loi.  ne  sera  fus  repoussé 
par  le  ministère,  puisqu'il  dit  dans  cet  exposé  : 
«  BnfiOf  Mesneors»  iHnu  avoni  pemé  comme 
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la  commission  (Dommée  par  l'ordonnance  du 
1"  septembre)  que  les  créanciers  des  colons  ne 
doivent  être  autorisés  à  former  saisie-arrët  sur 
l'Indemnité  que  pour  la  dixième  partie  du  capital 
de  la  créance  \  n  est-il  pas  juste  en  effet  qu'après 
un  tel  naufrage  les  victimes  d'un  malheur  com- 
mun soient  admises  à  partager,  dans  la  propor- 
tion de  leurs  pertes,  les  triâtes  débris  échappés  à 
la  tempête?  Pun  doit-il  être  traité  comme  si  rien 
n'eût  péri;  l'autre  comme  si  rien  n'eût  été  sauvé? 
L'indemnité  de  Saint-Domingue  se  réduit,  pour 
les  colons,  au  dixième  des  propriétés  qu'ils  ont 
perdues;  réduire  aussi  également  au  dixième  les 
droits  que  leurs  créanciers  pourront  exercer  sur 
l'indemnité,  c'est  à  notre  avis  un  acte  de  justice 
qui  eût  suffi  pour  rendre  une  loi  Indispensable, 
alors  même  qu'aucune  disposition  relative  à  l'in- 
demnité des  colons  n'eût  nécessité  l'intervention 
législative.  »  Rien  n'est  plus  clair,  UessieurSi  que 
ces  paroles  du  ministre,  et  plus  d'accord  avec  le 
sens  de  l'amendement  proposé  par  votre  com- 
missioii. 

Il  me  parait  que  les  articles  8  et  10,  proposés 
par  votre  commission,  remplissent  le  but  pro- 
posé. L'article  8  réduit  les  droits  du  créancier  au 
même  taux  que  celui  du  colon  ;  il  ne  lui  enlève 
pas  les  droits  acquis  sur  les  propriétés  possédées  , 
par  le  colon  avant  le  1"  avril  de  cette  année, 
mais  il  empêche  au  moins  que  le  colon  qui  vou- 
dra acheter,  avec  le  restant  de  son  indemnité, 
des  biens-fonds,  ne  puisse  être  inquiété.  C'est 
(ont  ce  que  nous  vous  demandons.  Il  y  a  justice 
et  équité,  et  j'espère  que  ces  motifs  porteront 
Vos  Seigneuries  à  les  aoopter.  Si  cet  amendement 
ne  passait  pas,  la  loi  serait  plus  en  faveur  du 
créancier  que  de  celui  qae  vous  voulez  indemni- 
ser; et  le  but  serait  manqué. 

Cette  loi  une  fois  rendue,  les  secours  portés 
sur  le  budget  pour  les  colons  de  Saiot-Domingue 
cessent,  et  ils  se  trouveront  alors  dans  une  posi- 
tion plus  fâcheuse  qu'aujourd'hui,  si  vous  ne  leur 
rendez  pas  la  justice  que  je  sollicite  pour  eux. 
Leurs  créanciers  auront  tout,  eus  nen.  Noo. 
Messieurs,  vous  ne  permettrez  pas  qu'un  pareil 
abus  ait  heu,  les  colons  s'en  rapportent  &  votre 
sagesse. 

Une  dernière  considération  me  frapçe.  Ne  nous 
plaçons  pas  dans  cette  fausse  position  ofi  l'on 
pourrait  nous  dire,  comme  je  l'ai  déjà  entendu 
souvent  :  ■  Oui,  nous  recouoaissons  l'injustice  de 
cette  clause,  mais  il  n'y  a  plus  de  remède,  vous 
avez  fait  la  loi,  il  faut  s'y  soumettre.  ■ 

Ne  perdez  pas  cette  occasion  favorable,  de 
bonifier  la  loi  qui  vous  est  présentée. 

La  crainte  d'un  renvoi  à  L'autre  Chambre  ne 
doit  pas  vous  arrêter,  c'est  notre  devoir  et  notre 
droit.  La  Chambre  des  députés,  en  pareil  cas,  ne 
pourra  qu'applaudir  aux  motifs  qui  vous  auront 
déterminés  a  leur  renvoyer  cette  loi.  Rendez 
justice  à  qui  elle  est  due,  et  U  voua  en  restera 
une  satisfaction  éternelle. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  tel  qull  nous  est 
présenté  par  la  commission,  et  avec  le  retran- 
chement que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

(La  Chambre  ordoone  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Noé.) 

L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain  jeudi,  20  du  courant,  & 
une  heure. 

H.  le  PrésIdcBl  lève  la  aéance. 


GHJIHBRB  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  19  avrU  1826. 

La  séance  est  ouverte  k  deux  heures  par  la  lec* 
ture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

U.  le  garde  des  sceaux,  H.  le  ministre  de  l'ia- 
térieur,  M.  le  président  du  bureau  du  commerce 
et  des  colonies,  et  H.  Tupinier,  maître  des  re- 
quêtes, sont  présents. 

M.  le  Président  appelle  k  la  tribnne  M.  Breton, 
rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  sopplémeataires 
pour  1825. 

H.  BivtoH,  rapporteur.  Messieurs,  lorsque  la 
Charte  a  voulu  te  concoors  des  trois  branches  de 
la  puissance  léf(islative  pour  l'établissement  et  la 
perception  des  impôts,  la  même  puissance  a  reçu, 
par  une  conséquence  nécessaire,  le  droit  de  ré- 
gler l'application  de  leors  produits.  Bn  effet,  ta 
création  des  moyens  de  dépenser  n'eût  été  qu'un 
piège,  une  faculté  funeste,  si  la  fixation  des  dé- 
penses n'en  eût  été  la  suite  immédiate. 


Ainsi,  le  principe  qui,  pour  l'emploi  des  deniers 
ublics,  soumet  les  ministres  à  l'autorité  de  la 


loi,  qui  enjoint  à  chacun  d'eux  de  se  renfermer, 
et  pour  la  nature  des  dépenses,  et  pour  leur  quo- 
tile.  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  pour  son 
service,  ce  priucipe  émane  directement  de  la 
Charte.  Son  importance,  ses  rapports  intimes  avec 
les  premiers  éléments  du  gouvernement  repré- 
sentatif, tout  contribue  à  le  mettre  au  rang  des 
articles  fondamentaux  de  notre  pacte  social  ;  et, 
â  ce  litre,  il  serait  à  désirer  que,  dans  aucune  cir^ 
constance,  il  ne  pût  éprouver  la  moindre  atteinte. 

Hais  malheureusement  la  nature  des  choses  se 
refuse  à  cette  exécution  invariable.  Fixés  pour 
un  temps  qui  n'existe  pas  encore,  les  crédits  que 
la  loi  accorde  aux  ministres  ne  peuvent  reposer 
que  sur  des  prévisions,  c'est-à-dire  sur  des  pro- 
babilités. 

Or,  telle  est  la  faiblesse  et  l'insuftisance  de  la 
prudence  humaine,  qu'elle  n'atteindra  jamais  l'a- 
venir qu'imparfaitement;  tel  a  été  le  sentiment  de 
cette  impuissance  que  la  première  loi  dans  la- 

Îuelle  le  principe  a  été  rappelé  (celle  du  25  mars 
817)  a  du  supposer  à  l'instant  même  la  possibi- 
lité des  exceptions;  telle  a  été  enQu  la  marche 
des  affaires,  que,  depuis  cette  loi,  dans  un  état 
non  interrompu  de  tranquillité  intérieure,  au 
sein  d'une  paix  extérieure  à  peine  troublée  par 
une  guerre  locale  dont  le  terme  a  été  d'une  seule 
campagne,  chaque  exercice  a  vu  se  renouveler 
l'usage  de  la  disposition  exceptionnelle  autorisée 
par  la  loi  du  25  mars,  et  Ja  reproduction  de  cré- 
dits supplémentaires  toujours  considérables  (1). 

(t)  RelevA  des  erédiu  sapplfoieslains  votés  dans  les 
dernières  sessions  : 

Kxerrite  \m.  (Lai  du  iSJuUUt  tSU.)  n.SSS,?» 

Exercice  1823.  Indépendamment    des  207,769,078 
francs  votës  pour   !■  campagne 
d^flparne  parles  lofa  des  iimait 
1823etttjemet  ISU: 
(LoiiuKJumetiSii.)      nifi,m  Ir. 
(Loi  in  il  mai  i,W,m 
Exercice  1834.  (I^i'  éu  H  mmi       ).  ai,HSO,737 
PT«pPtiti9m  de  loi  tv 
te   ri$le»ent  de» 
eointet  à*  cet  exer- 
ciee  SB,7I»,838 


e,oos,i«> 


60,ai6,n5 
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C'est  encore  sar  des  nCceapïtés  de  cette  nature 
que  le  goavernenieDt  appuie  le  projet  de  loi  dont 
TOUS  avez  renvoyé  l'examen  à  la  commission  qui 
m'a  f:bargé  d'être  son  organe  auprès  de  vous. 

Dans  le  travail  qui  lui  était  cooHt^.  Tolre  com- 
mission s'est  appliquée  d'abord  à  bien  détermi- 
ner la  nature  des  devoirs  des  ministres  relative- 
ment aux  dépenses  supplémentaires  qu'ils  or- 
donnent ou  autorisent  avant  d'avoir  obtenu  le 
vote  législatir,  et  les'règles  qui  peuvent  nous  di- 
riger dans  l'application  de  notre  jugement  sur  la 
responsabilité  qu'ils  ont  engagée  par  des  actes. 

Après  avoir,  dans  son  article  151,  prononcé, 
comme  règle  générale,  la  défense  aux  mioisires, 
sous  leur  responsabilité,  de  dépenser  au  del&  du 
crédit  alloué  &  chacun  d'eux,  la  loi  dn  25  mars 
1817  ajoute  aussitôt,  article  152  :«  Le  ministre  des 
finances  ne  pourra,  sous  la  même  responsabilité, 
autoriser  les  paiements  excédants,  que  dans  des 
cas  lixtraordioaires  et  urgents,  et  en  vertu  des  or- 
donuances  du  roi,  qui  devront  être  converties  en 


appréciation  est  réservée  aux  Ubambres,  puisque 
les  ordonnances  sont  soumises  à  leur  discussion 
et  &  leur  api)robation . 

Or,  il  ne  suffit  pas  qu'il  se  présente  des  circon- 
stances extraordinaires,  c'esl-à-dire,  sortant  de 
l'ordre  habituel  des  événements;  il  ne  suffit  pas 
qu'elles  n'aient  pu  être  prévues  au  moment  du 
Tote  des  crédits  applicables  au  service  courant  ;  Il 
ne  Buflit  pa'i  que  l'utilité  d'une  dépenee  nouvelle 
Boit  démontrée:  il  faut  encore  que  cette  dépense 
soit  urgeate,  et  que  son  ajournement  soit  dans 
le  cas  de  compromettre  la  sûreté,  la  dignité  de 
TBtat  ou  de  la  couronne,  ou  bien  d'entraîner  un 
dommage  réel  pour  leurs  intérêts  ou  pour  la  for- 
tune publique. 

Gependaiitit  peut  arriver  que  des  besoins  prévus 
n'aient  pas  reçu  des  al  locations  sufUsantes,  et  que, 
privé  du  prétexte  même  de  circonstances  extraor- 
dinaires, le  ministre  ait  cru  de  son  devoir  de 
pourvoir  &  son  service,  sous  sa  responsabilité,  en 
excédant  les  limites  de  ses  crédits.  Croirei-vous 
alors  devoir  vous  renfermer  dans  toute  la  rigueur 
de  l'exception  ?  et  sans  examiner  l'avantage  que 
l'Btat  a  retiré  des  mesures  prises  par  le  ministre, 
lu  danger  que  la  servile  exécution  de  la  loi  aurait 
pu  entraîner  avec  elle,  condamnerez- vous  le  mi- 
nistre qui  ne  trouvait  dans  la  loi  aucun  moyen, 
soit  de  conserver  les  intérêts  qui  lui  étaient  con- 
fiés, soit  de  mettre  sa  responsabilité  à  couvert? 
Non,  sans  doute,  et  déjà  vos  décisions  ont  admis 
de  pareils  suppléments  de  crédita  ;  mais  il  ne  faut 
les  permettre  qu'avec  une  extrême  circonspection  ; 
«t  nous  verrous  plus  tard  quels  ont  été  déj&  les 
résultats  d'une  Facilité  peut-être  trop  grande. 

Enfin,  il  est  unedermêre  espèce  de  crédits  sup- 
plémentaires que  la  loi  de  1817  n'a  pu  prévoir, 
et  qui  résultera  nécessairement  de  Texécution  de 
rordoonance  royale  du  14  septembre  1822,  k  la- 
quelle nous  devons  la  clarté  des  comptes  uui  nous 
sont  actuellement  soumis.  Les  articles  12  et  21 
prescrivent  l'annulation  des  ordonnances  de  paie- 
ment dont  les  parties  n'auraient  pas  touché  effec- 
tivement le  montant  avant  la  Rn  de  l'année  qui 
suit  l'expiration  de  chaque  exercice,  sauf  lo  rëor- 
donnaacement  sur  le  budget  de  l'exercice  courant, 
en  vertu  d'une  ordonnance  spécialement  rendue 
par  le  roi. 

Vous  reconnaîtrez  facilement  que  cette  dispost- 
tloQ  n'impose  aucune  nouvelle  charge  h  l'Btat, 
puisque  le  Trésor  est  appelé  seulement  &  payer 
Bor  un  eurdce  ultérieur  ce  qu'il  reprend  Mur 


l'exercice  clos.  Hais  avant  d'allouer  ces  rappels 
de  paiement,  une  attention  sévère  devra  être 
apportée  pour  vëritier  la  quotité  et  la  nature  des 
annulations  de  crédits  précédemment  pronon- 
cées, pour  en  faire  le  fàpprochement  avec  les  de- 
mandes nouvelles  et  les  paiements  à  compte  qui 
auraient  pu  être  effectués  successivement  depuis 
les  annulations. 

Ces  règles  générales  sont  connues  de  chacun  de 
TOUS,  Messieurs,  et  votre  commission  se  fût  dis- 
pensée de  les  rapi)eler,  si  elle  n'eût  trouvé,  dans 
cet  exposé  sommaire,  un  moyen  d'application  fa- 
cile et  rapide  à  chacune  des  demandes  de  crédits 
suoplémentaires  qui  vous  sont  &iites  pour  1825. 

Avant  d'arriver  au  détail  de  ces  demandes,  je 
suis  cba^é  de  vous  déclarer,  au  nom  de  la  com- 
mission, que  sa  détermination,  sur  chaque  objet 
isolément  et  sur  l'ensomble  des  demandes,  a  été 
tout  à  fait  indépendante  du  tableau  général  pré* 
senté  par  M.  le  ministre  des  finances  sur  la  aitusp 
tion  provisoire  de  l'exercice  1825.  Nous  sommes 
restés  unaDimemeut  d*avis,  et  sans  doute  vous 
partagerez  notre  opinion,  que  l'état  plus  ou  moms 
prospère  des  finances  dans  le  cours  d'une  année 
ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  les  obliga- 
tions des  ministres  pour  la  disposition  des  foods 
publics. 

Renfermés  dans  la  limite  de  leurs  crédits  légis- 
latifs, en  vain  ils  invoqueraient,  pour  en  sortir, 
des  motifs  autres  que  la  loi  de  la  nécessité,  dont 
le  pouvoir  législatif  doit  être  ensuite  juge  souve- 
rain :  là  où  cette  nécessité  n'existe  pas,  toute  voie 
indirecte,  tout  prétexte,  sont  interdits  aux  mi- 
nistres pour  disposer  des  re^aouro»  que  des  évé 
nements  heureux  et  imprévus  auraient  procurés 
au  Trésor  au  delà  de  la  dépense  autorisée.  Ils 
doivent  considérer  ces  ressources  comme  une 
réserve  hors  de  leur  disposition,  et  dont  la  puis- 
sance législative  seule  est  appelée  à  régler  ulté- 
rieurement l'emploi,  soit  à  des  dégrèvements  en 
faveur  des  contribuables,  soit  à  des  augmentations 
de  crédits  dans  les  services  ordinaires,  soit  à  des 
opérations  spéciales. 

Bn  un  mot,  nous  ne  pouvons  reconnaître  aux 
ministres  le  droit  de  combiner  l'étendue  de  leurs 
dépenses,  pendant  un  exercice,  sur  ta  progression 
plus  ou  moins  forte  de  leurs  recettes.  Que  l'année 
soit  prospère  ou  embarrassée,  (tous  le  rapport  du 
recouvrement  des  revenus,  ils  sont  dans  l'obli- 
gation, pour  leurs  dépenses  ordinaires,  de  Ira  res- 
treindre, en  suivant  les  crédits  qui  leur  sont 
alloués,  à  ce  que  prescrit  une  économie  bien 
entendue,  d'accord  avec  la  dignité  de  la  France  ; 
et  quant  aux  dépenses  extraordinaires,  d'admettre 
exclusivement  celles  qui,  dans  les  temps  les  plus 
dirtiàles  pour  le  Trésor,  ne  pourraient  être  sus- 
pendues sans  compromettre  l'intérêt  de  l'Btat.  Tel 
est  Tesprit  de  la  loi  du  25  mars  1H17,  tel  est  celui 
qui  a  dirigé  votre  commission  dans  l'examen  des 
crédits  supplémentaires  qu'elle  va  maintenant 
passer  en  revue,  en  réunissant  d'abord  ceux  ré- 
clamés, pour  une  môme  cause,  par  plusieurs 
ministres. 

DiPENSES  COHHimBS  À  PLUSIEURS  MINIBTÈHES. 
g  !•'.  —  Arriéré, 

Après  les  sacrifices  énormes  auxquels  la  France 
s'est  soumise  pour  le  paiement  d'un  arriéré  dont 
la  Mqnitlaiion  a  présenté  tant  d'obstacles,  et,  nous 
De  pouvons  lediBsirauler,  tant  d'obscurités,  nous 
étions  fondés  à  espérer  qu'il  ne  serait  plus  ques- 
tion d'allocations  nouvelles,  et  qu'il  ne  restait 
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pins  qne  des  comptes  à  régler  et  quelques  dia- 
cuBsions  particaliëres  à  termîDer.  GepeDdant  une 
somme  de  3  millions  est  réclamée,  comme  crédit 
supplémentaire,  par  le  ministre  de  la  guerre;  une 
antre  de  49,342  francs  par  cetni  de  la  marine  ;  le 
tout  pour  le  service  de  l'arriéré  antérieur  à  1816. 
Nous  nous  empressons  de  le  dire  :  cette  demande 
ne  renferme  pas  une  augmentation  sur  la  masse 
de  l'arriéré  telle  qu'elle  a  été  présentée  dans  les 
précédentes  sessions;  mais  elle  a  pour  objet  le 
remplacement  du  fonds  primilirement  destiné  au 
paiem«it  de  cette  dépense,  et  qui,  dans  la  forme 
adoptée  pour  la  présentation  des  comptes,  aurait 
reçu  une  autre  application. 

Ceci  exige  quelques  détails. 

Les  lois  précédentes  ont  affecté  au  paiement  de 
Tarriéré  an  capital  de  350  millions  espèces,  fourni 
en  rentes  mises  &  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  et  rtelisé  au  moyen  de  ces  mêmes 
rentes. 

Sur  cette  somme,  344,680,399  francs  avaient 
été  employés  en  paiements  effectifs  ;  il  restait 
donc,  pour  foire  face  aux  règlements  et  paiements 
définitifs.  5,319,701  francs  (i). 

D'un  autre  cdtë,  la  liquidation  générale  des 
dépenses  de  l'arriéré  avait  présenté  pour  résultat 
un  capital  de  9.870,413  francs,  restant  à  régler, 
déduction  faite  des  paiements  que  nous  venons 
de  rappeler  (2).  Cette  oerniére  somme,  augmentée 
pour  la  portion  de  l'arriéré  de  1810  à  1816  des 
intérêts  depuis  le  mois  de  mal  1816,  conformé- 
ment à  la  loi  du  28  avril  de  la  même  année  et  à 
l'ordonnance  réglementaire  qui  l'a  suivie,  devait 

Srésenter  on  excédent  assez  considérable  sur  le 
mds  de  5,319,701  francs,  destiné  à  Tacquit  de 
cette  dette  ;  mais  on  avait  et  Ton  conserve  le  juste 
espoir  de  voir  les  liquidatlonB  et  apurements 
d^Ditifs  amener,  de  leur  cAlé,  des  réductions 
qui  pourront  balancer  ces  deux  articles  entre  eux. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  paraissait  naturel  de 
regarder  la  somme  de  5,319,701  ftancs  comme  un 
fonds  spécial  exclusivement  affecté  à  une  dette 
connue,  de  n'en  considérer  Id  Trésor  que  comme 
dépositaire,  et  conséquemment  d'en  opérer  le  dé- 
compte sur  chaque  exercice,  en  reportant  à  l'exer- 
cice suivant  le  reliquat,  ainsi  que  la  chose  se 

Iiratique  pour  les  (lortioos  non  consommées  sur 
as  crédits  spécialement  affectés  aux  dépenses 
soit  des  départements,  soit  des  communes. 

Une  faible  somme  (96,145  francs)  a  été  payée 
sur  l'exercice  1824  (3).  et  se  trouve  employée  aux 
comptes  rendus  pour  cet  exercice  par  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine.  Il  était  juste 
de  la  prélever  sur  les  5,319,701  francs;  et  les 
5.223,556  ft-ancs  restants,  reportés  à  l'exercice 
1825,  eussent  présenté  le  moyen,  non  seulement 
d'acquitter  les  3,049,342  francs  dont  le  crédit 
supplémentaire  est  réclamé  par  ces  ministres, 
mais  encore  d'acquitter  des  dépenses  analogues 
que  les  ministres  de  Tintérieur  et  des  flnaoces 
paraissent  avoir  payées  ou  devoir  payer  sur  l'ar- 
riéré de  leurs  départements  respectifs  (4). 
Il  n'en  serait  pas  ainsi  d'après  la  forme  des 

(I]  Comptes  de  t'administratioD  dei  fioaDCM  poar  ISSi, 
lnges  M,  96.  Idem,  poar  ISSS,  p»gea  100,  101. 

(S)  Gompie  de  l'âaminisMUoa  des  fiaufiei  pour 
1814,  jMga»  9S,  93. 

(9)  Cooipie  de  l'adminiftimti»  d«  flnueei  pour 
l'aonée  1SS5,  pages  98,  9». 

(4)  Lm  paieaienu  effecinéi  on  i  ^eeiaer  par  cm 
deux  mÎDistrea,  sor  1825,  lont  poitél,  dans  noe  ordon- 
nance royale  do  S7  octobre  ira4,poar  18«,473  fr.59c. 
[Voyet  Compte  de  l'admiaiitratien  des  finaoees, 
■ée  182S,  pftga  99.) 


comptes  qui  vons  sont  pré8enté6;etce  fonds  spécial, 
employé  en  totalité  comme  ressource  extraordi- 
naire an  nombre  des  recettes  du  compte  de  l'exer- 
cice 1824  (1),  ne  devrait  plus  fournir  à  la  dépense 
qu'il  était  chargé  de  couvrir.  En  suivant  cette 
marche,  M.  le  ministre  des  finances  l'aura  sans 
doute  regardée  comme  une  conBéquencff  des 
principes  établis  par  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822.  II  aura  pensé  que  tous  les  paiements 
réellement  faits  pendant  le  cours  d'un  exercice 
étant  à  sa  charee,  il  devait  en  être  de  même  des 
recettes,  que  la  rentrée  des  5,319.701  francs 
ayant  été  réalisée  en  1824,  cet  exercice  devait 
s'en  emparer  comme  des  antres  ressources  recou- 
vrées pendant  le  cours  de  sa  liquidation. 

C'est  a  vous,  Messieurs,  à  juger  sll  y  a  parité 
parfaite  entre  des  ressources  affectées  an  service 
courant  et  une  recette  qui  n^  jamais  apparteon 
k  aucun  budget,  qui  n'a  été  créée  spécialement 
que  pour  une  affectation  précise.  Vous  décideres 
si  l'application  donnée  k  1  ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822  est  bien  conforme  à  ses  principes; 
ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  une  question 
qui  trouvera  naturellement  et  nécessairement  sa 
place  dans  votre  délibération  sur  le  règlement 
des  comptes  de  1824. 

Pour  nous,  dans  te  cercle  qui  nous  est  tracé 
par  la  nature  de  notre  mission,  nous  nous  bor- 
nerons k  vous  faire  observer  que  la  dépense  fai- 
sant l'objet  de  la  demande  des  ministres  de  la 
marine  et  de  la  guerre  ne  présente  rien  à  discuter 
quant  au  fond;  qu'elle  mit  partie  de  créances 
reconnues  depuis  longtemps,  et  dont  le  paiement 
est  ordonné  par  des  lois  bien  antérieures  à  la 
formation  du  budget  de  l'exercice  1825  ;  qu'en 
conséquence,  et  sons  aucun  rapport,  riles  ne  peu- 
vent se  troaver  dans  la  classe  des  dépenses  im- 
prévues dont  l'article  152  de  la  loi  de  1817  a  pres- 
crit la  régularisation.  Mais  si,  par  votre  délibération 
sur  les  comptes  de  1824,  vous  conserves  &  cet 
exercice  le  fonds  qui  était  destiné  au  paiement 
des  créances  de  l'arriéré,  il  sera  nécessairede  leur 
appliquer  les  dispositions  des  articles  12  et  21  de 
Tordonnance  du  14  septembre  1822,  et  de  les 
mettre  au  nombre  des  dépenses  dont  les  crédits, 
annulés  faute  de  paiement  dans  le  cours  de  la 
liquidation  d'uo  exercice,  doivent  être  rétablis 
sur  les  exercices  suivants  par  des  réordoonance- 
ments  spéciaux;  vous  ne  pourrez  donc  refuser 
l'autorisation  demandée. 

Si,  au  contraire,  retranchant  du  compte  de  1824 
la  poriioo  du  fonds  spécial  non  employée  pour 
l'acquit  de  l^rriéré,  vous  ordonnes  son  rapport 
successif  aux  éxercices  suivants,  la  demande  des 
ministres  n'a  plus  d*obJet,  puisqu'elle  n'est  basée 
aujourd'hui  que  sur  Tabsenoe  de  ce  fonds,  dont 
ils  retrouveraient  ainsi  la  disposition. 

Dans  tous  les  cas,  le  paiement  doit  avoir  lieu; 
mais  le  mode  de  son  application  doit  rester  sas- 
pendu  jusqu'au  moment  où  le  règlement  des 
comptes  de  1824  aura  prononcé  sur  le  sort  du 
fonds  spécial  :  nous  attendons,  à  cet  égard,  votre 
décieion,  en  vous  faisant  remarquer  que  le  main- 
tien de  ce  même  fonds  au  compte  de  1824  entrai* 
nera  nécessairement  le  vote  de  nouveaux  rempla- 
cements de  crédits  dans  les  exercices  ultérieurs, 
pour  le  solde  de  l'airiéré,  jusqu'à  l'époisemeot 
total  da  règlement  de  cette  nature  de  créances. 

§  2.  —  Dépmses  relativet  au  tacre. 

Ces  dépenses  étaientextraordinaires,  imprévues, 

(1)  Compta  de  radninislration  des  Aoanoes,  anato 
IStt,  pists  18,19. 
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urgentes,  poisqae,  à  Tépoqne  du  Tote  du  budget 
pour  l'exercice  1825,  il  a'était  pas  permis  de  pré- 
voir ta  perte  dont  toute  la  France  a  gémi  au  mois 
de  septembre  1824.  ici  ae  reocontreot  donc  tous 
les  caractères  exigés  par  la  loi  de  1817  pour  la 
création  de  crédits  extraordinaires;  il  ne  nous 
reste,  qu'à  véritier  s^ils  ont  été  roifermés  dans  de 
justes  limites. 

La  loi  du  15  janvier  1825  a  ordonné  (|u*une 
somme  de  6  millions  serait  payée  extraordinaire- 
meat  par  le  Trésor  royal,  sur  les  ordonoanctiS  du 
ministre  de  la  maison  du  roi»  pour  les  frais  des 
obsèques  dn  tea  roi  et  ceux  du  sacre  do  roi  ré- 
gnant. 

L'intention  a-t-elle  été  que  ce  crédit  de  6  mil- 
lions fournit  entièrement  à  toutes  les  dépenses 

âne  les  circonstances  rappelées  dans  la  loi  citée 
evaient  entraîner,  même  aux  mouvements  que 
les  différents  minîstërusétaientdanslecasd'éprou- 
Ter  dans  leur  service  intérieur?  Si  des  considé- 
rations d'une  économie  mal  entendue  engageaient 
votre  commission  à  répondre  afKrmativement  à 
cette  question,  Messieurs,  une  voix  unanime  re- 
pousserait son  avis  ;  chacun  devons,  se  reportant 
au  moment  du  vote  du  crédit  dont  il  s'agit,  rap- 
pellerait qu'il  a  eu  pour  objet  unique  les  céré- 
monies qui  se  rattachent  directement  aux  obsè- 
ques et  au  sacre;  qu'en  mettant  ce  fonds  à  ta 
disposition  du  ministre  delà  maison  du  roi,  il  n'a 
pu  être  dans  l'idée  de  personne  de  lui  imposer, 
vis-ft-Tis  d'autres  ministères,  la  charge  d'acquit- 
ter des  dépenses  dont  il  aurait  fallu  lui  donner  le 
droit  de  contrôler  et  Tétendae  et  le  r^lement. 

Au  surplus,  cette  intention  a  déjà  été  recon- 
nue par  le  pouvoir  législatif  dans  son  vote  sur 
on  crédit  supplémentau^  applicable  à  l'exercice 
1824.  Déjà,  une  somme  de  500,000  t^ncs  a  été 
allouée  au  ministre  des  aiïaires  étrangères,  tant 

fiour  frais  des  agents  diplomatiques,  par  suite  de 
a  mort  du  roi  et  de  l'avènement  de  son  succes- 
seur, que  pour  présents  diplomatiques  aux  agents 
étrangers  chargés  de  complimenter  le  nouveau 
monarque. 

Vous  ne  vous  refuserez  pas  à  donner  votre  ap- 
probation à  des  dépenses  de  même  nature,  faites, 

riar  suite  du  môme  événement  politique,  sur 
'exercice  1825,  pendant  lequel  a  été  célébrée  la 
cérémonie  du  sacre. 

665»000  francs  ont  été  dépensés  par  le  ministre 
des  afftùres  étrangères,  pour  présents  diploma- 
tiques  distribués  et  médailles  fteppéea,  et  pour 
antres  frais  relatifs  à  cette  grande  circonstance, 

ci   665,000  fr. 

La  formation  du  camp  à  Reims, 
pendant  les  cérémonies,  a  néces- 
sité au  ministère  de  la  guerre  des 
dépenses  dont  les  détiuls  ont  été 
remis  à  votre  commission,  et  qui 

s'élèvent  à   308,000 

BnQo,  tous  ceux  qui  ont  assisté 
&  cette  auguste  solennité  ont  rendu 
justice  aux  mesures  prises,par  l'ad 
ministration  des  postes,  pour  faci- 
liter anx  voyageurs  des  moyens 
de  transport;  et  chacun  s'est  plu 
à  faire  Véloge  de  l'ordre  et  des 
bonnes  dispositions  qui  ont  pré- 
sidé Il  ce  service.  11  ne  faut  pas 
i'étODQer  i^il  a  donné  lieu  ft  des 
déplacements  coûteux  sans  doute, 
mais  que  l'on  reprocherait  k  l'ad- 
ministration d'avoir  épargnés. 

i  Tipwter   973,000  fr. 


Report   973,000  ft-. 

407,518  francs  vous  sont  deman- 
dés, Dour  cet  objet,  par  le  ministre 

des  hnances,  ci   407,518 

Ces  trois  articles  formant  ensem- 
ble un  toUl  de   1,380,518  fr. 

ont  paru  justifiés  sufQsamment  à 
votre  commission,  et  dans  leurs 
motifs  et  dans  leur  quotité;  elle 
a  pensé  que  les  ministres  avaient 
su  concilier  l'éclat  du  trône  et  la 
dignité  de  la  couronne  avec  une 
sage  réserve  dans  les  dépenses.  Ce 
nouveau  crédit,  si  vous  partagez 
l'avis  de  votre  commission  pour 
son  allocation,  viendra  donc  se 
joindre: 

1°  Aux  6  millions  montant  du 
premier  vote  compris  dans  la  loi 
du  15  janvier  1825   6,000,000 

2°  Au  crédit  supplémentaire  ac- 
cordé sur  l'exercice  1824  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères   590,000 

La  réunion  des  frais  occasionnés 
par  le  changement  de  régne  pré- 
sente donc  une  masse  totale  de.. .   7,970,518  fr. 


DÉFENSES  PARTICDUÊRES  À  QUELQUES  UOOSTÈRIS. 
Affaire»  étrangèret. 

Dans  les  règles  générales  que  nous  avons  éta- 
blies sur  les  crédits  supplémentaires,  nous  avons 
supposé  le  cas  où  des  services  prévus  n'auraient 
pas  été  suffisamment  dotés  lors  des  allocaiions 
du  budget,  et  auraient  uécessité  des  dépenses 
excédant  les  crédits  accordés  originairement. 

Telle  est  la  position  dans  laquelle  se  présente 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  relative- 
ment à  son  service  ordinaire  de  )o25.  11  allègue 
que.  déjà  insuflisants  sous  beaucoup  de  rapports, 
les  fonds  affectés  à  ce  service  avaient  encore  été 
réduits  dans  les  temps  de  détresse,  et  qu'une 
économie  motivée  sur  une  impérieuse  nécessité 
avait  enlevé  k  l'administration  des  moyens  de 
correspondance  dont  elle  ne  pouvait  longtemps 
se  passer,  et  avait  laissé  les  rétributions  de  ses 
agents,  comparativement  à  celles  allouées  par  les 
autres  puissances,  dans  une  infériorité  que  rtaon- 
neur  de  la  France  ne  pouvait  maintenir. 

Ces  motifs  ont  été  appréciés  par  vous  dans  la 
dernière  session;  et  un  fonds  a  été  ajouté  sur 
l'exercice  1824,  i  titre  de  crédit  supplémentaire, 
au  service  ordinaire  de  ce  département.  Une  ad- 
dition de  600,000  francs  au  crédit  primitif  dn  ser- 
vice ordinaire  est  éiialement demandée  pour  1825. 
Bn  regrettant  qu'elle  n'ait  pas  été  réclamée  au 
moment  même  du  budget,  en  désapprouvant  en 
principe  ce  mode  de  crédit  supplémentaire,  pour 
des  services  connus  à  l'époque  du  vote  originaire, 
votre  commission  ne  peut  se  dissimuler  la  né- 
cessité de  l'allocation  réclamée.  Vous  ne  souffri- 
rez pas  que  les  agents  chargés  des  intérêts  poli- 
tiques de  la  France  ne  reçoivent  pas  les  moyens 
nécessaires  pour  conserver  auprès  des  antres  puis- 
sances le  rang  dû  &  leur  caractère;  vous  ne  vou- 
drez point  que  les  aflàires  les  plus  importantes, 
et  dont  le  succès  d^od  souvent  d'une  grande 

Sromptitude,  soient  compromises  par  le  défaut 
c  courriers.  Tel  est  l'objet  de  la  demande  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  en  co  qui  con- 
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cerne  son  service  ordinaire  ;  et  nous  ne  pouvons 
que  l'appuyer,  quant  au  fond.  Quant  à  la  forme, 
que  nous  avons  cm  devoir  criliquer,  il  n'échap- 
pera pas  &  la  Chambre  que  le  ministre  a  senti  la 
nécessité  de  rentrer  daus  une  voie  plus  régulière, 
et  que,  pour  l'exercice  1827,  il  présente  son  bud- 
get avec  ce  même  accroissement  de  600,000  francs. 

Indépendamment  de  rallocatlon  dont  nous 
venoDS  de  parler  sur  le  service 

ordinaire,  ci   600,000  fr. 

et  du  crédit  particulier  dont  nous 
avons  rendu  compte  plus  baut, 
applicable  aux  dépenses  occasion- 
nées par  le  sacre   665,000 

H.  le  ministre  des  af^iires  étrao- 
eëres  demande  encore  une  alloca- 
tion extraordinaire  de  235.000  fr., 
l"  pour  ftrais  relatifs  à  l'éiablisse- 
mentde postes consulairesâi  Haïti; 
2*  pour  séjour  en  France  d'un 
envoyé  de  Tuais;  3°  pour  com- 
plément de  sommes  dues  au  dey 
d'Alger,  relativement  à  nos  conces- 
sions d'Afrique;  4o  pour  Frais  de 
promotion  au  cardinalat  de  M.  le 
prince  de  Croï,  ci   235,000 

Ce  qui  élève  le  créait  extraordi- 
naire porté  dans  le  projet  de  loi  à  1,500.01)0  Tr. 

Les  deux  premiers  articles  dont  se  compose  la 
somme  de  235,000  francs  se  rattachent  k  des  faits 
qae  le  budget  de  1825  ne  pouvait  prévoir.  Celai 

3 ni  concerne  Haïti  a  de  plus  en  sa  faveur  l'assen- 
meot  de  la  Chambre  dans  le  vote  du  projet  de 
loi  relatif  aux  iodemnilés  dues  aux  colons. 

Dans  vos  précédeutes  sessions,  il  a  été  reconnu 
que  la  pèche  du  corail,  dans  les  concessions  que 
nous  avons  obtenues  sur  les  rivages  de  l'Afrique, 
est  assujettie  à  un  puiemeut  annuel  sous  le  titre 
de  lismesy  et  que  ces  liâmes,  couvertes  quelque- 
fols  en  totalité  par  le  droit  établi  sur  les  exploi- 
tations, sont  le  plus  souvent  dans  le  cas  d'être 
complétées  sur  les  funds  publics. 

Les  années  18.Î3  et  18:^4  ont  nécessité  un  excé- 
dent de  crédit  de  108,000  francs,  que  vous  aves 
accordé  sur  le  dernier  de  ces  exercices.  Celui  de 
1825  n'aura  à  supporter  que  38,000  francs. 

11  est  constant  que  le  ministre  ne  peut  prévoir 
à  l'avance,  dans  le  budget  de  ses  dépenses  ordi- 
naires, si  ce  complément  sera  nécessaire,  ni  quelle 
en  sera  la  quotité;  et  rependant,  comme  le  paie- 
ment dont  il  s'agit  tient  non  seulement  à  1  exé- 
cution d'anciens  traités,  mais  encore  à  la  protec- 
tion d'une  branche  assez  intéressante  de  notre 
commerce,  son  allocation  ne  peut  être  refusée. 
«  Nous  ne  devons  pas  même  nous  (^tonner,  mal- 

f:ré  le  peu  d  importance  de  cette  dépense,  que 
e  ministre  en  ait  fait  l'objet  d'une  demande  de 
crédit  supplémentaire,  dans  un  temps  oîi  son 
service  ordinaire  éprouvait  des  embarras  poor  la 
restriction  de  ses  crédits. 

Mais  lorsque  ce  service  se  trouvera  convena- 
blement doté,  nous  devons  désirer  que  de  pareils 
articles  ne  donnent  plus  heu  à  une  mesure  qui, 
nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  doit  s'appliquer 
exclusivement  a  des  circonstances  graves,  et  que 
le  ministre  trouve  dans  le  fonds  (f  indemnité,  dé- 
penses diverses  et  accidentelles  de  son  service  or^ 
dinaire,  les  moyens  dp  pourvoir  au  naiement  tant 
do  complément  des  lismes  dont  il  s'agit,  que 
des  frais  aoalc^es  à  ceux  indiqués  plus  haut 
sur  le  n*  4. 

Ainsi  donc»  torsqne  nous  vous  proposons  l'al- 


location de  ces  deux  derniers  numéros,  c'est  dans 
la  persuasion  que  de  pareilles  dépenses  ne  paraî- 
tront plus  sur  IVtal  des  crédits  supplémentaires, 
dont  tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  rédoire 
l'usage. 

Affaira  eeelétiastiques, 

La  création  d'un  ministère  spécial  pour  les  af- 
faires ecclésiastiques  et  l'instruction  publique,  au 
mois  d'août  1821,  devait  nécessiter  ues  dépenses 
que  n'avait  pu  prévoir  la  loi  de  finances  votée 
pour  l'exercice  1825. 

Hais  ces  dépenses  ne  se  bornent  pas  aux  frais 
ordinaires  que  cette  circonstance  pouvait  faire 
présumer  :  l'acquisition  d'un  immeuble  destiné 
a  rétablissement  du  nouveau  ministère,  descons- 
trucLions  et  réparations  intérieures,  portent  à 
840.000  francs  la  Uénense  totale,  don 1 660.000  francs 
vous  sont  demandés  pour  solde  sur  1825. 

Déjlt,  et  dans  diverses  circonstances,  la  Chambre 
s'est  occupée  des  acquisitions  d'immeuble»  faites 
sans  le  vote  préalable  de  l'autorité  législative,  et 
dont  la  sanction  n'est  réclamée  qu'après  la  con- 
sommation des  traités,  lorsque  leur  paiement 
rend  un  refus  presque  impossible. 

Ba  1820,  sur  le  règlement  des  comptes  de  l'exer- 
cice 1818,  un  amendement  fut  proposé,  por- 
tant qu'à  l'avenir  '  il  ne  pourrait  être  fait  d'achats 
d'immeubles  pour  le  compte  de  l'Btat  anirement 
qu'^  par  une  loL  » 

personne  ne  coote!>tait  le  principe;  la  commis- 
sion elle-même  en  avait  posé  les  bases  dans  son 
rapport;  mats  l'amendement  avait  le  défaut  d'élre 
trop  général  et  intempestif  :  trop  f^oëral,  en  ce 
qu'il  Aurait  dà  faire  une  dii^tinction  pour  des 
services  particuliers,  tels  que  les  ponts  et  chaus- 
sées et  te  génie  militaire,  dont  les  acquisitions  ne 
sont  presnue  toujours  que  des  accessoires  néces- 
saires de  leurs  travaux  journaliers;  intempestif, 
en  ce  qu'une  loi  de  comptabilité  annuelle,  essen- 
tiellement temporaire,  ne  pouvait  contenir  la  con- 
sécration d'un  principe  permanent- 

L'amendement  fut  donc  rejeté,  mais  à  cause  de 
sa  forme  seulement;  la  discussion  avait  prouvé 
que  tout  le  monde,  que  le  ministère  lui-même 
était  d'accord  sur  te  fond. 

Cependant  une  nouvelle  acquisition  ne  tarda 
pas  &  donner  lieu  à  une  discussion  pins  sériense 
encore  que  la  première.  Cette  fois,  ce  fut  ta  com- 
mission elle-même  qui  prit  l'initiative.  Il  s'agis- 
sait de  la  demande  faite  par  le  ministre  des  af- 
faires êtranf^ères  d'un  supplément  à  ses  crédits 
pour  l'exercice  1820»  à  canse  de  l'acquisition  de 
l'hôtel  Wagram. 

t  Nous  avons  dû  rechercher,  disait  le  rapporteur 
de  cette  commii^sion,  le  28  janvier  1822,  nous 
avons  dû  rechercher,  conformément  à  l'article  152 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  les  motifit  d'ui^ence 
qui  avaient  provoqué  cette  acquisition,  et  nous 
sommes  forcés  d'avouer  à  la  Chambre  que  nous 
n'avons  pa  les  trouver.  Cependant,  tes  dépenses 
étantenlièrement  consommées,  voire  commission 
a  pensé  qu'il  était  impossible  de  revenir  sur  une 
disposition  dont  il  ne  vous  était  plus  possible 
d'arrêter  l'effet,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  proposer  Pallocation  deman- 
idée,  en  exprimant  le  vœu  formel  que  dorénavant 
il  ne  soit  plus  nrocédéavec  une  pareille  illégalité.  » 

Nous  remplissons  un  pénible  devoir,  Messieurs, 
mais  nous  sommes  obligés  de  le  dire  :  les  paroles 


occupé  ai^ourd  bui  par 
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M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques;  nous 
D'aron^'  qu'à  les  répéter  littéralement.  Ea  efret, 
ea  supposant  même  que  cette  opéra tiou  fût  utile, 
où  était  le  motif  d'urgence  si  impérieusement 
commandé  par  la  loi  de  18177  Lorsque  la  sessioa 
des  Chambres  se  prolonge  peodantplusd'un  tiers, 
quelquefois  jusqu'à  moitié  de  l'anoée,  quel  obs- 
tacle 8*opp08ait  a  la  suspension  du  traite  pendant 
trois  ou  quatre  mois?  Appelées  ainsi  à  discuter  eu 
temps  utile  sur  son  opportunité  et  sa  cooveDaace, 
les  Chambres  auraient  pu  émettre  à  temps  un  avis 
dont  Texécution n'eût  plus  été  impossible;  peut- 
être  en8sent-«lle3  jugé  qu'au  lieu  d'acquérir  de 
nouvelles  propriëtt^s,  il  était  plus  convenable  de 
ne  pas  vendre  celles  qui  existaient  dans  le  do- 
maine de  TBlat. 

Ceci  nous  mûne  naturellement  à  signaler  le  vice 
de  la  forme  adoptée  pour  ces  acquisitions,  dont  les 
deniers  de  l'Etat  font  les  frais,  qui  conséquemmeat 
entrent  dans  son  domaine,  et  qui  cependant  sont 
consommées  par  l'intermédiaire  de  tel  ou  tel  mi- 
nifltùre  particulier.  Une  directiou  générale,  sous 
la  haute  surveillance  du  ministre  des  finauces,  est 
exclusivement  chargée  de  l'administration  de  ce 
domaine  i  c*est  dans  ses  mains  que  doivent  se 
réunir  toutes  les  parties  qui  le  composent;  c'est 
d'elle  seule  que  doit  ressortir  la  division,  entre 
les  différents  services,  de  cfUes  de  ces  mêmes  par- 
ties susceptibles  d'y  être  appliquées  :  elle  seule 
doit  posséder  les  titres  des  propriétés. 

Cette  concentraiioadedocuments.  la  nature  de 
rorgaaisation  de  cette  adniinistiatîoo,  les  études 
spéciales  de  ses  agents  lui  donnent  à  elle  seule  la 
cajiacité  et  la  possibilité  de  juger  des  moyens  de 
satisfaire,  sans  craindre  de  doubles  emplois,  aux 
besoins  nés  différents  services;  d'apprécier  la 
nécessité  des  nouvelles  acquisitions  demandées; 
d't'U  surveiller  l'exécution;  de  soutenir  les  ins- 
tances que  peut  nécessiter  à  chaque  instant  ta 
défense  de  la  propriété.  Indépendamment  de  Té* 
conomiedes  frais  qui  résulte  d^uue  gedtioa  unique, 
ou  sentira  facilement  tous  ses  autres  avantages 
sous  les  divers  rapports  que  nous  venons  d'iadi- 
quiT.  Ce  n'est  pas  ici  de  la  centralisation  mal  en- 
tentlne,  mais  une  oi^uisation  sage,  qui  remet 
chaque  chose  à  sa  place;  c'e.-it  un  point  de  réunion 
od  vient  aboutir  tout  ce  qui  coocerne  la  propriété 
dtis  biens,  sans  privir  chaque  portion  de  Tadmi- 
nistratiou  de  la  jouissance  de  ceux  que  le  roi  Juge 
à  propos  de  lui  affecter. 

Nous  insistons  avec  d'autant  plus  de  force  sur 
cet  article,  que  les  détails  qui  accompagnent  la 
iroposilion  de  loi  des  Hnaiices  sur  le  budget  de 
.827  et  une  proposition  plus  récente  sur  laquelle 
un  rapport  vous  a  ëtô  pré.-enté,  nous  indiquent 
une  autre  acquisition  faite  ainsi  d'urireoce  et  dans 
rintérêt  d'un  ministère  spécial,  sans  l'intervention 
du  domaine. 

Mais,  sans  nous  écarter  de  notre  sujet,  et  re- 
Tenant  au  crédit  de  660,000  francs  qui  tous  est 
demandé,  croirez-vous  UeToir  insister  sur  l'irré- 
gularité que  nous  reprochons  à  la  dépense,  ou 
bien  céderei-Tous  encore  aux  motifs  qui,  en  1822. 
ont  entraîné  la  Chambre?  Ici  nous  devons  vous 
feirc  remarquer  que  la  question  n'est  pas  aujour- 
d'hui tout  entière  comme  eu  1822  :  dans  votre 
deroiùrc  session,  celle  de  vos  commiftslons  char- 
gée de  l'examen  des  crédits  supplémentaires  sur 
rexercire  1824,  vous  a  sommairement  entrf  tenus 
de  cet  objet;  moin»  sévère  que  votre  commission 
actuelle,  ellu  n'a  éluvé  aucune  objection,  ni  sur 
la  forme  ni  sur  le  fond  de  racquisition,  et  vous 
a  proposé  une  allocation  partielle  de  180,000 
francs»  à  valoir  sur  les  premières  dépenses  d'éta* 


blissement,  d'acquisition  et  d'arrangement.  Vous 
avez  approuvé  ce  crédit  partiel:  dans  cette  posi- 
tion, vous  considérant  comme  engagés  par  ce 

Îrécédeot,  il  nous  parait  difllcile  de  refuser  sur 
825  lecomplémenldeladépenaedont  l'acompte 
a  été  accordé  sur  1824. 


Gverre, 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande,  au  delà 
du  crédit  que  lui  alloue  le  loi  des  finances  pour 
l'exercice  1825,  un  crédit  supplé- 
mentaire de   14,116.000  tr. 

À  cette  somme  Urénnitle  mon- 
tantdes  économies  quesonservii» 
ordinaire  lui  a  procurées   1,203,000 

ce  qui  porte  réellement  les  dé- 
penses  extraordinaires  non  pré- 
vues dans  son  budget  à   15,310,000  fr. 

Nous  avons  rendu  compte  plus  haut  de  ce  qui, 
dans  cette  somme,  a  été  compris  pour  paiement 
d'arriéré  et  frais  résultant  de  la  ârconstance  du 
sacre   3.308,000  tr. 

Les  dépenses  extraordinaires  de 
l'armée  d'occupation  en  Espagne 
sont  portées  pour   9*872tO00 

Le  surplus  se  compose: 

10  De  la  dépense  occasionnée 
pour  la  formation  et  Tentretien 
d'une  cinquième  compagnie  des 

gardes  du  corps  du  roi;  705,000 

2°  Du  complément  de  fonds 
de  secours  aux  militaires  des 
armées  royales  de  l'ouest.  L'hu- 
manité, la  reconnaissance  récla- 
maient celte  augmentation  ;  vous- 
mêmes  l'avez  prononcée  pour 
l'exercice  1826,  et  vous  n'hésite- 
rez pas  à  décider  qu'il  y  avait 
untence  et  nécessité  d'appliquer 
cette  mesure  à  l'exercice  1825;  200,000 

3°  D'un  accroissement  dans  les 
dépenses  pour  le  recrutement, 
pour  les  liquides  et  fourrages,  et 
pour  l'extension  donnée  à  l'école 
d'applicatioQ  de  cavalerie;  le 
tout  formant  une  masse  de   1,234,000 

Le  premier  de  ces  articles  se 
justifie  parles  dispositions  de  la 
loi  du  9  juin  1824,  qui  a  porté 
de  quarante  à  soixante  mille 
hommes  le  contingent  annuel 
pour  le  recrutement. 

Â  l'éfiard  des  autres  objets, 
les  motifs  expliqués  par  le  mi- 
nistre, aux  pages  359  et  367  de 
son  compte,  ont  paru  à  votre 
commission  de  oature  à  les  faire 
adopter,  sauf  la  vérification  du 
moulant  de  chaque  article,  vérifi- 
cation qui  n'est  point  au  pouvoir 
ni  dans  les  attnbutioos  de  voire 
commission  acluell)*,  mais  qui, 
lors  de  votre  prochaine  session, 
entrera  nécessairement  dans 
l'examen  du  compte  définitif  de 
1825. 

Total  égal   15,319,000  tr. 

11  nous  reste  à  dire  quelques  mots  du  fonds  em- 
ployé pour  notre  armée  d'oecopation  en  Bspsgne» 
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Personne  ne  peut  élever  de  doute  sur  ta  réalité  de 
la  dépense;  et  saquotité»  comparée  au  oombrede 
troupes  dont  s'est  coustammeat  composé  le  corps 
d'occupation,  aogtuoDtée  de  travaux  particuliers 
de  casernement  et  autres  fournitures,  semble  jus- 
tifiée suffisamment.  Nous  ajouteroas,  au  Burplus, 
qae  cette  dépense  n'est  pas  définitive,  puisqu'elle 
constitue  sur  t'Bspagoe  une  créance  qui,  en  y  com- 
prenant les  travaux  et  fournitures  dont  nous  ve- 
nons de  parler*  formera  une  masse  de  11,100,000 
fï^ncs  environ  à  réunir  aux  fonds  dus  sur  les  an- 
nées précédentes. 

Cet  état  de  choses  n'est  pas  ordinaire  sans 
doute;  et  si  l'on  voulait  l'envisager  sons  toutes 
ses  faces,  son  examen  entraînerait  des  discussioos 
de  haute  politique,  et  soulèverait  encore  des  ques- 
tionsintéressantes,non  seulement  pour  rintérètde 
nos  finances,  mais  encore  bous  les  rapports  com- 
mwdanx.  Sans  nous  arrêter  à  la  politique,  qui 
est  étrangère  &  noire  sujet  et  qu'il  serait  bien  aé- 
licat  de  traiter  à  cette  tribune,  bornons-nous  à 
rappeler  au  gouveroement  combien  il  importe  de 

Prendre  des  mesures  efScaces  ponr  assurer  k  la 
rance  la  rentrée  de  ces  avances  qui  's'accumulent 
chaque  jour;  invitons-le  à  réfiécnirsur  les  incon- 
vénients d'une  exportation  constante  de  capitaux 
qui  vont  se  consommer  hors  de  notre  territoire, 
sans  aucun  retour,  sans  aucune  compensatiott 
pour  notre  commerce  et  notre  industrie.  Knfln, 
pleins  de  confiance  dans  la  sagesse  du  monarque, 
dans  sa  sollicitude  pour  ses  peuples,  espérons  que 
d'heureuses  combinaisons  viendront  bientôt  con- 
cilier les  intérêts  politiques  de  la  France  et  de 
nosvoisios,  avec  les  calculs  d'une  juste  économie, 
et  que  nous  ne  tarderons  pas  à  obtenir  des  allége- 
ments et  des  dédommagements  pour  les  sacrifices 
que  la  nécessité  nous  commande  aujourd'hui  de 
soBffrir  et  de  sanctionner. 

Maritie. 

Les  ordonnances  royales  des  17  mars  et  23 
juin  1824  ont  élevé  d'un  sixième  environ  les  dé- 
penses de  la  solde  dans  le  département  de  la 
marine;  cette  mesure  était  devenue  indispensable. 

D'un  autre  côté,  les  armements  qui  avaient  été 
prévus  par  le  budget  de  1825  ont  été  augmentés 
de  cinquante- cinq  bàtimenis;  ils  ont  nécessité 
l'emploi  de  1450  hommes  an  delà  du  nombre  cal- 
culé dans  ce  même  budget,  (lette  augmentation  a 
eu  pour  causes  principales  les  relations  avec  la 
Péninsule  et  avec  Saint-Domingue. 

Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  H.  le  minisUe 
de  la  marine  appuie  la  demande  d'un  crédit  sup- 
plémentaire de   1,450,658  fr. 


49,342 


3ui.  joint  à  ci>Iui  dont  nous  avons 
éja  parlé  pour  l'arriéré  

forme  le  total  de  1,500,000  ftauca   

porté  au  projet  de  loi   1,500,000  fr. 

Lee  fftit:j  sont  exacts,  et  sans  doute  aucun  de 
nous  ne  mettra  en  question  l'utilité  de  la  dépense. 
Chacun,  au  contraire,  serait  disposé  à  la  recoo- 
naîssaoce  pour  deux  mesures  qui  ont  produit 
d'heureux  effet  sur  la  situation  de  notre  marine, 
et  nous  donnent  l'espoir  de  lui  voir  reprendre  le 
rang  qui  lui  appartient  ;  chacun  aime  à  voir  la 
nouvelle  activité  donnée  à  nos  armements,  les  en- 
couragements  fournis  à  nos  marins:  chacun  enha 
fait  des  vœux  pour  obtenir  encore  de  plus  grands 
développements  par  la  suite. 

Hais  la  raison  ne  nous  permet  pas  de  nous 
abandonner  sans  réOexion  à  de  pareils  sentiments  ; 


I  et  si  nous  revenons  aux  principes  d'ordre  qu'il 
ne  faut  jamais  oublier,  ne  trouverons-nous  pas 
que  lil.  le  miniaire  de  la  marine  a  été  entraîné,  par 
un  xèle  louable  sans  doute,  dans  une  voie  qu'il 
serait  dangereux  de  ne  pas  fermer  pour  toujours? 

Est-il  bien  vrai  qu'en  supposant  la  nécessité, 
l'opportunité,  l'urgence  même  des  dépenses  dont 
il  s'asit,  elles  eussent  aussi  l'autre  caractère  exigé 
par  la  loi  de  1817,  c'e.ot-à-dire  qu'elles  fussent 
extraordinaires  et  imprévues  ?  Bst-il  exact  de 
dire  qu'une  mesure  consacrée  par  les  ordonnan- 
ces des  17  mara  et  23  juin  1824,  et  préparée  con- 
séquemment  à  l'avance  par  le  ministre  qui  l'a 
provoquée,  n'était  pas  connue  de  lui  lors  de  la 

firéparation  d'un  budget  qui  n'a  été  consacré  par 
a  loi  que  le  4  août  suivant?  Ce  même  ministre 
tgnorait-il,  lors  de  la  rédaction  de  son  budget, 
que  des  relations  actives  seraient,  en  1825,  la 
suite  de  l'expédition  dans  la  Péninsule?  Non, 
Messieurs,  rien  n'était  imprévu  dans  les  dépenses 
dont  on  vous  demande  la  sanction,  si  ce  n'est  ce 

S [ni  concernait  Saint-Domlns[ue  ;  peu^ét^e  même 
e  dernier  article  était-il  aussi  prévn:  mais  il  était 
dans  le  cas  de  ne  pas  être  déclaré  dans  l'intérêt 
du  succès  de  la  négociation. 

Disons-le  franchement:  il  existe  dans  la  part 
des  ministres,  dans  la  formation  de  leurs  budgets^ 
une  espèce  de  réserve,  une  certaine  timidité  qui 
les  porte  à  restreindre  leurs  demandes  au-dessous 
même  de  la  mesure  de  leurs  besoias  cooaus.  Forts 
de  leurs  intentions,  et  comptantsur  la  facilité  que 
les  Chambres  ont  montrée  jusqu'à  présent,  dont 
votre  commission  même  vous  donne  aujourd'hui 
l'exemple,  malgré  la  sévérité  de  se^  observations; 
convaincus  que  la  nécessité,  lorsqu'elle  sera  ap- 
puyée sur  des  faits,  aura  plus  de  force  sur  vos 
esprits  que  les  détails  donnés  à  l'avance  et  par 
prévision,  les  ministres  ont  trop  longtemps  regardé 
comme  un  instrument  journalier  ce  moyen  de 
crédits  supplémentaires  que  la  loi  de  1817  n'avait 
créé  que  comme  une  arme  réservée  pour  des  cas 
extrêmement  rares. 

Tout  en  rendant  justice  aux  intentions  du 
ministre  de  la  marine,  rédacteur  du  budget  de 
1825,  la  commission  ne  peut  se  dissimuler  qu'il 
est  tombé  dans  celte  grave  erreur  ;  nous  avons 
dû  la  relever;  mais  il  serait  difficile  d'en  tirer  ri- 
goureusement les  conséquences.  Pourrions-nous 
refuser  d'admettre  une  demande  dont  le  vice  est 
tout  entier  dans  la  forme,  surtout  lorsque,  dans 
ladernière  session,  des  fonds  ontété votés  eztraor- 
ninairemeut  ponr  le  môme  emploi  sur  l'exer- 
cice 1824? 

Finances. 

On  avait  pu  penser  un  instant  que  les  frais  de 
la  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux  émi- 
grés par  la  loi  du  27  avril  1825  devaient  être 
prélevés  sur  la  masse  de  cette  indemnité  même. 
La  limitation  absolue,  apposée  à  la  quotité  de  la 
dette  de  l'Etat  par  le  premier  article  de  cette  loi, 
pouvait  donner  quelque  poids  à  cette  opinion. 
Cependant  un  simple  raisonnement  fait  dispa- 
raître tous  les  doutes  à  ce  sujet  :  l'Etat  s'est  re- 
connu débiteur,  et  comme  tel  il  s'est  placé  dans 
le  droit  commun.  C'est  dans  l'intérêt  de  sa  libé- 
ration, pour  se  garantir  des  erreurs  et  des  don- 
bles  emplois,  quil  a  institué  la  liquidation;  le 
créancier  n'est  appelé  à  supporter  que  les  frais 
des  actes  justiHcatifs  de  sa  qualité  ;  tout  le  sur- 
plus est  àla  chargedu  débiteur.  Il  ne  peut  doocs'éle- 
ver  d'objection  contre  la  demande  faite  pour  cet 
objet  par  M.  le  ministre  des  finances.  Il  n'avait 
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pa  prévoir  la  dépense  en  1824,  il  bc  pouviùl  la 
différer  en  1825;  la  loi  du  25  mars  18L7  est  eu- 
tièremeot  applicable;  tout  se  réunit  pour  f^ire 
allouer  le  crédit. 

D'après  les  détails  fournis  par  le  ministre,  les 
frais  calculés  à  raison  de  1,100,000  Trancs  envi- 
roQ  par  au  forment»  pour  ia  portion  applicable 

à  l'exercice  1825,  ci   565,750 

somme  qui,  réunie  aux  dépenses  faites 
pour  la  poste  et  dont  nous  avons  parlé 

plus  baut   407,518 

porte  le  crédit  supplémentaire  ft  fournir 

au  ministère  des  ftnancest  à   973.268 

La  fixation  des  frais  de  la  liquidation  de  l'io- 
demiiité  paraîtra  généralement  élevée;  c'est  le 
sentiment  qui  a  été  éprouvé  par  votre,  commis- 
mission  :  mais  elle  a  conçu  l'espoir  d'en  voir  di- 
minuer la  masse  dans  les  procnaines  années,  et 
de  trouver  dans  la  rapidité  et  la  prompte  expé- 
dition du  travail  une  compensation  de  l'éléva- 
tion momentanée  de  la  dépense. 

Ici,  Messieurs,  tloissent  le  détail  et  l'examen 
des  divers  crédits  dont  l'allocation  vous  est  de- 
mandée sur  l'exercice  1825,  et  qui  forment  l'ob- 
jet unique  du  projet  de  loi  que  vous  avex  à  dis- 
cuter :  ici  semblerait,  en  conséquence,  se  borner 
le  travail  de  votre  commission  ;  mais,  elle  a  re- 
gardé comme  nu  devoir,  avant  de  terminer,  de 
jeter  un  coup  d*œil  sur  1  exercice  1825,  dont  ces 
mêmes  crédits  viennent  accroître  les  cbargea. 

Une  ordonnance  royale  du  10  décembre  1823 
(art..  2.  §  4).  qui,  au  surplus,  n'est  que  l'inter- 

grétatlon  bien  entendue  des  précédentes  lois  de 
oances,  prescrit  aux  ministres  l'obliffation  de 
produire  tous  les  ans,  non  seulement  Te  compte 
de  l'exercice  qui,  par  la  révolution  entière  d'une 
année  depuis  son  expiration,  se  trouve  dans  le 
cas  d'être  réglé  défiuilivcment,  mats  eucore  la 
situation  provisoire  au  31  décembre  de  l'exercice 
qui  vient  d'expirer. 

11  est  facile  d'aporécier  tous  les  avantaseB 
attachés  à  une  pareille  mesure. 

Appelées  à  prononcer,  plusieurs  mois  avant  le 
commencement  d'un  exercice,  sur  la  fixation  dn 
bndfl^  des  receltes  et  dépenses,  les  Chambres  ne 
peuvent  appuyer  leur  vote  que  sur  la  connais- 
sance  qui  doit  leur  être  donnée  de  la  situation 
des  finances  dans  son  ensemble*  et  sur  les  leçons 
du  passé,  qui  seules  doivent  servir  de  bases  aux 
prévisions  dont  ce  budget  se  compose. 

Or.  cet  aperçu  général  de  la  situation  des  nuan- 
ces de  l'Etat,  ces  règles  dictées  par  l'expérience, 
les  trouvera-t-ott  aufOsamment  dans  le  compte 
d'opérations  appartenant  à  un  temps  qui  com- 
mence à  s'éloigner  ? 

Non,  sans  doute.  La  variation  des  événements 
a  pu  apporter  des  modillcatioQS  considérables 
dans  les  résultats  et  enlever  &  Texpérience  une 
grande  partie  de  son  autorité. 

C'est  donc  surtout  dans  les  faits  les  plus  ré- 
cents, c'est  dans  leur  réunion  jusqu'au  terme  le 
plus  rapproché  de  l'époque  de  la  formation  du 
budget,  qu'il  est  permisde  chercher  des  éléments 
pour  éclairer  la  conscience  des  membres  des 
deux  Chambres,  et  c'est  sons  ce  point  de  vue  que 
votre  commission  s'est  occupée  de  la  situation 
provisoire  de  l'exercice  18^. 

Vous  ne  lui  supposeres  pas.  Messieurs,  la  pré- 
tention d'antici^ier  sur  l'examen  qui  appartient 
à  votre  prochaine  session  pour  le  règlement  défi- 
nitif de  cet  exercice  ;  il  no  peut  être  question 
aujourd'hui  d'ifn  pareil  travail,  pour  lequel  les 

T.  XLvri.  ' 


3,125.000  fr.l  7,12&.000 


matériaux  manqueraient  encore,  puisque  le 
temps  n'aurait  pu  permettre  du  réunir  les  justifi- 
cations indispensables. 

Ce  n'est  pas  que  nous  regardions  les  résultats 
de  ce  compte  comme  hypotKétiques,  comme  su- 
jets à  de  grandes  modifications;  il  repose  sur 
des  faits  connus  et  certifiés  par  chacun  des  mi- 
nistres ordonnateurs,  et  qu'il  n'est  plus  en  leur 
pouvoir  de  changer.  Noos  devons  donc  accepter 
cette  situation  comme  exacte,  sauf  de  lé^^ers 
changements  sur  quelques  articles  lors  du  rf  gle- 
vmt  aoal  ;  et  dont  l'effet,  en  résultat,  doit  être 
pmuu  une  rédnctioD  qu'un  aœroissement  dans 
les  dépenses. 

La  loi  du  4  août  1824,  qui  a  fixé  le  budget  de 
l'exercice  1825,  présente  un  excê- 
cédent  des  dépenses  sur  les  recettes 

<*e.......   577,9031t. 

Mais  plosiears  articles  avaient 
été  tirés  pour  mémoire  dans  la  dé- 
pense ;  savoir  : 

Les  intérêts  des  reconnaissances 
de  liquidation  et  d'annuités,  em- 
ployés dans  la  si- 
tuation provisoire 
du  compte  de  1825 

pour  

et  les  intérêts  de 
la  dette  flottante, 
évalués  dans  cette 
même  situation  à.  4,000,000 

Ainsi  cet  exercice  s'ouvrait  avec 
un  déficit  entre  les  recettes  et 
dépenses  prévues  pour  le  service  or- 
dinaire, de  6,517,797  fr. 

Bt  cependant  les  prévisions  des  recettes  se 
trouvaient  établies  dans  le  budget  avec  une  aug- 
mentation de  près  de  20  raillions  sur  les  produits 
que  les  diverses, contributions  avalent  réalisés 
en  1823.  ' 

Il  était  peut-être  un  peu  hardi  de  partir  d'un 
tel  point  ;  mais  on  comptait  sur  le  développe- 
ment du  commerce  et  do  1  industrie,  que  la  guerre 
d'Bspagne  avait  momentanément  comprimé  :  ces 
espérances  n'ont  pas  été  déçues;  nous  pouvons 
même  dire  que  le  succès  a  dépassé  tonte  espèce 
de  probabilités. 

Les  recouvrements  effectués  ont  excédé  les 

prévisions  de   42,557, 1 02  (1). 

et  il  n'en  fallait  pas  moins,  non  seulement  pour 
couvrir  le  défitdt  que  nous  venons  d'indiquer, 
mais  encore  pour  satisfiaire:  1*  aux  crédits  extra- 
ordinaires formant  l'objet  de  la  loi  soumise  & 
votre  délibération,  et  à  ceux  alloué  déjà  par  la 
loi  du  15  janvier  1825  pour  les  frais  des  obsèques 
du  feu  roi  et  dn  sacre  du  roi  régnant,  et  par  la 
toi  dn  27  avril,  pour  semestre  d'arrérages  du  pre- 
mier cinquième  de  rindcmnitû  ;  ;2'' aux  insuffi- 
sances de  crédits  pour  frais  de  justice  criminelle, 
primes  maritimes,  pensions  et  service  de  la  Lé- 
gion d'honneur;  3»  enfin,  aux  frais  accessoires 
résultant  de  l'accroissement  mémo  des  pro- 
duits. 

lodêpendamracnt  de  cet  accroissement  dans  tes 
recettes,  la  situation  provisoire  de  l'exercice  1825 
emploie  l'excédent  que  renrermc  le  compte  pré- 
senté pour  1821.  Nous  ne  parlerons  point  de  cet 
objet,  parce  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  pré- 
juger sur  votre  décision  quant  au  r^lemeut  de 
ce  dernier  compte.  D'ailleurs,  les  considératliuu 


(1)  PfopotiUon  do  loi,  p*^  111. 
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que  nous  avons  à  tous  présenter  ne  reposent  que 
sur  le  rapprochement  des  recettes  et  dépenses 

Îui  apparuennent  en  propre  à  l'exercice  1825, 
éduction  faite  de  cette  ressource  éventuelle. 
Le  réanmé  fourni  par  H.  le  ministre  des  finaoces  (1  ) 
donne,  pour  résultat  protMble,  «ne  somme  de 
189,969  francs  seulement  comme  excédent  des 
recettes  de  cette  nature  sur  les  dépenses. 

11  est  vrai,  d'après  ce  calcul,  que,  d'uue  part, 
l'exercice  1825  aurait  acquitté  sur  l'arriéré  une 
somme  de  3,049,342  francs,  dunt  les  fonds  auraient 
été  conservés  pur  un  précédent  exercice  ;  et«  d'aub>e 
part,  qu'il  fournirait  comme  actif  au  Trésor  ane 
créance  de  ll,100,000franc8  8ttrle  gouvemeniMit 
d'Espagne. 

Sur  ce  dernier  article,  qu'il  nous  soit  permisde 
faire  remarquer  la  différence  entre  la  situation 

aui  vous  est  présentée  pour  1825,  et  les  comptes 
es  deux  exercices  précédents.  Dans  cette  situa- 
tioUf  en  sechariteant  de  ta  dépense  qui  constitue  la 
(Séance  de  ll.iOO.OOO  francs,  l'exercice  1825  ne 
reçoit  ancnne  valeur  pour  le  remplir  de  cette 
avance  ;  il  laisse,  au  contraire,  au  Trésor  un  recou- 
vrement actif  dont  le  montant  devra  successive- 
ment être  employé  dans  les  exercices  courants, 
lors  de  chaque  rentrée.  Cette  manière  d'opérer 
nous  a  paru  tout  à  fait  conforme  aux  règles  ac- 
tuelles de  noire  comptabilité;  et,  en  radoplaut, 
M.  le  ministre  des  finances  est  entré  dans  le  vé- 
ritable esprit  de  l'ordoDndnce  du  14  septembre 
1822,  qui  ne  reconnaît,  pour  chaque  compte 
d'exercice,  que  des  receltes  réelles  et  des  paiements 
effectifs. 

Ainsi,  Messieurs,  au  moyen  de  cette  heureuse 

firogression  d'accroissement  dans  tes  produits, 
'exercice  1825  pourra  suffire,  par  ses  propres 
ressources,  non  seulement  à  ses  cbarees  ordinai- 
res et  extrawrdioaires,  mais  encore  a  quelques 
dépenses  qui  auraient  dû  lui  rester  étrangères. 

Le  résultat  est  satisfaisant,  sans  doute;  mais 
doit-il  nous  permettre  une  dangereuse  sécurité? 
SI  les  faits  n'eussent  pas  trompé  toutes  les  idées 
que  la  confiance  la  plus  hardie  pouvait  avoir 
conçues;  si  les  prodnitsdéjà  employés  en  prévision 

Ïiour  nue  somme  bien  excédant  ceux  réalisés  dans 
'année  précédente  ne  s'étaient  accrus  dans  une 
proportion  inespérée,  comment  nous  serions-nous 
garantis  d'un  déficit  considérable,  etde nouveaux 
emprunts  ne  nous  eussent-ils  pas  élé  indispensa- 
bles pour  le  combler? 

Tout  annonçait,  dit-on,  une  pr6spérité  toujours 
croissante,  dont  les  effets  devaient  nécessairement 
être  favorables  à  l'accroissement  des  produits;  il 
était  permis  d'y  compter,  et  les  résultats  sont  là 
pour  répondre  à  toutes  tes  craintes. 

Mefflieors,  nous  croyons  à.  tous  les  prodiges  que 
le  commerce  et  l'industrie  peuvent  créer  dans  des 
temps  de  calme;  nons  calculons  aussi  comme  une 
précieuse  ressource  l'amélioratioa  sensible  qui 
s'est  opérée  dans  Texistence  de  toutes  les  classes 
de  la  société,  et  qui.  en  augmentant  la  consom- 
mation, apporte  aussi  des  augmentations  de  tributs 
an  Trésor  :  mais  la  prudence  ne  commande-t-elle 
pas  plutôt  d'attendre  ces  effets  pour  en  profiter, 
que  de  se  lier  sur  des  probabilités  que  tant  de 
circonstances  peuvent  détruire?  Et,  pour  revenir 
à  l'exercice  1825,  si  la  crise  financière  qui  agite 
en  ce  moment  l'Europe,  qui  se  répand  même  au 
delà  des  mers,  et  qni  heureusement  a  produit  sur 
la  France  une  ioOuence  moins  sensible  que  sur 
d'autre  pays  voisins;  si  une  pareille  cnse  eût 

(1)  Propositioii  de  lof,  pt|e  lOi. 


commencé  avec  l'année  18^,  crolt-on  que  ses 
produits  n'en  eussent  été  sensiblefflent  affectés? 

Noos  n'avons  aucune  oonséqneuce  diretUe  &  tirer 
de  ces  observations.  Messieurs;  nous  nous  conten- 
tons de  les  livrer  h  votre  sagesse. 

Elles  ont  pour  objet  unique  d'appeler  votre 
attention  sur  la  réserve  qui  doit  être  apportée 
dans  l'évaluation  des  produits,  lors  des  prévisions 
pour  les  budgets  de  recettes,  et  sur  la  nec^ité  de 
ne  pas  admettre  avec  trop  de  facilité  les  espérances 
d'accroissement  dans  les  produits,  sans  faire 
entrer  en  balance  la  possibilité  de  circonstances 
moins  heureuses  qui,  en  renversant  tous  les  calculs, 
viendraient  porter  le  trouble  dans  nos  tioaiices. 

Quant  aux  dépenses,  le  ^rand  obstacle  qui 
s'opposera  toujours  sur  ce  point  à  un  ordre  par- 
fait, c'est  la  focitité  avec  laquelle,  jusqu'à  présent, 
on  a  prodigué  l'usage  des  crédits  supplémentaires 
sur  lesquels  nous  avons  appelé  des  principes  qui, 
peut-être,  seront  accusés  d'une  trop  grande  ri- 
gueur, quoiqu'ils  soient  l'expression  Fittérale  de 
la  toi.  Mais  il  faut  renoncer  à  établir,  dans  notre 
comptabilité,  cette  régularité  complète  pour  la- 
quelle, tous  les  ans»  nous  entendons  faire  des 
vœux  dans  le  sein  des  Chambres,  et  qui  déjà,  doit 
aux  otffiervationa  émanées  de  vos  commissions,  ou 
émises  à  la  tribune,  des  progrès  asse^  remarqua- 
bles, si  le  mode  suivi  jusqu'à  ce  jour  sur  les 
crédits  supplémentaires  n'éprouve  d'importantes 
modifications.  Disons  plus,  le  crédit  public  ne  re- 
posera pas  sur  des  bases  réelles  tant  que  Tappti- 
cation  exceptionnelle  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
ne  sera  pas  renfermée  dans  les  bornes  les  plus 
étroites. 

C'est  pour  arriver  à  ce  but  que  nous  avons  cru 
devoir  rapprocher  des  diverses  demandes  qui 
vous  sont  faites,  les  principes  de  cette  loi  qui 
auraient  dû  être  appliqués  à  chacune  d'elles.  Mais 
en  vous  signalant  toutes  les  déviations  qui  peuvent 
être  reprochées  à  quelques-uns  de  cet  actes,  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  vous  proposer  de  leur 
appliquer  une  extrême  sèvénië.  Peut-être  lus 
ministre8\auraieot-iIs  le  droit  de  vous  opposer 
lacondescèndance  dul  résulte  de  vos  précédentes 
délibérations^;  peut-être  pourraient-ils  se  fonder 
sur  cette  espèce  d'usage,  pour  le  regarder  comme 
une  dérogatiofk  précise  à  la  loi  de  1817,  ou  du 
moins  comme  an  consentement  tacite  qui  l'aurait 
laissé  tomber  en\désuètude? 

Nous  vous  proposons  donc  de  faire  fléchir 
encore  le  prlocipeV\mais  en  protestant  avec  force 
contre  toute  violation  qui  aurait  lieu  par  la  suite. 
Impuissants  pour  reoxesser  le  passé,  nous  vou- 
lons an  moins  que  nos  observations  ne  soient 
pas  perdues  pour  l'avenvr',  et  si  nous  avons  gémi 
sur  rusaee  peu  mesuré  qui  a  été  fait  jusqu'ici  de 
l'article  152  de  la  loi  du^5  mars  1817,  sur  l'ap- 
plication  de  cet  article  ïi  des  causes  frivoles  et 
peu  motivées,  à  des  cas  qui  n'avaient  ni  l'impor- 
tance ni  l'urgence  exigée?)  par  cette  toi,  nous 
osons  esjpérer  que,  dans  noslprocbaines  sessions, 
rapparition  d'une  demande  cte  crédit  supplémen- 
taire attirera  toute  rattentum  des  Chambres, 
parce  qu'elle  annoncera  réellement  une  circon- 
stance extraordinaire  et  urgenœ. 

C'est  dans  cette  confiance,  \et  en  persistant 
dans  les  principes  dont  elle  réclStme  pour  la  suite 
la  stricte  application,  que  votre  Vcommission  me 
charge  de  vous  proposer  rallocaVion  des  divers 
crédits  supplémentaires  qni  voa^  sont  deman- 
dés; sauf,  néanmoins,  en  ce  qt|l  concerne  les 
3,049,342  francs  relatifs  aux  créances  de  l'ar- 
riéré, à  attendre  votre  décision  st^  le  règlement 
du  c(Hnp(e  de  l'exercice  1824,  et  xurl'ëmploi  des 
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fonds  qui  étaient  destinés aa  paiement  des  créan- 
ces (le  cette  nature. 

H.  le  Président.  La  Gbambre  ordonne  l'im- 
pressioD  et  la  distributioa  du  rapport  dont  la 
leclure  vient  d'être  faite;  elle  renvoie  la  discua- 
sioa  du  projet  de  loi  en  Aasembliîe  publique  et 
générale.  Je  propose  k  la  Gtiambre  de  fixer  la 
discassion  de  ce  projet  de  loi  après  sa  délibéra- 
tion sur  la  loi  des  comptes  de  1824* 

M.  de  Ii«  Benrdttnnne.  Je  demaDde  la  pa- 
roi» sur  la  fixation  de  la  oiscasBioD. 

H.  le  Préaident.  Ce  n'est  pas  sur  la  fixation 
de  la  disuussion  du  projet  de  loi  que  vous  svei 

rinler.tioo  de  parler. 

(M.  de  La  Bourdonnaye,  après  avoir  reçu  quel- 
ques explications  de  il.  le  Président,  n'insiste 
plus  sur  sa  demande.) 

M.  le  Président.  Il  ne  8*élève  aucune  objec* 
tioti  contre  Tordre  de  délibération  que  je  viens 
de  proposer  &  la  Chambre.  Il  est  adopté.  Reste 
maintenant  k  déterminer  l'époque  où  lu  Chambre 
voudra  fixer  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  comptes  de  1824.  (Test  là-dessus  que  H.  de 
La  Bourdonnaye  a  demandé  la  parole. 

H.  de  Ea  Bonrdnu»c.  Messieurs,  je  viens 
proposer  un  doute  à  la  (membre.  Les  comptes 
des  années  1824  et  1823  vous  ont  été  soumis  par 
vos  commissions.  Ou  vous  propose  de  clore  défi- 
nitivement l'uQ  de  ces  comptes  et  de  régler  l'au- 
tre provisoirement.  Avant  de  clore  le  compte 
déliuilif  de  1824,  il  me  semble  quil  faut  faire 
entrer  dans  tes  receltes  de  1824  toutes  les  sommes 
restant  disponibles  sur  les  exercices  antérieurs. 
Or,  nous  avons  vu,  par  les  comptes  que  noun  a 
présentés  M.  le  ministre  de  la  guerre,  que  les 
comptes  de  1823,  réglés  définitivement  Tannée 
dernière,  se  trouvent  changés  par  suite  de  la 
liquidation  qui  vient  d'avoir  lieu  dans  les  bu- 
reaux du  ministère  de  la  suerre.  Je  m'explique  : 
la  Chambre  avait  arrêté  dettoitivemeut  le  budt^et 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  1823,  à  348  mil- 
lions. Dans  celte  somme,  les  dépenses  de  l'inté- 
rieur figuraient  pour  17d  millions,  et  les  dépens 
de  Tarmée  d'Bspagne  pour  170  millions.  Or, 
nous  voyons,  par  Tes  comptes  qui  uous  ont  été 
présentes  celte  aunéi;  par  le  ministre  de  la  guerre, 
que  les  dépenses  de  Tarmée  d^Bspagne  ne  se 
sont  élevées  qu'fl  167  millions. 

Cette  différence  de  3  millions  montre  que  vous 
avea  opéré  déliniiiveoient,  Tannée  pasara,  avant 
duconnallre  auelle  serait  ta  liquidation  déllnitive 
des  comptes  de  l'armée  d'tispagne,  et  que  ce  que 
vous  avez  arrêté  définitivement  u*était  vraiment 
que  provisoire. 

Il  résulte  de  là  que  vous  êtes  obligés  de  reve- 
nir sur  les  comptes  définitifs  de  1U23,  pour  établir 
une  différence  de  trois  millions  attribués  de 
trop  à  cet  exercice.  Pour  faire  cette  opération,  il 
me  semble  de  toute  nécessité  que  vous  commen- 
ciez par  examiner  vous-mêmes  le  compte  pro- 
visoire qui  vous  est  soumis  par  le  ministre  de  la 
guerre  rulalivi>menl  aux  dépenses  de  Tarméu 
d'Bspagne;  car,  si  vous  ne  connaissez  pas  ce 
compte,  vous  ne  pouvez  Tapprouver  ;  si  vous  ne 
l'approuva  pas,  tous  ne  pouvez  reconnaître  qu'il 
y  a  une  somme  de  trois  millions  qui  est  dispo- 
nible ;  cl  si  vous  ne  racountiaseï  pas  qu*il  y  a 
une  soDDie  disponible,  voua  ne  ponves  dire  que 


cette  somme  sera  définitivement  transportée  en 
recette  à  l'exercice  1825. 

Hais  il  y  a  encore  one  autre  raison  qui,  je 
Tavoue,  me  paraît  plus  grave  encore  :  c'est  que 
vous  ne  pouvez  laisser  à  un  ministre  un  crt>dit 
supérieur  à  la  somme  qu'il  a  réellement  à  payer. 
Je  n'ai  pas  b(.-soîn,  Messieurs,  de  vous  rappeler 
tes  changements  qui  ont  été  faits  dans  votre  sys- 
tème financier  par  l'ordonnance  du  14  décembre 
1822.  Ces  changements  tous  ont  été  exposés  der- 
nièrement encore,  et  d'une  manière  très  claire. 
Cette  ordonnance  a  déterminé  qu'au  t**  octobre 
de  chaque  année  les  comptes  de  l'année  anté- 
rieure seront  arrêtée,  afin  de  pouvoir  être  soumis 
aux  Chambres  i  la  session  qui  suivra;  que  les 
recettes  et  les  dépenses  de  chaque  budget  ain^ 
arrêtés  provisoirement  par  les  ministres,  vous 
seraient  soumises,  pour  être  arrêtées  par  voua,  et 
pour  les  résultats  en  être  reportés  au  budget 
suivant.  Vous  sentez  toute  la  différence  qu'il  y  a 
entre  le  système  nouveau  et  te  système  antérieur. 
Autrefois,  votre  comptabilité  s'opérait  par  exeN 
cice  :  quand  vous  aviez  voté  les  fonds  d'^o  exer- 
cice, vous  attendiez  que  toutes  les  dépenses  fus- 
sent soldées  pour  arrêter  définitivement  les  comp- 
tes. Il  en  résultait  qu'on  vous  apportait  plusieurs 
années  de  suite  des  comptes  provisoires. 

Maintenant,  ce  n'est  plus  cela  ;  vous  votes  avan  t 
l'exercice,  et  Ton  vous  rend  des  comptes  annuels. 
Le  budgetque  vous  fermes  tous  les  ans  comprend, 
non  seulement  les  dépeases  qni  seront  soldées 
dans  le  courant  de  l'année  pour  laquelle  voua 
faites  le  budget,  mais  il  comprend  encore  ce  qui 
n'est  pas  fini  d'exécuter.  Ainsi,  tous  avez  voté, 
par  exemple,  une  somme  pour  l'armée.  SI  quel- 
ques corps  n'ont  pas  reçu,  i  la  Ha  de  Tannée,  les 
sommes  qui  leur  sont  dues,  il  est  évident  que  ces 
sommes,  qu'on  leur  paiera  postérienremoïC, 
appartiennent  toujours  a  l'exercice  pour  lequel 
les  fonds  ont  été  faits.  Quand  vous  régliez  les 
comptes  par  exercice,  cela  ne  souHrait  aucune 
difliculté.  Maintenant  que  vous  les  arrêtez  par 
année,  il  se  trouve  que  jamais  votre  comptabilité 
n'est  d'accord,  dans  le  moment  où  vous  arrêtes 
vos  comptes,  avec  le  service  des  comptes.  Vous 
avez,  parle  budget,  fixé  toutes  les  dépeases,  non 
seulement  de  Tannée,  mais  de  Texercice.  Bn  arrê- 
tant les  comptes  définitivement  avant  qu'ils  aient 
été  soldés  dans  toute  leur  étendue,  il  en  résulte 

a ne  vous  ne  payez  qu'une  portion  dans  le  courant 
e  l'année,  et  que,  dans  les  exercices  suivants, 
vous  êtes  obligés  de  tenninv  vos  paiemoits  et 
vos  recettes,  pour  que  chacun  reçoive  les  émolu- 
ments qui  lui  sont  dus  pour  Tannée  qui  s'eM 
écoulée. 

Si  j'ai  eu  le  bonheur  de  me  faire  comprendre, 
vous  devez  voir  que,  du  moment  ob  vous  avez 
arrêté,  Tannée  dernière.  Texercice  1823  à  348  mil- 
lions, pour  le  budget  du  ministre  de  la  guerre, 
ce  ministre  a  le  droit  de  payer,  à  bureau  ouvert, 
toutes  les  dépenses  qu'on  lui  présentera,  et  tant 

aue  les  fonds  dureront.  Hais  si  le  ministre  n'a 
épeoéô  que  345  millions,  il  a  entre  les  mains 
3  millions  dont  il  ne  sait  que  faire,  ou  qu'il  peut 
emplover  à  telle  dépense  quil  voudra,  sans  être 
obligé  de  vous  en  rendre  compte.  C'est  là  une 
chose  très  importante,  assurément,  oiais  t^ui  le 
devient  bien  davantage  d'après  le  mode  suivant 
lequel  les  comptes  vous  sont  rendus. 

Les  minisires,  en  vous  rendant  leurs  comptes 
actuellement,  établissent,  à  chaque  dupitre  de 
dépense,  un  petit  chapitre  supplémentaire,  inti- 
tulé dépenses  de  l'arriéré  :  et  la  ils  mettent,  d'un 
seul  trait  de  plume,  tous  tes  paiements  qu'ils  ont 
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faits  depuis  1801  jDsqa'en  1823,  c'cst-à-tlire  que 
dans  les  comptes  au  ministre  de  la  guerre,  tous 
Hvcz  des  dépenses  pour  vingl-troîs  exercice». 
Vous  avez  donc  arrêté  Cfîs  comptes  fans  savoir 
si  efreciivement  les  ministres  n'ont  pas  dépasf^; 
leurs  crédits  pendant  ces  vin^t-trois  années;  car 
en  vous  donnant  celéîat  de  dépense,  ils  ne  vous 
présentent  pas  l'état  de  la  siluaiion  dans  laquelle 
se  trouvaient  Ifurs  comptes  datm  le  courunt  de 
l'année  dernière  relativement  à  chacun  de  ces 
exercices.  Vous  ne  pouvez,  par  conséquent,  ar- 
rêter détintUvement  cette  comptabilité  que  de 
confiance. 

Ponr  mon  compte^  j'ai  autant  de  conflance  que 
personne  dans  les  ministres  du  roi  ;  je  suis  per- 
suadé que  ce  sont  de  forts  honnêtes  gens  qui  ne 
voudraient  pas  vous  présenter  des  comptes  inti- 
dùtcs.  Mais  cette  conviction  ne  suffit  pas  ;  il  faut 
que  nous  l'avons  comme  l^islateurs,  comme 
chargés  de  défendre  Jes  intérêts  du  pays  ;  et  pour 

3ue  noDS  puissions  (kire  passer  cette  conviction 
ans  le  public,  il  faut  que  les  comptes  soient  éia- 
blis  d'une  manière  précise;  il  faut  que  nous  ne 
laissions  pas  à  un  ministre  3  millions  de  plus 
qu'il  ne  demande,  car,  d'aprùs  la  législation  éta- 
blie, il  serait  possible  que,  dans  vingt-cinq  an- 
nées, un  ministre  qui  succéderait  au  ministre  de 
la  guerre  actuel,  vint  tous  apporter  des  dépenses 
en  vous  disant  :  Vous  avez  établi,  en  arrêtant 
définitivement  tes  comptes  df.  1823,  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  était  fondé  à  employer  du 
crédit  pour  348  millions.  Faites  l'examen  du 
budget,  vous  trouverez  qu'il  n'y  a  eu  que  343  mil- 
lions de  payés;  j'ai  donc  le  droit  de  dépenser 
3  millions  sur  ci.'t  exercice. 

Lorsque  nous  serons  à  l'époque  que  je  suppose, 
bien  desCliambrcB  auront  passé;  à  peine restera- 
t-il  un  seul  membre  qui  ait  gardé  le  souvenir 
dos  faits.  Gomment  pourra-t-tl  dire  au  ministre  : 
Je  me  rappelle  que  vous  devez  avoir  depuis 


culés  à  la  Chambre,  que  vous  reconnaissiez  avoir 
reçu  170  millions,  et  n*en  avofrpayé  que  167, 
vous  avez  donc  3  millions  de  trop.  Il  est  vrai  que 
nous  n'avons  pas  réf^lû  le  compte  en  1826,  comme 
BOUS  i'aurious  dû  ;  il  est^  vrai  que  la  Chambre  ne 
s'en  est  pus  occupée  pur* un  motif  que  je  ne  puis 
devenir;  mais  vous  aviez  3  millions  de  trop,  et 
anjourd'luii  vous  faites  un  double  emploi  en  de- 
mandant que  noua  vous  comptions  oo  nouveau 
les  fonds. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  je  n'attaque  pas  le 
ministre  actuel,  mais  que  j'attaque  tous  les  mi- 
nistres qui  ee  succéderont  jusqu'à  ce  que  la  tota- 
lité des  fonds  soit  dépensée  (On  rii.)  Pourvu  qu'il 
se  trouve  pendant  ces  vingt-cinq  années  un  mi- 
nistre qui  ait  envie  de  dépenser  les  trois  millions, 
il  aura  le  droit  de  les  dépenser  si  vous  ne  prenez 
pas  de  mesures  pour  l'en  empêcher.  Il  me  semble 
que,  pour  éviter  cet  inconvénient,  il  faut  régler 
I  exercice  1823  d'une  manière  plus  définitive  que 
l'année  dernière,  afin  que  l'excédent  de  cet  exer- 
cice vienne  en  boni  pour  l'exercice  1824. 

Si  la  commission  qui  vous  a  fait  un  rapport 
dans  lequel  elle  a  délaré  qu'elle  n'était  pas  fondée 
à  vous  présenter  les  comptes  de  1823,  avait  eu 
rattenlion  d'examiner  cet  exercice,  elle  aurait  vu 
qu'il  lui  donnait  des  ressources  pour  l'exercice 
1824  qu'elle  allait  clore,  et  aurait  senti  qu'il  était 
de  son  devoir  du  vous  faire  un  rapport  sur  cet 
objet. 

Ce  que  la  cuoimisïion  u'apas  l'iiit,  je  crois  qu'il 


est  dans  le  devoir  de  la  Chambre  de  le  faire.  La 
commission,  par  l'indisposition  d'un  de  ses  mem- 
bres, trouvée  réduite  à  huit;  il  y  a  eu  quatre 
membres  d'une  opinion  et  quatre  membres  d'one 
autre  ;  les  avis  ont  été  partagé.-?,  le  crois  qu'il  y  a 
eu  erreur  dans  lu  conduite  de  la  commission.  Je 
crois  que  du  moment  où  elle  a  vu  qu'un  de  ses 
collègues  se  trouvait  assez  indisposé  pour  ne 
pouvoir  plus  assister  à  ses  délibérations,  elle  de- 
vait s'adresser  &  M.  le  président  pour  faire  réunir 
les  bureaux  et  lui  donner  un  neuvième  membre. 
Mais  enfin,  nous  sommes  jeunes  encore  en  fait 
de  gouvernement  représentatif,  nous  ne  connais- 
sons  pas  bien  encore  nos  devoirs;  sachons  au 
moins  profiter  des  fautes  qui  sont  faites,  et  fai- 
sons les  tourner  au  bien  général. 

Feut-étre  n'y  a  t-it  pas  de  mal  que  la  nécessité 
d'éclaircir  cette  question  ait  amené  la  discussioR 
qui  s'entame  en  ce  moment  devant  vous.  Bile  est 
crande,  Messieurs,  elle  est  large,  elle  appelle  toute 
t'atte-ution  de  ta  ubambre,  et  je  crois  que  vous 
ne  pouviez  mieux  la  terminer  qu'en  ordonnant  à 
la  commission  qui  a  été  chargée  de  faire  un  rap- 
port sur  le  travail  de  1824,  de  recommencer 
l'examen  des  comptes  de  1823,  parce  qu'il  est  évi- 
dent, au  premier  aperçu,  que  vous  y  trouverez 
trois  millions;  et  que,  quand  un  ministre  dit  qu'il 
lui  reste  trois  millions,  vous  devez  le  croire  ;  car 
bien  certainement  il  n'a  pas  rinteution  de  vons  en 
faire  présent.  (On  rit.) 

Du  moment  que  vous  avez  trois  millions  de 
trop,  il  est  évident  que  la  commission  chargée  de 
faire  ce  travail  peut,  dans  vingt-quatre  heure-', 
vous  dire  :  Voilà  trois  millions  que  nous  avons 
trouvés  au  fond  d'un  puits  ;  nous  les  apportons, 
nous  les  ajoutons  aux  comptes  de  1824,  nons  les 
faisons  passer  au  budget  de  1823;  ce  sera  autant 
de  moins  à  prélever  pour  TeKercicc  que  tous 
allez  clore. 

Je  crois,  Messieurs,  que  vous  ne  pouvez  déli- 
bérer sur  1  exercice  1824  et  le  clore  définitivement 
que  TOUS  n'y  ayez  fait  entrer  toutes  les  recettes  qui 
luiappartîennent;je  veux  parler  des  trois  millions 
de  surplus  pour  l'exercice  1823.  Je  crois  que,  p;ir 
la  même  raison,  vous  ne  pouvez  arrêter  provisoi- 
rement les  comptes  de  1824.  D'après  cela,  il  me 
semble  qu'avant  de  fixer  le  jour  où  s'ouvrira  la 
discussion  sur  les  comptes  de  1S24  et  de  1825.  il 
est  du  devoir  de  la  Chambre  d'ordonner  b.  sa 
commission  de  prendre  les  comptes  de  1823  pré- 
sentés par  le  ministre  de  fa  guerre,  et  de  faire  un 
rapport  h  ce  sujet,  afin  que  tout  puisse  aller  ré- 
gulièrement et  suivant  les  formes  établies  jus- 
qu'ici par  laCbambre  dans  l'arrêté  des  comptes. 

M.  le  Président.  Une  scuie  des  propositions 
de  M.  de  La  Bourdonnayc  peut  être  soumise  à  Id 
Chambre;  fes  motifs  qu'il  a  convertis  en  propo- 
sition peuvent  fixer  la  délibération  sur  la  première 
proposition,  mais  ne  pouvaient  amener  la  seconde 
proposition  qui  serait  une  motion  d'ordre  et  serait 

£ar  conséquent  contraire  au  règlement.  Coque  la 
hambre  a  à  faire  maintenant  est  de  flxer  lu  jour 
où  elle  voudra  ouvrir  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  comptes  de  1824. 

M.  de  II*  BoBrdomaye.  Je  demande  la  pa- 
role!... 

M.  le  Frésidcnt.  Voilà  Ja  seule  chose  sur  la- 

Suelle  la  Chambre  puisse  délibérer  malmenant, 
ais  quant  ù  la  proposition  de  nommer  une  corn 
mission  onde  renToycr  à  la  commission  pour 
faire  tel  ou  tel  examun^  c'est  lors  de  la  discussion 
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que  cette  proposition  pourra  être  Taitc,  et  non 
antérieurement  à  ta  discussion.  On  l'avait  fi  bien 
senti,  qu'il  a  dtè  Tait  dans  les  termes  du  r^^tement 
une  proposition  tendant  à  nommer  une  commis- 
sion spéciale  pour  faire  un  rapport  ;  proposition 
(lui  sera  renvoyée  dans  les  bureaux  et  discutée 
comme  elle  doit  l'être.  Mais  dans  l'état  des  choses, 
je  ue  puis  soomettreàlK  Chambre  que  cette  délibé- 
ration tesr-elle  d'avis  de  flxer  à  tel  jour  rouvttrture 
di  la  discnssioD  du  projet  de  ici  sur  les  comptes 
{ierexercicel824? 

U.  de  11*  BenrdoBMve.  Messieurs,  si  vous 
admettiez  la  doctrine  de  U.  le  président,  il  en 
résulterait  que  le  président  serait  jufïe  de  tontes 
les  questions,  et  principalement  de  celle  qui 
nous  occupe  en  ce  moment,  et  qui  est  irès  {^rave. 
M.  le  président  dit  qu'il  tie  peut  mettre  en  déli- 
bération une  proposition  qui  tend  à  vous  faire 
fendre  compte  pour  un  exercice  antérieur  à 
celui  qui  vous  est  soumis.  Mais  M.  le  président 
oublie  une  chose  :  c'est  que  vous  êtes  juges  de 
Fétat  de  laiiuestion,  et  qu  avant  de  délibérer  sur 
un  rapport  qui  vous  est  Tait,  vou^  pouvez  exa- 
miner si  ce  rapport  est  en  état,  si  un  l'a  présenté 
tel  qu'il  devait  ant.  Si  vous  reconnaisse/  qu'on 
ne  vous  a  soumis  qu'une  partie  des  diUails  que 
vous  aviez  le  droit  d'attendre,  vous  pouvez 
demander,  quand  ce  ne  serait  que  pour  accélérer 
le  travail,  qu'avant  de  passer  &  la  discusnon 
générale  tout  ce  qui  peut  vous  éclairer  vous  soit 
présenté. 

J'en  appelle  à  tous  les  membres  qui,  comme 


moi,  suivent  depuis  onze  ans  les  délibéruiions  de 
cette  Cbambre  :  n'est-il  pas  vrai  que  pour  les 
comptes  vous  ne  nommex  jamais  deux  espèces 
de  commissions?  Vous  n'en  avez  jamais  nomnu^ 
qu'une  seule;  j'ai  vu  une  époque  où  vous  aviez 
à  délibérer  sur  sept  ou  huit  lois  de  ré^rlemenls 
des  comptes  ;  et  c  était  une  seule  commission  iini 
vous  faisait  son  rapport.  Ce  ne  font  pus  des 
choses  séparées,  puisqu'il  est  reconnu  que  lt>s 
excédents  d'un  budget  se  portent  naturel lenicnt 
en  boni  sur  le  bodget  qnl  suit. 

Dans  la  position  des  choses,  on  me  force  îi 
dire  une  chose  qoi  m'est  pénible,  mais  il  est  évi- 
dent qne  la  commission  des  comptes  n'a  pas 
rempli  son  devoir.  Je  suis  fâché  d  être  amené  ft 
cela;  mais  vous  avez  nommé  une  commission 
des  comptes  ;  cette  commission  était  liée  par  la 
loi  de  Tannée  dernière,  portant  que  les  comptes 
détinitivemunt  arrêtés  pour  les  dépende?  de  l'ar- 
mée d'Espagne  vous  seront  présentés  duos  le 
cours  de  la  présente  session.  Croit-on  avoir 
rempli  le  vœu  de  la  loi,  en  faisant  distribuer  des 
copies  de  ces  comptes  aux  membres  de  la  Cham* 
bre?  Les  corps  délibérants  ne  sont  pas  des  indi- 
vidus ;  hi  Chambre  ne  délibère  qu  en  corps;  et 
ce  n'est  qu'en  corps  qu'elle  peut  recevoir  la  com- 
munication voulue  par  la  loi.  A  chaque  fois  que 
la  loi  vous  investit  du  dr»tt  d'examiner  des 
comptes,  ce  ne  sont  pas  des  individus  séparés 

3ul  peuvent  faire  valablement  cet  examen;  il 
oit  être  fait  oar  la  Chambre  eniière,  par  la 
Chambre  orHcielleraent  réunie.  Hais  cette  néces- 
sité est  bien  pies  forte  encore  quand  il  y  a 
3  millions  disponibles  à  enlever  à  un  ministre 
poar  les  repurter  dans  la  comptabilité  suivante 
pour  en  faire  un  boni.  Dans  une  pareille  situa- 
tion, il  est  clair  que  c'est  à  la  Cbambre  entière, 
et  non  à  des  individus,  que  le  travail  doit  être 
donné,  ta  commission  devait  embrasser  d'un 
seul  coup  d'œil  tonte  votre  comptabilité. 
Je  sais  que  l'on  dira  qoa  les  comptes  da  mi- 


nistre de  la  guerre  ont  été  distribués  à  ta  Chambre 
postérieurement  ii  la  nomination  de  votre  com- 
mission; mais  je  Fais  aussi  que.  dans  les  cinq 
ou  six  premières  lignes  de  son  *-xposé  de^  mo- 
tifs, le  minisire  des  h'nances  établit  qu'on  vous 
soumettra  les  coiuples  du  ministre  de  la  guerre 
pour  les  dépenses  de  1823,  conformément  au 
vœu  de  la  loi  que  j'ai  citée,  ha  commissioti  t'était 
donc  investie  du  droit  d'examiner  ces  comptes; 
et  il  n'y  avait  pour  elle  d'autre  diflicnlté  que  la 
rédaction  du  nombre  des  commissaires  ft  huit, 
quatre  membres  pensant  d'une  mani&re,  et  quatre 
antres  d'une  autre  manière.  Une  commission  ainsi 
divisée  d'opinion  ne  peut  rester  drxm  un  état  pa- 
reil; il  faut  que  quoiqu'un  la  départage;  il  faut 
qu'avant  de  faire  son  rapport  elle  pnisse  avoir 
un  avis  général  â  vous  donner  sur  l'eni^embledes 
comptes  :  car  ce  n'est  pas  snr  un  seul  compte 
qu'elle  est  appelé  à  vous  donner  son  avis.  i.a 
commission  n'a  pas  rt'iniili  tous  ses  devoirs.  Per- 
sonne plus  quR  mol  n'excuse  tes  motifs  pour  \esr 
quels  elle  ne  les  a  pas  remplis;  mais  personne 
aussi  ne  sent  plus  vivement  que  moi  combien  il 
eût  été  à  désirer  que  les  comptes  vous  Tussent 
[trésentés  dans  leur  ensemble. 

Or.  si  la  commission  n'a  pas  rempli  son  devoir, 
si  elle  devait  voua  présenter  les  comptes  dans 
leur  ensemble  et  qu'elle  ne  l'ait  pas  fefil,  la  Cham- 
bre a  le  droit  de  demander  an  président  qu'il  la 
consulte  pour  savoir  si  elle  est  effecHvement  con- 
vaincue que  ia  cotnmlMiion  avait  un  antre  devoir 
k  remplir.  Il  mfWt  qu'un  seul  membre  ail  cittte 
opinion  pour  que  ta  Chambre  doive  être  coiisul- 
li^e.  OIre  quo  la  [iroposiiion  faite  à  cet  l'gani  doit 
venir  suivant  la  voie  onlinairu,  c'est  dire  une 
chose  inconvenante,  une  chose  qui  ne  peut  être 
soutenue;  car  si  le  président  ne  renvoyait  ans 
bureaux  la  proposition  qui  a  été  Roumisic,  qu*.iprèR 
l'examen  des  comptes  i(e  I8M  et  do  1825,  celte 
proposition  n'arriverait  à  la  Chambre  c[m  lorsque 
ces  comptes  seraient  clos  d'une  manitVe  irrévo- 
cable. Alor?,  l'effet  de  la  prnposilion  ne  pourrait 
avoir  lieu;  et  comme  t^'est  le  préHtdtmt  qui  llxe 
lu  jour  de  l'envoi  dans  les  bureaux  de  toutef  les 
propositions.  M.  le  président  serait  le  maître  de 
vons  emf>êcher  de  délibt^rer  sur  une  proposition 
({ui  aurait  été  fhite  par  vingt,  trente  on  cent 
membres  de  cette  Chambre.  On  sait  qu'il  faut 
qu'il  y  ait  des  solutions  h  tout;  on  sait  qu'il  est 
rationnel  que  cette  sohition  ait  lii>u  dans  l'ordre 
de  la  délibération  qui  doit  intervenir;  et  que  la 
délibération  n'interviendrait  pus  ù  temps  si  vous 
suiviez  l'ordre  qui  vous  est  présenté.  J  ajoute  que 
quand  une  pro|)Osition  est  discutée  dans  la  Cham- 
bre, qu'elle  est  sérieusement  appuyée  et  que  tout 
te  monde  en  sont  la  nécessité,  il  n'est  pas  dans 
les  convenances  que  le  président  puisse  dire  :  Je 
déclare  à  moi  tout  seul  que  la  Chambre  n'a  pas 
droit  de  demander  ce  qu'on  vient  do  proposer. 
Agir  ainsi,  serait  aussi  faire  un  acle  de  despo- 
tisme par  iropéteoilu. 

Quand  il  sV>t  des  droits  de  h  Chambre,  il  ne 
faut  pas  examiner  tes  circonstances  où  l'on  est,  il 
faut  falro  ce  qu'exige  l'aixom plissement  de  ces 
droits,  ut  bien  se  garder  de  a'abandonner  même 
aux  personnes  qu'on  estime  le  plus.  Quelque 
estimable  que  soit  un  homme,  par  la  raison  qu'il 
est  un  h'Jinme,  il  peut  errer.  Déposer  tooLe  l'au- 
torité de  la  Cbambre  entre  les  mains  de  son  pré^ 
sident,  ce  serait  l'exposer  à  décider  seul  ce  qui 
doit  faire  lo  sujet  d'une  di^Iibéralion  générale  du 
la  Chambre.  Toutes  les  fois  qu'une  question  sort 
natorellemeot  de  la  situation  dans  laquelle  on  so 
trouve,  si  lerèglemeot  même  avait  en  le  malheur 
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d'être  contraire  à  ce  que  l'ordre  rationnel  exige, 
il  serait  delà  sagesse  de  la  Chambre  de  décider 
qu'elle  doit  faire  ce  que  la  raison  exige  d'elle. 

Je  persiste  â  demander  que  la  Chambre  soit 
consultée  sur  la  question  de  savoir  si  elle  trouve 
l'exameo  des  comptes  sufHaant,  ou  s'il  est  néces- 
saire de  rearoyer  ft  la  commisâon. 

M.  le  PrMdMit.  Je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  pardonnât  au  président  de  laisser  violer 
le  règlement,  alors  même  que  quelques-uns  de 
ses  membres  croiraient,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
dire,  que  ses  dispositions  ne  sont  pas  rationnel- 
les. Le  président  n'est  pas  juge  du  règlement.  La 
Gbambre  a  la  faculté  de  le  changer;  mais  elle  ne 
peut  le  changer  que  d'après  des  formes  établies 
par  le  règlement  lui-même.  Tant  qu'il  subsiste, 
alors  même  que  ses  dispositions  seraient  en  op- 
position avec  une  volonté  aiituelle  manifestée 

Îiar  un  ou  par  plusieurs  membres  de  la  Chambre, 
e  devoir  du  président  est  d'appliquer  le  règle- 
ment 

Le  pré^dent  ne  réclame  aucun  despotisme;  il 
ne  l'accepterait  pas  quand  ou  le  lui  offrirait  ;  il 
ne  vent  pu  manquer  auxcouTenances;  il  recon- 
naît l'omnipotence  de  la  Gbambre  en  ce  qui  tou- 
che ses  délibérations;  sons  tous  ces  rapports,  il 
ne  peut  y  avoir  aucune  discnssion. 

Hais  de  quoi  s'agit-il?  uniquement  de  savoir 
si  la  proposition  de  M.  de  La  Bourdonoaye  est 
dans  les  termes  du  règlement,  et  s'il  est  possible 
que  la  Gbambre  délibère  aujourd'hui  et  dans  ses 
termes,  sur  cette  proposition.  L'article  62  du  rè- 
glement porte  :  «  Lorsque  les  deux  tiers  des  bu- 
reaux se  déclarent  suffisamment  instruits,  les 
rapporteurs  se  réunissent  et  discutent  ensemble. 

«  Art.  63.  Cette  discussion  terminée,  ils  nom- 
ment à  la  majorité  absolue  un  rapporteur,  qui 
fait  à  la  Chambre  un  rapport,  lequel  sera  imprimé 
et  distribué  au  moins  24  heures  avant  la  discus- 
sion, qui  aura  lien  en  assemblée  générale.! 

H.  de  tjm  MeanloaMye.  Il  n'y  a  pas  en  de 

majorité,  puisqu'il  y  a  eu  partage  I... 

H.  le  Préaldeat.  11  y  a  nn  rapport  fait  par  la 
ctHnmissloD,  et  je  suis  étonné  que  H.  de  La  Bour- 
donnaye  puisse  nous  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  rap- 

^rt.  Les  antécédents  de  la  Chambre  auraient  pu 
I  rappeler  que  non  oas  sur  une  disposition  de 
loi  ou  sor  les  pièces  données  en  communication, 
mois  sur  une  loi  tout  entière,  une  commission 
se  trouva  partagée.  M.  Froc  de  Laboulaye  était 
rapporteur  ;  il  s  agissait  du  projet  de  loi  sur  les 
petits  grands-livres.  M.  de  Laboulaye  fit  son 
rapport,  déclara  que  la  commission  avait  été  par- 
tage, que  quatre  membres  avaient  professé  telle 
opinion,  et  quatre  autres  membres  une  autre  opi- 
nion ;  qu'en  conséquence,  la  commission  ne  pou- 
vant omir  »icuae  opinion,  il  allait  exposer  les 
motibdes  deux  opinions,  et  que  ce  serait  à  la 
Chambra  à  délibérer.  La  Gbambre  délibéra,  et  ne 
renvoya  pas  pour  être  bit  un  autre  rapport. 

Quoi  qu'il  en  Boit^  votre  commission  a  Mt  un 
rapport  :  sur  un  point  elle  a  été  partagée  ;  vous 
avei  ordonné  rimpresdon  et  la  distribution  du 
rapport;  vous  avez  renvoyé  la  discussion  en  as- 
semblée publique  et  générale.  Aujourd'hui  il  ne 
s'agit  que  de  déterminer  le  jour  où  vous  voudrez 
ouvrir  la  discussion.  Ou  la  proposition  de  M.  de 
La  Bourdonnaye  rentre  dans  la  discussion  du 
projetde  loi,  et  il  pourra  la  faire  quand  la  dis- 
cussion de  ce  projet  sera  ouverte:  ou  c'est  une 
proposition  étrangère  ui  prqjet,  et  dans  ce  cas. 


il  faut  se  soumettre  aux  termes  du  règlement 
comme  l'a  fait  H.  de  Gambon,  en  déposant  une 
proposition. 

Mais  aujourd'hui  que  la  discussion  n'est  pas 
ouverte,  nous  ne  pouvons  discuter  une  proposi- 
tion qui  ne  se  rattache  nullement  k  l'objet  dont 
nons  nona  occupons.  La  Chambre  ne  peut  faire 
antre  chose  que  de  déterminer  le  jour  ou  elle  ou- 
vrira la  discnssion  générale.  Lonque  cette  dis- 
cussion sera  ouverte,  qu'on  propose  alors  toute 
espèce  de  dispositions  qu'on  croira  convenable; 
le  président  la  soumettra  à  la  Chambre;  que,  si  on 
ne  veut  pas  attendre  jusque  là,  on  fasse  une  pro- 
position particulière,  le  président  en  donnera 
communication  dans  les  bureaux;  et,  à  cet  égard, 
je  rappellerai  à  M.  de  La  Bourdonnaye  qu'il  n'est 
pas  dans  les  pouvoirs  du  président  de  retenir  une 
proposition  qui  a  été  déposée;  qu'alors  mèine 
qu'il  en  aurai:  la  coupable  volonté,  il  n'en  aurait 
pas  le  moyen;  car  une  fois  que  la  proposition  est 
déposée  entre  ses  mains,  chaque  membre  aie  droit 
de  demander  compte  au  président  de  lacooHance 
qui  lui  a  été  accordée. 

Dans  le  cas  actuel,  la  proposition  a  été  déposée 
hier  par  M.  de  Gambon  :  il  ne  l'avait  pas  sif^née, 
il  l'a  signée  aujourd'hui.  Cette  proposition 
devant  être  communiquée  dans  la  séance  qui  suit 
le  dépût,  sera  communiquée  demain.  Le  pru- 
dent n'a  pas  cru  qu'il  lui  api>artlnt  d'interrompre 
la  discussion  d'une  loi  sur  laquelle  la  Chambre  est 
sur  le  point  d'émettre  son  vote  tinal. 

Mais,  je  le  répète,  la  proposition  sera  commu- 
niquée demain  dans  les  bureaux  ;  les  développe- 
ments peuvent  en  être  faits  dans  la  séance  de 
demain.  Voilà  ce  que.  te  président  est  obligé  de 
faire  et  ce  qu'il  fera;  car  il  n'entrera  jamais  dans 
sa  volonté  de  manquer  à  ses  devoirs.  "Dans  l'état 
des  choses,  le  président  y  manquerait  s'il  mettait 
en  délibération  une  proposition  qui  ne  tient  ni  à 
un  texte  communiqué  dans  les  bureaux,  ni  à  une 
matière  en  délibération.  Quand  la  matière  sera  eu 
délibération,  faites  votre  proposition;  si  c'est  une 
proposition  étrangère  à  cette  matière,  fbites-la 
par  la  voie  des  bureaux.  Le  président,  en  se 
conduisant  ainsi,  croit  qu'il  se  rendra  digne  de 
votre  estimf.comme  il  croit  mériter  celle  de 
toute  la  Chambre.  (Adhénon  générait.) 

H.  Ceulnlr  P^ler.  Je  demande  la  parole 
sur  la  lixation  du  jour  de  la  discussion. 

H.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  de  Va- 
Ion,  qni  l'a  demandée  en  premier  lieu. 

M.  de  Velen.  Messieurs,  la  commission  a  rem- 
pli son  devoir  dans  la  f&cheuse  position  où  elle 
se  trouvait  placée  par  l'absence  d'un  de  se»  mem- 
bres. Partagée  d'opinion,  elle  a  cru  sage  d'expri- 
mer l'opinion  de  chacune  des  deux  fractions  qui 
la  composaient,  et  de  laisser  à  la  Cliambre  le  soin 
de  décider.  Haiatenant  le  rapport  est  sous  vos 
veux;  il  a  soulevé  nue  question  affligeante;  c'est 
a  vous  &  la  décider. 

H.  le  président  a  fbit  observer  quil  ne  fellaît 
pas  anticiper  inr  la  discnssion  de  la  loi  des  comp- 
tes. Sur  cet  article,  j'ose  ne  pas  être  d'accord 
aveo  lui.  En  ma  qualité  de  membre  de  la  com- 
mission des  comptes,  j'ai  la  conviction  nue  vous 
ne  sauriez  discuter  les  comptes  de  1824  sans 
aborder  les  dépenses  de  IB'iS.  Si  vous  commencez 
parla  discussion  des  comptes  delS24,  vous  vous 
trouverez  arrêtés  à  chaque  chapitre  important. 
L'article  des  subaistaDces,  par  exemple,  figure 
dana  les  «impies  de  1824  pour  20  milliona,  qui 
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apparttnaieDt  aux  ooiB|)tes  de  1883;  l'article  des 
transports  y  est  pour  une  somme  également  coq- 
sidérable.  ^te  aacbaot  pas  iwurquoi  ces  chiffres 
reftaraiaeeflt  du»  les  ooaples  de  1824,  vous  se- 
ras amenés  à  de»  dueossioQS  sur  lesqnaltes  il 
TOUS  sera  impossible  d«  voua  fixer.  Go  D'est  pas 
i  oette  tribue  qu'une  pareille  question  peut  être 
examinée  &  fond;  il  faut  qu'un  travail  prélimi- 
naire T  prépare  la  Chambre.  Je  crois  qu'il  est 
iBiportant  que  la  Gbauibre  s'explique  sur  le  point 
de  savoir  u  elle  ne  doit  pas  ooaEirer  à  une  com- 
mission  nouvelle  l'examea  du  projet'  de  I(H.  {9es 
murmuret  ^élèvent.)  S'il  y  aViiit  du  doute  à  cet 
^rd,  je  demanderais  la  permission  d'entrer  dans 
d'antcw  détails. 

M.  le  l*réstdh«l.  Il  eal  malbeareax  de  ne  pas 
se  faire  eoieodre  aussi  parfaitement  qu'on  le  dé- 
sire. Je  n'examine  pûB  s'il  faudra  rechercher  la  li- 
quidation d'Espagne  avant  d'arrêter  les  comptes  de 
1824;  cet  exameu  ne  m'appartient  pas.  Qu'il  soit 
utile  d'examiner  cette  liquidation  entièrement, 
ou  que  cela  soit  supwfln,  c'est  ce  que  la  Cham- 
bra verra.  La  qaesdoB  est  simplement  de  savoir 
quand  on  pourra  présenter  cette  difficulté  :  eat-cs 
avant  que  la  discussion  des  comptes  soit  ouverte 
ou  quand  elle  sera  ouverte?  on  si  vous  voulez  la 

Sroposer  maintenant,  est-ce  par  une  proposition 
'ordre  ou  bien  contormèmem  au  règlement? 
J'ai  dit  que  màintenaut  la  discussion  n'étant  pas 
ouverte,  vous  ne  pouvez  faire  de  proposition  sur 
les  comptes,  si  ce  n'est  en  suivant  les  formes  tra- 
cées par  le  règlement.  Un  membre  de  la  Chambre 
les  a  suivies;  mais  il  n'a  pas  été  possible  de  com- 
muniquer sa  propositioD- 

M.  nyde  KenvIU*.  £li  bien,  nous  Axe- 
rons le  jour  de  la  diieudsioB  apréaavoir  pris  con- 
naissance de  la  proposition. 

H.  CmImIt  Périer.  U  eat  iaipossible  do  tte 
pas  convenir  qu'il  y  a  quelquft  ebose  de  conforme 
au  règlemeiit  dans  oe  que  vient  de  dire  H.  le  pré- 
sident. Mais  je  viens  faire  h  ta  Chambre  une  pro- 
position qoi,  k  ce  qu'il  me  semble,  doit  concilier 
toutes  les  opinions.  U  est  certain  que  le  rapport 
de  la  commission  ne  conclut  pas  sur  différentes 
questions*  et  que,  comme  l'a  dit  M.  do  Valon,  nous 
serons  obligés  de  renvoyer  à  une  commission.  Eh 
bien,  une  propoeition  vient  de  vous  être  pré- 
sentée. Je  demande  à  la  Chambre,  puisque  nous 
avons  à  décider  le  jour  où  s'ouvrira  la  discussion, 
d'ordonner  t'Ajournemertldo  cette  discussion,  jus- 

au'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  proposition  de 
.  de  Gambon. 

M.  Hydede  MeoTlIle.  Nous  concilleronR  par- 
là  le  règlement  et  la  vérification  des  comptes. 

H.  I«  Pré^dcBt.  La  proposition  de  U.  Périer 
tend  à  ne  fixer  l'ouverture  de  la  discussion  sur 
In  comptes  de  1824  qu'après  que  la  Chambre  se 
sera  expliquée  sur  la  proposition  de  H.  de  Gam- 
bon  

Vois  à  droite:  Liseï  cette  proposition  1 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  en  faire  lecture. 
Quand  des  propositions  n'ont  pas  pour  objet  un 
projet  de  loi  ou  d'adresse,  elles  doivent  être  com- 
muniquées aux  bureaux  avant  d'ôlre  lues  à  la 
Chambre.  Nous  aurons  séance  demain.  Je  ferai 
communiquer  la  propo«itioo  dans  les  bureaux. 
D'après  la  propotittoo  de  U.  Périer,  vous  ne  fixe- 


ries  la  discussion  qu'après  avoir  pris  connaissance 
de  la  proposition  coounaniqaée. 

M.  CMaalr  PéHer.  J'ai  bit  une  proposition; 
je  prie  M.  le  président  delà  meUiee  anx  voix  ! 

M.  FerMn  éee  baarto.  A  lundi  la  diacuBsion 

de  la  toit.... 

M-  Ityée  4e  IVeavUle.  H.  le  président  est  par- 
fuitemeiit  dans  la  voie;  vous  ne  pouvez  motiver 
votre  délibération  sur  une  proposition  que  vous 
ne  connaissez  pas.  M.  le  préudent  concilie  le  rè- 
glement et  les  convenaDces  ;  demain,  après  avoir 
prie  connaissance  de  la  proposition,  nous  déter- 
minerons le  jour  où  s'ouvrira  la  discussion  des 
comptes.  Gela  est  fort  raisonnable.  C'est  le  parti 
que  doit  prendre  la  Chambre,  si  la  Chambre  veut 
concilier  ce  qu'elle  doit  aux  comptes  et  ce  qu'elle 
doit  au  r^ement.  Je  demande  que  la  proposiiion 
do  H.  le  président  soit  adoptée. 

H.  le  K*ésMftBt  Je  ne  fais  pas  de  proposi- 
tion. 

M.  Hyde  «le  NeaTlile.  Bh  bien,  je  la  fais 
moi-môme:  je  soumets  comme  propoÂition  de  ne 
délibérer  sur  la  demande  de  H.  Casimir  Pèrier 
que  demain,  quand  nous  aurons  pu  prendre  com- 
munication dans  les  bureaux  de  ta  proposition  de 
U.  de  Gambon. 

M.  le  ppë«M«Bt.  Il  y  a  maintenant  trois  pro- 
positions ;  la  première  de  renvoyer  à  demain  la 
fixation  da  jour  où  sVuvrira  la  discassion  du 
projet  de  loi  concernant  le  règlement  des  comp- 
tes de  1824;  la  seconde  a  pour  objet  d'ajourner 
cette  fixation  après  les  développements  de  la  pro- 
position de  M.  de  Gambon  ;  ta  troisième  tend  à 
fixer  à  lundi  prochain  l'ouverture  de  la  discus- 
sion des  comices  de  1824. 

U.  le  PréeMent  met  aux  voix  la  première 
proposition,  qui  a  été  faite  par  H.  Hyde  de  Neu- 
ville, et  déclare,  après  avoir  consulté  le  bureau, 
que  répreeve  est  douteuse.  MM.  les  secrétairt^a  se 
rendent  &  la  tribune,  et  l'épreuve  est  renouvelée. 
La  Chambre  renvoie  à  demain  pour  fixer  le  jour 
où  s'ouvrira  la  discassion  du  projet  de  loi. 

M.4e  Corbière,  ministre  de  Cintérieurj  demande 
à  être  entendu,  et  présente  à  la  Chambre  divers 
projets  de  lois  par  letquels  les  dénariemmts  de  la 
fiièvre,  de  la  Haute-  Renne,  de  t'Ardècke,  de 
VAveyron,  de  FAude,  de  l'Orne  et  des  Basses-Pyré- 
nées demandent  l'autorisation  de  ^imposer  extra- 
ordinairement  afin  de  terminer  leurs  routes  dépar- 
tementales; et  un  autre  projet  de  loi  qui  a  pour 
objet  In  concession  des  travaux  néceisaires  à  F  achè- 
vement du  canal  des  Alpine»,  connu  autrefois  sous 
le  nom  de  Boi^din. 

{Première  communicotibn.) 
Messieurs, 

Le  canal  des  Alpines,  autrefois  connu  sous  le 
nom  de  canal  de  Boisgelin,  prend  ses  eaux  dans 
la  Durance,  au  pied  des  rochers  de  Malemort. 
Arrivé  au  pont  Donneau,  il  se  divise  en  deux 
branches.  dlrigéLS.  Tune  vers  le  midi,  l'autre 
vers  le  nord  tiuuépartemut  des  Boucbus^u-Rhdne* 
La  branche  mériaionale,  entreprise  en  1773  par 
les  anciens  Etats  de  frqvence,  est  terminée  de- 
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puis  longtemps,  ou  du  moins  elle  a  èié  conduite 
jusqu'au  bassin  de  Lamanon,  d'où  partent  des 
canaux  secondaires  qui  viennent  arroser  un  assez 
grand  nombre  de  communes.  La  branche  sep- 
tentrionale, commencée  à  la  même  époque,  a  été 
abandonnée  depuis  1784.  Les  frais  qu'à  occa- 
sionnés le  percement  de  la  montagne  d'Oison, 
qu'il  eût  été  plus  facile  et  plus  économique  de 
contourner,  ont  découraj^é  l'administration  de  la 
province,  qui  ordonna  dûs  lors  la  suspension  des 
travaux.  Cette  brancbe^  qui  n'a  été  ouverte  que 
sur  uue  très  faible  partie  du  développement 

au'elle  devait  avoir,  n'est  mémo  pins  aujourd'hui 
ans  cette  partie  qu'un  étroit  fossé  où  coule  un 
maigre  lilet  d*eaa.  et  dont  le  revenu  ne  couvre 
pas  les  frais  annuels  de  enrage. 

Par  un  décret  du  IH  janvier  1813,  le  canal  des 
Alpines  a  été  cédé,  à  Utre  d'abonoemtint,  pour 
un  laps  de  soixante  uis,  aux  anciens  concession- 
naires des  eaux,  sous  la  condition  de  l'enireiien 
des  ouvrages  ;  le  gouvernement  leur  a  même  aban- 
donné les  redevances  annuelles  qu'il  percerait 
à  cette  époque,  et  qui  s'élevaient  ensemble  k 
6,965  Francs.  Par  ce  traité,  les  communes  qui 
reçoivent  les  eaux  de  la  brancbe  méridionale 
jouissent  du  bienfait  de  l'irrigation;  mais  tant 
que  la  brancbe  septentrionale  ne  sera  point  ache- 
vée, et  que  la  portion  anciennement  ouverte  et 
presque  entièrement  comblée  aujourd'liui  ne  sera 
pas  rétablie  dans  ses  dimensions  primitives,  les 
communes  situées  au  nord  de  la  chaîne  des 
Alpines,  entre  le  Kbône  et  la  Durance.  resteront 
privées  des  eaux  qui  leur  sont  promises  depuis 
1773  :  aussi  ne  cessent-elles  de  réclamer  la  re- 
prise et  la  continnation  des  travaux.  Le  conseil 
général  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
renouvelle  le  même  vœu  &  chaque  session;  et 
c'est  pour  remplir  ce  vœu  que  nous  venons  de- 
mander votre  assentiment  au  projet  de  loi  dont 
vous  allez  enteudre  la  lecture.  Déjà  nous  croyons 
en  avoir  justifié  l'intention  principale; quant  aux 
dispositions  particulières  qu'il  renferme,  peu  de 
mots  sans  doute  Buffiront  pour  les  motiver. 

La  concession  sera  perpétuelle  :  il  ne  s'agit 
point  ici,  eo  effet,  d'une  entreprise  que  l'Etal 
puisse  avoir  le  moindre  intérêt  à  retenir  dans  ses 
mains.  Un  canal  d'irrigation  n'est  qu'une  machine 
hydraulifiue  qui  sert  a  distribuer  dos  eaux  dans 
un  rayon  limité.  L'administration  doit  favoriser 
et  protéger  des  opérations  de  ce  genre;  mais  en 
même  temps  elle  doit  les  laisser  dansle  domaine 
des  spéculalions  privées,  puisqu'elles  n'ont  pour 
objet  qu'une  utilité  locale. 

L'abandon  de  la  partie  comprise  entre  le  pont 
Ûonneau  ^  l'extrémité  du  percé  d'Urgou,  uu  peut 

Ïas  être  regardé  comme  un  sacritlce  pour  le 
résor;  nous  avons  déjà  dit  qu'elle  u'était  plus 

3 

trouve^  . 

de  frais  d'entretien.  Ce  fossé,  d'ailleurs,  est  en- 
core affurmé  jusqu'à  l'année  1837;  et  le  conces- 
sionnaire, Butiâtitué  aux  droits,  le  sera  également 
aux  charges  du  gouvernement  Tîs-à-vis  des  abon- 
iiulaire.-i  actuels. 

La  concession  sera  donnée  avec  publicité  et 
concurrence,  et  les  rabais  s'appliqueront  au  mon- 
tant d(!S  redevances  que  bourrent  demander 
tes  propriétaires  du  canal.  l'ar  ces  mesures  sa- 
lutaires, on  procure  à  l'intérêt  particulier  toutes 
les  garanties  qu'il  peut  désirer.  L'achat  des  eaux 
ne  sera  d^ailleurs  que  Autultatif;  et  si  le  prix  en 
parait"  " 
A  cet 


la  suite  ne  peuvent  détenniner  qu'une  limite 
supérieure  ;  mais  il  est  évidemment  de  l'intérêt 
du  concessionnaire  d'abaisser  encore  cette  limite, 
si  elle  s'opposait  à  la  vente  des  eaux,  puisqroe 
c'est  par  cette  vente  qu'il  doit  obtenir  le  prix  des 
capitaux  qu'il  aura  déboursés. 

Les  deux  clauses  relatives  à  ta  réduction  des 
frais  d'enregistrement  au  droit  dxe  d'un  franc,  et 
au  règlement  de  la  contribution  foncière,  sont 
toujours  d'usage  dans  les  concessions  de  cette 
nature.  Elles  offrent  des  encouragements  sans 
lesquels  les  spéculateurs  se  détourneraient  des 
voies  dans  lesquelles  il  est  si  important  de  les 
rappeler. 

L  article  3 
justifié  par  une' 
exciter  les  particuliers 
domaines,  on  leur  donne  l'assurance  que,  pen- 
dant un  laps  de  temps  assez  long,  cette  amélio- 
ration  tournera  tout  entière  k  leur  profit,  et  qu'il 
n'en  sera  prélevé  aucune  part  pour  le  Trésor  par 
un  accroissement  de  la  contribution  foncière. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  motifs 
du  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a  ordonné 
de  présenter  à  votre  délibératiOD. 


nom  n  loi. 


ChARUS,  rAK  LA  GRACE  DE  DUTO,  ROI  BE  Fu^tCE  ET 
DE  NaVARBE, 
A  tons  ceax  qui  ces  présenles  Terrout,  salul. 

Nons  avons  ordonué  et  ordmoons  que  le  projet  d« 
loi  doDt  la  teoear  soit  s«ra  prëtenié  à  la  Chambre  des. 
dépntii  par  notre  ministre  seeritaîre  d'Biat  au  tlépart»- 
ment  de  llniérieBr,  et  pur  l«  mmr  Bsoipiey,  coaseUlM 
A'Em,  directear  gteént  watt  et  cbaauéBS  et  dei 
mines,  qoe  dods  ehargeoot  d'an  «xpoaer  les  motîft  et 
d'ea  soDtenir  la  discoisioa. 

Art.  1".  Le  noavcrnemeot  eal  autorisâ  a  eonràder, 
par  la  voie  de  la  pablieilé  et  de  ta  coDCDireDce,  les  tra- 
vaux iiéceMsaires  à  l'aehëvemanl  de  1&  branche  sepleo- 
trionalc  du  canal  der  Alpioas,  et  à  l'onverture  des  ca- 
naux secondaires  qoi  s'embranclieroot  sur  la  l^n« 
principale. 

La  concession  sera  perpétuelle.  La  portion  de  ce  ca- 
nal aDciennemenl  eséentée  depais  le  pont  Dooneaa 
jusqa'i  la  sortie  dn  percà  d'Orgon,  ainsi  que  les  ter- 
rains «t  bàliaunta  ipd  on  dé^teadent,  seront  gralnitn- 
menl  abandonnés  an  eoneassionnaire.  qnî  dansnrarm 
eliarcA  de  remplir  tout  les  engageoienti  de  l'Etat  vù-ir 
via  ut  alxMinalaires  aeUula. 

Art.  S.  La  concessionnaire  sara  aulorîst  i  pereavoir 
à  son  profit,  à  perpétuité  et  par  ebnqae  année,  un  droit 
d'arrosage  dont  le  maximum  n'excédera  point  tm  Utrê 
et  demi  de  blé  première  Qualité  du  fuya,  par  diaqne 
acre  de  terre  arrosé,  quelle  que  soit  sa  nature. 

Il  jooira  en  entre  du  bénéfice  des  deux  siipnlalions 
suivantes  : 

i*  Les  actes  relatifs  au  canal,  et  qni  seront  passés, 
soit  pour  fornulion  d'une  société  anonyme  on  autre, 
soit  pour  acqaiailion  de  terrains,  soit  ponr  adjndiektioa 
d«  travaux,  ne  seront  snjeu.  pour  Irais  il*enn|iaire- 

ment,  qu'au  droit  fixe  d'«n  /iraM. 
S*  La  contribution  foociëru  ne  sera  étabFie  sur  le 

il  occn- 
eaoanx 


;ra  u'aiiieurs  que  ibruiuhi;  ei  si  le  prix  en 
t-  trop  cher,  on  sera  libre  de  ne  pas  en  user.  I 
,  é^rdf    'ot  t^t  l'adjudication  qui  en  sera  1 


canal  qu'à  raison  de  la  surface  dus  terroius  qn'il 
pera.  et  la  cote  en  sera  fixée,  comme  potir  Tes  < 
de  navi^tion,  dans  la  proportfon  osngnée  anx  terres 
de  première  qualité. 

An.  3.  A  dater  du  délai  qui  sera  fixé  fiour  l'achèvo- 
ro&ot  des  travaox,  et  pendant  vingt-cinq  années,  la 
coniribniitm  fondre  usise  «qoord'nni  sur  les  terrains 
qui  seront  arrosés  par  les  eau  du  eannl  n«  recevra 
aucune  angaentaUon  pour  la  fait  de  l'amélioration  ré- 
sultant des  arroaages. 

Donné  an  notre  dttlean  daa  Toilaria*,  la  sniaiéiBe 
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jour  da  mois  d'avril  de  Tait  de  grice  mil  huit  cent 
vioBt-uz,  et  de  notre  règne  le  second. 

Sifiné  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

tr  ministre  teerétaire  d'Etat  on  âipar^ 
tewutU  dt  l'inUrieurt 

Signé  :  ConulEU. 

{Deitxiètt»9  eommvnîeatio»-) 
Messieurs, 

Les  départomentâ  de  la  Nièvre,  de  la  Haute- 
Vicnae,  de  l'Ardèche,  de  l  Aveyroa,  de  TAude,  de 
l'Orne  et  des  Basses- PyréDées  out  exprimé,  par 
l'oriïaue  de  Ivurs  couseils  généraux,  le  vœu  de 
8*iu]po8er  extraordinairenient  pour  réaliser  les 
moyens  de  terminer  les  routes  départementales 
qui  traversent  leur  territoire.  La  part  qui  est  ao- 
nucilemeut  prélevée  pour  cet  objet  sur  le  produit 
Ues  centimes  variables  et  facultatifs  est  loin  de 
BurUre  aux  besoins  de  ces  importantes  communi- 
cations, dont  l'acbèvement  se  trouverait  presque 
indéRuimeat  ajourné,  si  L'on  n'y  affectait  pas  des 
allocations  extraordioaires.  St  cepeadaatt  Mes- 
sieurs, vous  savez  tons  quels  sont  les  fArheux  ré- 
sultats des  entraves  apportées  à  la  circulation  in- 
térieure :  elles  déconraffent  l'agriculture:  elles 
arrêtent  les  progrès  de  rindustrie;  elles  s  oppo- 
seiit  au  déTefoppemeot  dn  commerce.  C'est  donc 
pour  s'ouvrir  nue  voie  plus  large  vers  ta  prospé- 
rité que  plusieurs  départements  sollicitent  l'auto- 
risation de  s'imposer  des  sacrifices  dont  la  charge, 
proportionnée  aux  ressources  dont  ils  peuvent 
disposer,  ne  sera  que  temporaire,  tandis  que  les 
avantages  qu'ils  doiventea  retirer  auront  une  du- 
rée iotlDie.  L'utilité  des  travaux  ne  sera  pas  d'ail- 
leurs circonscrite  dans  les  bornes  du  territoire 
où  ils  seront  entrepris.  Tout  se  lie  dans  un  bon 
système  de  communications  :  l'amélioration  des 
voies  secottdiUreg  augmentera  nécessairement  la 
fhiqucntation  des  voies  principales,  qui  appartien- 
nent plus  spédalement  au  commerce  de  fracsît  ; 
ellM  points  les  plus  éloignés  du  royaume  pour- 
ront recevoir  une  foule  de  produits  nouveaux,  que 
le  défaut  do  déboucbô  laisse  anjourd'bui  tans 
valeur  et  saos  emploi. 

Nous  avons  pensé.  Messieurs,  que  des  vœux 
dont  les  heureuses  conséquences  ioUoeront  à  la 
fois  sur  des  iotérétslocaux  et  sur  l'intérêt  général 
méritaient  d'être  aci'.ueillis. 

Toutefois,  les  délibérations  des  conseils  Géné- 
raux des  départements  de  l'ArUèciie  et  de  1  Orne 
nous  ont  paru  suacoptibles  de  quelques  modill- 
calions.  La  première  fait  peser  inégalement  la 
nouvelle  imposition  sur  les  différentes  contribu- 
tions directes.  D'après  le  vœu  qu'elle  exprime, 
quatre  centimes  seraient  prélevés  sur  la  contri- 
bution foncière,  six  sur  la  contribolion  person- 
nelle et  mobilière,  cinq  sur  les  portes  et  fenêtres, 
et  sept  et  demi  sur  les  patentes.  Une  pareille  loé- 
lïalité  ne  peut  être  consacrée  par  la  loi.  Tous  les 
habitants  d'un  même  territoire  doiveotconcuurir 
aux  besoins  communs  dans  la  même  proportion; 
et  oe  serait  une  erreur  de  croire  que  1  industrie  et 
le  commerce  soient  plus  intéressés  que  la  pro- 
priété foncière  à  la  restauration  et  k  l'actiëvenient 
des  communications.  N'est-ce  pas  en  effet  &  l'In- 
dustrie et  au  commerce,  qui  les  emploient  et  qui 
les  distriboent.  que  la  propriété  foncière  livre  ses 
produits  et  ses  deoréesf  flous  proposona  en  con- 


séquence de  réduire  uniformément  à  quatre  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  le  vote  du  département  de  l'Ar- 
dèche. 

Le  département  de  l'Orne  sollicite  rautorisatron 
d'emprunter  800.000  francs,  dont  UO.OÛO  seraient 
destinés  à  la  route  royale  n'  155,  d'Orléans  à 
Siiint-Halo,  et  660,000  à  la  route  départementale 

1,  de  Verneuil  h  Granville.  11  propose  d*affecter 
au  paiement  des  intérêts  et  au  remboursement  du 
capital  le  produit  d'une  imposition  atraordinaire 
de  trois  centimes  additionnels,  dont  la  perception 
aurait  lieu  pendant  onze  années  consécutives. 
Nous  pensons,  Messieurs,  qu'il  convient  de  ne 
laisser  participer  les  départements  aux  dépenses 
des  routes  royales  que  sur  les  centimes  focultatifs; 
c'est  &  l'achèvement  ou  au  perfectionnement  de 
leurs  communications  qu'ils  doivent  appliquer 
les  sacrifices  extraordinaires  dont  leurs  habitants 
peuvent  sans  inconvénient  recevoir  la  charge  nou- 
velle et  momentanée.  De  plus,  l'imposition  de 
trois  centimes  additionnels  ne  suffisait  pas  au 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  du  ca- 
pital de  SOOfOOO  francsdans  le  laps  de  oase  années, 
nous  avons  réduit  en  conséquence  le  montant  de 
l'emprunt  aux  660,000  francs  nécessaires  k  Tacbê- 
vement  de  la  route  départementale  de  Temeuil  k 
Oranville,  et  nous  avons  laissé  subsister  le  vole 
de  trois  centimes  additionnels,  dont  l'imposition 
devra  cesser,  d'ailleurs,  à  l'époque  ob  la  somme 
ftnpruntée  se  trouvera  complètement  remboursée. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principaux  motifs  du 
projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a  donné  l'ordre 
lie  TOUS  présenter. 

noHT  m  UH. 
Cmarlu,  var  ia  oMLcn  DS  Diur,  Roi  de  FaiRCi  n 

DE  NaVARIE, 

A  tons  uux  qnf  ces  prAseotes  verront,  lalot. 

NoDS  avons  ordonné  et  ordonuona  qne  l«  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  prAsenii  i  ta  Ckaàtbre  des 
dipntéi  par  notre  ministre  saeréuire  d'Etat  au  dèpar- 
temeni  dTe  rfoierieDr,  et  par  le  aienr  Beeqaey,  eonseil- 
Icr  d'Eiai,  diraoïeur  géoAral  des  ponts  m  enansiAes  et 
d«s  mines ,  qut  nons  etiargeoDS  d'en  exposor  1m  molib 
et  d'en  soutenir  la  diseossion. 

Art.  l**,  La  dipartement  da  U  Nièvn,  eonfoinénwnl 
A  la  demande  qu'en  a  bite  son  conseil  (inéral  dans  sa 
session  de  18SS,  est  antoriaé  k  s'imposer  exiraordin^- 
remeiit,  &  dater  de  ISXt,  et  pendant  dix  aontes  eonsé- 
endvM,  sis;  eanitew  addiiionMlt  m  prineipal  das  eoe- 
inliBUons  IbnetAre,  personnelle  et  moolUire. 

Le  produit  de  eette  imposition  extraordinaire  sera 
spécialement  affeeti  à  l'aebèvement  das  reelas  départe- 
mentales situées  dans  ce  diparlement. 

Art.  S.  Le  département  de  la  Haute-Vienne,  eonfor* 
moment  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  eonseil  giniral 
dans  la  session  de  18S5,  asl  antorisé  i  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  eioq  sondes  eonsécntîTes,  tinq 
centimes  addiuoonels  an  priodpal  des  qnaire  eonihbo- 
lions  lUreetes. 

Le  produit  de  eeite  imposition  extraordinaire  sera 
spéeialeineni  affecté  à  l'aehfvement  des  routes  départe» 
mentales  n*  1,  S,  3  et  é,  •ftnées  dans  ea  département. 

Art.  3.  Le  département  de  l'Ardèebe  est  antorisé  i 
s'imposer  exiraordinairement,  i  dater  de  ISiT  et  pan- 
daat  trois  années  eonsécatives,  fiicfn  oaDIinm  a«i- 
lionnris  u  urineip^  des  quatre  eoaliibaltonf  directes. 

Le  HOdut  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
spéeiBwmeot  affecié  i  l'athéremenl  des  ronies  départe- 
mentales de  l'Ardèebe.  eonfonnémeni  i  la  deouade 
qu'en  a  faite  le  conseil  général  d«  ce  département  dans 
U  session  de  18SS. 

Art.  ^  U  départMMBt  de  FAvayron,  eocformément 
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i  la  dtnwade  qn'An  a  faite  >on  conwl)  géniral  daat  la 
senion  da  16S5,  nt  antoritd  A  s'impoisr  Minordiiui- 
nmtQt,  A  dater  do  i8t7  «t  peadant  cinq  années  consé- 
cutives, deux  centimes  adailioauels  au  principal  des 
quatre  eonlribotions  direeles. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
spécialement  affecté  &  l'aenévemeut  des  rooiei  départe- 
mentales sitDées  dans  ee  département. 

An.  5.  Le  département  del'Ande,  conformémeot  k  la 
demande  qu'en  i  faite  son  conseil  général  dans  la  ses- 
sion de  1825,  est  autorisé  &  s'imposer  extraordinaire- 
meni,  A  dater  de  1847  et  pendant  dix  années  ooniéeD- 
tÎTes,  deiMi  centime!  ei  demi  additionnels  an  principal 
des  quatre  enntribationa  dirroies. 

Le  produit  de  cette  imiiosition  estraordinaire  sera 
ipéeimteiDent  affecté  A  rachèreBoeot  dee  routes  départe- 
meottUes  sitaées  dfuii  ce  département. 

Art.  6.  Le  département  4*  l'Orne,  conformément  A  la 
demande  quVu  a  faite  ion  conseil  général  dans  les  les- 
ejons  de  1824  et  de  I82S,  est  autorisé  à  emprunter 
660,000  francs  qui  seront  spécialement  affecté»  A  l'aché- 
Tement  de  la  route  départementale  n*  1,  de  Verneuil  à 
Gnnrille,  et  A  pourrolr  an  service  des  intérêts  et  an 
remboursement  de  ce  capital,  au  moyen  d'une  imposi- 
tion extraordiaaira  de  troèt  centimes  additionneli  an 
principal  des  quatre  eeotribntions  direeles. 

L'emprunt  auca  lieu  avec  publicité  et  concurrence»  et 
l'imiKsition  extraordinaire  sera  oontlonée  Jusqu'à  Tex- 
linction  entière  du  capital  emprunté. 

Art.  T.  Le  département  des  Bassee-Pjréoées^  eonror- 
mément  A  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  la  session  de  1825,  est  autorisé  A  s'imposer  eviraor- 
dlnairement  A  dater  de  1816,  et  pendant  cinq  années 
flonséootiTBS,  quatre  centimes  additionnels  an  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  fia  cette  imposition  extraordinaire  sera 
spéciaTemeot  affecté  A  l'acbévement  des  routes  départe- 
mentales situées  dans  ce  département. 

Donné  en  notre  cbflteau  des  Tuileries,  le  16*  jour  do 
mois  d'avril,  de  l'an  de  |rAoe  1826,  et  de  notre  règne 
l«  deuxième. 

Situé  :  CHARLES. 

Par  la  Roi  : 

lê  miniitre  secrétaire  éfSM  on  d^wWe- 
mmt  de  i'iuff r<#ur, 

Signé  :  Coft»ita». 

La  Chambre  ordonne  rimpresBioo  de  ces  pro- 
jets de  lois,  ainsi  que  de  l'exposé  des  motifs,  et 
en  renvoie  la  dismBSloa  en  fissemblée  publique 
et  générale. 

La  Gliambre  K  réunira  après-demain  à  midi, 
dans  ses  bureaux,  pour  proi:éder  k  leur  exameti 
préparatoire. 

H.  le  Ih^MeBt.  L'ordre  du  jour  est  la  tutte 
de  la  délibération  des  articles  du  projet  de  la  loi 
dêt  dauaim. 

TnnriL 

0  Art.  11.  Le  transit  des  htiiles  d'olive  eatanto- 
risé,  ft  la  condition  que  les  Tutailtes  seront  plom- 
bées et  plâtrées  parles  deux  bouta,  qu'un  échan- 
tillon, levé  au  lieu  du  départ  et  cacheté  pur  la 
douane, accompagnera  les  futailles  pour  lesquelles 
le  transit  aura  été  demandé,  et  que  rid«.'Dtité  du 
contenu  sera  constatée  à  la  sortie. 

<  Le  droit  de  transit  sera  celui  fixé  par  la  loi 
du  17  décembre  1814.  pour  les  marcbandises 
transitant  en  vertu  de  ladite  toi. 

•  Les  manquants  trouvés  à  la  sortie  seront  sou- 
mis au  droit  d'entrée.  » 

U.  StrafTorello  a  proposé  d'ajouter  &  cet  article 
U  dlsposlUon  snlTante  : 


"  Le  transit  des  tissus  de  laine,  des  tissus  de  co- 
ton et.'des  tissus  mélangés  de  différentes  matières, 
est  pareillemeut  autonsi^,  à  la  condition  que  les 
balles  et  tes  colis  seront  plombés  à  leur  entrée  eu 
France, et  que  l'identitédu  contenu  sera  aussi  cons- 
tatée &  û  sortie. 

«  Le  droit  de  transit  pour  les  tissus  sera  le 
môme  que  celui  pour  les  huiles.  » 

U.  StraffDrello.  Messieurs,  c'est  avec  raison 
que  rhoQOrable  rapporteur  de  votre  commission, 
en  vous  parlant  du  transit,  a  dit  tout  ce  qui  petit 
tendre  à  accroître  dans  l'intérieur  du  royaume, 
tactivité  des  circulations  doit  nécessairement  être 
avantageux  au  commerce  ei  à  toutes  les  indus- 
tries, i  adopte  volontiers  ce  principe,  et  je  doute 
qu'il  puisse  être  contesté. 

11  y  a  lonetemps  que  te  commerce  réclamait  le 
transit  des  nulles  d'olive.  On  le  lui  avait  toujours 
refus*^;  tantôt  parce  que  c'était  un  produit  sou- 
mis à  une  taxe  élevée,  tantôt  parce  que  le  cou- 
lage devait  faire  naître  beaucoup  d'abus;  toutes 
ces  dlfKcultés  ont  été  enfin  aplanies  A  la  grande 
satisfaction  du  commerce,  qui  m  soumettra  vo- 
lontiers aux  conditions  imposées  an  transit  parce 
qu'elles  sont  justes  et  nécessaires. 

Mais  pourquoi  ne  donnerions-nons  pas  à  ce  sfa- 
tème  déjà  snWi  chez  tous  tes  peuples  commer- 
çante l'extension  dont  II  serait  susceptible,  sans 
porter  toutefois  la  moindre  atteinte  aux  justes 
garanties  que  nos  lois  prohibitives  accordent àl'ln- 
austrie  française  f 

Il  est  d'autres  produits,  Messieurs,  pour  lesquels 
le  commerce  réclame  vainement  le  bénéfice  du 
transit  :  je  veux  parler  des  tissus  de  laine,  de  co- 
ton et  des  tissus  mélangés. 

La  direction  générale  des  douanes  y  a  opposé 
jusqu'à  présent  un  obstacle  insurmontable,  par  la 
seule  raison  que  ces  produits  manufacturés  sont 
prohibés. 

Bh  I  qu'importe,  Messleura,  cette  prohibition  ? 

Le  commerce  ne  demande  pas  que  ces  produits 
de  fabrication  ^rangëre  soient  mis  en  consom- 
mation en  France,  mais  seulement  qu'ils  puissent 
y  passer. 

Par  quel  préjugé  refiiseriong-nons  aux  tissus 
de  laine,  de  coton,  et  aux  tissus  mélangés,  ce 
que  nous  permettons,  depuis  la  loi  du  21  avril 
1818,  aux  tissus  de  Un,  de  chanvre,  de  soie  et  de 
fleuret,  à  la  mercerie,  aux  meubles,  aux  miroirs, 
et  h  tant  d'autres  produits  de  manuCusturea 
étrangères? 

Pourquoi  empécherioos^nons  aux  tissus  dont 
il  est  question  d'arriver  par  terre  dans  nos  en- 
trepôt» ou  dans  les  magasins  de  la  douane  pour 
passer  de  là  sur  les  marchés  étrangers? 

Lee  manufoctures  françaises  auraient^elles  h  re- 
douter quelque  chose  de  voir  momentanément 
ces  produits  sur  notre  sol,  quand  ils  seront  sou- 
mis à  leur  entrée  eu  France  à  une  exacte  vérifi- 
cation de  nature,  d'espèce  et  de  qualité?  quand 
les  balles  et  les  colis  seront  assujetUe  à  être  cor- 
dés et  plombés  et  que  lldentité  du  contenu  sera 
rigoureusement  constatée  à  la  sortie? 

On  comprend  aisément  que  la  crainte  du  cou- 
lage des  huiles  pouvait  être  un  motif  plausible 
quia  raitdiiférer  jusqu'id  blés  faire  jouir  du 
transit;  mais  quel  en  serait  rinconvéolent  puur 
les  tissus  dont  il  s'agit  î 

Cette  mesure  ferait  jouir  la  France,  si  heureu- 
sement placée,  de  tous  les  avantages  que  produi- 
sent les  expéditions  des  autres  maruhandife::)  qi>i 
la  traversent  dans  tous  les  sens.  Bon  utilité  no 
saurait  être  contestée-,  elle  tarait  naître  de  non- 
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velles  occasions  de  bénéficea  et  de  aouveaux 
moyens  «l'échanges;  elle  ilonoeraït  plus  d'activité 
à  nos  armemeots  et  de  variété  dans  l'assortimeat 
de  leurs  cargaisons;  elle  rattacherait  entla  aux 
intérêts  de  la  France  ceux  des  diverses  nations 
qui  voudraient  eu  profiter. 

Quand  l'agriculture  et  une  InHuité  de  nos  ma- 
nuractures  voient,  sans  jalousie,  entrer  en  France 
des  produits  du  sol  ou  de  Tabricalion  étrangers, 
pour  en  sortir  et  aller  chercher  ailleurs  leur 
consommation  habituelle,  les  rabricants  de  tissus 
de  laine,  de  coton  et  des  tUsus  mélangés,  seraient- 
ils  les  seuls  à  éprouver  ce  sfutiment  et  &  s'oppo- 
ser au  tran.^it  que  je  demande?  tiraindraieat<ils, 
par  exemple,  que  les  draps  de  la  Belgique,  en 
traversant  ta  France,  fissent  tort  aux  draps  fraii* 
sais  dans  les  marchés  étrangers?  Leur  crainte 
serait  tout  à  feit  chimérique,  narce  que  les  frais 
de  transport  pour  les  draps  belges  ue  seraient 
pas  moins  cher  s  en  passant  par  le  royaume  qu'ils 
ne  le  sont  par  la  route  qu'ils  tiennent  actuelle- 
ment, et  parce  qu'il  ne  sera  pas  expédié  sur  Ips 
marahés  étrangers  une  plus  grande  quantité  de 
ces  draps  qu'il  n'y  en  arrive  déjà,  sans  emprun- 
ter pour  leur  passage  le  territoire  français. 

Si,  refusant  le  transit,  nous  étions  sûrs 
d'empéchor  ou  de  diminuer  seulement  la  con- 
currence des  draps  belges  sur  les  marchés  étran- 
ffcrs,  il  faudrait  certainement  persister  dans 
notre  refus;  mais,  ouelqne  obslw;le  que  nous 
mettions  en  France  k  leur  passwe,  ils  y  parrira- 
dront  toujours  avec  la  même  facilité  par  toute 
autre  vole. 

Tout  le  monde  sait  que  tes  draps  de  la  Btigi- 
que,  qui  ne  vout  pomt  dirertement  par  mer  aux 
Bchelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  prennent  par 
terre  la  route  de  l'Allemagne  pour  Trieste,  ou 
celle  du  même  paya  et  des  Btats  d'Italie  pour 
Gênes  et  Livourne;  de  ces  trois  ports  ou  les  em- 
barque ensuite  jiour  leur  destination. 

Tous  ces  produits  d'Industrie  étrangère  traver- 
sent ainsi  des  pays  où  se  trouvent  de  nombreuses 
manufactures  de  tissus  de  laine,  et  cependant  le 
transit  n'éprouve  point  de  djrticult<^s  ;  les  fabri- 
cants n'en  prennent  aucun  ombrage,  et  les  Btats 
9»!  Ifur  arcordent  le  passage  en  retirent  une 
jtisie  rétribution. 

Il  me  semble,  Messieurs,  qu'une  pareille  mesure 
prise  avec  les  précautions  et  les  (tu'malitéB  d'u- 
sage ne  peut  entraîner  aucun  inconvénient  pour 
DOS  manufacteres.  Btle  sera,  sous  tous  les  rap- 
ports, utile  et  proHtable  &  nos  rouliers,  à  nos 
négociants  expéditionnaires,  aux  maisons  de 
commerce  du  rovaume,  et  aux  maisons  fran- 
çaises établies  à  I  étranger,  et  enfln  au  gouverne- 
ment tui-inéme,  qui  percevrait  sur  ces  tissus, 
d'après  la  valeur  qu'il  leur  donnerait,  le  droit  de 
transit,  comme  ii  le  fait  d^jà  pour  les  antres 
produits  de  fabrication  étrangère  qui  jouissent 
de  celte  faveur. 

H.  dft  Natnt-Crl««.Bien  des  dispositions,  ou, 
comme  on  les  nppulle,  bien  desamendementa  vous 
ont  été  proposés  depuis  quelques  jours,  et  si  vous 
reportiez  votre  attention  sur  tous  ceux  que  vous 
ave«  rejelés,  vous  jugeriez  mieux  combien  on  vous 
eût  fait  faire  de  cfaemin  si  vous  vous  v  étfes  lais- 
sés entraîner.  Mais  je  puis  ajouter  qu'aucun  ne 
ne  vous  eût  engagés  dans  une  route  aussi  péril- 
leuse que  celui  qui  vous  est  niaintenani  soumis. 
De  quoi  s  agit-il,  en  effet?  D'ouvrir  le  territoire 
français,  avec  promesse  de  le  quitter,  mais  avec 
la  chance  d'y  demeurer  si  l'on  peut,  à  ces  mar- 
chandises mêmes  contre  lesquwes  nous  a'avona 


pas  cru  jusqu'ici  pouvoir  défendre  notre  indus- 
trie autrement  que  par  des  prohibitions  absolues. 
Bl  à  quoi  rattache-t-on  une  proposition  aussi  éten- 
due? A  la  proposition  qui  vous  est  faite  de  per- 
mettre le  transit  des  huiles.  Et  parce  que  nous 
croyons  pouvoir  nous  garantir  des  abus  &  l'égard 
d'une  marchandise  de  grand  enoomhrenient,  on 
suppose  qu'an<Hin  abus  n'est  à  craindre  à  l'égard 
de  produits  fabriauéa  du  plus  petit  volume,  et 
recélant,  suus  un  nùble  poids,  des  valeurs  consi- 
dérables ! 

Pour  nous  y  encourager,  on  .vous  dit  que  nos 
lois  permettent  dëjii  le  trunût  de  certains  produits 
fabriqués.  Sans  doute  ;  mais  quels  sont  ces  pro- 
duits? Ceux  contre  lesquels  nous  avons  pu  ne 
défendre  notre  industrie  de  la  rivalité  étrangère 

3ue  par  les  droits  de  peu  d'importance,  c'i-st-4t- 
ire  ceux  sur  lesquelson  apea  d  intérêt  à  essayer, 
à  la  faveur  du  transit,  ces  substitutions,  ces  i>oub- 
tractions  que  tous  les  moyens  seraient  employt^s 
à  effectuer  si  nous  étendions  le  transit  à  des  arti- 
cles qui,  retenus  en  France  par  des  manœuvres 
frauduleuses,  offriraient  aux  spéculateurs  d'énor- 
mes bénéhces. 

Tout  ce  que  l'on  vient  de  vous  dire  sur  les  avan- 
tagesdutransileo  général,  est  ici  sans  application. 
Qu'est-ce  que  les  profits  de  quelques  commission- 
naires, de  quelques  transports,  comparés  avec  le 
danger  de  troubler  la  sécurité  de  nos  plus  puis- 
santes industries?  On  prend  son  parti  snr  quel- 
ques perceptions:  on  ne  le  prend  pas  sur  la  fraude 
qui  s'attaquerait  ftun  grand  travail,  ou  seulement 
à  la  sécurité  de  ceux  qui  en  procurent  les  blen- 
foltsau  pays. 

Messieurs,  j'ose  dire  qu'uneteUepnHMsltion  est 
de  celles  sur  lesquelles  la  conscience  de  la  Cham- 
bre ne  lui  permettrait  de  délibérer  sérieusement, 
que  si  elle  lui  était  soumise  par  le  gouvernement, 
seul  juge  compétent  de  ses  moyens  d'action  et  de 
ses  moyens  de  défense.  Je  dis  de  plus  que  si  elle 
était  ainsi  introduite  devant  vous,  ce  &quoi  nous 
ne  songeons  guère  assuréineot,  vous  n'en  délibé- 
reriez qu'en  présence  des  déclarations,  des  alarmes 
que  se  hftleraient  de  faire  arriver  devant  vous 
toutes  les  grandes  rilles  manufacturières  de 
France. 

Je  craindrais  d'abuser  des  moments  de  la  Cham- 
bre en  entrant  dans  des  explications  pluséiendues. 
Je  la  supplie  de  rejeter  l'amendement  proposé. 

M.  de  Rleard  (du  Gard).  M.  le  commissaire  du 
roi  vient  de  nous  dire  qu'à  côté  des  avantages  que 
procure  le  transit  des  marchandises,  est  le  dan- 
ger de  donner  à  ta  fraude  les  moyens  de  faire  de- 
meurer ces  marchandises  dans  l'intérieur.  Il  ré- 
sulte de  là  que  le  transit  des  huiles  d'olivd  noua 
expose  au  danger  d'en  favoriser  l'importation  illi- 
cite, etc'est  k  ce  danger  que  je  viens  voua  deman- 
der d'apporter  quelque  remède.  Je  sais  que  nous 
ne  produisons  pas  assez  d'huiles  d'olive  pour 
notre  consommation  et  nos  fabriques;  nous  en 
importons  chaque  année  pourenviron  15  millions 
de  comestibles,  et  pour  35  millions  employées 
aux  fabriques  :  il  eut  donc  été  difficile  d'obtenir 
une  auginentation  des  droits  d'entrée  sur  lus  hui- 
les étrangères.  Hais  vous  puuvea  accorder  plus  de 
protection  à  nos  oliviers,  qui  ne  produisent  en 
gt^nèral  que  des  huiles  comestibles,  en  n'autori- 
sant que  le  transit  des  huiles  pour  les  hbriques, 
et  c'est  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

La  proposition  de  M.  de  Ricard  n'étant  pu  ap- 
puyée, n^est  pas  mise  aux  voix. 
(La  Chambre  adopte  rarlicte  1  l.j 
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Les  articles  12  et  13  sont  adoptés  sans  discu  - 
sion  ainsi  qull  suit  : 

<  Article  12.  Les  marchandises  expédiées  en 
transit  des  frontières  de  terre  sur  les  ports  où  il 
existe  un  entrepôt  réel,  pourront  y  être  admises 
coouiK  si  elles  arrivaient  par  mer;  à  la  réexpc»^ 
talion,  elles  acquitteront  ie  même  droit  que  les 
marchandises  venues  à  l'entrepôt  par  voie  ne  mer. 
Si  OD  les  déclare  pour  la  consommation  inté- 
rieure, le  droit  de  transit  peryu  au  premier  bu- 
reau sera  pria  ea  déduction  du  droit  drentrée.  » 

Entnpôtt, 

■  Article  13.  La  durée  de  l'entrepôt  réel,  tel  qu'il 
est  autorisé  par  l'article  25  de  la  loi  du  28  avril 
1803,  sera  de  trois  années. 

•>  Si.  &  l'expiration  des  délais  fixés,  il  n'est  pas 
satisfait  à  robligation  d'acquitter  les  droits  ou  de 
réexporter,  les  droits  seront  liquidés  d'office;  et, 
si  l'enlrepositaire  ne  les  a  pas  acquittés  dans  le 
mois  de  u  sommation  qui  lui  en  sera  faite  à  son 
domicile,  s'il  est  présent,  ou  à  celui  du  maire* 
s'il  est  absent,  les  marchandisea  seront  vendues, 
et  la  produit  de  la  vente,  déduction  faitededroits 
et  frais  de  magasinage  ou  de  toute  autre  nature, 
sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
pour  être  remis  au  propriétaire,  s'il  est  réclamé 
dans  l'année  &  partir  du  jour  de  la  vente,  ou,  à 
défaut  de  réclamation  daus  ce  délai,  être  déOui- 
tivement  acquis  au  Trésor.  • 

L'article  U  du  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

<  La  réexportation  des  marchandises  prohibées 
reçues  en  dépôt,  sera  assurée  de  la  même  ma- 
nière, après  un  délai  de  deux  mois,  lequel  ne 

Sonrra,  en  aucun  cas,  être  excédé  par  ce  genre 
e  dépôt  > 

La  commission  a  proposé  de  rédlgw  ainsi  cet 
article  : 

«  Les  marchandises  prohibées  portées  au  mani- 
feste sous  leur  véritable  déaomînatiOD  par  nature, 
entice  et  qualité,  lorsqu'elles  ne  formeront  pas  le 
dixième  du  cbargemeot,  pourront  être  reçues  en 
dépôt  sous  la  seule  clnf  de  la  douane,  à  charge, 
par  le  capitaine  ou  consignataire  de  les  réexporter 
dans  un  délai  de  quatre  mois,  passé  lequel  il  en 
sera  disposé  ainsi  quUl  est  réglé  par  Tarticle  pré- 
cédent. ■ 

(L'article  amendé  par  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

La  Gbambre  adopte  sans  discussion  les  articles 
suivants  : 

«  Article  15.  L'entrepôt  réel  est  accordé  au  port 
du  légué  aux  mêmes  conditions  que  celtes  ex- 
priiniéea  en  l'article  24  delà  loi  du  28  avril  1816. 

«  Art.  16.  Le  port  de  Cette  est  mis  anombre  de 
ceux  qui  peuvent  expédier  certaines  marchan- 
dises sur  l'entrepôt  de  Lyon,  aux  conditions  dé- 
terminées pourlesexpédittonaautorisées  des  ports 
UeMarseillei  Bordeaux,  ManieBiHoneo  et  le  Havre. 

DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES. 

«  Article  17.  Les  ports  d'Arles,  Saint-St-rvan  et 
Roscoff  sont  mis  au  nombre  de  ceux  qui  sont  ou- 
verts à  l'entrée  des  marchandises  payant  plus  de 
30  francs  par  100  kilogrammes. 

c  Art.  18.  Les  porta  ue  Cette,  Boulogne  et  Gran- 
ville  sont  mis  au  nombre  de  ceux  désignés  par 
la  loi  du  27  juillet  1822.  pour  l'admission  des  fers 
traités  au  charbon  de  bois  et  au  marteau. 

•  Art.  19.  Dans  le  cas  de  non  rapport  en  temps 
utile  et  avec  décharge  valable,  des  acquits-à^u- 
tion  délivrés  pour  fa  réexportation  des  marchan- 


dises prohibées,  les  soumissionnaires  seront  con- 
traints &  paver  la  valeur  de  la  marchandise  et  une 
amende  de  oOO  francs. 

<  Art.  20.  Dana  le  cas  de  non  rapport  en  temps 
utile  et  avec  décharge  valable,  nesacquits-a- 
caution  délivrés  pour  assurer  le  transport  de 
marchandises  d*un  entrepôt  dans  un  autre,  les 
soumissionnaires  seront  contraints  à  payer  le 
double  droit  desdites  marchandises  et  100  tranca 
d'amende  ;  s'il  s'agit  d'ubjets  tarifés  à  l'entrée, 
ou  s'il  s'agît  d'objets  prohibés,  la  valeur  des  dites 
marchandises  avec  une  amende  de  300  francs.  » 

H.  le  PrésMent.  Article  21. 

«  Des  ordonnances  du  roi  désigneront  les  mai^ 
chandises  qui  ne  pourront  être  importées  dans 
rite  de  Corse  que  sur  des  navires  de  vingt  ton- 
neaux au  moins,  et  par  le  port  de  Bastia,  Ajaccio, 
Calvi,  riste-Rousse  et  Bonifacio.  ■ 

La  commission  a  proposé  d'ajouter  aux  ports 
qui  sont  désignés  dans  cet  article,  celui  de  Ha- 
cinajo. 

On  a  demandé  le  retrancliemeat  de  l'article. 
U.  Sébastian!  a  la  parole. 

H.  le  général  SébasUsai.  Je  viens  combat- 
tre l'amendement  de  la  commission,  et  en  même 
temps  vous  propçser  la  suppression  de  l'article 
21  du  projet  de  loi. 

J'ai  proposé  un  amendement  qui  reproduit 
textuellement  l'article  22,  en  y  introduisant  une 
disposition,  k  l'aide  de  laquelle  se  trouve  rempli 
tout  ce  que  pouvait  désirer  le  gouvernement,  par 
tes  dispositions  de  l'article  21. 

Le  gouvernement,  dans  une  toi  de  douane,  ne 
se  propose  qne  deux  objets.  Le  premier,  et  c'est 
le  principal,  de  protéger  les  productions  agricoles 
et  industrielles  de  la  France  (le  second,  de  ga- 
rantir les  intérêts  du  Trésor  des  offienses  qui 
pourraient  résulter  de  la  contrebande.  Je  ue  sais 

EDurquoi  le  gouvernement  a  cru  qu'une  cootre- 
ïude  assez  importante  se  ferait  dans  le  départe- 
ment de  la  Corse.  Des  députés  peu  instruits,  àce 
qu'il  parait,  de  ce  qui  se  passait  dans  ce  départe- 
ment, ont  cru  que  cette  contrebande  nuisait  aux 
productions  de  la  France.  On  a  pensé  qu'à  l'aide 
de  celte  contrebande,  on  parvenait  à,  introduire, 
dans  le  département  de  la  Corse,  des  productions 
des  Antilles,  an  détriment  de  celles  qui  provien- 
nent de  nos  colonies.  Ou  a  pensé  aussi  que,  |iar 
ce  moyen,  il  s'introduirait  des  huiles  d'Italie,  qui 
venaient  ensuite  dans  les  ports  de  Provence. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement,  très  éclai- 
ré sur  les  faits  et  sur  les  principes,  ne  soutiendra 
pas  que  cette  contrebande  existe  sur  les  huiles, 
car  elles  paient,  pour  entrer  en  Corse,  les  mêmes 
droits  que  dans  les  ports  do  continent.  Toute 
buile  partant  de  Ui  Corse  a  besoin  d'un  certificat 
cl'origme  on  d'un  certificat  constatant  le  paiement 
do  droit,  pour  être  introduite  dans  les  ports  du 
continent.  Vous  voyes,  d'après  cela,  qu'une  iu- 
trodaction  frauduleuse  est  impossible.  Il  est  d'ail- 
leurs facile  de  s'assurer  que  l'introduction  ûns 
huiles  venant  de  la  Corse  est  au-dessous  de  ce  qur^ 
ce  doparlcment  produit.  Reste  la  contrebande  sur 
les  productions  des  Antilles,  telles  que  sucre  et 
café;  car  on  ne  peut  attacher  aucune  importance 
aux  produits  manufacturés,  tels  que  nanldos  et 
toiles  de  coton. 

Itessienrs,  vous  connaissez  le  département  de 
la  Corse.  Je  ne  disconviens  pas  qu'il  n'y  ait  pas 
du  tout  de  contrebande,  mais  je  dis  qu'elle  est 
de  très  peu  d'importance.  La  quantité  des  sucres 
et  des  cafés  qui  peuvent  s'introduire  de  cette  ma^ 
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niëre.  ne  s'élève  pas  annuellement  à  unevaleur 
de  200,000  Trancs.  Ainsi  vous  voyez  que,  sous  te 
rapport  de  l'accroissement  de  la  perception  des 
douanes  et  des  intérêts  du  Trésor,  cette  contre- 
l>ande  n'offre  aucune  espèce  d'inconvénients. 

Mais,  quoi  qu'elle  soit  peu  considérable,  le  gou* 
vernement  peut  vouloir  l'empêcher.  Aussi  j'ai 
satisfait  à  ce  qu'il  peut  désirer  à  cet  ^rd  dans 
l'amendement  que  j  ai  proposé»  en  y  introduisant 
la  nomenclature  des  objets  portés  dans  l'article  22 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  Hais  un  me  demandera 
pourquoi  je  viens  ici  m'opposer  à  l'^ticlo  21  du 
projet  de  loi  et  &  ramendemeat  de  la  commis- 
sioo  ?  Le  voici  :  cet  article  porte  qoe  les  marchan- 
dises dénommées  dans  l'article  ^2  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  ne  pourront  âtreimportées  dans  ce 
département  que  par  des  bAtimeois  au-dessus  do 
20  tonneaux,  ur.  la  Corse  ne  possède  qu'un  petit 
nombre  de  b&timents  au-dessus  de  ce  tonnage  : 
elle  n'en  possède  que  27  et  un  très  grande  nom- 
bre de  bâtiments  au-dessous.  La  Corse  fait  nne 
pèche  considérable  de  corail  dans  le  Levant:  elle 
fait  no  cabotage  très  fort  aveu  les  cétes  de  l'an- 
cienne Provence  et  avec  les  côtes  de  l'Italie.  Vous 
avez  I&  une  navigation  naissante,  digne  de  votre 
intérêt.  Cette  navigation  serait  frappée  de  mort  si 
les  dispositions  de  l'article  21  étaient  maintenues. 
Aussi,  H.  le  commissaire  du  gouvernement,  frappé 
de  ces  considérations,  s'est-il  rangé  à  l'avis  q^ue 
j'ai  proposé.  Je  regrette,  je  l'avoue,  que  les  dis- 
positions de  l'urticTe  22 de  la  loidu  28  avril  soient 
prises,  car  elles  gêneront  beaucoup  la  circulation 
de  marchandises  dans  un  pays  qui  nossëde  peu 
de  moyens  de  transports,  où  tout  se  fait  à  dos  de 
mulet.  Hais  voulant  aussi,  autant  que  possible, 
empêcher  lu  fraude  et  la  contrebande,  j'y  ai  donné 
mon  adtiésioD  d'autant  plus  volontiers,  que  H.  le 
commissaire  du  gouvernement  m'a  assuré  que  les 
dispositions  de  mon  amendement  suffisaient  pour 
protéger  les  intérêts  du  Trésor  et  ne  pouvaient, 
en  aucune  manière,  gêner  la  circulation  dans 
l'intérieur  des  villes  maritimes. 

Je  demande  donc  la  suppression  de  l'article  21 
et  l'adoption  de  l'article  que  je  propose  pour 
remplacer  l'article  22  du  projet  de  loi. 

M.  de  S«laUCrle(|.  J'y  consens. 

(L'article  21  et  l'amendement  de  la  commltsion 
sont  mis  aux  voix  et  reietés.) 

La  Chambre  adopte  l'amendement  proposé  par 
U.  le  général  Scbastiani.  en  ces  termes  : 

«  La  circulation  et  le  dépôt  des  marchandises 
dénommées  en  l'article  22  delà  loi  du28avril  1816 
donneront  lieu  à  l'application,  en  Corse,  des  ar- 
ticles 35,  36,  37,  33  et  39  du  titre  Xlil  de  la  loi 
du  22  août  (7111,  des  articles  4,  6,  7  et  8  de  l'ar- 
rêté du  10  août  1802,  et  des  articles  38  et  39  de 
la  loi  du  28  avril  1816;  mais  seulement  dans  le 
rayon  d'une  lieue  de  la  côte,  et  pour  les  quantités 
qui  excéderont  15  mètres  de  tissus  et  5  kllo- 
èrammes  d'autres  objets;  sans  que,  d'ailleurs, 
les  expéditions  de  douanet^,  présentées  comme 
jusliflcations  d'origine,  cessent  d'être  valables 
pendant  une  année  entière  à  partir  de  leur  date.  • 

U.  PéraMi.  Je  demande  la  parole  pour  le  re- 
jet dos  articles  2t  et  22  du  projet  de  loi. 

M.  le  l^réeMeaf.  Ces  articles  sont  rcyelés,  je 
ne  puis  maiotenani  vous  accorder  la  parole. 

U.  le  Président.  La  commission  a  proposé  un 
article  addlUonncl  ainsi  conçu  : 
«  Le  sulfate  do  eoode  produit  dans  les  fabri- 


ques de  soude  factice,  ^.xercées  par  les  agents  du 
1  administration,  et  employant  le  sel  marin  en 
franchise  des  droits,  pourra,  lorsqu'il  aura  été 
constaté  qu'il  contient  plus  de9l  parties  de  sulfate 
de  soude  sec  et  pur.par  quintal,  ëtreiivré  aucom- 
merce  en  exemption  de  tous  droits,  pour  être 
employé  à  la  fabrication  du  verre  et  de  tous  au- 
tres prodnits  industriels  auxquels  il  est  suscep- 
tible d'être  appliqué. 
<  Des  ordonnances  du  roi  détermineront  les 

E récautions  à  prendre  pour  constater  que  le  sul- 
tteest  an  de^é  d'alcali  ci-dessus  indiqué,  et  les 
formalités  k  observer  tant  pour  sa  livraison  que 
pour  le  règlement  des  comptes  entre  leshtbricanta 
et  Tadministration.  ■ 

H.  de  Berthier  propose  d'ajouter  après  ces 
mots,  «  et  de  tons  autres  produits  industriels 
auxquels  il  est  susceptible  d'être  appliqué,  ceux- 
ci  :  «  ainsi  qu'aux  besoins  de  t'agncuUnre.  » 

H.  de  Berthier.  Ce  crue  je  propose  ne  souffrira 
pas,  ie  l'espère,  de  difficultés.  M.  le  rapporteur 
m'a  dit  qu'on  n  avait  ])a8  entendu  établir  de  res- 
trictiou  ;  mais  je  crois  qu'il  est  plus  positif  de 
dire  que  la  possibilité  accordée  aux  manufactu- 
res de  se  pourvoir  de  sulfate  de  soude  peut  s'é- 
tendre aussi  aux  besoins  de  l'agriculture.  Vous 
«ave;;,  Messieurs,  que  l'emploi  du  sel  serait  d'une 
immense  utilité  dans  les  exploitations  rurales, 
mais  que  son  prix  trop  élevé  ne  permet  guère 
d'en  faire  usage.  Le  sulfate  de  soude  calàué  rem- 
place souvent  le  sel,  surtout  pour  les  bôtesà 
laine.  C'est  un  présentatif  contre  les  maladies  les 
plus  fréquentes  des  bêtes  à  laine.  C'est  pour  cela 
que  j'ai  demandé  qu'il  pût  être  étendn  aux  be- 
soins de  l'agriculture,  et  j'eapércque  M.  le  com- 
missaire du  roi  n'y  mettra  pas  d'opposition. 

M.  de  Salnt-Criea.  L'honorable  préopioaot 
a  parfaitement  raison  de  croire  que  nous  sommes 
d'accord  avec  lui  sur  l'utilité  de  Vexteosion  qu'il 
demande;  et  je  conviens  que  notre  rédaction  a 
pu  lui  faire  considérer  comme  nécessaire  que 
celte  extension  fût  autorisée  par  la  loi  mémo. 
Mais  il  me  semble  qu'il  v  a  mieux  à  faire  que  de 
conserver  notre  rédaction  avec  l'addition  qui 
vous  est  proposée. 

La  faculté  d'employer  le  sulfate  de  soude  en 
franchise  de  droits  à  la  fabrication  dn  verre,  a 
été  vivement  réclamée.  Un  danger  s'offrait,  celui 
de  la  fraude,  qui  aurait  consistéfc  ramènera  l'état 
de  sel  propre  a  la  consommation  le  sulfate  retiré 
des  fabriques  de  soude  comme  destiné  pour  la 
fabrication  du  verre.  Nous  avons  consulté  l'Aca- 
démie des  sciences;  et  assurés,  d'après  l'étude 
qu'elle  a  bien  voulu  faire,  que  le  sulfate  de  soude, 
amené  à  un  certain  degré  d'alcali,  ne  pouvait  pas 
être  ramené  ensuite  àl'état  de  sel  consommable 
qu'avec  des  frais  qui  en  surpasseraient  la  valeur, 
nous  n'avons  pas  hésité  a  admettre,  d'accord 
avec  votre  commission,  l'immunité  demandée 
pour  les  verreries  :  nous  l'avons,  de  plus,  éten- 
dus à  tous  les  autres  produits  industriels  aux- 

auels  le  sulfate  est  susceptible  d'être  appliqué. 
\.  de  BiTthier  observe  maintenant  que  le  sulfate 
de  soude  peut  aussi  être  fort  utilement  employé 
par  l'agriculture,  et  notamment  pour  la  nourri- 
ture et  le  traitement  des  bétes  à  laine.  Je  le  pense 
avec  lui  ;  et  comme  ce  n'est  pas  dn  tout  sur  la 
certitude  de  tel  ou  de  tel  emploi  des  sulbies. 
une  fois  retirée  des  fabriquesde  soude,  que  noua 
fondons  notre  garantie  contre  les  abus,  puisauc 
nous  no  songeons  pas  assurément  ù  exercur  lus 
ateliers  i>our  l'usage  desqueU  il  eenit  destiné. 
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maïs  que  notre  garantie  repose  uniquemeot  sur 
rimpossibiliiô  de  t'abus,  résultant  de  l'abBeoce  de 
tout  profit  possible,  il  est  clair  que  nous  n'avons 
nul  intérêt  k  limiter,  en  les  définissant,  les  di- 
vers usafïesqu'OD  pourrait  fuiru  de  ce  produit.  Il 
nous  Buriit  de  dire,  et  l'article  le  dit  expressé- 
ment, que  le  sulfate  ne  pourra  être  livré  au  com- 
merce en  exemniion  de  droits  que  lorsqu'il  aura 
été  constaté  qu  il  contient  91  parties  de  sulfate  de 
soude  sec  et  pur.  Ge  qui  parait  donc  de  plus  con- 
venable à  ^re  est  de  supprimer  dans  le  premier 
paragraphe  de  l'article  z3  ces  derniers  mots  : 
•  pour  être  employé  &  la  fabrication  du  verre  et 
de  tons  antres  produits  industriels,  etc.»  De  cette 
manière,  le  snUate  de  soude,  une  foii  livré  au 
commerce  avec  tontes  tes  conditions  requises, 
recevra  Ûbrementitoute  sorte  de  destinations  : 
c'est  ce  que  j'ai  l'bonneur  de  proposer  à  la 
Cbambre. 

M.  én  Berthler  se  déclare  parfaitement  satis- 
fuit,  et  la  suppression  proposée  au  l*'  paragraphe 
par  M.  le  commissaire  du  roi  est  adoptée. 

La  Chambre  adopte  ensuite  l'article  23.  ainsi 
amendé. 

H.  le  Président.  M.  le  commissaire  du  roi  de* 
mande  à  être  entendu.  Il  a  la  parole. 

M.  de  BalBl-Crle^.  Je  suis  f&cbé  d'avoir  à 
demander  encoreqnelques  moments  à  la  Chambre. 
Hais  il  s'agit  de  reciilier  une  erreur,  ou  plutôt 
une  omission,  ft  laquelle  a  donné  lieu  la  précipi- 
tation, malheureusement  trop  fréquente,  dans  la 
rédaction  des  projets  d'amendements»  et  quelque- 
fois même  dans  leur  délibération. 

La  Chambre  se  rappelle  que.  sur  la  proposition 
de  M.  Héricart  de  Thury,  elle  a  adopté  un  amen- 
dement qui  augmente  les  droits  sur  certaines  es- 
pèces de  marbres  d'Italie  dans  leur  état  brut,  et 
porte  ces  droits  à  5, 10  et  15  francs,  laissant  les 
autres  espèces,  ce  qui  comprend  celles  que  nous 
recevons  de  la  Belgique,  ausiti  à  IVtat  brut,  au 
droit  actuel  de  3  francs.  Bile  se  rappelle  aussi 
qu'à  Tégard  des  marbres  sciés  sur  deux  faces 
seulement,  elle  a  également  maintenu  les  droits 
actuels,  et  adopté,  sur  la  pruposition  de  la  cotn- 
mission,  un  amendement  qui  porte  ces  droits  îi 
moitié  en  sus  pour  les  marbres  sciés  sur  plus  de 
deux  faees. 

Or,  dans  cet  état  de  choses,  il  arrive  que  tout  se 
trouve  réglé  très  rationnellement  à  ré^nl  des 
espèces  de  marbres  sciés  qui  continuent  &  ne 
devoir,  quand  tU  sont  en  bloc,  que  3  francs  par 
1 00  kilogram  mes  ;  mais  q  ue  les  eitpèces  de  uiartires 
dont  le  droit  à  l'état  brut  a  été  élevé  à  5,  tO  et 
15francs>sctrouvtiraieiit  payer  plus  daus  cet  état 
qu'ils  n'auraieiitàpavers'ils  arrivaient  sciés.  Il  est 
clair  qu'il  y  auniU  là  à  la  fois  anomalie  et  cause 
de  ruine,  puur  ceux  de  nos  ateliers  appliqués  à 
la  mise  en  œuvre  des  marbres  précieux  dont  on 
a  cru  devoir  élever  les  droits.  Ce  dommage  serait 
prévenu  au  moyen  de'  la  disposition  suivante  : 

c  Marbres,  des  trois  premières  classes,  sciés  sans 
aucune  antre  main-d'œuvre,  et  ayant  d'épais- 
seur plus  de  16  centimètres  :  mêmes  droits 
qu'en  l'étal  brut;  de  3  à  16  rentîmètres  :  moitié 
en  ans  desdits  droits-,  de  moins  de  3  centimètres  : 
le  double  desdits  droits.  » 

Cest  cette  disposition  que  nona  demandons  à 
la  Glrambre  de  vouloir  bien  nous  permettre  d'in- 
troduire dans  l'article  qu'elle  a  adopté  relative- 
ment aux  marbres. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 


La  Cbambre  adopte  l'amendement  proposé  par 
M.  le  commissaire  du  roi,  en  ces  termes  : 

<  Marbres  des  trois  iiremières  classes,  sciés 
sans  aucune  autre  main-d'œuvre,  ayant  d'épaisseur 
plus  de  16  centimètres, mêmes  droits  que  bruts;  de 
trois  centimètres  inclusivement  à  16  centimètres 
exclusivement,  moitié dudit  droit;  moins  de  5 cen- 
timètres, le  double  desdits  droits.  » 

M.  de  Eieyval.  Je  demande  la  parole  pour  pro- 
poser la  rectillcation  de  ce  que  je  regarde  comme 
une  erreur. 

Messieurs,  fl  s'agit  d'une  erreur  qui  pourrait 
être  préjudiciable  aux  Intérêts  particuliers;  et 
comme  nous  devons  défendre  les  intérêts  particu- 
liers comme  les  intérêts  généraux,  j'espère  que 
vous  voudres  bien  m'entendre  un  instant.  Je  viens 
demander  à  HH.  les  ministres  quelques  explica- 
tions sur  la  loi  du  2â  novembre  1814.  Cette  lot. 
citée  sans  doute  par  erreur,  n'établissant  aucun 
droit  sur  les  laines,  je  demande  d'après  quelle 
autre  loi  le  droit  a  pu  être  perçu  ?  M.  le  ministre 
des  finances  nous  a  dit  que  cette  question  avait 
donné  lieu  h  des  procès;  que  ces  procès  étaient 
encore  pendants  devant  les  tribunaux,  et  qu'il 
fallait  s'abstenir  de  prendre  une  décision  a  cet 
égard,  parce  qu'elle  pourrait  avoir  une  grande 
influence  sur  le  jugementà  intervenir.  Je  demande 
des  explications  sur  ce  point. 

H.  de  Salat-Crle^.  Nous  ne  voulons,  Mes- 
sieurs, ni  déctioer  la  question  qui  vient  de  nous 
être  adressée,  ni  renouveler  une  discussion  à  la- 
quelle vous  avez  récemment  consacré  une  séance 
tout  entière. 

On  nous  demande  de  dire  nettement  sur  quelle 
loi  nous  nous  sommes  fondés  pour  conseiller  les  or- 
donnances qui  ont  augmenté  les  droits  sur  les 
laines. 

Nous  avons  répondu  que,  selon  nous,  ces  ordon- 
nances auraient  un  titre  suflisant  dans  l'article  34 
de  la  loi  du  17  décembre  1814,  parce  que  cet 
article,  en  limitant  à  la  faculté  de  diminuer  les 
droits  le  pouvoir  d'agir  par  ordonnances  sur  les 
matières  premières  nécessairet  à  nos  manufac- 
tures, n'exclut  pas  lu  pouvoir  d'augmenter  les 
droits  sur  les  matières  premières  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  &  nos  manufactures,  et  que  c'est  uni- 
quement parce  qa*fl  vunaii  de  l'étranger,  au  dé- 
triment tie  noire  production  indij^ène,  beaucoup 
plus  de  laines  que  n'en  exigeaient  les  besoins  de 
nos  manufactures,  que  uous  avons  jugé  utile  et 
indispensable  d'en  restreindre  l'Importation  par 
des  uxes  plus  élevées.  Ce  que  nous  avons  dit 
alors  sur  ce  point,  nous  le  disons  encore  aujour- 
d'hui. 

NousavoOB  répondu  de  plus, qu'une  loi  spéciale, 
en  date  du  2à  novembre  lB14,  autorise  nominati- 
vement toute  modification  par  voie  d'ordonnance 
aux  droits  sur  les  laines.  Cette  loi,  nous  l'invo- 
quons encore  maintenant.  Je  me  borne  è  relire  à 
la  Chambre  les  deux  derniers  articles  : 

«  Art.  5.  Les  laines  mérinos  pures  et  métisses, 
ainsi  que  les  laines  communes  lavées  et  en  suint, 
venant  de  l'étranger,  seront  admises  k  l'entrée 
dans  le  royaume  sous  le  simple  droit  de  balance. 

"  A.rt.6.  Uans  l'intervulle  d'une  session  à  l'autre, 
et  si  les  circonaiancM  l'exigent,  le  gouvernement 
pourra  suspendre  ou  moaiOer  les  effets  de  la 

K résente  loi,  en  présentant  &  la  session  suivante 
»  motifo  qui  auraient  déterminé  cette  mesure.  » 
Je  crois,  Messieurs,  répondreainslsufûsamment 
à  la  question  qai  nous  est  adressée.  Aller  plus 
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loin  serait  recommeacer  aa  débat  qu«  irous  avez 
épuisé. 

M.  Hyde  de  ISenvlIle.  Jq  demande  la  parole- 

M.  le  Frésident.  U  n'f  a  riea  eo  délibératioQ. 

M.  Hyde  de  IVeavllle,  de  sa  place.  Eh  bien  ! 
je  demande  à  M.  le  commissaire  du  roi,  qui  est 
encore  à  la  tribune,  de  vouloir  bien  répondre  à 
cette  question  :  L'article  5  établit  no  droit  de 
balance,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  aura  pas  de  droit. 
M.  le  commissaire  du  roi  croit-il,  dans  sa  cods- 
cîeoce,  que  la  faculté  donnée  par  l'article  6  de 
suspendre  ou  de  modifier  les  effets  de  la  nréseaie 
loi,  soit  la  faculté  de  mettre  un  drjît  à  la  place 
d^une  exemption  de  droit? 

M.  de  Salnt-Crle^.  IL  faut  bien  que  je  croie 
que  la  loi  a  voulu  accorder  cette  faculté,  car  sans 
cela,  il  est  évideot  qu'elle  n'en  aurait  accordé 
aucune;  mais  je  ferai  encore  une  autre  réponse. 
La  Chambre  a  pu  voir,  il  y  a  quelques  jours,  que 
les  honorables  memlires  qui  avaient  attaqué  les 
ordonnances  comme  illésaies  neconnaissuient  pas 
la  loi  du  ^  novembre  1814.  (Jtf.  de  la  Bourdon- 
naye!  C'est  vrai...)  Sh  bienl  l'objection''qul  m*est 
faite  en  ne  moment  prouve  qu'ils  ne  connaissent 
pas  davantage  ta  législation  antérieure  à  la  M  du 
25  novembre.  Avant  celte  loi,  les  laines  étrangères 
devaient  un  droit  de  10  à  30  francs  pur  100  kilo- 
grammes. La  loi  du  25  novembre  réduisait  ces 
taxes  au  droit  de  balance,  c'est-à-dire  à  25  cen- 
tiaiea.  C'est  là  ce  qu'elle  jugeait  utile  alors;  mais 
elle  prévoyait  la  posaibilitii  qu'il  (>n  fût  autrement 
plus  tard,  c'est-à-dire  qu'on  reconnût  la  nécessité 
de  revenir  aux  droits  antérieurs,  ou  même  d'en 
établir  de  plus  élevés.  (Test  celte  prévision  qui  a 
déterminé  l'article  6.  La  prévision  s'est  réalisée, 
et  l'article  6  a  été  appliqué  :  voilà  tout. 

On  vole  an  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
Voici  le  résultat  de  sou  dépouillemeat. 

Nombre  des  votants.   281 

fioules  blanches   260 

Boules  noires   21 

La  Chambre  adopte. 

M.  le  Présldeot.  Domain,  la  Chambre  se  réu- 
nira dans  ses  bureaux  pour  entendre  la  lecture 
d'une  proposition  qui  lui  sera  communiquée;  elle 
se  réuuira  ensuite  eu  assemblée  publique,  et  on 
entendra  d'abord  le  développement  de  cette  pro- 
position. La  discussion  s'ouvrira  ensuite  sur  la 
Itroposttion  de  M.  Duhamel,  dont  le  rapport  a  été 
présenté;  antln,  le  proj'.>t  de  loi  relatif  à  des 
échanges  de  terrains  sera  soumis  à  sa  discussion. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


iMNEXB 

à  la  $éance  de  la  Chambre  det  députés  da 
19  avril  1826. 

Opinion  de  M.  Preaper  Rlbard  (1)  contre 
l'ametidement  de  M.  Benrdonnaye,  re- 

latii-ement  aua:  orilonnaiices  royaÎ£t  det  14  mat 
1823,  lu  aotU  im  et  13  juillet  1823,  tur  let 

douanc't  (Laines). 

Messieurs,  îe  rends  hommage  au  zélé  du  bien 
public  dont  Phodorable  auteur  de  l'amendement 

(1)  i'itais  uiMrit  le  pieimn-  poar  parler  eonira  est 
uwndflment;  nuii  M.  le  miolitre  dee  financée  ajul 


est  dévoré;  mais  je  crois  qne  ce  zèle  l'a  poussé 
beaucoup  trop  loin,  en  le  misant  aller  chercher 
jusque  par  delà  les  Gent-Jours  le  principe  de  son 
accusation  contre  le  gouvernement.  Sans  doute, 
l'article  34  de  la  lot  du  17  décembre  1814  ne 
donne  pas  explicitement  la  faculté  d'augmenter 
par  ordonnance  les  droits  d'entrée  sur  les  matières 
premières  nécessaires  aux  mannhctnrea:  j'avoue 
môme  que  la  permission  expresse  de  les  diminuer 
semblerait  être  ane  interdiction  de  les  augmenter. 
Mais  pour  juger  tes  actes  incriminés  par  l'auteur 
de  l'amen  dément,  il  ne  fallait  pas  se  borner  à 
citer  un  seul  article  de  loi  qui  leur  parait  con- 
traire; il  fallait  encore  se  rendre  compte  des 
circonaiances  qui  les  avaient  immédiatement  pré- 
cédés. Or,  si  notre  honorable  collègue  avait  seule- 
ment jeté  les  yeux  sur  le  procès-verbal  de  notroses- 
sion  de  1823,  il  y  aurait  facilement  reconnu  qu'en 
supposant  môme  qu'il  y  eût  quelque  coupable 
dans  cette  affoire,  la  Chambre  le  serait  au  moins 
autant  que  le  gouvernement;  mais  qu'heureuse- 
ment tout  le  monde  avait  fait  son  devoir,  &  cette 
époque-là,  si  ce  n'est  peut-être  H.  de  1a  Bonr- 
donnaye  qui  y  aurait  manqué. 

Et,  en  effet,  voici  ce  qu  on  lit  dans  le  procda- 
vcrbal  de  notre  séance  du  16  avril  1823  : 

»  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  do  pro- 
•  jet  de  ol  de  Hnanoes,  exercice  1824,  droits  de 
«  douane.  M.  le  Président  rappelle  qu'il  a  été  pré» 
K  senié  deux  amendements,  l'un  pour  quadrupler 
«  les  laines  fines  etsurHnes,  l'autre  pour  les  dfon- 
t  bler.  • 

Là-dessus  la  discussion  s'Mt  engagée;  plusieurs 
orateurs  ont  été  entendus  pour  et  contre.  La  de- 
mande de  l'augmentation  a  été  trëschaudementap- 
puyée,  et  M.  le  direcieor  général  des  douanes,  sans 
contredire,  aobservëqu'une discussion  improvisée 
ne  permettait  pas  de  recueillir  ni  d'examiner  une 
foule  de  faits  nécessaires  pour  fixer  la  juste  propor- 
tion de  l'augmentation  demandée,  mais  que  le 
gouvernement  allait  s'en  occuper,  et  quHl  y  aurait 
une  ordonnance  rendue  entre  les  deuxsesnons. 

ha  discussion  reprend  cours,  et  un  membre  con- 
clut au  renvoi  des  amendements  à  la  commission, 
pour  les  examiner  et  en  fkire  son  ranp(^  M.  le 
ministre  des  Nuances  monte  à  la  tribune  |>our 
faire  remarquer  &  la  Chambre  que  ce  renvoi  no 
pourrait  pas  avoir  le  résultat  qu'on  en  espère, 

Sue  le  temps  manquerait  pour  mûrir  et  résoudra 
e  pareilles  questions.  Mats  il  termine  en  disant 
que  te  gouvernement  fera  toutes  tes  recherches 
propres  à  l'éclairer  sur  la  matière-,  et  que, s'il  y 
alieu  à  quelques  modifications  dans  le  tarif,  elUs 
teront  opérée»  entre  les  deux  sessions,  parune  or- 
donnance. La  Gliambi-c  ferme  la  discussion. 

M.  le  rapporteur  de  la  co'nmi^sion  conclut  an 
rejet  des  amendements,  et  les  quatre  amendements 
sunt  successivement  retirés  par  leurs  auteurs, 
vu  les  engagements  pris  par  M.  le  ministre  des 
(inancet. 

Voilà,  Messieurs,  quel  était  l'état  des  choses  à 
la  fin  de  la  session  de  1823.  Vive  demande  d'une 
augmentation  du  droit  d'entrée  sur  les  laines.  Le 

tout  d'ebord  demandé  la  perole,  et  eyenl  dit,  nleoi 
que  mai,  uq«  parUe  lie  ce  i]na  j'ellaii  dire,  j'ai  dd  y 
renoooar.  Ca|>endant  je  «où  devoir  publier  mon  npi- 
oion  perce  que  &oa  bucelleiiM  et  M.  le  «Humisiure  du 
roi  oDt  leiils  pris  p.)ri  à  celle  discussion,  et  gu'il  Buriit 
flelien\,  selon  moi,  qw  c«tte  marche,  devenne  es^M  ha- 
bliuelle,  fit  croire  que  te  ministère  cumbai  tout  scal  et 

ÎQC  le  BOnvernemenl  trouve  dans  la  Chambre  beancpop 
e  vailCuils  eham^oBi  pour  l'aïu^ner  et  n'y  est  d«< 
fada  que  jior  otttt  et  mé. 
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besoÎQ  paraissait  en  être  senti  par  toute  la  Ghem- 
bre;  le  gouvernement  le  reconoaissaît,  mais  il  i-é- 
clamait  le  temps  nécessaire  pour  en  fixer*  avec 
pteioe  connaissance  de  cause,  ta  quotité  par  une 
ordonnance;  et  nooa  nous  sommes  séparés  dans 
la  persuasion  que  cette  ordonoance  devait  être  et 
serait  rendue. 

Mais  que  faisait  donc  alors  l'honorable  auteur 
de  l'amendement  d'aujourd'hui  ?  Quoi  1  11  était  té- 
moin de  la  sollicitude  de  la  Chambre  pour  sauver 
notre  agriculture  du  péril  qui  la  menaçait;  il  était 
témoin  de  la  promesse  du  gouvernement  de  dé- 
tourner ce  péril  par  une  ordonnance,  et  it  n'est 
point  monté  h  la  tribune  pour  rappeler  l'article 
34  de  la  lot  de  1814.  C'était  le  moment  cependant 
de  signaler  sou  zèle  pour  la  stricte  observation 
des  lois;  <^était  le  momeot  de  nous  dire  :  ■  Ce 
que  le  gouvernement  a  l'intention  de  faire,  ce 
que  TOUS  désirez  qu'il  fasse  est  très  boa  en  soi, 
mais  la  loi  actuellement  en  viî^ueur  s'y  oppose; 
il  faut  la  modifier.  •>  Si  la  Chambre  eût  jugé 
comme  l'honorable  membre,  que  l'article 34  delà 
loi  de  1824  interdisait  au  gouvernement  la  fa- 
culté d'auKmentcr  par  ordonnance  les  droits  d'en- 
trée sur  les  matières  premières,  l'article  eût  été 
modillé  et  tout  rentrait  dans  l'ordre.  Voilà  ('« 
qu'aurait  dû  faire  l'orateur  que  je  combats; 
mais  J'aime  à  croire  qu'il  était  alors  bien  plus 
occupé,  comme  toute  la  Chambre,  de  l'immi- 
nence du  danger  que  courait  notre  agriculture, 
et  de  l'urgente  nécessité  de  venir  à  sou  secours, 
en  frappant  d'un  droit  plus  fort  les  laines  élran- 
gëm.  Le  droit  a  été  imposé;  il  est  venu  fort  à 
propos  mettre  uoe  digne  à  Tenvahissement  d'une 

frodnctioa  étrangère  qui  paralysait  la  ndtre. 
oote  la  France  agricole  a  applaudi  à  cette  me- 
sure; M.  de  La  fiourdonnaye  s'en  est  réjoui  tout 
comme  tes  autres  propriétaires;  et  voila  qu'au- 
jourd'hui* plus  frappe  d'une  irrégularité  très 
contestable  en  elle-même,  quand  l'article  34  se- 
rait notre  seule  législation,  il  veut  payer  k 
l'agriculture  le  prix  du  soulagement  qu'elle  a  ob- 
tenu. Je  dis  à  1  agriculture,  Messieurs,  car  il  fau- 
dra bien  trouver  quelque  part  la  somme  néces- 
saire au  remboursement  de  ce  soi-disant  trop 
perçu;  et  je  ne  vois  pas  qu'il  puisse  être  pris  ail- 
leurs qu'aux  dépens,  c'est-à-dire  en  déduction  du 
dégrèvement  que  le  gouvernement  vous  propose 
sur  les  cootribntions  directes.  Je  crois  en  avoir 
dit  assez  pour  prouver  &  M.  de  La  Bourdonnaye 
lui-même  que  son  zèle  l'a  égaré,  en  portant  toute 
son  attention  snr  l'article  34  de  la  Loi  de  1814 
qa*il  invoque  et  lui  Sût  perdra  de  vue  la  mé- 
morable discussion  de  1823.  S'il  s'en  était  soa- 
venn,  11  y  aurait  trouvé  quelque  raison  d'hésiter 
à  croire  que  l'ordonnance  qui  l'a  suivie  avait 
été  illégalement  rendue,  et  à  l'appui  de  sa  léga- 
lité déjà  reconnue,  comme  vous  venez  de  le  voir 

?ar  le  gouvernement  et  par  la  Chambre  des  pairs, 
oici  en  quels  termes  le  noble  rapporteur  de  la 
même  loi  de  ttuances  s'en  explviuait  devant 
elle  : 

Elles  ont  éprouvé  llet  laines)  une  nouvelle 
baisse  si  forte  dans  le  centre  et  le  nord  de  la 
France,  qu'elle  équivaut  à  près  de  âO  0/0  sur  les 
prix  déjà  modérés  de  1821.  On  conçoit  qu'aujour- 
d'hui un  tel  état  de  choses  amènerait  prompte- 
ment  la  décadence  complète  de  cette  branche  in- 
téressante de  notre  industrie  agricole.  Cependant 
les  propriétaires  de  troupeaux  doivent  trouver  un 
motif  d^espérance  dans  fassarance  formelle,  don- 
née par  M.  lo  ministre  des  Unances,  dans  la  Cham- 
bre des  députés,  que,  sans  m£me  attendre  l'an- 
née 1824,  dont  nous  discutons  en  ce  moment  le 


budget,  il  altoit  s'occuper  sérieusement  des  moyen  s 
de  venir  à  leur  secours.  La  loi  des  douanes  in- 
vestit le  gouvernement  de  l'aatorité  oécessaîre.  » 

Ainsi,  Messieurs,  le  gouvernement,  cette  Cham- 
bre, la  Chambre  des  pairs  ont  jugé  en  1823, 
quMne  ordonnance  pouvait  légalement  et  devait 
nécessairement  Eure  ce  qu'elle  a  fait.  Vous  ne  le 
démentirez  pas  aujourd'hui»  et  vous  rejetterez 
l'amendement  proposé. 


2*  Annexe 

à  la  liance  de  ta  Chambre  des  diputét  du 
19  ttonl  182(î. 

Ahendehents 

$ur  le  projet  de  loi  eoneemant  le  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1824. 

Art.  4. 

M.  €^«lmlr  Périer.  Néanmoins,  lesministres 
représenteront  àla  session  prochaine  les  comptes 
de  leurs  opérations  relatives  à  la  guerre  d'Ëspa- 
goe,  et  proposeront  le  règlement  dé&nitif  des 
dépenses  de  cette  guerre. 

Ait.  s. 

III.  MaHlB  die  Vlller».  —  Les  receltes  de 
toute  nature  de  ce  même  exercice  sont  arrêtées, 
au  31  décembre  1825,  à  la  somme  de  neuf  cent 
soixante-dix  millions  neuf  cent  soixante-oozu 
mille  neuf  cent  soixante-deux  francs,  confor- 
mément ft  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi, 
ci   970,971.062 

Prélèvement  anecté  et  transporté 
conformément  à  l'article  2  de  la 
même  loi  au  budget  de  1826,  pour 
dépenses  départementales   5,352,051 

Beste....   965,619,011 

La  somme  de   20.4i&4,831 

formant  ta  différence  entre  les  cré- 
dits accordés  par  l'article  précédent 
et  les  recettes  effectives  applicables 
à  l'exercice  ltl24,  sera  portée  à  la 
dette  flotlanto  et  continuera  d'être 
couverte  par  les  moyens  de  service 
que  la  loi  met  à  la  disposition  du 
ministre  des  tinaoccs.   

ToUl  égal  anx  crédits. ...   986, 073, 842 

Article  additionnel. 

BL  liaUey  de  PwBplerrea. — Les  travaux  de 
la  Cour  des  comptes  et  ses  cahiers  d'observations, 
dépouillés  des  noms  des  nersoones,  seront  dis- 
tribués aux  Chambres  et  joints  aux  comptes  de 
chaque  année. 

H.  le  ehevaller  Dabovrc  sous-ameridc  en 
ces  termes  l'amendement  de  M.  Périer  : 
«  Dans  ta  session  prochaine,  le  ministre  de  la 

§uerre  rendra  compte  aux  Chambres  du  résultat 
es  jugements  qui  seront  rendus  par  la  Cour  des 
pairs  et  la  Cour  royale  de  Paris,  relativement  aux 
marohés  Onvrard,  et  de  leur  influence  sur  les 
compta  de  la  guerre  d'Espagne.  » 
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CHAMBRG  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  20  avril  1826, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertn  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
dViier. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  la  rédaction 
est  adoptée. 

LWdre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répartition 
de  l'indemnité  stipulée  en  faveur  des  anciens  co- 
lons de  Saint"  Domingue. 

Le  conseiller  d'Ëiat.  directeur  des  contributions 
directes,  commissaire  du  roi  pour  la  défense  de 
ce  projet,  est  présent. 

Un  liuitième  orateur,  M.  le  comte  Truguet,  ob- 
tient la  parole  sur  la  loi  proposée. 

H.  le  vlee-amlral,  eomic  Tragact  (I). 
Nobles  pairs,  je  crois  de  mou  devoir  de  prendre 
la  parole  moins  pour  défendre  le  projet  de  loi 

?[ue  pour  applaudir  aux  dispositions  qu'il  ren- 
ermo;  son  importance  est  d'autant  plus  grande 
à  mes  yeux  qu'il  ioléresse  à  la  fois  et  la  marine 
royale  et  le  commerce  maritime,  inséparables 
dans  leurs  proerès  et  dans  leur  prospérité. 

Je  n'aurai  a^ailleurs  dans  cette  circonstance 
qu'à  reproduire  avec  plus  de  développement  l'o- 
piuion  que  j'ai  émise  à  cette  tribune  dans  les 
sessions  de  1822  et  de  1824,  sur  le  parti  détinitif 
qu'il  convenait  de  prendre  envers  Saint-Uomin- 

§ne.  U  était  temps  entia  de  faire  cesser  un-  état 
e  chose  dans  luquel,  par  une  déplorable  con- 
tradiction, on  traitait  de  rebelle  un  peuple  dont 
on  recherchait  le  commerce  en  se  soumettant 

Sar  le  fait  à  la  plus  révoltante  humiliation,  celle 
e  cacher  notre  pavillon,  et  en  sacrïHaat  ainsi 
rhonneur  natlooat  à  quelques  intérêts  privés. 
Aujourd'hui  tout  change  à  Pavantage  de  tous. 

Les  villes  mariUmes  acquièrent  un  droit  égal 
dans  les  bénéfices  que  leur  offriront  des  spécu- 
lations patentées  et  favorisées,  notre  pavillon 
reprend  sa  dignité,  la  politique  est  satisfaitu,  et 
le  vœu  général  de  la  France  eM  accompli. 

Je  n'entrurai  pas  dans  la  discussion  élevée 
entre  plusieurs  hommes  d'Btat  qui,  animés  des 
mêmes  principes  constitutionnels,  et  professant 
le  roôme  respect  pour  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne, ont  cependant  différé  entre  eux  sur  le 
droit  qu'elle  avait  de  céder  une  colonie  sans  le 
concours  des  Chambres. 


Je  me  tramerai  à  dire  que  ce  droit  ne  mi^  parait 
pour  l'émancipation  de  SuiutrDo- 


pas  douteux   ^  

miogue  qui  d^ailleurs^  depuis  vingt- trois  ans* 
jouissait  de  son  indépendance;  mais  en  même 
temps  je  n'hésiterai  pas  à  déclarer  que  je  suis 
loin  de  confondre  cette  émancipation  tToulrc- 
mer  avec  ta  cession  de  la  moindre  portion  du 
territoire  de  la  métropole. 

Votre  oommission,  dans  son  rapport,  s'est  prin- 
cipalement attachée  à  la  répartition  des  160  mil- 
lions accordés  en  indemnités  par  le  gouverne- 
ment de  Saiot-Domingne,  et  &  amender  le  projet 
de  distribution. 


(1)  Le  MoHiieur  De  doooe  qu'ons  aaityia  du  discours 
lie  H.  Ifl  vtce-amiral  Tnignet.  , 

T.  XtVIl. 


Nobles  pjiii'H,  sullsfuin)  tous  les  intérêts  privés 
quand  il  s'agit  surtout  d'argent  est  un  problème 
que  les  gouvernemtinl.s  ne  pourront  jamais  ré- 
soudre. Le  seul  moyen  qui  se  prëseote  s'ils  ne 
peuvent  satisfaire  à  tant  d'intérêts  divers,  c'est 
d'être  justes,  de  ne  &ire  aucune  de  ces  excep- 
tions qu'arrachent  souvent  la  pitié,  le  crédit  ou 
rimportunité,  et  d'&dopter  celle  de  nos  lois  qui 
est  le  plus  dans  le  droit  commun  de  tous  les 
Français. 

L'espérance  d'une  part  quelconque  paraît  avoir 
apaisé  momentanément  d'anciennes  liuiaes,  et  , 
même  les  accusations  prodiguées  dans  des  pam-  ^ 
phlels  au  sujet  de  culte  ordonnance.  Mais  qu'on 
ne  s'y  trompe  pas,  ce  n'est  qu'une  sorte  de  sus- 
pension d'armes  qui  sera  rompue  après  le  paie- 
ment définitif,  ou  plutôt  après  que  la  loi  qui 
vous  est  présentée  aura  prononcé  sur  l'espérance 
ou  les  déceptions  des  parties  prenantes.  Les  ac- 
cusations renaîtront  si  quelques  embarras  finan- 
ciers forcent  le  gouverneoient  de  Saint-Do- 
mingue à  demander  des  détais,  ce  gui  me  parait 
probable,  connaissant  tes  ressources  de  cette 
colonie,  événement  que  Ton  doit  prévoir.  Mais 
ce  qui  doit  cependant  rassurer,  c'est  d'abord  la 
bonne  foi  du  chef  qui  la  gouverne,  et  qui  mérite 
l'estime  et  la  confiance;  c'est  le  licenciement 
d'une  grande  partie  de  leur  armée  qui  va  per- 
mettre l'exécution  de  l'ordonnaiice  royale;  ce 
sont  les  progrès  de  leur  culture,  suite  naturelle 
d'un  plus  grand  nombre  de  cultivateurs;  c'est 
l'amélioration  de  leurs  machines,  l'augmentation 
de  leur  œmmerce,  résultats  inévitables  de  leur 
nouvelle  association  à  la  France.  Toutes  ces 
re.isource9  crééesdoivent  augmenter  leurs  moyens 
de  libération.  Si  par  hasard  encore,  et  malgré 
la  surveillance  qui  vient  d'être  redoublée  partout, 
U  survenait  quelques  troubles  dans  nos  lies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  les  mécon- 
tents de  l'ordonnance  lui  attribueraient  ce  nou- 
veau désordre,  sans  vouloir  réfléchir  que  la  paix 
avec  Saint-Domingue  garantit  plus  que  jamais  nos 
colonies  de  ^l'envoi  de  cesjibommes  turbulents, 
instruments  de  ravages  et  d'incendies,  qui  n'ont 
jamais  été  lanct^s  par  le  gouvernement  de  Saint- 
Domingue  depuis  sa  nouvelle  constitution  (nous 
lui  devons  cette  justice)  dans  les  colonies  voi- 
sines de  leur  territoire  et  soumises  à  l'esclavage, 
non  plus  que  dans  lus  nétres.  On  accuserait,  dis- 
je,  l'ordonnance  sans  remarquer  que  le  plus 
grand  danger  jpour  le  repos  et  le  maintien  de 
Pescluvage  actuel  serait  un  commencement  d'exé- 
cution de  tant  de  projets  présentés  au  parlement 
d'Angleterre,  pour  abolir  dans  leurs  colonies  l'es- 
clavage des  noirs,  ou  tout  au  moins  pour  le 
rendre  moins  dur.  Voilà  le  vrai  danger  qu'il  ^ 
faudra  surveiller,  à  moins  qu'imitant  graduelle- 
ment, comme  nos  voisins,  leurs  principes  plus 
politiques  que  philantropiques,  nous  cherchions 
a  nous  garantir  de  la  contagion,  en  la  prévenant 
par  notre  sagesse  bien  plus  que  par  de  nouvelles 
sévérités,  en  évitant  surtout  ne  préférer  une 


des  nègres,  esclaves  révoltés,  souillés  du  sang 
des  Français,  confondant  ainsi  les  époques  du 
passé  et  du  présent,  ne  consultant  ni  Tnistoire 
de  ce  pays  ni  celle  de  la  France,  depuis  1789 
insqu'en  t826,  où  tout  a  repris,  pour  notre  bon- 
heur, en  France,  une  face  nouvelle,  et  pour 
Saint-Domingue  un  gouvernement  modéré. 

Non,  nobles  pairs,  le  ministère  du  roi,  en  pré- 
sentant à  la  signature  royale  l'ordonnance  qui 

18 


Digitized  by 


Google 


CT4 


ICbunlm  «m  Pairs.)       SBCOMnE  ftMTAimATlOir.       |m  avril  iMe. 


reconnaît  llodépendance  d'un  pays  qui  doit 
procurer  à  notre  marine  et  à  notre  commerce  de 
si  grands  a?ant^B,  n'a  mauqné  ni  de  dignité 
ni  de  sagesse. 

Je  croit  nécessaire,  nobles  pairs,  de  vons  pré- 
senter bien  Hocalntemenl,  et  sans  abuser  de  vos 
moments,  quelques  détails  rapides  sur  les  évé- 
nementd  qui  ont  lié  notre  révolution  à  celle  de 
Saint-Domingue,  peut-être  inconnus  à  beaucoup 
de  personnes,  et  qui  ont  procuré  à  notre  marine 
militaire  l'avantage  de  rcoalire  et  de  se  déve- 
lopper, non  sans  quelque  gloire,  et  qui  ont  per- 
mis à  notre  administration  de  )>rendre  un  ascen- 
dant qui  ne  s'eut  jamais  démenti,  sur  des  hommes 
énivres  dn  bonheur  d'avoir  brisé  leurs  fers  et  se 
livrant  à  tons  les  excès  d'une  affreuse  anu>chie. 
Getie  administration  parvint  à  les  sonmettre  à 
des  institutions  dont  les  résultats  ne  Furent  pas 
sans  avantage»  pour  rhumanité  et  pour  la  métro- 
pole. Vous  pourres  ainsi,  par  l'analogie  des  faits 
passés  avec  ceux  dn  présent,  calculer  les  faits  à 
venir  et  la  situation  que  la  France  doit  néces- 
sairement conquérir  dans  l'Inde  occidentale,  toute 
i  peu  près  organisée  et  civilisée  d'une  manière 
semblable. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  de  l'époque  de  nos 
antiques  races  régnantes  on  des  peuples  des  temps 
les  plus  reculés,  mais  simplement  des  années  que 
la  génération  aotuelle  a  parcourues,  et  si  je  cite 
quelques  rots  de  francei  je  ne  renmienu  qu'à 
Louis  XVI,  trois  Ibis  restaurateur  de  notn  ma- 
rine. 

Nobles  pairs,  arrivés  an  port,  on  peut  raconter 
les  tempêtes  et  les  naufrages  que  l'on  a  essuyés, 
et  ces  souvenirs  quoique  pénioles  de  pertes  ré- 
centes et  douloureuses,  instruisent  les  marins  et 
les  préparent  à  en  affronter  de  nouvelles  avec 
moins  de  périls.  Aujourd'hui  parvenus  au  bat  si 
défliré  dans  nos  institutions  accordées  par  le  meit- 
lenr  des  rois,  et  gouvernés  par  nos  princes  légi- 
times, nons  pouvons  sans  danger  parler  de  nos 
tempêtes  politiques,  de  nos  naufrages,  nous  le 
devons  peut-être  pour  en  recueillir  des  leçons 
qui  puissent  nous  attacher  de  plus  en  plus  à  notre 
auguste  dynastie,  et  eonservw  sans  altération  te 
pins  grand  de  ses  bienfeits,  la  Charte  eotutitu- 
HotmeUé.  Le  mot  de  liberté  est  sans  doute  bien 
doux  4  Toreille  de  l*homme  déjà  civilisé,  et  à 
phis  forte  raison  de  l'esclave  arraché  à  son  pays 
et  livré,  dans  une  terre  étrangère,  à  toutes  les  ri- 
gueurs des  maîtres  qui  l'ont  acheté.  Si  le  premier 
est  condamné  à  éprouver  tant  de  malheurs  avant 
d'obtenir  cette  liberté  sage  et  fixée  par  detMones 
institutions,  combien  le  n^re  dans  les  fers  ne 
doit-il  pas  rugir  quand  il  les  a  brisés,  avant  d'être 
dompté  et  soumis  à  un  ordre  quelconque.  Et  si 
Ton  a  accusé  les  Français  d'avoir  au  commence- 
ment de  la  Révolution  confondu  la  liberté  avec  la 
licence  et  l'anarcbie,  quel  ravage  ne  devait  pas 
produire  b  Saint-Domingue  ce  mot  de  tilwrte  si 
imprudemment  proclamé  en  faveur  des  hommes 
de  couleur  identifiés  avec  les  noirs.  L'imprudence 
commise,  les  résultats  ne  pouvaient  être  â<Hiteux  ; 
le  feu  était  mis  aux  poudres,  et  le  vaisseau  devait 
sauter  eu  l'air. 

De  même  qu'oïl  France,  la  plus  basse  classe  du 
Mople  voulut  s'élever  aux  premiers  rangs,  que 
d'abord  la  classe  nonrge(dse  espérait  avoir  exclu- 
sivement envahis;  de  même  A  Saint-Domingue  le 
Aègre  le  plus  récemment  arrivé  de  la  cAle  de 
Gainée,  voulut  partiolper  k  l'indépeadanee  géDé-< 
raie. 

Désonnais,  je  l'espère,  après  tant  de  cruelles 
expérienoei*  laliberM»typedu  symbole  de  l'arbre 


du  bien  et  du  mal,  ne  sera  plantée  que  sur  des 
terrains  préparés,  de  manière  que  Ias  peuples  n'en 
savourent  que  le  bien  et  n'en  recueillent  point  le 
mal. 

Les  révolutions  se  ressemblent  toutes  :  mêmes 
écarts,  mêmes  résultats,  enQn  même  nécessité  de 
revenir  à  un  meilleur  ordre  de  choses.  Vouloir 
par  une  fausse  sensibilité  jeter  un  voile  sur  l'his- 
toire de  cesgraodes  révolutions  mêlées  de  forfaits 
et  de  vertus  sublimes,  ce  serait  éteindre  té  phare 
qui  est  destiné  à  éclairer  le  navigateur  pour 
lui  fhire  éviter  les  écneils  et  prévenir  son  nau- 
n>age. 

'Tout  le  monde  sait  que  les  esclaves  de  Saint- 
Domingue,  après  avoir  conquis  leur  indépendance 
et  B'étra  longtemps  livrés  à  des  fureurs,  se  jetè- 
rent dans  les  bras  des  révolutionnaires  qui  déchi- 
raient en  même  temps  la  Praooe  en  1794.  Ils  en 
furentaccueillis,et,  depniscette  époque,  les  mêmes 
principes  de  gouvernement,  les  mêmes  actes  d'au- 
torité devinrent  communs  aux  deux  pays.  Us 
avaient  envoyé  des  députés  à  la  Convention,  qui, 
tout  en  lee  admettant  dans  son  sein,  envoya  à 
Saint-t)omingue  des  cheb  militaires  et  des  agents 
civils,  pour  organiser  leur  armée  et  défendre  la 
colonie  contre  les  invasions  ennemies,  ou  plntét 


à  petit  de  cette  lie,  dans  les  intérêts,  disaient-Ils, 
des  eoloDS  et  dans  des  Tues  d'humanité. 

Quelques  années  après,  la  France  étant  parvenue 
&  secouer  le  joug  de  ses  révolntioooalres,  adopta 
à  la  presque  unanimité  une  constitution  nouvelle 
qui  etabfissait  un  pouvoir  exécutif  composé  de 
cinq^  memlMTOS,  deux  Chambres  légiriatives  et  des 
ministres  responsables. 

Par  cette  nouvelle  constitution  (dite  de  l'an  tll) 
Saint-Domingue  devint  partie  intégrante  de  la 
France:  divisée  comme  elle  en  départements,  et 
ses  habitants,  comme  ceux  de  la  méiro^wle, 
jouiœant  des  mêmes  droits  civils  et  politiques, 
envoyant  des  députés  au  Corps  législatif. 

Ce  fat  à  cette  époque,  en  1797,  que  le  ministre 
de  la  marine  (1),  fut  chargé  de  foire  exécuter  ces 
lois  &  Saint-Domingue  et  d'en  rêparw  tous  les  dé- 
sordres. On  ressapinera  qu'à  cette  époque  les  en- 
nemis des  prospérités  de  la  France  et  de  tonte  es- 
pèce de  restauration  différente  de  l'ancien  régime 
colonial,  excitaient  tous  les  soupçons  des  noirs, 
répandaient  les  bruits  les  plus  sinistres  sur  l'effet 
que  devait  produire  une  constitution  qui,  sons  le 
préteste  de  l'ordre,  allait  leur  forger  de  nouveaux 
fers. 

Quelle  tflehe  pour  le  nouveau  ministre,  qui  avait 
eo  même  tMsps  à  organiser  toute  la  marine  dans 
son  personnel  et  dans  son  matériel  t  lui  rendre 
le  bon  esprit  qui  distingua  toujours  la  marine 
française  et  fonder  entin  un  nouveau  système 
nautique  qui  pftt  nous  relever  dans  l'opinion  même 
de  nos  ennemis,  et  rendre  possible  de  nouveaux 
succès. 

Ces  devoira  imposés  tous  à  ta  fois  au  nouveau 
ministre  qui  sortait  d'une  incarcération  révoln- 
tionnaire  de  plus  d'un  an,  absoliusent  étranger 
aux  deux  catastrophes  de  France  et  de  Saint-Do- 
mingue, et  qui  n  apportait  an  début  de  sa  car- 
rière politique  et  administrative  que  la  loyauté, 
î'expériaice  et  le  dévouement;  ces  devoira.  dis-je, 
occupèrent  tous  ses  moments,  ils  furent  tous  rem- 
plis. 

A  Saint-Domingue,  tous  les  noin  dont  l'étranger 
(1)  L'amiral  Tnignet. 
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excitait  les  soupçons  les  pins  absurdes,  se  sou- 
mirent tous  au  travail.  Tout  désordre  cessa,  Im 
cultures  Turent  rétablies,  uue  gendarmerie  forte 
arrêta  le  vagabondage,  «t  les  travailleurs  noire, 
fixés  sur  les  mêmes  plantations,  ne  purent  chan- 
^'er  ni  de  culture  ni  d'habitation  sans  une  permis- 
sion des  autorités;  le  prix  de  leurs  travaux  était 
déterminé  et  prélevé  sur  les  bénétices  net  des 
produits. 

Déjà  retranchés  dans  des  positions  formidables 
et  dans  des  villes  fortidées,  les  ennemis  Âirent 
Immédiatement  chassés;  la  milice  nationale  fut 
organisée  avec  soin  par  des  oftlcierfl  supérieurs 
blancs  et  de  manière  à  rendre  non  seulement  le 
pays  inexpugnable,  mais  h  pouvoir,  au  premier 
signal,  envahir  les  colonies  ennemies  des  Indes 
occidentales.  Nous  avons  vu  de  quelle  utilité 
furent  au  célèbre  comte  d'Bstaing  leshommes  de 
couleur  enrégimentés  dans  ses  expéditions  de 
terre;  tout  le  monde  sait  qu'ils  sont  conregeux. 
sobres  et  faciles  à  instruire  dans  In  maniement 
de  toutes  les  armes.  EoSn,  nobles  pairs,  ce  qui 
est  bien  précieux  à  remarquer,  c'est  que  le  mi- 
nistre de  la  marine,  en  1798,  avait  conservé  et  fait 
affermer  presque  toutes  les  habitations  des  an- 
ciens propriétaires,  sans  beaucoup  de  bénéfices,  il 
e.-it  vrai,  pour  le  Trésor;  mais  avec  l'espoir,  en 
conservant  ainsi  les  cultures,  les  moulins,  et,  au- 
tant que  possible,  les  fabriques,  de  pouvoir,  après 
la  coasolidation  de  l'ordre,  et  l'exercice  d'une 
administration  pure  et  énergique,  procurer  iTim- 
mentes  indemnités  aux  anciens  colons,  qui  ne 
pouvaient  plus  se  rétablir  dans  la  colonie,  sui- 
vant leur  ancien  régime.  Telle  fut  la  première 
t&che  du  ministre  pour  Saint-Domîngoe,  et  telle 
un  fut  le  snccL-8. 

Quani  à  celle  qui  concernait  la  régénération  de 
lu  marine  militaire,  permettez-moi  d'en  dire  nn 
mot,  puisque  les  leçons  du  passé  peuvent  être 
encore  si  utiles  au  présent  et  a  Tavenir.  L'intérêt 
d'ailleurs  que  vous  aves  toujours  témoigné  pour 
les  progrès  île  cette  partie  intéressante  de  ta 
force  publique  me  permet  d'espérer  la  continua- 
tion de  voire  alteAtion. 

A  oeUe  époque,  en  1797,  tandis  que  uotN  en- 
nemi, croyant  notre  marine  anéanUe  au  matériel 
et  plus  eowra  an  penounel,  aprto  tant  de  rêvera 
et  de  désordreBr  avait  beaucoup  diminué  aa  aor- 
vcillance;  toute  notre  France  d^outt«-raer  fut  or- 
ganisée et  protégée  par  la  marine  militaire,-  soit 
pa?  des  expéditions  bien  combinées,  sorties  de 
nos  porta,  eommuidées  par  des  officiers  de  notre 
ancienne  marine,  rempliade  zèle  et  d'exp^ience, 
qui  protégèrent  l'arrivage  toujours  heureux  de 
nombreux  secours  do  toute  espèce,  sans  que  l'en- 
nemi, si  supérieur  on  torces  navales,  ait  jamais 
pu  rien  intercepter.  On  vit  bientôt  ct^tte  marine 
arrêter  ses  convois  et  prendre  l'offensive.  Ses  co- 
lonies, ses  pêcheries  et  son  propre  territoire  eu 
triaiidti  furent  attaqu^a.  Une  forte  escadre,  avec  de 
nombreuses  troupes,  allait  mettre  à  la  voile  pour 
exécuter  an  plan  concerté  avec  le  fameux  et  in- 
fortuné Tipoo-Saïb,  et  sans  dee  circonstances, 
que  la  plue  forte  sagesse  humaine  ne  peut  prévoir, 
et  qui  parai&seot  amenées  ptar  la  Providence^pour 
déconcerter  les  vaina  projets  humains,  la  France, 
dans  demc  années  de  guerre  seulement,  eAt  repris 
contre  ion  annerai  un  ascendant  décisif  dana  les 
deux  Iodes,  et  morcelé  sa  métropole. 

Lee  sotttenira,  nobles  pairs,  de  cette  régéné- 
ration si  subite  dans  la  marine  militaire,  et  ses 
heureux  résultats,  rappellent  naturellement  aussi 
les  deux  révolutions  heoreoses  qui  furent  Tobiet 
des  méditatioDS  toujours  profondes  de  Louis  XVi, 


et  lui  permirent,  en  1776,  l'équipement  de  plu- 
sieurs armées  navales  pour  la  guerre  d'Amérique, 
qui  lui  sug'-'érèrent,  en  1786,  les  ordonnances  qui 
perfectionnèrent  la  discipline  et  l'attitude  mili- 
taire de  notre  personnel;  enfin,  en  1792,  l'arme- 
ment de  nombreux  vaisseaux  bien  équipés.  lorS' 
que  ses  propres  ministres  lui  déclaraient  qu'il 
était  impossible  d'armer  uoe  simple  corvette.  Com- 
ment, nobles  pairs,  un  amiral  pourrait-il  laisser 
échapper  la  moindre  occasion  de  rendre  ua  res- 
pectueux hommage  de  recoumisnoce  k  l'auguste 
fondateur  de  Gberboiug,  et  au  restaurateur  cons- 
tant de  notre  marine. 

Cette  digression,  que  j'ai  abr^ée  le  plus  pos- 
sible, est  bien  faîte  pour  démontrer,  de  la  manière 
la  plus  évidente,  à  nos  gouvernements  présents 
et  a  venir,  tout  ce  qu'une  autorité  nautique  su- 
périeure, quelle  quelle  soit,  dirigeante  et  con- 
sultative, peut  produire  en  France  pour  la  gloire 
de  la  marine  et  l'utilité  du  pays. 

Cette  arme  si  souvent  négligée  devrait  être,  ce 
me  semble,  l'arme  fiivorite  de  ta  nation,  nuis- 
qn'elle  ne  peut  jamais  nuire  k  ses  liberté,  et 
que  soit  en  guerre,  soit  en  paix,  elle  est  toujours 
productive.  Bn  guerre,  elle  combat  non  seulement 
corps  a  corps  avec  l'ennemi,  mais  elle  coopère 
puipsammeot  avec  notre  armée  de  terre  ^s 
toutes  ses  expéditions  éloignées.  Bu  paix,  elle  fe- 
voriaera  la  commerce  par  les  découvertes  de 
nouveaux  débouchés,  sur  denouTellescdteSfdont 
elle  perfectionne  la  géographie  et  la  navigation  ; 
elle  maintient  le  bon  ordre  sur  tous  les  points  du 
i^lobe,  où  arrivent  nos  navires  marchands;  elle 
surveille  les  abus  qui  peavent  nous  priver  de  ta 
confiance  des  négociants  étrangers;  elle  protège 
enlin  à  force  ouverte,  s'il  le  faut,  nos  Français  et 
môme  nos  allièsi  contre  toutes  insultes;  qu'elle 
arme  d'ailleurs  que  celle  qui  peut  être  si  utile 
dane  ses  succès,  et  qui  jamais,  après  les  plus 
grands  revers,  ne  peut  entraîner  après  elle  Pen- 
nemi  sur  nos  ifrontiëres  et  dans  nos  capitales. 

Bh  bien,  nobles  pairs,  dans  la  situation  où  par- 
vint à  s'élever  la  colooio,  ainsi  que  je  viens  de 
vous  la  dépendre,  des  hommes  trop  ulcérés  pour 
n'être  pas  injustes,  accusaient  comme  aujonrtf'hoi 
le  ministère;  ils  accusaient  aussi  tous  lea  parti- 
sans de  ce  nouveui  aystéme  colonial.  Imposé  par 
nos  loia,  et  dont  lea  iHvmiera  résultats  nvonsè- 
rent,  non  seulemenl  les  grands  Intérêts  de  la 
patrie,  mais  encore  ceux  de  ces  mêmes  hommes 
qui  pouvaient  réparer  en  partie  leurs  pertes,  ré- 
paration qui  cependant  ne  pouvait  devenir  pos- 
sible qu'en  améliorant  l'économie  rurale,  et  ra- 
menant au  travail  cette  population  débandée. 

Au  commencement  de  1800  on  arrive  au  gon- 
vemement  de  Napoléon.  Qui  plus  que  lui,  muni 
d'un  grand  pouvoir,  pouvait  continuer  avec  suc- 
cès ce  Tiooveau  système  colonial,  en  affermir,  en 
modifier  l'o^anisation,  indemniser  magnifique- 
ment les  émigrés  colons,  comme  il  le  fit  pour  la 
plupart  de  ceux  de  la  métropole,  et  se  ménager 
même  des  triomphes  sous  les  tropiques,  contre 
un  ennemi  qui  retasait  la  paix  eu  déclarant  ne 
vouloir  pas  le  reconnaître.  Tous  les  chefs  de  cou- 
leur, déjà  soumis  aux  autorités  de  la  métropole, 
avaient  conçu  une  admiration  hnatiqne  pour  le 
génie  militaire  de  ce  général,  à  sa  vmx  ils  se  se- 
raient précipités  partout... 

tiélasi  pour  le  malheur  de  la  France,  lesmèmes 
hommes  que  j'ai  déjà  cités  voulaient  la  conquête. 
11b  le  conseitlerent  mal,  et  parvinrent,  en  le  cir- 
convenant par  les  êtres  qui  a  valent  le  plus  d'empire 
sur  lui,  à  le  déterminer  à  uoe  guerre  d'extermina- 
tion contra  Salnt-Oofflingne,  quolfoe  la  niaon, 
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l'humanité,  la  politigue  et  son  iutérêt  personnel 
lui  imposassent  un  autre  plan  de  conduite 

Les  Antilais,  peu  de  temps  aprt>s  l'établissement 
du  Consulat,  parvinrent  à  expulser  notre  armée 
d'I^'pte,  et,  aj'ant  su  pénétrer  les  projctiî  de  Na- 
poléon sur  Saïut- Dominée,  ils  se  hMërenl  de 
faire  la  paix,  et  lai  facilitèrent  ainsi  nneespédi- 
tioo  qui  devait  perdre  cette  lielle  colonie  pour 
la  France,  par  la  victoire  même. 

Plusieurs  hommes  expérimentéti  sur  cetie  ma- 
tière, h  la  téte  desquels  Be  trouve  l'orateur  qui  est 
à  cette  tribuoe,  le  conjurèrent  d'éviter  un  si  grand 
malbeur  :  tout  fut  iniiiile.  Une  armée  navale, qua- 
rante mille  liommes  de  diverses  armes  furent  en- 
voyés sous  ce  climat  brûlanlf  et  Ton  se  rappdie 
avec  un  sentiment  du  douleur  et  d'indignation 
quel  parti  fut  exterminé... 

Je  pense  donc  que  les  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue  n'ont  plus  rien  à  demander  &  celte 
France  qui  s'est  mutilée  ponr  eux,  et  que  toute 
espèce  de  compensations  possibles  qu'ils  croyaient 
avoir  à  réclamer  ne  pouvaient  être  sollicitées 
qu'auprès  de  ceux  qui  par  la  victoire  auraient  en- 
vahis les  restes  fumants  de  leurs  andeonM  pro- 
priétés. 

Le  roi,  dans  sa  BoUicitodo  patemellc  pour  tous 
ses  sujets,  aussi  avare  de  leur  sang  que  touché  du 
spectacle  de  si  longues  et  de  siprandes  infortunes, 
a  daigné  en  fixer  le  dédtHDmagemont,  et  150  mil- 
lions ont  été  accordés. 

J'ai  été  forcé,  nobles  pairs,  de  répéter  cette 
expédition  désastreuse,  moins  pour  maniner  Vé- 
poquo  de  Tindépeudance  de  celte  colonie,  il  y  a 
vingt-trois  ans,  que  pour  démontrerrinutiiitédes 
mesures  hostiles  que  l'on  conseiliait'încore  il  n'y 
a  jias  longtemps  à  notre  gouvernement. 

Vingt  années  auparavant,  la  simple  défaite  du 
général  Gornwallis,  au  siège  de  York-Town,  as- 
sura l'indépendance  de  louté  l'Amérique  du  nord. 

Depuis  cette  catastrophe,  en  1803.  Saint-Do- 
mingue a  subi  les  mêmes  révolutions  politiques 
que  nous,  despotisme  militaire,  monarchie  abso- 
lue, et  enlin  le  rétablissement  de  l'ordre  ot  de  la 
justice  BOUS  un  gouvernement  conBlIlalfonnel, 
à  la  tète  duquel  se  sont  trouvés  placés  successive- 
mentdeux  cliersque  l'histoire  ne  présentera  pas 
comme  des  hommes  ordinaires. 

Nobles  pairs,  en  ne  recevant  que  l'impulsion  de 
la  raison,  ne  doit-on  pas  reconnaître  que  cbes  eu 
peuple,  émancipé  par  la  sagesse  et  Thumanilè  au- 
tant que  par  la  politique,  la  justice  et  l'amour 
de  Charles  \  pour  ses  sujets,  deux  générations  se 
sont  succédé  depuis  notre  Révolution,  que  plu- 


jamais  eu  âse  plaindi 
doutons  même  pas  que  plusieurs  gouvernements 
n*eusi=ent  déjù  reconnu  son  indépendance  légale, 
sans  le  respect  que  tons  professent  pour  les  droits 
légitimes  de  nos  rois,  et  ponr  leur  caractère  per- 
sonnel. 

Voypz  aussi,  nobles  pairs,  avec  quoi  enthou- 
siasme les  cheb  et  le  peuple  de  cette  colonie  ont 
accueilli  le  hienfàit  du  roi  qui  leur  était  préi>enté 
avec  laot  do  dignité  et  de  simplicité  par  un  sim- 
ple ofdcier  de  la  maison  royale,  grand  à  leurs 
veux  puisqu'il  était  revêtu  de  toute  la  conOancc 
âe  son  sonvcrain,  et  qui  en  était  digne  par  son 
noble  caractère  et  l'élévation  de  ses  sentiments. 

Il  est  impossible  de  calculer  toute  l'ëttfndue  des 
avantages  que  procurera  l'ordounance,  non  seule- 
ment pour  le  présent,  mais  pour  l'avenir  que  nous 
offre  l'horizon  politique  de  l'Inde  occidentale,  en 
nous  appuyant  dans  toutes  nos  rpéculattons  sur 


un  pays  si  fertilu.  si  heureusement  situé,  et  dont 
les  liaDitaots  de  toutes  couleurs  sont  religicust" 
ment  convaincus  qu'ils  doivent  ii  la  France  seule 
leur  civilisation,  toutes  leurs  institutions  sociales 
et  politiques,  et  l'exemple  enlln  d'une  litterté 
sage,  consolidée  par  un  gouvernement  libre  et 
constitutionnel.  etqtCils  lui  doivent  bien  plus  en- 
core :  le  culte  de  notre  sainte  religion. 

Ce  qui  mettra  le  comble  à  notre  ascendant  sur 
ce  peuple,  qui  a  te  même  idiome  et  la  même  reli- 
gion, c'est  le  souvenir  que  tout  homme  de  couleur 
a  traditionnellement  consorvé  dans  son  cœur,  que 
les  roîsdeFrance  n'ontjamals  cessé  de  prendre  en 
pitié  l'horreur  do  leur  ancien  et  douloureux  es- 
clavage; que  les  codes  pleins  d'humanité  envers 
les  esclaves  émanaient  directement  du  trdne  des 
Bourbons,  et  que  les  tortures  n'appartenaient  qu'à 

Unn  régime  barbare,  sur  lequel  trop  souvent  ont 
fermé  les  yeux  des  représentants  de  rautorité 
rovale  dans  les  colonies* 
Je  me  résume. 

Je  prie  d'abord  la  Chambre  de  recevoir  mes  re- 
merciements de  l'attention  qu'elle  a  bien  voulu 
accorder  à  l'amiral,  k  l'administrateur  qui  s'est 
dévoué  tt  longtemps,  et  avec  tant  de  zélé,  pour 
conserver  à  la  rrance,  pour  la  soumettre  ft  ses  lots 
une  grande  colonie,  et  ft  rendre  £i  la  marine  mili- 
taire une  partie  de  son  ancien  éclat. 

Le  projet  de  loi.  nobles  pairs,  se  trouve,  selon 
moi,  fondé  à  la  fois  sur  les  conseils  du  passé,  le* 
nécessités  du  présent,  et  les  espérances  du 
l'avenir. 

Toutefois,  je  ne  puis  me  dispenser  de  partager 
l'avis  de  ceux  qui  pensent  que  l'ameodement  pro. 
posé  par  la  commission  blesserait  réquitéiaatnrello 
en  établissant  une  exception  que  le  droit  commun 
ne  peut  admettre. 

Vous  avez  entendu  hier  à  cette  tribune  nn  noble 
baron  (ï)  développer  sur  cette  matière  des  motifs 
qui  ont  opéré  en  moi  la  plus  intime  conviction. 

Je  vole  pour  l'adoption  du  projet  de  la  loi  et 
le  rejet  de  l'amendement. 

M.  le  «somtc  de  Kergorlay  (2).  Blessieurs, 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  rédame,  au 
nom  de  la  prérogative  royale,  le  droitide  démem- 
brer le  territoire  français.  Ën  énonçant  eatte 
doctrine,  il  en  adoucit  toutefois  aussildt  l'expres- 
sion, en  ces  termes  : 

"  Sans  doute  nos  rois  ont  usé  rarement  du 
droit,  ou,  pour  parler  d'une  manière  plus  exacte, 
ont  cédé  rarement  à  la  triste  nécessité  de  démem- 
brer le  territoire  français.  •• 

Puisque  l'exposé  des  motifs  reconnaît  inexact 
de  dire  que  nos  rois,  en  démembrant  le  terri- 
toire français,  useraient  d'un  droit,  il  aurait  dà 
supprimer  entièrement  cette  expression  affli- 

Seante.  Elle  s'allie  mat  avec  le  respect  qui  est  dû 
la  prérogative  royale  par  tous  le?  Français. 
Même  radoucie,  je  ne  saurais  adhérer  à  la  doc- 
trine que  je  viens  de  répéter.  Je  crois  contraire 
aux  lois  fondamentales  du  royaume,  et  notam- 
ment tt  la  loi  sallque,  la  supposition  que  nos  rois 
soient  seuls  juges  de  la  triste  nécessité  de  Je 
démembrer.  (7est  par  la  loi  salique  que  nos  rois 
possèdent  et  transmettent  la  couronne  ;  c'est  par 
elle  que  la  France  échappa,  il  y  a  cinq  cents  ans. 
au  joug  anglais.  Telle  que  la  grava  dans  les  Âmes 
françaises  ce  grand  souvenir,  cette  loi  fut  et  de- 
meure à  toujours  un  pacte  foncûtmental  entre  la 

H)  M.  le  baron  Porlal. 

(S)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'ono  analyse  du  ilis- 
cour»  ds  M.  le  conie  Floriaa  ur  Knrgorlaj. 
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dynastie  et  les  sujets.  Si  quelqu'un  des  rois  dé- 
(losituires  du  contrat  y  laisse  porter  quelque 
ultciiite»  lesaujeiB  conserreat  toujourH,  s  iU  n'y 
runooceut  pas  eux-mêoies,  le  droit  de  le  récla* 
tniT  dans  son  intégrité. 

Je  crois  aussi  qu'il  fut  très  loin  de  la  pensée 
de  l'auguste  auteur  de  lu  Charte,  de  vouloir  taci- 
lement  abolir  une  loi  roodamenlale  du  royaume, 
quv  personne  assurément  ne  connaissait  mieux 
i-i  ne  respectait  davantage  que  celui  qui,  duns 
l'exil,  ne  cessa  jamais  de  penser  qu'il  nu  lui  était 
tierniis  d'atuliquer  ni  les  droits  qu  it  tenait  de  sa 
iialAsuDce,  ni  les  devoirs  qu'elle  lui  imposait. 

La  doctrine  rrangaise  sur  la  aéceaaiiô  du  con- 
ruurs  des  sujets  pour  la  validilé  constitutionnelle 
u'un  dâmemtiremunt  du  royaume,  fut  solennelle- 
mont  proclamée  à  l'assemblée  des  notables  tenue 
il  Uognac  en  152(i.  Cette  assemblée,  convoquée  à 
l'occassion  du  traité  de  Madrid,  par  lequel  notre 
roi  François  l*',  prisonnier  de  l'empereur  Cliarles- 
Uttini,  lui  avait  cédé  la  Bourgogne,  Uûclara,  k 
rananimité,  que  l'autorité  du  roi  ne  s'étendait 
pas  jusqu'à  démembrer  la  couronne  [{). 

François  1".  aussitôt  après  sa  délivrancis  ra- 
contant aux  ambassadeurs  de  la  liffue  d'Italie  lus 
circonstances  de  ce  traité,  leur  disait  :  c  Combien 
tie  fois  n'ai-je  pas  averti  l'empereur  qu'il  n'était 
point  en  mon  pouvoir  de  démembrer  une  monar- 
chie dont  Je  ne  suis  que  l'usufruitier;  que  les  lois 
me  le  défendaient  ;  que  mes  sujets  couseo- 
tiraieut  jamais...  (2);  qu'il  n'était  dans  la  puis- 
Mince  d'un  roi  de  France  de  s'obliger  &  l'alié- 
nation  d'aucune  ctaose  dépendante  de  la  couronne, 
sans  le  coosentement  des  Etats  généraux  du 
royaume....  :  que  les  serments  FaLts  ii  Reims,  où 
le»  rois  de  France  sont  consacrés...  étaient  pre- 
miers, par  lesquels  je  m'étais  obligé,  comme  tous 
les  autres  rois  de  France  l'ont  accoutumé,  de  n'a- 
liùner  le  patrimoine  de  la  couronne  (3).  ■ 

Et,  en  erfet.  l'empereur  avait  si  bieu  compris  lu 
forcude  cette  objection,  que  les  articles  5  ei  (i  du 
traité  en  stipulèrent  la  ratification  par  les  Ktais 
généraux  du  rovaume  do  France,  avec  la  clause, 
que  si  cette  ratillcation  n'était  pas  délivrée  dans 
le  délai  Hxé,  le  roi  retournerait  se  constituer  pri- 
sonnier. 

A  qui,  d'ailleurs,  les  obstacles  qu'opposnit  en 
France  au  démembrement  du  royaume  tu  cunstl- 
tntion  du  pays,  pouvalenl-ils  éu«  mieux  connus 
qu'ft  Cbartes-Qutnl  lui-mômet  N'était-ce  nas  lui 
dont  le  mariage  avec  madime  Claude,  nlle  de 
Louis  Xll  et  d^nne  de  Bretagne,  après  avoir  été 
prorais  presque  dès  leur  naissance  par  deux  trai- 
tés consécutifs  (4),  dont  le  dernier  stipulait 
comme  condition  la  cession  de  plusieurs  provio- 
vcs  de  France,  fut  rompu,  ainsi  que  ce  même 
traité,  sur  la  demande  des  Btats  généraux  de 
1^)  et  des  députés  de  Bretagne,  séparément 
assemblés,  et  sur  l'avis  d'un  conseil  extraordi- 
naire, composé  des  princes  du  sang,  des  grands, 
et  des  premiers  magistrats  du  royaume  ?  Dans  ce 
conseil,  Louis  XU  >  déclara  publiquement  les  en- 
pnpcfflents  qu'il  avait  contractés  avec  la  maison 
d'Aulricbe,  les  serments  qu'il  avait  prêtés  et 
Tait  prêter  par  les  gouverneurs  de  plusieurs  pro- 
vinces, àTarcfaiduc  Philippe,  et  l'empereur 
Maximilien  :  ii  ne  dissimula  point  qu'il  se  crol- 

(I)  H^xorai.  HitMrê  de  Fronct.  t.  I,  p.  458. 

ia>  (iarniar,  Hittoirt  <U  Fm%e9,  iii-4*.  t.  XII,  p.  SKi. 

(3)  GaiestediD,  I.  16.  gtsad  MoUo,  p.  M  «  S9». 
iradaciioii  tançaits» 

(4)  Trailéi  da  TraaU  IBM,  tt  da  Blola  «a  1104 1 
fiaiBlsr.  HiataiM  4*  Prmut,  i.  U,  p.  1«9,  S88  al  180. 


rait  obligé  de  les  accomplir  &  quelque  prix  que 
Cl'  fût,  sllnes'agissoitqnede  ses  intérêts  person- 
ni^U.  Il  les  pria  de  considérer  que  la  parole  des 
rois  est  sacrée  et  leur  ordonna  de  déclarer, 
coriimo  ses  fldt>les  sujets,  sans  ménagement  et 
sans  crainte,  ce  qu'ils  croiraient  iuste  et  cou- 
forme  à  l'équité  naturelle.  L.ed  avis  ne  furent 
point  partagés:  tous  opinèrent  que  l'engagement 
pi-i^  avec  l'arcbiduc  était  nul,  comme  contraire 
aux  lois  fondamentales  de  la  monarcbie.  Si  ces 
lois,  disait-on.  déclarent  nulle  foute  aliénation  du 
domaine  do  la  couronne,  quoique  faite  suie 
fraude,  et  en  faveur  de  ceux  qui  ont  le  mieux 
servi  l'Btat,  à  plus  forte  raison  proscrivent-elles 
un  traité  capUeux,  oA  Ton  Iransporterail  à 
Tétranger  des  provinces  entières,  des  places  fortes, 
les  clés  et  la  elïretédu  royaume  (1).  » 

L'assemblée  des  lîtats  généraux  avait  demandé 
que  madame  Claude  fut  mariée  au  comte  de  Vo- 
luÏH,  héritier  présomptif  de  la  couronne,  qui  de- 
vint ensuite  le  roi  François  Leur  requête 
leur  fut  accordée,  et  les  liaoçailles  se  tirent  en 
pri'Sfnce  de  l'assemblée  (2). 

Voici  les  termes  duns  l&squels  le  roi  rendit  rai- 
suti  de  sa  conduite  aux  princesde  la  maison  d'Au- 
triche :  «  Le  mariage  de  sa  Hlleavec  le  comte  de 
Valois  était  accordé  &  l'humble  supplication  et 
requête  de  ses  sujets,  comme  très  juste  et  très 
raiftonnable.  Accomplir  le  traité  qui  avait  été  fait 
entai  lui  et  le  roi  de  Casiilie,  pour  le  mariage  de 
lu  princesse^  serait  contraire  au  premier  serment 
solennel  par  lui  fait  à  Beims,  en  recevant  son 
Buirre  et  couronnement,  de  mire  toutes  choses 
qu'il  connaîtrait  être  an  bien,  sûreté  et  conaervap 
litin  de  son  royaume,  sans  consentir  ni  perm^tce 
tii  diminution  d'icelui  ;  et  ne  pourrait,  pour  sou 
honneur  et  devoir,  et  sans  lu  trop  grand  inatcon- 
lontemeut  des  princes  et  seigneurs  de  son  sang, 
auxquels  cette  chose  louche,  et  aussi  de  sesdits 
Fuieis,  dénier  à  faire  ce  mariage  (3).  > 

]*ai  cité,  d'après  VHiitoire  de  France  de  l'abbé 
Garnier,  et  d'après  le  Recueil  des  Etats  ginérauXt 
le  droit  public  solennellement  déclaré,  en  France, 
il  l'époque  des  Etats  généraux  de  1506,  parce  que 
l'autoriié  de  la  pareille  déclaration  faite,  vingt  ans 
plus  tard,  &  l'assemblée  des  notables  de  Cognac,  a 
été  récemment  contestée  dans  la  Chambre  des 
députés,  sur  le  motif  que  le  roi  François  1"'.  lora- 
qu  il  avait  signé  le  traité  de  Madrid,  était  prison- 
nier, et  qu'il  avait  intérêt,  ensuite,  à  se  faire  dé- 
pijier,  par  ses  sujets,  des  engagements  qu'il  avait 
contractés  pour  sortir  de  captivité.  Si  l'on  a  voulu 
dire  que  la  doctrine  de  la  nécessité  du  coocours 
des  sujets,  pour  la  validité  du  démembrement  du 
royaume,  eut  été  créée  k  Cognac  en  1&26,  on  a  été 
dans  l'erreur:  les  députés  bourguignons,  et  tous 
les  noubles  du  royaume,  qui  l'y  déclarèrent,  ne 
l'inventèrent  pas  pour  l'occasion  ;  ils  la  répétèrent 
telle  qu'elle  avait  été  solennellement  déclarée  sur 
la  demande  de  ces  mêmes  Ët&ts  généraux  de  150G. 
par  qui  le  surnom  de  Fère  du  peuple  avait  été 
ilècerné  à  Louis  Xli.  Ce  n'est  pus  parce  que  Fran- 
çois l"  fut  prisonnier  ù  Madrid  en  lâ2&.que  cette 
doctrine  avait  été  déclarée  en  1500;  c'est,  au  con- 
irjire,  parce  que  le  principe,  que  l'autorité  du  roi 
nu  s'étendait  pasjitsqp'k  démembrer  la  couronne, 
avait  été  déclaré  en  lbÛ6,  comme  un  principe  cer- 
tain, qu'il  fut  allégué  en  t53(>,  comme  ne  pouvant 
rien  avoir  [lerdn  de  sa  certitude,  et  comme  éga- 

(l|  Garairr,  Uittoire  de  Franci,  in-4",  i.  Il,  p*  !MS, 
un,  SHS. 

(t)  MteuêU  dêt  EtaU  féménua,  i.  Jt.  p.  Î90  tt  sniv. 
(3)  Iftfd..  p.  in. 
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lement  applicable  anx  circonstances  nonTelles. 

Mais  Louis  Xll,  quoiqu'une  ffttpas  priBounier. 
n'avait-il  pas  cependant  intérêt  aussi  a  réclamer 
de  ses  sujets  une  déclaration  capable  de  le  déga- 
ffer  des  traités  qn'il  avait  imprudemment  conclus? 
n  pourait  s'y  croire  intérêt,  sans  doute;  mais  cet 
intérêt  eût  été  mal  servi  par  une  déclaration  con- 
traire k  la  réalité  des  principes  fondamentaux  de 
la  monarchie.  Cette  déclaration  ne  pouvait  être 
utile  (|u*antaot  qu'elle  était  vraie,  et  la  vérité  des 
principes  qu'elle  exprimait  n'était  pas  détruite  par 
l'utilité  de  les  proclamer. 

Voyons  ouete  ftirenteur  un  sujet  pareil  les  prin- 
cipes de  LOQis  XIV.  Les  voici,  tels  qu'ils  nous 
WDt  connus  par  l'écrit  célèbre  que,  sous  le  nom 
de  Traité  àet  Droiti  de  la  reine  tur  divers  Etats 
de  la  monarchie  d'Etpagne,  il  fit  composer  et  pu- 
blier en  1667. 

•  La  loi  fondamentale  de  l'Etat  (y  disait-il), 
forme  une  Maison  réciproque  et  éternelle  entre 
le  prince  et  ses  descendants  d'une  part,  et  les  su- 
jets et  leurs  descendants  de  l'autre,  par  une  es- 
pèce de  contrat  qui  destine  le  souverain  &  régner, 
et  les  peuples  Aobëir...  engagement  solennel  dans 
lequel  ils  se  sont  donnés  les  ons  aux  autres  pour 
s'entr'aider  mutuellement  (1).  <• 

Plus  loin  il  ajoute  :  «  Les  rois,  par  un  attribut 
mAme  de  leur  souveraineté,  sont  dans  une  bien- 
taeureuse  impuissance  de  détruire  les  lois  de  leurs 
Etats.  Ce  n'est  ni  imperfeclion,  ni  faiblesse  dans 
one  autorité  suprême  de  se  soumettre  &  la  justice 
de  ses  lofs.  La  nécessité  de  Uen  faire  et  l'impuis- 
sance de  feillir  sont  les  plus  hauts  dcur^  de  la 
pwfëction.  Dien  même  ne  peut  aller  puis  avant, 
et  c'est  dans  cette  divine  impuissance  que  les  sou- 
verains, qui  sont  ses  images  sur  la  terre,  le  doi- 
vent particulièrement  imiter  dans  leurs  Btats. 
Qu'on  ne  dise  point  que  le  souverain  ne  soit  pas 
sujet  aux  lois  de  son  Etat,  puisque  la  proposition 
contraire  est  une  vérité  du  droit  des  gent;,  que  la 
flatterie  a  quelquefois  attaquée,  et  que  les  bons 
princes  ont  toujours  défënaue  comme  une  divi- 
nité tutélaire  de  lenrs  Etats  (2).  > 

«  Craignes  donc,  sire,  »  —  disait  respectueuse- 
ment à  tiOuis  XV,  en  1753,  son  parlement  de  Pa- 
ris, en  lui  rapjwlant  les  admirables  maximes  do 
son  auguste  oisalenl  que  je  viens  de  répéter,  — 
«  naigoez  toiu  ceux  qui  vous  présentent  les  lois 
comme  des  établissements  arbitraires,  comme  de 
vaines  formalités,  on  comme  des  rrales  d'une 
rigidité  antique,  pea  assorties  anx  intfréts  d^nne 
politique  éclairée.  Quiconque  vous  proposerait 
d'ébranler  les  lois  servit  du  nombrede  ceux  con- 
tre qui  les  lots  sont  nécessaires  (3).  • 

Voudrons-nous,  Messieurs,  rechercher  mainte- 
nant quel  intérêt  particulier  avait  Louis  XIV  à 
déclarer  à  la  Prance  et  k  l'Europe  les  maximes  de 
droit  public  qu'il  se  faisait  gloire  de  reconnaître? 
Cet  intérêt  particulier  est  assez  connu.  L'écritqu'il 
fit  publier  était  l'application  de  ces  maximes  aux 
droits  de  la  reine  sur  quelques  parties  de  la  mo- 
narcble  espagnole.  Par  le  traité  des  Pyrénées,  con- 
clu en  i659.Tinfante  Marie-Thérèse,  fitle  aînée  de 
Sa  Majesté  Catholique,  avait  été  accordée  en  ma- 
riage au  roi  de  France;  et  par  le  traité  particu- 
lier, en  date  du  même  jour,  sur  les  conditions  de 
ce  mariage,  elle  avait  renoncé  à  la  succession 

(1)  Traité  de»  droitt  de  la  reine  «ur  divert  Etait  de 
la  monarthié  d'Espagne,  put,  1,  p.  169,  édtt.  da  I6G7, 

(S)  /Md.,  part.  II,  p.  191. 

(8)  JtnwHmMMt  dm  f&rtemma  de  Parie  m  rai,  du 
»  amrU  n«8,  p.  10  M  11. 


d'Bspaene;  hnit  ans  après,  Louis  XIV  se  crut  en 
droit  de  contester  quel(|ucs-uns  deserfets  de  cette 
renonciation,  et  11  invoqua  les  maximes  de  droit 
public  qui  lui  semblaient  fovorablesàsa  réclama- 
tion. Mais  un  les  invoquant,  peut-oo  donc  sup- 
poser qb'il  eût  entendu  Be  rëserrcr  le  droit  de  les 
dé8avouerensuite?Btquel  crédit,  quelle  influence 
pourrait  jamais  obtenir  un  désaveu  si  étrange? 
Quoil  un  roi  dirait  aujourd'hui  à  sa  nation  et  au 
monde  :  c  La  loi  fondamentale  de  l'Etat  forme 
une  liaison  réciproqne  et  éternelle  entre  le  prince 
et  ses  descendants  d'une  part,  et  les  sujetset  leurs 
descendants  de  l'autre...,  engagement  solennel 
dans  lequel  ils  se  sont  donnés  les  uns  aux  autres 
pour  s'entr'aider  mntnellemeni  »  ;  demain,  il  leur 
dirait  :  «  Rien  de  ce  que  je  disais  hier  n'est  plus 
réel;  il  n'y  a  plus  de  liaison  réciproque,  il  n'y  a 
pins  d'engagement  solennel  pour  s  entr*  aider  mu- 
tuellement, 11  n'y  a  plus  que  mon  bon  plaisir,  ma 
convenance;  l'occEWion,  d'ailleurs,  est  itassée,  et 
avec  elle  la  vérité  des  maximes  que  vous  m'avez 
entendu  proclamer.  > 

Si  la  supposition  d'un  tel  langage  révolte,  il 
faut  convenir  que  les  maximes  que  proclamait 
Louis  XIV  en  1667  n'ont  pas  cessé  d'être  vraies; 
il  faut  convenir,  comme  Louis  XV  à  toutes  les 
époques  de  son  r^ne  a  pris  soin  de  le  répéter, 
qu'il  est  en  France  des  lois  fondamentales  que 
nos  rois  sont  dans  l'heoreuse  impuissance  de 
changer. 

Demandera-t-ou  si  Louis  Xll,  si  François  W, 
si  Louis  XIV  eurent  tort  de  Àgaer  des  traîMs 
qu'ils  pussent  se  croire  un  Jour  autorisés  ou  obli- 
gés à  rompre  par  les  lois  fondamentales  des  pa;^s 
qui  y  étaient  concernésT  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
les  approuve  d'avoir  signé  de  tels  traités  I  S'ils 
lessignèrentsans  en  prévoir  les  suites,  ils  furent 
imprudents;  s'ils  les  signèrent  en  les  prévoyant, 
ils  furent  bl&mables. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  la  faute  qu'ils  com- 
mirent alors,  cette  faute  n'enleva  pas  aux  suji-ts 
le  droit  de  réclamer  contre  elle. 

Dira-t-on.  toutefois,  que  des  réclamations  de 
cette  espèce  sont  toujours  un  grand  malheur  ? 
Assurément,  c'est  toujours  un  très  grand  malheur 
quand  la  parole  des  rois  n'est  pas  ac<:omplie  : 
c'est  pour  cela  qu'il  importe  de  ne  la  pas  ié^i^ 
rement  engager. 

Revenons  k  l'assemblée  de  Cognac;  nous 
y  trouverons  une  parfaite  similitude  avec  tes 
maximes  proclamées  en  1667  par  Louis  XIV. 

Le  langage  qui  y  fut  tenu  par  les  députés  de 
Bourgogne  n*eut  rien  d'équivoque,  et  l'adhésion 
des  députés  de  toutes  les  autres  provinces  lui 
donna,  pour  la  Prance  entière,  le  caractère  n-a- 
tional.  «  Les  déoutés  de  Bourgogne,  dit  l'aUbé 
Garnier,  d'après  le  Recueil  àet  États  généraux, 
déclarèrent  que,  s'étaot  donnés  k  la  France  sous 
les  tlls  deGlovis,ils  avaient  constamment  formé, 
depuis  ce  temps,  la  première  pairie  du  royaume  : 
que  le  roi,  quelque  puissant  qu'il  fût  d'ailleurs, 
n'avait  pas  le  droit  de  les  aliéner  sans  leur  aveu, 
puisque  le  serment  qui  nuit  les  sujets  au  souve- 
rain, lie  le  souverain  à  ses  sujets,  et  ne  peut 
être  détruit  qne  par  un  consentement  récipro- 
que :  qu'au  reste,  ce  lien  n'unissait  pas  seule- 
ment les  Bourguignons  au  roi,  mais  a  tous  les 
autres  membres  de  la  monarchie,  qui  avaient 
droit  de  s'opposer  à  un  ^gagemeat  contraire 
aux  lois  et  de^racUf  de  toute  liberté.  Frangois 
tftcba  de  s'excuser  sur  la  dure  nécessité  où  U 
s'était  trouvé  de  sacrifier  une  partie  pour  sauver 
le  tout  t  il  remontra  aux  Boorgaignons,  qu'ils 
seraient  traités  avec  dooeenr  par  leur  nouveau 


Digitized  by 


Google 


[Chamlm  dta  Piirs.]       SECONDE  RBSTAUBATION.       [tO  STril  1826.1 


maître  ;  qu'on  leur  coaserrerait  tous  leura  pri- 
vilèges, et  pria  rassemblée  de  le  mettre  à  portée 
d'accomplir  bod  Rermeat.  Ge  serment,  répartirent 
tes  Bourguignons,  s  est  nul.  puisqu'il  est  con- 
traire à  UD  premier  serment  que  vous  prët&tes  à 
la  nation  en  recevant  l'oDction  sacrée;  puisqu'il 
est  contraire  aux  libertés  de  votre  peuple  et  aux 
lois  rondamentales  de  la  monarchie  ;  puisqu'il  a 
été  fait  par  un  prisonnier  et  arraché  par  la  vio- 
lence. Si  toutefois  vous  persistez  à  rejeter  de 
fidèles  sujets;  si  les  Btata  généraux  du  royaume 
nous  retranchent  de  leur  asaociation*  il  ne  vous 
appartient  plus  de  disposer  de  nous  :  rendus  à 
nous-mêmes,  noiu  adopterons  telle  forme  du 
gouvernement  qu'il  noua  plaira,  et  nous  décla- 
rons d'avance  que  nous  n'obéirons  jamais  à  des 
maîtres  qui  ne  soient  point  de  notre  choix.  >  Les 
autres  députés  qui  fonnaient  rassemblée  joigni- 
rent leurs  ri> présentations  à  celles  des  Bourgui- 
gnons, Rt  supplièrent  le  roi  de  ne  plus  leur  de- 
mander un  consentement  qu'ils  ne  pouvaient  lui 
acRorder  (1  ).  ■ 

Il  est  utile  d'observer  ici,  que  le  nom  d'assem- 
bU'-e  de  notables  fat  improprement  donné  à  cette 
assemblée,  ou  qu'on  interpréterait  mal  ce  nom  si 
l'on  supposait  qu'elle  eût  été  composée  d'hommes 
choisis  et  désignés  par  lis  roi.  Le  texte  que  je 
viens  de  citer  montre  assez  qu'elle  fut  une  réu- 
nion de  députés  de  lou^  les  ordres,  élus  |iar  pro- 
vinces, et  délit>éraut  en  commun,  fc  laquelle  con* 
vient  mieux  le  nom  d'Etats  généraux,  quoique  sa 
convocation  n'ait  eu  qu'un  objet  spécial,  tandis 
que  les  Btata  généraux  délibéraient  indistincte- 
ment d'ordinaire  Bur  tous  lesobjeta  quiattiraient 
leur  attention,  et  quoique  d'autre  part,  depuis 
nntrodnction  de  la  délibération  par  ordres  sépa- 
rés, ce  nom  d'Etats  généraux  ait  pu  sembler  de- 
voir s'appliquer  plus  particulièrement  aux  assem- 
blées délibérant  de  celte  manière. 

8i  nous  remontons  plus  haut,  et  descendons 
ensuite  jusqu'à  nos  temps  modernes,  nous  trou- 
verons une  remarquable  conformité  de  principes 
dans  toute  la  sériu  ded  actes  successifs  du  droit 

Sublic  da  la  France,  qui  donnèrent  te  caractère 
s  loi  fondamentale  à  la  nécessité  du  concours 
des  sujets,  pour  valider  un  démembrement  du 
royaume;  depuis  le  jugement  porté,  en  interpré- 
tation delà  loi  salique,  par  les  Etats  généraux  do 
1328,  entre  les  deux  compétiteurs  à  la  couronne 
de  France,  Edouard  lU  roi  d'Angleterre,  et  Phi- 
lippe de  Valoïsqui  devint  Philippe  VI  (2),  jusqu'à 
réditde  liOUla  &V,  de  juillet  1717,  par  lequel  il 
déelara,  «  que  si  la  nation  (hinçaise  éprouvait 
jamais  le  malheur  de  voir  s'éteindre  la  maison 
de  France,  il  appartiendrait  à  la  nation  même  de 
le  réf»rer  par  la  sagesse  de  son  choix  ;  et  quu 
puisque  les  lois  fondamentales  de  son  royaume  le 
mettaient  dans  une  henreuse  impuissaoce  d'a- 
liéner le  domaine  de  sa  couronne,  il  se  foisait 

gloire  de  reconnaître  qu'il  lui  était  encore  moins 
bre  de  disposer  de  sa  couronne  même.  > 
Jamais  cette  royale  déclaration  fut-elle  démen- 
tie ou  désavouée?  Où  iamais.  jusqu'à  nos  jours, 
s'était-il  trouvé  quelqu  un  qui  osât  dire  on  pen- 
ser que  ce  même  roi  de  France  qui  se  fait  gloire 
de  reconnaître  qu'il  n'est  pas  libre  de  disposerde 
sa  couronne,  fût  indétwouaément  Ubrede  la  dé- 
membrer, d'en  aliéner  les  pièces  détachées,  et  de 
restreindre  aux  débris  tels  quela  d'une  conrtmne 
mutilée  l'obligation  que  la  loi  fondamentale  du 

(1)  Garoier.  Bittoire  dt  France,  iii-4*  l.  Xll.  p.  38T, 
888;  Hteuêit  dêa  A'tatf  té»érmtut,u  X,p.  111 M «8. 
(S)  V«Uy,  mitoirt  4e  frante,  in-4-,  u  IV,  p.S8A. 


pays  lui  impose  de  la  transmettre  à  ses  descen- 
dants? 

Personne  ne  se  voudrait  rendre  le  champion 
d'un  tel  paradoxe,  ^e  le  veux  croire;  mais  je  de- 
mande où  est  la  limite  entre  ie  prétendu  droit  in- 
ilélini  de  démembrer  le  territoire  français  et  ce 
paradoxe  choquant? 

Parcourons  les  actes  de  notre  droit  public  qui 
suivirent  le  jugement  porté  sur  le  droit  à  la  cou- 
ronne par  les  Etats  généraux  de  1328. 

Le  roi  Jean,  tils  de  Philippe  VI,  signe  à  Londres, 
où  il  était  prisonnier,  un  traité  par  lequel  il  cé- 
dait au  roi  d'Angleterre  plusieurs  provinces.  Les 
iitats  généraux,  lu  môme  autorité  qui  avait  ad- 
jugé le  royaume  au  père,  annulent  en  1359  le 
traité  par  lequel  le  tils  aliénait  une  partie  de  ce 
royaume  (1). 

Après  le  traité  de  Londres,  annulé  par  les 
Etats  généraux  de  1359,  nous  voyons  celui  de  Bre- 
tigny,  résultat  de  calamités  nouvelles,  publié, 
ainsi  que  le  témoignent  les  lettres  du  roi  Jean, 
du  consentement  des  Etats  généraux  auxquels  il  le 
présenta  après  délivrance  (2)  ;  ce  même  traité 
de  Bréti|i(ny,  dont  la  condition  essentielle  de 
renonciation  au  rovaume  de  France  n'avait  pas 
été  remplie  par  le*  roi  d'Angleterre,  rompu  par 
Charles  V  sur  la  délibération  des  Ktats  généraux, 
à  qui  ce  sage  roi  disait,  en  leur  rendant  compte 
des  négociations  précédentes,  qu'il  demandait 
conseil  sur  les  fautes  qu'il  avait  pu  faire  (3); 
le  même  Charles  le  Sage,  ajoutant  au  serment 
des  rois  l'engagement  de  conserver  inviolable- 
raent  le  domaine  de  la  couronne  (4)-,  l'iadigne 
traité  de  Tmyes  Ini-mâme,  accumulant  en  vain 
les  simulacres  d'adhéaion  tous  impuissants  à  co- 
lorer son  indignité  radicale  (5),  et  témoignant 
ainsi  des  droite  nationaux  en  les  violant,  con- 
formément an  décret  divin  qui  a  voulu  que  l'ini- 
quité témoignât  contre  elle-même;  Charles  VII 
négociant  la  paix  avec  rAngleterre.pendantqualre 
années  consécutives  (de  1439  à  1443)  avec  le  con- 
cours de  quatre  tenues  d'Etats  généraux,  et  dé- 
clarant, I  que  pour  rien  il  ne  hailleroit  et  ne 
laisseroit  aucune  chose  aux  Anglois,  que  ce  fût 
en  son  hommage,  souveraineté  et  ressort;  et 
qu'alors  même  qu'il  le  voudroii  faire,  il  ne  pou- 
voit  croire  que  pour  rien  nul  de  messeigoeurs 
do  son  !ang,  ni  les  vaillants  et  notables  hommes 
du  royaome  v  puisent  consentir,  ni  le  souf- 
frir (6)  >;  Louis  XI  même  rendant  hommage  au 
droit  reconnu  des  Etals  généraux,  pour  s'autoriser 
à  retirer  à  son  frère  la  possession  de  la  Norman- 
die qu'il  lui  avait  concédée  en  apanage  ;  ces  Etats 
déclarant.  «  que  la  Normandie  ne  peut  êtres  éparée 
de  la  couronne  en  quelque  manière  que  ce  soit... 
que  le  roi,  selon  Dieu,  raison  et  conscience,  ne 
le  peut  ne  le  doit  faire,  eu  égard  au  serment  so- 
lennel qu'il  lit  à  son  sacre  pour  garder  des  droits 
de  la  couronne,  et  qui  est  juste,  licite  et  raison- 
nable (7).  » 

En  opposition  aux  principes  déclarés  par  l'as- 
semblée de  Cognac  on  a  cité  (à  la  Chambre  des 


(1)  VUlanl,  Biitoif9  àê  Franu,  i»4-.  I.  V,  p.  S13. 

|t)  iHmoim  d$  StaOMM.  dans  la  CoUaetiui  de  l'A- 
oadAnia  des  bellet4titres;  Raeneil  du  «m  de  Rymar, 
I.  VI,  p.  SM. 

(3)  Rieueil  des  EtaU  gènirau9,  t.  IV,  p.  MO  M  «uv., 
61  t.  VllI,  p.  387  ,  388  et  390. 

(4)  CérimoDial  de  Frtaee. 

ni  ytlUm.Uittaire  de  Fr*nee,in-i;  t.  VU,  p.WS. 

tii,  873,  tie,  tn,  809,  ssi,  359.  va, 

M  Retiàêit  du  Sm»  $émér»tm,  t.  iX,  p.  IIS. 
h)  ibtd,,  p.St«. 
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députés)  le  roi  Charles  VIII,  comme  ayant  aliéné 
de  SA  seule  autoril6  la  souveruincté  de  la.  cou- 
ronne, lorsqu'il  Ht  cesaion  du  Houssilloa  et  de  la 
Certlagne  à  Ferdioand,  roi  d'Aragon.  Ou  n'a  pas 
fuil  attention  que  ces  deux  nays  étaient  demeurés 
i  Louis  XI  à  titre  particulier  et  précaire,  pour 
qu'il  en  conservât  la  jouissance  jusqu'à  l'acquil- 
tement  d'une  somme  considérable  prêtée  par  le 
roi  de  France  au  roi  d'Aragon.  Cet  acquittement 
s'étant  achevé  sous  Charles  VIU,  il  ne  lit,  eu  se 
dessaisisf^aut  de  ces  proviaces,  que  les  restituer  à 
leur  légitime  souverain  (1). 

On  a  cité,  à  des  époques  où  lus  convocations 
dis  Ëtats  {iénéraux  n'étaient  pas  tombi''es  en  dé- 
suétude, des  traités  (Uftéreux  pour  la  France  con- 
clus sans  adhésion  des  sujets  exprimée.  Qu'est-ce 
que  cela  prouve,  si  ce  n'est  la  conviction  qui  ré- 
gnait alors  dans  la  nation,  que  ces  trailés  etdent 
nécessaires?  Un  droit  reconnu  est-il  une  obliga- 
tion continue  d'en  user?  Et  comment  a-t-on  pu 
se  méprendre  assez  pour  représenter  comme  un 
désaveu  d'un  droit  rintermittence  de  son  usage, 
el  comme  l'exception  lt;s  réclamations  fréquentes 
d'un  droit  qui  ne  fut  jamais  réclamé  que  comme 
la  règle  constante,  et  qui  n'éprouva  jamais  un 
désaveu  ? 

J'ai  déjà  cité  les  Etats  généraux  de  150G  sous 
Louis  Xll,  et  le^  délibérations  sur  l'exécution  du 
traité  de  Madrid  en  1^2t>. 

Si  la  validité  de  ce  traité  n'eût  été  compromise 
que  par  l'état  de  captivité  où  était  en  le  signant 
François  I^s  il  aurait  suH!  de  stipuler  qu'il  le  ra- 
ttlierait  après  sa  délivrance,  ou  que  les  otages  qui 
devaient  être  livrés  en  échange  du  roi  demeu' 
raient  entre  les  mains  de  l'empereur  jusqu'à  l'ac- 
c-omplissement  du  traité.  D'autres  stipulatious 
furent  jugées  nécessaires,  et  montrèrent  la  con- 
viction réciproque  du  principe,  que  les  rois  de 
France  ne  sont  qu'usufruitiers  de  leur  couronne, 
et  que  leur  seule  autorité  ne  suffit  pas  pour  la 
démembrer.  Ces  stipulations  furent:  fia  rattli- 
caiion  du  traité  par  le  Dauphin,  héritier  de  la 
couronne,  aussitôt  qu'il  aurait  quatorze  ans 
(un.  48);  2°  la  ratification  immédiate  dudit  traité 
par  les  ËLats  généraux  du  royaume  (art.  6)  : 
3°  reotérioement,  vérilication  et  enregistremeut 
dudit  traité  au  parlement  de  Paris,  et  aux  autres 
parlements  du  royaume,  avec  constitution  à  faire 
par  le  roi  de  procureurs  munis  de  pouvoirs  spé- 
ciaux pour  comparaître  en  sou  nom  dans  lesdits 
priements.  et  s'y  soumettre  volontairement  à 
robservance  de  toutes  les  choses  contenues  audit 
traité,  en  vertu  de  laquelle  volontaire  soumission 
le  roi  serait  condamné  à  ladite  observance  par 
arrêt  et  sentence  définitive  desdits  parlements  e;i 
bonne  et  convenable  forme  (art.  G)  ;  4°  vérifica- 
tion, entériuement  et  enregistrement  dudit  traité 
en  la  cbambre  des  comptes  de  Paris  pour  l'erfec- 
tuolle  exécution  et  fournissement  dudit  traité,  et 
validation  desdites  quittances,  renonciations,  sou- 
missions et  autres  choses  contenues  audit  traité 
(art.  li). 

Dans  les  traités  de  Cambrai  et  de  Crespi  égale- 
ment conclus  mire  Charles-Quint  et  François  l*" 
(CD  I52'J  et  1544),  fut  substituée  à  la  ratihcation 
des  Etats  généraux  stipulée  au  traité  de  Madrid 
celle  (le  tous  les  Etats  particuliers,  des  provinces 
et  gouvernements  du  royaume.  Les  autres  stipu- 
lations de  ratification  du  Dauphin,  et  de  vériffca- 
lion  et  eoregûtreœcnt  eh  tous  tes  parlements  du 
royaume  et  &  la  chambre  des  comptes  de  Paris 
furent  les  mêmes;  il  tut  senlement  ajouté,  que  si 

(1)  Ganiicr,  Hiitoin  de  Franett  ia-li,  l.\X,  p.  339. 


pour  lesdits  eotérlaements  et  vérificationa  il  était 
requis  et  nécessaire  aux  officiers  du  roi  d'avûr 
relaxation  de  lui  des  serments  qu'ils  iwuvaieat 
avoir  faits,  de  ne  consentir  ni  souffrir  aucunes 
aliénations  de  la  couronne,  le  roi  la  leur  baille- 
rait. (Art.  47  du  traité  de  Cambrai,  et  art.  27  du 
traité  de  Crespi.) 

LetraiUï  deCateau-Cambresis,  conclu  en  1559. 
entre  Henri  11  roi  de  France,  et  Philippe  11  roi 
d'Espagne,  oe  stipulent  la  ratification,  ni  des 
l^tats  généraux,  ni  des  Ëtats  particuliers  des  pro- 
vinces de  la  France.  Les  autres  stipulations  de 
ratification  du  dauphin,  et  de  vérification  et  en- 
registrement en  tous  les  parlements  du  royaume, 
et  à  ta  Chambre  des  comptes  de  Parisy  Bont(art. 
48)  toutes  pareilles  à  celles  des  traités  de  Gam- 
brîd  et  de  Crespi. 

Le  traité  de  Vervins,  conclu  en  1598,  entre  Hen- 
ri IV  roi  de  France,  et  Philippe  II  roi  d'Espagne  ;et 
celui  des  Pyrénées,  conclu  en  1659,  entre  LouU 
XIV  roi  de  mnce,  et  Philippe  IV  roi  d'Ëspague, 
ne  stipulent  la  ratification,  ni  du  dauphin,  puis- 
que afors  il  n'en  existait  pas,  ni  des  Ëtats  j^éné- 
raux,  ni  des  Ëtats  particuliers  des  provinces. 
Quant  à  la  vérification,  publication  el  enregis- 
trement en  tous  les  parlements  du  royaume  et 
en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  elle  y  est 
stipulée  (art.  34  du  traité  de  Vervius)  suivant  et 
eu  la  forme  conteuue  au  traité  de  Cateau-Cam- 
bresis,  et  (art.  124  du  traité  des  Pyrénées)  suivant 
et  en  la  forme  contenue  au  traité  de  Vervius. 

11  ne  parait  pas  difficile  d'expliquer  pourquoi, 
dans  les  traités  de  Cambrai  et  de  (>espi.  la  rati- 
Iteation  des  Etats  particuliers  des  provinces  fat 
substituée  à  celle  des  Etats  généraux  qui  avait 
été  stipulée  par  te  traité  de  Madrid,  tes  Etats 
généraux  n'étaient  pas  rassemblés  eu  France  k 
des  époques  déterminées,  les  Etats  particuliers 
des  provinces  s'assemblaient  au  contraire  pério- 
diquement. Ceux-ci  durent,  par  cette  raison,  sem- 
bler plus  propres  à  procurer  promplement  cette 
expression  de  l'adhésion  des  sujets  qui  était  le 
but  de  la  stipulation  de  ratification. 

Toutefois,  toutes  nos  provinces  n'avaient  pas 
d'Etats  particulière.  On  put  donc  penser,  lors  du 
traité  de  Cateau-Cambresis,  que  si,  d'une  part, 
l'incertitude  des  époques  de  rassemblement  des 
Ëtats  généraux  mettait  obstacle  à  leur  ratification 
Immédiate,  d'autre  part,  la  ratification  des  Ëtats 
provinciaux  manquait  d'universalité.  Mais  si 
toutes  nos  provinces  n'avaient  pas  d'Etats  parti- 
culiers,  toutes  étaient  dans  la  juridiction  d'une 
cour  souveraine.  On  put  ctonn  penser  que  les  vé- 
nlicatiooB  et  enregistrements  dans  tons  les  par- 
lements du  royaume  pourraient,  pour  exprimer 
l'assentiment  des  sujets,  suppléer  suffisamment 
aux  ratifications»  soit  des  Etats  généraux,  soit  des 
Etats  particuliers  des  provinces.  On  put  d'autant 
mieux  le  penser,  que  les  expressions  qui  avaient 
déjà  été  employées  et  les  clauses  qui  avaient  été 
subjointes  dans  les  traitésde  Madrid,  de  Cambrai 
et  de  Crespi,  ne  permettaient  pas  de  n'attrîbuei 
à  ses  vérifications  et  enregistrements  ,  d'autre 
sens  que  celui  d'un  simple  moyen  de  publication. 
Le  roi  en  effet  s'y  était  engagé  à  constituer  des 

Erocureurs  avec  'des  pouvoirs  spéciaux,  irrévoca- 
les,  pour  comparoir  en  son  nom  daos  toutes  les 
cours  de  parlements,  et  s'y  soumettre  volontaire- 
ment à  l'observance  de  toutes  les  choses  conte- 
nues auxdits  traités,  pour  ensuite,  en  vertu  de 
cette  soumission  volontaire,  être  condamné  à 
la  dite  observance  par  arrêt  et  sentence  défini- 
tive desdits  parjemeats  en  bonne  et  convenable 
forme. 
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Malgré  ces  clauses  rigoureufies,  nous  apprenone 
par  les  remontrances  du  parlement  de  Toulouse 
tlu  6  avril  t77t,  que  lorsque  le  traité  de  Madrid 
et  celui  de  Cambrai  qui  en  modifiait  plusieurs 
iirticles,  furent  présentésà  ce  parlement  par  Ray- 
mond Sabatéri,  ce  grand  magistrat  ayant  déclaré 
en  même  temps  que  c'était  par  crainte,  par  man- 
dement exprès  et  comme  procureur  général  du 
roi,  protesta  au  contraire  en  cette  qualité,  et  s'op- 
i)Osa  formellement  aux  cessions  que  le  roi  faisait 
a  l'empereur.  Il  fallait  dëliTrer  les  enfants  de 
France  donnés  en  otages  k  Gharles-Quint.  Le 
parlement  cédant  ù  la  nécessité  des  conjonctures, 
enregistra  les  traiiés;  mais  l'empereur  alarmé  des 
protestations  du  minisb'Te  public,  et  convaincu 
que  l'enre^stremeut  n'avait  point  été  en  bonne 
et  convenable  forme,  envoya  desambassadears  & 
ne  pariement,  pour  demander  que  les  traités  fas- 
sent enregistrés  de  nouveau  en  présence  et  con- 
sentement du  procureur  général  du  roi. 

Ce  fut  sans  doute  dans  l'intention  de  prévenir 
&  l'avenir  ces  protcstalioris  des  procureurs  géné- 
raux, qne  dans  te  traité  dt;  Gateau-Uuinbresis  où 
cessèrent  d'être  stipulées  les  ratiltcations,  soit 
des  Btats  généraux,  soit  des  Ktats  provinciaux, 
fut  introduite  cette  nouvelle  clause,  également 
admise  ensuite  par  Henri  IV  et  par  Louis  XIV, 
ttuns  les  traités  de  Vervins  et  des  Pyrénées,  que 
s'ij  était  requis  et  nécessaire  aux  ofticierS'du  roi 
d'avoir  relaxation  de  lui  des  serments  qu'ils  pou- 
vaient avoir  faits,  de  ne  consentir,  ni  souffrir 
aucunes  aliénations  de  la  couronne,  le  roi  la  leur 
baillerait.  (1) 

Quant  à  l'opinion,  que  leit  parlements  avaient 
autorité  pour  consentir  ou  refuser  lea  aliénations 
de  la  couronne,  la  trace  de  cette  opinion  se  mon- 
tre clairement  dans  la  réponse  faite  par  François 
l»r  prisonnier  en  Italie,  h  M.  du  Baorain  qui  loi 
avait  été  envoyé  par  Charles-Ouint  avant  sa  trans- 
lation en  Espagne,  c  Le  roi,  dit  l'historien  Guic- 
«  ciardin,  répondit  constamment  à  cet  envoyé, 
■  que  les  anciennes  constitutions  de  la  France 
«  ne  souffraient  d'aliéner  chose  aucune  npparle- 
•>  nant  à  la  couronne  sans  le  consentement  des 
«  parlements  et  des  autres  entre  les  mains  des- 
I  ouels  réside  l'autorité  de  tout  le  rovaume.  t 

En  cette  même  réponse,  et  en  toute  la  tradition 
conforme,  se  trouve  égaiemtmt  le  fondement  de 
la  déclaration  contenue  dans  l'instruction  que  les 
Etats  généraux  donnèrent  à  leurs  dôpntt's  envoyés 
vers  le  roi  de  Navarre  le  4  janvier  1577.  Ils  les 
chargèrent  de  dire  à  ce  prince:  c  qu'il  faut  que 
touB  édita  soient  rérifiéset  comme  contrôlés  ès 
cours  du  parlement,  devant  qu'ils  obligent  A  y 
obéir,  lesquelles  combien  qu'elles  ne  soient 
qu'une  sorte  de  trois  états  raccourcis  an  petit 
pied  ont  pouvoir  de  suspeudre,  modifier  et  refti- 
séries  édits.  • 

Cette  doctrine  dut  alors  paraître  d'antant  moins 
nouvelle,  que  Charles  IX,  d'après  des  instructions 
signées  de  sa  main,  avait  en  1561  faitdéclarer  au 
pape,  par  sou  ambassadeur,  •  que  par  la  constitu- 
tion du  gouvernement,  et  suivant  les  anciennes 
ordonnuces  inviolablement  observées,  rien  ne 
peut  aroir  force  de  loi  publique  en  France,  qui 

(1)  L'uuaor,  m  eorrifMot  let  «pranfai  de  son  opi> 
niOD,  B'apercoit  qa«  U  «luuo  relalive  à  la  relaxtUon 
des  termeau  avait  éii  introduite  dè<  le  traité  de  Cim- 
brai.  Ella  avait  donc  lerottlé  elle-mèina,  dani  «a  noo- 
veanié.  iDRefasaoïe  «a  proenMnr  génital  da  parlemenl 
d»  ToiUoaie  pour  rApriner  le  Maïunaot  du  ion  dsvoir; 
M  qui  M  moiure  olot  fortamu  eueon  d«  qwlle 
liaaia  liberté  joniasail  uon  la  aiidiiÂra  pablist 


ne  soit  publié  et  autorisé  en  vertu  d'un  arrêt  du 
parlement.  > 

On  voit  donc  qne  l'opinion  que  les  Btats  géné- 
raux pussent  être  au  besoin  suppléés  par  les  par- 
lements, loin  d'être  créée  par  ceux-ci,  fut  intro- 
duite par  nos  rois  eux-mêmes,  qui  ne  jugeant  pas 
toujours  les  convocations  des  Btats  générauxwns 
inconvéaients,  trouvaient  une  plus  commode  uti- 
lité a  ce  supplément. 

Les  remontrances  arrêtées  au  parlement  du 
Grenoble,  le  4  mars  1771, citent  le  traité  d'Utrecht 
au  nombre  de  ceux  dont  l'enregistremeot  dans 
les  cours  du  royaume  fut  demandé  parles  puis- 
sances étrangères,  pour  qu'ils  fussent,  par  celte 
forme  essentielle,  réputés  lois  de  l'Btat.  Les  ces- 
sions du  territoire  européen  de  la  France  qui 
furent  faites  par  ce  traité  étaient  de  peu  d'impor- 
tance, et  les  objets  en  provenaient  de  conquêtes 
récentes;  les  cessions  coloniales  pouvaient  y  sem- 
bler plus  considérables,  mais  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres  la  notoriété  des  héroïques 
efforts  ue  Louis  XIV,  poUr  repousser  des  condi- 
tions bien  nlus  oppressives,  ne  permit  à  nul  de 
ses  sujets  de  désirer  une  autre  ratitication  des 
t^ucritices  qu'il  fallut  faire. 

Mais  un  point  de  droit  politique  de  la  plus 
fiuute  importance  semblait  autoriser  les  puis- 
sinces  qui  imposaient  la  loi  à  en  exiger  une  ga- 
Timtie  toute  particulière.  Ce  point  était  tes  renon- 
rimions  respectives  de  Philippe  V  A  la  couronne 
(le  France,  et  des  ducs  de  Berry  et  d'Orléans  &  la 
l  ouronne  d'Espagne. 

Lorsque  l'Angleterre  exigea  ces  renonciations 
comme  préliminaires  de  la  paix,  notre  ministère 
opposait  >  que,  par  les  low  fondamoitalefl  de 
France,  le  prince  le  plus  proche  de  la  couronne  est 
l'héritier  nécessaire  ;  qu'il  succède,  non  comme 
héritier  simple,  mais  comme  mettre  du  royaume  ; 
non  par  choix,  mais  par  le  seul  droit  de  nais- 
sance ;  qu'il  ue  doit  sa  couronne  ni  è  la  volonté 
lie  son  prédécesseur,  ni  au  consentement  de  qui 
que  ce  soit,  mais  a  la  constitution  de  la  monar- 
chie, à  Dieu  seul  ;  qu'il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse 
la  cbanger,  et  que  tonte  renonciation  serait 
inutile  (I).  » 

Il  fallut  néanmoins  céder,  et  accorder  les  re- 
nonciations demandées. 

11  restait  »  en  discuter  les  garanties. 

Ces  renonciations  ayant  d'abord  été  faites  en 
Espagne  dans  les  Cortèt,  les  Anglais,  et  surtout 
leurs  alliés,  exigeaient  pareillement  la  ratittca- 
tioo  des  Btats  généraux  de  France.  Ils  consenti- 
rent toutefois  qu'un  arrttdu  parlement  Unt  lien 
de  cette  ratification. 

La  forme  des  renonciations  étant  convenue, 
les  ducd  de  Berry  et  d'Orléans  se  rendirent  (le 
15  mars  1713)  au  parlement  où  assistèrent  à  la 
séance  dans  des  tribunes  les  plénipotentiaires 
d'Angleterre  et  d'Espagne,  chacun  ayant  une 
copie  des  pièces  dont  on  allait  faire  le  rapport, 
pour  en  suivre  la  lecture. 

Les  gens  du  roi  ayant  exposé  le  sujet  de  l'as- 
semblée, le  doyen  ilu  parlement  lut  la  lettra  de 
cachet  et  les  lettres  patentes  du  mois  de  décembre 
1700,  qui  conservaient  à  Philippe  V  et  à  sa  bran- 
che, quoique  absente  et  non  r^nicolo,  les  droits 
A  la  couronne  de  France.  On  lut  tout  de  suite  sa 
renonciation  oui  fut  mise  en  marge  des  r^strea^ 
pour  annuler  les  lettres  patentes. 

De  là,  on  passa  aux  renonciations  des  ducs  de 

(1  )  DaeUw.  UMorioiranba  da  Fiaiwa,  Mémoirn  se- 
crets Mur  tai  rèfnu  àê  XIV  M  éê  LwtU  XV, 
I.  I,  p.  49  at  80. 
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Berry  et  d'Orléans  à  la  couronne  d'Bspagoe,  pour 
eux  et  pour  leur  postérité  mâle  et  reraelle. 

Les  concliuions  du  proc  ureur  général  et  l'arrêt 
du  parlement  furent  tus  et  approuTés;  les  ma- 
gistrats sortirent  pour  prendre  la  robe  rouge, 
revinrent  se  placer  anx  hauts  sièges,  et  l'arrêt  fut 
prononi-é  en  pleine  audience  et  à  portes  ouvertes. 

Le  roi  d'Espagne  ayant  pris  dans  ses  qualités 
celles  de  roi  de  Navarre  et  de  duc  de  Boulogne, 
le  parlerait  mit  dans  l'enregistremeat,  sans 
apwobatùm  des  Utret  (1). 

Quant  au  règne  de  Louis  XV,  pendant  lequel 
n'eut  lieu  aucune  diminution  du  territoire  euro- 
péen de  la  France,  nous  retrouTons  cependant 
encore  ta  trace  de  U  Térftication  à  faire  par  les 
parlements  des  trailés  emportant  cession  de  ter- 
ritoire, daus  un  traité  entre  les  rois  de  France  et 
de  Sardaigue,  sur  les  limites  respeotives  de  leurs 
Etats,  du  24  mars  1760,  que  les  mêmes  remon* 
trances  du  parlement  de  Tonlousedu  6  avril  1771 
déjà  citées,  nous  apprennentlavoir  été  enregistré 
en  la  cour  le  12  septembre  ae  ladite  année  1760. 

On  ne  saurait  au  reste  raisonnablement  dire 
que  l'interruption  des  Etats  généraux  depuis  1614 
jusqu'en  1789  ait  eu  l'effet  d'une  abn^tion  du 
principe  de  la  nécessité  de  leur  consentement, 
ou  de  quelque  autre  consentement  capable  d'y 
suppléer;  pour  la  validitéd'un  démembrement  de 
la  couronne.  Kn  offet.  il  ne  suffit  pas  pour  l'abo- 
lition d'un  droit,  que  Vasage  n'en  soit  pas  ré- 
clamé; il  faudrait  pour  opérer  cette  abolition 
une  abrogation  fnrmetle  par  le  mdme  pouvoir  de 
qui  ce  droit  dérive. 

De  plus,  dans  l'intervalle  de  1614  à  1789  la 
couronne  de  Prancen'a  pas  été  démembrée,  nulle 
partie  intégrante  dn  royaume  n'en  a  été  aliénée. 

A  la  vérité,  le  Canada  et  la  Louisiane  furent 
cédés  par  Louis  XV  à  l'Angleterre  et  à  l'Espagne, 
et  précédemment  quelques  autres  colonies  avaient 
été,  lors  du  traité  de  pais.  d'Utrecht,  o^déea  par 
Louis  XIV,  mais  rien  ne  constate  qu'alors  ces 
colonies  fussent  eonsid^ées  comme  partie  inté- 
grante dn  royaume. 

La  colonie  de  Saiot-Domineue  fut  déclarée  par 
le  décret  du  15  juin-10  juillet  1791  partie  inté- 

frrante  de  la  France.  Cette  disposition  particu- 
ière  ne  porte  en  soi  aucun  caractère  révolutioa- 
nalre,  qui  soit  de  sature  à  l'exclure  néeesBaire- 
ment  de  notre  droit  public. 

Que  8*e8t-il  passé  depulB  lorg,  qoi  nous  autorise 
à  penser  que  le  droit  d'aliéner  quelque  partie 
intégrante  de  la  France,  soii  du  domaine  exclusif 
de  la  puissance  exécutive  i 

Les  trois  constitutlous  de  1791,  de  Tan  3  et  de 
l'an  8  attribuèrent  k  l'autorité  législative  le  droit 
de  ratifier  les  traités  de  paix.  Le  sénatus-con- 
sulte  organique  du  16  tbermidor  an  10,  qui 
transféra  ce  droit  au  premier  consul,  fut  une 
Tîolation  trop  manifeste  de  la  constitution  de 
l'an  8  qui  avait  créé  et  limité  le  pouvoir  consu- 
laire, pour  qu'on  puisse  fonder  l'établissement 
d'un  droit  public  nouveau  sur  une  usurpation 
aus9t  choquante. 

D  ailleurs,  ce  droit  de  ratification  des  traités  de 
paix,  ainsi  transféré  au  premier  consul,  ne  passa 
a  l'empereur  qu'avec  la  restriction  pôremptoire 
que  lui  impou  son  serment  constitolioonel  de 
maintenir  rinlégrité  du  teiriloire  de  la  répu- 
blique. 

m  le  traité  du  30  mal  1814,  ni  la  Obarte  qui 

(1)  Dadot,  Umoriographa  d«  FnaM,  Mém»irei  <e- 
mtf  iw  Ui  rHMtlé  Umk  XIV  il  à»  UuAê  XV. 
l.  I,  p.  51,  B>,  53,  S8,  59. 


suivit  immédiatement,  ni  enfin  le  traité  du  20no- 
vembre  1815  n'ont  eu  l'effet  d'une  abrogation  du 
principe  de  notre  ancien  droit  public,  qui  exi- 
geait le  concours  des  sujets  reprt^sentés  par  les 
grands  corps  d'Etats,  pour  la  validité  d'un  traité 
qui  aurait  démembré  la  couronne. 

Quant  au  traité  du  30  mai  1814,  les  obstacles 
qu'avait  mis  la  Révolution  à  une  convocation  de 
nos  anciens  Etats  généraux  parurent  avec  raison 
avoir  donné  au  roi,  qui  seul  restait  debout  après 
notre  immense  naufrage,  une  toute-puissance 
momentanée,  et  pourcondureet  ratifier  ce  traité 
nécessaire,  et  pour  nous  donner  les  institutions 
nouvelles  les  plus  propres  à  remplacer  celles  que 
nous  avions  perdues. 

Quant  au  traité  dn  20  novembre  1815,  par  le- 
quel la  ligoedes  anciennes  frontières  dn  royaume 
éprouva  quelque  modifications  à  notre  désavan- 
tage, ce  traité  fut  communiqué  aux  Chambres 
législatives  qn'avait  créées  la  Charte.  Biles  déli- 
bérèrent sur  la  réponse  qu'elles  devaient  fûre  à 
cette  communication- 
Cette  réponse  fut  l'expression  des  sentiments 
que  cette  communication  leur  avait  inspirés.  Le 
roi  fut  remercié  par  la  Chambre  des  députas  de 
n'avoir  pas  désespéré  du  salut  de  l'Ktat  (t).,Ge 
fut  tà  sans  doute  une  assez  solennelle  ratification 
du  traité  du  20  novembre  1815;  ce  ne  fut  pas  une 
abdication  du  droit  de  se  refuser  à  la  ratincation 
de  quelque  autre  unité  qui  aurait  stipulé  un  dé- 
membrement du  royaume  plus  imf»rtant  ou 
moins  justifié  par  une  néiieasité  impérieuse. 

Ce  fut  cette  inflexible  nécessité  qu'allégua,  en 
effet,  à  la  Chambre  des  députa,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  comme  le  juste  motif  d'une 
détermination  douloureuse.  «  Dans  une  position 
différente  ajouta-t-il,  et  dans  d'antres  temps, 
nous  nous  ferions  un  devoir  de  discuter  tous  les 
articles,  et  nous  aimerions  à  expliquer  tous  les 
motifs  de  l'acte  que  nous  présenterions  à  la 
Chambre  (2)  >. 

Quant  à  la  Charte,  par  laquelle  le  roi  remplaça 
celles  de  nos  anciennes  institutions  qu'il  ne  crut 
pas  devoir  être  rétablies,  elle  laissa  subsister  les 
lois  récentes  et  fit  revivre  les  anciennes  lois  du 
royaume  Autant  que  les  unes  et  l^s  autres  ne  se 
trouvaient  pas  incompatibles  avec  elle. 

11  y  a  donc  lieu  d'examiner  ici  si  la  gjjtaéralité 
des  expressions  de  la  Charte  sur  le  droit  du  roi 
de  taire  les  traités  de  paix,  exclut  nècessairemunt 
toute  restriction  de-  ce  droit  fbndée  sur  les  lois 
fondamentales  du  royaume. 

L'article  14  de  la  Charte  porte,  que  «  le  roi  dé- 
clare la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance 
et  de  commerce.  »  Ces  expressions,  qui  ne  sont 
pas  textuellement  limitées,  sont-elles,  par  cela 
seul,  virtuellement  exclusives  de  tout  concours 
des  Chambres? 

Quant  aux  conséquences  des  déclarations  de 
guerre  et  des  traités  d'alliance  et  de  commerce, 
ce  système  exclusif  ne  saurait  se  soutenir,  lin 
effet,  les  guerres  ne  sauraient  se  réaliser  qu'à 
l'aide  des  subsides  destinés,  soit  à  en  payer  di< 
rectement  les  dépenses,  soit  k  payer  seulement 
les  intérêts  des  emprunts  qui  peuvent  être  ^ils 

Iiour  y  f^ubvenir;  or,  les  subsides  sont  votés  pur 
es  Ghanibrt's.  Les  traités  d'alliance  peuvent  en- 
traîner à  des  guerres  qui,  nècessiant  des  lubsi- 

(1)  ProGè»^erbat  des  comités  secrtu  d«  la  Ctambra 
des  dépDtéi,  fliiBMi  dettS  eiST  novembre  181S,  p.  13U 

et  133. 

(S)  Proe4s'VM-bal  dts  Kueat  poMIqaw  de  U  Ohanb» 
dea  dépatéi,  léuwe  da  W  novambra  tfliS,  p.  4iV> 
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des,  ont  par  là  besoin  aussi  du  concours  des 
Chambres.  Les  traités  de  commerce,  eafin,  font 
des  moctifloatloDs  aux  lois  de  douant',  et  le  vote 
des  Gbambres  est  une  condition  nécessaire  de  ces 
lois  comme  de  tontes  les  autres. 

Reste&L  donc  les  traités  de  paix,  auxquels  seuls. 
peut-oD  dire,  ne  se  lie  pas  immédiatement  et 
nécessairement  nne  loi  de  finance»  et  qui,  toute- 
fois, dans  leura  conséquences  les  plus  naturelles, 
pourraient,  par  la  cession  de  telle  ou  telle  pro- 
Tinre,  afTecter  les  finances  de  l'Btat  de  la  manière 
la  plus  !;;rave.  liais  toujonrs  doit-on  reconnaître 
que  ('union  des  traités  de  paix,  dans  la  rédao 
tion  de  Tarlicle  14  de  la  Charte,  avec  les  déclara- 
tiens  de  guerre  et  les  traités  d'alliance  et  de 
commerce,  rend  Inadmissiblu  la  supposition  que 
la  généralité  de  l'ezpre»sion,  qui  déclare  qu'jls 
sont  îails  par  le  roi,  entraîne  avec  soi  la  consé- 
quence quits  soient néitessairement,  et  dansions 
les  cas,  soustraite  à  tous  concoors  des  Chambres. 

S'il  hliftit  chercher  d'autres  analogies  de  lan- 
gage, elled  ne  manqueraient  pas. 

On  les  trouverait,  et  dans  le  style  et  le»  dispo- 
sitions des  constitutions  qui  chez  nous  se  succé- 
dèrent depuis  la  Cf>nvocatiou  des  Elxt^  généraux 
en  1'/89  jusqu'à  la  Restîiuration.  et  dans  le  style 
et  la  pratique  de  la  coostiiution  d'Angleterre. 

La  constitution  de  1791  porte  (titre  lU,  chapi- 
tre IV,  spction  3,  article  3)  «  qu'il  appartient  an 
roi  d'arrêter  et  de  signer  avec  les  puissances 
étrangèn'S  tous  les  traités  de  paix,  d'alliance,  de 
commerce  et  antres  conventions  qu'il  juge  néces- 
saires au  bien  de  l'Etat,  saur  la  ratification  du 
Corps  léf^islatif.  » 

La  mêmfi  prérogative  est  attachée  aux  chefs 
du  gouvernement  par  l'arlicle  331  de  la  consti- 
tution de  l'an  3. 

L'expression  de  faire  les  traités,  qui  est  em- 
ployée par  la  Charte,  ne  parait,  ni  plus  (énergique, 
ni  plus  éleiidut;  que  celle  de  les  arrêter  et  Tes  si- 
gner, qu'avait  employée  la  constitution  de  1791; 
cenendant  cette  expression,  qu'il  appartenait  au 
roi  d'arrélcr  et  de  signer  les  traités,  n'excluait 
pas  la  condition  de  leur  raliflcation  par  lu  Corps 
[éKislalif. 

Pareillemenif  malgré  l'autorisation  donnée  au 
gouvt*rnement  consmaire  par  l'article  19  de  la 
constitution  de  l'an  8,  de  signer,  faire  signer  et 
conclure  tous  les  traités  de  paix,  l'article  bO  qui 
suit,  montre  que  la  généralité  et  la  force  do  ces 
expre-ssions,  loin  de  soustraire  ces  traités  au  con- 
cours de  la  pui8ti>ance  législative,  les  laissait  sou- 
mis au  contraire  aux  discussions  et  délibérations 
du  Tribunal  et  du  Corps  législatif. 

Quant  &  l'Angleterre,  son  roi  a  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre  et  de  faire  la  paix,  aux  condi- 
tions auxquelles  il  juge  à  propos  de  consentir  |l); 
mais  malgré  ce  droit  de  conclure  les  traités  de 
paix,  il  ne  peut  aliéner,  par  ces  traités,  aucune 
des  possessions  de  la  couronne,  sans  le  consente- 
ment du  parlement  (2).  Il  a  fallu  un  acte  du  par- 
lement pour  valider  le  traité  de  paix  fait  en  1783 
avec  les  Biats-Uois.  Lors  des  traités  conclus  avec 
la  France,  ft  Uirecbl,  en  1712,  le  traité  qui  était 
relatif  au  commerce,  avait  eu  pareillement  besoin 
du  routioura  du  parlement.  Le  bill  qm  fut  pré- 
senlA  pour  procurer  ce  concours  fut  rejeté.  La 
France  consentit  à  rugarder  comme  non-avenus 

(1)  Deloline,  Connitution  dê  tAngltterre,  A  Gcnèva, 
1188,  t.  1,  eb.  iT,  p.  (j7. 

(S)  Vaiisl,  Droit  àtt  ffrai,  A  Uyde.  1788.  L  0,1.  IV, 
dL  u,  1 10,  p.  110. 


les  articles  rejetés,  et  &  exécuter  les  autres  (1). 

Les  exemples  d'analogies  de  lan^;age  qui  vien- 
nent d'être  rapportés,  paraissent  montrer  assez 
que  la  généralité  des  expressions  de  la  Charte 
sur  le  droit  du  roi,  de  faire  les  traités,  n'impli- 
quent pas  nécessairement  l'abrogation  de  la  loi 
foEidamentale  du  royaume,  qnt.  suivant  le  témoi- 
gnage de  François       «  ne  considérant  le  roi 

aue  comme  l'usufruitier  de  la  monarchie,  lui 
éfendait  de  la  démembrer,  sans  le  consentement 
de  ses  sujets.  ■ 

L'exposé  des  motifs  qui  fut  présenté  le  11  fé- 
vrier dernier  à  la  Chambre  des  députés,  dit  : 
<  que  le  roi  a  u^^é  du  droit  qui  lui  appartient  de 
faire  les  traités  et  les  ordonnances  nécessaires  à 
la  sûreté  de  l'Etat;  et  que  l'acte  souverain  du 
17  avril  a  lié  la  France  i  l'égard  des  habitants 
de  Saint-Domingue,  comme  elfe  a  obligé  ceux-ci 
à  l'exécution  des  conditions  qui  sont  le  prix  de 
la  concession  qui  leur  est  foile.  >  H  ajoute,  «  que 
si  l'on  pouvait  contester  rinvlolabiltté  de  sembla- 
bles engagements  contractés  par  le  gouvernement 
du  rof,  il  n'y  aurait  plus  de  traité  possible,  et  que 
la  France  resterait  dans  FimposBibillté  de  garan- 
tir ses  intérêts  les  plus  chers  par  tes  moycuft 
qn'ont  à  leur  disposition  tous  les  autres  Etats.  > 
Quant  au  droit  du  roi  de  faire  les  ordo[inan<:es 
nécessaires  à  la  sûreté  de  l'Etat,  il  ne  peut  pas  en 
être  question  dans  l'occasion  actuelle  ;  personne 
ne  peut  prétendre  sérieusement  que  la  déclaïa- 
tîon  de  l'indépendance  des  possesseurs  actuels  de 
Saint-Domingue  fût  nécessaire  à  la  sûreté  de  la 
France;  chacun  volt  assez  au  contraire  combien 
la  sûreté  de  la  France  coloniale  est  gravement 
compromise  par  celte  déclaration  même. 

Il  ne  peut  donc  être  question  ici  que  du  droit 
de  faire  les  traités;  et  j'ai  déjà  tâché  d'exposer 
te  doutii  que  fait  naître  dans  mon  esprit  sur  l'é- 
tendue de  ce  droit  le  souvenir  d'une  lui  fonda- 
mentele  du  royaume. 

Mais  quant  a  la  supposition,  que  contester  la 
validité  constitutionnelle  de  lordonnance  du 
17  avril  serait  vouloir  réduire  la  France  à  l'im- 
posstbilité  de  faire  des  traités  et  de  garantir  ses 
intérêts  les  plus  chers  parles  moyens  qu'ont  it 
leur  disposition  tons  les  autres  Etats,  cette  sup- 
position est  une  erreur  manifeste.  La  juste  re- 
marque de  l'inconvénient  qui  résulterait,  pour  nne 
nation,  d'être  privée  de  ta  faculté  qu'ont  toutes 
les  nations  de  conclure  validement  des  traités, 
parait  empruntée  du  livre  du  droit  des  gens  de 
Vattel;  mais  la  conséquence  de  cette  remarque 
n'a  point  de  juste  application  à  la  situation  ac- 
tuelle de  la  France. 

Vattel,  qoiécrivait  pendant  te  règne deLouin  W, 
reconnaît  que  du  temps  de  François  I",  confor- 
mément à  la  loi  fondamentale  du  royaume,  l'au- 
torilé  du  roi  en  France  ne  s'étendait  point  jusqu'à 
démembrer  la  couronne.  Mais  il  considère  le  droit 
national  de  s'y  opposer  comme  tombé  en  désué- 
tude par  la  longue  interruption  du  rassemblement 
des  Etats  généraux  ;  et  il  en  conclut  que  le  roi 
étant  demeuré  le  seul  organe  de  l'Etat  envers  les 
autres  puissances,  elles  sont  en  droit  de  prendre 
sa  volonté  pour  celle  de  la  France  entière,  et  que 
les  cossionsquele  roi  pourrait  leur  faire  demi-u- 
rf  raient  valides  en  vertu  du  consentement  tacite 
par  lequel  la  natioti  a  remis  tout  pouvoir  eotrti 
tes  mains  de  son  roi,  pour  traiter  avec  elles.  Il 
«ijoute,  que  s'il  en  était  autrement,  on  ne  pour- 

(t)  Jetbnoa,  Mmmtl  farimmtMrt,  traduit  de  l'an- 
gUis,  par  Piebon,  A  paru,  1814,  MCt.  80.  p.  178  «t  i7tf. 
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rait  coatracler  sûremeat  avec  la  couronne  de 
France  (1). 

On  peut  sans  doute  penser  que  Vattel  admet 
ici  d'une  manière  trop  absolue  le  consentement 
ucile,  par  lequel  la  nation  aurait  remis  tout  pou- 
voir entre  les  mains  de  son  roi,  pour  traiter  avec 
les  autres  puissances.  On  peut  douter  que  ce  con- 
seotement  tacite  se  soit  jamais  étendu  dans  Tes- 
prit  d'aucun  Français  jusqu'au  pouvoir  de  céder 
une  partie  intégrante  du  royaume.  On  peut  pen- 
ser qne  la  longue  interruption  des  Btuta  généraux 
n*en  fat  jamais  l'abrogation,  et  que»  pour  valider 
une  cession  de  la  Bourgogne,  leur  concours  n'au- 
rait pas  été  moins  nécessaire  sons  Louis  XV  que 
8008  François  l'^;  mais  surtout  on  doit  reconual- 
irp»  que  depuis  la  Charte,  et  conforméraent  à  son 
préambule,  *  les  temps  anciens  et  les  modernes 
sont  réunis  par  te  renouvellement  de  la  pairie, 
f  t  les  anciennes  assemblées  des  cbamps-  de-mars 
et  de  mai  sont  remplacées  par  la  Gbunbre  des 
députés».  L'interruption  desBtats généraui  ne 
pourrait  donc  plus  être  alléguée  comme  un  obs- 
lacle  insurmontable  à  ce  concours  des  sujets  da 
roi  que  François  1"  croyait  exigé  par  les  lois  du 
royaume  pour  valider  un  démembrement  de  la 
monarchie  dont  il  ne  se  considérait  que  comme 
l'usufruitier. 

Si  donc  l'on  reconnaît,  d'une  part,  que  nos 
Chambres  législatives  sont  aptes  a  suppléer  nos 
anciens  Etats  généraux  dans  la  fonction  de  délibé- 
rer sur  ta  nécessité  supposée  d'un  démembrement 
de  la  monarchie;  et  siroo  admettait,  d'autre  part, 
que  la  colonie  de  Saint-Domingue  eût  été  valable- 
ment déclu^  partie  iotterante  de  la  France  par 
le  décret  du  15  jnin-lOjnillet  1791  ;  quelle  un- 
possibilité  pourrait-oa  trouver  à  ce  que  le  traité 
relatif  à  la  cession  de  Saint-Domingue  eût  été 
soumis  uix  délibérations  des  Chambres?  comment 
pourrait-on  trouver  dans  la  nécessité  de  leur 
concoure,  pour  la  validité  de  cette  cession,  une 
impossibilité  pour  la  France  de  faire  des  traités 
et  de  garantir  ses  intérêts  les  plus  cbers  par  les 
moyens  que  tous  les  autres  Etats  ont  à  leur  dis- 
position ? 

Les  questions  de  possibilité  et  d'impossibilité 
sont  résolues  par  fa  pratique.  Voici  celte  des 
Etats-Unis  d'Amérique.  Par  leur  constitution  (sec- 
tion XI,  art.  1),  te  président  des  Etats-Unis  a  le 
pouvoir.  «  par  et  avec  l'avis  du  Sénat,  de  faire 
ded  traités,  pourvu  que  les  deux  tiers  des  séna- 
teurs présents  y  concourront  (2).  ■  Le  Sénat  vote 
surla  ratification  des  traités  par  appel  nominal  (3). 

Eu  Angleterre,  la  pratique  n'est  pas  moins  tlé- 
nsive.  Les  traités  y  ont  biwin  de  l'approbation 
du  parlement,  s'ils  touchent  aux  lois  du  pays  (4). 
comme  aussi  s'ils  stipulent  l'aliénalion  de  quel- 
qu'une des  possessions  de  la  couronne  (5). 

Lus  théories  politiques  d'un  pays  ne  doivent 
point  être  alléguées  comme  nn  modèle  pour  les 
auties  ;  mais  n  {iralique  ailleurs  snfDt  ponr  écar- 
ter chez  soi  l'obieetion  d'une  prétendue  impos- 
sibilité. 

Les  exemples  des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre 
prouvent  seulement,  qu'aucun  obstacle  iosarmon- 
table  ne  s'opposerait  en  France  à  ta  remise  en 


H)  Vallel.  Droit  dttgtnt,  à  Laydt,  1758,  1. 1,  Ht.  I, 
cil.  XXII,  i!        p.  96. 

(î)  JeflenoD.  Uanutl  parltmêntairt,  tradnil  pu  Pi- 
ehoa,  à  Pan»,  18U,  leci.  SO.  p.  174. 175. 

(3)  Ihià. ,  p.  178. 

(4)  /Md.,  p.  179. 

(5)  Vatiol.  OtùU  da  («m.  i  Leyds.  1788,  t.  U,  1.  IT, 

cb.  u,  i  10,  p.  110. 


vigueur  de  la  loi  fondamentale  du  royaume,  qu' 
exigeait  le  concours  des  anjets,  représentés  par 
les  grands  corps  de  l'Etat,  pour  la  vatité  de  tout 
démembrement  de  la  couronne. 

Après  avoir  exposé  mes  doutes  bur  la  validité 
couslitutioniielle  de  la  cession  de  Saint-Domin- 
gue, il  faut  passer  à  l'examen  du  sa  convenance. 
Cet  ordre  d'idées  a  été  introduit  par  l'exposé  des 
motifs  présenté  à  l'autre  Chambre,  et  diï>tribné  à 
celle-ci.  Cet  exposé,  après  avoir  affirmé  pure- 
ment et  simplement  la  validité  de  la  cession,  sans 
en  alléguer  aucune  preuve,  offre  au  pays  pour 
son  recours  la  responsabilité  minist&'ielle,  sans 
en  expliquer  l'asage.  comme  sans  en  déterminer 
le  sens.  La  présentant  touiefols  comme  anegaran- 
tie,  engagée  par  le  contr&seing  de  rOTdoanance. 
que  lesiatÂrètsdu  pavs  n'ûnt|ns  ét6  sacrifiés  par 
celte  transaction,  il  s^efforce  de  montrer  qae  ces 
intérêts  mêmes  l'ont  commandée. 

Il  faut  le  suivre  dans  cette  dédnctiott. 

L'acie  inattendu  qui  annonça  au  public  )a  ces- 
sion de  Sdint-Domingue,  présente  deux  aspects 
bien  opposés. 

I  Le  roi,  touché  des  malheurs  des  anciens  colons, 
aftiigé  aussi  du  dommage  qu'a  fait  éprouver  au 
commerce  de  la  France  la  perte  de  celte  riche 
colonie,  a  voulu  soulager  au  moins  les  maux 
qu'il  ne  crut  pas  pouvoir  réparer.  Ce  double  but, 
séiiaré  du  moyen  de  l'obtenir,  était  bien  digne 
d'émouvoir  vivement  les  vertus  royales. 

Une  somme  de  150  raillions  pour  les  4»lons 
expropriés,  et  une  modération  des  droits  d'entrée 
en  faveur  des  marchandises  françaises,  ont  été 
promises  par  les  possesseurs  actuels  de  l'Ile.  En 
^échange  de  ces  deux  stipulations,  le  roi,  par  son 
Vdonnance  du  17  avril  1825.  leur  a  transféré  ea 
souveraineté.  A  cette  translation  de  la  souverai- 
neté, parait  implicitement  attachée  la  ratification 
de  l'expropriation. 

On  peut  différer  d'opinion  sur  les  avantages  ou 
1('S  inconvénients  comparatifs  de  cette  transac- 
tion, suivant  qu'on  est  comparativement  plus  ou 
moins  attaché  aux  intérêts  matériels  et  A  leurs 

S lus  folbtes  apparences,  ou  aux  bases  constantes 
es  principes  moraux. 

D'un  c6tô,  la  promesse  précaire  d'une  somme 
de  150  millions  et  de  quelq^ues  avantages  com- 
vuierciaux,  également  susceptibles  d'être  appréciés 
"^en  quelque  valeur  numérique;  de  l'autre  côté,  la 
palme  triomphale  décernée  an  massacre  et  an 
pillage  au  nom  du  roi  très  chrétien. 

Telle  est  la  balance,  tel  e6t  le  prix. 

Bien  peu  d'années  se  sont  écoulées  denils 
qu'une  occasion  solennelle  fut  pareillement  offerte 
ii  la  France,  de  balancer  un  i}rinctpe  soeial  avec 
le  sacrifice  à  faire  pour  le  maintenir. 

Je  votai  alors  &  l'autre  Chambre  l'adresse  qui 
engageait  son  concours  à  la  guerre  d'Rsnagne. 
Je  considérais  comme  éminemment  utile  a  notre 

Erospôrité  intérieure  une  guerre  qui  avait  pour 
ut  de  rétablir  la  monarchie  légitime  espagnole, 
qu'avait  renversée  des  soldats  factieux.  J  espérais 
même,  et  je  crus  devoir  l'exprimer,  que  cette 
monarchie  restaurée,  (Percherait  et  trouverait 
désormais  son  plus  solide  appui  dans  l'organisa- 
tion d'une  sage  liberté.  Lee  millions  que  devait 
nécessairement  nous  coûter  cette  glorieuse  entre- 
prise, me  semblaient  d'un  moindre  prix  que  le 
salutaire  but  qu'elle  était  destinée  à  obtenir. 

Aujourd'hui  pareillement,  si  le  choix  des  moyens 
de  soulager  les  malheurs  des  colons  de  Saint- 
Domingue  et  les  souffïinees  du  commerce  fran- 
çais était  libre  encore,  si  llnitialiTe  royale  ion- 
lail  les  Chambses  i  déterminer  ce  choix  et  a 
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voter  suivant  leur  conviction  les  fonds  oAcesâai- 
res,  si  j'<^taîs  auloiifiô  à  voter  150  millioDs  pour 
l'un  de  eus  objets  et  une  autre  somme  justcmciit 
arbitrtle  pour  l'autre,  je  nu  croirais  pas  ces  som- 
mes d'un  trop  grand  prix  pour  l'humain  et  suffe 
emploi  qui  en  serait  annoncé;  en  les  votant,  je 
serais  eonvaiocu  de  bîeu  faire,  et  j'applaudirais 
avec  cordialité  k  une  mesure  salutaire»  qui  épar- 
gaerait  à  mon  pays  la  douleur  de  donner  au 
monde  un  manvais  et  funeste  exemple  par  la 
prime  d'encouraeement  spontanément  accordée 
a  la  révolte  et  à  ras^siiiat. 

Si,  en  combattant  la  convenance  de  l'aclc  du 
17  avril  1825,  j^lais  maître  de  choisir  mes  adver- 
saires, je  les  choisirais  avec  une  parfaite  con- 
fiance parmi  les  plus  sincères  zélateurs  de  la 
liberté;  non  que  j'eusse  la  présomption  de  penser 
que  je  dusse  les  convaincre,  mais  parce  que  je 
compterais  sur  leur  candeur  à  appr^er  les  motifs 
de  mon  dissentiment.  Je  leur  dirais: 

H  ne  suffît  pas  d'aimer  la  liberté,  il  faut  encore 
la  siTvîr  d'une  manière  irréprochable.  Il  faut 
1  coordonner,  suivant  la  raison  et  la  conscience, 
1  les  services  qui  lui  doivent  être  rendus. 

L'esclavage  est  mauvais  en  lui-même;  le  chris- 
tianisme et  rhumaoité  le  réprouveat  également. 
Là  où  il  aV'xisttt  plus,  il  ne  doit  pas  être  rétabli. 

Là  ofi  il  eiûste  légalement  institué,  des  consi- 
dérations opposées  se  combattent»  qui  doivent  être 
conciliées. 

D'une  part,  les  lois  qui  instituèrent  l'esclavage 
sont  iojustus  envers  les  esclaves;  d'autre  part.le 
législateur  s'est  rendu  responsable  envers  les 
maîtres  de  cesesclaves  :  il  ^ut  examiner  l'étendue 
et  les  bornes  de  cette  responsabilité. 

Le  législateur  qui  a  autorisé  l'esclavage  doit 
à  ceux  qui  en  ont  usé  à  leur  profit,  sécurité  pour 
leurs  vies  et  ménagements  pour  leur  propriété 
acquise  et  conservée  sous  cette  autorisation.  11 
ne  peut  pas  cependant  être  considéré  comme 
s'ûtant  engagé  envers  eux  i  donner  une  éternelle 
durée  à  cette  institution  odieuse. 

LVsclavage,  institué  parune  législation  injuste, 
ne  doit  donc  être,  ui  détruit  violemment,  ni  main- 
tenu comme  une  îustitution  qui  doive  durer  tou- 
jours. 

Quant  au  lien  des  colonies  avec  la  métropole, 
ce  lien  n'a  rien  iiui  choque  essentiellement  la 
raison  et  la  conscience.  Il  est  toutefois  dinicile  à 
maintenir. 

11  n'est  pas  rare  d'entendre  dire  qu'il  ne  peut 
pas  se  maintenir  toujours.  Peut-être  cette  opinion 
est-ollc  vraie;  mais  lu supposiiiou  du  sa  vérité  ne 
suffirait  pas  pour  déterminer  la  conduite  qu'on 
devrait  tenir. 

L'avantage  que  l'on  attribue  &  ta  possession  de 
colonies  est  principalement  un  avantage  com- 
mercial. Si,  au  môme  Instant,  le  lien  de  toutes  les 
colonies  avec  leurs  métropoles  était  rompu, 
Tavantajje  relatif  de  ce  grand  événement  serait 
recueilli  par  celte  des  anciennes  métropoles  qui 
serait  11!  plus  en  état  de  s'approprier,  par  TefTet 
d'une  tibro  coocurrenco,  le  commerce  d'échange 
avec  toutes  les  colonies  émancipées. 

Mais  si  la  supposition  que  le  lien  des  colonies 
avec  leurs  métropoles  ne  puisse  pas  durer  ton- 
jours  est  vraie,  celle  d'une  rupture  partout  si- 
multanée de  ce  lien  ne  l'est  pas;  et  l'avantage 
relatif  que  recueillerait,  dans  la  supposition  de 
cette  rupture  simultanée,  la  puissance  qui  se 
trouverait  le  plus  en  état  d'en  profiter,  serait  bien 

iilUB considérable  encore,  si  cette  même  puissance 
oifinalt  l'avantugu  de  conserver  ses  propres  co- 
ooies  à  celui  de  prévaloir  dans  la  concurrence 


libre  du  commerce  avec  les  colonies  ômancipécs 
de  toutes  les  antres  métropoles. 

L*Angtelerre  est  la  pùssance  ft  qui  la  chance 
est  la  plus  fovorahle.  soit  pour  conserver  ses 
propres  colonies,  soit  pour  commercer  avanta- 
geusement avec  les  colonies  émanciiiées  de  toutes 
les  autres  métropoles. 

Toutes  tes  puissances  conliaentales  européennes 
ont  donc  un  grand  intérêt  &  combattre  la  prépon- 
dérance de  la  grande  puissance  insulaire,  et  à 
suppléer  à  cet  effet,  par  leur  union,  à  ce  qui 
manque  de  force  à  chacune.  Elles  ont  un  grand 
intérêt  à  réunir  tous  leurs  efforts  dans  le  but,  soit 
d'empêcher,  soit  de  retarder  du  moins  l'émanci- 

ftation  de  leurs  colonies  aussi  longtemps  que 
'Angleterre  conservera  les  siennes,  et  assez  long- 
temps pour  se  rendre  aussi  capables  que  l'Angle- 
terre de  renoncer  sans  dommage  au  système  co- 
lonial. 

L'application  des  principes  que  je  viens  de 
tÂcber  d*exposer,  au  jugement  ft  porter  sur  la 
conduite  qu'a  tenue,  relativement  au  système 
colonial,  le  gouvernement  français  depuis  la  Ûes- 
tauration,  ne  pardtt  pas  présenter  de  grandes  dif- 
ficultés. 

U  a  commencé  par  se  soumettre,  avec  les  au- 
tres puissances  européennes,  à  la  stipulation, 
exigée  par  l'Angluterns  de  l'abolition  db  la  traite 
dea  noirs.  Entre  lu  puissance,  qui  stipulait,  et 
celles  qui  consentirent,  il  lierait  bien  difllcilu  du 
dire  laquelle  se  montrait,  en  cette  occasion,  plus 
indifférente  au  principe  d'humanité  qui  était 
étalé  comme  le  motif  de  cet  acte  politique.  Nous 
avons  seulement  la  satisfaction  de  pouvoir  dire, 
que  l'hypocrisie  n'était  pas  de  notre  c6té. 

Faire  et  avoir  fkit  une  chose  honorable  par  / 
contrainte,  est.  à  ce  qn'il  me  semble,  une  des  si-*^ 
tuations  les  plus  humiliantes  où  l*on  puisse  se 
^uver.  Qu'il  me  soit  donc  permis  de  féliciter  la 
Chambre  où  j'ai  l'honneur  de  siécor.  d'avoir,  dans 
une  délibération  récente,  saisi  1  occasion  offerte 
de  donner,  pour  la  première  fois,  un  caractère  de 
spontanéité  t  l'expression  de  l'horreur  que  des 
Français  et  des  chrétiens  doivent  wnlir  pour 
l'esclavage. 

Si  l'acte  par  lequel  fut  abolie  la  traite  des  noirs 
eût  été  l'effet  d'un  sentiment  d'humanité  sérieux 
et  sincère,  il  aurait,  je  pense,  été  précédé,  ou  tout 
au  moins  accompagné,  de  l'exposition  et  de 
l'adoption  d'un  plan  de  législation  tendant  A  l'abo- 
lition graduelle  de  l'esclavage  dans  les  colonicft 
où  il  est  institué.  A  qui  pourrait-on  espérer  de 
persuader,  en  effet,  que  l'achat  d'esclaves  en 
Afrique  et  leur  transport  en  Amérique  soit  un 
acte  en  soi  plus  criminel  que  la  persévérance  & 
maintenir  en  esclavage  les  descendants  des  pre- 
miers Africains  qui  furent  transplantés  de  l'autre 
cdté  de  TAttantique? 

Mais,  isolée  de  tout  sentiment  généreux  et 
spontané,  l'abolition  de  la  traite  des  noirs  ne  put 
produire  aucune  illusion.  Bile  apparut  ce  qu*elle 
était  en  effet,  l'acte  impérieux  d  une  puissance 
habile  à  s'enrichir,  indifférente  sur  les  moyens. 


le  privilège  exclusif  de  fournir  des  nègres  t 
l'Espagne;  un  siècle  plus  tard,  saturée  elle-même 
d'esclaves,  ne  voyant  toujours  en  eux  que  des 
instruments  de  culture,  dont  sou  nouvel  Intérêt 
est  de  prohiber  l'introduction,  dans  le  seul  but 
de  tenir  dans  la  dépression  les  faibles  débris  d'une 
colonisation  rivale. 
Sous  de  tels  auspices,  il  arriva  du  raboUtion 
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de  la  traite  des  nègres  ce  qu'il  était  facile  de  pré- 
voir. L'arrogance  avec  laquelle  elle  fut  com- 
maodée  excita  plus  d'irritation  que  le  priticipe 
qui  seul  aurait  dû  l'iospirer  n'obtint  d'assenti- 
ment; et  l'boDorable  fidélité  avec  laquelle  le  gou- 
vernement français  exécuta  l'cngagenaent  qu'il 
avait  contracté  d'empêctier  de  tous  ses  efforts 
cette  traite,  la  rendit  bien  un  peu  plus  raro, 
mais  en  même  temps,  bien  plus  cruelle  qu'elle 
n'avait  jamais  pu  l'être  jadis  quand  elle  était  à  la 
foiâ  autorisée  et  réglée.  Aujourd'hui,  d'une  part 
les  indigènes,  excités  de  longue  main  par  les 
Européens  à  se  faire  mutuellement  des  guerres 
acharnées  pour  leur  fournir  des  esclaves,  massa- 
crent ceux  de  leurs  prisonniers  qu'ils  ne  trouvent 
plus  occasion  de  vendre;  d'autre  part,  les  capj- 
tain»!S  des  b&timents  négriers  eiitàesuiit  sans  pitié 
leur  infortunée  cargaison  à  fond  de  cale  pour  la 
dérober  à  tous  les  regards,  et  se  bâtent,  aussitôt 
qu'ils  se  croient  poursuivis  par  les  croisières  ven- 
geresses, de  la  précipiter  à  la  mer.  Tel  est  le  dé- 
plorable effet  dont  nous  avons  jouroellement  à 
gémir,  d'une  prohibition  établie  et  de  rigueurs 
exercées  pour  obéir  à  une  instigation  étrangère 
contre  un  trafic  que,  tout  odieux  qu'il  soit  en  lai- 
même,  la  conscience  publique  n'avait  cependant 
pas  encore  instruite  &  détester. 

Bien  moins  encore  peut  être  attribuée  à  ua 
amour  éclairé  de  la  liberté  et  de  la  justice  l'éman- 
cipation de  Saint-Domingue. 

On  a  voulu,  dit-on,  reconnaître  un  fait  ac- 
compli. 

11  y  a  plus  d'un  fait  dans  la  révolution  de 
Saint-Domingue,  t"  Ues  esclaves  ont  cessé  d'être 
esclaves;  2"  ces  esclaves  se  sont  emparés  de  ta 
propriété  de  leurs  maîtres-,  3°  ils  se  sont  emparés 
de  la  souveraineté  de  leur  roi. 

Le  premier  de  ces  faits,  la  cessation  de  l'eëcla- 
vage,  est  un  fait  que  la  religion  et  l'humanité 


rétablir  l'esclavage. 

T  a-t-il  une  obligation  actuelle,  on  une  conve- 
nance particulière  pour  la  France,  à  proclamer 
l'accomplissemeot  de  ce  fait? 

L'abolition  de  l'esclavage  dans  un  pays  où  il 
est  légalement  institué  est  un  acte  de  souverui- 
neié;  or,  il  ne  peut  y  avoir  d'obligation  à  faire 
tel  ou  tel  acte  de  la  souveraineté  que  Jorsqu'on 
en  possède  l'exercice. 

Quant  à  la  convenance,  la  situation  des  posses- 
sions coloniales  qui  nous  restent  est  à  considé- 
rer. Il  y  a  quelque  chose  d'inconséquent  et  de 
contradictoire  au  gouvernement  français  à  pro- 
clamer la  ci-ssation  de  l'esclavage  à  Saint-Domin- 
gue, avant  d'avuir  fait  aucun  pas  vers  la  cessa- 
tion de  l'esclavage  à  la  Martinique  et  ï  la  Guade- 
loupe. Cette  proclamation  inconséquente  ne  porte 
pas  ce  caractère  éclatant  de  sincérité  oui  serait 
indispensable  pour  procnrer  les  avantagés  qu'elle 
poa^t  être  destiuée  à  produire. 

Quant  au  second  et  au  troisième  fait,  savoir 
que  les  possesseurs  actuels  de  Saint-Domingue 
fl  y  sont  emparés  sans  droit  de  la  propriété  et  de 
la  souveraineté,  sur  qnoi  fonderait-on  la  suppo- 
sition que  ces  faits  dussent  nécessairemenL  être 
considérés  comme  des  faits  irrévocables? 

Ce  qui  se  pourrait  dire  de  plus  plausible  en 
faveur  de  la  double  usurpation  de  la  propriété  et 
de  la  souveraineté  dont  se  sont  rendus  coupables 
les  possesseurs  actuels  de  Saint-Domingue  serait 

âne  cette  double  usurpation  était  leur  seul  moyen 
e  se  délivrer  de  l'esclavage,  et  que  leur  persé- 


vérance acttielle  dans  cette  double  usurpation  est 
encore  leur  si'Ule  garantie  contre  le  danger  de 
retomber  dans  l'esclavage.  Si  donc  cette  crainte 
leur  pouvait  être  ôtée  par  quelque  autre  moyen, 
rien  ne  prouverait  encore  qu'il  fût  impossible  de 
les  amener,  même  à  l'amiable,  à  quelque  transac- 
tion movennant  laquelle  ils  renonceraient  à  leur 
double  usurpation.  Quant  à  la  propriété,  l'acte 
du  17  avril  est  lui-même  une  transaction  sur  la 
valeur  de  la  T]ropriété  usurpée;  et  l'existence  de 
cette  transaction  en  prouve  as^ez  ta  possibilité. 
Quant  à  la  souveraineté,  rien  jusqu'à  présent  ne 
prouve  qu'aucune  autre  cause  que  la  crainte  de 
retomber  dans  l'esclavage  fasse  préférer  aux  pos- 
sesseurs actuels  de  Saint-Domingue,  la  constitu- 
tion sous  laquelle  ils  vivent  maintenant  a  la  sou- 
veraineté du  roi  de  France. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  motif  sufGsant  de  consi- 
dérer fa  double  usurpation  de  la  propriété  et  de 
la  souveraineté  à  Saint-Domingue  comme  des 
faits  irrévocablement  accomplis,  avant  d'avoir 
vëriHé  s'il  n'existe  aucun  autre  moyen  que  le 
maintien  de  cette  doable  usurpation,  pour  rassu- 
rer les  possesseurs  actuels  de  cette  lie  contre  la 
crainte  de  retomber  dans  l'esclavage.  Or,  un  moyen 

3ui  n'a  pas  encore  été  tenté,  et  qui  semble  cepea- 
ant  de  nature  à  éire  eflicace  pour  tes  rassurer 
contre  celte  crainte,  serait  d'abolir,  dans  un  tetnps 

filus  ou  moins  rapproché,  l'esclavage  dans  les  co- 
onies  que  nous  possédons  encore. 

Ne  connaissant  pas  l'avenir,  j'ignore  si,  dans 
les  colonies  que  nous  possédons  encore,  l'escla- 
vage sera  ou  ne  sera  pas  aboli  un  jour.  Mais  s'il 
y  doit  Jamais  être  aboli,  l'abandon  de  la  souve- 
raineté à  Saint-Domingue  est  dn  moins  prématuré 
avant  l'épreuve  des  effets  de  cette  régénération 
moral  ".  Ij'abandon  actui-l  de  cette  souveraineté 
semble  présager  une  durée  éternelli;  au  système 
général  île  l'eitctavage.  et  il  peut  bien  être  permis 
de  penser  qu'un  désaveu  de  la  perpétuité  de  ce 
système  aurait  été  plus  conforme  aux  conseils  de 
la  prudence,  comme  aux  inspirations  de  l'bama- 
nité  et  la  religion. 

A  ce  désaveu,  et  aux  actes  réels  qui  en  auraient, 
aux  époques  déterminées,  été  la  suite  dans  les 
colonies  qui  nous  restent,  se  serait  naturellement 
jointe,  quant  à  la  question  de  la  souveraineté  de 
Saint-Domingue,  l'utieote  patiente  des  effets  de  ce 
désaveu  el  de  ces  actes. 

A  cette  pieuse  longaiiiniilé,  à  ce  ferme  regard 
dans  l'avenir  et  à  cette  fixité  d'un  but  aussi  juste 
que  salutaire,  a  été  préféré  l'empressement  incon- 
sidéré à  caresser  la  révolte,  el  a  proclamer  pour 
lui  complaire  la  ratification  de  l'usurpation.  Par 
le  crédit  ainsi  donné  à  ce  menaçant  exemple,  a 
été  compromise  à  la  fois  la  sécurité  des  colonies 
que  nous  possédons  encore,  et  exposée  à  un  péril 
plus  prochain  encore  et  plus  alarmant,  Cuba,  seul 
reste  qu'ait  conservé  de  ses  immenses  possessions 
dans  les  deux  Amériques,  le  roi  malbenrenx  que 
nous  avons  glorieusement  rétabli  sur  ton  trône, 
et  que  nous  avons  paru  aussitdt  abandonner  avec 
une  froide  indifférence  à  tout  le  reste  de  ses  in- 
fortunes. L'intempestive  émancipation  de  Bainl- 
Domingue  donne  à  l'insurrection  des  colonies 
espagnoles  la  plus  éclatante  ratification  qn'it  fAt 
possible  î  la  France  de  lui  donner;  elle  dépasse 
les  hautaines  exigences  de  l'Angleterre,  qui  crut 
faire  assez  en  prohibant  toute  intervention  euro- 
péenne armée  en  faveur  de  la  métropole  dans  ta 
\  lutte  que  TËspagne  soutenait  contre  ses  colonies. 
De  même  que  je  ne  saurais  applaudir  à  l'humi- 
liante soumission  de  l'Europe  continentale  envers 
cet  insolent  arrêt,  dont  lu  Providence  a  pcnt-étre 
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déjà  commencé  à  châtier  l'Angleterre;  de  même 
aussi,  je  nu  saurais  m'associeren  aucune  manière 
k  l'acte  du  17  avril  1825,  dont  je  redoute  autant 
les  effclâ  que  j'en  bl&me  le  principe. 

Je  pense,  eu  efFet,  que  si  l'autorité  du  roi  a  été 
suffisante  pour  donner  à  cet  acte  une  pleine  va- 
liditét  par  une  conséquence  nécessaire  de  cette 
supposition,  elle  devrait  aussi  suffire  à  régler  la 
répartition  de  ta  somme  stipulée,  à  la  régler,  non 
suivant  le  droit  commun  Inapplicable  à  un  acte 
dont  le  principe  est  entièrement  hors  du  droit 
coounnn,  mats  suivant  la  haute  équité  que  porte 
en  son  cœur  le  roi,  père  de  tous.  Ët  s'il  m^étalt 
permis  de  prOsumer  les  inspirations  de  cet  arbi- 
trage pateraut,  j'oserais  espérer  ponr  les  cotons 
que  te  père  commun  trouverait  juste,  que,  bien 
plus  malheureux  que  les  émigrés, quant  h  la  pro* 
portion  de  leur  indemnité  avec  la  perte  qu'ils  ont 
subie,  ils  ne  fussent  pas  traités  plus  rigoureuse- 
ment quant  h  la  liquidation  de  leurs  dettes  colo- 
niales. 

Une  note  lithographiée  qui  nous  a  été  distri- 
bué,e  il  y  a  quelques  jours,  me  paruU  mériter,  à 
ce  sujet,  l'attention  la  plus  sérieuse.  Bile  est  inti- 
tulée :  <  Encore  un  mot  sur  l'article  10.  devenu 
rarticle  9  de  la  loi  relative  à  la  répartition  des 
150  millions  del'indemniié  deSaiot-iwmingue;  » 
et  elle  se  termine  par  la  phrase  suivante  :  •(  Ce 
qui  existe  [pour  tes  3  0/0  est  ce  que  l'on  demande 
pour  les  colons  t  L'autorisation  de  liquider  en 
dixièmes  les  créances  antérieures  à  1792,  puis- 
que ces  dixièmes  sont  la  monnaie  de  la  notiTelle 
indemnité,  comme  les  3  0/0  sont  la  monnaie  re- 
connue de  la  première.  " 

Je  sais  qu'on  a  dît  à  l'autre  Chambre  que  los 
émigrés  se  libéraient  justement  de  leurs  dettes 
en  transférant  à  leurs  créanciers  leur  indemnité, 
parce  quecette  indemnité  était  intégrale.  Mais  cette 
argumentation  ne  saurait  paraître  sérieuse;  ce  c'est 
pas  la  chimérique  intrégralité  de  l'indemnité  des 
émigrés  qui  les  autorise  à  su  libérer  en  la  trans- 
.  métrant,  ce  nui  les  j  autorise  est  l'équité  qui 
reconnaît  quils  font  assex  en  s'acqaittant  en  la 
monnaie  qu'ils  ont  reçue. 

le  ne  conclurais  pas  de  ce  que  je  viens  de  dire, 
que  les  créanciers  diss  colons,  qui  ont  obtenu,  sur 
les  biens  de  leurs  débiieurs  qui  sont  situés  eu 
France,  hypothèque  pour  des  créances  coloniales, 
dussent  être  obligés  d'itccepter  en  paiement  l'in- 
demnité de  leur  capital  ilana  la  même  proportion 
oà  les  colons  la  reçoivent  eux-mêmes;  mais  je 
pense  que  les  créanciers  des  cotons  doivent  opter 
entre  la  conservation  de  cette  hypothèque  et 
l'acceptation  de  ce  paiement,  et  que,  s'il  leur 
était  permis  de  les  cumuler,  ils  seraient  traités 
avec  trop  de  faveur  comparativement  à  leurs  débi- 
teurs, ce  qui  serait  contraire  an  vœu  de  l'équité 
qui  demande  entre  les  uns  et  les  antres  une  ba- 
lance égale. 

Je  rends  un  bien  sincère  hommage  à  l'esprit 
d'équité  qui  a  si  Tisibleroent  animé  notre  com- 
mission. Sa  timidité  ne  m'a  pas  moins  touché  que 
son  courage.  Je  viens  d'indiquer  jusqu'où  il  me 
semble  que  pourrait,  qne  devrait  même  être  éten- 
due sa  proposition. 

J'ai  longtemps  fatigué  (a  Chambre.  Je  la  prie  de 
m'en  excuser.  Peut-être  ai-je  une  excuse  plus 
grave  à  lui  demander,  celle  de  l'avoir  fatiguée 
par  des  erreurs.  S'H  en  est  ainsi,  je  ne  compte 
pas  moins  sur  son  indulgence.  J'ose  m'assurer 
quelle  aut  que  mes  erreurs  sont  bien  intention- 
nées. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  da  discours 
de  M.  le  comte  de  Kergorlay.) 


M.  le  comte  d*Ar|^at  (1).  Messieurs,  la 
Charte  n'aurait  pa^i  dit  qu'au  roi  appartient  le 
droit  de  paix  et  de  guerre,  que  ce  droit,  inhérent 
à  la  couronne,  tenant  à  ressence  du  principe 
monarchique,  ne  lui  appartiendrait  pas  moins.  La 
Charte  n'a  fait  que  recoon^tre  une  des  nécessités 
du  gouvernement  sous  lequel  nous  avons  le  bon- 
heur de  vivre.  Nécessité  d'autant  plus  impérieuse 
qu'elle  est  celte  de  tous  les  Etats,  et  quH  celui  qui 
aurait  le  malheur  d'en  être  affranchi  serait,  par 
cela  même,  placé  dans  la  position  la  plus  désa- 
vantageuse, obligé  de  soumettre  à  des  délibéra- 
tions publiques  et  aux  votes  des  deux  Chambres 
le  secret  de  n^ociatious  que  ses  adversaires 
sauraieol  conduire  dans  le  silence  du  conseil  et  du 
cabinet.  Aussi  voyons-nous  la  plupart  des  gou- 
vernements populaires  eux-mêmes  se  soumettre  h 
celte  toi,  dictée  par  la  raison  autant  qoe  par 
l'intérêt  de  la  chose  publique. 

C'est  par  erreur  qu'un  noble  marquis  a  pré- 
tendu que  les  traités  élaient  soumis  en  Angleterrct 
à  la  sanction  du  parlement  :  ils  ne  lui  sont  com- 
muniqués que  comme  document,  et  né  donnent 
lieu  à  discussion  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  créa- 
lion  de  subsides,  ou  &  l'examen  ne  la  responsa- 
bilité ministérielle. 

La  paix  et  la  guerre  ne  se  règlent  que  par  des 
traités  :  le  droit  de  faire  des  traités  est  la  consé- 
quence du  droit  de  paix  et  de  guerre;  et  comme 
les  guerres  se  terminent  rarement  par  un  complet 
équilibre,  une  entière  égalité  des  chances  heu- 
reuses et  malheureuses,  il  faut  bien  admettre,  et 
il  arrive  ordinairement,  que  l'un  gagne  et  que 
l'autre  perd  ;  qu'il  y  a  cession  de  territoire  d'un 
côté,  accroissement  'de  l'autre.  C'est  fhistoire  de 
tous  les  peuples,  de  tous  tes  traités. 

Il  faudrait  pouvoir  eochalner  perpétuellement 
la  victoire,  pour  n'être  jamais  contraint  i  l'aban- 
don d'une  partie  du  domaine  de  l'titat.  Cet  abao- 
don  est  pour  le  souverain  une  nécessité  qull 
reconnaît,  qu'il  sablt,  qu'il  consacre,  bien  plus 
qu'un  droit  qu'il  exerce. 

Bt  combien  faut-il  que  cette  nécessité  soit  im- 

!>Ôriettse,  absolue,  pour  qu'un  prmce  en  recoire 
a  loi  ;  pour  qu'il  accepte  la  responsabilité  qui 
pèsera  à  jamais  sur  lui,  sur  sou  nom,  sur  sa 
mémoire  F 

L'histoire  plaint  les  nations  décimées  par  les 
conquêtes,  et  flétrit  les  r^nes  dont  la  faiblesse 
ou  les  foules  ont  amené  les  malheurs  des  pen-> 

ple.i. 

Cette  responsabilité,  la  plus  terrible  de  tontes, 
est  aussi  la  plus  sûre  garantie  pour  les  nations. 
Les  rivalités,  l'intrigue,  la  trahison  ont  souvent 
pénétré  dans  des  sénats,  ont  corrompu  des  aris- 
tocraties, et  fait  trafiquer  quelquefois  les  peuples 
eox-mêraea  de  leur  liberté  et  de  leur  indépen- 
dancu,  parce  que  là  où  la  responsabilité  pèse  sur 
un  grand  nombre,  il  n'y  a  pas  de  responsabilité. 

Les  mêmes  causes,  dont  l'existence  est  impos- 


puissance 

son  )ionneur,  de  sa  sûreté  et  de  sa  gloire,  l'intérêt 
du  prince  est  là  pour  l'éclairer,  et  l'opinion  pu- 
blique, dont  l'instinct  en  pareille  matière  est  si 
prompt  et  si  sùr,  dont  la  voi\  accusatrice  p.irle 
si  haut  lorsqu'elle  défend  l'honneur,  l'indépen- 
dance, la  liberté  du  pays,  ne  s'élèverait  pas  sans 
doute  en  vain  prés  de  lui  pour  l'empêcber  de 
ratifler  un  traité  que  la  plus  impérieuse  nécessité 

(I)  La  JfonUnir  ne  donna  ^'vae  aulyw  da  diseoor* 
da  H.  la  comte  d'Ar|oat. 
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n'aurait  pas  commandô  ;  et  st  le  .souveraïa  aveu- 
àé  pouvait  jamais  être  eatratoé  à  conBommer 
d^inutileji  sacrifices,  ce  ne  serait  jamais  avec  im- 
punité pour  les  ministres  dans  un  gonTernemcnt 
comme  le  ndlre. 

Organes  de  l'opinion,  défenseure:  de  riniérêt  et 
de  I  honoeur  du  pays  et  de  la  couroDoe,  les 
Cbambres.  en  faisant  justice  des  coascillers  d'un 
traité  funeste,  donneraient  au  prince  le  moyen 
de  le  rompre,  et  de  retrouver  par  les  armes  ce 
que  des  négociations  fuUacieuses  lui  auraient 
arraché. 

Toilà  par  quel  heureux  équilibre  des  droits  et 
des  devoirs  du  souverain  et  des  pouvoirs  de 
l'Etat,  la  dignité  de  la  couronne  et  les  bcsoinE;  du 
pays  sont  également  assurés,  et  trouvent  une 
garantie  et  une  sécurité  réciproques  dans  le  prin- 
cipe même  de  la  haute  prérogative  de  la  couronne, 
tempérée  par  la  surveillance  de  l'opinion  et  par 
l'investigation  légale  des  Chambres,  non  sur  les 
traités  enx-mômes,  mais  sur  les  conseils  qui  les 
ont  suggérés. 

Cette  investigation  a-t-elle  h  s'exercer  dans 
cette  circonstance.  Messieurs  T  a-l-elle  à  deman- 
der compte  aux  ministres  du  roi  de  sacrilices 
inutiles  et  contraires  k  leurs  devoirs  et  à  nos 
intérêts?  Aucun  de  vous  n'en  a  la  pensée.  D'ac- 
cord avec  la  voix  publique,  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  ont  également  applaudi  h  la  forme  et  au 
fond  de  l'acte  royal  (de  quelque  nom  qu'on  veuille 
l'appeler)  qui  sert  de  base  à  la  loi  qui  vous  est 
proposée. 

Qu'avaient-ils  à  faire  en  eOet?  A  choisir  entre 
trois  partis  : 

Continuer  l'état  de  choses  existant; 

Faire  la  guerre,  pour  reconquérir  Saint-Domin- 
gue; 

Traiter  avec  ses  habitants. 

Quel  était  Pëtat  de  choses?  Haïti  perdue  en  fuit 
pour  nous  depuis  plus  de  trente  ans  ;  notre  pa- 
villon exclu  de  ses  ports;  d'autres  puissances, 
après  une  longue  attente,- impatientes  de  recon- 
naître ce  gouvernement  nouveau,  et  de  perpétuer 
l'exclusion  de  notre  commerce  ;  les  derniers  co- 
lons qui  avaient  survécu  au  désastre,  s'éteignunt 
chaque  jour  sans  espoir  de  rentrer  dans  leurs 
biens,  sans  espoir  cTobtenir  aucun  dédomma- 
gement à  tant  de  misères;  tout  nous  invitait, 
tout  nous  pressait  de  sortir  entin  de  cette  déplo- 
rable situation. 

Qu'y  avait-ti  donc  à  gagner  à  attendre  ?  Rien 
assurément.  Le  gouvernement  d'Haïti  se  fût  raf- 
fermi par  la  paix  ;  les  habitudes  françaises,  l'in- 
clinatioD  pour  la  mère-patrie  se  fuûeut  afTai- 
blies  et  eussent  été  remnlacées  pir  d*antres 
affections.  Supposez  des  trouoJes,  la  guerre  civile  : 

Suelles  chances  nous  eussent-elles  offertes  7  Le 
ësordre  n'eût  produit  d'autre  résultat  que  celui 
de  ravager  de  nouveau  les  propriétés,  etd'anëau- 
tir  les  dernières  espérances  des  colons? 

Fallait-il  faire  la  guerre?  Ët  que  nous  eût-elle 
rendu,  même  en  supposant  un  succès  complet?... 
Des  ruines,  des  plaines  désertes,  que  la  suppres- 
sion de  la  traite  condamnait  à  une  perpétuelle 
stérilité.  Mais  ce  succès  qui  pouvait  en  répondre? 
Que  sert  la  bravoure  contre  un  climat  dévorant  ? 
A-t-on  perdu  le  souvenir  de  l'expédition  de  1802, 
et  des  catastrophes  qui  t'ont  terminée  ? 

Restait  le  parti  des  négociations;  nécessaire  et 
forcé,  ce  n*est  pas  pour  l'avoir  préféré  que  le 
ministère  mérite  des  éloges,  mais  pour  les  avan- 
tages qu'il  a  su  conquérir  par  cette  voie  pacifi- 
que. 

U  dignité  de  la  couronne  a  été  maintenue;  des 


ennemis  ont  été  transformés  en  fldëlus  alliés  ; 
notre  commerce  a  été  appelé  à  jouir  d'immenses 
avanta;;eB,  comparativement  aux  autres  nation.s  ; 
une  indemnité  de  150  millions  a  été  stipulée  an 
profit  des  cx)lons.  Pouvait-on  faire  plus?  pouvait- 
on  faire  mieux?  Je  ne  le  pense  pas.  Messieurs. 

On  a  critiqué  la  forme  de  l'acte  du  17  avril; 
mais  celte  forme  était  la  seule  que  permit  la  di- 
gnité de  la  couronne,  la  seule  qui  convint  à  un 
roi  envers  des  sujets;  et  comment  n'a-t-on  pas 
compris  que  les  formes  ordinaires  d'un  traité,  et 
cellesde  snégociations  qui  eussent  précédé,  étaient 
impossibles  ?  Les  préliminaires  seuls  d'un  traité, 
les  échanges  mêmes  des  pouvoirs  des  négocia- 
teurs impliquaient  la  reconnaissance  du  fEouver- 
nement  d'Haïti,  et  devenaient  la  reconnaissance 
même.  Les  pténipoteoUaires  du  roi  de  France 
auraient  eu  d'abord  iL  vérifier  le  mandat  des  plé- 
nipotentiaires du  président  Boyer  ;  mais  le  prési- 
dent Boyer  et  lu  république  dont  il  est  le  chef 
étaient  dès  ce  moment  reconnus.  Lu  république 
et  son  président  auraient  pu  n'en  pas  demander 
davantage  ;  ils  avaient  traite  de  puissance  à  puis- 
sance avec  leur  maître,  qui,  par  cela  seui,  les 
avait  élevés  au  rang  des  nations. 

La  forme  d'une  ordonnance,  pour  être  inusitée, 
n'en  est  pas  moins  noble,  ingénieuse  ;  n'en  est 
pas  moins  la  seule  qui  pût  et  qui  dût  être  em- 
ployée, et  nous  devons  féliciter  les  ministres  qui 
en  ont  con^^u  et  exécuté  la  pensée. 

Je  crois  que  si  la  forme  estsatisfaîsuite.le  fond 
ne  l'est  pas  moins. 

Les  avantages  commerciaux  obtenus  sont  tels 
que  nous  pouvions  les  souhaiter.  Plus  considé- 
rables, ils  euBsoit  excédé  les  limites  raisonna- 
bles que  rintérét  de  l'Ile  et  de  l'anciennne  mé- 
tropole prescrivaient  de  respecter. 

Le  subside  réservé  aux  anciens  propriétaires 
est-il  aussi  ce  qu'ils  pouvaient  prétendre  ?  Pour 
s'en  rendre  compte,  i!  faut  se  demander  si  la 
France  eût  m  en  obtenir,  et  si  lUïli  eût  pu  un 
payer  un  plus  considérable.  Pas  une  voix  ne  l'a 
prétendu  ;  et  presque  toutes,  même  parmi  les 
colons,  se  sont  accordées  à  élever  des  craintes 
sur  la  possibilité  d'acquitter  les  150  millions 
stipulés,  avec  un  fkible  revenu  de  33  millions 
seulement. 

Ces  craintes,  je  n'en  doute  pas,  sont  chiméri- 
ques ;  mais  elles  sont  la  plus  complète  juatill- 
cation  de  l'ordonnance  du  i7  avril. 

Biles  méritent  cependant  d'être  pesées.  Oui. 
sans  doute,  Saint-Domingue  reconquise,  ravagée 
de  nouveau,  sans  possibilité  du  réubllssem^nt 
des  cultures,  n'eût  pas  mémo  présent  une  valeur 
de  iâQ  millions.  Mais  Haïti  en  paix  supportera 
ce  fardeau,  et  tiendra  tout  ce  qu'elle  a  promis. 
Ignore-t-on  les  prodiges  que  peuvent  opérer  la 
in)e:té  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  la  puls- 
surxd  d'un  amortissement  sagement  combiné  ? 

On  demande  où  sont  nos  sûretés  ?  et  où  sont 
celles  qui  existent  dans  tous  les  autres  traités? 
Ces  sûretés  sont  :  le  besoin  et  l'intérêt  réciproque 
des  parties;  garanties  d'autant  plus  puissantes 
dans  cette  occasion,  que  la  France  est  forte,  et 
que  Haïti  est  faible  ;  Haïti  a  besoin  de  nnns,  à  la 
rigueur  nous  n'avons  pas  besoin  d'elle.  Enfin, 
l'inexécution  du  traité  ne  nous  ferait-elle  pas 
rentrer  dans  nos  droits,  et  ne  nous  replacerait 
elle  pas  dans  la  position  d'où  nous  Tenons  de 
sortir? 

La  tranquillité  des  colonies  voisines  n*a  pas  été 
compromise  I  elle  a  été  consolidée. 

Saint-Domingue  en  révolte  avait  Intérêt  St  faire 
révolter  les  autres  colonies  ;  Haïti,  gouverneqwnt 


Digitized  by 


Google 


tChmibn  dm  Pain.]      SECONDE  BESTAUKATUiN.      {90  arril  1816.] 


guUer,  émancipé  par  la  France,  recoano,  pro- 
tégé par  elle,  a  un  intérêt  tout  contraire. 

O'ailtears,  ces  coLonies  pour  lesqaelles  ou  ma- 
nifeste des  terreurs  cbimériques.  D'oot-eltes  pas 
été  témoin  pendant  trente  ans  des  désordres  do 
Saint-Domingae?  Leur  fidélité  en  a-t-elie  été 
ébranlée?  Le  rétablisBement  d'un  ordre  relier  & 
Haïti  pourrait-ll  fomenter  dans  leur  s^n  on  es- 
prit dinsuirection?  Qui  ne  voit  enfin  qne  l'éman- 
dpation  d'Haïti  teor  est  plus  utile  quo  la  reprise 
de  possession  de  Saînt-DomiogneT  Redevenue 
colonie  française.  Saint-Domingae  leur  eût  suscité 
une  concurrence  dangereuse  sur  les  nurcbés  de 
la  mére-patrie,  si  toutefois  cette  colonie  avait  pu 
être  rendue  à  la  culture. 

Si  racle  du  17  avril  était  du  domaine  de  la  pré- 
rogative royale,  la  répartition  des  150  millions 
qu  il  a  assurée  aux  colons  était  du  domaine  de  la 
loi.  qni  seule  pouvait  régler  les  intérêts  et  les 
droits  divers  des  anciens  propriétaires.  Celle  qui 
vous  est  soumise  résle-t«lte  avec  justice  ces  in- 
térêts et  ces  droits?  C'est  ce  que  nous  avons  à 
examiner. 

L'indemnité  représente  la  dixième  partie  de  la 
valeur  qu'offraient  les  propriétés  foncières  de 
Saint-Domingue  au  moment  où  les  cotons  en  ont 
été  dépossèdes. 

La  masse  des  dettes  des  colons  s'élevait  à  cette 
époque  au  dixième  de  ta  valeur  de  ces  mêmes 
propriétés,  c'est-à-dire  à  120  millions»  somme 
égale  au  montant  de  Tindemnité  elle-même. 

En  ajoutant  trente  ans  d'intérêts,  la  dette  s'é- 
lèverait à  deux  fois  et  demie  l'indemnité. 

De  cet  état  de  choses  naissait  une  alternative 
fitcheuse. 

N'accorder  aucune  protection  aux  colons  contre 
leurs  créanciers,  c'était  faire  passer  l'intégralité 
de  l'indemnité  entre  les  mains  de  ces  derniers. 
Non  seulement  les  colons  n'eussent  rien  touché, 
mais  ils  ne  se  fussent  pas  même  trouvés  libérés 
entièrement  de  leurs  dettes.  Le  secours  annuel 
d'un  million  accordé  aux  cotons  devant  être 
supprimé  après  la  répartition  de  l'indemnité,  ils 
se  «usent  trouvés  plus  omlbenreux  qu'aupara- 
Tant;  la  reconnaissance  de  Saint-Domingue.  le 
paiement  de  150  millions  n'eussent  fait  qu'ag- 
graver leur  position. 

D'un  autre  côté,  protéger  le  colon  contre  son 
créancier,  c'était  porter  atteinte  aux  droits  des 
tiers,  et  dépouiller  tes  uns  pour  favoriser  les  au- 
tres ;  c'était  sortir  du  droit  commun  ;  c'était  violer 
ce  principe  de  nos  lois  qui  assure  au  créancier 
une  action  personnelle  contre  son  débiteur,  et 
qui  veut  que  l'universalité  des  biens  présents  et 
futurs  de  ce  même  débiteur  serve  de  gage  à  ses 
dettes. 

Entre  ces  deux  incoovénicots»  le  gouvernement 
a-t-il  su  prendre  un  terme  moyeu  équitable  et 
sage? 

n  a  pensé  qu'il  nepouvaitni  détruire  les  droits 
du  créancier,  ni  la  validité  de  ses  dettes,  mais 
que  la  loi  pouvait  et  devait  en  limiter  temponti- 
remeot  l'exercice. 

La  salsie-arrét,  en  effet,  n'est  qu'une  conces- 
sion de  la  loi  civile  ;  elle  n'est  pas  de  droit  com- 
mnn  universel.  Plusieurs  législations  ne  l'admet- 
tentpoint  ;la  nôtre  ne  Tautonse  pas  généralement, 
et  établit  un  grand  nombre  d'excepuous. 

On  peut  certainement  en  créer  de  nouvelles  sans 
blesser  l'équité. 

D'ailleurs,  était-il  même  de  l'intérêt  du  créan- 
cier que  le  cxfloo  n'eût  rien  &  espérer  du  l'indem- 
nité? k  son  défaut,  le  ci-éancier  avait  saus  doute 
le  droit  d'accepter  cette  iiidcmnilé  eu  son  lieu  et 
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filane.  Mats  [iossùdc-t-il  également  les  moyens  de 
a  faire  liquider  ?  Les  titres  de  propriétés  situées 
à  deux  mille  lieues  de  distance,  et  détruites  de- 
puis trente  ans,  si  toutefois  ils  existent  encore,  ne 
peuvent  guère  avoir  été  recueillis  que  par  les  an- 
ciens propriétaires.  Gomment  contraindre  ceux-ci 
à  les  produire?  Combien  n'etU-il  pas  été  diflicile 
de  suppléer  aux  documents  qu'eux  seuls  pouvaient 
fournir?  Trop  de  respect  pour  les  droits  des 
créanciers  eût  peut-être  rendu  l'exercice  de  ces 
droits  impossible. 

Cherchant  ensuite  dans  quelles  proportions  la 
saisie-arrét  devait  être  limitée  sur  l'indeuinité. 
4ine  idée  s'est  présentée  naturellement  à  l'esprit  : 
c'était  de  suivre  la  proportion  qui  existe  entre 
l'ancienne  valeur  des  propriétés  perdues  et  le 
montant  de  l'indemnitéqui  représente  leur  valeur 
actuelle.  Peu  d'objections  ont  été  fidles  contre 
cette  proportion. 

Cependant  le  créancier  conserve  Plntégnilitê  de 
ses  droits  sur  tous  les  autres  biens  présents  de 
son  débiteur,  et  sur  l'universalité  de  ses  biens 


deviendra  passible  de  cette  action  ausntét  que  la 
colon  l'aura  retiré  des  mains  du  gouvernement. 

La  protection  qne  la  lolaccorde  aux  colons  n'est 
doncqa'unvéritable8ursi8.Souscerapporton  peut 
dire,  avec  quelque  apparence  de  raison,  qu'elle  ne 
s'écarte  pas  du  droit  commun,  puisque  desimpies 
tribunaux  accordent  chaque  jour  des  sursis  &  des 
débiteurs.  Mais  il  dépend  du  colon  de  rendre  ce 
sursis  perpétuel  en  plaçant  cette  indemnité  en  va- 
leurs déj&  déclarées  insaisissables  par  la  légis- 
lation. 

De  cette  combinaison  résulte  pour  les  parties  un 
besoin,  un  intérêt  réciproque,  une  espèce  de  né- 
cessité de  transiger;  lo  créancier,  pour  obtenir 
une  liquidation  tolérabic  de  créances  qu'il  devait 
considérer  comme  fort  compromises;  le  coton 
pour  obtenir,  au  moyen  d'une  quittance  finale,  le 
repos  et  la  sécurité  personnelle,  ainsi  que  la  libre 
disposition  des  biens  tpii  pourront  lui  rester. 

Dans  mon  opinion  la  toi  propose  donc,  relative- 
ment aux  créanciers  et  aux  débiteurs,  tout  ce 
qu'il  est  juste  et  convenable  de  faire. 

Mais  celte  combioaison  n'a  pas  généralement 
contenté  les  espérances  des  colons  ;enen*a  pas  sa- 
tisfait h  tous  les  sentimeots  d'intérêt  et  de  pitié 
qu'inspire  leur  situation. 

Des  réclamations  se  sont  élévées  :  on  a  demandé 

3u'il  fût  établi  une  ligne  de  démarcation  entre  les 
ettes  contractées  pour  l'exploitation  des  habita- 
tions avant  le  1*  janvier  1792  et  les  dettes  d'une 
autre  origine.  On  a  demandé  que  le  net  de  l'in- 
demnité fût  déclaré  insaisissable  à  perpétuité;  on 
a  accusé  la  loi  d'inconséquence  et  de  contradiction; 
on  a  été  jusqu'à  reprocher  au  gouvernement 
d'avoir  disposé  des  propriétés  privées. 

Bu  fait,  les  colons,  dépossédés  par  des  é\éntî- 
meuts  de  force  majeure,  se  trouvent,  depuis  trente 
ans,  privés  de  leurs  propriétés;  mais  leurs  droits 
subsistent:  l'acte  du  17  avril  n'y  porte  aucune 
atteinte.  Le  roi  n'a  aliéné  que  son  droit  de  sou- 
veraineté. 

SI  les  colons  no  pouvaient  être  réiot^rés  que 
par  la  force  des  armes,  le  gourememeut  n'était 
pas  obligé  de  faire  la  guerre  pour  leur  rendre  la 
Jouissance  de  leurs  propriétés. 

La  révolte  et  ta  conquête  amènent  souvent  la 
spoliation  des  propriétés  particulières.  Lorsque 
des  traités  ratiflent  ta  conquête  ou  reconnaissent 
l'indépendance,  la  spoliation  subsiste  ;  mais  ou  ne 
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peut  dire  que  ces  traités  aient  opéré  pareux-mémee 

ou  ratitté  la  spoliation. 

Personne  ne  conteste  que  le  roi  n'eût  le  droit 
de  reconnaître  t'iadépenaancedeSaini-Domingue 
Bans  s'occuper  dett  colons,  et  sans  stipuler  d'in- 
demnités en  leur  faveur,  s'il  avait  cru  ne  le  pou- 
voir faire  sans  nuire  k  l'Etat. 

Dans  cette  bypotbôae,  les  colons  restaient  dé- 
possédés, et  perdant  également  réventualité  du 
rétablissement  de  l'autorité  royale  ùSaint-Dooiin- 
f!ue>  ils  demeuraient  sans  dédommagement  quel- 
conque. 

Cest  donc  ponr  avoir  procuré  aux  colons  une 
indemnité  qu'on  accusera  legonvercementd'avoir 
spolié  les  colons  !  s'il  ne  leur  eût  rien  réservé  il 
serait  doncirrêprochable  I 

De  cette  accusation,  les  uns  passent  &  la  de- 
mande d'une  indemnité  intégrale  qui  serait  payée 
par  l'fitat;  d'autres  se  bornent  à  réclamer,  comme 
compensation  subsidiaire,  l'abolition  des  dettes. 
Étrange  conclusion!  On  presse  le  gouvernement 
d'indemniser  les  colons  aux  dépens  de  leurs 
créanciers;  on  l'invite  &  dépouiller  ces  derniers 

Kour  dédommager  les  colons  d'avoir  été  dépouil- 
^  eux-mêmes,  c'est-à-dire  qu'on  demande  au 
gouvernement  de  faire  prédsément  ce  qu'on  lui 
reproche  d'avoir  fait. 

Les  prétendues  inconséquences  signalées  daus 
la  loi  sont-elles  plus  réelles?  S'il  était  équitable, 
a4-on  dit,  de  laisser  aux  créanciers  leur  recours 
snr  la  totalité  de  l'indemnité,  pourquoi  avoir  li- 
mité la  saisie-arrét  ?  Si  la  limitation  est  juste, 

Pourquoi  ne  pas  rendre  la  protection  perpétuelle  ? 
ourquoi  ne  pas  réduire  défloftivement  la  dette 
dans  la  même  proportion  ?  Pourquoi  forcer  le 
coton  à  rendre  d'une  main  ce  qui!  aura  reçu  de 
l'autre,  s'il  veut  réellement  payer  le  surplus  de 
ses  dettes?  Pourquoi,  s'il  ne  lèvent  pas,  le  forcer 
&  placer  son  indemnité  en  valeurs  insaisissableit  ? 
Pourquoi,  danscette  hypottiëee;  lui  Interdire  l'ac- 
quisition de  biens-fonds?  Lui  fermer  la  porte  de 
rindusirie?  Lui  enlever  tous  moyens  de  réparer  et 
de  renouveler  sa  fortune  ?  De  colon  qu'il  était, 
pauvre  mais  honoré,  pourquoi  le  contraignez- 
vous  à  vivre  en  banqueroutier  Ihiuduleux  ? 

Et  pourquoi,  demaoderai-je  à  mon  tour,  sorti- 
rions-nous des  bornes  de  la  justice  pour  satis- 
tiitek  des  penchants  d'ëquitérDevons-nousfrap- 
Der  d'autres  mattiearenx,  aBa  d'alléger  des  in- 
fortunes qni  nous  toucbent  vivement  sans  doute, 
mais  qui  ne  doivent  pas  nous  rendre  insensibles 
à  tout  antre  sentiment  d'intérêt  et  de  justice? 

Ënnn,  si  l'on  craint  que  le  colon,  tenté  de  frus- 
trer son  créancier,  ne  lui  fasse  banqueroute,  pour- 

anoi  voudrait-on  qoe  le  roi  et  les  Chambres  se 
ïiargeassent  de  l'odieux  de  cette  mesure,  et  0s- 
sent  au  prottt  du  colon  ce  qu'à  juste  titre  il  trou- 
verait peu  honorable  défaire  lui-même? 

La  demande  de  rendre  insaisissables  à  perpé- 
tuité les  neuf  dixièmes  de  l'indemnité,  est  égale- 
ment inadmissible.  Gomment  admettre,  commeut 
concevoir  même  Texécution  d'une  pareille  me- 
sure? Ces  placements  privilégiés  seraient-ils  in- 
saisissables pour  des  dettes  nouvelles?  Cette  dis- 
position équivaudrait,  dans  ce  cas,  au  privil^e 
perpétneide  flaire  impunément  deadette8?Serool- 
ils  saisissables  pour  les  unes  seulement  et  insai- 
sissables pour  les  autres?  mais  alors  quelle  con- 
tradiction ?  Il  y  aurait  sûreté  pour  les  dettes  ré- 
centes et  exclusion  pour  les  dettes  anciennes. 

Les  fruits  seront-ils  iosaisissablus  comme  le 
fonds?  Jusqu'où  s'étendra  ce  privilège  ?  Passera- 
t-il  aux  entants,  aux  collatéraux,  aux  légataires? 
Limité  à  la  vie,  le  privilège  ne  serait  qurun  sur- 


sis? Bn  cas  de  revente  des  biens,  le  privil^sni- 
vra-t-il  les  nouveaux  placements  et  se  trànsmet- 
tra-t-tl  de  mutations  en  mutations  ?  Si  la  vente 
produit  un  excédent  de  prix,  cet  excédent  sera-r-il 
ëf^alement  insaisissable  ?  Pour  obvier  à  tant  d'in- 
convénients, pour  rê(i[ler  des  cas  si  divers,  si  com- 
pliqués, ilfdudrait  faire  un  Gode  tout  entier! 

On  a  prétendu,  pour  rendre  cette  prétention 
plausible,  que  les  150  millions  à  distribuer  étaient 
moins  une  indemnité  qu'un  secours,  une  pension 
alimentaire  insainsBable  de  sa  nature;  sans  son- 
ger que  les  conséquences  de  cette  doctrine  auraient 
amené  à  répartir  IMndemuité  non  selon  les  droits, 
mais  selon  les  besoins,  et  à  rendre  purement  via- 
gère la  jouissance  de  ce  secours. 

Votre  commission  a  fait  justice  de  ce  système, 
en  déclarant  que  l'indemnité  n'était  pas  un  se- 
cours, mais  la  représentation  des  droits  que  tes 
colons  auraient  eu  à  exercer  s'ils  fussent  rentrés 
dans  leurs  biens. 

D'un  autre  côté,  votre  commission  a  admis  en 
principe  la  distinction  des  dettes  et  l'abolition 
d'une  partie  des  créances  de  Saint-Domingue. 

Les  amendements  qu'elle  vous  a  proposés  sur 
l'article  9  de  la  loi  divisent  les  dettes  des  cotons 
en  deux  catégories  :  l'une  composée  des  dettes 
ordinaires  des  colons:  l'autre  des  dettes  anté- 
rieures au  ("janvier  179;î,  et  ayant  pour  cause 
des  dons,  legs,  ventes  d'habitations,  de  maisons, 
de  nègres  ou  des  avances  foites  pour  la  culture. 

Pour  justifier  la  distinction  des  dettes,  on  a  dit 
que  celles  de  Saint-Domingue  n'offraient  aucune 
analogie  avec  des  dettes  ordinaires. 

On  n'a  pas  réfléchi  que  cette  distinction,  chi- 
mérique en  théorie,  était,  en  faM>  matériellement 
impossible  à  établir;  car  la  distînciion  devrait 
s'appliquer,  non  d'après  la  nature  du  contrat  ou 
du  titre,  mais  d'après  l'emploi  que  le  colon  aurait 
fUil  des  sommes  empruntées.  Or,  comment  veut- 
on  que  le  colon  fournisse  aujourd'hui  la  preuve 
de  cet  emploi,  et  comment  espérer  que  les  cré- 
anciers se  contenteront,  à  cet  égard,  des  asser- 
tions de  leurs  débiteurs? 

On  a  ajouté  que  les  motifs  et  les  causes  de  ces 
emprunts  avaient  créé  une  espèce  d'association 
entre  les  exploitants  et  les  créanciers;  on  a  pré- 
tendu que  ces  dettes,  précisément  parce  qu'elles 
reposaient  sur  un  ga»{e  unique,  devaient  être  re- 
gardées comme  moins  sacrées  que  celles  qui 
n'avaient  d'autres  garanttes  que  l'honneur  ses 
colons;  enfin,  a-t-on  dit,  ce  gage  unique  ayant 
disparu,  la  dette  a  dû  disparaître  également. 

Mais  ces  raisonnements  se  réftttenld'eux>méme8: 
d'abord  11  n'est  pas  vrai  que  les  créances  dites  de 
Saint-Domingue  eussent  pour  unique  gage  les 
propriétés  de  la  colonie.  Ces  propriétés  étaient  au 
contraire,  pour  le  préteur,  la  pln^  faible  des  garan- 
ties. Les  plantations  coloniales  pouvaient  bien 
être  un  motif  de  conHance-et  devenir,  par  là,  un 
moyen  de  crédit;  mais,  loin  d'associer  le  prêteur 
à  l'exploitation,  sa  créance  y  trouvait  un  gage 
d'autant  moins  assuré  que  l'ancienne  législation 
des  colonies  avait  rendu  la  propriété  insaisissable, 
à  moins  d'une  permission  fort  rarement  accordée 
par  le  gouverueur.  Les  dettes  des  colons,  de 
quelque  nature  qu'elles  fussent,  avaient  donc 
pour  garantie  prini-ipate  les  Mens  que  le  débiteur 
possédait  hors  de  la  colonie;  l'ution  personnelle 
que  la  créance  donnait  contre  lui,  et  surtout  la 
confiance  que  pouvait  inspirer  sa  loyauté. 

Mais  admettons  un  instant,  avec  votre  commis- 
sion, que  les  créances  de  Saint-Domingue  repo- 
sassent spécialement  sur  les  propriétés  de  la 
colonie.  On  n'en  sera  pas  plus  avancé,  car  il  s'en* 
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Boivraît  que  le  créancier  aurait  droit,  par  privi- 
lège, sur  tout  ce  qui  provient  de  ce  f{>Be;  et 
comme  t*indemnité  en  est  la  représentation,  on 
se  truuvemit  amené  à  déclarer  que  la  totalité  de 
l'indemnité  appartient  au  créancier. 

Mais  l'ioijemnilé,  ohjecle-t-oa,  n'est  qu'une 
minime  partie  de  l'ancienne  valeur  de  la  propri- 
été. Bh  I  qu'importe?  si  la  propriété  avait  décuplé 
de  valeur,  ia  d^-tte  anrail-elle  augmenté  dans  la 
même  proportioQ?  La  diminution  du  gage  n'en- 
traîne donc  pas  la  réduction  de  la  deUe. 

Le  gagea  p<'ri  totalement.  Non,  il  n'a  pas  péri, 
puisque  l'indemnité  reste;  et  quand  il  serait  vrai 
que  ce  gage  eût  disparu  complètement,  le  colon 
ne  se  trourerait  pas  libéré;  car  la  chose  iiéhl 
pour  le  maître,  et  la  disparution  du  gage  u'éteiot 
pas  Taction  personnelle. 

Pour  jusiifter  la  proposition  de  l'abdlitlon  des 
dettes,  on  a  prétendu  qu'elles  étaient  déjà  placées 
en  dehors  du  droit  commun,  et  «  lue,  sous  ce 
rapport,  la  question  se  trouvait  déjà  jugée  >. 

Quelle  preuve  nous  a-t-on  donnéede  celte  asser- 
tion? On  nous  a  cité  les  lois  el  les  arrêtes  de  sur- 
sis rendus  depuis  1802  jusqu'en  1818;  mais 
oublie-t'OO  pour  quelle  cause  et  dans  quelle  cir- 
constance la  premi^  de  ces  lois  de  sursis  a  été 
rendue? 

Le  premier  arrêté  est  contemporain  de  la  grande 
expédition  de  Saint-Domingue.  On  voulait,  à 
cette  époque,  rétablir  la  colonie  et  lui  rendre  son 
ancienne  prospérité.  Le«i  colons  aui-aient-lls  pu 
relever  les  ruines  de  leurs  habitations,  si  des 
huissiers,  dès  le  premier  Jour,  en  eussent  fait 
vendre  les  débris  k  l'encan?  un  sursis  était  indis- 
pensable; il  était  utile  même  aux  créanciers, 
pttisqu'en  donnant  au  colon  le  temps  nécessaire 
pour  réparer  ses  pertes,  on  augmentait  ses  movens 
de  libération. 

Ce  premier  arrêté,  ainsi  qoe  toutes  les  lois  qui 
l'ont  suivi, ont-elles  porté  la  moindre  atteinte  aux 
dioits  lies  créanciers?  Non,  Messieurs,  elles  ont 
expressément  consacré  et  maintenu  ces  mêmes 
droits-,  elles  ont  déclaré  que  «  les  temps  de  sus- 
1  pension  ne  pourraient  jamais  être  comptés  pour 
-  la  prescription,  el  que  les  créanciers  pourraient 
«  faire  tous  actes  conservatoires  de  leurs  droits, 
«  même  les  faire  régler  en  justice,  s'il  y  avait 
«  lieu,  sauf  suspension  à  l'exécution  des  juge- 
«  ments.  > 

Mais  en  admettant  que  ces  lois  eussent  placé 
ces  créances  en  dehors  du  droit  commnn  par  le 
fait  seul  du  sursis  qu'elles  ont  prononcé,  n'y 
8ont-elte4  pas  rentrées  depuis  la  session  de  1819, 
épnque  à  laquelle  le  roi  et  les  Chambres  ont  re- 
fusé de  proroger  le  sursis. 

Du  reste,  il  est  assez  étrange.  lorsque  la  légis- 
lation antérieure  a  pris  tant  de  soins  pour  con- 
server les  droits  des  créanciers  dans  un  temps 
où  le  colon  n'avait  rien,  qu'on  vienne  nous 
demander  aujourd'hui,  comme  une  conséquence 
de  celte  même  législation,  de  convertir  le  sursis 
en  abolition,  et  qu'on  veuille  affranchir  le  colon 
de  ses  engagements  au  moment  môme  où  il 
recouvre  une  partie  du  gage  de  son  créan- 
cier. 

On  nous  demande  ensuite  s'il  n'est  pas  des  cir- 
constances extraordinaires  où  le  législateur  doit 
intervenir,  précisément  parce  que  la  loi  géné- 
rale, n'ayant  pu  les  prévoir,  n'avait  pu  sta- 
tuer. 

Malt  les  désastres  de  Saint-Domingue  sont  anté- 
rieurs de  plus  de  dis  ans  au  Code  qui  nous  S'Tt 
de  lot  génénle.  Certes,  a  l'époque  de  la  promul- 
gation de  ce  Gode,  il  existaifpea  d'espénuiee  que 


le  coton  se  tronv&t  jamais  en  état  de  payer  sea 
dettes,  et  si  l'on  avait  cru  que  ses  malheurs 
dussent  effectuer  sa  libération,  on  l'aurait  dès 
lors  affranchi  des  créances  qui  pesaient  sur 
lut. 

Abordons  enHn,  Messieurs,  cet  argument  qu'on 
produit  sans  cesse  eu  foveur  des  colons,  c  Lette 
population  expulsée  tout  entière  du  sol  qui  la 
nourrissait,  vtclirae  d'une  catastrophe  extraor- 
dinaire, inouïe,  universelle,  >  a,  sans  doute,  les 
titri'S  les  plus  fondés  à  la  plus  bienveillante  solli- 
citude. J'applaudirais  sincèrement  à  toute  propo- 
sition qui  tendrait  à  assurer  aux  colons  des 
si'conrs  dont  l'Btat  ferait  les  frais;  mùs  je  ne 
puis  admettre  ni  concevoir  qu'on  veuille  adoucir 
leur  position  au  détriment  des  tiers,  ni  qu'on 
Teuille  leur  accorder  à  oet  égard  des  privilègeB  qui 
blessent  toutes  nos  lois  civiles,  et  qui  D*ont  été 
sollicités  pour  aucune  des  victimes  de  la  Révolu- 
tion. 

Les  malheurs  des  colons  sont  immenses  sans 
doute,  mais  de  grandes  calamités  ont  aussi  pesé 

sur  notre  patrie. 

Les  Français  ruinés  par  les  assignats,  les 
mandats,  les  emprunts  forcés,  le  maximum,  les 
banqueroutes  de  l'an  5  et  de  l'an  9,  les  dé- 
chéances, et  les  réductions  des  rentes  ;  les  vic- 
times de  la  guerre  civile,  du  siège  de  Lyon 
ont-ils  jamais  réclamé  un  privilège  de  cette  na- 
ture? 

Cependant  la  masse  de  tous  ces  malheurs 
équivaut  bien  à  la  masse  des  inCortunes  des  co- 
lons. 

Maintenant,  si  Ton  compare  les  situations  indi- 
viduelles, que  l'on  me  dise  si  le  Français  qui 
perd  toute  sa  fortune  par  une  inondation,  par  un 
incendie,  par  un  naufrage,  n'est  pas  tout  aussi 
malheureux  que  chaque  colon  pris  isolément. 
Cependant  qne  foit  ia  loi  i  l'égard  du  Français 
ruiné?  lui  accorde-t-elle quelques  Diveura  pûtà.- 
cu  Hères  ? 

■  C'est,  nous  dit  M.  le  Rapporteur,  parce  que  cm 
accidents  funestes,  heureusement  peu  fréquents, 
sont  dans  le  cours  ordinaire  des  choses.  Ils  sont 
entrés  dans  la  prévoyance  du  législateur  ;  il  n'a 
pas  cru  que  les  avantages  des  exceptions  en 
faveur  de  ceux  qui  en  auraient  été  les  victimes, 
eussent  balancé  tes  inconvénients  qu'ils  offri- 
raient à  la  société  considérée  dans  son  en- 
semble. > 

Si  le  législateur  a  Jugé  qne  des  exceptions, 
en  faveur  de  malheurs  isolés,  offriraient  des  in- 
convénients pour  c  la  société  considérée  dans 
son  ensemble,  >  n'a-l-il  pas  implicitement  jugé 

3ue  1  des  exceptions  qui  s'appliqueraient  à 
es  masses  troubleraient  la  société  tout  en- 
tière >. 

Mais  il  est,  je  l'avoue,  une  pensée  qui  blesse 
plus  fortement  encore  ma  raison.  Je  concevrais 
jusqu'à  un  certain  point,  mais  je  n'approuverais 
pas  une  législation,  qui,  réagissant  sur  les  tiers, 
subordonnerait  les  droits  et  les  actions  d'un 
créancier  h  la  position  de  9on  débitenr  ;  mais  je 
ne  peux  tolérer  ni  comprendre  une  législation 
qui,  variant  sans  cesse,  anéantirait  des  con- 
trats, détruirait  ou  validerait  les  droits  d'un 
créancier,  non  pas  selon  ta  position  individuelle 
de  chaque  débiteur,  mais  selon  que  ce  débitenr 
se  trouverait  avoir  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  compagnons  d'infortune. 

S'il  devait  en  être  ainsi,  que  l'on  fiuse  doue 
connaître  d'avance  k  toute  la  France  quelle 
masse  de  malheurs  et  quel  nombre  de  inatbea- 
renx  devront  ameoer  de  ntHiTSMU  cbugements 
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dans  la  législation,  car  enfin,  il  est  nécessaire 
qn<!  Ton  soit  averti  de  ces  changements  éven- 
tuels, et  de  l'erret  rétroactif  dont  ces  lois  futures 
peuvent  frapper  tous  les  engiigcmcuts  quu  l'on 
contracte  aujourd'hui.  Rien  de  certain  dans  Ta- 
venir  pour  aucun  intérêt,  si  l'on  méconnaissait 
line  seule  fois  cette  trase  fondamentale  de  notre 
léRislation.  <  La  loi  protège  éfjalement  tous  les 
droits  ;  les  obligations  qu'elle  impose  pésoot 
également  sur  tous  les  citoyens.  > 

Les  amendements  de  la  commission  sont  vi- 
cieux parle  fond,  nous  croyons  l'avoir  prouvé, 
mais  ils  pècbeot  éf^lement  par  leur  rédaction  et 
par  tes  contradictions  qni  ressortent  de  leurs 
dispositions  diverses. 

Ainsi  la  première  de  ces  dispositions  abolit  les 
nenf  dixièmes  du  capital  des  créances  de  Saiut- 
Domîngue. 

Presque  immédiatement  après,  l'intégralité  de 
ces  mêmes  créances  leur  est  rendue  dans  certains 
cas  seulement,  taudis  que  le  dernier  paragraphe 
les  leur  conserve  dans  tons,  comme  j'aurai  l'oc- 
casion de  l'expliquer  tout  à  Tbeure. 

En  nous  parlant  des  colons  qui  poasédatratdes 
propriété^  en  Frauce,  M.  le  Rapporteur  nous  a 
dit  «  que  ce  n'était  pas  seulement  sur  le  gage  de 
Saint-DomîDgUti  que  le  créancier  avait  prêté  ; 
qu'il  n'avait  point  sdndé  la  fortune  de  son  débi- 
teur; elle  lui  répondait,  dans  son  entier  comme 
diins  ses  parties,  du  paiement  desa  créance.  » 

Mais  les  valeurs  mobilières,  possédées  en 
Frunce  par  des  colons,  constituaient  évidemment 
une  partie  de  leur  fortune,  et  puisque*  selon  la 
commission,  celte  furtuue  répondait  dans  son 
entier  du  paiement  de  îa  dette,  il  s'eucuit  que 
l'action  du  créancier  doit  s'étendre  à  ces  valeurs 
mobilières  tout  comme  aux  immeubles. 

Pourquoi  donc  l'amendement  scinde-t-il  la  for- 
tune du  colon  et  affranchit-il  les  valeurs  mobi- 
lières de  l'action  du  créaocter,  pour  ne  laisser 
ttubsister  cette  action  que  sur  les  immeubles  eeu- 
lementf 

«  Vondriez-Tous,  comme  tous  l'a  dit  M.  le 
Rapporteur,  que  le  débiteur  annulât  ses  enga- 
gementSf  et  proSiilt  ainsi  avec  scandale  de  dispo- 
sitions prises  eu  faveur  de  ceux  qui,  ayant  tout 

Ferdtt,  n'auraient  d'autres  moyens  d'existence  que 
indemnité  qu'ils  vont  recevoir  ?  > 
Pourquoi  encore  l'ameadement  vîendrait-il 
limiter  l'action  sur  les  immeubles,  à  ceux  de  ces 
immeubles  dont  le  colon  se  trouvait  possesseur 
avant  le  i*'^  avril  de  la  présente  année?  Et  les 
bienfi  qui  pourraient  échoir  au  débiteur  par  suc- 
cessioD,  pourquoi  seraient-ils  affranchis  de  l'ac- 
tion du  créancier  ?  Pouvez-vous  assurer  que  la 
probaJùliié,  que  la  certitude  même  de  la  surve- 
uaacc  de  telle  ou  telle  succession  n'a  pas  été  le 
motif  déterminant  qui  a  engagé  le  préteur  à  se 
dessaisir  de  ses  fonds?  N'y  aurait-il  pas  une  sou- 
veraine iojuBticc  k  le  frustrer  de  ce  gagef 

A  combien  de  fraudes  d'ailleurs  celte  combi- 
naison ne  donnerait-elle  pas  lieu?  Le  lendemain 
de  la  promulgation  de  la  loi.  le  colon  qui  aurait 
caché  jusqu'il  présent  sa  fortune  Dourra  la  placer 
impunément  en  immeubles,  soiu  les  yeux  mêmes 
de  son  créancier. 

Dès  aujourd'hui,  averti  par  publicité  de  cet 
amendement,  un  colon,  possesseur  d'immeubles 
et  anquel  ses  créanciers,  par  excès  de  conOancc, 
auraient  accordé  des  délais  sacs  prendre  inscrip- 
tion, pournul  les  vendre.  Ho  rachetant  un  autre 
immeuble  après  la  promulgation  de  la  loi,  il 
euK'verait  par  cette  manœuvre  t  son  créancier, 
priîcisciuent  l'unique  gage  que  ramendcmcot  lui 


avait  réservé.  Ce  dernier  cas  est  peu  probable, 
mais  la  loi  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  vraisem- 
blances, ainsi  que  l'a  observé  M.  le  Rapporteur. 

Le  dernier  paragraphe  du  même  amendement 
est  plus  extraordinaire  encore,  car  il  détruit  tota- 
lement l'effet  des  trois  paragraphes  précédents. 

Ce  dernier  pvagraphe  est  ainsi  congu  :  «  Tout 
acte  ou  tramaetion  passée  relativement  au  paie* 
ment  des  créances  d-dessus  mentionnées,  sortira 
son  plein  et  entier  effet.  » 

Le  rapport  ne  nous  explique  que  d'une  manière 
incomplète  le  but  de  cette  disposition.  Voyous 
quel  en  est  le  sens  littéral  et  les  conséquences 
obligées. 

Bxiste-t-il  une  seule  créance  dont  le  titre  ne 
constitue  pas  un  acte  on  une  transaction  ?  Tous 
ces  actes  sortiront  leur  effet.  Mais,  depuis  trente- 
quatre  ans,  peut-il  y  avoir  une  seule  créance  qui 
n'ait  donné  lieu  à  ua  acte^  soit  volontaire,  privé, 
ou  public,  soit  forcé  par  jugement  ou  par  arrêt? 
Si  tous  ces  actes  sortent  leur  effet,  la  créance 
entière  sera  payée,  et  aucune  portion  de  l'indem- 
nité ne  sera  «ffraocbie  de  la  saisie. 

L'amendement  alors  ne  profiterait  qu'aux 
créances  contestées  qui,  depuis  trente-quatre  ans, 
n'auraient  pas  étô  liquidées  et  ratées.  Bncoru 
faudrait-il  que  ces  créances  contestées  ne  repo- 
sassenl  ni  sur  un  acte  ni  sur  une  trantaction  pri- 
mitive. Gomt^en  le  nombre  ne  doit-il  pas  en  être 
petit,  et  n'est-il  pas  vrai  de  dire  qu'il  est  entiè- 
rement nul  ? 

C'est  ainsi  que  le  premier  paragraphe  réduit 
les  neuf  dixièmes  des  dettes,  que  le  second  lus 
rétablit  dans  quelques  cas,  et  le  troisième  dans 
toutes  les  circoostances. 

Messieurs,  l'amendement  de  l'article  9  doit  être 
repoussé,  parce  qu'il  est  injuste,  contradictoire, 
discordant  aveclui-mème;  mais enooreparce qu'il 
consacre  de  pernicieux  principes»  et  qu'il  serait 
du  plus  funeste  exemple. 

L  Etat  qui  autorise  des  déMtenrs  h  ne  pas  payer 
leurs  dettes  comnromet  le  crédit  public  en  éta- 
blissant un  prinâ|ie  à  l'aide  duquel  il  pourrait 
un  jour  violer  lui-même  ses  propres  engage- 
ments. 

Remarques  avec  quelle  rapidité  on  avance  dans 
une  route  vicieuse.  Vannée  dernière,  on  a  sup- 
primé l'intérêt  des  dettes  des  émigrés;  cette  an- 
née on  s'appuie  de  ce  précédent  pour  demanderr 
dans  l'intérêt  des  colons,  non  seulement  la  remise 
des  intérêts,  mais  l'abohUon  du  capital. 

Qui  répondra  aux  créanciers  présents  ou  futurs 
de  l'Etat  que  ce  principe  ne  leur  sera  pas  un  jour 
appliqué? 

Qu'il  survienne, en  effet,  cequ'à  Dieu  ne  plaise, 
quelques  circonslances  désastreuses  pour  le  pays, 
quelque  embarras  dans  nos  finances,  on  no  man- 
quera pas  de  prétextes  pour  justifier  une  sem- 
blable proposition;  on  allouera  la  force  des  cir- 
constances, et  on  proclamera  la  banqueroute,  par 
humanité  pour  les  contribuables,  qui,  en  défini- 
tive, supportent  le  fardeau  des  dettes  de  l'Btat 

Aussi  je  n'hésite  pas  à  pensa  qu'une  disposition 
aussi  funeste  par  toutes  les  couséquences  qu'elle 
entraîne  (et  qui  n'a  été  introduite  que  par  voie  de 
simple  amendement),  excède  de  même  le  pouvoir 
de  la  l^islalion. 

On  a  souvent  parlé  de  l'omnipotence  de  la  loi. 
Messieurs,  cette  omnipotence  n'existe  que  pour 
ce  qui  est  en  harmonie  avec  la  justice  et  les  rè- 

§les  de  l'ordre  civil.  La  loi  ne  pent  se  mettre  en 
ehors  des  principes  de  la  I^islation  elle-même, 
et  des  bases  fondamentales  de  la  civilisation.  Elle 
n'a  pas  plus  te  pouvoir  d'anéantir  des  contrats 
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prï\éè,  d'abolir  dea  dettes,  qu'elle  n'aurait  celai 
d'autoriser  le  dol  et  la  spoliation. 

C'est  d'après  ces  «raves  coDsid^-rations»  Ues- 
sieurs»  qu'en  votant  pour  la  loi,  je  repousse  avec 
regret  des  amendemeots  dictés  par  un  iotérât  quu 
personoe  ne  partage  plus  vivemeot  que  moi,  et 
i|u'une  conviction  profonde  a  pu  seule  m*eiigager 
à  combattre. 

fLa  Chambre  ordonne  l'impres^on  da  discours 
dL-  U.  le  comte  d'Argout.) 

L'beure  étant  aTancée,  la  suite  de  ta  dtâcussioa 
est  renvoyée  à  demain  vendredi,  21  du  courant, 
k  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  D&tUTÊS. 

PftÉBlDENGB  DE  M.  RaVEZ. 

Séanea  d»  jeudi  20  avril  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  iieures.  Un  de 
Htl.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- verbal. 
La  Chanbre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceauXt  H.  le  ministre  de  l'iatérieur 
sont  présents. 

H.  le  PrëttMcBl.  GoaformémeDt  &  l'article  39 
du  règlement,  toute  propositioa  qui  n'est  pas  re- 
lative &  un  projet  de  loi  ou  d'adresse  doit  être 
développée  dans  la  séance  publique  qui  suit  la 
commuoicatioQ  de  cette  proposition  au.K  bureaux. 
M.  de  Cambon  à  la  parole. 

M  de  Canbea.  «  J'ai  Tbonneur  de  proposer 
à  la  Gbambre  de  nommer  une  commission  spé- 
ciale pour  lui  faire  un  rapport  sur  les  comptes 
et  les  opérations  relatifs  à  la  guerre  d'Espagne  et 
k  la  liquidation  déllnitive  des  dépenses  de  cette 
guerre,  dont  lu  présentation  devait  lui  être  faite 
conformément  à  l'article  4  de  la  lui  du  21  niai 
1825.  - 

Hessteurs,  la  proposition  que  j'ai  l'Iionoeurde 
soumettre  k  la  Gbambre  n'a  pas  besoin  de  grands 
développements,  pour  faire  sentir  la  nécessité  de 
son  adoption;  elle  est  la  conséqnence  de  l'article  4 
de  la  lot  du  21  mai  1825,  renone  par  cette  même 
Chambre,  et  qui  est  ainsi  conçu: 

«  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  tes 
crédi  ts  du  budget  de  l'exercice  1823  sont  définitive- 
ment axés  a  1,118,025,162  francs,  et  répartis 
entre  les  différents  ministères,  conformément  & 
l'état  A. 

•  Néanmoins,  les  ministres  présenteront  à  la 
session  prochaine  les  comptes  de  leurs  opéra- 
lions  relatives  la  guerre  d'Espagne*  et  de  la 
liquidation  déflnitive  des  dépenses  de  cette 
guerre.  > 

Cette  dernière  disposition,  Messieurs^  est  asseï 
positive  pi)ur  que  la  Gbambre  ne  puisse  avoir 
aucun  doute  sur  sa  signiHcation.  et  par  consé- 
quent sur  le  droit  qu'elle  t  cooservé  de  soumet- 
Ire  ces  comptes  à  une  nouvelle  investigation,  et 
de  cela  aniL  elle  devait  sans  doute  s'attendre  k 
les  voir  devenir  cette  année  l'objet  particulier 
d'une  délibération. 

Cependant,  le  débat  qui  s'est  élevé  dans  la 
commission  cbarsée  de  1  examen  des  comptes  de 
1824,  priva  la  Chamlm  d'un  rapport  rar  lea 


comptes  déliiiiiifs  de  là  guerre  d'Ëspagoc,  qui 
IKiraissaieot  devoir  s'y  latlachcr. 

Je  n'examinerai  pas.  Messieurs,  si  la  commis- 
sion s'est  trompée  lorsqu'elle  a  procédé  comme 
elle  l'a  fait;  dans  l'intérêt  de  la  proposiliou  que 
j'ai  l'honneur  de  soumoilrc  &  la  Chambre,  il  me 
suflit  de  l'existence  du  Tait,  qu'il  ne  lui  a  pus  été 
fuit  de  rapport  sur  la  liquidation  délioitive  des 
dépensée  delà  guerre  d'Espagne,  pour  la  motiver 
etrappuyer. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjii  dit,  Uessieurs,  c'est  par 
une  dispositioQ  légale  que  la  Chambre  a  décidé 
que  ces  comptes  seraient  remis  sous  ses  yeux, 
et  ce  n'est  pas  elle  qui  voudrait  enfreindre  ses 
propres  délibérations,  et  enfin  violer  une  loi, 
adu|itée  par  la  Gliambre  des  pairs  ut  sanctionnée 
par  le  roi. 

Uira-t-on,  Messieurs,  que  cette  disposition  a 
été  remplie  par  la  distribution  qui  a  été  faîte  à 
chaque  député  du  compte  général  de  la  guerre 
d'Kspa^ne?  Mais  un  pareil  système  ne  peut  se 
soutenir,  si  l'on  coDSidére  que  cettK  communica- 
tion, individuelle,  oe  peut  donner  lieu  à  aucune 
délibération,  et  que  l'esprit  comme  le  texte  de  la 
loi  ne  saurait  se  prêter  à  celte  subtilité . 

L'article  4  de  la  loi  du  21  mai  ne  dit  pas  que 
les  comptes  ri-latirs  &  la  guerre  d'Ës;)agtie  seront 
communiqués  aux  députés,  mais,  bien  que  les 
ministres  présenteront,  à  la  session  prochaine, 
Iu9  coniptes  des  opérations  relatifs  la  guerre 
d'Ëspagne;  or.  Messieurs,  la  sessiun  n'a  pas  Ucu 
IKir  le  seul  fiiitde  la  réunion,  â  Paris,  des  députés 
de  la  France  :  ce  mot  ta  teuton  exprime  l'tin.sem- 
bledes  of>/>rations  à  leurs  délilièrattous;  ainsi, 
dire  qu'un  objet  sera  pn^senté  ià  la  session  des 
Chambres,  signilie  que  cet  objut  fera  parité  des 
matières  soumises  à  leiii's  discussious. 

Mais  qu'est-il  besoin,  Messieurîi,  de  se  jeter 
dans  des  détlnitions  de  mots  pour  expliquer  un 
article  qui,  d'ailleurs,  n'est  nas  équivoque?  Le  sou- 
venir de  ce  qui  s'est  pasâéraonéo  dernière  &  Toc- 
casiou  de  ces  mêmes  comptes,  n'esi-il  pas  pré- 
Fcnl  à  nos  souvenirs?  et  faut-il  clierchcr  ailleurs 
l'inlention  qu'a  eue  la  Chambre  de  ne  réserver  la 
faculté  de  pounsuivre  une  nouvelle  iovesUgaiion, 
sur  ces  comptes,  dont  la  liquidation,  alors,  n'était 
pas  même  faite  d'une  manière  définitive  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  si  la  mémoire  de  quel- 
qu'un d'entre  nous  pouvait  le  tromper  A  cet  égard, 
qu'il  relise  nos  procès-verbauz  de  cette  époque; 
il  y  verra  que  les  ministres  ne  repoussaient  le 
mot  de  provisoire,  que  plusieurs  de  nos  collègues 
voulaient  introduire  dans  les  amendements,  que 
parce  qu'il  leur  paraissait  contraire  aux  régies  et 
ala  formedecomptabilitéque  nous  avons  adop- 
tées; car,  d'ailleurs,  ils  ne  refusaient  point  aux 
Chambres  le  droit  de  reviser  ces  comptes  et  de 
les  soumettre  A  un  nouvel  examen.  Voici,  Mes- 
sieurs, comment  M.  le  ministre  des  finances  s'ex- 
primait à  la  Chambre  des  pairs,  en  lui  présen- 
tant ces  mêmes  comptes  de  1823. 

«  On  a  jugé,  disait  M.  le  ministre,  que,  dans 
tous  les  cas.le  résultat  de  la  liquidation  du  mu- 
nitionnaire  général,  ainsi  que  celui  des  autres 
droits  relatifê  à  la  guerre  d'Espagne,  qui  n'avaient 
pu  être  définitivement  clos,  ne  pouvaient  échapper 
a  l'Investigation  des  Chambres  dans  ta  prochaine 
session;  un  amendement  non  contesté  par  les 
ministres  et  revêtu  du  consentement  de  Sa  Majesté, 
a  été  adopté  par  l'autre  Chambre  dans  le  but  d  as- 
surer cette  garantie,  que  donnent  déjà  la  nécessité 
d'obtenir  les  crédits  nécessaires  pour  couvrir  les 
compléments  dee  dépenses  qui  rAsaltent  dot  liqui- 
dations. •  . .  , 
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Tous  l'entendez,  Hessiears.  c'est  H.  le  ministre 
qui  dit  qu'un  ameodemeut  non  contesté  par  les 
mioisires,  a  âié  adopté  par  cette  Chambre,  dans  te 
bot  d'assurer  la  garantit*  que  le  rinUtat  de  la  li- 
quidation du  munitionnaire  général,  ainsi  que 
celui  de*  aufret  droiU  relatif»  à  la  guerre  d  Espa- 
gne ne  pouvaient  échapper  à  CinveHigalion  des 
Chambres  dans  la  prochaine  session. 

Après  une  telle  déclaration,  la  Gbambre  peut- 
elle  conserver  quelques  doutes  sur  la  réalité  du 
droit  qu'elle  s'est  réserré,  et  doit-elle  bésiter  à  en 
faire  usage? 

Hais  j'ai  entendu  quelques-uns  de  nos  collègues 
dire  que  le  renvoi  à  une  commission  est  sans  out, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  proposition  de  la  part  des 
ministres,  et  par  conséquent  pas  matière  t  une 
résolution. 

S'il  en  était  ainsi,  Messieurs,  ce  serait  un  re- 
proche adressé  aux  ministre!*,  puisque,  par  là,  ils- 
auraient  privé  la  Chambre  d'un  droit  oui  lui  est 
acqois,  et  qu'ils  ont  reconnu.  Hais  non,  Messieurs, 
ici  les  miDistres  sont  exempts  de  blâme,  et  je  me 
plais  &  leur  rendre  cette  justice,  comme  je  serai 
toujours  prêt  &  le  faire,  sans  que  jamais  aucun 
sentimeoL  d'oppositiou  systématique,  ni  autre 
considération  étrangère  à  mes  devoirs  de  député 
paisse  m'en  empècber. 

Si  les  ministres  n'ont  fait  aucune  proposition 
cette  année  sur  le  règlr-ment  des  comptes  relatifs 
à  la  guerre  d'Bspagoe.  c'est  qu  il  n'y  en  avait  point 
à  foire,  et  qu'ils  ont  très  judicieusement  pensé 

Sue,  par  rarticle4  de  la  lot  du  21  mai  182&,  la 
bambre  était  surftsamrnent  saisie  du  droit  de  vé- 
rifier ces  comptes  pour  qu'elle  pùt  l'exercer  sans 
nue  nouvelle  provocation. 

Là  où  la  loi  avait  pronoucé,tottteproposition  de- 
venait inutile  ;  bien  plus,  elle  eût  été  déplacée 
par  ce  que  la  loi  n'a  pas  besoin  d'une  autori- 
sation des  ministres  pour  être  exécutée.  Je  le 
répète,  Messieurs,  les  ministres  dans  cette  occa- 
sion ont  a^  d'une  manière  parfaitement  régu- 
lière et  tout  à  fait  conforme  aux  droits  de  la 
Chambre. 

Que  pouvaient-ils  foire  de  plusT  Ils  vous  ont 
fait  distribuer  le  compte  général  des  opérations 
de  la  guerre  d'Bspafïne,  enméfnetempfi  et  comme 
on  vous  distribue  tous  les  comptes  qui  duiveot 
subir  votre  examen  dans  le  cours  delà  session. 

Ils  ont  Tait  plus  :  ils  vous  ont  averti  de  vos  de- 
voirs. Dans  le  rapport  fait  au  roi  par  le  mini:4tre 
de  la  guerre,  et  qui  précède  ce  même  compte 
gui  vous  a  été  distribué  :  ce  ministre  rappelle  à 
Sa  Majesté  le  dreit  que  la  législature  a  con- 
servé dans  ton  entier  de  jnger  les  comptes  de 
1823. 

Vuici  comme  II  s'exprime  (1)  : 

Ainsi,  Measieun,  si  m  Chambre  ne  s'occupe  pas 
de  la  véiincation  des  comptes  de  la  liqaidaiion 
définitive  des  dépenses  de  la  guerre  d'Kspague, 
c'est  à  elleseule  qu'elle  doit  s'en  preodre,  et  non 
aux  miaistras,  ils  recoonaissent  ses  droits,  ils  lui 
ont  donné  les  moyens  de  les  exercer  ;  c'est  à  elle 
de  voir  si  elle  veut  en  profiter.  Je  crois  avoir 
prouvé  qu'elle  en  a  le  droit  et  le  pouvoir;  il  ne 
me  reste  plus  qu'à  montrer  qu'elle  doit  le  vou- 
loir. Bt  ici,  Messieurs,  ma  tâche  devient  focile, 

fiuisque  je  n'ai  plus  qu'à  vous  faire  entendre  le 
au^age  de  Thonneur  :  cette  voix  majestueuse 
n'a  jamais  en  vain  frappé  des  oreilles  françaises, 

(1)  Lire  U  rapport  an  roi  fait  par  le  mioiitre  d«  Im 

§aerre  qui  prteed»  le  compte  général       opéraiions  et 
Q  la  Iiqaiaatioa  dèfloitiva  des  dépeaseii  de  la  gaerra 
d'EspagM,  distrilmé  aaz  Cbambrea  en  ISSe. 


et  les  députés  de  la  France  ne  m<^connattront  pas 
la  trace  du  panache  d'Henri.  Le  chemin  de  l'hon- 
neur est  pour  noue,  Mesneure,  dans  la  ligne  des 
devoirs  que  nous  imposent  nos  fonctions  hono- 
rablos.  et,  parmi  ceux-là.  le  soin  de  veiller  à  la 
fortune  publique  n'est  pas  le  moins  impérieux. 
Ne  sommes-nous  pas  l'espérance  de  ceux  qni 
nous  ont  honorés  de  leure  cboixT  Bt  que  leur 
répondroQS-nous  lorsqu'ils  nous  demanderont  ce 
que  sont  devenus  ces  trésors  que  leurs  sacrifices 
avaient  accumulés  dans  les  caisses  de  l'Btat? 
Leur  dirons-nous  qu'ils  ont  servi  aux  dépenses 
d'une  guerre  glorieuse  ?  Hé,  Messieurs,  nous  ne 
le  savons  pas.  Nous  savons  que  la  clameur  pu- 
blique proclame  qu'ils  ont  été  la  proie  d'iofàmes 
dilapiduteura.  Et  lorsqu'il  ne  tient  qu'à  vous  de 
vous  en  assurer  lorsqu'on  vous  l'offre,  quand 
vous  en  aves  les  moy^eoa,  vous  le  refuseriez? 
Non,  Messieurs,  cela  ne  se  peut  pas. 

Si,  d'un  autre  cêtè,  vous  reconnaissez  que  la 
voix  publique  est  trompeuse,  que  les  déniera 
publics  ontété  l&ntimement  employés;  eh  bien. 
Messieurs,  vous  le  déclarerez,  et  la  France  vous 
croira.  Votre  vérification  aura  eu  le  double  avan- 
tage de  rassurer  la  conscience  publique  et  de 
rendre  hommage  à  la  vérité. 

Cest  à  vous  de  voir  si  vous  voulez  accepta 
cette  noble  tâche. 

Si  vous  le  voulez.  Messieurs  (et  je  crains  de 
vous  offenser  en  employant  l'expression  du 
doute),  vous  ne  pouvez  le  faire  d'une  manière 
utile  qu'en  employant  les  formes  usitées  dans 
toutes  vos  délibérations.  Dans  celle-ci,  plus  que 
dans  beaucoup  d'autres,  une  corumisaion  vous 
est  néces-iaire  pour  qu'en  eu  faisant  le  rapport 
elle  la  débarrasse  de  toutes  ces  questions  de 
chiffres  dont  la  dicussion  est  impossible  à  la 
tribune. 

C'est  le  but  de  la  proposition  que  j'ai  l'hon- 
tt«vde  vous  soumettre,  vous  sa  déciderez. 

M.  Bc^ImIh  C:«B«taHt.  Je  viens  appuyer 

la  prise  en  considération  de  la  proposition  qui 
vous  t'st  soumise.  Je  n'anrai  besoin  pour  le  faire 
que  de  vous  retracer  les  faits  qui  I  ont  motivée, 
et  je  me  bornerai  strictement  à  l'exposé  de  ces 
fol  ta.  Il  en  résultera  que  la  commission  chaînée 
du  rapport  sur  le  règlement  définitif  du  budget 
de  1824,  s'est  trompée  sur  la  fonction  qu'elle 
devait  remplir;  que  le  parti  qu'elle  a  suivi  ten- 
drait à  enlever  à  la  Chambre  un  droit  qu'elle  a 
pris  soin  de  se  réserver  formellement;  que  si 
nous  adoptions  les  conclusions  de  la  commission, 
notre  volonté,  clairement  exprimée  l'année  der- 
nière, serait  éludée,  et  que  nous  nous  trouverions 
dans  une  position  fousse  et  ridicule,  tant  à  l'égard 
de  MM.  les  ministres  qui  en  proliteraient,  qu  aux 
yeux  delà  France,  qui,  si  elle  en  éprouvait  quel- 
que dommage  pourrait,  à  juste  titre,  s'en  prendre 
à  notre  faiblesse  et  à  notre  versatilité. 

Je  ne  redirai  point  ce  qui  a'Mt  passé  relativement 
aux  fournitures  de  l'armée  d'Bspagne,  vous  leea^ 
vez  tous  :  mais  je  rappellerai  que  lorsque,  pour 
la  première  fois,  il  fut  question  de  ces  étranges 
opérations  dans  la  Chambre,  il  fut  reconnu  de 
toutes  parts  qu'un  moment  devait  arriver  oft  ces 
opérations  seraient  examinées. 

M.  de  Martlgnac,  dans  nn  rapport  élégant  et 
clair,  parla  cependant  de  l'exagération  marquée 
des  prix  et  dus  bént^fices  illicites.  Rendant  hom- 
mage au  chef  illustre  de  notre  armée,  il  déclara 
que  si  cet  auguste  généralissime  pouvait  se  foire 
entendre  au  milieu  de  nons,  U  nous  dirait  :  votre 
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devoir  est  de  tout  éclaircirt  et  je  BUis  de  ceux  qui 
veulent  que  loua  les  devoirs  soient  remplis. 

Mais  M.  de  Martigoac  termina  avec  raison  en 
disant  :  il  ne  s'agit  pas  encore  d'accorder  notre 
sanction  à  des  comptes  qu'il  sera  jaste  de  sou- 
mettre k  un  rigoureux  examen,  lorsque  le  mo- 
ment sera  venu.  Noua  ne  sommes  pas  arrivés  à 
l'époque  où  les  détails  pourront  vous  être  soumis 
afin  que  vous  les  examiuiez  avec  une  juste  sévé- 
rité ;  sévérité,  ajoula-t-il,  qui  est  un  devoir  dont 
le  gouvernement  lui-même  sent  l'impérieuse  né- 
cessité. 

MM.  les  minisires  n'opposèrent  rien  à  l'espé- 
rance que  notre  rapporteur  nous  donnait  de  la 
sorte  fiour  l'aveDir  d  un  examen  approfondi.  Au 
contraire,  eu  faisant  remaruaer  que  c'était  en 
vain  que  nous  cbercberions  des  lors  à  discuter  le 
fond  des  opératioDS,  H.  le  ministre  des  llnances 
ajouta  qu'a  ta  sesuon  prochaine  seulemeot  la 
connaissance  de  tous  les  faits  pourrait  être  don- 
née à  la  Chambre,  qui  alors  jugerait. 

Tel  était  et  tel  devait  être  I  état  des  choses  en 
1824,  puisque  rien  de  dëliDiUf  ne  pouvait  se  faire  ; 
cet  éiat  de  choses  a-t-il  chauj^é  l'année  subsé- 
quente ?  Non,  Messieurs.  A  la  vérité.  M.  le  rappor- 
teur de  la  loi  des  comptes  en  1825,  après  nous 
avoir  peint  avec  énergie  la  raison  indignée  et 
soulevée  contre  les  actes  relatifs  aux  fournitures 
de  l'armée  d'iîspagne,  après  nous  avoir  parlé  de 
crime  et  de  proposition  fuoeste  de  vampire,  et 
de  dissipation  flagrante  des  deniers  publics,  nous 
a  proposé,  pour  remède  légal,  les  remords  des 
coupables,  dont  le  supplice  devait  à  son  avis  con- 
sister à  changer  en  or  tout  ce  qu'ils  toucheraient, 
et  il  a  conclu  à  l'adoption  pure  et  simple  de  la 
lot  Hais  ta  Chambre  n'a  point  partagé  son  opi- 
nion. Non  seulement  une  grande  portion  de  celte 
Chambre  a  réclamé  un  ajournement  ;  mais  ta 
Chambre  entière  a  adopté  une  addition  à  Par- 
ticle  4  qui  réservait  expressément  tous  ses  droits. 

Cette  addition  est  conçue  en  ces  termes  : 

■  Néanmoins,  les  ministres  présenteront  à  la 
session  prochaine  lescotnptes  de  leurs  opérations 
relatives  À  la  guerre  d'Espagne,  et  de  la  liqui- 
dation défloitive  des  dépenses  de  cette  guerre.  » 

Ce  simple  texte  ne  prouve-t-il  pas  que  c'était 
une  réserve,  et  que  rinteutioo  de  ta  Cbumbre,  en 
l'adoptant,  était  de  se  conserver  le  droit  d'exami- 
ner, et  les  opérations  Koancières  relatives  à  la 
guerre  d'Bapagne,  et  la  liquidation  qui  devait  en 
résulter  t 

Celte  addition  était  une  transaction  accordée 
par  la  Cliambre,  émue  de  la  manière  véritable- 
ment  attendrissante  dont  MU.  les  ministres  avaient 
peint  la  douleur  que  causerait  à  leur  sensibilité 
délicate  un  jiur  et  simple  ajournement.  Uats  en 
cédant  ainsi  à  son  attendrissement,  la  Chambre 
n'avait  point  consenti  à  déserter  ses  drults;  et 
il  suffit,  pour  vous  en  convaincre,  de  vous  rap- 
peler tes  raisons  qui  vous  firent  adopter  l'addi- 
tion à  l'article  4. 

Vous  n'avez  pas,  dit  l'un  des  auteurs  de  cette 
addition,  entendu  renoncer  aux  droits  que  vous 
aves  de  vous  immiscer  dans  la  recherche  des 
causes  qui  ont  amené  les  dilapidations  des  fonds 
de  l'Etat,  et  de  vous  livrer  à  l'examen  des  ques- 
tions graves  qui  peuvent  eu  résulter.  Si  votre 
adoption  était  défloitive,  sans  t'addition  proposée, 
les  ministres  pourraient  se  dispenser  de  vous  en 
parler  de  nouveau.  L'addition  doit  éloigner  toutes 
ces  craintes,  en  voua  conservant  la  plénitude  de 
vos  droits. 

Je  pose  en  ces  termes  la  question,  disait  le  se- 
cond orateur  : 


I  t  Toute  la  vérilâ  est-elle  connue?  Si  elle  n'est 
t  pas  connue,  ponvez-vous  espérer  de  nouvelles 
lumières?  Si  vous  pouvez  espérer  de  uouvelles 
lumières,  devez- vous  approuver  les  comptes  pn- 
remeot  et  simplement? 

<  Si  des  lumières  nouvelles,  continuait-it,  ve- 
naient à  dissiper  les  ténèbres  qui  envelopiient 
encore  cette  affaire,  quels  regrets  n'éprouve  riez- 
vous  pas?  La  consiaération  de  la  Chambre  en  se- 
rait certainement  altérée. 

•<  N'allons  donc  pas,  abdiquant  en  quelque  sorte 
nos  fonctions  et  nos  devoirs,  donner  prématuré- 
ment notre  adhésion...  Adoptez  rarticle  ai  vous 
le  voulez;  mais  déterminez,  par  une  disposition 
formelle,  le  caractère  de  votre  délibération,  aRn 
qu'on  ne  puisse  en  induire  ni  une  approbation  de 
la  dépense,  ni  un  abandon  de  votre  droit  de  pro- 
noncer librement  et  définitivement,  en  pleine 
connaissance  de  cause. 

ff  Ne  rejetez  pas  l'article,  ajoutait-il,  mais  ne 
l'approuvez  pas  purement  et  simplement  :  con- 
servez un  droit  précieux,  dont  if  vous  est  im- 

Kssible  de  faim  usage  en  ce  moment,  et  prenez 
jalement  une  précaution  nécessaire,  indispen- 
sable, pour  en  assurer  l'exercice.  Votre  dignilé, 
l'honneur  de  la  Chambre  vous  en  font  un  devoir.  » 

C'est  d'après  ces  motifs  que  vous  avez  amendé 
l'article  4.  Si  l'amendement  n'avait  pas  eu  l'effet 
d'une  réserve  utile  de  droits  que  tous  ponvei 
encore  exercer,  il  eût  été  absurde. 

lîn  nommant  en  1826  une  commission  pour 
l'examen  de  ta  loi  des  comptes,  vous  avez  rendu 
cette  commission  dépositaire  des  droits  que  vous 
vous  étiez  réservés  si  soiguensement.  Quel  usage 
fait-elle  de  ce  dépôt  conné  &  sa  garde?  Qne  vous 
propose-t-elle?  d'abandonner  les  droits  que  vous 
aviez  voulu  conserver,  des  droits  que  les  minis- 
tres nous  reconnaissent  dans  leurs  comptes 
mêmes,  des  droits  dont  vous  avez  senti  que  la 
conservation, était  nécessaire  à  votre  considéra- 
tion et  à  votre  honneur;  et  cet  abandon,  sur  quoi 
le  fonde-t-etle?  sur  ce  qu'il  n'y  a  dans  le  projet 
de  proposition  que  pour  le  règlement  de  1824, 
et  qu'en  conséquence  elle  ne  doit  émettre  aucune 
opinion  sur  des  documents  relatifs  à  une  époque 
antérieure. 

Mais  pourquoi  donc  avez-vous  exigé,  par  un 
amendement  formel,  que  ces  documents  vous 
fussent  présentés? Pourquoi  donc  avez-vous  ren- 
voyé à  une  commission  l'examen  du  projet  au- 
quel ces  documents  étaient  joints?  En  gardant 
le  silence  sur  ces  documents,  votre  commission 
manque  an  devoir  que  vous  lai  avez  imposé.  Par 
ce  silence,  elle  vous  phice  dans  une  situation 
cent  fols  plus  Acheuse  que  si  vous  n'aviez  oas 
adopté  l'amendement  de  l'antiée  dernière.  Car 
enfin,  l'adoption  pure  et  simple  des  comptes  de 
1823  eût  sans  doute  étonné  la  France;  mais  on 
eût  pu  croire  qu'à  tort  ou  &  raison  vous  aviez 
pense  que  o'ayaotque  des  documents  nécessaires 
pour  juger  les  dépenses  de  l'armée  d'Espagne, 
et  ne  pouvant  ajourner  votre  délibération  sur  la 
proposition  royale,  vous  vous  étiez  trouvé  con- 
traints de  l'adopter.  Hais  ici  vous  avez  déclaré 
votre  droit  de  vous  réserver,  après  l'adoption 
conditionnelle.  l'examen  de  ces  dépenses. 

Vous  avez  exigé  des  ministres  tous  les  docu- 
ments qui  pouvaient  vous  éclairer  sur  des  dilapi- 
dations scandaleuses  ;  vous  les  avez,  ces  docu- 
ments, et  maintenant  vous  déclareriez  que  vous 
ne  voulez  pas  vous  en  occuper  1  C'est  vraiment 
tourner  en  dérision  et  la  France  et  vous-mêmes; 
c'erit  démentir  ce  qne  vous  aviez  promis  itératl- 
vement,  à  deux  sessions  consécutives  ;  c'est  avoir 
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fait  grand  bruit,  quaudrous  ne  pouviez  rien, 
pour  (garder  le  silence  quand,  pour  lu  première 
fois,  vous  pouvez  quelque  chose  I 

Je  le  déclare  ici  sans  détour  :  Si  nous  adop- 
tions la  proposition,  ou,  pour  mieux  dire,  la  fîo  de 
non-recevoir  de  notre  commission,  tout  ce  que 
nous  avons  ditetMt  et  TOté  depuis  trois  ans  sur 
cette  déplorable  et  honteuse  affaire,  se  réduirait 
à  (rois  illusoires  parodies.  La  première  année, 
nous  aurions  réclamé  contre  des  dilapidatione 
soupçonnées;  la  deuxième,  malgré  la  demande 
d'un  ajournement  qui  eût  été  le  meilleur  moyeu 
de  conserver  nos  droits,  nous  aurions  concédé 
aux  ministres  une  adoption  à  laquelle  une  sorte 
de  pudeur  nous  aurait  fait  attacher  une  réserve. 
A  la  troisième  année,  le  but  de  notre  réserve  étant 
prC-s  de  nons^  les  documents  étant  sous  nos  yeux, 
entre  nos  mains,  nous  renoncerions  au  droit  que 
nous  avons  proclamé  être  le  nôtre,  qu'on  a  re- 
connu être  le  nôtre,  et  que  noas  parutrions  n'a- 
Toir  revendiqué  que  sous  la  condition  tacite  de 
ne  pas  en  user. 

Certes,  il  est  loin  de  ma  pensée  de  ne  pas 
rendre  bommafEe  à  ta  pureté  de  vos  intentions; 
maisjevousle  demande  :  Supposez  une  Chambre 
qui  eût  des  intentions  tontes  différentes,  et  qui 
voulbt  couvrir  d'un  voile  officieux  rinbabllité, 
les  erreurs  ou  les  délits  des  ministres,  qu'aurait- 
elle  pu  faire  de  plus  adroit  dans  ce  but  coupable 
quu  de  suivre  pendant  trois  ans  la  marche  que 
vous  vous  trouverez,  contre  votre  gré  et  à  votre 
insu,  avoir  suivie,  si  tous  adoptiez  l'avis  de 
votre  commission?  Dire  d'abord  :  Nous  ne  pou- 
vons pas  examiner  encore  ;  dire  ensuite  :  Nous 
adoptons,  en  nous  réservant  tout  examen;  et  dire 
enfin  :  Nous  ne  vouions  pas  examiner. 

Vous  ne  suivrez  pas  cette  marche.  Vous  ne 
donnerez  pas  à  la  France  le  spectacle  de  la  Cham- 
bre élective,  essentiellement  chargée  de  proléger 
les  contribuables  et  de  réprimer  les  dilapidateurs, 
et  laissant  pnut-étre  à  une  autre  Chambre  Tac- 
complissement  et  le  mérite  de  ce  devoir,  plus 
impérieux  p  -ur  nous  nue  pour  elle.  Vous  repous- 
serez cet  étrange  sophisme  :  que  présentation 
n'implique  pas  examen,  comme  on  voos  disait 
naguère  :  que  perception  n'était  pas  impôt.  Vous 
prendrez  en  considération  la  proposition  de  H.  de 
Gambou,  tendant  à  faire  qu'une  commission  fasse 
enfin  ce  que  vous-mêmes  avez  déclaré  &  la  ftce  de 
l'Europe,  être  indispen&aUe  à  votre  considération 
et  à  votre  honneur. 

M.  Fadale  de  Salnl-Geor||;e8,  rapporteur. 
Messieurs,  au  sujet  de  la  proposition  faite  hier  â 
la  Chambre,  de  fixer  l'époque  de  la  discussion 
des  couptes  de  1824.  on  a  prétendu  qu'il  n'était 
pas  pobsible  de  nous  occuper  de  cette  discussion 
avant  d'avoir  prononcé  snr  les  comptes  de  1823. 
J'avoue  que  j'ai  peine  &  concevoir  cela;  car  je 
croyais  que  t  année  dernière  vous  aviez  prononcé 
dénnitivement  sur  ces  comptes  de  1823.  On  dit 
que  l'article  4  de  la  loi  de  l'année  dernière  a 
réservé  à  la  Chambre  une  nouvàle  investigation. 
Cette  réserve  existe,  il  n*y  a  pas  de  doute,  et  il 
est  libre  à  chacun  de  faire  une  proposition,  t'o- 
ratcur  qui  descend  de  la  tribune  nous  a  présenté 
des  considérations  générale  qui  ne  me  semblent 
pas  de  nature  à  produire  une  grande  impression 
sur  vos  esprits.  Celui  que  vous  avez  entendu  bier 
me  parait  en  avoir  produit  davantage,  parce  qu'il 
a  cité  des  faits.  Cet  orateur,  si  ma  mémoire  me 
sert  bien,  vous  a  dit  :  Vous  ne  pouvez  airèter 
lescomiiles  de  1824,  parce  que  dans  ces  comptes 
n'est  pas  compris  le  boni  raaultant  de  1823;  il 


a  ajouté  que  le  ministre  pourrait  garder  ce  boni 
pendant  vinet-trois  ans  à  sa  disposition  et  en  user 
comme  bon  lui  semblerait.  Il  ne  manque  qu'une 
chose  à  ce  raisonnement  pour  mériter  votre  at- 
tention :  c'est  la  possibilité  et  la  réalité.  L'orateur 
a  dit  qu'un  ministre  pouvait  conserver  do  crédit 
pendant  plusieurs  années,  et  il  ne  Ta  pas  prouvé. 
Je  dis  le  contraire,  et  je  le  prouve. 

La  connaissance  la  plus  ample  des  règles  de 
comptabilité  suffit  pour  prouver  qu'à  Ja  fin  de  la 
seconde  année  de  chaque  exercice,  les  crédits 
sont  définitivemeot  clos.  En  jetant  les  yeux  sur 
les  comptes  qui  vous  sont  présentés  chaque  an- 
née, vous  y  trouvez  une  colonne  des  crédits,  une 
colonne  des  dépenses,  nne  colonne  des  crédits 
supplémentaires,  une  colonne  des  paiements  foits, 
et  enfin,  la  colonne  des  crédits  6  annuler,  et  le 
total.  Il  est  donc  impossible  ft  un  ministre,  quand 
un  crédit  est  arrête,  d'ordonnancer  sur  un  autre 
exercice. 

la  même  orateur  vous  a  dit  qu'il  y  a  un  reli- 
quat de  3  millions,  et  il  ne  t'a  pas  prouvé.  Moi 
te  dis  qu'il  n'y  a  pas  5  centimes  de  reliquat,  et  je 
le  prouve. 

Le  crédit  définitivement  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  pour  la  campagne  d'Espagne  était  à» 
170  millions.  Cette  somme  a  été  employée;  vous 
raves  reconnue  par  la  loi  gni  a  régie,  l'année 
dernière,  les  comptes  définitin  de  l'exeidee.  Hais, 
comme  on  vous  l'a  annoncé  l'année  dernière,  la 
liquidation  n'était  pas  achevée  :  le  ministre  de  la 
cuerre  vous  avait  dit  lui-même  qu'une  troisième 
liquidation  serait  faite  pour  mettre  d'accord  le 
deux  liquidations  précédentes.  Cette  troiaème  li- 
quidation a  eu  lieu  ;  il  en  est  résulté  qu'il  existait, 
non  pas  un  reliquat,  mais  un  débet  de  3  millions. 
Or,  it  V  a  une  grande  différence  entre  un  reliquat 
et  un  débet. 

Hais,  dit-on,  le  ministre  déclare  que  sa  dépense 
n'est  que  de  167  millions.  Qu'a-t-il  fait  des  3  mil- 
lions en  plus  ?  il  tes  a  payés  ;  vous  l'avez  reomnu. 
Mais  la  liquidation  détinitive  a  établi  qu'il  y  a 
3  millions  qui  ne  devaient  pas  être  admis  en  paie- 
ment. Ce  n'est  pas  qu'on  les  ait  payés  à  tort  ;  mais 
c'est  qu'on  a  appliqué  aux  fournisseurs  les  r^les 
de  la  déchéance.  Ainsi,  les  dépenses  peuvent 
avoir  été  bien  faites,  les  pièces  fonmies  penvent 
être  régulières,  mais  elles  n'ont  ins  été  roamies 
en  temps  utile,  et  le  ministre,  qi|rtiqttant  aux 
créanciers  les  règles  de  la  déchéance,  leur  a  dit  : 
Vous  ne  vous  êtes  pas  présentés  en  temps  utile  ; 
nous  vous  reftisons  ;  mais  comme  les  3  millions 
ont  été  r^us,  nous  vous  constituons  débiteurs 
envers  le  Trésor.  Mais,  Messieurs,  ceux  qui  sont 
condamnés  à  restituer  la  somme  peuvent  se  nonr^ 
voir;  car  il  n'y  a  jusqn'A  présent  qu'une  dêdsion 
ministérielle. 

J'admets  qu'il  v  ait  pourvoi,  et  qne  les  récla- 
mants soient  condamnés  par  leConseil  d'Etat,  que 
.  deviendront  cea  3  millions?  Ils  ne  sont  pas  À  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre:  ils  rentrent 
dans  le  chapitre  des  créances  et  débets  à  recou- 
vrer. Le  recouvrement  en  sera  poursuivi  par  l'a- 
gent judiciaire,  comme  cela  a  lieu  pour  les  autres 
créances;  et,  s'ils  sont  payés,  ils  fbnt  partie  de 
l'actif  du  Trésor,  duiton  ne  peut  faire  ancnn  em- 
ploi sans  votre  consentement. 

Voos  voyez  que  tes  principaux  arguments  snr 
lesquels  on  a  appuyé  1  ajournement  de  la  discus- 
sion des  comptes,  sont  sans  fondement.  Hais  un 
des  orateurs  qui  ont  demandé  cet  qournement, 
vous  a  dit  :  Je  suis  fîichéde  le  dire;  mais  la  com- 
mission n'avait  pas  fait  son  devoir.  Que  pouvait 
faire  de  plus  votre  coromisBion?KUe  s'est  trouvée 
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réduite  à  huit  membreB,  qaatred'an  avis,  quatre 
d'un  autre.  Bile  roua  devait  un  avis;  elle  vous  en 
a  donné  deux.  (On  rit.  Murmures  aux  deux  extré- 
mitét  de  la  talte.)  Elle  tous  a  exposé»  avec  soin  et 
avec  bonne  foi,  les  deux  opinions  qui  Pont  par- 
tagée.  Bo  quoi  méritc«lle  donc  un  reprocbe? 
Peut-être  pourrai»-je  dire  avec  pins  de  justice,  en 
me  serrant  des  expressions  de  l'orateur  &  qui  je 
réponds  :  Je  suis  fàcbé  d'être  obligé  de  le  dire; 
inaîB  le  député  qui,  se  fondant  sur  dea  assertions 
si  évidemment  erronées,  veut  faire  ajourna  la 
discuBsiou  des  comptes  de  1824,  ne  tût  pas  son 
devoir,  car  il  expose  la  Chambre  à  entrer  dans 
une  mauTaise  roie.  {Mowummt.) 

Phuiewrê  v&im  à  droite  :  C'est  mil 

MU.  de  GIrardiB  «I  Oop^al  (de  l*Bllie).  Il 
faltait  vous  faire  compléter  1... 

M.  Fadate  de  SaUt-fiMrgca.  D'autres  ora- 
teurs sont  venos  demander  le  renvoi  des  comptes 
de  1823  à  la  commission  qui  a  été  chargée  d'exa- 
miner ceux  de  1824.  Déjà  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  TOUS  dire  que  lorsque  tes  comptes  de 
1824  ont  été  présentés,  aucune  proposition  n'était 
faite  relativement  aux  comptes  de  1825.  Les  fonc- 
tions que  nous  avons  acceptées  se  bornent  donc 
aux  comptes  de  1824.  Nous  nous  sommes  trouvés 
divisés  sur  ce  que  nous  devions  faire.  Hais  deçiais 
le  rapport,  je  suis  autorisé  par  le  cinquième 
membre... 

H.  d«  etrardia.  S'il  était  mort,  il  fondrait 
bien  le  remplacerl  H  rall&it  le  remplacer  avant  le 
rapport,  puisqull  n'y  était  pas  I... 

M.  Padate  de  Salat-Cïearses.  ie  suis  auto- 
risé à  vous  dire,  an  nom  de  cinq  membres  de  la 
commission,  qu'elle  ne  se  regarde  pas  comme 
forcée  à  s'occuper  de  l'examen  qu'on  demande 
de  lui  confia'.  Je  déclare  en  conséquence  que 
nous  ne  nous  occuperons  pas  de  la  liquidation 
des  comptes  d'Bspagoe  pour  1823.  (Agitation.) 


M.  llM)*aslB  Cm 

Chambre  l'ordonne  I... 


C«aataal.  Comment?  si  la 


ffautr»  mamta Cest  de  noaurrection  !... 

M.  Vadate  de  Salat-fieargea.  Messieurs, 
nous  ne  sommes  pas  habitués  à  professer  l'ioaur- 
recUoQ;  nous  n'en  donnerons  jamais  l'exemple. 
Quand  nous  nous  sommes  trouvés  en  face  des 
insnrreetions,  c'était  pour  les  combattre,  et  non 
pour  T  prendre  part. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Bravo  I  bravo  I... 

M.  Fadale  de  Salat-tteargea.  Je  ne  veux 
pus  examiner  s'il  y  a  lieu  de  s'occuper  à  cette 
tribune  de  la  liquidation  de  1823.  Je  n'examinerai 

Eas  non  plus  si  les  comptes  qu'on  vous  a  dlstrl- 
ués  ne  sont  autre  chose  que  des  documents  à 
consulter  ;  je  ne  rechercherai  pas  davantage  s'il 
peut  en  sortir  une  proposition,  quoique  je  sois 
fondé  &  croire  que  non  ;  car  si  les  orateurs  que 
ffoos  aTei  enteoduB  ont  Ibit  de  très  bellM  phrases, 
ils  n'ont  nullement  Indiqué  ce  qu'une  commisiion 
pouvait  proposer  après  rcxaroea  de  celte  liquida- 
tion; rien  ra  même  indiqué  dans  lenrt  discoun 
qu'il  tùx  indispensable  de  faire  reisortir  une  pro- 
position de  e«  examoi. 
Quand  TOQfl  arei  nommé  -votre  commlHioo  ponr 


l'examen  des  comptes  de  1824,  la  distribution  de 
la  liquidation  n'était  pas  faite;  j'en  appelle  à  mes 
collègues,  et  je  déclare,  en  mon  nom  et  au  nom 
do  ceux  qui  ont  partagé  mon  avis,  que  nous  ne 
nous  croinons  pas  obligés  d'obéir  &  Vinjonction 
qui  pourrait  nous  être  faite  aujourd'hui;  que  nous 
ne  pourrions  recevoir  le  nouveau  mandat  qu'on 
voudrait  nous  donner;  et  que  si  la  Chambre  nous 
lo  donnait,  il  nous  serait  impossible  d'accepter  de 
pareilles  fonctions.  J'ai  cru  devoir  donner  cette 
explication  ;  je  reriens  maintenant  au  motif  prin- 
cipal. 

(ïette  discussion  n'a  été  élevée  qu'au  sujet  des 
comptes  de  l'exercice  1824,  et  dans  la  vue  d'en 
ajourner  l'examen.  Je  vous  avoue  que  j'ai  cher- 
ché à  deviner  quel  pourait  être  le  motif  d'une 
proposition  incidente  de  cette  nature,  et  que 
je  n'ai  pu  encore  le  tronrer.  Mais  il  y  a  des 
instante,  et  peut-être  ai-je  tort,  où  je  suis  tenté  de 
penser  qu'on  n'a  pas  d'autres  rues,  d'autres  inten- 
tions que  d'ajourner  indéfiniment  la  délibération 
de  la  Chambre,  de  la  fatiguer,  et  de  la  mettre 
dans  l'impossibilité  d'accomplir  son  mandat.(2l«< 
murmures  très  oif»  iéUnent  à  gauche  et  à  r«0> 

Voix  à  gauche  :  A  l'ordre  I... 

iï'outm  voix  :  Oui»  oui,  c'est  ta  Térité  !... 

H.  Hartla  de  Vllleiw.  L'oratenr  qui  descend 
de  cette  tribune  rient  de  dire  à  la  Chambre  qu'il 
était  autorisé  &  lui  déclarer  que,  ri  la  Chambra 
décidait  qu'il  y  a  lieu  de  s'occnper  de  l'examen 
des  comptes  de  l'armée  d'Bspagne,  qui  noua  ont 
été  distribués,  la  majorité  de  cette  commission 
devrait  refusw  ce  mandat.  Membre  de  cette  com- 
mission je  viens  faire  une  déclaration  toute  con- 
traire. Bn  effet,  quel  est  notre  dev(rirf  Une  ques- 
tion est  soumise  en  ce  moment  à  la  Chambre  ;  il 
lui  appartient  de  la  décider,  et  ce  qui  nous  apinr- 
lient  a  nous,  c'est  d*i  nous  conformer  &  cette  dé- 
cision. 

Messieurs,  la  question  soulevée  devant  vous 
touche  une  des  nrénwatires  les  plus  essentielles 
de  la  Chambre.  Bu  effet,  nos  institutions  rous 
appellent  en  première  ligne  au  vote  de  nmpdt,  k 
l'examen  de  l'emploi  qui  en  a  été  fUt  dans  l'in- 
térêt de  rstat.  Firmf  les  ponvoira  politiques 
qu'elles  ont  créés,  tous  êtes  celui  sons  la  saure- 
garde  dnqud  elles  ont  placé  plus  spécialement  la 
fortune  publique. 

Les  dépenses  de  ta  goem  d'Bspagne,  qui  ont 
été  l'obj^de  tant  de  controverses,  qui  enreloppect 
dans  une  même  procédure  des  noms  qu'on  n'au- 
rait jamais  dù  s  attendre  à  y  trourer  confondus, 
ont  excité  au  plus  haut  d^ré  l^ttention  de  la 
France.  Le  compte  déflnitif  des  dépenses  de  cette 
guerre  tous  est  présenté.  Dans  cette  circonstance, 
qu'ares-rous  &  foire  f  Lorsqu'il  rous  est  eoflu 
permis  d'embrasser  toutes  ces  dépenses  dans  leur 
ensemble,  quel  parti  nreodrei-vous?  Voil&  ce  que 
vous  allez  oédoer;  et,  certes,  cet  important  objet 
exige  de  vous  une  mûre  délibération. 

MemlHW  de  la  commission  des  comptes,  et  Ton 
de  ceux  qui  ont  pensé  que  l'examen  de  ta  liqui- 
dation des  dépenses  dont  il  s'agit  entrait  dans  les 
atiribotioiu  conHées  à  cette  commission,  je  crois 
devoir  fc  la  Chambre  l'exposé  des  motifo  qui  m'ont 
dicté  l'opinion  que  fai  émise  sur  ce  p<rfnt. 

Toulenïs.  avant  de  lui  eonmettre  cet  exposé, 
elle  me  penneCtra  sans  doute  de  ne  pas  laisser 
sans  réponse  ce  qui  a  été  dit  k  cette  tribune  sur 
le  parti  que  la  commission  a  cru  Revoir  prendre 
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dans  la  position  imprévue  où  elle  s'eet  trouvée 
placée.  Un  honorable  membre  de  celte  Chambre, 
rendant  justice  toutefois  à  ses  intentions,  a  pensé 
que,  Jenne  encore  (comme  nous  le  sommes  tous) 
en  expérience  dn  gouTememeot  représentatir,  elle 
n'avait  pas  accompli  entièrement  son  devoir; 
qu'elle  aurait  dû  faire  connaître  à  la  Chambre, 
par  l'organe  du  président,  la  cause  qui  l'empêchait 
d'arriver  à  une  délibération;  que  la  Chambre, 
instruite  par  cette  voie  de  cet  incident  inattendu, 
aurait  tranché  rdus  promptemeot  ta  question 
restée  indécise.  L'honorable  orateur  m*accordera 
sans  doute  que  le  retard  de  quelques  jours,  dans 
G^te  occasion,  est  d'une  bible  importance.  Alors 
ne  convieodra-l-il  pas  que  les  motib  des  deux 
opinions  opposées  ajant  été  consignés  dans  le 
rapport  de  U  commission,  la  Chambre  est  ainsi 
plus  k  portée  de  se  prononcer  sur  la  question 
qu'elle  iloit  décider  ;  çii'au  lieu  de  r^udre  cette 
question  pour  ainsi  dire  à  l'improviste,  elle  peut 
la  considérer  sur  toutes  ses  faces. 

Ce  que  l'orateur  désirait  résulte,  d'une  manière 
naturelle,  sans  froissement,  de  la  marche  que  nous 
avooB  suivie.  La  discussion  engagée  dans  ce  mo- 
ment le  prouve  et  justifie  la  commission;  et  si 
sur  ce  point  chacun  de  ses  membres  interroge  sa 
conscience,  elle  lui  répondra  qu'il  a  reuipll  son 
devoir. 

Maintenant,  Uessfenrs,  je  passe  k  l'examen  de 
la  question  dont  vous  vous  occupes.  Quel  est  le 
but  auquel  il  fout  parvenir? Cest,  sans  contredit, 
de  procurer  6  la  Chambre  la  faculté  de  délibérer 
sur  l'ensemble  des  dépenses  de  la  guerre  d'Espa- 
gne. Bu  premier  lieu,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
lui  eu  contesiwle  droit.  La  liquiaaiion  déSnltive 
de  ces  dépenses  n'a  pas  été  mise  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  à  l'époque  du  règlement  des  comptes 
de  l'esercice  de  1823.  Il  était  impossible  même 
qu'il  en  fAt  autrement,  car  il  n'y  avait  pas  de  li- 
quidation déhnitive. 

La  Chambre  alors  se  bornant  à  arrêter  te  chif- 
fre Aeè  dépenses  soldées  pendant  la  durée  de  cet 
exercice,  s'est  réservé  te  droit  de  porter  son  in- 
Tcstigatiou  sur  la  partie  morale  du  compte.  Le 
rapport  de  la  commission  chargée,  dans  ta  ses- 
sion dernière,  de  l'examen  de  ce  compte,  jette 
beaucoup  de  jour  sur  ce  point; car  ce  sont  les 
observations  consignées  &  cet  égard  dans  le  rap- 

Sort,  qui  paraissettt  avoir  amené  la  propositiou 
e  l'amendement  adopté  par  la  Chambre,  voici  ce 
que  l'on  trouve  dans  ce  rappwt  :  n  Votre  com- 
mission a  approuvé  les  motifs  qui  ont  déterminé 
H.  le  ministre  delà  guerre  à  présenter,  dans  son 
compte,  la  situation  particulière  du  munition- 
naire  général  ;  mais,  pour  que  sa  bonne  volonté 
fût  entière,  il  aurait  dû  présenter  paiement  la 
situation  de  toutes  les  entreprises  étrangères  à  ce 
mnnitionnaire.  • 

Et  c'est  précisément  parce  que  cette  situation  n'a 
pas  été  présentée  à  la  Chambre,  parce  que  la 
Chambre  n'a  pas  pu  connaître  la  nature,  la  cuisa 
des  dépenses  dont  il  s'agit,  qu'une  disposition 
spéciale  a  été  insérée  dans  la  loi  du  21  mai  1825. 

Je  rappellerai  à  votre  souvenir,  k  cet  égard, 
Messieurs,  une  des  considérations  que  l'auteur  de 
l'amendement  a  fait  valoir  à  l'appui  de  sapropo- 
sidou.  U  TOUS  a  dit  c  Ne  rejetez  pas  purement 
et  simplement;  conserves  un  droit  précieux  dont 
il  VOUS  est  impossible  de  bire  usage  en  ce  mo- 
ment, et  prenez  légalement  une  pràcaution  né- 
cei^saire,  indispensable,  pour  en  assurer  l'exercice. 
Votre  dignUé.je  dirai  plus,  l'honneur  de  la  Ctaam- 
1^7  est  intéressé.  » 
M.  le  miniB^e  des  fioaocei,  en  aoamettant  à  la 


Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  sur  les  comp- 
tes de  1823,  s'est  expnmé,  dans  l'exposé  des  mo- 
tir»  du  projet,  d'une  manière  formelle  sur  les 
droits  dont  1h  Chambre  a  voulu  garantir  l'exer- 
cice par  l'amendement  qu'elle  a  adopté. 

Enfin,  M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  sou 
rapport  au  roi  sur  la  liquidation  des  dépenses 
dont  vous  vous  occupez,  traite  ce  point  d'une 
manière  non  moins  positive.  «  La  législature, 
dit-il,  a  donc  conserve  dans  son  entier  le  droit 
déjuger  les  comptes  de  1823;  et  l'exercice  de  ce 
droit  ne  saurait  être  illusoire,  puisque  les  dépen- 
ses quin'oDl  pu  être  payées  en  totalité  devront 
nécessairement  apparaître  de  nouveau  dans  les 
comptes  des  exercices  subséquents.  * 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyes,  les  ministres 
du  roi,  loin  de  vous  contester  ce  droit,  en  appeû 
lent  en  quelque  sorte  l'exerçiee.  Bien  plnst  le 
souverain  leur  a  ordonné  de  mettre  sons  vos 
yeux  tous  les  documents  nécessaires  pour  éclai- 
rer vos  délibérations. 

Maintenant,  vous  avez  à  manifester  quel  but 
vous  avez  eu  en  proposant  à  la  sanction  royale 
l'amendement  qm  a  été  introduit  dans  la  loi  des 
comptes  de  1823. 

Ne  doit-on  pas  croire  avec  raison  que  ce  but  a 
été  de  vous  réserver  la  foculté  de  juger,  dans  sa 
partie  morale,  un  compte  que  vous  n'avez  pn 
connaître  que  dans  sa  partie  matérielle? 

Alora,  serait-ce  par  l'examen  individuel  que 
ràaque  membre  de  cette  assemblée  a  la  faculté 
de  faire  du  compte  définitif  dont  on  lui  a  remis 
un  exemplaire,  que  vous  arriveriez  au  résultat 
que  vous  avez  voulu  obtenir?  Non,  Hessieurs, 
cela  ne  saurait  être.  Chaque  membre  de  ta  Gtiam- 
bre  ne  juge  rien  individuellement.  Ija  Chambre 
n'exerce  un  de  ses  droits  quelconques  que  collec- 
tivement, par  la  réuoion,  en  nombre  suffisant, 
des  suffrages  de  ceux  qui  la  composent. 

Interprétée  dans  ce  sens  restreint,  la  disposi- 
tion insérée  dans  ta  loi  n'y  serait  qu'une  inu- 
tilité, une  phrase  parasite  en  quelque  sorte  ; 
et  je  ne  pense  pas  que  telle  ait  été  l'intention  de  la 
Chambre. 

Si  vous  reconnaissez,  au  contraire,  que  vous 
devez  porter  un  jugement  sur  la  liquidatiMi  qui 
vous  est  soumise  ;  alora,  la  question  qui  a  été 
aeilée  dans  le  sein  de  la  commission  des  comptes, 
ne  serait  plus  qu'une  question  secondaira,  une 
question  de  forme.  Vous  trouverez  fodlement  la 
marche  à  suivre  pour  que  vos  délibérations 
soient  appelées  sur  l'objet  que  vous  avez  k  exa- 
miner. 

Toutefois,  quelques  motsBur  les  régies  de  notre 
comptabilité  me  paraissent  utiles  pour  dissiper 
les  légers  nuages  qui  envelopperaient  encore  ce 
point  de  la  discussion. 

Le  vote  du  budget  ouvre  aux  ministres  des 
crédits  pour  un  exercice.  Ce  qu'on  appelle  un 
exercice  a  une  durée  de  denx  années.  A  l'expira- 
tion du  neuvième  mois  de  la  secoode  année,  le 
ministre  ordonnateur  ne  peut  plus  riep  ordon- 
nancer sur  l'exercice.  A  la  Hn  de  cette  seconde 
année,  ancun  paiement  ne  saurait  être  fait  par 
le  Trésor  royal  sur  les  ressources  affectées  au 
même  exercice,  qui  demeure  clos,  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses.  Après  ce  laps  de  temps,  nul 
crédit  ne  reste  ouvert  aux  ministres  ;  il  leur  est 
interdit  de  diqxwer,  eu  aucune  manière,  de 
ceux  qui  leur  avaient  été  primitivement  ac- 
cordés. 

Un  ministre  aurait-il  fait  des  paiements  supé- 
rieurs à  ce  qui  était  réellement  dfi  par  l'Etat,  les 
lestitotions  doiveni  être  réclamées  par  l'agent 
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jndiciaire  du  Trésor  royal  ;  ces  restitutions  sont 
versées  an  Trésor,  saus  destination  spéciale,  et 
elles  doivent  Hgarer  dans  les  comptes  subsé- 
quents. 

Si  toutes  les  dépenses  n'ont  pas  éié  payées  dans 
tes  délais  dt^teroiiDés,  le  ministre  les  impute, 
après  avoir  obtenu  une  ordonnance  royale,  sur 
l'exercice  courant. 

C'est  de  cette  manière  qoe  se  fait  Tapplication 
des  Douveiles  rèiiles  de  comptabilité. 

Ainsi,  nous  retrouvons  an  compte  de  18*24 
tontes  les  dépenses  de  la  guerre  d'Bspbgne.  qui, 
appartenant  à  l'exercice  1823,  n'ont  pas  été 
soldéw  pendant  la  datée  de  ce  dernier  exercice. 
Or,  Messieurs,  ces  dépenses  s'appliquent,  dans  ne 
qni  concerne  le  ministère  de  la  guerre,  i  neuf 
chapitres  du  compte.  Ces  chapitres  sont  ceux: 

De  la  solde  d'activito  ;  des  subsistances  mili- 
taires ;  du  chiinfrage  et  éclairage  ;  de  l'habillement 
et  barnachemeni  ;  des  hôpitaux  ;  du  casernement 
et  campement;  des  remontes;  des  convois  mi- 
litaires ;  du  matériel  de  l'artillerie  ;  du  ma- 
tériel du  génie:  et,  certes,  ce  sont  les  plus  impor- 
tants. 

Au  ministère  de  la  marine,  elles  se  retrouvent 
au  compte  de  nenf  chapitres,  sur  onse  dont  l'en- 
semble se  compose- 
Comment  donc  se  prononcer  sur  ces  dépenses, 
au  moins  dans  leur  partie  morale,  sans  consulter 
la  liquidation  déHoitive,?  Il  est  posiUr  qu'elles  ont 
été  payées  :  m»!»  saura- t-on  si  elles  ont  été  con- 
venablement faites,  si  l'on  n'en  connut  pas 
rorifdne,  si  l'on  n'en  suit  pas  la  trace  dans  le 
compte  général  ? 

Toutefois,  cette  connexiié  entre  le  compte  de 
1823  et  celui  de  1824  n'existerait  pas,  que  la 
commission,  selon  moi,  aorait  été  fondée  6  pré- 
senter à  ta  chambre  ses  observations  sur  la 
Jii|uldaiion  dëlioltive  ;  car,  ainsi  que  l'observa- 
tion vous  en  a  été  faite  avec  justesse,  on  a  réglé 
à  la  fois  dans  diverses  occusioos  le  compte  de 
plusieurs  exercices,  et  les  travaux  préparatoires 
n*ont  Jam^  été  confiés  qu'à  nue  seale  coonmis- 
sion. 

D'ailleurs,  dans  une  position  exceptionnelle,  il 
fbut  arriver^  un  résultat  par  la  voie  la  plus  facile  ; 
et  celle-ci,  dans  mon  opinion,  s'ouvrait  naturelle- 
ment. 

Les  membres  de  la  commission  dont  l'avis  a 
été  différent,  ont  cru  que  nous  noas  érigerions  en 
nouvelle  commission  de  liquidation,  n  nous  en- 
trions dans  l'examen  de  cette  partie  de  notre 
comptabilité. 

Je  ne  saurais  partager  ce  sentiment.  La  com- 
mission a  rfçu  ses  attributions  de  la  Chambre,  et 
la  Chambre  lui  a  conféré  celles  qui  lui  appartien- 
nent et  q^ui  sont  d'un  ordre  bien  plus  relevé. 
Elles  coni^istent  dans  le  droit,  non  de  faire  des 
liquidations,  mais  de  Juger  celles  qui  sont 
folles. 

Series-vous  arrêtés  ensuite  par  ce  motif,  res- 
pectable sans  doute,  qu'une  telle  discussion  a 
nécessairement  quelque  chose  de  p<^niblef  Muis 
l'exercice  de  nos  fonctions  législatives  n'est  pas 
exempt,  dans  bien  des  cas.  d'avoir  ce  caractère. 
ToQtf  rois,  combien  la  question  agitée  se  présente 
sous  an  Jour  diffèrent  de  celai  où  elle  devait 
être  envisagée  dans  la  aession  dernièro.  Un  tiibn- 
nal  élevé  est  saisi  de  la  partie  préventive  de 
l'affaire.  Nous  avons  pu  appeler  des  poursuites 
judiciaires  contre  ceux  que  la  voix  publique  accu- 
saitd'avoir  transgressé  Teursdevoirs.  Muis  lorsque 
la  main  de  la  jastiee  est  étendue  sur  eux,  nous 
ne  norioBBaorilr  des  boraei  d'une  nge  ctrcou- 


pection.  Nous  ne  recalerions  pas,  sans  doute,  de- 
vant la  découverte  de  la  vérité;  mais  aussi  nous 
bannirions  de  nos  débats  toat  ce  qui  ne  porterait 
pus  non  cachet  auguste. 

D'ailleurs,  Messieurs,  ne  Eiut-il  pas  que  tout 
corps  politique  remplisse  sa  mission  ?  ce  n'est 
même  que  lorsqu'il  en  est  ainsi,  que  les  Etats 
prospèrent  et  jettent  des  fondements  durables- 
Un  noble  fils  de  France  a  rempli  brillamment 
la  sienne  en  conduisant  cent  mille  Français  k  la 
gloire.  Cette  gloire  est  et  sera  toujours  à  l'abri 
de  toute  atteinte.  De  méprisables  intrigues,  oar- 
diès  dans  les  ténèbres  et  dufs  à  une  ba«e  avidité, 
ne  sauraient  un  seul  instant  en  diminoer  l'éclat. 
Loin  de  là.  tous  les  embarras  qu'elles  ont  susci- 
tés au  prince  généralissime,  tous  les  obstacles 

3u'il  lui  a  fallu  vaincre,  lui  ont  liait  acquérir  plus 
e  droits,  s'il  est  possible,  à  notre  admiration  et 
à  notre  reconnaissance,  et  nous  suerions  heureux 
si  nos  actes  étaient  propres  à  prévenir  le  retour 
de  machinations  si  coupables,  qui  viraient  pu 
paralyser  ses  efforts  et  tromper  nos  espérances. 

Je  pense  donc  que  le  meilleur  parii  à  prendre, 
c'est  de  renvoyer  a  la  commission  des  comptes 
l'examen  de  la  liquidation  dont  il  s'agit. 

(M.  d'Aodigné  de  Mayneuf  demande  la  parole. 
—  Jlfouvsmmt.  Uh  grand  silence  t'établit.) 

H.  le  emmaU  é'Ané^mé  4e  MaTseaf.  fiies- 
sieurs,  un  des  oratears  qui  m'ont  précédé  a  con- 
fondu la  position  de  la  Chambre  avec  celle  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  des  comptes  de 
Texercice  1824.  Ces  positions  ne  sont  pas  les 
mêmes.  Quoique  la  Chambre  ait  arrêté  délinitive- 
meot  le  conipte  matériel  des  paiements  faits  pour 
la  fEuerre  d'Espagne,  elle  ne  s'en  était  paa  moins, 
par  le  paragraphe  de  l'ariicle  4  de  la  loi  snr  les 
comptes  de  1823,  réservé  le  droit  d'examiner  la 
moralité  des  dépenses  qui  avaient  été  faites.  C'est 
pour  cela  qu'elle  avait  imposé  au  ministre  de  la 
guerre  l'obligation  de  lui  soumettre,  dans  la 
session  suivante,  le  compte  de  la  liquidation 
déQnitive.  Le  ministre  a  rempli  cette  obliga- 
tion; te  compte  a  été  distribué  à  chaque  mem- 
bre de  la  Chanibre.  Mais  le  minisire  n'ayant  fait 
aucane  proposition  qui  y  soit  relative,  et  n'en 
ayant  aucune  à  faire,  ce  compte,  ainsi  que  la 
loi  de  1823  semble  eKe-même  l'indiquer,  n'est 
qu'un  simple  document  dont  la  Chambre  est  saisie 
et  où  chaque  dépoté  peut  puiser  les  renseigne- 
ments dont  il  a  besoin,  et  même  les  motifs  d  une 
proposition,  s'il  lu  jugeait  convenable. 

Si  nue  pareille  proposition  était  faite,  si  elle 
était  prise  en  considération,  elle  serait  renvoyée 
dans  tes  bureaux  ;  des  commissaires  y  seraient 
nommés,  et  la  commission  qu'ils  formeraient 
viendrait  nous  soumettre  le  résultat  de  son 
examen. 

Telle  est  la  position  de  la  Chambre  relativement 
au  compte  de  la  liquidation  définitive.  Celle  de 
votre  commission  est  bien  différente;  sa  mission 
était  circonscrite  par  la  loi  qui  en  était  l'objet. 
Tontes  les  dispositions  de  cette  loi  sont  relatives 
aux  comptes  de  I8S4  :  aucune  n'a  de  rapport  avec 
le  compte  de  la  liquidation  des  dépense»  de  la 
campagne  en  1823.  Ce  compte  en  est  entièrement 
distinct  et  séparé.  La  chose  est  tellement  vraiu 

3 ne,  s'il  n'eAt  été  diiiribné  qu'après  le  rapport 
e  la  commission,  ce  rapport  n'fO  eût  pas  été 
moins  complet,  puisqu'il  eût  embrasaé  toute  la 
loi  qui  en  devait  être  l'objet.  En  un  mut,  la  mis- 
sion de  la  commission  était  spéciale  et  devait  se 
renfermer  dans  ses  llmitea.  Voilà  poarqaoi  son 
npportenr,  au  nom  delà  nuûonièj  tous  a  dit  que 
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la  comoiiesion  ayant  é(6  uooimée  uoiquemeiit 
poDr  l'examea  des  comptes  de  1824,  l'ooligatioa 
(le  faire  le  travail  relatif  ft  ceui  de  1823  ne  pou- 
vait lui  âtre  imposée. 

Jedoiaà  la  Chambre  quelques  éclaircisBements 
sur  le  partage  qui  a  eu  Iteu  dans  la  commissiOD.  Il 
est  Tru  que  les  commissions  ne  r^rdent  ordi- 
nairement leurs  détibératioDB  comme  détinitives 
que  lorsque  le  raf^rt  est  adopté  par  elles.  Mais 
il  De  fout  pas  croire  que  le  partage  qui  a  été 
opéré  ait  eu  lien  sur  nne  question  qui  se  présenlB 
poor  la  première  fbis,  au  moment  que  la  com- 
mission était  réduite  a  huit  de  ses  membres.  La 
qnesUoUt  si  elle  devait  comprendre  ou  non  dans 
son  travail  la  liquidation  des  dépenses  de  la  guerre 
d'BspBgne  avait  été  déjà,  braque  le  nombre  des 
membres  qni  la  composaient  était  complet, 
examinée,  discutée  avec  maturité,  et  c'était  à  l'u- 
nanimité on  presque  à  l'unanimité  que  la  commis- 
sion avait  reconnuqn'elle  ne  devait  pas  s'occuper 
de  cette  liquidation.  Celle  circonstance  peutservir 
à  apprécier  la  natar«  de  l'importance  an  partage 
qui  a  eu  lieu. 

Quant  à  la  proposition  de  H.  le  marquis  de  Gam- 
bon,  je  la  r^rde  comme  prématurée  et  intem- 
pestive. Le  ministre  de  la  guerre  a  llxé,  à  la 
vérité»  les  résultats  de  la  liquidation  définitive. 
Mais  les  parties  intéressées  sont  encore  dans  les 
délais  utiles  pour  en  obtenir  le  redresBemenl.  La 
Chambre  ne  serait-die  pas  exposée  dans  ce 
moment  &  voir  ses  délihérations  ee  reiseatir  de 
rincertitude  et  des  variations  que  cette  liquidation 
peut  épnmvert  La  Chambre,  dans  sa  dernière 
session*  a  signalé  l'immoralité  qui  a  donné  lien 
k  l'excès  des  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne. 
Les  tribunaux  ont  été  chargés  de  poursuivre  les 
coupables.  La  Chambre  des  pairs  est  saisie  au- 
jourd'hui judiciairement  de  cette  affaire.  S'en 
occuper  avant  qu'elle  ait  prononcé,  ne  serail-ce 
pas  influencer  le  jugement  qu'elle  doit  porter? 
Ne  serait-ce  pas  s'exposer  à  un  conflit  d'opinions 
et  prolonger  robscurité  dont  cette  scandaleuse 
affaire  n'a  été  enveloppée  que  trop  longtemps  t  Car 
n'oublions  pas,  Messieurs,  qu'il  n'est  question  au- 
jourd'hui que  d'en  apprécier  la  moralité. 

Par  ces  motifs,  je  vote  contre  la  prise  en  con- 
sidération de  la  proposition  de  H.  le  marquis  de 
Cambon. 

H.  le  Marte  4e  ValM.  Messieurs,  une  erreur 
nave  vient  d'être  commise  par  l'honorable  mem- 
bre auquel  je  succède  à  cette  tribnne.  Avant  qu'il 
ne  se  mt  retiré,  a-t-il  dit,  si  j'ai  bien  compris 
ses  paroles,  une  délibération  avait  été  prise  par 
la  commission  de  ne  pas  se  livrer  à  l'examen  de 
la  liquidation  définitive  des  dépenses  de  la  cam- 
pagne de  1823.  Je  crois  pouvoir,  sur  ce  point,  in- 
voquer avec  confiance  le  témoignage  de  mes 
collègues.  Ils  fe  rappelleront  que  plusieurs  d'entre 
nous  ont  plusieurs  fois  demandé  à  leur  président 
d'écrire  an  ministre  que  la  commission  attendait 
ce  travail  pour  se  fixer  ;  et  ce  n'est  qu'après 
l'avoir  reçu  qu'elle  a  été  divisée  en  nombre  égal 
par  l'absence  de  M.  d  Aodignè.  ie  m'en  rapporterai 
pour  une  plus  entière  explication  aux  procés- 
verbaox  de  la  commission  et  an  rapport  qui  vooa 
a  été  fait  en  son  nom. 

J*entre  dans  l'examen  de  la  proposition  aoomiae 
à  la  Chambre. 

«  Aujourd'hui  que  de  grands  résultats  sont 
accom^s,  disait  &  cette  tribune,  l'honorable 
rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  crédits 
supplémentaires  de  1823,  d'autres  devoirs  nous 
attendent.  Organe  de  la  Francflf  la  Chimbre  doit 


s'assurer  que  des  sacritices  n'ont  pas  été  impOKés 
inutilement,  et  nous  devons  porter  un  œil  attentif 
sur  l'urj^ence  et  la  nécessité  des  dépenses.  » 

Il  était,  en  effet,  de  notre  devoir  d'apprécier, 
à  leur  juste  valeur,  les  sacrifices  qui  résultaient 
des  traités  du  5  avril  et  du  2  mai,  de  savoir  si 
le  défaut  d'économie,  si  les  combinaisons,  les 
plans  de  l'administration  et  surtout  leur  exécution 
n'avaient  rien  ajouté  an  fardeau  qni  pèse  sur  les 
contribuables. 

Les  comptes  des  dépenses  oceasionnâM  par  la 
guerre  d'Espagne  voua  furent  soumis.  L'Etat  im- 


sur  les  paiements  à  faire,  jetaient  nu  voile  épais 
que  le  temps  seul  pouvait  soulfever.  Conformément 
a  la  loi,  les  ordonnances  qni  accordèrent  en  1823 
des  crédits  supplémentaires  furent  présentées  à 
votre  acceptation  l'année  dernière;  ils  firent  naître 
une  première  et  vive  discussion  sur  les  causes 
qui  avaient  nécessité  une  telle  dépense. 

Je  n'ai  rien  A  ajouter  nir  ce  point  aux  sages 
observations  que  M.  de  Ville»  vient  de  soumettre 
à  la  Chambre. 

Mais  la  discussion  se  borna  dans  cette  session 
h  la  seule  liquidation  soumise  A  voU-e  commission, 
et  à  l'abri  des  marebés,  évalués  aujourd'hui  a 
51  millions^  tontes  les  antres  dépenses  (àiles  avec 
tes  343  millions  de  la  liquidation  de  1823  passaient 
inaperçues. 

Aussi,  Hesslenre,  aucun  de  nous  ne  pouvait 
dire  i  ses  commettants  que  343  millions  absorbés 
par  le  déparlemeot  de  la  guerre,  on  167,  si  on 
l'aime  mieux,  pour  les  frais  extraordinaires  de 
la  campagne,  avaient  été  dépensés  avec  régularité 
et  économie  en  1823.  Le  dernier  paragraphe  de 
l'article  4  de  la  loi  des  comptes  du  21  mat  1825, 
a  été  le  r^ultat  de  cette  conviction,  et  il  est  inutile 
de  rappeler  les  discussions  qui  s  engagèrent  et 
qui  sont  présentes  à  vos  souvenirs. 

Les  ministres  ont  exécuté  religieusement  cet 
article  de  la  loi.  Le  rapport  qui  précède  le  compte 
particulier  du  département  ne  la  guerre,  a  rendu 
ma  conviction  entière  sur  la  nécessité  où  se  trouve 
aujourd'hui  la  Chambre  d'examiner  la  liquidation 
définitive  :  elle  ne  se  contenta  pas  de  la  possibi- 
lité qu*Ott  lui  concédait  de  reprendre  la  discussion 
d'apres  les  comptes  qui  seraient  présentés  à  cette 
session,  des  dépenses  de  1823,  non  acquittées 
avant  le  31  décembre;  elle  voulut  un  compte  ré- 
gulier et  complet  des  liquidatious  et  des  dépenses 
de  l'armée  d'Espagne.  Vous  avez  entendu  les  pa- 
roles de  M.  le  ministre  des  finances  à  la  Chambre 
des  pairs,  et  il  est  démontré  que  l'examen  des 
comptes  a  été  tomoars  incomplet. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  répondu  aux  objec- 
tions faites  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  vrai 
qu'à  l'occasion  des  comptes  d'un  exercice  qui 
vient  de  se  terminer,  il  est  ptwsible  de  revenir 
sur  Texameo  des  exerdces  antérieurs  et  définiti- 
vement arrêtés.  11  dit  à  la  page  15  de  son  rapport 
au  roi  : 

«  Quant  aux  dépenses  qui  forment  la  partie 
morale  des  comptes,  les  restrictions  exprimées 
dans  les  documents  publiés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  ont  larabondamment  prouvé  qu'elles 
n'étaient  pas  considérées,  lors  de  ht  dernière 
session,  comme  devant  être  arrêtées  de  bi  même 
manière.  Aussi  les  Chambres  ne  forent-elles  pas 
encore  appelées  à  en  délibérer,  puisque  U  sommeA 
convertir,  en  crédit  définitif,  ne  comprenait  pas 
les  6,509,234  francs,  formant  l'excédent  des  dé- 
penses  présuméei  sur  le  montant  des  paicDUOla 
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matériellemeitt  et  lé^lement  coosoramé  daas  la 
limite  des  crédita  ouverts  par  la  loi.  ta  législature 
a  donc  conservé  dans  sou  entier  le  droit  de  juger 
les  comptes  de  1823. 

Cette  interpréta tion  précise  de  la  toi  est  la  vraie 
doctrine  de  l'amendement  que  vous  avec  voté; 
et  toute  autre  aurait  pour  Taveair  desconséauences 
funestes.  Le  ministre  de  la  guerre  vous  Va  dit, 
dans  la  séance  du  18  avril  1825  :  Tous  les  ans,  il 
se  trouve,  à  la  marine  par  exemple,  des  liquida- 
tions qui  n'ont  pu  être  terminées  dans  le  temps 
voulu.  A  quelle  époque  les  Gbambres  se  livre- 
raient-elles à  l'examen  des  causes  qui  ont  néces- 
sité les  dépenses?  Sera-ce  dès  la  première  année? 
Hais  comment  apprécier  la  cause  de  ces  dépenses, 
si  les  résultats  de  ces  liquidations  ne  sont  pas 
déflnitivemait  elosT  Alors  vous  deves  tous  borner 
à  arrêter  les  paiements  régulièrement  eflëctués 
(ce  que  vous  avez  fait  l'année  dernière  pour  les 
dépenses  de  l'armée  d'Espagne),  et  remettre  à  un 
plus  ample  informé  la  partie  morale  des  comptes. 
Voilât  précisément  ce  que  veut  et  ordonne  l'amen- 
dement qui  prit  naissance  dans  la  Gbambre  en 
1825,  et  dont  on  ne  pourrait  contester  les  eRets 
et  les  con^uences. 

Maintenant,  Messieurs,  connaissez-vous  le  chif^ 
exact  des  dépenses  de  1823,  faites  tant  en  Espagne 
que  dans  l'mtérieur?  Quel  est  aussi  celui  de  la 
liquidation  du  traitant?  est-il  créancier  ou  débi- 
teur de  rtitat?N'existe-t-il  plus  d'autres  exercices 
à  liquider?  Les  sous-traitants  ont-ils  été  payés? 
Le  Trésor  peut-il  forcer  au  paiement  des  sommes 
perçues  eu  trop?  Pesez,  je  vous  prie,  Messieurs, 
les  paroles  suivantes,  extraites  encore  du  rapport 
an  roi  :  »  Il  était  impossible,  dit  le  ministre,  de 
supposer  que  le  ministre  de  la  guerre,  après 
avoir  prémuni  l'opinioD  contre  l'adoption  des  ré- 
sultats contradictoires  d*ane  première  liquidation, 
et  après  avoir  pris  l'engagement  formel  de  sou- 
mettre ce  travail  préparatoire  à  de  nombreuses 
investigations,  prolongerait  indéduiment  le  doute 
des  esprits  sur  une  affaire  qui  intéresse  si  émi- 
nemment la  fortune  publique  et  sa  propre  res- 
ponsabilité. » 

Il  me  semble  que  ces  paroles  s'adressent  avec 
autant  de  force  et  de  vérité  à  nous-mêmes  qu'aux 
conseillers  de  la  couronne.  N'éproavez-vous  pas 
le  besoin  de  dissiper  tous  les  doutes  sur  une  af- 
faire qui  concerne  la  fortune  publique?  Après 
avoir  appelé  à  grands  cris  le  bl&me,  et  môme  l'uoi- 
madversiou  publique  sur  des  transactions  oné- 
reuses, sur  des  dépenses  énormes,  dédaignerez- 
TOUS  d'en  connaître  vous-mêmes  et  d'en  publier 
les  résultats?  Quel  singulier  spectacle  une  telle 
conduite  oiïrirait  &  la  France?  La  Gbambre  des 
députés  ajouterait  dans  la  proposition  de  loi  l'obli- 
gation aux  minisires  de  lui  soumettre  un  compte 
régulier.  11  est  présenté,  et  voilà  que  tout  k  coup 
vous  renonceriez  à  l'examiner  I  U  viendrait  se 
cacher  dans  vos  archives,  n'étant  plus  considéré 

3ue  comme  un  renseignement.  Si  cette  tribune, 
evenne  muette  tout  &  coup  sur  les  intérêts  des 
contribuables,  privait  la  France  de  tous  les  moyens 
de  publicité,  Imposera-t-on  silence  &  ces  tribunes 
journalières  qui  provoquent  et  forment  parfois 
l'opinion  du  plus  grand  nombre?  Ne  pourraient- 
elles  pas  apprendrequeles  transactions  de  Bayonne 
no  sont  pas  les  seules  causes  de  l'exagération  de 
la  dépense?  que  les  fourrages,  par  exemple,  au 
compte  de  radmlnistration,  ont  dépassé  les  prix 
alloués  à  Vittoria;  que  d'aatrra  marchés,  des 

{taiements  illégaux  réclament  aussi  leur  part  d'une 
nvestigation  rigoureuse?  Ne  diraient-elles  pas 
aussi  ce  qa'oat  produit  ces  encombrements  de 


denrées,  qui,  d'après  ua  écrit  imprimé  dont  nn 
journal  ministériel  vient  de  faire  l'éloge,  ont  occa- 
sionné une  double  dépense  de  17.500,000  francs? 
Ëlles  sijînaleraient  ces  brigades  de  mulets  do  b&ts 
qui  ont  coûté  si  cher  sans  aucun  résultat,  ces  cais- 
sons traînés  par  le  roulage  à  Bayonne;  où  il 
n'existait  pas  un  seul  cheval  pour  les  conduire 
en  Bspafîne;  ces  pontons  de  bois  et  ces  piquets 
qu'on  faisait  venir  à  grands  frais  de  Strasbourg 
et  do  Lille,  tandis  qu'a  existait  sur  la  frontière  un 
arsenal  de  construction.  On  ne  saurait  taire  tant 
de  fausses  mesures  que  j'éviterai  de  signaler  dans 
ce  moment. 

Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre  qui  a  eu  la 
gloire  d'or^niser  une  bonne  et  fldcle  armée 
écrivait  de  Paris,  le  16  avril,  après  son  relourde 
Bayouoc,  qu'un  nineste  concours  de  circonstances 
avait  paralysé  toutes  ses  combinaisons  ;  et  qu'il 
ignorerait  peut-être  toute  l'étendue  du  danger  si 
le  roi  ne  1  avait  envoyé  sur  les  lieux.  Cette  dé- 
claration soulève  une  question  plus  grave  encore 
que  la  perte  de  quelques  millions.  L'Bsuagne  a 
été  parcourue  et  soumise  en  moins  de  six  mois. 
L*armée  française,  commandée  par  le  prince 
héritier  de  la  couronne,  et  dirigée  par  son  noble 
exemple,  a  fait  évanouir  tous  les  obstacles  ;  mais 
s'il  existait  un  dessein  prémédité,  ou  une  funeste 
imprévoyance,  ne  devons-nous  pas  en  pénétrer 
les  causes,  et  parler  ponr  l'aTenir  encore  plus 
que  pour  le  passé  ? 

Je  crois  qu'une  discussion  franche  et  éclairée 
est  inévitable  aujourd'hui.  Nous  ne  saurions  sanc- 
tionner par  le  silence  ces  actes  imprévoyants  ou 
coupables.  Vous  ferez  la  part  de  l'ëluge  et  celle 
du  Dlftme  ;  mais,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
dire  bier  à  la  Chambre,  on  ne  suiralt  sappléer 
au  travail  préliminaire  d'one  commission.  J'ap- 
puie donc  la  proposition  déposée  par  notre  hono- 
rable colli^^neM.  de  Gambon.  Toutefois,  je  ne  puis 
accepter  la modiflcatioo qu'il  vient  d'indiquer:  la 
commission  serait-elle  forcée  d'examiner  une 
question  que  la  majorité  a  déclaré  ne  pouvoir 
connaître.  J'en  reconnais  le  droit  à  la  Chambre; 
mais  si  nous  devions  revenir  sur  ce  travail  des 
comptes,  il  faudrait  on  ajourner  la  discassionde 
1824,  ou  priver  son  rapporteur  et  chacun  de  nous 
de  donner  à  laChambre  les  renseignements  qu'elle 
pourrait  exiger.  Alors  seulement  vous  seriez 
exposés  à  une  perte  de  temps  qu'il  n'aurait  pas 
dépendu  de  nous  de  vous  épargner  ;  cette  décision 
aurait  un  résultat  fâcheux  pour  les  travaux  de  la 
session  ;  Je  m'en  raupone  a  votre  sagesse,  et  je 
terminerai  par  une  dernière  observation  : 

La  responsabllitô  administrative  a  cherché  nn 
abri  derrière  la  gloire  du  prince  généraliuime  et 
de  sa  brave  armée,  en  attirant  l'attention  publique 
sur  les  51  millions  déoensés  parle  monitloonaire 
Ourrard;  mais  les  29^  millions  réclameat  aussi 
leur  part  du  scandale;  après  avoir  été  d'une  sévé- 
rité pour  les  marchés  de  Bayonne,  ta  France 
demanderait  la  cause  de  votre  indulgent  oubli 
pour  toutes  les  autres  dépenses. 

M.  le  PréaMeat  M.  de  La^Oourdonnaye  a  la 
parole. 

H.  d«  La  Board«BBay«.  11  n'y  a  donc  per- 
sonne d'inscrit  pour  combattre  la  proposition? 

M.  le  Présideat.  Non. 

U.  de  Vm  Baardaaaaye.  Tons  les  orateurs  re- 
connaissent que  laChambre  a  le  droit  d'examiner 
les  comptes  de  1833qai  viennent  de  lui  être  sonmis 
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par  H.  le  ministre  de  la  ^erre.  il  s'affit  maiQte- 
naot  de  savoir  si  la  Chambre  a  intérêt  dans  cet 
examen. Jeserui  obligé,  pour  traiter  cette  iiueatioa» 
de  revenir  sur  la  discan^^ion  qui  a  eu  lieu  hier. 
Je  le  ferai  d'autant  plus  qu'ayant  Hé  attaqué  par 
M.  le  rapporteur  de  laoommission,  j'aurais  aenirer 
dans  de  trop  peMs  détails  si  je  ne  saisissais  la 
question  en  grand. 

Messieurs,  la  comptabilité,  telle  que  vous  ^exe^ 
cezaujourd'hui,  estfoDdée  en  grande  partie  sur 
une  ordonnance  de  1822,  dont  le  21*  article  dis- 
pose ainsi:  <  Si  parmi  les  dépenses  faites  pour 
un  exercice  il  s'en  trouvait  qui  n'eussent  pu  être 
liquldé*'B,ordonDancée8,  ni  payéesavant  l'époque 
de  la  clôture  des  comptes,  ces  dépenses  ne  pour- 
raient ëire  acquittées  qu'au  moyen  d'une  ordon- 
nance royale  qui  en  autoriserait  l'imputation  sur 
le  budget  de  l'exercice  courant.  ■ 

Il  résulte  de  là  que  toutes  les  fois  que  vous  ar- 
rêtez défloitivemeul  les  comptes  d'un  exercice  à  la 
lin  de  l'année  qui  suit,  tous  n'arrêtez  réellement 
que  la  partie  de  cet  exercice  qui  a  été  liquidée  et 
payée  aans  le  courant  des  vingt  et  uu  mois  qui 
se  sont  écoulés  antérieurement. 

il  en  rtnulte  également  que  tontes  les  dépenses 
qui  ont  été  ordonnées,  mais  qui  n'ont  pas  été 
liquidées  et  payées  postérieurement,  se  trouvent 
rejelées  sur  les  exercices  postérieurs  dans  lesquels 
les  paiements  et  les  liquidations  auront  lieu. 
Ainsi,  vous  avez  changé  entièrement  le  mode  de 
votre  complabililé;  vous  n'avez  plus  une  comp- 
tabilité par  exercice,  mais  une  cumptabilité  an- 
nuelle, en  présence  d'un  budget  par  exercice, 
et  non  pos  annuel.  11  résuite  encore  de  là  que 
comme  on  ne  vous  présente  plus  dans  les  budgets 
subséquents  la  situation  des  dépenses  arrêtées 
antérieurement,  vous  n'avez  jamais  la  possibilité 
d'examiner  si  effectivement  les  dépenses  néces- 
saires pour  un  exercice  n'ont  pas  été  dépassées 
et  se  sont  arrêtées  à  leur  terme.  Vous  n'avezdouc 
plus  réellement  de  comptabilité»  car,  pour  que 
vous  eussiez  une  eomptabilité  lixe  et  régulière, 
il  faudrait  que  tous  euBxles  les  dépenses  de 
l'exercice  antérieur  pour  voir  si  vous  ares  fait 
les  fonds  uécesioires  pour  les  payer. 

Les  dépenses  de  l'année  1821,  relativement  au 
ministre  delà  guerre,  vous  avaient  été  présentées 
comme  devant  s'élever  à  348  millions.  Ces  d*>- 
penses  avaient  été  établies  sur  une  présomption 
et  sur  une  réalité.  Il  y  avait  en  réalité  une  dé- 

Ïense  foite  pour  l'armée  de  l'intérieuretmontunt 
178  millions.  Âu  contraire,  pour  les  dépenses 
de  l'armée  des  Pyrénées,  vous  n'aviez  qu'un  taux 
approximatif  fondé  sur  des  liquidations  provl- 
tou'es.  Vous  avez  cependant  arrêté  déHnîtivemeot 
les  comptes.  Qu'en  est-il  résuiti'î  vous  avez  re- 
porté aux  années  1824,  1825,  1828,  ei  peut-être 
aux  années  postérieures,  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
payé  et  liquidé  en  1823.  Or,  vous  n'avez,  pour 
vous  déterminer  à  accepter  les  paiements  posté- 
rieurs que  ce  qui  se  trouve  établi  dans  ie  discours 

Présenté  en  môme  temps  que  les  comptes  de 
823.  Bb  bien,  que  trouvez-vous  dans  ce  discours? 
Voue  V  trouvez  que  le  compte  des  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre  s'élève  à  348  millions.  Si 
TOUS  TOUS  déterminiez  d'après  cela,  vous  tombe- 
ries  dans  une  erreur  manifeste,  puisque  le  mi- 
nistre vient  VOUS  dire  aujourd'tiui  qu  il  n'a  dé- 
pensé que  345  millions  au  lieu  de  348.  De  plus, 
comme  en  présence  des  exercices  1824  et  18^5 
on  ne  met  pas  les  dépenses  portées  au  budget 
dH  1823,  vous  ne  saureK  pas  d'une  manière  pré- 
cise si  vous  ne  payez  m»  plus  que  vous  ne  devez 
sur  les  dépenses  qui  n'ont  pas  été  TOtées  par 


vous,  et  qu'on  fera  subséquemment  avec  les  fbnd^ 
que  vous  avez  alloués  pour  1823. 

11  résulte  de  là  qu'avant  de  vous  engager  dans 
la  question  de  savoir  si  vouë  devez  englober  dans 
les  comptes  de  1824  euviron  un  million  de  paie- 
ments rails  sur  1823,  il  faut  savoir  si  ces  paiements 
sont  dus  en  raison  de  la  liquidation  qui  n  été 
ett^uée  ou  si  cette  somme  a  été  payée  sans  mo- 
tifs suffisants.  La  raison  prédominante  dans  tout 
ceci  est  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  déclare 
que  déjà  2.260,000  francs  ont  été  payés  de  tvop 
aux  fournisseurs  de  l'armée  des  Pyieoées.  Or,  si 
parmi  ces  paiements  d'un  million  qui  vous  sont 
présentés  se  trouvent  comprises  des  sommes 
payées  en  sus  de  ce  qui  était  dù  aux  fournisseurs, 
vous  ne  le  saurez  pas,  à  muins  que  vous  n'ayez, 
par  le  rapport  de  votre  commission,  l'état  détaillé 
de  ce  que  le  ministre  devait  pour  les  dépenses 
qui  ont  été  arrêtées  et  liquidées,  et  que  vous  ne 
sacbiez  si  ces  sommes  ont  été  justement  payées  ou 
si  elles  ont  été  payées  à  tort  par  la  faute  du  mi- 
nistre ou  des  premiers  liquidateurs,  car  vous  ne 
pouvez  recevoir  comme  paiement  exécuté  ce  qui 
aurait  été  payé  par  erreur. 

L'embarras  dans  leqnol  tous  tous  trouTcspour 
1824  se  reportera  sur  1825,  car  je  Tois  dans  le 
travail  qui  vous  est  présenté  par  le  ministre  de  la 

f;uerre,  cet  état:  Dans  la  colonne  qui  représente 
es  paiements  à  effectuer  en  1825,  sur  le  budget  de 
182J,  une  somme  de  911.151  fr.  81  c.  Or,  H.  le 
ministre  de  la  guerre  dit  qu'à  l'époque  où  il  a  fait 
distribuer  cet  ouvrage  il  n  était  plus  reliquatHire 
que  de  500  et  quelques  mille  francs:  qu'il  avait 
payé  une  somme  de  plus  de  40U,0l)0  francs  sur 
lesdêpeoses  de  1823.  Chaque  année  la  mè  ne  dif- 
ficulté se  présentera,  et  si  vous  ne  vous  fuites  pas 
rendre  compte  pour  18^3,  si  voua  n'établi8>ez  pas 
d'une  manière  régulière  les  comptes  de  cette  an- 
née, on  pourra  vous  porter  tels  paiements  qu'on 
voudru,  sans  que  vous  puissies  savoir  si  vous  ad- 
mettez un  compte  régulier  on  biennncomptequi 
ne  le  soit  pas. 

Maintenant  que  j'ai  expliqué  à  la  Chambre  les 
motifs  qu'elle  a  personnelle  nent  de  se  foire  rendre 
compte  de  la  liquidation  de  1823  avant  de  s'eiigitger 
dans  les  comptes  de  1824,  je  crois  devoir  revenir 
sur  ce  que  j'ai  dit  hier  relativement  au  devoir  de 
la  commission,  il  ent  évident  qu'ayant  renvoyé  à 
voire  commission  l'examen  des  comptes  de  1824, 
vous  l'aviez  nécessairement  chargée  de  prendre 
en  considération  etd'examiner  tout cequi  pouvait 
amener  une  discussion  franche  et  éclairée  sur  ces 
romptes*  et  je  viens  de  vous  pruuver  qu'il  ëiait 
impusaible  de  les  vérifier  avec  f^ruitsansconfialtre 
d'une  manière  définitive  la  liquidation  de  1823.  Il 
serait  donc  du  devoir  de  la  cominisstoo  d'examiner 
les  comptes  de  1823,  pour  comparer  chapitre  par 
chapitre,  article  pur  article,  et  savoir  si  les  dépen- 
ses présentées  depuis  I82J  se  trouvent  étublies  dans 
la  liiiuidation  préseolée  par  le  ministre  de  lu  guerre; 
car  la  commission  n'avait  que  cette  règle  pour 
reconnaître  si  elle  opérait  sur  ou  paienient  légal 
ou  sur  un  paiement  illégal, 

La  conimission  était  saisie  d'une  manière  parti- 
culière de  la  liquidation  qui  vient  de  nous  être 
distribuée  ;  car  H.  le  ministre  des  fiuances,  en  nous 
présentant  les  comptes  de  1824,  s'exprima  ainsi: 
«  Bo  TOUS  apportant  ces  piojets  de  loi  et  toutes 
les  pièces  à  ra(ipui,  il  était  de  notre  devoir,  pour 
nous  conformer  à  l'article  4  de  la  loi  du  règlement 
des  comptes  de  1823,  de  mettre  sons  vos  yeux  le 
tableau  des  dépenses  de  la  ftuerre  d'Bspagne.  Nous 
nous  sommes  bornés,  pour  la  partie  de  ces  dé- 
penses, dès  lors  dëliuilivement  reconnue  et  Uqui- 
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dée,  à  reproduire  les  rapports  et  les  états  qui  vous 
ODt  été  déjà  soumis;  nous  y  avons  ajouté,  pour  le 
ministère  de  la  guerre,  le  compte  de  ta  liquidation 
définitive  dus  services  sur  lesquels  il  pouvait  rester 
quelque  incertitude  à  l'époque  où  la  loi  Tut  rendue. 
Cette liquidatioa.  qui  est  aujourd'hui  arrivée  à  son 
termet  et  dont  les  résultats  seront  mis  sons  vos 
yeuXf  a  donné  lieu  de  reconnaître  que  les  dépen- 
ses alors  présentées  comme  su8::eptiDtes  de  tomber 
&  la  charge  du  département  de  la  guerre,  seront 
réduites  au  Uea  d'être  augmentées  par  cette  liqui- 
dation. > 

Je  vous  demande.  Messieurs,  si  lorsque  le  mi- 
nistre des  iinances,  en  vous  pr^eniaot  les  comptes 
de  1824,  annonce  les  comptes  déDoitifs  de  Xol'i, 
il  ne  saisit  pas  à  l'instant  la  Chambre  de  l'examen 
de  ces  derniers  comptes  !  Que  faites-vous  en 
nommant  une  commission?  Vous  l'investissez 
du  droit  de  préparer  votre  travail  sur  les  objets 
qui  vous  sont  présentés,  el  sur  tous  les  éléments 
qui  s'y  rattachent.  Gomme  parmi  ces  éléments 
se  trouvait  nalurellement  la  liquidation  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  la  commission  était  néces- 
sairement investie  du  devoir  d'examiner  cette  li- 
quMatioo. 

HaintenanL  je  viens  &  une  autre  objeetion.  On 
m*a  dit  que  ravais  entendu  qu'il  devait  se  trouver 
un  boni  sur  1823,  et  qu'il  falfait  le  reporter  sur  les 
années  postérieures.  11  faut  eu  convenir,  Messieurs, 
lorsque  la  discussion  s'est  ouverte  hier,  je  n'avais 
aucun  papier  sous  les  yeux,  et  il  est  possible  que 

J'*aie  pris  un  chiffre  pour  un  autre,  et  que  J'aie  dit 
I  millions  au  lieu  de  deux  millions  et  tant  de  cent 
mille  francs.  Le  fait  est  que  vous  avez  2,260,000 
francs  de  boni,  que  vous  devet  porter  sur  led  an- 
nées subséquentes.  11  est  reconnu  par  le  ministre 
de  la  guerre  que  déjà  2,260,000  francs  ont  été 
payés  de  trop  à  nos  fournisseurs;  ce  sont  des  cré- 
ances que  vous  avez  sur  eux:  et,  de  même  que 
M.  le  ministre  des  finances  établit»  auchapitredes 
recette.s  diverses  et  au  chapitre  de  l'avoir  de  l'Etat, 
la  somme  de  24  millions  que  vous  doit  l'Bspagne, 
TOUS  devez  porter  à  votre  avoir  la  somme  de 
2^260.000  h-aocs  qui  tous  est  due  par  divers  par- 
ticuliers, et  dans  laquelle  vous  avez  droit  de  ren- 
trer. {Des  murmures  t'élèvent.) 

Messieurs»  je  sens  que  cette  discussion  est  très 
ardue,  et  qu'il  serait  plus  agréable  d'avoir  à  vous 
présenter  des  coosidérations  d'un  ordre  élevé; 
mais  ce  sont  des  chose»  que  je  suis  furcé  de  voua 
dire  pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  revenir 
sur  l(;s  comptes  de  1823. 

Je  dis  en  me  résumant,  que  j'appuie  l'opinion 
de  ceux  du  mes  honorables  collègues  qui  ont  dé- 
fendu la  proposition  de  M.  de  Cambon.  parce  que 
vous  ne  pouvez  juger  d'une  manière  précise  de  la 
l^alilô  des  comptes  de  1823,  qui  se  trouvent  in- 
sérés dans  l'exercice  t824.  sans  avoir  mis  en  re- 
gard de  ta  liquidation  de  1823,  tous  les  paiements 

3ui  ont  été  faits  en  vertu  de  celte  liqntdattun.  Je 
ia,  en  second  lifu,  que  vous  avez  besoin  de  vous 
fliire  faire  un  rapport  sur  cet  objet,  parce  que 
2,200,000  francs  ont  été  payés  de  trop  sur  l'exer- 
cice 1823,  et  que  cette  somme  doit  revenir  comme 
un  avoir  dans  les  recettes  de  1824  ou  dans  celles 
de  1825,  à  mei^tu'e  que  les  rentrées  s'effectueront. 
Mais  indépendammeol  des  budgets  dans  lesquels 
elles  ttgurcroot  l'époque  de  leur  rentrée,  vous 
devez  les  faire  ilgurer  au  chapitre  des  recettes  di- 
verses, comme  vous  le  fuites  pour  tous  les  comp- 
tables en  arrière  qui  doivent  être  poursuivis  par 
l'agent  du  Trésor  public.  Ainsi,  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  de  vous  faire  faire  uo  rapport  sqf 
les  comptes  liquidés  de  l'année  d'Bspagne;  car  U 


y  a  poar  cela  deux  motifs  graves  :  celui  de  tous 
éclairer  vous-mêmes,  et  celui  de  reproduire  dans 
les  exercices  suivants  la  représentation  d'une 
somme  qui  est  un  véritable  boni  pour  les  exer- 
cices suivants.  J'appuie  la  proposition. 

H.  de  Vlllèle,  minUtn  dê$  financei.  Je  ne  pals 
laisser  la  Chambre  dans  l'opinion  que  vient  d'é- 
mettre le  préopinant  relativement  à  la  comptabi- 
lité, et  qui  consiste  à  soutenir  que,  lorsque  vous 
avez  voté  sur  un  exercice,  on  ouvre  sans  cesse 
cet  exercice  pour  vous  demander  de  nouveaux 
crédits,  (^pendant,  l'ordonnanœ  qu'il  acitée  aurait 
dû  lui  apprendre  que  vous  n'avez  Jamais  eu,  & 
aucune  époque,  plus  de  garantie,  sous  ce  rapport, 
que  dans  le  moment  actuel.  Il  me  semble  que, 
lorsqu'on  produit  ici,  ou  des  propositions  ou  des 
attaques,  on  devrait  au  moins  se  donner  la  peine 
d'étudier  les  lois  et  les  questions  qu'on  vient  sou- 
mettre à  la  Chambre.  On  nous  a  dit  :  Un  crédit  de 
348  millions  

M.  de  I«a  Bewdeauye.  Je  vous  demande 
pardon.  J'ai  parlé  de  dépenses  établies.  Voilà  l'er- 
reur qu'a  commise  M.  Padate  de  Saint-Georges,  et 
à  laquelle  je  n'ai  pas  daigné  répondre...  (Ifurmu- 
ret.) 

M.  de  VUlèle,  «ntnii^  ie»  finances.  Je  ne  pré- 
tends pas  m'appuyer  sur  une  erreur,  mais  sur  ce 
qui  a  été  dit,  pour  prouver  que  nous  ne  sommes 
pus  dans  la  position  où  l'on  voudrait  nous  placer, 
c'est-à-dire  duos  l'impossibilité  de  nous  occuper 
des  comptes  de  1824.  Je  ne  monte  pas  à  la  tribu- 
ne pour  relever  des  erreurs,  mais  pour  répondre 
au  rond  dt;s  questions  qui  sont  élevées. 

On  a  dit  que  nous  ne  pouvions  pas  nous  occuper 
des  comptes  di;  1824,  parce  que  ces  comptes  sont 
intimement  liés  avec  ceux  de  1823.  On  vient  de 
répéter  nue  l'exercice  de  1823  lais-^e  un  boni,  non 
plus  de  3  millions  comme  on  avait  annoncé  d'a- 
vance par  erreur,  mais  de  2,600,000  francs. 
Messieurs,  l'exercice  de  1823  ne  laisse  point 
de  boni;  11  laisse  au  contraire  des  chaives  à 
supporter  pour  les  exercices  suivants.  On  rétait 
trompé  dans  le  chiure  de  348  ipillions.  On  le  re- 
connaît; il  fant  donc  en  reconnaître  aussi  les  con- 
séquences. Au  lieu  de  348  millions,  il  y  avait  nn 
premier  crédit  ouvert  lorsque  vous  votâtes  le 
crt'>dit  supplémentaire  pour  les  dépenses  de  la 
guerre  d'Bspagne.  Ce  crédit  primitif  a  été  ouvert 
par  les  lois  du  17  août  1822,  du  H  mars  1823  et 
du  28  juillet  1824.  Il  était  de  360  millions,  pour 
les  dépenses  de  la  guerre.  Lorsque  vous  régl&tes 
l'exercice  de  1823,  U  fut  réduit  I  343  millions,  et 
non  pas  à  348. 

M.  Je  La  BonrdoBBaye.  H.  le  ministre  me 
permettra  de  lui  faire  uneûD«ervatfon.Vous  parles 
toujours  de  crédits,  et  mol  J'ai  parlé  de  dépenses. 
J'ai  dit  que  les  dépenses  avaient  été  portées  l'an- 
née dernière  à  17u  millions  d'une  part,  à  178  de 
rautre,  en  tout  348  millions  et  qnil  n'avait  été 
payé  que  343  millions.  Hais  il  restait  tunjonrs 
établi,  dans  votre  discours,  que  les  dépenses  de 
l'armée  d'Bspagne  étaient  portées  k  17Ô  millions 
an  lieu  de  167,  différence  3  millions. 

H.  de  VIIIMe.  minittre  det  Ananfet.  Ool,  si 
tous  aviez  donné  an  ministre  de  iagoerre  170  mil- 
lions; mais  je  prouve  que  tous  ne  lui  aves  don- 
né que  163  millions.  Toute  la  question  est  IS. Userait 
inconcevat^e  qu'on  ne  pftt  s'entendre  avec  des 
explications  «oasi  slmplea;  ne  eontuidons  pis  lea 
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crédits  avec  les  dépenses.  Lesdi^érents  ministres 
font  l'aperçu  de  leurs  dépenses  respectives  :  au 
bout  de  l'exercice,  ils  se  présenleot  devant  vous 
pour  obtenir  des  crédits  supplémentaires,  s'ils 
ont  dépassé  les  crédits  qui  leur  avaient  été  ouverts. 
Les  dépenses  ne  sont  pas  encore  liquidées  à  l'é- 
poque où  ils  se  présentent  devant  vous  ponr  ob- 
tenir ces  crédits  supplémentaires;  seulement  ils 
ont  l'aperçu  des  demandes  qui  leur  sont  faites,  et 
ils  les  souraeltent  à  votre  investigation,  alin  que 
vons  jutficz  de  la  nécessité  d'ouvrir  un  crédit 
Bupplémeniaire:  ce  crédit  n'est  converti  en  crédit 
dénoiiif  que  l'année  suivante,  lorsque  nous  vous 
rendons  les  comptes.  Voilà  pourquoi  ou  vous 
demande  d'une  part  des  crédits  supplémentaires, 
et  que  de  l'autre  on  vous  propose  des  annulations 
de  crédits.  Les  prévisions  du  budget  ne  peuvent 
être  d'une  exactitude  rigoureuse.  Lorsqu'il  y  a 
insaffisance,  on  vous  demande  un  supplément 
de  crédit;  lorsqu'il  y  a  excédent,  on  vous  propose 
de  l'annuler.  Dans  cet  état  des  choses,  comment 
serait-il  possible  qu'il  y  eût  jamais  rien  nui  pût 
rester  dans  l'ignorance  des  Chambres,  etqu  on  pût 
laisser  pendant  plusieurs  années  entre  les  mains 
d'un  miaistredes  fonds  qui  n'auraient  pas  été  ap- 
pliqués à  un  service  public  ?  Vous  n'accordez 
jamais  que  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses 
payées.  C'est  ce  qui  s'est  passé  relativement  à  la 
campagne  d'Bspagne.  Lorsque  nous  nous  somm<:s 
présentés  devant  vous,  l'année  dernière,  avec  le 
compte  de  18'23.  vous  nous  avez  alloué  343  millions 
au  lieu  de  36'>  millious  qui  étaient  le  résultatdos 
crédits  supplémentaires  faits  par  aperçu,  et  ct.>la 

garce  qu'il  n'y  avait  que  343  millions  de  payes, 
n  aajoatéqu^il  restait  encore  des  droits  àexercer 
pour  5  millions  et  quelques  centaines  de  mille 
francs,  mais  qu'ils  n'étaient  pas  encore  liquidés. 
Nous  TOUS  proposons  d'annuler  le  crédit  pour  ces 
&  millions,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les  1  t  miU 
Jions  qui  n'étaient  pas  nécessaires:  mais  nous 
nous  reservons  de  nous  représenter  devant  vous 
pour  vous  redemander  de  nouveaux  crédits  jusqu'à 
concurrence  de  ces  5  millions,  si  les  créanciers 
de  l'Etat,  qui  ne  peuvent  pas  perdre,  viennent 
à  prouver  leurs  droits  sur  cette  somme.  L'orateur 
auquel  je  réponds  prétendqu'il  y  a2,260,000  francs. 
Il  iry  a  rien  de  semblable.  Si  l'on  veut  se  reporter 
aux  comptes  distribués  par  le  ministre  de  la 
guerre,  relativement  à  1  exercice  de  1823,  dé- 
pentes  de  la  guerre  d'Espagne ,  pajio  128  ,  on 
verra  l'état  d'après  lequel  on  trouve  que  le  paie- 
ment aété  effectué  surlesfondsde  l'exercice  1823, 
à  la  sommeque  vous  aves  allouée,  167,400^000  fr.; 
et  ensuite,  à  côté,  les  5,500.000  francs  qui  avalent 
été  réservés  pour  l'exercice  1824,  payés  en  vertu 
d'ordonnances  royales  qui  doivent  être  soumises 
aux  Chambres  ;  ce  qui  vousgarantit  de  toute  espèce 
d'abus  à  cet  ^ro.  Ce  qui  restera  dû  sera  im- 
putable sur  l'exercice  de  1825.  ou  sur  les  exur- 
cices  ultérieurs,  parce  que  nous  ne  savons  pas 
quand  les  créanciers  pourront  être  payés.  Quand 
il  y  a  opposition,  nous  ue  pouvons  payer  que 
lorsque  l'opposition  est  levée.  Quand  la  liquidation 
s^  terminée,  il  sera  payé,  en  vertu  d'une  ordon- 
dance  royale,  pour  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre  sera  obligé  de  venir  vous  demander  un 
nouveau  crédit  supplémentaire,  quoiqu'il  ait  ré- 
servé 5,500,000  fraucs,  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
peuvent  être  dépassés. 

Vous  trouves  dans  les  comptes  qui  sont  sou- 
mis un  grand  avaatage.  Le  ministre  de  la 
guerre  vous  foit  voir,  dans  les  comptes  qui  sont 
lotu'nis  cette  année,  qu'il  a  payé  en  1824, 
1,060,000  francs  sur  les  fonda  des  crédits  ordi- 


naires que  TOUS  lui  aviez  ouverts  pour  son  mi- 
nistère dans  le  cours  de  Tannée  dont  il  tous 
rend  compte.  Bien  plus,  il  vons  apporte  encore  à 
annuler  une  somme  de  800,000  francs  snr  les 
crédits  ordinaires  que  vous  lui  aviez  alloués  : 
en  sorte  que  nous  trouvons  dans  la  disposition 
dont  on  fait  la  critique,  des  garanties  complètes 

{tour  les  Chambres.  On  a  perdu  cela  de  vue 
'année  deraière,  lorsqu'on  a  ordonné  aux  minis- 
tres de  reproduire  des  comptes.  Ces  comptes  ne 
pouvaient  pas  vous  échapper;  ils  devaient,  cha- 
que année,  voua  être  présentés  Jusqu'à  ce  que 
tout  ait  été  payé.  Vous  en  avez  la  preuve.  Le 
ministre  de  la  guerre  se  présente  devant  vous 
ponr  vous  demander  un  crédit  supplémentaire  et 
la  régularisation  de  l'état  des  dépenses  ;  l'année 
prochaine  il  sera  encore  obligé  de  se  représenter 
devant  vous  pour  les  dépenses  qui  restent  à  payer. 
Cependant,  Uessieurs,  chaque  ministre  a  grand 
intérêt  à  se  présenter  le  moins  possible  pour 
demander  des  crédits  supplémentaires,  car  i^a- 

3ue  fois  il  vient  se  soumettre  à  la  critique  qui 
oit  résulter  de  ses  demandes. 
Ainsi,  aucun  daoger  à  craindre  dans  la  comp- 
tabilité ni  dans  la  manière  dont  les  ministres 
vous  rendent  leurs  comptes. 

Maintenant  j'arrive  à  la  question  de  savoir  si 
les  comptes  du  1824  doivent  être  arrêtés,  par  la 
raison  que  l'exercice  de  1823  n'a  pas  été  suflisam- 
ment  examiné  au  gré  de  plusieurs  membres  de 
cette  Chambre.  Messieurs,  les  comptes  de  1824 
n'étant  que  le  règlement  de  ce  qui  a  été  payé 
dans  le  cours  de  rannéc  1824,  d'après  les  crédits 
antérieurement  ouverts,  je  ne  comprends  pas 
quelle  connexité  ce  règlement  des  comptes  pt^ut 
avoir  avec  les  propositions  qu'on  paratt  disposé  à 
faire.  Je  dis,  les  propositions  qu'on  paraît  disposé 
à  faire,  car,  en  venant  à  ta  séance,  je  m'étais 
attendu  à  des  notions  précises  de  la  part  des  au- 
teurs des  propositions  qui  étaient  annoncées. 
Je  pensais  que  tes  auteurs  de  ces  propositions 
auraient  demandé,  de  la  part  de  la  Chambre,  une 
investigation  particulière  et  la  compositiou  d'une 
commission  pour  les  examiner.  J'ai  vainement 
attendu,  des  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  cette 
tribune,  ces  spécifications  positives.  Je  n'ai  vu  que 
le  désir  de  pousser  l'investigation  dans  les  comptes 
de  1823,  qui  pourtant  sont  toigoars  ouverts.  Mes- 
sieurs, le  meilleur  moyen  d'entrer  dans  cette  in- 
Testigation,  c'est  d'examiner  les  comptes  de  1824; 
car  ceux  de  1823  apparaissent.  Cette  marche  est 
celle  qui  peut  vous  conduire  an  résultat  que  tous 
voulez  obtenir,  tandis  que  ce  qu'on  propose,  c'est 
de  TOUS  arrêter.  On  tous  demande  une  iUTestt- 
gation.  Au  lieu  d'y  apporter  des  entraves,  il  faut 
la  seconder;  et  vous  y  parviendrez  le  plus  lét  pos- 
sible en  examinant  les  comptes  de  1824.  Vous 
avez,  dans  les  comptes  de  1824,  un  million  qui 
se  rapporte  à  l'exercice  de  1823.  Vous  êtes  donc 
autorisés  à  demander  tous  les  renseignements 
que  vous  pourrez  désirer,  oon  seulement  sur 
1824,  mais  encore  sur  1823.  MH.  les  commis- 
saires du  roi  qui  ont  pm  part  à  la  liquidation 
seront  là  pour  fournir  tous  les  renseignements 
propres  à  vous  éclairer. 

Maintenant,  est-il  besoin  d'une  commission 
pour  cela?  Cette  commission  remplirait-elle  cette 
tâche  avec  plus  de  fruit  que  vous-mêmes?  Com- 
ment voudrait-on  que  votre  investigation  se  ftt 
avec  fruit,  si  l'on  ne  venait  spécifier  à  cette  tri- 
bnne  telle  opération,  telle  combinaison,  tel  foit 
quelconque  qui  puisse  appeler  des  explications 
de  la  part  des  ministres?  Vouloir  &ire  nommer 
une  commission,  c'est  vonloir  reculer  an  lieu 
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d'aTancer.  Or>  ce  que  la  France  attend  de  toos 
c'est  qne  ToosaTancfei  dans  la  voie  d'une  inves- 
tfgatiOQ  qnCf certes,  personne  ne  tous  contestera, 
mais  d'une  investigation  raisonnable  qui  arrive  d 
un  résnltat  et  non  pas  à  ane  investigation  qui  se 
résolve  en  déclamations  vaines. 
Je  dois  exprimer  ici  mon  opinion  personnelle, 

Ê Disque  j'ai  été  appelé  incidemment  &  cette  tri- 
une  pour  TOUS  la  donner  sur  les  questions  qui 
se  sont  présentées.  Je  pense  qne  jamais  vous  n  a- 
Tez  eu  plus  de  garanties  relativement  &  la  comp- 
tabilité, non  seulement  des  dépenses  faites  an- 
térieorement,  mais  encore  de  tout  ce  qui  peut 
être  hit  dans  l'avenir;  que  relativement  à  Vin- 
Test^Uott  des  comptes  de  1S25,  tob  droits  sont 
complets.  Vous  nu  les  aurîes  pas  réservés  par 
l'article  4  de  la  loi  de  l'année  dernière,  que  par 
l'événement,  ils  vous  étaient  légalement  acquis 
dans  les  comptes  de  1824,  comprenant  des  dé- 
penses afrérentes  à  Texercice  de  1823  (wur  la 
campagne  d*Bspagne;qne  non  seulement  ils  sont 
appelés  cette  année  par  cette  disposition,  mais 
encore  qu'ils  tous  reviendront  dans  les  comptes 
de  1825,  où  il  y  aura  encore  des  dépenses  afTé- 
rentes  à  l'exercice  de  i823.  Ainsi,  je  le  répète 
discutons  lescomptes  de  1824;  écoutoostouteales 
observations  qui  courront  être  faites  et  ce  qui 
sera  répondu;  et  alors  vous  pourrez  juger  si  les 
réponses  du  mavernement  vous  satisfont;  et  si 
elles  venaient  a  ne  pas  vous  sailaf^re,  rien  ne 
s'opposerait  à  ce  qu'en  vertu  d'une  proposition 
qui  serait  foitOiTousnommaCBiesune  commission 
qui  procéderait  à  Pexamea  de  l'objet  spécial  sur 
lèauel  aurait  porté  la  discussion:  tandis  que,  dans 
l'état  ictnel  des  choses,  je  ne  suis  pas  étonné  de 
TOir  les  membres  d'une  commission  chercher  à 
repoQBser  le  fardean  que  tous  voudriez  leur  im- 
poser, car  à  quoi  se  rédnirut  leur  travail,  si  ce 
n'est  k  venir  faire  devant  vous  de  vaincs  déda- 
malioDS  sur  des  généralités. 

Ijorsqu'on  aparlédecettecommissionj'ai  écouté 
avec  beaucoup  d'attention  pour  savoir  ce  qu'elle 
ferait.  On  a  dit  qu'elle  reverrait  la  liquidation.  Cette 
idée  a  été  émise  par  le  préopioant  T  a-t-ou  bien 
pensé?  Gomment  revoir  les  liquidations  qui  ont 
occupé  le  ministère  de  la  guerre  pendant  18  mois, 
et  qui  n'ont  été  terminées  qu'au  moment  où  l'on 
TOUS  a  distribué  les  comptes.  Vouloir  charger  une 
commission  de  la  Ghamore  de  revoir  les  liquida- 
dations]  Hais.  Messieurs,  ayez-en  de  permanentes, 
car,  dans  tous  les  ministères,  les  dépenses  s'appré- 
cient et  se  jugent  par  des  liquidauons  du  même 
gjëan.  Comment  seralt-il  possible  que  les  instru- 
ments qui  aslssent constamment  dans  ce  but;  que 
le  Conseil  d  Btat  qui  est  la  cour  d'appel  pour  le 
gouvernement  ou  pour  les  particuliers  qui  ont  à 
s'en  plaindre*  no  fussent  pas  plus  propres  que 
TOUS  a  examiner  ces  liquidations?  Ce  que  vous 
avez  k  examiner,  ce  sont  les  résultats,  c'est  le 
mode  d'aprto  lequel  on  a  procédé.  Bh  bien  I  je  me 
suis  fut  donner  ce  matin  au  ministère  de  la  guerre 
lemode  d'après  loquet  ont  été  faites  les  liquioations 
dont  il  s'agit,  et  pour  lesquelles  on  vous  propose 
de  nommer  une  commission  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre  ne  pouvait  être  qne 
sévère  pour  l'allocation  des  fournitures  soumisesà 
la  liquidation  de  ses  bureaux.  Aussi  les  bons  de 
distribution  ont-ils  subiune  série  de  vèrificationB 
inusitées  avant  ceUe  affaire.  Visés  par  les  sous- 
Intendanta  mtlitairea,  vérifiés  et  admis  par  ceux 
qui  ont  arrêté  les  bordereaux  de  place,  classés  et 
TériHés  de  nouveau  par  un  mtXVn  des  requêtes 
liquidateur,  lia  ont  encore  été  euTOyéa  &  la  recon- 
naissance deecouMits  d'administration  du  corpa. 
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et  enOn  admis,  puis  revisés  dans  les  bureaux  du 
ministre,  cinq  degrés  du  rérification  qui  doivent 
tranquilliser  sur  la  validité  des  pièces,  et  qui  dé- 
montrent que  l'on  ne  paie  que  des  choses  con- 
sommées. > 

Vous  voyez,  Messieurs,  avec  quel  soin  ces  liqui- 
dations ont  été  faîtes,  et  cest  pour  vérifier  ces  li- 
quidations qu'on  vous  propose  de  nommer  une 
commission  I  Messieurs,  la  Chambre  a  trop  de 
^e  pour  ne  pas  entrer  de  préférence  dans  la 
voie  que  je  lui  ai  indiquée:  c'est  de  prendre  la 
discnssion  des  comptes  de  1824  ;  de  porter  la  plus 
grande  attention  à  toutes  les  investigations  qui 
pourront  être  bites  par  chacun  de  vous  dans  la 
discnssion  de  ces  comptes;  de  Iklre  toutes  les 
questions  que  vous  jugerez  convenables,  aux 
conseillers  a'Btat  oui  ont  participé  à  ces  liquida- 
tions et  qui  sont  ici  chargés  de  r^n^re  à  toutes 
tes  interpellatiooa  que  vous  pourrez  leur  faire. 
Si  vous  n'étiez  pas  satis&its  de  leurs  réponses, 
c'est  alors  qne  vons  pourriez  recourir  à  une  voie 
aussi  extraordinaire  que  celle  de  nommer  une 
commission.  Quant  aux  comptes  de  1823.  j>our 
les  dépenses  de  la  guerre  d'fopagne,  je  pne  la 
Chambre  de  ne  pas  perdre  de  Tue  que,  ni  dans  le 
cours  de  cette  année,  ni  dans  te  cours  de  l'année 
prochaine,  l'inTestigation  qu'elle  a  paru  se  réser- 
ver ne  peut  lui  échapper  ;  qne  d'ailleurs  elle  lui  est 
acquise  par  le  TOte  ordinaire  de  la  loi,  et  qu'en 
conséquence,  ce  n'est  pas  dans  la  crainte  qu'on  ne 
lui  enlève  le  droit  de  cette  investigation  qu'on 
peut  Tenir  aujourd'hui  lui  proposer  une  mesure 
qui  n'avancenit  à  rien. 

H.  Méeliln.  M.  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission s'est  efforcé  de  réftater  les  arguments 

E réduits  hier  par  M.  de  La  Bourdoonaye  ;  M.  de 
a  Bourdonnaye  a  dû  répondre.  H.  le  ministre 
des  finances  s'est  chargé  de  la  réplique,  et  ce  dé- 
bat sur  des  chiffres  a  fait  perdre  ne  vue  l'objet 
de  ta  proposition  de  M.  de  Gambon. 

Rentrons  sur  le  terrain  qn'on  a  gagné  sur  nous. 
Nous  ne  perdrons  pas  cette  question  importante. 
Depuis  quelques  jours,  deux  fois  la  Chambre  a 
fait  voir  qu'on  ne  devait  pas  compter  sur  une 
majorité  invariable,  et  qn  on  ne  procédait  pas 
toujours  ici  par  des  partis  pris. 

(L'orateur  rappelle  les  faits  précédents  ;  il  éta- 
blit que  les  comptes  de  1823,  ne  fussent-ils  pas 
connexes  avec  les  comptes  de  1824.  en  ce  qui  re- 
garde la  guerre  d'Espanie,  aurait  dû  faire  i'ol]iet 
de  l'exanien  de  la  comnàiission.  11  traite  de  plaisan- 
terie déplacée,  l'investigation  laissée  i  la  Gnambre, 
lorsqu'on  la  rend  vaioe  et  sans  résultat  possible. 
Après  avoir  donné  des  éloges  au  zèle,  k  la  clarté, 
à  l'exaclitude  avec  lesquels  M.  te  ministre  de  la 
guerre  a  établi  leo  comptes  de  1823  sur  les  four- 
nitures de  l'armée  d'Bsnagne,  il  s'étonne  de  voir 
une  partie  de  la  Chambre,  et  surtout  la  commis- 
sion, être  moins  généreuscr  que  le  ministre  lui- 
même,  qui  reconnaît,  dans  son  rapport  au  roi, 

3oe  les  droits  de  la  Chambre  sont  entiers  à  l'égard 
es  comptes  dont  il  s'agit;  qu'ils  restent  soumis 
à  son  contrôle  par  leur  propre  nature,  autant  que 
par  l'article  4  de  ta  loi  des  comptes  de  1823.) 

La  commission  s'est  trouvée  incomplète,  pour- 
suit-il; elle  devait  demander  à  se  compléter  par 
la  nomination  d'un  nouveau  membre.  Bile  a  été 
partagée  en  deux  avis  différents;  ses  doutes  eus- 
sent àd  être,  avant  son  rapport,  dérérés  k  la 
Chambre.  An  lieu  des  avis  qu'elle  refuse^  eUe 
nous  en  a  donné  deux.  C'est  une  ironie  de  la  part 
de  M.  le  rapporteur.  Un  juge  serait-il  admis  à  dire 
on  plaideur  :  Le  tribunahest  partagé  ;  tous  gagnez 
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votre  procès  d'âne  part,  tous  le  perdez  de  l'autre; 
an  lien  d'nn  jugement,  tous  en  avez  denx;  tous 
devez  être  doublement  sathfait?  (On  rit.) 

H.  le  ministre  des  finances  a  para  croire  que 
nous  voulions  soumettre  à  une  révision  la  liqui- 
dation ministérielle;  il  nous  a  renToyés  k  la  dis- 
cussion des  comptes  de  1824  pour  obtenir  les 
éclaircissements  que  nous  aunons  attendu  du 
trarail  de  la  commission.  Le  ministre  sait  bien 
que  c'estla  partie  morale  etl'ensemble  des  comptes 
qui  nous  ont  para  devoir  fixer  l'attentioa  des 
eommissaires  et  de  la  Chambre;  il  sait  que  nous 
n'avons  ni  le  devoir  ni  le  droit  de  nous  livrer  à 
une  liquidation;  que  nos  prétentions  ne  sont  pas 
de  cette  nature;  mais  que  ce  sont  des  embarras 
et  des  chansses-trapes  qu'on  sème  sur  notre  route 
pour  nous  empêcher  d  arriver  an  but,  ce  but, 
c'est  l'exécution  de  l'arUcle  4  de  la  loi  des 
comptes  de  1823. 

Bnlln.  Messieurs,  cettB  question  est  une  ques- 
tion d'honneur»  et  le  motif  de  nos  réclamations 
est  de  donner  à  la  France,  qui  tes  attend  de  nous, 
un  gaffe  de  la  fidélité  que  noua  devons  ù  notre 
mandat. 

Grandnombrt  de  voix  :  La  clôlnrel  la  ddturel 

M.  le  Président.  Si  cette  demande  est  ap- 
puyée, je  vais  la  mettre  aux  voix. 

VoicD  nondtreusa  :  Oui!  oui! 

M.  de  La  BMrdoaiuiye.  Je  demande  la 

parole  contre  ta  clôture. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  pennettre 
qu'on  réponde  à  ce  <iui  ^  ^té  aTancé  par  M.  le 
ministre  des  finances;  j'aurai  peu  de  choses  à 
dire.  Ce  sont  des  choses  essenUelles  qui  touchent 
au  fond  même  de  la  question. 

Plusieur$ voiœ  :  Parlez!  pariez I 

M.  de  La  Boordoonaf  e.  Messieurs,  je  com- 
mencerai par  remercier,  aTec  toute  la  France, 
M.  le  ministre  des  finances,  de  ce  que  l'écouornie 
qui  a  été  employée  au  ministère  de  la  guerre, 
nous  ait  permis  de  payer,  sur  l'exercice  de  1824, 
un  supplément  de  dépenses  de  1823,  et  qu'il  soit 
resté  encore  un  excédent  de  800,000  francs.  Tou- 
tefois, cette  reconndsiance  et  celle  de  la  France, 
serait  plus  grande  si  des  crédits  supplémentaires 

BQur  29  millions  n'avaient  pas  été  accordés  à 
L  le  ministre  des  finances,  qui  se  vante  de  Téco- 
nomie  du  ministère  de  la  gnerre.  Je  passe  maia- 
lenant  &  la  question. 

H.  le  ministre  des  finances  a  prétendu  que 
Pavais  avancé  par  erreur  qu'il  v  aTait  eu 
2,260,000  francs  payés  de  trop  sur  Texercice  de 
1823,  et  que  cette  somme  ne  devait  pas  revenir  k 
l'exercice  de  1824,  ni  aux  exercices  suiTantg. 
Hessieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  parlait  ainsi  ; 
c'est  M.  le  ministre  de  la  guerre  qui  a  établi  dans 
ses  comptes  que  la  dépense  de  l'armée  des  Pyré- 
nées est  liquidée  définitivement  à  une  somme  de 
167,210,000  fr.  Je  trouve  à  cdté  qu'il  a  été  payé, 
en  1823,  une  somme  de  167,491,000  fr.  Voilà  déjà 
200,000  francs  payés  de  plus,  et  d'après  le  dire 
môme  du  ministre  de  la  guerre.  Nais  il  y  a  mieux  : 
e  vois  dans  les  comptes  de  1824, 1  mulioo  d'une 
part  et  1  million  de  l'autre,  qui,  à  ce  qu'on  dit, 
restent  dus.  Afosi,  voilà  2,260,000  francs  qui 
réellement  ont  été  payto  de  trop. 

H.  Afler.  Qe  n'est  pas  Ui  la  queiâoo. 


M.  de  lia  BoardeaBaye.  Je  tous  demande 
pardoa,  car  si  tous  avez  2,260,000  francs  payés 
de  trop  sur  l'exercice  de  1823,  il  est  certain  que 
cette  somme  est  due  à  l'Etat,  et  ({u'il  faut  néces- 
sairement qu'elle  tous  apparaisse  ou  comme 
créance  ou  comme  paiement  dans  les  comptes 
postérieurs.  Or,  je  tous  le  demande,  comment 
voulez-vous  qu'elle  y  apparaisse,  s'il  ne  vous  a 
pas  été  présenté  par  votre  commission  un  article 
additionnel  d'après  leauel  vous  trouvères  en  re- 
cette une  somme  de  2,^,000  fraocsT 

PImimn  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question  I  

A  la  question  I  kax  vmxl 

H.  de  La  Beardenaaye.  levons  demande 
pardon.  Si  vous  n'arrivez  pas  à  ce  but  par  une 
commission,  il  faudra  bien  qu'on  emploie  la  voie 
des  amendements,  et  c'est  co  qu'on  veut.  On  veut 
faire  apparaître  ex  abrupto  toutes  ces  questions 
à  la  tribune,  lorsqu'il  vous  eût  été  si  utile  d*y 
être  préparés  par  le  rapport  d'une  conunission. 
La  somme  de  2  millions  est  assez  considérable 
pour  que  tous  ayez  intérêt  k  la  trouTer  comme 
recette  dans  les  exercices  postérieurs.  {Kouvelle 
itaerruption.)  Je  sais  bien  que  je  touche  un  en- 
droit un  peu  sensible.  Je  conçois  que  le  ministère 
doîTe  être  peiné.  Lorsqu'il  ne  devait  payer  que 
les  onze  douzièmes  des  sommes  dues  pour  les 
fournitures,  il  est  obligé  d'acquitter  les  12  dou- 
zièmes, et  même  plus. 

H.  de  WlilMe,  ministre  des  finaneet.  Il  ne  l'a 
pas  fait;  vous  êtes  dans  l'erreur.  Ce  sont  des  dé- 
chéances gui  ont  été  prononcées  pour  des  fom> 
nitnrea  faites.  L'orateur  n'est  pas  dans  la  ques- 
tion  

Foto  mamhreuMn  :  Honl  non  I         Aux  voix! 

aux  voix!  aux  voixl 

H.  de  La  Boardaaaaye.  Je  n'ai  plus  qu'un 
mot  à  répondre  à  M.  le  ministre  des  finances, 
qui,  pour  vous  démontrer  qu'une  commission 
n'était  pas  nécessaire,  vous  a  dit  que  vous  pou- 
viez adresser  pendant  la  discussion  toute  espèce 
de  questions,  et  qu'il  vous  serait  donné  toutes  les 
explications  que  vous  pourriez  désirer.  Uessieurs, 
je  soutiens  que  si  vous  adoptiez  cette  marche,  au 
lien  de  diminuer  votre  besogne,  vous  ne  feôrïa 
que  la  compliquer.  Car  comment  voales-voos 
qu'on  puisse  entrer  à  la  tribune  dans  tous  les 
détails  des  comptes  de  plus  de  400  paiements  I 
N'est-ce  pas  plutôt  au  sein  d'une  oommisiion  que 
ces  détails  doivent  être  donnés?  Je  persiste  à 
appuyer  la  proposition. 

M.  de  Valaa.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Pràsldeat.  On  a  demandé  ia  ddtnre  de 
la  discussion,  je  dois  la  mettre  aux  voix. 
(La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  La  proposition  de  H.  de 
Gambon  est  ainsi  modifiée  :  «  J'ai  l'honneur  de 
proposer  que  ia  commission  nommée  pour  exa- 
miner les  comptes  de  1824  soit  chargée  de  faire 
à  la  Chambre  un  rapport  sur  les  comptes  et  opéra- 
tions relatives  k  la  guerre  d'Espagne  et  à  la  liqui- 
dation définitive  des  dépenses  de  cette  guerre, 
dont  la  présentation  doit  lui  être  faite,  conGormé- 
ment  à  l'article  4  de  la  loi  du  SI  mai  1825.  ■ 

Je  vais  mettre  aux  voix  la  prise  en  con^éra- 
tion  de  cette  proposition. 

(La  Chambre  décide,  à  une  grande  majorité, 
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qo'eile  ne  prend  paa  la  proposition  en  ooDsidéra- 
tion.  Btte  fixe  à  lundi  procbain  l'ouverture  de  ta 
discuftsion  da  projet  de  loi  eoDCeroant  les 
comptes,) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discutsion  d«  la  pro- 
poiitton  mi  a  été  feute  par  M.  le  eom(«  Du  ffomet, 
tendant  à  modeler  le  règlement  de  la  Chamhre 
iDiscoure  écrite.) 

La  eomminion  n'ayant  pas  étéd*BTls  d'adopter 
la  proposftioD,  la  parole  est  accordée  b  H.  de 
Vanoboc,  inserit  ponr  la  wutenir. 

H.  le  e«aate  de  V««blaae.  Messieurs,  après 
la  diflCussiOD  imporlaute  qui  vient  d'occuper  la 
Chambre,  Il  faut  peat-élre  quelque  courage  pour 
l'eDiretenir  d'un  objet  qui  semble  de  peu  d^im- 
portauce.  Cependant  toutes  les  foie  qu'il  est  ques- 
tion ou  du  règlement  ou  des  usages  de  la  Cbambre, 
j'ose  dire  qcril  est  question  de  choses  qui  inté- 
ressent éminemment  sa  dignité  et  l'ordre  de  ses 
délibérations  et  de  ses  travaux. 

Souvent  on  a  témoigné  le  désir  de  diminuer  le 
nombre  des  discours  écrits  qui  se  prononcent  k 
celte  iribune.  H.  Du  Hamel  a  Tait  une  proposition 
£  ce  snyet  et  une  commission  a  été  d%vis  de  r&- 

Kueser  la  proposition.  11  s'agît  maintenant  de 
xaminer.  vous  avec  encore  tous  présent  &  la 
mémoire  le  discours  rempli  d'élégance  et  de  traits 
spirituels  qui  fat  prononcé  par  H.  le  rapporteur. 
Si  la  discneeiouse  fût  ouverte  immédiatement,  je 
ne  me  serais  pu  basaroé  ï  parler  après  lui,  et  i 
m*exposerà  la  disparate  d'un  discours  improvisé, 
suivant  eoo  expression,  avec  un  dinrours  préparé 
et  écrit  avec  beaucoup  d'élégance.  Bh  bient  c'est 
dans  la  perfection  même  de  son  discours  que  je 
trouve  un  motif  pour  lecombattre,  car  il  est  certai  a 
que  si  vous  entendiei  souvent  des  discours  tra- 
vaillés avec  le  même  soin,  il  faudrait  rononcer  à 
la  diKUBsion  orale.  Cependant,  vous  pouvez  vous 
convaincre  tous  les  jours  que  ce  qui  fait  avancer 
vos  délibérations,  c'est  cette  discussion  orale  dans 
laquelle  les  membres  parlent  des  objets  qu'ils 
ont  étudiés  et  qu'ils  eonualraent  spécialement. 
H.  le  rapporteur  a  bit  une  comparaison  entra  les 
discours  écrits  et  ce  qu'il  appelle  improviser.  Il  a 
donné  Tavantage  aux  premiers,  il  me  semble  que 
ce  n*e8t  pas  là  la  question.  Il  s'agit  uniquement 
de  savoir  ce  qui  est  le  plus  utile  à  vos  débats,  ce 
qui  peat  le  plus  faire  avancer  vos  délibérations. 

le  remarquerai  d'abord  que  ce  n'est  que  de- 
puis la  Révolution  que  nous  voyons  s'introduire 
l'uBage  des  discours  écrits  dans  les  Assemblées 
délibérantes.  Auparavant,  dans  les  Etats  particu- 
liers de  provinces,  et  je  citerai  les  Btats  de  Bre- 
tagne, on  parlait»  on  ne  lisait  pas.  M.  le  rapporteur 
a  commencé  par  s'écrier  :  Improvisez,  improvisez, 
nous  vous  le  conseillons,  nous  vous  l'ordonnons. 
Cette  seule  phrase  me  parait  prouver  qu'il  n'est 
pas  entré  dans  la  véritable  question.  Il  aursit 
fallu  déHnlr  ce  qu'il  entend  par  ce  mot  nouveau 
Improviser,  qni  nous  est  venu  de  la  langue  Ita- 
lienne. Botend-il  par  là  parler  sans  prénration, 
parler  à  tlmproviste  et  sur  le  champ?  Je  loi  ré> 
pondrai  que  dans  les  républiques  anciennes,  où 
l'on  parlut  et  ne  Usait  pas,  on  a  toujours  marqué 
le  plus  profond  mépris  pour  ce  que  nous  appelons 
des  improvisateurs.  Un  de  ces  rbéteurs,  qui  se 
flattait  de  répondre  sur  le  champ  à  tontes  les 
questions,  et  de  discuter  les  choses  les  plus  Im- 
portantes, s'avisa  un  jour  de  foire  un  longdiscours 
sur  l'art  de  la  guerre,  en  présence  d'Aimibal.  On 
demanda  au  utrtharaools  ce  qu'il  en  pensait.  Il 
rendit  :  Jlt  enleodo  bien  des  fous  en  ma  vie, 


mais  je  n'en  ai  pas  encore  entendu  un  si  insensé. 
Voilà,  Messieurs,  l'arrêt  prononcé  contre  ceux  qui 

S&rlent  sans  préparation.  Je  suis  en  cela  de  l'avis 
e  M.  le  rapporteur. 

Hais  voulons-nous  nous  ftdre  une  idée  juste  de 
ce  que  c'est  que  la  discussion  orale,  prenons  un 
exemple.  Supposons  qu'il  se  présente  à  l'instant 
même  une  question  de  jurisprudence,  et  qu'on 
me  propose  de  la  discuter.  Je  déclare  que  Je  ne 
trouverais  pas  une  phrase,  pas  un  mot  ft  dire; 
mais  qu'on  présente  la  même  question  à  un  des 
savants  jurisconsultes  qui  siègent  parmi  nous,  il 
pourra  la  traiter,  il  pourra  parler  sur  le  champ 
d'une  science  qui  a  feit  l'étude  de  tonte  sa  vte 
et  dans  lequel  le  il  a  joint  l'expérience  à  la  théorie. 
I)ira-t-on  qu'il  a  improvisé,  qu'il  a  parlé  sans 
préparation?  NoUi  Messieurs,  fl  auntnrlé  après 
une  très  longue  préparation,  après  oeue  de  sarie 
entière. 

Dans  ces  républiques  anciennes,  où  l'on  parlait 
et  ne  lisait  pas,  un  des  plus  fameux  orateursquî 
ait  donné  des  leçons  de  l'art  oratoire,  a  recom- 
mandé la  méditation.  I(  met  dans  la  méditation 
une  si  grande  confiance,  qull  conseille  même 
pour  bleu  parler  de  ne  i»is  écrire,  tes  pensées 
nées  de  la  méditation,  dit-il,  ne  s'oublient  lamaÏB, 
elles  se  gravent  profcmdément  dans  la  memoireï 
tandis  que  si  Ton  écrit,  l'oubli  des  mots  entraîne 
rapidement  l'oubli  Hea  choses. 

Les  objections  présentées  par  M.  le  rapporteur 
viennent  du  début  d'explication  de  la  chose.  Il 
désire  voir  diminuer  le  nombre  des  discours,  et 
que  chaque  député  parle  sur  les  choses  dont  H  a 
une  connaissance  spéciale.  Bh  bien  I  c'est  en  pros- 
crivant les  discours  écrits  qu'on  pourra  atteindra 
ce  but.  Je  suppose  la  même  question  de  juris- 
prudence dont  je  viens  de  parler  :  donnez-moi 
trois  ou  quatre  jours  pour  m7  préparer,  je  pour^ 
rai,  en  consultant  des  livres  qui  traitent  de  la 
matière^  en  mettant  à  contribution  les  pensées 
des  meilleurs  auteurs,  apporter  ici  un  aiscours 
écrit  tel  quel.  Je  suppose  même  qu*avec  de  l'art 
et  de  Tapplication,  Je  compose  sur  ce  sujet  un 
discours  qui  présente quelqueapparence débouté; 
Bh  bieni  cette  apparence  serait  trompeuse;  ee 
discours  ne  pourrait  être  bon,  parce  que  rien  ne 
peut  suppléer  dans  l'bomme  ce  je  ne  sais  quoi 
qui  résulte  des  connaissances  anlénenres,  acquises 
par  l'étude  et  ta  méditation. 

H.  le  rapporteur  a  pensé  qu'un  des  motifs  de 
te  proposition  de  M.  Du  Hamel  était  mal  fondé;  il 
vous  a  dit  que  des  discours^  parlés  et  non  lus, 
loin  d'abréger  les  séances,  augmentent  au  con- 
traire leur  longueur.  Bt  pour  le  prouver  il  vous 
a  cité  ce  qui  s  est  passé  dans  un  pays  voisin.  Il 
a  nommé  un  orateur  qui,  dit-il,  a  parlé  22  fols 
dans  une  séance.  Ici,  Messieurs,  J  observe  que 
quand  on  ne  nous  présente  qn  un  cété  d'une 
chose,  on  ne  peut  nous  donner  une  idée  juste  de 
cette  chose.  lia  Chambre  des  communes  a  deux 
espèces  de  séances,  l'une  où  les  dépotés  ne  peu- 
vent parier  que  deux  fois  sur  nu  même  objet  à 
moins  qu'ils  n'obtiennent  la  permission  oe  la 
Chambra  de  parler  une  troisièine  fbls.  Dans  l'an- 
tre espèce  de  séances,  appelée  comité  général,  le 
président  quitte  le  fïiuteail,  un  autre  député  pr^ 
slde  la  séance,  et  chaque  membre  peut  parler 
autant  qu'il  le  juge  convenable  sur  uo  même 
objet.  C'est  ce  qu'a  fait  l'orateur  auquel  on  a  bit 
allusion.  Il  s'est  érigé  en  Aristarque  des  ministres. 
Il  s'agissait  de  comptes,  de  dépenses;  il  a  fait 
des  questions,  il  a  écouté  les  réponses,  il  a  fait 
des  répliques.  C'est  là  la  manière  dont  on  éclair- 
cit,  dùis  ce  pays,  tont  ce  qui  a  rapport  anx  fioao- 
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ces.  Vous,  Messieurs,  tous  commencez  par  les 
discussions  {ïénérales  avant  d'avoir  approfondi 
les  détails  et  avant  d'avoir  démaad6  des  éclair- 
cissements. Là,  aa  contraire,  oo  commence  par 
demander  tous  les  éclaircissements posâbles  avant 
d'arriver  à  l'examen  de  l'ensemble.  Je  n'examine 
pas  laquelle  des  deux  manières  est  la  meilleure, 
mais  je  dis  que  ce  qui  a  paru  ridicule  t  H.  le 
rapporteur  était  fondé  sur  un  usage  trâs  utile, 
celui  de  pousser  les  questions  aussi  loin  qu'elles 
peuvent  aller,  afin  d'ëclaircir  emièremeat  la 
matière  sur  laquelle  la  Chambre  doit  délibérer 
ensuite. 

Mais,  nous  a  dit  M.  le  rapporteur,  les  séances 
se  proloQgent  dans  ce  pays  jusqu'à  sept  et  huit 
beures.  Messieurs,  dans  la  dernière  question  qui 
a  élé  affilée,  relativement  aux  douanes,  et  à 
laquelle  la  Chambre  a  porté  une  si  grande  atten- 
tion, il  me  semble  que  si  on  avait  compté  toutes 
les  réponses  et  les  explications  qu'a  données  M. 
le  président  du  bureau  du  commerce,  et  si  on 
avait  additionné  ces  réponses  pendant  plusieurs 
BéauMs,  oD  aurait  trouvé  peutnKtre  un  nombre 
égal  ft  celui  que  H.  le  rapporteur  a  cité,  et  cela 
devait  être  ainsi.  Jamais  vous  ne  seriez  parvenus 
&  achever  cette  loi  si  M.  le  président  du  bureau 
du  commerce  n'avait  pas  toujours  été  prêt  & 
répondre  4  toutes  les  questions,  h  tous  les  doutes 
qui  s'élevaient.  Qu'auries-vous  dit.  si  au  lieu  de 
parler  do  suite,  il  vous  avait  demandé  du  temps 
pour  écrire  ses  réponses.  Que  diriez-vous  si  un 
ministre  des  finances,  dans  les  questions  si  nom- 
breuses, si  compliquées  qu'il  discute,  venait  vous 
dire:  Je  ne  puis  repondre  aujourd'hui  aux  ques- 
tions qui  me  sont  faites,  demain  je  vous  ajipor- 
terai  un  discours  écrit.  Vous  voyez,  Messieurs, 
l'avantage  immense  qui  résulte  de  la  discussion 
orale,  et  que  ce  genre  de  discussion  est  mémo 
une  nécessité. 


mettra  une  phrase  entière,  si  l'orateur  ira  jusqu'à 
la  période,  flans  la  république  romaine  o£i  Fou 
parlaitetnelisaitpas,  Quintilien conseillait  d'avoir 
des  tablettes  à  la  main  sur  lesquelles  on  écrivait 
les  points  principaux  qu'on  voulait  discuter. 

J'ignore  si  quelque  Bomain  a  demandé  de 
quelle  longueur  pouvaient  élre  les  tablettes,  mais 
ce  que  je  sais,  c  est  qu'on  pourrait  faire  la  même 
question  sur  les  discours  écrits.  On  pourrait 
dire  :  de  combien  de  pages  seront-ilsTPermeltra- 
t-on  de  venir  lire  à  la  tribune  des  livres,  des 
traités  de  métaphysique  ?  Je  pourrais  pousser  les 

Îuestions  beaucoup  plus  loin.  Je  trouve  dans  le 
tanuel  parlementaire,  rédigé  par  un  président 
des  Etats-Unis  :  «  11  a  été  observé  que  nul 
membre  ne  serait  admis  à  lire  son  propre  dis- 
cours, afin  de  ne  pas  exposer  la  Chambre  à  en- 
tendre le  discours  du  premier  venu  auquel  cha- 
que membre  pourrait  recourir.  »  En  lisant  cette 
remarque,  il  est  diffîcile  de  ne  nas  nous  rappeler 

aue  le  plus  célèbre  orateur  de  rAssemblée  cons- 
tuante  avait  auprès  de  lui  cinq  ou  six  écrivains 
qui,  chaque  Ijour,  lui  présentaient  des  discours 
sur  toutes  les  matières,  parmi  lesquels  il  pouvait 
choisir,  et  auxquels  sans  doute  il  donnait  l'em- 
preinte de  son  génie.  Mais  qui  peut  calculer  ce 
que  cette  force  étrangère  lui  a  prêté  d'appui,  et 
1  effet  qu'elle  a  produit  dans  cette  Révolution  qui 
a  renversé  la  monarchie  française  1 

Après  avoir  cité  cette  force  extraordinaire  em- 
pruntée par  ce  cÉliibre  orateur,  je  pourrais  de- 
mander» avec  toutu  lu  défiance  que  je  dois  avoir  < 


dans  mes  lumières,  que  l'on  examin&t  jusqu'à 
guel  point  les  discours  écrits  ont  contribué  à 
laire  décréter  cette'  foule  de  propositions  estra- 
ordinaires  qui  ont  sapé  tous  les  fondeaients  de 
la  monarchie.  Croyez-vous,  Messieurs,  qu'une 
assemblée  aussi  insanité  que  Tétait  la  Goosli- 
tuante,  pénétrée  d'aussi  bonnes  intentions,  qui 
devait  accomplir  des  mandats  si  positifa,  croyez- 
vous  que  si  on  n'eût  pas  eu  d'autre  discussion 
que  la  discussion  orale,  on  eût  fait  entendre  à 
la  tribune  cette  métaphysique  si  subtile,  sur 
laquelle  ont  été  fondés  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  le  vote  suspensif  et  tant  d'autres 
fatales  questions?  Non,  Messieurs,  il  a  fallu  cette 
facilité  d'apporter  des  discours  écrits,  travaillés 
avec  un  soin  extraordinaire,  pour  mettre  en 

Question  tout  ce  que  depuis  nous  avons  reconnu 
tre  contraire  à  la  monarchie,  car  remarques  que 
cette  Assemblée  a  fait  précisément  le  contraire 
de  ce  que  la  Charte  a  établi.  Par  combien  de 
définitions  et  de  divisions  subtiles  n'est-on  pas 
arrivé  à  fiilre  dter  an  roi  le  droit  de  repousser 
une  loi  qui  lui  paraissait  daugerense.  Quant  au 
droit  de  paix  et  de  gueire,  ta  discussion  a  roulé 
sur  des  choses  d'une  subtilité  qui  échappait  i 
l'esprit,  et  qu'on  ne  pouvait  enfanter  qu'avec  un 
travail  laborieux. 

J'aurais,  Messieurs,  bien  des  choses  k  dire  sur 
cette  question,  qui  semble  vous  paraître  peu  im- 
portante, mais  qui  l'est  néanmoins  beaucoup,  en 
l'examinant  attentivement.  Je  souhaite,  pour  ma 
patrie,  que  jamais  il  n'arrive  de  circonstances  où 
les  choses  les  plus  importantes  soient  remises  en 
discussion,  car  c'est  alors  que  vous  pourriez 
reconnaître  le  danger  des  discours  écrits,  et 
que  vous  regretteriez  de  n'avoir  pas  adopté  ce 
qu'on  appelle  la  discussion  orale,  ainsi  que  tons 
les  peuples  qui  ont  eu  des  assemblées. 

Se  n'u  pas  parlé.  Messieurs,  dans  respérancc 
de  vous  convaincre  et  de  tous  (kire  adopter  la 
proposition  de  H.  Du  Bamel.  J'ai  voulu  montrer 
que  la  question  était  bien  plus  étendue  qu'on  ne 
ravail  cm  ;  mais  en  même  temps,  je  dois  recon- 
naître que  la  Chambre,  tous  les  jours,  revient  à 
ce  qui  fait  l'objet  de  cette  proposition,  c'est-à- 
dire  à  une  discussion  orale,  un  moyeu  peut-être 
d'y  arriver  est  de  nous  conformer  à  ce  qui  se 
pratique  dans  toutes  les  assemblées  délibérantes, 
ce  serait  de  parler  de  sa  place.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  interdirait  cette  faculté  aux  députés 

Îui  se  placeraient  de  manière  à  se  faire  entendre 
e  toute  la  Chambre.  Je  suis  persuadé  qu'alors 
beaucoup  de  députés  qui  ont  des  connaissaaces 
spéciales  sur  une  matière,  feraient  entendre  de 
leurs  places  des  observations  très  justes,  tandis 
que  nous  sommes  privés  de  leurs  lumières  par 
la  crainte  qui  les  retient  ;  car  il  faut  l'avouer, 
cette  tribune  est  terrible,  redoutable  ;  elle  pré- 
sente des  (Unicultésqni  doivent  arrêter  plos  d'un 
orateur.  Aussi,  sur  ce  p<rint,  H.  le  n^iporteur 
est-it  entièrement  de  mon  avis.  11  lui  a  donné 
aussi  l'épithète  de  terrible,  de  redoutable.  Je  mis 
Rer  d'être  d'accord  avec  lui  et  avec  la  commission 
sur  cet  objet.  Je  ne  puis  concevoir  comment  on 
se  condamne  de  gatcé  de  cœur  &  venir  se  placer 
ici  dans  cette  élévation,  pour  se  soumettre  à  la 
difficulté  de  prononcer  un  discours  solenoel, 
quand  on  n'aurait  que  quelques  observations  à 
présenter. 

Je  conclus  en  demandant  que  la  Chambre,  par 
une  simple  tolérance,  permette  de  parler  de  leur 
place  aux  membres  gui  voudront  se  faire  en- 
tendre. C'est  un  amendement  queje  fais  à  la  pro- 
position, que  jo  voudrais  aussi  voir  adopter. 
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(La  discassion  est  continuée  à  demain.) 

La  Chambre  s'occupera  ensuite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  concernant  la  vente  de  plusieurs 
immeunles  appartenant  au  domaine  et  à  l'^ecta- 
tion  de  leur  produit  plusieurs  départeatents 
roinistérjels. 

La  stence  est  levAe  h  daq  heores  et  demie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  2t  avnt  1826, 
PR&SIO^  PAR  H.  LK  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajouroement  porté  an  procés-Terbal  de  la  séance 

d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-Terbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L*ordre  dn  jour  appelle  la  suite  dt  la  dimasion 
ouverte  <ur  le  projet  de  loi  relatif  à  ta  répartition 
de  Vindemnite  stipulée  en  faveur  des  aneitns  co- 
loni  de  Saint-Domingue. 

Le  ministre  des  finances  et  le  commissaire  do 
roi,  chargés  de  soutenir  cette  discussion,  sont 
présents. 

H.  le  FrtfsMnt  observe  que  l'adoption  do 
projet  ayant  été  votée  par  le  dernier  oratear  en- 
tendu dans  la  séance  dlifer,  la  parole  appartien- 
drait &  un  orateur  inscrit  pour  combattre  ou  mo- 
dider  celte  adoption  ;mais  laliste  en  étant  épuisée, 
il  ne  peut  qu'appeler  k  la  tribune  M.  le  comte  de 
PonticouUtnt^  inscrit  pour  défendre  la  loi  propo- 
sée. 


H.  le  eMita  de  PenttfeeiUMt  (1),  onzième 

opinant,  est  appelé  à  lalribone. 

Depnls  prés  de  neuf  mois  qu'a  été  publié  l'acte 
du  17  avrili  nne  discassion  si  vive  et  si  appro- 
fondie s'est  engagée  sur  la  régularité  comme  sur 
les  avantages  ou  les  inconvénients  de  ses  dispo- 
sitioas;  tant  de  lumières  ont  été  répandues  sur 
les  questions  qu'il  fait  naître,  soit  par  les  nom- 
breux écrits  auxquels  il  a  donné  lieu,  soit  par  la 
controverse  des  journaux,  que  la  plupart  des 
membres  de  cette  Chambre  ont  pn  se  formw 
d'avance  une  opinion  arrêtée.  Le  noble  pair  lui- 
même,  contrairement  à  ses  habitudes  parlemen- 
taires,  est  arrivé  à  cette  discussion  déjà  pleine- 
ment décidé  à  confirmer  par  son  snfh'age,tant  au 
fond  que  dans  la  forme,  et  ce  qni  était  soumis  i 
la  délibération  de  la  Chambre,  et  ce  qoi  semblait 
devoir  n'être  même  pas  mis  en  question.  Ainsi 
NI  coorietlon  intime  était,  et  est  encore,  que 
l'acte  du  17  avril  n'avait  aucun  besoin  de  l'appro- 
bation des  Chambras;  que  c'était  un  acte  complet 
de  la  TolooCé  royale,  exercée  dans  tonte  sa  plé- 
nitude, mais  dans  ses  limites  constitutionnelles, 
et  qni  n'était  sujet  ii  aucune  ratifleatioa,  sauf 
l'exercice,  s'il  y  avait  lieu,  de  la  responsabilité 
ministérielle.  Ou  a  réclamé  contre  la  qualification 
d'ordonnance  donnée  ft  cet  acte,  et  cette  qnali- 
tication  est  devenue  l'objet  de  beaucoup  d'objec- 
tions et  d'équivoques.  Le  noble  pair  convient  que 
s'il  existait  dans  notre  langage  constitutionnel 
une  expression  pins  solennelle,  elle  aurait  dû 

U)  Ceita  oplDloo,  ayaai  M  Improfiita,  n*a  ma  lira 
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être  appliquée  à  un  acte  d'une  si  haute  impor- 
tance et  d'un  caractère  si  différent  de  celui  des 
simples  ordonnances.  Mais  il  s  bien  fallu  se  servir 
du  seul  mot  qni  fût  usité,  et  cette  querelle  de 
mots  est  peu  digne  d'occuper  l'attention  de  la 
Chambre.  Parmi  les  autres  objections  qni  ont  été 
faites  contre  la  forme  de  l'acte  du  17  avril,  bien 
pen  sont  restées  sans  réponse  dans  le  cours  de  la 
discussion.  Quant  an  fond,  la  religion  de  la 
Chambre  parait  devoir  être  suffisamment  éclairée. 
Ce  n'est  pies  dans  des  théories  abstraites  que  l'on 
doit  chercher  la  solution  d'une  question  de  ne 
genre,  c'est  l'état  des  choses  qu'il  fbut  considérer. 
Or,  quel  était-il  depuis  trente  ans  à  l'égard  de 
Saint-Domingue  ?  La  scission  était  opérée,  et  l'in- 
dépendance acquise  et  affermie.  Quel  antre  parti 
aurait-on  pu  prendre,  qui  fôt  meilleur  que  celui 
qu'oo  a  pris?  Aurait-on  voulu  reconquérir  la 
colonie  par  la  voie  des  armes  ?  Mais  la  raison  et 
l'expérience  démontrent  que  le  succès  d'une  pa- 
reille entreprise  était  impofisible.  Aurait-on  pré- 
féré ne  rien  faire?  Mais  était-il  de  l'honneur  de 
la  France  de  rester  dans  un  état  précaire,  qui 
nuisait  à  son  commerce  et  semblait  attester  son 
impuissance?  Le  noble  pair  ne  saurait  donc  hé- 
siter sur  le  fond  même  de  la  mesure,  et  s'il  avait 
pu  conserver  quelques  doutes,  ils  auraient  été 
levés  par  les  développements  aussi  lomineuxque 
solides  qu'a  donnés  à  l'examen  de  ce  point  le 
noble  rapporteur  de  la  commission.  A  la  vérité, 
son  rapport  même  a  introduit  no  élément  nou- 
veau duos  la  discussioo.  par  la  propoiiitioa  d'un 
article  additionnel  reUtir  aux  aroils  des  créan- 
cii^rs.  La  question  qoe  cette  proposition  fait  naître 
est  aussi  importante  que  aifncile.  Si  c'est  une 
cho^e  inouie  en  législation  qu'une  atteinte,  même 
partielle,  portée  aux  droits  des  créanciers»  c'est 
aussi  une  catastrophe  inouie  dans  l'histoire  que 
celle  qoi  a  détruit  a  la  fois  la  propriété  des  colons, 
et  legagede  leurs  créanciers.  Si  de  forlus  raisons 
militent  pour  les  uns,  de  puissantes  considérations 
s'élèvent  en  foveur  des  autres.  Le  noble  pair  at- 
tend de  la  discussion  de  nouvelles  lumières  pour 
Su  fixer  sur  ce  point,  et  il  se  boroerait,  en  ce  mo- 
ment, h  motiver,  par  le  peu  de  réflexionsquipré- 
cèdent  son  vote,  sur  l'ensemble  du  projet,  si  deux 
opinions  émises  dans  le  cours  de  la  discussion, 
avec  l'accent  de  la  conviction  la  plus  respectable, 
n'avaient  pris  pour  base  de  leurs  attaques  un 
système  dont  les  graves  conséquences  exigent 
absolument  qu'on  y  réponde,  et  qu'on  le  combatte. 
Ce  système  se  fonde  sur  nue  combinaison  habile 
d'erreur  et  de  vérité  dans  les  faits  comme  dans 
les  inductions  qu'on  en  tire.  Dans  les  exemples 
cités  par  les  adversaires,  ainsi  que,  dans  leuci 
argumentations,  on  ne  trouve  rien  qui  soit  abso- 
lument faux:  mais  on  ne  trouve  rien  non  plus 

3 ni  soit  tout  a  fiait  vrai.  Les  deux  nobles  auteurs 
e  ces  oplnioDs  ont  cherdié  à  établir  comme  un 
principe  la  nécessité  de  la  ratification  des  Gham- 
OTcs  pour  des  traités  conclof  eu  vertu  de  l'arti- 
cle i4  de  la  Charte.  L'opinaot  remarquera  d'Sbord 
que  cet  article  de  la  Charte  présente  un  texte 
clair,  précis,  et  qui  n'a  besoin  d'aucnn  commen- 
taire. Si  d'autres  articles  sont  susceptibles  de  re- 
cevoir des  interprétaliona  diverses,  celui-là  n'eu 
admet  qu'une  seule:  it  attribue  au  roi  lo  pouvoir 
exclusif,  et  sans  concours,  de  déclarer  la  guerre, 
et  de  faire  les  traités  d'alliance,  de  commerce  et 
de  paix.  Malgré  cette  disposition  expresse,  on 
Boniient  cependant  qoe  les  traités  qui  entraînent 
la  nécessité  d'un  subside  doivent  être  soumis  aux 
Chambres.  Ici  trouve  son  application  robfervatiou 
qm  lUnU  le  mOile  pair  aw  le  mélange  dn  vimi 
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et  da  feux  dans  le  système  qu'il  combat.  11  u'est 
pas  exact,  en  effet,  de  dire  que  les  traités  de 
sabsides  doivent  ôtre  sonmieà  la  dâlâ>ératioD  des 
Chambres  ;  il  est  seulement  vrai  que  les  consé- 
quences de  ces  traités  rentrent  dans  leur  domaine 

far  la  nécessité  de  leur  vote  pour  l'impôt  ou  pour 
emprunt,  au  moyen  duquel  le  subside  doit  être 

Sayé;  mais  on  ne  peut  tirer  de  U  aucune  indue- 
on  pour  le  traité  actuel,  où  la  France  n'a  rien  à 

Sayer,  et  où  elle  reçoit,  au  contraire,  une  somme 
e  150  millions.  Autant  une  lot  serait  nécessaire 
s'il  fallait,  en  vertu  de  l'acte  du  17  avril,  asseoir 
une  contribution,  ou  cbanger  même  an  tarif  de 
douanes,  autant  elle  serait  inutile  ici  pour  auto- 
riser la  recette  de  l'indemnité  stipulée.  Non  seu- 
lement l'acte  en  lui-m6me  n'oOMt  aucun  carac- 
tère législatif,  mais  les  Chambres  n'auraient 
même  pas  eu  à  s'occuper  de  son  exécution,  si, 
pour  la  rendre  meilleure  et  plus  favorable  aux 
colons^  on  n'avait  voulu  apporter  aux  lois  ordi- 
naires trois  modifications  que  le  pouvoir  légis- 
latif était  seul  en  droit  de  prescrire,  savoir  :  la 
renonciation  de  l'Etal  à  la  portion  d'indemnité  à 
laquelle  il  aurait  eu  droit  pour  les  propriétés  à 
lui  appartenantes,  l'exemplioo  des  droits  de  mu- 
tation, d'enrettistrement  el  de  timbre,  et  enfin,  la 
disposition  relative  aux  créanciers,  soit  qu'elle 
reste  telle  qu'elle  se  trouve  dans  le  projet,  ou 
qu'elle  soit  étendue  comme  le  propose  la  com- 
mission. 

Cette  énuméralioa  répond  suffisamment  à  ceux 
qui  auraient  voulu  que  la  répartition  se  fit  par 
une  rimpie  ordonnance.  On  a  cité  pour  établir 
le  drdt  des  Chambres,  le  traité  de  novembre  1815. 

S ni  lenr  fut  officiellement  communiqué  :  celte 
itation  est  encore  juste  pour  une  partie,  et  in- 
exacte dans  une  autre.  Il  est  vrai  que  le  traité 
de  1815  a  été  soumis  aux  Chambres,  mais  c'est 
précisément  parce  qu'il  stipulait  un  subside,  et  un 
subside  des  plus  onéreux.  Une  délibération  des 
Chambres  était  indispensable,  et  a  eu  lieu  pour 
assurer  le  paiement  de  ce  subside  ;  mais  elle  n'a 
aucunement  porté  sur  le  traité  en  lui-même,  qu'il 
ne  s'aeissait  ni  de  discuter  ni  d'approuver.  La 
seule  délibération  à  laquelle  la  communication  a 
donné  lieu  dans  cette  Chambre  a  été  celle  par 
laquelle  le  président  a  été  chargé  de  se  retirer 
par  devers  le  roi,  pour  loi  exprimer  à  ce  sujet 
les  sentiments  d'amour,  4e  fidélité,  de  respect  et 
de  dévouement  inaltérable  dont  la  Chambre  était 
pénétrée,  ainsi  que  son  zèle  k  seconder  tous  les 
efforts  qu'exigeaient  les  circonstances,  et  son 
entière  conformité  à  la  noble  et  digne  résigna- 
tion du  cœur  paternel  de  Sa  Uiyesté.  Tels  sont 
les  termes  mêmes  de  la  délibération.  Ainsi  rien 
dans  l^exemple  cité  qui  paisse  fonder  le  droit 

Siétendu  des  Chambres  pour  le  cas  actuel.  On 
ivoque  la  pratique  de  l'Angleterre;  mais  dans  ce 

Says,  dont  le  gouvernement  tient  beaucoup  plus 
e  l'aristocratie  que  de  la  monarchie,  le  roi,  ce- 
pendant, exerce  seul,  et  de  la  manière  la  plus 
absolue,  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  il  signe 
seul,  il  ratifie  seul  les  traités.  A  la  vérité,  les 
Chambres  demandent  souvent,  ou  le  gouverne- 
ment donne  de  lui-même,  communication  des 
traités,  mais  ce  n'est  pas  pour  les  soumettre  à 
une  ratification  inutile  :  s'ils  sont  discutés  dans 
le  parlement,  c'est  sous  un  tout  autre  rapport,  et 
dans  la  vue  de  reconnaître  si  les  ministres,  en  les 
conseillant  au  roi,  auraient  encouru  la  respon- 
sabilité. Cette  responsabilité,  qui,  dans  ce  cas,  a 
souvent  été  exercée,  porte  sur  tout  ce  qui,  ^ns  le 
traité,  serait  nuisible  au  bien  du  pays,  aoii  Immé- 
diatement, Mit  mêM  par  dea  contégneDcea  éloi- 


gnées; il  eet  à  remarquer  que,  sur  dix  ministres 
mis  en  accusation  au  parlement  d'Angleterre,  six 
Font  été  pour  leur  participation  à  des  actes  diplo- 
matiques, savoir  :  quatre  pour  le  traité  de  partage, 
et  deux  pour  la  paix  d'tJtrecbt.  C'est  précisément 
ce  qui  se  pratique  à  cet  égard  en  Angleterre,  que 
la  Charte  a  voulu  introduire  en  France;  elle  en 
contient  le  principe,  et  il  suffirait  d'en  organiser 
l'application.  Hais  il  faut  observer  que  le  système 
de  la  ratification  par  les  Chambres  serait  des- 
tructif de  toute  responsabilité,  puisque  apparem- 
ment les  Chambres  ne  pouiraleot  accuser  et  juger 
un  ministre,  pour  raison  d'un  traité  qu'elles  au- 
taient  approuvé,  et  qui  serait  devenu  loi  de 
l'Btat.  La  responsabilité  ne  peut  porier  que  sur 
l'inexécution  ou  l'tnftwïtion  des  lois  et  non  sur 
Ieurproponàon,pulsqueles  Ghunhres  sont  libres 
d'adopter  ou  de  rejeter.  Ainsi  le  système  dont  il 
s'agit  serait  attentatoire  à  la  j)rérogative  royale, 
et  anéantirait  la  responsabilité  ministérielle  ;  il 
serait  facile  d'établir,  en  outre,  qu'il  serait  fatal 
h  l'autorité  même  des  Chambres,  et  pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  se  reporter  à  la  mémorable 
discussion  qui  s'éléva  à  ce  sujet  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  constituante.  Ceux  qui  soutiennent 
aujourd'hui  le  système  que  combat  le  noble  pair 
seraient  peut-être  effrayés  d'apprendre  que  c'est 

Îirécisément  celui  que  proposait  Barnave,  et  qui 
ut  repoussé  par  l'Assemblée  constituante,  sur  la 
motion  de  Mirabeau,  qui,  s'il  était  toujours  élo- 
quent, se  montra,  dans  cette  occasion  du  moins, 
ami  de  la  monarchie,  et  véritablement  homme 
d'Etat.  On  voulait  que  le  roi  fit  les  traités,  mais 
on'ils  ne  fussent  rendus  exécutoires  que  par  le 
Corps  législatif;  l'Assemblée  constituante,  que 
l'on  n'accusera  pas  de  trop  de  prédilection  pour 
les  principes  monarchiques,  jugea  qu'une  pareil^ 
disposition  était  attentatoire  à  la  prérogative 
royale,  et  compromettait  la  sûreté  de  FEtai  et  ses 
véritaï>les  intérêts.  Comment  voudrait-on  consa- 
crer aujourd'hui  ce  qu'elle  crut  devoir  alors  re- 
pousserT  En  vain  pretendrait-on  substituer  le  mot 
d'approbation  à  oelai  de  ratification  ;  il  n'en  serait 
pas  moins  vrai  qu'un  traité,  signé  par  les  mi- 
nistres du  roi,  et  ratifié  par  lui,  ne  serait  encore 
qu'un  vain  projet,  qui  n'offrirait  aucune  garantie 
aux  puissances  contractantes.  Adopter  un  pareil 
svstème,  ce  serait  vouloir  s'isoler  an  milieu  de 
l'Europe,  et  rompre  toute  communication  avec  les 
autres  gouvernements.  On  a  voulu  tirer  ai^ment 
de  la  Constitution  de  1791  ;  mais  cet  argument  ne 
prouve-t-il  pas  contre  ceux  qui  l'emploient?  et 
comment  vouloir  imposer  à  l'autorité  royale,  dans 
un  gouvernement  bien  réglé,  use  obligation  in- 
troduite en  haine  de  la  royauté  dons  la  couitim* 
tion  la  plus  anarchique,  peutrêlre,  et  la  plus  in- 
compatible avec  la  mouajctaie,  qui  ait  jamais  été 
conçue?  Il  en  est  de  même  de  l'exemple  de 
l'Amérique  ;  il  ne  saurait  non  plus  avoir  aucune 
force,  même  en  théorie,  puisque  apparemment  on 
ne  veut  pas  appliquer  À  une  monarchie  des  règles 
faites  pour  une  république;  mais,  sons  le  rapport 
de  la  pratique,  cet  exemple  est  encore  plus  mal- 
heureusement choisi,  et  il  suffirait,  pour  repous- 
sa un  pareil  système,  de  rappeler  comment,  par 
suite  de  la  marche  adoptée  par  les  mats-Unis,  un 
traité  de  commerce  conclu  par  le  président  avec 
l'Angleterre  n'a  pu  encore  recevoir,  après  deux 
ans,  la  ratifiration  du  congrès.  L'observation 
exacte  de  semblables  faits  ne  sufUt-elie  pas  pour 
proscrire  de  vaines  spéculations  et  des  théories 
abstraitest  Pourquoi,  au  lieu  de  chercher  ailleurs 
.dea  inatitntioiu  ai  mal  appropriées  à  notre  sys- 
tème potltique,  ne  pas  noua  tenir  à  la  Charte  qm 
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noDfl  B  été  donnée  ?  On  oons  ^arle  d'exercer  nos 
droits;  mais  la  meilleare  manière  de  les  exercer 
n'est-elte  pas  de  se  renfermer  strictement  dans 
leurs  limites  légales?  En  tes  dépassant,  nous  ne 
pouvons  gn'empiéter  sor  les  droits  de  la  cou- 
ronne, sur  ceux  de  l'antre  Gbambre,  on  altenttr 
aux  libertés  pnbHques.  La  communication  des 
traités  n'aura,  dit-on,  aucun  de  ces  inconvé- 
nients ;  mais  il  fuit  bien  s'entendre  sur  le  sens 
qu'on  attache  à  cette  communicatiOD.  Si  l'on  en- 
tend se  borner  à  une  simple  demande  de  ren- 
setgoemenla,  nul  doute  que  la  Chambre,  et  cha- 
cun de  ses  membres  en  particulier.  D*ait  le  droit 
de  réclamer  tous  ceux  qu'il  croit  nécessaires 
pour  éclairer  sa  conscience  sur  les  propositions 

3 ni  lui  sont  soumises,  sauf  le  droit  des  ministres 
e  donner  ou  de  refuser  les  renseigoemenls  de- 
mandés, suivant  que  l'exige  l'intérêt  du  pays  ou 
le  secret  des  négociations,  et  sous  leur  respon- 
bilité. 

En  ce  sens,  le  droit  existe  pour  les  Chambres; 
mais  il  ne  doit  pas  être  étendu  jusqu'au  point 
d'en  vouloir  faire  la  base  d'uno  délibération  spé- 
ciale, et  d'approuver  ou  de  rejeter  le  traité  qui 
en  serait  Tobiet,  et  de  faire  entrer  ainsi  dans  le 
domaine  de  la  législation  ce  qui  doit  exclusive- 
ment appartenir,  sous  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, à  l'aulOTité  royale.  Ces  observations  suf- 
fisent pour  écarter  le  système  qu'il  s'agissait  de 
combattre,  et  le  noble  pairresardo  comme  inutile 
de  suivre  désormais  le  dernier  des  orateurs  qui 
l'ont  défendu  dans  les  recherches  auxquelles  il  a 
cru  devoir  se  livrer  sur  les  traités  qui,  dans  les 
divers  figes  de  la  monarchie,  ont  stipulé  des  ces- 
sions de  territoire.  Il  est  évident  que  jamais  les 
colonies  n'ont  pu,  à  juste  titre,  être  considérées 
comme  partie  intégrante  du  tenitoire  français. 
Un  décret  a  bien  pu  le  proclamer  aiosi.  mais  la 
nature  même  des  choses  protestait  contre  une 
assertion  qui  n'a  rien  de  vrai,  ni  politiquement, 
ni  grammaticalement ,  ni  géographiquement . 
Toute  cette  doctrine  est  donc  ici  sans  application. 
Â  ce  sujet,  la  Chambre  reconnaîtra  qu  il  est  des 
questions  tellement  délicates  qu'il  oe  faut  tes 
traiter  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue, 
et  que  la  discussion  de  celle-ci  présenterait  au- 
Jounl'hni  beaucoup  d'inconvénients  sans  aucune 
utilité  réelle,  puisqu'il  ne  s'agît  ooint  de  cession 
de  territoire.  Le  noble  pair  ne  repondra  pas  da- 
vantage anx  indtierètet  suppositions  que  s'est  per- 
mises l'orateur,  qui,  te  premier,  a  porté  la  parole 
dans  cette  discussion.  S'il  peut  être  admis  de 
forcer  les  conséquences  d*nn  système  pour  en 
démontrer  les  vices,  cette  logique  a  cependant 
des  twrnes,  et  si  elle  ne  s'arrête  pas  au  vrai- 
semblable, elle  ne  doit  pas  du  moins  dépasser 
lepottU>le,  et  les  suppositions  du  noble  orateur 
l'ont  de  beaucoup  dépassé.  L'opinant  s'abstiendra 
également  de  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  par  le 
second  orateur  sur  l'état  actuel  des  colonies  qni 
nous  restent,  et  sur  les  mesures  qui  auraient  pu 
être  prises  pour  faire  recouvrer  a  la  France  la 
souveraineté  sur  Saint-Domingne.  11  est,  en  pa- 
reille matière,  des  choses  que  peut-être  il  ne  faut 
pas  dire,  mais  qnie  certainement  on  doit  s'abste- 
nir de  répéter,  filles  ont  assurément  été  dites  de 
bonne  foi  par  le  noble  pair  ;  mais  n'oublions  pas 
que  si  les  malheurs  de  Saint-Domingue  ont  été 
consommés  par  le  vertige  et  la  hjteur,  ils  ont 
été  commencés  par  des  paroles  innocentes  et  de 
bonne  fol.  Un  mot  seulement  rst  encore  néces- 
saire pour  combattre  une  asertton  émise  par  l'ora- 
teur dont  il  s'agit  dans  la  séance  d'hier.  11  a 
pensé  que  l'abolTtion  de  la  traite  des  noirs  avait 


été  imposée  par  l'Angleterre  k  la  France  ;  c'est 
une  assertion  qu'on  ne  peut  laisser  passer  sans 
réponse  :  on  peut  consulter  à  cet  égard  les  dis- 
cussions auxquelles  la  loi  d'abolition  a  donné 
lieu:  on  y  verra  par  qui  elle  a  été  soutenue, 
avec  quelle  touchante  unanimité  elle  a  été  ac- 
cueillie, et  l'on  jugera  ensuite  si  une  telle  loi 
porte  le  caractt^re  de  la  contrainte,  ou  si  elle  n'a 
pas  plutôt  été  dictée  parla  sagesse  du  monarque* 
et  par  le  sentiment  de  la  justice  et  de  l'humanité. 
Si  quelque  influence  étrangère  avait  forcé  la 
main  &  cet  égard,  avec  quel  empressement  ne 
serait-on  pas  revenu  contre  la  décision  prise, 
aussitôt  que  la  contrainte  aurait  cessé!  Il  est 
airivé.  au  contraire,  que  depuis  la  promulgation 
de  la  loi,  si  de  nombreuses  réclamations  se  sont 
élevées  a  son  sujet,  ç'a  été  seulement  pour  en 
demander  la  stricte  exécution,  pour  demander 
même  des  dispositions  pénales  d'une  plus  grande 
sévérité,  tant  cette  loi  est  conforme  aux  senti- 
ments d  humanité  qui  animent  tous  les  Français, 
et  à  l'horreur  qu'inspire  à  tons  les  cœurs  cet 
odieux  etiofÂme  trafic!  Par  tons  ces  motifs,  le 
noble  pair  vote  l'adoption  du  projet  de  loi  dans 
son  ensemble,  se  réservant  de  voter,  suivant  les 
lumières  que  la  discussion  lui  aura  fournies,  sur 
l'amendement  de  la  commission. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impresaion  de  ce  dis- 
cours.] 

On  demande  la  clôture  de  la  discossion  sur 
l'ensemble  dn  projet. 

M.  le  Président  observe  qu'il  ne  reste  plus 
qu'un  seul  orateur  k  entendre  pour  épuiser  la 
liste  d'inscription.  II  consulte  rAssemblée  pour 
savoir  s'il  sera  entendu. 

La  Gbambre  adopte  l'afQrmative. 

Un  douzième  orateur,  if.  It  comté  de  S^se, 
obtient  en  conséquence  la  parole. 

m.  le  comte  ée  Sèxe  (l).  Messieurs,  ce  n'est 
pas  pour  ajouter  aux  lumières  qui  ont  été  déjà 
répandues  dans  cette  discussion  du  projet  de  loi, 
soit  dans  l'autre  Chambre,  soit  dans  celle-ci, 
que  je  monte  à  cette  tribune.  On  peut  même 
dire  qu'avant  de  nous  arriver,  la  question  que 
nous  agitons  avait  été  comme  épuisée  par  les 
différents  orateurs  qui  ont  en  occasion  de  parier 
dans  la  Chambre  des  députés,  et  qui.  la  traitant 
tour  k  tour  dans  les  deux  sens,  se  sont  accordés 
ou  combattus  suivant  leurs  opinions  respectives. 
Je  n'ai  donc  pas,  messieurs,  l'espérance  de  faire 
mieux,  ni  même  aussi  bien  Qu'eux;  mais  il  me 
semble  que  toutes  les  fois  qu  il  s'agit  de  la  pré- 
rogative royale,  cette  prérogative  qui  est  tout 
ensemble  le  bouclier  de  la  couronne,  la  sauve- 

Barde  du  peuple,  et  une  de  nos  plus  grandes 
bertës  publiques,  si  même  elle  n'est  pas  la  pre- 
mière de  toutes,  il  n'y  a  pas  de  Français  qui  ne 
se  sente  naturellement  appelé  à  la  défense  de 
cette  cause  sacrée,  et  qui  ne  regarde  comme  un 
devoir  sacré  aussi  de  l'appuyer  de  tontes  ses 
forces  et  de  tout  son  zèle. 

Je  ne  parle.  Messieurs,  que  de  la  prérogative 
royale,  et  Je  ne  m'occuperai  même  principalement 
que  d'elle  dans  les  observations  bien  rapides  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  voua  présenter,  car 
J'avoue  que  Je-ne  pense  pas  qa'fl  puisse  y  avoir 
de  controverse  sérieuse  sur  la  nécessité  dis  cette 

frande  mesure  prise  par  le  monarqge  relativement 
la  colonie  de  Safnl-Domingue,  nt  sur  l'utilité 

(1)  Le  Monit4ur  mAwu  tpi'uM  aoaljMdB  disconn 
d«  M.  te  eomie  d«  Sèza. 
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dont  elle  sera  pour  la  France,  par  les  immeoBes 
avantages  que  son  commerce,  devenu,  par  ses 
rapports  avec  ce  peuple  nouveau,  plus  important, 
plus  fécond,  plus  vaste,  retirera  de  ces  rapports 
mêmes. 

Cependant,  Uessieurs,  vous  vous  rappelez  que 
dans  la  séance  d'hier,  tout  en  attaquant  Tivement 


cette  ordoDoance:  il  faut  donc  que  je  dise 
môme  aujourd'hui  au  moins  quelques  mol 


moi- 
moU  sur 

tous  ces  objets. 

Et  d'abord,  la  nécessité  de  cette  mesure  prise 
par  l'ordonnance  n'est  que  trop  jusliQée  par 
toutes  les  circonstances  qui  ont  dû  en  faire  naître 
la  pensée  au  gouvernement.  Tout  le  monde  est 
d'accord  en  effet  qu'il  y  avait,  à  cette  époque, 
bien  des  années  que  cette  belle  colonie  deSamt- 
Domiuf^ue,  avec  laquelle  nous  avions  des  rela- 
tions SI  multipliées,  et  qui  avait  si  longtemps 
enrichi  la  France,  n'existait  plus  pour  nous.  Notre 
imagination  est  encore  remplie  de  tous  ces  ter- 
ribles désastres  de  notre  fatale  et  sanglante  Révo- 
lution qui  nous  t'avaient  enlevée.  On  sait  qu'une 
insurrection  générale  avait  éclaté  dans  l'île  au 
moment  où  ses  habitants  avaient  appris  qu'on 
les  rendait  libres.  Cette  liberté  fit  leur  révolte,  et 
cette  révolte  n'eut  pas  de  bornes.  Tons  les  Fran- 
çais, qui,  à  cette  déplorable  époque,  se  trouvaient 
dans  ce  malheureux  pays,  devinrent  les  victimes 
du  mouvement  insurrectionnel;  et  ceux  d'entre 
eux  qui.  par  des  hasards  extraordinaires,  avaient 
eu  te  bonheur  d'y  échapper,  étaient  obligés  eux- 
mêmes  de  se  bannir  d'une  terre  ensanglantée,  oii 
il  n'y  avait  plus  de  sûreté  pour  eux,  et  où  ils  ne 
pouvaient  rencontrer  (lue  la  mort.  Toutes  les 
propriétés  d'ailleurs  étaient  envahies  et  il  n'y  avait 
plus,  pour  ceux  de  leurs  anciens  possesseurs  qui 
pouvaient  exister  dans  d'antres  contrées,  aucune 
espérance  de  les  recouvrer. 

Dans  cet  état,  Messieurs,  il  est  évident  que  si 
la  France  voulait  rentrer  dans  cette  possession 
fli  précieuse  qu'elle  avait  perdue  it  fallait  néces- 
sairement  y  porter  le  fer  et  le  feu,  chercher  &  re- 
conçiuérfr  par  l(s  armes  ce  que  les  armes  lui 
avaient  dté,  et  s'exposer  &  sacrifier  beaucoup  de 
soldats,  sans  que  rien  peu^ttre  pùt  dédommager 
de  ce  gi-and  sacrifice. 
Celte  étonnante  entreprise  cependant  fut  tentée. 
Un  homme  dont  la  puissance  tenait  du  prodige, 
et  semblait  avoir  dépassé  les  forces  humaines, 
dont  rien  n'arrêtait  les  résolutions,  qui  se  jouait 
de  tous  les  obstacles,  ou  plutôt  pour  qui  les  obs- 
tacles n'existaient  pas.  et  dont  le  caractère  de 
fer  triomphait  en  quelque  sorte  des  éléments 
même,  forma  ce  projet  insensé. 

Il  envoya  son  armée  dans  les  colonies;  il 
n'épargna  aucun  des  moyens  qu'il  savait  si  bien 
mettre  en  œuvre  ;  il  ne  ménagea  aucune  dépense; 
il  se  résigna  à  tous  les  efforts,  il  les  prescrivit, 
et  cependant,  malgré  tous  ces  efforts,  malgré  le 
courage  de  ses  soldats,  malgré  le  dévouement 
même  de  leurs  chefs,  il  ne  rëusait  pas. 

Certes,  Messieurs,  si  un  tel  homme  n'a  pas 
réussi,  qui  aurait  pu  après  loi  s'en  flatter  comme 
lui-môme? 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  depuis  ce 
temps -là,  le  même  projet  aurait  présenté  encore 
bien  plus  de  difficultés  qu'il  o'en  présentait  alors- 
Cette  nation  nouvelle  s'était  attachée  à  sa  nouvelle 
existence  ;  elle  avait  pris  de  la  passion  ponr  cette 
indépendance  quelle  avait  conquise,  elle  était 
jalouse  de  la  conserver.  Btle s'était  aguerrie;  elle 


s'était  donnée  d'ailleurs  un  gouvernement  régu- 
lier; ce  gouvernement  a  même  pris  delà  consis- 
tance; il  est  en  rapport  avec  divers  peuples.  Quel 
moyen  donc  aurait-on  pu  avoir  de  l'attaquer 
aujourd'hui  avec  succès?  Âurait-ou  pu  espérer  de 
vaincre?  N'eût-ce  pas  été  sacrifier  gr^uitement 
les  soldats  dont  on  aurait  voulu  employer  le  cou- 
rage à  cette  conquête?  Ne  se  serait-on  pas  encore 
exposé  à  verser  le  sang  français  par  toreent  et  en 
pure  perte?  Hais  en  supposant  même,  ce  qui  aux 
yeux  de  la  raison,  est  évidemment  Impossible, 
que  les  vues  de  la  mnce  daiu  cette  immenae  en- 
treprise n'eussent  pas  été  sans  succès,  en  suppo- 
sant qu'elle  eût  triomphé  de  toutes  les  résistances, 
et  qu  elle  eût  fini  par  rentrer  de  force  dans  la 
posseasiou  de  cette  terre  qui  dévore  ses  habitants, 
qu'aurait-elle  trouvé?  Les  débris  d'un  peuple 
qui  ne  se  fût  sans  doute  jamais  soumis,  un  sol 
qu'il  eût  été  impossible  de  féconder,  des  habita- 
tions ravagées,  des  déserts,  des  ruines,  et  aucune 
espèce  de  dédommagement  pour  tous  les  sacri- 
fices qu'elle  aurait  fiiits,  el  tout  le  sang  qn'eUe 
aurait  perdu. 

On  ne  pouvait  donc  pas  seulement  songer  à  la 
possibilité  d'un  pareil  moyen  ;  c'eût  été  une  folie 

a ne  de  le  tenter  nue  seconde  fois  ;  trop  d'obstacles 
e  tout  geure  se  seraient  opposés  à  son  exécution. 
L'imagination  clle-môme  recule  devant  cette  pen- 
sée; u  fallait  donc  nécessairement  l'écarter,  et 
alors  que  pouvait-on  faire?  U  n'y  avait  que  deux 
partis  à  prendre  :  ou  continuer  à  rester  dans  la 
même  situation  où  l'on  se  trouvait  à  l'égard  de 
Saint-Dooùngue,  ou  chercher  à  changer  cette  si- 
tuation par  des  négociations  avec  ce  gouver- 
nement. 

Rester  dans  la  même  situation  était  impossible. 

Toutes  les  autres  nations  étaient  reçues  par  ce 
peuple-là;  elles  contractaient  continuellement 
avec  lui;  leurs  vaisseaux  entraient  librement 
dans  ses  ports;  toutes  les  voies  ordinaires  de 
commerce  leur  étaient  ouvertes  ;  les  imporutions 
et  l'exportation  des  différentes  denrées  n'éprou- 
vaient pas  entre  eux  de  dîracultés  ;  la  France  seule 
était  exclue  de  tous  ces  échanges  ;  bon  pavillon 
ne  pouvait  pas  pénétrer  dans  nie,  et  si  quelque 
négociant  français  voulait  se  livrer  en  ce  genre  à 
quelque  entreprise,  il  était,  malgré  lui,  obligé 
d'user  de  déguisement,  d'emprunter  un  pavillon 
étranger,  et  d'employer  ainsi  la  fraude  pour  pro- 
téger clandestinement  le  commerce  quil  voulait 
faire.  Hais  de  pareils  moyens.  Messieurs,  ne  pou- 
vaient pas  convenir  à  la  France  ;  son  honneur 


l'ignorer,  il  fallait  donc  nécessairement  sortir  de 
cet  état  précaire  ;  et  prendre  une  voie  différente. 

Mais  pourquoi  sortir  de  cet  état,  ont  dit  quel- 
ques personnes  d'une  opinion  forte,  il.  valait  nien 
mieux  continuer  à  rester  dans  celte  inaction,  el 
conserver  au  moins  le  principe. 

Mais  que  parie-t-on  de  cette  inaction?  11  e3t 
bien  évident  qu'à  travers  le  mouvement  des  autres 
nations ,  elle  ne  pouvait  pas  toujours  durer  ;  n 
était  dans  la  nature  des  choses  qu'elle  eût  on 
terme,  ce  terme  ne  pouvait  pas  môme  être  ëloigoé  ; 
et  d'ailleurs  qu'appelle-t-on  ici  le  principe?  On 
veut  parler  du  principe  de  la  souveraineté  qu'a- 
vait toujours  possédé  la  France  sur  ces  colonies  ; 
mais  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  ce  n'était 
plus  à  cette  époque  qu'un  principe  devenu  pure- 
ment abstrait  ;  un  principe  sans  conséquences, 
sans  action,  sans  résultats,  et  sans  application 
môme  possible.  Sans  doute,  s'il  avait  existé  une 
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manière  quelconque  de  l'appliquer  utilemrat  ce 
piiacipe  «lût  on  nous  parle,  à  la  bonne  heure,  on 
n'en  eût  cerulnement  i»b  n^Ugé  l'usage:  mais  cet 
usage  ne  ponvait.lpas  absolument  avoir  lieu.  H  ne 
faut  jamais  oubUiÉ^  que  Ionique  notis  avons  eufio 
recouvré  nos  rois,  Tindépeadauce  qu'avaient 
conquise  eux-mêmes  les  AméricaiuB  depuis  taat 
d'uonâes,  s'était  fortidée  encore  par  le  temps, 
qu'ils  s'y  étaient  profondément  attachée,  et  qu  ils 
1  auraient  défendue  au  prix  de  leur  sang  si  on 
l'eût  attaquée  ;  il  n'y  avait  doDc  pas  de  moyeu 
possible  de  la  leur  ravir,  et  dans  cette  impuis- 
sauce  absolue  de  la  leur  ravir,  il  faut  bieo  con- 
vtiDîr  de  bonne  foi  qu'il  «ùt  été  difllcile  d'imaci- 
ner  rien  de  plus  ingénieux,  de  plus  utile,  de  plus 
siige  que  de  leur  accorder  cette  indépendance  de 
la  même  manière  que  si  nous  euasioDS  été  libres 
do  les  priver  de  sa  possession,  et  d'obtenir  pour 
ces  malheureux  colons,  si  odieusement  dépouil- 
lés, une  Indemnité  qui  pût  leur  fournir  les  moyens 
d'existence  qui  leur  manquaient  et  les  consoler 
au  moins  d'une  partie  de  leurs  infiortunesi  on  les 
adoucir. 

Or.  c'est  précisément  là,  Messieurs,  ce  qu'a  Cùt 

le  roi. 

C'est  le  résultat  de  l'ordonnance  qu'il  a  rendue 
le  17  avril  1825,  et  par  laquelle  il  a  reconnu,  en 
faveur  des  Américains,  l'indépendance  qu'ils 
avaient  d^à,  et  y  a  attaché  la  condition  d'une 
indemnité  de  150  millions  qui  étaient  comme  la 
valeur  actuelle  présumée  des  anciennes  propriétés 
des  colons,  et  qui  pût  les  dédommagerun  peu  des 
propriétés  qu'ils  avaient  perdues. 

Cette  ordonnance,  Messieurs,  déjà  adoptée  par 
la  Chambre  élective,  a  cependant  éprouvé  beau- 
coup de  contradictions. 

Bile  a  été  attaquée  (Uns  tous  les  sens. 

On  n'a  pas  aeulenient  disputé  sur  le  fond  des 
dispositions  qu'elle  renfermait,  on  a  disputé  ausai 
sur  la  forme. 

Et  parée  qu'on  a  vu  que  dans  l'article  14  de  la 
Charte,  il  était  dit  que  «  le  roi  était  le  chef  su- 
prême de  l'Btat,  qu  il  commandait  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  qu'il  déclarait  la  guerre,  qu'il 
Idsait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce, etc.  ;  »  on  est  allé  jusqu'à  prétendre  que 
cette  ordonnance  du  17  avril  ne  pouvait  pas  être 
regardée  comme  un  traité,  puisque  ce  traité  n'é- 
tait qu'une  ordonnance,  et  qu'on  ne  pouvait  pas 
par  conséquent  lui  en  attribuer  les  eOéts. 

Mais  ce  n'est  là,  HessiMia,  qu'une  vaine  que- 
relle de  mots. 

On  a  tonjours  regardé  comme  des  traités,  rela- 
tivement à  la  politique  des  nations,  et  tous  les 
publicistes  en  conviennent,  toutes  les  convenlions 
publiques  passées  entre  les  chefs  des  gonveme- 
ments  ou  les  condnctenn  des  Btats,  comme  dit 
Yaiel,  qui  out  le  pouvoir  de  droit  ou  de  bit  de 
les  «tipttler,  et  qui  contiennent,  pour  les  objets 
qui  ont  des  rapporta  avee  Tétat  de  paix  on  de 
guerre,  det  obligations  réciproques. 

Les  pnblidstes  ne  s'occupent  pas  de  la  forme 
de  ces  traités,  ils  n'en  fixent  que  les  caractères. 

Du  reste,  que  cette  forme  soit  plus  on  moins 
différente,  que  ce  soit  un  véritable  traité  ou  noe 
ordonnance,  une  convention,  nu  pacte  quelcon- 
que, sans  la  dénomination  même  de  traité,  ce 
n'est  pas  là  ce  qu'on  recherche.  Il  s'agit  seule- 
ment de  savoir  si  l'acte  qu'on  veut  apprécier 
est  une  convention  entre  deux  peuples,  si  c'est 
une  convention  synallagmatique,  si  cette  conven- 
tion renferme  des  obligations  réciproques,  si  ces 
obUgalioas  sont  contractées  perdes  chefs  de 
CouTememeutB  «|ant  le  pouTotr  de  les  etlpulsr, 


et  si  elles  se  rapportent  par  leur  oliiet  à  une  si- 
tuation de  paix  ou  de  guerre  qui  en  soit  devenue 
te  motif,  car  oloie  ces  conventions  oont  de  véri- 
tables traitée. 

Or,  tons  ces  canctères,  Meastenrs,  se  trouvent 
ici. 

L'ordonnance  du  17  avril  est  une  véritable  con- 
vention ;  c'est  une  convention  synallagmatique; 
les  obUgtUions  qu'elle  contient  sont  des  obliga- 
tions réciproques  :  le  gouvernement  améri- 
cain a  eu  te  pouvoir  de  fait  de  les  stipuler, 
comme  le  roi  eu  avait  lui-même  le  pouvoir  de 
fuit  et  de  droit  :  cette  conveuUon  est  donc  réelle- 
ment un  traité. 

Et  certes  on  ne  dira  pas  que  ce  traité  ne  se 
rapportait  pas  à  un  état  de  guerre,  car  lorsqu'un 
peuple  s'e£t  révolté  contre  son  souverain,  que 
cette  révolte  continue,  que  ce  peuple  rebelle  se 
constitue  en  nation  indépendante,  que  cette  na- 
tion se  sépare  de  fait  de  celle  dont  jusque-là  elle 
avait  fut  partie,  n'est-ee  pas  là  une  sorte  de 
guerre  dvife  qu'il  est  prodent  de  fbire  cesser  par 
des  mesures  de  nature  à  produire  ravantage  tou- 
jours immeun  de  ee  réaultat,  et  dont  la  légalité 
et  la  sagesse  ne  puissent  pas  être  contestées? 

Ou  a  pourtant  conteaté  ici  la  mesure. 

On  a  prétendu  que  te  ponvoir  du  roi  ne  s'éten- 
dait pas  jusqu'à  concéder  aux  Américains  la  pro- 
priété du  territoire  de  Saint-Domingue,  ou  du 
moins  qu'il  ne  pouvait  pas  foire  celte  concession 
sans  le  concours  de  l'autorité  et  des  lumière»  des 

f [rends  corps  qui  partagent  avec  lui  la  puiisance 
l'Kislative. 

Mais  c'est  là  une  erreur,  Mesaieura,  qui  disparaît 
devant  lus  observations  même  lea  plus  simples. 

lA  puissance  du  roi,  relativement  à  tout  ce  qui 
regarde  les  relations  extérieures  de  la  France,  est 
aussi  absolue  aojouni'taal  qu'die  l'était  sons 
l'uncien  r^me. 

lia  Charte  elle-même  Ta  eonsacrte. 

Le  roi  s'est  réservé  à  lui  seul,  par  la  Charte,  à 
l'époque  de  laquelle  il  était  encore  souverain  ab- 
solu, le  droit  de  bire  k«  traités  politiques,  de 
paix,  d'alliance,  de  commerce,  de  peuple  à  peuple, 
et  de  &ire  seul  aussi  toutes  les  ordonnances  né- 
cessaires pour  la  sûreté  de  l'Etat. 

Un  pouvoir  olnal  étabU  ne  suppose  pas  de  par- 

^l  en  éloigne  même  jusqu'à  Tidée. 

Il  ne  suppose  pas  non  plus  de  communication 
nécessaire,  soit  préalable,  soit  nltérieura,  entre 
les  grands  corps  de  l'Btat  et  te  roi. 

Il  est  évident,  en  effet,  qnesi,  avant  défaire  un 
traité  politique,  le  roi  était  obligé  de  consulter  les 
Chambres  sur  les  différentes  conventions  qu'il 
pourrait  se  permettre  d'y  stipuler;  ou  si  après 
avoir  stipulé  les  conventions  qu'il  aurait  jugéea 
iui-méme  nécestaires,  il  était  obligé  de  les  sou- 
mettre aux  Chambres  pour  les  approuver,  il  en 
résulterait  que  ce  ne  ferait  plus  lui  qui  exerce- 
rait seul  le  droit  qu'il  s'est  réservé  pour  loi  ex- 
clusivement, on  qu'il  ne  l'exercerait  pas  avec  cette 
plénitude  d'autorité  qui  lui  appartiendiait. 

On  sent  d'ailleurs  qu'indépendamment  du  se- 
cret sans  lequel  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  de  négo- 
ciations politiques,  et  qui  serait  incompatible  avec 
les  discussions  des  Cbanabres.  ces  Chambres  ne 
pourraient  pas,  en  général,  donner  des  lumières 
utiles  sur  un  état  de  choses  dont  les  difficultéa 
ou  les  détails  ne  leur  auraient  pas  été  connus 
d'avance  comme  au  sonvenin,  et  qui  leur  serait 
resté  étranger. 

On  ne  gagnerait  donc  en  quelque  sorte  rien  à 
les  eoualiof  avant  le  tnité,  d*antaiit  ploa  qw 
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peraoDDe  D'ignoré,  et  l'bistofre  elle-mâme  l'atteste, 

au'il  arrive  wu?ent  dans  le  cours  des  négocia- 
ons  de  ce  genre  des  incidents  qne  le  Bonrerain, 
qui  y  est  toujours  présent  par  les  agents  qoMI  en 
I  chargés,  peut  seul  terminer. 

D'un  autre  côté,  il  n'y  aurait  pas  non  plus 
d'avantage  à  soumettre  on  traité  aux  Gbambres, 
lorsqu'une  fois  il  aurait  été  consenti  et  accepté 
coitre  les  deux  peuples,  car  si,  par  événement,  ce 
traité  n'était  |hib  approuvé,  il  arriverait  souvent 
qne  des  négociations  importantes,  difficiles,  qui 
auraient  exigé  de  longues  combinaisons,  qui 
auraient  dooné  lieu  aussi  b  des  conférences  sans 
nombre,  à  des  années  même  quelquefois  de 
délibérations,  non  seulement  se  trouveraient 
sans  efficacité  et  sans  résultat,  mais  devien- 
draîeut  par  cela  même  des  occasions  de  discordes 
graves  entre  les  nations  qui,  après  avoir  con- 
vacté  ensemble,  verraient  leurs  conventions 
rompues  malgré  elles,  et  quelquefois  néme  des 
motifs  de  gnerre. 

U  raison  toute  lenle  dit  donc  qa*en  matiftre 
de  traités  poliliqaes,  le  poavoir  du  sonveraln 
doit  être  nécessairement  absolu  par  la  naUire 
même  des  choses,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  par- 
tagé. 

Dd  peut  môme  regarder  ce  principe  comme 
une  maxime,  et  cette  maxime  est  parfaitement 
dans  le  sens  de  la  Charte  qui,  en  réservant  au 
roi  exclusivement  le  puuvoir  de  faire  des  traités 
politiques,  n'a  pas  pu  ne  pas  entendre  qu'il 
exercerait  ce  pouvoir  seul,  et  que  personne  ne 
pourrait  lui  en  disputer  l'usage,  m  le  partager 
avec  lui. 

Mais  en  admettant  même  ce  pouvoir  exclusif 
du  roi,  dira-t-K>n,  il  y  a  des  bornes  à  l'usage  qu'il 
peut  en  ftiire,  U  y  a  des  cboses  qu'il  n'est  pas  le 
maître  d'accorder  ;  U  y  a  des  sacrifices  auxquels 
il  ue  peut  pas  consentir  sans  l'adhésion  ou  l'aveu 
des  corps  représentatifs,  comme  autrefois  le  roi 
même  absolu  ne  pouvait  pas  eieraer  seul  ce 
pouvoir  dans  certaines  cirooostances  sans  le  con- 
cours des  Etats  généraux  ou  des  parlements,  et 
ont  cite  entre  autres  pour  exemple  les  cessions 
de  territoire  de  la  Prauce  qu'on  suppose  avoir 
toujours  éié  hors  du  domaine  de  oos  rois, 
et  avoir  eu  besoin  de  la  sanction  des  Btats 
généraux  on  de  celle  des  parlements  pour  les  va- 
uder. 

Hais  c'est  encore  U,  Messieurs,  une  erreur  bien 
grave. 

11  n'est  pas  vrai,  en  effet,  que  nos  rois,  quand 
ils  exerçaient  le  pouvoir  absolu,  fussent  dans 
l'usage  de  soumettre  aux  Btats  généraux  ou  aux 
parlements  les  traités  politiques  contenant  des 
cessions  même  de  territoires  appartenant  à  la 
France. 

Cet  usage  n'a  jamais  existé»  comme  on  le  voit 
dans  rbisloire. 

On  p«it  citer  sans  doute  quelques  traités, 
comme  celui  de  Londres,  celui  de  Péronne,  celui 
de  Toura,  celui  de  Madrid*  oft  U  a  fiUlu.  par  la 
nature  même  des  circonstances,  recourir  à  l'au- 
torité des  Btats  généraux  pour  consommer  et 
hicilittir  leur  exécution,  mais  ces  circonstances 
dont  nu  a  rendu  compte  avec  détail  dans  les 
discussions  de  l'autre  uhambre,  et  qu'on  peut  voir 
dans  les  longues  colonnes  du  Moniteur,  étaient 
des  circonstances  extrordinoires,  c'étaient  de 
grands  malheurs  publics.  Nos  souverains  étaient 
captifs,  ort  disputait  sur  leur  liberté,  sur  leur 
rangon  ;  ou  demandait  des  garanties  ;  il  y  avait 
aussi  à  ces  déplorables  Roques  dans  les  Aunilles 
dfl  aw  roiif  et  oitre  uitrai  dans  oeUe  de 


Louis  XI,  des  querelles  sur  la  couronne  qu'il 
était  difficile  de  concilier,  et  qui,  dans  l'intérêt 
même  de  la  France,  avaient  pourtant  besoin  d'être 
terminées.  11  fallait  bien  alors  aussi  cbercber  des 
ressources  extraordinaires,  llUre  Tiolence  aux 
principes,  se  résigner  &  des  sacrifices,  et  con- 
sentir qu'une  autre  autorité  que  celle  des  rois 
qui  n'étaient  pas  libres,  ou  dont  les  familles 
étaient  divisées,  pût  venir  h  leur  secours,  et 
faire  cesser  un  état  de  choses  qui  aggravait 
cruellement  la  situation  de  la  France. 

Ce  ne  sont  donc  pas  là  des  exemples  dont  on 
puisse  s'autoriser. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  qne  consulter  les  monu- 
ments de  l'histoire  pour  se  bien  convaincre  que 
le  pouvoir  de  oos  rois  n'a  jamais  éprouvé  &  cet 
égard  de  véritable  contradiction. 

Le  préddeot  Hénaolt,dau8  cet  admirable  ibrtfffe 
chronologigve  qui  a  rendu  son  nom  ù  célèbre, 
fait  mention  de  qoatre-Tingt-quînie  traités  poli- 
tiques de  nos  rois  à  commencer  du  dixième 
siècle,  A>us  le  règne  de  Gtaartos-le-Simnle,  année 
912,  jusqu'ft  l  annêe  1715  au  moment  de  la  mort 
de  Louis  XIV  que  j'ai  eu  la  patience  de  vérifier, 
et  dont  un  très  grand  nombre  contient  des  ces- 
sions de  territmre,  ou  même  quelquefois  de  pro- 
vinces entières,  suivant  ooe  les  clrconsuoces 
pouvaient  l'exiger  ;  dans  lesquels  cependant  le 
pouvoir  seul  de  oos  souverains  est  intervenu,  et 
qui  n'ont  été  soumis  à  ancoue  antre  sanction  que 
la  leur. 

Les  Etats  généraux  ont  été  pourtant  souvent 
réunis  dans  cet  înterralle  de  plusieurs  siècles; 
les  parlements  d'un  autre  côté  existaient  ton- 
jours  ;  mais  on  ne  les  consultait  pas  sur  les 
traités,  et  on  ne  tes  livrait  pas  à  leur  examen  ; 
et  la  raison,  Messieure,  en  est  toute  simple, 
c'est  que  leur  puissance,  comme  le  démontrent 
tous  nos  monuments  bistoriques,  n'était  pas  celle- 
là. 

Cette  puissance,  eu  effet,  était  resserrée  dans 
des  limites  qu'il  n'était  pas  possible  aux  Btats 
généraux  ni  aux  parlements  eux-mêmes  de  fran- 
chir. 

Tons  nos  historiens,  et  lo  président  Hénault 
surtout,  rappellent  ces  limites  et  les  déterminent 
d'une  mamère  parfôitement  juste. 


sident 

d'autre  ^  --,   

qui  fait  les  lois,  qui  veut  le  roi,  si  veut  la  loi. 
Ainsi  les  Ëtats  généraux  n'ont  que  la  voie  de  la 
remontrance,  et  de  la  très  humble  supplication  ; 
le  roi  défère  à  leura  doléances  et  à  leurs  prières, 
suivant  les  règles  de  sa  prudence  et  de  sa  justice, 
car  s'il  éuiit  obligé  de  leur  accorder  toutes  leurs 
demandes,  dit  un  de  nos  plus  célèbres  autonra,  il 
cesserait  d'êtn  leur  roi  <f).» 

fl  D'un  autre  côté,  dit  encore  cet  historien  illus- 
tre, à  l'oGcaaion  des  parlements,  non  seulement 
le  roi  fait  les  lois,  mais  lui  seul  peut  en  ordonner 
l'exécution  ;  car  autrement  la  monarchie  ne  serait 
qu'un  vain  nom.  A  la  vérité  les  prioces  sont  des 
hommes;  ils  peuvent  se  tromoer,  ils  peuvent  être 
trompés  :  leur  sagesse  eet  de  vouloir  en  éire 
avertis  par  les  magistrats,  et  ils  leur  en  font  UD 
devoir  ;  mais,  comme  1$  woret  de  l'Etat  ne  peut 
pat  leur  être  con/U,  lia  ignorent  souvent  les  mo- 
lifuet  la  nécessité  de  telieet  dételle  loi.  C'est  ce 
secret  de  la  dumioatiou  que  Tacite  appelle  :  Jut 
dominalionii  et  arcanatmmni.  Qu'en  résulte-t-U? 
C'est  qu'après  avoir  rempli  le  devoir  de  leonfono- 

(1)  Toma  U. 
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tîODs,  et  après  avoir  exposé  la  vérité  comme  ils 
la  voient,  leur  résislaoce  doit  Ûuir  où  la  volonté 
du  prince,  plus  instruit  qu'eux,  persiste  dans  sa 
détermination,  qull  est  dans  rordre  qu'ils  seson- 
melteut,  parce  que  te  droit  doit  enfin  resler  à 
mulqu'uH,  et  qu'aux  termes  de  Tédit  de  Gbarlea  IX, 
rautorité  royale  serait,  au  contraire,  sujettes  aux 
volontés  de  ses  officiers,  ce  qui  serait  trop  préju- 
diciable à  la  majesté  du  roi  de  Prance,  laquelle 
est  si  pleine  et  n  absolue,  qu'elle  se  laisse  bien 
modérer  aux  remontrances  d  un  Hénat,  mais  non 
iaraaîa  s'y  assujettir  Tels  sont  les  vrais  prin- 
cipes (l).» 

D'après  ces  principes.  Messieurs,  que  le  prési- 
dent Hônault,  dont  rautorité  est  ici  d'autant  plus 
importante  qu'il  était  magistral  lui-même  an  par- 
lement de  Paris,  rappelle  d*une  manière  si  claire, 
et  qui,  en  efret,  ont  toujours  été  les  ndtres,  il  est 
bien  évident  que  nos  rois  ne  soumettaient  pas  leurs 
traités  politiques  aux  Etats  généraux  ni  aux  par- 
fements;  seulement,  comme  le  remarque  le  car< 
nalde  Rets,  dansses  mémoires,  il  lesfoiBaient  en- 
registrer par  les  parlementa,  mais  dans  le  seul 
but  de  leur  donner  une  plus  grande  publicité,  et 
et  non  pas  de  les  livrer  a  leur  examen. 

Celte  publicité  était  nécessaire  pour  faire  con- 
naître dans  tout  te  royaume  les  dispositions  que 
renrermaient  les  traita,  et  en  même  temps  sarao- 
tir,  en  quelque  sorte,  la  Adélité  textuelle  oe  ces 
mêmes  dispositions,  dont  les  parlementa  avaient 
le  dépôt. 

Hais  l'etamen  n'aurait  pas  en  d'objet  de  la  part 
de  ces  corps  de  magistrature,  puisque  c'étaient  les 
rois  seuls  qui  avaient  le  pouvoir  de  combiner  les 
traités,  de  lefl  régler,  de  les  souscrire,  et  que  les 
parlements  y  étaient  entièrement  étrangers:  il 
n'y  avait  donc  pas  même  de  motif  pour  1»  leur 
soumettre. 

J'insiste  sur  ces  principes,  Messieurs,  et  cepen- 
dant je  n'en  ai  pas  besoin  pour  la  thèse  que  je 
soutiens;  car  la  question  que  l'examine  peut  bien 
avoir  sa  racine  dans  les  principes  de  l'ancien  ré- 
gime, et  ces  principes  peuvent,  sans  doute,  con- 
tribuer à  réctatrctr;  mais  au  fond  ce  n'est  pas 
d'après  eux  qu'on  doit  la  décider.  Notre  règle 
absolue  ici,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
c'est  la  Charte.  La  Charte  est  notre  véritable  bous- 
bole;  nous  ne  connaissons  plus  d'autre  guide  que 
les  maximes  qu'elle  a  posées,  et  ces  maximes  qui 
sont  toutes  fondamentales,  doivent  toutes  aussi 
recevoir  leur  exécution. 

Nous  les  invoquons  tous  lesjours  dans  les  grands 
corps  représentatifs,  dans  U'S  assemblées  délibé- 
rantes, dans  les  tribunaux,  dans  tes  conseils, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  nos  propres  droits 

Qu'elle  a  déclarés  :  i  plus  forte  raison  doit-il  nous 
trepermifide  les  invoquer  aussi  dans  toutes  les 
occasions  où  il  s'agit  des  droits  sacrés  du  roi  qu'elle 
a  déclarés  aussi,  et  dont  le  maintien  nous  est, 
pour  ainsi  dire,  encore  plus  nécessaire  qu'au  roi 
tul-mémc. 

Or,  que  dit,  à  cet  égard,  la  Cbarte^  Vous  le 
saves.  Messieurs. 

C'est  que  le  roi  fait  seul  tous  les  traités  politi- 
qnas,  de  paix,  d'alliance,  de  commerce,  et  même 
toutuB  les  ordonnances  qui  sont  nécessaires  |)our 
la  sûreté  de  l'Btat. 

Hais  puisque,  d'après  la  déclaration  si  préiise 
de  la  Charte,  le  roi  possède  seul  ce  pouvoir  de  faire 
des  traités,  personne  ne  peut  doue  Je  lui  disputer, 
ni  partager  ce  pouvoir  avec  lui. 


{t)ToB0U. 


Il  peut  seul,  dans  l'exercice  de  son  ponvoir, 
régler  les  conditions  de  ces  traités. 

It  peut  y  contracter  les  oblUtations  nécessaires. 

il  peut  y  faire  les  sacrifices  exigés  pir  les  cir- 
constances. 

U  paat  apprécier  lui-même  ces  sacriflceit  et  ne 
pas  craindre  de  se  compromettre  en  se  détermi» 
nant  à  y  consentir. 

Enfin  il  peut  allw  jusqu'à  céder  des  portions 
du  territoire  de  la  Fraooe,  s),  dans  l'intérêt  de 
rstat.  les  événements  lui  paraissent  tels  qu'après 
les  avoir  bien  approfondis,  il  juge  impossible  de 
se  refuser  à  cette  cession. 

Toutes  ces  conséquences,  Messieurs,  tiennent 
au  principe  et  en  découlent  nécessairement. 

Si  on  pouvait  en  contester  une  seule,  le  principe 
n'existerait  plus. 

Ainsi  quand  il  s'agirtUt  atuonrd'hui  de  la  ces- 
sion d'une  partie  du  territoire  de  la  France  même 
faite  par  l'orUonnancedu  17  avril,  on  ne  pourrait 
pas  encore  élever  contre  cette  ordonnance  une 
objection  qui  fût  raisonnable,  puisque  cette 
ordonnance,  sous  la  forme  qu'on  Inia  donnée,  et 
qui  est  si  aTantaceuBO  par  alle-iBême,  est  un 
véritable  traité,  àTabrl  par  conséquent  de  toute 
contradiction.  D'aîllenrs.  Messieurs,  on  n'aurait 
rien  &  craindre  pour  le  résultat  d'un  pareil  traité. 
On  pourrait  s'en  rapporter  à  cet  égard  aveo  bien 
de  la  con  liance  ê  la  sagesse  du  roi.  On  a  cependant 
paru  redouter  à  cette  tribune,  qu'un  roi  de  France 
pût  démembrer  une  partie  du  territoire  de  son 
royaume,  ou  disposer  même  à  son  gré  de  sa 
couronne.  Hais  le  roi,  Messieurs,  n'a  aucun  inté- 
rêt k  léser  celui  de  l'iital;  il  en  est,  au  contraire, 
le  dépositaire,  le  conservateur,  le  gardien;  rinlé- 
rét  de  l'Iitat  est  le  sien  même;  ils  se  confondent 
tous  deux.  On  oe  peut  donc  pas  croire  que  le  roi 
se  permette  jamais  de  faire  en  ce  genre  le  moin» 
dre  sacrifice  qu'il  pût  avoir  à  se  reprocher. 

Mais  au  reste,  il  n'est  pas  même  exact  de  pré* 
tendre  avoir  le  droit  d'envisaga  ici  Tordonnance 
du  17  avril  comme  contenant  la  cessiou  d'une 
partie  dn  territoire  de  la  Prance,  car  il  ne  s'agit 
dans  cette  ordonnance  que  d'une  colonie,  et  on 
sait  que  les  colonies  n'étaient  soumises  qu'à  TaiH 
torité  seule  du  roi,  et  étaient  gouvernées  par  un 
régime  particulier. 

Le  roi,  en  effet, y  était  sonverain  absolu;  11  en 
était  seul  le  législateur;  il  en  était  aussi  seul 
l'administrateur  par  ses  délégués;  il  y  établiss^t 
seul  les  impôts;  il  y  établissait  les  octrois;  il  avait 
la  propriété  de  toutes  les  terres,  il  concédait 
même  ces  terres  à  différentes  familles  des  habi- 
tants à  sa  volonté,  et  pour  les  posséder  à  perpé- 
tuité dans  leur  descendance,  mais  en  leur  impo- 
sant la  condition  de  les  cultiver,  et  si  les  familles 
manquaient  à  cette  culture  ou  la  négligeaient  de 
manière  à  rendre  en  quelque  aorte  w  sol  inutile, 
le  roi  reprenait  cette  propriété  pour  lui-même . 
on  la  transmettait  à  d  autres  bmilies;  il  concé- 
dait souvent  aussi  des  lies  entières  aux  mêmeit 
conditions  et  aux  mêmes  charges;  il  établissait 
aussi  quelquefois  des  vice-rois  ou  des  gonver- 
neurs  généraux;  il  donnait  même  à  ces  vlce-role 
ou  gouverneurs  le  pouvoir  de  faire  en  son  nom 
des  iraitôd  ou  des  alliances  avec  les  princes  dus 
autres  pays  et  les  autres  peuples;  en  un  mot,  tu 
roi  de  mnce  a  touuours  disposé  du  territoire  des 
colonies  en  maître  ab«olu,  et  on  en  voit  dans 
rimmt'nse  recueil  intitula  :  Loi$  et  eon$titutions 
de  Saint- Domingug,  et  qui  formait  pour  ces  con- 
trées éloignées  de  la  méu-opole  le  droit  publie 
d'alors,  des  milliers  d'exemples. 
Depius  ce  temps-là.  Messieurs,  les  principes 
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n'oDt  pas  cfaaDgé  ;  ils  sont  aujourd'hui  précisé- 
ment ce  qu'ils  étaient  sous  l'ancien  régime;  nos 
colooies  n'ont  pas  été  confondues  par  la  Cbarte 
avec  la  Fnace;  la  Gliarte  déclare,  an  contraire, 
dans  nn  article  qui  les  regarde  spôdalement, 
qu'elles  seront  régies  par  des  loia  et  par  des  règle- 
ments particuliers  (i).  Le  soUTeraln  auteur  de  la 
Charte  a  donc  voulu  dans  sa  prévoTante  sagesse 
se  réserrert  et  s'est  réservé  en  effet  à  lui-ménie 
l»r  cet  article,  la  même  puissance  sur  les  colonies 
que  nos  souverains  y  avaient  toujours  exercée 
jusqu'à  lui. 

Cette  puissance  qui  lai  appartenait,  et  que  la 
Ctiarte  lui  avait  garantie,  est  donc  passée  toute 
entière  à  son  auguste  frère  et  son  successeur. 

Ce  successeur  a  donc  pu  faire  de  cette  puis- 
sance devenue  la  sienne,  le  môme  usage  que 
Louis  XVUi  aurait  pu  en  ^ire  lui>mëme  s'il  eût 
vécu. 

£t  au  reste,  Hessienrs,  il  n'a  pas  tenu  à  ce 

{irince,  qui  a  laissé  une  si  grande  mémoire,  de 
'exercer  lui-même,  cette  puissance. 
11  en  avait  Hutention. 

Il  voulait  faire  avec  Saint-DomioAue  le  même 
Birangement  on  le  même  traité  qa%  bit  depoia 
son  auguste  frère. 

1!  avait  commencé  les  négociadoos. 

11  avait  envoyé  des  délégués  dans  les  colonies  ; 
il  avait  posé  les  bases  de  la  convention  qui  pou- 
vait avoir  lieu  entre  les  deux  peuples,  et  s'il  n'a- 
vait pas  malheureusement  été  soipris  par  la 
mort,  U  i'anntt  sûrement  terminée,  et  Fanrait 
souscrite. 

Charles  X,  a  depois  cette  époque,  repris  en  soas- 
œurre  ce  projet  de  Louis  XVlli,et  l'a  consommé. 
11  a  accordé  aux  Américains  cette  indépendance 
qu'ils  désiraient,  et  qu'ils  sollicitaient  même 
malgré  au'ils  t'eussent  déj&,  et  pour  prix  de  cette 
indépenaance,  il  a  obtenu  d'eux  une  indemnité 
qu'il  n'était  pas  facile  de  leur  anacher,  et  dont 
les  malhrareux  colons  lui  doivent  de  sincères 
•etiona  de  grftces. 

Maintenant,  que  voudrait-on  opposer  à  cet 
acte  du  gouvernement  à  utile  tout  a  la  fois  et  si 
noble? 

Gontestera-t-on  le  pouvoir  du  roi? 
Hais  ce  pouvoir  est  dans  les  principes. 
Il  est  dans  la  Charte. 

Il  est  dans  l*u8age  qui  en  a  toujours  appartenu 
à  nos  rois  dans  l'ancien  régime,  et  qui  leur  ap- 
{artient  encore  dans  celui-ci. 

On  ne  peut  donc  pas  le  nier,  et  il  ne  peut  pas 
7  avoir  à  cet  égard  de  contradictioo. 

Dira-t-on  qne  si  le  roi  a  pu  faire  usaçe  de 
son  pouvoir,  parce  qu'en  e^et,  dans  ses  mains  il 
était  légitime,  il  ne  l'a  pas  dû  ;  qu'il  ne  devait 
pas  reconnaître  cette  indépendance  qu'il  a  recoo- 
nue,  et  qu'il  valait  mieux  laisser  les  colons  sans 
indemnité,  que  faire  le  sacrifice  de  cette  souve- 
raineté qui,  malgré  la  rérolte  de  l'Amérique,  lui 
appartenait  toujours  comme  roi? 

■aïs  on  oubJw  donc  les  circonstances. 

On  oublie  jusqu'à  quel  point  ces  drconshmoes 
étaient  impérieuses. 

On  ne  veut  pas  voir,  comme  je  l'ai  déjà  dit  plu- 
sieurs fois,  que  cette  souveraineté  qu'on  a  en  l'air 
d'abandonner,  et  dont  on  affecte  aujourd'hui  de 
psrier  avec  un  esprit  de  contrariété,  n'existait 
plus  réellement  depuis  prés  de  trente  ans,  quand 
la  reconnaissance  a  en  lieu. 

Ce  droit  n'était  plus  devenu  qu'une  prétention, 
une  abstraction,  nnètre  idéal,  anfuitûme  dont  il 

(f  )  Alt.  7S. 


élai  impossible  de  tirer  parti,  et  persévérer  dans 
uoe  prétention  aussi  nominale,  aussi  inutile, 
aussi  inexécutable,  eût  été  de  l'obstination  et 
n*0àt  pas  été  de  la  sagesse. 

Combien  d'kutres  Etats  de  rSorope  qui  ne  se 
trouvaient  pas  dans  des  circonstances  aussi  pres- 
santes, ni  aussi  déplorables  que  la  France,  ont 
cependant  été  obligées  de  finir  par  reconnaître 
l'indépendance  de  quelques-unes  des  provinces 
soumises  à  leur  domination,  et  insurgées  contre 
cette  domination  mémet  L'histoire  ne  nous  cite- 
t-elle  pas  entr'autres  l'Espagne,  l'Autriche,  l'An- 
gleterre, et  d'autres  puissances  encore  comme 
réduites  par  la  force  irrésistible  des  événements 
t  transiger  avec  la  révolte  d'une  partie  de  leurs 
sujets,  et  à  lui  sacrifier  des  droits  même  anciens, 
même  reconnus  de  tout  temps,  même  exercés 
pendant  des  siècles,  et  dont  la  légitimité  au  fond 
ne  pouvait  pas  être  contestée-  C'est  qu'il  y  a  dans 
toutes  tes  choses  humaines  un  terme  oh  vien- 
nent nécessairement  s'arrêter  toutes  les  résis- 
tances, c'est  qne,  dans  les  grandes  dissensions 
politiques,  surtout  des  gouvernements,  l'intérêt 
général/le  bonheur  des  peuples,  leur  tranquillité, 
la  paix  des  nations  entre  elles  exigent  on  com- 
mandent même  quelquefois  des  sacrifices  aux- 
quels on  ne  pourrait  pas  se  réviser  sans  occa- 
nonner  les  plus  grands  malheurs. 

Il  faut  bien  céner  alore  malgré  soi.  il  font  bien 
obéir  à  une  puissance  plus  forte  que  nous,  il  faut 
faire  la  part  de  ces  terribles  nécessités  qui  nous 
oppressent,  et  se  renfermer  sévèremeiit  dans  les 
limites  de  ce  qni  est  possible. 

C'était  là.  Messieurs,  oû  nous  en  étions  nous- 
mêmes,  quand  le  roi  a  fait  son  ordonnance  du 
17  avril  ;  nous  ne  pouvions  pas  aller  plus  loin. 
La  France  devait  se  prononcer  enfin  sur  cette 
qu^on  si  importante  de  Saint-Domingue,  et  qui 
intéressait  si  vivement  sa  tranquillité  ;  elle  était 
obligée  de  prendre  un  parti  quelconque;  celui 
qu'elle  a  pns  est  parfaitement  digne  du  roi.  11 
atteste  toute  la  sagesse  de  ce  monarque.  On  ne 
pouvait  rien  fkire  de  plus  ingénieux  ;  la  forme 
même  de  cette  ordonnance  restera  dans  l'histoire 
comme  on  monument  qui  retracera  à  la  posté- 
rité, pour  ainsi  dire  d'un  coup  d'œil.  toutes  les 
dlfUcullés  qu'on  avait  à  résoudre  dans  la  discus- 
sion de  ce  grand  problème,  et  l'étonnante  habi- 
leté avec  laquelle  on  les  a  résolues. 

Cette  habileté,  Messieurs,  n'a  pas  même  été 
sans  courage. 

On  n'a  pas  pu  en  effet  ne  pas  prévoir  toutes  les 
contradictions  qu'on  éprouverait  quand  le  mo- 
ment de  l'exécution  de  cette  ordonnance  serait 
arrivé.  On  a  dû  s'y  attendre.  On  a  dû  même  se 
préparer  pour  les  combattre,  et  c'est  ce  qu'on  a 
fait.  On  ne  s'est  pas  laissé  effrayer.  Le  gou- 
vernement fort,  de  la  conscience  du  rw,  est 
monté  à  la  brèche  dans  l'autre  Cbambre;  il  a 
combattu  d'une  main  avec  les  principes  su  i 
le  pouvoir  des  rois  do  France,  et  de  l'autre  avec 
ces  inexorables  nécessités  qni  en  avalent  ici  com- 
mandé rasage,  et  il  a  vaincu. 

l'ëspère.  Hessleura,  que  cette  victoire  ne  sera 
pas  contestée  parmi  vous. 

Vons  ne  vous  laisserez  pas  vous-mêmes  effrayer 
par  les  dédamations  que  les  adversaires  de  l'or- 
donnance se  sont  permis  pour  la  décrier. 

Ce  n'est  pas  sur  des  esprits  aussi  sages  que  les 
vêtres  qne  des  déclamations  peuvent  ezraoer  la 
moindre  inQuence. 

Vous  ne  redouterez  pas  non  fim  les  prédietions 
sinistres  qu'on  nous  a  faites. 

Vous  saves,  Hessleura,  qne  dam  -une  maUi- 
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tade  d'écrits  qu'on  a  publiés  à  l'occasion  de  l'or- 
donnance du' 17  avril,  et  même  à  cette  tribune, 
on  nous  a  peiot  tous  les  maux  qui  allaient  sortir 
de  cette  ordonnance,  comme  la  fable  dit  qu'autre- 
fois ils  étaient  sortis  tous  ensemble  de  la  botte 
de  Pandore;  qu'on  nous  a  parlé  des  dangers  du 
funeste  exemple  qne  la  France  donnait  aux  au- 
tres peoples,  qu'on  est  allé  même  jnsqn'ft  supposer 
que  cet  exemple  ne  tarderait  pas  à  éiro  imité  par 
DOS  colonies,  qu'elles  voudront  anssi  à  leur  tour 
de  la  liberté,  qu'elles  se  révolteront  contre  la  mé- 
tropole... Je  sais  bien.  MeesieurBi  que  le  nouveau 
monde  est  malheureusement  travaillé  en  général 
d'un  mal  intérieur  comme  l'a  été  l'ancien  qui 
s'^rce  de  s'en  délivrer,  et  il  est  difflicile  de 
prévoir,  dans  le  secret  qui  voile  tontes  les  des- 
tinées, tout  ce  qne  l'avenir  cache  dans  ses  nuages. 
Hais  ne  vous  efTrayez  pas,  Messieurs,  pour  nos 
colonies;  ne  craignes  pas  leur  révolte,  ne  crovez 
pas  à  ces  prédictions  dont  on  vous  menace.  Ces 
prédictions  me  rappellent,  Messieurs,  celle  que  6t 
un  jour  dans  la  Chambre  des  pairs  d'Angleterre, 
oii  Von  agitait  la  question  de  l'indépenaance  de 
l'Amérique  septentrionale,  et  où  s'était  fait  porter, 
malade  et  appuyé  sur  des  béquilles,  cet  illustre 
lord  Ghalim,  pôre  de  œ  Pitt,  pent-me  pins  illus- 
tre meore.  «Nesdeors,  leur  oit  ce  loni,  après  les 
pins  pranda  efforts  d'éloquence,  et  en  terminant 
son  discours,  le  Jouroù  l'indépendance  de  l'Amé- 
rique sert  reconnuepar  te  parlement  d'Angleterre, 
le  soleil  delà  Grande-Bretagne  sera  couché  pour 
jamais.  » 

Bt  cependant,  Blessienrs,  quoique  l'indépen- 
dance de  l'Amérique  ait  été  reconnue  par  le  par- 
lement d'Angleterre,  non  seulement  le  soleil  de 
la  Grande-Bretagne  ne  s'est  pas  couché  pour  elle, 
mais  qne  de  prospérités  nouvelles  elle  a  encore 
acquises  depuis  ce  temps-làl 

Bspérons,  Messieurs,  qui!  en  sera  aussi  de 
même  de  la  France;  que  les  malheurs  que  l'Angle- 
terre n'a  pas  éprouvés,  malgré  les  menaces  qiron 
lui  avait  fisites,  la  France  ne  les  éprouvera  pas 
non  plus  elle-mémei  et  qu'il  n'arrivera  en  aucun 
temps,  malgré  sa  reconnaissance  de  Hodéneu- 
dance  de  rAraériquei  que  son  soleil  ae  couche  à 
jamais  pour  elle. 

Je  vote  pour  le  projet  de 

(La  Chambre  ordonne  Timpresaion  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Sèse.) 

M.  le  eMite  ém  Vlllèle.  ministrê  des  finanetSj 
obtient  la  parole  pour  une  simple  observation.  11 
n'a  point  demandé  à  être  entendu  sur  l'ensemble 
du  projet,  parce  qu'il  a  pensé  que  l'amendement 
de  fa  commission  qu'il  se  propose  de  combattre 
serait  discuté  avec  pins  d'avantage  lors  de  la  dé- 
libération des  articles.  Un  autre  motif  aurait  pu 
l'engager  à  prendre  part  fa  la  disonssion  générale, 
mais  sa  tAcbe  &  cet  égard  vient  d'être  trop  bien 
remplie  pour  qu'il  aoit  besoin  d'aucun  nouvel 
effort»  et  il  y  aurait  peut-être  de  sa  part  quelque 
inconvenance  A  prendre  la  parole  pour  soutenir 
la  prérogative  royale  dans  une  Assemblée 
elle  trouve  de  si  fermes  appoii  «t  do  ai  éloquents 
défenseurs. 

La  Chambre  ferme  la  dtscnssionBor  reuemble 
du  projet,  en  réservant  la  parole  an  rai^orteur 
de  la  commission  pour  le  résumé  d'usage. 

Le  rapportent,  M.  le  baron  Mounier,  est  en 
conséquence  appelé  à  la  tribune,  et  présente  en 
ces  termes  le  résumé  de  la  discuition  : 

H.  I«  hmrmn  MmbIcp,  rapporUur.  Ues- 
sictuv,  la  plupart  des  orateurs  que  vous  avex  en- 


tendus ont  moins  examiné  la  loi  qai  tous  est 
Bonmiae  que  l'acte  de  l'autorité  royale  dont  elle 
est  une  conséquence.  Tous,  on  seul  excepté,  ont 
jugé  que  cet  acte  avait  été  dicté  par  une  politique 
prudente  autant  que  généreuse.  Us  nous  ont 
répété  qu'il  était  avantageux  pour  l'Btat,  et  qu'il 
ne  blessait  pas  la  dignibe  de  la  couronne,  qne  ta 
France  met  an  rang  de  ses  premiers  intérêts. 
Frappés  de  la  marche  si  rapide  de<i  événements, 
ils  ont  reconnu  ropportunité  de  la  décision  quia 
fixé  le  sort  de  salnt-Domingue.  Cependant  le 
noble  marquis  qui  a  ouvert  la  discussion  vous  a 
demandé  de  rejeter  le  projet  de  loi,  non  qu'il  ait 
blAmé  quelqu'une  de  ses  dispositions  :  U  en  a.  au 
contraire,  loné  la  convenance  et  l'utilité;  mais, 
poursuivant  en  lui  le  vice  prétendu  de  son  ori- 
gine, il  vous  a  conjurés  de  refuser  votre  assenti- 
ment, afin  de  ne  pas  sanctionner  implicitemrot 
un  acte  contraire  a  tous  les  principes  conserva- 
teurs de  la  monarchie;  de  ne  pas  ériger  ainsi  un 
funeste  exemple;  de  ne  pas  établir  que  des  mi- 
nistres abusés  ou  coupables  pussent,  en  se  cou- 
vrant d'un  traité,  accorder  des  subsides  ruineux 
ou  démembrer  le  royaume. 

Tout  traité  d'où  résulte  la  nécessité  d'un  sub- 
side on  une  cession  du  territoire,  doit,  a-t-il  dit. 
être  ratifié  par  la  législalore. 

Un  orateur  dont  les  paroles  tombent  de  cette 
tnbnne  avec  tout  te  poids  que  leur  donnent  ses 
vertus  et  son  expérience,  vous  a  fait  remarquer 
quelle  différence  il  existe  entre  la  cession  d  mie 
partie  intégrante  du  royaume  et  l'abandon  d'une 
de  ses  propriétés  dans  une  autre  hémisphère.  II 
a  justement  observé  que,  dans  le  cas  qui  occupe 
vos  réDexions,  il  s'agissait  de  reconnaître  un  fait, 
de  légitimer  une  nation  nouvelle,  née  du  sein 
des  événements  les  plus  irrésistibles,  de  renoncer 
au  droit  de  loi  imposer  des  lois,  bien  plus  que 
de  céder  une  portion  de  la  monarchie;  mais  s'il 
s  agissait  d'une  pareille  cession,  a-t-il  ajouté.  le 
concours  de  l'autorité  législative  serait  indispen- 
sable. 

Il  semble  en  effet  évident  qu'il  n'est  rien,  dans 
la  grande  décision  qui  a  fait  sortir  Haïti  d'un  état 
moralement  incertain  et  précaire,  qui  soit  de  na- 
tan  fcformer  cet  exemple  dangereux,  ce  précé- 
dent funeste  que  le  premier  orateur  avait  si  vi- 
vement repoussé. 

Il  a  avancé  qu'on  viendrait  à  conclure,  de 
1  adoption  du  projet  de  loi,  que  des  subsides  peu- 
vent être  accordés  en  vertu  d'un  traité  conclu  par 
la  couronne,  sans  l'intervention  de  la  législature. 

Sans  doute  le  roi  peut,  dans  un  traité,  stipuler 
le  paiement  d'un  subside:  mais  le  paiement  de 
ce  subside  exige  la  levée  d'impôts  correspondants, 
La  Charte  défend  la  perception  de  tout  impôt  quel- 
conque sans  le  consentement  des  deux  Chambres. 
Tout  subside  accordé,  comme  tout  autre  sacrifice 

Kécuniaire,  devient  donc  forcément  et  inévlta- 
lement  la  matière  d'une  délibération  législative. 
Toutefois,  ce  n'est  pas  le  traité  qui  est  soumis  A 
cette  délibération,  ce  sont  les  moyens  nécessaires 
pour  son  exécution. 

Telle  est  la  théorie  qui  ressort  des  articles  com- 
parés de  la  Charte,  et  il  ne  s'est  déjà  présenté 
que  trop  d'occasions  d'établir,  à  cet  égard,  les 
précédente  les  plus  positifs. 

aials  si  un  traité  Imposait  U  triste  obligation 
de  céder  une  portion  du  territoire  du  royaume, 
la  sanction  conservatrice  de  la  légialature  serait 
indispensable,  ont  dit  ptosienrs  nobles  oratwrs, 
qui,  d'accord  avec  celui  qui  vous  a  demandé  de 
rejeter  la  loi  sur  ce  principe  général,  en  ont  ce- 
pendant contesté  t'upplication,  soit  aux  colonies. 
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soit  au  motm  &  raffranchîMemoat  de  SbîdI-Do- 
mingue.  ' 

MessieurB,  il  est  pénible  d*avoir  à  exanioer  de 
pareilles  questions,  pressé  qu'oa  se  trouve  entre 
de  douloureux  souvenirs  et  de  sinistres  hypo- 
thèses; mais  puisqu'elle  a  été  renouvelée  dans 
cette  enceinte,  puisque  tous  avec  entendu  des 
paroles  t^ui  ont  aû  retentir  dans  vos  cœurs,  votre 
commission  ne  peut  se  dispenser  de  tous  dire 
que  ces  paroles  éloquentes  n'ont  pas  cbangé  son 
opinion. 

C'est  dans  la  Charte  que  sont  tracés  les  devoirs 
des  différentes  brancbea  de  la  législature  ;  c'est 
dans  la  Charte  que  son  immortel  auteur  a  posé 
les  limites  au  delà  desquelles  l'autorité  royale 
n'agit  plus  qu'avec  le  concours  des  deux  (^da 
conseils  de  la  nation. 

La  guerre  et  la  paix  sont  restées  en  deçà  de 
ces  limites.  La  Charte  a  voulu  que  le  roi  pût  agir 
seul  et  librement  pour  le  salut  de  l'fitat.  !»erait-il 
difficile  de  présenter  des  hypothèses  ou  la  nécee- 
Bilé  d'arrêter  une  euerre  désastreuse  comman- 
derait le  sacrifice  d'une  ou  de  plusieurs  places 
frontières  ?  Si  les  Chambres  devaient  être  apjpeléea 
à  délibérer  sur  cette  DécesBité,elleB  pourraient  la 
contester,  la  méconnaître;  dès  lors,  elles  décide- 
raient que  la  guerre  serait  continuée;  elleeim* 
poseraient  au  roi  de  faire  rentrer  ses  armées  en 
campagne  ;  elles  diacuteraientles  opérations  ;  elles 
tendraient  à  s'immiscer  dans  le  choix  des  géné- 
raux. Le  roi  ne  commanderait  donc  plus  seul  les 
forces  de  terre  et  de  mer;  le  roi  ne  ferait  plus 
seul  la  guerre  et  la  paix. 

Certes,  ce  serait  ta  de  graves  conséquences.  On 
ne  niera  point,  même  si  on  les  taxe  d'être  pons- 
sées  à  l'extrême,  que  la  restrictiOQ  qu'on  voudrait 
apporter  au  droit  exclusivement  attribué  à  la 
couronne  de  faire  la  guerre  et  la  paix,  serait  une 
disposition  qui  toucherait  aux  principes  les  plus 
intimes,  aux  conditions  les  plus  essentielles  de  la 
monarchie. 

Et  qu'on  ne  prétende  pas  qu'il  s'agit  d'une  um- 
ple  interprétation,  puisqufl  la  Charte  oe  s'est  point 
expliquée  &  cet  égard.  Si  la  Charte  a  gardé  fe  si- 
lence sur  les  cessions  de  territoire,  ce  n'est  point 
un  oubli.  Nous  laisserons  de  cAté  les  constitutions 
éphémères  qui  se  sont  succédé  depuis  1790,  la 
France  n'était  plus  une  monarchie;  mais  nous 
f«^DS  observer  que  dans  le  projet  de  constitution 
présenté  en  1789  aux  Etats  généraux,  le  droit  de 
raire  la  guerre  et  la  paix  était  exclusivement  con- 
féré au  roi  :  cette  restriction  y  était  apportée,  qu'il 
ne  pouvait  céder  aucune  portion  du  territoire 
sans  te  consentement  du  Corps  législatif. 

La  Charte  n'offre  point  de  disposition  sembla- 
ble; il  n'y  a  ni  lacune,  ni  omission;  il  y  a  an 
silence  vuiootaire. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  livrer  à  des 
dissertations  historiques,  dont  les  résultats  ne 
noue  auraient  pas  semblé  pouvoir  fixer  l'opinion 
de  la  Chambre.  11  nous  a  paru  superflu  de  discuter 
des  exemples  tirés  de  temps  si  différents  des 
temps  actuels,  qu'ils  ne  sauraient  plus  servir  de 
règre.  La  miasioo  de  vos  commissaires  était 
d'examiner  quelles  sont,  aujourd'hui,  les  pres- 
criptions de  la  loi  fondamentale.  Ils  Tout  foit  ;  ils 
ont  dû  vous  exposer  que,  dans  leur  conviction, 
les  conseillers  de  la  couronne  n'ont  point  contre- 
signé^ un  acte  qui  empiélÂt  sur  le  domaine  de 
l'autorité  K^gislative. 

Mais  quoi  I  nous  a-t-on  dit,  vous  admettriez 
donc  qu  un  autre  traité  de  Troycs,  qu'un  traité  de 
Bayonne  vint  déchirer  la  France  ?  Nous  vous  de- 
manderons, Messieurs,  si  la  nécessité  de  la  saoc* 


tion  législative  aurait  prévenu  ces  funestes  traités, 
et  si  c^est  bien  là  qu'il  faudrait  chercher  une  ga- 
raniie  contre  le  retour  de  semblables  transac- 
tions. 

Quand  même  la  loi  des  Castillans  aurait  ordonné 
que  toute  cession  du  territoire  serait  ratifié»  par 
les  Cortès,  un  ministre  coupable  en  aurall-il  moins 
éloigné  de  l'empire  l'élite  de  ses  d^eDaenrafen 
aurait-il  moins  ouvert  &  l'étranger  les  fortereaaee 
du  royaume  T  en  aurait-il  moins  poussé  la  déplo- 
rable famille  de  son  roi  dans  les  mains  de  son 
ennemiT  Que  Iw  Cortès  eussent  refusé  leur  sanc- 
tion au  traité  qui  couroonaitcet  enchaînement  de 
faits  préparés  pour  la  perte  du  pays,  la  latte  de 
rBspagne  n'en  aurait  pas  été  moins  pénible,  ni 
moins  périlleuse  ;  que  les  Cortès  effrayées,  divi- 
sées, séduites,  achetées  comme  les  diètes  de  Po- 
logne, eussent  ratiSé  te  traité,  les  Espagnols, 
mourant  pour  la  sainte  cause  de  la  patrie,  en  au- 
raient-ils moins  protesté  contre  le  joug  qu'on  au- 
rait voulu  leur  imposer? 

Ce  n'est  pas  un  article  de  loi  qui  préserve  les 
nations  de  telles  calamités.  Ce  qui  les  en  préserve, 
c'est  un  état  de  choses  qui  ne  permet  pas  aux 
causes  dont  elles  dérivent  de  se  former.  Sooa  le 
sonveroement  qnl  nous  régit,  à  l'abri  des  nobles 
fnstitntioos  que  la  sagesse  royale  a  données  la 
France,  il  n'est  point  de  mintiitre  qui  puisse  con- 
duire la  monarchie  à  sa  ruine. 

On  a  cité  l'exemple  de  TAn^eterre  :  votre  com- 
mission croit  qu'on  s'est  trompé  en  s'appayant 
sur  ce  qui  se  passe  dans  cette  lie  relativement 
aux  traités.  Ils  ne  sont  point  soumis  &  la  ratiflca- 
tioo  du  parlement.  Il  est  vrai  qae,  par  un  usage 
qui  est  devenu  une  règle  constante,  mais  qui  doit 
naissance  à  des  rapports  de  bonne  intelligence 
entre  les  conseillers  de  la  couronne  et  les  deux 
Chambres,  plutôt  qu'à  une  disposition  positive, 
les  traitée  leur  sont  communiqués  ;  mais  ce  n'est 

CDint  pour  être  ratifiés,  c'est  pour  être  appréciée, 
es  Chambres  examinent  al  la  couronne  a  été 
bien  conseillée,  si  les  intérêts  du  pays  n'ont  été 
ni  abuidonnéa  ni  légèrement  Bacrifiés.  Mcssienra, 
il  en  est  de  même  cbex  noua  :  c'est  une  suite  na- 
tarelle  de  la  marche  des  choses;  il  n'est  aucun 
traité  de  quelque  importance  qui^  par  le  fait  de 
l'exécution  d'une  de  ses  dispositions,  ne  finisse 
pas  pir  êbre  attiré,  indirectement  à  la  vérité,  dans 
le  cercle  de  vos  délibérations.  Les  Chambres  l'ap- 

firéàfut.  Eclairé  par  leurs  salutaires  didcussions, 
e  monarque  qui,  du  haut  du  trône,  veille  à  la 
cons^vation  de  l'empire,  réparerait  les  erreurs, 
dissiiierait  lesdangers  qu'une  inquiète  prévoyance 
apercevrait  dans  l'avenir.  C'est  ainsi  qu'en  ce  mo- 
ment même  vous  apprécies  l'acte  qui  ne  vous  est 
point  soumis,  mais  que  ce(>endant  vous  auriez 
marqué  du  sceau  de  votre  improbatioo,  si  vous 
avies  pensé  que  rinlérét  pnlilie  vona  en  imposait 
le  devoir. 

Ici,  je  dois  rappeler  qu'on  noble  pair  s'est 
plaint  de  ce  qne  l'ordonnance  du  17  avril  1825 
ne  vous  avait  pas  été  ofBddlement  commnni- 
quée. 

Il  doit  être  pnis  d'obaerver  que  ce  serait  nne 

objection  de  pure  forme  on  plutAt  d'étiquette. 
Dans  plusieurs  occasions  prteéoentes,  les  traités, 
dont  quelques  dispositions  nécesntaient  l'inter- 
vention Iteielative,  ont  été  communiqués  aux 
deux  Chambres.  Cette  communication  était  né- 
cessaire ;  les  traité!  n'avaient  point  été  MObliée, 
et  il  fallaitbien  qu'ils  fussent  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  pour  qu'elle  pût  reconnaître  si  les  lois 
proposées  étaient  conformes  aux  trausaciions  di- 
plomatiqoea.  Dans  ce  cae-ci,  au  contraire,  l'or- 
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donoaiice,  dont  une  sUpalation  a  donné  naissance 
à  la  loi  qne  toub  disculez,  était  depuis  plusieurs 
mois  publiée  ofllciellemeat  par  la  voie  légale  du 
Bulletin  des  lois.  Aucun  pair  ne  pouvait  pré- 
tendre qu'il  en  ignorait  les  dispositions,  et 
ebacan  avait  eu  le  temps  d'en  étudier  le  sens» 
d'en  peser  tous  les  termes. 

Mate  comme  dans  noe  matière  anssi  grave  il 
importe  de  ne  pas  laisser  établir  des  faits  qui 
ne  soient  pas  de  la  plus  sévère  exactitude,  votre 
commission  aoU  devoir  vous  foire  remarquer 
qu'on  anrut  pu  inférer  de  quelques  discours  que 
le  traité  du  20  novembre  1815,  avait  été  soumis 
à  la  ratification  de  la  législature.  Un  noble 
orateur  a  voulu  faire  reooDuattre  une  ratifica- 
tion dans  l'adresse  qne  les  Chambres  présen- 
têreot  au  roi  à  l'occasion  de  cette  communica- 
tion. 

Messieurs,  vous  n'avez  point  oublié  cette  séance 
oii  un  ministre,  trop  titl  eolevéà  la  Frauce  doQt  il 
avait  si  noblement  défendu  les  intérêts,  vint  avec 
une  patriotique  douleur  vous  communiquer  ce 
traité.  Il  devait  fétre  puisqu'il  n'était  point 
encore  publié,  et  qu'il  servait  de  base  aux  lois 
proposoBS  pour  acquitter  les  énormes  sacriHces 
pécuniaires  imposé  à  la  France  ;  mais  it  ne  fut 

Sue  communiqué;  il  ne  fut  point  discuté.  Les 
eux  Chambres  s'empressèrent  seulement  de 
porter  au  pied  du  trooe  l'assurance  de  leur 
coopération,  nécessaire  ponr  l'exécution  de  cer- 
taines stipulations.  La  cession  d'une  partie  du 
territoire  que  l'Europe  armée  contre  la  France 
impériale  avait  eiigée  de  la  France  i^otrée  sous 
l'égide  de  son  roi,  ne  devint  pas  môme,  dans  la 
discussion  des  lois  financièree,  suite  immédiate 
de  ces  stipulations,  le  sujet  d'aucune  observa- 
tion. 

Votre  commission  est  revenue  avec  regret  sur 
des  souvenirs  qu'elle  aurait  voulu  écarter  de  la 
mémoire  de  la  France  maintenant  si  heureuse,  si 
confiante  daas^l'avenir.  Bile  aurait  préféré  ne  pas 
rentrer  dans  l'examen  d'une  question  dont  nous 
ne  devons  pas  appréhender  que  l'application 
vienne  à  se  présenter;  mois  la  marche  de  la  dis- 
cussion nous  a  forcés  à  l'exposer,  avec  auetques 
développements,  aux  méditations  de  vos  Sei- 
sueuries. 

Le  projet  de  loi  qnl  fuit  l'objet  direct  et  immé- 
diat os  votre  délioéraUon  a  été  encore  moins 
critiqué  que  ne  l'a  été,  au  fond,  la  mesure  dont 
vous  aves  &  régler  les  effets  dans  l'intérêt  des 
anciens  colons. 

Vos  orateurs  se  sont  accordés  à  trouver  le 
projet  sagement  conçu  tt  clairement  rédigé. 

Cependant  un  noble  comte  a  exprimé  le  désir 

3ue  l'indemnité  ne  fût  attribuée  qu'aux  héritiers 
es  colons  en  ligne  directe,  ou  k  leurs  frères  et 
sœurs  et  descenduits  de  ces  frères  et  sœurs.  On 
trouverait,  dans  celte  dispoeitioo,  le  moyen 
d'augmeotw  la  portion  de  la  faible  indemnité 

Ju'obliendra  chacune  des  victimes  de  ce  grand 
teasbv.  Votre  commission  o'iavait  pu  pensé 

Îue  ce  moUC  lût  suffisant  ponr  troobliDr  l  ordre 
s  socoBSBion  établi  par  les  lois.  Bile  a  été 
frappée  de  cette  considératioa  %w,  si  les  colons 
étaient  rentrés  dans  la  possession  d«  leurs  pro» 
priétés  perdues  à  Saiot-Domingne.  personne 
n'eût  songé  qu'il  f  eèt  lieu  de  déroRer  à  ces 
lois  pour  priver  de  leurs  droits  quelques-uns 
de  ceux  qui  aurairat  été  appelés  à  les  exer- 
cer. 

L'amendement  ou  plutôt  l'article  adUitionnel 
que  votre  commission  vous  a  pn^tosé  d'adopter 
pour  réduire  les  droits  des  créanciers,  propor- 


tionnellement à  la  quotité  des  propriétés  que  les 
colons  recouvrent,  a  été  plus  vivement  attaqué. 

Des  orateurs  ont  pensé  que  cet  amendement 
ne  faisait  pas,  dans  la  conciliation  des  intérêts 
opposés,  une  part  asseï  fàvorable  aux  colons  ; 
d'autres  vous  ont  dit  quil  n'était  point  de  motif 
qui  pût  autoriser  à  porter  atteinte  aux  contrats  ; 
que  la  srcupuleuse  garantie  des  conventions  était 
la  base  du  système  de  crédit  si  important  à  la 
prospérité  de  la  France.  On  a  soutenu  qu'il  était 
hors  du  pouvoir  du  législateur  de  violer  le  droit 
commun  ;  qu'en  vous  en  écartant  pour  prononcer 
une  abolition  de  dettes,  vous  donneriez  le  plus 
dangereux  exemple. 

Votre  commiffidon  répétera  qu'il  est  hors  de 
doute,  en  thèse  générale,  que  les  contrats  doi- 
vent être  respectés;  mais  que,  dans  le  cas  actuel, 
la  question  est  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  nu  con- 
cours de  circonstances  tellement  extraordinaire, 
que  les  contrats  passés  entre  les  colons  et  leurs 
créanciers  appellent  forcément  l'intervention  lé- 
gislative. Déjà,  quatre  fois,  vous  en  avez  jocé 
ainsi  ;  trois  fols  fa  législature  a  suspendu  l'efFet 
de  ces  contrats,  en  atleodant  qu'elle  pût  inter- 
poser son  autorité  pour  régler  les  intérêts  des 
débiteurs  et  des  créanciers.  Le  moment  de  s'oc- 
cuper de  celte  difficile  et  douloureuse  opération 
est  arrivé.  Votre  commusion  vous  a  proposé  ce 
que  l'équité  lui  a  semblé  impérieusement  com- 
mander. Quant  &  l'exemple  offert  à  l'avenir,  nous 
répondrons  que  les  circonstances  des  malheurs 
des  colons  sont  uniques  dans  l'histoire  moderne; 
qu'une  mesure  dictée  par  lenr  position  tonte  spé- 
ciale, ne  pourrait  jamais  servir  d'exemple  ;  et 

au'eofin,  si  on  jour  une  catastrophe  semblable 
evait  encore  arnîger  l'humanité,  il  faudrait  bien 
encore  sortir  dn  cercle  des  lois  ordlndresqui 
n'aoraieot  pu  la  prévoir. 

Mous  croyons  inutile  de  nous  étendre  davan- 
tage en  ce  moment  sur  cette  question.  Votre  com- 
mission se  réserve  de  défendre,  lors  dn  la  dis- 
cussion des  articles,  les  propositions  qu'elle  a 
eu  l'honneur  de  présenter  a  vos  délibérations. 

Là  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
qui  vient  d'être  entendu,  et  {Msse  immédiatement 
h  la  délibération  des  articles  du  projet  de  loi. 

Les  cinq  premiers  ne  donnent  lien  aucune 
observation,  et  sont  provisoirement  adoptés  dans 
les  termes  du  projet  et  pour  la  teneur  suivante  : 

"  Art.  1".  La  Bommedel50 millions  affectée  par 
l'ordoonaoce  du  17  avril  1825  aux  aoctenscolons 
de  Saint-Domingue,  sera  répartie  entre  eux  ioté- 

{ oralement,  et  sans  aucune  déduction  au  profit  de 
'Etal  pour  les  propriétés  publiques,  ainsi  que 

gour  les  propriétés  particuUôm,  qui  lu  seraient 
chues  par  déshérence.  ■ 

c  Art.  2.  Seront  admis  k  réclamer  rindemnité 
énoncée  dans  l'article  précédent  les  anciens  pro- 
priétaires de  biens-fonds  situés  à  Saint-Domingue, 
ainsi  que  leurs  héritiers,  légataires,  donataires 
ou  ayants^cause. 

•  Les  répudiations  d'hérédité  ne  [pourront  être 
opposées  aux  réclamants,  si  ce  n'est  par  les  hé- 
ritiers qui  auraient  accepté. 

«  La  mort  civile  résultant  des  lois  sur  l'émi- 
gration ne  pourra  plus  leur  être  opposée. 

<  Art.  3.  bans  aucun  cas  les  individus  ayant  la 
faculté  d'exercer  le  droit  de  propriété  dans  111e 
de  Saint-Domingue  ne  seront  admis  fc  réclamer 
l'indemnité,  soit  en  leur  nom  propre,  soit  comme 
héritiers  ou  représentants  de  personnes  qui  au- 
raient été  babil  es  à  réclamer. 

«  Art.  4.  Les  réclamatioiu  seront  formées  à 
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peine  de  déchéance,  sans  égard  pnnr  les  déclara- 
tions sommaires  d^à  felteô,  saroir  : 
«  ^ans  ie  délai  d'un'  an  par  les  battants  du 

«  Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  par  ceux  qui 
haUtent  dans  les  autres  Btats  de  T  Europe  ; 

■  Dans  le  délai  de  deux  acs  par  ceux  qui  de- 
meurent hors  d'Bnrope. 

c  Ces  délais  courront  du  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

«  Art.  5.  La  répartition  de  l'indemnité  sera  foite 

Sar  une  commission  spéciale  nommée  par  le  roi. 
Btle  commission  sera  divisée  en  trois  sections. 

<  Bn  cas  d'appel,  les  deux  sections  qui  n'au- 
ront pas  rendu  la  décision,  se  riîaniront  et  se 
formeront  en  commission  d'appel,  pour  statuer. 

«  L'appel  sera  interjeté  par  déclaration  au  se- 
crétariat de  la  commission,  dans  les  trois  mois 
du  jour  où  la  décision  aura  été  notifiée.  » 

L  artide  6  est  ainsi  congn  : 

•  La  commission  statuera  sur  les  réclamations 
d'après  les  actes  et  documents  qui  seront  pro- 
duits devant  elle,  même  par  voie  d'enquête,  si 
elle  le  juge  convenable,  et  appréciera  les  biens 
suivant  leur  consistance  à  l'époque  de  la  perte  et 
d'après  la  valeur  commune  des  propriétés  dans 
la  colonie  en  1789. 

<  L'indemnité  sera  du  dixième  de  cette  va- 
leur. » 

H.  Président,  lecture  Taite  de  CPt  article, 
observe  que  sans  rien  changer  à  ses  diiipositions 
ni  à  celles  de  l'article  suivant,  la  commission 

firopose  seulement  de  les  transporter  à  la  place 
'nn  de  l'autre.  Gomme  ce  déplacement  ne  peut 
avoir  pour  but  que  de  rapprocher  de  l'article  sur 
leqnel  on  délibère,  l'article  additionnel  proposé 

Sar  la  commission  sur  les  dettes  des  colons,  il 
eriendrait  sans  objet  si  cette  dernière  proposi- 
tion n'était  pas  adoptée.  Ou  peut  donc  le  regarder 
comme  conditionnel,  et  remettre  à  s'en  occuper 
ultérienrement,  s'il  y  a  lieu.  Mais  rien  n'empê- 
che l'Assemblée  de  statuer  dès  à  présent  sur  les 
deux  articles,  dont  la  disposition  reste  la  môme 
dans  tous  les  cas.  H.  le  président  met  en  consé- 
quence aux  voix  l'adoption  provisoire  de  l'ar- 
ticle 5. 

Bile  est  votée  par  la  Chambre. 

L'article  7  est  pareillement  adopté  dans  les 
termes  du  projet,  qui  sont  les  suivants  : 

«  Art.  7.  U  y  aura  près  de  la  commission  un 
commissaire  du  roi,  chargé  de  requérir  le  ren- 
voi devant  les  tribunaux,  du  jugement  des  ques- 
tions d'état  ou  de  propriété,  qui  seraient  ou  pour- 
raient écre  opposées  aux  réclamants,  de  proposer 
dans  chaque  affaire,  et  spécialement  sur  la  va- 
leur attribuée  aux  immeubles  et  sur  la  quotité 
des  indemnités  réclamées,  toutes  les  réquisitions 
qu'il  jugera  ntiles  aux  intérêts  de  la  masse  ;  d'a- 
gir et  de  procéder,  en  se  conformant  aux  lois, 

Sartout  où  il  y  aura  lieu,  pour  la  conservation 
e  ces  intérêts,  et  d'inleijeter  appel  des  dédsious 
rendues  par  les  sections  qui  lui  paraîtraient  bles- 
ser ses  intérêts.  > 

Cest  à  la  suite  de  cet  article,  ou  plutét  de  l'ar- 
ticle 6,  qui  dans  le  système  de  la  commission 
deviendrait  l'article  7,  qu'elle  propose  d'insérer 
dans  le  projet  nn  article  additionnel  ainsi  conçu  : 
Article  additionnel,  c  Le  capital  des  créances, 
dites  de  Saint-Domingue,  antérieures  au  1"  jan- 
vier 1792,  et  ayant  pour  cause  des  dons,  legs, 
ventes  d'habitations,  de  maisons,  de  nègres,  ou 
des  avances  faites  pour  la  culture,  est  réduit  dans 
la  môme  proportion. 


<  U  ne  ponna  être  (kit  aucone  répétition  d'in- 
térêt 

<  Néanmoins,  les  créandera  conserveront  l'in- 
tégralité de  leurs  droits  snr  les  immeubles  pos- 
sédés par  les  colons  avant  le  1*'  avril  de  la  pré- 
sente année.  Tout  acte  ou  transaction  passée  relati- 
vement au  paiement  des  créances  ci-dessus  men- 
tionnées, sortira  son  pleiu  et  entier  effet.  * 

Divers  sons-amendemeots  ont  aussi  été  propo- 
sés à  cet  article.  Avant  d'en  entretenir  l'Assembrée, 
H.  le  président  accorde  la  parole  an  premier  des 
orateurs  qui  l'ont  demandée  pour  ctmbattre  la 
proposition  principale. 

M.  lecMiteCornadetn).  Messieurs,  c'est 
un  devoir  pour  moi,  dont  l'étude  des  lois  a  étë 
l'habitude  de  la  vie,  dès  l'adolescence,  de  me  pré- 
senter à  cette  tribune,  pour  combattre  la  réduction 
des  dettes  des  anciens  colons  de  Saint-Domingue 
que  votre  commission  propose  en  l'artide  addi- 
tionnel sur  lequel  la  discussion  s'onvre. 

Suivant  cet  article,  les  dettes  des  anciens  colons, 
outre  l'extinction  des  intérêts  encourus,  éprouve- 
raient la  réduction  des  neuf  dixièmes  du  princi- 
pal, rédaction  proportionnelle  &  l'indemnité  ^lle 
recevront  dans  ie  répartemenL 

Ce  que  la  consdence  judiciaire  refhserait  d'en- 
tendre, la  conscience  législative  pourrait-elle  le 
déclarer? 

Sous  quel  aspect  cette  rédaction  de  dette  peut- 
elle  se  présenter? 

Comme  remise  à  titre  de  dommages  et  intérêts! 
et  pour  quelle  cause?  Ces  dettes  proviennent  de 
contrats  du  droit  civil  on  droit  des  gens,  consen- 
tis de  bonne  foi,  et  contre  lesquels  il  n'y  a  eu 
aucun  reconn  en  lésion  ou  dol.  Les  créanciers 
sont-ils  d'ailleura  auteurs  ou  participants  de  l'ex- 
pulsion  de  leura  débiteurs  de  ce  sol  qui  les  enri- 
chissait on  fournissait  à  leur  dissipation? 

Celte  réduction  serait  donc  hideasement  une 
abolition  de  dettes  des  anciens  colons,  quant  à  la 
totalité  des  intérêts  et  jusqu'à  concurrence  des 
nenf  dixièmes  du  capital. 

Une  créance  n'esi-elle  pas  une  valmr  sociale, 
par  conséquent  nne  propriété  véritable?  Oa  ne 
l'aurait-elle  pas  toojoura  été  dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue?  Or,  tontes  les  propriétés  sont 
déclarées  inviolables;  art.  6  delà  Cbarte,  cette  loi 
des  lois.  L'abolition  proposée  est  donc  hors  la 
puissance  l^islative. 

«  N'y  a-t-ii  dooc  pas,  demande  votre  commis- 
sion, des  cas  où  le  droit  commun  cesse  d'être  ap- 
plicable? Ne  se  reocontre-l-it  pas  des  drconstao- 
ces  où  le  législateur  doit  intervenir,  lorsque  la 
loi  générale,  n'ayant  pu  les  prévoir,  n'a  pu  sta- 
tuer? » 

Nobles  paira,  le  droit  commun,  qo'est-il?  La 
justice,  l'universelle  justice  dans  la  société;  pré- 
tendre que,  dans  le  conn  des  affaires  civiles,  il  y 
a  des  cas  qui  sortent  de  cet  état  de  iostice,  c'est 
dire  qu'ils  forment  iotermption  de  fa  société.  Y 
a-t-il  là  de  la  vérité? 

Les  contrats  une  fois  framés,  leur  exécution  est 
de  nécessité.  Cette  régie  générale  est  plus  qn'nne 
loi  civile;  elle  est  une  loi  sociale.  L'intervention 
du  législateur  ne  peut,  sans  crime  envers  la  so- 
ciété, l'enfreindre;  et  cette  intervention  serait^lle 
en  faculté,  ici  se  présenterait  encore  la  disposition 
de  l'art.  6  de  la  ubarte,  les  droits  étant  acquis. 

Ahl  sans  doute,  la  modération  doit  être  appor- 
tée dans  l'exercice  de  tous  les  droits:  la  pitié  est 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'vaa  siuJyM  dn  diBcoan 
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aaasi  nn  devoir  sodal  ft  remplir.  Mais  pour  aecon- 
der  ce  devoir  social,  que  peut  la  l^^lation  en 
ftveur  de  débiteurs  oaufragéaT  tent^rer  à  leur 
égard  les  voies  de  contralnie  déterminées  par  le 
Gode  de  procédure,  pour  avoir  paiement,  voles 
qui  sont  de  son  domine. 

Or,  le  projet  de  loi  satishit,  et  peut-être  trop 
laiicement,  à  la  commisération  due  à  l'expropria- 
tion violente  des  anciens  colons  de  Saint- Oomin- 
goe.  Lêut»  crianeisrg  ne  pourront,  Dorte  l'article, 
fortntr  raùie-arrtft  lur  Tindemnité  que  pour  un 
tUxième  du  eapikU  â»  leur  créance. 

Par  celte  grave  restriction  de  poursuites,  le  pro- 
jet de  loi  établit  no  fort  dans  lequel  les  aocieas 
colons  se  trouveront  en  position  de  négocier  avec 
leurs  créanciers,  qui  resteront  en  danger  ponr  les 
neuf  dixièmes  du  capital  de  leur  créance  et  pour 
ses  accessoires,  mis  en  dehors  de  l'indemnité. 
Peut-on  douter  que,  dans  ce  danger  de  la  plus 
considérable  parue  de  lenr  répétition,  les  créan- 
ciers ne  soient  disposés  à  faire  un  sacrifice  nota- 
ble pour  terminer  la  négociation  qui  leur  serait 
offerte  ou  qn'ilB  auraient  proposée?  Que  peut  Aire 
de  plus  rhnmanilé  de  la  loi  que  de  rendre  la  né- 
l^iation  désirable  aux  créanciers  comme  aux 
débiteurs? 

«  la  propriétés  envahies  des  colons  étaient  le 
gage  de  leurs  créanciers,  reprend  voire  commis- 
sion, et  cegngeayantdlsparu,  par  force  majeure, 
serait-il  conforme  à  l'équité  que  tes  créances  lui 
sorvëcanent  en  leur  inttoratité?  ■ 

Je  n'examinerai  pas  en  jurisconsulte  si  le  gage, 
accessoire  de  l'obligation,  ayant  péri  par  nn  mt 
étranger  an  créancier,  la  perte  éteint  Tobligation. 

L'envahissement,  depuis  l'ordonnance  de  manu- 
mission,  présente  une  Indemnité.  Il  n'y  a  donc 
pas  perte  entière  du  gage. 

Gem  posé,  ie  m'empare  de  robje(^i(m  pour 
montrer,  par  «le,  qn'^e  rend  plus  évideitte  l'in- 
justice de  la  réduction  proposée. 

Si  les  propriétés  envahies  étaient  le  gage  qui 
devait  totalement  acquitter  le  eréander.  et  au 
delii  duquel  il  n'jr  aurait  plus  d'obligation  de  la 

Kart  des  colons,  il  y  avait  donc  transport  réel  de 
I  çart  de  ceux-ci  an  profit  de  cenx-làl  Qu'en 
dénveraiMI,  selon  les  principes  du  droit  et  de 
réqoitéf  Que  les  créanciers  devraient  prétever  ce 
mil  leur  est  dA,  avant  que  les  colons  puissent 
s  asseoir  k  la  table  de  Tindemnité. 

Quittant  la  doctrine,  votre  commission  trouve, 
dans  les  sursis  successifs,  elle  en  compte  six 
accordés  depuis  le  6  septembre  1802  aux  pour- 
suites des  créanciers  des  colons,  nn  enga^ment 
de  la  part  de  l'autorité  législative  de  prêter,  eu 
ce  Jour,  une  protection  dônnlttve  de  médiation. 

Ces  sursis  fégislatite  auraient-Us  rendu  incer- 
tains les  droits  des  créanciers  contre  leurs  débi- 
teurs? Si  on  ne  peut  le  prétendrs,  quelle  média- 
tion pour  l'avenir  prometiaieiit  el  pouvaient 
promettre  ces  earsis,  étant  écrit,  en  toutes  les 
législations,  qn'ils  ne  contredisent  point  que  les 
créanciers  ont  droit  sur  tous  les  biens  de  leur 
débiteur,  avant  lui-même?  Que  la  loi,  le  terme  du 
destin  accompli,  réglerait,  dans  un  système  de 
modération,  les  ponraaites  do  crèaneler,  lorsqu'il 
ponrrait  agir. 

Or.  cette  promesse,  cet  engagementde  l'autorité 
légismve  se  trouve  rempli,  nous  l'avons  déi& 
montré,  par  l'art.  9  du  projet  de  loi.  Et  assez  oe 
ménagement  n'est-il  pas  gardé  envers  les  débi- 
teurs? ménagement  par  le  genre  de  poursuite, 
une  iimple  $aiaie^rrit,  par  la  fraction  de  la 
créance  ponr  la<(ueUeeette8aisieestuniquement 
autorisée  î  le  dixième  du  capiUU  de  la  créance  \ 
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ménagement  qui  a  bien  plutât  besoin  etêtre  jugtifU 
devant  tet  créanciers^  a  observé  le  jurisconsulte 
profssseur,  rapporteur  du  (ffojet  de  loi  à  la 
Chambre  des  députés.  Car,  encore  une  fois,  et  je 
répète  les  expressions  de  ce  rapporteur  habile  et 
judicieux  :  «  Un  déMteur,  ne  pouvant  être  consi- 
•>  déré  vraiment  propriétaire  que  de  ce  qui  lui 

reste,  déduction  faite  de  ses  dettes,  ne  peut 
■  venir  en  concurrence  avec  son  créanaer.  • 

Il  eût  peut-être  paru  conciliatoireqn'en  propo- 
sant de  réduire  à  un  dixième  le 'capital  des  dettes 
dtiS  anciens  colons,  votre  noble  commission  eût 
au  moins  proposé,  en  môme  temps,  d'en  assurer 
sondaioement  la  solde  par  un  prélèvement  sur 
l'indemnité  an  profit  du  créancier. 

Il  n'en  est  pas  ainsi;  votre  commission  n'en 
conserve  pas  moins  la  disposition  de  l'art.  9,  de 
sorte  que,  d'après  l'ordre  du  numérotage  des 
articles,  11  en  résulterait,  par  aggravation,  qne  la 
saisie-arrét  ne  pourrait  avoir  lieu  que  pour  le 
dixième  du  dixième  auquel  la  commission  pro- 
pose de  réduire  le  capital  de  chaque  créance. 
Autant  valait  proposer  une  abolition  entière  de  la 
detfe. 

Nobles  pairs,  qu'oppose  vob^e  commission  aux 
droits  certains,  non  contestés  en  soi,  des  créanciers 
des  cotons?  l'infortune,  uniquement  l*infortnne 
de  ceux-ci,  extraordinaire,  inouie,  aou$  lee  pied* 
de  qui  la  terre  a  même  manqué,  expressions  du 
rapport.  Votre  commission  pourrait-elle  assurer 
aux  cœnrs  de  Vos  Seigneuries  que  les  créanciers 
de  ces  colons  n'ont  pas  aussi  éprouvé  de  graves 
vicissitudes  de  fortune  ?  Sont-ils  eux-mêmes  sans 
dettes,  sans  famille,  tam  mitires?.,.  Hais  que 
fàis-ie  valoir  I  Bst-ee  sur  des  degrés  de  commi- 
sération diverse  on  sur  des  droits  formés,  acquis, 
que  Vos  Seigneuries  ont  à  délibérer? 

Nobles  pairs,  il  n'est  pas  vrai  que  l'autorité  de 
la  loi  ne  soit  pas  circonscrite.  Elle  l'est  par  |a 
garantie  qui  est  due  aux  droits  de  tous;  garantie 
qui  forme  le  lien  social.  La  loi  ne  pent  donc 
jamais  être  la  subversion  des  droits  d'aucun. 

Il  n'est  pas  vrai  qne  rien  ne  soit  au-dessus  de 
la  loi  :  le  droit  de  propriété  la  domine;  elle  ne 
pent  roffenser,  et  la  propriété  de  quelques-uns 
n'est  pas  moins  inviolalue  que  la  propriété  de 
tons. 

Siquelqueiofortnneprèsentedesdroitsspécianx, 
ils  sont  la  dette  commune  de  la  société,  la  dette 
de  TBtat.  Mais  l'infortune  ne  peut  pas  plus  réclamer 
l'abolition  des  dettes  qui  l'arâravent,  que  requérir 
l'occupation  de  partie  des  champs  voisins. 

Je  vote  le  rejet  de  l'article  additionnel  proposé. 

(I^a  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Cornudet) 

M.  le  PrAeMeat  appelle  à  la  tribune  unsecond 
orateur. 

H.  le  hmm  de  Mealaleaabert  (1).  Hes- 
sieur,  en  prenant  la  parole  pour  soutenir  1  ar- 
ticle additionnel  de  votre  commission,  je  -me 
ratrouve  sur  te  même  terrain  où  je  m'étais  placé, 
l'année  dernière,  dans  ia  discussion  de  l'arucle  7 
de  la  loi  d'indemnité.  Je  pressentais  alors  les 
conséquences  Acheuses  d'une  intervention  trop 
générale  des  rteles  du  droit  commun,  dans  un 
grand  acte  de  justice  nationale;  je  pressentais, 
qu'appliqué  à  une  épouvantable  spécialité,  c'est- 
à-dire  anx  confiscations  révolotionnaires,  le  droit 
commun  oons  forcerait  de  préférer  le  fils  naturel, 

H)  i*  Moniteur  ns  doniw  orfane  analysa  datfsooon 
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le  bAtard  adoltérin,  l'étranger,  le  prolétaire,  à 
l'taéritier  en  l^e  directe,  et  par  cooBéqueot  nta- 
traliserait,  anoulerait,  paralnerait  détrairait  en 
partie,  l'objet  principal  de  t  iademnité  et  le  bat 
politique  de  cette  grande  mesure  de  coociliatioD. 
Plasieura  de  mei  aobieg  collées  cherchèrent, 
comme  moi,  à  rétablir  dana  la  loi  le  premier  jet 
de  la  pensée  rovale,  tout  entier  en  bveur  du  ré- 
tablissement des  familles  :  noB  e^orts  furent 
vains.  Une  année  s'est  à  peiue  éconlée,  et  déjà 
l'expérience  a  confirmé  tontes  nos  soUieitudes  et 
toutes  nos  craintes.  Eh  bien.  Messieurs,  dans  la 

Suestiott  qui  tous  est  soumise,  c'est  encore  le 
roit  commun  qui  veut  se  mettre  à  la  place  de 
la  loi  politique.  C'est  encore  le  droit  commua 
qai  veut  régler  et  rétrécir  la  distribaUoa  d'âne 
grande  réparation  politique,  sortie  do  cœur  de 
notre  auguste  souveiain.  C'est  encore  le  droit 
commun  qui  a  la  prétention  de  cicatriser  des 
plaies  qoi  saigoeat  depuis  trente-cinq  années  I 
liais  aujonrd'nui.  et  nous  en  av«is  l'assurance, 
cette  aingalière  préteniioa  viendra  se  briser  de- 
vant la  hauteur  de  vos  pensées  :  tes  petites  cuusi- 
dérations,  les  vues  étroites  et  bornées,  les  mesures 
incertaines,  ne  profitent  pas  dans  cette  enceinte. 
L'air  de  ce  palais  ne  leur  est  pas  favorable,  et  dans 
cette  circonstance.  Vos  Seigneuries  sauront  consi- 
dérer la  situation  descolons  et  celle  de  leurs  créan- 
ciers, avec  cette  fermeté  d'esprit,  cette  sage  pré* 
voyance  qui  s'emparent  de  l'avenir  pour  améliorer 
et  consolider  le  présent. 

Toutefois,  et  je  me  h&ie  de  le  dire,  une  considé- 
ration puissante  a  dû  avoir  une  grande  influence 
sur  ceux  qui,  dans  la  répartition  de  l'indemnité 
accordée  aux  émkréii  ont  pensé  qu'il  ftlkit  se 
conformer  aux  règfea  dadroitcommun.Le  milliard, 
exigé  par  la  loi*  denil  sortir  de  la  poche  des 
eontribnables.  Dès  lora,  on  a  pu  concevoir  que 
toutes  les  prétentions,  même  le»  moias  méritoires, 
devaient  être  admises.  On  a  pu  concevoir  que 
l'Btat  se  reconnaissant  débiteur,  la  loi  commune, 
c'est-à-dire  le  droit  commun,  devait  être  consultée 
dans  la  distribution  du  milliard  réparateur.  Mais 
ici,  Messieurs,  quelle  différence  I  Que  paiera  la 
France?  Rien.  Que  aortira-t-il  de  la  poche  des 
contiibuables  t  Rien.  Que  dis-je?  Il  y  entrera 
vingt  millions  ;  car  vous  savez  qu'un  million 
figurait  annuellement  dans  le  budget,  pour  lus 
secours  accordés  aux  colons.  On  peut  donc  dira 
hardiment  que  la  France  ne  contribue  en  rien  à 
l'indemnité  de  Saiot-Dcxningue.  RUe  est  tout 
entière  l'CBavre  de  la  volonté  royale  :  dès  lors 
8oa  «xécutiMi  doit  être  daire,  franche,  décisive, 
conclaaive.  Bt  je  le  demande,  ce  résultat  sera-fr-il 
atteint  sans  l'adoption  de  l'amendement  cto  votre 
commùsion? 

Qoaud  on  veut  réparer  ce  que  le  fm  da  ciel  a 
dévoré,  calmer  de  longues  et  profondes  calamités 
nationales,  décider  enfin  du  sort  des  peuples,  il 
font  s'élever  à  la  hauteur  d'une  si  noble  entre- 
prise ;  il  faut  agrandir  ses  idées,  élargir  le  cercle 
de  ses  conceptions,  et  ne  point  se  laisser  resserrer 
dans  les  limites  des  circonstances  ordinaires.  Et 
que  serions-nous  donc,  Messieurs,  et  à  quoi  ser- 
virait la  puissance  législative  dont  nous  sommes 
investis,  si,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'adopter 
on  de  rejeter  des  mesures  de  hante  politique,  des 
mesures  oui  pénètrent  jusqu'au  cœur  de  l'ordre 
social ,  qui  décident  de  l'aveoir  de  nos  concitoyens, 
des  mesures  qni  se  rattachent  à  la  grandeur  et  a 
Ja  sftreté  de  l'Etat,  U  nous  fallait  aller  chercher 
<tens  les  maximes  du  droit  commun,  et  les  règles 
de  notre  coadoite,  et  les  jalons  qai  doivent  di- 
riger notre  manÂsT  Akm  ndeax  Tandnit  de- 


mander aux  tribunaux  ordinaires  le  secours  de 
leurs  orateun,  mieux  vaudrait  leur  abandonner 
le  champ  de  la  discussion.  Cet  étrange  sçectacle 
serait  encore  préférable  à  celui  quoffrirait  la 
Chambre  des  pairs  cherchant,  dans  les  dispositions 
du  droft  commun,  les  moyens  de  mesurer  à  la 
règle  et  au  compas,  la  répartition  d'immenses 
inrortuneaetdecalamitésd'aadeail-siède  d'exis- 
tence. 

Certes,  Messieurs,  personne  plus  que  moi  ne  sait 
apprécier  l'utilité  des  connaissances  qu'exigent 
l'interprélatloo  et  l'application  daiHW  lois  ;  je  révère 
la  magistrature;  je  professe  pour  elle  le  respect 
que  Ton  doit  &  une  sorte  de  sacerdoce  iosiitaé 

Sour  la  protection  de  la  propriété  et  la 
éfense  des  droits  sacrés  de  la  justice.  Hais 
l'homme  de  loi  a  ses  devoirs,  et  noua  avons  les 
nétres.  Les  siens  s'appliquent  à  l'état  civil;  aux 
nôtres  appartiennent  tes  mesures  d'Etat  et  de  haute 
politique.  Sachons  maintenir  cette  l^ne  de  dé- 
marcation :  n'oublions  pas  que  de  la  confusion 
des  attributions  sont  sorties  nos  calamités  les 
plus  terribles  et  nos  catastrophes  les  plus  san- 
glantes. N'oublions  pas  que  dans  un  gouverne- 
mentconstitutioonel  la  8éparatU)n  des  attributions 
est  presque  aussi  nécessaire  que  la  séparation 
des  pouvoirs. 

Quand  je  me  suis  mis  à  compter,  dit  M.  Burke 
dans  ses  admirables  réflexions  sur  la  Révolution 
française  ,  le  nombre  des  hommes  de  loi  envoyés 
de  toutes  parts  pour  si^fer  dans  TAssembléo 
constituante,  et  que  j'ai  vu  qu'ils  étaient  en  ma- 
jorité, je  me  suis  écné:  Cen  est  foît,  en  France, 
et  de  Tordre  social  et  de  la  monarchie  (1).  Bt  il 
faut  bien  l'avouer,  HesBieors,  lorsqu'à  cette 
époque,  de  douloureuse  mémoire,  on  déplovaît 
tant  de  talent  pour  détruire  et  si  |}eu  d'habileté 
pour  édifier,  certes  il  ne  manquait  pas,  parmi 
nos  l^islateurs,  de  gens  profondément  versés 
dans  la  connaissance  da  droit  civil,  da  droit 
naturel  et  du  droit  commun. 
On  ne  saurait  donc  trop  le  répéter,  Messieurs  ; 

Eresque  toutes  les  erreurs,  en  matière  de  légis- 
itioo ,  proviennent  de  ce  que  l'on  confond  trop 
souvent  ce  qui  est  du  ressort  de  la  loi  politiquo 
avec  ce  qui  est  du  ressort  de  la  loi  civile.  Mon- 
tesquieu a  consacré  deux  chapitres  entiers ,  dans 
son  immortel  ouvrage ,  à  développer  tons  les 
dangers  de  cette  confusion. 

fini  voyei.  Messieurs,  oiï  nous  conduit,  dans 
cette  circonstance ,  L'oubli  de  ces  premiers  prin- 
cipes de  jostice ,  d'équité  et  de  saine  politique. 
S'agit-il  de  déposeï-,  d'exproprier  le  colon,  de 
lui  enlever  toutes  ses  espérances ,  par  l'abandon 
de  l'éveoUialité  du  rétabUseement  de  l'autorité 


pleine 

entière ,  mais  conditionnelle ,  de  l'indépendance 
d'Haiti  parait  dans  le  Moniteur.  Certes ,  nous 
voilà  bien  clairement  dans  le  droit  politique. 
S'agit-il  au  contraire  d'indemniser  le  colon,  de 
réparer  ses  longues  et  mémorables  infortunes^ 
que  fait-on?  On  oublie  les  motifs  poUtiques  qui 
ont  provoqué  l'ordonnance,  et  l'on  nous  présente 
un  projet  de  loi  restreint  dans  les  r^les  du  droit 
commun. 

Ainsi,  armé  de  la  loi  politique,  d'une  main  on 
enlève  au  colon  les  neuf  dixièmes  de  sa  propriété, 
pour  cause  d'utilité  nationale  ;  et  de  l'autre,  armé 
du  droit  commun ,  on  lui  laisse  Ja  totaUté  de  ses 
dettes ,  pour  ne  point  troubler,  dit-on,  la  légia- 


(1)  Vol.  V.  9.  99. 
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lation  établie,  le  le  demande,  fut-il  jamais  une 
iliapositioQ  plus  injuste,  plue  intolérable,  plus 
ÏDiquef  Bile  seule  suflirait  pour  frapper  de  répro- 
bation la  gramle  concession  derémaocipation,  et 
la  re  [idre  odieuse  aux  yeux  de  ceux  qui  cberchent 
dans  tei«  actes  politiques  d'un  gouvernement,  cet 
esprit  d'impartialité  et  d'équité  qui  lui  assurent  le 
respect  et  la  confiance  des  oeuplea. 

Hier,  un  noble  comte  (le  comte  d'Argoat)  a 
cm  devoir  taxer  d'injustice  l'amendement  de  la 
commis^on.  NonscroyonStau  contraire,  que  l'in- 
justice est  tout  entière  du  côté  de  ceux  qui,  dans 
uo  naufrage  commun,  dans  une  catastrophe  sans 
exemple,  cherchent  k  écraser  les  uns  et  a  sauver 
les  autres,  Noos  croyons  que  Tinjustice  tout 
entière  est  du  côté  de  ceux  qui  font  tous  leurs 
efforts  pour  assurer  la  totalité  de  l'indemnité  aux 
créanciers,  et  la  totalité  de  la  ruine  aux  anciens 
propriétaires  de  Saint-Domingue.  C'est  là  qu'est 
l'injustice  dans  toute  son  iniquité  et  dans  toute 
sa  monstruosité.  Bt  qu'ils  nous  indiquent  donc, 
ceux  qui  ont  dans  la  tête,  tant  d'exaltation,  pour 
le  droit  commun,  et,  dans  le  cœur,  tant  de  glace 
pour  les  malheurs  des  colons,  ponn^oi  ils  sont 
si  inflexibles  quand  il  s'agît  des  intérêts  des 
créanciers,  et  ai  indifférents  quand  il  s'agit  de 
l'expropriation  des  colons?  Ne  savent-ils  pas  que, 
par  l'article  10  de  la  GhartOt  ainsi  que  par  le 
droit  commun  lui-môme,  rexpropriatioo.  pour 
cause  d'utilité  publique,  ne  peut  avoir  lieu  qu'an 
moven  d'une  indemnité  équivalente  à  la  valeur 
de  la  propriété. 

On  ne  saurait  le  contester  :  la  reconnaissance 

Jleioe  et  entière  de  l'indépendance  d'Ualli  a 
échiréle  pacte  social  sons  l'empire  duquel  les 
dettes,  dites  de  Saint-Domingue,  avaient  été 
contrariées.  Dès  lors ,  pourquoi  deux  poids  et 
deux  mesures  dans  un  malheur  commun?  pour- 
quoi deux  langages  différents  ?  pourquoi  dire  aux 
colons  :  11  convient  à  l'intérêt  de  notre  commerce, 
à  celui  de  nos  relations  extérieores ,  de  légitimer 
à  tout  Jamais  votre  dépossession ,  votre  ex|>ro- 
priation  ;  consentet-y,  et  vous  recevres  la  faible 
indemnité  que  nous  vous  destinons  :  et  puis  aux 
créanciers:  Tenez,  voici  également  le  dixième 
du  capital  de  vos  créances;  mais  nous  ne  vous 
demandons  aucun  sacriflce.  Vos  droits,  vos  pré- 
tentions restent  les  mêmes.  Ruines,  arrétei ,  em- 
prisonnez le  colon  votre  débiteur,  peu  nous 
importe  ;  vous  êtes  dans  le  droit  commun.  Voil&, 
Messieurs,  si  vous  n'adoptez  l'ameudement  de 
votre  commission,  comment  on  entendrait  la 
réparation  d'une  de  nos  plus  effroyables  calamités 
politiques;  comment  on  entendrait  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  17  avril,  dans  laquelle  le  roi 
proclame  au  monde  entier  qu'il  veut  avant  tout 
pourvoir  à  ce  que  réclament  les  malheura  des  an- 
ciens colons  de  Saint-Domioffoe. 

■  S'il  est  convenable ,  a  dit  l'honorable  rap- 
porteur à  l'antre  Chambre,  qœ  dans  quelques 
matières  spéciales  le  législateur  déroge  an  droit 
commun,  c'est  lorsque  la  nécessité  de  cette  déro- 
gation est  tellement  liée  sa  système  qu'il  établit, 
que  sans  cela  ce  système  se  trouverait  en  quel- 
que sorte  paralysé  et  alors  perdrait  les  avantages 
qu'on  en  espère  (t).  >  Ainsi,  Uessienrs,  vous  le 
voyez,  nos  adversaires  admettent  eux-mêmes 
qu^on  peut  déroger  au  droit  commun  là  où  il  y 
a  nécessité,  là  où  il  y  a  spécialité.  Bh  t  grand 
Dienl  que  vous  faul-il  donc  pour  établir  une 
spéciulité?  Quoil  n'avez-vous  pas  asses  de  sang, 
«Bsez  de  massacres,  assez  de  dévastation?  ut 


(t)  Ra^ort  dt  M.  Psrdemu,  p.  19. 


postérité  épouvantée,  vous  l'avez  dit  vous-mêmes, 
ne  doutera-t-e!le  pas  de  la  véracité  de  l'histoire? 
La  spoliation  des  colons .  consommée  au  milieu 
du  carnage  et  des  flammes,  ne  suflii-elle  pas  pour 
vous  tranquilliser  sur  la  réalité  de  la  spécialité? 
Voulez-vous  des  douleurs  encore  plus  profondes  ? 
Bh  bien  I  voyez  ces  femmes  livrées  &  la  brutalité 
de  leurs  nègres  révoltés.  Voulez-vous  des  cir- 
constances eucore  plus  atroces?  voyez  ces  enfants 
égorgés  sous  les  yeux  de  leurs  mères...  Bt  dites- 
nonsalors  si  notre  noble  rapporteur  s'est  laissé  en-  / 
traîner  par  les  mouvements  de  son  coeur  quand  il  ' 
s'est  écrié  qne  tout  a  été  extraordinaire,  tout  a 
été  iooui  dans  les  événements  effroyables  qui 
ont  motivé  la  loi  qui  nous  est  proposée  ?  Certes , 
si  jamais  spécialité  fût  clairement  établie ,  c'est 
celle  des  massacres  et  des  spoliations  d»  la  révo- 
lution de  Saint-Domingue,  la  plus  Impitoyable 
comme  la  plus  sanglante  des  tilles  de  notre  Révo- 
lution. 

Mais,  nous  dit-on,  et  ce  sont  les  plus  compa- 
tissants de  nos  adversaires ,  c'est-à-dire  ceux  qui 
frappent  et  plaignent  tont  à  ta  fois  :  Pourquoi 
toutes  ces  ciwntes?  le  colon  pourra  éluder  la 
toi.  Avec  no  peu  de  fraude ,  un  peu  de  mauvaise 
foi,  il  parviendra  ft  placer  une  partie  de  son 
dixième,  de  manière  te  mettre  à  Pabrl  des  pour* 
suites  et  des  atteintes  de  ses  créanciers.  Ainsi . 
Messieurs,  après  avoir  enlevé  aux  colons  les  neuf 
dixièmes  de  sa  propriété,  que  lui  propose-t-on? 
de  se  déshonorer.  Bu  vérité,  il  faut  avoir  une  bien 
grande  confiance  dans  les  exigences  tyraoniques 
(le  la  pauvreté  et  de  la  misère .  pour  ne  [ws 
craindre  qu'une  indemnité  offerte  sous  de  pareils 
au3F)ices  ne  soit  rejetée  avec  indignation. 

Ici,  Messieurs ,  se  présente  à  mon  esprit  une 
considération  qui,  ce  me  semble,  n'a  point  encore 
été  soulevée  dausces  débats;  s'il  en  était  besoin, 
elle  justifierait  à  elle  seule  la  commission  pré- 

B aratoire  d'avoir  appelé  les  colons  de  Saint- 
omlngua  les  plus  malheureux  de  tous  les 
hommes. 

Pour  la  première  ibis ,  le  monde  civilisé  con- 
temple l'étrange  et  douloureux  spectacle  d'un 
souverain  forcé,  |nr  la  nécessité,  de  retirer  tes 
bienfaits  de  sa  protection  à  une  classe  nombreuse 
de  ses  sujets,  sans  pouvoir  transférer  cette  puis- 
sance de  protection  à  un  autre  sonveraln.  Je 
m'explique:  les  colons  de  Saiot-Domingue,  si 
l'article  additionnel  de  votre  commission  est  re- 
poussé, vont  tout  à  coup  f>e  trouver  sans  roi,  sans 
patrie,  sans  gouvernement.  Cette  position  vrai- 
ment extraordinaire,  et  sans  aucun  précédent,  n'a 
été  envisagée  et  trdîtée  par  aucun  publidste, 
parce  qu'elle  ne  s'eftt  jamais  présentée.  , 

Bd  effet,  les  annales  dn  monde  entier  n'offrent  / 
point  un  seul  exemple  d'une  cession  de  territoire  / 
uuelconque ,  à  l'exclusion  de  ses  habitants ,  à  ^ 
1  exclusion  des  propriétaires  du  sol.  On  cède  une 

firovince ,  une  ville,  une  colonie,  cela  se  voit  tous 
es  jours;  mais  alors  le  ^uvemement,  le  souve- 
rain auxquels  cette  cession  est  fblte ,  promettent 
sûreté  et  protection  aux  nouveaux  habitants,  aux 
nouveaux  sujets  que  la  fortune  de  la  guore  ou 
tonte  autre  circonstance  ont  fait  passer  sons  leur 
domination.  Hais,  je  le  demande,  quelle  analogie 
peut-il  exister  entre  une  pareille  transaction, 
toute  simple,  toute  naturelle,  et  l'émancipation 
de  Saint-Domingue ,  qui  cède  le  sol  et  légitime 
l'expulsion  des  propriétaires?  Que  fera  le  droit 
commun  quand  il  se  trouvera  en  face  d'un  casqoi 
n'a  jamais  eu  de  précédent?  Je  sais  bien  qu'on 
dira  aux  cotons  :  Consolez-vous,  la  France,  le 
belle  France  est  votre  pétrie.  Msisle  eoUm  n'aon- 
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t-il  pas  quoique  droit  de  répondre  :  La  France, 
ma  patrie!  Bt  par  la  loi  que^-ousvenezdeîaire,  ju 
ne  puis  y  vivre  sans  m'exposer  cliaque  jour  à 
perdre  le  fruit  de  mon  iraviiil,  de  mea  sueurs, 
de  mes  veilles,  démon  iuduf>trie.  La  France,  ma 
patrie  !  Et  par  la  loi,  je  ne  puis  m'y  iixer  sans  que 
d'avides  el  inexorables  créanciers  ne  me  mena- 
cent à  chaque  instaut  Ue  saisir  l'humble  demeure 
qui  sert  à  abriter  ma  famille.  La  Krance,  ma 
patrie!  Mais  ses  mandataires  ontdOcidéde  mon 
sort  sans  m'euteadre ,  îls  m'ont  mis  dans  t'iiu- 


pour 

vous  faire  entrevoir  unu'  question  immense 
zommc  précédent ,  immense  dans  ses  résutints. 
Vos  Seigneuries  sauront  apprécier  les  motifs  qui 
m'umpêclieni  de  l'approfondir  davantage.  Toute- 
fois, eiit-ii  certain  que  la  loi,  telle  qu  elle  nous 
est  présentée,  est  une  loi  d'exil  pour  te  plus 
sraud  nombre  des  malheureux  colons,  et  que 
1  article  additioanel,  proposé  par  votre  commis- 
sion, est  le  seul  moyea  d'en  tempérer  les  cruels 
et  désastreux  effets? 

Un  noble  baron  (M.  le  baron  Portai)  nous  a  dit 
qu'il  fallait  des  cas  rares,  des  cas  extraordinaires 
pour  déroger  au  droit  commun.  Qu'il  me  permette 
de  lui  demander  si  un  état  de  chose,  qui  ne  s'est 
jamais  présenté  depuis  que  la  civilisation  existe, 
ne  mérite  pas  d'être  cla«sé  parmi  les  cas  rares  et 
les  cas  extraordinaires.  Ko  vérité,  il  faut  avoir 
une  connaissance  bien  superHcielle  des  borreurà 
qui  ont  caraclôrisé,la  révolution  de  Saint-Domin- 
gue pour  regarder  une  aussi  épouvantable  catas- 
trophe, comme  une  circonstance  ordinaire,  ne 
s'écartant  en  rien  des  prévisions  du  droit 
commun. 

Messieurs,  nous  devons  le  croire,  il  a  fallu 
des  motifs  bien  puissants  pour  déterminer  la 
majesté  royale  à  reconnaître  l'indépendance  du 
gouvernement  d'Haïti.  Qui  nous  dira  tout  ce 
qu'il  a  fallu  vaincre  de  répugnances  et  de  sou- 
venirs avant  de  signer  l'ordonnance  d'émanci- 
pation? Non,  queloues  intérêts  commerciaux 
n'auraient  jamaiii  sulfi  pour  arracher  à  la  royauté 
l'abandon  de  sis  droits  légitimes...  Mais  le  notjle 
cœur  de  notre  auguste  souverain  n'a  pu  sufj- 
porter  plus  longtemps  les  misères  inouies  de  .<ies 
lidèles  tiujets  de  Saint-Domingue.  II  venait  de 
fermer,  par  la  loi  de  l'indemniLè,  une  des  plaies 
les  plus  profondes  de  nos  discordes  civiles,  lia 
senti  le  besoin  d'étendre  sa  main  compatissante 
sur  d'autres  douleurs  non  moins  dignes  de  sa 
sollicitude.  Disons-le  donc,  c'est  par  un  sacrifice 
immense  que,  dans  cette  circonstance,  notre 
souverain  a  prouvé  son  amour  pour  ses  peuples. 
Eh  bien.  Messieurs,  c'est  tout  Justement  Pimmen- 
sité  de  ce  sacrifice  qui  nous  foit  un  devoir  d'assu- 
rer l'exécution  ^nche  et  entière  des  motifs  qui 
l'ont  déterminé. 

Ainsi  donc,  la  loi  qui  nous  est  présentée  est,  et 
doit  être,  une  loi  de  réparation;  mais  si  elle  ne 
répare  rien  si,  après  son  adoption,  les  malheurs 
des  colons  restent  les  mêmes,  s'ils  sont  même 
aggravés  par  la  perte  de  l'éventualité  du  réta- 
blissement de  l'autorité  royale,  le  but  de  la  loi 
anra-t-il  été  atteint?  Les  intentions  du  roi  auront- 
elles  été  remplies? 

Un  seul  moyen  se  présente  de  concilier  les 
besoins  de  notre  politique  et  les  droits  des 
anciens  colons,  c'est  l'adoption  de  l'article  addi- 
tionnel de  votre  commission.  Cet  article  ne  répa- 
rera pas  entièrement  ce  qui  paraît  être  malhou- 
euscmcut  irréparable;  mais  au  moins  versera-t-il 


le  baume  de  l'équité  sur  des  blessures  que  la 
main  impitoyable  du  droit  commun  semble  vou- 
loir déchirer  de  nouveau  avec  autant  d'impré- 
Tovanceque  de  cruauté* 

(La  (Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Hontalembert.) 

M.  le  Président  accorde  la  parole  {t  tnrffoi- 

si^mc  orateur  sur  l'article. 

M.  le  vleomtc  I^alné  dit  que,  jusqu'à  cejour, 
le  droit  commun  à  toutes  les  nations  et  le  droit 
particulier  à  la  Krance  ont  respecté  tes  contrats, 
quels  que  soient  les  fléaux  dont  une  des  parties 
contractantes  ait  été  frappée.  Les  lois  spéciales 
sur  les  contrats  de  Saint-Domingue,  même  en 
prononçant  des  sursis,  ont  promis  que  les  obliga- 
tions ne  seraient  pas  détruites,  malgré  les  désas- 
tres. L'amendement  proposé  par  la  commission 
renverse  les  lois  générales  et  les  lois  spéciales, 
il  est  également  repoussé  :  1<*  par  les  principes 
généraux  :  2»  par  des  raisons  particaUëreB  ;  3*  par 
des  considérations  de  toute  nature.  Les  contrats 
sont  des  lois  particulières  que  les  contractants 
ont  le  droit  de  se  faire.  Ces  lois  sont  à  Tabri  de 
l'atteinte  des  gouvernements,  elles  ne  sont  pus 
sujettes  à  rapport.  Elles  ne  peuvent  être  détruites 
que  par  le  consentement  des  deux  parties.  Elles 
ne  sont  rendues  vaines  que  par  l'insolvabiliti'. 
Les  contrats  sont  devenus  lois  particulières,  en 
conséquence  du  pacte  que  les  parties  contrac- 
tantes ont  fait  avec  la  société  sous  la  garantie  de 
la  législation.  Avant  les  contrats,  les  lois  généra- 
les avaient  promulgué  les  règles  suivantes:  Quel- 
les que  soient  les  calamités,  la  chose  périra  pour 
le  propriétaire:  te  titre  des  antres  parties  contrac- 
tantes c^t  aussi  une  propriété  prot^ée  qui  ne 

Sent  souffrir  d'altération  que  dans  tes  cas  spéci- 
és.  C'est  à  l'abri  des  lois  générales  que  le  ven 
deur  vend  ses  immeubles,  que  le  capitaliste  préto 
ECS  fonds,  que  se  font  toutes  les  transactions  ci- 
viles. Il  y  a  dans  tous  tes  contrats  une  clausu 
tacite  qui  n'a  pas  iiesoin  d'être  écrite,  parce 

Su'elle  est  dans  tes  lois  générales  ;  c'est  cellc*ci  : 
uels  que  soient  les  tléaux,  les  révolutions,  tes 
désastres  qui  fassent  périr  la  propriété  d'une  des 
parties;  la  propriété  de  l'autre  subsiste  et  la  loi 
conserve  toutes  tes  actions  qui  dérivent  de  son 
titre.  C'est  pour  cela  que  dans  la  plupart  des  actes 
on  met  par  surabondance  que  le  débiteur  affecte 
tous  ses  biens  présmts  et  à  venir.  Aussi  qu'est-il 
arrivé?  Depuis  qu'il  y  a  des  lois  et  des  contrats, 
le  monde  a  éprouvé  bien  des  révolutions  et  des 
désastres,  et  pourtant  les  contrats  ont  été  main- 
tenus, le  débiteur  qui  a  perdu  des  biens  est  tou- 
jours obligé  de  payer,  s'il  en  a  d'autres.  Cela  a 
lieu,  quelTe  que  soit  la  cause  du  fléau,  qu'il  vienne 
de  Dieu  ou  des  hommes.  Pour  ne  parler  que  des 
fléaux  qui  ont  affligé  récemment  la  France,  les 
guerres  étrangères  et  civiles  qui  ont  détruit  au- 
tant de  propnétés  qu'à  Sainl-DomiD{^ue,  tes  con- 
fiscations aussi  odieuses  que  l'envahissement  des 
noirs,  et  aussi  considérables,  n'ont  autorisé  ni  les 
tribunaux,  ni  tes  législateurs,  à  canceller  les 
contrats.  Us  reposaient  sur  un  droit  non  détruit, 
non  conlisquô,  et  ce  droit  a  pu  être  exercé,  il  l'a 
été  constamment,  il  l'est  tous  les  jours.  C'est  sur 
ce  principe  que  repose  la  propriété,  et  par  con- 
séquent ia  société.  Les  Chambres  ont  respecté  ce 
principe  relativement  aux  contrats  passés  à  Saint- 
Domingue,  ou  qui  avaient  pour  objet  les  pro- 
priétés de  cette  lie.  Le  premier  consul,  sans  con- 
sulter les  Assemblées  législatives,  prit  sur  lui 
d'accorder  un  sursis  aux  débileai^;  mais  Tarrété 


Digitized  by 


Google 


ICbambre  des  Pairs.! 


SBCONDE  RESTAURATION. 


121  avril  18ir>.| 


335 


de  1802  (19  fruct.  an  10)  respecte  les  contraU.  U 
saspend  la  prcBcrîplion,  permet  les  mesures  con- 
servatoires, les  poursuites  judiciulrei^,  sauf  l'exé- 
cution du  jugement.  Tous  les  aurais  postérieurs 
conservent  les  droits  du  contrat,  et  le  dernier, 
accordé  par  la  loi  de  1818.  en  contient  la  réserve 
eî^prease  en  faveur  des  créanciers.  Depuis  six  ans 
que  le  sursis  est  levé,  les  actions  ont  été  exer- 
vi-vé:  tout  est  rentré  dans  le  droit.  L'autorité  lé- 
gislative, en  France,  a  jugé  qu'il  avait  dié  assez 
luiigtenips  suspendu.  La  raison  en  est  qui;  la  loi 
s'est  reconnue  impuissante  pour  délruii-e  les  lois 
particulières  Taites  sous  la  garantie  des  lois  aoié- 
rieures.  La  commission  et  quelques  orateurs,  sans 
contester  ces  principes,  veulent  les  circonscrire. 
Les  désastres  de  Saint-Domingue  sortent,  disent- 
ils,  de  l'ordre  commun  ;  les  esclaves  ont  tout  fait 
périr,  et  l'ordonnance  du  17  avril  a  disposé  des 
propriétésprivées.  Tout  extraordinaires  que  soient 
ces  désastres,  ils  ne  sont  pas  hors  de  la  condition 
des  contrats.  Il  y  a  eu  chez  les  anciens,  chez  les 
modernes,  d'autres  révoltes  d'esclaves.  Surinam 
avait  été  ravagé,  la  Jamaïque  fumait  encore,  des 
tremblements  de  terre  avaient  eufilouU  des  villes 
à  Saint-Domingue  ;  dans  les  Antilles,  au  milieu 
des  esclaves,  la  terre  tremble  au  propre  et  au 
figuré.  Les  terres  près  des  volcans  s'acli^'tent,  et 
le  Tendeur  conserve  son  titre  aprùs  l'éruption  nul 
emporte  la  terre.  Quelle  que  soit  l'étendue  des 
V  belles  dissertations  politiques  sur  l'abandon  de  la 
^  souveraineté,  personne  n  a  soutenu  en  droit  que 
la  couronne  ait  pu  aliéner  les  propriétés  privées. 
Bile  ne  l'a  pas  Tiiit.  Les  propriétés  étaient  per- 
dues: tout  était  consommé.  L'ordonnance  a  dit: 
La  guerre  ne  sera  pas  faite  pour  les  recouvrer. 
C'est  parce  qu'elles  sont  déjà  fwrduesque  l'ordon- 
nance a  stipulé  une  indemnité  qu'on  reconnaît 
hIus  grande  que  la  valeur  actuelle.  Bile  a  si  [leu 
disposé  dett  propriétés  privées  qu'elle  luisiu  aux 
colons  la  faculté  de  réclamer  ou  non  l'indemnité. 
Quand  il  n'en  serait  pas  ainsi,  la  disposition  ne 
serait  pas  éfiale  à  la  cootiscation,  et  l'un  a  vu 
que  les  conliscations  qui  ont  frappé  une  des  par- 
ties contractantes  n'ont  jamais  autorisé  tes  tri- 
bunaux ni  les  législateurs  a  priver  do  sa  propri<^tù 
la  partie  préservée.  Ce  serait  là,  si  l'on  veut,  du 
droit  commun,  qu'on  affecte  de  dédaigner,  niais 
c'est  un  droit  commun  aux  rois  comme  uux  r^u- 
icls,  à  toutes  les  nations,  et  promulgue  pur  los 
législations  de  tous  les  temps.  On  ne  peut  s'y  sous- 
traire qu'en  jetant  du  désordre  daus  la  société, 
qu'en  altérant  les  bases  du  crédit  public  et  privé 
et  qu'en  portant  une  rude  atteinte  k  la  contiancu, 
d  la  sécurité  des  contractants  dans  nos  Antilles. 
Parler  du  droit  politique  pour  i^o  donner  la  fa- 
culté d'altérer  les  contrats,  c'est  faire  la  plus  dan- 
gereuse des  confusions.  C'est  t'amendemimt  qui 
ferait  juger,  par  un  étrange  droit  politique,  ce  qui 
doit  l'être  (Nir  les  régies  du  droit  civil  établi  avant 
les  contrats  dont  il  s'agit.  Le  précédent  orateur, 
loin  do  pouvoir  invoquer  les  maximes  du  publi- 
ciz^te  qu'il  a  cité,  verra  bien,  s'il  le  relit,  que  sa 
doctrine  est  positivement  tilduiée.  Dire  pour  échap- 
per à  ce  bl&me.  que  la  loi  eu  réduisaiit  les  pro- 
priétaires du  sol  au  dixième,  en  laissant  luute 
l'actioa  des  créanciers,  les  dépouille  pour  cause 
d'utilité  publique  des  neuf  autres  dixièmes  :  t^'est 
seméprendreévidemraentsuricsfaitsetsurledroit. 

La  loi  ne  dépouille  pas  les  colons  du  sol  ; 
mais,  les  trouvant  déjà  dépouillés,  elle  leur 
dit:  pour  répartir  la  somme  stipulée  à  cause  de 
la  fierté  consommée,  chacun  aura  d'abord  le 
dixiôine  de  sa  terre;  puis,  s'il  y  a  un  excédent,  la 
répartition  8*«a  fera  dans  les  proportions.  C'est 


pour  régler  les  intérëtsdes  colons  entre  eux  que  la 
loi  parle  de  dixième.  Ceiiendant,  disait  la  eom- 
miasion,  la  loi  s'étant  déjà  interposée  entre  le  dé- 
biteur et  le  créancier,  le  droit  de  la  législation, 
pour  intervenir,  est  donc  reconnu.  La  loi  s'est 
interposée  pour  suspendre  l'action,  c'est  une  fa- 
culté qu'elle  laisse  quelquefois  aux  tribunaux; 
mais  en  suspendant  l'actiou  elle  l'a  conservée 
expressément.  Bile  avait  bien,  en  1814,  désiré  des 
reuseignements  pour  concilier;  mais  depuis,  sans 
les  avoir  eus,  ou  parce  qu'ils  ont  conlirmé  le  droit, 
elle  a  levé  tout  sursis  alors  même  que  les  colons 
n'avaient  plus  d'espérance.  Les  lois  spéciales  ont 
dit  aux  créanciers  :  nous  n'avons  pas  le  droit 
d'altérer  les  contrats,  et,  après  six  ans.  l'amen- 
ilement  prononcerait  :  la  créance  sera  réduite, 
l'action  sera  restreinte  ! 

Le  noble  pair  passe  ensuite  à  Texamen  des 
raisons  inhérentes  à  l'amendement.  La  commis- 
sion a  eu  le  dessein  de  faire  entre  les  proprié- 
taires du  sol  perdu  et  les  créanciers  qui  ont  con- 
servé leur  litre  une  transaction  que  les  lois  n'ont 
pas  le  droit  de  faire.  I^h  bien!  la  transaction  pro- 
jetée n'a  pas  même  lieu.  On  a  fuit  deux  catégories  : 
l'une  des  créanciers  antérieurs  à  1792,  l'autre  des 
créanciers  postérieurs.  A  ces  derniers,  la  commis- 
sion conserve  luute  la  plénitude  du  droit,  non 
seulement  sur  tous  les  biens  situés  en  PrancR.  sur 
tout  l'actif  du  débiteur,  mais  encore  sur  l'indem- 
niié,  si  tonales  objets  saisissabics  achetés  avecl'io- 
duiunité.  La  chose  est  de  toute  justice  et  n'est  pas 
contesialiliî.  Ainsi  les  créanciers  quT,di;|)uis  1792, 
ont  fait,  soit  à  Saint-Domingue,  soii  pour  Suinl- 
Uomiugue  des  transactions  de  tout  genre,  et  le 
nombre  en  est  fort  grand,  viendront  en  concours 
ut  souvent  par  contribution  avec  les  créanciers 
aatérieurti.  Ceux-ci  n'ont  pas  tedroit  dese  plaindre, 
leur  titre  les  a  exposés  ù  ce  danger.  Si  les  con- 
tractanls  postérieurs  à  1792  ont  druit  à  l'indem- 
nité,  c'est  à  cause  des  règles  qui  veulent  que  tout 
l'actif  du  débiteur,  quelles  qu'un  soient  la  cause  et 
l'origiiie.soit  soumis  aux  créancierr:.  Mais  pourquoi 
ces  rèfîles  Mes'îippliqueraioiU-elles  pus  aux  ercau- 
ciiTS  antérieurs  pour  Taciif  acquis  ou  survenu  au 
débiteur  depuis  le  contrat?  La  convention  et  la 
lot  leur  ont  affecté  ies  biens  présents  et  à  venir; 
de  l'ancien  contratdérive,  comme  du  contrat  pos- 
térieur à  1792,  l'actiou  réelle  et  personnelle.  On 
fait  entrer  les  postérieurs,  sans  les  réduire,  en 
partage  des  biens  sur  lesquels  on  dit  qu'ils  n'ont 
pas  compté,  et  on  refuse  aux  antérieurs  le  recours 
i\  des  biens,  à  un  actif  sur  lequel  ils  ont  compté. 
Ou  se  trompe  en  disant  q^ue  rameudeiuent  donne 
itusÀi  au  creaucier  le  dixième  du  sa  créance.  La 
justice  oblige  à  reconnaître  que  le  vendeur  d'une 
habitation  a  un  privilège  oui  exclura  souvent  les 
uutres  créanciers.  Mais  alors  comment  ceux-ci 
auront-ils  leur  dixième?  sera-t-il  mieux  alloué 
aux  créanciers  qui  seront  réduits  ii  venir  à  eontri- 
Uuliooau  maru  le  franc?  Le  colon  propriétaire 
du  sol  est  préservé  par  la  disposition  qui  réduit 
la  saisie-arrêt  au  Oixiéine.  Mais  les  créanciers  du 
saisissant,  du  colon  vendeur  de.  l'habiiation.  par 
exemple,  peuvent  saisir  toute  sa  part  en  couser- 
vaut  en  outre  toutes  les  actions  sur  les  antres 
biens  mcu  hiesetimmcubles.  Il  n'y  a  pas  là  de  tran- 
saction :  ce  n'est  pas  la  justice  do  la  commission 
qu'il  faut  accuser,  mais  l'impossibilité  d'une  tran- 
saction quo  la  loi  n'a  pas  le  droit  de  faire.  U  y  a 
bien  d'autres  embarras .-  L'amendement  réduit  au 


rendre  complète  la  nomenclature  des  créanciers, 
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il  ajoute  les  dom  et  legs.  Mais  ces  deux  monosyl- 
labes ne  l'a  complètent  pas.  Il  y  a  bien  d'autres 
causes  de  créances  tels  que  les  simples  prêts,  les 
partagée,  les  comptes  de  tutelle,  da  eeabOQ,  les 
Tentes  de  récolte,  etc.|  etc.,  qa'enlenaBtatuer  l'a- 
mendement pour  ces  créances  qui  ont  d'autres 
caosesT  L'amendement  statue  que  les  transactions 
passées  relativement*  aux  créances  ci-dessus  men- 
nonoées  ■  sortiront  learelfet;mais,  par  ces  mots, 
il  exclut  les  trausactions  sur  les  créances  non 
mentionnées  :  est-ce  l'intention  de  la  commission  T 
cela  est-il  juste  ?  Elle  réduit  les  dons  et  legs  parce 
qu'ils  ont  pu  être  faits  en  1791  ;  mais  sa  réduction 
porte  aussi  sur  les  legs  faits  en  1781  et  avant.  Ce- 
pendant l'béritier,  en  jouissant  dix  ans  et  ptus 
sans  payer,  comme  l'arauéreur  d'une  habitation, 
en  percevant  pendant  10  ans  et  pins  les  revenus 
d'une  babiiatioD.  se  sont  fait,  en  10  ans,  un  capi- 
tal égal  à  la  valeur  de  l'héritage  ou  de  Thabita- 
tîon  vendue,  sans  que  le  légataire  ou  le  vendeur 
adeat  rien  reçu,  leur  créance  s^  pourtant  réduite 
et  ils  seront,  eux,  exposés  à  tontes  les  actions  de 
leurs  propres  créanciers  I  Par  ramendement  il  y 
aura  bien  des  classes  de  créanciers.  Les  posté- 
rieurs à  1792;  et  parmi  les  antérieurs,  on  en  dis- 
tinguera denx  selon  les  causes  de  la  dette;  puis 
ceux  qui  ont  transigé  ;  pnu  entre  les  transactions 
selon  que  la  cause  est  ou  n'est  pas  mentionnée 
dans  l'amendement.  Que  statuer  ensuite  sur  les 
créanciers  qui,  depuis  la  levéedusursis,  ont  touché 
plus  du  dixième  de  Is  créance  qu'on  réduit  &  ce 
ranxf  Les  embarras  où  jetterait  l'amendement  en 
empécbent  l'admission.  Les  considérations  sur 
lesquelles  ils  se  fondent  s'étendent  aux  créanciers  ; 
Il  y  a  du  danger  pour  la  société  à  partager  les  dé- 
biteurs et  les  créanciers  en  denx  classes  ennemies, 
les  propriétés  mobilières  sont  aussi  légales  que 
les  immobilières.  Les  créanciers  sont  colons  aussi  ; 
et  quand  Us  n'ont  eu  que  des  valeurs  mobilières, 
ils  sont  exclus  de  l'indemnité,  comme  ils  l'ont  été 
même  des  secours.  Rleu  n*est  alloué  pour  l'im- 
mense valeur  de  leurs  marchandises  de  tout  genre 
qui  ont  péri  dans  leurs  magasins,  pour  la  mnlti- 
tude  de  leurs  noirs  parce  qnrils  n'étaient  pas  atta- 
chés au  sol.  Il  y  a  plus  de  titres  de  créances 
perdus  que  de  titres  de  propriété  d'habitation. 
Pour  la  plupart  des  créanciers,  pas  d'archives  pu- 
bliques en  France,  pas  d'enquête  pour  eux  en  cas 
de  perte;  ils  n'ont  pas  été, ils  ne  sootpas  préservés 
des  poursuites  de  leurs  propres  créanciers.  C'est  un 
malheur,  la  loi  n'y  peut  rien,  ils  on t  subi  les  consé- 
quences de  leur  espèce  de  propriété.  Hais  c'est  au 
moins  une  raison  de  ne  pas  réduire  leur  créance  et 
leur  action,  pour  faire  passer  l'indemnité  dont  sou- 
vent on  leur  doit  la  cause,  à  des  collatéraux  éloi- 
gnés des  colons.  Il  n'est  pas  juste  que  la  caution  du 
colon  qui  a  été  poursuivi,  dépouillé  de  son  hérl- 
tuge,  voie  sa  créance  réduite  quand  ii  exercera 
son  recours.  H  serait  Injuste  que  descolçuscrten- 
ciers  de  négociants  en  eussent  fait  exproprier  les 
femilles  déjà  accablées  par  les  fléaux  de  la  Révo- 
lution, et  que  ces  n^odauts,  dépouillés  par  les 
uns,  vissent  réduire  les  titres  de  créance  qui  leur 
restent  contre  d'autres  cotons. 

On  s'expose  à  mille  injustices  imprévues,  eu 
altérant  les  contrats  faits  sous  la  ^ranlle  des 
lots.  11  fout  ou  les  respecter  tous,  ou  s'ériger  en 
juges  pour  statuer  sur  toutes  les  hypothèses. 
C'est  à  ce  dernier  résultat  que  la  Chambre  serait 
conduite  si  elle  entrait  dans  les  voies  de  la  com- 
mission; et  pour  juger,  elle  devrait  examiner  les 
titres,  peser  les  circonstances,  entendre  les  créan- 
ciers. Ceux-ci,  après  nue  longue  suspension  de 
leurs  droits,  ont  élâ  rendu  ui  droit  commun 


depuis  six  ans;  la  commission  préparatoire,  le 
trouvemeroent.  le  projet  de  loi.  t'adop>.iou  de 
l'autre  Chambre  les  avaient  rassurés,  ils  ont  gardé 
le  silence.  Tout  à  coup,àladeroière  période  de  la 
loi,  un  amendement  inattendu  vient  les  suspen- 
dre. Il  serait  au  moins  impossible  d'annuler  des 
droits  si  souvent  reconnus,  sans  de  plus  grands 
rensdgnements.  II  est  désirable  sans  doute  que 
des  transactions  interviennent  entre  les  débiteurs 
et  lei  créanciers,  c'était  le  motif  des  sursis.  Le 
projet  de  loi  en  facilite  les  moyens.  Bn  réduisant 
fa  saisie-arrêt  du  créancier,  11  respecte  son  titre 
et  lui  laisse  ses  actions  ;  en  même  temps,  il  donne 
au  débiteur  la  disposition  de  la  part  non  saisie, 
s'en  remettant  à  sa  morale  particulière  sur 
l'usage  qu'il  en  fera  en  valeurs  saisissables  on 
non.  C'est  an  débiteur  lui-même  gne  le  projet 
laisse  à  fixer  la  quotité  de  sa  provision  insaisis- 
sable et  l'emploi  des  fonds  dont  la  destination 
naturelle  sera  de  transiger.  L'autorité  l^islative 
ne  peut  aller  Jusqu'à  détruire  les  contrats;  si  elle 
en  a  le  pouvoir,  elle  n'en  a  pas  te  droit. 

Le  noDle  pair  appuie  le  rejet  proposé  de  Tarticle 
additionnel. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu,  et  renvoie,  attendu 
rheure  avancée,  la  suite  de  la  discussion  & 
demain  samedi,  22  du  courant,  à  une  heure. 

La  Béaoce  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSmBNCK  DE  M.  RAVKZ. 

Séance  du  vendredi  21  avril  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès-verbal. 

H.  le  garde  des  sceaux  et  H.  le  ministre  de  l'in- 
térieur sont  présents. 

H.  le  PréaMeat.  L'ordre  du  jour  ett  la  tuite 
de  la  dUcwtion  de  la  fmpo9itixin  prétentée  par 
M.  le  comte  Du  Bamel,' relative  au  rigltmeiU  (wx- 
court  écrite). 

11.  Gornet-Dincoort  a  la  parole. 

H.  CiM*Bet-DlBe»art.  La  discussion  inolFen- 
sive  qui  nous  occupe  semble  avoir  été  ménagée 
à  dessein  pour  reposer  un  moment  vos  esprilâ, 
après  de  longueset  orageuses  discussions  ;  et  tou- 
tefois, il  faut  l'avouer,  de  grands  intérêts  sont  com- 
promis dans  ce  pacifique  débat. 

Naguère  encore  le  usconrs  écrit  était  seul  en 
possession  de  la  tribune.  L'improvisation  osait  à 
peine  y  apparaître  de  loin  eu  loin;  et  voilà  que 
tout  à  coup.  Hère  de  ses  succès,  elle  ne  se  contente 
plus  d'un  partage  égal  :  elle  aspire  à  la  domina- 
tion universelle  I 

L'attaque,  vous  ne  riguores  pas,  est  plus  aisée 

Sue  la  défense,  et  dans  la  lutte  qui  s'est  engagée 
evaot  vous  entre  les  orateurs  et  les  écrivains,  la 
partie  n'est  pas  égale.  Quelle  que  soit  l'issue  du 
combat,  les  premiers  sont  assurés  de  conserver 
le  droit  de  lancer  du  baut  de  la  tribune  politique 
les  foudres  improvisées  de  leur  éloquence  parle- 
mentaire. Il  n  en  est  pas  de  même  des  écrivains.- 
c'L'St  pour  eux  une  question  de  vie  ou  de  mort; 
et,  je  le  dis  à  regret  :  i)eut-êu'e>  Messieurs,  peul^tre 
l'éiteaut  Interprête  oe  votre  conunissiou  vous  a-t- 
11  eut  entendre  le  chant  da  cygne.  (On  rit,) 
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Souffrez  qu'avec  molos  de  talent,  et  par  cela 
même  avec  moins  de  danger,  na  de  vos  collègues, 
qui  n'est  ni  orateur,  ni  écrivain,  se  hasarde  à 
venir,  après  ce  spirituel  rapporteur,  vous  parler 
dans  d'autres  intërôts,  et  pourtant  aussi  dans  sa 
propre  cause. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  l'usage  s'est  introduit 
ici,  parmi  les  orateurs,  de  confier  aux  écbos  dis- 
crets de  la  tribune  le  secret  de  leurs  engagements 

fiolitiques.S'il  m'étaitpermisd'imiter  leur  exemple 
'oserais,  mettant  dans  mes  aveux  plus  de  fran- 
chise encore  que  bien  d'autres,  vous  déclarer  que 
je  parle  aujourd'hui  dans  les  intérêts  d'un  parti; 
mais  que  ce  mot  ne  nous  effraie  pas,  ce  parti  est 
Inonënsir,  aussi  bien  que  aotrediscussion:de  plus, 
il  est  le  moins  nomoreux  et  surtout  le  moius 
bruyant  dans  la  Chambre  ;  c'est  le  parti  des  dé- 

Sutés  qui  écoutent.  Si  Je  lui  suis  un  moment  inli- 
ële.  cest  pour  le  mieux  servir,  et  je  ne  parle 
que  par  exception.  On  peut  d'ailleurs,  sans  faire 
acte  d'une  modestie  qui  ne  serait  nullement  par- 
lementaire, avouer  qu'on  appartient  à  ce  parti.  Ce 
n'est  pas  peu  de  chose.  Messieurs,  que  de  savoir 
écouter;  et,  dans  une  assemblée  française,  au 
milieu  de  tant  d'orateurs  improvisants  et  impro- 
visés, peut-être  y  a-t-il  plus  de  mérite  à  bien 
écouter  qu'à  bien  parler.  Ce  sont  au  surplus  ceux 
qui  parlent,  qui  doivent  le  mieux,  ce  me  semble, 
apprécier  le  mérite  de  ceux  qui  écoutent;  et  c'est 
sans  doute  dans  le  fond  de  l'ame  d'un  orateur  qu'a 
été  puisée  cette  pensée  du  livre  des  maximes  : 
1  Bien  écouter  est  une  très  grande  perfection.  » 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  peut-être  accusera- 
t-on  de  têméritd  celui  qui  vient,  sans  mission. 

£wc\er  an  nom  de  ceux  qui  écoutent.  Hais  les  ora- 
mrs  ne  parlent-ils  jamus  ici  qu'en  leur  propre  et 
privénom?  N'eu-avez  vouspasentendu  quelquefois 

fiarler  en  nom  collectif,  parler  même  au  nom  de 
'opinion  publique,  et  se  présenter  «>mme  les 
organes,  les  fovoris,  les  Interprètes  de  cette  reine 
du  monde,  dont,  au  reste,  nous  respectons  fort  les 
décrets,  bien  qu'ils  ne  soientpas  toujours  authen- 
tiques, et  que  ses  conseils  soient  malheureusement 
sans  unité  et  ses  ministres  sans  portefeuille? 

M.  Beardêav.  Bt  même  sans  direction  géné- 
rale... 

M.  Coraet-DInMort.  Toujours  est-il  vrai 
qu'on  peut,  sans  craindre  d'être  dèsavou^^  par 
aucun  de  ceux  qui  écoutent,  affirmer  que  peu 
lui  importe  si  les  orateurs  lisent  leurs  dis- 
coura,  ou  bien  s'ils  les  impronsent,  de  mé- 
moire on  d'inspiration  ;  que  peut  leur  importe 
encore  si  les  orateurs  parlent  de  leur  place 
ottdelatribune.Cequi  leurimporte,  c'estqueceux 
qui  lisent,  ou  qui  imorovisent  de  mémoire,  aient 
soin  de  tenir  toujours  leurs  discours  au  niveau  de 
la  discussion  :  de  les  rajeunir,  de  les  abréger,  et 
même,  quand  il  le  &ut,  de  les  supprimer  ;  que 
cenx  qui  improvisent  d'Inspiration  aient  toujours 
des  inspirations  heureuses,  que  leur  abondance  ne 
soit  jamais  stérile;  que  leur  improvisation  Âiclle 
soit  le  fruit  des  plus  laborieuses  études;  qu'ils  se 

r dent  bien  surtout  dans  la  chaleur  de  leur  zèle, 
nous  donner  des  déclamations  pour  des  rad- 
sons,  et  que,  consommés  dans  l'art  de  monter  à 
la  tribune  et  de  s'y  maintenir  avec  grfice,  ils  ap- 

Srennent  un  art  plus  difficile  pent-être  :  celui 
'en  descendre.  (On  Ht.) 

Si  quelque  improvt<ateur  voulait  bien  improvi- 
ser un  amendement  quiirendlt  la  proposition  sur 
laquelle  vous  délibérez  propre  atteindre  ce  but, 
nos  discussions  y  gagneraient  sans  donte,  et  le 


beau  réve  d'une  paix  perpétuelle  se  réaliserait» 

dans  cette  enceinte,  entre  les  députés  qui  parlent 
et  les  députés  qui  écoutent. 

II  n'est  pas  besoin.  Messieurs,  d'qouter  qneje 
m'empresserais  de  voter  en  favear  de  la  propo- 
sition ainsi  amendée. 

M.  le  ««Mte  Dn  Haoïel.  Messieurs,  si  lors- 
qu'un de  vos  collègues  a  eu  l'honneur  de  vous 
présenter  une  question  dans  ce  qu'il  a  cru  être 
l'intérêt  bien  entendu  de  vos  délibérations,  mettre 
à  contribution  tous  les  trésors  du  style,  de  l'es- 
prit, des  formes  oratoires,  sufBsait  pour  rempla- 
cer unediscussion  grave  ;  je  m'abstiendrais  main- 
tenant de  paraître  a  celte  tribune.  M.  le  rappor- 
teur de  votre  commission  est  arrivé  avec  des  ar- 
mes courtoises,  il  est  vrai,  mais  dont  cependant 
l'auteur  de  la  proposition  a  pu  peut^tre  se  croire 
léffèrement  offensé.  L'habitude  que  l'auteur  de 
cette  proposition  a  de  nos  séances,  les  conseils 
même  de  plusieurs  de  noscollègues.lni  ont  donné 
tien  do  croire  que  le  résultat  de  sa  proposition 
serait  d'abréger  la  longueur  de  nos  discussions, 
et  de  donner  à  nos  délibérations  une  forme  plus 
régulière,  plus  controversale  et  même  plus  utile 
aux  lois  que  noua  sommes  appelés  à  discuter. 
M.  le  rapporteur  a  pu  être  persuadé  que  tel  était 
le  désir  de  l'auteur  de  la  proposition.  le  conviens 
qu'on  a  un  grand  avantage  dans  une  discassion 
aride  quand  on  peut  y  jeter  de  l'intérêt  et  de  ta 

§atté.  Cependant,  il  est  à  craindre  que  si  ce  genre 
e  délibération  prend  créditdans  la  Chambre  on 
ne  voie  trop  souvent  le  résultat  de  nos  décisions 
se  tourner  dans  un  genre  de  plaisanterie  qui  ne 
conviendrait  pas  fc  la  mission  que  nous  avons 
remplir. 

Dans  la  question  dont  il  s'agit,  fai  désiré  vous 

Eréseuter  quelques  observations  conformes  an 
ut  de  ma  propositiou.  D'abord,  j'observe  que 
cette  proposition  est  en  grande  partie  dans  notre 
règlement.  J'ajoute  qu'elle  était  appelée  par  les 
vœux  de  plusieurs  membres,  qui  désiraient  que, 
conformément  au  règlement,  la  présence  à  la  tri- 
bune ne  fût  nécessaire  que  pour  les  rapports  et 
pour  les  développements  de  propositions.  l)éjfi,  la 
Chambre  des  députés  avait  senti  la  nécessité  d'in- 
terdire les  discours  écrits  dans  les  cas  autres  que 
cenx  où  la  présence  k  la  tribune  est  exigée.  Ma 
proposition  n'a  donc  pas  été  Improvisée  par  moi  :  • 
elle  a  été  longtemps  sentie  par  beaucoup  de  mem- 
bres :  elle  a  été  même  présentée  à  l'autre  Cham- 
bre ;  et  si  elle  a  été  ajourné,  elle  n'a  Jamais  été 
jetée  dans  le  néant,  on  M.  le  rapporteur  vondralt 
qu'elle  tombftt. 

Pour  commencer  par  répondre  an  rapport  spi- 
rituel, très  gracieux  très  piquant,  mais  selon  moi, 
un  peu  léger  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  je  vous 
demande  la  permission  de  rentrer  dans  quelques- 
unes  de  ses  expressions,  et  ie  t&cherai  de  vous 
prouver  que  puisqu'elles  ne  m^ont  pas  convaincu, 
elles  ne  doivent  pas  non  plus  faire  entrer  la  cou- 
viciion  dans  vos  âmes. 

M.  Roger  est  monté  à  la  tribune  avec  un  sen- 
timent de  modestie  qu'il  n'a  pasjostifté;  car  nous 
avons  tous  apprécie  l'originalité  de  ses  phrases, 
le  piquant  de  son  style  et  même  le  nombre  heu- 
reux d'historiettes  dont  il  a  semé  son  rapport. 
Dans  ce  rapport,  nous  avons  été  conduits  en  An- 
gleterre; nous  y  avons  vu  des  orateurs  qui  vont 
se  promener  &  la  campagne,  qui  y  restent  six 
heures,  et  trouvent  que  c'est  encore  le  même  ora- 
teur qui  parle.  H.  le  rapporteur  a  invoqué  le  sou- 
venir d'un  grand  seigneur  qui  désirait  qu'on  mit 
dee  versanbUmea  à  ftieon  dans  no  diacoura  pour 
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le  rendre  plus  agréable.  U  est  facile  de  répondra 
à  cela  que  les  {grands  seigneurs  savent  fort  bien 
qu'on  n'improvise  pas  de  la  sablimité.  Je  croirais 
pour  mon  compte,  que  le  grand  seigneur  dont  il 
est  question,  était  un  de  ces  financiers  qui  ache- 
taient de  l'esprit  tout  fait  et  en  semaient  à  bon 
marché  dans  leurs  ouvrages.  J'avoue  donc  que  je 
n'ai  nollemenî  été  convaincu  par  TeKempIe  de  ce 
grand  seigneur,  et  j'espère  que  vous  ne  le  serez 
pas  plus  que  mol. 

M.-  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'à  l'exception  des 
personnes  qui  se  sont  vouées  dans  leur  jeunesse 
aux  discussions  publiques,  il  y  avait  peu  d'indi- 
vidus en  France  qui  fussent  accoutumes  à  racon- 
ter simplement  le  résultat  de  leurs  observations, 
à  émettre  leurs  idées  et  à  avoir  leur  franc  parler. 
Je  conçois  que  si  la  Chambre  était  un  barreau,  et 
que  nous  fussions  appelés  à  défendre  nos  opinions 
avec  tout  le  charme  de  l'éloquence,  avec  tout  le 
captieux  des  formes  des  iribanaux,  nous  pourrions 
nous  trouver  embarrassés,  et  que  nous  n'aurions 

Sas  cette  éloquence  qui  est  le  partage  privilégié 
es  avocats.  Mais  tous  tant  que  nous  sommes, 
nous  avons  été  habitués,  soit  dans  nos  intérêts, 
soil  dans  les  intérêts  généraux,  à  prendre  part  à 
des  délibérations.  La  plupart  des  membres  de 
cette  Chambre  font  partie  des  conseils^ênéraux; 
ils  sont  habitués  par  conséquent  k  traiter  les  af- 
faires comme  je  voudrais  qu'on  les  trait&t  dans 
cetLe  Chambre,  c'est-à-dire  avec  simplicité,  sans 
formes  oratoires,  et  sans  songer  à  occuper  beau- 
coup de  temps  cette  tribune  ou  beaucoup  d'espace 
dans  tes  feuilles  publiques. 

Le  contraire  arrive  pour  la  plupart  du  temps; 
nous  ne  pouvons  aborder  cette  tribune  qu'avec 
un  factum  énorme  ou  une  facilité  d'éloquence 
telle,  qu'il  faut  bien  convenir  avec  H.  le  rappor- 
teur qu'un  discours  méthodique,  divisé  en  points 


lorsque  souvent  il  peut  suffire  d'une  seule  phrase 
pour  vous  éclairer?  Redouterait- on  de  la  pronon- 
cer cette  phrase,  sans  l'avoir  écrlteT  II  me  semble 
que  nous  nous  devons  les  uns  aux  autres  un  peu 
plus  de  contiancCj  et  que  nous  aurions  pour  nos 
collègues  toute  l'indulgence  dont  nous  pouvons 
avoir  besoin  nous-mêmes.  Qu'importe  qu'un  mot 
mat  placé  échappe  à  un  homme  qui  dit  ae  bonnes 
choses.  Nous  nous  devons,  Messieurs,  cette  indul- 
gence que  des  Français  qui  se  rendent  justice  les 
uns  aux  autres  ne  peuvent  s'empêcher  de  s'ac- 
corder mutuellement;  et,  pour  mon  compte,  je 
serais  très  fôché  que  les  journaux  me  fissent  le 
triste  honneur  de  me  prêter  un  mouvement  d'hi- 
larité pour  un  mot  échappé  k  un  collègue,  qui, 
tout  occupé  du  service  de  son  roi  et  du  bien  de 
ses  commettants,  s'est  peu  soucié  de  l'ordre  de 
ses  paroles,  et  a  beaucoup  songé  aux  choses. 

Vous  serez  bien  convaincus,  Hessleurs,  que  ma 
proposition  n'est  pas  nouvelle,  si  vous  voulez 
puiser  vos  exemples  dans  nos  gouv^'oanents 
représentatifs.  Ainsi  que  M.  de  Vaublanc  vous  l'a 
exposé  hier  d'une  manière  plus  lumineuse  que 
je  ne  pourrais  le  faire  moi-même,  tout  ce  qui 
nous  a  précMé  dans  la  marche  représentative  ne 
présente  aucune  trace  de  ces  discours  écrits  qui 
ont  usurpé  et  auxquels  on  veut  maintenir  le 
monopole  de  la  tribune.  Assurément  les  autres 
peuples  d'Europe  qui  ont,  soit  des  diètes,  soit 
(les  états,  n'ont  pas  plus  d'esprit  que  les  Français, 
ils  n'ont  ni  plus  d'Ame  ni  plus  de  fticilité  que 
les  Français.  Cependant  les  membres  de  ces 
assemblées  expriment  leur  opinion  sans  recourir 


aux  discours  écrits,  et  ce  serait  une  ôtranfce 
innovatlou  que  de  voir  un  palatin  hwsToiâ 
arriver  avec  un  discours  écrit  a  l'avance.  Dans 
les  assemblées  de  Hongrie,  de  Suisse  et  dans 
celles  de  tous  les  autres  Etats,  les  membres 
arrivent  armés  de  leurs  bonnes  intentions,  et  ils 
ont  entre  eux  une  indulgence  que  nous  devrions 
avoir  pour  les  députés  qui  parleraient  simple- 
ment à  la  tribune  ou  de  leur  place. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  une  bien  grande 
erreur  que  je  vois  s'accréditer  dans  l'esprit 
public:  A  toute  chose,  nous  cherchons  un  côté 
fflaisant.  Pour  moi,  j'avoue  à  mon  étonnement 
et  à  celui  de  plusieurs  de  mes  collègues,  que  je 
ne  vois  pas  le  plaisant  d'une  proposition  qui  est 
fuite  pour  donner  pins  de  solennité  à  nos  débats 
L't  plus  d'ulilité  à  nos  résultats.  Je  sais  qu'en 
France*  on  peut  mettre  le  plaisant  dans  tout  ; 
mais  j'avoue  mon  impuissance  k  le  trouver  dans 
la  question  qui  nous  occupe. 

On  a  presque  persuadé  à  beaucoup  de  personnes 
que  l'objet  de  ma  proposition  était  d'interdire 
tous  les  discours  écrits.  J'en  appelle  à  votre 
mémoire,  Messieurs,  et  au  texte  de  ma  proposi- 
tion. Le  préopioant  vient  même  de  dire  que 
c'était  le  chant  du  cygne  des  discours  écrits.  Ce 
chant  du  cygne  peut  se  faire  entendre  longtemps 
encore  ;  car  ^rsonne  ne  songe  à  le  faire  cesser. 
Ma  proprosition  laisse  aux  discours  écrits  une 
assez  grande  latitude.  Nous  aurons  encore  dans 
chaque  discussion  à  essuyer  l'artillerie  de  dix, 
douze,  quinze,  vingt  discours  écrits,  tant  enfin 
qu'on  le  voudra;  on  voit  que  je  suis  loin  de  les 
vouloir  interdire.  Je  désire  seulement  qu'ils 
disparaissent  de  la  discussion  des  articles;  car 
j'ai  vu  depuis  six  ans  des  séances  entières 
occupées  par  des  discours  écrits,  n'ayant  aucun 
trait  à  la  question,  et  cela  pour  une  discussion 
qui  aurait  pu  être  terminée  en  quelqun  minutes. 

H.  le  rapporteur,  qui,  jusque-là,  avaitconsidëré 
ma  proposition  assez  l^èrement,  vous  a  dit 
en  prenant  cette  ftois  un  ton  grave,  que  vous 
manqueriez  à  votre  mandat  en  restreignant  les 
discours  écrits.  Je  connais  trop  la  loyauté  de  mes 
collègues  pour  leur  rien  proposer  qni  soit  con- 
traire à  leur  mandat  ;  et  si  tel  devait  être  l'effet 
de  ma  proposition,  je  me  serais  bien  gardé  de  la 
faire.  Hais  j'en  appelle  à  vous  tous,  Messieurs, 
pensez-vous  réellement  que  cet  effet  doive  être 
tel  qu'on  vous  le  dit?  Non.  sans  doute;  et  pour 
mon  compte,  je  crois  que  l'état  actuel  des  choses 
serait  bien  plus  propre  que  celui  que  je  propose, 
à  nous  empêcher  de  remplir  notre  mandat.  Voici 
pourquoi  :  Il  est  arrivé  fk>équemmenl,  et  je  puis 
m'appliquer  ce  cas,  il  est  arrivé  que  des  mem- 
bres ont  eu  des  idérâ  d'une  lucidité  incontestable, 
des  idées  capables  de  déterminer  sur-le-champ 
l'Assemblée,  et  ils  n'ont  pu  les  émettre  parce 
que  le  champ  de  bataille  où  Je  me  trouve  en  ce 
momrat  était  occupé.  Des  discours  écrits  ou  de 
longues  improvisations  étaient  en  possession  de 
la  tribune;  la  Chambre  les  entendait  sans  en 
recueillir  un  grand  fruit,  tandis  que  deux  ou 
trois  phrases  auraient  suffi  pour  jeter  un  jour 
lumineox  sur  la  discussion  ;  car  vous  savez 
qu'en  général,  l'erreur  a  un  horizon  très  étendu, 
et  que  le  cercle  du  bon  sens  est  très  rétréci. 
(On  rit.)  U  faut,  Messieurs,  lui  donner  tout  le 
développement  possible. 

On  a  manifesté  une  crainte  que  je  ne  puis 
partager.  On  a  dit  que  si  nous  supprimions  les 
discours  écrits,  nous  laisserions  le  champ  de  l'é- 
loquence presque  abandonné  aux  personnes  qui, 
par  état»  ont  le  plus  d'usage  de  U  parole  ;  que 
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les  avocftts,  par  eiemple,  ayant  une  facilité  trôs 

Î;rande  d'élocuUoQ,  et  étant  armés  du  tangage  des 
ois,  auraient  un  avantage  énorme  sur  nous.  Je 
reconnais  TOlootiers  que  depuis  1789,  il  y  a  eu 
dans  nos  assemblées  délibérantes  des  avocats 
d'un  grand  tatent,  et  qui  ont  rendu  des  services 
véritables.  Cependant,  je  crois  qu^  nombre  égal, 
les  résultats  ont  été  plutôt  en  faveur  de  ceux  qui 
n'avaient  pas  pratiqué  les  bancs  de  l'école,  que 
de  ceux  qui  avaient  fait  leur  droit  et  qui  avaient 
plaidé.  L  Assemblée  coastituanta  comptait  279 
avocats  dans  son  sein.  J'en  appelle  à  vos  souve- 
nirs, Hessieura,  et  je  vous  demande  combien  it  y 
a  eu  de  ces  avocats  dont  la  réputation  elle  talent 
ont  sumaffé  aor  Tocéan  des  âges.  (On  rit),  et 
combien  d  entre  eux  passeront  a  la  postérité. 

Je  dirai  même,  Messieurs,  que  les  discours 
écrits  par  les  personnes  qui  ont  l'babflude  de 
faire  des  (actnm  de  jurisprudence  ne  sont  pas, 
selon  moi,  des  matériaux  qui  soient  décisifs  dans 
les  affaires  que  nous  discutons.  On  veut  mettre 
un  nombre  convenu  de  pages,  on  veut  gue  le  dis- 
cours dureun  certain  laps  de  temps,  qui,  souvent, 
dépasse  celui  que  notre  patience  peut  supporter; 
et  encore  ces  ractom  persuadent  peu  ;  ils  ont  peu 
d'éloquence:  quelques  phrases  dites  d'abondance 
et  de  cœav  dans  le  cours  de  ta  disonssion,  pro- 
duisent souvent  beaucoup  d'effet.  J'ai  déjà  sou- 
tenn  cette  thèse  en  développant  ma  proposition; 
j'en  demeure  encore  convaincu. 

Messieurs,  j'ai  entendu  dire  par  plusieurs  de 
mes  collègues  que,  depuis  1815,  le  vceu  a  été  ex- 
primé trâs  Bonvent.  unon  par  la  généralité,  du 
moins  par  un  grand  nombre  de  membres,  de  voir 
la  Chambre  prendre  une  mesure  analogue  t  celte 
que  je  propose  :  je  vous  inviteàexaminer  que  dans 
votre  règlement,  cette  opinion  est  consacrée;  ma 
iiroposition  n'est  donc  pas  une  chose  nouvelle. 
i)epuj8  que  jn  l'ai  présentée,  je  me  suis  aperçu 
que  déjà  elle  n'était  pas  demeurée  sans  effet, 
vous  l'aves  prise  en  coosidération  ;  c'est  ponr  moi 
un  gain  de  cause  en  première  instance.  Je  ne  sais 
si  vous  me  continuerez  votre  tuenveillance  jus- 
qu'à la  Qn,  et  si  je  gagnerai  encore  ma  cause  en 
appel;  mais  toujours  est^il  aue  ma  proposition 
a  frappé  plusieurs  de  nos  collègues;  je  suis  cer- 
tain devoir  gagné  mon  procès  individuellement 
Si  je  le  perds  collectivement,  j'en  appellerai  à 
une  Chambre  ftiture  qui  peut-être  me  donnera 
gain  de  cause. 

Je  suis  loin  de  désespérer  tout  à  &iit  du  succès 
même  quant  à  présent;  mais  je  croirai  avoir 
déjà  beaucoup  fait,  quand  je  n'aurais  gagné  à 
cotte  discussion  que  de  vous  mettre  sous  les 
yeux  le  danger  qu'il  y  a  à  laisser  languir  une 
séauce,  à  exciter  souvent  les  murmures  et  k  mon- 
ti-or  par  là  à  ceux  qui  nous  écoutent  un  peu  d'in- 
convenance. Je  renierai  surtout  comme  un 
grand  avantage  d'introduire  dans  tes  usages  de 
la  Chambre  une  sorte  de  conversation  parlemen- 
taire, dans  le  genre  de  celle  qui  est  dans  nos 
cœurs.  Ce  serait  presque  m'avoir  donné  gain  de 
cause  que  de  me  laisser  espérer  ce  succès. 

En  rénunant  mon  opinion,  Hessieurs,  je  me 
réfôre  à  la  proposition  que  je  vous  ai  faite,  en  y 
disant  pourtant  une  modification  conforme  au 
désir  que  m'ont  témoigné  quelques  membres,  et 
à  qnelqnes  observations  de  la  commission.  Cette 
modiflcatioa  en  arrêterait  détiniHveroent  la  ré- 
daction en  ces  termes  : 

•  Bxoepté  dans  les  discussions  générales  des 
lois  ou  de  propositions,  et  sur  les  chapitres  du 
budget,  nul  discours  écrit  oe  pourra  être  lu  à  la 
Chambre  sur  ka  chapitra,  tttres  oa  articles  de 


loi  ou  de  propositions.  Des  notes  seules  pourront 

être  consultées.  >• 

Mon  honorable  collègue,  M.  de  Vaublanc,  a 
ajouté  par  amendement  la  facilité  de  parler  de  sa 
place.  Je  tous  prie  de  vous  rappeler  que  cette  dis- 
pcsilion  se  trouve  dans  notre  r^Iement,  et  qu  elle 
doit  être  suivie  tant  qu'elle  n'est  pas  supprimée. 
Loin  de  la  supprimer,  vous  songerez  que  vos  de- 
vanciers ne  l'ont  pas  insérée  au  règlement  sans 
de  graves  réflexions.  J'ose  croire  que  nous  ne  leur 
donnerons  pas  un  démenti.  Je  prie  la  Chambre 
de  délibérer  sur  ma  proposition  avec  l'addition 
de  H.  de  Vvtblanc 

(H.  Hyde  de  Neuville  demande  la  parole.) 

Plusiewr»  mm6rM  .*  La  clétimi,  la  clâtnrel... 

(La  parole  estaccordéc.) 

H.  Hyde  de  IVeuvllle.  Messieurs,  ce  que  Je 
vois  d'assez  remarquable  dans  cette  discussion, 
c'est  que  les  avocats  pour  et  contre  me  semblent 
avoir  également  raÏKon.  Du  reste,  je  n'aborderai 

Etas  la  question  principale  ;  c'est  à  la  sagesse  de 
a  Chambre,  déjà  sufflsamment  éclairée,  a  en  dé- 
cider. 

Je  me  bornerai  à  dire  qu'il  me  paraîtrait  au 
moins  convenable  d'adopter  la  proposition  de 
til.  de  Vaublanc,  et  de  permettre  à  tout  député  de 
parler  de  sa  place,  quand  il  n'a  que  de  simples 
observations  a  soumettre  à  la  Chambre. 

M.  le  PrësldcBt.  Je  suis  obligé  de  prévenir 
que  U.  de  Vaublanc  n'a  pas  entendu  réduire  en 
proposition  les  observations  qu'il  a  feites  pour 
l'Ogager  la  Chambre  à  tolérer  qu'un  député  puisse 
fuire  de  sa  place  quelques  observations. 

H.  Hyde  de  Wenvllle.  Si  ta  proposition  n'a 
|)as  été  faite  directement,  je  me  bornerai  à  pré- 
senter des  observations  dans  le  même  sens  que 
celles  qui  ont  été  faites  par  M.  de  Vaublanc. 

Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  qui, 
alors  qu'il  n'était  que  député,  nous  procurait 
souvent  le  plaisir  de  l'entendre,  et  qui  depuis  a 
gardé  un  profond  silence,  vient  de  nous  entretenir 
des  députés  qui  parlent  et  des  députés  qui  écou- 
tenl.  Bn bien  I  oui.  Messieurs,  beaucoupdedéputés 
se  bornent  à  écouter  à  la  Chambre,  et  cependant 
plasieurs  d*enire  eux  s'expriment  dans  les  bu- 
reaux de  manière  i  uoiu  faire  regretter  le  parti 

au'ils  ont  pris  de  se  taire.  Ils  sont  effrayés,  nous 
isent-ils,  de  la  tribune.  Kh  tnen,  donnons-lenr 
un  moyen  de  nous  communiquer  leurs  pensées  ; 
une  bonne  et  sage  observation  vaut  souvent 
mieux  qu'un  long  discours. 

Messieurs,  ou'il  me  soit  permis  de  répondre  sur 
quelques  paroles  à  l'honorable  collègue  qui  vient 
de  reparaître,  et  qui  aussi,  en  181&,  invoquait 
souvent  l'opinion  publique  ;  j'aime  à  croire  qu'il 
n'a  pas  voulu  jeter  la  moindre  défaveur  sur  ceux 
qui  l'invoquent  aujourd'hui,  comme  ils  le  fai- 
saient en  1815.  Ou  reste,  ^e  ne  veux  pas  chercher 
toutes  les  conséquences  que  l'on  pourrait  tirer  du 
discours  de  notre  collègue;  il  a  cru  devoir  nous 
dire  que  les  ministres  de  l'opinion  étaient  sans 
portefeuille. 

Ne  pourrait-on  pas  tout  naturellement  en  con- 
clure que  les  ministres  à  portefèuilte  ne  sont  pas 
ceux  oe  Topinlon?  mais  sans  trop  m*arrétcr  à 
cette  pensée,  je  dirai  &  notre  honorable  collègue 
que  je  suis,  que  le  serai  toujours  de  ceux  qui  pen- 
sent qu'il  faut  chercher  à  uen  diriger  l'opinion, 
et  ne  jamais  voulo^  marcher  sans  elle;  je  lui 
dirai  que  cette  opinion  est  en  effet  la  reine  du 
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monde,  qu'elle  est  le  vox  popuif  ;  dès  lors,  la  rolx 
de  Dieu;  qu'en  ud  mot,  efle  est  la  pétition  des 

{leuples,  et  doit  être  la  boossole  des  rois,  dès 
ors,  la  règle  invariable  d'un  ministère  qui  veut 
Mire  le  bien  du  paTB<  Quand  je  parle  de  l'opinion, 
HeBsieurs,  j'entends  la  véritable  j  celle-là  se  fait 
aisément  reconnaître,  il  n'y  a  point  à  s'y  trom- 
per. Ponr  administrer  sagement,  utilement,  il 
but  donc  et  la  consulter  et  la  suivre. 

J'appuie,  sans  en  faire  une  proposition,  l'avis 
de  notre  honorable  coilëgae.  H.  de  Vaublanc. 

(M.  le  rapporteur  demande  à  être  entendu  ;  la 
parole  lui  est  donnée.) 

H.  R«cu>,  rapporteur  de  la  commissiw.  Mes- 
sieui^,  j^pronve  quelque  embarras  à  me  voir 
obligé  de  combattre  encore  des  adversaires  si 

S teins  de  bienveillance  et  de  courtoisie.  Je  ré- 
ulraî  ma  réponse  à  quelques  paroles  : 
La  proposition  de  U.  Du  Hamel  tendait  à  inter- 
dire  les  discours  écrits  dans  la  plus  grande  partie 
de  nos  diacussions. 

ITouB  avons  essayé  de  les  défèn<b«,  et,  pour  for- 
fifler  nos  moyens  oe  défense,  nous  avons  signalé 
quelques  inconvénients  des  discoun  improvisés, 
c'est-ft-dlre  prononcés  sans  préparation  écrlta 

Si  nous  avions  attaqué  ces  discours  avec  quel- 
que amertume,  nous  aurions  agi  contre  notre 
pensée,  et  nous  n'aurions  pas  eu  rexcuse  de  l'im- 

Ïirovisation.  Mais  nous  serions  surtout  inconso- 
abtes  s'il  nous  était  échappé,  môme  à  notre  insu, 
un  seul  mot  qui  eût  pu  blesser  les  personnes. 

Nos  bonoranles  adversaires  nous  répondront 
en  nous  opposant  deux  ou  trois  résolutions  fu- 
nestes de  l'Assemblée,  dite  constituante,  provo- 
quées par  des  discours  écrits. 

Si  nous  voulions  récriminer,  nous  dterîons 
vingt  séances  et  des  plus  fatales,  où  tout  fut  em- 
porté d'assaut  par  des  discours  improvisés.  Nous 
citerions,  entre  autres,  la  ouït  du  h  août,  comme 
a  dit  Rivarol,  la  Saint-Bartbélemy  des  propriétés. 
Hais,  Messieurs,  à  quoi  serviraient  tous  ces  débats  ? 
Si  nos  adversaires  ont  proposé  l'interdiction  des 
discours  étaits,  nous  n'avons  pas  proposé,  nous, 
IHnterdicUon  des  discours  parles. 

Les  uns  et  les  antres  ont  des  avantages  et  des 
inconvénients. 

Ce  que  nous  avons  demandé,  c'est  nue  pleine 
et  entière  liberté  de  discussion. 

Vous  nous  laisserei,  Hesaieurs,  cette  liberté 
consacrée  par  la  Charte,  parla  raison,  par  l'usage, 
par  ht  néeearité,  consacrée  par  une  délibératmn 
de  cette  Chambra  elle^ème,  dans  le  comité  se- 
cret du  26  octobre  1815,  et  peu  après  par  deux 
délibérations  de  la  Chambre  des  pairs. 

Vous  oe  noua  forcerei  pas  à  vous  taire  la  v6* 
rité  parce  que  nous  n'avons  qu'un  moyen  de  vous 
la  transmettre;  vons  cooserveres  à  chacun  le 
droit  de  la  dire,  non  de  la  manière  qui  vous 

{liait  le  plus,  mais  de  la  manière  qui  convient 
e  mieux  à  ses  facultés,  soit  naturelles,  soit  ac- 
quises, et  nous  espérons  que  nos  honorables  ad- 
versaires consentiront  eux-mêmes  de  bonne  gr&ce 
à  ce  qu'on  lise  encore  b  cette  tribune  qneifques 
discours  écrits,  ne  fût-ce  que  pour  noua  laisser  le 
plaisir  d'y  proclamer  leur  supériorité. 

La  commission  persiste  dans  ses  conclusions 
sur  la  proposition  et  sur  l'amendemeat  de  H.  Du 
Hamel. 

M.  le  Préaldent  met  aux  voix  la  proposi- 
tion de  H.  Du  Hamel  ;  elleeat  rejetée  à  la  presque 
unanimité. 


H.  le  Président.  L'ordre  dn  jour  est  la  dis- 
custioa  àu  projet  de  loi  relatif  à  ta  vente  de  plu- 
Hews  immeubUt  apparténant  au  domaine  de  FE- 
tat,  et  à  Vaffectation  des  produits  de  cette  vente  à 
divers  départements  mintstériels. 

H.  Labbey  de  Pompierres  a  la  parole. 

M.  Etabfcey  âe  PMDplerreg.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  a  deux  objets  ! 
l'un  de  consentir  les  dépenses  à  faire,  l'autre 
d'approuver  les  dépenses  faites.  Il  s'agit  donc 
d'examiner  l'utilité  et  la  possibilité  du  premier, 
la  nécessité  et  l'urgence  du  second.  Occupons- 
nous  d'abord  des  dépenses  faîtes.  Depuis  long- 
temps, un  usage  dangereux  et  très  blâmable  s'est 
introduit  dans  les  ministères,  celui  de  faire  des  dé- 
penses sans  autorisation.  Les  minisires  achètent, 
vendent,  changent  la  destination  des  fonds,  sauf 
à  rendre  compte  lorsque  leurs  fantasques  opéra- 
tions sont  accomplies,  et  alors  qu'il  n'y  a  plus 
de  remède. 

l'ai  en  main  an  état  de  144  milUoDS  et  pins  de 
dépenses  ainsi  bltes. 

Emploi  de  fond$  non  autorisé  par  la  loi,  ^umge^ 
merU  de  deeiiMtion  de  eewe  voUt^  «fo. 

M.  le  duc  de  Feltre  excéda  son 

budget  de  pins  de   30,000,000  fr. 

Il  fît  payer  en  numéraira  &6  mil- 
lions payables  en  valeurde  l'ar* 

riéré,  perte   37.333,334 

Acquisition  des  hôtelsdeBrienae 

et  de  Noailles   1,500,000 

Acquisition  de  l'bdtel  de  Lorges 

et  bâtiments  divers   1,053,493 

fdtftti  des  manufactures  de  Tulle 

et  de  Gbarleville   768,775 

Idem  de  l'hôtel  de  Wagram  et  du 

mobilier   896,181 

Idem  de  TbOtel  des  affaires  ecclé- 
siastiques    500.000 

Idem  diverses  à  la  guerre,  en- 
viron  250,000 

Idem  à  la  marine^  environ —  500,000 

Idem  des  cinq  maisons  des  {Ma- 
tes  » 

Construction  de  l'hétel  de  Rivoli, 

depuis  1814,  an  moins.   5,000,000 

Idem  de  l'Opéra   1,800.000 

Pertes  sur  les  sabaialancea   59,195,151 

Jeu  &  la  Bourse   1,210,322 

Distraction  du  fonds  pour  les 
cas  fortuits  et  employés  aux 

dépenses  fixes  de  rinterieur.  32,807 

Fonds  de  bienfoisance  et  agri- 
culture employés  en  frais  d'ad- 
ministration ,  centrale,  inté- 
rieure  107,385 

Centime  spécial  de  secours 
pour  les  pertes  dans  les  choses 
soumises  à  l'impât,  dépensées 

en  médicaments  et  aumônes.  126,182 

Bconomles  sur  les  fonds  spé- 
ciaux delaguerre  employées 

&  une  réserve  en  grains   3,588,000 

Ponds  de  secoura  pour  l'aKricul- 
ture  employés  au  mobilier  de 

l'intérieur   74.000 

Achat  des  hôtels  Conti   1,000,000 

Total   144,930,630  fr. 

H  n'est  pas  de  lession  oft  renne  se  aolt  Ôteré 
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contre  cet  abus  ;  il  D'est  pas  de  se-isiOD  où  il  ac  se 
soitreoouvelé.  Bn  ce  moment,  c'est  M.  le  ministre 
de  riotérieur  qui  en  donne  un  nouvel  exemple, 
lui  qui,  dans  laséancedull  février  tsn.s'écriait: 
«  El  oa  a  porté  le  scaodalB  an  point  de  dire,  à 
cette  tribune,  an  nom  de  tet  ministre  qu'il  lui  aétë 
permis  de  ne  considérer  son  crédit  que  comme  un 
iortiH»mpte.  > 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  mettre  un  frein  à  ce 
goût  de  dé^jenses  qui,  ayant  pris  naissance  cbez 
un  directeur  général  (f) .  a  rapidement  gagné 
tous  les  miaistres;  il  est  d'autant  plus  urgent  de 
le  faire,  que  le  premier  exemple  de  refus  tombant 
sur  un  ministre  qui  avait  vivement  bl&mé  les 
opérations  de  ce  genre  chez  ses  prédécesseurs, 
il  ne  pourra  qu*applaadir  &  une  telle  mesure, 
puisque  ce  sera  mettre  ses  principes  &  exécu- 
tion. 

Voilà;  Messieurs,  où  est  l'urgence,  et  non  dans 
la  préctpilatioQ  de  U.  le  ministre  à  conclure  un 
msrché  onéreux  pour  l'Btat,  et  cela  par  le  vaio 
motif  qu'il  ne  lui  restait  plus  gue  quelques  mois 
de  jouissance  de  l'hâtel  qu'il  habite.  Gomme  si. 
dans  1m  quatre  bétels  restant  &  sa  disposition,  il 
n'y  avait  pas  de  place  sufllBante  pour  Ituer  Son 
Excellence  jusqu'au  momeot  ou  U  Chambre 
aurait  autorisé  ou  rejeté  ses  projets. 

J'ai  dit  que  le  marché  était  onéreux.  Pour  s'en 
cooTaincre,  il  suftU  de  jeter  les  yeux  sur  les 
comptes  de  1824.  Oo  y  voit  que  les  bétels  de 
Gonti  achetés  un  million  ne  coûtaient  que 
32,000  francs  de  loyer;  voilà  donc  i8,000  francs 
de  dépense  annuelle  en  plus. 

Mais  dira-t-on,  l'hôtel  de  Mortemart  abandonné 
diminue  de  25,000  fraocs  la  dépense. 

Mais  répoadrai-je,  la  guerre  cède  l'hétel  de 
Tessé,  et  demaude  700,000  francs  pour  cet  aban- 
don. Voilà  une  dépende  annuelle  de  35.000  francs 
qui  accroît  de  10,000  francs  celle  de  l'intérieur. 

Ainsi  Topéraiion  urgeote,  l'opération  utile  de 
H.  le  ministre  se  résoud  en  une  augmentation  de 
98.000  fraucs  dedéoeose  annuelle  et  l'aliénation 
d'un  capital  de  1,700,000  francs. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  étonnement  que  j'ai  vu 
votre  commission  se  dispenser  devons  soumettre 
ses  réflexions  sur  le  continuation  d'abus  aussi 
graves,  et  auxquels  la  Chambre  doit  s'empresser 
de  metu>e  un  terme. 

II  me  reste  à  examiner  les  dépenses  proposées 
pour  chaque  ministère. 

Celui  de  la  justice  demande  500,000  francs 
pour  constructions  nouvelles.  On  donne  pour 
motif  l'expiration,  dans  deux  ans,  d'un  bail  que 
le  propriétaire  ne  veut  renouveler  qu'à  un  prix 
trop  élevé. 

11  me  semble  que  c'est  pousser  bien  loin  la 
prévoyance.  Il  est  difficile  que,  d'ici  à  deux  ans. 
les  loyers  nesubiiseot  pas  une  réduction,  et  les 
25,0()U  francs  annuels  sacrtflés  par  l'aliénation 
d*un  capital  de  500,000  francs  dépasseront  vrai- 
sembluolement  alors  la  somme  prétendue  néces- 
saire pour  loger  les  bureaux  du  ministère. 

D'ailleurs,  cette  nécessité  est-elle  constante? 
S'y  a-t-il  point  de  place  inoccupée  ou  occupée 
avec  profusion  dans  l'hôtel  principal  f  C'est  ce 
dont  on  doit  s'assurer  avant  d'autoriser  de  nou- 
velles coostructioDs. 

H  le  ministre  de  l'intérieur  demande  un  mil- 
lion pour  dépense  faite  et  600,000  francs  puur 
dépense  à  faire. 

Jecrois  avoir  sumsammentdémontré  l'inconsti- 
tutionnalité  et  lu  dommage  de  la  première;  je  suis 

(1)  M.  Farrand,  dinelear  |te<nl  des  pottei. 


peu  touché  de  l'observation  de  la  commission 
qui  nous  apprend  que  U.  le  ministre  deviendra 
possesseur  d'un  terrain  asset  étendu  pour  ranger 
dix  mille  hommes  en  bataille.  Que  Son  Excellence 
travaille  un  peupluselse  promène  moinstc'estce 
que  nous  devons  désirer.  (Dm  murmurw  t'ifU- 
V0nt.) 

Je  ne  pente  pas  qu'on  dût  voter  600,000  fraocs 
pour  constructions  nouvelles.  U  est  impossible 
que  les  trois  hôtels  mis  à  la  disposition  du 
ministre  ne  suffisent  pas  pour  placer  tout  son 
monde.  Bitir  un  hôtel  pour  la  police,  établisse- 
ment immoral  etproscrit  par  toutes  les  opinions, 
serait  le  comble  de  Tiroprévoyance  et  de  la  pro- 
vision. Celte  branched'administratioo.  je  devrais 
dire  de  désorganisation,  car  il  est  bien  connu  que 
le  signal  de  tous  les  mouvements  ne  part  que  de 
là,  sera  supprimée  tôt  on  lard. 

Je  ne  connais  point  asset  les  besoins  du  minis- 
tère de  la  guerre  pour  m'exi)rimer  avec  certitude 
sur  son  projet.  Cependant  il  me  parait  que  les 
immenses  bâtiments  de  Saint-Joseph  et  les  hôtels 
adjoints  devraient  laisser  asses  oe  vide  pour  y 
placer  les  archives  et  la  commission  du  génie 
militaire. 

C'est  la  première  fois.  Messieurs,  qu'on  vous 
parle  de  cinq  maisons  acquises  par  l'administra- 
tion des  postes.  Du  moins,  j'ai  cherché  en  vain 
l'autorisation  d'ucheter  et  de  payer.  Ces  maisons 
tombent  en  ruines,  dit-on.  Ne  serait-ce  point 
qu'elles  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  la  ma- 
gniflcenue  de  ceux  qui  les  habitent?  Bat-il  néces- 
saire de  donner  des  logements  à  ceux  qui  les 
occupent  f  860,000  francs  suffiront-ils  à  cette 
dépense  f  Télles  sont  les  questions  que  votre 
commission  a  sans  doute  examinées,  mais  {dont 
elle  ne  nous  parle  pas.  Dans  l'ignorance  où  l'oa 
nous  laisse,  je  ne  me  bornerai  fc  vous  Diire  obser- 
ver que,  dans  toute  construction,  on  doit  s'atten- 
dre à  une  dépense  supérieure,  d'un  tiers  au  moins 
au  devis.  L'Opéra  vous  en  a  fourni  la  preuve. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  la  Chambre  adopterait 
toutM  les  dispositions  de  la  commission,  qui  pro- 
pose le  rejet  de  la  vente  de  l'éditlce  commencé 
sur  le  quai  d'Orsay,  il  fendrait  faire  des  fonds 
pour  une  dépense  supérieure  de  2  millions 
500.000  francs,  aux  sommes  résultautes  des  ven- 
tes faites  et  à  faire.  Votre  commission  vous  ras- 
sure sur  les  moyens  de  pourvoir  à  cette  dépense, 
et  même  à  une  supérieure  applicable  à  la  reprise 
des  travaux  de  l'hôtel  destiné  jadis  aux  afnlres 
étrangères;  elle  fonde  sa  sécunlé  sur  l'excédent 
de  receltes  prévu  par  H.  le  ministre  des  Hnan- 
ces. 

Bh,  Messieurs,  comment  voter  avec  certitude 
des  dépenses  sur  l'espoir  d'un  excédent  de  recetp 
tes  sur  les  crédits?  BsMI  un  seul  exempte  d'un 
budget  dont  les  crédits  n'aient  point  été  dépas- 
sés? Les  comptes  que  vous  allez  régler  oe  prou- 
vent-ils pas  que  cuux  primitivement  votés,  pour 
1824,  ont  été  dépassés  de  51  millions?  S'il  en  ar- 
rive ainsi  en  1827.  querésnliera-Mldes  prévisions 
de  H.  le  ministre  ?  Un  détlcil. 

Par  ces  considérations  ,  je  vote  ooatre  le 
projet. 

M.  Mévhla.  Des  propositions  pareilles  à  celles 

Su'on  vous  tait  en  ce  moment,  ont  toujours 
oooé  lieu  dans  cette  Chambre  à  une  discussion 
importante  sur  les  principes  qui  ont  gouverné 
penilaiit  longtemps,  et  qui  devraient  encore  gou- 
verner la  matière. 

Plusieors  orateurs  encore  lot  préeents  ont, 
comme  moi,  pris  part  à  oes  débaH,  et  peatent 
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Tenir  appuyer  les  observations  que  j'ai  l'hon- 
Deur  de  tous  soumcUre. 

ËQ  1821,  l'illustre  général  Foy  proposa,  comine 
article  à  la  toi  des  comptes,  qu'aucune  acquisi- 
tion d'immeubles  ne  pût  être  faite  qu'avec  l'auto- 
risation de  la  loi. 

Cette  demande,  qui  se  renouvela  en  1822,  était 
conforme  aux  lois  anciennes  comme  aux  lois 
nouvelles,  aux  coutumes  de  l'ancien  régime 
comme  anx  usages  suivis  par  les  gouvernements 
qui  ont  précédé  l'époque  de  la  Restauration. 

Avant  1789,  les  acquisitions  faites  an  nom  du 
roi  pour  te  service  public,  n'étaient  valables 
qu'autant  qu'elles  étaient  autorisées  par  des 
lettres  patentes  enregistrées  et  vérifiées  dans  les 
cours  de  parlements.  C'était  alors  le  mode  légal. 
La  loi  se  faisait  ainsi.  Nul  domaine  nouveau  ne 

Pouvait  s'incorporer  au  domaine  public  qu'à 
aide  de  cette  formalité. 

Sous  les  gouvernements  intermédiaires,  le  cou- 
cours  de  la  loi  dans  des  circonstances  sembla- 
bles a  toujours  été  invoqué.  Une  loi  du  mois 
d'avril  1793  défendait  aux  communes  et  aux 
établissements  publics  d'acquérir  sans  y  être 
légalement  autorisés.  Depuis  lors,  les  acquisi- 
tions ont  été  faites  purement  et  simplement, 
en  vertu  de  la  loi,  ou  de  décrets  que  la  loi  revê- 
tait ensuite  de  sa  sanction.  Vous  vous  rappe- 
lez encore  que,  tous  les  ans,  un  orateur  célèbre 
dans  ce  temps,  présentait  une  longue  série  de 
dispositions  qui  accomplissaient  le  vœu  des  prin- 
cipes et  des  usages  sur  les  acquisitions  faites  par 
et  pour  l'Ëtat.  C'était  une  conséquence  nécessaire, 
obligée  du  système  représentatif  entendu  ou  éta- 
bli, ainsi  qu'il  l'a  été  dans  les  différenteii  pbases 
de  notre  existence  politique  pendant  25  ans. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  Messieurs,  c'est 
que  toutes  vos  commissions  vous  ont  reproduit 
les  observations  sur  lesquelles  j'appelle  votre 
attention  ;  mais  elles  se  sont  bornées  a  des  vœux 
stériles,  et  ces  avis  qui  auraient  dû  servir  d'aver- 
tissements utiles  ont  été  donnés  en  pure  perte. 

Qu'en  est-îl  résulté?  C'est  que  les  dépenses  de 
cette  sorte  se  sont  multipliées  selon  le  bon  plai- 
sir, et  que  depuis  que  la  France  est  rentrée  dans 
ses  anciennes  limites,  ka  dépenses  intérieures 
n'ont  fait  que  croître  d'année  en  année. 

Le  matériel  jugé  déjà  trop  considérable  et  trop 
magnifique  lorsqu'il  était  à  l'usage  d'une  admi- 
nistration qui  s'étendait  sur  UU  département, 
parait  insumsant  et  trop  mesquin  à  l'administra- 
tion de  notre  pays,  réduit  à  8o  départements. 

Toutes  les  fois  qu'un  ministère  se  colonise, 
aue  des  branches  se  détachent  du  tronc,  et  qu'il 
se  dissout  en  directions  générales,  vous  voyez 
soudain  de  nouveaux  bûtels  se  grouper  autour 
(le  la  métropole  ministérielle.  Gtiaque  ministre 
!:i'Condaire  participe  de  Téclat  du  ministre  dont  il 
relève,  et  le  tout  aux  dépens  des  contribuables. 
Nuus  tenons  ces  habitudes  de  l'Empire,  et  c'est 
une  portion  de  sou  béritage  qu'on  n'est  certaine- 
ment pas  en  bumeur  de  rt^pudier. 

Je  sais  faire  une  juste  part  aux  temps.  Ce  luxe 
du  précédent  gouvernement  était  conseillé  par 
une  politique  spéciale  et  fondée  sur  des  calculs 
et  des  combinaisons  relatifs  à  la  situation  des 
hommes  et  à  la  nature  des  choses.  Je  suis  égale- 
mentloin  de  ne  pas  vouloir  que  le  ministère  actuel 
fioit  environné  de  l'éclat  qui  lui  convient  et  de 
la  considération  dont  il  a  besoin.  Uais,  en  rappe- 
lant ce  que  j'ai  dit  autrefois,  je  répéterai  qu'il  n'y 
aurait  pas  d'inconvénient  à  se  rapprocher  de  la 
modestie  des  ministres  d'uu  pays  plus  riche  que 
le  notre,  et  dont  la  puissance  n'est  pag  contesn- 


blc.  Le  ministre  ne  quitte  pas  ton  humble  de- 
meure ;  il  se  rend  à  l'onice  qui  relève  de  son  dé- 
partement, soit  à  pied,  soit  en  voiture.  En  a-t-ii 
moins  de  pouvoir,  et  perd-il  quelque  chose  de  sa 
considération  parce  que  des  dîners  diplomatiques 
peu  nombreux  et  rares  remplacent  ces  longs  et 
lourds  diners  devenus  si  célèbres  de  nos  jours. 

Non,  Messieurs  ;  et  nous  devons  entrer  dans 
une  autre  voie  que  celle  où  nous  persistons  à 
vouloir  rester  exposés,  à  notre  grand  dommage. 

Saant  aux  propositions  qui  nous  sont  foiies,  je 
cas  été  en  état  d'apprécier  leur  plus  ou  moins 
d'utilité,  et  j'avoue  que,  pour  le  moment  actuel, 
c'est  ce  qui  m'importe  le  moins.  Mais  ce  dont  je 
suis  vivement  affecté,  c'est  cette  durable  viola- 
tion des  règles  les  plus  sages;  c'est  cet  amoncel- 
lement de  précédents  fôcheux  qui  laissent  à  la 
discrétion  des  ministres  qui  se  succèdent  decott- 
teuses  innovations  et  des  acquisitions  non  auto- 
risées qui  vous  mettent  dans  la  nécessité  de  pour- 
voir à  des  dépenses  exorbitantes  imprévues,  dé- 
penses qui,  d'ailleurs,  pouvaient  trouver  leur 
place  naturelle  et  légale  dans  les  propositions  du 
budget. 

Vous  n'avez  pas  oublié  comment  est  soudaine- 
ment apparue  au  milieu  de  nous  cette  acquisition 
de  l'hdiel  de  Wagram,  qui  a  donné  lieu  à  des  dé- 
bats animés,  à  des  observations  pleines  de  sa- 
gesse, mais  qui  ont  été  aussi  infructueuses  que 
le  seront  celles  que  je  vous  fais. 

Je  demande  que,  sans  statuer  actuellement  sur 
le  rapport  qui  vons  est  fait,  les  propositions  qu'il 
contient  soient  renvoyées  à  la  commission  du 
budget. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vinté-Tieur* 
Comme  la  discussion  a  principalement  porté  sur 
les  dépenses  proposées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, c'est  à  nous  qu'il  appartient  de  répondre 
aux  observations  qui  viennent  d'être  présentées. 
Les  deux  préopioants  ont  pensé  que  lu  dépense 
dont  il  s'iigit  était  faite  inconstitutionnellemeot. 
attendu  que  l'acquisition  des  hôtels  avait  été 
faite  hors  la  présence  des  Chambres,  dans  l'inter- 
valle d'une  session  à  l'autre.  11  vous  sera  facile. 
Messieurs,  de  juger  si  effectivement  il  y  a  là  in- 
constitutionnalite.On  a  ajouté  que  le  ministre  de 
l'intérieur  se  trouvait  en  contradiction  avec  lui- 
méme;qn*en  1817  il  s'était  récrié  contrcune  propo- 
sition qui  luiavaitparu  mal  sonnante  dansia  bouche 
(lesdéfenseursdumlnistèredecetteëpoque.Ehbient 
Messieurs,  le  ministre  de  l'intérieur  ne  rétractera 
pas  ce  qu'il  a  dit  comme  député  contre  une  pro- 
position qu'il  regardait  comme  très  peu  constitu- 
tionnelle. Il  disait  alors,  et  il  dit  encore,  qu'il  n'est 
pas  permis  à  un  ministre  de  regarder  son  budget 
comme  un  à-compte;  mais  si  les  ministres  doi- 
vent se  renfermer  dans  les  limites  des  crédits  qui 
leur  sont  ouverts  par  la  loi  de  finances,  il  est 
nécessaire  que  cette  règle  reçoive  des  tempéra- 
ments, si  l'on  ne  veut  pas  que  la  marche  des 
affaires  soit  entravée.  Voyons  donc  si  le  ministre 
du  l'intérieur,  qui  n'a  pas  été  en  contradiction 
avec  lui-même  comme  député,  le  serait  pourtant 
avec  la  législation. 

La  loi  autorise  les  rainislres  à  demander  des 
crédits  supplémentaires  par  ordonnance  dn  roi 
dans  l'intervalle  des  sessions,  à  la  chatte  de  jos- 
tiller  à  la  prochaine  session  qu'il  y  avait  urgence 
et  qu'il  y  a  eu  bonne  administration  de  leur  part. 
Ainsi,  loutc  la  question  de  la  constitutionoalité  se 
réduit  à  savoir  si  la  législation  en  vigueur  sur  la 
comptabilité  a  été  religieusement  observée,  on 
violée  dans  quelque  puinU  Ici  quelques  expuca- 
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tioTiB  snffiront  pour  tous  naettre  h  mâme  d*ap- 

précicr  qui  a  élé  dit. 

Le  miDisire  de  l'intérieur  av&il  besoia  d'un 
hdtel.  Certes,  persoaaene  coi)te«iera  la  nécessité 
de  loger  les  ministres  du  roi  dans  des  hdtels  qui 
appartiennent  à  l'Btat.  Le  préopinanl  a  fait  re- 
marquer qu'en  Angleterre,  les  miuistres  logeaient 
dans  leur  propre  hôtel,  et  il  n'a  pas  songé  qu'en 
France,  bien  des  ministres  n'auraient  pu  remplir 
cette  condition,  car  tous  n'avaient  pas  des  hûteis, 
à  Paris,  ni  môme  aiUeurs.  Mais  indépendamment 
de  cette  observation,  à  laquelle  je  ne  dots  pas 
attacher  plus  d'importance  que  son  auteur  mémo, 
TOUS  reconnaîtrez,  Messieurs,  qu'il  importait  de 
faire  une  acquisition  qui  permit  au  ministre  de 
l'intérieur  de  se  tenir  dans  un  local  fixe  et  de 
n'être  plus  exposé  k  des  déménagements  incom- 
modes et  dispendieux. 


Il  s'agit  maintenant  de  savoir  s'il  y  aTait  ur- 
gence. Vous  saTez,  Messieurs,  que  ce  n*^  pas 
une  chose  facile  de  trouver  un  local  convenaible 


pour  loger  le  ministère  de  l'intéiieur,  avec  tous 
les  établissements  qui  en  dépeudent.  Mais  d'ail- 
leurs, élait-il  possible  de  vous  demander  des  fonds 
pour  acheter  tel  ou  tel  hôtel  déteriDiuô?  Si  j'avais 
fait  une  semblable  proposition,  vous  m^auriez 
accusé  d'avoir  fait  une  faute;  car  en  désignant 
d'avance  l'hôtel,  le  propriétaire,  se  trouvant  assuré 
de  la  vente  par  une  loi,  n'aurait  pas  manqué 
d'employer  quelque  moyen  de  vous  le  faire  aclio 
ter  au-dessus  du  prix  raisonnable.  Duos  la  sup- 
position oii  une  somme  aurait  été  allouée  dans  le 
budget  pour  cet  objet>  que  serait-il  arrivé?  C'est 
que,  lorsqu'un  hôtel  se  trouve  à.  vendre,  souvent 
c'est  aux  enchères  ;  il  est  impossible  qu'un  ministre 
aille  suivre  la  chaleur  des  enchères,  puisqu'il  ne 
peut  dépasser  ses  prévisions.  Ainsi,  je  oe  pou- 
vais pas  vous  faire  la  proposition  a  la  dernière 
session.  Devais-je  attendre  la  session  actuelle? 
Non,  Uessisurs,  par  la  raison  que  j'aurais  laissé 
le  ministère  de  l'intérieur  sans  logement.  Vous 
sentez  que  cela  ne  peut  pas  être,  je  ne  dis  pas 
seulement  pour  te  ministre,  mais  ce  qui  est  plus 
important,  pour  toute  l'admiuistration  qui  lui  est 
contlée.  L'hôtel  que  j'occupe  actuellement  vient 
d'être  vendu.  Je  n'ai  eu  connaissance  qu'il  était 
en  vente  que  dans  l'intervalle  delasesston.  11  fal- 
lait donc  prendre  un  parti,  et  chercher  à  se  loger 
d'une  autre  manière.  Sous  ce  rapport,  l'urgence 
vous  paraîtra  suflisamment  démontrée.  J'ai  donc 
été  Turcè  de  demander  une  ordonnance  du  roi 
qui  m'autorisât  à  faire  l'acquisition.  Maintenant 
je  me  présente  devant  vous  pour  en  deuiandur  la 
ratification.  C'est  à  vous  de  juger  si  l'opération  que 
j'ai  faite  a  été  bonne  et  économique,  et  en  même 
temps  commandée  par  des  motifs  d'urgence. 

Je  dots  mettre  sous  vos  yeux  les  détails  de 
cette  opération.  Ke  pouvant  acquérir  l'hôtel  occupé 
actuellement  par  le  ministèro,  j'ai  dû  voir  le  parti 
qu'on  pourrait  tirer  de  l'hôtel  Conti,  dans  lequel 
sont  placés  les  bureaux.  Je  me  suis  aperçu  que 
les  différentes  branches  de  l'administration  du 
mioistéro  de  l'intérieur,  même  la  direction  géné- 
rale des  ponts  et  chaussées,  pourraient  être  réu- 
nies dans  les  hôtels  Conti  et  dans  l'hôtel  Tessé 
adjacent,  où  étaient  renfermées  les  archives  de  la 
guerre,  et  que  lu  roi  a  consenti  d'affecter  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Les  deux  hôtels  Conti  ont 
été  payés  un  million.  Trois  cent  mille  francs  sont 
nécessaires  pour  les  frais  d'appropriation  de  la 
nouvelle  destination  que  ces  hôtels  doivent  rece- 
voir. La  dépense  des  travaux  du  biitiment  destiné 
BU  logement  du  directeur  de  la  police  et  de  ses 
bureaux,  s'élèvera  à  300,000  francs.  Si  vous  fyou- 


tes  400,000  francs  ou  600^  francs  si  l'on  veut 
pour  la  valeur  de  l'hôtel  Tessé  qui  a  été  cédé,  il 
enrésulteraunedépense  de2milIion6  onde2  mil- 
lions 200,000  francs. 

Par  ce  moyen  toutes  les  administrations  do 
ministère  se  trouveront  réunïîis  dans  le  même 
local;  c'est  certainement  un  grand  avantage  et 
pour  le  public,  et  pour  Tadministration  elle- 
même.  Remarquez  que  la  location  actuelle  ust 
de  100,000  francs.  C'est  à  peu  près  au  denier  'ZQ 
que  les  fonds  de  l'Btal  se  trouveront  placés.  11 
me  semble  que,  dans  un  moment  oii  les  biiliments 
et  les  terrains  sont  à  un  si  haut  prix  dans  Paris, 
il  n'était  pas  possible  de  Cure  une  opération  plus 
économique. 

Un  des  préopinants  a  pris  cette  occasion  pour 
déclamer  contre  la  police.  11  vous  a  dit  que  l'ad- 
minisiration  de  ta  police  devrait  être  supprimée, 
et  il  a  fondé  cette  suppression  sur  cette  rétlexion, 

?|U'ii  suflira  de  vous  rappeler  pour  que  vous  en 
assiez  justice  :  que  dans  tous  les  mouvements 
insurrectionnels,  la  police  se  trouvait  mêlée.  Sans 
doute  11  faudrait  la  supprimer,  s'il  en  était  ainsi  ; 
mais  s'il  est  vrai  que  nous  ne  soyons  pas  encore 
parvenus  à  ce  degré  de  perfectibilité  qui  nous 
permette  de  nous  passer  de  la  surveillance  de  la 
police,  si  nous  avons  besoin  de  cette  police  pour 
arrêter  les  malfaiteurs,  eulin  si  nous  ne  pouvons 
pas  nous  reposer  sur  des  utopies,  il  faut  bien 
maintenir  cette  police  dont  vous  vous  plaignez 
tant.  Je  dois  même  remarquer  que  les  uéclaina- 
tioos  dont  elle  est  l'objet  ne  sont  pas  très  propres 
à  accélérer  l'heureux  temps  où  son  action  sera 
inutile. 

M.  Dapoot  (de  l'Eure).  L'action  de  la  police 
est  de  peu  de  secours. 

H.  die  CsrUire,  mini$tre  de  antérieur.  Je 
répète  que  des  réOexions  de  ce  genre  seraient 
bien  propres  à  rendre  plus  longtemps  nécessaire 
l'action  de  la  police. 

Un  prëopiuaot  a  parlé  de  fonds  secrets  dans 
la  pocne  du  ministre.  Je  me  borne  àlui  répondre  : 
vous  ne  le  croyez  pas  vous-même.  {Vioe  sensa- 
tion.) 

Le  dernier  opinant  a  prétendu  que  la  marche 
que  nous  avons  suivie  n'était  pas  régulière, 
attendu  qu'on  ne  devait  jamais  faire  d'acquisi- 
tions pour  le  compte  de  l'tîtat,  k  moins  d'y  être 
formellement  autorisé  par  la  loi.  il  vous  a  fuii  des 
citations  assez  extraordinaires  é  l'appui  de  cette 
prOtention.  11  vous  a  dit  que  dans  l'ancien  régime 
le  gouvernement  du  roi  ne  pouvait  faire  des  ac- 
quisitions que  par  lettres  patentes  enregistrées 
au  parlement.  C  est  IH  un  mode  qui  n'a  aucun 
rapport  avec  celui  qu'on  voudrait  nous  prescrire. 
L'ancien  régime  avait  des  régies  pratiques  pour 
la  conservation  des  propriétés  publiques;  c  était 
un  gouvernement  régulier  qui  était  fondé  sur 
d'autres  règles  que  celles  qui  sont  établies  aujour- 
d'hui, et  le  roi  pouvait  si  bien  acquérir  des  do- 
maines pour  l'Etat,  qu'à  sa  mort  ses  acquisitions 
étaient  réunies  au  domaine  public.  Mais  on  a  fait 
une  citation  bien  plus  étonnante.  Un  a  cité  le 
gouvernement  de  Bonaparte,  et  on  vous  a  dit  que 
c'était  alors  que  tout  était  parfaitement  régulier, 
et  qu'on  s'as5ujé tissait  à  dus  régies  bien  sévères. 

Nlessieurs,  vous  connaissez  trop  bien  quel  a  été 
le  niiicanisme  du  gouvernement  im[)érial  pour 
croire  qu'il  faille  aller  y  chercher  des  règles  do 
comptabilité,  d'ordre  et  de  raison.  On  a  été  jus- 

3u'à  nommer  un  conseiller  d'Iiltat  qui  était  chargé 
'apporter  tous  les  ans  t  la  ratilication  de  la  loi, 
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les  acqaîGitionB  qui  avaient  élë  foites.  VooBBavei 
qu'il  D'était  pas  difficile  d'obtenir  cette  ratifiea- 
lion.  Quoi  qu'iL  en  aoit.  c'e«t  encore  ce  que  nous 
fàisons  aujourd'hui.  L'exemplf  était  donc  mal 
choisi.  It  ne  faut  pas  nous  citer  le  gouvernement 
impérial  pour  régulateur  de  notre  conduite,  lors- 
que nous  ne  faisons  pas  autre  chose  que  ce  qu'on 
prétend  s'être  Ait  sous  ce  régime,  par  rapport  aux 
acquisitions. 

H.  Méehbi.  Les  contrats  portaient  :  Sauf  ratu 
fieaikmde  la  M. 

M.  de  CorUfere,  ministre  de  rintérieur.  C'é- 
tait une  formaliiéà  peu  près  mëcaoique,  car  vous 
savez  comment  ces  raiiflcations  se  Taisaient.  Mes- 
sieurs, nous  n'avons  pas  besoin  ici  d'aller  cher- 
cher tes  luis  de  l'ancien  régime»  oui  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  actuel,  ni  les  lois  du  régime 
impérial,  qui  ne  sont  applicables  à  rien  de  régu- 
lier; il  suiflt  d'interroger  vos  lois,  elles  vous  di- 
ront que  tout  ministre  doit  se  renfermer  dans  les 
dépenses  fixées  dans  son  budget,  à  moins  qu'il  y 
ait  urgence  de  faire  autrement-  et,  alors,  il  prend 
un  crédit  supplémentaire  qu'il  fait  ratiQer  dans  la 
session  suivante.  Je  voua  ai  démontré  que,  pour 
l'acquisition  des  hôtels  dont  il  s'aç^lt,  il  y  avait 
eu  urgeoce,  dépense  utile  et  raisonnable»  et  que 
les  formes  prescrites  par  la  loi  avaient  été  obser- 
vées. Je  ne  devais  donc  pas  m'attendre  qu'on 
viendrait  avec  humeur  criuquer  une  opération  à 
la  fois  bonne  et  légale. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  j'ai  besoin 
de  m'expliquer  sur  la  proposition  que  la  commis- 
sion vous  a  faite  pour  remplacer  celle  du  gouver- 
nement; je  veux  parler  de  la  proposition  relative 
à  la  vente  des  constructions  commencées  sur  le 
quai  d'Orsay.  I^e  gouvernement  avait  cru  que  ces 
terrains  pouvaileiit  être  vendus;  la  commission 
en  a  pense  autrement.  Je  ne  m'opposerai  point  au 
parti  que  vous  préférerez;  mais  je  voua  dois 
compte  des  motils  qui  avaient  déterminé  le  gou- 
vernement à  vous  proposer  cette  vente. 

L'bdtel  du  quai  d  Orsay  avait  primitivement  une 
destination  qui  se  rapportait  au  régime  qu'on 
vient  de  rappeler  ;  il  était  desliné  à  rhôteî  des 
affaires  étrangères.  On  remarque  dans  tes  cons- 
tructions l'exagération  qui  caractérise  les  monu- 
ments de  cette  époque,  où  l'on  travaillait  dans 
des  dimensions  qui  peuvent  paraître  gigantesques, 
et  qui  sont  tout  à  fait  au-dessus  des  dépenses 
modestes  des  ministres  actuels,  qui  doivent  avoir 
la  sagesse  de  se  borner  à  ce  que  les  convenances 
exigent.  D'ailleurs,  l'Iiâtel,  s'il  était  continué, 
serait  peu  commode  pour  1  habitation  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  qui  est  loj^é  convena- 
blement. Nous  avons  donc  cru  que  l'ancien  projet 
pouvait  être  abandonné.  Messieurs,  nous  avons, 
dans  Paris,  assez  de  monuments  oui  ne  sont  pas 
terminés,  et  qui  attendent  les  fonds  nécess^aires  à 
leur  achèvement.  Nous  avons  pensé  qu'au  lieu 
d'appliquer  à  t'bdtel  du  quai  d'Orsay  une  partie 
des  fonds  destinés  &  des  monuments  que  vous  de- 
vez désirer  voir  achever,  il  valait  mieux  tirer 
parti  de  ces  constructions,  et  réserver  vos  res- 
sources pour  accélérer  l'achèvement  de  monu- 
ments plus  nécessaires etd'une  destination  sacrée. 
La  commissiooeo  apensé autrement;  c'est  àvous, 
Messieurs,  déjuger  le  parti  qu'il  connunt  le  mieux 
de  suivre. 

Mais  si  l'on  conserve  les  constructions  de  l'hOtel 
du  quai  d'Orsay,  il  faut  savoir  ce  qu'on  veut  en 
faire.  La  première  idée  qui  se  présentait  naturel- 
lement était  d'y  placer  &  Chambre  des  députés. 


J'ai  cherché  à  m'assurer  si  ce  projet  était  exécuta- 
ble :  le  résultat  d'un  examen  aitentif  a  été  que 
la  chose  ne  paraissait  pas  possible;  et  il  faut  que 
je  n'aie  pas  été  trompe  par  les  hommes  de  rart 
que  j'ai  employés,  puisque  la  commission  a  re- 
connu aussi  que  ce  projet  n'était  pas  exécutable. 
Bile  a  songé  à  lui  donner  une  autre  destination, 
celle  de  la  Cour  de  cassation  ;  mais  la  Cour  de  cas- 
sation n'a  pas  besoin  de  changer  de  local.  Bntln, 
la  commission  a  pensé  qu'il  fallait  en  revenir  a 
l'ancien  projet,  et  destiner  l'hétel  commencé  aux 
affaires  étrangères.  Il  parait  toutefois  que  la  com- 
mission n'est  pas  bien  arrêtée  dans  ce  projet,  et 

Sue  c'est  plutdt  une  idée  de  conservation  que  dé 
estination  qu'elle  a  émise. 
Si  vous  adoptez  l'opinion  de  la  commission, 
vous  aurez  à  faire  les  fonds  nécessaires  pour  rem- 
placer ceux  qui  devaient  provenir  de  la  venta 
projetée. 

Je  dois  senlemeot  féire  ici  une  observation. 
La  commission  propose  de  renvoyer  à  un  ex(^eot 
du  budget  la  somme  de  un  million  600.000  francs, 
dont  J'aurai  besoin  pour  payer  les  acquisitions 
que  j  ai  faites,  et  les  dépenses  accessoires.  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  fixez  les  allo- 
cations  de  fonds.  J'ignore  u  le  budget  présentera 
un  boni,  parce  que  le  ne  sais  pas  encore  ce  qui 
sera  alloué  dans  la  aîscnssion  du  budget;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  voua  randra  une 
somme  plus  considérable:  car  indépendamment 
de  la  somme  de  1,600,000  francs,  if  faudra  que 
vous  mettiez  entre  les  mains  du  ministre  des 
fonds  nécessaires  pour  achever  Vhôwl  du  quai 
d'Orsay.  Voici  à  peu  pr^s  les  évaluations:  II  faudra 
3  millions  environ  pour  terminer  les  construc- 
tions, et  ensuite  plus  d'un  million  pour  l'intérieur, 
sans  compter  l'ameublement.  Je  vous  avertis  qu'il 
faudra  mettre  très  prochainement  des  fonds  t  la 
disposition  du  ministre  pour  continuer  les  travaux 
de  l'hdtel  du  quai  d'Orsay.  Les  gens  de  l'Art  ont 
pensé  que  les  voûtes  des  caves  seraient  incessam- 
ment en  danger  si  l'ou  ne  poursuit  pas  l'achève- 
ment de  l'édiflce  jusqu'à  la  toiture.  Le  danger 
devient  de  plus  en  plus  imminent.  Déjft,  j'ai  été 
obligé  de  faire  le  sacrifice  d'un  très  grand  écha- 
faudage qui  m'a  coûté  beaucoup  d'ai^ot,  mais 
qui  a  dû  être  supprimé,  parce  qu'il  avait  causé 
un  accident,  et  qu'il  ne  fallait  pas  s'exposer  à 
d'autres.  Il  devient  donc  indispensable  de  mettre 
très  prochainement  des  fonds  à  la  disposition  du 
ministre  pour  cet  objet.  Hais  ces  fonds,  sur  quoi 
tes  prendra-t-on?  On  ne  pourra  tes  prendre  que 
sur  ta  partie  de  mon  budget  destiné  aux  monu- 
ments d'arts. 

Gepertdani,  vous  savez  que  l'arc  de  triomphe 
de  l'Etoile,  que  l'église  de  la  Madeleine  manquent 
de  fonds  nécessaires  pour  poursuivre  leur  achève- 
ment avec  toute  la  célérité  désirable-  il  faudra 
donc,  ou  augmenler  le  chapitre  des  dépenses,  oa 
diminuer  les  sommes  affectées  à  ces  monuments. 
Voilà  les  considérations  qui  cous  ont  portés  à  vous 
proposer  de  vendre  les  constructions  et  les  ter- 
rains de  l'hdtel  du  quai  d'Orsay.  Nous  avons  la 
facilité  de  les  vendre  en  obligeant  l'acquéreur  de 
conserver  la  façade  telle  qu'elle  est.  Nous  avions 
la  certitude  de  pouvoir  en  avoir  au  moins  f  mil- 
lions eu  imposant  celte  condition.  C'est  à  vous, 
Messieurs,  à  peser  les  considérations  qne  nous 
venons  de  vous  présenter. 

Du  reste,  Messieurs,  si  nous  nous  sommes 
trompés  dans  cette  affaire,  c'est  qne  nous  étions 
avertis  par  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
celle  Chumbre.  et  qui  se  sont  reproduites  souvent 
à  cette  tribune,  que  les  départements  ne  pouvaient 


Digitized  by 


Google 


IChambn  dN  IMpil4i.]      SGCONOB  UfTAUHATlOir.      IM  anU  ISM.] 


m 


Sas  concourir  aux  frais  do  construction  des  àdi- 
ces  qui  D'étaicnt  pas  nécessaires  aux  besoins  du 
aerrice  public  Noos  avons  cm  que  l'iifttel  du  quai 
d'Orsay  pouTait  n'être  pas  rangé  parmi  tes  monu- 
ments qui  doivent  être  construits  aux  frais  de 
l'Elat,  et  qu'ainsi,  il  ue  fallait  pas  en  faire  sup- 
porter la  chaîne  aux  départements.  Si  vous  pensez 
qu'il  doive  avoir  une  destination  d'utilité  publique, 
vous  aurez  à  faire  les  fonds  nécessaires  pour  sou 
achôveinent. 

M.  Ijabbey  de  P«mplerres.  U.  le  ministre 
de  l'intérieur  est  veau  défendre  son  opération  du 
reproche  dUuconstitutiounalité,  et  a  dit  que  s'il 
avait  acheté  les  bdtels  dont  il  est  question,  c'est 

aue  la  loi  4*y  autorisait.  Oui,  sans  doute,  mais 
ans  les  cas  d'urgence  ;  et  ici,  il  me  semble  qu'il 
n'y  avait  pas  urgence.  On  vous  dit  :  U  faut  loger 
les  ministres.  U'abord  je  ne  vois  pas  la  nécessite... 
(On  rU.)  Pour  lo^er  leâ  bureaux,  je  le  conçois, 
mais  pour  le  ministre,  cela  ue  m'est  pas  démon- 
tré.  On  ajoute  :  U  n'est  pas  facile  de  loger  un 
ministre.  Oui,  sans  doute,  et  M.  le  ministre  vous 
t'a  bien  prouvé.  U  vient  vous  dire  :  J'ai  diminué 
ma  dépense  de  lOQ.OUO  francs,  messieurs,  voua 
allez  voir,  en  réglant  le  budget  des  dépenses,  à 
quoi  se  réduisent  les  économies  de  M.  le  ministre. 
Vous  y  verrez  d'abord  90,000  francs  pour  cet 
objet:  50,000  francs  pour  l'iatérët  du  million; 
30,U0()  fr.  pour  l'intérêt  des  600,000  fr.  qu'on  vous 
demande  pour  bâtir  l'hdtul  du  directeur  de  la 
police;  enfin  700,000  francs  qu'il  faut  donner 
pour  l'acquisition  des  hOtels  Gunti,  ce  qui  fait 
annuellement  une  somme  de  115,000  francs,  au 
lieu  de  90.000  ft^ocs  qui  étaient  portés  au  budget. 
Ainsi,  au  lieu  d'une  économie  le  ministre  nous 
présente  un  excédent  de  dépense  de  25,000  francs. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  reproché  à 
la  police  d'avoir  toujours  donné  le  signal  des 
mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  Pans.  C'est 
M.  de  Villêle.  c'est  H.  de  Corbière  lui-même,  et 
M.  de  L&  Bourdonnaye,  qui  tous  ont  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  eu,  depuis  la  oonspiration  de  Pleignier, 
un  mouvement  où  le  doist  de  la  police  n'ait  été 
apergu,  où  quelques-uns  de  ces  agents  n'aient  été 
trouvé  agissants.  Ce  n'est  donc  pas  moi  qui  ai 
inculpé  la  police.  J'ai  dit,  et  je  le  peme.  que 
moins  il  y  aura  de  police  ut  mieux  les  choses 
iront. 

Voixà  droite:  Oui,  mieux  les  choses  iront  dans 
on  certaia  sens...  (On  Hi.) 

H.  WjMmy  de  Pomplarras.  Oui,  Messieurs, 
plus  il  y  aura  de  tranquillité. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  bien  com- 
pris ma  pensée  lorsqu'il  a  dit  que  je  lui  avais 
reproché  de  mettre  l'argent  dans  sa  poche.  Je  n'ai 

r s  dit  cela  :  seulement  j'ai  dit  que  l'argent  était 
sadisposition, comme  ministre.  M.  le  ministre  a 
cru  voir  que  j'étais  venu  montrer  ici  de  l'humeur 
contre  lui,  mais  je  n'avais  aucune  raison  pour 
montrer  de  l'humeur.  C'était  simplement  une 
opinion  que  je  venais  énoncer  à  cette  tribune.  Je 
vous  réponds  que,  lorsque  j'y  monte,  c'est  avec 

§lus  de  crainte  que  d'assurance.  Je  n'ai  pu  avoir 
'humeur  contre  personne,  et  je  désire  qu'on  n'en 
ait  pas  davantsge  contre  moi.  Si  je  trouve  une 
opération  mauvaise,  j'ai  bien  le  droit  de  le  dire 
à  la  tribune.  Je  ne  suis  ici  que  pour  cela,  et  je 
remplirai  co  devoir  tant  que  j'auni  la  parole. 

H.  de  WudcMer.  Je  viens  donner  quelques 
mots  d'expiicatiODB  sur  ce  que  le  préopinaat  a 


dit  relativement  aux  postes.  Nom  aTons  été 

assez  heureux  dans  cette  admiaistration  pour 
que  des  molifo  d'urgence  ne  nous  aient  pas 
obligés  ft  demander  un  crédit  supplémenture 
entre  les  sedsioos  des  Chambres.  Nous  n'avons 
rien  fait  que  des  projets  qui  sont  soumis  à  la 
commission,  et  dont  vous  avez  pu  prendre  con- 
naissance. Je  n'ai  pas  actuellement  entre  les 
mains  les  preuves  de  la  manière  dont  les  cinq 
hOtels  situés  dans  la  rue  Coq-Héron  ont  été 
achetés  ;  mais  je  sais  qu'ils  l'ont  été  on  1814  en 
vertu  d'ordonnances  du  roi.  Néca^isairement  les 
budgets  ont  dû  rendre  compte  des  paiements, 
car  nous  jonissons  sans  trouole  et  sans  réclama- 
tion. 

Quant  au  logement  qu'on  prétend  que  nous 
voulons  donner  à  beaucoup  de  personnes,  et  qui 
intéresseraient  la  prétendue  munificence  du  di- 
recteur général,  ces  logements  sont  purement 
imaginaires  ;  ils  sont  destinés  an  service  des 
postes,  et  non  pour  le  directeur  général  qui  n'est 
pour  rien  dans  ces  constructions.  Il  ont  pour 
objet  do  donner  un  espace  sufltsant,  de  rendre 
le  service  plus  actif,  plus  facile,  de  placer  les 
malles  d'une  manière  plus  convenable.  G*est 
enlin  dans  l'intérêt  du  service  que  les  bâtiments 
doivent  se  faire  en  remplacement  de  ceux  qui 
tombent  en  ruine  et  qui  sont  sans  cohérence,  sans 
harmonie,  comme  des  maisons  qui  n'étalent  pas 
destinées  à  foire  j)artie  du  môme  établissement. 
Lorsque  les  projets  seront  exécutés  i)  en  sera 
autrement,  et  l'on  peut  s'en  convaincre  en  con- 
sultant les  plans  qui  sont  à  la  commission. 

On  croit,  a  dit  le  préopinant,  que  les  sommes 
nécessaires  seront  plus  considérables  qu'on  ne  l'a 
annoncé.  Je  crois  le  contraire.  Le  ministre  a  cra 
devoir  porter  on  million  pour  ces  travaux.  Cepen- 
dant le  devis  ne  s'élève  qu'À  800  et  quelques  mille 
francs  :  il  y  a  même  quelque  chose  à  espérer  du 
prix  des  démotiiioos.  Ainsi,  j'espère  que  les  pré- 
visions ne  seront  pas  dépassées,  car  les  travaux 
sont  dirigés  par  un  architecte  aussi  honnête  qu'il 
est  habile. 

U.  I«  maniais  de  Martlavllle,  rapporteur 
J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  quelques  obser- 
vations sur  la  proposition  de  la  commission.  D'a- 
bord, elle  s'est  expliquée  sur  l'ensemble  du  projet 
avec  toute  la  franchise  possible.  Klle  a  cru  établir 
que  les  dépenses  demandées  ponr  les  divers  minis- 
tères étaient  utiles  et  convenables,  puisque 
plusieursdesmiDïstèresqui,  jusqu'alors,  n'avaient 
pas  de  développements  «uvenables,  les  rece- 
vraient, et  que  Tes  ministères  de  ta  jastlce.  delà 

Suerre  et  de  l'intérieur  seraient  achevés.  Elle  a 
ésiréque  la  Chambre  se  pronooçfti  pour  la  con- 
servation (les  bftltments  du  quai  d'Orsay.  Bile  n'a 
pas  cru  devoir  présenter  une  affectation  spéciale 
et  déterminée  à  ces  bâtiments;  si  elle  ne  Va  pas 
fait,  c'est  par  extrême  discrétion,  ne  jugeant  pas 
qu'il  lui  appartint  de  fixer  cette  affectation.  Sam 
cela,  elle  n'aurait  pas  balancé  à  vous  dire  qu'elle 
regardait  comme  une  chose  très  utile  d*y  placer 
le  ministère  des  affaires  étrangères. 

D'abord,  la  commission  avait  cru  qu'on  pouvait 
y  mettre  la  Chambre  des  députés.  Le  local  était 
suftisaot;  tous  les  services  pouvaient  s'y  trouver 
réunis;  mais  d'autres  considérations  lui  ont  fait 
abandonner  cette  idée,  et  elle  s'est  portée  sur  le 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Puisque  noua  devons  entrer  dans  quelques  ex- 
plications, nooi  ÉTons  pensé  que  le  ministère  des 
■fiUrM  étrangères  n'est  pu  complètement  établi. 
Nous  HTioM  qn*on  eberduit  à  lelietar  encore  nn 
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hAtel  qui  se  trouve  entre  les  deux  hôtels  occupés 
par  ce  mïaistère.  Ce  local  a  une  vatenr  de  trois 
millioos,  et  de  grandes  réparations  sont  à  faire 
àcetétablissement; onlesporteà  300,000  francs. 
Voilà  donc  3  milIiooB  300,000  francssaos  compter 
l'hôtel  que  nous  croyous  que  plus  tard  le  gouver- 
nement serait  force  d'acneter  pour  donner  au 
ministère  l'ensemble  conveuable.  Tout  cela  forme 
une  somme  telle,  que  nous  croyons  qu'il  n'en 
coûterait  pas  plus  de  terminer  le  bâtiment  du  quai 
d'Orsay.  Nous  estimons  que  l'achèvement  de  co 
b&timent,  en  y  comprenant  les  décorations  inté- 
rieures et  l'ameublement,  ne  coûtera  pas  tout  à 
fait  4  millions,  et  nous  irouvons,  tant  dans  les 
b&timents  des  araires  étrangères  que  dans  les  ad- 
ditions qui  doivent  y  être  faites,  au  moins  autant 
de  dépenses. 

Cet  examen  nous  a  portés  à  demander  la  con- 
servation du  b&timent  du  quai  d'Orsay,  nous 
croyons  qu'il  est  convenable  de  conserver  un  bâ- 
timent à  moitié  terminé,  et  qui  a  déjà  coûté  quatre 
millions  &  l'Btat.  Par  ces  motifs,  la  commission 
persiste  dans  ses  conclusions. 

M.  le  Président.  L'article  1*^  du  projet  de  loi 

est  conçu  en-  ces  termes  : 

«  Art  1"'.  Seront  mis  en  vente  dans  les  formes 
prescrites  pour  l'aliénation  desdomaincs  de  l'Etat  : 

■  1"  L'hôtel  rue  de  l'Université,  n"  94,  occupé 
actuellement  parte  comité  coosulatif  du  génie; 

"  2°  L'hôiei  rue  de  Ciioiseul,  n"  2,  occupé  par 
la  direction  générale  de  l'enregistrement  et  des 
domaines; 

«  3°  Les  constructions  commencées  sur  le  quai 
d'Orsay  et  tous  les  terrains  qui  on  déoendent.  » 

La  cAmmission  a  proposé  le  retrancnement  du 
dernier  paragraphe  de  cet  article.  Je  mets  ce  re- 
trancbement  aux  voix... 

(La  Chambre  retranché  le  demi«>  paragraphe 
et  adopte  l'article  ainsi  amendé.) 

M.  le  Président.  L'article  2  du  projet  portait  : 

<•  Art.  2.  Le  produit  de  ces  vente?,  ainsi  qne  celui 
de  l'aliénation  de  deux  hôtels,  l'un  rue  Sainle- 
Avoye,  n"  44  bit,  l'autre  impasse  Pecquey^cl-devant 
occupés  par  l'administration  des  contributions  in- 
directes, sera  spécialement  affecté  : 

H  1°  Aux  dépenses  de  construction  nécessaire 
pour  le  placement  des  bureaux  du  ministère  de  lu 
justice,  jusqu'à  concurrence  de  500,000  francs; 

>  2°  Aux  dépenses  de  l'acciuisition  faite,  les  8 
et  1 3  novembre  dernier,  de  deux  hôtels  situt^s  rue 
de  Greuelle,  et  affectés  au  service  du  ministère  de 
rintérieur,  ainsi  qu'aux  frais  de  translatif  des 
bureaux  et  aux  dépenses  d'une  construction  nou- 
velle sur  les  terrains  dépendant  de  ces  hôtels, 
le  tout  jusqu'à  concurrence  d'âne  somme  de 
160,000  troncs  ; 

n  Aux  dépenses  de  construction  d'un  nou- 
veau bâtiment  nécessaire  auministèrede  laguerre, 
et  aux  frais  de  translation  et  autres  résultant  des 
dispositions  arrêtées  entre  ce  département  et  le 
ministère  de  la  maison  du  roi,  jusqu'à  concarrence 
d'un  million.» 

La  commission  a  proposé  de  supprimer  le  3*  pa- 
ragraphe, de  cet  article,  pour  en  former  l'article  3. 

(La  Chambre  prononce  cette  suppression  ;  elle 
adopte  l'article  2  ainsi  amendé^  et  l'article  3  pro- 
posé en  ces  termes  par  la  commission  :) 

n  Art.  3.  Le  prix  de  l'acquisition  faite,  les  8  et 
13  novembre  deroit-r,  des  deux  hôtels  situés  rue 
de  Grenelle  et  afrectésau  mioisLère  de  riniérieur, 
ainsi  que  les  frais  de  translation  des  bureaux,  et 
les  dépenses  d'une  coostraction  nouvelle  sur  les 


terrains  dépendant  de  ces  hôtels,  seront  prélevés, 
jusqu'à  coocureoce  d'une  somme  de  1 ,600,000  tr. , 
sur  l'excédent  des  recettes  du  budget  de  1826.  » 

H.  le  Président.  L'article  3  du  projet  de  loi 
était  en  ces  termes  : 

«  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  de  l'emploi 
des  fonds  provenant  des|aUénations  des  doq  im- 
meubles ci-dessus  dénommés-  > 

D'après  l'amendement  précédent  de  la  com- 
mission, cet  article  devient  l'article  4  et  la  com- 
mission propose  de  le  rédiger  ainsi: 

»  Art.  4.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  de 
l'emploi  des  fonds  provenant  des  aliénations  des 
quatre  immeubles  ci-dessus  dénommés,  et  de  la 
somme  de  1 ,600,000  ft^ncs  mise  à  la  dispoûtion  du 
ministre  des  Itnances.  » 

(Cet  article  ainsi  amendé  par  la  c<Hnmi8Sîoa 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

On  vote  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet 
de  loi.  Le  nombre  des  votants  est  de  257.  L*uroe 
de  vote  contient  245  boules  blanches  et  12  noires. 
(L'adoption  du  projet  de  loi  est  proclamée.) 

M.  le  Président.  Demain,  il  y  aura  séance 
publique  à  l'heure  ordinaire  pour  un  rapport  de 
la  commission  des  pétitions;  il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  te  mettre  à  l'ordre  du  jour  pour  aujour- 
d'hui, parce  que  te  feuilleton  a  été  distribué  à 
une  époque  qui  ne  permet  de  faire  le  rapport 
que  demain. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


GHAMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  22  avril  1826, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vntu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 

d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

M.  le  eomte  de  Kergorlay  observe  que  son 
opinion  sur  le  projet  de  la  loi  soumis  à  la  Cham- 
bre, a  été  critiqué  par  le  noble  pair  entendu  hier 
à  l'ouverture  de  la  séance,  et  dont  le  discours  se 
trouve  analysé  au  procès-verbal  qu'on  vient  de 
lire.  L'opinant  est  loin  de  se  plaindre  des  termes 
dans  lesquels  cette  critique  a  été  faite;  mais  pour 
Juger  si  elle  est  fondée,  ses  nobles  collées  ne 
croiront-ils  pas  nécerâaire  de  relire  l^pfnion 
dont  il  s'agit,  et  qui  est  en  ce  moment  sous  leurs 
yeux?  C'est  la  seule  prière  qu'il  se  permette  de 
leur  adresser. 

H.  le  comte  de  Pentëcenlant.  L'orateur  au 
discours  duquel  on  vient  de  faire  allusion  estime 
qu'on  ne  peut  qualifler  de  critique  la  réfutation 
faite  par  un  membre  de  l'Assemblée  des  opinions 
ou  des  doctrines  professées  par  un  antre.  Chacun 
dans  cette  enceinte  doitjouir  d'une  entière  liberté, 
soit  pour  exi)oser  sa  pensée,  soit  pour  combattre 
celle  d'autrui,  en  respectant  toutefois  les  inten- 
tions et  en  observant  les  égards  dont  le  noble 
pair  qui  réclame  o'accuM  pas  l'oratenr  de  s'ttre 
écarte. 

M.  le  Président  observe  qa'il  oc  résulte  de 
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H.  I«  PrësMeBt  expose  enguite  que  la  com- 
mission de  turoeillance  de  la  Caisse  a'amortisse-' 
ment  lui  a  témoigné  le  désir  d'être  prochainement 
admise  à  prétenter  à  ta  Chambre  le  rapport  annuel 
qu'elle  est  chargée  de  lui  faire  en  exécution 
de  l'article  lU  de  la  loi  du  SI  avril  1816. 

L'Assemblée  ajoarae  à  mardi  prochaia  t'auditioa 
de  ce  rapport. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  In  délibéra- 
tion ouverte  sur  le  projet  de  la  loi  relat^  à  la 
répartiiion  de  l'indemnité  stipulée  en  faveur  des 
anciens  colons  de  Saint-Domingue, 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
et  le  commissaire  du  roi,  directeur  des  contribu- 
tions directes,  chaînés  de  la  défense  du  projet, 
sont  présents. 

La  délibération  est  reprise  au  point  o(t  elle  a 
été  interrompue,  c'est-à-dire  sur  l'article  addition- 
nel proposé  par  la  commission  relativement  aux 
dettes  des  colons.  Divers  orateurs  ont  d^i  été 
entendus  sur  cet  article. 

Un  quatrième  obtient  la  parole. 

H.  le  marqats  de  (Telsllii  (1).  Messienrs, 
dans  la  séance  d'hier,  deux  orateurs  ont  soutenu 
que  dans  aucun  cas  les  créances  ne  pouvaient 
être  réduites,  mémo  dans  celui  où  se  trouvent  les 
anciens  colons  de  Saint-Domingue  qui,  par  force 
majeure,  ont  perdu  leurs  propriétés,  et  qui  en- 
suite, par  le  traité  même  qui  vient  d'être  fait  avec 
le  gouvernement  de  cette  Ile,  ont  été  mis  hors 
du  droit  commun,  supposé  que,  quant  à  leurs 
dettes,  ils  fussent  soumis  à  ce  que  nous  appelons 
le  droit  commun.  Je  ne  partage  pas  cette  opinion  : 
aussi  vais-je  traiter  Ja  question  sous  ce  point  de 
vue,  et  essayer  de  prouver  que,  puisqu'ils  ont  été 
mis  hors  du  droit  commun,  et  par  des  événements 

âu'ils  n'ont  pu  empêcher,  et  par  le  traité  qui  a 
onné  lieu  à  délivrer  une  indemnité,  équivalente 
seulement  au  dixième  de  leurs  biens,  ils  ne 
doivent  être  tenus  qu'au  paiement  du  dixième 
de  leurs  dettes. 
Plus  tard,  je  démontrerai  que  je  ne  demande 


France,  quant  à  ce  qui  concerne  leurs  dettes, 
puisque  les  créanciers,  dans  les  colootes.  n'avaient 
pas  le  droit  do  saisie  réelle. 

Bien  convaincu  que  l'umendement  proposé  par 
notre  commission  est  une  mesure  de  justice  envers 
les  anciens  colons,  je  vais  l'appuyer  par  toutes 
les  considérations  qui  out  porté  1a  conviction 
dans  mon  esprit. 

Le  motib  pour  lesquels  il  est  proposé  me  pa- 
raissent si  justes,  si  équitables,  que  je  ne  pense 
pas  qu'ils  puissent  être  contestés  sous  ces  rapports; 
mais  on  invoque  le  droit  commun  en  faveur  des 
créanciers.  Ce  droit  commun  donne,  en  effet, 
aux  créanciers,  celui  de  saisir  tout  ce  que  pos- 
sèdent lesdébiteurs,  jusqu'à  l'entier  paiement  de 
leurs  dettes;  mais  lorsqu'on  a  établi  cette  sage 
disposition,  on  n*a  pas  prévu  le  cas  où  les  dé- 
biteurs se  trouveraient  eux-mômes  placés  hors  du 
droit  commun,  et  c'est  aujoiu'd'hui  la  position 

(t)  ts  Monitmr  ne  doaoe  qu'âne  analyse  do  discours 
de  H.  le  ourqvis  de  Coislio. 

T.  UTIL 


dans  laquelle  se  trouvent  les  débiteurs  des  dettes 
dites  daSaint-Domingue.  Quand  de  malheureuses 
circonstances  ont  forcé  à  les  mettre,  par  traité, 
hors  de  ce  droit,  serait-il  juste  de  leur  en  faire 
subir  les  conséquences  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et 
j'ose  espérer.  Messieurs,  que  vous  penserez  comme 
moi.  C'est  l'opinion  de  notre  commission;  elle  l'a 
prouvé  lorsqu'elles  si  sagement  réservé  les  droits 
des  créanciers  sur  ce  que  les  colons  out  pu  pos- 
séder en  France  avant  le  1*  avril,  et  qu'elle  uous 
propose  de  leur  faire  partager  le  sort  des  colons 
sur  ce  qui  leur  reviendra  de  l'indemoité,  c'est-à- 
dire  de  ne  leur  donner,  pour  le  présent  comme 
pour  l'avenir,  de  droits  que  pour  un  dixième  du 
capital  de  leurs  créances. 

U  ne  me  reste  donc  plus  qu'à  démontrer  que 
Je  traité  fait  avec  le  gouvernement  de  Saint- 
Domingue,  ou,  si  l'on  veut,  l'ordonnance  qui  a 
reconnu  l'indépendance  de  cette  ancienne  colonie, 
a  placé  les  colons  hors  du  droit  commun,  pour 
ce  qu'ils  possédaient  daos  cette  lie.  Gela  me  sera 
fàcile. 

Le  droit  commun  veut  que  nul  ne  soit  dépos- 
sédé de  sa  propriété  sans  avoir  reçu  une  indem- 
nité préalable,  égale  à  la  valeur  de  la  propriété 
dont  on  le  prive  dans  l'intérêt  général.  Ici,  Je  roi, 
dans  l'int^t  général,  a  reconnu  l'indépendance 
de  Saint-Domingue;  mais  il  n'a  malheureusement 
pu  obtenir  ou  exiger  qu'une  indemnité,  égale 
seulement  au  dixième  de  la  valeur  des  biens  dont 
les  anciens  propriétaires  se  trouvent  dépossédés 
sans  retour,  par  suite  de  la  reconnaissance  du 

fouvernement  qui  s'est  emparé  de  leur  propriété, 
ous  ce  rapport,  ils  sont  donc  placés  hors  du  droit 
commun  ;  mais  peut-être  dira-t-on  que  cette  som- 
me de  150  millions,  que  donne  le  gouvernement 
de  Saint-Domingue,  n'est  pas  précisément  une 
indemnité  pour  dédommagement  aux  anciens 
colons;  que  c^est  seulement  le  prix  de  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  de  l^cieone  colonie  : 
un  dédommagement  donné  à  la  France  ponr  la 
perle  de  sa  colonie,  et  que  le  gouvernement 
français  vous  propose  de  donner  aux  colons. 
Quand  on  me  ferait  cette  objection,  je  n'en  per- 
sisterais pas  moins,  même  en  l'admettant,  à  sou- 
tenir que  le  traité  a  placé  les  colons  hors  du  droit 
commun.  Bn  effet,  lorsque,  sous  le  gouvernement 
de  la  France,  quelqu'un  est  dépossédé  de  sa  pro- 
priété par  viofeoce  ou  autrement,  la  loi  lui  dit  : 
Nul  ne  peut  se  faire  justice  soi-même  :  adressez- 
vous  aux  tribunaux  qui  prononceront;  et  si  ou 
reconnaît  que  vous  avez  étë  injustement  dépos- 
sédé, le  roi  vous  prêtera  sa  force  pour  vous  réin- 
tégrer dans  votre  propriété. 

Ici,  Messieurs,  quel  est  le  tribunal  auquel 
pourraient  s'adresser  les  colons  ?  On  les  a  privés 
de  cette  ressource;  et  quand  il  existerait  un  tri- 
bunal qui  se  crAt  te  droit  de  prononcer  en  leur 
faveur,  le  roi,  par  le  traité  fait  avec  te  gouverne- 
ment de  Saint-Uomingue,  n'a-t-il  pas  renoncé  au 
droit  de  prêter  main-forte  à  ceux  des  anciens 
propriétaires  qui  voudraient,  à  l'appui  d'un  tel 
jugement,  persister  à  rentrer  dans  leurs  pro- 
priétés. De  toutes  manières  ils  sont  donc  placés 
hors  du  droit  commun.  Puisqu'on  les  a  privés 
des  avantnges  et  des  ressources  qu'il  offre,  it  se- 
rait absurde.  Injuste,  de  le  leur  opposer  ensuite  en 
faveur  de  leurs  créanciers.  Les  colons,  dans  l'inté- 
rêt général,  sont  condamnés  à  ne  recevoir  que  le 
dixième  de  la  valeur  de  leurs  propriétés;  ils  ont 
été  privés  pendant  trente-cinq  ans  des  revenus 
de  ces  propriétés;  ils  ne  peuvent  devoir  à  leurs 
créanciers  que  le  dixième  de  leurs  créances,  et 
aucun  intérott  puisquMlB  n'cmt  pas  Joui,  pour 
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cause  de  force  majenre.  des  biens  sar  lesquels  ils 
avaient  contracté  des  engagements. 

En  réclamant  pour  les  <x)1oq8,  nobles  pairs, 
je  ne  demaode  que  de  leur  appliquer  ce  qui  a 
été  fait  Tannée  dernière  en  fàTeor  des  émigrés 
déportés  et  condamnés. 

La  loi  du  27  avril  dit  que  leurs  créanciers  ne 
pourront  mettre  opposition  à  la  délivrance  des 
inscriptions  que  pour  te  capital  de  leurs  créances, 
et  que  let  anciens  propriétaires,  ou  leure  repré- 
sentants, auront  droit  de  se  libérer  des  causes  de 
ces  oppositions j  en  transférant  auxdits  oréanders, 
en  rente  3 .0/0  un  capital  nominal  égal  à  la  dette 
réclamée. 

Si  alors  on  ne  fût  pas  sorti  du  droit  commun, 
on  n'eût  pas  adopté  cet  article  ainsi  rédigé;  on 
e&t  dit  que  les  émigrés,  déportés  ou  condamnés, 
se  libéreraient  des  causes  des  oppositions,  en 
payant  à  leurs  créanciers  les  sommes  réclamées, 
car  on  savait  bien  que  les  3  Q/O  avec  les- 
quels on  les  autorisait  à  se  Ubérw,  n'étaient 
qu'une  valeur  nominale,  et  dod  une  valeur 
réelle:  et  certes,  bors  ce  cas,  nul  nepeut  prétendre 
s'acquitter  d'une  somme  de  lOO.OÛO  francs,  je 
suppose,  en  donnant  à  son  créancier  une  inacnp- 
tion  de  3,000  fTaocs  de  renie,  qui  ne  vaut  et  n'a 
valu  qu'environ  65,000  francs  effectib,  depuis 
qu'on  les  donne  aux  émigrés. 

Je  le  demande  à  ceux  qui  combattent  l'auien- 
dement:  se  trouve-t-it  dans  nos  Codes  un  article 

a ni  autorise  les  débiteurs  &  te  libérer  de  lenrs 
ettes  en  donnant  &  leurs  créanciers  des  inscrip- 
tions, valeur  nominale,  pour  ce  qu'ils  doiveotréel- 
lement,  c'est*à-dire,  peuvent-ils  payer  tOO.OOG  fr. 
avec  une  inscription  de  3.000  fran(;sde  rente?Non, 
sans  doute;  ils  ne  le  peuvent  pas:  rien  dans  nos 
Godes  ne  lea  r  aotortee.  C'est  donc  une  dérogation 
au  droit  oomman,  fbile  en  faveur  des  émigrés,  et 
cependant  personne  ne  s'y  est  opposé  Tannée 
dernière.  Ce  qu'on  a  trouvé  juste  eu  faveur  des 
émigrés,  pourrait-on  ne  le  pas  trouver  juste  en 
faveur  des  colons  ? 

Cette  exception  a  été  faite  en  faveur  des  émi- 
grés, pour  leurs  dettes  antérieures  à  la  Kévolulion, 
et  elle  était  juste,  quoiqu'ils  ne  paient  en  réalité 

Sue  six  dixièmes  et  demi  du  capital  de  leurs 
ettes;  elle  était  juste,  parce  qu'on  ne  leur  donnait 
que  cela,  et  avec  en  paiement  ils  sont  libérés  du 
capital  et  des  intérêts,  puisqu'ils  sont  libérés 
des  causes  qui  avaient  autorisé  a  mettre  des  oppo- 
sitions. 

L'indemnité  accordée  aux  émigrés,'  en  prenant 
le  cours  du  jour  pour  les  3  QA>  est  donc  des 
six  dixièmes  et  dejui  de  ce  qu'ils  oot  perdu; 
celle  que  Ton  donne  anx  colons  est  bien  moindre  ; 
elle  n  est  que  d'an  dixième.  La  proportion  doit 
êttre  gardée,  ai  l'on  veut  être  juste  envers  eux 
comme  on  l  a  été  envers  les  émigrés.  Ceux-ci  se 
libèrent  en  payant  les  six  dixièmes  et  demi  de 
leurs  deltMf  parce  qu'on  ne  leur  donne  que  cela 
pour  ce  qu'ils  ont  perdu.  Le*  colons  ne  r^oivent 
ou'un  dlxi^,  cest-b-dire  crue  pour  eux 
10,000  francs  représentent  lOO.OOÛ  francs,  comme 
65,000  francs  en  représentent  100  pour  les  émigrés. 
Les  créanciers  de  cenx-ci  perdent  trois  dixièmes 
et  demi  de  leurs  créances,  parce  que  leurs  débi- 
teurs les  perdent  sur  les  valeurs  qu'on  leur  a 
données.  Les  colons  perdent  les  neuf  dixièmes, 
leurs  créanciers  doivent  les  perdre  par  la  môme 
raison.  Pour  être  conséquent  avec  nous-mêmes, 
nous  devons  donc  nous  empresser  d'adopter  une 
disposition  qui  les  libère  au  moyen  de  ce  qu'ils 
paieront  le  ^xième  de  leurs  dettes.  Pourquoi  ce 
qui  était  juite  Taouée  dernière  pour  les  émigrés 


ne  le  serait-il  pas  cette  année  en  bveor  des  snjets 
du  roi  de  France,  plus  malheureux  encore,  s'il 
est  possible,  oue  les  émigrés;  car  ils  sont  à 
jamais  bannis  au  sol  qui  les  avait  vus  naître,  ou 
des  habitations  qui  étaient  tout  aussi  bien  leurs 
propriétés  que  Tes  terres  qui  oot  été  si  odieuse- 
ment enlevées  aux  émigrés?  Faisons  pour  les 
colons  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  émigrés  ; 
nous  serons  conséquents  et  justes;  ne  laissons 
pas  l'avenir  des  colons  à  la  discrétion  de  leurs 
créanciers.  L'amendement  proposé  par  notre 
commission  renferme  toutes  les  garanties  qu'il 
était  juste  de  leur  donner.  Prouvons  à  notre 
commission,  par  l'adoption  de  sa  proposition,  la 
reconnaissance  que  nous  lui  devons  pour  la  sa- 
gesse avec  laquelle  elle  a  su  résoudre  une  ques- 
uon  gui  offrait,  sans  doute,  des  dlfflcuttés  ;  elles 
ont  duparu  devant  le  talent  et  le  noble  caractère 
de  ceux  qui  la  composent.  Une  considération 
non  moins  forte  que  celle  qne  je  viens  de  sou- 
mettre à  Vos  Seigneuries  doit,  ce  me  semble^  lever 
tous  les  scrupules  que  Ton  pourrait  se  faire,  de 
ne  pas  laisser  aux  créanciers  la  faculté  de  saisir 
ce  qui  restera  aux  colons,  lorsqu'ils  en  voudront 
faire  un  emploi  quelconque,  après  que  (£8  créan- 
ciers auront  reçu  le  dixième  de  leurs  créances; 
c'est  que,  d'après  les  lois  qui  régissaient  Saint- 
Domingue,  les  créanciers  ne  pouvaient  pas  non 
seulement  saisir  le  fonds  des  babitations,  mais 
même  ne  pouvaient  pas  saisir  les  nègres  employés 
à  la  culture  de  ces  habitations. 

L'indemnité  accordée  aux  colons  représente  ces 
habitations  et  ces  n^res,  que  Ton  ne  pouvait  pas 
saisir.  Par  une  juste  conséquence,  on  ue  devrait 
pas  pouvoir  saisir  la  représentation,  et  cependant 
on  accorde  anx  créanciers,  par  le  projet  de  loi,  la 
faculté  d'en  saisir  jusqu'à  eonimrrence  du  dixième 
deleurs  créances.  C'est  donc  étendre  leurs  droits 
au  lieu  de  les  restreindre.  Ce  faii  étant  constant, 
c'est  bien  envers  tes  colons  que  Ton  est  injuste, 
et  non  envers  les  créanciers,  car  on  accorde  à 
ceux-ci  un  droit  qu'ils  n'avaient  pas  ;  ils  ue  pou- 
vaient saisir  que  les  revenus;  on  pourrait  leur 
dire  d'aller  s'en  emparer,  si  ce  n'était  pas  aussi 
bien  une  dérision,  que  quand  on  dit  aux  colons 
qu'ils  pourraient  s'adresser  au  gouvernement 
d'ilalti  pour  réclamer  leurs  ancieimes  proprié- 
tés. 

J'ai  dit.  Messieurs,  qne  les  créanciers,  d'après 
les  lois  qui  régissaientSaint-Domingue,  n'avaient 
pas  le  droit  de  saisir  les  habitations,  ni  même 
les  nègres  qui  servaient  à  leur  culture.  Gomme  ce 
fait  pourrait  ^contesté,  je  crois  devoir  donner 
quelques  explications  qui  prouveront  l'exactitude 
de  ce  que  j'ai  avancé. 

Lorsqu'on  France  un  débiteur  ne  pde  pas  ce 
qu'il  doit,  le  créancier  aledroit  de  saisir  ses  pro- 
priétés ;  les  lois  le  lui  accordent,  et  nul  n'a  celui 
de  l'en  empêcher. 

A  Saint-Domingue,  au  contraire,  c'était  si  peu 
un  droit,  que  lorsqu'un  débiteur  ue  payait  pas,  le 
créancier  était  obligé  de  s'adresser  au  gouverneur 
de  lacolonie,  pourobteoirla  permission  de  saisir  ce 
que  possédait  son  débiteur;  le  gouverneur  était 
libre  d'accorder  on  de  refuser  cette  autorisation, 
et  les  usages  de  la  colonie  étaient  tds,  que  pres- 
que jamais,  on  peut  même  dire  jamais,  cette  au- 
torisation n'était  accordée. 

Ce  n'était  doncpas  un  droit  qu'avaient  les  créan- 
ciers ;  ce  n'était  qu'une  faculté  qu'ils  étaient  obli- 
gés de  réclamer  près  du  gouvernement. 

Qu'on  ne  vienne  donc  pasnous  opposer  le  droit 
commua  eu  faveur  des  créanciers,  puisqu'il  n'exis- 
tait pas  ponr  eux  dans  la  colonie  daos  laquelle 
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les  dettes  ont  été  contractées,  et  où  se  trouTeot 
situera  les  biens  pourlesquelsoa  doaoe  eo  ce  mo- 
ment une  indemniié.  Rejeter  l'amendemeat  de  la 
commiestoD.  par  une  déférence  bien  mal  enten- 
due pour  le  droit  commun,  ce  serait  créer  contre 
les  colons  dans  le  malheur,  nn  droit  qui  n'exis- 
tait pas  contre  eux  dans  le  temps  de  leur  pros- 
périté :  esi'ce  là  de  la  justice?  Je  le  demande  à 
ceux  dont  je  combats  les  opinions. 

Dans  la  séance  d'hier,  en  répondant  à  M.  le 
comte  de  Noé,  qui,  comme  moi,  avait  avancé  qoe 
le  droit  de  saisie  réelle  n'existait  pas  à  Saint-Do- 
mingue, un  orateur,  M.  le  vicomte  Lainé,  vous  a 
dit,  pour  détruire  Timpreasion  que  ce  fait  avait 
paru  produire  sur  vous,  que  la  saisie  réelle  exis- 
tait daoscetle  colonie-,  mais  il  n'a  pas  pu  soute- 
nir que  ce  fût  un  droit  des  créanciers.  C'était,  en 
effet,  si  peu  un  droit,  que  pour  obtenir  la  faculté 
de  saisie,  ils  étaient  obligés  d'en  demander  l'au- 
lorisation  au  gouvernement. 

Si  comme  eu  France  c'eût  été  un  droit,  auraient- 
ils  été  obligés  ae  réclamer  la  faculté  d*eD  user  ? 
Je  vous  le  demande,  nobles  pairs,  est-ce  un  droit 
coque  l'on  ne  peut  faire  sans  obtenir  préalable- 
ment une  permission,  que  celui  auquel  on  est 
tenu  de  s'adrefiser  peut,  selon  sa  volonté,  accor- 
da ou  refuser  ?  Il  n'eut  pas  nécessaire  d'être  lé- 
giste pour  résoudre  une  pareille  question,  et  ré- 
pondre aflirmaiivement,  sans  craindrede  se  trom- 
per, (jne  ce  n'est  pas  un  droit. 

Puisqu'à  Saioi-Domingue  les  créanciers  n'a- 
vaient pas  le  droU  de  saisie,  pourquoi  vous  croi- 
rif-z-vous  obligés  de  leur  attribuer  un  droit  qu'ils 
n'avaient  pas,  en  leur  donnant  celui  de  saisir 
l'indemnitô  qui  représentece  qu'ils  n'auraient  pu 
saisir  sur  le  lieu  même?  Le  projet  de  loi,  et  je  ne 
repousse  pas  cette  disf>osition,  leur  accorde  la  fa- 
culté de  saisir  le  dixième  de  celte  indemnité  ; 
c'est  donc,  comme  je  l'ai  dé|jft  dit,  ttendre  la  fa- 
culté et  non  la  restreindre.  Hais  voas  aves  le  ■ 
droit  de  le  fiilre  :  à  Saint-Dominooe,  le  gouver- 
neur réglait  arbitrairement  cette  nculté;  actuel- 
lement il  n'y  a  plus  de  gouverneurs  auxquels  les 
créanciers  puissent  s'adresser  :  les  événements 
vous  ont  amenés  à  être  juges  entre  les  créanciers 
et  les  débiteurs,  comme  l'étaient  autrefois  les 
gouverneurs.  Vous  avei  donc  le  droit  de  régler 
ce  qui  reviendra  à  chacun  sur  l'indemnité,  et  vous 
serez  justes  en  faisant  supporter  à  chacun  une 
perte  proportionnelle.  Les  anciens  propriétaires  ne 
reçoivent  que  le  dixième  de  la  valeur  de  leurs 
iropriiMés,  les  créanciers  ne  doivent  recevoir  que 
e  dixième  de  leurs  créances.  Gomme  je  vous  rai 
fait  observer  il  n'y  a  qu'un  instant,  c'est  ainsi 
que  cela  a  été  réglé  pour  les  émigrés,  lorsqu'ils 
ont  été  autoriséslk  se  libérer,  en  donnant  des  ins- 
criptions 3  0/0. 

rajouterai  de  plus  que  Tamendement  que  je 
soutiens  est  réclamé  par  grand  nombre  de  créan- 
ciers des  colons  ;  par  les  négociants  de  Nantes, 
que  l'on  U*ouve  toujours  grands  et  généreux  lors- 
qu'il s'a^t  d'être  justes. 

Je  puis  citer  un  ancien  négociant  de  cette  ville 
qui,  ruiné  lui-même  par  suite  de  la  Révolution, 
est  venu  me  trouver,  et  m'a  fourni  des  renseigne- 
ments pour  défendre,  comme  je  le  fais,  l'intérêt 
des  colons,  quoiqu'il  lui  soit  dû  par  eux  une 
somme  de  9  millions.  Il  était  lui-même  riche  pro- 
priétaire à  Saint-Domingue;  les  colons  sont  ses 
compatriotes,  il  ne  veut  pas  leur  ruine.  Cet  homme 
respectable  est  H.  Bonteiller,  dont  le  pére  était 
un  des  plus  riches  négociants  de  la  ville  de 
Nantes. 

Qu'il  me  soit  encore  permis,  nobles  pahrs,  de 


r. 


vous  feire  quelques  courtes  observations  sur  la 
position  dans  laquelle  le  rojet  de  la  proposition 
de  la  commission  placerait  les  colons,  et  surtout 
leurs  héritiers.  La  loi,  telle  qu'elle  est  proposée, 
ne  donne  effectivement  ft  leurs  créanciers  le  droit 
de  saisie-arrêt  sur  l'Indemnité,  que  pour  le 
dixième  du  capital  de  leurs  créances,  mais  ne 
met  pas  les  débiteurs  &  l'abri  de  leiu^  poursuites, 
du  moment  nu'ils  Toudronl  placer  autre  part 
qu'à  la  Caisse  ae  consignations,  ce  qui  pourra  leur 
rester  de  celte  triste  indemnité  :  ils  seront  donc 
condamnés  à  ne  posséder  que  des  rentes,  et  ne 
pourront  jamais  faire,  du  moins  en  France,  l'em- 
ploi de  leurs  capitaux  ;  et  s'ils  veulent  sortir  de 
cette  position,  ils  ne  le  pourront  qu'au  moyen  de 
déguisements  etde  fraudes;  sans  cela  leurs  créan- 
ciers pourront  toujours  les  atteindre,  tant  pour 
le  capital  que  pour  les  intérêts,  car  les  lois  de 
sursis,  faites  en  faveur  des  colons,  ont  arrêté 
môme  la  prescription  pour  les  ÎQtérêts.  Les  colons 
resteraient  donc  toujours  débiteurs,  et,  supposé 
qu'ils  parviennent  ft  dissimuler  à  leurs  créanam 
l'emploi  qu'ils  auront  iadubitablement  le  désir 
de  aire  de  leurs  capitaux,  que  deviendront 
à  leur  mort  leurs  enfants  ou  leurs  héritiers  TS^ls 


de  supposer  que,  par  un  enlèvement  frauduleux, 
ils  ne  soustraient  les  titres  de  propriété  du  dé- 
funt, ou  la  propriété  elle-même,  si  elle  est  en 
numéraire  ou  effets  mobiliers,  lors  de  la  levée 
des  scellés,  les  créanciers  s'empareront  de  tout  ce 
qui  appartiendra  &  la  succession,  et  tes  enfants 
se  trouveront  tout  aussi  malheureux  que  l'eût  été 
leur  père,  s'il  n'eût  pas  reçu  d'indemnité.  Vous 
placerez  les  enfants  uu  les  héritiers  entre  la  foi 
du  serment,  car  il  faut  jurer  que  Ton  n'a  rien 
enlevé  quand  on  n'accepte  que  sous  bénéitce  d'in- 
ventaire, et  la  crainte  de  se  voir  arracher  les  ree- 
Bourcea  qu'ils  avaient  trouvées  près  de  lenr  père 
pendant  qu'il  jouissait  de  ce  qui  lui  restait,  roas 
les  placeres  entre  te  parjure  ou  la  misère. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  notre  commis- 
sion. 

(La  Chambre  ordonne  l'impressioD  da  discours 

de  U.  le  marquis  de  Coislin.) 


M.  le  «Mite  d'ArJuMa  (I).  Messieurs,  This- 
toire  ne  présente  point  de  catastrophe  plus 
déplorable  qoe  la  révolution  de  Saint-Lwmingue. 

lA  fortune  des  colons  et  le  gage  de  leurs  créan- 
ciers ont  été  à  la  fois  engloutu  dans  le  même 
abîme. 

Nul  espoir  ne  leur  restait  : 

La  sollicitude  paternelle  du  roi  vient  à  leur 
secours,  et  l'ordonnance  du  17  avril  leur  pro- 
cure une  indemnité  aussi  nécessaire  qu'inat- 
tendue. 

Aucane  loi  ne  pouvait  régir  une  anasi  étrange 
position;  les  Chambres  sont  appelées  4  aétt  nne 
législation  spéciale  pour  protéger  leora  intérêla,  et 
pour  que  ceux  qui  ont  éprouvé  les  mtaëi  la- 
rortuoes  soient  admis  à  nu  partage  égal  da  bieih 
fait. 

Déjà  l'ordonnance  du  17  avril  promet  aux  co- 
lons le  dixième  de  la  valeur  des  biens  qu'ils  oot 
perdus,  et  la  loi  présentée  assure  aux  créanciers 
le  dixième  des  somme  qui  leur  sont  dues. 

Hais,  Messieurs,  cette  égalité  cesse  bieotût,  et 
le  sort  des  colons  se  trouve  aggravé  par  le  silence 

(1)  Le  MoniUur  m  doou  qa*aM  ualy»  da  diisoars 
d«  H.  1«  conta  d'AiJniott. 
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de  la  loi,  qui  olnterdit  point  aux  créanciers  le 
droit  de  les  poursuivre  dans  remploi  de  leur  in- 
demnité. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'amen  tic  ment  de  votre 
commission  est  une  nécessité;  11  est  de  toute  jus- 
tice que  les  créances  soient  acquittées,  pour  tou- 
jours, par  i'effut  de  la  saisie-arrét  du  dlxil^me, 
de  même  que  les  propriétés  des  colons  sont  à  ja- 
mais perdues  par  1  acceptation  du  dixième. 

C'est  ainsi  que  vous  établirez  une  parité  cnln 
eux  ;  c'est  ainsi  que  vous  seconderez  les  senti- 
meots  bienveillants  du  monarque;  sa  première 
pensée,  en  signant  Le  traité,  fut,  vous  n'eu  doutez 
point,  en  faveur  de  ces  infortunés  colons,  tou- 
jours fidèles,  si  longtemps,  si  cruellement  sacri- 
nés;  et  c'est  bien  à  eux  que  s'adressaient  ces 
consolantes  paroles  :  Je  veux  fermer  encore  tme 
plaie  de  la  névolution. 

Le  rejet  de  ramendement  d'un  honorable  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  a  porté  la  con- 
sternation dans  râme  des  malheureux  colons; 
espérons  que  cette  Chambre,  touchée  des  dou- 
velles  doléances  qu'ils  foat  entendre,  adoptera^ 
dans  sa  sagesse,  ramendement  qui  vous  est  pro- 
posé, dont  les  dispositions  sont  dictées  par  la  jus- 
tice et  l'équité;  ainsi  les  deux  pouvoirs  recevront 
un  tribut  de  reconnaissance  de  cette  classe  infor- 
tunée. 

On  oppose  aux  réclamations  des  colons  les 
règles  du  Code,  dont  Tapplication  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  prévus;  mats  ici,  pour  me 
servir  des  expressions  de  votre  noble  rapporteur, 
tout  n^est~il  pas  extraordinaire  dam  tes  événe- 
ments qui  motit^nt  ta  loi  présentée  f 

Je  le  demande,  Messieurs,  à  quoi  bon  la  loi  que 
nous  discutons,  si  l'on  devait  se  confonner  aux 
lois  exiaiantes?  A.  quoi  bon  surtout  ce  qui  est  re- 
latif aax  u^ociers  et  &  leurs  débiteurs,  puisque 
le  droit  commun  aurait  pourvu  à  tout,  aurait 
tout  r^lé  ? 

Vainement  on  objecte  le  droit  commun  ;  déjà 
ou  s'en  est  écarté  en  bornant  la  saisie-arrët  au 
dixième  des  créances,  et  l'on  y  rentrerait  aus- 
sitôt, en  laissant  aux  mêmes  créanciers  le  droit 
de  poursuivre  les  débris  de  l'indemniiê,  ce  qui, 
évidemment,  impliquerait  contradiction. 

Enfin,  Messieurs,  un  remettant  une  somme  dans 
les  mains  du  colon,  on  semblerait  dire  au  créan* 
crier:  «  Ne  la  perdez  point  de  vue,  employez  avec 
adresse  toutes  les  attaques,  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  vous  en  emparer,  la  loi  vous  le  per- 
met, vous  êtes  encore  &  découvert  des  neuf 
dixièmes.  » 

Hais,  Messieurs,  les  colons  sont  aussi  à  décou- 
vert des  neuf  dixièmes;  quels  moyens,  quelles 
armes  leur  l^sserez-vous  pour  aller  les  recon- 
quérir dans  les  plaines  de  Saint-Domingue  ? 

Ne  laissons  point  dans  la  loi  une  lacune  qui 
appellerait  sans  cesse  l'intrigue  et  la  mauvaise 
foi,  d'une  part,  pour  s'emparer  de  l'indemnité,  et 
de  l*autre  pour  fa  conserver. 

Plus  d'industrie,  plus  de  commerce  pour  le  co- 
lon; étranger  à  la  patrie,  il  sera  exclu  de  la 
classe  des  propriétaires,  et  privé  pour  toujours 
des  droits  atlachC'S  à  la  propriété;  vainement  il 
inscrirait  sur  sa  cliaumiùrc  :  Produit  de  l'indem- 
rMé,  tout  serait  impitoyablement  saisi,  même  le 
champ  agrandi  par  ses  économies,  et  l'on  verrait 
ces  mêmes  pères  de  famille,  jadis  si  opulents 
venir  encore  mendier  les  secours  du  gouverne- 
ment, un  certificat  d'indigence  à  la  main... 

Dans  une  loi  qui  ne  repose  que  sur  des  excep- 
tions, craignons  ilc  continuer,  involontairement, 
par  une  fausse  a[>plit:aitun  de  principes,  l'iofur- 


tune  des  colons,  dont  les  propriétés  ont  pM  dans 
la  tourmente  révointioonairc,  par  an  perfide 

appel  aux  principes. 

Souvenons-nous  aussi  que  c'est  du  sol  fertile  de 
Saint-Domingue  qu'ont  été  extraites,  en  grande 
partie,  les  richesses  des  principales  villes  de  com- 
merce; l'abandon  des  propriétés  des  colons,  les 
conditions  du  traité,  vont  rouvrir  à  la  France  une 
nouvelle  source  de  prospérité,  qui  touniera  saas 
doute  au  profit  de  ces  mêmes  créanciers  des 
colons. 

Je  le  répète,  c'est  au  sol  de  Saint-Domingue  et 
sous  la  garantie  de  ses  produits  que  les  négociants 
faisaient  leurs  avarices,  ce  sol  est  perdu  pour  eux, 
comme  pour  leurs  débiteurs;  il  serait  peu  hu^ 
main  de  placer  les  colons  sous  l'empire  de  la  né- 
cessité, quand  il  s'agit  de  leur  intérêt,  et  de  les 
ramener  ensuite  dans  le  droit  commun,  lorsqu'il 
est  question  do  leurs  obligations;  celtes  qu'ils 
ont  contractées  à  Saint*Dominçue  étaient  réëies 
par  des  exceptions,  et  une  législation  bien  dîrré- 
rente  de  celle  de  la  métropole,  et  c'est  &  raison 
des  dangers  auxquels  les  prêteurs  étaient  exposés 
qu'ils  mettaient  leurs  secours  à  un  plus  haut 
prix.  Vous  ne  voudriez  point  tes  placer  dans  onu 
meilleure  position  en  leur  accordant  des  garan- 
ties qu'ils  n'avaient  point  quand  ils  ont  traité. 

(In  a  dit  à  la  tribune  de  l'autre  Chambre  : 
■  Quand  un  vaisseau  périt  dans  la  tempête,  les 
officiers,  les  passagers,  les  matelots,  devenus 
égaux  dans  l'infortune,  se  font  un  toit  commun 
des  débris  échappés  au  naufrage»  ;  c'est  cette 
communauté  que  votre  commission  vous  propose 
d'établir  entre  les  colons  et  leurs  créanciers. 

Onadft,  sans  doute,  vous  observer  que  plu- 
sieurs colons  possédaient  aussi  des  Dieos  en 
France;  mais  depuis  plus  de  cinq  années  que  lu 
sursis  est  aboli,  leurs  créanciers  les  ont  pour- 
suivis, et  ont  pu  obtenir  leur  paiement;  on  vous 
propo8e,d'ailIeur8,de  les  maintenir  dans  tous  leurs 
droits  sur  les  biens  possédés  ou  acquis  antérieu- 
rement au  l**"  avril  deroier. 

La  mesure  proposée  par  votre  commission,  rt 
développée  avec  beaucoup  de  talent  par  son  noble 
rapporteur,  est  fondée  sur  la  plus  exacte  justice 
distributive,  et  c'est  pour  des  milliers  de  colons 
plongés  dans  la  misère  que  j'ai  Thonocur  de 
vous  en  proposer  l'adoption. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  la  commission. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  d'Arjuzon.) 

M.  le  ecoito  Slméoa  (1).  Messieurs,  les  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  dans  l'attaque  de  l'amen- 
dement soumis  a  votre  discussion,  ne  m'ont  laissé 
rien  de  nouveau  à  dire  ;  et  si  je  prends  la  parole, 
c'est  pour  m'associcr  publiquement  à  la  défense 
de  prmcipes  que  l'on  veut  violer,  j*oserai  dire, 
par  un  emportement  de  sensibilité  qui  entraîne 
quelques  bons  esprits,  mais  qui  ne  saurait  pré- 
valoir sur  la  raison  calme  du  législateur. 

L'usurpation  des  propriétés  à  Saint-Domingue 
a  sans  doute  été  accompagnée  d'horribles  excès  ; 
mais  à  quoi  sert  de  nous  affliger  de  ce  tableau? 
Il  ne  s'agit  point  ici  de  réparer  les  incendies  et 
et  les  massacres  :  Il  n'y  a  point  hélas  I  d'indem- 
nité pour  de  tels  désastres  ;  il  n'y  a  de  réparable 
que  la  perle  des  biens. 

La  sagesse  du  roi  y  a  pourvu,  autant  qu'il 
était  possible,  en  exigeant  i  M  millions  à  distri- 
buer aox  anciens  colons  qnl  réclameront  une  în- 

0)  Lo  Moniteur  ne  donne  qt^nne  analysa  du  disconre 
da  M.  It  comte  SioicoD. 
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deOiDiUî.  L'ameDdement  tend  ît  joindre  à  ce  bien-  <Ie  leurs  dettes.  examinoDs,  comtoe  si  la  qnes- 
fait  UDC  taxe  sur  les  créanciers  des  colons.  Ces  tion  était  toute  neuve,  si  oous  pouvons  accepter 
créanciers  sont  innocents  des  malheurs  de  Saint-  L'amendement  proposé. 
Oominfïue.  ils  en  ont  soulTert  par  la  perlu  tempo-  Ne  nous  luissoiis  pas  effrayer  |)ar  le  reproche 
raire  de  leurs  capitaux  ;  n'importe,  par  coainusé-  d'invoquer  le  droit  commun  dan»  un  cas  extra- 
ration  pour  la  ruine  des  colons,  on  veut  opérer  oriiinaire.  Ce  droit  commun,  qu'on  traite  avec 
celle  de  leurs  créanciers,  et  pour  diminuer  le  tant  de  dédain,  apparemment  parce  qu'on  ne 
malheur  des  premiers,  faire  celui  des  seconds!  trouve  pas  sa  dénomination  assez  relevée,  n'est 

Ou  ne  se  dissimule  pas  qu'on  s'écarte  de  autre  chose  que  les  principes  éternels  de  raison 

tout  ce  qui  s'est  pratique  jusqu'ici;  que  l'abo-  et  de  jusitico  dont  il  fait  l'application  aux  divers 

lition  des  dettes,  ou  leur  réduction  à  un  dixième,  rapports  des  hommes  entre  eox.  Les  fondements 

est  une  chose  inouie  ;  mais  on  dit  que  le  malheur  du  droit  commun  sont  la  lib^é  individuelle  et 

des  colons  n'est  iHis  moins  inoui;  qu'il  lui  faut  un  la  propriété,  les  deux  bases  de  la  société.  Le 

remède  extraorainaire  ;  et  ce  remède  qu'on  ne  droit  commun  est  de  rendre  h  chacun  oe  qui  lui 

peut  demander  ni  aux  usurpateurs  dus  habita-  appartient.  U  y  a  du  droit  commun  datu  le  droit 

lioDS  de  Saint-DomlDgae.  qui  en  donnant  150  mil*  naturel,  dans  le  droit  des  gens,  dans  le  droit 

lions  font  an  effort  peut-être  au-dessus  do  leurs  public  et  partout  où  il  y  a  des  rèfft';8  f^néralea 

moyens,  ni  au  gouvernement  qui  a  noblement  fondées  sur  la  raison  et  l'équité  naturelle;  et 

rempli  sa  tftche.  en  procurant  aux  colons  une  c'est  à  cause  du  ces  règles  générales,  qui  R'ai>- 

indemnité  inattendue,  et  qui  éjïale  au  moins  ce  pliquent  communément,  qu  on  l'appelle  le  droit 

que  la  conquête  d'une  lie  dévastée  aurait  pu  leur  commun.  Musi  tes  publicistes,  les  politiques  qui 

rendreceremèdeoucetaccroisseraentU'indemnité  mépriseraient  le  droit  commun  et  l'abandonne- 

on  veut  le  prendre,  pour  me  servir  de  l'expression  raient  comme  le  misérable  apanaj^e  des  juris- 

de  l'un  des  préopinants,  dans  ta  poche  des  cunsultes,  destitueraient  la  science  qu'ils  se  vao- 

créaiiciers,  parce  qu'il  no  peut  sortir  de  celle  du  tcnt  de  professer  de  son  principal  appui, 
gouvernement.  Le  droit  commun  dont  il  s'agit  ici,  est  le  drtHt 

La  question  paraissait  cependant  décidée  de-  de  propriété.  Il  faut  mvoir  si  nous  attenterons  à 

puis  six  ans.'  En  un  temps  où  l'espérance  de  re-  ce  droit.  Un  noble  baron  a  voulu  transporter  la 

couvrer  Saiut-Douiiugue  n'était  pas  perdue,  en  question  dans  le  droit  politique;  soit.  Il  n'est  pas 

un  temps  où  il  était  rx>nvenable  d'adoucir  par  plu^  du  droit  politique  que  du  droit  commua 

quelque  palliatif  de  vives  douleurs,  on  avait  sur-  d'autoriser  des  propriétaires,  parce  qu'ils  ont  été 

sisauxpoursuitesdes  crëanciersdescolons;  mais  dqiouilb'î^ par  des  esclaves  révoltés,  ù  retenir  le 

le  sursis  renouvelé  jusqu'à  trois  fois,  supposait  bieiid'autrui.  La  politique,  ainsi  que  la  justice  et 

les  droits,  les  suspendait  et  ne  les  éteignait  pas.  le  droit  commun,  veut  qu'on  respecte  et  protège 

En  1820,  un  noble  marquis,  dont  le  talent  la  propriété  ue  chacun,  et  qu'on  n'indemnise  pas 

propre  à  tous  les  sujets  brille  surtout  lorsqu'il  les  citoyens  aux  dépens  les  uns  des  aotres. 
embrasse  la  cause  des  malheureux,  et  fait  par-       La  poliiiquo,  plus  encore  que  le  droit  commun, 

-  tager  &  ceux  qui  l'entendent  ses  vives  et  élo-  défond  au  téitislateur  d'annuler  les  contrats  et  de 

queotes  émotions,  fut  chargé  du  rapport  de  la  détruire,  en  les  violant,  la  confiance  et  le  crédit 

proposition  d'un  quatrième  sursis.  11  entruina  la  qui  reposent  sur  la  force  des  engagemeiiti  entre 

Chambre  à  le  voter;  mais  après  les  premières  les  particuliers. 

impressions  passées,  la  proposition  ilemeura       Mais  examinons  de  plus  près  les  motifs  de  cette 

sans  suite,  et  les  créanciers  reprirent  l'exercice  subversion  des  principes  géniaux,  et  communs 

de  leurs  droits-  Ce  sont  ces  droits,  reconnus  parce  qu'ils  sont  universels, 
existants  par  le  sursis  qui  les  comprimait,  con-       Les  créanciers  sont  riches  ou  moins  pauvres 

sacrés  ut  rendus  k  toute  leur  liberté  par  sa  ces-  que  leurs  débiteurs;  ceux-ci  ont  plus  perdu  que 

sation,  que  l'on  vous  propose,  après  six  ans,  ne  perdront  leurs  créanciers.  Quelle  est  U  légis- 

d'anéantir.  etcela»  lorsque  fa  position  des  colons  lation  où  du  telles  considérattoas  aient  été  ac- 

est  amélionîc  de  150  millions  !  cueillies?  A  moins  de  nous  ramener  au  jubilé  des 

Le  sursis  avait  pour  but,  nous  dit-on,  de  pro-  hébreux,  comment  abolir,  pour  le  soulageneat 

poser  une  loi  conciliatrice  des  droits  de»  colous  des  débiteurs,  les  droits  des  créanctersT  la  lia^ 

et  dus  droits  des  créanciers.  Bh  bien  1  Messieurs,  laocu  du  législateur  peut-elle  être  incertaine  emre 

cette  loi.  le  gouvernement  l'a  proposée.  Bile  a  le  sentiment  et  le  droit,  entre  la  compassion  et 

déjà  l'assentiment  de  deux  des  trois  pouvoirs:  il  la  justice? 

ne  manque  plus  que  le  nôtre.  l«es  deux  premiers       J  ai  déjà  dit  qu'il  faut  écarter  de  la  discussion 

ont  reconnu  qu'on  ne  peut  abolir  les  dettes  des  les  incendies,  les  massacres,  malheurs  irrépara- 

débiieurë,  quelle  que  soit  leur  infortune:  ils  se  bles,  étrangers  à  l'iodemnilé,  malheurs  dont  nous 

sont  contentés  de  restreindre  k  un  dixième  la  avons  eu  en  France  une  large  et  déplorable  répé- 

suislo-arrôt  des  créanciers  au  Trésor  \  mais  hore  lition.  sans  qu'on  ait  prétendu  eu  faire  un  élé- 

du  Trésor,  où  il  existe  des  règles  particulières  et  ment  d'indemnité  pour  les  émigrés,  et  une  raison 

spéciales,  ou  a  laissé  aux  créanciers  la  plénitude  de  les  aftraocbir  de  leurs  dettes, 
de  leurs  droits.  A-t-on  trop  fait,  ou  plutôt  n'a-t-       Un  des  nublespréopinanis  qui.  dans  la  discus- 

on  pas  assez  fait  contre  eux?  sion  générale,  s^est  puissamment  élevé  contre 

l^eux  qui  veulent  plus,  cédant  à  de  ffénéreux  l'amendement,  a  fait  un  raisonuemeot  dont  j'ai 

ujouvemenis  et  k  une  louable  sensibilité,  ne  été  frappé.  Si  un,  deux,  ou  trois,  ou  vingt  indi- 

s'aperçoiveut  pas  que,  pour  soulager  davantage  vidus,  a-t-il  dit,  avaient  eu  leurs  maisoos  incen- 

le  malneur  des  colons,  lis  le  rejettent  sur  leurs  diées,  leurs  femmes  insultées,  leurs  enfauu 

crèanci^.  Savent-ils  seulement  ù  la  plupart  égoivés.  leurs  terres  nsoroées  par  des  auasains, 

n'éprouvent  pas  la  même  indigence  dont  ils  se  en  pleurant  sur  leur  malheur,  dananderait-oo 

prévalent  contre  eux,  en  faveur  de  leurs  débi-  qu'ils  fussent  déchargés  de  leurs  dettes?  En  Im- 

ieursf  poserait-on  l'abandoo  k  leurs  créanciers?  Non, 

Uals,  indépendamment  de  ce  qui  a  déjà  été  car  on  a  vu,  trop  peu  rarement,  de  telles  clioses 

préjugé  par  ù  cession  du  sursis,  p«r  la  lof  d'in-  arriver,  sans  qu'on  |  ait  appïictuâ  uo  tel  n  niédu. 

demnité  des  émigrés,  qui  »  les  a  pas  affranchis  Cest  l'atrocité,  la  multiplieuié  ôa  ces  forfaits  qui 
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pwsnAdent  anx  auteurs  de  rameadement  qu'il 
raak  sortir  dee  règles  ordinaires;  maîB  la  molli- 
plicitë  des  crimes,  qui  jieut  exiger  une  plus  forte 
répression,  ne  peut  faire  dooaer  &  leors  ^ctimes 
ce  qu'on  u'oeerait  pas  demander,  si  elles  étaient 
en  moindre  nombre. 

Hais  on  n'est  pas  sorti  des  règles  ordinaires 
poor  les  émigrés,  dont  les  malheurs  n'ont  été  ni 
moins  grands,  ni  moins  nombreux.  Nous  avons 
en  en  France  autant  de  cbéteaux  brûlés,  autant 
d'assassinats,  autant  et  plus  de  terres  usurpées 
qn'il  n*7  en  a  eu  à  Saint-Domingue.  Plus  d'émi- 
grés que  de  colons  ont  tout  perdu.  On  n'a  pas 
imaginé  de  les  restaurer  aux  dépens  de  leurs 
créanciers.  La  grandeur  du  désastre,  le  nombre 
de  ses  victimes  ne  sont  donc  pas  un  motif  suf- 
fisant de  les  décharger  de  leurs  dettes. 

Que  l'Btat  les  secoure,  comme  il  l'a  fait  jusqu'à 
ce  moment,  par  des  distributions  annuelles,  et 
comme  il  vient  de  le  foire  plus  puissamment  en 
leur  procurant  l*imp(H-tante  somme  de  150  mil- 
lions; qu'il  y  ajoute  si  cela  parait  juste  et  néces- 
saire, denonveauxsecours,  ce  sera  dans  les  voies 
ordinaireB  dn  ffonvernement.  Qu'il  se  fasse  auto- 
riser à  continuer  on  même  à  augmenter  les  se- 
conn  distribués  jusqu'à  présent,  des  fonds  du 
Trésor  public,  cette  autorisation  pourrait  être 
accordée.  Hais  qu'une  loi  indemnise  les  colons 
du  bien  parti<:ulier  des  citoyens,  qu'elle  dispose 
des  propriétés  privées,  cela  est  contraire  à  toute 
iustice,  à  toute  raison.  Pardonnez-moi,  Messieurs, 
la  vivacité  de  cette  expression.  Bile  ne  diminue  en 
rien  mou  estime  et  mon  respect  pour  les  mem- 
bres de  la  commission  et  pour  leurg  lumières; 
mais  je  pense  qu'une  Juste  pitié  pour  de  grandes 
infortunes  leur  a  fait  illusion.  Je  ne  crois  même 
pas  qu'ils  se  soient  abandonnés  aveuglément  k 
lenn  louables  émotions.  Ils  ont  envisagé  le  dé- 
BsatK  de  SainiFDomingue  comme  un  désastre 
commun  aux  colons  et  à  leurs  créanciers,  et  ils 
ont  pensé  qu'on  pouvait  en  imposer  une  part  à 
chacun.  G*est  une  opinion  que  de  très  bons  esprits 

EBUvent  embrasser.  Bile  a  eu  dans  l'autre  Cham- 
re,  elle  a  dans  celle-ci,  des  partisans  d'une 

grande  autorité  ;  si  la  nécessité  et  la  liberté  de  la 
iscussioo  m'amènent  à  la  trouver  en  opposition 
avec  les  principes  de  la  raison  et  do  la  justice,  Il 
n'y  a  rien  qui  lonche  k  leurs  personnes.  On  peut 
aussi  nous  accuser^  dans  l'opinion  contraire,  de 
dureté,  d'insensibilité,  de  routine,  d'attachement 
aveugle  à  ce  droit  commun  qui  ne  nous  permet 
pas  de  nous  élever  à  de  hautes  coDceptioos.  Ne 
nous  faisons  donc  pas  la  gaem  sur  les  mots  et 
discutons. 

Les  créances  sont  des  propriétés  autant  que 
les  biens-fonds.  Biles  sont  seulement  d'une  nature 
dinfirente;  mais  elles  [ont  droit  à  la  même  pro- 
tection. \À  loi  ne  pmt  pas  plus  abolir  une 
créance  qn*eUe  ne  peut  donner  nne  terre.  Les  terres 
sont  susceptibles  d'élra  grevées  de  créances; 
mais  les  créances  ne  périssent  pas  avec  le  fonds 

Ïn'elles  ont  pour  gage;  elles  s'étendent  sur  les 
iena  présents  et  avenir  des  débiteurs.  lies  au- 
teurs oe  l'amendement  n'en  disconviennent  pas, 
puisqu'ils  reconnaissent  nn  droit  quelconque  aux 
créanciers,  et  veulent  senlement  les  ftiro  contri- 
buer à  ta  Derte. 

Bh  bieoi  cette  contribution  est  inouïe  dans 
tonte  Iteislatioo;  elle  serait  une  violation  de  la 
fffopriétë.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  une 
association  réaultant  d'une  convention,  ou  d'un 
Ikit  qui  forme  association  sans  engagement ,  la 
perte  est  an  risqae  seoi  du  propriétaire.  Les 
pertes  K>nl  emaotuM  au  asaocin,  puce  que. 


participant  aux  avantages,  ils  doivent  counr  les 
dangers,  et  en  souffrir.  Dans  la  navifration  on 
régie  et  on  répartit  les  avaries  entre  tons  les 
intéressés,  parce  qu'il  y  a  dans  le  transport  sur  le 
même  navire  communauté  d'avantages  et  de  pé- 
rils. Hais,  hors  df  on  cas.  la  chose  ne  périt  on  ne 
se  détériora  que  pour  le  aébitenr;  et  s^il  lui  sur- 
vient un  dédommagement,  nu  accroissement  de 
fortune,  ce  dédommagement,  cet  accroissement 
de  fortune  sont  susceptibles  de  la  poursuite  de 
ses  créanciers.  Tout  ce  qo'un  débiteur  possède, 
si  ce  n'est  les  meubles  de  première  nécessité, 
est  saisissable.  Il  n'y  a  que  deux  exceptiops:  le 
cas  où  un  bi  n  aurait  été  donné  sous  la  condi- 
tion de  n'être  pas  sujet  aux  dettes  du  donataire, 
et  le  cas  où  duns  un  concours  de  créanciers  la 
majorité  accorde  au  MWl  la  remise  d'une  partie 
da  sa  dette.  Bncore  cette  mî^orité  oe  force-t-elle 
pas  les  créanciers  bypotiiécaires  à  la  même  con- 
cession. 

Id,  les  donateurs,  ou  plutôt  les  débiteurs  de 
llodemnité  ont-ils  stipulé  que  les  créanciers  n'y 
auront  aucun  droit?  non. 

Le  gouvernement  qui  a  exigé  le  paiement  de 
cette  dette  a-t-il  entendu  que  l'avoir  quel  qu'il 
soit  des  colons,  en  serait  augmenté  sans  que  leurs 
créanciers  pussent  v  exercer  leurs  droits?  non.  11 
a  voulu  améliorer  lenr  sort  comme  il  a  amélioré 
celui  des  émigrés,  mais  sans  les  délivrer  de 
leurs  dettes.  Il  n'a  pas  vonln  à  nn  bienlUt  joindre 
une  injustice. 

C'est  nous  qui,  à  Toccasion  du  règlement  à  faire 
pour  ta  distribution  de  l'indemnité  aux  colons, 
mettrions  une  condition  qu'aucun  de  ceux  de  qui 
ils  la  tiendront  n'y  a  mise.  C'est  nous  qui  décla- 
rerions insaifiissable  ce  qui  ne  l'est  pas;  ^ui  abo- 
lirions, pour  neuf  dixièmes,  des  dettes  qui  ont  pu 
être  poursuivies  depuis  plusieurs  années,  lorsque 
les  colons  avaient  moins  de  ressources.  C'est 
lorsque  lenrs  ressources  augmentent  que  l'on  dé- 
truirait les  droits  de  leurs  creanciers! 

Hais,  dira-t-oD,  ces  ressources  seront  perdues 
si  les  créanciers  exercent  la  plénitude  Je  leurs 
droits.  Dans  ce  cas  il  n'arriverait  aux  colons  que 
ce  qui  arrive  à  un  débiteur  qui  recouvre  une 
somme  ou  un  bien  que  ses  créanciers  saisis- 
sent. Puisqu'il  Eftut  qu  il  y  ait  perte  d'un  côté  ou 
d'un  autre,  elle  doit  être  à  la  charge  des  débi- 
teurs. 

Prenons  garde,  Messieurs,  que,  pour  être  hu- 
mains et  compatissants,  nous  ne  devenions  injus- 
tes. Il  s'agit  ici  d'une  question  de  propriété.  Les 
créanciers  sont  propriétaires  de  leurs  créances, 
comme  les  colons  le  sont  de  leurs  propriétés, 
comme  ils  le  seront  de  l'indemnité.  Bile  repré- 
sente leurs  biens  :  leurs  biens  étaient  passibles 
de  lenrs  dettes»  l'indemnité  l'est  également 

Les  créanciers,  vient  de  dire  un  noble  mar- 
quis, sont  hors  du  droit  commun,  parce  qnlls  ne 
peuvent  exercer,  à  Saint-Domingue,  la  saisie 
réelle  que  par  rantorisution  du  gouvernement.  )e 
suppose  ce  &it,  contesté  hier  par  nn  noble  vi- 
comte. Hais  de  ce  que  les  créanciers  n'auraient 
pas  pu  exercer  ta  saisie  réelle,  s'ensniMI  qu'ils 
eussent  renoncé  aux  antres  garanties  du  droit?  Un 
créancier  qui  ne  pourrait  pas  exercer  ta  saisie 
réelle  snr  son  débiteur,  à  Saint-Domingue,  ne 
pourrait-il  pas  saisir  en  Frauce  les  biens  de  ce 
même  débiteur?  Bb  bien  I  je  ne  demande  pas 
auire  chose. 

L'indemnité  est  un  secours,  ont  dit  quelques 
personnes.  11  leur  a  été  répondu  que  ai  c'est  un 
secours,  il  faudrait  le  distribuer  selon  les  besoins, 
et  aoa  lelon  li  TOleor  des  propriétés.  Ce  n*est 
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pas  un  secours,  puisque  plusieurs  colons  rece- 
vront de  grandes  sommes  sur  lesquelles  il  serait 
bien  plus  extraordinaire  qu'ils  ne  payassent  pas 
leurs  dettes,  qu'il  ne  Test  qui  les  acquittent  en 
entier.  Si  c'était  un  secours,  il  ne  pourrait  être 
qu'alimentaire. 

La  loi  n'accorde  pas  des  aliments  sur  les  biens 
des  créanciers  sans  leur  consentement,  à  moins 
qu'ils  n'aient  des  devoirs  &  remplir  envers  ceux 
qui  en  ont  besoin,  tels  que  les  époux  entre  eux, 
les  enfants  et  les  pères.  Au  vrai,  l'indemnité  des 
colons  est,  comme  celle  des  émigrés,  la  représen- 
tation des  ronds  perdus  par  de  déplorables  événe- 
ments. Les  créanciers  n*ont  ni  plus  ni  moins  de 
droits  sur  l'une  que  sur  l'autre, 
ssieurs.  la 

deux 
fiscation 

KUon  des  biens  des  colons  dè  SainM)omingue. 
sagesse  du  roi  a  remédié  à  Tune  et  à  l'autre 
antaoi  qu'il  était  possible.  Craignons  d'en  causer 
une  troisième  qui  serait  sans  remède,  car  elle 

firoviendrait  d'une  disnosition  législative,  et  elle 
rapoerait  sur  nn  nombre  d'individus  plus  consi- 
dérable encore  que  celui  des  colons;  elle  frappe- 
rait  môme,  ainsi  que  vous  le  faisait  observer  tiier 
l'éloquent  vicomte  qui  termina  la  séance,  sur 
beaucoup  de  colons  qui  sont  créanciers. 

(UCbambre  ordonna  rimpresaion  du  discours 
de  M.  le  comte  Siméon.) 

H.  le  marqnU  4t>  Ijallr-Tolendal  (t). 
Messieurs,  c'est  toujours  avec  le  même  respect 
pour  les  lumières  et  les  vertus  des  nobles  amis 
dont  je  suis  forcé  de  combattre  l'opinion;  c'est 
avec  une  douleur  toute  particulière  de  me  sentir 
séparé  aujourd'hui  d'un  des  oracles  de  la  juris- 
prudence française  (2).  que  je  monte  à  la  tribune 
d'où  il  descend,  pour  oser  y  défendre  mon  avis 
contre  le  sien.  Mais  où  la  conscience  me  com- 
mande je  ne  sais  qu'obéir;  oA  la  justice  et  l'hu- 
manité m'invoqaent  Je  ne  puis  me  taire. 

Nobles  pairs,  l'amendement  proposé  par  votre 
commission  est  d'une  telle  conséquence;  de  son 
adoption  ou  de  son  rejet  dépend  tellement,  pour 
la  plus  {grande  partie  des  malheureux  colons, 
l'alternative  cCétreou  derCétre  pas,  que  je  ne  puis 
m'empécher  de  demander  &  Vos  Seigneuries  en- 
core quelques  minutes  de  patience.  Je  ne  serai 
pat»  long.  Gr&ce  au  ciel,  la  question  est  réduite  à 
ses  termes  les  plus  simples!  Il  n'y  a  plus  moyen 
de  nous  replonger  dans  la  nuit  des  temps,  de 
nous  faire  remonter  jusqu'à  la  première  race  de 
nos  rois,  môme  jusqu'à  la  formation  des  sociétés. 
J'arrive  en  une  phrase  de  la  création  du  monde 
k  Tan  degr&ce  1814,  oui  nous  a  donné  la  Charte 
du  roi  restaurateur;  à  Tan  1825,  où  sud  digne 
héritier,  concluant  un  traité  qu'il  avait  droit  de 
conclure  sans  partage  et  sans  contrôle,  a  reconnu 
par  le  droit  l'indépendance  que  possédait  depuis 
trente-cinq  ans.  par  le  fait,  la  république  d'Haïti  ; 
et  enlln  à  l'an  1B26,  où  le  roi  notre  bien-aimé 
souverain  nous  propose  une  loi  pour  régler  la 
répartition  des  lâO  millions  d'indemnité  qu'il  a 
imposés  avec  antant  de  dignité  que  de  bienfal- 
eanceà  la  nouvelle  république,  eu  faveur  des  an- 
ciens colons  dépossédés  du  sol  qui  était  leur  pro- 
priété. 

Tout  est  dit  sur  le  premier  acte  de  cette  grande 
transaction,  sur  cette  ordonnance  du  17  avril 


(I)  Le  Moniteur  ne  donoe  qn'nne  analna  do  diKOors 
«le  H.  le  '  ■  "*  ■         *    '  ' 


 -j  manpiU  d«  Latly-ToimiUl. 

(1)  M.  le  eufflia  SimAoo. 


1S25.  Tous  les  hommages  posdbles  ont  été  ren- 
dus, et  je  ne  crois  pas  qn  on  puisse  en  rendre 
trop,  soit  à  l'habileté,  soit  à  la  sagesse,  soit  an 
degré  d'élévation  avec  lequel  ce  traité  a  été 
conçu,  rédigé,  consommé. 

Dans  la  loi  d'exécution  qui  nous  est  soumise, 
les  sept  premiers  articles  ont  enlevé  à  la  pre- 
mière lecture  les  sufr)*ages  de  la  Chambre,  comme 
ceux  de  vos  commissaires. 

Nais  on  s'est  trouvé  tout  &  coup  arrêté  au  hui- 
tième, et  certes  il  7  avait  de  quoi  s'arrêter,  car 
l'omission  d'une  clause,  nécessaire  à  insérer  dans 
cet  article,  iwut  foire  manquer  le  but  de  la  loi, 
peut  fournir  les  moyens  de  la  tourner  contre 
elle-même;  et,  par  une  position  biiarre  que  je 
n'ai  pas  encore  pu  m'expliquer,  votre  commission 
se  trouve  avoir  à  défendre,  contre  les  conseillers 
de  la  couronne,  leur  propre  ouvrage,  la  sécurité 
de  leurs  nobles  intentions  que  nous  brûlons  de 
seconder,  refficacité  de  leur  grand  bienfait,  an- 
quel  nous  étions  impatients  et  glorieux  de  cou* 
courir. 

Que  serait-ce  en  e^et,  si,  par  une  lacune  que 
nous  avons  cherché  à  remplir,  une  loi  faite  pour 
sauver  tous  les  colons  de  Saint-Domingue  allait 
devenir  la  perte  de  la  pins  grande  partie  de  ces 
infortunés? 

Avec  une  sagesse  de  pensée,  avec  une  effusion 
de  bienveillance  et  une  précision  de  langage  qui 
avaient  rempli  de  consoiation  et  d'espérance  tant 
de  cœurs  depuis  si  longtemps  dévorés  par  la  dou- 
leur et  opprimés  par  les  sourfrunces.  H.  le  prési- 
dent du  conseil  avait  dit  :  c  N'est-il  pas  juste 
qu'après  un  tel  naufrage,  des  victimes  (Tun  mal- 
heur commun  soient  admises  à  partager,  dans  la 


n'eût  été  sauvé  ?  > 

Que  serait-ce  donc  si  la  loi.  laissée  dans  son 
état  actuel,  allait  démentir  chacune  de  ces  ex- 

E rossions  st  précieuses,  ri  honorables  pour  la 
Duche  qui  les  a  prononcées  et  pour  l'&me  qui  les 
a  Inspirées?  Que  serait-ce  si  la  loi,  laissée  dans 
l'état  où  elle  est,  allait  non  seulement  tromper 
l'attente,  mais  contrarier  directement  l'intention 
de  ses  rédacteurs  ;  si  dans  un  naufrage  commun 
une  senle  partie  des  victimes  était  retirée  de 
l'abîme,  et  Vautre  engloutie  pour  jamais  ;  si  à  la 
proportion  de  perles  la  plus  immensément  grande 
était  réservée  la  proportion  la  plus  exiguë  des 
indemnités,  exiguë  ju8C|u'&  être  réduite  au  néant; 
enfin  si  ceux  des  naufragés  qui  seraient  traité 
comme  st  rien  n'eût  péri,  allaient  être  précisément 
ceux  qoi  ont  le  moins  de  droits  h  fa  jnslice  de 
l'Btat  et  &  l'intérêt  de  l'humanité  entière  :  car  je 
ne  puis  m'empécher  de  dire  que  c'est  une  véri- 
table dérision  que  de  prétendre  assimiler  les 
droits  et  l'intérêt  des  malheureux  colons,  &  ceux 
de  leurs  créanciers.  Ce  matin  encore,  nobles 
pairs,  un  homme  des  plus  instruits  certainement 

3 ni  soient  en  France  sur  tout  ce  qui  s'est  passé 
ans  les  colonies,  nn  homme  qui  a  été  l'ami,  le 
conseiller  intime  de  M.  de  Blanchelande.  médisait 
qu'il  doutait  si,  dans  toutes  les  villes  françaises 
qui  ont  fait  des  affàires  h  Saint-Domingue,  on 
pourrait  compter  plus  de  douse  maisons  de  com- 
merce précipitées  dans  le  malheur  d'une  banque- 
roote  par  la  subversion  des  colonies,  lîncure, 
ajoutait-il,  plusieurs  n'ont  dù  s'en  prendre  qu'à 
leurs  combinaisons  trop  imprudentes,  et  à  leur 
avidité  trop  hasardeuse.  Mais,  ajoutait-il  encore, 
ce  n'eit  ni  par  domaines,  ni  par  centaines,  c'est 
par  miUierB  qne  le  compteront  les  colona  ense- 
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Telis  daOâ  le  gouffiv  de  la  mÎBère,  si  l'action  des 
créanciera  n'est  pas  restreinte  proportioancUe- 
meot  aux  moyens  que  vont  recoavrer  les  dé- 
biteurs. 

Prenons  maiatenaot  le  til  des  évéaenients,  et 
suiTODS  le  projet  de  loi  dans  les  effets  qu'il  aurait, 
s'il  n'était  pas  amendé.  Toute  la  question  est  là. 
Nobles  pairs,  tous  .êtes  ici  législateurs,  cour 
d'équité,  réparateurs  d'un  désastre  îuoul  dans 
rbiatoire  des  bomnes,  qui  a'adinet  ui  cumparai- 
son,  ni  aualofiie,  ni  appItcatioD  de  remèdes  tuI- 
gaires  qui  seraient  impuissants.  Vous  êtes  de  plus, 
sous  le  roi.  les  premiers  représentants  de  l'Ëtat. 
Vous  avez  à  remonter  jusqu'à  la  première  origine 
des  catastrophes  colouiates,  pour  redescendre 
jusqu'au  moment  présent.  Vous  avez  à  examiner 
si  ■  i'Ëtat,  qui  est  toujours  resté  l'Ëtat  à  travers 
■  la  mobilité  successive  de  ceux  qui  eo  ont  tenu 
le  gouvernail  (1),  *  si  l'Ëtat  qui  a  pillé  les  émi- 
gré en  1792.  et  qui  les  a  indemnisés  en  1825, 
n'a  pas  cootracté  envers  les  malheureux  colons 
de  Saînt-Oomiogue  un  genre  de  responsabilité  et 
d'obligations  qu'il  n'avait  contractées  envers  au- 
cune autre  espèce  des  victimes  de  la  Ilévolution. 
On  nous  a  demandé  liier  si  l'Etal,  en  Hollande, 
s'était  cru  obligé  à  des  indemnités  pour  les  mal- 
heurs causés  par  les  volcans  de  Surinam.  On 
nous  avait  demandé,  il  y  a  six  ans,  si  à  Naples 
l'Blat  s'était  cru  obligé  à  dédommager  ses  sujets 
calabrais  du  bouleversement  de  la  Calabre.  Nous 
avions  répondu  que  dans  le  royaume  de  Naples 
ce  n'était  pas  l'Ëtat  qui  avait  fait  sauter  la  Ca- 
labre, mais  que  dans  l'empire  français  c'était 
l'Etat  qui  avait  fait  sauter  Saint-Domingue,  sans 
trouver  même  un  crime  à  forger,  un  reprocbe  à 
faire  à  ses  malheureux  habitants;  et  après  cette 
itponse,  et  sur  le  rapport  de  votre  commission, 
vous  aviez  voté  nn  quatrième  sursis  pour  les 
créiinccs  des  colons,  en  appelant  de  nouveau  la 
loi  déliaitive.et  conciliatrice  qui  devait  r^ler  le 
sort  des  débiteurs  et  des  créanciers  pour  le  repos 
et  la  consolation  des  uns  et  des  autres. 

Les  pouvoirs  sont  déliais,  le  point  de  départ 
de  la  discusi^ion  est  fixé,  j'entre  dans  l'analyse 
des  faits  et  des  débats. 

Je  n'ai  pas  entendu,  sans  une  grande  surprise, 
avancer,  dans  une  des  dernières  séances,  que  le 
roi  eût  été  maître,  s'il  l'eût  voulu,  de  renoncer  à 
sa  souveraineté  sur  la  république  noire,  sans 
s'embarrasser  de  la  propriété  ravie  à  ses  sujets 
blancs.  S'il  y  a  un  axiome  de  droit  public  qui 
n'ait  jamais  été  méconnu  parmi  les.natlons  civi- 
lisées, c'est  celui  qui  a  dit  :  ^  César  appartient 
la  souveraineté,  à  chaque  sujet  appartient  la  pro- 
priété. —  Ad  Cwarem  potettas,  ad  iingvÀo$pro- 
prietoi. 

Par  la  même  raison  que  la  républinae  haï- 
tienne, indépendante  de  /at<  depuis  tantdVnnées, 
ne  l'est  de  droit  que  depuis  l'ordonnance  royale 
du  17  avril  1825,  les  colons  propriétaires  du  ter- 
ritoire de  Saint-Domingue,  dépossédés  de  fait  il 
y  a  vingt,  trente  et  trente-cinq  années,  ne  sont 
dépossédés  de  droit  que  depuis  le  17  avril  1825. 
C'est  une  vérité  incontestable. 

Le  roi  a  donc  dû  s'occuper  de  la  propriété  des 
colons  de  Saint-Domingue;  son  cœur  seul  lui  en 
eût  inspiré  la  pensée,  quand  son  of lice  royal  rue 
lui  en  eût  pas  imposé  le  devoir. 

Mais,  pour  les  propriétés  de  ses  sujets  comme 
pour  lu  souveraineté  de  sa  couronne,  le  roi  a  fixé 
d'un  œil  ferme,  il  a  reconnu  avec  une  noble  ré- 

(1)  Rapport  de  la  eommisuon  d«  1890.  sor  la  pro- 
longatioD  aa  snnis. 


signation.  et  tempéré  avec  une  piété  palcraelle* 
l'empire  d'une  nécestité  qui  n'était  pas  son  ou- 
vrage, de  cette  nécessité  oui,  selon  l'expression 
d'un  ancien,  commande  même  aux  dùtu;  (1),  de 
celte  nécessité  des  temps  dans  laquelle  un  noble 
comte  (2),  non  seulement  avec  éloquence,  mais 
avec  profondeur,  vous  a  montré  dernièrement  la 
règle  constante  et  inévitable  de  toutes  ces 
grandes  transactions  humaines,  qui  sortent  de 
l'ordre  commun,  et  dont  les  causes  sont  hors  de 
la  nature. 

Ainsi,  une  restitution  de  toutes  les  propriétés 
coloniales  k  leurs  anciens  {wssesseurs  était  une 
chose  impossible;  il  a  fallu  se  contenter  d'une 
indemnité. 

Une  indemnité  proportionnée  à  la  valeur  de 
chaque  propriété  n  était  pas  moins  impossible 
que  la  restitution-,  il  a  fallu,  non  pas  égaler  la 
part  de  chaque  indemnisé  k  la  perte  qiril  avait 
subie,  mais  la  proportionner  à  la  masse  de  l'in- 
demnité totale  que  ta  république,  reconnue  in- 
dépendante et  souveraine,  consentait  à  payer. 

Cette  république  s'est  engagée  à  payer  tâO  mil- 
lions. On  a  dit  a  chaque  colon  :  Vous  aurez  pour 
indemnité  un  dixième  de  la  valeur  qu'avait  votre 
bien  en  1789.  Vous  qui  possédiez  un  bien  de 
10  millions,  vous  en  recevrez  1.  Vous  qui  possé- 
diez 1  million ,  vous  recevrez  100,000  mines. 
Vous  qui  poBSôdies  50,000  ftancs,  tous  en  tou- 
cherez 5,000. 

Ces  infortunés  colons,  dont  un  si  grand  nom- 
bre avait  r;assé  tant  d'années  à  recevoir  de  la 
commisération,  de  la  pitié  (on  ne  leur  a  pas 
épargné  ces  mots),  15  fr.,  20  fr.,  30  fr..  au  plus 
5()  fr.  par  mois  (et  tous  ne  les  obtenaient  pas;  et 
moi,  qui  les  ai  souTeot  sollicités  pour  eux,  je 
sais  ce  qu'il  en  coûtait  quelquefois  pour  tes  ob- 
tenir); en  bien,  ces  malheureux  colons  ont  res- 
piré, en  sentant  qu'ils  allaient  avoir  quelque 
chose  à  eux;  qu'après  avoir  perdu  leurs  300, 
leurs  200,  leurs  80,000  livres  de  rente,  au  moins 
ils  ne  seraient  plus  obligés  de  mendier;  quUls 
pourraient  acheter  une  cabane  et  quelques  ar- 
pents de  terre,  former  quelques  alliances,  se 
créer  quelque  industrie.  Ils  ont  presque  pardonné 
à  l'Btat,  seul  coupable,  seul  responsable  de  tous 
leurs  maux  ;  et  leur  loogue  amertume  s'est  perdue, 
en  un  instant,  dans  la  douceur  des  bénédictions 
qu'ils  adressaient  à  leur  souverain.  ■  Il  n'a  pas 
causé  nos  malheurs,  ont-ils  dit,  et  il  les  répare 
autant  qu'il  est  en  lut.  D'autres  eussent  pu  son- 
ger à  faire  entrer  dans  leur  trésor  quelque  prix 
de  leur  concession  :  il  ne  s'est  occupé  que  de  re- 
tirer quelques  débris  de  nos  possessmns  immen- 
ses, pour  nous  procurer  un  asile  oû  reposer  nos 
têtes,  des  arjunts  à  labourer,  des  rentes  alimen- 
taires pour  vivre.  » 

Mais  voilà  qu'un  nouveau  genre  d'ouragan  dé- 
vastateur s'est  tout  à  coup  élevé  |iour  balayer 
jusqu'à  leur  dernière  espérance.  On  leur  a  dit  : 
Vous  devez  perdre  neuf  dixièmes  de  votre  pro- 
priété, mais  vos  créanciers  ne  doivent  pas  perdre 
un  sou  de  la  leur;  que  les  droits  de  la  propriété 
territoriale  deviennent  ce  qu'ils  pourront,  les  in- 
térêts de  l'industrie  commerciale  doivent  tout  ab- 
sorber. 

D'après  cette  règle,  le  compte  était  bientôt  fait. 
11  a  été  établi  qu'en  1792  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue devait  150  millions.  L'indemnité  offerte 
aujourd'hui  est  de  150  millions.  Partant  quitte  : 

(I)  Nstessitas  dite  tpni  imptrat.  Tir.  Liv. 
(S)  H.  le  eoint*  de  Toomm. 


Digitized  by 


Google 


IChamlln  dai  Pain.|      SECONDE  RESTAURATIOM.      |3S  avril  isas.] 


345 


la  balance  est  faite,  et  toujours  d'après  ce  qu'on 
appelle  le  droit  commun. 

Leurs  cris  d'allégresse  se  font  changés  en  cris 
de  terreur  et  de  désolation.  Rien  ne  restera  aux 
malheureux  colons,  dont  la  propriété  vient  de  dis- 
^arailrt  pour  Jamais  !  tout  sera  dévoré  par  Us 
inexorables  créanciers,  dont  les  titres  conservent 
leur  valeur  entiéra*  de  quelque  manière  quHts  aient 
été  acquis,  et  dans  çnelgues  mains  qu'Ut  aient 
passé  ! 

Non,  lenr  a-t-on  répandu  :  noue  vous  plaçons 
sous  notre  protection.  Nous  ne  permettons  à  vos 
cr(^ancier8  de  mettre  saisie-arrôt  que  sur  un 
dixième  du  dixième  qui  vous  sera  adjugé. 

Uni;  mais  le  jour  où  les  oenf  antres  dixièmes 
sortiront  du  dépôt  des  consignations,  nos  créan- 
ciers seront  là  pour  les  saisir  au  passage.  Le  jour 
où,  en  trompant  leur  vigilance,  nous  aurons 
employé  quelques-uns  de  ces  neuf  dixièmes  & 
nous  Intir  une  m^son.  à  nous  procurer  un  champ. 
Ils  viendront  s'en  emparer,  expulser  de  nouveau 
nous,  nos  femmes,  nos  en^iots:  oubieu,  pour 
indemnité  de  tout  ce  que  l'iitat  nous  a  ravi,  sans 
même  nous  accuser,  sans  même  nous  calomnier, 
l'Utatnous  condamnera  à  vivred'acles frauduleux, 
d'achats  simulés,  de  lettres  et  de  contre-lettres, 
de  séparations  de  biens,  de  tout  ce  qui  fait  le 
tourment  et  la  boule  de  la  vie. 

fist-il  étonnant,  Messieurs,  qne  le  noble  comte 
que  j'ai  cité  tout  &  l'beure  pour  avoir  st  puis- 
samment invoqué  ta  nécessité  des  temps,  ait 
ajouté  que  sa  raison  répugnait  à  concevoir  un 
tel  état  de  cboses,  autant  que  sa  conscience  h 
l'adopter  y 

La  raison,  Messieurs,  la  raison!  Elle  doit  être 
ici  Ifi  souverain  guide,  comme  la  conscience  doit 
ùtro  le  souverain  juge. 

Un  tie  mes  nobles  amis  (1),  celai  qui  nous  a 
tant  satisfaits  hier  par  une  si  belle  et  si  loyale 
discussion  sur  la  prérogative  royale,  dans  une 
de  ces  saillies  heureuses  qui  lui  échappent  quel- 
quefois, et  donton  peiitdinhœnugœ in  séria ducunt, 
trouvait,  il  y  a  quelques  |ours,  qu'il  avait  peine 
•\  faire  comprendre  une  idée  qui  lui  paraissait 
bien  simple,  ainsi  qu'i  moi,  et  s  écriait  gaiement  : 
Je  suis  bien  malheureux  aujourd'hui!  Je  ne  puis 
parvenir  k  être  compris.  J'avoue,  Nessmurs,  que 
je  suis  bien  tenté  de  dire,  avec  moins  de  gaie»  : 
«  Dans  toute  celte  controverse,  qui  tend  h  immo- 
ler en  holocauste  les  colons  à  leurs  créanciers, 
le  sens  commun  est  bien  malheureux  I  11  ne  peut 
parvenir  k  se  faire  comprendre.  •  Il  a  beau  se 
montrer  éclairé  par  la  lueur  modeste,  mais  éter- 
nelle de  la  simple  raison,  appuyé  sur  tous  les 
principes  de  politique,  sanctillé  par  tous  les  sen- 
timents de  Justice  et  d'humanité,  secouru  et  for- 
tillê  par  un  grand  exemple  qui  est  sous  nos  yeux  : 
h  peine  p&ralt-il,  que  le  droit  commun  vient  à 
l'Instant  fondre  sur  le  sens  commun,  et  avec 
l'éclut  phoBphorique  de  brillantes  déclamations, 
avùc  l'appareil  pompeux  de  lois  civiles  entière- 
ment inapplicables  à  une  loi  purement  politique, 
prOiend  prouver  au  sens  commue  que  c'est  lui 
qui  n'a  pas  le  sens  commun. 

Ce  sens  commua  ari-il  tort  cependant,  quand  il 
soutient  que  tout  ce  que  nous  agitons  aujour- 
d'hui est  hors  du  droit  commun?  que  si  c'est  par 
le  droit  commun  que  doit  être  jugée  la  loi  ac- 
tuelle, il  ne  faut  pas  Pamender,  mais  la  déchirer, 
car  elle  est  inconciliable  avec  luit  Bsi-ce  le  droit 
commun  qui  peut  diru  à  une  populalioa  entière 

(1)  H.  la  eonte  d*  Ponldcoolul. 


de  prc^priétaires  dépouillés*.  On  voua  a  ravi  toutes 
vos  propriétés,  et  l'on  ne  vous  en  rendra  qu'un 
dixième?  fet-ce  le  droit  commun  qui  peut  aire  à 
huit  mille  familles  :  Je  vous  jette  hors  de  mon 
sein  pour  vous  livrer  à  une  entière  spoliation, 
mais  je  voua  y  fais  rentrer  pour  réduire  à  rien 
votre  indemnité?  Je  vous  en  fais  encore  sortir, 
en  interdisant  la  saisie-arrét  d'un  dixième  de 
votre  indemnité,  qui  ordinairement  est  une  voie 
légale  de  procéder,  mais  je  vous  y  fais  bien  vite 
rentrer,  pour  qu'on  puisse  saisir  par  tous  les 
moyens  possibles  les  nt^uf  autrus  dixièmes? 

Le  sens  commun  a-t-il  tort  de  s'étonner  qu'on 
n'ait  pas  fait  au  moios  jpour  les  colons,  qui  ont 
des  droits  tout  particuliers,  ce  qu'on  a  Hait  pour 
les  émigrés  malgré  le  droit  commun  ?  On  i  dit  h 
ceux-ci  :  <  Toosles  intérêts  de  vos  créances  sont 
éteints  *  (1),  et  on  laisse  les  colons  en  proie  àdes 
arrérages  du  trente-cinq  années,  qui  ont  non  pas 
seulement  doublé,  mais  presque  triplé  leurs 
créances.  Bt  c'est  nous,  nous.  Messieurs,  qui 
avons  creusé  cet  abîme  sous  leurs  pas!  Quatre 
fois  nous  avons  cru  venir  à  leur  secours  en  vo- 
tant pour  eux  un  sursis,  et  chaque  fois,  pour 
tenir  une  balance  égale,  telle  que  nous  la  tenons 
encore  entre  les  débiteurs  et  les  créanciers,  nous 
avons  voté  des  actes  conservatoires  pour  les 
créances  de  ceux-ci.  Sans  ces  actes  conservatoi- 
res, sans  nous  qui  les  avons  autorisés,  une  partie 
de  ces  créances  serait  périmée  aujourd'hui.  Ainsi 
nous  aurions  enfoncé  le  fer  dans  la  plate,  quand 
nous  voulions  l'en  reUrerl 

On  s'est  fait  une  arme  aujourd'hui  de  ces  sur- 
sis réitérée,  pour  porter  coups  sur  coups  à  ces 
victimes  dévouées.  Je  leur  en  Eais  moi  un  bou- 
clii^r  pour  les  préserver  de  nouvelles  blessures 
qui  désormais  seraient  mortelles.  Devait-on  donc 
oublier  qne  dans  ces  sursis,  que  dans  les  sacri- 
flces  par  lesquels  il  tes  fallait  acheter,  daus  les 
engagements  qu'on  foisait  prendre  aux  colons 
ou  qu'on  leur  imposait  d'autorité,  tout  était  pro- 
visoire, tout  était  «  dans  l'attente  d'une  loi  défini- 
tive propre  à  concilier  les  intérêts  des  cotons  et 
ceux  de  leurs  créanciers  >  :  ces  expressions  sont 
textuellement  consignées  dans  les  procés-vcrbaux 
de  la  Chambre.  Promise  de  session  en  session, 
cette  loi  définitive  n'est  jamais  arrivée.  La  gloire 
de  la  produire  était  réservée  à  l'administration 
actuelle.  Si  la  loi  proposée  est  telle  qu'elle  avait 
été  promise,  c'est-à^ure  propre  à  concilier  déH- 
nitivement  les  intérêts  des  colooa  et  ceux  des 
créanders,  les  colons  n'ont  plus  rien  à  rôdamer. 
Hais  si  cette  loi,  au  lieu  de  concilier  ces  deux 
intérêts,  les  divise;  si  elle  oublie  entièrement 
l'un  pour  l'autre,  et  si  c'est  précisément  le  plus 
étendu,  le  plus  sacré,  qne  la  loi  immole,  alors 
tous  les  sursis  que  nous  avons  accordés  aux 
colons  n'ont  pas  été  des  faveurs  mais  des  pièges. 
Nous  avons  triplé  le  poids  de  leurs  dettes  pour 
les  en  laisser  écraser. 

Et  en  quoi  consistent,  d'où  proviennent.  Mes- 
sieurs, ces  créances  que  je  respecterai  toutes  tes 
fois  qu'on  n'exigera  pas  pour  elles  un  privilège 
exclusif;  ces  créances  que  votre  commission  ac- 
tuelle a  non  seulement  respectées,  mais  protégées, 
mais  ^vorisées  même,  on  pourrait  dire  avec  par- 
tialité pour  les  créanciers  ?  Votre  commission  de 
1820  vous  a  expliqué  la  nature  de  ces  créances. 
Bile  vous  a  montré  ceux  qui  en  étaient  porteurs, 

(1)  Qu'on  Mire  toatw  les  lois  renda«s  «n  favear  des 
«minéa.  les  articles  14  de  1»  loi  de  5  déoMiibre  Itti.  — 
S  de  laloidatSiuvior  1816.  — 18  de  U  loi  du» avril 
8SS.  —  M  d«  rofdoBMOM  da  l*  B»i  18SS. 
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partagés  eo  deux  classes  (1)  :  >  créanciers  vendeurs 
etcréânciera  pourroyeurs  >  desbabitaUons;  créaa- 
ders  Tendeurs  qui  n'avaient  pas  encore  rf  ça  le 
prix  entier  de  leur  vente  ;  créanciers  pourvoyeurs, 
qui,  ayant  fait  aux  colons  des  avances  d'argent 
pour  achat  d'esclaves  et  frais  de  culture,  n'en 
avaient  pas  encore  été  remboursé,  ou  qui,  leur 
ayant  envoyé  des  fournitures  en  échange  Aes  pro- 
duite de  leurs  habitations,  dont  ils  avalent  te 
monopole,  prétendaient  avoir,  par  la  balance  des 
comptes  respectifs,  un  reliquat  à  réclamer  en 
monnaie.  Votre  commission  avait  rencontré  dans 
son  examen  des  débiteurs  indélicats  et  même  dé- 
loyaux, comme  des  créanciers  impitoyables  et 
même  usuriers  (2).  Bile  ne  vous  l'a  pas  dissimulé. 
Bile  vous  a  cité,  dana  l'une  et  dans  l'autre  caté- 
gorie, des  exemples  qu'elle  aurait  pu  multiplier, 
moins  dans  la  première  que  dans  la  seconde.  Mais 
elle  a  dû  écarter  toutes  ces  exceptions  pour  vous 
produire,  en  faveur  de  la  généralité  des  colons, 
une  suite  d'a^ments  qui  n'ont  pas  encore  été 
ré^Jtés,  qui  ne  le  seront  jamais.  Le  rapport  dont 
je  n'ai  été  que  l'organe  et  qui  lui  appartient  tout 
entier  a  été  remis  dans  vos  cartons,  pour  la  dis- 
cnsrion  actuelle.  J'ai  adjuré  plusieurs  nobles  pairs 
dont  l'amitié  veut  bien  me  donner  des  droits  à 
leur  conllance,  je  les  ai  adjurés  par  leur  cons- 
cience de  lire  ce  qui  fut  dit  alors  et  consacré  par 
l'assentiment  de  la  Chambre  -  et  j'ai  éprouvé  une 
vive  satisfaction  lorsque  j'ai  entendu  avant-hier 
un  noble  comte  (3)  qui  nous  attache  toujours  par 
la  religion  de  ses  opinions,  tout  en  trouvant  des 
difficultés  dans  le  principe  général  de  la  loi,  non 
seulement  consentir  mais  applaudir  k  l'amende- 
ment proposé  par  votre  commission. 

Le  résultat  de  l'ex&men  de  ces  créances  sera 
toujours  de  présenter  le  colon  et  le  créancier 
tantôt  comme  des  copropriétaires  du  sol,  tantôt 
comme  des  oosodétaires  de  commerce:  et  quand 
l'un  aura  le  courage  de  dire  h  l'autre  :  C'est  pour 
vous  que  la  chose  a  péri,  car  vous  étiez  proprié- 
taire, ret  parHt  domino,  l'autre  sera  fondé  a  lui 
répondre  :  C'est  pour  vous  comme  iiour  moi  que 
la  chose  a  péri;  car  vous,  vous  étiez  hypothécaire  ; 
vous,  vous  étiez  sociétaire  ;  rec  ptriit  do- 
minit.  Il  y  aurait  de  l'impudeur,  a  dit  un  juris- 
consulte dans  un  mémoire  envoyé  à  la  Chambre 
des  députés  avant  1820,  à  vouloir  opposer  aux 
colons  seuls  l'axiome,  r«s  periit  domino;  et  le 
président  Treilhard,  Messieurs,  le  président  Trei- 
Ihardl  siégeant  sur  son  tribunal,  a  prononcé  ces 
mots  dans  le  jugement  d'un  procès  colonial  :  *  Il  y 
a  un  terme  au  droit  commun.  ■  Celui-là  ne  sera 
pas  plus  soupçonné  d'avoir  été  un  l^iste  igno- 
rant, que  de  s'être  laissé  affaiblir  par  une  molle 
condescendance  pour  les  victimes  de  l'infortune. 

Biais  des  commerçants,  des  armateurs,  des  ven- 
deurs denègres  perdront  quelque choselBb  bien! 
les  colons  n'ont-ils  rien  percfu?  La  r^le  ici  est 
celle  de  Gicéron  etd'Aratus  :  c  Qu'il  n'y  ait  personne 
qui  perde  tout,  et  personne  qui  ne  perde  rien.  » 
M.  le  ministre  des  finances  était  digne  de  répéter 
ces  grands  hommes,  et  il  les  a  répétés  quand  il  a 
dit  :  <  Hst-il  juste  que  l'un  soit  traité  comme  si  rien 
n'eût  péri,  l'autre  comme  si  rien  n'eût  été  sauvé?  > 
L'amendement  de  la  commission  n'est  que  l'écho 
de  ces  grandes  autorités. 

Bhl  quel  serait  donc  ct^t  intérêt  mercantile  qui 
prétendrait  se  faire  immoler  toujoura  l'intérêt  du 
territoire,  celui  de  la  morale,  de  la  justice  natu- 

(1)  Rapport  dt  1810,  p.  41. 
(S)  Rftpport  di  \9S0,  p.  49. 
(3)  H.  1»  9omHo  di  Korgotoy* 


relie,  et  de  la  saine  politique  ?  Je  ne  parle  pas  de 
cet  instinct  d'aversion  et  de  malveillance,  qui 
répugne  toujours  h  rendre  k  ceux  &  qui  l'on  a 
ôté;  qui  né  permet  pas  de  plaindre  le  malheur, 
et  qui  se  permet  de  lui  insulter.  Que  cet  instinct 
soit  r&me  de  certains  libelles  dont  le  puMic  est 
inondé,  il  viendra  toujours  expirer  au  pied  des 
mura  de  cette  enceinte. 

«Haislescontrats!  »Bhbien,  lesarréra^eséteints 
pour  les  émigrés  n'étalent-ils  pas  aussi  stipulés 
par  des  contrats  ?  Ces  contrats  étaieut-ils,  moins 
que  ceux  dont  il  s'agit,  des  appendices  du  grand 
contrat  social,  des  lois  particulières  entre  les 
contractants?  Certainement  ils  ont  dû  être  plus 
nombreux,  car  il  y  a  eu  plus  d'émigrés  que  de 
colons.  Parce  que  ces  contrats  ont  été  restreints, 
la  France  a-t-elle  été  bouleversée? 

•t  Mais  quoi  ?  une  abolition  de  dettes  [  »  C'est  ua 
grand  mot,  sans  doute,  un  de  ces  mots  destinés 
à  faire  effet.  Mais  le  colon  s'écriera  de  son  côté  : 
>  Quoi  I  une  invasion  de  propriété  !  «  C'est  un  grand 
mot  aussi. 

<  Hais,  le  danger  d'un  tel  exemple  I  l'inquiétude 
que  pourront  en  concevoir  des  préteu»  ou  em- 
prunteura,  des  vendeurs  ou  adieteun,  en  foisant 
leurs  marchés  et  en  passant  leurs  contrats  !  >  Pour 
le  coup,  je  demande  si  le  sens  commun  aura  tort, 
en  répondant  :  Eh  mais  !  bon  Dieu  I  à  quelle 
transaction  pourra-t-on  jamais  appliquer,  soit 
l'exemple  de  l'émigration,  soit  celui  de  Saint- 
Domingue?  à  quel  prêteur  ou  emprunteur,  à  quel 
vendeur  ou  acheteur,  vïendra-t-il  jamais  dans 
ridée  de  songer  à  Saint-Domingue,  quand  il  pas- 
sera aujourd  nui  une  obligation  ou  un  contrat? 

Butin,  messieurs,  à  Dieu  ne  plaise  qu'il  m'é- 
chappe jamais  un  mot  offensant  pour  le  com- 
merce français  I  Je  vais  mêmé  rendre  nu  hom- 
mage éclatant  à  celui  d'une  des  plus  grandes 
places  de  France,  qui  se  conduit,  dans  ce  moment 
avec  une  générosité  admirable.  Hais,  dans  la  vue 
d'éteindre  votre  intérêt  pour  les  colons,  et  de  le 
reporter  tout  entier  sur  leurs  créanciers,  on  a 
bien  pu,  il  y  a  six  ans,  peindre  ces  colons  comme 
de  grands  capitaliêtet,  d»  grands  terrien*^  éelO' 
bôuatant  de  leurs  brillantes  voiture»  leurs  pauvres 
créanciers.  Avant-hier  on  vous  a  présenté  l'hypo- 
thëF>e  d'un  colon,  grand  terrien  aussi  apparem- 
ment, vendant,  très  clandestinement  sans  doute, 
et  en  faisant  disparaître  tous  les  rôles  d'hypotbè- 
ques,  des  terres  situées  en  France,  pour  en  ache- 
ter de  nouvelles,  qui,  étant  acquises  postérieure- 
ment à  Tannée  1825,  feraient,  par  ce  revirement 
de  parties,  disparaître  le  gage  hypothéqué  à  leurs 
créanciers.  Il  semble  qu'il  n'y  ait  jamais  que  des 
créanciers  en  perte,  et  des  colons  dans  l'opulence. 
Il  faut  cependant  vous  faire  balancer  les  pertes 
proportionnel  les  qu'ont  pu  faire  les  commerçants 
créandere  et  les  colons  débiteurs.  Voici  une  note 
qui  m'aété  envoyée  de  Nantes  par  les  personnes 
les  plus  respectables,  et  qui  part  du  sein  même 
du  commerce  de  (%tte  grande  ville.  Qu'il  ne  soit 
permis  de  la  lire  &  Vos  Seigneuries  et  de  la  recom- 
mander à  leur  attention. 

>  Des  négociants  de  Nantes  de  bonne  foi  décla* 
rent  que  le  prix  des  nègres,  sur  la  côte  de  Gui- 
née, variait  de  80  à  150  francs  (en  verroteries).  De 
même  le  prix  de  cœ  nègres  était  l'un  portant 
l'autre,  à  Saint-Domingue,  de  2,000  francs.  Le 
premier  terme  était  toujours  payé  comptant  ;  on 
peut  bien  croire  que  ce  premier  terme,  équiva- 
lent à  ptus  de  quatre  fois  la  valeur  du  maximum 
du  prix  payé,  les  indemnisait  et  au  delà,  des  frais 
occasionnés  par  le  transport  de  ces  nègres,  et 
les  pertes  d'hommei  qu'ils  éprouTaieat,  dam  un 
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temps  où  la  traite  étant  libre,  ces  noirs  étaient 
soigoéfl  au  moins  eomme  une  marchandises  de- 
vant porter  un  gros  intérêt. 

<  Aussi  les  négociants  de  Nantes,  ceux  aux- 
quels dans  les  dernières  années  le  commerce  de 
Saiot-Domingna  était  presque  exclusivement 
échu,  ont-ib  été  unanimes  M)  pour  charger 
les  députés  de  leur  province  d'adhérer  en  lenr 
nom  6  l'amendement  proposé  de  Irar  avni  (3)  par 
le  comte  Humbert  de  Sesmaisons,  et  soutenu  par 
HM.  Pleurian  de  Belfevue,  l^évéque,  etc.  (3). 

■  L'on  doit  rendre  hommage  la  loyanté,  au 
désintéressement  que  le  commerce  dé  Nantes  a 
manireçité  dans  celte  occasion,  s 

Gel  homma^,  Messieurs,  qu'il  m'est  si  doux, 
et  qu'il  est  si  juste  de  rendre  au  commerce  de 
Nantes,  on  m'assure  qu'il  est  également  dû  aux 
sentiments  que  montrent  les  n^ocianls  de  La 
Rochelle,  malgré  toutes  les  pertes  qu'a  essuyées 
par  la  Révolution  cette  ville  si  intéressante. 

BoRn,  Messieurs,  Vos  Selgnenries  ont  pu  voir, 
dans  une  notf  du  rapport  de  la  commission  de 
1820,  un  troisième  hommage  de  la  même  natnre, 
non  pas  plus  mérité,  mais  plus  éclatant  encore, 
parce  quil  a  été  rendu,  en  1791.  par  l'Assemblée 
nationale elle*mème,  k  la  générosité  du  commerce 
de  Bordeaux,  qui  certes  ne  vondra  pas  reooncer 
auiourd'hai  à  sod  ancienne  gloire. 

Aiusi  nous  pouvons  compter  parmi  nos  adver- 
saires quelques  individus,  marchands  ou  arma- 
teurs, isolés,  intéressés,  ingénéreux,  acheteurs  é 
bas  prix  de  créances  malheureusement  trop  dé- 
créditées  (comme  ceux,  par  exemple,  qui  ont  ex- 
torqué de  la  délicatesse  chevaleresque  et  du  res- 
pect filial  d'un  noble  guerrier,  1  (2,000  francs  pour 
la  vente  ébauchée  d'une  habitation  dont  ni  lui, 
ni  son  illustre  père  n'avaient  joui  un  instant,  et 
que  les  vendeurs  passaient  pour  s'être  procurée 
moyennant  une  somme  de  o, 000  francs);  mais 
nous  avons  un  appnr,  et  non  un  ennemi  dans  le 
corps  si  honorable,  si  respectable,  si  utile  du  vrai 
commerce  français. 

Ici,  Messieurs,  puisque  j'ai  été  amené  à  parler 
de  la  vente  des  nègres,  je  ne  puis  pas  m*empé- 
cher  de  m'interrompre  un  instant,  pour  demander 
à  un  de  mes  nobles  et  de  mes  plus  anciens  amis, 
dont  je  révère  particulièrement  la  candeur,  la 
permission  de  rnvertir  que  des  mémoires  bien 
infidèles  lui  ont  été  transmis  sur  ce  qui,  dans  un 
pays  voisin,  a  amené  l'abolition  de  l'infâme  traite 
des  noirs.  J'y  al  vu  pendant  dix  ans  tes  lents  pro- 

f;rÔsde  celte  grande  transaétion.  Non,  ce  Wilner- 
Drce,  le  plus  religieux  des  homm^,  qui  pendant 
vingt-dimx  années  en  a  provoqué  et  suivi  le  pro- 
jet; non,  cet  illustre  Charles  Pox,  le  plus  loyal 
comme  le  plus  éloquent  des  hommes  d'Etat,  te 
plus  ami  du  genre  humuin  et  ami  particulier  de  la 
France  ;  non,  le  respectable  et  vertueux  lord 
Urenville  n'ont  concouru  à  ce  grand  œuvre  de 
religion  et  d'humanité  ni  par  hypocrisie,  ni  avec 
perfidie,  ni  mus  par  ces  passions  étroites  de  pré- 
ventions et  d*antipathiefl  nationales  auxquelles 
leurs  &mes  étaient  trop  anpérieures.  Tout  a  été 
pur,  tout  a  été  grand  dans  leurs  motifs  ;  et  par 
respect  pour  mon  pays  et  pour  mus  rois,  par  jus- 
tice pour  la  France,  toujours  généreufie,  je  ne  puis 
admettre  qu'elle  n'ait  acci-de  que  par  contrainte 
à  un  acte  auquel  le  ciel  et  la  terre  ont  api)laudf. 
Je  rentre  dans  mon  sujet,  Messieurs,  et  j'ai 

1)  Cm  aiott  «ont  soaUfDét  dwi  la  nota. 
U  Eoeort  woiigDA. 

{3]  Le  aon  de  S.  de  FrioiUy  n'annit  pu  dé  tire  ou- 
blié* 


quelque  chose  &  ajouter  à  la  note  du  commerce 
de  Nantes,  t^s  n^res  n'y  sont  estimés  que 
2,000  francs.  J'ai  ici  un  inventaire  on  règle  et 
notarié,  fait  au  Cap  le  20  mars  1787,  et  j'y  trouve 
des  nègres  estimés,  non  pas  2,000  francs,  mais 
2,400, 2,500, 3,000, 3,300, 3,600,4,000,5,000franc8. 
]  'y  trouve  Toussaint-Lonverture  estimé 6,000fraDCB 
(il  les  valait  bien).  Je  vous  laisse  à  juger.  Mes- 
sieurs, qui  a  le  plus  p»du  ou  du  marcmad  qui 
les  avait  achetés  de  80  ft  150  francs  en  verro- 
teries, ou  du  colon  qui  en  avait  payé  le  tiers 
comptant.  Je  veux  bien  eompétir  &  ce  que  l'un 
n'a  pas  gagné,  mais  qu'on  daigne  ausM  eompàlir 
avec  mol  a  ce  que  l'autre  a  perdu. 

Je  n'ai  donc  rien  dit  de  trop  en  avançant  que 
vos  deux  commissions,  et  celle  de  1820,  et  celte 
de  1826,  ont  plutôt  été  partiales  pour  les  créan- 
ciers que  pour  les  débiteurs. 

Biles  l'on  été  en  tixant  cette  époque  de  1792 
comme  une  barrière  aux  réclamations  des  co- 
lons. 

Biles  l'ont  été  en  soumettant  &  l'hypothèque 
tout  ce  qui  pouvait  rester  de  terres  en  Franoa 
aux  colons  qui  avaient  tout  perdu  ft  Salat- 
Domlngne.  et  en  n'y  soustrayant  que  celles 

au'ils  pourraient  y  avoir  acqnues  depula  l'or- 
onnance  de  1825; 

Biles  l'ont  été  en  conservant  liotégralité  des 
créances  avant  cette  dernière  époque. 

Biles  l'ont  été,  tranchons  le  mot,  en  ne  disant 
pas  nettement  :  >  Un  dixièmede  la  propriété  est 
rendu  ;  un  dixième  de  la  dette  sera  payé.  La  loi 
conciliatrice  ne  peut  ordonner  rien  de  plus  :  tes 
consciences  libres  et  les  trausactious  vuloulaires 
feront  le  reste.  ■ 
Je  ne  réclame  point  contre  les  dispositions 


mais  <  ta  nécessité  des  temps  o  ;  mais  j  y  vois 
aussi,  et  je  rencontre  &  chaque  pas  que  je  Als 
dans  cette  discussion,  un  titre  die  plus  an  frag- 
ment de  justice  que  doivent  au  moins  obtenir  les 
colons. 

On  vous  a  dit  que  ces  colons  pourraient  mettre 
&  l'abri  les  neuf  dixièmes  menacés  dans  le 
dixième  qui  leur  sersit  adjugé,  en  les  laissant 
placés  dans  des  effets  qui  seraient  insaisissables. 
Je  respecte,  j'honore  et  je  connais  trop  l'adminis- 
tration, que  j'appuie  cordialement  mais  conscien- 
cieusement, pour  admettre  que  l'idée  de  con- 
traindre tes  cotons  &  un  placement  unique  de 
leurs  fonds  ait  pu  approcher  d'elle  un  seul 
instant.  On  leur  rend  si  peu  1  Qu'au  moins  ils 
soient  maîtres  de  l'employer  comme  lia  vou- 
dront. 

On  vous  a  dit  que  l'autre  Chambre  Dourrait  ne 
pas  admettre  votre  amendement.  Je  ne  puis 
m'empécher  d'observer  qu'une  telle  considération 
est  inconvenante,  et  offense  votre  dignité.  S'il 
est  un  lieu  où  Ton  doive  dire  :  c  Paire  oe  que 
doit,  advienne  que  pourra  *.  c^est  certainement 
cette  enceinte.  Mes  observations,  d'allteum,  et 
mes  notions  sont  absolument  contraires  à  cette 
menace.  Je  suis  convamcu  que  cet  amende- 
ment satisfera  la  justice,  la  délicatesse  et  la 
conscience  de  la  Gliambre  élective.  Le  dt^^ir 
gènc^ral  accueillait  rameotlement  à  peu  prés 
uareil  qui  lui  a  été  proposé.  Né  inddentellement 
a  la  tin  d'une  discussion,  il  s'e^t  éteint  plutôt 
quil  n'a  Hé  rt-poussé,  par  l'embarras  nue  les 
commissaires  ont  éprouvé  pour  une  rédaction 
imprévue,  et  par  Pimpatience  de  finir  qu'amène 
toiqoars  nue  dlscassfon  proloogée.  n  croit 
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BftToir,  d'une  manière  [>osiUTe.  que  cet  amende- 
ment est  refi;retté  anjourd'boi  par  nn  grand 
nombre  d'honorables  députés,  par  un  notam- 
nieott  que  sa  position  comme  son  caractère 
rendent  impoc^ant  sur  r-ette  question,  car  il  y  est 
intéressé  pour  12  millions,  8  comme  créancier, 
et  4  comme  propriétaire. 

Ici,  Messieurs,  l'amendemect  a  été  mûri,  et 
vous  est  proposé  par  votre  commission  unanime. 
Quatre  fois  la  Gbambre  des  pairs  en  a  consacré  le 
principe.  Je  dois  observer  à  cet  égard  qu'on  a  été 
mal  instruit  quand  on  vous  a  dît  que  le  roi  et  les 
Gbambres  avaient  refusé,  en  1819  et  en  1820,  de 
prolonger  le  sursis.  Votre  décision  est  \k.  C'est  le 
19  juin  1820  que  vous  l'avez  rendue.  C'est  le 
19  juin  1820  que,  sur  la  proposition  du  sage  et 
loyal  vicomte  Duboudiage,  vous  aves  résolu  de 
supplier  Sa  Majesté  de  proposer  une  loi  pour 
prolonger  le  sursis  jusqu'à  la  présentation  ne  la 
loi,  tant  promise  et  toujours  diTférée,  qui  devait 
concilier  tous  les  intérêts  et  tous  les  principes. 
Malheureusement  la  session  toucbait  à  sa  6d. 
Votre  résolution  était  du  19  juin.  Le  22  la  dis- 
cussion du  budget  a  commeocé  dans  l'autre 
Chambre.  Vous  savez  ce  qui  arrive  quand  cette 
discussion  est  terminée.  L'autre  Chambre  devient 
déserte,  l'on  nous  laisse  le  soin  de  sonner  la 
cloche  de  l'impét  sans  avoir  le  temps  de  te  déli- 
bérer, quoique  la  Charte  nous  en  ait  donué  le 
droit  et  imposé  le  devoir. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot.  Toutes  les  ob- 
jections qu'on  oppose  aujourd'hui  à  notre  amen- 
dement sont  celles  qu'on  avait  opposées  alors  à 
votre  proposition  du  sursis.  Vous  les  ares  écar- 
tées. Vous  avez  jugé  que  cette  alîbire  n'était 
pas  du  ressort  de  la  loi  commune  et  du  droit 
commun  ;  que  vous  deviez  prononcer,  non  en 
légistes,  mais  en  législateurs,  en  cour  d'unité, 
en  jury,  en  arbitres.  Combien  ces  vues  d'un  ordre 
supérieur  deviennent  encore  plus  puissantes  au- 
jourd'hui, après  la  reconnaissance  de  l'indépen- 
dance d'Haïti,  et  à  la  vue  d'une  loi  telle  que  celle 
qui  vous  est  proposée,  lorsque  cette  loi  doit  être 
fatale,  lorsqu'il  s'agit  de  sauver  ou  de  désespérer 
pour  jamais  les  ancleas  propriétaires  iirévoca- 
nlement  dépouillés  1 

puant  à  moi,  je  suis  si  fortement  pénétré  des 
principes  de  votre  commission,  que  vous  avez 
quatre  fois  déclaré  être  les  vôtres,  je  suis  telle- 
ment effrayé  à  l'idée  de  la  désolation  que  le  rejet 
de  cet  amendement  porterait  dans  le  cœur  d'une 
portion  si  fidèle,  si  dévouée,  et  si  malheureuse 
des  sujets  de  Sa  Majesté,  que  si  nous  devions 
perdra  cette  question,  Je  regretterais  que  l'usage 
di-s  protêts  n^exist&t  paa  ici  comme  dans  une 
autre  Chambre  des  pairs  :  car  fuué-je  seul  (et 
certes  je  ne  serais  pas  seul),  ma  raison  et  ma 
conscience  m'imposeraient  également  le  devoir 
douloureux  mais  irrésistible  de  prolester  contre 
uue  si  funesce  altération  portée  à  cet  immense  et 
(glorieux  bienfait  du  roi  et  de  son  gouvernement; 
altération  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  faire 
d'une  loi  de  salut  un  instrument  de  perle  cootre 
ceux  qu'il  est  dans  le  cœur  du  roi,  dans  l'inten- 
tion de  ses  ministres,  et  dans  le  désir  de  tous  tes 
Français  impartiaux,  de  voir  sauoit,  coiuolés  et 
indemnités. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
do  M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal.) 

U.  le  e«int«  de  Vnièle,  tninittre  de*  fmancet^ 

président  du  conseil,  demande  à  être  entendu. 

Il  n'entre  pas  dans  son  dessein  de  rechercher, 
ainsi  que  Ton  fait  deux  des  nobles  pairs  entendus 


dans  le  cours  de  la  discussion,  si  l'amendement, 
en  supposant  que  la  Chambre  pût  lui  accorder  soa 
suffrage,  serait  admis  on  repoussé  par  l'autre 
Chambre.  Le  vote  de  la  Chambre  des  pairs  doit 
toujours  être  indépendant;  et  s'il  lui  était  prouvé 
que  la  disposition  proposée  est  juste  et  qu'oa 
peut  l'introduire  dans  le  projet  sans  outrepasser 
tes  limites  du  pouvoir  législatif,  son  devoir  serait 
de  l'adopter.  Mais  le  gouvernement  n'a  pas  cru 
qu'il  en  fût  ainsi;  et  c'est  pour  cela  q^u^il  s'est 
abstenu  d'en  faire  lui-même  la  proposition,  et 
qu'il  croit  de  son  devoir  de  la  combattre,  aujour- 
d'hui qu'elle  est  faite,  fin  repoussant  une  dispo- 
sition que  l'on  présente  comme  devant  établir 
entre  les  colons  et  leurs  créanciers  une  égalité 
proportionnelle,  le  ministre  ne  désavouera  pas 
cependant  des  paroles  que  l'on  a  citées  à  l'appui 
d'une  opinion  contraire.  11  a  dit  et  il  pense  encore 
qu'il  est  une  juste  j>roportion  &  olràerver'  entre 
les  droits  du  créancier  et  les  ressources  du  débi- 
teur. Mais  il  croit  aussi  que  le  projet  de  loi  fait  à 
cet  égard  tout  ce  qui  était  possible,  et  n'autori- 
sant Jasaisie-arrét  que  pour  lu  dixième  des  créan- 
ces. On  soutient  cependant  que  le  projet  favorise 
les  créanciers  au  préjudice  des  cotons;  qu'il  ia- 
voque  contre  ces  derniers  le  droit  politique  pour 
les  déposséder,  taudis  qu'il  place  les  autres  à 
l'abri  du  droit  commun,  pour  leur  conserver  l'in- 
tégraiilé  de  leur  droit.  Ce  reproche,  qui  se  repro- 
duit à  chaque  instant  et  sous  nulle  formes 
div«*3eB,  repose  sur  uoe  erreur  palpable.  Ce  n'est 
pas,  quoi  qu'on  en  dise,  l'acte  du  17  avril  et  la  loi 

3 ni  en  est  la  suite,  qui  dépossède  les  colons;  la 
éiwsseasioo  est  consommée  depuis  longtemps,  et 
l'ordonnance  sauve,  au  contraire,  pour  les  colons 
tout  ce  qu'il  était  possible  de  sauver.  Peut-être 
même  l'indemnité  stipulée  excëde-t-elle  les  res- 
sources de  ceux  qui  se  sont  engagés  à  la  payer. 
Gomment  donc  arrive-t-il  que  les  cotons  eux- 
mêmes  fassent  entendre  des  plaintes  amères 
contre  un  acte  qui  a  tant  fait  pour  eux?  Â  leS  en- 
tendre, l'émancipatiou  a  consommé  leur  ruine. 
Toujours  malheureux  pour  la  France,  et  par  elle, 
ils  se  voient  encore  obligés  de  payer  tes  frais 
d'un  traité  qui  l'enricbit  pour  les  livrer  à  la  mi- 
sère ta  plus  absolue.  Ces  assertions  soot  démen- 
ties par  les  faits  dont  le  ministre  lui-même  s'est 
trouvé  le  témoin.  U  pourrait  redire  comment  s'est 
opérée  la  révolution  de  Saint-Domingue,  et 
prouver  que  la  conduite  de  la  métropole  à  l'égard 
de  cette  colonie  a'a  pas  été  la  seule  cause  de  son 
désastre.  Hais  pour  en  convsincni  la  Chambre,  il 
sul^i  de  rappeler  la  conduite  des  autres  colooiea 
en  présence  des  mêmes  événements  et  sous  l'in- 
fluence des  mêmes  lois.  Cessons  donc,  après  de 
telles  calamités,  d'eu  faire  le  sujet  d'accusations 
réciproques  :  que  les  colons  soient  justes,  qu'ils 
reconnaissent  que  l'indemnité  est  un  bienfait  et 
que  Tordoonanue  n'a  dépossédé  personne.  Son 
texte  même  no  prouve-t-il  pas  cette  vérité?  Pour 
qui.  en  effet,  a-t-elle  stipulé  l'indemnité  ?  pour 
qui,  en  effet,  a-t-clle  été  accordée?  c'est  pour  ceux 

3 ui  voudront  la  recevoir.  Chacun  est  donc  libre 
'agir  ainsi  que  son  intérêt  lui  paraîtra  l'exiger, 
et  de  refuser  l'indemnité  s'il  conserve  quelque 
espoir  de  faire  valoir  ses  droits  d'une  autre  ma- 
nière. La  réserve  dont  a  usé  &  cet  égard  le  gou- 
vernement est  nn  hommage  stdenncl  rendaau 
principe  de  la  propriété,  et  qui  donne  le  droit 
de  repousser,  avec  quelque  avantage,  l'atteinte 
qu'on  voudrait  porter  à  ce  principe  en  ce  qui 
concerne  tes  créanciers.  L'ordonnance  ne  dispo- 
sant d'aucune  propriété  particulière,  il  est  érittent 
que  l'indemnité  ne  saurait  être  omsidérée  comme 
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Je  prix  de  la  dépMsessIon,  mais  comme  un 
débris  du  oauFrage.  Gela  posé;  l'on  peat  se  de- 
mander quelle  eut  été  la  position  du  créancier 
dans  le  cas  où,  au  lieu  de  reconnaître  Tindé- 
peodance  de  la  colonie,  on  serait  parrenn  à  lu 
reconquérir  par  la  force.  On  ne  contestera  pas 
sans  donte  que,  dans  ce  cas,  ils  auraient  conservé 
l'intégralité  de  leurs  créances;  mais  comme  il 
faut  bien  reconnaître  que  les  150  millions  promis 
présentent  plus  que  l'équivalent  de  ce  que  les 
colons  auraient  recouvré  dans  l'bypotbèse  de  la 
conquête,  il  s'ensuit  que-  tes  créanaers  ne  doi- 
vent sourfrir  aucune  altération  de  leurs  droits. 
Dans  cet  état  de  choses,  n'est-ce  pas  avoir  déjà 
fait  beaucoup  que  de  restreindre  la  salsie-arrét  au 
dixième  des  créances?  Pour  arriver  à  cette  ctôro- 
gation  au  droit  commun,  il  a  fàlln  se  rattacher  à 
cette  drconatance  que  l'indemnité  étant  en  quel- 
que sorte  une  création  du  Rouvernement,  il  avait 
quelque  droit  de  la  faire  déposer  entre  ses  mains 
et  de  r^ler  la  proportion  suivant  laquelle  elle 
pourrait  v  devenir  l'objet  des  poursuites.  Ce 
moyen  de  transaction  onért  au  coton  vis-è-vie  de 
ses  créanciers  avait  paru  une  foveur  suflisante; 
les  auteors  du  projet  craignident  même  d'avoir 
été  trop  loin. 

Cependant  la  commission  n'a  pas  cru  que  l'on 
eût  fait  assez,  et  déjà  quelques  orateurs  ont  pensé 
que  sa  proposition  môme  était  ingurasante.  On 
voit  où  peut  conduire  un  premier  pas  daus  une 
fausse  route.  Celui  qui  a  été  fait  avait  du  moins 
un  prétexte,  mais  le  ministre  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  sans  danger  eu  tain  un  de  plus.  H  pense 
d'ailleurs  que  la  restriction  opposée  à  la  faculté 
de  former  une  saisie-an^t,  suffira  pour  amener 
les  créanciers  à  des  arrangements  désirables,  et 
il  en  trouve  l'assurance  dans  la  noble  conduite 
de  deux  villes,  toutes  deux  créancières  de  la  co- 
lonie pour  de  fortes  sommes,  Nantes  et  LaRocbelle, 
qui  l'une  et  l'autre  se  sont  associées  à  cet  égard 
aux  demandes  des  colons.  U  ne  faudrait  pas  croire 
cependant  que  les  intérêts  de  ces  deux  villes 
ftassent  les  seuls  à  considérer  ici.  La  plupart  dus 
créances  qui  leur  appartiennent  proviennent  de 
ventes  de  nègres,  et  l'on  a  prouvé  tout  à  t'beure 
que  les  vendeurs  de  nègres  ne  devaient  guère 
avoir  perdu  antre  chose  que  te  bénéfice  qu'ilsau- 
raient  pu  faire.  Mais  il  existe  beaucoup  d'autres 
classes  de  créanciers,  et  l'on  n'en  voit  aucune 
demander  l'abolition  des  dettes.  Parmi  ces  créan- 
ciers, il  en  est  dont  les  litres  ne  sont  pas  moins 
respectables  que  la  propriété  môme  des  colons.  Un 
grand  nombre  sont  (véaaciers  pour  des  ventes 
d'habitations  faites  déjà  depuis  plusieurs  années 
avant  1792.  Les  colons  ont  joui  des  riches  pro- 
duits des  habitations  pendant  beaucoup  d'années, 
sans  en  faire  aucune  part  an  vendeur,  car  il  est 
très  difficile  de  se  faire  payer  aux  colonies,  et  c'est 
lorsque  le  colon  aura  touché  peut-être  plus  d'une 
fois  la  valeur  de  l'habitation  en  revenu,  qu'on 

Ïirétend  retrancher  aucréancier  qut  n'a  rien  touché 
es  9  dixièmes  de  sa  créancel  La  commission  pré- 
paratoire elle-même,  quoique  composée  en  grande 
iwrtie  de  colons  intéressés  à  cette  mesure,  n'avait 
pas  osé  la  proposer.  On  insiste  cependant,  et  l'on 
croit  trouver  un  argument  en  bveur  de  la  propo- 
sition dans  l'assimilation  des  colons  avec  les  émi- 
grés, auxquels,  dit-on,  a  été  accordée  une  (kveur 
an  même  genre,  celle  de  se  libérer  vis-fc-vis  de 
leurs  créanciers  dans  les  valeurs  qui  leur  sont 
données  en  paiement  de  l'indemniui  mais  cet 
exemple  militerait  an  besoin  en  laveur  du  projet 
de  lof.  Les  émigrés,  en  effôt,  quoiqu'ils  eussent 
été  dépouillés  par  l'Etat  lui-même  qui  s'était 


cbargéde  payer  les  dettes,  et  malgré  lesdécbénnces 
prononcées,  sont  cependant  demeurés  soumis  & 
l'action  entière  de  leurs  créanciers,  k  la  vérité, 
et  la  loi  leur  a  permis  de  selibérer  dans  les  valeurs 
de  l'indemnité,  mais  c'est  pour  le  cas  seulement 
où  le  créancier  formerait  opposition  à  la  déli- 
vrance de  ces  valeurs.  Si  une  pareille  opposition 
n'est  pas  formée  par  le  créancier,  il  conserve  tous 
ses  droits  sur  les  autres  biens  du  débiteur.  On  a 
voulu  encore  tirer  argument  en  faveur  de  l'article 
additionnel  des  lois  ^ui  ont  accordé  aux  colons 
de  nombreux  sursis  aux  poursuites  de  leurs 
créanciers.  Mats  cet  exemple  n'est  pas  moins 
malheureusement  choisi.  Les  lois  de  sursis,  en 
effet,  ont  consacré  la  dette  au  lieu  de  i'auéantir, 
et  cela  dans  un  temps  où  tout  semblait  k  jamais 
perdu  pour  les  malheureux  colons.  A  la  vérité, 
quelques-unes  des  lois  de  snrséance  ont  exprimé 
le  vœu  qu'une  loi  fût  rendue  pour  concilier  les 
intérêts  des  colons  avec  ceux  des  créanciers,  et 
ont  prescrit  la  recherche  des  docomenis  néces- 
saires pour  préparer  une  semblable  loi.  Mais 
aucune  suite  a-t-elle  jamais  été  donnée  à  ce  vœu, 
et  ces  recherches  ont-elles  produit  le  moindre 
fruit?  Les  Chambres  ont  jugé  apparemment  qu'il 
ne  pouvait  entrer  dans  leurs  attributions  de  dé- 
truire les  droits  des  créanciers.  Le  sursis  prorogé 
pendant  plusieurs  années,  a  d'ailleurs  cessédepuis 
plus  de  six  ans,  sans  qu'on  ait  proposé  de  le  re- 
nouveler, et  depuis  ce  temps,  combien  d'arrange- 
ments amiables  n'ont  pas  été  conclus;  combien 
de  créanciers  n'ont  pas  exercé  leurs  droits,  ou  ne 
les  ont  pas  du  moins  fait  régler  d'une  manière 
définitive?  Gomment  revenir  sur  des  droits  acquis, 
comment  traiter  les  créanciers  d'une  manière  plus 
rigoureuse,  aujourd'hui  que  leurs  débiteurs  ont 
quelque  chose,  que  lorsqu'ils  n'avaient  aucune 
ressource?  On  parle  beaucoup  de  l'intérêt  qu'ins- 
pirent les  colons  :  mais  les  créanciers  n'en  méri- 
tent-ils donc  aucun,  et  faut-il  les  condamner 
sans  les  entendre?  Pour  statuer  à  leur  égard  en 
connaissance  de  cause,  il  faudrait  quelesrecher- 
ches  ordonnées  par  les  lois  de  surscance  eussent 
produit  un  résultat,  mais  lorsque  la  commission 
préparatoire  ne  propose  rien  de  semblable,  lors- 
àu'un  amendement  de  même  nature  proposé  dans 
1  autre  Chambre  y  a  échoué,  la  Chambre  ne  voudra 
pas  adopter  une  jurisprudence  opposée  sans  être 
éclairée  sur  tous  les  détails  de  la  Question  par  des 
documents  pçsiiifs.  Bile  sentira,  d^un  autre  cété, 
que  la  disposition  qu'on  lui  propose  est  incom- 
plète, car  il  est  évident  que  la  nomenclature 
comprise  dans  l'article  additionnel  n'embrasse 

Sas  tous  les  cas  auxquels  il  devrait  s'appliquer, 
uand  on  sort  du  droit  commun,  nue  disposition 
isolée  ne  saurait  suffire,  il  faut  que  tout  soit 
réglé,  et  vingt  articles  peut-être  ne  suffiraient  pas 
pour  prévoir  les  diflicultés  qui  ne  tarderaient  pas 
a  s'élever,  surtout  si  l'on  veut  introduire  entre 
les  diverses  créances  des  distinctions  résultantes 
de  leur  date  ou  de  leur  nature.  L'article  du  projet 
était  simple,  parce  qu'en  accordant  une  juste  faci- 
lité an  débiteur,  il  demeurait  cependant  dans  les 
termes  du  droit  commun.  L'amendement  s'en 
écarte,  au  contraire,  et  il  excède  en  cela  les  bornes 
du  pouvoir  législatif.  Il  ouvre  d'ailleurs  une 
route  où  la  conscience  hésite  à  s'engager  ;  il  en- 
lève à  l'un  ce  gui  lui  appartient  pour  le  donner 
à  l'autre;  il  froisse  de  grands  intérêts  sans  docu- 
ments  certains  pour  les  apprécier,  il  viole  des 
principes  sacrés  pour  des  considérations  que  d'au- 
tres considêratioRs  balancent.  Le  ministre  ne 
pense  pas  que  la  Chambre  veuille  se  rendre  res- 
ponsable de  tous  les  inconvéaients  presque  im- 
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prévQB  quil  pourrait  entraîner.  11  in^te  donc 
pour  qu'il  BOit  rejeté. 

(La  Gbaoïbre  ordonne  l'iminesBion  de  ce  dis- 
cours. | 

On  demande  la  clôture  de  la  diacassioo  sur 
rartide  additionnel. 

H*  le  baroB  M«BBler,  rapporteur  de  la  com- 
mis'ion,  observe  que  la  matière  est  importante, 
et  que  la  liste  de  la  parole  est  loin  d'ôtre  épuisée. 
Il  ne  pense  pas  que  ta  Chambre  veuille  se  priver 
des  lumières  que  peuvent  répandre  sur  la  question 
plusieurs  des  orau^ursqui  se  trouvait  encore  io- 
scrits  pour  la  traiter. 

La  Chambre,  coosullôe,  prolonge  la  discussion. 

H.  le  én  de  Cheleeal  (1).  Messieurs»  &  la 
fin  d'une  discussion  si  lumineuse,  je  ne  dois 
point  abuser  des  instants  et  de  la  i»lience  de  la 
Chambre:  j'aborde  avec  inquiétude  cette  tribune 
où  tout  parait  avoir  été  dit  sur  cette  malièret  où 
les  talents  les  plus  distinj^ués  ont  combattu  et 
défendu  l'ameodement  que  je  voudrais  dienemeut 
soutenir,  et  si  j'ai  le  mallieur  d'être  d  un  avis 
contraire  &  celui  de  mes  nobles  ami;',  si  je  ne 
puis  réussir  à  faire  Qéchir  la  rigidité  de  leur^^ 
principes  dans  une  circonstance  qui,  pour  le 
bonheur  du  monde,  ne  s'était  pas  encore  offerte 
aux  méditations  des  lëgislateurB,  je  connais  assez 
leurs  sentiments  généreux  pour  être  sùr  qu'ils 
entendront  avec  quelque  faveur  les  seotimeots 
d'humanité  que  la  douloureuse  situation  des  co- 
lons m'inspire. 

Je  Tiens  donc  appuver  encore  devant  Vos  Sei- 
gneuries cet  article  s,  présenté  psr  votre  com- 
mifsion.  Il  est  doux  de  plaider  devant  elles  une 
noble  cause.  Il  a  semblé  juste  &  lwaucoup  de  bons 
esprits  de  rendre  utile  aux  infortunés  colons  l'in- 
demnité obtenue  par  le  traité  conclu  avec  notre 
ancienne  colonie  de  Saint-Oomingue.  L'intention 
du  roi,  celle  des  Chambres,  n'est  sûrement  pas 
de  la  rendre  illusoire;  car  en  laissant  les  rhoses 
dans  l'ancien  état,  il  restait  au  moins  Vespé' 
rance;  ici,  il  ne  resterait  rien,  pas  même  cette 
consolante  chimère.  Sans  l'adoption  de  l'article  8, 
les  créanciers  seraient  les  seuls  privilégiés,  et  la 
loi  leur  serait  uniquement  profitable. 

On  objectei  et  je  suis  loin  de  le  nier,  qu'une 
créance  est  une  chose  sacrée,  qu'elle  est  mdea- 
tructible*  Mais,  Messieurs,  comme  peuvent  le 
dire  les  malheureux  colons,  le  champ  paiemel 
rtfiMf  mointî  Bt  quand  ils  sont  forcés  de  faire  à 
jamais  le  sacrifice  des  neuf  dixièmes  de  la  valeur 
de  leurs  propriétés,  n'est-il  pas  juste,  n'est-il  pas 
naturel  d  exiger  de  leurs  créanciers  (et  des  seuls 
créanciers  antérieurs  au  l**  janvier  1702)  le  même 
sacrillce?  Une  créance^  un  biUet^  pèsent-ils  plus 
dans  la  balance  de  la  justice,  dans  la  conscience 


ciers  mêmes.  La  circonstance  est  unique  dans 
les  fastes  du  monde:  elle  ne  peut  être  un  précé- 
dent dangereux  pour  les  législations  futures.  Ja- 
mais on  ne  verra  des  malheurs  aussi  grands,  une 
ruine  aussi  complète.  Tout  a  été  eoK'Vé  aux  an- 
ciens propriétaires  de  Saint-Oomingue,  beaucoup 
d'entre  eux  n'ont  d'autre  patrie  que  la  France,  et 
s'ils  ne  pi^uvent  y  devenir  propriétaires  foociern, 
dans  quelle  classe  se  trouveront-ils  placés?  Uur 


(1)  Le  Moniteur  m  dosns  qu'une  analvst  do  dlsmon 
da  M.  to  due  de  Choisml. 


situation  est  telle,  que  la  nécessité  de  frustrer 
leurs  créanciers  par  le  placement  dans  les  fonds 
publics  établira  vis-à-vis  de  ceux-ci  une  banque- 
route véritable,  une  banqueroute  nécessaire,  et 
cependant  éternellement  reprochée.  Cette  po- 
sition n'esl  elle  pa»  de  nature  à  attirer  l'attention 
du  l^slateur,  à  lui  faire  éviter,  par  la  francbiBe 
d'une  mesure  d'humanité,  les  inconvénients  d'une 
situation  aussi  douteuse  que  déplorable;  mais 
cependant  forcée  par  le  besoin  de  vivre  et  de 
faire  vivre  leur  famille.  11  dépend  de  vous. 
Messieurs,  de  rendre  la  pauvreté  des  colons  plus 
noble  et  plus  honorable;  de  la  rendre.au  moins, 
exempte  d'inquiétudes;  de  leur  pi-rmeltre,  sans 
recourir  au  refuge^  je  puis  même  dire,  k  la  tur- 
Mance  des  fonds  publics  insaitiasables  ;  de  leur 
permettre,  dis-je,  de  pc»séder  une  chaumière,  un 
ainl;  de  pouvoir  cultiver,  sans  une  spoliation 
nouvelle,  le  champ  acquis  avec  le  reste  de  cette 
modique  indemnité.  Non,  Messieurs,  vous  ne  vou- 
drez pas  invoquer  le  droit  commun  dans  un  cas 
si  exceptionnel,  dans  une  situation  dont  le  mal- 
heur et  rbistoire  n*ont  jamais  donné  d'exemple. 
Vous  venez  d'entendre  une  voix  éloouente  (1), 
accoutumée  depuis  longtemps  à  pénétrer  dans 
vos  cœurs.  Vous  allez  en  entendre  une  autre  (2), 
devant  laquelle  la  mienne  doit  s'éteindre;  mais, 
heureux  de  me  trouver  associé  i.  de  si  généreux 
défenseurs,  ma  confiance  s'en  augmente:* oui, 
j'ose  l'espérer,  vous  ^issimiierez  la  proportion  des 
dettes  h  ta  proportion  de  l'indemnité  promise; 
vous  ne  rendrez  pas  les  douleurs  éternelles,  et 
les  souvenirs  encore  plus  amers  ;  et  rappelant 
dans  nos  cceurs  la  pensée  de  nos  malheurs  bien 
moins  grands  et  bien  mieux  réparés,  vous  voterez 
avec  votre  commission  unanime  Tartide  répara- 
teur soumis  en  ce  moment  à  la  sanction  de  Vos 
Seigneuries. 

(La  Chambre  ordonne  rimprenion  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Choiseul.  ) 

H.  le  eemte  PertalU  <3).  Messieurs,  c'est 
avec  un  sentiment  pénible  que  je  me  suis  déter- 
miné à  prendre  la  parole  en  cette  occasion  :  on  a 
tant  invoqué  les  droits  sacrés  du  malheur,  on  a 
fait  des  appels  si  louchants  à  votre  commiséra- 
tion, qu'il  semble  au  premier  abord  qu'il  y  ait 
une  sorte  d'impiété  à  combattre  une  mesure  pla- 
cée sous  les  auspices  imposants  de  la  miséricorde 
et  de  l'équité. 

Ce  sentiment  s'est  encore  accru  en  moi,  je 
Tavone,  quand  j'ai  considéré  que  mon  opinion 
était  contraire  au  vœu  unanime  de  votre  com- 
mission, et  que  cette  commiraion,  avait  pour  or^ 
fnne,  nu  de  mes  nobles  amis  (4)  si  justement  dis- 
Uiigué  par  in  droiture  de  son  jugement  et  l'élé- 
vation de  son  es|irit. 

Heureusement  j'ai  été  précédé,  dans  la  défense 
d'une  cause  que  je  crois  être  celle  de  la  vérité  et 
de  la  justice;  par  d'éloquents  et  savants  orateurs- 
Un  tel  encouragement  me  devenait  d'autant  plus 
nécessaire,  quiin  noble  baron,  qui  a  soutenu, 
hier  avec  tant  de  véhémence,  l'article  additionnel 
de  la  commission,  avait,  en  quelque  sorte,  récusé 
le  suffrage  de  tous  ceux  qui,  comme  moi,  sont 
consacrés  par  état  au  culte  et  à  l'étude  des  lois, 
et  semblait  les  avoir  condamnés  au  silence.  Je 
demande  donc  pardon  i.  Vos  Seigneuries  de  me 


(1)  M.  le  marqnis  de  Lally-Tolendal. 
m  M.  le  vicomte  de  Chileaubriaol. 
{3]  Le  Moniteur  ne  donne  qa'ane  analys»  dn  difconrs 
de  H.  le  eomte  Portails. 
(4)  M.  le  baron  Moanier. 
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Srésenter  à  celte  tribune,  quoique  maslstrat,  et 
'oser  plaider,  devant  voub^  ta  cause  de  la  pro- 
priété et  de  la  saiuteté  des  coatrat^,  eu  présence 
des  con&idëratioQS  politiques  et  des  mmU  d'hu- 
manité qu'oD  a  tait  valoir  contre  elle. 

J'arrive  bien  tard  pour  dire  quelque  chose  de 
nouveau,  et  je  ne  saurais  heu  dire  de  complet, 
sans  répéter  ce  qu'on  a  beaucoup  mieux  dit  que 
je  ne  pourrais  le  Taire;  je  me  bornerai  donc  à  ré- 
sumer la  discussion,  et  k  glaner  quelques  argu- 
ments dans  un  cbamp  si  v^te,  mais  si  complè- 
tement moissonné. 

Avant  la  séance  d'hier,  j'aurais  dit  que  nous 
éUoDB  tous  d'accord  sur  l'empire  universel  du 
droit  cooamun,  et  que  nous  ne  différious  que  sur 
la  nature  des  exceptions  qu'il  peut  comporter; 
mais  aujourd'hui  un  tel  langage  ne  serait  plus  de 
saison.  D'après  ce  que  nous  avons  entendu  hier, 
l'article  additionnel  ne  constitue  pas  une  excep- 
tion au  droit  commun,  c'est  le  droit  commun 
qui)  intervient  lui-même,  comme  une  exception, 
dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Toutefois,  sait-on  bien  ce  quec'edt  que  le  droit 
commun  lorsque  l'on  eu  parle  ainsi?  Ne  le  pren- 
drait-on pas  pour  l'invention  arbitraire  de  quel- 
ques jurisconsultes^  qui  l'auraient  imposé  aux 
nations  comme  uo  joug,  ou  qui  l'auraient  dis- 
posé, comme  des  rets  habilement  tendus,  autour 
do  toutes  les  avenues  de  la  justice  civile?  Hais, 
Messieurs,  le  droit  commun,  c'est  l'espace  moral 
dans  lequel  la  société  existe,  dans  lequel  elle  se 
meut,  dans  lequel  elle  vit  et  se  perpétue.  11  se 
compose  d'abord^  de  ces  lois  immitablet  d'où 
toutes  les  autres  tirent  leur  puissance  et  leur  au- 
torité, lorsqu'elles  ne  sont  (kis  l'œuvre  violente  et 
passagère  ae  la  force.  Il  se  compose,  encore,  des 
lois  établies,  par  les  législateurs  des  nations,  pour 
approprier,  aux  besoins  et  aux  circonstances  de 
chaque  peuple,  les  préceptes  de  ces  lois  primiti- 
ves et  pour  en  déduire  les  conséquences. 

Il  est  difticile  de  penser  que  l'étude  de  ce  droit 
soit  propre  k  resserrer  les  bornes  de  l'intelligence 
et  k  rétrécir  les  vues.  Si  donc,  nous  autres  légistes, 
nous  avons  des  vues  étroites  et  boruées,  ce  n'est 
pas  la  faute  du  droit  commun,  et  je  prie  le  noble 
baron,  qui  le  traitait  hier  avec  si  peu  de  rêvé- 
reuce,  de  l'absoudre  au  moins  de  ce  tort,  qui  nous 
est  tout  4  (ait  penonoel. 
11  me  permettra  de  lui  faire  observer  aussi, 

3u*il  n'a  pas  fait  une  application  fort  heureuse 
'uu  passage  de  l'éloquent  Edmond  Bnrke  :  je 
comprends  k  merveille,  que  ce  génie  élevé,  qui 
connaissait  si  bien  le  fort  et  le  bible  d'une  profes- 
sion dont  il  avait  fait  l'honneur  et  ta  gloire,  re- 
doutât pour  la  monarchie  française,  rinfluencede 
l'esprit  contentieux  et  indépendant  que  pouvait 
apporter  dans  la  discussion  de  ses  plus  grands 
intérêts,  un  trop  grand  nombre  d'hommes  de  loi. 
Hais  certes,  ce  n'est  pas  par  une  timide  circons- 
pection, ce  n'est  pas  par  an  religieux  respect 
pour  le  droit  commun  que  l'Assânblée  consti- 
tuante a  péché.  On  n'accusera  pas  œlle^lÀ  d'avoir 
eu  des  vues  étroites  et  bornées  lorsque,  dans  son 
ambitieux  orgueil,  elle  a  interroge  toutes  nos 
vieilles  institutions,  pour  les  condamner  toutes  -. 
elle  a  tout  détruit  pour  tenter  infructueusement 
de  tout  reconstruire. 

Et  asflurémt-nt  ce  n'est  pas  en  se  déterminant, 
pardesraisons  tirées  du  droitcivil,  qu'elle  a  foulé 
aux  pieds  les  titres  les  plus  solennets  et  la  plus 
ancienne  poseession;  qu'elle  ■  supprimé,  sans  in- 
demnité préalable,  des  droits  qui,  pour  être  féo- 
daux, n'en  oonsUtnaient  pas  moins  le  patrimoine 
d*an  grand  nombre  de  (amillea.  Gbow  remar- 


guable  :  (^étaient  les  hommes  de  loi  qui,  à  celte 
époque  k  jamais  mémorable  dans  l'histoire  de  la 
civilisatioo,  se  prévalaient  du  droit  politique,  et 
c'étaient  les  Gasalès.  les  Maury,  les  Ualouet  qui 
invoquaient  les  principes  conservateurs  du  droit 
commun.  Quand  un  monstre,  k  Kgure  bumaine. 
disait  froidement  à  la  tribune  :  Pérùient  Ut  eo- 
loniet  plutôt  qu'un  principe,  c'était  d'un  prin- 
"ipe  du  droit  politique  et  non  d'un  principe  du 
droit  civil  qu'il  u'agissait. 

Néanmoins,  s'il  est  des  choses  qui  doivent  être 
réglées  par  le  droit  civil,  il  en  est  d'autres  qui 
doivent  l'être  par  le  droit  politique.  Mais  lu  grande 
science  du  lêt^lateur  oonaiste,  suivant  XonfM- 
ftum,  à  bien  dutinguerces  deux  ordres  de  choses, 
et  à  régir  chacun  d'aux  par  les  principes  qni  lui 
sont  propres. 

L'article  soumis  en  ce  moment  k  la  discussion 
de  la  Chambre  est  une  disposition  du  droit  civil, 
quoiqu'il  intervienne  k  l'occasion  d'une  grande 
transaction  politique. 

C'est  une  exception  que  l'on  propose  d'intro- 
duire dans  les  lou  qui  pavement  les  conventions 
et  les  contrats. 

Pour  savoir  si  cette  exception  est  favorablCt  H 
convient  d'examiner  quelle  est  sa  nature. 

Nous  venons  d'indiquer  tout  &  l'heure,  que  le 
droit  commun  se  composait  de  deux  espèces  de 
lois,  celles  qui  appartiennent  au  droit  naturel  et 
des  gens,  et  celles  qui  appartiennent  au  droit 
positif  et  arbitraire  de  chaque  étal. 

Les  exceptions  à  ces  dernières  lois  peuvent  êUre 
favorables,  car  elles  consacrent  souvent  un  retour 
au  droit  naturel. 

Les  exceptions  aux  lois  immuables  ne  le  sont 
pas;  car  elles  constituent  presque  toujours  une 
dispense  du  droit  naturel. 

Or,  ce  n'est  paa  en  vertu  du  droit  positif  et 
arbitraire  du  royaume;  ce  n'est  pas  en  vertu  du 
Gode  civil  des  Français,  que  les  cootrato  sont 
obligatoires.  Leur  autorité  vient  de  plus  haut.  Us 
reposent  sur  ce  sentiment  naturel  de  conflance 
que  l'homme  inspire  à  l'homme,  sur  cette  foi 
mutuelle  qui  donne  tant  de  poids  à  une  simple 

Sarole,  et  une  valeur  inappréciable  k  la  promesse 
'un  homme  de  bien.  Formés  par  le  libre  con- 
sentement des  parties,  ils  deviennent  leur  loi  :  loi 
sainte  et  irrévocable,  d'où  naît  un  lien  de  cons- 
cience dont  aucune  puissance  humaine  ne  saurait 
dégager.  Us  appartiennent  au  droit  des  gens: 
toutra  les  nations  en  reconnaissent  la  force,  ils 
sont  exécutoires  partout  où  la  bonne  fol  est 
honorée,  où  la  dignité  de  Tbomme  n'est  pas 
méconnue. 

Une  exception  qui  déroge  &  la  sainteté  des  con- 
trats et  qui  dispense  les  nommes  de  la  fidélité  k 
leurs  engagements,  ne  mérite  donc  aucune  faveur. 

Se  pourrait-il  qu'elle  en  rencontr&t  dans  celte 
enceinte  où  l'on  a  si  souvent  tonné  avec  tant 
d'éloquence  et  d'énergie  contre  tes  lois  d'excep- 
tion 7 

Ne  Beraient*elles  odieuses  que  quand  elles  sus- 
pendent ou  restreignent  lexerâce  des  droits 
publics  et  politiques,  et  cesseraient-elles  de  l'être 
lorsqu'elles  menacent  ou  qu'elles  altetgneol  les 
droits  civils  et  privés? 

Hais  la  propriété  est-elle  donc  un  bleu  moins 
précieux  que  la  liberté  t 

L'inviolabilité  des  contrats  est-elle  moins  digne 
de  respect  que  la  libre  manifestation  des  opinions 
et  des  Densées  ? 

La  foi  publique  n'est-elte  pas  intéressée  & 
maintenir  la  (bl  individnelle? 

Od  demanda  a'U  n'est  paa  dea  eai  oft  le  droit 
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commun  cesse  d'être  applicable?  el  s'il  n'est  pas 
des  circoDStances  où  le  législateur  doive  inter- 
venir parce  qne  la  loi  générale  u'a  pa  les  prévoir? 

Qui  le  nie?  Mais  cela  n'est  jamais  vrai  que  da 
droit  commua,  positif  et  arbitraire. 

Ainsi  lorsque  les  prescriptions  sont  établies  par 
la  loi,  si  des  cas  extaordinaires  se  présentent,  le 
léeislateDr  en  abr^  ou  en  proroge  les  délais. 

C'est  ce  que  nous  avons  vu  et  Ûiit,  nous-mêmes, 
aprte  les  déplorables  campagnes,  qui  ont  dispersé, 
dans  des  déserts  lointains,  tant  de  braves  et  infor- 
tunés soldais.  Une  loi  spéciale  est  venue  modifier, 
dans  l'intérêt  de  leurs  familles  et  dans  le  leur, 
les  dispositions  de  notre  Gode  sur  l'absence. 

La  raison  en  est  simple.  C'est  que  les  prescrip- 
tions sont  établies  à  main  d'homme  :  c'est  qu'elles 
sont  une  préférence  accordée  &  l'utilité  sur  la 
justice,  &  la  possession  sur  le  droit,  dans  l'Intérêt 
général  de  la  société. 

Mais  la  loi  qui  commande  au  débiteur  de  s'ar- 
quitter  envers  son  créancier,  est  écrite  dans  nos 
coeurs  avant  de  l'être  dans  nos  Codes. 

La  loi  civile  peut  bien  régler  ta  forme  des  titres 
qui  constatent  la  dette,  la  preuve  de  l'obligation, 
le  mode  des  poursuites,  mais  ce  n'est  point  d'elle 
que  dérive  rengagement. 

Cependant  Taafonïe  de  la  loi  n'est  point  drcons- 
eritef  rien  n'est  au-dessus  d'blte,  nous  dit-on,  et 
elle  n'est  arrêtée  que  par  les  principes  de  justice 
éterneUe^  gravés  dans  la  conscience  intime  de  tous 
les  hommes.  Soit;  c'est  au  nom  de  ces  principes 
que  nous  vous  demandons  de  tous  arrêter.  Les 
lois  ae  sont  pas  seulement  des  actes  de  puissance, 
elles  doivent  être,  eu  même  temps,  des  actes  de 
sagesse  et  de  justice.  Législateurs,  tous  pouvez 
tout  ce  que  tous  Tonlez,  mais  prenez  garde  de 
vouloir  tout  ce  que  vous  pouvez  :  cette  puissance 
absolue,  ce  plein  pouvoir,  cette  omnipotence, 
comme  on  l'appelle  aujourd'hui,  est  l'écueil  de 
tous  les  gouvernements;  partout  où  l'on  en  a 
abusé,  quelle  que  fût  d  ailleurs  l'organisation 
politique  de  l'Etat,  là  s'est  rencontrée  la  tyrannie? 

Maù,  poursuit-on,  un^  population  expulsée 
tout  entière,  étoianée  à  jamais  du  toi  qui  la  nour' 
rissait,  serait-ce  là  un  cas  auquel  les  ri^lesdu  Code 
et  de  ta  procédure  dussent  invinciblement  s'appli- 
quer ? 

Non,  sans  doute;  aussi,  depuis  1802  jusqu'en 
1818,  à  six  différentes  fois,  le  gouvernement  ou 
la  loi  oot-ils,  en  faveur  des  colons,  sursis  aux 
poursuites  de  leurs  créanders.  L'Btat  a  fàit  pour 
eux  tout  ce  qu'il  pouvait  et  devait  faire,  en  leur 
accordant  à  tant  de  reprises  différentes  des  Irôves 
judiciaires  et  un  miséricordieux  attermoiement. 

Ce  que  peuvent  les  rois  et  les  lois,  par  un  prin- 
cipe d^équité.  pour  des  débiteurs  qui,  par  des  ac- 
cidents fortuits  ou  imprévus,  sans  fraude  et  sans 
aucune  mauvaise  conduite,  se  trouvent  hors  d'état 
de  payer  leur  dette,  au  moment  où  ils  sont  pour- 
suivis par  leur  créancier,  c'est  de  leur  concéder 
un  délai  qui  les  préserve  d'une  ruine  inévitable. 
C'est  dans  cet  objet  que  les  lettres  de  répit  avaient 
été  autrefois  introduites  en  France;  elles  n'avaient 
rien  que  de  juste  et  défavorable,  disent  nos  juris- 
consultes, parce  qu'elles  étaient  également  avanta- 
geustis  aux  créanciers  et  aux  débiteurs;  toutefois 
on  abasa  d'un  remède  si  innocent  en  lui-même, 
et  les  ordonnances  de  1560,  de  1673,  de  1699 
eurent  pour  objet  du  mettre  un  terme   cet  abus. 

Od  avait  cru  que  la  loi  pouvait  accorder  un  délai 
au  débiteur  presque  insolvable,  parce  qu'eu  pré- 
Tcnant  la  cousommation  de  sa  ruine,  ce  délai 
laissait  à  son  créancier  l'espérance  d'un  meilleur 
avenir  qui  profiterait  à  tons  deux;  mais  jamais 


les  rois  de  France,  dans  le  temps  de  leur  pleiou 
puissance  et  autorité  absolue,  n'ont  pensé  que  irur 
bon  plaisir  pût  libérer  un  dëbilenr  sans  le  con- 
sentement de  ses  créanciers. 

Les  fléaux  ni  les  calamités  n'ont  manqué  à  cette 
belle  Italie,  qui,  après  avoir  été  si  longtemps  la 
dominatrice  des  nations,  s'est  vue  si  durement  v.t 
si  fréquemment  condamnée  à  changer  de  maîtres 
et  de  servitude;  comptei,  si  vous  le  pouvez,  les 
invasions  qu'elle  a  subies,  les  divisions  intestines 

Sini  rontdêchirée,  les  réToIationsqul  ootchaugé  la 
acedeses  royaumes  et  de  ses  cités^  tes  usurpations 
et  les  tyrannies  qnienontété  lasuite,  les  exils,  les 
coDfiscatioDs  qui  l'on  désolée  sans  rel&che  durant 
plusieurs  siècles.  C'est  là  que  l'on  vit  aussi  des 
peuples  de  bannis  et  des  expropriations  en  maspc  ; 
et  cependant,  ses  docteurs  et  ses  tribunaux  ont 
constamment  décidé  que  l'injure  folte  au  débi- 
teur ne  devait  point  nuire  au  créancier,  à  moins 
que  le  débiteur  ne  l'eût  subie,  en  baine  de  son 
créancier,  et  pour  ainsi  dire,  à  son  compte;  ils 
ont  constamment  décidé  que  si  le  débiteur  avait 
été  exilé  ou  dépouillé  de  ses  biens,  il  n'était  pas 
pour  cela  libéré  envers  ses  créanciers,  parce  que 
l'injustice  qu'il  souffrait  ne  pouvait  l'autoriser  ù 
être  injuste  lui-même,  et  à  manquer  à  sa  foi;  et 
que  les  suites  de  la  persécution  a  laquelle  il  était 
en  proie  ne  devaient  point  atteindre  un  créan- 
cier étranger  aux  causes  politiques  de  cette  per- 
sécution. C'est  ce  qu'a  jugé  notamment  le  sénat 
de  Naptes  à  l'occasion  delà  sanglante  et  désas- 
treuse lutte  de  Charles  VIll  et  d'Alphonse  II  (t); 
c'est  ce  qu'enseignent  les  savants  commentateurs 
de  ses  sentences. 

Selon  les  défenseurs  de  l'article  additionnel, 
les  colons  dépossédés  par  l'e^et  de  la  politique 
insensée  de  la  mëtropore,  ne  sont  pas  des  débitcu  rs 
ordinaires. 

Cela  peut  être:  mais  leurs  créanciers  sont  dcâ 
créanciers  ordinaires.  Ils  n'ont  entendu  courir 
aucune  chance  ;  il  n'y  avait  rien  d*obligatoire  dans 
leur  contrat. 

On  connaît  dans  le  commerce  un  genre  d'em- 
prunt introduit  pour  favoriser  la  navigation,  lus 
sommes  prêtées  sont  affectées  sur  le  corps  du  na- 
vire et  sur  le  chargement,  Bn  cas  de  naufrage, 
le  paiement  des  sommes  empruntées  est  réduit  à 
la  valeur  des  effets  sauvés,  et  a^ectés  au  contrat, 
déduction  faite  des  frais  de  sauvetage.  On  a  sou- 
vent comparé  les  colonies  à  des  vaisseaux  pour 
motiver  le  régime  d'exception  auquel  elles  sont 
soumises  dans  l'ordre  politique,  et  l'autorité 
extraordinaire  dont  leurs  gouverneurs  sont  inves- 
tis. L'article  addilionnelsemble  pousser  jusqu'à  ses 
derniers  termes  cette  comparaison  qui,  quoique 
ingénieuse,  n'en  est  pasmoiasdéDoarraeae toute 
réalité,  car  il  assimile  les  prêts  uits  aux  colons 
à  des  prêts  faits  à  la  grosse. 

Nous  doutons  que  les  habitants  des  possessions 
françaises,  an  duàderéqnateur,  acceptassent  une 
par^lte  assimilation,  et  qu'elle  ttt  profitable  à 
leur  crédit. 

On  TOUS  a  rappelé  hier  qu'on  aTait  proposé 
l'année  derniërê.  au  nom  du  roi,  de  déroger  aux 
règles  du  droit  commun  eu  feveur  des  propnétaircs 
dépossédés  par  les  confiscations  révolutionnaires, 
et  Von  a  demandé  pou^uoi  la  proposition  royale 

(1)  Si  eipaliDf,  Tel  spoliatas  eil  deUtor  :  non  est 
proplerea  liiieratas  a  suU  crediloribos. 

DeeiiionuM  saeri  regii  stmsUii  einturia  niatwr, 
auetare  Uatbj»  pE  AfflictiS,  ia-M.  lugd.  1K)8.  Dée. 
iSO,  p.  S87. 
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ne  contenait  pas  une  pareille  exception  en  faveur 
des  colons  expropriés. 

La  réponse  est  Tacite  :  la  loi  d'indemnité  n'était 
pas  seulement  une  loi  de  réparation  civile,  c'était 
une  loi  politique,  elle  avait  pour  objet  de  relever, 
aatant  qu'il  était  eu  elle,  les  Toyers  domestiques 
des  familles  exilées  et  de  reconstituer  leur  patri- 
moine ;  la  loi  actuelle  n'est  que  la  répartition 
d'une  somme  qui  ne  saurait  remplacer  ni  repré- 
senter, pour  les  anciens  propriétaires,  les  do- 
maines qu'ils  possédaient  sons  le  ciel  brûlaoldes 
tropiques. 

I^e  colon  ni  son  créancier  ne  durent  prévoir, 
nous  dit-on,  ce  sonlëvement  des  esclaves,  cette 
victoire  de  1  état  sauvage  snr  l'état  civilisé,  ces 
incendies  que  n'ont  pu  éteindre  des  flots  de  sang, 
en  un  mot,  cettecatustropheinouis  dans  l'histoire 
qui  a  priv^,  à  la  fois,  tout  un  peuple  du  sa  patrie 
et  de  ses  propriétés.  Nous  i'admettoDS  :  mais 
pourquoidonccette  imprévision,  commune  &  tous 
deux,  tournerait-elle,  aujourd'hui,  contre  celui-là 
seul  qui  n'était  peut-être  appelé  ni  par  sa  posi- 
tion sociale,  ni  par  ses  refations  de  famille,  à 
subir  ces  calamités?  Le  colon  était  attaché  à  la 
glèbe  :  il  ne  pouvait  se  soustraire  aux  d^astres 
qui  le  menaçaient  ;  le  créancier  s'est  confié  au 
colon,  il  lui  a  remis  librement  ses  fonds  ;  il  aurait 
pu  les  porter  ailleurs,  et  vous  le  puniriez  de  sa 
confiance,  et  vous  aggraveriez  les  pertes  an'il  a 
déjà  éprouvées  pour  avoir  préféré  un  colon  a  tout 
autre  emprunteur  ! 

Après  tout,  ce  n'est  ni  le  roi  ni  la  France  qui 
ont  exproprié  les  colons.  Les  événements  qui  les 
ont  opprimés  sont  nés  d'une  Révolution  qui  n'a 
épargn*^  ni  le  trône,  ni  la  métropole  ;  la  loi  pro- 
posée, loin  d'approuver  ou  de  confirmer  leur 
expropriation,  ra  d'autre  but  que  de  leur  assurer 
une  équitable  répartition  de  ce  que  le  roi  et  la 
France  ont  pu  sauver  de  leur  naufrage.  Quels  que 
soient  les  anienrs  de  cette  expropriation  barbare, 
ce  n'est  pas  en  liainc  de  leurs  créanciers  qu'ils 
root  subie,  et  leurs  créanciers  ne  doivent  pas 
soufTrir  d'une  spoliation  qoi  n*est  pas  de  leur  fait, 
et  dont  ils  ne  sont  pas  la  cause. 
L'infortune  ne  se  répare  point  par  l'iniastice. 
Tent-on  procurer  aux  colons  une  indemnité 
moins  iosurasaote? 

Que  L'on  consulte  les  ressources  de  l'Btat,  le 
droit,  les  convenances  politique  ;  que  l'on  mette 
dans  la  balance  les  intérêts  des  contribuables,  et 
que  l'on  propose,  si  l'on  croit  y  être  fondé,  un 
Bupplémeot  d'indemnité.  Mais,  alors,  que  ce  soit 
riitat  qui  le  paie,  et  qu'il  ne  demeure  point  k  la 
charge  de  quelques-uns  :  qu'un  tel  fardeau  sur- 
tout ne  retombe  point  entièrement  sur  ceux  dont 
les  capitaux  sont  devenus  les  moyens  et  tes  ins- 
truments de  cette  prospérité  dont  les  colons  dé- 

{ dorent  la  perte.  Ce  serait  ajouter  l'ingratitude  & 
'ioiustice. 

IMnB  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples 
les  lois  ont  protégé  les  créanciers,  quelquefois 
même  elles  ont  poussé  cette  protection  jasqu'à 
l'oubli  des  droits  de  rhumanitc. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  privé  d'une 
classe  d'hommes,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété. 

La  circulation  des  capitaux  peut  seule  porter 
la  vie  dans  toutes  les  parties  du  corps  social.  Ce 
sont  les  capitaux  qui  fécondent  les  ctiamiis,  qui 
créent  et  animent  les  manufactures,  qui  lancent 
sar  les  eanx  ces  navires  voyageurs  qui  vont 
échanger  aux  extrémités  du  monde  les  produits 
de  nos  arts  contre  les  producUoDS  souvent  spon- 
tanées d'un  sol  privil^é. 
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G'e^  au  moyen  des  emprunts  que  les  capitaux 
circulent  ;  les  prêts  favorisent  les  mariages,  mul- 
tiplient les  établissements  industriels,  facilitent 
les  entreprises  et  les  découvertes  utiles. 

Cependant  celte  protection  des  lois,  si  bien 
justifiée  par  de  si  puissantes  considérations  d'or- 
dre public,  a  tourné  quelquefois  contrôles  créan- 
ciers. 

Il  est  arrivé  qu'on  les  a  considérés  comme  des 
spéculateurs  avides  et  presque  ennemis,  qui  cher- 
chent à  dévorer  la  substance  de  leurs  pauvres 
débiteurs. 

On  n'a  pas  été  tout  à  fait  exempt  de  cette  pré- 
vention dans  la  discussion  présente. 

Mais  hier,  un  noble  et  éloquent  vicomte  (1), 
toujoun  si  Qdèle  à  la  cause  du  malheur,  et  si 
zélé  pour  les  intérêts  de  l'humanité,  vous  a  dé- 
montré que  les  créanciers  dont  il  s'agitsont  pour 
la  plupart  les  compagnons  d'infortune,  et  sou- 
vent les  compatriotes  de  leurs  débiteurs:  ces 
créanciers,  quels  qu'ils  soient,  souffrent  depuis 


portion  de  leur  propriété  ne  figure  dans  leur 
avoir  que  pour  mémoire,  et  on  vient  auioard'hui 
nous  proposer  d'eu  effacer  jusqu'au  cluffre.  No- 
bles pairs,  vous  n'y  consentirez  pas. 

On  dit  qu'ils  ont  perdu  leur  gage  ;  c'est  un  mal* 
heur  pour  eux  comme  pour  te  propriétaire  de  ce 
gage  :  mais  ce  gage  n'était  qu'un  accessoire  de 
robtigation.  L'obligation  subsiste  en  son  entier  : 
l'action  des  créanciers  est  &  la  fois  réelle  et  per- 
sonnelle. 

Est-ce  qu'on  serait  libéré  parce  que  les  gages 
l'une  créance  seraient  perdus  ? 
Qui  voudrait  le  soutenir?  L'hypothèque  et  le 


ni  du  privilège. 

Un  naufrage,  un  incendie,  un  vol,  une  guerre, 
un  tremblement  de  terre  seraient  donc  autant  de 
moyens  de  libération  ;  il  n'y  aurait  plus  alors  de 
transactions  possibles,  et  la  société  serait  frappée 
de  paralysie. 

On  ne  peut  plus  Faire  emprisonner  son  débiteur 
septuagénaire;  serait-il  dispensé  de  payer  ce 
qu'il  doit  par  le  bénéfice  de  râge  ? 

Non,  sans  doute.  Vous  ne  libérerez  donc  pas  des 
neuf  dixièmes  de  leurs  dettes  des  débiteurs  mal- 
heureux, sans  doute,  maib  dont  l'inrortune  indi- 
viduelle ne  saurait  être  plus  privilégiée  que  tant 
d'autres  infortunes,  et  qui  ne  peuvent  se  préva- 
loir du  uombre  de  leurs  compagnons  de  malheur, 
comme  d'une  cu-coostance  aggravante  de  leur 
position,  puUque  ce  nombre  plus  ou  moins  grand 
ne  saurait  rien  changer  à  leur  position  person- 
nelle. 

Serait-ce  que  la  loi  da  2  décembre  1814  et  celle 
du  21  février  1816,  quiont  ordonné  que  le  minis- 
tre de  la  marine  recueillera  les  renseignements 
et  les  avis  néccssaùiïs  pour  préparer  une  loi  qui 
concilie  les  intérêts  des  colons  et  de  leurs  créan- 
ciers, avaient  préjugé  d'avance  que  des  circon- 
stances impérieuses  exigeraient  llntervention  du 
législateur  entre  les  uns  et  les  autres? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Ces  lois  sont  rédigées 
avec  mesure;  elles  se  renferment  soigneusement 
dans  les  limites  que  les  législateurs  n  ont,ju8qu'à 
présent,  jamais  franchies  en  pareille  matiâre;  elles 
se  Iwrnent  à  ordonner  que  des  renseignements 

I     (1)  M.  io  vicpmU  Luné.  , , 

â3 


Digitized  by 


IChambre  du  Patri-I       SECON&E  ItlSTADEATlOlV.       lS2  avril  1SS6.| 


seront  recneilJis,  et  qu'on  «herchera  les  moTens 
de  concilier  les  intérêts  des  colons  et  de  leurs 
créanciers;  elles  ont  été  exécutées,  et  le  gouver- 
nement du  roi  a  étudié  la  question  :  il  vous  pro- 
pose ce  qu'il  Juge  convenable  de  foire,  il  concilie 
dans  sa  proposition  les  intérêts  des  colons  et  de 
leurs  créanciers. 

La  disposition  qu'il  vous  présente  avertit  les 
colons  de  leur  situation,  en  même  temps  qu'elle 
indique  aux  créanciers  que  le  moment  est  venu 
de  traiter  avec  leurs  débiteurs  ;  elle  met  les  ans  et 
autres  sur  la  voie  d'une  transaction  amiable:  si 
le  créancier  s'obstine  à.  ne  vouloir  rien  rel&coer 
de  ees  droits,  le  colon  pourra  transfbrmer  en  va- 
leurs insaisissables  les  neuf  dixièmes  de  son  in- 
demnité :  c'en  est  assez  pour  amener  entre  les 
deux  parties  un  accommodement  définitif. 

Bans  ce  système  tous  les  droits  sont  respectés  : 
le  législateur  intervient  pour  concilier  les  inté- 
rêts, et  non  pour  abolir  ou  abntfer  les  droits- 
Dans  le  système  de  l'article  adffitionnel,  au  con- 
traire, le  créancier  reçoit  quittance  des  neuf 
dixièmes  de  son  capital  ;  on  lui  relUse  toute  res- 
tution  d'intérêt;  on  fait  plus,  on  frappe  de  nul- 
tilité,  dans  ses  mains,  le  titre  exécutoire  dont  il 
est  porteur;  dorénavant,  son  débiteur  peut  ac- 
quérir, recueillir,  posséder,  sans  que  le  créancier 

Suisse  jamais  espérer  de  rt^ssaisîr  ce  qui  lui  était 
ô,  Di  même  la  modique  créance  qu'on  lui  aura 
conservée,  s'il  a  été  primé  sur  le  fbnds  de  l'in- 
demnité. .         ,  ^ 

Hier  le  colon  était  pauvre,  et  la  totalité  de  sa 
dette,  arrérages  et  capital,  pesait  surlui  :  demain, 
il  aura  recouvré  le  dixième  de  ses  propriétés 
foncières,  une  opulente  succession  lui  sera  adve- 
nue, peut-être  il  sera  Hcbe,  et  il  ne  devra  plus 
ni  capital  ni  arrérages.  Sa  fortune  s'accroîtra  aux 
dépens  du  créancier,  qui  avait  autrefois  partagé 
avec  lui  sa  propre  fortune  ;  et  contre  la  règle 
commune,  il  ne  déduira  pas  le  fonds  d'aulmi  de 
la  composition  de  son  patrimoine. 

Malbeur  aux  habitants  des  colonies  c[Ui  nous 
restent  encore,  si  un  tel  système  pouvait  préva- 
loir, car  vous  auriez  appris  aux  capitalistes  qu'il 
ne  fani  pas  confier  leurs  fonds  à  des  propriétai- 
res éloignés,,  que  des  chances,  plus  probables 
aujourd'hui  qu'autrefois,  peuvent  fecilement 
rendre  insolvables,  et  oui,  en  recouvrant  leur  sol- 
vabilité, acquièrent  le  droit  de  ne  pas  payer  leurs 
dettes  ;  vous  apprendriez  à  tous  que  la  législa- 
ture, entraînée  par  des  considérations  morales  et 
politiques,  sans  égard  pour  Tinviolabilité  des  con- 
trats, se  croit  autorisée  &  dispenser  de  loirs  en- 
gagements une  certaine  classe  de  Français,  et 
cela  dans  l'instant  même  où  Ton  enseigne  haute- 
ment que,  sans  égard  pour  IMnvtolabilitô  des  ser- 
ments, une  autre  autorité  peut  dispenser  des  de- 
voirs de  sujet  et  de  citoyen.  Il  demeurerait 
constant  que  tontes  les  ccnventioDs  sont  sujettes 
à  resdsiou,  et  que  la  base  de  la  société  peut  être 
ébranlée. 

C'est  en  vain 
de  loi  avant 

ne  fMsait  que  l'étendre.  L'erreur  vient  de  ce  que 
Ton  confond  les  moyens  d'exercer  un  droit  qui 
sont  une  concession  de  la  lot  avec  le  fonds  de 
ce  droit,  que  la  loi  garantit  et  protège,  mais 
qu'elle  n'a  point  concédé.  Les  dispositions  du 
projet  de  loi  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  im- 
muables, il  ne  dispense  que  des  régies  du  droit 
commun  positif  et  arbitraire;  il  InterTient  pour 
empêcher  que  les  règles  du  Code  de  procédure 
civile  sur  la  saisie-arrêt  ne  s'appliquent  impitoya- 
blement dans  une  circonstance  exiraordioidre,  et 


personne  n'a  soutenu  goe  |la  saisie-arrêt  soit  de 
droit  naturel;  mais  s'il  restreint  l'actioti,  il  ne 
porte  point  atteinte  &  la  propriété  :  il  introduit» 
sans  doute,  une  exception  au  droit  commun  ; 
mais  cette  exception  est  restreinte  &  un  mode  de 

E recéder,  et  la  restrictloa  qui  y  est  apportée  con- 
rme  la  règle. 

D'ailleurs,  s'il  y  avait  nécessité  d'opter,  j'aime- 
rais mieux  rejeter  l'article  du  projet  de  loi  que 
de  voter  l'ameodemeot. 

On  a  soutenu  que  l'indemnité  accordée  aux 
colons  était  un  secours,  et  qu'en  accordant  ua 
secoure,  le  bienfaiteur  poûvait  imposer  telle  con- 
dition qu'il  lui  plaisait;  c'est  encore  une  erreur. 

Un  bienfaiteur  ne  peut  empêcher  que  celui  qui 
cet  enrichi  par  ses  bienfaits  paie  ce  qu'il  doit, 
ou  ne  doive  ce  qu'il  ne  paie  pas.  Un  bienfaiteur 
ne  peut  rendre  insaisissable  ce  qu'il  donne,  qu'ea 
le  donnant  à  titre  de  pension  alimentaire^  et  cela 
parce  que  les  aliments  sont  la  vie,  et  que  te 
créancier  les  doit  &  son  débiteur,  tandis  que  per- 
sonne ne  peut  légitimement  s'enrichir  au  préju- 
dice d'autrui. 

Au  surplus,  rindemnité  n'est  pas  un  secours, 
c'est  un  malheureux  reste  des  biens  des  colons 
dépossédés  ;  c'est  tout  ce  que  le  roi  a  pu  recou- 
vrer sur  les  biens-fonds  dont  les  a  privés  la  ré- 
volution d'Haïti  ;  dès  lors,  on  ne  saurait  les 
affranchir  du  paiement  des  dettes  dont  ces  loens 
répondaient. 

Si  les  principes  que  nous  venons  d'établir  pa- 
raissent rigoureux,  si  on  continue  à  soutenir 
qu'ils  ne  sont  admissibles  que  devant  les  tribu- 
naux, et  que  la  distinction  des  attributioos  n'est 
pas  moins  importante  à  l'ordre  public  que  la 
distinction  des  pouvoirs,  nous  répondrons  que 
les  attributions  sont  déterminées  par  les  fonc- 
tions; qu'il  entre  dans  celles  de  cette  noble 
Chambre,  lorsqu'elle  délibère  sur  des  lois  rela- 
tives à  des  matières  civiles,  de  remonter  jus- 
qu'aux principes  fondamentaux  et  immuables  de 
toute  législation,  car  c'est  seulement  en  se  con- 
formant à  ces  principes,  qui  sont  la  loi  des  lois 
et  des  législateurs,  qu'elles  peuvent  acquérir  le 
degré  d'excellence  ou  de  bonté  qu'elles  compor- 
tent, et  qu'elles  se  rattachent  &  cette  cligne  d'or 
qui  suspend  la  terre  au  ciel. 

A  l'occasion  de  cette  Charte  d'indépendance 

Sue  le  roi,  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  bonté,  vient 
'accorder  anx  possesseurs  actuels  de  cette  lie, 
qui  fnt  autrefois  la  reine  des  Antilles,  une  grande 

âuestion  politique  s'est  présentée  :  vous  la  résou- 
rez  par  les  principes  du  droit  politique.  Une 
question  non  moins  importante  de  droit  civil 
vous  est  soumise,  vous  la  résoudrez  par  les  prin- 
cipes du  droit  civil.  Vous  vous  souviendrez  que 
le  maintien  des  règles  do  droit  civil  n'intéresse 
pas  moins  la  constitution  de  l'Etat  que  le  main- 
tien des  principes  du  droit  politique  ;  vous  ne 
repousserez  ni  tes  sentiments  de  commisération, 
que  mérite  une  grande  Infortune,  nt  les  considé- 
rations d'équité,  que  font  valoir  en  sa  fiaveur 
d'éloquentes  et  généreuses  voix  ;  mais  vous  n'ou- 
blierez pas  que  l'équité  suprême  c'est  la  justice  : 

Sue  la  justice  est  la  véritable  bienfaisance  des 
tats,  et  que  la  justice  est  la  volonté  constante 
et  perpétuelle  de  rendre  k  chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient. 

Je  vote  contre  l'article  additionnel. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours, et  renvoie  la  suite  de  sa  délibératiou  à 
lundi  prochain  24  du  couraat,  à  une  heure.) 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRiSIDBNGE  DB  H.  BAVEZ. 
Scan»  du  samedi  22  avril  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  beurea.  Uq  de 
MU.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- verbal. 
La  Cbambreen  adopte  la  rédaction. 

M.  te  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  del'iu- 
têriear  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Pr^Bldent.  L'article  86  du  règlement 
est  eonça  en  ces  termes  : 

«  Les  passeports  ne  peuvent  être  accordéSt  pen- 
dant la  durée  de  la  session,  qu'à  un  membre  qui 
a  obtenu  un  con^.  Le  président  peut  néanmoins, 
en  cas  de  nécessité  absolue,  foire  expédier  un 
passeport,  et  il  en  rend  compte  à  la  Gnambre.  » 

Un  de  nos  collègues.  H  de  Sainte-Marie,  député 
de  la  Nièvre,  a  regu  ta  RLcbeuse  nouvel  le  que  son 
fils  est  dangereusement  malade.  Conformément 
à  la  demande  au'il  m'a  faite,  et  sans  attendre  la 
réunion  de  la  Chambre,  je  lui  ai  expédié  un  pas- 
seport.  J'ai  l'honneur  d  en  rendre  compte  a  fa 
Chambre. 

Jf.  le  comte  de  taurmcin,  rapporteur  de  la  com- 
mission des  pétUions,  a  la  parole, 

U.  le  cemie  de  Ijaarenein,  rapporteur.  Le 
sieur  Sarrat»  de  Paris,  propose  la  suppression  du 
traitement  et  de  ses  accessoires  accordés  aux 
receveurs  généraux  des  flnances,  ainsi  que  celle 
des  payeurs  généraux  et  divisionnaires. 

Votre  commission  tous  propose  Tordre  du  jour. 

M.  de  Coartlvren.  Sans  adopter  les  idées  de 
l'auteur  de  la  pétition,  qui  ne  nous  sont  qu'indi- 
quées sommairement,  je  crois.  Messieurs,  que 
tout  ce  qui  présente  quelque  projet  économique 
mérite  notre  attention,  et  qu'il  ne  nous  est  pas 
permis  de  l'écarter  légèrement. 

J'aurai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre de  renvoyer  la  pétition  do  pïeur  Sarrat  à  votre 
rommi3.->ioa  du  budget.  (L'ordre  du  jour,  proposé 
par  la  commission,  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

H.  le  eaate  de  IjaHreiieln,  rapporteur^  pour- 
suit : 

Plosieurs  habitants  propriétaires  du  canton  de 
risle,  département  de  TYoone,  réclament  te 
rembouracment  d'une  somme  de  2.306  francs  qui 
leur  siTait  due  pour  fourniture  de  viande  sur 
pit-dî<,  faitf  par  n^quisilion  en  1813  et  1814,  à  la 
décharge  du  canton  dit  i'Isle. 

Ces  pétitionnaires  exposent  :  qu'après  aroir 
fourni  leur  marchandise,  à  la  sollfcitation  et  sur 
la  solidarité  des  maires  des  quatorze  communes 
du  canton,  sans  avoir  pu  eu  obtenir  aucun  paie- 
ment, malgré  trois  pétitions  successives,  M.  le 
préfet  de  l'Yonne  leur  a  fait  enfin  répondre  qu'une 
commission  départementale,  instituée  pnur  pro- 
céder à  la  liquidation  des  réquisitions  et  charges 
de  guerre  des  années  t813et  1811.  arait  prononcé 
la  déchéance  de  la  plupart  de  ces  créances,  no- 
tamment celles  du  canton  de  l'isle. 

Si  les  habitants  des  quatorze  communes  du 
canton  de  l'isie,  ajoutent-us.  avaient  mbi,  chacun 
au  droit  de  soi,  cette  réquisition  de  2,306  francs,  et 
qu'ils  en  eussent  réclamâ  le  remboursement  ou 
l  indemnisation,  la  commissiou  aurait  pu,  peut- 
être,  les  frapper  de  déchéance;  il  était  dans  ses 


attributions  de  prononcer,  mais'eltea^pQftrapper 
de  nullité  la  créance  des  fournisseurs  pour  le 
canton  de  t'isle;  elle  n'a  pu  anéantir  leur  action 
contre  les  habitants  des  communes  de  ce  canton. 

S'appuyant  de  l'exemple  d'un  sieur  Merlot, 
fournisseur  de  chevaux  pour  l'arrondissement 
d'ATallon,  qui  a  été  payé  par  des  mandats  propor- 
tionnels, imputables  sur  les  centimes  addition- 
nels des  communes  de  cet  arrondissement,  ils 
demandent  d'adopter  pour  eux  le  même  mode, 
après  avoir  fbit  le  départ  relatif  pour  chaque 
commune  du  canton  de  l'isle  de  la  somme  récla- 
mée^ 2,306  francs. 

Pour  obtenir  cette  jnstice,  les  pétitionnaires  se 
proposent  de  recourir  à  l'autorité  administrative, 
et  ils  se  flattent  que  lenr  pétition,  revéhie  du 
sceau  de  la  recommandation  de  la  Chambre,  sera 
favorablement  accueillie  par  le  ministère. 

Votre,  commission  a  pensé  qu'en  effet,  la  rôcla» 
mation  des  pétitionnaires  méritait  d'être  prise  en 
considération,  et  elle  tous  propose,  Messieurs, 
d'en  prononcer  le  renvoi  à  Son  Excellence  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  (La  Chambre  prononce  ce 
renvoi.) 

Plusieurs  propriétaires  de  Bordeaux  oat  eu 
l'honneur  d'adresser  à  la  Chambre  des  pétitions 

{)Our  demander  des  changements  sur  les  lois  re- 
alives  au  louage  des  maisons.  La  Chambre  a 
passé  K  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  suffisance 
de»  lois. 

Aujourd'hui,  les  pétitionnaires,  an  nombre  de 
près  de  cmatre  cents»  tous  propriétaires  dans  la 
ville  de  Bordraux,  réclamwit  contre  le  mode  de 
procédure  et  la  Jurisprudence  établie  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  en  cette 
matière. 

Une  réclamation  si  générale  semblerait  en  effbt 
ou  prouT»*  l'insufllsance  des  lois,  ou  signaler  des 
abus  graves,  et  mérite  d'appeler  l'attention  de  la 

Chambre. 

Voici  le  mode  de  procédure  et  la  jurisprudence 
dont  les  pétitionnaires  se  plaignent  : 

<  Le  propriétaire  assigne  son  locataire  &  bref 
délai.  Il  y  est  autorisé  en  matière  sommaire  par 
l'article  wk  du  Code  de  procédure  civile. 

<  Mais  dans  sa  requête  au  président  du  tribunal 
civil,  il  est  obligé,  par  un  mode  introduit^  de  faire 
abandon  des  tomes  de  loyers  dus,  et  s'il  n'est  dd 
qu'un  trimestre^  il  ntet  pas  admis  à  asdgnerà 
bref  délai. 

c  Outre  la  perte  des  termes  de  loyers,  il  lui 
faut  payer  plus  de  100  francs  de  fiali,  et  si  le 
locataire  se  reflue  k  sortir,  le  propriétaire  doit 
dépenser  30  fraocs  de  plus  pour  le  faire  expulser, 
ou  lui  donner  l'argent  d'un  trimostre  pour  aller 
se  loger  ailleurs.  » 

De  pareille»  entraves  sont  une  atteinte  au  droit 
de  propriété,  une  infraction  à  la  loi  fondamentale 
qui  nous  régit,  et  dont  la  première  disposition 
assure  aux  français  l'égalité  devant  la  loi. 

Bn  cons'^quence,  votre  commission  propose  à 
la  Chambre  le  renvoi  de  ta  pétition  à  M.  le  garde 
des  sceaux.  (La  Chambre  pronouce  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Rivais,  propriétaire  à  Auberlin,  dé- 
partement des  Basses- Pyrénées,  se  plaint  de  ce 
que  les  receveurs  de  1  enregistrement  ouvrent 
leurs  bureaux  trop  tard  et  les  ferment  de  trop 
bonne  heure.ll  demande,  dans  l'Intérêt  des  admi- 
nistrés et  du  Trésor  public,  que  l'on  fasse  cesser 
cet  abus. 

La  police  des  administrations  appartient  à  leurs 
chefs;  c'est  doue  &  eux  que  le  sieur  Rivais  devait 
porter  sa  plainte. 

Votre  commission  tous  propose  Tordre  du  Joiir. 
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H.  de  Martignac,  directeur  général  de  [en- 
registrement. Vous  concevez  aiséuieDt,  Messieurs, 
que  ie  prenne  la  parole  pour  repousser  le  repro- 
che adressé  par  le  pétiUoapatre  contre  les  rece- 
veurs de  l'eurugistreaient  eu  génÉral.  Les  rece- 
veurs de  l'eDregistremeot  doivent  se  soumettre 
aux  ordres  qui  leur  sont  donnte  par  l'admiais- 
tratîon  ;  or,  ces  ordres  prescrivent  aux  receveurs 
de  tenir  leurs  bureaux  ouverts  huit  heures  par 
jour;  ils  sont  obligés  d'afScher  à  leur  porte  les 
heures  pendant  lesquelles  leurs  bureaux  sont  ou- 
verts. Les  précautions  prises  à  cet  égard  sont 
telles  que  pour  les  choses  pressées,  notamment 
pourle  paiement  des  taxes  des  témoîiis,  ils  sont 
obligés  de  tenir  leurs  bureaux  ouverts,  même  le 
dimanche.  Vous  voyez  ainsi  que  tout  a  été  prévu 
pour  que  le  public  n'ait  pas  à  se  plaindre.  Ce- 
pendant, si  quelque  préposé  de  l'enregistrement 
a  donné  lieu  à  des  reproches,  ce  dont  il  m'est 

fierfflis  de  douter,  U  serait  facile  de  le  faire  ren- 
rer  dans  la  ligne  de  ses  devoirs  en  s'adressant  à 
son  du^cteur.  qui  ne  manquerait  pas  de  faire 
droit  aux  plaintes  qui  lui  seraient  adressées,  si 
elles  étaient  fondées.  (L'ordre  du  jour  est  mis 
aux  v(Hx  et  adopté.) 

H.  I«  cMHle  de  I^aarencln*  rapporteur,  con- 
tinue: Les  sieurs  Guenot  frères  prient  la  Cham- 
bre de  leur  accorder  sa  recommandation  auprès 
de  S.  Bxc.  le  ministre  de  la  maison  du  roi,  à 
l'elfet  de  leur  faire  obtenir  des  secours  sur  la 
liste  civile  pour  les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées 
dans  la  Révolution. 

Le  malheur  se  recommande  assez  par  lui- 
mêcDo  à  S.  Bxc,  et  ii  ne  saurait  avoir  auprès  de 
notre  auguste  monarque  un  avocat  plus  honorable 
et  plus  digne  d'en  être  favorablement  écoulé.  Vo- 
tre commission  vous  propose  donc  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Dureteste-Fauvet,  négociant  a  Bé- 
thune,  présente  des  observations  sur  le  projet 
de  [01  d'indemnité  aux  colons  de  Saint-Do- 
mingue. 

La  loi  étant  rendue,  votre  commissioa  vous 
propose  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Pactard,  libraire  à  Paris,  demande 
l'établissement  d'une  maison  destinée  à  servir  de 
retraite  aux  comédiens  malheureux  sur  leurs 
vieux  jours. 

Tout  en  applaudissant  à  la  philanthropie  du 
pétitionnaire,  votre  commission  a  dû  reconnaître 
qne  le  concours  du  pouvoir  lé^slatif  est  inutile 

S and  il  s'agit  d'un  établissement  civil  de  bfen- 
saaceet  de  secours.  En  couséquence,  elle  vous 
propof>e  l'ordre  du  jour.  (Cette  proposition  est 
adoptée-) 

Le  sieur  Lachaud  de  Laborde  demande  la  pro- 
tection de  la  Chambre,  afin  d'obtenir  de  l'autorité 

gdiciaire  d'être  réhabilité  dans  ses  droits  hcrédi- 
ires  à  la  succession  de  son  aïeul. 
La  simple  énonciation  de  l'objet  de  la  pétition 
sufttt  pour  motiver  la  proposition  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
La  Chambre  passe  h  l'ordre  du  jour.] 

M.  le  vicomte  de  Valerne,  à  Avignon,  expose 
que  la  commune  de  Gurban*  département  des 
fiasses- Alpes,  s'empara  au  commencement  de  la 
Révolution,  d'un  bien  appelé  la  Garenne  que  son 
aïeul  paternel  avait  acquis  de  cette  commune,  et 
dont  elle  a  joai  sans  interruption  depuis  sa  prise 
de  possession. 
D  demande  une  loi  qui  accélère  sa  réintégra- 


tion dans  sa  propriété,  sans  gu'il  ait  besoia  d'a- 
voir recours  a  des  formalités  judiciaires. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Duverd  se  plaint  d*ètre  l'objet  des 
vexations  des  autorités  administratives  de  son 
arrondissement,  comme  aussi  d'être  continuelle- 
ment traduit  devant  les  tribunaux,  et  d'y  être 
souvent  condamné  â  des  peines  araictives. 

Votre  commission  n*ayant  trouvé  dans  l'exposé 
du  pétitionnaire  aucune  trace  de  vexations  de  la 
part  des  autorités  administratives,  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Chapon,  avocat  à  Pinsaguel,  présente 
des  réflexions  sur  l'organisation  municipale,  et 
notamment  sur  les  abus  de  pouvoir  que  se  per- 
mettent les  maires  des  communes  rurales  éloi- 
gnées des  villes  principales. 

S'il  fallait  en  croire  \é  sieur  Chapon,  ces  abus 
de  pouvoir  seraient  tels, que  les  mairesdecescom- 
muoes  exerceraient  une  tyrannie  insupportable; 
qu'ils  détourneraient  à  leur  profit  les  indemnités 
accordées  à  leurs  communes  ;  que  par  eux  et 
pour  eux  les  impôts  suaient  inégalement  répar- 
fia;  enfin  que  ces  abus  graves,  et  dont  je  medis- 
pensedevous  faire  une  pluslongueéuumération, 
seraient  tolérés  par  les  admintstratiouB  supé- 
rieures. 

Il  y  a  peu  de  jours  que  la  Chambre  a  renvoyé 
au  ministre  de  1  intérieur  unepétition  qui  signa- 
lait des  abus  dans  la  sous-préfecture  de  Bayeux  ; 
mais  les  faits  dénoncés  étaient  articulés. 

11  n'en  est  pas  ainsi  de  la  pétition  du  sieur 
Chapon.  Elle  accuse  en  masse  les  maires  des 
communes  rurales,  non  pas  seulement  d'un  délit, 
mais  de  tous  les  délits  spécitiés  dans  le  Code 
pénal. 

Voire  commission  aurait,  elle-même,  fait  jus- 
tice de  cette  diatribe  indécente  en  la  condamnant 
à  l'oubli  du  mépris,  si  sou  devoir  n'était  |U8  de 
rendre  compte  à  la  Chambre  de  toutes  les  pétitions 
qui  lui  sont  adressées. 

fille  vous  propose  donc  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour.  (La  Chambre  adopte  cette  propo- 
sition.) 

Le  sieur  Magnin,  à  Hélîcorne,  département  de 
la  ^he,  invoque  la  sagesse  du  gouveroemeot 
pour  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  de  préserver 
de  toute  destruction,  autre  que  celle  amenée  par 
le  temps,  ceux  de  nos  monuments  dont  la  con- 
servation intéresse  le  plus  les  :irts  et  l'histoire. 

Il  ne  s'agit  point  ici  des  monuments,  statues 
et  autres  objets  destinés  à  l'utilité  ou  à  la  déco- 
ration publique,  et  dont  la  destruction  ou  la 
dégradation  sont  un  délit  spécifié  dans  le  Code 
pénal. 

Le  pétitionnaire  déplore  la  perte  des  antiquitf-s 
monumentales  qui  naguère  couvraient  le  sol 
français,  et  qui  tombent  chaque  jour  sous  le  mar- 
teau du  moderne  vandalisme. 

S'il  ne  fallait  envisager  ses  doléances  que  dans 
l'intérêt  des  arts,  cet  intérêt  n'est  point  assez  gé- 
néralement seuti  pour  agir  avec  efficacité  sur 
l'opinion.  La  loi  qui  devrait  le  protéger,  regardée 
comme  une  atteinte  à  la  propriété,  ou  comme  une 
entrave  à  l'industrie,  éprouverait  une  résistance 
secrète  qui  détruirait  plus  têt  ou  plus  tard  la 
contrainte  de  l'obéissance. 

On  nu  fait  pas  l'opinion  comme  on  fait  une  loi- 
Quand  le  l(^gislaleur  veut  opérer  un  changement 
dans  l'opinion  d'un  peuple,  il  doit  le  préparer 
par  un  système  complet  d'institutions  qui  moUi- 
lîe  ses  moeurs  et  ses  habitudes  ;  alors  la  loi  ob- 
tient lus  effets  heureux  qu'on  doit  en  atteiidrci 
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parce  qu'elle  agit  comoie  une  opinion  puissante 
Sans  doute,  la  destruction  denoRantiquiiés  mo- 
numentales est  un  mal  ;  avec  elles  disparaisi^ent 
les  souvenirs  glorieux  et  se  perd  l'origine  d'une 
foute  d'histoires  merveilleuses,  de  dévotions 
populaires  et  de  traditions  touchantes;  mais  ce 
mal  est  l'eftet  d'une  cause  qii*nne  loi  répressive 
no  suirait  détruire. 

La  Révolution,  pour  anéantir  les  prééminences 
sociales  qui  étaient  l'oroemeot  et  rappui  de  nos 
anciennes  institutions,  commença  par  soulever 
l'opinion  contre  les  illustrations  héréditaires,  et 
pur  déraciner  les  croyances  religteusog.  KUe  excita 
la  cupidité  à  s'emparer  des  biens  qui  en  retra- 
çaient le  souvenir,  et  à  les  dénaturer,  afin  d'effa- 
cer les  traces  de  la  spoliation;  elle  crêu  des 
iatérfits  nouveaux,  qui,  plus  lard ,  devaient 
commander  à  la  sagesse  elle-même  tolérance  et 
circonspection. 

On  demande  une  loi  conservatrice  des  monu- 
ments qui  existent  encore  dans  le  domaine  privé- 
Une  pareille  législation  ne  serait  pas  nouvelle. 
Chez  les  Romains,  il  était  défendu  de  démolir  les 
édiflcesprivés  qui  servaient  à  l'ornementdupays, 
et  d'en  détruire  ou  enlever  les  marbres. 

L'empereur  Constantin  Ht  plus:  il  défendit  de 
transporter  de  la  ville  à  la  campagne  les  marbres 
et  les  colonnes,  sous  peine  de  confiscation  de 
l'héritage  qu'on  en  aurait  enrichi. 

Mais  cette  sévérité  ne  serait  ni  dans  nos  mœurs, 
ni  dans  notre  système  politique,  ni  dans  nos 
rapports  industriels.  Il  y  a  aujourd'hui  dans  les 
fortunes  un  mouvement  général  qui  est  encore 
Tenëtde  la  tourmente  révolutionnaire  qui  lésa 
bouleversées,  et  par  lequel  tout  le  système  de  la 
propriété  a  été  ébranlé. 
Laissons  faire  au  temps.  Il  dissipera  de  lui- 


de  nos  concurrents.  Il  l'attirera  sans  effort  dans 
la  propriété  réelle,  et  celle-ci  acquerra,  par  les 
habitudes  d'économie  et  de  modération  qu'elle 
exige,  la  fixité  qui  doit  en  être  le  caractère  dis- 
tînctir,  et  qui  seule  permet  de  perpétuer  dans  la 
même  famille  les  traditions  domestiques,  et  tout 
ce  qu'il  peut  y  avoir  d'ancien  et  de  solennel  dans 
les  héritages. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  prononcé.) 

3i.  l'abbé  de  Greuthe,  ancien  chanoine  régulier, 
ex-prieur  de  Ghamposoulh,  actuellement  au- 
mOnier  des  cuirassiers  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  de 
Bordeaux ,  expose  ç|ue,  Jusqu'au  22  septembre 
1821,  il  a  joui  sans  interruption  d'une  pension  de 
%1  francs,  en  sa  qualité  d  ancien  religieux; 

Oue,  néanmoins,  le  22  juin  1825,  on  a  cessé  do 
lui  payer  cette  pension,  sous  prétexte  qu'elle  ne 
pouvait  se  cumuler  avec  son  truitemeot  d'ac- 
tivité. 

11  demande  à  être  autorisé  à  toucher  sa'pension, 
ainsi  quu  le  semestre  échu  te  22  juin  dernier. 

Votre  commission  ,  en  considération  du  grand 
âge  et  des  infirmités  du  j)étitionnaire,  vous  pro- 
pose, Messieurs,  le  renvoi  de  sa  pétition  au  minis- 
tre des  affaires  ecclésïaAiqaes.  (Ls  Chambre 
ordonne  ce  renvoi.) 

Le  sieur  chevalier  d'AoUbes,  à  Paris,  demande: 
1"  l'érection  d'un  monument  &  Louis  XVI.  et  2*  le 
rétabliSBemcnt  dâ  Tautorité  paternelle  dans  toaie 
Ml  pténitnde. 

Meeilears,  le  premier  ol^etde  lapéttUoa  est  un 


fi' 


vœu  qui  a  été  exprimé  par  tonte  la  France,  et  qui 
sans  doute  ne  Tanra  nasété  vainement. 

Quant  au  second  objet,  on  en  trouve  le  vœu 
exprimé  dans  les  procès-verbaux  des  conseils 
généraux  des  départements .  et  on  lit  dans  le  rap- 
port fait  au  roi  par  S.  Bxc.  le  ministre  de  Itn- 
ti^Tieur.  sur  l'analysedes améliorations  proposées, 

au'elles  seront  successivement  soumises  a  la 
écisi'on  de  Sa  Majesté. 

Ainsi,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
reposer,  pour  la  première  partie,  le  renvoi  à 
.  le  ministre  de  l'int^ieur;  pour  la  seconde,  & 
M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  comte  de  Coartivron.  Je  viens,  Mes- 
sieurs, appuyer  le  renvoi  à  M.  le  ministrede  l'in- 
térieur, de  la  première  partie  de  la  pétition  de 
M.  lu  chevalier  d'Antibes. 

Dès  l'instant  où  la  France  eut  le  lionhenr  d%tre 
rendue  à  ses  princes  légitimes  et  de  se  r^uver 
sous  le  sceptre  paternel  des  Bourbons,  un  des 
vœux  qu'elle  se  iiftta  d'exprimer  fut  de  voir  un 
monument  expiatoire  consacrer  la  mémoire  du 
plus  vertueux  comme  du  plus  infortuné  des  rois, 
et  de  prouver  à  la  fois  son  horreur  pour  le  plus 
grand  des  crimes  et  notre  régénération. 

Gomment  sefait*il,  Messieurs,  que  douze  années 
se  soient  écoulées  sans  que  ce  vœu  ait  regu  son 
exécution  ?  Qui  peut  expliquer  cette  lenteur  qui 
nous  accuse  ?  Qui  de  nous  ne  se  fût  empressé 
d'approuver  les  dépenses  qni  nous  auraient  été 
proposées  pour  uq  pareil  objet  ?iQael  Français, 
en  traversant  cette  place  où  Taugusle  martyr  a 
consommé  son  sacrifice,  ne  lève  (tas  les  yeux 
pour  chercher  un  signe  de  réconciliation  entre 
le  ciel  et  la  France  i  !Sa  vue  ne  rencontre  qu'une 
iKirrière  de  quelques  planches  désunies,  élevée  ft 
la  hâte  sur  ce  terrain  sacré,  et  derrière  laquelle 
se  cache  dans  le  silence  la  honte  d'un  aussi 
déplorable  abandon.  U  est  temps,  Messieurs,  de 
réaliser  le  vcni  général  et  de  satisfaire  à  ce  que 
nous  pouvons  appeler  nn  devoir,  en  invitant 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  hitter,  autant  qu'il 
lui  sera  possible.  l'exécution  des  plans  qui  lui 
seront  soumis.  Me  doit-il  pas  être  jaloux  de  con- 
sacrer son  minislère  par  un  tel  monument  ¥  Nos 
suffrages  lui  sont  assurés  d'avance,  et  il  ne  ren- 
contrera aucun  obstacle  k  cet  égard.  (La  double 
proposition  de  la  commission  est  adoptée.) 

M.  le  ooMte  de  linareneta,  rapporteur^  con- 
tinue :  Les  fabricants  de  draps  de  Saint-Foos, 
département  de  l'Hérault,  présentent  quelques 
observations  sur  le  projet  de  loi  des  douanes, 
relativement  à  la  diminution  de  la  prime  accordée 
à  l'exportation  des  draps. 

La  foi  sur  les  douanes  étant  votée  par  la  Cham- 
bre, votre  commissiou  en  propose  le  renvoi  au 
bureau  dus  renseignements.  (Ui  Chambre  adopte 
cettu  proposition.) 

La  loi  d'indemnité  du  20  avril  1825  a  fixé  à  un 
an  le  délai  dans  lequel  les  créanciers  des  anciens 
propriétaires  de  biens  confisquéset  aliénés  ont  dû 
réclamer  l'indemnité,  lorsque  C(;ux-ci  ou  leurs 
héritiers,  par  un  motif  quelconque,  n'auraient  pu 
en  former  la  demande.  Ce  délai  doit  expirer  ta 
29  avril  prochaiif. 

Le  sieur  Berthier,  de  Paris,  présente  des  obser- 
vations pour  établir  la  justice  qu'il  y  aurait  à 
proroger  ce  délai- 
Vôtre  commission,  convaincue  que  les  créan- 
ciers ont  en,  dans  le  ddtal  fixé  par  la  loi,  tout  le 
temps  nécessaire  pour  se  procurer  toute  espèce 
de  reuseignemeots  sur  la  nature  et  la  aitoaUon 
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des  Mené  de  leurs  débiteurs  ;  considérant  les 
motifs  qui  déterminèrent  &  prescrire  uu  délai  fatal 
Boit  aux  ancienB  propriétaires  et  à  leurs  héritiers, 
soit  k  leurs  créanciers,  ainsi  que  les  iDconvéDÎeots 

frayes  qui  résulteraient  de  la  prorogation  de  ce 
élai  ;  votre  commisaon,  dîHe,  vous  propose 
de  passer  à  l'oidre  do  jour.  (I«  ordre  do  jour  est 
adopté.) 

Six  pétitions  sur  le  môme  objet  ont  été  pré- 
sentées à  la  Chambre  par  le»  babitants  de  Gisors, 
département  de  l'Eure  ;  les  propriétaires  de 
LyouB-U-Forest,  département  de  l'Eure  ;  les  mar- 
cnands  de  cidre  en  gros  ée  Paris;  les  proprié- 
taires d'Estresif  ny,  département  de  L'Eure  ;  les 
wopriétaires  d^Brnemont,  dApcrtement  de  la 
SeinMoférienre  ;  les  propriétaires  cnitiTateurs, 
fermiers  du  canton  de  Gisors,  département  de 
de  l'Eure. 

Les  pétitionnaires  se  plaisoent  de  ce  que  les 
droits  pei^us  sur  le  cidre  &  l^otrée  de  Paris  sont, 
proportion  oeltement  à  la  valeur  de  la  denrée, 
beaucoup  plus  élevés  que  ceux  sur  le  vin  et  la 
bière. 

Ils  font  observer  que  la  diminution  de  1  fr.  50  c. 
qui  leur  a  été  accordée,  il  y  a  un  an,  sur  l'entrée, 
ayant  été  de  même  appliquée  aux  vins  et  k  la 
biére,  la  disproportion  du  droit  sur  le  cidre  est 
toujours  reetëe  la  môme. 

Ils  en  déduisent  que  l'élévation  du  droit  donne 
lien  à  l'introduction  d'une  grande  quantité  de 
fruits  qui  entrent  comme  fruits  &  couteau,  et 
qu'on  en  bbrique  du  cidre  en  fraude  dans  l'in- 
Krieur  de  Paris.  Si  le  fait  est  exact,  c*eBt  à  l'ad- 
ministration &  prévenir  l'abus. 

Hais  quant  à  l'élévation  du  droit  sur  l'entrée 
du  cidre,  les  renseimements  pris  ont  prouvé  que 
les  pétitionnaires  n^accusaient  pas  juste  sur  le 
bas  prix  qu'ils  donnent  à  la  denrée,  pour  faire 
ressortir  la  disproportion  entre  la  taxe  et  la  valeur 
de  l'objet  taxé;  de  plus*  on  leur  répond  que  la 
taxe,  telle  qu'elle  estperçue  aux  portes  de  Paris, 
est  moindre  que  l'impôt  qui  résuite  de  l'exercice 
dans  une  ville  de  50,000  âmes.  Ou  leur  objecte 
ensuite  que  le  cidre  est  une  boisson  de  fantaisie 
et  de  luxe»  et  n'est  nullement  à  Paris  la  boisson 
du  peuple;  qu'une  diminution  sur  la  taxe  favo- 
riserait un  genredefraude  aussi  nuisible  à  l'intérêt 
des  particuliers  qu'aux  prodoits  du  fisc,  la  falsi- 
fication des  vins  par  le  mélange  du  cidre  ou  du 
poiré,  et  qu'une  branche  d'industrie  agricole  aussi 
précieuse  à  la  France  que  le  produit  de  ses  vins 
impose  à  l'administration  tous  les  ménagements 
qui  peuvent  à  la  fois  soustraire  le  consommateur 
aux  inconvénients  de  la  falsification,  fodliter  et 
étendre  pour  le  propriétaire  la  vente  de  ses  pro- 
duits, et  accroître  par  sa  consommation  learovenus 
pnbUce. 

D'après  ces  considérations  puissantea,  votre 
commission  a  i'taoonenrde  proposer  à  la  Gbambre 
l'ordre  du  jour. 

H.  JMartIa  d«  Hllera.  Hessieurs,  je  viens 

Jilaider  une  canse  dans  laquelle  le  Trésor  est 
aiblement  intéressé  :  celle  de  la  modeste  boisson 
dont  l'honorable  rapporteur  vient  d'occuper  la 
Chambre. 

L'élévation  des  droits  perçus  "sur  les  cidres  oc- 
casionne un  tort  réel  à  mon  département  et  à 
ploBlenn  autres  qui  produisent  cette  boisson:  il 
est  à  dédrer  que  le  gouvernement  trouve  lei 
moyeuB  d'introdiiln  dans  nos  tarift  plus  d'accord 
entre  sa  valeur  léelle  et  la  quotité  des  droits 
qu'elle  supporte. 
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année  des  réclamations  sur  cet  objet,  doit  tou" 
porter  à  penser,  en  premier  lieu,  qu'il  existe  à 
cet  égard  une  véritable  lésion  dintérébs.  On  ne 
renouvelle  pas  de  la  sorte  des  plaintes  que  i'oo 
saurait  être  sans  fondement. 

Je  dirai  même  que  les  pétitionnaires  se  sont 
placés  dans  un  cercle  trop  restreint,  en  ne  de- 
mandant que  la  réduction  des  droits  payés  aux 
enb'ées  de  Paris. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  les  droits  supportés 
par  les  cidres  sont  de  diverses  natures.  Ils  se  di- 
visent en  droits  de  circulation,  d'entrée, de  détail, 
perçus  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  en  droits 
d'octroi  perçus  pour  le  compte  des  villes  :  ces 
derniers  même  peuvent,  d'après  nos  lois,  égaler 
ceux  qui  sont  dus  au  Trésor  aux  entrées  des  vales. 
En  ne  considérant  chacun  de  ces  droits  qu'iso- 
lément, on  assurera  qu^l  n'en  est  pas  un  qui 
ne  soit  dans  une  proportion  supportable  avec  la 
valeur  de  la  boisson  à  laquelle  ils  sont  appliqués- 
Si  je  parle,  par  exemple,  du  droit  de  circulation, 
H.  le  directeur  des  contributions  me  dira  qu'il  ne 
sort  pas  des  limites  convenabieg;  si  je  me  plains 
de  l'élévation  des  droits  d'entrée,  il  me  répondra 
qu'il  faut  s'en  prendre  à  la  faculté  doonée  aux 
villes  d'établir  dans  la  même  proportion  des  droits 
d'octroi  pour  leurs  dépenses  municipales. 

Mais  c  est  la  réunion  de  ces  droits,  tous  trop 
élevés,  qui  cause  une  surcharge  d'impôt  sur  cette 
boisson,  surcharge  extrêmement  onéreuse. 

J'ai  dit  que  le  Trésor  n'avait  que  peu  d'ia- 
térAt dans  cette  question.  Gela  estficileà  prouver. 

Les  droits  perçus  aux  entrées  des  villes,  pour 
le  compte  de  ffitat,  se  sont  élevés,  en  i824, 
à   1,763,182  fr. 

Le  droit  de  circulation  a  produit, 
dans  la  môme  année   891,291 

Total   2,654.473  fr. 

Ainsi,  une  réduction  sur  ces  droits  serait  peu 
sensible  pour  le  Trésor  et  procurerait  un  véritable 
soulagement  à  ceux  qui  en  éprouveraient  les  effels. 
Ce  soulagement  serait  réel,  parce  qu'il  tournerait 
à  l'avantage  d'une  populatioo  circonscrite  dans 
une  portion  du  pays,  et  que,  par  ce  motif,  une 
trop  grande  subdivision  de  ce  dégrèvement  n'at- 
ténuerait pas  ces  avantages. 

Je  ne  fatiguerai  la  Chambre  ni  de  Texposé  de 
quelques  principes  théoriques  sur  l'application 
des  droits  dont  il  s'agit ,  ni  des  calculs 
dont  elle  ne  pourrait  pas  apprécier  l'exactitude 
dans  une  discussion  comme  celle-ci.  Deux  seuls 
exemples  lui  feront  sentir  combien  sont  fondé» 
les  observations  que  je  lui  soumets. 

Le  prix  moyen  d'un  hectolitre  de  cidre  au  lieu 
de  production,  est,  d'après  des  documents  recueil- 
lis au  ministère  des  finances,  d'un  peu  plus  de 
7  francs.  On  pourrait  soutenir  sans  doute  que  ce 


le  regarde  pas  comme  incontestable. 

Or,  un  hectolitre  de  ddre,  avant  d*dtre  livré  i 
la  coosomation  à  Paris,  est  assujetti  aux  droits 
suivants  : 

Remplacementdeedroits  de  circulation, 

d'entrée  et  de  détail   5  fr. 

Droits  d'octroi   5 

Dixième  en  sus  de  ces  droits   1 

Total   11  fr. 

One  bolsBon  qui  est  évaluée  à  7  fi<auea  l'heeto* 
Ulra,  aa  iiea  da  prodaedon,  npporte  donc  avant 
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que  les  coDsommateurs  puîBsent  en  faire  usage, 
une  maese  de  droits  qui  s'élôTenl  à  11  francs. 

A  Bouen,  centre  d'un  déparlement  producteur, 
rapplicatioQ  de  nos  tarifo  doane  pour  résultat: 

Droit  de  circulation   fr.  0  80 

D'entrée   2  80 

Dixième  en  sas   0  3ft 

D'octroi   »  2  80 

Il  faut  ensuite  y  ajouter,  déduction  bits 
du  droit  de  circulation  qui  n'est  pas 
acquitté  dans  ce  cas,  le  droit  de  délait 
que  supportent  les  boissons  vendues  chei 
les  débitants,  droit  qui  se  paie  à  Paris 
cumulatiTeœeol  avec  le  droit  d'entrée. 
Ge  droit  de  détail  ne  peut  être  qu'arbitré, 
parce  que  la  ville  de  Kouen  s'est  placée 
sous  le  régime  de  l'abonnement;  maison 
peut  te  porter  à  au  moins  ft>.  3  00 


Total. 


9  76 


Ces  droits  divers  sont  donc  encore  perças  dans 
noe  proportion  beaucoup  trop  forte. 

Je  me  bornerai  i  ces  seuls  exemples:  je  ne  mé- 
laverai  pas  sur  des  comparaisons  que  jo  pourrais 
faire  ressortir  de  documents  ofHcitils.  et  dont  je 
tirerais  un  grand  avantage;  mais  elles  devien- 
draient peut-être  la  source  de  controverses  qui 
n'auraient  d'autre  résultat  que  de  nous  nuire  réci- 
proquement dans  le  désirl^time  que  nous  avons 
tous  d'alléger  les  charges  de  nos  départements. 

Je  TOUS  ferai  remarquer  seulement,  Messieurs, 
que  les  droits  sur  les  Iwissons  ont  été  élevés  à  un 
taux  krôs  considérable  après  une  époque  mat- 
heureuse  pour  la  France;  que  Tun  de  ceux  aux- 
quels les  Tins  sont  assujettis  a  été  diminué  au 
mirins  pour  une  grande  partie  dn  pays,  et  que  le 
tarif  n'a  pas  changé  pour  les  cidres,  qui  sont  restés 
oubliés  en  quelque  sorte. 

11  est  encore  une  autre  remarque  qui  ne  sau- 
rait  TOUS  échapper:  l'honorable  rapporteur  a 
qualifié  cette  boisson  de  boisson  de  luxe.  J'avais 
cru  et  je  crois  encore  qu'elle  est  en  général  la 
boisson  du  pauvre.  SI  les  droits  en  elèvenl  le 
prix  à  tel  point  qu'il  ne  puisse  s'en  procurer 
pour  lui  et  pour  sa  famille»  il  souffre  et  l'Etat  y 
perd  ;  il  remnlace  le  cidre  par  de  l'eau.  La  con- 
sommalioQ  diminue,  et  cette  diminution  rejaillit 
à  la  fois  sur  le  producteur  et  sur  le  consomma- 
teur. 

U  est  connu  aniai  que  des  droits  trop  élevés 
donnent  naissance  à  la  fraude,  et  ta  fraude  est 
toujours  nnlslbte,  et  très  souvent  même  ft  ceux 
qui  la  Ibnt. 

De  plus,  les  arbres  qui  produisent  les  fruits 
avec  lesquels  on  flibrique  le  cidre,  sont  loin  de 
produire  annuellement.  En  général,  on  n'en  ob- 
tient tout  au  plus  qu'une  récolte  sur  deux  années. 
Pour  qu'ils  prospèrent,  Il  faut  qu'ils  soient  plan- 
tés dans  une  terre  excelleute,  assujettie  a  un 
impôt  foncier  élevé.  Si  ce  genre  d'exploitation 
cessait  d'être  proQtable.  il  se  rédairait  &  peu  de 
ctiofo. 

Bn  maioleoani  le  tarif  actuel,  on  continuera  de 
priver  une  partie  de  notre  population  d'une 
boisson  qui  lui  est  nécessaire,  on  ne  tardera  pas 
à  paralyser,  dans  plusieurs  départements,  une 
branche  d'industrie  extrêmement  utile  pour  eux, 
surtout  dans  ce  moment  où  notre  agriculture 
réclame  de  si  grands  eoconraRemeots,  et  cela 
pour  conserver^  VBlat  une  fiaible  partie  de  ses 
revenus,  qui  ne  tarderait  même  pas  à  diminaer 
graduellement. 

Je  demande  le  renvoi  à  H.  le  ministre  dea 


finances.  Ge  n'est  pas  jDger  la  question  ;  c*est 
demander  que  cette  question  soit  examinée,  et 
vous  ne  voudriei  pas  qu'une  question  controver- 
sée ne  ftlt  pas  suivie  d  un  examen. 


H.  Ijeaalae  des  Mares.  Messieurs,  il  y  a 
dix  ans  que  le  gouvernement  ayant  t>esoin,  dans 
des  circonstances  mallieureuses,  de  recourir  à 
des  ressources  extraordinaires,  Itis  vins  et  les 
cidres  furent  soumis  &  un  double  droit.  Les 
cidres  sont  happés  par  deux  droits  exorbitants  : 
le  droit  sur  la  circulation  en  cercle,  et  le  droit 
h  l'entrée,  surtout  dans  la  ville  de  Paris.  Les 
effets  auraient  dû  cesser  avec  la  cause  ;  les  besoins 
diminuant^  lus  droits  enraient  dû  diminuer  pa- 
iement. U  n'en  a  pas  été  ahisi.  Depuis  quatre  ans 

3ue  je  si^  dans  la  Chambra,  j'ai  constamment 
emandé  la  diminution  des  droits  de  circulation. 
Uessieurs,  les  petits  cidres  sont  composés  sou? 
le  pressoir  de  deux  tiers  d'eau.  Ge  sont  ces  deux 
tiers  d'eau  unis  à  un  tiers  de  cidre  qui  paient 
80  centimes  par  hectolitre.  La  commission  pré- 
tend que  le  cidre  est  une  boisson  de  luxe.  Il  est 
certain  que,  daoslesdépartementsd'tlIe-et-Vilaine, 
de  ta  Mayenne,  de  l'Aisne  et  du  Calvados,  le 
cidre  est  ta  seule  twisson  du  peuple  des  campa- 

f;nes  et  des  villes.  11  est  un  autre  fait  :  c'est  que 
e  petit  cidre,  année  commune,  ne  vaut  pas  plus 
de  45  à  50  sous  Thectolitre  dans  ces  départements. 
U.  le  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes est  à  portée  de  vérifier  ce  fait.  Après  deux 
ans  de  refus  persévérants,  il  a  fini  par  admettre 

3ue  nos  réclamations,  concernant  rexorbitance 
es  droits  sur  les  vins,  étaient  fondées.  A  moins 
de  se  rend»  coupable  d'un  déni  de  jnstice, 
nous  devons  croire  qu'on  fera  vériHw  le  Ddt  que 
j'indique,  c*est-à>dlre  que  le  petit  cidre,  qui  est 
la  boisson  unique  du  peuple,  ne  vaut  pas  plus 
de  50  sous  l'hectolitre.  U  est  manifeste  que,  sur 
une  pareille  valeur,  on  ne  peut  continuer  d'exi- 
ger un  droit  aussi  fort.  G'est  pour  arrïTer  à  la 
connaissance  de  ce  fait  que  je  demande  le  renvoi 
au  ministre  des  finances. 

M.  de  Blaogy.  Messieurs,  je  pourrais  répon- 
dre aux  calculs  qui  viennent  de  vous  être  pré- 
sentés par  la  commission,  mais  ce  serait  abuser 
de  votre  attention,  puisque,  en  ce  moment,  vous 
ne  pouvez  prononcer  entre  les  deux  partis. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  exposer  en  peu  de 
mots  la  situation  des  départements  producteurs 
de  cidres,  afin  que  vous  puissiez  Juger  de  la  né- 
cessité où  ils  sont  de  foire  entendre  lenn  Justes 
réclamations. 

Depuis  plusieura  années,  nous  représentons  au 
gouvernement  le  dommage  que  nous  éprouvons 
parla  cessation  du  commerce  des  cidres,  et  Jus- 
qu'à ce  jour,  nous  n'avons  éprouvé  aucune  amé- 
lioration dans  notre  position.  Cette  année,  des 
demandes  plus  nombreuses,  des  représenlatiotis 
basées  sur  des  faits  positifs,  viennent  à  l'appui 
des  doléances  parties  de  plusienre  départements, 
et  nous  les  appuyons  encore  avec  conKance  près 
de  vous. 

Un  des  plus  rapprochés  de  la  capitale,  le  dépar- 
tement deVBure,  souffre  au  delà  de  ce  que  je  puis 
vousdire.  du  défaut  de  commerce  avec  Paris.  Nous 
assignons  deux  causes  à  la  nullité  de  la  vente  des 
cidres,  savoir  :  le  taux  trop  élevé  des  droits  d'en- 
tiée  et  d'octroi  à  Paris,  et  la  fraude  énorme  qui 
continue  à  se  bire  tons  les  hivers  en  introdui- 
sant, par  toutes  les  barrières,  des  pommes  ft  cidre 
pour  des  pommes  à  couteau. 

Id,  Hesiiean,  je  dois  rendre  Justice  à  Tadmi- 
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nislration  des  impôts  indirects  ;  elle  a  mis  un 
grand  zèle  à  poursuÎTre  et  k  empêctier  la  fraude; 
elle  s'est  convaincue  qu'elle  existait  toujours,  et 
voilà  une  des  principales  causes  des  perles  énor- 
mes de  nos  départements. 

Je  dois  vous  prier  d'observer.  Messieurs,  que  la 
nature  de  notre  agricnllnre  est  loin  de  ressembler 
à  celte  des  autres  départements  de  la  France.  Nos 
terrains  plantés  d'arbres  à  fruits  paient  nne  im- 
position double  de  celle  des  terrains  non  plantés; 
nous  devons  donc  chercher  à  tirer  de  ces  terrains 
un  produit  double.  C'est  ce  que  nous  trouverions 
si  nous  vendions  nos  cidres  en  cercle.  En  ven- 
dant la  pomme  en  nature,  nous  nous  priverions 
de  ce  qui  fait  la  boisson  du  pays,  et  nous  n'attein- 
drions pas  le  but  que  nous  nous  proposons.  Il  est 
encore^  Messieurs,  une  autre  considération  que  je 
dois  faire  valoir  pour  vous  prouver  combien  il  est 
essentiel  pournos  départements  que  la  vente de.s 
cidres  puisse  être  protégée  :  c'est  que,  sur  quatre 
années,  nous  n'avons  qa'aoe  bonne  récolte  à  es- 
pérer. Or,  il  faut,  pendastee  temps,  payer  les  im- 
pôts, les  locations,  et  fournir  aux  dépenses  énor- 
mes de  l'agriculture,  dépenses  doublées  depuis 
quelques  années;  et  comment  faire  face  h  ces  dé- 
penses s'il  n'y  a  pas  de  vente,  ou  peu?  Voilà 
cependant.  Messieurs,  la  position  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons;  d'après  cela,  vous  ne  devez 
pas  être  étonnés  que  les  départements  producteurs 
des  cidres  demandent  la  diminution  des  droits 
d'entrée  des  cidres  en  cercle  à  Paris.  Cette  dimi- 
nution, qui  deviendrait  unbénélice  même  pour  le 
gouvernement  et  pour  la  ville,  remédierait  à  tout, 
elle  favoriserait  la  vente  et  ruinerait  la  fraude, 
le  plus  gnind  ennemi  que  nous  puissions  avoir. 

Je  n'ai  envisagé  la  queslioD,  Messieurs,  que  de 
la  manière  dont  elle  était  traitée  dans  les  péti- 
tions du  département  ;  il  est  à  désirer  que  le  gou- 
vernement la  voie  en  grand  et  sous  tous  ses  rap- 
ports :  c*est  ce  qni  me  fait  conclure  au  renvoi  de 
toutes  les  pétitions  à  H.  le  ministre  des  finances. 

Douze  départements  du  royaume  sont  intéressés 
a  ce  oui  fait  l'objet  des  pétitions  qui  vous  sont 
adressées;  cela  sumtJe  crois,  pour  mériter  le  ren- 
voi que  nous  demandons. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.)  ' 

H.  Pétoia.  Messieurs,  nne  diminution  des  droits 
de  circulation  et  d'entrée  &  Paris  sur  tes  cidres  en 
cercle  vous  est  demandée  k  toutes  les  sessions  ; 
j'ai  déjà  eu  l'occasion  plusieurs  fois  d'appover 
les  pétitions  qui  vous  ont  été  adressées  sur  cet 
objet,  11  me  reste  bien  peu  de  chose  à  dire,  après 
les  développements  détaillés  qui  viennent  de  vous 
être  donuésparles  honorables  collègues  qui  m'oot 
précédé  à  cette  trihune;  je  vous  ferai  remarquer 
seulement  que  les  droits  sur  les  cidres  n'ont  été 
augmeolésquegraduellement.et  quc,par8uite,tous 
les  droits  et  impôts  ont  été  réduits,  taudis  que  tes 
seuls  droits  sur  les  cidres  sont  restés,  à  peu  de 
chose  près,  les  mêmes. 

II  est  démontré  que  les  droits  établis  sur  cette 
boisson  sout  si  élevés,  qu'il  eu  résulte  une  dimi- 
nution considérable  dans  cette  branche  de  com- 
iiiei'ce,  qui  intéresse  un  cei^a  nombre  de  dépar- 
tements de  la  France. 

Il  est  temps.  Messieurs*  d'y  remédier  ai  Ton  veut 
emp^her  sa  ruine  complète. 

Je  sais  que  le  jgouvernement,  averti  de  cet  état 
de  choses,  est  disposé  à  se  livrer  à  un  examen 
approfondi  des  réclamations  qui  s'élèvent  contre 
ces  droits  exorbitants,  et  qu'il  est  prêt  à  recher- 
cher les  moyens  de  lés  dimiooer,  s'il  en  recon- 


naît la  nécessité,  nécessité  prouvée  par  les  ora- 
teurs que  vous  venez  d'entendre. 

J'espère  donc.  Messieurs,  que  vous  ordonnerez 
le  renvoi  des  cinq  pétitions  qui  vous  sont  soumi- 
ses à  M.  te  ministre  des  finances. 


M.  Benolsty  directeur,  général  des  contrariions 
indirectes.  Plusieurs  fois,  vous  avez  entendu  à 
cette  tribune  des  r^amations  sur  ce  que  les  ci- 
dres étairat  chargés  d'une  trop  grande  masse  d'im- 
pôt. Deux  impôts  pèsent  sur  les  cidres:  te  droit  à 
la  circulation  et  celui  qui  se  paie  aux  entrées  des 
villes  ou  à  la  sortie  en  détail.  L'impôt  sur  lacir- 
culatîon  est  de  80  ceotimes  l'hectolitre.  Getimpôt 
a  été  assis  d'après  la  valeur  commune.  Lorsque 
les  droits  de  circulation  sur  les  vins  furent  non 
pas  diminués,  comme  on  l'a  dit,  mais  régulari- 
sés, et  abaissés  aux  prix  perçus  dans  tes  pays  où 
ces  droits  étaient  le  plus  raibles,  les  départements 
qui  produisent  le  cidre  demandèreut  une  réduc- 
tion. On  répondit  que.  la  modification  apportée 
anx  droits  sur  lés  vins  n'avait  eu  d'autre  objet 
que  d'établir  dans  les  quatre  classes  de  départe- 
ments l'égalité  de  droits,  et  de  faire  que  les  dé- 
partements qui  produisent  le  moins  de  vin  ne 
payassent  pas  des  droits  plus  forts  que  les  dépar- 
tements qui  en  produisent  le  plus  ;  qu'il  n'y  a  pas 
de  différence  établie  entre  les  départements  pro>- 
duisant  le  cidre  ;  que  le  droit  est  partout  le  même, 
et  que.  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  de  modi- 
fication a  attendre. 

Reste  ce  qui  refiarde  les  droits  d'octroi.  Quant 
à  cela,  je  prte  la  Gliambre  de  se  rappeler  que  si 
les  octrois  sont  sous  la  surveillance  du  gouver- 
nement, ils  ne  sont  cependant  pas  à  sa  disposi- 
tion. Le  gouvernement  autorise  les  droits  d'octroi; 
mais  la  demande  en  est  faite  par  les  villes.  Cette 
circonstance  seule  euffi.t  pour  montrer  que  ce  ae 
serait  pas  à  la  Chambre  des  députés  qu'il  faudrait 
réclamer  relativement  aux  droits  d'octroi.  1^ 
Chambre  pourrait  ctianger  le  système  des  octrois 
par  une  disposition  législative;  mais  elle  ne  pour- 
rait, pas  plus  que  le  gouvernement,  modifier  le 
tarif  d'octroi  dans  telle  ou  telle  ville,  ou  sur  t^e 
ou  telle  denrée. 

Le  droit  d'octroi  à  Paris  est  égal  au  droit  d'en- 
trée qui  se  paie  pour  le  compte  du  Trésor.  Celui- 
ci  est  le  seul  que  j'aie  à  défendre,  car  c'est  le  seul 
dont  la  Chambre  puisse  se  mêler.  Il  est  aussi  mo- 
déré que  possible  ;  car  les  cidres  ne  paient  pas  plus 
cher  a  leur  entrée  à  Paris  qu'à  leur  entrée  dans 
les  autres  villes  qui  ont  plus  de  50.000  âmes;  et 
si  vous  faites  l'étude  de  la  proportion  des  prix  du 
cidre  à  Paris,  comparés  aux  prix  du  cidre  dans 
les  grandes  villes,  vous  trouvarei  qu'à  Paiis,  le 
cidre  ne  paie  pas  proportionnellement  plus  qu'à 
Rouen  on  à  Gaen. 

Au  surplus,  que  le  conseil  municipal  de  Paris 
soit  engagé  à  diminuer  les  droits  sur  le  cidre,  je 
conçois  que  cela  puisse  se  demander;  mais  c'est 
une  chose  qui  ne  dépend  pas  de  l'administration. 
Quant  au  droit  d'entrée  qui  se  paie  sur  les  ddres 
pour  le  compte  du  Trésor,  il  n'est  pas  tn»  élevé; 
car  il  est  dans  la  même  proportion  que  le  droit 
payé  par  les  vins  aux  portes  de  Paris  ;  ^  compa- 
raison des  prix  de  ces  deux  objets  avec  les  droits 
qu'ils  paient,  vous  en  convaincra.  Je  n'entrerai 
pas  dans  ces  calculs  aujourd'hui;  il  sera  temps  de 
vous  les  présenter  quand  nous  en  serons  à  la  dis- 
cussion du  budget.  Ces  calculs  ont  été  relevés 
avec  beaucoup  de  soin  dans  toutes  tes  provinces 
qui  produisent  le  cidre,  et  ils  étaUi^ent  d'une 
manière  incontestable  gue  le  prix  moyen  dn  ci- 
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dre  est  imposé  daas  la  môme  proportioa  que  le 
prix  moyen  du  vin. 

M.  LeaietiM  des  Harm.  Vous  vous  trom- 
pez!... 

M-BenoUl.Je  suis  certain  du  Tait  que  j'avance. 
Dans  tous  les  cas,  comme  il  oe  s'agit  pas  d'une 
disposUion  législative,  mais  seulement  d'une  de- 
mande d'examen,  je  ne  m'oppose  pas  an  renvoi  ; 
mais  je  crois,  comme  la  commission,  qu'il  vau- 
drait mieux  passer  à  l'ordre  du  jour. 

H.  Lemolne  de»  Mères.  Si  vous  ne  vous 
opposez  pas  au  renvoi,  c'est  tout  ce  que  nous  de- 
mandons. 

M.  Borel  de  BrMIiel.  H  le  directeur  géné- 
ral a  fixé  votre  attention  sur  un  point  qui  n'est 
pas  du  tout  soumis  à  la  Chambre.  Il  ne  s'agit  que 
du  tarif  du  droit  d'entrée  dans  la  ville  de  Paris. 
Or.  les  députés  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Oise  et 
de  plusieurs  autres  départements  réinventent 
que  la  ville  de  Paris  a  augmenté  son  tarif  pour 
les  cidres  et  l'a  porté  à  une  proporlion  bien  su- 
périeure à  celle  qui  est  appliquée  aux  autres  den- 
rées. Ce  que  vous  a  dit  H.  le  directeur  général 
pourrait  aisément  être  combattu  par  des  faits, 
mais  puisqu'il  a  coosenti  au  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  et  que  c'est  la  seule  chose 
nue  nous  demandions,  j'appuie  ce  reoTOi  sans 
faire  d'autres  observations. 

H.  Bonlllé  de  Fentelne.  H.  le  directeur 
(^néral  vtenl  de  vous  dire  qu'il  n*y  a  pas  eu  de 
diminution  sur  le  droit  de  circulation  des  vins, 
mais  une  simple  régularisation. Ge  n'est  pas  exact. 
Oo  a  baissé  le  droit  dans  les  département  qui 
produisent  le  cidre. 

H.  Benolst.  H  est  certain  qull  n'y  a  qu'une 
régularisation  ! 

M.  Rouillé  de  Pontalae.  Quant  &  ce  qui  est 
du  droit  d'entrée  qui  n'appartient  pas  au  gouver- 
nement, je  répondsque,  pour  la  ville  de  Paris,  une 
partie  appartient  au  gouvernement,  et  vient  en 
remplacement  de  la  contribution  mobilière.  Or, 
vous  saurez  qu'ji  Paris,  les  cidres  paient  '20  sous 
par  velte,  et  que,  dans  les  déparlements  qui  pro- 
duisent le  cidre,  cette  boisson  ne  vaut  pas  beau- 
coup plus  de  dix  sous  la  velte.  Ainsi  l'on 
perçoit  souvent  le  double  de  la  valeur.  C'est  une 
très  grande  injustice.  On  pergoit  50  francs  sur 
une  pièce  de  nn,  et  27  francs  sur  une  piAce  de 
cidre.  11  n'y  a  aucune  proportion;  aossi  j'appuie 
le  renvoi  au  ministre  des  hnances. 

U.'  le  eonfe  de  Itasrenclo,  rapporteur.  Li 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  «  été  assez  éten- 
due pour  que  je  ne  rentre  pas  dans  tous  les  points 
de  ta  question.  La  commission,  en  proposant 
l'ordre  du  jour,  n'a  voulu  s'occuper  que  du  droit 
d'entrée;  elle  n'a  prétendu  en  aucune  manière 
aborder  ce  qui  toucbe  aux  droits  de  circulation. 
Je  confesse  que  si  l'on  compare  les  droits  d'en- 
trée prélevés  à  Paris  sur  les  cidres,  avec  la  valeur 
môme  des  cidres,  on  trouve  que  ces  droits  sont 
très  considérables;  mais  vous  observerez  que  les 
droits  sont  très  forts  aussi  sur  les  vios.  Si  les 
droits  payés  par  les  vins  n'excèdent  pas  leur  va- 
leur, ils  l'aient  au  moins,  année  commune. 
Hais  la  principale  raison  qui  a  dAtermlaé  votre 


commission  à  penser  que  les  droits  d'entrée  sur 
les  cidres  devaient  être  maintenus,  c'est  qu'à  Paris 
le  cidre  n'est  qu'une  boissoo  de  luxe  et  de  fan- 
taisie, et  que  si  le  droit  était  baissé,  on  ferait  en- 
trer à  Pans  une  grande  quantité  de  cidres,  comme 
on  l'a  fait  en  1816  et  1817,  pour  falsifier  les  vins; 
inconvénient  qui  serait  aussi  grave  pourles  droits 
du  fisc  que  pour  les  consommateurs.  Votre  com> 
mission,  je  te  répète,  n'a  demandé  Tordre  du  jour 
qu'en  ce  qui  concerne  les  droits  d'entrée,  elle 
persiste  dans  la  proposition  qu'elle  vous  a  faite  à 
cet  égard:  quant  aux  autres  taxes,  il  nous  a  paru 
que  Tes  raisons  données  par  les  députés  des  dé- 
partements qui  produisent  le  cidre  étaient  fort 
bonnes,  et  elle  les  conteste  d'autant  moins  que 
H.  le  directeur  gén^l  lul-môme  ne  s'esl  pas  op- 
posé au  renvoi. 

M.  le  Préaident.  La  commission  persistant  & 
demander  l'ordre  du  jour,  je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  ^our  est  rejeté.  La  Chambre  adopte 
le  renvoi  au  ministre  des  finances.) 

M-  le  Président  fait  lecture  d*une  lettre  dan* 
laquelle  M.  le  comte  de  Villemansyy  jtrésident  de 
la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  d'amor- 
lissement,  annonce  qu'il  est  prêt  à  faire  son  rap- 
port^ et  demande  à  être  entendu  mardi  prochain^ 
•i^  avril.  La  Chambre  décide  qu'elle  entendra 
mardi  M.  le  président  de  la  commission. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  de  lundi 
sera  l'ouverture  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  le  règlement  des  comptes  de  1824.  ha. 
séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  h  3  heures  et  quart.) 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  (undî  24  awil  1826, 

PRÉSloéE  PAR  H.  LB  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procëft-verbal  de  la  séance 
du  22  de  ce  mois. 

Lecture  làite  de  ce  procès-verbal»  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délir 
bêration  ouverte  sur  les  arHcles  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  répartition  de  l'indemnité  stipulée 
en  faveur  des  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
et  le  commissaire  du  roi,  directeur  des  contribu- 
tions directes,  chargés  de  la  défensede  ce  projet, 
sont  présents. 

La  délibération  est  reprise  au  point  où  elle 
s'est  arrêtée,  c'eBt-A-dire  sur  l'article  additionnel 
proposé  par  la  commission  relativement  aux 
dettes  des  colons. 

M.  le  vieemte  de  Chàteanbrtand  (1). 
Messieurs,  je  m'étais  déterminé  è  garder  le  si- 
lence sur  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen. 

(1)  La  Moniteur  a»  doone  qu'une  «ulyM  da  discoun 
d«  ■.  b  vicomu  d«  Cbtutobriaad. 
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La  reconnaÎBBaDce  de  la  république  d*Qaiti  par  le 
goaTernement  français  est  an  si  grand  ëvéne- 
meot  dans  l'histoire;  les  conséquences  de  cet 
événement  seront  telles,  et  pour  le  système  co- 
lonial du  monde,  et  pour  le  sort  des  nouvelles 
républiques  espagnoles,  et  pour  -la  tranquillité 
intérieure  des  Statt-Unis  eux-mêmes,  enfin  pour 
le  monvement  des  idées  démocratiques  qui  me- 
nacent de  toutes  parts  les  monarctiies,  que  je  ne 
pouvais  me  résoudre  à  considérer  cet  évéaement 
sous  un  simple  rapport  privé  ;  mais  alors  ce  n'é- 
tait plus  un  discours  qu'il  fallait  prononcer,  c'é- 
tait un  livre  qu'il  fallait  faire,  et  vos  Seigneuries 
ne  sont  pas  ici  pour  entendre  la  leclured'un  livre. 

D'ailleurs,  d  autres  orateurs  avaient  jeté  un 
regard  proroud  sur  quelques-unes  des  consé- 

Suencea  générales  de  l*émaQCipalîoa  de  Saiot- 
omiugue.  Un  ucble  comte,  qm  tire  son  autorité 
de  ses  vertus  autant  que  seii  mûes  tdée^,  vous 
avait  présenté,  sur  l'origine  inconstitutioonelle 
du  projet  de  loi,  et  sur  les  résultats  de  ce  projet, 
une  série  d'observations  puissantes:  je  n aurais 
pu  qu'affaiblir  ses  raisons  en  les  répètent. 

ie  crains  bien,  HrâsienrB.  qu'en  na  présentant 
pas  Tordonuancedut?  avril  aux  deux  Chambres, 
on  ait  privé  pour  l'avenir  l'autorité  suprême 
d'une  ressource  que  lui  avait  laissée  l'ancienne 
CoDstilutiou.  Un  monarque  français,  dans  uae 

Suerre  malheureuse,  dans  une  révoinlion  fatale, 
isait  à  ses  ennemis  :  •>  Je  conseoi  à  ce  traité,  si 
les  Btats  généraux,  si  les  parlements  de  mon 
royaume  le  ratifient  ;  je  n'ai  pas  le  droit  de  faire 
seul  ce  que  tous  me  demandez.  >  Haguanime 
appel  du  inatheur  à  la  fidélité,  que  la  nation 
entendait  toujours  !  Cette  nation,  sensible  et 
valenreuse.  ne  participait  au  pouvoir  souverain 
que  quaod  ce  pouvoir  pesait  trop  sur  la  téte  du 
monarque:  elle  accourait  alors  ;  elle  protestait 
contre  les  exigences  de  la  fortune  ;  et  lorsque, 
par  son  (Jévoament  et  son  courage,  elle  avait 
ramené  à  sou  roi  la  prospérité  et  la  gloire,  elle 
retirait  avec  respect  la  main  dont  elle  avait 
appuyé  la  couronne. 

Que  dirait  aujourd'hui  le  gouvernement  du  roi, 
si  des  ennemis,  un  moment  triomphants  de  la 
fortune  de  la  France,  lui  demandaient  une  pro- 
vince t  l\épondrait-il  :  «  Nous  allons  rassembler 
les  Chambres,  et  leur  demander  la  ratification  du 
traité  >.  Les  ennemis  répliqueraient  :  «  Vous 
n'avex  pas  eu  besoin  de  ratitieation  pour  la  ces- 
sion de  Saint- DomiDgue.  » 

Que  ferait  alors  la  nation  qui  ne  serait  point 
appelée  au  secours  de  son  monarque,  qui  se 
verrait  obligée  de  subir  le  joug  des  étrangers 
sans  savoir  s'il  lui  est  téstiime  de  protester, 
d'intervenir  dans  un  traité  f  Voilà,  Messieurs,  la 
conséquence  immense,  pour  l'avenir,  de  la  chose 
que  l'on  a  Faite. 

ie  ne  croîs  pas  que  les  Chambres  aient  le  droit, 
daoB  une  pareille  question,  de  prendre  rinitiatire  ; 
mais  je  pense  que  les  ministres  auraient  mienx 
servi  la  pr^vgative  royale  en  présentant  l'ordon- 
oance  aux  Chambres  qu'en  ne  la  présentant  pas. 
On  ne  discute  point  une  ordonnance,  parce 
qu'une  ordonnance  n'est  point  une  loi  ;  mais, 
dans  cette  forme,  l'ordonnance  aurait  reçu  un 
asgentiment  respectueux  des  Chambres,  par  une 
adressede  remerciement  h  la  courooue.  Ainsi  eCit 
été  réservé  à  la  monarchie,  en  cas  qe  malheur, 
ce  dernier  rocours  d'un  appel  aux  Chambres 
législatives  :  la  plus  grande  partie  de  Tupposition 
disparaissait  à  l'instant.  Cette  reconnaissance 
franche  et  volontaire  de  nos  droits  constitutionnels 
aurait  rallié  les  meilleurs  esprits,  en  môme  temps 


qu  elle  eût  été  à  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
ce  qu'elle  apu  avoir  d'animé  et  de  périlleux. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  ce  peu  de  mots  placés 
en  dehors  de  la  questioo  que  je  me  propose 
d'examiner.  La  vérité  que  je  viens  de  voaa 
exposer  m'a  paru  si  importante,  qu'il  m*a  été 
impossible  de  la  taire. 

Je  disais  doue  à  Tos  Sdgneuries,  eu  montant  à 
la  tribune,  que  mon  premier  dessein  n'avait  point 
été  de  parler  sur  le  projet  de  loi  ;  mais  j'ai 
changé  de  résolution,  après  avoir  entendu  quel- 
ques-unes des  opinions  de  mes  nobles  collègues, 
et  surtout  le  discours  capital  prononcé  dans  la 
séance  du  21.  par  mon  noble  et  sannt  ami  qui 
siège  de  ce  cêté  de  la  Chambre. 

11  m'en  coûte  de  ne  pouvoir  être  de  son  avis. 
Il  m'a  prêté  dernièrement  l'appui  de  sa  généreuse 
éloquence,  et  je  lui  dois,  Messieurs,  vos  suf- 
frages. Je  me  croirais  sûr  de  la  victoire,  si  j'étais 
encore  secouru  par  lui  ;  mais  notre  vieille  amitié, 
comme  toutes  les  amitiés  fondées  sur  l'estime, 
n'enchatue  point  notre  indépendance  ;  c'est  à  lui- 
même  que  je  demande  la  permission  de  le  com- 
battre et  de  soumettre  mes  doutes  à  ses  lumières 
supérieures. 
Il  y  a  des  objets  qui  ont  deux  faces  :  selon  le 


tique. 

L'amendement  de  votre  commission  est  de 
cette  nature  :  le  considérez-vous  sous  le  rapport 
du  droit  commun,  de  la  justice  universelle?  tout 
ce  que  vous  a  dit  mon  noole  ami,  pour  l'attaquer, 
tout  ce  qu'ont  dit  les  autres  nobles  pairs  dans  la 
même  cause,  est  vrai,  est  incontestable. 

Considérez- vous  l'amenderaent  sous  le  rapport 
du  droit  politique,  de  la  justice  relative:  tout  ce 

Sue  vous  a  dit  votre  noble  rapporteur  pour  le 
éfendre,  tout  ce  que  vous  ont  dit  les  autres 
nobles  pairs  dans  cette  opinion,  est  Trai,  est  in- 
contestable. 

Comment  donc  trancher  la  question  ?  Par  un 
moyen  simple  :  c'est  d'examiner  si  les  faits  et  les 
circonstances  doivent  vous  faire  rester  dans  le 
droit  commun»  ou  vous  ^re  pencher  au  droit 
politique. 

La  question  n'est  donc  pas  du  principe  générât 
proprement  dit,  mais  de  l'application  du  principe, 
mais  de  savoir  si  vous  devez  déroger  à  la  loi  uni- 
verselle, de  savoir  si  le  maintien  de  la  rigoureuse 
justice  ne  deviendrait  pas  dans  le  cas  présent  une 
extrême  injustice  :  voila,  Uessiedrs,  toute  la  ques- 
tion. 

Bt  d'abord  je  pourrais  parler  à  Vos  Seigneu- 
ries des  souffrances  des  colons  ;  mais  on  préten- 
drait peut-être  que  le  malheur  n'est  pas  une  rat- 
son,  ou  que,  si  nous  lui  devons  de  la  pitié,  nous 
ne  lui  devons  pas  des  lois.  Je  croyais  pourtant 
que  c'était  un  peu  à  cause  des  souffrances  de 
1  humanité  qu'on  avait  supprimé  la  traite  des 
noirs,  et  fra.ppé  de  réprobation  la  traite  des  blancs^ 
apparemment  que  les  colons  ne  sont  ni  blaacs 
ni  noirs,  et  qu'ils  font  exception  à  la  règle. 

fte  raiBonnoos  que  sur  les  faits  allégués. 

Je  crois,  Messieurs,  que  l'on  a  couTondu^  sans 
s'en  apercevoir,  le  droit  commun  avec  la  juris- 
prudence relative  aux  dettes.  Il  n'est  pas  abso- 
lument vrai,  comme  on  vous  l'a  dit,  que  le  droit 
politique  ne  soit  jamais  intervenu  entre  le  débi- 
teur et  le  créancier  ;  on  trouve  des  exemples  du 
contraire  en  France,  et  il  suffit  d'ouvrir  le  Code 
et  le  Digeste  pour  voir  que  la  loi  romaine,  si  ty- 
rannique  d'ulleurs  pour  les  débiteurs,  capitu- 
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lait  quelquefois  ;  je  m'en  rapporte  &  la  mémoire 
des  savaota  l^istes  que  j'ai  lo  malheur  et  l'hoa- 
ueur  de  combattre  daoa  ce  moment. 

Pour  TOUS  prouver,  Messieurs,  que  la  jariapru- 
deoce  des  dettes  n'est  pas  loujours  dominée  par 
le  droit  commun,  il  Boitira  de  vous  rappeler  que 
la  loi  de  riademoité,  article  18,  prive  le  créan- 
cier de  l'émigré  d'une  partie  des  intérêts  de  ta 
somme  qui  lui  était  due.  Btquel  droit  avait-on, 
dans  le  système  que  je  combats,  de  lui  ravir  ces 
intérêts  f  Vous  avi-z  pourtant  jugé,  Messieurs,  que 
TOUS  pouviex  opposer  l'autorité  léftislative  au 
droit  commun,  a  cause  du  fait  iooui  de  ta  spolia- 
tion, et  vous  aves  préféré  la  justice  relative  à  la 
Justice  uoiverssUe. 

Bl  qu'on  ne  dise  pas  que  supprimer  l'intérêt 
du  capital  du  créancier,  ce  n'est  pas  diminuer  ce 
capital  ;  le  droit  commua  est  aussi  violé  par  cette 
opération  que  par  l'antre  :  la  grandeur  du  délit 
ne  fait  pas  le  principe  dn  délit  Le  roi  est  tou- 
jours le  vol,  quelle  que  soit  la  chose  volée. 

Cependant,  Messieurs,  combien^de  choses  mili- 
taient en  faveur  dn  droit  commun  pour  le  créao- 
cter  de  Témigré  I  le  créancier  d'un  émigré  habi- 
tait la  patrie  de  rt^migré,  il  avait  Ini-méme  subi 
une  partie  des  malheurs  de  cet  émigré,  le  maxi- 
mum, les  réquisitions,  les  emprunts  forcés;  les 
subventions  de  guerre  avaientfrappé  se  propriété  ; 
il  avait  été  presque  aussi  ruiné  que  son  débi- 
teur, quoique  pur  d'autres  causes  ;  il  avait  vu 
souvent  périr  sa  famille  sur  le  même  ëchafaud, 
où  celle  de  son  débiteur  avait  été  immolée.  Tout 
cela  ne  vous  a  pas  persuadé  que  vous  deviez 
mainleoir  pour  lui  le  droit  cumman. 

Mais  pour  te  créancier  du  colon,  en  réclamant 
en  sa  faveur  le  droit  commun*  on  ne  vous  a  pas 
fiiit  remarquer  que  ce  créancier  n'est  point  du 
tout  dans  la  position  naturelle  des  créanciers 
ordinaires,  bien  qu'un  noble  et  habile  magistrat 
ait  voulu  le  confondre  avec  ces  derniers. 

La  plus  grande  partie  des  créanciers  du  colon 
n'habitait  pas  la  même  terre  qne  le  colon  ;  ces 
créanciers  n'y  avaient  pas,  ou  n'y  avaient  que 
rarement  leur  propriété  et  leur  famille;  cette  pro- 
priété et  cette  famille  du  créancier  n'ont  poiat 
disparu  avec  celle  du  débiteur;  il  n'y  a  pas  eu 
communauté  de  désastre  :  le  créancier  était  à 
l'abri  191  débiteur  périssait  corps  et  biens.  Bt  voua 
voudries  qne  celui  qui  est  resté  dans  le  port 
s'emparât  de  tous  les  débris  d'un  naufrage  dans 
lequel  il  n'a  pas  été  engagé  t 

C'est  nn  axiome  connu  de  quiconque  a  ouvert 
on  livre  de  Jurisprudence,  que  te  droit  commun 
n'est  applicable,  aux  parties  contendantes,  qu'au- 
tant qne  ces  deux  parties  sont  éffalemeat  placées 
dant  le  droit  commun.  Or.  je  viens  de  tous  dé- 
montrer qne  le  colon  et  le  créancier  dn  colon 
habitaient  deux  terres  séparées  :  ils  étaient  à  la 
vérité  sujets  d'un  même  roi,  mais  non  pas  sujets 
d'une  même  loi,  ils  ont  eu  un  sort  différent  dans 
leurs  diverses  patries,  et  ne  sont  point  égale- 
ment soumis  à  ces  rwrles  communes  qui  enve- 
loppent deux  citoyens  dans  des  conditions  égales. 
Chose  si  vraie,  que  le  projet  de  loi  lui-même  a 
admis  une  différence  par  une  ératité  qui  est  de- 
venue une  injustice  :  il  assujettit  le  colon  au  droit 
politique  en  ne  lui  rendant  qu'un  dixième  de  sa 
propriété,  et  il  régit  le  créancier  par  le  droit 
commun  en  lui  accordant  toute  sa  créance. 

Mais  que  venez-vous  nous  dire,  me  réponilra-tp 
on,  des  créanciers  de  l'émigré  à  qui  l'on  a  re- 
tranché quelques  intérêts  des  capitaux  qu'ils 
avaient  prêtés  :  les  créanciers  de  l'émigré  avaient 
pa  le  Hure  payer  pw  la  oatton.  el  puuqu'Ua  ont 


mieux  aimé  attendre  le  retour  de  rémigré,  on  ne 
leur  devait  pas  lintérét  d'un  capital  qnils  n'a- 
vaient pas  voulu  recevoir. 

Bien.  Hersieurs  :  un  homme  aurait  reftué  de 
tremper  dans  une  grande  iniquité,  il  aurait 
mieux  aimé  s'exposer  À  tout  perdre  que  de  rien 
recevoir  de  celui  qu'il  ne  re^rdait  pas  comme 
le  possesseur  légitime,  et  pour  te  récompenser 


d'une  partie  du  bénéfice  du  droit  commun.  Cette 
difîérence  entre  le  créancier  du  colon  et  le  créan- 
cier de  l'émigré  dont  on  voudrait  arguer  pour 
prouver  que  l'on  a  eu  raison  de  frapper  celui-ci 
du  droit  politique,  tandis  que  l'on  veut  conser- 
ver à  celui-là  lu  droit  commun,  cette  différence, 
dis-je,  serait  bien  loin  d'être  concluante  pour 
les  adversaires  de  l'amendement 

On  objecte  qa'il  y  a  des  colons  eréandera  de 
colons. 

Qu'est'Ce  que  cela  prouve  t  qne  le  projet  de  toi 
n'a  pas  fait  les  distinctions  nécessaires.  Ce  n'est 
pas  une  raison,  pour  être  juste  envers  une  classe 
de  créanciers,  d  être  injuste  pour  les  cotons,  en- 
vers une  autre  classe  de  créanciers  vraisembla- 
blement plus  nombreuse. 

On  soutient  que  la  créance  est  identique  avec  la 
propriété  :  je  le  sais,  c'est  ta  bonne  et  véritable 
définitloiï  de  l'école.  Mais  alors,  et  en  saine  lo- 
gique, qui  diminne  la  propriété  doit  diminuer 
la  créance  :  autrement  il  n'y  aurait  de  réel  dans 
la  propriété  que  les  dettes,  puisque  la  propriété 
peut  périr. 

Autre  incohérence,  Messieurs,  résullaotdu  pro- 
jet de  loi  :  vous  soumettn  le  colon  an  droit  poli- 
tique, vous  appliques  an  créancier  ie  droit  com- 
mun et  il  arrive,  comme  l'ont  remarqué  deux 
nobles  pairs,  que  vous  donnez  au  créancier  un 
droit  qu'il  n'avait  pas  lorsqu'il  a  prêté  son  argent, 
car  le  droit  commun  n'existait  pas  pour  loi  dans 
les  colonies,  et  il  ne  pouvait  poursuivre  son  dé» 
bitenr  qu'en  vertu  d'une  permission  spéciale  ac- 
cordée par  la  première  autorité  de  la  colonie. 
Cette  objection  matérielle»  ce  bit  accablant  par 
sa  force,  est  resté  sans  réponse. 

Parce  que  la  propriété  du  colon  a  péri,  a  remar- 
qué très  judicieusement  mon  noble  ami,  11  n'est 
pas  nécessaire  que  la  propriété  du  créancier  pé- 
risse. J'en  conviens,  mais  on  ne  demande  pas  la 
spoliation  du  créancier,  on  demande  seulement 
que  la  créance  soit  réduite  dans  la  proportion  où 
la  propriété  rendue  est  elle-même  réduite.  On  de- 
mande que  l'hypoibéqne  soit  êquipolée  au  gage. 

Protégeons  et  fivwtaona  le  commerce,  mais 
aoyons  justes*  Le  créancier  qui,  n'habitant  point 
Saint-Domingue,  n'a  point  partagé  les  malheure 
do  colon,  profile  encore  plus  que  lui  de  la  tran- 
saction politiqoe  qui  vient  d'ouvrir  les  porta 
d'Haïti.  Les  négociants,  anciens  créanciers  des 
colras,  peuvent  aujourd'hui  aller  trafiquer  à 
Saint-Domingue  et  en  rapporter  de  nouveUes  ri- 
chesses. Le  colon  peut-U  les  suivre?  qu'irait-il  y 
chercher?  les  ruines  de  son  habitation  incendiée 
et  les  08  de  sa  famille. 

Honneur,  Messieurs,  à  la  générosité  du  com- 
merce I  nons  savons  que  les  deux  villes  mêmes 
où  les  colons  ont  le  plus  de  créanciers,  sont  fa- 
vorables à  l'amendement.  Tant  il  y  a  dans  les 
cœurs  un  sentiment  d'équité  naturelle  qui  do- 
mine la  jnstice  rigoureuse  des  hommes  I 

Mais  les  neuf  dixlèines  du  dixième  accordé 
aux  eoloos  seront  insaisissables  par  les  créan- 
cters?  G'eit  tite  bieo  pour  le  pramur  possesseur  ; 
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je  Tois  qu'il  pourra  être  à  l'abri,  quelquefois  à 
le  vérité  souB  le  bouclier  de  la  fraude  ;  malB  à  sa 
mort,  81  Boa  héritier  posiiëde  quelque  chose,  la 
sai^arrât  ne  poarra-t-elle  pas  avoir  lieu?  Aiosi 
la  Bourse  qui»  comme  autrefois  le  Temple  à  Paris, 
sera  devenue  uq  lieu  de  refuge  pour  le  colon 
débiteur,  ne  sera  pas  inviolable  pour  son  fils,  ou 
du  nuioB  il  pourra  s'élever  uue  question  de  droit 
civil  de  k  nature  la  pins  âpineose  qui  sera  por- 
tée devant  les  tribunaux. 

Je  ne  partage  point  l'opinion  d'un  noble  baron 
relativement  aux  lé^stes  ;  je  crois  même  que  l'on 
□e  sait  rien  lorsqtTon  n'a  pas  étudié  lus  lois, 
qu'elles  sont  le  fondement  de  toute  bonne  éduca- 
tion, de  tonte  véritable  science;  je  crois  que 
l'étude  des  lois  donne  de  l'indépendance  an  ca- 
ractère, en  luibituaDt  l'homme  &  placer  le  pouvoir 
ailleurs  que  dans  l'homme;  je  pense  que  les  plus 
beaux  talents  comme  les  plos  nobles  ftmes  se  sont 
rencontrés,  en  tous  pays,  dans  la  classe  des  lé- 
gistes, et  cette  Chambre  offrirait  dans  son  sein 
des  preuves  de  ce  que  j'avance  ;  mais  je  désire- 
rais qu'un  noble  comte  eût  été  un  peu  moins 
dédaigneux  pour  de  pauvres  ignorants  comme 
moi;  qu'il  ne  se  figurât  pas,  par  exemple,  que  je 
prends  le  droit  commun  pour  quelque  inveotion 
impitoyable  placée  autour  de  ma  sensibilité.  Je 
donne  ma  parole  d'honneur  &  la  Chambre,  que 
je  n'ai  aucune  haine  particulière  contre  le 
droit  commua;  U  ne  m'a  jamais  rien  fait,  et 
je  n'ai  guëres  à  me  plaindre  que  du  droit  excep^ 
tionnel,  que  je  eontieoB  pourtant  aujourd'hui 
sans  raoraoe.  Je  sais  parfaitement,  narce  que 
j'ai  lu  quelque  chose  de  Barthole.  d'Alciat  et 
de  Gujas,  que  le  droit  commun  entre  çlus  ou 
moins  dans  les  autres  droite;  mais  je  sais  aussi 
que  toutes  ces  définitions  do  droit  commun  que 
yadmire  fort,  ne  vont  pas  droit  au  fait  qui  nous 
occupe. 

On  accuse  les  défenseurs  des  colons  de  tomber 
dans  une  sensibilité  exagérée,  et  &  l'instant  même 
on  s'attendrit  sur  les  créanciers,  de  sorte  que  les 
deux  opinions  opposées  de  la  Chambre  seraient 
en  larmes,  l'une  pour  les  colons,  l'antre  pour 
les  créanciers.  Ne  nous  reprochons  donc  pas 
mutuellement  notre  bon  cœur;  et  passons-nous, 
par  une  indulgence  réinproque,  la  faiblesse  de 
nos  attachements. 

Nous  respectons  tous  sans  doute  les  créan- 
ciers; mais  enfin  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  fai- 
sant snbir  aux  créanciers  des  colons  leur  part  de 
la  terrible  nécessité  qui  a  dépouillé  leurs  débi- 
teurs, ils  deviendraient  les  principalea  vicUmes 
de  cette  nécessité,  et  que  leur  cause  est  infini- 
ment plus  intéressante  que  celle  d'un  malhoireuz 
habitent  de  Saint-Domingae  chaué  de  ses  foyers 
par  le  fer  et  la  flamme. 

Législateurs,  défendons-nous  de  tonte  émotion 
particulière.  Les  créanciers  et  les  colons  ne  doi- 
vent jamais  être  enveloppés  dans  ces  sentences  gé- 
QéraieB  qu'on  est  trop  prompt  ii  prononcer.  Tous 
les  créanciers  ne  sont  pas  des  usuriers,  comme  tous 
les  débiteurs  ne  sont  pas  des  hommes  de  mau- 
vaise foi-  Sans  prêteurs,  il  n'y  aurait  point  de 
commerce;  l'argent  de  cette  classe  utile  de  ci- 
toyeos  concourt  puissamment  à  la  prospérité  de 
l'Ëtat.  et  l'on  ue  saurait  trop  les  honorer  et  les 
protéger.  Hais,  parce  qu'on  les  honore  et  qu'on 
les  protège,  faudrait-il  condamner  les  colons?  Il 
y  a  des  nommes  que  la  natnre  des  propriétés 
coloniales  rend  mugré  eux  un  peu  injustes;  le 
maltie  d'un  nègre  tenr  parait  av<dr  mérité  ses 
malbenrs,  et  n'être  digne  d'aucun  intérêt,  ffionf* 
fous,  Uessienrs,  ces  sentùnentB  penonnels,  a^ite 


pouvaient  s'élever  dans  nos  cœurs;  demenrons 
incorruptibles  à  la  sévérité  comme  a  la  douceur 
de  nos  propres  poichants. 

On  vous  a  dit  que  ce  n'était  pas  l'Ëtat  qni  avait 
dépouillé  les  colons,  et  que  c'était,  au  contraire, 
l'Btat,  qui,  ne  leur  devant  rien,  était  parvenu 
pourtant  à  leur  faire  donner  on  dn  mouis  pro- 
mettre 150  millions. 

Et  pourtant,  Messieurs,  si  je  m'en  rapporte  à  la 

Sétition  des  colons,  je  vols  qu'ils  se  plaignent 
'avoir  été  en  tout  temps  victimes  des  principes 
ou  des  actes  de  la  France.  Le  gouvernement  ac- 
tuel ne  serait-il  pas  responsable  de  ces  principes  et 
de  ces  actes?  Je  le  veux  bien  mais  alors,  pourauoi 
ce  gouvernement  a-t-il  payé  les  dettes  des  Cent 
Jours?  Il  dit  aujourd'hui  :  «  Je  ne  suis  pour  nea 
dans  les  désastres  de  Saint-Domingue  «.Hais  n'au- 
rait-il pas  pu  dire  :  «  Je  ne  suis  pour  rien  dans  les 
dépréaations  des  Cent-Jours  •  ?  Il  ne  l'a  pas  dit,  et  il 
a  bien  fait.  Mais  qu'il  soit  logique  dans  sa  con- 
duite et  dans  ses  raisonnements;  qu'il  ne  ré- 
ponde pas  anx  colons  qu'il  ne  leur  doit  rien, 
quand  il  a  payé  l'arriéré  de  la  République  et  de 
l'Empire  :  le  gouvernement  dn  roi  s'est  noble- 
ment reconnu  solidaire  pour  la  réparation  des 
malheure  de  la  Révolution  il  n'a  repoussé  que  la 
solidarité  des  crimes  :  applaudissons,  et  deman- 
dons-lui d'appliquer  ces  saintes  maximes  aux  in- 
fortunés de  &dnt-DomiDgue. 

Que  disent  encore  les  colons?  ils  disent  : 
«  Vous  nous  avez  fait  accorder  150  millions,  noua 
vous  en  remercions,  mais  ces  millions  sont  sans 
garantie.  Que  la  France  qni  a  stipulé  pour  nous, 
sans  nous  consulter,  nona  garantisse  au  moins  le 
montant  de  cette  somme,  en  cas  de  non  paie- 
ment >.  Et  à  cela  un  ministre  de  Sa  Majesté  a  déjà 
répondu  que  le  gouvernement  françaiB  ne  garan- 
tissait rien.  Cependant,  c'est  ce  gouvernement 

3ui  a  cédé  les  propriétés  de  Saintp-Domingue  aux 
ëtenteurs,  apparemment  pour  une  raison  d'Etat, 
qni  donnera  an  gouvernement  des  avantages  dont 
ne  jouiront  par  les  colons. 

Ainsi  ces  150  millions,  qui  ne  repr^ntent  pas 
comme  on  l'a  dit,  la  dixième  partie  de  la  pro- 
priété générale,  mais  qui  en  représentent  à  peine 
la  trentième  partie;  ces  150  millions,  qui  neseront 
peut  être  jamais  versés  à  la  Caisse  des  consigna- 
tiona;  ces  150  millions,  dont  le  premier  cla- 
quiéme  éprouve  déjà  un  retard;  ces  150  millions, 
que  la  France  ne  garantit  pas  ;  ces  150  millions, 
qui  feront  cesser,  par  leur  existence  nominale, 
les  chétives  pensions  alimentaires  dont  )oniB- 
saient  les  misérables  colons;  ces  150  millions 
seront  encore  menacés,  par  les  créanciers,  d'un 
envaûssement  total,  si  le  créancier  a  droit  & 
toute  sa  créance,  tandis  que  le  colon  n'a  droit 
qu'à  un  dixième  de  sa  propriété. 

On  nous  dit  que  l'amendement  va  surprendre 
le  créancier,  que  ce  créancier  ne  s'attend  à  aucune 
réduction  ;  qirnn  r^lement  antérieur  a  assuré  sa 
dette;  ^lue  la  loi  lui  en  promet  le  paiement  aussi 
intégral  que  possible.  Cette  observation  de  mon 
éloquent  ami  est  encore  très  juste;  mais  j'en 
appelle  à  sa  candeur,  le  colon  n'espérait-it  rien? 
Quand  il  a  su  que  la  couronne  s'occupait  dè  lui, 
n'a-t-it  pas  cru  qu'il  retrouverait  une  partie  de 
sa  fortunef  Que  fait  l'amendement  ponr  le  créan- 
cier? Ce  que  fïilt  la  loi  pour  le  colon.  Pourquoi 
dirions-nous:  «  Anatbême!  »  à  l'un,  tandis  que 
noua  applaudirions  à  l'autre? 

Hais  le  colon  avait  tort  d'espérer,  nons  a-t-on 
dit.  il  n*ftvait  plus  rien;  sa  propriété  était  définiti- 
vement perdue. 
Mais  si  le  colon  n'avait  rien,  il  est  clair  anau 
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que  BOD  créancier  D'avait  rien,  et  le  créancier 
aTait  autant  de  tort  (t*espérer  que  le  colon. 

On  insiste;  on  dit:  Non  seulement  le  colon  avait 
tout  perdu,  mats  encore  il  était  banal.  Une  ordon- 
nance Tient,  par  un  pouvoir  masitiue,  créer  pour 
lai  150  millions  sur  lesquels  il  n'avait  aucun  droii 
de  compter.  N'est-U  pas  trop  heureux  de  retrouver 
un  dixième  de  ta  valeur  de  sa  propriété  par  ce 
coup  de  dés  de  la  fortune,  et  de  payer  la  totalité 
de  ses  dettes? 

Ne  disons  pas  trop  haut  que  les  colons  n'avaient 
rien  ft  espérer,  que  leurs  mens  avaient  disinru 
pour  toujours,  de  peur  que  ces  parolep  ne  soient 
entendues  à  Saint-Domingue,  de  peur  qu'elles 
apprennent  à  la  législature  de  ce  pays  que  le  pré- 
sident Boyer  a  marché  bien  vite,  qu'il  a  promis 
150  millions  que  l'on  regardait  en  France  comme 
à  jamais  perdus,  et  dont  la  république  haïtienne 
conserve  encore  plus  des  quatre  cinquièmes  dans 
ses  coffres,  si  toutefois  elle  a  an  trésor. 

Je  nie  encore,  Messieurs,  que  la  fortune  des 
colons  fût  irrévocablement  perdue;  je  sais  bien 
qu'ils  ne  sRraient  jamais  rentrés  dans  toute  leur 
propriété.  Une  partie  de  cette  propriété  était 
vivante;  elle  est  sortie  de  la  nature  brute  pour 
reprendre  sa  place  dans  la  uatare  animée;  et 
qu'elle  que  soit  la  violence  du  moyen  dont  elle 
s'est  servie,  rien  ne  peut  lui  éter  sa  qualité 
d'homme.  Je  désire  qn  elle  en  conserve  tous  les 
droits,  parmi  lesquels  le  plus  cher  et  le  plus  beau, 
c'est  la  liberté. 

Mais  de  même  que  le  noir  ne  peut  renoncer  à 
son  droit  naturel  de  liberté,  de  même  le  colon 
ne  peut  renoncer  à  son  droit  de  nropriëié,  dans 
tout  ce  qui  n'est  pas  esclavage.  Non,  Messieurs, 
et  disons-le,  pour  le  maintien  de  l'ordre  social, 
la  propriété  est  aussi  sacrée  que  la  liberté.  Le 
colon  avait  de^  espérances  assez  bien  fondées  de 
retrouver  une  partie  de  cette  propriété. 

J'ignore  quelle  longueur  de  temps  prescrit  le 
droit  ;  je  sais  seulement  qu'après  plus  de  trente  ans 
le  droit  des  émigrés  a  été  reconnu  ;  je  sais  que  le 
rot  de  France  était  .ii  Hartvrell,  et  sa  couronne  à 
Reims,  et  qu'après  vin^t  ans  le  droit  l'a  replacée 
sur  sa  téte  auguste;  je  sais  que  les  droits  de  la 
France  sur  la  cotonie  de  Saint-Domingue  étaient 
relatés  dans  les  derniers  traités  politiques;  je  sais 
que  cette  reconnaissance  des  étrangers,  jointe  aux 
réclamations  légitimes  de  la  France,  devaient 
donner  aux  colons  de  très  justes  espérances  de 
voir  Unir,  par  une  transaction  favorable,  leurs 
longues  adversités. 

Certes,  quand  on  remarque  qu'aucune  puissance 
tUran;;^ére  n'a  reconnu  encore  le  gouvernement 
d'IIaïLi;  quand  on  lit  dans  le  message  du  président 
des  Etats-Unis  à  la  Chambre  des  représentants, 
en  date  du  25  mars,  ce  terrible  passage:  Il  y  a 
dans  la  coostitutioo  politique  d'Haïti  des  choses 
qui  ont  jusqu'ici  empêché  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  de  reconnaître  cette  république  comme 
Btat  souverain  et  indépendant.  On  a  vu  de 
nouvelles  raisons  de  refuser  celte  reconnaissance 
dans  l'acceptaiion  récente  d'une  souveraineté 
nominale  octroyée  par  un  prince  étranger,  à  des 
conditions  équivalentes  à  la  conccssioo,  par  le 
gouvernemeoL  haïtien,  d'avantages  commerciaux 
tout  à  fait  conformes  à  l'état  de  vasselage  colonial 
et  qui  ne  lui  laisse  guércs  de  l'indépMiaaDce  que 
le  nom.  » 

Vous  coovicndrex,  Messieurs,  que  les  colons, 
en  lisant  cette  déclaration  extraordinaire,  peu- 
vent très  bien  s'imaginer  que  leurs  propriétés 
D  élaient  pas  tout  ù  fuit  perdues,  comme  on  ne 


cesse  de  le  répéter,  pour  faire  valoir  la  générosité 
de  la  mesure  que  l'on  a  prise. 

Et  si  !e  traité  explicatif  de  l'onlonnancn 
d'émancipation  de  Saint-Domiague,  traité  dont 
les  journaux  élran^^ers  commencent  à  nous  ap- 
prendre quelque  chose,  n'est  pas  complètement 
adopté  par  la  législature  d'Haïti;  s'U  uéti'uit  en 
partie  les  stipulations  générales  de  t'ordonnance  ; 
s'il  n'est  pas  ratifié  par  les  autorités  de  Saint- 
Domingue  avant  nue  telle  clause  ait  été  renvoyée 
au  gouvernement  français,  et  par  ce  gouvernement 
expliquée;  il  faudra  convenir  encore  que  ces  dif- 
ficultés de  toute  nature  tendraient  à  faire  croire 
de  plus  en  plus  aux  colons,  que  leur  cause  était 
liéeà  tant  d'totéréls  généraux  et  politiques  qu'elle 
était  loin  d'être  une  cause  désespérée. 

Je  crois.  Messieurs,  n'avoir  laissé  sans  réponse 
aucune  des  objections  principales  des  adversaires 
de  l'amendement.  Je  me  flatte  d'avoir  démontré 
qu'obligé  de  choisir  entre  le  droit  commun  et  le 
droit  politique  pour  le  créancier  du  coloo,  c'est 
évidt'mment,  par  toutes  les  raisons  de  justice 
distributive  et  d'humanité,  par  toutes  les  ana- 
logies, par  tous  les  rapports  du  principe  à  la 
conséquence,  le  droit  pohiique  qui  doit  être  ap- 
pliqué au  créancier  du  colon,  comme  on  l'appli- 
que au  coloo  lui-même.  Le  droit  commun,  excel- 
lent, dans  ce  sens  qu'il  sert  de  règle  à  tous,  ne 
me  paraît  pas  applicable  au  cas  présent. 

Je  crois  qu'il  est  souverainement  juste  de  sou- 
mettre au  même  droit  le  créancier  et  le  colon. 
Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  On  voas  a  dit  que  vous  n'étiez  pas  des 
arbitres,  je  nie  cette  assertion.  Vous  êtes  des  ar- 
bitres, Messieurs,  toutes  les  fois  que  vous  pesés 
les  divers  iolérête  des  divers  citoyens,  toutes  les 
fois  qu'avant  de  porter  nue  loi  vous  en  balancez 
les  avantages  et  les  inconvénients,  par  rapport 
aux  hommes  qui  peuvent  devenir  passibles  de 
cette  loi.  Tout  législateur  est  juge  par  la  raison 
même  qu'il  fait  la  loi,  et  tout  juge  est  arbitre. 

Je  dirai  plus,  Messieurs,  vous  remplissez  dans 
ce  moment  une  fonction  peut-être  encore  plus 
avaotaeeuse  que  celle  d'arbitre;  je  soutiens  que 
vous  allez  prononcer  comme  jurés.  Uue  parlons- 
nous  du  droit  commun,  du  droit  politique?  La 
question  est  placée  ici  plus  haut;  elle  ressort  à 
un  tribunal  plus  auguste,  au  tribunal  de  la  cons- 
cience. Est-il  de  ta  justice  naturelle,  de  la  justice 
religieuse,  de  réduire  une  propriété  à  un  dixième 
de  sa  valeur  et  de  conserver  à  un  créancier  la 
totalité  de  sa  créance  sur  une  propriété  si  cruet- 
lemcQt  réduite? 

Soyons  conséquents  :  ou  rendons  toute  la  pro- 
priété au  colon,  en  rendant  toute  la  dette  au 
créancier,  et  appliquons  leur  îl  l'un  et  &  l'autre 
le  droit  commun  ;  ou  ne  rendons  au  colon  que 
le  dixième  de  sa  propriété  et  an  créancier  que 
le  dixième  de  sa  dette,  en  les  soumettant  l'un  et 
l'autre  au  droit  politique. 

La  loi  entière  n'est  qu'une  loi  d'exception;  ex- 
ception dans  son  principe  le  plus  inconstitutionnel 
qui  fut  jamais;  exception  dans  la  cession  de  la 
propriété  particulière  sans  indemnité  équivalente 
et  préalable,  exception  dans  ta  stipulation  d'une 
indemnité,  pour  laquelle  vous  n'avez  aucune  ga- 
rantie, seul  exemple  peut-être  dans  tes  annales 
dii'lomatiques  d'une  stipulation  si  extraordinaire. 

C'est  donc  par  un  privilège  spécial  et  par  ex- 
ception à  une  loi  d'exception  que  vous  voulez 
fsuru  rentrer  le  créancier  da  colon  dans  le  droit 
commun.  En  vérité,  jo  ne  crois  pas  que  cela  soit 
admissible. 

.Mais,  pour  dernier  corollaire  de  ce  quo  j'ai  dit, 
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pour  pronver  qae  la  question  est  tout  enUdre  du 
droit  politique  et  non  pas  do  droit  commun,  il 
ffufHt  de  remarquer  l'origioe  du  projet  de  loi. 
D'où  sort  ce  projet  de  loi  ?  de  l'ordonnance  d'émao- 
dpation  de  Saiat-Domlngue.  Qu'est-ce  que  c'est 
que  cette  ordonnauce?  un  traité  sous  une  forme 
particulière.  Ce  n'est  pas  moi  qui  la  dédnis  ainsi, 
ce  sont  cens  qui  ne  tronvent  rien  à  redire  à  cette 
ordonnance. 

Or,  ai  cette  ordonnance  est  un  traité,  tout  ce 
qui  sort  de  ce  traité  tombe  dans  le  domaine  de  la 
loi  politique. 

On  ne  soutiendra  pas,  peut-être,  que,  dans  les 
traités,  les  dettes  ont  toujours  été  placées  sous  la 
sauvegarde  du  droit  commun,  que  les  traités 
n'out  jamais  rien  décidé  en  matière  de  dettes, 
n'ont  pas  aboli  les  unes,  réduit  les  autres,  ou 
n'ont  pas  forcé  le  créancier  à  accepter  des  compo- 
sitions ou  des  échanges.  Il  foudrait  nier  la  lu- 
mière du  jour.  Depuis  plus  de  vingt  ans  que  j'ap- 
partiens au  corps  diplomatique,  j  ai  lu  asseï  de 
Unités,  j'ai  assez  étudié  la  matière,  pour  savoir 
que,  dans  les  transactions,  entre  les  ff0uvern&- 
ments,  le  droit  commun  ne  régit  point  les  dettes. 

Si  pour  échapper  à  cet  argument  invincible, 
si  pour  amener  de  force  le  droit  commun,  on 
prétendait  à  présent  que  rordonnance  n'est  pas 
un  traité,  je  consentirais  volontiers  à  me  placer 
sur  ce  nouveau  terrain- 

Si  L'ordonnance  n'est  pas  un  traité,  qu'est-elle? 
un  acte  spontané  de  souveraineté?  Dans  ce  cas, 
Measieuru,  le  roi  est  juste;  s'il  a  pu  disposer  de 
tout,  en  vertu  de  sa  pleine  puissance  et  autorité, 
il  n'a  pas  voulu  traiter  iné^lement  ses  sujets;  il 
n'a  pas  voulu  dire:  <  Vous,  colons,  vous  n'au- 
rez que  la  dixième  partie  de  vos  propriétés,  et 
vous  n'en  payerez  pas  moins  la  totalité  de  vos 
dettes  ;  vous,  créanciers,  j'ai  réduit  des  neuf  dixiè- 
mes la  fortune  de  vos  débiteurs,  mais  vous  n'en 
conserverez  pas  moins  contre  enx  l'intégralité 
de  vos  droits.  > 

Si  l'ordonnance  est  un  acte  spontané  de  siuve- 
raineté,  elle  est  un  coup  d'Ëtat,  elle  est  an  mou- 
vement de  dictature  ;  alors  ne  nous  parlez  plus 
du  droit  commun  ;  vous  êtes  hors  de  la  loi  uni- 
verselle, vous  étesdaos  l'exception  la  plus  abso- 
lue, la  plus  complète,  et  soit  que  vous  cousiilé- 
riez  rordonnance  comme  un  traité,  soit  que  vous 
la  regardiez  comme  une  aciion  de  la  couronne, 
vous  retombez  toujours  dans  le  droit  politi- 
que. 

Ainsi,  Messieurs,  s'écroule  de  toute  part  le 
système  du  droit  commun  dans  le  projet  de  loi 
qui  vous  occupe.  Or,  si  tout  vous  force  à  conve- 
nir que  le  projet  est  circonscrit  par  le  droit  poli- 
tique, la  question  est  jugée:  l'inf^alité  entre  le 
colon  et  son  créancier  ne  peut  être  maintenue 
sans  une  injustire  évidente. 

Que  chacun  prenne  donc  dans  cette  grande 
affaire  de  Sainl-Domingue  ce  qui  lui  revient.. 
Que  les  noirs  jouissent  de  cette  liberté  que  je 
souhaite  cordialement  à  tous  les  hommes.  Que 
le  colon  et  son  créancier  soient  soumis  à  la  même 
loi  dans  la  part  de  l'indemnité.  Voilà,  Messieurs, 
ce  qui  me  semble  équitable. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  votre  commis- 
sion. 

(La  Chambre  ordonne  rimi>ressioo  du  discours 
deH.  le  vicomte  de  Gh&teaubriaad.) 

M.  le  barsH  de  MeatalemWrt  observe  que 
le  noble  orateur  qui  a  cru  devoir  se  défendre  du 
reproche  de  partager  son  opinion,  ne  Ta  sans 
doute  pas  écoutée  avec  toute  l'attention  que  i'opt- 


nant  Ini^DÔme  vient  de  prêter  à  son  diseoun:  il 
auraltrendu  plus  de  justice  h  ses  intentions  et  à 

ses  paroles.  En  effet,  loin  de  jeter  aucune  défa- 
veur sur  l'étude  des  lois  et  sur  les  fonctions  qui 
s'y  rattachent,  l'opinant  a  déclaré  qu'il  regardait 
la  ma^trature  comme  une  sorte  de  sacerdoce* 
L'opinion  qu'on  lui  attribue  relativement  aux 
hommes  de  loi  n'est  pas  la  sienne,  mais  celle 
d'an  publiciste  étranger,  dont  il  a  même  adouci 
les  expressions  en  les  citant. 

M.  le  eemte  de  Vlllèle,minùfre  des  finances^ 
demande  à  être  entendu.  Les  arguments  produits 
en  faveur  de  l'article  additionnel  lui  paraissent 
reposer  tous  sur  une  erreur  où.  l'on  est  tombé 
relativement  au  caractère  de  la  loi  proposée.  Ou 
la  discute  comme  une  loi  d'exception,  comme 
nue  loi  de  dépossessiou,  comme  une  loi  d'indem- 
nité;  mais  elle  n'est  rien  de  tout  cela;  elle  n*est 
(|u'uue  simple  loi  de  répartition.  Elle  eût  él6 
inutile,  si  le  gouvernement  eût  pu  réunir  tons 
les  colons  pour  procéder  ensemble,  ou  par  des 
syndics,  au  partage  de  la  somme  qui  avait  été 
obtenue  pour  eux.  Considérée  sous  ce  rapport, 
la  loi  se  trouve  nécessairement  dégagée  de  toutes 
les  questions  qui  se  sont  élevées  sur  la  nature  et 
sur  la  forme  de  l'acte  du  17  avril.  Qu'on  le  qua- 
Ittie  de  traité  ou  qu'on  l'envisage  comme  un  acte 
de  souveraineté,  peu  importe  pour  la  solution  de 
la  question,  et  cette  controverse  ne  peut  s'appli- 
quer qu'à  rordonnance  en  elle-même,  qui  ne  se 
trouve  point  en  ce  moment  soumise  ila  Chambre. 
Quant  a  l'objet  dont  elle  s'occupe,  la  seule  ques- 
tion importante  est  de  savoir  si  les  intérêts  des 
colons  oittété  sufOsammentdéfenduset  protégés, 
si  l'on  a  sauvé  pour  eux  tout  ce  qu'il  était  possible 
d'arracher  an  naufrage.  Or,  c'est  ce  qu'il  est  h- 
cile  d'établir.  On  l'a  cependant  contesté  et  l'on 
a  reproché  au  gouvernement  d'avoir  sacriné,  dans 
cette  transaction,  l'intérêt  des  colons  b  celui  du 
commerce.  Mais  ce  reproche  ne  saurait  avoir 
aucune  réalité,  et  le  commerce  pourrait,  an  con- 
U'aire,  se  plaindre  à  bien  plus  juste  titre  d'avoir 
été  sacrlGé  aux  propriétaires  du  sol.  On  a,  en 
effet,  demandé  à  Saint-Domingue  et  obtenu  pour 
les  colons  tout  ce  qu'on  pouvdit  espôrer,  et  plus 

Eeut-étre  que  la  colonie  ne  pouvait  promettre, 
es  I5U  millions  qu'elle  doit  payer  en  cinq  ans 
épuiseront  nécessairement  pendant  tout  ce  temps 
les  ressources  entières  de  l'tle,  et  que  restcra-t-il 
alors  au  commerce  pour  s'exercer  ?  quel  avantage 
pourra-t'il  trouver  dans  ses  relations  avec  les 
hommes  qui  n'auront  plus  ni  capitaux,  ni  denrées 
disponibles?  Ce  serait  donc  bien  pliitét  an  com- 
ffli-rce  qu'aux  colons  qu'il  appartiendrait  de  se 
plaindre,  et  c'est  en  leur  nom  cependant,  et  dans 
leur  intérêt,  que  le  projet  est  attaqué;  c'est  eux 

2ui  accusent  le  ministère  de  méconnaître  les 
i'oits  de  la  propriété.  Mais  que  signifie  doncnne 
semblable  accusation,  et  n'est-ce  pas  précisément 
les  intérêts  de  la  propriété  que  les  défenseurs  du 
projet  soutiennent?  Ils  veulent  que  les  contrats, 
qui  sont  une  propriété  comme  les  biens-fonds, 
soient  respectés  lorsqu'il  n'y  a  aucun  motif  de 
les  rompre.  Sien  pins,  pour  un  grand  nombre  de 
créanciers,  on  peut  dire  même  qu'ils  étaient  pro- 

{iriétaires  du  sol  à  plus  juste  titre  que  ceux  sur 
a  tête  desquels  la  propriété  résidait,  parce  qu'ils 
l'avaient  vendue  sans  en  avoir  touché  le  prix,  et 
qu'on  n'est  réellement  et  complètement  proprié- 
taire que  lorsqu'on  a  payé.  Ce  sont  donc  en  réalité 
les  ministres  qui  défendent  l'intérêt  de  la  propri- 
été, et  c'est  ce  grand  intérêt  qui  tes  encourage  à 
combattre  un  ameudementqui,  d'ailleurs,  ne  toa* 
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comme  déjà  jugée^  elle  devait,  avant  tout,  exa- 
miner les  actes  qui  s'y  rapportaient,  et  elle  en  a 
coQclu  que  ces  créances  étaient  sorties  du  droit 
commun.  De  savants  adversaires  ont  soutenu  que 
ces  actes  n'avaient  accordé  que  des  sursis,  et  que 
les  sursis,  conservant  tous  les  droits  des  créan- 
ciers, n'étaient  point  hors  du  droit  commun.  U 
est  vrai  qu'un  sursis  accordé  à  un  particulier  par 
un  tribunal,  en  venu  du  pouvoir  que  lui  en  donne 
l'article  du  Code,  est  du  droit  commun;  mais 
lorsque  le  législateur  lui-même  est  intervenu; 
lorsquorprenantenconsidération  des  circonstances 

Sénérales,  il  a  frappé  de  surséance  ton  le  une  classe 
e  créances,  It  les  a  évideminent  enlevées  au  droit 
commun.  Itxaminons,  d'ailleurs,  nés  différents 
actes,  et  voyons  ce  qu'ils  ont  promis  aux  co- 
lons. 

Le  premier  sursis  fut  accordé  en  1802  par  un 
arrêté  du  gouvernement  rendu  en  vertu  d  une  loi 
qui  l'autorisait  à  faire,  pendant  dix  ans,  tous  les 
règlements  nécessaires  d^ns  l'intérêt  des  colons. 
Saint-Oomingue  était  reconquis.  On  craignit  que 
les  créanciers,  en  se  bâtant  de  ressaisir  le  gage  de 
leurs  créances,  ne  nuisissent  en  même  temps  à 
leurs  débiteurs  et  k  eux-méme^.  Un  délai  de  six 
ans  fut  en  conséquence  accordé  àtous  les  colons  ; 
mais  non  pas  pour  toutes  les  créances;  seulement 
pour  celles  qu  ou  pouvait  regarder  comme  se  rat- 
lacbant  aux  babitations  qu'ils  allaient  retrouver. 
Bientôt  après,  l'armée  fr^ipçaise  fut  détruite  par 
d'borribles  maladies,  encore  plus  que  par  le  fer 
de  la  Tendance;  la  guerre  maritine  avait  éclaté. 

Le  délai  de  six  ans  allait  expirer;  en  1807,  un 
nouveau  décret  le  prorogea  jusque  six  mois  après 
la  conclusion  de  la  paix  maritime. 

Certes,  l'auteur  de  ce  décret  ne  supposait  pas 
qu'alors  (ous  les  colons  se  trouvassent  riches  et 
en  état  de  payer  leurs  dettes;  mais  il  supposait 
queSaint-Uomingue  pourrait  être  reuduàlaFrance. 
i|ue  les  colons  pourraient  y  retrouver  leurs  pro- 
priétés; et  en  suspendant  jusque-là  l'effet  des  cré- 
ances, n'était-ce  pas  établir  clairement  une  corré- 
lation entre  la  jouissance  des  propriétés  et  le  paie- 
mont  des  créances  auxquelles  telles  servaient 
d'hypotbèaues?  Ces  faits  répondent  au  reprocbe 
qui  a  été  tait  à  la  commi&jion  d'avoir  établi  arbi- 
trairement la  distinction  entre  les  créances  qu'elle 
proposait  de  réduire  et  celtes  qui  resteraient  dans 
leur  intégrité.  La  commission  n'a  pas  fait  cette 
distinction  ;  elle  l'a  trouvée  faite  ;  mais  elle  lui  a 
paru  fondée  sur  des  motifs  faciles  à  justifler.  La 
distincimn  est  double;  il  faut  considérer  la  date; 
U  faut  considérer  la  nature  des  créanœs.  Les  cré- 
ances qui  ont  été  contractées  avant  les  troubles 
de  la  colonie,  et  pour  l'exploitation  d'une  habi- 
tation, avaient  cette  habitation  pour  gage  spécial. 
C'était  en  quelque  sorte  une  action  réelle  et  non 
pas  une  action  personnelle.  Le  retour  du  rot 
ramena  la  paix  maritime,  comme  toutes  lesautres 
paix;  Saint-Domingue  appartenait  nominalement 
a  la  France.  Une  négociation  fut  aussitét  tentt^e 
pour  le  faire  rentrer  sous  l'anlorilé  de  la  métro- 
pole; elle  futsans  succès  ;  1q  gouvernement,  frappé 
de  la  position  des  colons,  demanda  qu'il  leur  lùt 
accordé  un  nouveau  sursis  d'une  année.  La  loi 
fut  adoptée  dans  cette  Chambre  k  runanimité, 
moins  une  voix;  et  cette  loi  contient  cette  clause 
remarquable,  que  c  le  ministre  de  la  marine  réu- 
nira tous  les  renseignements  pour  présenter  daoa 
la  session  suivante  une  loi  qui  concilierait  les  in- 
térêts des  colons  et  de  leurs  créanciers.  »  Qu'oo 
pèse  ces  termes  :  est-il  une  promesse  plus  formelle 
d'une  loi  conciliatrice,  et  8erail«e  concilier  les  inté- 
rêts que  de  laisser  aux  créanciers  la  faculté  d'u- 
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ser  du  droit  commun  dans  toute  sa  rigueur? 

Mais  les  funestes  (événements  de  1815  arrivèrent; 
il  y  eut  bien  d'autres  intérêts  àcoocilier;  il  y  eut 
bien  d'autres  liquidations  à  faire.  La  promesse 
faite  aux  colons  avait  été  forcément  oubliée.  La 
Chambre  des  députés,  sur  la  proposition  d'un  de 
ses  membres,  magtE^t  distingué,  demanda  un 
nouveau  sursis.  Le  roi  Ht  aussitôt  présenter  une 
loi  qui  renouvelait  les  dispositions  de  celle  qui 
allait  expirer  :  elle  fut  votée  à  l'unanimité  dans 
l'autre  Chambre;  elle  n'éprouva  aucune  contesta- 
tion dans  celle-ci.  Cependant  cette  loi  renfermait 
encore  ta  même  promesse  de  préparer  une  loidé- 
Ûnitive.  Elle  était  difficile  à  rédiger.  Trop  de  soins 
entraînaient  d'ailleurs  le  gouvernement;  le  délai 
fatal  allait  encore  expirer.  Une  loi,  pour  le  pro- 
longer, fut  présentée  au  commencement  de  1818. 
Cette  fois,  on  en  avait  retranché  l'article  qui  an- 
nonçait la  rédaaion  de  la  loi  qui  devait  régler  les 
intérêts  des  créanciers  et  des  colons,  mais  ce  n'est 
point  que  le  gouvernement  eût  changé  de  pensto 
a  cet  ^ard.  Il  avait  justement  paru  contraire  à  nos 
lois  constitutionnelles  d'insérer  dans  une  loi  qu'un 
ministre  était  chargé  de  prendre  des  renseigne- 
ments. 

Les  chambres  de  commerce  auprès  desquelles 
elle  avait  imposé  l'obligation  de  les  prendre, 
avaient  d'ailleurs  répondu  qu'elles  ne  pouvaient 
pas  en  donner;  et  on  conçoit  qu'elles  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  une  position  a^soz  désintéressée. 
Mais  le  ministre  déclara  que  te  gouvernement 
n'en  continuait  {)as  moins  ses  efforts  pour  pré- 
narer  la  loi  définitive  qui  lui  avait  été  demandée. 
Des  changements  dans  l'administration  la  firent 
perdre  de  vue;  le  surais  expirait;  un  noble  mar- 
quis, toujours  empressé  de  s'occuper  de  l'infor- 
tune, demanda  qu'il  fût  renouvelé.  Sa  proposition 
fut  adoptée;  it  est  vraiq^ue  le  gouvernement,  pour 
cette  fois,  n'y  donna  point  de  suite. 

La  délibération  do  la  Chambre  est  du  mois  de 
juin  1820;  c'est  alors  que  la  révolte  de  l'armée 
espagnole,  donnant  un  funeste  et  contagieux 
exemple;  ensuite  les  troubles  de  l'Italie  et  tant 
d'autres  événements  graves,  absorbaient  toutes 
les  pensées.  Plus  tard,  on  s'occupait  Je  traiter  avec 
Saint-Domingue;  et  il  fallait  bien  atlendi-e,  pour 
statuer  sur  les  i  n  térèts  des  créanciers  et  des  cotons, 
de  connaître  le  résultat  de  la  négociation.  Ce  ré- 
sultat est  arrivé.  L'orateur  se  h&te  de  le  dire  :  il 
n'y  a  pas  eu  d'expropriation;  les  propriétés  des 
colons  n'ont  pas  été  sacrifiées;  sans  eux,  Saint- 
Domingue  était  comme  engloutie  dans  les  mers; 
la  sagesse  du  roi  a  sauvé  quelques  débris  qui 
surnageaient.  Il  s'abaissait  de  les  partager  :  la  com- 
mission a  dû  examiner  les  droits  et  les  préten- 
tions. Blie  a  vu  des  créances  de  deux  natures  : 
ces  créances  sont  on  postérieures  ou  antérieures 
à  1792;  elles  sont  propres  ou  étrangères  à  Saint- 
Domingue.  Pour  celles  qui  sont  postérieures 
à  1792,  votre  commission  n'a  rien  proposé:  ce 
n'est  point  elle  qui  demandera  à  sortir  du  droit 
commun;  mais  pour  les  créances  antérieures  et 

ttarticulièresàSaint-Domiogue,  elle  a  pensé  que  les 
ois  qui  viennent  d'être  citées,  lui  imposaient  l'o- 
bligation de  proposer  la  décision  spéciale  si  for- 
mellement et  si  longtemps  attendue.  La  loi  était 
ordonnée  :  que  restait-il  a  faire  3*  c'est  de  chercher 
ce  que  voulait  l'équité.  C'est  le  second  point  que 
l'orateur  se  propose  d'examiner. 

H.  le  président  du  conseil  a  dit  qu'à  la  suite 
d'un  grand  naufrage,  il  s'agissait  de  partager  les 
débris.  L'équité,  comme  le  droit  oaturel,  empê- 
chent qu'on  «itribne  tout  à  l'un  et  rien  à  Tanire. 
Les  créances  sont  sacrées,  a-t-on  dit;  mais  elles 


Digitized  by 


Google 


370 


IChuDbn  dss  Pain.!      SECONDE  RKSTAUIUTIOM.      [M  avrfl  1886.] 


ne  BOQt  pas  plus  sacrées  que  la  propriété.  Si  les 
crëaociers  avaient  transforiné  leurs  créances  en 
propriëti^s  foncières,  ils  en  auraient  perda  les  neuf 
dixièines  ;  voilà  le  principe  d'équité  qui  a  frappé 
votre  cominission.  Elle  a  cru  qu^obligée  de  pro- 
noncer entre  les  intérAts opposés,  elle  devait  pren- 
dre nne  rôgte  commune;  elle  a  dit:  le  créancier 
sera  traité  comme  le  propriétaire.  Passant  à  une 
seconde  considération,  elle  a  pensé  que,  quoique 
l'indemnité  ne  fût  pas  un  secours,  que  ce  fût  plu- 
tôt le  dédommagement  du  sacrifice  des  droits 
éventnels  qu'auraient  donnés  la  guerre  et  la  vic- 
toire, il  n'en  était  pas  moins  vrai  que,  relative- 
ment aux  colons,  cette  indemnité  doit  être  envi- 
sagée, dans  ses  effets,  comme  un  secours.  L'or- 
donnance du  17  avril  annonce  l'intention  de 
dédommager  les  cotons;  l'exposé  des  motifs  dit 
qu'ils  soient  soulagés  -,  et  il  ^t  à  croire  que  le 
million  qui  était  voté  tous  les  ans  à  leur  secours, 
cessera  de  figurer  dans  le  budget,  parce  que  l'in- 
demnité doit  le  remplacer.  Les  peosions  alimen- 
taires sont  insaisissables.  Nos  Godes  permettent 
de  constituer  des  donations  également  insaisis- 


Le  Gode  dit  :  Seront  ituaiaiual^»  lei  ehoaet  âé- 
elaréet  telles  par  Ut  loi  et  par  U  donaUur.  Ici,  le 
roi  est  le  bienfaiteur;  vous  êtes  chargés  de  répartir 
le  bienfait,  et  tous  lûuTei  déclarer  qu'il  sera  io- 
saifiissable.  Le  principe  est,  sinon  d'one  applica- 
tion rigoureusement  juste,  au  moins  d'une  appli- 
cation fondée  sur  une  grande  analogie.  Le  projet 
de  loi  l'a  en  quelque  sorte  reconnu  ;  seulement  il 
s'est  arrêté  dans  l'»pplication,  La  Chambre  en  a 
vu  les  conséquences.  Bn  restreignant  le  droit  de 
saisie-arrôt,  on  a  bien  assuré  aux  colons  la  jouis- 
saoce  des  oeuf  dixièmes  de  l'indemnité;  mais  c'est 
BeulemeDtunejonIssance  précaire;  ellecessedès 
le  moment  qu'ils  retirent  leurs  fonds  de  la  caisse 
d'amortissement. 

D'après  le  projet,  le  créancier  peut  saisir  tous 
les  biens  du  colon;  c'est  ce  que  la  commission  a 
voulu  empêcher  :  elle  a  cherché  &  établir  une 
proportion  exacte  entre  les  droits  respectifs;  elle 
a  Voulu  établir  un  droit  commun  dans  une  com- 
mune infortune;  toutefois,  après  que  les  consi- 
dérations d'équité  ont  produit  leur  effet,  les  règles 
des  lois  ordinaires  ne  pouvaient  être  oubliées  : 
^lesfontdétoutengagement  d'un  débiteurunenga- 

fement  personnel  qu'il  doit  acquitter  sur  tousses 
iens  présents  et  à  venir  ;  mais  aussi  elles  admet- 
tent certains  tempéraments.  U  n'est  point  de 
créances  qui  ne  soient  éteintes  parla  prescription 
de  trente  années,  et  il  s'a^t  de  créances  qui 
toutes  ont  une  date  d'au  moms  trente-cinq  ans. 
Cependant,  a-t-on  dit,  la  réduction  proposée  aura 
un  effet  rétroactif.  Bile  annulera  les  hypothèques 

Srises  par  tes  créanciers  sur  les  biens  que  leurs 
ôbiteurs  possèdent  en  France.  La  commission  a 
proposé  aussi  de  la  maintenir;  elle  aproposé  aussi 
de  maintenir  l'effet  de  toutes  les  transactions  et 
de  tous  les  actes  passés  relativement  au  paiement 
de  ces  créances.  Un  noble  comte  a  dit  que  cette 
disposition  détruirait  l'efret  de  ta  mesure  qui  avait 
été  proposée.  Si  cela  était,  et  que  la  mesure  fût 
bonne  ;  il  faudrait  seulement  chercher  une  meil- 
leure rédaction.  Un  autre  orateur  a  demandé 
pourquoi  en  confirmant  les  transactions  relatives 
à  certaines  créances,  on  ne  faisait  pas  mention 
de  celles  qui  concernent  les  autres  créances  des 
cotons  ;  c'est  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
foire  mention  des  crëaBces  auxquelles  l'article 
proposé  ne  s'applique  pas. 

La  commission  a  eu  en  vue  les  actes  relatifs 
Ml  paiemeat  et  non  pas  les  actes  relatifs  k 


la  créance.  Quand  un  jugement  a  fixé  une  créance, 
11  en  résulte  seulement  que  la  quotité  est  déter- 
minée ;  elle  peut  être  réductible  comme  irrécou- 
vrable; mais  quand  le  débiteur  a  reconnu  qu'il 
pouvait  payer  à  tel  ou  tel  terme,  cet  acte  doit 
être  maiuteun.  Gertes,  les  créanciers  méritent  la 
même  considération  que  les  débiteurs;  mais  il 
est  vrai  de  dire  qu'en  thèse  générale,  la  position 
du  coton  débiteur  est  plus  favorable  que  celle.de 
son  créancier.  Il  faut  séparer  les  colons  qui  pos- 
sédaient des  biens  en  France  de  la  masse  des 
habitants  de  Saint-Domingue.  Qu'on  envisage  la 
situalion  de  ceux-ci:  le  créancier  n'a  eogagë 
qu'une  partie  de  sa  fortune;  lecolou  a  tout  perdu, 
revenus,  capital,  l'espérance  même;  et  c'est  dans 
ce  moment  que  cette  dernière  perte  vient  de  se 
consommer  :  l'espérance,  les  chimères  mêmes 
sont  aussi  un  bien.  Dans  ce  moment,  le  voile  qui 
leur  cachait  l'abîme  est  déchiré  ;  un  gouveme- 
mentétabli  par  une  constitution  qui  a  interdit  aux 
blancs  de  mettre  comme  propriétaires  le  pied  sur 
le  territoire  de  Saint-Domingue,  au  moins  impli- 
citement, est  reconnu:  il  est  donc  vrai  de  dire, 
en  parlant  des  colons,  que  la  terre  a  muiquê  sous 
leurs  pieds. 

Quêta  Chambre  jette  les  yeux  sur  la  position 
des  colons  dont  la  fortune  était  la  plus  prospère. 
Un  colon  possédait  une  habitation  de  2  millions; 
une  créance  de  200,000  francs  était  hypothéquée 
sur  cette  habitation.  Il  recevra  200,000  francs, 
et  il  devra  payerà  ses  créanciers  près  de  600,000 
francs.  Une  pareille  position  n'appelle-t-eile  pas 
l'intervention  de  votre  éguité  ou  du  moins  de  la 
commisération  de  la  législature?  Les  lois  de  1815 
et  de  1816  ont  ordonné  de  prononcer;  elles  ont 
entendu  que  la  Cbambre  prononcera  comme  des 
arbitres  cnoisis  dans  une  grande  faillite.  H.  le  pré- 
sident du  conseil  a  dit  que  la  loi  que  la  Chambre 
discute,  était  une  loi  de  répartition;  que  c'était 
à  cela  qu'elle  devait  se  borner.  Gela  est  vrai,  et 
nous  ne  voulons  pas  aller  au  delà  1  Le  gouverne- 
ment lui-^nâme  a  proposé  de  flxer  les  droits  dea 
créanciers.  La  commission  a  proposé  d'étendre 
cette  disposition,  et  n'a  pas  pro|)osé  d^otrodnùre 
un  principe  nouveau  dans  la  loi. 

On  a  reproché  à  l'amendement  de  sacriQer  les 
droits  des  créanciers  sur  les  biens  Â  venir  des 
calons.  Bst-il  vraisemblable  que,  lorsqu'un  em- 
prunt a  été  fait  il  y  a  trente-cinq  ou  quarante  ans, 
le  prêteur  ait  calculé  sur  les  successions  auxquel- 
les, à  l'expiration  de  ce  terme,  l'emprunteur  pour- 
rait prétendre.  On  a  dit  que  les  colons  dont  ia 
fortune  était  en  rentes  frustreraient  leurs  créan- 
ciers; mais  les  rentes  sont  insaisissables,  et 
dans  toutes  les  hypothèses,  la  situation  du  créan- 
cier pourra  rester  U  même,  à  cet  égard. 

On  a  dit  que  le  colon  vendrait  la  propriété  qu'il 
possédait  au  1*'  avril  dernier  ;  mais  les  créanciers 
ont  déjà  pris  ou  prendront  hypothèque  sur  cette 
propriété;  et  les  hypothèques  ont  précisément 
pour  objet  d'empêcher  an  débiteur  dUiéner  sa 
propriété  au  détriment  de  son  créancier.  On  a  dit 
encore  que  la  nomenclature  des  créances  était 
incomplète.  On  répondra  que  la  commission  ne 
l'a  pas  faite;  elle  a  été  faite  par  les  lois  précé- 
dentes. La  commission  s'est  bornée  à  y  ajouter 
les  dons  et  les  le^,  parce  que  les  créances  de 
cette  catégorie  lui  ont  paru  dans  une  position 
toute  spéciale.  Les  autres  créances  proviennent 
d'un  engagement  personnel  ou  emportant  cet 
engagement  :  ici  il  n'y  en  a  point;  une  succes- 
sion considérable  a  été  léguée  à  la  condition  de 
remettre  un  faible  1^.  Le  légataire  était  en  quel- 
que aorte  chargé  d'une  simple  transmission.  La 
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aaecesBioa  a  péri  :  serait-il  juste  goMl  ttt  obligé 
de  remettre  la  fnirtiâ  d'un  tout  qui  D'existé  plus? 
Toutes  les  omissioDs  qu'on  a  reprocbé^s  sont 
en  faveur  des  créanciers;  elles  tiennent  tontes  au 
môme  principe  :  la  commi8.«ioa  a  voulu  r<-specter 
le  droit  commun.  On  a  cité  des  cas  particuliers  ; 
mais  tous  sont  résolus  par  cinte  mnsi«iératioa 
d'équité,  que  les  créances  relatives  à  l'acquisition 
ou  a  l'exploitiition  des  habitations,  et  contractées 
avant  1792,  étaient  comme  exclusivement  hypo- 
théquées sur  ces  habitations  mêmes.  On  a  parlé 
des  difficultés  <ie  t'applicatioa;  mais  toutes  les 
lois  peuvent  en  fairu  naître.  Il  suffira  do  faire 
observer  que,  pendant  dix-buil  ans,  les  décretset 
lois  Je  Burséances  ont  été  exécutés.  Il  était  donc 
Ofïalcment  nécessaire  alors  de  distinguer  les  créan- 
ces des  différentes  catégories.  Telles  sont,  en 
résumé,  les  principales  considérations  qui  out 
déterminé  la  commission  à  adopter  Tamendemeot 
qu'elle  a  soumia  à  la  sagesse  de  la  Chambre. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  diseoara 
prononcé  par  le  rapporteur.) 

H.  le  vlMMite  l^aé  observe  que  le  discours 
qu'on  vient  d'entendre  est  bien  plutdt  uoe  apo- 
logie de  l'amendement,  qu'un  résumé  des  détnts 
auquel  il  a  donné  lieu.  Ce  discours  a  présenté 
d'ailleurs  la  question  sous  un  nouveau  point  de 
vue;  il  a  rouvert  en  quelque  sorte  le  champ  de 
la  discussion,  et  il  est  de  la  justice  de  laChambre 
d'entendre  les  réponses  qui  peuvent  être  faites, 
et  des  arguments  qui  jusqu'alors  n'avaient  pas 
été  produits.  Le  noble  pair  espère  donc  que  la 
Chambre  voudra  bien  lui  accorder  quelques  mo- 
ments. 

H.  I«  PréiMeat  observe  oae  la  diacussioa 
étant  close,  il  lui  est  impossible  d'accorder  la 
parole  il  aucun  orateur  saos  une  délibération 
expresse  de  la  Chambre. 

PUuimn  pain  inaisteut  pour  que  la  pande 
soit  accordée  au  aoble  inir. 
Celte  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  vleewle  Lalaé  obtient  en  conséquence 
la  parole.  Les  termes  où  se  trouve  la  discussion 
lui  font  un  devoir  de  borner  la  réponse  qu'on  lui 
permet,  aux  choses  qui  donnent  à  la  question  un 
aspi'ct  nouveau.  D'après  les  explications  que  le 
noble  rapporteur  vient  de  donner,  t'ameudement 
e»t  bien  plus  restrictif  qu'on  ne  l'avait  d'abord 
[lonsé;  il  ttVxclut  que  quelques  créancierty  ou 
môinu  quelques  co/ot»;C3r  il  faut  bien  s'entendre 
sur  les  mots  et  reconnaître  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
d<*ux  classes  distinctes  et  eooemies.  Il  y  a  en 
effet  bien  des  colons  parmi  les  créanciers,  et  bien 
dti.s  débiteurs  qui  ne  sont  colons;  il  n'itst 
question  que  des  droits  ancif  ns  entre  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs.  Le  noble  rapporteur  laisse 
donc  dans  le  droit  établi  :  1°  un  grand  nombre  de 
créanciers  antérieurs  à  1792;  2"  tons  ceux  qui, 
frappés  par  le  sursis  de  1B02,  ont  ^atuigé  ou  fait 
des  Mit»  i  3*  tous  les  créanciers  postérieurs  à  1792, 
quand  bien  même  la  cause  de  leurs  créances  serait 
la  môme  que  celle  des  créanciers  exclus  du  droit 
commun.  Depuis  1792,  il  v  a  eu,  soit  à  Saint- 
Domingue,  soit  en  France,  des  maisons,  des  habi- 
tations vendues  dans  la  partie  du  Nord,  et  surtout 
dans  les  narties  du  Sud  et  de  l'Ouest.  Le  noble 
pair  cite  des  faits  propres  à  établir  que  les  plus 
grands  désastres  ne  sont  arrivés  que  depuis  1792, 
qu'A  plusieurs  périodes  la  culture  avait  repris 
pour  les  colons  en  divers  quartiera  de  la  colonie. 


11  en  Infère  que  les  mômes  désastres,  dans  le 
même  pavs,  ne  doivent  pas  faire  établir  un  droit 
différent  pour  les  créances  qui  ont  la  même  cause. 
liO  noble  rapporteur,  en  rendant  hommage  au 
droit  commun,  a  fait  remarquer  que  par  lauo- 
menclatorede  l'ameodement  Ja  plupart  des  créau- 
ciers  y  restent.  Mais  alors  tout  ce  qu'il  a  dit  sur 
la  nature  de  l'indemnité,  en  la  considérant  comms 
un  secours,  comme  une  donation,  comme  ute 
provision  insaisissable,  est  saos  application  pour 
le  plus  grand  nombre  des  colons,  et  contre  la 
plupart  des  créanciers.  Gela  n'est  môme  exact 
pour  aucun.  L'imiemoité  n'est  pas  une  donation; 
l'ordonnance  du  17  avril  n'a  eu  ni  le  droit  ni  la 
volonté  d'en  faire  uoe;  les  donations  ne  rendent 
d'ailleurs  les  biens  donnés  iosaisissables  que 
lorsqu'il  s'agit  d'aliments,  et  la  répartition  de 
l'indemnité  donnera  à,  un  grand  nombre  de  par- 
ties prenantes  plus  de  100,000,  de  200,000  francs. 
C'est  le  projet  de  loi  et  non  l'amendemaat  qui 
veille  à  la  provisiOD  du  débiteur  malhenreux, 
un  restreignant  la  saisie-airèt  et  en  le  laissant 
maître  de  fUre  du  sarptus  nne  provision  en 
le  plaçant  dans  des  valeurs  insaisissables.  Le 
noble  rapporteor,  en  recounaissant  que  la 
commission  a  voalu  faire  une  transaction  d'é- 
quité entre  les  créanciers  et  les  délateurs,  fait 
assez  voir  que  les  législateurs  convertis  en 
magistrats  arbitres  ont  l'obligation  de  la  foire 
équitable.  On  vient  do  voir  que  le  sort  des 
cotons  n'en  serait  ni  beaucoup  ni  impartialement 
allégé;  il  faut  montrer  que  cette  transaction  serait 
injuste  envers  des  colons  et  des  créanciers.  En  se 
référant  à  la  nomenclature  du  sursis  de  1802.  l'a- 
mendement n'exclut  du  droit  général  que  celles 
des  créances  antérieures  à  1792,  qui  ont  pour 
cause  des  avanen  à  la  culture,  det  vente*  d«  mai' 
soM,  d'hahltationg  ou  de  nègret^  et  pour  lesquelles 
il  n'est  intervenu  ni  transaction,  ni  acte.  Le  noble 
pair  refuse  de  s'occuper  des  créances  pour  vente 
d'hommes,  et  se  borne  &  dire  que  rincendied'nne 
partie  du  Port^u-Prince  en  1792,  de  toute  la  ville 
du  Gap  en  1793,  et  les  antres  fléaux,  ont  fait 
périr  la  plupart  de  ces  titres  privés.  Quant  aux 
créances  pour  vente  d'habitations  et  de  maisons, 
il  fera  remarquer  que  les  vendeurs  non  payés  de 
maisons  et  d'habitations  doivent  être  considérés 
comme  des  colons  ;  car  la  plupart  étaient  de  vrais 
colons  ayant  habité  Saint-Domingue.  Eh  bien, 
ces  colons,  rangés  parmi  des  créanciers  durement 
qualifiés,  ne  sont  pas  préservés.  Le  dixième,  qu'on 
leur  permet  d'arrêter,  pourra  être  saisi  eu  totalité 
par  leurs  propres  créanciers.  A  la  place  d'hypo- 
thèses ingénieuses,  lu  noble  pair  citera  des  faits 
positifs  :  oepuis  quA  le  sursis  a  cessé  avec  la 
session  de  1819;  des  familles  dont  les  (diefs  avaient 
eu  le  malheur  d'acheter  des  habitations  en  1790 
et  1791 .  ont  été  poursuivies  par  les  colons  crtaD- 
ciers;  elles  sont  expropriées  aujourd'hui  de  leur 
patrimoine,  ce  qui  fait  voir  le  sens  et  l'enét  de 
la  loi  rendue  en  1818.  Ces  familles  ont  sur  d'an- 
tres colons  débiteurs  des  titres  de  créance  pour 
des  avances;  et  malgré  l'expropriation  opérée  par 
des  colons  créanciers,  elles  verraient  réduire  leurs 
actions  et  leurs  créances  sur  des  colons  leurs 
débiteursl  Geotautrcs  faits  relatifs  àdes  cautions, 
é  des  codébiteurs  solidaires,  démontrent  que  la 
transaction  proposée,  pariiale  pour  les  uns,  n'est 
pas  équitable  envers  les  autres.  Aussi,  quand  bien 
môme  la  Chambre  serait  disposée  à  modifier  les 
principes  généraux,  elle  ne  pourrait,  sans  s'expo- 
ser k  confondre  les  droits  des  particuliers,  adop- 
ter l'amendement  proposé.  liO  noble  pair  inalate 
pour  sou  rejuu 
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La  Chambre  ordonne  l'impressioa  de  aoD 
f-ÎBCOurs. 

M-  le  eomte  de  Mareellns  demandant  la 
parole.  M.  le  Président  rappelle  quu  c'est  par  une 
■tôlibératioQ  spéciale  que  la  Cbambre  a  décidé, 
inati^ré  la  cidture  prononcée,  qu'elle  entendrait 
l'orateur  qui  vient  de  quitter  la  tribune;  il  ne 
pourrait  en  conséquence  accorder  la  parole  à  un 
autre  pair,  &  moins  qu'une  délibération  expresse 
ne  rouvrit  la  discussion. 

M.  le  «omte  de  Mareeline  insiste,  et  sa  de- 
mande étant  appuyée,  H.  le  Président  métaux 
Toix  la  quesiioa  de  savoir  si  la  discassion  sera 
rouverte. 

La  Chambre  décide  que  la  discumon  demeure 

close. 

H.  le  Président  donne  en  conséquence  une 
seconde  lecture  de  l'amendement ,  et  annonce 
qu'il  Taie  mettre  aux  voix. 

Quelques  paira,  aux  termes  du  règlement, récla- 
ment le  vole  par  scrutin. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin ,  M.  le  Président  dési- 
gne, par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MU.  le  comte  de 
La  Villegontier  et  le  comte  Truguet. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  usitée 
pour  le  vole  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sarnn 
nombre  total  de  186  votants,  132  surfrages  contre 
''amendement. 

L'amendement  est  rejeté. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  a 
demain  mardi,  25  du  courant,  &  une  heure,  la  suite 
de  1»  délibération. 

La  eéance  est  levée. 


GHAUBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDEXCE  DE  H.  RATEZ. 

Séance  du  lundi2\  avril  1826. 

U  i^éance  est  ouverte  à  deux  heures  parla  lec- 
ture et  ^adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  garde  des  sceaux,  H.  le  ministre  de  l'inlé- 
rlcnr.  MH.  de  Ganx ,  Thirat  de  Saint*Aigoan .  de 
Vaulchicr,  de  Vatismesnil,  Tupinier,  Jnrien,  com- 
uiisï^airi's  du  roi,  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  Jour  est  la  dis- 
cxission  du  projet  de  loi  concernant  le  règlent 
de'finilif  du  budget  de  1824.  M.  Boucher  a  la 
parole. 

M.  Iloneher.  Messieurs,  en  me  préseotant  & 
celte  tribune  ,  mon  intention  n'est  pas  d'entrer 
dnns  la  discussion  des  comptes  de  1824  et  de  son 
règlement  définitif,  maie  de  présenter  à  la  Cham- 
bre quelques  réflexions  sur  le  système  de  comp- 
tabilité actuel,  que  m'a  fait  naître  l'examen  des 
comptes  ministériels. 

La  sévère  investigation  des  recettes  et  des  dé- 
penses est  la  plus  importante  de  nos  attributions, 
et,  jo  ne  crains  pas  de  ie  dire.  Messieurs,  le  plus 
sacré  de  nos  devoirs.  Si  un  Etat  ne  peut  exister 
eans  llnanccs,  si  dans  la  situation  actuelle  des 


sociétés  civiles  leur  prospérité  intérieure  et  leur 
puissance  an  dehors  reposent  essentiellement  sur 
un  ordre  constant  et  régulier  dans  l'administra- 
tion des  deniers  publics,  on  doit  convenir  ause^i 
qu'un  système  de  Hoances.  quelque  bien  conçu 
40*00  puisse  le  supposer,  ne  serait  qu'une  décep- 
tion dangereuse  sans  une  bonne  comptabilité. 
C'est  le  flumtwau  qui  doit  sans  cesse  éclairer  la 
marche  de  l'administration,  et  nous  guider,  nous 
qui  sommes  ses  juges,  dans  les  nombreux  détours 

âu'offre  cette  complication  de  recettes  et  dépenses 
ans  UD  empire  aussi  étendu  qjae  la  France,  et 
dont  les  revenus  sont  ausn  coosidérables. 

L'un  des  plus  grands  avantages  du  sonverne- 
ment  représentatif,  c'est  la  publicité  an  compte 
annuel  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat,  c'est 
la  discussion  soleonelle  qui  fait  supporter  sans 
murmures  aux  contribuables  le  poids  des  impôts 
qui  pèsent  sur  eux ,  et  lorsque  te  salut  ou  les 
véritables  in  térêts  de  la  patrie  1  exigent,  les  dispose 
d'avance  à  tous  les  sacritices. 

Je  conviendrai  que  chaque  sessioo  a  vu  s'amé- 
liorer Dotn:  système  de  comptabilité,  que  les 
comptes  des  ministres  ont  présenté  d  année  en 
année  pins  de  régularité,  plus  de  clarté,  mais  nous 
sommes  bien  loin  d'avoir  atteint  le  but  désirable; 
aussi  notre  zèle  ne  doit-il  pas  se  ralentir. 

Une  ordonnance  royale  du  14  septembre  1822, 
relative  à  la  comptabilité  des  dépeises  publiques, 
parmi  plusieurs  dispositions  qu  elle  renferme,  en 
présente  une  qui  a  plus  particulièrement  Qxé  mon 
attention. 

L'article  22  de  cette  ordonnance  dispose  : 
■  Que  les  comptes  des  dépenses  de  chaque  anoëu 
doivent  être  arrêtés  au  30  septembre  oe  l'année 
suivante  pour  la  liquidation,  {  ordonnancement  et 
le  paiement  de  tous  les  services,  que  la  cour 
des  comptes  constatera  et  certiHera  d'après  les 
relevés  des  comptes  individuels  des  receveurs 
et  des  payeurs  des  deniers  publics,  et  des  pièces 
justiticatives  qui  y  sont  Jointes  ,  l'exactitude 
des  comptes  généraux  publiés  par  les  ministres 
des  lioances,  et  par  chaque  ministre  ordonna- 
teur. »  Cette  disposition  rappelle,  eu  la  modi- 
fiant, celle  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui 
institue  la  cour  des  comptes.  Les  articles  20  et  22 
de  cette  loi  ordonnent  que  chaque  référendaire 
chargé  de  l'examen  d'un  compte  consignera  dans 
un  rapport  les  observations  auxquell^  la  véri- 
fication aura  donné  lieu,  et  qu'à  la  fin  de  chaque 
année  le  premier  président,  assisté  de  quatre 
commissaires,  résumera  dans  un  rapport  tout 
ce  qui  aurait  paru  mériter  i'attentioa ,  et  le  remet- 
tra au  chef  du  gouvernement. 

L'article  22  de  la  loi  du  27  juin  1819  porte  que 
le  compte  annuel  des  finances  sera  accompagné 
de  l'état  de  situation  de  la  cour  des  comptes  au 
1"  septembre  de  chaque  année. 

L'article  20  de  l'oraonnance  du  14  septembre 
1822  reproduit  la  même  disposition,  mais  d'une 
manière  plus  vague  et  plus  indétenninée,  puis- 
qu'il ne  s'explique  ni  sur  le  délai  accorde  à  la 
cour  pour  consommer  ses  opérations,  ni  sur  la 
forme  dans  laquelle  cette  déclaration  doit  être 
rédigée. 

Néaomoins'  ces  dispositions  contenues  dans  ces 
différentes  lois  et  ordonnances,  paraissent  expri- 
mer la  même  intention,  celle  de  faire  servir  les 
vérifications  de  la  cour  des  comptes,  de  contréle 
aux  comptes  ministérïels,  et  leur  imprimer  ainsi 
une  sorte  de  sanction  judiciaire.  Goosidérées  de 
la  sorte,  ces  dispositions  m*ont  conduit  6  sou- 
metvn  à  la  Gbambre  des  ràservationB  qui  pour- 
ront jeter  quelques  lumières  sur  Tétat  actuel  de 
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la  comptabilité  des  recettes  et  des  dispenses  pu- 
bliques. 

Ces  observations  auront  pour  objet:  1»  d'exa- 
miner quelles  sont  les  relations  qui  existent  au- 
jourd'hui entre  les  comptes  ministériels  soumis 
uu  jugement  des  deux  Chambres,  et  ceux  vériliés 
et  lugés  par  la  cour  des  comptes,  et  de  faire 
sentir  la  nécessité  d'établir  similitude  dans  la 
l'orme  de  ces  comptes,  ainsi  que  dans  leurs  pro- 
portions, et,  autant  qu'il  est  possible,  coïncidence 
dan»  leur  examen;  2"  de  ilxer  votre  attention 
sur  les  attributions  et  le  régime  intérieur  de  la 
cour  des  comptes,  et  sur  les  moyens  de  les  coor- 
donner avec  notre  système  constitutionnel. 

Dans  les  sessions  précédentes,  des  observations 
très  judicieuses  ont  été  faites  sur  la  comptabilité 
ministérielle,  et  tout  en  convenant  qu'elle  avait 
éprouvé  quelques  améliorations,  on  était  d'accord 
sur  un  point,  c'est  qu'elles  étaient  dépourvues  du 
preuves  légales;  que  l'on  n'apercevait  dans  ces 
compleâ  que  des  éoonciations  de  faits  qui  ne 
puisaient  leur  certitude  que  dans  la  confiance 

Su'on  pouvait  accorder  aux  ministres;  mais  que 
es  comptes  ne  pouvaient  être  appuyés  sur  de 
simples  prouves  morales,  et  qu'il  n'y  avait  de 
véritable  comptabilité  que  celle  rendue  sur  pièces 
aothentiques;  que  les  écritures  mêmes  tenues 
dans  chsùiue  ministère  ne  ponvaient  pas  avoir  ce 
caracbère,  puisqu'elles  énonçaient  les  mêmes  foits 

Îue  les  comptes,  et  ne  présentaient  comme  eux 
'autres  garanties  que  la  déclaration  des  mi- 
nistres. 

Ces  réflexions  amenaient  naturellement  à  jeter 
les  yeux  sur  la  cour  des  comptes,  beaucoup  trop 
oubliée  jusqu'A  ce  jour,  et  qui  ne  joue  qu*ua  rdle 
inaperçu  dans  l'administration  publique. 

Mais  on  reconnut  bientôt  que  ces  cahiers  an- 
nuels d'observations,  joints  aux  comptes  généraux 
des  linance-t,  n'y  jetaient  aucune  lumière,  parce 
que  les  comptes  des  receveurs  et  des  payeurs  sur 
lesquels  ces  cahiers  d'observations  portent,  ne 
marchent  jamais  sur  la  môme  lipni'  que  les 
comptes  ministériels,  se  règlent  sur  un  type  dif- 
férent et  n'ont  avec  eux  aucune  relation. 

Le  premier  président  môme  de  cette  cour,  dans 
son  opinion  émise  à  ce  sujet  dans  la  Chambre  des 
pairs,  le  28  mars  1822,  convenait  de  l'insunisance 
(le  CCS  cahiers  annuels  pour  éclairer  la  religion 
des  Chambres,  parce  qu'ils  n'étaient  jamais  rela- 
tifs qu'A  des  améliorations  générales  et  rarement 
ft  des  observations  spéciales.  Il  ajoutait  même  que, 
quelle  que  fût  l'indépendance  de  la  cour  des  comp- 
tes, une  réserve  inévitable  lui  serait  imposée  à  cet 
égard,  di  ces  observations  pouvaient  avoir  de  la 
publicité;  que  ce  serait  donner  à  la  cour  des 
comptes  une  ?orlc  d'initiative  qui  ne  pouvait  se 
concilier  ni  avec  nos  lois  nouvelles,  ni  avec  le 
Iml  de  son  institution;  un  pareil  aveu  du  chef 
même  de  celto  cour  prouve  sunlsammenl  combien 
est  faible  l'action  de  son  iolluence,  et  combien, 
malgré  son  caractère  apparent  de  magistrature, 
L'Ile  jouit  de  peu  d'indépendance. 

Il  est  cependant  évident  que  l'intention  de  cette 
disposition  de  l'ordonnance  a  été  de  la  faire  in- 
tervenir d'une  manière  plusspécialedans  l'examen 
tit  la  vérincaUon  des  comptes  ministériels,  puis- 
que ta  diïclaration  à  laquelle  elle  est  obligée  par 
l  arlirte  22  de  Tordonnaoce,  doit  confirmer  ou 
infirmer  rexaclltud>>  des  comptes  généraux  pu- 
bliés par  le  ministère  des  finances  et  les  autres 
ministres  ordonnateurs. 

Hais,  Messieurs,  il  ne  suffit  pas  qu'une  disposi- 
tion bonne  et  utile  en  eUe-mww  existe,  soit  dans 


une  loi,  soit  dans  une  ordonnance,  il  faut  encore 
(lu'elle  puisse  avoir  sou  exécution. 

Je  vais  donc  examiner  si  les  comptes  pai  iicu- 
liers,  soumis  à  la  vôriftcation  de  la  cour  des 
comptes  et  le  mode  d'examen  qu'elle  est  lenniide 
suivre,  sont  suffisants  pour  atteindre  le  but  >iue 
l'ordonnance  royale  semble  s'être  proposé. 

Les  comptes  que  les  receveurs  et  les  payeurs 
rendent  à  la  cour  des  comptes,  sont  des  corn  les 
annuels  de  gestion;  ce  mode  de  comptabiliti:  a 
été  établi  par  les  ordonnances  royales  du  me  -s  de 
novembre  1817;  elles  ont  pour  objet  la  con«iita- 
bilitô  des  recettes  et  des  dépenses  du  T.  sot 

'^ILls  un  compte  de  gestion  est  seulement  un 
état  de  situation,  un  bordereau  de  fiu  d'ai  :iée. 
qui  n'exprime  que  les  recettes  et  les  paien'.-nts 
qui  ont  eu  lieu  pendant  le  cours  de  douze  i  pis, 
ut  cet  état  de  situation,  ce  bordereau  do  c  isse 
contient  des  paiements  et  des  recettes  qui  ap  ar- 
liennent  à  des  années  différentes,  ces  com  tes 
ou  plutôt  ces  tableaux  ne  sont  donc,  sous  le  i  ip- 
port  des  recetteset  des  dépenses,  que  des  compi  -s 
(lartiels  d'exercice.  .  ,  - 

En  effet,  les  recettes  qui  proviennent  des  im- 
pôts directs  ne  sont  effeciuées  que  dans  l  espace 
de  quinze  et  même  de  seize  mois;  le  paiement  des 
dépenses  se  prolonge  encore  à  des  termes  plus 
éloignés  :  il  n'y  a  donc  aucune  analogie  entre  les 
comptesde  gestion  du  Trésor  royal  et  de  ses  agents 
et  les  comptes  ministérieisqui  embrassent  un  exer- 
cice  entier 

il  convient  maintenant  de  s'expliquer  sur  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  co  mot  exercice  en  langage 
de  comptabilité.  .  ,       ,  . 

Un  exercice  est  une  période  déterminée  pendant 
le  cours  de  laquelle  les  recettes  et  les  dépenses 
doivent  être  effectuées,  si  4  l'époque  delà  clôlurei 
il  reste  encoce  des  dépenses  à  acquitter,  elles  se- 
ront reictéesà  l'exercice  suivant  avec  une  portion 
équivalente  de  recette?.  L'ordonnance  du  U  sep- 
tembre 1822  a  fixé  au  1"  octobre  de  chaque  année 
la  clôture  d'un  exercice,  c'est-à-dire  neuf  mois 
après  Tannée  de  cet  exercice  révolue. 

La  loi  de  linances  lise,  pour  chaque  année,  une 
quotité  égaie  de  dépenses  et  de  recettes,  wjrce 
que,  d'aprèsnotre  ordre  constitutionnel,  l'iuipût  no 
peut  être  établi  que  pour  uu  au. 

Mais  les  recettes  qui  proviennent  des  revenus, 
se  prolongeant  au  delà  du  12  mai,  et  n'étant  effei^ 
tuées  pour  les  impôts  directs  qu'au  seizième,  et 
les  dépenses  s'étendant  encore  à  une  époque  en- 
core plus  éloignée,  il  s'ensuit  que  les  comptes 
que  doivent  rendre  les  ministres  aux  deux  Gliam- 
bres,  ne  peuvent  pas  être  des  étals  de  situation 
annuels  de  recette»  et  do  paiements,  mais  des 
comptes  complets  d'exercice,  dans  le  seus  qu  on 
doit  donner  4  ce  mot,  et  lenfermaol  la  totalité 
des  recettes,  et  leur  application  aux  dépenses 
fixées  par  le  budget  de  l'État.  .  m  . 

Il  n'en  est  pas  de  môme  des  comptes  do  Trésor 
et  desnombreux  agents  des  recettes  eides  dépenses 
aussi  improprement  nommés  comptes  de  gestion: 
ce  ne  sont,  en  effet,  que  de  simples  bordereaux  de 
caisse  servant  îi  établir,  soit  en  recettes,  soit  en  dé- 
penses, la  situation  du  compubte  4  la  Hn  <■•; 
chaque  année.  ^      .  „  . 

On  conçoit  que  ces  tableaux  sont  nécessaires  a 
l'administration  des  finances,  pour  avoir  sans 
cesse  BOUS  les  yeux  la  marche  des  recettes  et  aes 
dépenfCB,  les  besoin»  et  les  ressources  :  cesi  un 
moyen  d'ordre  intérieur  avec  lequel  ou  se  renu 
compte  de  sa  eliudtion,  non  seulement  tous  les 
ans,  mais  tout  les  mois,  tous  les  jours  luâme, 
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auquel  on  peut  donner  le  nom  de  comptabilité 
administrative. 

Nais  examinons  maintenant  si  on  a  dû  appli- 
quer ce  mode  auï  comptes  soumis  à  la  vérili- 
cation  de  ia  cour  des  comptes,  comptabilité  d'un 
ordre  différent,  dont  le  but  ne  doit  pas  être  le 
même,  et  que  j'appellerai  comptabilité  judiciaire. 

En  effet,  d  après  les  lois  et  les  ordonnances 
déjà  citées  et  surtout  d'après  l'article  22  de  celte 
du  14  septembre  1822,  il  parait  démontré  que  la 
cour  des  comptes  n'est  pas  seulement  appelée  à 
prononcer  sur  le  matériel  des  recettes  et  des 
dépenses,  mais  aassià  juger  leur  légalité  dans  la 
pereonne  des  agents  du  Trésor,  dont  les  comptes 
doivent  être  soumis  à  sa  vérification  ;  c'est-â-dire 
si  les  unes  comme  les  autres  ont  été  enîectuées 
conformément  aux  lois.  On  ne  peut  pas  entendre 
autrement  ces  mots  :  «  La  cour  des  comptes  nous 
constatera  et  nous  certifiera  l'exactitude  des 
comptes  généraux  publiés  par  le  ministre  des 
finances  et  par  chaqne  ministre  ordonnateur  »  : 
car  il  ne  peut  être  seulpment  question  ici  d'une 
simple  exactitude  matérielle  et  arilbméliquo. 
Cette  disposition,  ainsi  restreinte,  paraîtrait  avoir 
trop  peu  de  valeur. 

Or,  les  comptes  des  ministres  étant  nécessai- 
rement des  comptes  d'exercice,  dont  le  budget  de 
l'Btat  est  le  type,  et  la  cour  des  comptes  étant 
appelée  à  constater  et  à  certifier  l'exactitude  de 
ces  comptes,  il  en  résulte  que  les  comptes  par- 
ticuliers des  receveurs  et  des  payeurs  et  de  ceux 
du  Trésor  royal,  soumis  à  son  examen  et  qui  for- 
ment le  contrôle  des  comptes  ministériels,  doivent 
avoir  la  même  marche  que  ces  comptes,  être 
placés  dans  un  cadre  semblable  et  présenter  les 
mêmes  formes  et  les  mêmes  proportions. 

Le  contraire,  cependant,  a  heu,  et  la  corrélation 
des  comptes  présentés  au  jugement  de  la  cour 
des  comptes  existe  non  pas  avec  tes  comptes 
ministériels  soumis  aux  deux  Chambres,  mais 
avec  la  comptabilité  Intérieure  et  les  écrïtures  du 
Trésor. 

Examinons  maintenant  les  effets  de  cette  dis- 
cordance. La  loi  de  finances  établit,  pour  chaque 
année,  une  quotité  fixe  de  recettes  applicables  et 
une  quotité  ^gale  de  dépenses. 

Mais  depuis  le  mode  de  comptabilité  établi  par 
les  ordonnances  du  18  novembre  1817,  toutes  ces 
recettes  et  ces  dépenses,  appartenant  k  une  seule 
année,  se  trouvent  morcelées  et  disséminées  dans 
deux  années  de  comptes  de  doase  oiois  appelés 
comptes  de  gestion,  puisque  les  recettes  et  les 
dépenses  se  prolongent  toujours  d'une  année  à 
l'autre. 

Ainsi,  par  exemple,  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'année  1826,  dOEil  la  clôture  n'aura  lieu  qu'au 
1*'  octobre  1827,  seront  disséminées  dans  les 
comptes  de  gestion  des  receveurs  et  payeurs  des 
années  1826  et  1827,  et  ce  ne  sera  au  plus  tôt 
qu'en  183U  et  même  1831  que  la  vériticaiioa  de 
tous  les  comptes  de  l'exercice  1826  pourra  être 
définiiivemant  terminée  par  la  cour  des  comptes, 
tandis  que  la  clôture  et  le  rëglemeot  définitif  du 
budget  de  1826  aura  lien  dans  la  session  des 
Chambres  de  1828. 

Il  faut  donc  &  la  cour  des  comptes  plus  de 
trois  années  pour  arriver  à  la  vérification  com- 
plète des  pièîisesqufpeuventconstater  légalement 
fa  vérité  des  faits  énoncés  dans  les  comptes 
ministériels,  et  le  règlement  définitif  du  budget 
précède  ainsi  de  plusieurs  années  la  déclaration 

Îu'aux  termes  de  l'article  22  de  l'ordonnance  du 
4  septembre  18^,  doit  foire  la  cour  des  com- 
ptes ;  c'esHk-dire  l'affirautioa  par  cette  cour  de 


l'exactitude  des  comptes  généraux  publié  par 
ï".  ministre  des  finances  et  par  ies  ministres  or- 
donnateurs. 

On  voit  par  là  le  peu  de  coïncidence  et  de  cor- 
rélation qui  existe  entre  les  vérifications  de  la 
cour  des  comptes,  les  comptes  ministériels  et  les 
budgets  de  chaque  année. 

Les  dépenses  de  chaque  ministre  sont  dissé- 
minés dans  les  comptes  deprès  de  100  payeurs: 
ces  comptes  de  dépenses  sont  à  la  vérité  résumés 
dans  le  compte  annuel  du  directeur  général  des 
dépenses,  divisé  par  exercices,  ministères  et  ctia- 

{ titres  du  budget;  mais  ce  compte  étant,  ainsi  fl|ue 
e  compte  des  payeurs,  un  compte  de  gestion 
annuel,  présente  le  même  inconvénient  que  ceux 
des  payeurs,  de  morceler  et  disséminer  en  dans 
années  les  recettes  et  les  dépenses  d'un  seol 
exercice. 

La  vérification  devient  alors  très  difficile  pour 
constater  son  exacritude  et  la  certitude  des  faits 
qu'il  annonce,  il  faut  laborieusement  réunir  les 
parties  fractionnaires  et  éparses  dans  les  comptes 
des  divers  payeurs,  et,  après  les  avoir  toialisés, 
les  rapprocher  ainsi  du  compte  du  directeur  gé- 
néral  des  dépenses. 

Un  autre  défaut  de  cette  vérification,  c'est  que 
chaque  vérificateur  n'a  jamais  sous  les  yeux 
qu'une  fraction  isolée  des  dépenses  de  toute 
nature  dont  se  compose  la  comptabilité  de  chaque 
payeur;  de  sorte  que,  n'embrassant  jamais  Teo- 
semble  complet  d'une  nature  de  dépense,  il  ne 
peut  en  comparer  les  diverses  parties  entre  elles. 
Une  comptabilité  ainsi  conçue  manque  d'unité, 
principefondamentat  de  toute  bon  ne  comptabilité  ; 
et  le  travail  du  vérificateur  n'est  plus  alors  qu'une 
manipulation  aveugle  de  pièces  comptables  sans 
clarté  et  sans  but. 

Le  vice  radical  d'un  pareil  système,  c'est  que 
les  dépenses  de  même  nature  appartenant  à  un 
exercice  ne  soient  pas  réunis  dans  un  seul  et 
même  compte,  embrassant  la  totalité  des  recettes 
et  des  dépenser  appartenant  à  cet  exercice. 

Cette  centralisation  a  existé  autrefois,  la  loi  du 
mois  de  février  1800  avait  crée  quatre  payeurs 
généraux:  ils  acquittaient  toutes  les  dépenses;  ils 
en  rendaient  le  compte,  dans  lequel  veoaieni  ise 
fondre  et  se  résumer  les  comptes  des  payeurs  par- 
ticuliers. 

L'article  11  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui 
organise  la  cour  des  comptes,  a  changé  cet  ordre 
de  comptabilité  en  faisant  rendre  un  compte  sé- 
paré à  chaque  payeur  de  département  et  des 
ports.  Alors,  ce  qui  était  réuni  a  été  divisé:  on 
avait  un  ensemble  et  on  n'a  plus  eu  que  des  dé- 
tails; et  l'ordonnance  du  18  novembre  1817,  en 
supprimant  les  payeurs  généraux,  a  complété 
cette  dislocation. 

Il  semble  cependant  qu'on  se  soit  aperçu  des 
inconvénients  graves  qui  en  résulteraient,  et 
qu'on  ait  voulu  y  remédier.  En  effet,  l'ordon- 
nance que  je  viens  de  citer  créa  un  directeur  gé- 
néral des  dépenses:  ses  fonctions  consistent  à 
transmettre  aux  payeurs  du  Trésor  royal,  les 
extraits  d'ordonnances,  autorisations  et  instruc- 
tions nécessaires  pour  l'acquittement  des  dépen- 
ses qu'ils  ont  faites,  et  à  les  résumer  à  la  fin  de 
chaque  année  dans  un  compte  général  divisé  par 
ministères,  exercices,  chapitres  et  articles  du 
budget;  les  pièces  sont  ensuite  redistribuées 
entre  tous  les  comptes  des  payeurs,  pour  former 
séparément  leur  compte  final  d'après  tes  mêmes 
formes  et  les  mêmes  dimensions. 

Ce  compte  du  directeur  ^néral  totalise  ainsi 
toutes  les  dépenses  éparses  et  divisées  dans  les 
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coroptea  nombreux  des  agents  dn  Trésor,  elles 
comptes  doivent  se  servir  mutuellement  de  con- 
trdU'.  Mais  on  vient  de  voir  combien  la  compa- 
raison de  tant  de  parties  séparées  doit  jeter  de 
confusion  dans  les  vëriHcations,  et  combien  il 
est  facile  à  l'œil  du  vérificateur  de  s'égarer  au 
milieu  d'un  semblable  dédale. 

La  discussion  dans  laquelle  je  viens  d'entrer, 
démontre  que  le  mode  de  comptabilité  actuel 
n'est  nullement  en  harmonie  avec  notre  systô- 
me  constitutionnel  ;  que  ce  mode  n'a  eu  en  vue 

âae  Tordre  intérieur  du  Trésor  et  la  tenue  de  ses 
Eritures;  que  les  comptes  poumis  au  jugement 
de  la  cour  de»  comptes  ont  été  assujettis  à  suivre 
ses  formes,  et  qu'ainsi  la  comptabilité  judiciaire 
de  celte  cour  a  été  subordonnée  à  ta  comptabilité 
administrative,  lorsqu'elle  devrait  en  être  entiè- 
rement indépendante  et  faire  le  corollaire  des 
comptes  d'exercice  que  les  ministres  rendent  aux 
Chambres,  de  telle  sorte  que  ses  vérificattons 
servent  de  contrôle  aux  comptes  ministériels,  et 
suppléent  ainïii  à  l'absence  de  preuves  légales 
qui  ne  peuvent  y  être  jointes,  et  que  d'ailleurs  il 
serait  impossible  aux  Chambres  de  vérifier. 

Mais  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  changer  à 
cet  égard  l'ordre  actuel  descboses,  et  se  faire  des 
idées  justes  et  précises  des  diverses  espèces  de 
comptabilité. 

J*en  dislingue  trois  ayant  chacune  un  ca- 
rnets particulier  qu'il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre: 

t*  La  comptabilité  administrative  du  Trésor; 

2"  La  comptabilité  politique  :  elle  a  pour  ob- 
jet les  comptes  que  rendent  aux  Chambres  les 
ministres  ordonnateurs,  de  l'emploi  des  fbnds 
mis  à  leur  disposillon.  iSon  type  est  le  budget  : 
ses  opérations  ne  se  renferment  pas  dans  une 
période  de  douze  mois  ;  elles  s'étendent  jusqu'au 
vingt-unième  mois,  terme  fixé  pour  leur  clô- 
ture ;  elle  est  alors,  non  pas  une  comptabilité  an- 
nuelle de  gestion,  mais  une  comptabilité  complète 
d'exercicH; 

3«  La  comptabilité  judiciaire  :  elle  est  dévolue 
à  la  cour  des  comptes.  Bile  comprend  les  comp- 
tes des  agents  du  fisc  et  ceux  du  Trésor  tant  en 
recette  qu'en  dépense.  Son  objet  n'est  pas  seule- 
ment d'établir  la  situation  des  payeurs  et  des  re- 
ceveurs, mais  de  constater  et  certifier  l'exacti- 
tude des  comptes  ministériels,  et  par  con- 
séquent la  légalité  des  receltes  el  des  dé- 
penses. 

Sous  ce  dernier  rapport,  el  sans  doute  le  plus 
importantf  la  comptabilité  judiciaire  se  lie  a  la 
comptabilité  politique,  qui  n'offre  que  des  énon- 
ciations  de  faits  dépourvues  de  pièces  légHles  : 
elle  en  devient  le  contrôle.  Mais  alors,  pour  rem- 

[ttir  cette  grande  destination,  il  faut  que  sa  corré- 
atiOD  avec  les  comptes  des  ministres  existe  et 
que  le  budget  de  l'Btat  lui  serve  dn  base  et  régie 
ses  dimensions  ;  d'oïk  il  résulte  qne  les  comptes 
divers  qui  sont  de  sa  compétence,  doivent  être 
des  comptes  complets  d'exercice  renferouni  la 
totalité  des  recettes  et  des  dépenses  qui  leur  an- 
particonent,  et  non  pas  de  simples  comptes  de 
gestion  annuels,  présentant  mêlées  et  confondues 
les  receltes  eldéfranses  de  plusieurs  années. 

Toici  alors  ce  qui  résulterait  de  ce  nouvel  or- 
dre (le  choses  :  Je  prendrai  pour  exemple  l'exer- 
cire  1826  qui  sera  clos  en  recette  et  en  dfr* 
ppiisp  an  1"  octobre  1827,  el  le  compte  et  le  ré- 
glemeni  définitifs  de  ce  budget  onteu  lieu  dans  le 
cours  de  la  session  1828. 
Voyons  maintenant  quelle  serait  ii  marche 


corrélative  et  coiaddeule  de  la  comptabilité  judi- 
ciaire. 

Au  31  décembre  1827  tous  les  comptables, 
tant  en  receltes  qu'en  dépenses,  pourront  avoir 
dressé  leurs  comptes  de  l'exercice  1826  et  les  re- 
mettre dans  les  premiers  jours  de  janvier  1828  à 
la  cour  des  comptes. 

En  simplifiant  le  mode  de  vérification  actuel  et 
en  le  âéga<ïeant  d'une  masse  de  pièces  inutiles 
dont  elle  est  embarrassée,  la  cour  des  comptes 
pouira.  pendant  l'année  1828,  terminer  la  vérifi- 
cation de  tous  les  comptes,  et  dans  les  pruniers 
jours  de  1829,  constater  et  certifier  au  roi, 
comme  aux  Chambres,  Texaclitude  des  comptes 
généraux  rendus  par  le  ministre  des  finances  et 
les  antres  minislree  ordonnateurs. 

Alors,  comme  il  sera  à  peine  écoulé  une  année 
entre  le  règlement  définitif  d'nn  budget  el  la  vé- 
rification de  tous  les  rx>mptes  qui  s'y  rattachent 
et  qui  servent  à  le  confirmer,  la  dislance  sera  as- 
sez rapprochée  pour  que  la  trace  des  faits  ne 
soit  pas  enàcée  de  la  mémoire  et  pour  que  les 
erreurs  puissent  ëire  réparées  s'il  y  a  en  avait  de 
signaléés. 

Il  me  reste  maintenant  à  fixer  votre  attention 
sur  l'organisation  actuelle  de  la  cour  des  comptes. 
Son  organisation  remonte  an  17  septembre  1807, 
il  existait  alors  un  bureau  de  comptabilité  com- 
posé de  cinq  commissaires  qui  avaient  sous  leurs 
ordres  de  nombreux  employés. 

Le  Consulat  s'était  ménmorphoBéenBmpire,on 
voulut  donner  aux  établissements  publics  plus 
d'appareil  et  plus  d'éclat  :  le  bureau  de  véritica- 
tion  des  comptes  fut  tout  à  coup  transformé  eu 
cour  des  comptes  et  on  lui  donna  rang  immé- 
diatemeol  après  la  cour  de  cassation. 

Mais  malgré  l'éclat  de  son  nom  et  de  ses  in- 
signes, elle  ne  fut  an  fond  que  ce  qu'elle  était 
avant  sa  métamorphose,  nn  simple  bureau  de 
vérification  el  une  sorte  dL>  commission  purement 
administrative;  les  prétendus  arrêts  ne  sont  que 
des  arrêts  de  compte  dont  elle  n'a  ni  la  suite  ni 
l'exécution. 

L'article  13  de  la  loi  de  son  institution  porle 
que,  dans  tous  les  cas,  une  expédition  de  ses 
arrêts  sera  adressée  au  ministre  du  Trésor  pour 
en  faire  suivre  l'exécution  par  l'ageot  établi  près 
de  lui. 

L'article  16  dispose  que,  si  dans  l'examen  des 
comptes,  la  cour  trouve  des  buxou  des  doubles 
empmis,  il  en  sers  rendu  compte  au  ministre  des 
finances  el  référé  au  grand  ju^  qui  en  fera  pouN 
suivre  les  auteurs  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

L'article  17  déclare  les  arrêts  de  la  cour  ex- 
écutoires; mais  le  comptable  peut  se  ponrvoir, 
dans  le  délai  de  tnjîs  mois  à  compter  de  la  noti- 
fication de  l'arrêt,  au  conseil  d'fitat. 

Le  ministre  des  finances,  ou  loutautre  ministre, 
peut  proposer  au  roi,  dans  le  même  délai,  le 
renvoi  au  conseil  d'fitat  de  leurs  demandes  en 
cassation  des  arrêts  qu'il  croirait  devoir  être 
cassés. 

Aiusi  les  opérations  et  les  arrêts  de  cette  cour 
sont  eotièremeol  subordonnés,  soit  au  ministre 
des  finances,  soit  au  nonstii  â'Btat.  CerteSi  il  est 
impossible  d'apercevoir  dans  une  telle  dépendance 
le  caractère  de  haute  magistrature  dont  il  semble 
qu'on  a  voulu  l'investir. 

L'inamovibilité  de  ses  membres,  qui  devrait  lui 
assurer  une  sorte  d'indépendance,  est  faiblemont 
garantie  par  une  suite  de  son  organisation  :  elle 
est  divisée  en  différentes  catégories;  on  y  voit  des 
présideuts  qui  peuvent  être  ubangêschaque  année; 
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des  conseillers  maîtres,  des  référendaires  de 
premiëreetde  deuxième  classe.  Leurs  attributions 
et  surtout  leurs  émotumeots  difréreot;  on  a  oéces- 
sairemeot  l'ambition  de  passer  d'une  clat^se  in- 
férieure à  une  supérieure;  cet  avancement  dépend 
le  plus  souvent  du  ministre  des  fînances,  et  cette 
inliuence  peut  avoir  souvent  ses  ioconvéoieots. 
Les  développements  dans  lesquels  je  viens  d'entrer 
vous  couvaincroDt  peut-être,  Messieurs,  que  l'or- 
f^anisation  actuelle  de  la  cour  des  comptes  n'est 
nutlemenL  en  harmonie  avec  notre  système  cons- 
titutionnel et  avec  l'ordre  actuel  de  nos  finances, 
et  encore  moins  avec  la  censure  que  nous  sommes 
appelés  à  exercer  chaque  année  sur  les  comptes 
ministériels. 

Dans  la  session  de  1815,  le  ministre  de  la  jus- 
tice présenta  k  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de 
loi  sur  roi^nisation  de  la  cour  des  comptes. 
Adoptée  par  les  pairs,  elle  fut  rejetée  par  la 
Chambre  des  députés. 

Les  motifs  principaux  du  rejet  furent  que, 
dans  la  situation  des  affaires  à  cette  époque,  on 
n'était  pas  suffisamment  éclairé  sur  l'importance 
et  l'utilité  de  cette  cour;  qu'on  ne  voyait  encore 
en  elle  que  les  successeurs  d'une  commission 
éphémère  comme  le  gouvernement  qui  lui  avait 
donné  naissance;  que,  se  rattachant  au  système 
général  des  hnances,  ce  ne  serait  que  lorsque  ce 
système  aurait  re^u  sa  complète  organisation  que 
l'on  pourrait  connaître  quelle  place  elle  pourrait 
y  occuper,  et  la  latitude  des  pouvoirs  que  Ton 
pourrait  lui  donner. 

Depuis  cette  époque,  notre  système  financier  a 
reçu  le  complément  de  son  oi^anisation,  sans 
qu  onse  soit  occupé  de  mettre  en  rapport  avec 
lui  le  mode  de  comptabilité  qu'il  exige  et  l'insti-, 
lution  incomplète  et  à  peine  ébauchée  delà  cour 
des  comptes. 

Hais*  au  surplus,  il  en  est  de  cette  cour  comme 
de  toute  notre  organisation  administrative.  Après 
douze  ans  de  Restauration,  la  France  est  encore 
livrée  aux  destitutions  et  à  l'administration  créées 
par  Bonaparte  :  il  semblerait  queron  attvoulu  as- 
servir i'autorité  légitime  qu  &  ne  se  gouverner 
qu'en  se  traînant  dans  les  voies  de  l'usurpation. 
Que  les  ministres  ue  s'y  trompent  pas,  voilà  ce 
qui  cause  dans  les  cœurs  français  cette  irritation 
qui  se  manifeste  de  toutes  parts. 

Si  une  liberté  sage  est  renfermée  dans  notre 
loi  fondamentale,  si  l'iiiteotion  du  prince  qui 
nous  gouverne  estde  nous  en  faire  jouir,  pourquoi 
l'arbitraire  continue-t-il  à  régner  dans  l'adminis- 
tration générale?  pourquoi  le  ministère  montre-t-il 
tant  de  persistance  à  suivre  malgré  lui  un  système 
qui  n'est  plus  dans  nos  mœurs? 

Pourquoi  fait-il  chaque  jour  des  demi-conces- 
sions à  l'opinion  qui  devient  toujours  plus  exi- 
geante, et  qui  ne  se  sert  de  lui  que  pour  le  ren- 
verser tôt  ou  tard  ? 

Pourquoi,  sansen  avoir  l'intention,  est-ilparvenu 
h  Uésaffectionnerlegouvernemeotdu  roi,  lorsqu'il 
a  dans  ses  mains  tous  les  éléments  pour  le  faire 
cht^rir  ? 

Pourquoi  ne  cherchât-il  pas  à  compléter  notre 
organisation  intérieure  et  k  la  mettre  en  harmonie 
avec  nos  institutions  actuelles? 

Pourquoi  s'obstine-t-il  à  maintenir  cette  cen- 
tralisiUiuu  contre  laquelle  la  France  entière  ré- 
clame? 

Bile  convenait,  sans  doute,  à  un  gouvernement 
despotique,  qui,  ramenant  tout  À  lui,  ne  devait 
exister  que  dans  l'intérêt  d'un  seul  homme;  mais 
la  France  monarchique  et  constitutionnelle  de- 
mande une  administration  plus  franche,  plus  éco- 


nomique, mieux  appropriée  aux  besoins  des  pro** 
TÎnceset  des  communes. 

Nous  avons  les  éléments  d'une  sage  adminis- 
tration intérieure  dans  lés  conseils  généraux  de 
département,  dans  les  conseils  d'arrondissement 
etdansles  conseils  municipaux;  ilfantleurdoaner 
le  mouvement  et  la  vie:  le  gouvernement  de 
Bonaparte  n'était  qu'illusion  et  mensonge;  sous 
la  monarchie  légitime,  il  faut  franchise  et  vérité, 
l'au^ste  race  de  nos  rois  n'a  jamais  ambitionné 
le  triste  honneur  du  despotime,  et  la  France  lui 
doit  ses  nobles  et  antiques  libertés,  elles  sont 
toutes  dans  le  glorieux  recueil  de  nos  lois,  on  y 
puiserait  d'utiles  exemples  et,  en  se  reportant  & 
des  époques  qui  ne  sont  pas  très  éloignées  de 
nous  et  voisines  de  la  Révolution,  on  retrouverait 
ces  assemblées  provinciales,  don  Toloutaire  fait  h 
sou  peuple  par  le  roi  martyr,  bienfait  de  son  &me 
généreuse,  et  qui  attestera  è  la  postérité  qu'il  n'a 
jamais  voulu  qu'une  liberté  sage  et  le  bonheur 
de  sa  nation. 

Que  les  ministres  s'emparent  de  tous  ces  élé- 
ments, qu'ils  les  développent,  non  pas  d'après  les 
doctrines  populaires  et  démocratiques  de  1789  que 
je  suis  éloigoé  d'admettre,  mais  dans  le  sens  de 
la  monarchie  selon  la  Charte. 

Je  sois  convaincu  qu'une  organisaiicui  adminis- 
trative, établie  sur  ces  bases,  8*atlieraltj»rfoi- 
lemeot  avec  notre  gouvernement  :  les  institutions 
qui  nous  manquent,  et  dont  te  beemn  se  fait  partout 
sentir,  viendraient  naturellement  s'y  placer;  on 
verrait  bientôt  surgir  des  établissements  publics, 
soit  d'instruction, soitde secours,  soitd'utilité  pu- 
blique mieux  appropriés  aux  be!<oins  de  chaque 
localité;  des eocouragements  seraient  donnés  avec 
plus  d'intelligence  et  de  justice  &  l'agriculture,  au 
commerce  et  à  l'industrie;  enfln,  toutes  les  dé- 
penses seraient  faites  avec  plus  d'ordre,  d'àrpropos 
et  d'économie. 

Cette  coopération  active  dans  chaque  province 
des  principaux  propriétaires  et  des  hommes  les 
plus  éclairés  dans  l'administration  du  pays,  ré- 
pandrait ces  lumières,  raviverait  l'espni  public, 
fixerait  chacun  dans  le  lieu  de  sa  naissance ,  où. 
il  pourrait  trouver  une  occupation  utile  et  une 
considération  justement  acquise  par  d'honorables 
travaux.  On  ne  verrait  plus  accourir  du  fond  de 
nos  provinces  cette  nuée  de  solliciteurs  qui 
viennent  assiéger  les  bureaux  ministériels  et  les 
antichambres  des  ministres,  et  prendre  à  Paris 
des  leçons  d'intrigue  et  de  servilité. 

Que  les  ministres  osent  donc  eutrer  dans  cette 
vote  nouvelle,  et  nous  nous  empresserons  de  les 
y  suivre  et  de  lesseconder. 

La  (Cambre  me  pardonnera,  je  l'espère,  cette 
digression  où  j'ai  été  entraîné  par  le  sujet  même 
que  je  viens  de  traiter,  car  tout  se  tient  et  s'en- 
chalue  dans  un  système  social  bien  ordonné. 

Au  surplus,  j'aurai  rempli  le  but  que  je  me 
suis  proposé,  si  je  suis  parvenu  à  vous  convaincre 
de  la  nécessité  de  réformer  notre  comptabilité 
financière,  et  de  mettra  entre  ses  différentes  par- 
ties plus  d'ensemble  et  plus  d'harmonie  ;  entio  si, 
en  faisant  sortir  la  cour  des  comptes  de  l'obs- 
curité où  elle  languit  depuis  si  longtemps,  on 
lui  imprime  le  caractère  d  une  grande  institution 
sagement  coordonnée  avec  noire  système  cons- 
titutionnel, en  sorte  qu'elle  puisse  &  l'avance 
nous  servir  de  flambeau  dans  l'investigation 
sévère  que  nous  devons  faire  chaque  année  des 
comptes  ministériels  et  de  l'emploi  l^itïme 
des  impôts  destinés  à  l'acquittement  des  dépenses 
publiques. 
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M.  dcBeasBiMit.  L'impressiOD  !... 

Un  grand  nombre  dt  montres:  On  n'ordonne  plas 
d'iinpressioni  I... 

M.  de  BcanmoBt.  Messieurs,  le  rAj^Iement 
qui  TOUS  régit  en  !lj26,  dit  dans  un  article  addi- 
tionnel qui  fut  adopté  en  18t&  :  ■  La  Gbambre 
ne  fait  imprimer  à  ses  frais  que  les  rapporta  des 
commissions  ou  les  développements  des  proposl- 
tioDB  qu'elle  a  adoptées;  elle  peut  aussi  or- 
donner, si  elle  le  juge  utile,  Limpression  des 
diincours  et  documents  relatifs  aux  tlnancra.  » 
Cet  article  ne  peut  avoir  été  rapporté.  Je  ne  sais 
dans  quelle  occasion  il  l'aurait  été.  Si  la  Chambre 
avait  adopté  un  nouvel  article  contraire  celui 

Sue  je  viens  de  lire,  il  serait  dans  le  règlement, 
'uilleurs,  Messieurs,  un  article  du  règlement  ne 
peut  être  réformé  que  par  une  proposition  dé- 
posée entre  les  mains  de  M.  le  président,  examinée 
dans  les  bureaux,  développée  et  discutée  en 
séance  publique.  Je  n'ai  pas  vu  qu'aucuue  pro- 
position de  ce  senre  ait  été  faite,  disculée  et 
adoptée  suivant  les  formes  exigées  par  le  n'-gle- 
mcnt.  L'article  subsiste  donc  toujours,  et  la 
Chambre  a  le  droit  de  voter  l'imprt^ssion  des 
discours  relatifs  aux  finances.  Je  demande  l'im- 
pression du  discours  de  M.  Boucher. 

Voix  diverses  :  Oui,  oui  I 

Autres  voix:  Non,  cela  ne  se  pentpas  I 

H.  I«  Pi^ldMt.  L'article  dernier  du  règle- 
ment réservait  k  la  Ghumbre  la  focalté.  mais 
n'imposait  pas  l'obligation  de  faire  imprimer  les 
discours  relatifs  aux  finances.  La  Chambre,  par 
une  délibération  spéciale,  a  supprimé  les  fonds 
relatifs  à  ces  impressions,  et  les  a  convertis  en 
un  abonnement  particulier  au  Moniteur^  qui  est 
distribué  aux  membres  de  la  Chambre. 

H.  de  Lia  BeardoHnaye.  Cela  ne  se  pouvait 
pasL.. 

M.  le  IVésIdeal.  Cela  a  été  fait  ;  la  Chambre 
a  supprimé  les  fonds  destinés  aux  impressions. 

M.  de  Beanmoat.  Nous  sommes  très  sensibles 
à  ruilention  de  MM.  tes  questeurs  qui  nous  en- 
voient le  Moniteur  ;  mais  cela  ne  peut  remplacer 
l'impression  des  discours.  La  Chambre  a  con- 
servé le  droit  de  faiiv  imprimer  les  discours  sur 
les  Mnanccs.  Pour  que  ce  droit  lui  eftt  été  dté,  U 
aurait  fallu  une  délibérailon  dans  les  formes 
voulues  pour  les  propositions,  et  il  n'y  en  a  pas 
PU.  Je  demande  l'impression. 

M.  lePréaldenl.  La  Chambre  doitse  rappeler  la 
délibération  qu'elle  a  prise  k  la  «ession  dernière. 

Voix  nùmhnusw  :  Oui,  oui  1...  Il  ne  doit  plus 
y  avoir  d'impressiou  1... 

H.  MbaottaMl.  Hettei  aux  T(dx  l'imprei- 

Bionl... 

H.  le  Président.  U  n'y  a  pas  de  fonds. 

M.  SébasUaal.  La  Gbambre  peut  voter  l'im- 
protsion,  al  elle  le  venL 

H.  I«  Présldest.  La  Chambre  se  rappelle  la 


délibération  qu'elle  a  prise  l'année  dernière; 
cependant,  on  demande  que  je  consulte  la  Cham- 
bre; je  mets  aux  voix  la  demande  de  l'impres- 
sion... 

(La  Chambre,  consultée,  refuse  l'impression  à 
uoe  très  grande  majorité.) 

La  parole  est  donnée  &  H.  Labbey  de  Pom- 
pterres. 

M.  Labbey  de  Pomplerre*.  Messieurs,  les 
!>acritice8  du  peuple,  le  produit  de  ses  sueurs  et 
de  ses  veilles,  tout  est  consommé  lorsqu'on  pré- 
sente les  comptes.  Cette  présentation  serait  môme 
parfaitement  inutile  9i  elle  n'était  destinée  à  faire 
connaître  les  erreurs,  à  préserva  l'avenir  des 
ftuites  du  passé. 

Si  tel  est  leur  but,  on  doit  examiner  si  toutes 
les  sommes  portées  aux  comptes  ont  été  réelle- 
mfîDt  dépensées  et  appliquées  aux  objets  des 
votes;  si  les  dépenses  faites  étaient  nécessaires, 
et  si  l'urgence  seule  a  motivé  les  suppléments  de 
crédit. 

C'est  la  tftdie  que  nous  allons  essayer  de  rem- 
plir. 

M.  le  ministre  s'était  chargé  de  l'éloge,  et  s'en 
étant  acquitté  de  manière  à  enlever  la  prâsibiltlé 
d'y  ajouter  an  grain  d'encens,  ne  nous  a  laissé 
que  la  partie  la  moins  difficile,  celle  de  la  criti- 
que, ei  nous  devons  lui  en  rendre  grâces. 

Que  les  crédits  aient  été  consommés,  nal  doute: 
chaque  année  administre  la  preuve  de  leur  pr^ 
tendue  insuffisance;  et  le  compte  que  vous  r^lei 
en  ce  momoit,  oïjoule  que  la  modique  somme 
do  cinquante  et  un  millioiuàGelle  primitivement 
votée  (1). 

Hais  ces  crédits  ont^Is  été  appliqués  aux  seuls 
objets  dea  votes?  Pour  le  croire  une  fol  robuste 
est  nécessaire.  On  conçoit  aisément  l'action  effi- 
cace de  la  grâce  sur  ceux  dont  les  noms  figurent 
dans  les  états  d'émargement,  mais  ceux  qui  ne 
sont  inscrits  que  sur  les  rdies  des  contributions, 
ceux  qui  succombent  sous  le  poids  des  im* 
péis  de  consommation,  sont  loin  d  en  être  péné- 
trés. 

Bt  ici,  Messieurs,  j'en  appelle  à  ceux  qui  ont  lu 
les  rapports  et  les  opinions  de  H.  le  marquis  de 

Marbois. 

Pair  et  président  de  la  cour  des  comptes,  qui 
plus  que  loi,  qui  même  autant  que  lui,  pouvait 
réunir  les  éléments  nécessaires  pour  asseoir  un 
jugement  certain  ?  Cependant,  voyez  ses  doutes 
percer  au  travers  des  témoignages  de  confiance 

aa'il  donne  à  ceux  dont  il  examine  les  œuvres, 
coutei-le  parlant  dans  la  Gbambre  des  pairs,  an 
nom  d'une  commission,  et  di^nt  (2):  «  Ces 
comptes  si  nombreux  préparés  par  les  compta- 
bles, sont  envoyés  au  ministère.  Là  ils  subissent 
une  révision  attentive  et  une  comparaison  arec 
tes  livres  du  Trésor.  Les  erreurs,  les  discordan- 
ces disparaissent,  et  c'est  quand,  ù  force  de  recti- 
fications, on  est  parvenu  à  rendre  ces  documents 
entiéremt-nt  conformes,  qu'ils  peuvent  être  en- 
voyés au  tribunal  qui  les  jugera.  » 

Aussi  le  noble  pair  est^)  loin  d'accorder  son  ad- 
miration à  wu  eoneordaiwa  /lneifcmaïf  «mMnCte, 

(1)  FiuUoD  définitive  proposée  n>  se 

moment   986.073,843  tt. 

Crédits  accordés  le  10  mai  (y 
eomprii  Im  lommes  poriéei  ponr 

moire.)   934.8S1.397 

%xcès  snr  les  erëdiu  primiiib   51,S4I,445  fr. 

(1)  Séanea  da  fJolUM  1814,  paît  11. 
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à  det  comptaiBaneei  dont  la  rédproeiU  pourrait 
avoir  des  suites  fâcheuses;  il  veut  gue  le  dernier 
examen  soit  appuyé  de  pièces  justincatiTes  exa- 
miiiéet  avec  attention  et  sévérité'. 

Les  travaux  de  la  commission  royale,  dont  11 
loue  le  zèle  et  reconnaît  l'utilité,  ne  suffisent  pas 
pour  le  convaincre,  parce  gue  cette  commission 
elle-même  déclare,  qu'au  milieu  d'une  foule  de 
documents  telle  qu'une  année  n'eût  pas  suffi  |)our 
les  parcourir,  elle  a  dû  se  borner  à  eu  examiner 
quelques-uns,  pour  de  l'exactitude  do  petit  nom- 
bre conclure  pu*  anftlogie  celle  du  tout. 

Cette  méthode,  diamétralement  opposée  aux 
rifles  d'une  saine  logique,  ne  pouvait  être  ad- 
mise. Elle  le  pouvait  d'autant  moins  que  celte 
commission»  dans  son  procès-verbat,  s'exprimait 
dans  les  termes  suivante  : 

■  Ge  n'est  point  immédiatement  d'après  les  piè- 
ces élémentaires  que  chaque  écriture  est  passée 
au  journal,  mais  d'après  un  travail  intermédiaire, 
que  la  comptabilité  générale  dispose  elle-même 
pour  la  oéceseité  de  ses  descriptions:  par  consé- 
quent, la  chaîne  des  documents  officiels  est  rom- 
pue; il  s'y  interpose  une  pièce  façonnée  dans  les 
bureaux,  qui  n'a  ni  date,  ni  signature,  qui  peut 
être  faite  et  refaite  sans  contradicteurs,  une 
pièce  enfin  qui  manque  d'authenticité.  »  (Procès- 
verbal,  p.  12.) 

JVoitt  fM  savons  que  trop  bien»  a  dit  H.  de  Mar- 
bois  (23  juillet  1824,  p.  7),  comment  on  supplée  à 
det  originaux  perdu»,  ou  qu'on  a  eu  l'adresse  de 
faire  disparaUre. 

C'est  donc  &  juste  titre  qu'il  n'accorde  sa  con- 
Bance  qn'fc  des  comptes  appuyés  de  pièces  justi- 
ficatives. Hais  ce  n'est  qu'en  sa  qualité  de  prési- 
dent de  la  cour  des  compta  quil  peut  obtenir 
de  telles  preuves.  Or,  lui  ont-elles  toujours  été 
fournies?  Oo  peut  en  douter,  du  moins  jusqu'au 
16  août  1822,  lour  où  il  disait  aux  pairs: 

<  Je  ne  nommerai  point  ceux  qui  furent  encore 
les  regards  d'un  juge  indépendant  :  je  les  tiens 
pour  irréprochables;  cependant  j'anoouce  que, 
tdt  au  tard,  le  désordre  s'introduira  daus  ces 
comptabilités  domestiques.  ■  Des  événements 
trop  connus  pour  être  cités  ont  bien  justifié  celte 
prédiction.  Quant  à  nous,  Messieurs,  il  ne  nous 
appartient  pas  d*ôire  si  exigeants.  Nous  sommes 
réduits  à  la  déclaration  des  ministres  :  d'après  la 
loi,  les  travaux  de  la  cour  des  comptes  devraient 
l'accompagner,  mais  ce  supplément,  réservé  à  la 
connaissance  de  votre  commission,  n'arrive  point 
jusques  aux  profanes  destinés  a  entendre,  croire 
et  approuver;  encore  eu  doivent-ils  rendre  gr&ce 
aux  ministres  qui,  suivant  une  opinion  émise  à 
cette  tribune  le  2  avril  1823,  encourent  la  for- 
future  en  vouspréseotaat  des  comptes.  Ce  qu'ils 
te  garderaimt  de  faire  H  le  budget  ne  devait  pas 
les  suivre. 

Les  cabiers  d'observation,  seuls,  pouvant  don- 
ner à  cet  égurd  les  éclaircissements  nécessaire^:, 
je  les  demandai  an  1820.  Je  développai  les  motifs 
de  ma  proposition  dans  la  séance  du  4  avril  ;  j'ai 
renouvelé  cette  demande  à  chaque  session,  et 
c'est  encore  un  amendement  que  je  présente  au- 
jourd'hui. 

Tout  compte  privé  de  cet  appui  ne  peut  être 
abordé  sans  prévention,  et  cette  prévention  prend 
sa  source  dans  l'obscurité,  le  peu  de  concordance 
et  les  contradictions  que  présentent  les  comptes 
fournis  jusqu'à  ce  jour. 

Je  prtnds  pour  exemple  ceux  de  l'arriéré, 
d'abonl  parce  que  je  pense  qu'ils  n'ont  point  été 
soumis  a  la  cour  des  comptes;  ensuite  parce  que 
vos  commissions  mêmes  les  ont  censura. 


Si  je  consulte  les  budgets,  je  vois  dans  celui  de 
1816,  que  le  1"  octobre  1815,  on  avait  pay«; 
plus  du  27  millions  1/2  en  numéraire  sur  l'arriéré 
(pag.  186-187;;  dans  celui  de  1817,  que  ce 
même  paiement  a'éiail  plus  au  1"  août  1816 
que  d'environ  25,600,000  francs  (p.  126-127); 
dans  celui  de  1818,  qu'au  f  juillet  1817  il  ne 
s'élevait  pas  à  22  millions  (p.  90-91);  que  ce  numé- 
raire est  éliminé  des  budgets  de  1819, 1820. 1821 
et  1822,  et  que  s'il  reparaît  dans  celui  de  1823,  il 
n'y  est  plus  porté  que  pour  environ  20,700,000  fr. 
(p:78-l%). 

Voil&  7  millions  de  perdus  dans  cette  émigra- 
tion, et  celle-ci  n'aura  pas  sans  doute  aucune 
part  à  riodemnité. 

Si  j'examine  les  comptes  du  Trésor,  je  trouve 
que  ce  même  numéraire  ne  fijnire  dans  ceux  de 
1816  (p.  20  à  26),  1817  (p.  162  à  168)  et  1818 
(p.  302  &  303)  que  pour  environ  23  millions  ;  qu'il 
disparaît  dans  les  quatre  années  suivantes  pour 
être  reproduit  eu  lg23  (p.  138  à  139),  seulement 
pour  moins  de  21  millions. 

Portant  ensuite  la  vue  sur  les  sommes  payées 
en  5  0/0,  je  vois,  dans  les  mêmes  comptes  et 
aux  pages  que  je  viens  de  citer,  que  celles  qui 
paramentii'appliquer  à  la  seconde  série  de  l'ar- 
riéré s'élevaient,  en  ISH,  1818  et  1819.  i  environ 
184  millions  (l),et  qu'en  1823,00  ne  les  emploie 
plus  que  pour  120,662*922  francs,  applicables 
a  cette  séne. 

Comment  expliquer  de  telles  anomalies?  Ce  ne 
peut  être  par  ces  concordances  facilement  con- 
senties,  nar  ces  complaisances  réciproques  dont 
parlait  H.  de  Uarbois  dans  son  rapport  aux  pairs, 
car  les  budgets  sont  en  contradiction  avec  les 
comptes,  et  les  comptes  mêmes  ne  sont  point 
d'accord  entre  eux.  C  est  plutôt  par  les  rapports 
de  vos  commissious  qui  se  plaignaient  d'être  en- 
tourées de  tableaux  excessivement  nombreux, 
peu  méthodiques  et  sans  concordance,  surtout 
quant  aux  fixations  successivement  arrêtées,  et 
quant  à  la  nature  des  valeurs  données  en  paie- 
ment, qui  manifestaient  la  crainte  que  de  graves 
abus  ne  se  fussent  glissés  dans  les  liquidatioas, 
et  qui  vous  peignaient  tes  créances  à  la  poursuite 
des  créanciers  (2). 

C'est  plus  sûrement  par  ces  paroles  qui  ont  re- 
tenti dans  la  Chambre  des  pairs  :  >  Vous  tous 
prétendus  crtonciers,  qui  de  provinces  eu  pro- 
vinces, parcourez  le  royaume,  qui  allez  avec  une 
infatigable  diligence  explorer  nos  colonies  et  les 
plus  lointaines  contrées,  ponr  y  susciter  quelque 
créancier  de  l'Btat  qui  ne  se  connaît  pas  lui- 
même;  vous  qui  venez  me  demander  accès  à 
l'ancienne  arcnive  de  la  cour  des  comptes  avec 
tant  de  persévérance  pour  y  trouver  quelque  pré- 
texte à  vos  réclamations;  vous  qui,  après  des  re- 
fus constants  dictés  par  la  loi,  venez  et  revenez 
encore:  repoaez-vuus  (3).  > 

A  cet  exemple,  je  puis  joindre  celui  des  intérêts 
de  caulionnemunt.  Si  on  se  rappelle  que  le  crédit 
alloué  pourcelobjeteu  1820ayaotété  insuftisant, 
il  y  fut  suppléé  par  environ  2  millions  restés 

(1)  Les  rentes  5  0/0  et  leB  reconoaitsuiees  iUot  por- 
tées en  masse  dans  ia  même  colonoe,  ponr  en  obtenir  la 
distinction  dans  la  compte  de  1818,  on  mnltiplie  p^r 
Tingt  les  recounaissancea  délivrées  ta  31  déc<tmfire  181S 
[p.  277);  on  retranche  ce  ca|)ital  de  la  masse  des  rnilea 
et  reconnaissances  applicables  à  la  seconde  série  seule- 
ment (colonne  13,  p.  303  da  comple  de  18f8),  et  l'on  a 
ïfB  den«  sommes  distinctes.  On  sait  la  mémo  marche 
ponr  1819  an  moyen  des  pages  3&  et  S13  de  co  compte. 

m  U.  Cornei-DiiMwart,  rapport  rar  la  budget  de  I8& 

(3)  H.  de  MarboU,  16  noAt  1829.  p.  S. 
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libres  mv  les  intérêts  des  années  antérieures 
(Budpet  de  I82t,  p.  191,  note),  on  doit  présumer 
que  ces  intérêts  étaient  enliiiremeDt  soldés  alors; 

Si  l'on  considère  que  les  comptes  des  Qnances 
de  1821  (p.  15)  et  le  burtRet  de  1823  ([>.  128)  at- 
testent que  plus  de  140,*H)()  fruncs  restaient  sans 
emploi  sur  le  cré<llt  alloué  pour  les  intérêts  de 
cautiounement  de  la  première  de  ces  deux  an- 
nées; 

Si  Ton  remarque  que  289,000  francs  ont  été 
annulés  âur  les  crédits  de  ce  genre  par  la  loi  «lé- 
Hnitive  du  budget  de  1822.  et  578,000  francs 
par  celle  du  budget  de  1823,  que  l'anoulation 
pour  1824  est  de  386.094  francs....,  il  doit  être 
permis  de  demander  oar  quelle  malheureuses 
combinaison  plus  de  tO  millions  sont  encore  dus 
sur  les  intérêts  antérieure  au  1"  janvier  1825,  et 
comment  il  est  possible  que  ce  dénclt  se  compose 
d'intérêts  portant  sur  des  années  qui  toutes 
ont  laissé  des  excédents  annulés  par  des  lois? 

Des  tableaux  Joints  aux  comptes  donnent  ce 
résultat  définitif.  Ont-ils  été  vérifiés  par  la  cour 
de-:  comiues?  Rien  ne  l'annonce.  Us  nous  arrivent 
sans  autre  appui  que  la  confiance  que  peut  ius- 
pirer  celui  qui  les  présente.  Or,  une  foi  pleine  et 
entière  n*étant  pas  donnée  à  tous,  on  sent  que  les 
cahiers  d'oliservations  doivent  les  faire  naître  et 
prouver  que  les  fonds  alloués  ont  été  appliqués  à 
leur  destination. 

J'ai  dit  que  les  comptes  devaient  établir  que 
toutes  led  dépenses  faites  étaient  nécessaires,  et 

3ue  l'urgence  seule  avait  motivé  les  suppléments 
e  crédit  :  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  comptes 
de  chaque  ministère  fera  connaître  jusqu'à  quel 
point  ces  conditions  ont  été  remplies. 

Le  ministère  de  la  justice  présente  peu  de 
prit^e  k  la  réduction:  1»  trois  quarts  de  la  dé- 
pende B'ap|)liquent  aux  tribunaux,  et  il  est 
ftéDôralement  reconnu  que  les  traitements  des 
juges  Bout  très  modestes.  Seulement  ou  pourrait 
en  faire  une  distributiuo  plus  sage. 

Un  honorable  membre  (1).  en  pariant  de  ce 
ministère,  a  dit  :  >  Si  nous  regardons  la  France 
telle  qu'il  importe  de  la  refaire,  si  l'on  veut 

3u'elle  vive,  il  faut  remettre  1  honoeurà  la  place 
e  l'aient.  »  Ce  principe,  qui  pourrait  trouver 
ailleurs  son  application,  serait  ici  très  déplacé. 

M  y  a  de  l'hoaneur,  ct'rtes,  et  beaucoup  d'hon- 
neur, dans  un  corps  dont  le  chef  a  su  repondre 
à  un  ministre  qui  le  sollicitait  :  La  courrênddes 
arrêt$  et  non  de$  services.  Heureux  mot,  qui 
n'étonne  point  sortant  de  la  bouche  d'un  magis> 
trat,  digne  héritier  de  l'indépendance  de  iws 
ancêtres;  réponsit  pleine  d'avenir,  nui  annonce 

âue  les  âmes  des  Lavaquerie.  des  rUépital,  des 
unthoton,  des  Molé,  des  Séguior.  respirent 
encore  dans  le  temple  de  la  justice,  et  sauront 
an  jour  affranchir  leurs  arrêts  des  attentats  d'un 
ministre  usurpatenr.  et  garantir  nos  propriétés 
qu'il  a  osé  envahir. 

Si  la  modestie  du  traitement  des  juges  écarte 
toute  Idée  de  réduction,  eu  est-il  ainsi  des  antres 
chapitres  de  ce  mloistèref  Peu  conflant  dans 
mes  propre:)  inmidres,  J'invoquerai  les  opinions 
de  ceux  qui  furent  vos  oracles. 

SI  je  prie  M.  de  Vill^le  de  me  donner  son  avis 
sur  ta  nécessité  de  ta  dépense  pour  les  ministres 
d'Btat,  il  me  répondra  (6  février  1817):  «  tïes 
emplois  sans  fonctions  étant  un  témoignage  de 
la  faveur  du  monarque,  le  titre,  sans  émolument 
doit  snfGre  an  sujet  qui  a  le  bonhenrde  Tobtenir 

(1)  H.  da  Frtnillj.  S  ivrU  lOS.  p.  11  «i  18. 


et  alors  il  n'en  sera  que  plus  honorable  et  pins 
honoré.  » 

Si  je  le  consulte  sur  celte  du  conseil  d'Btat, 
alors,  avec  ce  feu  qui  l'anime  pour  la  défense 
des  intérêts  des  contribuables,  il  s'écriera  (6  fé- 
vrier 1817):  -  Qu'est-ce  que  le  conseil  d'Btat. 
dans  une  constitution  qui  ne  le  reconnaît  pas? 
De  quelle  utilité  peut-il  être  dans  notre  gonver- 
nemenl  représeniatif,  qui  n'en  a  pas  besoin? 
Dans  la  constitution  Impériale,  il  fit  sonvenl 
trembler  les  mlulstres  ;  il  fut  utile  à  la  nation, 
et  contribua  &  rendre  le  joug  qui  lui  était  imposé 

moins  Intolérable        «  Hais  ne  suis-je  pas 

fondé  à  demander  si  la  dépense  que  coûte  ce 
conseil  est  indispensable,  et  s'il  n'est  pas  de 
notre  devoir  de  ne  ta  point  voter^  aujourd'hui 
que  ses  membres  révocables  deviennent  nos 
juges,  lorsque  la  Charte  nous  a  donné  l'inamo- 
vibilité pourgarantifldeaosintérétsf  (3aTrill8IS 
et  7  mars  1819.) 

Si  J'invoque  l'opinion  de  H. de  Corbière,  il  me  ré- 
pona  :  •  Bn  1816,  et  pendant  plusieurs  années 
consécutives,  je  n'ai  cessé  de  répéter  :  Des  minis- 
tres d'Btat  hypothétiquement  présentés  ;  un  con- 
seil d'Btat  dont  les  membres  sont  nommés  et 
révoqués  par  les  ministres;  rien  de  plus  dange- 
reux, rien  de  moins  nécessaire.  Rayes,  lUtei-vous 
et  ajoutez-f  une  forte  réduction  snr  les  traite- 
ments des  présidents  et  des  procureursgénéraox." 
(9  mare  1816.) 

81  vous  avies  suivi,  Messieurs,  ce  conseil,  nous 
n'aurions  pas  à  déplorer  aujourd'hui  le  scanda- 
leux exemple  d'un  arrêt  de  cour  royale  cassé 
sur  la  provocation  d'un  ministre,  de  celui-là 
même  qui,  dans  la  discussion  du  budget  que 
vous  réglez  en  ce  moment,  reprochait  avec  rai- 
son à  Bonaparte  un  acte  de  celte  monstrueuse 
Q'iture.  (M.  de  Corbière,  3  avril  1825.) 

On  n'aurait  pas  vu  ce  ministre  s'emparer  de  la 
propriété  de  deux  cents  pères  de  famille,  et  la 
livrer  à  une  malversation,  à  un  gaspillage  cons- 
taté par  des  jugements  en  dernier  ressort,  et  cela 
au  moment  môme  où  vousconsacriei  l'inviolabi' 
lité  des  propriétés  par  le  sacrifice  d'un  milliard. 

Je  soulève  péniblement  la  page  des  affaires 
étrangères,  ministère  qui  coûte  un  million  par 
ligne;  ministère  qui  a  excédé  de  ouïe  cent 
mille  francs  son  crédit  primitif.  J'entends  HM.de 
Villèle  et  Cornet<Diiiooart s'écrier:  Voyez  ce  mil- 
lion consacré  aux  dépendes  accidentelles  et  se- 
crètes, il  y  avait  350,000  francs  ft  économiser 
sur  ces  deux  objets  (28  mai  1819),  et  bien  davan- 
tage encore  sur  tout  ce  ministère.  Consultes  M.  de 
Marbois,  il  vous  dira  (1"  juillet  18M.  page  2j)  : 
que,  sousLouis  XIV.  il  coûtaità  peine905,000  francs 
valeur  d'aujourd'hui,  que  cependant  on  vit  sons 
ce  règne  et  des  congrt>B  et  des  missions  d'apparat. 
(13  mai  1825.)  Vraisemblablement  il  n'y  avait 
point  alors  de  dépenses  secrètes.  Daignez  vous 
rappeler,  Messieurs,  que  lors  de  la  discussion  du 
budget,  dont  vous  examinez  les  comptes,  H.  Rov, 
dans  la  Chambre  des  pairs,  prouva  que  les  sup- 
pléments de  crédit  accordés  à  ce  ministère  jns- 
qo*alon,  étaient  le  réaultat  de  dépenses  aussi 
inutiles  que  déplacées,  telles  que  l'acquisition  de 
l'hôtel  de  Wagram,  et  les  sommes  jetées  dans  les 
ruines  du  quai  d'Orsay,  au  grand  dommage  du  la 
fortune  publique. 

J'arrive  à  rtntérieur.  à  re  ministère  si  habile 
à  la  dépense,  si  lent  au  travail,  cité  par  la  com- 
mission royale  pour  ses  retards  dans  la  transmis- 
sion des  Uoeotnents  relatifs  à  sa  comptabilité 
(rapiiort  du  ISavnl  mh,  p.  Il)  et  dont  H.  de 
Blarbois  disait  (le  13  mai  1825)  :  On  a  peut-«tre 
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espéré  trouver  ua  remède  à  celte  lenteur  dans 
ces  démembrements  qui  ont  formé  autant  de 
petits  miDÎstères  dépeudants  du  principal.  Le  re- 
mède, si  00  l'a  eu  en  vue,  eFt  demeuré  sans  efll- 
cacité.  et  les  dépenses  en  ont  été  accrues. 

Pénétré  de  ce  zèle  qui  l'anima  toujours  pour  le 
bien  public,  M.  de  narbois  trace,  d'une  main 
sûre  et  savante,  les  devoirs  imposés  à  un  ministre 
digne  de  celte  place.  Maie  peine  inutile,  vaioee 
paroles  :  elles  n  ont  point  été  entendues;  le  noble 
pair  s'était  exprimé  en  trop  bon  français. 

Si  les  reprocbes  adressés  de  toutes  parts  à  Son 
Excellencesursa  lenteur  à  s'occuper  des  affaires 
générales,  sontmt^rités,  je  dois  à  la  vérité  d'affir- 
mer qu'il  est  tels  inlérâs  particDliers  qui  réveil- 
lent sa  paresse. 

Depuis  qu'un  de  nos  collègues  a  dit  que  la  pré- 
sidence du  conseil  serait  mieux  placée  à  l'inté- 
rieur qu'aux  fioances,  qu'un  autre  a  mis  ce  dé- 
partement au  j)remier  ran^,  qu'un  troisième  a 
proclamé  ce  ministre  l'administrateur  eu  chef  de 
nos  ménages,  M.  le  comte  a  puosé  qu'il  ne  devait 
point  y  avoir  de  borne»  &  ses  attributions  -j  l'esprit 
u'euvahissement  l'a  saisi  :  il  a  voulu  jouir  de 
toutes  les  gloires,  même  de  celle  de  directeur  de 
thé&trp.  Il  s'était  fait  monarque  du  vaudeville  (1) 
lorBan*un  ordre,  émané  de  la  toute-puissance 
royale  rendant  force  à  justice,  est  venu  briser  son 
sceptre. 

Lors  delà  discussion  do  budget  que  vous  ré- 
gies, un  de  nos  collègues  désigna  ce  ministère 
sous  le  nom  de  monarchie  <  renfermant  à  elle 
seule  plusieurs  ministères,  administration,  com- 
merce, théâtres  et  éducation,  religion  et  filles, 
jeux  et  scienres,  arts  et  police,  b&timeats  et  agri- 
culture, et  iusqu  à  une  armée.  >  (H.  deFréolUv, 
2  avril  1823,  p.  20-21.) 

L'honorable  membre,  quoique  doué  du  sei  atti- 
que,  ne  partageait  pas  le  goût  d'Athènes  pour  tes 
théâtres;  il  supprimait  leur  dotation,  ainsi  que 
celle  des  arts  et  métiers.  Selon  lui,  les  ponts  et 
chaussées  n'avaient  pas  assez  d'argent  à  dépenser, 
etil  voulait  diminuer  de  6  millions  leur  dotation, 
aGn  de  leur  faire  dépenser  6  millions  de  plus- 
Enfin  il  trouvait  une  économie  facile  de  11  mil- 
lions snr  ce  mintstère,  qui  a  cependant  dépassé 
de  plus  de  2  millions  son  crédit  prioùtif.  (H.  de 
Fi^oilly,  2  avril  1823,  p.  22.) 

Déjà  et  à  plusieurs  sessions  successives  H.  de 
Villèle  s'était  prononcé  avec  force  contre  les  dé- 
penses excessives  de  t'intérieur,et  alors  M.  de  Cor- 
DÏ^,  en  éi^o  fidèle,  disait  aussi  :  Réduisez  les 
préfets  au  taux  de  l'an  VlU,  diminuez  leurs  abon- 
nements; supprimez  les  secrétaires  généraux,  les 
inspecteurs  des  poids  et  mesures;  et  monseigneur 
Mécènes,  d'une  espèce  toute  nouvelle,  ajoutait  : 
Retirez  1,500,000  francs  k  l'instruction  publique; 
mais  gardez-vous  de  croire  que  je  songe  aux  jé< 
suites,  et  surtout  que  je  soupire  après  le  mims- 
ti-re.  (9  mars  1816,  11  et  20  février  1817.) 

Eh  bien,  depuis  quatre  ans  ce  grand  réforma- 
teur est  minisire  malgré  lui,  et  dans  toutes  ses 
économies  il  n'a  fait  sentir  que  sa  haine  aux 
savants,  mais  sans  diminution  dans  les  dépenses, 
qui  n'ont  foit  que  s'accroître. 

Si  H.  de  Villele  siégeait  encore  là,  il  vous  dirait 
(9  juin  1819)  :  <  Deux  systtoies  sont  en  pré- 
sence; l'un  tend  à  atténuer  les  dépenses  pour 
obtenir  des  dégrèvements;  l'antre  à  les  exagérer 
pour  administrer  avec  plus  d'aisance.  Ce  que 
nous  devons  accorder,  c'est  le  nécessaire  et  nea 

(1)  Voy«  le  ftHdUaton  de  f  JWflar^w,  do  Ll  saptem- 
bieisas. 


au  delà;  car  ménager  les  contribuable  est  te 
premier  de  nos  devoirs.  » 

Alors,  prenant  la  faux  de  la  réforme  sur  les 
finances  et  la  guerre,  il  vous  assurerait  <  que 
rien  n'est  moins  nécessaire  que  la  direction  des 
contributions  ;  que  les  millions  accordés  à  la  dette 
flottante  sont  de  l'argent  employé  à  faire  de 
mauvaises  affaires;  que  le  maximum  des  aratifi- 
cations  n'aurait  jamais  dû  s'élever  au-dessus 
de  1«000  francs;  que  les  ministres,  les  maréchaux 
de  France,  les  ambassadeurs  exceptés,  nul  indi- 
vidu n'aurait  dû  toucher  du  Trésor  plus 
de  40,000  fhmcs.  »  (tf  février  1817.)  11  prouverait 
sans  doute,  comme  il  l'avait  annoncé  (15  fé- 
vrier 1817),  que  «  si  les  économies  raisonnables 
et  possibles  euRseot  été  adoptées,  le  budget 
de  1821  aurait  offert  les  moyens  de  soulager  les 
peuples  de  40  millions  d'impôts,  et  de  payer 
100  millions  aux  créanciers  de  l'arriéré.  » 

II  vous  assurerait  une  réduction  de  60  mil- 
lions sur  les  contributions  directes.  (24  juin  1819.) 

Rt,  à  rinslant,  M.  de  Corbière  ajouterait  (U  fé- 
vrier 1817,  27  mai  1819.  10  avril  1820)  :  «  Oui. 
Messieurs,  nous  n'avons  cessé  depuis  1815  de 
présenter  des  économies,  et  les  dépenses  n'ont 
fait  que  s'accroître.  Nous  avions  demandé  la  dé- 
fense du  cumul  des  traitements;  la  suppression 
de  cette  armée  d^des^e-camp  qu'on  connaissait 
t  peine  jadis  en  temps  de  guerre;  la  réduction  k 
moitié  des  fourrages  des  états-majors;  la  réforme 
de  ce  nombre  effrayant  d'inspecteurs  et  de  sona- 
inspectenrsdans  tous  les  ministères.  Nous  avions 
cité  comme  dépenses  inutiles,  et  les  frais  de  né- 
gociation, et  la  représentation  des  fonctionnaires, 
et  cette  fuule  de  chefs  et  sous-chefs  de  bureaux  ; 
nous  rappelions  l'administration  aux  9U  commis 
de  Versailles  :  on  ne  nous  a  répondu  que  par  le 
sourire  de  la  pitié,  ou  l'amertume  du  sarcasme  ; 
et  on  a  porté  le  scandale  au  point  de  dire  à  cette 
tribune,  uu  nom  de  tel  ministre,  qu'il  lui  a  été 
permis  de  ne  conside'rer  son  crédit  que  comme  un 
f'ori  à-compte  :  prétention  que,  comme  député, 
j'ai  toujours  bl&mée  avec  justice;  mais  que  de- 
venu ministre,  je  vous  ai  déclaré,  l'aonee  der- 
nière, trouver  bonne  à  adopter  pour  mon  compte.  > 
(Voyez  ses  comptes  de  1823,  notes,  p.  13,  18, 
22  et  30.) 

A  ces  autorités  de  premier  ordre,  je  puis  en 
ajouter  de  secondaires,  et  les  prendre  dans  les 
directeursgénërauz,  soit  qu'ils  vinssent  des  bords 
de  ta  (îarontte,  soit  qu'ils  habitassent  ceux  de  la 
Somme;  car,  sous  tous  les  méridiens,  l'ambition 
sait  que,  pour  arriver  aux  places,  deux  condi- 
tions sont  nécessaires  :  avoir  siégé  là,  et  avoir 
l'air  de  s'élever  contre  lesdépeuses. 

Je  me  bornerai  aux  inspirations  de  Saiot- 
Acheul;  et  alors  vous  entendrez  U.  le  directeur 
secrétaire  général,  adoptant  toutes  les  réformes 
proposées  par  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière,  y 
ajouter  la  demande  d'une  réduction  de  76  mil- 
lions sur  les  frais  d'administration  et  indépen- 
dante de  la  retenue  qu'on  exerçait  alors;  la 
destruction  du  monopofe  qui  s'exerce  sur  «no- 
iière  enseignante  etlamtOière  ^twiiantc  qui  coûte 
4  millions  &  l'Etat,  puis  citant  M.  de  Richelieu 
comme  modèle  de  désintéressement  aux  ministres 
et  autres  fonctionnaires,  s'écrier:  «  Dans  un  pays 
où  il  n'ya  pas  100,000  électeurs,  et  par  consé- 
quent, 100,000  personnes  jouissant  de  1  500  francs 
de  revenus,  où  l'on  ne  trouve  pas  10,000  éltgibles, 
c'est-à-dire  10,000  ciloyeo!:ayant4  à  3,000  francs 
de  rente,  ou  compte  par  milliers  des  fonction- 
naires qui  jouissent  depuis  6  jusqu'à  150,000  fr. 
de  traitement  indépendamment  des  accessoires  ; 
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ne  serait-on  pas  tenté  de  croire  que  les  proprié- 
taires sont  les  fermiers  ou  les  gt  ns  «  d'affaires 
des  fonction :mires!  »  (21  mars  18H),  7  février 
1817,  3  avril  1818,  2  juillet  1819.) 

Que  de  sommes  dépensées  sans  nécessité  1 
Quelle  moisson  d'économie  pour  le  bml^et  pro- 
chain I  et  de  quelles  plus  hautes  autorités  |)0ur- 
rait-on  les  appuyer?  Leur  zèle  économique,  il  est 
vrai,  décroissait  en  raison  directe  de  leur  distance 
aux  places  lucratives;  il  a  totalement  disparu,  et 
même  pris  une  marche  inverse  dès  leur  arrWée 
au  pouvoir.  Mais  vous,  Messieurs,  vous  qui,  dans 
la  uiscussioD  du  budf^et  que  vous  réglez,  aviez 
indiqué  plus  de  80  millions  d'économies  faciles 
&  réaliser,  vous  qui  ne  pouvez  voir  sans  étonne- 
ment,  je  devrais  dire  sans  indignation,  que  no- 
nobstant vos  remarques,  les  ministres  ont  non 
seulement  dévoré  leurs  énormes  cr()dits  primitifs, 
mais  les  ont  excédés  de  plus  de  51  millions, 
Tousenfln  que  le  seul  intérêt  de  vos  commettants 
anime,  vous  exigerez  pour  l'avenir  les  réductions 
jadis  provoquées  par  les  ministres  et  les  direc- 
teurs généraux  actuellement  eu  place. 

Je  dis  pour  l'avenir,  parce  que  les  dépenses 
sont  faites,  elles  sont  payé^t^  oe  reste  plus 
qu'il  gémir.  Bu  France,  lerchant$  ont  cessé. 

Je  reproduis  mon  amendement  annuel  : 

«  Les  travaux  de  la  cour  des  comptes  et  ses 
cahiers  d'observations,  dépouillés  des  noms  des 

{lersonnes,  seront  distribués  aux  Chambres  et 
oints  aux  comptes  de  chaque  année.  » 

M.  le  Président  appelle  M.  Méchio  à  la 
tribune. 

H.  Hécliin  étant  absent  de  la  salle,  la  parole 
est  donnée  à  M.  Benjamin  Constant. 

M.  Benjamin  ConstnnI.  En  montant  à  cette 
tribune,  je  me  propose  de  profiter  de  l'invitation 
qui  nous  a  été  faite  par  le  ministère  dans  l'une 
ne  nos  dernières  séances. 

■  Le  meilleur  moyen  >,  a  dit  l'un  de  M.M.  les 
ministres.  <  d'entrer  dans  Tinvestigation  des 
comptes  de  1823,  c'est  d'examiner  les  comptes 
de  \m.  • 

Le  même  ministre  a  reconnu  que,  relativement 
à  ces  comptes  de  1823  et  aux  dépenses  qu'ils  éta- 
blissent, nos  droits  étaient  complets;  qu'ils  le 
seraient  même,  par  la  seule  force  des  choses, 
quand  nous  ne  nous  les  serions  pas  réservés  par 
1  article  4  de  la  loi  du  21  mai  1325. 

Qu'il  était  du  devoir  des  conseillers  de  la  cou- 
ronne d'écouter  toutes  les  observations  et  d'y 
répondre;  que  si  leurs  réponses  venaient  &  ne 
pas  nous  satisfaire,  nuus  pourrions  alors  nommer 
une  commission  qui  procéderait  &  l'examen  de 
l'objet  spécial  sur  lequel  aurait  porté  la  discus- 
sion. 

Telles  ont  été  les  paroles  expresses  de  M.  le 
président  du  conseil,  dans  la  séance  du  20  de  ce 
mois. 

Ces  paroles,  au  reste,  n'étaient  que  conflrma- 
tives  de  ce  qu'avait  dit,  dans  son  rapport  au  roi. 
en  soumettant  à  Sa  Majesté  le  compte  général 
des  opérations  et  de  la  liquidation  déllDitive  de 
la  guerre  d'Espagne,  M.  le  ministre  de  la  guerre  ; 
savoir  :  que  la  loi,  prononçant  le  règlement  déli- 
nitif  de  I  exercice  1823,  n'avait  pu  porter  atteinte 
aux  iiréroga'ives  de  la  législature,  et  que  cette 
lé^ialaturu  avait  conservé  dans  son  entii-r  le 
droit  de  juger  les  comptes  qui  se  rapportaient  à 
cet  exercice. 

Ainsi,  Messieurs,  en  revenant  sur  les  comptes 
de  la  guerre  d'Bspagnc,  sur  les  dépenses  dont  ces 


comptes  ne  sont  que  le  relevé,  et  sur  les  causes 
de  ces  dépenses,  je  suis  parfaitement  dans  la 
que.->tioo  que  M.  le  président  du  conseil  lui-même 
nous  a  formellement  invités  à  traiter  dans  l'une 
de  nos  dernières  séances;  et  j'ajouterai  qu'en 
comprenant  les  causes  des  dépenses  dans  les  ob- 
ii'ts  sur  lesquels  nous  avons  mission  de  revenir, 
le  ne  fois  que  répéter  les  propres  expressions  de 
H.  le  ministre  de  la  guerre,  qui,  dans  la  séance 
du  28  avril  1825 ,  en  réclamant  l'adoption  des 
comptes  de  1823,  nousdisait  : 

>  Il  y  a  erreurdans  la  pensée  de  ceux  qui  pro- 
posent l'ajournement.  Ils  croient  que  s'ils  approu- 
vent les  comptes,  l'affaire  disparaîtra,  il  ne  s'agit 
nullement  d'approuver  les  causes  qui  ont  donné 
lieu  à  la  dépense.  L'opinion  qui  t-ndrait  &  dire 
que  l'approbation  donnée  aujourd'hui  aux  comp- 
tes, aurait  pour  effet  de  soustraire  à  un  nouvel 
examen  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  guerre 
d'Aspagneest  une  erreur  complète;  car  l'année 

firocnaine,  tes  éléments  de  la  discussion  qui  a 
ieu  aujourd'hui  se  reproduiront  dcv^int  vous,  et 
vous  pourrez  alors  reprendre  les  mêmes  armes  et 
combattre  sur  le  même  terrain  oti  vous  vous 
trouvez  maintenant.  » 

Pardonnez-moi.  Messieurs,  ces  longueurs  et 
ces  citations  préliminaires.  Je  dois  prendre  mes 
précautions  pour  que  MM.  les  ministres,  qui  nous 
disaient  il  y  a  quaU'e  jours  :  vous  ferez  toutes  vos 
ohâervations  sur  les  dépenses  de  la  guerre  d'Bs- 
pagne,  en  traitant  la  loi  des  comptes,  ne  nous 
disent  pas  :  ces  observations  sont  étrangères  à 
la  loi  des  comptes. 

Au  reste,  NU.  les  ministres  n'auraient  pas  fait 
ces  aveux  formels,  que  je  serais  encore  dans  mon 
droit. 

Je  vote  le  rejet  de  la  loi  proposée.  Je  le  vote 
parce  que,  dans  mon  opinion,  les  dépenses  de  la 
guerre  d'Espagne  sont  entourées  d'une  obscurité 
qu  il  faut  dissiper.  Je  sois  donc  autorisé,  pour 
motiver  mon  rejet,  à  prouver  l'obtcurité  qui  en- 
toure ces  dépenses,  et  la  nécessité  de  dissiper 
celte  obscurité- 
Une  observation  encore:  elle  est  essentielle. 
MM.  les  ministres,  en  ayant  l'air  de  rendre  hom- 
mage à  nos  droits  dans  toute  leur  étendue  ,  lors 
de  notre  séance  récente  du  20  de  ce  mois,  ont 
paru  les  astreindre  à  Tinveatigation  des  liquida- 
tions, et  ils  vous  ont  dit  avec  raison  que  ni  vou^, 
ni  des  commissaires  nommés  par  vous,  n'y  pou- 
vaient rien  au  monde. 

Mais  il  y  a  Ici  erreur  ou  adresse.  Les  liquidations 
sont  le  résultat  des  dépenses  faites,  des  engage- 
ments pris.  Les  causes  des  df^penses  (et  l'investi- 
gation de  ces  causes  est  reconnue  pour  être  de 
notre  compétence)  sont  d'une  autre  sphère.  Les 
liquidations  soot  le  matériel ,  les  causes  sont  le 
moral. 

Nous  avons  le  droit  de  les  aborder.  Vous  l'avez 
dit  vous  mêmes.  Abordoos-les  donc  enfla  fran- 
chement, sinon  la  France  sera  autorisée  à  penser 
que  les  ministres  n'ont  jamais  voulu  que  se  dé- 
rober ft  l'investigation  des  Chambres,  en  ajour- 
nant l'examen  durant  deux  sessions,  etenTétouf- 
faut  ù  la  troisième.  11  serait  triste  pour  cnx  d'être 
soupçonnés  d'en  agir  ainsi. 

Je  vaisdonc  droit  au  but, sans  circonlocuiior;  et 
sans  périphrase,  et  je  disàÙU.  tes  ministres:  Vuus 
êtes  convenus  en  1821  que  de  grandes  dilapida- 
tions avaient  eu  lieu ,  vus  défenseurs  ne  l'ont  pas 
oie-.  Voici  leurs  paroles:  Une  partie  des  approvision- 
nements faits  par  ordre  du  ininistre  de  la  guerre  est 
demeurée  sans  emploi.  Une  partie  des  dépenses  fai- 
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te^  ponr  l'organisation  de  la  guerre  l'a  été  en  pure 
perte  (1). 

Les  marchés  des  subsistances  et  des  fourrages 
présentent  uneexasération  marquoedansleâ  prix; 
et  les  chances  de  la  guerre  restaient  à.  ta  charge 
du  Trésor,  et  les  ma^iasins  existants  étaient  mis 
à  la  disposition  du  munitionnaire  (2). 

Le  service  des  subsistances,  dit  un  autre  ora- 
teur qui  ))laidait  votre  cause^  n'avait  pas  un  seul 
caisson^  un  seul  mulet,  une  seule  voiture  à  sa 
disposition  le  1"*  avril.  Les  chevaux  attendus  n'é- 
taient pas  arrivés*  rapprovisionnement  qui  de- 
vait être  de  1,575,000  rations  n'était  pas  efruc- 
Cué.  L'absence  entière  de  moyens  de  transport 
paralysait  toutes  les  ressources  (3). 

Cet  orateur  expliquait  ensuite  le  parti  que 
les  dilapidateurs  avaient  tiré  de  ce  dénuement. 

■  La  veille  du  jour  où  l'armée  devait  marcher 
en  avant,  disait  un  troisième,  les  moyens  de 
transport  de  l'administration  se  trouvaient  pres< 
que  nuls,  >  et  toujours  même  explication  des  di- 
lapidations par  les  besoins. 

M.  le  président  du  conseil  Ht  remarquer  à  la 
Chambre  qu'on  chercherait  en  vain,  dès  à  pré- 
sent. àdisf'UtLT  le  fond  delà  question,  et  qu'on 
recueillait  tous  les  moyens  de  nous  rendre  dus 
comptes  à  la  session  prochaine. 

La  Chambre  a  applaudi  à  cette  proniesse,  et  le 
rapporteur,  dans  son  résumé,  s'est  écrié  :  Oui 
certainement,  il  ne  peut  s'élever  qu'une  seule 
voix,  qu'un  seul  cri.  Oui,  la  France  veut  que  les 
faits  soient  éclaircis  ;  elle  veut  que  la  plus  glo- 
rieuse des  expéditions  ne  soit  pan  flétrie  par  la 
fraude.  Elle  veut,  comme  on  vous  l'a  dit  hier, 
que  les  ineapacités  soient  écartées,  et  que  tes 
fripons  soient  punis  (4). 

La  session  de  1825  est  venue.  Les  ministres 
n'ont  pas  dit  un  mot  qui  infirm&t  leurs  déclara- 
tions précédentes.  Une  commission  chargée  de 
l'examen  de  ces  trausacttouB  déplorables  a  dé- 
voilé de  nouveaux  abus. 

11  était  faux  que  les  approvisionnements  fus- 
sent insuflisants  ;  car  les  magasins  de  la  fron- 
tière pouvaient  en  fournir  pour  plus  de  6  mois. 
On  avait  craint  d'accorder  de  la  conflauce  i  des 
employés  de  moralité  suB|)ecte;  et  cette  confiance 
on  Pavait  prodiguée,  à  qui  ?  vous  le  savez. 

Je  ne  nomme  personne,  car  je  ne  suis  pas  juge, 
et,  dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  vers  ce  point 
que  la  Chambre  des  députés  peut  diriger  ses  ac- 
cusations. 

Cette  commission  est  entrée  dans  de  nouveaux 
détails  sur  l'énormitë  des  prix,  sur  les  vices  des 
formes  de  la  comptabilité,  k  La  raison,  disait- 
elle,  se  soulève  et  s'indijine  ;  partout  où  il  y 
avait  un  service  à  faire,  un  vampire  apparais- 
sait ponr  dévorer  les  trésors  de  l'Etat,  Tout  cé- 
dait a  l'influence  magique  dug^nie  du  mal.  Il  ya 
eu,  continuait  cette  commission,  dilapidation  ex- 
traordinaire des  deniers  publics.  La  Chambre  et 
la  France  ont  droit  de  demander  une  réparation 
éclatante  :  elles  l'obtiendront.  » 

Et  c'est  à  la  suite  de  ces  foudroyantes  paroles 
que  cette  commission  vous  proposa,  quoi,  Mes- 
sieurs ?  de  décharger  les  ministres  de  toute  res- 
ponsabilité, et  de  uvrer  les  coupables  au  supplice 
de  leur  opulence  !  Certes  je  crois  à  la  pureté  des 
intentions;  mais  tant  d'aveuglement  me  prouve 

a ne  ce  n'est  pas  à  Bayonne  que  s'est  arrêtée  l'in- 
uence  magique  du  génie  dn  mal.  

ri)  VoT.  la  léucs  do  SI  jnio  1884. 
m  IbiA. 

(3)  Voj.  la  séance  da  SSiuln,  mâme  aonèe. 

(4)  Toy.  U  séanw  du  lendemain. 


La  Chambre  a  rejeté  cette  proposition,  et  les 
ministres  ont  déclaré  que  ce  règlement  n'enga- 
geait à  rien  relativement  aux  dilapidations  qai 
avaient  accompagné  la  guerre  d'Espagne. 

La  Chambre  a  rejeté  cette  proposition,  et  pour 
surcroît  de  précaution,  elle  a  converti  l'ajourne- 
ment de  toute  décision  en  article  deloL  Cependant 
aujourd'hui,   nous  sommes   en  possession  du 
droit  positif  que  cet  article  nous  a  conféré.  L'ins- 
tant d'en  user  est  venu,  et  je  m'attendais,  je  l'a- 
voue, que  les  ministres  se  seraient  empressés  de 
prouverà  la  France  qu'ils  ne  sont  pas  coupables  ; 
je  ne  dispas  coupables  de  tel  ou  tel  acte,  maisde  l'eo- 
scmbIedeleursopérations,de  ces  opérations  qui  ont 
coûté  au  pays  des  son  mes  {'normes.  Cependant, 
chose  inouie  !  choseinexplicable  I  La  commission 
chargée  par  vous  de  descendre  enflo  dans  ce  la- 
byrinthe, écarte  tout  à  coup  de  sa  propre  auto- 
riié,  toutes  tes  questions  dont  la  solution  est  ré- 
clamée parl'intérêtnational,  par  cetuidu  Trésor,  par 
l'honneur  des  ministres.  Ce  règlement  de  compte, 
qu'on  vous  avait  déclaré  ne  mettre  obstacle  à 
au<-une  investigation,  vous  est  présenté  soudain 
comme  une  barrière  devant  laquelle  doivent  se 
briser  et  votre  désir  légitime  de  réparer  ou  de 
punir  le  dommage  fait  aux  contribuables,  et  l'io- 
di^nation  généreuse  que  vous  avez  manifestée 
durant  deux  sessions  consécutives,  et  la  loi  for- 
melle que  vous  avez  foite  et  que  votre  devoir  est 
d'exécnter. 

Et  MM.  les  ministres  ne  s'élancent  pas  à  la  tri- 
bune pour  dire:  oous  repoussons  tes  ténèbres  dont 
on  prétend  nous  faire  une  égide;  et  conseillers  de 
la  couronne,  la  dignité  de  la  couronne,  notre  di- 
gnité propre  réclament  une  investigation  rigou- 
reuse I 

Ët  sous  quel  prétexte  la  commission  refuse-l- 
elle  obéissance  à  son  mandat,  obéissaiiceà  la  Cham- 
bre par  qui  elle  existe  ?G'est,dit-ellef  que  le  gou- 
vernement n'a  rien  proposé  en  présentant  les 
documents  exigés. 

Mais  l'article  4  de  la  loi  était  donc  un  piège? 
Si  quand  vous  l'avez  adopté,  le  croyant  une  suf- 
fisante garantie,  les  ministres  vous  avaient  dit  : 
à  la  bonne  heure!  nous  présenterons  des  docu- 
ments, mais  nous  n'accompagnerons  ces  docu- 
ments d'aucune  proposition,  et  nous  trouverons 
une  commission  qui,  malgré  votre  vœu,  m&leré 
vos  ordres,  autorisera  son  silence  de  notre  si- 
lence pour  frustrer  la  Chambre  de  l'investigation 
que  sa  volonté  positive  s'était  réservée;  je  vous 
le  demande,  auriez-vous  été  satisfaits  de  cette 
expiicalion  de  l'article  4  ? 

Voilà  pourtant  le  fait,  Messieurs;  je  laisse  les 
détails,  car  je  pourrais  dire  bien  des  choses  sur 
l'étrange  récit  de  la  commission,  ou  plutét  sur 
les  deux  récits  opposés  l'un  à  l'autre. 

Une  particularité,  sans  doute,  ne  vous  a  pas 
échappé.  D'abord,  l'absence  d'un  membre  ayant 
rendu  les  suffrages  égaux,  la  commission  disait 
ne  pouvoir  pri^senter  aucune  conclusion.  Mais  la 
discussion  l'ayant  embarrassée,  vous  avez  vu 
l'honorable  membre  qui  s'était  absenté  monter  à 
cette  tribune  pour  vous  déclarer  que  ia  question, 
si  la  commission  devait  comprendre  ou  non  dans 
son  travail  la  liquidation  des  dépenses  de  la 

guerre  d'Espagne,  avait  été  déjà,  lorsque  lenom- 
re  des  membres  qui  la  composaient  était  complet, 
examinée,  discutée  avec  maturité,  et  que  c'était  à 
1  unanimité  ou  presque  à  l'unanimité  que  la  com- 
mission avait  reconnu  qu'elle  ne  devait  pas  s'oc- 
cuper de  cette  liquidation.  Donc,  il  n'y  avait  pas 
eu  réellement  partage;  donc,  ta  commission  de- 
vait conclure. 
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Je  ne  veux  point  chercher  le  mot  de  cette  éaigme  ; 
m&is,  je  voua  le  demande:  sans  vouloir  attaquer 
les  intentions  de  oersonne,  si  la  majorité  de  la 
commission,  décidée  à  nu  pas  remplir  vos  vues 
et  à  laisser  dans  les  ténèbres  un  sujet  qui  impor- 
taneMM.  les  ministres,  avuit  cru  s  offrir  sous  un 
jour  moins  défavorable  eu  ne  prenant  point  de 
conclusion,  t-t  qu'ensuite  embarrassée  dans  le 
débat,  elle  eût  voulu  donner  à  sa  fin  Ue  non-rece- 
voir  plus  d'autorité,  aurait-elle  pris  une  autre 

marche  ¥  .       •  « 

Au  reste,  je  n'élève  aucun  doute  sur  le  motif 
qui  a  nécessité  l'absence  du  neuvième  membre-, 
mais  n'est-il  pas  fftcheux  que  cet  incident  se  soil 
rencontré  précisément  guand  il  s'aKÎasait  de  la 
responsabilité  des  ministrc.i,  tandis  que  je  ne 
pense  pas  qu'il  arrive  jamais  quand  il  s'agit  du 
moindre  échange  ou  de  la  moindre  taxe  commu- 
nale? Ce  qui  est  certain,  soit  qu'on  adopte  le 
récit  fait  dans  le  rapport  de  ta  commission  ou 
l'explication  postérieure  qui  infirme  ce  récit, 
c'est  que  la  commission  a  manqué  à  son  devour 
envers  vous.  ïocomplëie,  elle  devait  se  compléter; 
complète,  elle  devait  conclure. 

On  nous  dit  q^ue  chaque  membre  individuelle- 
ment peut  remplir  le  devoir  dont  la  commission 
s'en  dispensée.  N'y  aurait-it  pas  ici,  Messieurs, 
quelque  dérision? 

Quoi  I  vous  renvoyez  à  une  commission  des 
questions  difficiles,  des  Investigations  ardentes, 
l'examen  d'une  foule  de  pièces.  Pour  remplir  son 
mao'iat,  cette  commission,  quand  etien'en  réclame- 
rait pas  le  droit,  ce  qu'elle  failainsi  que  vous  le  ver- 
res tout  à  l'heure,  aurait  le  besoin  de  conserver 
ces  pièces  &  sa  disposition;  et  vous  voulez  qu'un 
membre  isolé,  privé  de  ces  pièces,  n'ayant  qu'un 
délai  très  limité  enlre  le  rapport  ut  la  discussion, 
fasse  le  travail  d'une  commission  qui  seule  a  le 
loisir  t't  seule  possède  les  éléments  indispensables 
à  ce  travail! 

A  quoi  donc  serviraient  nos  commissions? 
Pourquoi  nous  soumettrions-nous  aux  délais 
qu'entraîne  l'attente  souvent  très  longue  de  leurs 
rapports,  si  dans  ces  rapports,  elles  se  contentent 
de  rejeter  sur  nous  la  mission  dont  nous  les 
avions  chargées? 

Mais  que  dircz-vous,  Messieurs,  quand  vous 
rélléchirez,  que  ce  qu  un  uous  pronose  ainsi  iro- 
niquement en  fait,  on  nous  te  refuse  endroit? 
Je  vais  vous  le  prouver. 

Le  9  mars  1822,  notre  honorable  collègue, 
H.  te  général  Sôbastiaiii  proposa  par  un  amende- 
ment que  les  ministres  tussent  tenus  de  commu- 
niquer dans  leurs  bureaux,  aux  députés  qui  en 
feraient  la  demande  par  écrit,  les  pièces  justiliant 
de  l'exactitude  des  comptes  pré^ientés  aux  Cham- 
bres. Un  ministre  rôiwndit  :  les  moyens  de  com- 
munication existent  pour  les  commissions,  et 
par  la  perturbation  que  produirait  l'acquiesce- 
ment à  d'autres  demandes. 

Le  20  mars  M.  Bogne  de  Paye  s'éUnt 
adressé  à  la  commission  des  comptes,  son  rappor- 
teur répondit  après  l'avoir  consultée,  qu'elle 
avait  déclaré  ne  pouvoir  rien  communiquer. 

Peu  de  jours  après,  je  tls  à  la  Chambre  une  pro- 
position expresse  tendant  à  autoriser  ces  com- 
munications contestées  :  le  ministère  obtint 
contre  ma  proposition  la  question  préalable. 

Le  '28  juin  1821,  M.  de  Girardin  ayant  formé  de 
nouveau  la  même  demande,  le  rapporteur  de  la 
commission  s'exprima  ainsi  :  i  Lu  pii^ces  four^ 
nies  à  l'appui  des  projets  de  loi  sont  commoni- 
qutos  à  la  Chambre,  uto  la  Chambre,  ne  pouvant 
ftmàn  par  êUe^mim  eomuiiiMMM  ds  osi  ptic4$. 


les  renvoie  à  la  commission  qui,  formée  de  neuf 
membres  choisis  par  tes  bureaux,  représente  la 
Chambre.  Cette  commission  chargée  de  l'examen 
particulier  de  ces  pièces,  vous  fait  son  rapport. 
Chaque  membre  a  ensuite  le  droit  incontestable 
de  demander  la  lecture  entière  des  pièces  com- 
muniquées. > 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  à  vos  commis- 
sions que  sont  remises  tout.>8  les  pièces  ;  elles 
les  examinent,  elles  les  gardent  pour  les  exami- 
Ufr.  Ce  n'est  qu'ensuite,  après  le  rapport,  que  les 
députés  peuvent  en  demander  la  lecture;  et  main- 
tenant qu'une  commission  a  manqué  à  son  man- 
dat^ on  vous  renvoie  ironiquement  à  la  faculté 
dérisoire  de  faire,  sans  documents,  sanscoonais- 
sauces  précises,  des  interpellations,  des  objec- 
tions qui,  certes,  réfutées  par  des  ministres  qui 
savent  ce  que  nous  ignorons  et  ce  qu'ils  nous  ca- 
chent, couvriraient  de  ridicule  l'orateur  en  traîné 
par  son  zèle  et  s'engageant  avec  bonne  foi  dans 
une  lutte  sans  égalité! 

Est-ce  là  ce  qu'on  veut?  Faut-il  que  la  Cham- 
bre devienne,  pour  prix  de  ses  bonnes  intentions 
et  de  ses  efforts,  la  risée  de  la  France? 

Telle  est  notre  position,  Messieurs.  Victimes  de 
notre  confiance  dans  une  commission  qui  nous 
oppose  une  force  d'inertie  équivalente  à  mes  yeux 
à  la  plus  coupable  désobéissance,  nous  sommes 
menacés  de  manquer  aux  promesses  solennelles 
que  nous  avons  faites  à  ta  France. 

Nous  sommes  sur  le  point  de  couvrir  d'un  voile 
impénétrable  des  transactions  contre  lesquelles 
les  défenseurs  mêmes  des  ministres  avouaient 
najfuère  au'uu  cri  unanime  s'était  élevé.  Nous 
allons),  malgré  nous,  tromper  les  espérances  légi- 
times de  nos  commettants,  et  prendre  sur  nous  le 
fardeau  d'une  responsabilité  pire  que  la  respon- 
sabilité ministériel  te.  Sur  nous  retomberont  les 
reprocbesqne  lesministresaarontainsi  repoussés 
loin  d'eux,  et,  déconcertés  par  leur  marche  sa- 
vante, nous  serons  dupes  et  nous  paraîtrons  com- 
plices. 

Que  devons-nous  faire  dans  cette  sitoatioD 
bizarre  et  douloureuse?  Formerons-nous  nne 
commission  nouvelle,  comme  les  ministres  nous 
y  invitaient  le  20  de  ce  mois? 

Mais,  si  nous  la  demandons,  ne  les  verrons- 
nous  pas  s'y  opposer,  en  dépit  de  cette  invitation 
formelle,  moyen  du  jour,  retracté  le  lendemain  T 
Et  si  nous  l'obteoioui,  nos  délibérations  actuelles 
u'avunçant  pus  moins,  les  comptes  de  1824  étant 
définitivement  arrêtés,  qui  sait  quelle  nouvelle 
et  double  fin  de  non-recevotr  nous  attendrait  à 
l'iitsue  du  passage  où  l'on  nous  aurait  enga- 
gés? 

Reporterons-nous  dans  la  présente  toi  le  para- 
graphe 2  de  l'article  4  de  celle  du  21  mars  1825? 
Mais  c'est  un  ajournement  d'une  année.  Les  im- 
pressions s'effacent,  les  traces  disparaissent;  la 
nation,  indignement  spoliée,  répare  comme  tou- 
jours les  fautes  de  l  administration,  et  en  les 
ri^paraoi,  les  oublie. 

Sans  repousser  aucun  de  ces  partis  dont  votre 
sagesse  jugera.  Messieurs,  j'en  adopte  un  plus 
simple:  le  rejet  de  toute  la  toi.  Alors,  ou  les  mi- 
nistres, en  uous  rapportant  un  projet  complété, 
nous  feront  une  proposition  relative  aux  dé- 
penses, non  examinées  par  la  Ghambrei  de 
la  guerre  d'Uspagoe.  et  il  n'y  aura  plus  de 
prétexte  de  ne  pas  nous  faire  déllb^r  sur  ce 
point. 

Ou  une  commissiOD.  pénétrée  de  set  devoirs, 
ne  se  Jouent  pw  de  la  Cbambra»  eo  ■'eoTslop- 


Digitized  by 


Google 


984  fCbambre  des  Députés.)       SBC9N0E  RBSTAURATION.       [H  arril  i8$64 


pant  dédaigneusement  dans  le  sileoce  mtoîsté* 
riel. 

Le  rejet,  dira-t-on,  portera  le  désordre  dans  la 
comptabilité  1  A  qui  la  faute?  Pourquoi  les  mi- 
nistres nous  ont-ils  placés  dans  l'alternative  ou 
d'UQ  rejet  qui  peut  causer  un  certain  désordre, 
ou  d'une  connivence  qui,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
flétrirait  la  Chambre? 

Car  enfin,  nos  cngaf^eoieots,  nos  promesses, 
nos  résolutions  formelles  sont  constatées,  sont 
publiques.  iNon  seulement,  par  notre  mission 
générale,  nous  sommes  les  défenseurs  des  con- 
tribuables dont  on  a  prodigué  l'argent  ;  mais 
noua  avons,  par  un  acte  expr^,  reconnu  nos 
devoirs  dans  ct>lte  occa-^ion  ;  et  c'est  après  nous 
être  dté  de  la  sorte  toute  excuse  d'ignorance, 
que  nous  consentirions  à  ne  pas  les  remplir  1 

H.  le  rapporteur  de  la  commission  a  dit,  en 
me  répondant,  que,  comme  Je  ne  préseolais  que 
des  considérations  générales,  je  ne  pouvais  pro- 
duire d'impression  sur  vos  esprits:  et  il  s'est 
h&té  de  se  jeter  dans  une  question  de  chiffri-s 
qu'un  autre  orateur  uvait  soulevée. 

Je  conçois  qu'une  question  purement  de  chiffres 
BOit  de  préférence  le  terrain  ministériel,  parce 
que,  à  l'exception  d'occasions  très  rares,  de 
négligences  imprévues,  que  les  ministres  sauront 
éviter  dans  tes  objets  qui  avoisinent  les  ques- 
tions importantes,  vous  serez  inévitablement 
battus  sur  des  chiffres,  que  la  majorité  d'entre 
TOUS,  Hessleunt,  n'a  pas  vérifiés,  ne  saurait 
vérifier,  et  sur  lesquels  un  miiilslre  adroit  et 
anirmatif,  quand  le  besoin  y  68^  vous  forcera  de 
le  croire  sur  parole. 

Mais  la  question  que  je  traite  est-elle  en  cffitt 
une  question  puremeut  générale,  une  de  ces 
théories  couu%  lesquelles  M.  le  président  du  con- 
seil, dans  une  discu.-»ion  qui  a  néanmoins  tourné 
contre  lui,  nous  a  mis  en  garde  f  Non,  îlessieurs, 
c'est  une  question  spéciale,  une  question  de 
fuit. 

11  y  a  eu  dissipation,  dilapidation  des  deniers 
pubhcs.  L'Biat  doit  otite. lir,  pour  le  prést^nt, 
réparation  du  dommage,  si  la  chose  est  pos- 
sible, et,  dans  tous  les  cas,  garantie  pour  l'a- 
venir. 

Dans  tous  les  cas  aussi,  ceux  qui  ont  occasionné, 
facilité,  causé,  en  un  mot,  d'une  manière  quel- 
conque, cette  dissipation  des  deniers  publics, 
doivent  6tre  punis,  tout  aussi  bien  que  ceux  qui 
les  ont  dilapidés. 

Ils  sont,  dites-vous,  devant  les  tribunaux.  Qui  ? 
les  dilapidateurs  présumés  ?  Mais  ceux  sous  l'ad- 
mini^^traiiun  desquels  les  dilapidations  ont  été 
commises,  ceux  qui  ne  les  ont  pas  réprimées, 
ceux  dont  les  fausses  mesures,  l  imprévoyance, 
l'inhabileté  les  ont  occasionnées,  eslrce  sur  les 
bancs  des  accusés  qu'ils  sii^gent? 

ici,  Messieurs,  une  pensée  me  frappe  :  il  n'est 
pas  prouvé  que  ceux  qui  sont  accusés  soient 
coupables  ;  car,  avant  ('arrêt,  vous  ne  pouvez 
savoir  s'ils  ont  dit»pidé.  Mais  il  est  prouvé 
qu'il  y  a  des  coupables  qui  ne  sont  pas 
accusés;  car  il  y  a  eu  dilapidation,  et  ceux  qui 
ont  occasionné,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
cea  dilapidations,  ceux-la  soni  coupables. 

Ainsi  u'accotnptissent  les  paroles  prophétiques 
d'un  urateur  que  pleure  la  France,  et  dont  1  ab- 
sence se  fait  chaque  jour  sentir  dans  ci-lte  en- 
ceinte. 0  Que  parlonn-tioufi,  disait-it, d'instruction 
judiciaire?  ne  s'arrélera-t-ulle  ne  s'est-elle 
pas  déjà  arrêtée,  paralysée,  impuissante  devant 
des  accusatious  et  des  accusés  qui  sortent  de  la 
compétence  des  tribnaaux  ordinaires?  A-t-elle 


mandat  pour  s'élever  aux  considérations  législa- 
tives el  morales  de  l'ordre  conalitulionnel  ?  A-l- 
elle  pouvoir  pour  accuser  et  poursuivre,  s'il  y 
lieu,  ceux-là  mêmes  qui  ont  demandé  au  roi  des 
accusationsct  des  poursuites? 

Cette  soif  de  la  justice  dont  on  dirait  que  fa- 
rent  dévoré^  pendant  quelques  jours  les  conseil- 
lers de  la  couronne,  ne  serait^lle  pas  une  ruse 
imaginée  à  l'effet  d'éloigner  de  lenrs  têtes  la  res- 
ponsabilité qui  tes  presse  et  les  obsède?  » 

Messieurs,  la  voix  qui  pronongail  ces  paroles 
ne  sefaitplus  entendre.  Mai:;  les  sentiments  que 
ces  paroles  réveillaient  dans  vos  cœurs  vous  aoi- 
ment  encore.  Vous  voulez  la  justice:  vous  avez 
les  moyens  d'assurer  sou  triomph<-.  Vous  avez 
ces  moyens  pour  la  dernière  t  <is.  S'ils  vous  échap- 
pent aujourd'hui,  ils  sont  perdus  sans  retour:  et 
cette  pt-rte  est  une  responsabilité  morale  dont 
vous  devez  sentir  toute  la  gravité. 

Accusez-nous,  s'écrient  les  ministres,  nous 
vous  avons  soumis  tous  les  documents  ;  mais 
en  nous  présentant  ces  documents,  comment 
se  fait-il  que  vous  ayez  fourni  à  la  commis- 
sion le  moyen  de  vous  dérober  à  tout  examea  ? 
Ecoutez-bien  ceci,  et  répondez-y,  s'il  vous  est 
possible. 

La  commission  aftirme  qu'aucune  proposition 
n'étant  faite  par  vous,elte  nepeut  prendre  eucune 
conclusion.  De  deux  choses  1  une  :  ou  l'assertion 
df  la  commission  est  vraie,  ou  elle  ist  fausse. 
Si  elle  est  vraie,  vous  avez  évité  de  fiûre 
une  proposition,  pour  que  votre  présenta- 
tioQ  de  documents  lùtstôriie.  Alors  cette  présen- 
tation de  documents  est  une  moquerie  de  la 
Chambre,  au  lieu  d'être  un  acte  d'obéissance  h 
la  loi.  Si  l'assertion  de  ta  cominissiun  est  fausse, 
comment  pouvez-vous  en  proliter  ?  Comment  ne 
montez-vous  pas  à  cette  tribune  pour  repousser 
un  faux-fuyant  indigne,  et  réclamer  l'examen 
qu'exige  voVe  honneur? 

Vous  nous  provoquez  à.  vous  accuser,  et  vous 
encouragez  la  Chambre  à  suivre  une  marche  qui 
nous  prive  de  toute  lumière  et  qui.  fussiez-vous 
les  plus  grands  coupables,  rendrait  impossible 
toute  accusation  I  Ht  que  penseriez-vous  d'un 
homme  qui  en  défierait  un  autre  au  combat 
après  lui  avoir  enlevé  ses  armes  ? 

Oirez-vous  que  tous  n'aviez  pas  prévu  la  dé- 
termination bizarre  de  la  commission  ?  Eh  bien  I 
vous  la  savez  maintenant;  vous  savez  que  c'est 
faute  d'une  proposition  de  votre  part  qu'elle  ne 
veut  rien  examiner.  Faites  donc  celte  proposi- 
tion... Vous  ne  la  faites  pas,  c'est  que  vous  ne 
voulez  pas  qu'on  examine. 

Vous  nous  provoquez  à  vous  accuser  !  Ëh  bien, 
je  vais  vous  répondre  sur  ce  point  sans  déguise- 
ment comme  sans  amertume.  Oui,  les  dilapida- 
tionsqui  onteulifu  dans  l'administration  desap- 
provisionnemeiits  delà goerred'Kspagne vous  ren- 
dent accusables  ,-  car,  ou  ces  dilapiilatioos  pou- 
vaient être  évitées  ou  elles  ne  pouvaient  pas 
être  évitées.  Si  ces  dilapidations  pouvaient  être 
évitées  vous  êtes  accusables,  pour  avoir  fait  saus 
nécessité  des  marchés  onéreux,  causes  de  ces  di- 
lapidations, qu'une  tolérance  encore  plus  con- 
damnable, quant  à  ta  durée  de  ces  marchés,  a 
portées  au  comble.  Si,  au  contraire,  ces  dilapida- 
tions étaient,  par  les  circonstances,  deyennes  iné- 
vitables, ces  circonstances  n'étaient  autre  chose 
que  le  résultat  de  l'absence  de  prècautionsX'est 
vous  qui  n'aviez  pas  pris  les  précautions  que 
vous  (leviez  prendre.  Quelle  que  soit  la  cause  do 
cette  absence  de  précautions,  que  vous  ayes 
ToolUi  ou  que  vons  n'ayez  pas  voulu  la  guerre. 
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TOUS  AteB  accusables  pour  n'avoir  pas  prévu  ce 
que  vous  feries,  et  vous  l'êtes  encore  pour  les  di- 
lapidatiûDS  qui  s'en  sont  suivies. 

Il  est  si  vrai  que,  dans  les  deux  cas  vous  êtes 
accusables,  que  pour  échapper  à  l'accusaiion  vous 
et  vos  dôreoseurs  vous  vous  êtes  contredits  saos 
cesse.  Vous  avez  dit  :  tantôt  que  tout  était  préparé, 
que  vous  aviez  tout  combiné  d'avaoce  (I);  tan- 
tôt que  rien  n'était  préparé,  et  que.  Tante  de  toute 
pruiaralioD,  voua  aviez  dû  subir  lea  marchés 
onéreux  qu'on  vous  reproche  (2). 

Vous  êtes  accuaables  encore  sons  uo  autre  rap- 
port. Je  ne  juge  pas  des  hommes  qui  sont  devant 
les  tribunaux.  Mais  j'apprends  par  vous  que  ces 
bommes  étaient  décriée,  saDsffarantie,  sans  aveu, 
sans  solvabilité  ;ilsont  étëcbouiis  cependant  pour 
traiter  avec  l'Etat,  choisis  par  vous  ou  vos  ilélé- 
Rués,  n'importe,  vous  répond*?!  de  vos  délégués. 
Lors  même  que  ces  hommes  n'auraient  pas  prolitë 
de  l'occasion  que  vous  Jeur  offriez,  leurs  choix 
étaient  un  outrage  à  la  décence,  k  la  morale  pu- 
blique. Mais  ces  liommes  se  sont  prévalus  de  l'a- 
veufilemeol  qui  avait  dicté  leur  choix  pour  sur- 
prendre des  murcbéâ  onéreux  et  frauduleux,  quMls 
n*ont  oas  même  exécutés,  et  pour  commettre  des 
déprédations  non  encore  réprimées;  tous  leurs 
méfaits  retombent  sur  vous.  11  y  a  eu  délit  dans 
lea  ehois,  délit  dans  les  traités,  délit  dans  une 
tolérance  à  laquelle  vous  o*aTei  mis  un  terme 
que  lorsque  le  mal  était  consommé.  Nous  pour- 
rions donc  vous  accuser.  Deux  chefs  d'accusa- 
ttons  graves  s'élèvent  contre  vous. 

Qu'ensuite,  lu  majorité  de  la  Chambre  pense  que 
je  ne  sai«  quelles  circonstances  vous  excusent; 
qu'elle  ae  veuille  pas  mêler  à  des  souvenirs  de 
victoire  des  actes  de  rigueur,  cela  peut  être;  mais 
il  faut  le  dire.  La  mmorité  peut,  si  elle  le  veut, 
vous  accorder  son  indulgence;  mais  cette  indul- 
gence ne  peut  se  travestir  en  une  ha  du  non-re- 
cevoir.  Cette  lin  de  non-recevoir  serait  un  encou- 
ragement donné  pour  l'avenir  et  &  Tincapacité 
qui  administre  mal,  et  &  la  fraude  qui  spécule 
sur  l'incapacité. 

Je  le  répète,  U  peut  y  avoir,  dans  l'esprit  de  la 
majorité,  couvenaoce  à  tous  absoudre  ;  mais  il  y 
aurait  faiblesse  à  ne  pas  examiner  s'il  faut  vous 
poursuivre;  et,  dans  cette  fitiblesse,  il  y  aurait 
oubli  do  notre  dignité,  infraction  à  la  loi  et  vio- 
lation de  ce  que  nous  avous  promis  à  la  France. 
Ht  ces  motifs,  et  jusqu'à  ce  que  les  ministres  et 
vos  commissions  nous  aient  mis  en  état  de  pro- 
noncer sur  les  dépenses  de  la  guerre  d'Bspagne, 
je  vote  le  rejet. 

M.  le  l^r^ttMeat.  La  liste  des  orateurs  inscrits 

est  épuisée. 

U.  CiulMlr  Parier.  Aucun  ministre  neparle  I ... 

M.  U  Prévideat.  La  discusilon  générale  se 
trouvant  close  de  bit,  M.  le  lapporteur  a  la  parole. 

H.  r«4«l«  die  ■alst-fittM'se*.  Messieurs, 
apr6i  la  clôture  de  toute  discussion  générale,  il 
est  d'usage  que  le  rapporteur  de  la  commission 
moute  à  cette  tribune  pour  résumer  les  opinions 
des  orateurs  qui  ont  combattu  le  projet  de  loi, 
chercher  à  affaiblir  leura  objections,  et  défendre 
le  projet  do  loi  soumis  4  vos  délibéraiiona.  U  me 

^  Diseonrt  d*  M.  d«  VUlèb,  dut  U  «teoM  dn  M  avra 
^^Vmmn  M.  dsJlwtMris,daas  U  sfoaesdoSS  avril 

T.  xLni. 


885 

semble  qu'ici  la  tâche  du  rapporteur  sera  facile. 
Trois  orateurs  seulement  ont  attaqué  i«  projet  de 
loi.  Deux  d'entre  eux  se  sont  renfermés  dans  des 
considérahons  générales  sur  le  système  de  votre 
comptabilité.  Le  troisième,  an  lieu  de  s'attacher 
a  it  discussion  du  projet  de  loi  qoi  nous  est  sou- 
mis, a  est  jeté  dans  une  question  tout  à  fbit  étran- 
gère i  ce  qni  doit  vous  occuper  en  ce  moment:  U 
ses  reporté  aux  discussions  des  années  précé- 
dentes. Je  ne  1  y  suivrai  pas,  parce  que  telle  n'est 
pas  ma  mission.  La  seule  mission  que  j'aie  à 
rempnv  est  de  soutenir  les  conclusions  de  ia  com- 
^i*»  *  l'unanimité,  de  Tonelpro. 
poser  1  adoption  du  projet  de  foi  portant  rèSe- 
ment  des  comptes  de  1824. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Chambre  qu'au- 
cune objection  sérieuse  n'a  été  faite  contre  l'a- 
doption de  ce  projet.  On  s'est  borné  à  dire  qu'on 

«  Pe^is»«  à  dé- 

moder l'adoption,  sanf>  voua  donner,  lors  de  U 
délibération  sur  les  arUcIes.  les  explications  aui 
pourront  être  nécessaires.  "i»"»»»™  qw 
Après  s'être  jeté  dans  des  considérations  géné- 
SS'n!"*J'°"'  ^"'i  fait  étrangères,  le  prS- 
pinanf  a  renouvelé  des  attaqua  Irfea  virS 
contre  la  commission  dont  j'ai  >honneur  d*ëln 
organe.  Je  ne  e  suivrai  pas  dans  ces  atUonea. 
il  me  parait  qu'il  serait  temps  de  renoncer  HS 
attaques  contre  les  commiasions  et  contre  les  per- 
sonnes; de  pareilles  attaques  sont,  à  mon  a^s. 
iiïï"^     cette  Chambre;  elles  nous  font  des- 

î*^î;?/®i''P"l"'*°*'î°****'»'«  et  élevée  oA  now 
a  placés  la  conHance  de  nos  concitoyens.  Je  ne 
répondrai  que  par  cette  profession  de  foi  •  Je  ne 
croîs  pas  que,  quels  que  soient  les  membres  com- 
ÏT.  k^^l  commission  prise  dans  le  sein  de 
fi^-SS**?!^"^'  il  pujase  se  trouver  un  seul  mem- 
bre  ayant  la  pensée  de  se  jouer  de  la  Chambre  ou 
respectque  nous  lui  devons  Sns 
riiîK^ÏÎ.*®^'*^'  inclusions  de  la  ooàmis- 
lion  pour  i  adoption  pnreet  simple  du  projet  delSI 

M.  la  Prérideat  fait  leetnra  de  l'crUcle  I.'  du 

projet  en  ces  termes  :  «i^wwo  w  au 

.n"  *r^JL"*  crédits  ouverts  par  les  lois  dM 
10  mai  1823  et  21  mai  1825  aux  ministères  c? 
après,  pour  les  services  de  Texercice  1824,  sont 
réduits  d'une  somme  totale  de  4,743,279  franc» 
restée  disponible  et  sans  emploi  sur  ces  crédita.  ' 
(Suit  la  répartition  entre  les  divers  ministèrSo  » 
^ijrticle  est  mis  «nx  voix  et  adopté  .Âna 

r.i3cKi«n?f'^*'^*^""'«''  ^^^^ 

«  Art.  ?.  Les  crédits  affectés  au  service  des 

départements  pour  les  dépenses  variables  et  pour 

"i'So'L'î  w"»,"^"*»»  <i*tïne  somiM  di 

5,352,951  francs,  restée  disponible  au  SI  dé- 
cembre 1825,  savoir  : 

Dépenses  variables  spéciales         2,W2.195  fr 

Sur  ixntimea  fàeullatifb  volés  par  "^^ 

les  conseils  généraux  .V.  2.059  901 

Sur  ressources  extraordinaires  lo- 

cales   ogn 

Sur  fonds  commun  compris  an  bud*  ' 

get  fil  t  Q*n 

Sur  centimes  fccnltatifs  votés  par 
les  conseils  généraux  !T.  354,036 

'^oUXégtd   5,352,951  f^. 

"  Cette  aumma  cal  affijciéc  et  tnnmortée  an 
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JmdKet  de  1826,  pour  7  recevoir  la  deaiiaation 

Îuiïul  a  été  donnés  par  la  loi  de  tlnanoei  du 
Omai  1823.  • 

U.  le  présidiMit  sonoMt  à  la  Gfaambra  l'ubcle  3, 
jOTtant  : 

s  Art.  3.  Il  eet  accordé,  sur  le  tadget  de  1824, 
an  deU  défi  crédits  flxéa  parles  lois  dealO  mai  1823 
et  21  mai  IS'^ô,  les  Buppléaients  (i«prè6: 

Au  ministère  de  la  justice  (corn- 
plémeot  de  frais  de  iostioe  cri- 
minelle)  1,065,865  fr. 

Au  minist&te  des  affaires  étran- 
gères  315,285 

An  ministère  de  l'ioténeur  (tra- 
vaux publics)   5^,007 

Au  ministère  de  la  marine. . .  ■  637,10b 

Au  ministère  des  finances. . . .  23,138.975 

Total   25.756,238  fr. 

H.  de  Valon  donande  et  obtient  la  parole  aar 
cet  article. 

H.  le  eamte  de  VaUn.  Heesieurs,  une  des 
ordonDances  de  crédits  supplémentaireB  a  accor- 
dé, sur  les  fonds  du  budget  de  la  guerre,  mur 
1^24,  une  somme  de  66,002  fr.  81  c,  à  un  four- 
nisseur du  quatrième  corps  d'armée  dans  la  der- 
iiière  campagne. 

D'après  les  comptes  généraux  des  opérations 
de  la  liquidatUm  dôenitiTe.  il  paraît  que  diffé- 
rents marchés  ont  été  passes  depuis  le  30  joUlet 
jusqu'au  12  &eplembre  1823  pour  fournitures  de 
iDarrafies.  La  Uquidatloa  s'élève &1,815. 156  francs 
sur  ceUe  somme,  1,749,154  flrancs  ont  été  payés; 
le  fournisseur  est  resté  créander  de  66,002  ira  dcs  ; 

3u*oa  a  dû  lui  débourser  sur  le  budget  de 
ont  les  comptes  sont  maintenant  en  discussion. 
Je  serai  donc  parfaitement  dans  la  question  en 
demandant  des  reoseignements  sur  une  transac- 
tion qui  paraU  très  dommageable  pour  l'btat.  Si 
TOUS  voulez  me  prêter  un  moment  d'atleatioa, 
sans  vous  fatiguer  par  une  accumulation  de  cbif- 
fre^  je  raconterai  oe  que  j'ai  la  daos  les  pièces 
officielles. 

Page  40  du  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
on  Ut  :  570,835  rations  de  conventions  refirésen- 
tées  par..,.*  quintal  méttique  102,999  quintaux 
métriques  à  f  1  Ër.  47  c,  40,954  bect.  d'avoioe, 
d'orge,  à  15  fr.  45  c  rtaectolilre.  livrés  par  le 
fournisseur  en  vertu  d'un  marcoé  spécial,  ont 
coûté  1,815,156  fr.90c.,taux  moyen  de  ia  ration, 
3  fraucs  18  c.  Ce  terme  moyen  n'excède  que  de 
trois  centimes  par  ration  le  prix  alloué  au  muni- 
tîonnalre  général;  mais  il  n'a  été  obtenu  qu'en 
confondaut  deux  denrées,  et  voue  savez  que  la 
ration  de  convention  se  calcule  également  sur  le 
prix  isolé  du  foin,  de  la  paille  ou  de  Tavoioe.  U 
est  parlé  de  ce  marché  page  348,  tome  111.  deu- 
xième partie  du  travail  de  la  commission  d*en- 

3u6te.  La  ration  complète  de  paille  revient  à 
fr.  75  c*,  ainsi  le  kilogramme  a  été  payé  12  c. 
On  a  donné  à  la  page  336  du  même  vofume  la 
mercuriale  de  Giroone  pour  le  mois  de  mai  1823, 
et  on  y  trouve,  au  mot  paille,  l'observation  sui- 
vante: la  récolte  de  Tannée  dernière  n'ayant 
presque  point  produit  de  pallte,  elle  a  été  très 
rare  et  très  obère;  le  peu  qu'où  a  distribué  a  été 
payé  28  c.  les  4  kilogr.,  et  quelquefois  30  cent.; 
cette  année,  elle  sera  moins  abondante  et  beau- 
coup moiOB  chère.  Voua  voyes  qu'au  moment  de 
la  rareté  de  la  paille,  le  kilogramme  coûtait  de 
6  II  7  e.  1/2  ;  mais  après  une  moisson  abondante, 
etqni  donU  rendre  cette  denrée  lieaiioeap moins 


cbère.  commeiRt  expliquer  un  marché  qui  en  fixe 
le  prix  à  12  c.f  la  première  lirratson  devait  être 
faite  le  8  août^  par  conséquent  après  le  récolte, 
dont  les  produits  «ont  immédiatement  foattns  sur 
place.  N'j[  aarait-îl  pas  dans  les  prix  approuvés 
par  l'administration  de  la  guerre  une  exagération 
de  plus  de  moitié? 

L'administration  de  ia  guerre  a  directement 
pourvu  uuK  besoins  du  4°  corps.  Nous  voyons 
d&ns  le  compte  rendu  du  ministre  (page  44},  qu*en 
Catalogne,  la  dépense  poar  les  transports,  a  porté 
le  prix  de  la  ration  de  foorrage  ft  3  fir.  45  c.  ;  la 
ration  de  pain ,  à  27  f^.  54  e.^i  ce  prix  est  rèel, 
il  serait  pour  «^te  partie  des  vivres  aussi  onéreux 
que  ceux  de  Bayoone.  Si  à  oee  causes  de  dépen- 
ses, vous  ajouteaces  eocombretaents  de  vivres,  ai 
inutiles  lorsqu'il  n*yavait  pas  as  de  mnnitionnaire 
f^énéral,  les  roins  expédiés  de  Dayonoe,  dont  lara- 
tion  complèteacoûtéplDsde  6  francs-,  tes  avoines 
achetées  a  Té^anger  et  jusque  dans  le  Holsieio  ;  les 
doubles  organisauons  de  transports,  vous  saurez 
alors  comment  l'administration  rivalisaii  avec  le 
munitionoaire  général;  e«,  n'ayant  à  nourrir 
qu'un  cioqnième  des  hommes,  un  dixii^me  des 
chevaux,  fagure  daos  la  dépense  générale  des 
subsistances  et  transports  pour  près  de  la  moitié 
des  90  millions  payes  pour  Ifs  subsistances,  le 
chauffage  et  tes  transports  fournis,  sut  par  Fad- 
fflinistration  de  la  guerre,  soit  par  le  munition- 
naire. 

La  liquidatiMi  de  ce  dernier  s'est  élevée  & 
51,027,132  fr.  46  c.  ;  mais  il  t  entre  pohr 
7,151,305  francs,  représentant  les  denrées  en  na- 
tureoui  appartenaient  A  rtitat  et,  qui  parconséqent, 
ont  été  achetées  par  l'administration  :  ainsi,  les 
paiements  faits  au  muDÎUoonaire  général  s^ïè- 
veot  à  85,928,046  francs  et  portent  les  achats  de 
l'administration  A  44,904,452  francs. 

Après  deux  sessions,  deux  discnsdions  vives  et 
prolougées,  t'opîDîOQ  publique,  et  j'oserai  dire 
œlle  de  cette  Chambre,  n'est  pas  encore  fixée  sur 
les  causes  qni  ont  nécessité  le  dernier  crédit  sep- 
plémeQtairedel07  millions.  Un  écrit  très  répandu 
élevait  les  bÔnëticcB  illicites  do  sieur  Ouvrad  à 
62  raillions;  mais  ces  bénéttces  supposés  surpas- 
seraient par  la  liquidation  dé6aitive  de  51  mil- 
lions, la  dépense  totaXe  de  ce  traitant  de  11  mil- 
lions. Ce  rapprochement  démontre  aujourdlmi 
une  exsgéraâon  manitBste  dans  les  plaintes  bites 
contre  les  résultats  des  marchés  ooérenx,  et  prouve 
sans  réplique  qnlls  n'ont  pas  été  la  seule 
cause  de  la  demande  des  crédits  supplémentaires 
de  1824. 

Le  rapport  de  la  commission  d'enquête  n'a  pu 
porter  fa  lumière  sur  toutes  les  questfona.  La 
raison  en  est  simple  :  la  plupart  des  liquidations 
n'èlaieut  pas  encore  faites  ni  les  dépenses  arrêtées. 
Aussi  les  commissaires  ne  purent pasém^treune 
opinion  sur  toutes  les  dépenses  faites  par  l'ad- 
ministratioa.  U  s'y  a  pas  une  seule  réflexion  sur 
l'exagération  qui  existe,  ce  me  semble,  dans  les 
prix  que  j'ai  signalés.  Bien  plus,  à  la  pa;i,'e  338  du 
t.  m,  2»  parâe,  on  trouve  1a  nute  suivante,  dans 
le  marche  de  H.  Dnmoutier,  pa^sé  le  17  mai  1823  : 
H  ai  tHwié  qù»  I0  prias  ur a  de  30  O/Datf-deuottf 
df  otffui  du  tNMVM  pmépar  la  direcHon  géntnUe 
à  M.  Uppmann  pnrdeê  ^umitures  éCavointt  dans 
10*  dioitUm.  Ne  8emble*t-il  pas  qn'un  tel 
rabais  devait  donner  matière  à  réflexion  ?  La  com- 
mission d'enquête  ne  me  pralt  pas  également 
avoir  bien  expUqqé  ce  funeste  cwcow*  de  circom- 
tancei  qui  avaient  paralysé  toutet  les  combinaisons 
du  niaistre  de  la  guêtre,  et  qni  lai  faisait  écrire 
le  16  avril,  qa'i'  ighorerait  pnO^lre  Umte  Péten- 
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due  du  danggr  n  l£  roine  l'avait  envoyé  sur  Ut 
lieux.Oa  doit  croire  que  le  manque  de  matériaux 
saflifiaots  ae  lui  a  pas  peroiis  d'eotrepreadre  ce 
travail.  Cette  abseace  de  documents  positifs  toob 
conduisit  à  amender  l'article  4  de  la  loi  du 
2t  mai  182ô.  U  y  a  peu  de  jourd  que  vous  avez 
interprété  cet  amendement.  Nous  sommes  réduits 
&  aoumettre  du  haut  de  cette  tribune,  A  H.  le  mi- 
nistre  de  la  guerre,  quelques-uns  des  faits  qui 
paraissent  obscurs.  Cette  concession  nous  a  été 
ndte  dans  une  de  nos  dernière  séances;  et,  mem- 
Jire  de  la  commission,  je  crois  devoir  Indiquer 
mes  principaux  motifs  pour  demander  qu'un 
rapport  circonstancié  fit  conoaltre  à  la  Chambre 
les  résultats  obtenus  par  les  comptes  spéciaux  de 
1823.  En  TOUS  Hxaut  d'avance  sur  les  failH  prin- 
cipaux, j'avais  rinliaae  conviction  que  ce  n  était 
ni  aggraver  ni  étendre  le  cercle  de  cette  pénible 
discussion,  mais  la  resserrer,  au  contraire,  dans 
de  justes  limites.  Aujourd'hui  vous  aves  eu  pour 
prononcer  une  base  plus  certaine.  Kn  soulevant 
un  coin  du  voile  éiema  sur  cette  affaire,  j'oserai 
rappeler  que  j'ai  été  un  dea  premiers  à  demander 
i.  cette  tribune  une  commission  d'enquête.  Au- 
aine  considération  ne  saurait  m'engager  à  taire 
des  fautes,  ni  à  ménager  les  coupables  s'il  y  en  a. 

(N.le  comte  de  Valon  fait  ensuite  des  objections, 
relativement  aux  barasel  termine  en  disant  :) 
Je  demanderai  en  conséquence  : 
1»  Qu'on  explique  à  la  Chambre  le  marché  que 
Vai  indiqué  en  Catalogne,  et  s'il  n'a  pas  coûté  au 
Tréâor  près  d'un  nxillton  en  pure  perte? 

2»  Comment  se  fait-U  qu'on  ait  nayé  au  sieur 
Ouvrard  une  somme  de  1,600>000  francs  d'après 
une  note  si  peu  précise  des  comptes,  et  quel 
moyen  a-t-on  pris  pour  récupérer  cet  argent? 

3**  Sur  tes  actjats  de  vivres  et  fourrages  non 
consommés  au  l"  avril  et  aoa  livrés  depuis  ce^te 
époque  au  munittonnaire  général  ou  employés 
au  V  corps,  qu'esi-il  reslé  au  décembre  dans 
les  magasins,  combien  levr  rente  a-t-eile  produit 
et  quelle  est  »  perte  au  compte  de  r£ut? 

4*  Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  te  nombre 
des  journées  d'hommes  et  de  chevaux.  No  pour- 
rait-on pas,  en  suivant  la  formule  usitée  dans  les 
comptes  etbud|;ets,  savoir  à  combien  esA  revenue 
la  ration  de  pain  et  la  nourriture  d'un  cheval,  en 
divisant  le  nombre  des  parties  preaaqtes  qui  ont 
reçu  les  vivres  par  rentremiàe  du  munitîoonaire 
général,  par  le  prix  qui  Im  a  <tâ  alloué  dans  la  )i- 
qaitlatton  définitive?  Pourquoi  s'est-on  écarté  de 
ces  formes  usitées? 

Jo  bornerai  à  ces  questions  la  foule  de  celles 
que  font  naître  les  comptes  rendus.  J'eucaispei  de- 
mander, par  exemple,  quelle  économie  avaient 
opérée,  sur  lebudgui  ordinaire,  les  1 19,000  hommes 
et  les  48,000  chevaux  qui,  pendant  neuf  mois, 
n'ont  pas  été  &sa  charge  ;  4&,749  prtjittiér»*  mises 
de  remniacemout  ont  été  faites  ce  qui  représente 
le  nombre  d'hommes  levé  dans  l'intérieur;  mais 
la  dépense  de  leur  habillement  nVl-eile  pasété 
portée  au  compte  de  l'armée  d'BspaiiSPe,de  ma- 
nière à  ne  rien  coûter  au  budget  ordinaire?  N'en 
a-t-il  pas  été  de  même  pour  lu  haroacbemeot,  les 
remontes,  et  toutes  les  dépenses  qui  ont  déjUMé 
le  budget  ne  Ogurent-ellea  pas  dans  tes  comptes 
de  l'armt^e  expévlitionoaire  fAinsi  lu  budget  u  dfX 
nroflter  de  la  diffiéreace  qui  se  trouve  eutre  L'er- 
fecUf  de  cette  armée  et  celui  des  levées  fattw  en 
France,  pour  lu  solde  el  les  accessoires,  les  subsis- 
tancos^  les  hépitaux.  iejcaseraeuient,  la  -i«BUce 
militaire,  le  chauifage  elféclaira^o. 

Ces  comptes  étalent  faciles  faire  :  Us  l'eiMaent 
4Xé  en  pou  de  temps  par  uoecomniMlon  spéciale-* 


meut  ohaivéede  cette  tftche.  Un  rapport  aurait  dû 
fixer  nos  doutes,  je  le  répète,  et  écltirer  la  joa- 

tice. 

Je  le  demande  de  bonne  foi,  y  a-t-il  eu,  depuis 
1824,  une  discussion  suffisante  pour  mettre  un 
terme  k  une  controverse  qui  occupe  tous  les  es- 
prits? Qu  avons-nous  appris  àla  France  ?Avez-vous 
jugé  la  déoense  sur  le  rapport  moral  ;  et  &  Texcep- 
tiun  des  51  millions  d'Ouvrard,  qui  tous  ont  ini- 
quement occupés,  et  qni  sont  le  seul,  l'unique 
sujet  des  débats  judiciaires,  pouvons-nous  dire  & 
nos  commettants  : 

«  L'expédition  d'Espagne  vous  a  coûté  des  sa- 
crifices.(m  aurait  pu  économiser  6  millions  disent 
les  uns,  ou  2,500,000  fr.  disent  tes  autres,  surles 
43  payés  au  munitionnaire  Ouvrard;  mais  les  300 
autres  millions  ont  étéemployés  avec  toute  l'éco- 
oomie,  la  sagesse  et  la  modération  possibles.  >  Ce 
langaite  ne  sera  certes  pas  le  mien,  avant  d'avour 
obtenu  im  plus  ample  informé. 

M.  S|rley«  ileJII«yrliih«e.  Me3sieurs,rfaono- 
rable  collègue  qui  descend  de  cette  tribune  désire 
qu'une  plus  forte  allocation  de  fonds  soit  attri- 
buée au  chapitre  des  haras.  Cette  proposition  ne 
peut  avoir  dvffet  dans  la  loi  des  comptes;  je  l'in- 
vite à  la  reproduire  lorsque  nous  discuterons  le 
budget. 

En  se  plaignant  des  busses  mesures  que  Tadmi- 
Discration  des  haras  a  prises,  suivant  loi,  pour 
améliorer  l'espèce  des  chevaux  en  France,  notre 
honorable  col  lègue  a  obéi  à  une  idée  prédominante 
dans  son  esprit  ;  cette  idée  est  la  suppression  du 
haras  de  Pompadour.  Afin  d'éclairer  la  Chambre 
sur  cet  objet,  je  lui  demande  la  permission  de  lui 
donner  quelques  détails. 

Le  décret  de  1806,  qui  créa  l'administration 
des  haras,  voulait  qu'il  fût  établi  six  haras,  et 
qu'ils  fussent  fixés  au  Pin,  à  Langonnet,  à  Roziëres, 
à  Pau,  A  Arles  et  à  Pompadour. 

Les  circonstances,  on  ia  désuétude  où  étaient 
tooftbésles  règlements,  n'avaient  pas  permisqo'il 
en  fût  formé  a  lisogonnet,  ni  à  Arles  ;  mais  aussi, 
par  la  mérae  raisoo,  on  plaça  quelques  juments 
arabes  à  Hhodes  et  des  poulains  à  Tarbes. 

Aussitôt  que  ht  direction  des  haras  me  fut  con- 
fiée, je  crus  devoir  proposer  au  ministre  quelques 
changements;  l'opinion  réclamait  quelque  chose, 
et  il  fallaitobétr,  au  risque  de  ne  pas  mieux  faire. 
Deux  haras  parurent  eufflfiants,  et  pour  les  éta- 
blir, il  fallut  examiner  l'état  des  choses. 

Le  Pin  offrait  17  Juments  et  14  pouliches.  Ro- 
sières 27  juments  et  30  pouliches,  Pau  9  juments 
et  7pottlicbes,  Pompadour4  jnments  ei8  pouliches. 
L'examen  des  faits  antérieurs  lit  reconnaître  que 
chaque  année  l'on  réformait  à  Pompadour  bean- 
coQp  de  jeaoes  animaux,  par  suite  de  la  fluxion 
périodique;  que  depuis  18  ans  ou  y  avait  réformé 
45  juments,  107  poulains  et  30  pouliches;  enfin 

Sue  le  nombre  des  étalons  produits  par  le  haras 
e  Pompadour,  actuellemeot  en  service,  ne  dé- 
passait pas  le  nombre  de  sept. 

D'un  autre  cété,  J'acquis  la  conviction  que  les 
mêmes  IncoBvénienls  nVxistalent  pas  an  m  et  à 
Rosières,  et  que  la  quantité  des  chevaux  nés  dans 
ces  établiaaemeots  et  existant  dans  tes  dépôts 
s'^evalt  A  plus  de  30  pour  chacun.  D'après  ces 
données,  mon  choix  dut  se  fixer  snr  le  Pin  et 
Rozières. 

,11  esl  peut-ôtre  utile  de  donner  connaissance  & 
la  Ctnmore  des  prix  auxquels  se  sont  vendus  les 
juments  et  tes  prâlains  reformée  par  suite  decette 
«péfation.  Deuxjumentaet  sept  poolicbes  du  haras 
de  PDiapadovr  ont  été  payées  2,i&0  tanu,  oa 
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367franc9,lerme  moyen  ;  10  poulains,  1,489  francs, 
oa  150  tnncR  cbaaue.  Des  2  juments  envoyées  au 
Pin,  une  vient  d  élre  reformée  comme  fluxion- 
naire. 

J'observe  ici,  en  passant,  que  19  jumenls  arat>es 
réformées  à  Rhodez  ont  été  vendues  4,309  francs, 
ou  287  frtitcs  chacune.  Je  demande  Bi  c'était  avec 
de  tels  éléments  que  l'on  pouvait  améliorer  les 
races  françaises,  et  si  les  dépenses  occasionnées 

Ïiar  ce  système  n'étaient  pas  onéreuses  à  l'Etat, 
orsqae  chaque  béte  coCttait  annuellement  5  à 
600  francs. 

Notre  honorable  collègue  se  plaint  aussi  que  les 
chevaux  ne  se  vendent  pas.  Des  réclamations  ont 
été  faites  depuis  longtemps  sur  cet  objet  par  les 
commissaires  des  budgets  et  des  comptes.  On  a 
demandé  qu'un  droit  de  douane  fût  mis  sur  les 
chevaux  étrangers,  et  que  le  ministère  de  là  guerre 
achetât  en  France.  Le  droit  de  55  francs  a  été 
Imposé  par  ordonnance  royale,  et  voua  l'avez 
sanctionné  dans  la  loi  des  douanes.  Le  ministre 
de  la  guerre,  depuis  1824,  n'a  point  acheté  hors 
du  pays  les  chevaux  de  la  cavalerie;  et  une  com- 
mission formée  par  lui,  dont  j'ai  l'honnenr  d'être 
membre,  lui  a  soumis  un  plan  de  dépét  de  re- 
montes qui  commence  d'être  en  activité.  Âiusi 
notre  honorable  collègue  voit  les  vœax  de  la 
Chambre  et  les  siens  exaucés. 

Le  système  de  ne  plus  acheter  deiMuIains  dans 
le  Limousin,  qu'a  adopté  l'admiulstraiion  des 
haras,  pour  les  envoyer  revendre  dans  les  pro- 
vinces voisines,  paralià  notre  honorable  collègue 
devoir  détruire  l'émulation  des  propriétaires. 
Cette  réclamation  n'est  pas  fondée,  et  l'examen 
des  foits  le  prouvera. 

Antérieurement  on  acquérait  des  poulains  à  six 
mois  et  à  un  an  pour  les  placer  dans  les  haras. 
Les  soins  qu'exigeaient  ces  animaux  devenaient 
onéreux,  et  les  réformes  annuelles  étaient  très 
considérables.  D'un  autre  côté,  on  faisait  acheter 
dans  le  Limousin  des  poulains  pour  les  revendre 
dans  les  autres  provinces  de  France.  Par  ce  mode, 
on  enlevait  tous  les  chevaux  de  ce  pays,  et  lors- 
que l'on  a  cherché  quelques  traces  de  cette  belle 
race  limousine  pour  la  cour  on  la  ville,  ou  n*a 
plus  trouvé  un  seul  cheval  &  acquérir,  et  l'espèce 
a  pour  ainsi  dire  disparu. 

Le  reproche  qui  nous  a  été  adressé  que  les  foods 
•destinés  à  l'adininislration  des  haras  étaient  en 
grande  partie  absorbés  par  l'état-miyor  n'est  pas 
plus  exact.  Si  l'on  avait  voulu  prendre  la  peioe  de 
chercher  des  renseignements,  on  aurait  appris 
qu'il  n'existait  pas  d'ëtat-major.  Un  conseil  des 
haras  est  établi,  mais  ses  membres  ne  reçoivent 
pas  de  traitement.  Il  y  a  huit  inspecteurs  géné- 
raux pour  toute  la  France,  qui  sont  sans  cesse 
en  tournées.  Un  peut  dire  par  opposition,  et  eti 
réponse,  que  la  nouvelle  oi^auisation  a  produit 
une  économie  de  50.000  francs  sur  300,000  francs, 
et  qu'il  a  été  formé  un  dépôt  de  plus  k  Lamballe. 

Une  économie  encore  plus  coosidérable  a  eu 
lieu  par  la  réforme  de  cent  jaments,  pouliches 
ou  poulains,  peu  dignes  d'être  conservés,  et  qui 
coôtaient  des  sommes  considérables.  Ces  écono- 
mies ont  donné  les  moyens  d'augmenter  le 
nombre  des  étalons.  Il  était,  en  1824,de  1 ,210:  en 
1826,  il  s'élève  à  1,280.  Tespère,  en  1827,  l'ap- 
procher de  1,400. 

Notre  honorable  collègue  demande  un  fonds 
spécial  pour  améliorer  la  race  limousine.  La  sol- 
licitude dn  ministre  se  portera  sur  toutes  les 
parties  de  la  France.  Déjà  il  a  été  acheté,  l'an 
deniter,quatorzeétalonsaDglaia  d'une  rare  beauté, 


et  plusieurs  ont  été  destinés  pour  Pompadour.  Que 
peut-on  faire  de  mieux? 

Si  quelques  observations  nouvelles  sont  faites 
dans  la  aiscussion  du  budget,  je  m'empresserai 
d'y  répondre  de  la  même  manière  dans  l'iniérôt 
général. 

M.  Alexis  de  IVoallles.  Je  ne  fatiguerai  pas 
longtemps  la  Chambre  sur  un  objet  qu'il  sera  plus 
utile  et  plus  à  propos  de  traiter  quand  nous  ea 
serons  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  ie 
répondrai  seulement  qnelques  paroles  aux  détails 
qui  viennent  d'être  dounês  par  M.  le  directeur 
général.  Il  a  cherché  &  prouver,  et  il  a  peut-être 

Krouvé  en  effet,  que  le  haras  de  Pompadour,  éla- 
lissement  précieux  pour  le  pays  qui  l'entoure, 
était  dans  un  état  Rlcheux,  et  qu'il  j[  avait  quelques 
abus  dans  son  administration.  Mais  il  ne  semble 
pas  poorcela  qu'il  ait  démontré  qu'il  fût  utile  de 
diminuer  l'importance  de  cet  établissement,  et  de 
lui  dter  les  moyens  de  prospérité  qu'il  avait  au- 
paravant. 11  semble,  au  contraire,  qu'il  aurait  été 
plus  sage  de  chercher  à  l'améliorer  et  de  jporter 
remède  aux  maux  dont  il  était  aFIligé.  Âu  lieu  de 
cela,  on  a  diminué  son  importance  et  on  lui  a 
ôté  les  moyens  de  produire  tes  chevaux  du  Limou- 
sin. Quand  nous  discuterons  le  budget  de  l'inté- 
rieur, je  prierai  ta  Chambre  de  s'occuper  de  cette 
espèce  de  chevaux,  et  de  conserver  au  départe- 
ment dont  il  s'agit  les  ressources  qu'il  en  tirait. 
J'ose  contester  une  partie  des  foits  qui  viennent 
d'être  avancés  par  rap^rt  b  la  race  de  ces  che- 
vaux, et  à  l'impossibilité  de  s'en  procuref.  Lors 
de  la  disci^aiun  du  bud^t  nous  répondrons  par 
des  faits  &  ce  qui  a  été  dit  ît  ce  sujet.  Quant  à  pré- 
sent je  ne  veux  pas  abuser  plus  tongtemos  de 
votre  attention  pour  lin  objet  qui  sera  traite  plus 
à  propos  à  une  antre  époque. 

M.  le  wtetinte  de  Canx,  commissaire  du  roi. 
Il  me  semble  que  M.  de  Valon  a  prématurément 
parlé  des  comptes  du  département  de  la  guerre, 
car  il  n'en  est  nullement  question  dans  l'article  3 
dont  I&  Chambre  s'occupe  en  ce  moment;  cette 
discussion  aurait  donc  été  plus  convenablement 
placée  &  Tarticte  4. 

H.  deValM.  J'en  al  bit  robservatlon. 

M.  le  vtemiste  de  Ganx.  Quoique  je  sois  prêt 
à  répondre,  je  crois  qu'il  serait  préférable  d'at- 
tendre que  la  Chambre  eût  délibéré  sur  l'article  3. 

H.  de  Peyrouet,  garde  des  sceaux.  Il  n'y  a 
rien  dans  l'article  3  qui  ee  rapporte  au  ministère 
de  la  guerre. 

H.  Casimir  Périer.  Eh  biea ,  nous  allons  voter 
sur  l'article  3  ;  vous  parlerez  ensuite  sur  l'article  4. 
(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  fiait  lecture  de  l'article  4  eu 
ces  termes  : 

>  Art.  4.  Au  moven  des  dispositions  précédeotes, 
les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1824  sontdéQ- 
nitivement  fixés  à  Fa  somme  de  986.073,842  francs, 
et  répartis  entre  les  différents  ministères,  confor- 
mément ft  l'étatA  cl-aDnexé(sait  la  répartition].  » 

La  parole  est  donnée  à  U.  le  commissaire  du  roi. 

H.  le  vleomte  de  Canx.  Je  vais  répondre  la 
partie  du  discours  de  U.  de  Valon  qui  se  rappoiîe 
au  ministère  de  la  guerre.  La  Chambre  aura  sans 
douteappréeié  la  raison  pour  laquelle  noas  n'avons 
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pas  râ[)onda  au  discours  du  précédent  orateur, 
qui  était  loin  d'avoir  posé  la  question  telte qu'elle 
est  malatenaDt  présentée  à  la  Chambre. 

La  première  observation  de  Tbonorable  H.  de 
Valou  a  pour  objet  d'obtenir  quelques  éclaircis- 
nemeuts  sur  un  marché  passé  avec  le  aieur  tioid- 
stûcker,  pour  le  service  des  fourrages  du  4"  corps 
d'armée,  en  Gatatogoe.  Sans  doute,  Messieurs,  ce 
marché  a  été  fort  onéreux,  puisqu'il  a  foit  revenir 
le  prix  moyen  de  la  ration  a  3  fr.  18  c.  Mais  l'io- 
tendant  du  4*  corps,  interpellé  sur  la  cherté  de 
ce  marché,  a  lait  connaître  toutes  les  eolruvea 
qu'éprouvait  lu  service  eu  Catalogne,  tant  en 
raison  de  la  rareté  et  de  l'élévation  du  prix  des 
denrées,  nue  par  suite  de  la  difGcutté  des  trans- 
ports et  de  1  impossibilité  d'assurer  exactement 
les  consommations  de  fourrages,  au  moyen  seule- 
meut  des  approvisionnements  tirés  de  l'intérieur. 
An  surplus,  te  gouvernement  a  arrêté  l'effet  de 
ce  marché  aussitôt  qu'il  a  été  possibled'y  suppléer 
par  d'autres  mesures  ;  mais  vous  ne  perdrez  pas 
de  vue.  Messieurs,  en  examinant  les  dépenses 
faites  en  Catalogne,  que  cette  province  orfrait  peu 
de  ressources  par  elle-même,  que  tous  les  objets 
de  oonsommalmn  s'y  sont  consumment  maintenus 
A  un  prix  très  élevé,  et  que  tes  dépenses  ont  du 
s'accroître  encore,  et  parles  difficultés  des  commu- 
nications, et  Furlout  par  la  rapidité  des  mouve- 
ments qui  ont  eu  lieu  snr  ce  point  de  Is  Péninsule. 

Quant  aux  marchés  passés  daus  l'intérieur,  et 
dont  l'honorable  membre  auquel  je  réponds  vous 
a  éf^lement  entretenus,  toutes  les  explications 
désirables  ont  été  fournies  dès  l'année  dernière  b. 
la  commisAion  chargée  de  l'examen  des  comptes 
de  1823.  Je  ferai  d'ailleurs  observer  que  cette  partie 
des  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne  ^tait  déflui- 
tîvement  arrêtée  lors  de  la  présentation  de  ces 
comptes,  qu'elle  n'a  subi  aucune  modification,  et 
que  par  conséquent  si  la  Chambre  veut  bien  se 
reporter  aux  documents  qui  lui  ont  été  présentés 
Tannée  dernière,  elle  y  trouvera,  à  cet  égard,  les 
explications  les  plus  complètes  et  les  plus  -salis- 
faisan  tes. 


dans 
qu'elles 

qu'il  est  resté  dans  l'intérieur  un  nombre  d'hom^ 
mes  moins  considérable  que  celui  qui  avait  été 
voté  par  le  budget,  et  que  cependant  les  dépenses 
ne  se  sont  pas  trouvées  en  proportion  avec  le 
nombre  d'hommes,  puisqu'elles  n'ont  été  au-des- 
sous du  crédit  accordé  que  d'environ  12  &  13 
miiltonB. 

Hais,  Messieurs,  vons  conoeves  aisément  com- 
bien il  était  difllcile  de  séparer  exactement  les 
dépenses  applicables  au  rorvice  de  l'intérieur,  do 
celles  qui  avaient  pour  objet  la  guerre  d'Espagne. 
Uestdesdôpensesqu'il  aéteimpoitsililo  de  scinder, 
et  qui  bien  qu'ayant  él6  occasionnées  par  la  guerre 
de  la  Péninsule,  se  sont  trouvées  natvrellénienl 
et  forcément  portées  parmi  celles  de  hutérieur. 

J«  citerai,  à  cet  égard,  plusieurs  exemples  qui 
entraîneront  votre  conviction  : 

Pour  la  loUU^  on  trouve  en  dépenses  uon  pré- 
vues dans  le  budget  :  les  suppléments  de  solde 
alloués,  sur  le  pied  de  rassemblement,  tant  au 
corps  d'observation  des  Pyrénées, qu'aux  troupes 
en  garniitOQ  dans  les  10*  et  11*  divisions  mili- 
taires; l'augmentation  des  frais  de  route,  par 
suite  des  grandi  mouvements  qui  ont  eu  lieu  sur 
tous  les  points  du  royaume;  l'accroissemeiit  de 
l'erfecliC  des  armes  spéciales,  qui.  d'après  le  bud- 
;et,  ne  devaient  être  augmentées,  en  1823,  que 
11,401  liommei,  et  eeulement  penduot  m 


trois  derniers  mois  decet  exercice;  la  création  de 
32batai]lQn8d'inlkutwie,  le  rappel  des  vétérans, 

etc. ,  etc. 

Pour  les  wbmtancês  et  le  chauffage,  l'augmen- 
tation  résulte  de  la  formation  du  corps  d'obser- 
vation des  Pyrénées;  dti  s^our  et  du  passage  de 
l'armée  expéditionnaire  dans  les  10*>  et  1 1*  divi- 
sions militaires,  oA  le  prix  de  la  ration  de  pain 
a  été  de  6  c  0&,  et  la  ration  complète  de  fourrages 
de  i  fr.  2âe.  plus  élevée  qu'on  ue  l'avait  prévu 
dans  le  budget;  du  reoctierissement  des  denrées 
de  consommation  sur  tous  les  autres  points  de 
la  France;  enlln.de  la  formation  d'un  approvi- 
sionnement de  réserve. 

Pour  Vhabillement  et  le  hanarehement.  Vous 
remarquerez  que  la  dépense  prévue  parle  budget 
ayant  eu  lieu  dans  i'mtérieur  avant  l'ouverture 
de  la  campagne,  on  a  dû  la  considérer  dans  le 
compte  comme  se  rattachant  au  service  des  divi- 
sions territoriales,  tandis  que  cette  dépense  s'ap- 
plique de  fait  à  la  totalité  de  l'effectif  porté  au 
budget.  Je  ne  dois  pas  omettre  de  parler  ici  du 
surcroît  de  dépense  occasionné  par  les  cbango- 
ineuls  introduits,  eu  1823,  dans  l'uniforme  des 
troupes,  changements  qui  ont  obtenu  l'approba- 
tion générale. 

Pour  les  hôpitaux.  Je  rappellerai  l'augmentation 
du  nombre  des  malades  dans  ka  lU*  et  11*  divi- 
sions militaires  où  la  journée  est  à  un  prix  plus 
élevé  que  dans  les  autres  divisions  de  l'intè* 
rieur:  l'accroissement  du  personnel  de  santé 
dans  les  établissements  situés  sur  la  ligne  des 
Pyrénées;  la  fixité  des  dépenses  générales  dans 
le  plus  grand  nombre  des  hôpitaux,  malgré  laré- 
duction  du  nombre  des  malades. 

Pour  le  catemement.  Ce  sont  des  faits  extraor- 
dinaires de  barraquoment  et  les  indemnités 
payées  aux  habitants  des  10"  et  11*  divisions  mi- 
litaires qui  out  logé  des  troupes  à  défaut  de  ca- 
sernes. 

Pour  U$  remontée.  On  a  maintenu  en  dépense 
au  service  de  l'intérieur,  la  totalité  du  crédit  af- 
fecté par  te  budget  aux  acbats  de  chevaux. 

Pour  let  convois  militaires  et  IrantporU.  On  a 
eu  &  pourvoir  à  des  dépenses  non  prévues  par 
suite  des  mouvements  extraordinaires  qui  ont  eu 
lieu  en  1823,  dans  toutes  tes  garnisons  de  l'inté- 
rieur, pour  établir  l'équilibre  rompu  par  les  dé- 
placements ordonnés  par  la  formation  de  Tar- 
mée  des  Pyrénées. 

Toutes  les  causes  extraordinaires  de  dépenses 
que  je  viens  d'éoumérer  et  que  l'on  ne  peut  at 
tribuer  qu'à  la  guerre  d'Bspagoe,  ont  élevé  les 
charges  du  service  de  l'intérieur  d'environ  46 
millions,  qui,  ajoutés  aux  12  millions  Formant 
l'excédantdecréditaccordépartutoi  du  t7aoùtt822 
sur  les  dépenses  de  service,  portent  en  réalité 
&  58  millioQB  t'attéouatiou  de  dépense  quli 
produite  la  réduction  opérée  dans  1  eflectif  dei 
garnisons  de  l'intérieur. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  Iprincipales  objec- 
tions de  M.  de  Valon  ;  s'il  m'en  était  échappé 
quelqu'une,  je  t&cherais  d'y  suppléer  lorsque 
j  aurai  occasion  de  monter  à  cette  tribune. 

H.  de  ValoM.  J'ai  demandé  des  explications 
sur  la  somme  de  1,600,000  Irancs  payée  en  trop 
au  4*  corps. 

M.  le  vlreMte  deCaax.  11  est  vraique^'avais 
perdu  de  vue  cette  partie  de  votre  discours  ;  je  vais 
Itkcher  de  réparer  cette  omission. 

Voici  le  fait:  L'iotendantduquatrièmecorps.sa 
fondant  sur  let  dispositions  de  la  cooTentioa 
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conclue  à  Uadrid  en  juillet  1823,  et  rap- 
portée depuis  par  l'ordoonaDce  deBriWeeca,  cnit 
qu'il  n'avait  point  à  précompter  au  muaitionnairc 

général  la  valeur  des  denrées  qu'il  lui  avait  remise 
es  magasins  de  l'Btat,  et  que,  par  suite,  il  devait 
lui  payer  iatégralenrant  les  onze  douKiëmea  de  ses 
fournitares  aux  iroopea,  sauf  en  flo  de  gestion  à 
exiger  de  lui  la  réintésTatioa  en  nature  des  den- 
rées qui  lui  avaientété  livrées.  En  cela  llntendant 
dn  quatrième  corns  est  tombé  dans  une  erreur 
grave;  et  bien  qu'il  ait  donné  pour  excuse  qu'il 
n'avait  pas  connu  à  temps  l'ordonnance  qui  annu- 
lait la  convention  de  Madrid,  l'administration  a 
fortement  improuvé  le  paiement  dont  il  s'agit; 
vous  en  avez  la  preuve,  Messieurs,  dans  la  note 
insérée  à  la  page  130  du  compte  que  vous  avez 
sons  les  yeux. 

Icif  se  termine  l'examen  des  différentes  ques- 
tions sur  lesquelles  on  vous  a  demandé  des 
éclaircissements',  nous  avons  chercbé  à.  tes  rendre 
anssi  complets,  aussi  précis  que  possible;  si  la 
Chambre  désirai  t  de  plusamples explications, nous 
sommes  prêts  à  les  lui  fournir,  tout  en  réclamant 
son  indulgence,  attendu  Taridlté  de  la  matière  et 
les  difficiutés  qui  résultent  de  la  multiplicité  des 
cbiffres  dont  sont  hérissés  les  comptes  qui  fixent 
maintenant  son  attention. 

M.  Culmlr  Pérler.  Je  commence  p^ar  remer- 
cier M.  le  commissaire  du  roi  des  détails  qu'il  a 
bien  voulu  donner  relativement  k  quelques  parties 
de  son  administration.  Mais  il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement en  ce  moment  de  questions  de  celte  nature; 
il  s'agit  des  questions  les  plus  graves  dans  l'inté- 
rêt de  vos  droits,  dans  l'intérêt  des  ministres  in- 
culpés par  l'article  4  que  vous  avez  inséré  dans  la 
loi  des  comptes  de  l'année  dernière.  Dans  la 
séance  oh  cette  question  si  grave  pour  l'intérêt  du 
pays  et  pour  l'honneur  des  ministres  a  été  agitée, 
nous  D*avons  pu  obtenir  de  leurpartd'autres  pa- 
roles que  des  fins  de  non-recevoir.  On  est  veoa 
infirmer  nos  droits  en  nous  reftisant  des  réponses. 
Aujourd'hui,aprèsladi8CU6BionIumineuBeqnevoQ8 
avez  en  tendue,  et  danslaqueileaétéêtablie,  jusqu'à 
la  dernière  évidence,  la  situation  dans  laquelle  se 
trouve  placé  le  ministère  vis-à-vis  des  Goambres 
et  vi8-&-vi8  de  lui-même,  qu'a  fait  le  ministère? 
lia  gardé  le  silence-,  et  vous  remarquerez  com- 
me moi  que  le  ministre,  qui  dernièrement  est  ve- 
nu infirmer  nos  droits,  est  absent  de  cette  Gbam- 
Âre.  {Mouvement.  —Plusieurs  membres  :  11  est  à  la 
Gbambre  des  pairs?... .)Je  n'attaque  pas  son  ab- 
sence;  mais  je  dis  qu'à  l'instant  où  noussommes 
investis  du  droit  de  contrôler  lesdilapidationsqni 
dons  sont  soumises,  il  serait  dans  lesconvenancs 
que  ceux-là  seuls  qui  peuvent  nous  rt>pondre, 
n'aillent  paa, pour  des  objets  de  détail,  se  dispenser 
d'être  préseotstà  cetteCbambre.  f  t^olj;  nott^eutes  : 
Le  ministre  de  la  guerre  est  muadel...) 

JesaisqneH.  leministredelaguerreertmalade, 
etjesuisloin  de  vouloir  l'incalper.MaiStMesslents, 
vous  conviendrez  que  nous  ne  devions  guère  nous 
attendre  qu'une  pareille  disoossion  resterait  sans 
réponse  de  la  part  des  ministres.  Dans  quelle  st- 
tnationsommes-nouB?Voci8vousétiez  réservé  l'an- 
née dernière,  par  farticle  4 de  la  -loi  des  comptes, 
l'examen  des  dépenses  occasionnées  par  la  cam- 
pagne d'Bspagne.  Vous  aviez  stipulé  cette  réserver 
non  pas  sur  des  craintes  vagues,  sur  des  sup- 
portions irréfléchies,  mais  à  la  suite  de  deux  rap- 
ports très  lumineux  :  celni  de  M.  de  Martignac  et 
celui  de  M.  Fadaie,  dans  lesquelles  on  établissait 
qn'il  y  avait  dilapidation,  qnll  fallait  poursuivre 
les  dilapidatenrs.  qu'ils  n'ëohapperaient  pas  li 


vengeance  des  lois,  et  que  s'il  existait  des  cotroa- 
bles,  quelque  haut  qu'ils  fussent  placâs,ll8seraient 

atteints. 

Vous  avez  donc  ajourné  cette  discussion.  L& 
moment  de  la  couler  à  fond  est  venu  :  comment 
donc  se  ftiit-il  qu'on  se  dispense  de  nous  don- 
ner les  détails  dnnandés.  et  qu'oh  remise  de 
s'expliquer  sur  la  réserve  qui  nous  a  été  faite  par 
l'article  4  de  la  loi  des  comptes. 

Je  ne  crains  pas  d'être  démenti,  Messieurs, 
quand  je  dirai  que  cet  article  4,  quoique  rédigé 
d'une  manière  convenable  pour  les  ministres, 
avait  été  inséré  dans  la  loi  pour  témoigner  au 
ministère  le  mécontentement  que  la  Chambre 
éprouvait  de  sa  conduite,  pour  le  laisser  sous  le 
poids  d'une  sorte  d'accusation  morale,  ainsi  que 
je  l'avais  dit,  et  pour  nons  réserver  l'investigation 
de  cette  conduite.  Aujonrd'hnl,  les  ministres  vous 
répondent  par  le  silence  le  plus  ub.<)oIa. 

Je  necomptais  pas.  Messieurs,  prendre  la  parole 
dans  cette  discussion,  fespérais  que  ceux  qui 
avaient  signalé  les  abus  dans  leurs  rapports,  et 
qui  avaient  eu  soos  les  yeux  tous  les  éléments 
possibles,  seraient  venus  aujourd'hui  nous  foire 
part  de  leurs  doutes;  je  croyais  qu'ils  répondraient 
aux  observations  qui  ont  été  ïkites.  Gomme  les 
ministres,  ils  gardent  le  eileoce.  Ainsi,  les  mi- 
nistres présentent  leurs  comptes  et  ne  veulent 
rien  dire;  et  votre  commifsion,  que  vous  aviez 
chargée  d'un  mandat  spécial,  ne  veut  rien  dire 
non  plus.  Bs^ce  ainsi  qu'on  nous  met  à  même  de 
remplir  nos  devoirs  ? 

Messieurs,  de  quelque  opinion  qu'on  soit,  il 
est  évident  qu'il  y  a  eu  dilapidation  inouïe,  qu'il 
y  a  eu  malversation  de  la  part  de  l'administration 
supérieure  ou  de  ses  agents.  Cependant  personne 
n'est  puni,  personne  ne  peut  l'être,  parce  qu'on 
refuse  toute  sorte  d'investigation.  11  est  impos- 
sible que  les  choses  en  restent  là;  et  ci  l'on  nons 
refuse  encore  cette  année  les  renseignements 
néeessaires,  je  proposerai  un  amendement  qui 
sauvera  Thonnenr  de  la  Chambre,  et  qui  permet- 
tra aux  ministres  de  se  faire  jour  après  cette  dis- 
cussion, dans  laquelle  ils  ont  gardé  un  silence 
inconcevable,  car  si  les  choses  restaient  au  point 
où  elles  sont  ce  serait  une  tache  ineffaçable 
et  pour  le  ministère  et  pour  la  Chambre.  Voici 
mon  amendement  : 

c  Néanmoins  les  miTristres  présenteront,  à  la 
session  prochaine,  les  comptes  de  leurs  opérations 
relatives  à  la  guerre  d'Espagne,  et  proposeront 
le  règlement  déflnitif  des  dépenses  de  cette 
guerre.  * 

rH.  te  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
eniendn.] 

M.  C:««lailr  Porter.  A  la  bonne  heure 

donc  I . . . 

M.  de  C*rbMre,  mMttrè  de  riÊttérUtir.  Le 
préopinant  parait  s'applaudir  de  ce  que  je  me 
dispose  à  lui  rèpCHidre. 

M.  Ctelmir  Përier.  Ge  n'est  pas  ft  nous,  nuis 
à  la  France. 

M.  de  Cerblère,  ministre  dt  Finiéruar.  Je 
vous  en  demande  pardon  i  c'est  vous  que  je  ré- 
ponds, et  non  à  la  Prance  qui  ne  fait  pa»  de  pn>- 
positMms.  U  est  un  moyen  très  simple  d'obtenir 
des  Téponses  des  ministres;  et  ce  moyen  nous  en 
avons  nous-mêmes  provoqué  l'emploi,  c'est  de 
faire  quelqne  proposition  qui  puisse  établir  une 
discassioo.  On  vient  4e  ndas  iUre  remarqwir  qte 
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dans  la  premtère  diBCuasion  qui  eut  lieu  sur  l'objet 
actuel,  le  ministère  s'était  Doroé  à  opposer  aes 
fias  de  noD-recevoir,  et  qa'auiourd'hui  il  se  bor- 
nait &  lurder  le  silence.  11  me  sera.  Messieurs, 
très  facile  d'expliquer  fa  conduite  que  le  mtois- 
tére,  par  l'organe  d'un  de  ses  membres*  de  l'ab- 
seoce  duquel  on  se  plaint,  a  dit  que  la  Chambre 
avait  sous  les  yeux  tous  les  documents  qui  pou- 
vaient servir  de  base  à  ses  discussions;  que  l'af- 
faire de  la  guerre  d'Espagne  pouvait  ôire  discuttie 
sous  tous  les  points  de  vue;  qu'on  avait  tous  les 
documents  nécessaires  pour  s'assurer  si  l's  inlé- 
rtts  de  l'Btat  avaient  été  compromis  ;  qu'une  par- 
tie du  compte  de  1823,  relative  à  la  guerre  d  Es- 
pagne, se  trouvait  rttproiiutte  daos  les  comptes  de 
1824,  et  qu'ainsi  cette  affaire  ne  pouvait  échapper 
k  votre  iuvestigation.  Vous  voyez  que  ce  n'était 
pas,  de  la  part  du  miuistère,  une  tin  de  nou-rece- 
voir,  mais  une  provocation  a  une  discussion  plus 
uette»  plus  simple,  plus  franche.  Au  lieu  d'abor- 
der la  discussion,  comme  nous  avions  lieu  de  nous 
y  attendre,  qu'a-t-on  fuit?  On  s'est  renfermé  dans 
des  généralités^  que  nous  n'avons  pascrn  devoir 
relever  et  qui  n'avaient  pas  Itesoin  de  réponse; 
on  ade  nouveau  attaqué  fa  commiasion;  on  luia 
reprocbéde  n'avoir  pas  fait  son  devoir.  On  a  sou- 
tenu qu'elle  n'avait  pas  Tourni  k  ta  Cbambre  les 
moyens  de  discuter  les  comptes  de  la  cuerre 
d'Espagne;  enfin  on  a  proposé  uoe  véritable  tin 
de  noii-recevoir.  Et  on  nous  reproche  de  garder 
le  silence  I  Oui,  Messieurs,  nous  avons  gardé  le 
silence,  et  nous  avons  dû  le  garder,  parce  que  le 
tour  que  prenait  celte  discussion  était  précisé- 
ment contraire  &  celui  que  nous  avions  provoqué, 
à  cplni  qui  nous  mettait  dans  le  cas  de  répandre. 
Qu'avait  dit  le  ministret  Certes,  si  une  question 
a  été  éctaircie,  c'eal  bien  celle  qui  voua  occupe 
pour  la  troisième  fois  daus  cette  Chamtoe.  Uetle 
question  a  donné  lieu-  k  une  commisrion  d'en- 
quête nommée  par  le  roi.  Les  travaux  de  cette 
commission,  trOs  étendus,  faits  consciencieuse- 
ment, ont  été  mis  sous  iea  yeux  des  Chambres. 
L'article  4  de  la  loi  qui>  vous  avez  adoptée  l'an- 
née dernière  prescrivait  au  ministre  de  la  guerre 
l'obligation  oe  vous  présenter  Tétat  de  cette 
affaire  et  de  toutes  les  dépenses.  Cet  article  a  été 
exécuté  scrupuleusement  :  vous  aves  donc  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'il  s'établisse  une 
discussion  franche  et  loyale,  telle  que  celle  que 
nous  avons  uouSHnômeA  provoquée.  Btc'est  quand 
on  peut  suivre  cette  marclte  qu'on  vient,  par  une 
sorte  de  fin  de  non-rccevoir,  écarter  la  discussion, 
en  prétendant  que  la  commission  n'a  pas  réuni 
tous  les  éléments  sur  lesquels  vous  devez  étalilir 
ht  diseiusion  t  ÛaascetéiatduehoMs,  qu'on  ne 
8'étonne  donc  pas  de  notre  sHence  :  le  motif  en 
était  tout  natorelf  aussi  il  nous  a  paru  que  la 
Chambre  l'avait  interprété  ainsi  que  nous  veaoos 
de  l'expliquer. 

Uaintenant,  que  vous  présenie-t-ooT  L'impossi- 
tiXité  de  vous  livrer  à  cette  discussion  ?  Mois,  je  le 
r^îète,  le  ministre  de  la  guerre  s'est  conformé 
ponctuellement  à  ce  que  vous  lui  aviez  preKrit. 
Vous  plaignez-vous  dfe  la  manière  aveo  laquelle 
le  ministre  de  la  ((uerre  vous  a  rendu  ses  comptes? 
Indiques  en  quoi  il  aurait  manqué  aux  obliga- 
tions gue  la  loi  luiimposait.  Y  »4*U  quelque  fnr- 
tle  qui  ne  vous  soit  pas  suflUammeol  connue? 
Dites-le  I 

H.  Caetmir  Pévier.  La  commission  ne  l'a 
pas  dit;  et  voilà  pourquoi  nous  nous  plaignons. 

H.  Ae  Gwblèr*,  mim$trê  4e  riiK^risur.  U  nous 


Sarait  fort  Inutile  de  discuter  contre  lacommission, 
ont  les  fonctions  sont  remplies,  qui  a  été  t'objat 
d*uo6  accusation  d'une  part,  et  d'une  justiliuaioa 
de  l'autre,  et  sur  laquelle  la  Chambre  a  auffisom- 
ment  statué.  Je  suis  fâché  que  l'on  montre,  vous 
me  permettrez  cette  expression,  quelque  rancune 
contre  le  travail  de  la  commission.  Vous  avez  dît 
qu'elle  ne  vous  avait  pas  donné  il'avia;  elle  vous 
a  répondu  qu'au  lien  d'un  avis  elle  vous  eu  avait 
donné  deux.  . 

Voix  à  gauche  :  C'était  une  réponse  inconve- 
nante. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  antérieur»  Elle 
s'est  expliquée  d'une  manière  qui  n'a  pas  paru  si 
inconvenante  h  la  Chambre,  puisqu'elle  a  rejeté 
la  proposition  qui  a  été  faite  du  renvoi  à  cette 
commission.  D'ailleuN,  je  ne  suis  pas  ici  chai^ 
de  défendre  la  commission;  elle  a  un  rapporteur 
qui  est  bien  en  état  de  se  défendre,  et  qui  vous 
l  a  fait  voir.  La  Chambre,  en  oassaot  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition,  a  suffisamment  disculpé 
la  commission;  il  y  aurait  témérité  de  ma  part 
à  vouloir  lu  justifier.  Le  résultai  de  la  délibéra- 
tion qu'a  prise  la  Chambre  était  qu'elle  ne  regar* 
dait  pas  comme  nécessaire  la  nomination  d  une 
autre  commission,  ni  un  examen  ultérieur;  que 
les  comptes  étaient  en  état  d'être  discutés,  et  elle 
en  a  fixé  la  discussion  à  ce  jour.  La  Chambre  me 
paraît  donc  par  Ib.  avoir  répondu,  ainsi  que  l'a 
fait  le  ministère,  c'est-à-dire  que  vous  pouviez 
rentrer  dans  la  discussion  des  comptes  de  la  guerre 
d'Espagne,  que  vous  aviez  k  cet  égard  tous  les 
documents  nécessaires  pour  établir  uue  discus- 
sion franche  el  loyale. 

Aujourd'hui*  au  lieu  d'entrer  dvis  cette  dis- 
cussion, ou  n'a  fait  autre  chose,  sauf  des  phrases 
amëres,  que  renouveler  la  première  discussion 

gui  paraissait  pourtant  avoir  reçu  une  solution, 
e  que  vous  avez  entendu  aujourd'hui  se  trou- 
vait avoir  été  écarté  par  la  délibération  de  la 
Chambre.  C'est  donc  sur  un  autre  terrain  qu'il 
faut  l'établir.  Ainsi,  je  conçois  que  l'on  soutienue 
que  dans  les  comptes  rendus  par  le  ministère,  il 
y  ait  des  choses  obscures,  insuffisantes,  qui  au- 
raient besoin  de  développements;  qu'enlin,  ces 
comptes  présentent  des  éléments  d'attaque,  et 
qu'on  dise  :  j'attaque  tel  ou  tel  point.  Mais  au 
lieu  de  suivre  celte  marche,  qui  se  présentait 
tout  naturellement,  on  vient  vous  dire  :  Nous 
n'avons  rien  à  discuter,  fit  tout  eu  se  plaignant 
do  fins  de  non-recevoir  de  notre  part,  on  vient 
s.  i-méme  en  proposer.  Une  délibération  de  la 
Chambre  vous  invite  k  discuter,  et  vous  refusez 
d'entrer  franchement  dans  la  discussion.  Ce  sont 
les  comptes  du  ministère  de  la  guerre  qui  vous 
arrêtent,  et  vous  proposez  de  reit  ter  sans  règle- 
ment, tn  globo.  non  seulement  ces  comptes,  mais 
encore  ceux  des  mioîstères  de  l'intérieur,  de  la 
justice  et  des  affaires  ecclésiastic^ues  qui  n'y  ont 
aucun  rapport.  C'est  donc  un  déni  de  justice  que 
vous  proposez  ;  car  vous  voulez  rejeter  en  masse, 
sans  discussion,  les  comptes  de  1823,  et  ajourner 
iodéHnimeat  le  règlement  des  comptes  de  divers 
ministères.  Ce  serait,  je  le  répète,  un  véritable 
déni  de  Justice.  Nous  n'avous  pas  pensé  que  la 
Chambre  eût  besoin  d'être  édifiée  sur  ce  point. 
Klle  no  peut  vro^  perdu  de  vue  sa  délibération 
récente,  et  elle  est  à  même  de  foire  justice  de  la 
prétention  que  l'on  reproduit  aujourd'huL 

Ue  préopinant  vient  de  proposer  de  renouveler 
rarticle  4  de  la  loi  de  finances  de  182ô.  Alors  J'ai 
dft  monter  k  cette  tribune  pour  examiner  la  pro- 
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position  qui  tous  est  faite.  Messieurs,  le  minis- 
tère  se  croira  dispeasé  de  toute  réponse,  toutes 
les  fois  qu'on  ee  tiendra  dans  des  généralités, 
mais  quund  oo  fera  quelque  proposition,  il  croira 
de  son  devoir  de  monter  &  cette  tribune  pour  y 
répondre;  il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  s'apptau- 
dir  de  l'y  avoir  fait  monter. 

Eb  bien,  Messieurs,  la  proposition  de  renouveler 
rarticlK  4  est  en  définitive  une  vraie  cavillation.  Un 
des  préopinants  vous  a  d'abord  proposé  de  rejeter 
les  comptes  en  masse,  sans  vous  montrer  ce  qu'ils 
pouvaient  présenter  d'attaquable.  Le  dernier 
préopinant,  par  un  autre  détour,  revient  à  la 
même  conclusion;  il  vous  dit  :  Nous  ne  voulons 
pas  examiner  aujourd'hui  ces  comptes;  nous  ne 
voulons  pas  exécuter  ta  loi  que  vous  avez  rendue 
l'année  dernière,  nous  vous  demandons  de  la  re- 
nouveler. L'année  prochaine  nous  verrons  ce  qu'il 

aura  ft  faire.  Messieurs,  c'est  maintenant  qu'il 
aut  voir  ce  qu'il  y  a  à  faire;  il  est  temps  d'en 
finir.  Voua  avez  demandé  les  comptes  de  la  guerre 
d  Espagne,  le  ministre  de  la  guerre  vous  les  a 

Iiroduits;  rien  ne  doit  donc  vous  empécber  de 
es  discuter.  Attaquez-les  dans  telle  ou  telle  par- 
tie, si  vous  croyrà  pouvoir  le  faire;  mais  ne  les 
écartez  pas  par  une  lin  de  non-recevoir.  Vous 
voulez  les  renvoyer  à  l'année  prochaine;  mais, 
Tannée  prochaine,  quels  éclaircissements  aurez- 
Tous  de  plus  qu'aujourd'hui?  N'est-ce  pas  aller 
contre  votre  propre  décision  que  d'en  demander 
raiournement  d'année  en  année? 

Je  conçois  que  vous  ayez  pu  demander  le  re- 
nouvellement de  l'article  4,  si  le  minisire  de  la 
guerre  ne  l'avait  pas  exécuté  formellement.  Je 
conçois  que  vous  ayez  le  droit  de  demander  la  re- 
mise de  celte  discussion  à  une  autre  session,  si 
vous  pensiez  n'avoir  pas  le  temps  suffisant  pen- 
dant celle-ci.  Maisçiuand  le  minii^lre  de  la  guerre 
a  rempli  son  devoir,  lorsque  vous  ne  pouvez  pas 
TOUS  plaindre  que  ses  comptes  aient  été  rendus 
incomplètement,  il  a  droit  d'attendre  de  tous 
une  discussion  et  une  justice  complète.  Quoil 

Sarcequ'il  ne  [liait  pas  a  ceux  dont  nousatten- 
ons  les  agressions  de  commencer  leurs  attaques, 
il  faudra  que  nous  attendions  jusqu'à  l'année 
prochaine  I  N'estce  pas,  Me!=sieur8,  je  ne  crains 

Sas  de  le  dire,  se  jouer  de  la  première  décision 
e  la  Chambre?  Vous  avez  déclaré  formellement, 
en  prenant  cette  décision,  que  ta  question  était 
de  nature  à  avoir  une  solution  :  c'est  donc  à  vous 
à  provoquer,  par  vos  attaques,  toutes  les  explica- 
tions que  vous  jugerez  propres  à  éclairer  la  ques- 
tion et  à  former  votre  conviction  pour  la  résolu- 
tion que  vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de 
prendre;  car  il  faut  qu'il  y  ait  un  terme;  il  faut 
que  les  ministres  sortent  de  ce  vague  où  ils  se 
trouvent  exposés  à  des  attaques  qui  ne  portent 
que  sur  des  généralités  auxquelles  ils  ne  peuvent 
repondre.  Cependant,  comme  nous  ne  voulons 
rien  précipiter,  si  ceux  qui  expriment  leur  mé- 
contentement contre  la  comptaoiliié  de  1823  ne 
croient  pas  avoir  eu  le  temps  nécessaire  pour 
préparer  leurs  attaques,  nous  ne  demandons  pas 
mieux  que  la  Chambre  renvoie  à  demain  sa  dé- 
cision. 

Voix  nombreuses  :  Ouït  oui,  &  demain! 

H.  CMlHilr  Pérler.  Qu*on  nomme  une  corn- 
misnon  I 

D'autrts  membres  :  A  demain,  à  domaini 

H.  le  l*rérideBt.  On  demande  le  renvoi  & 
demain. 


(Jne  foute  de  membres  :  Oui,  oui! 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 
ademam.  La  Chambre  est  invitée  h  se  réunir 
dans  tes  bureaux,  pour  prendre  connaissance 
dune  proposition  qui  lui  sera  communiquée. 
Nous  devons  euleodre  demain  le  rapport  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement. La  commission,  chargée  de  l'examen 
d  un  projet  de  loi,  relatif  à  plusieurs  baux  emphy- 
téotiques et  échanges  du  domaine  de  la  couronne, 
présentera  son  rapport.  L'ordr«  du  jour  sera  la 
suite  de  la  discussion  d'aujourd'hui.  La  séance 
est  levée. 

(L*As8emblée  se  sépare  Acinq  heures  et  demie.) 


GHAHBRB  OBS  PAIRS. 
5^01160  du  mardi  {25  avril  1826, 
PRÉSlMtB  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  tuUe  de  la  délibéra- 
tion ouverte  sur  la  artietes  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  répartition  de  FindemnUé  êtipulée  en  faveur 
des  anciens  colons  de  Saint-Domitmue, 

Avant  de  reprendre  cette  délibération,  M.  le 
président  propose  à  TAssemblée  d'accorder  la  pa- 
role au  ministre  des  Bnances  pour  la  pr^eatation 
de  deux  projets  de  loi. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Le  m-inistre  des  nuances  et  le  conseiller  d'Btat, 
président  du  bureau  de  commerce  et  des  colo- 
nies, qui  l'accompaf^ne  en  qualité  de  commissaire 
du  roi,  sont  iulroduils. 

Appelé  k  la  tribune,  le  ministre  soumet  d'a- 
bord à  l'Assemblée  un  projet  de  loi,  adopté  par 
l'outre  Chambre,  et  qui  a  pour  objet  d'affecter  à 
divers  départements  ministériels  le  produit  de  la 
vente  de  plusieurs  immeubles  appartenant  à  l'Etat. 
Il  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  molifâ  de  ce 
projet  : 

H.  le  eomle  de  VIIMe,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  le  roi  nous  a  chargés  de  présenter  li 
Vos  Seigneuries  un  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet l'afrectation  à  divers  départements  ministé- 
riels, du  produit  de  la  vente  de  plusieurs  immeu- 
bles appartenant  &  TBlat,  ou  destinés  à  des  ser- 
vices publics,  mais  qui  sont  devenus  inutiles. 
Les  dépenses  auxquelles  nous  vous  proposons  de 
pourvoir  de  celte  manière,  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  nouvelle  charge  pour  le  Trésor  public, 
sont  relatives  à  des  acquisitions,  constructions  et 
réparations,  dont  il  sera  facile  de  voua  Ihire  ap- 
pi^er  la  coovenaace  et  la  nécessité. 

Iftnislère  de  la  justice. 

lo  Le  ministère  de  la  justice  occupe  aujour- 
d'hui deux  hdtels  situés  place  Vendûme.  On  seul 
de  ces  hôtels  est  la  nropriétéde  l'Etat,  l'autre  est 
loué  moyennant  16,000  francs  par  un  bail  quiex- 
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pire  dans  les  premiers  mois  de  i8V8,  et  qui  ne 

Sourrait  être  renouvelé,  d'après  les  communica* 
ons  qui  ont  lieu  avec  te  propriétaire,  qae 
moyeooaat  une  somme  annuelle de36,000  francs. 
Cette  demande»  que  lustifle  peuMtre  l'accroisse- 
ment survenu  dans  la  valeur  des  propriétés,  et  le 

Srix  des  loyers,  a  fait  cnacevotr  à  H.  le  ministre 
e  la  justice  le  projet  d'élever,  sur  l'emplacement 
d'une  partie  du  jardin  de  t'Udtel  de  la  chancel- 
lerie, un  b&timent  où  les  bureaux  seront  établis 
dans  un  local  plus  commode  et  dont  la  construc- 
tion ne  doit  pas  coûter  plus  de  500,000  francs. 

Sîinistère  dt  l'intérieur. 

Par  acte  public  des  8  et  13  novembre  dernier. 
lemÎDislrnde  t'intérîi^ur  a  acquis,  au  prix  d'un 
million,  deux  hôtels  situés  rue  de  Grenetle-Saint- 
Germain.  et  déik  occupés  par  ses  bureaux-  L'l>6- 
tet  de  Tessé,  affecté  au  département  de  la  guerre, 
et  où  était  établie  l'école  royale  d*état-ma]or,  lui  a 
été  en  même  temps  cédé.  Au  moyen  de  ces  dis- 
positions et  des  constructions  projetées  dans  lo 
jardtn  de  Ton  de  ces  hdlels  dont  il  est  dereno 
propriétaire,  constructions  qui  sont  estimées,  y 
compris  tous  les  frais  d'ameublement  et  de  trans- 
lation, à  600,000  francs  ;  la  direction  générale  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  celle  de  Tagri- 
cnlture,  du  commerce  et  des  haras,  et  enfin  la  di- 
rection de  la  police  générale,  pourront  être  réunies 
dans  un  même  emplacemeot  avec  les  bureaux  du 
ministère  dont  elles  font  partie,  et  le  budget  <Je 
ce  déparlement  sera  affranchi  de  frais  de  loca- 
tion qui  s'élèvent  aannellement  à  la  somme  de 
lOO.Oik)  francs. 

Ministère  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre,  par  suite  de  l'aban- 
don qu'il  a  fait  au  d<^partement  de  Tintérienr,  de 
Thétel  de  Tessé,  s'est  trouvé  dans  l'obli^nition  de 
demander  au  ministère  de  la  maison  du  roi  une 
portion  de  l'Iiôlel  de  Sens,  A  TelTet  d'v  transférer 
l'école  d'état-major.  les  travaux  qu  exige  cette 
nouvelle  destination  sont  dt'jà  commencé.^.  D'un 
autre  côté,  il  devient  îndi8i)ens;)ble  d'élever  dans 
un  des  hâtelsarfL-ctés  au  ministère  dH  la  guerre, 
un  Isàtimont  qui  puisse  recevoir  les  archives  pré- 
cédemment renfermées  dans  l'bôtel  de  Tessé,  et 
fournir  en  même  temps  au  comité  du  génie  If 
local  dont  il  a  besoin.  Ces  diverses  dispositions 
donneront  lieu  à  une  déj^cnse  de  700,000  francs. 

Stiniitère  da  finance. 

Poitet.  —  Plosiears  maisons  adjacentes  à  Thd- 
tel  de  la  direction  générale  des  postes  y  ont  été 
rèonles  à  diverses  époques.  Ces  maisons,  achetées 
dans  un  grand  état  de  vétusté  et  de  dégradation, 
devaient  être  reconstruites  sur  un  plan  général, 
combiné  sur  les  besoins  du  service  et  les  dispo- 
sitions de  l'hôtel  nrinclpal  ;  elles  ne  sont  conner- 
vées  depuis  plusieurs  années  qu'avec  des  frais 
énormes  de  réparations.  L'exécution  de  ce  plan 
a  été  jusqu'à  présent  différée  ;  aujourd'hui  que  ta 
sûreté  publique  exige  la  démolition  de  ces  mai- 
sons, nous  ne  pouvons  remettre  à  un  autre 
temps  la  proposition  d'autoriser  les  dépenses 
nécessaires,  et  qui  sont  évaloéesft  an  million. 

Il  ne  vous  échappera  pas.  Messieurs,  que  lesdi»- 
position»  dont  Je  viens  de  vous  démontrer  l'utilité 
sont  encore  pour  la  plupart  Jusiiftées  par  celte 
autre  eoDsIdératlOD  :  que  la  concentratioD  dans 
na  môme  ensemble  de  bfttimeau  de  tontes  les 


parties  du  service  afférentes  à  un  seul  ministère* 
a  pour  résultat  l'économie  dans  les  dépenses  in- 
térieures, une  meilleure  surveillance  du  travail, 
et  plus  de  célérité  dans  l'expédition  des  ai- 
faires. 

fio6n,  ne  convient-il  pas  que  les  administra- 
tions publiques  soient  placées  dans  des  bâtiments 
appartenant  à  l'Btat  T  faut-il  qu'elles  soient  cons- 
tamment exposées,  je  ne  dis  pas  seulement  à 
payer  des  prix  de  locations  considérables,  ou 
même  exagérés,  mais  encore  à  subir  des  êviuUous 
souvent  coûteuses,  et  toujours  préjudiciables  au 
bien  du  service  T 

It  me  reste  à  vous  iodtqner  comment  il  se- 
rait pourvu  au  paiement  de  la  somme  totale  de 
3,800,000  francs,  sauf  le  rabais  qui  pourra  résul- 
ter de  l'adjudication  publique  des  travaux  : 

Deux  bétels  qui  étaient  occupés  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  et  dont 
l'adjudication  vient  d'avoir  lieu,  l'un  me  Sainte- 
Avoye.  n°  44  bis,  l'autre  impasse  Pecquey,  ont 
produit  : 

Le  premier   654  600  fr. 

Le  deuxième   351,000 

A  cette  première  somme  ilfaut  ajou- 
ter le  produit  : 

lo  D'un  hêiel  rue  de  l'Université, 
no94,  actuellement  occupé  par  lu  ro- 
mitèdu  génie, et  quideviendraitinutile 
par  sjiie  dus  constructiona  autorist-cs 
au  ministère  de  la  guerre,  l'évaluation 
est  de   250,000 

2'  D'un  autre  lidtel  occupé  par 
radroinistration  de  l'enregistrement 
et  deit  domaines,  rue  de  Cfaoiseul, 
évalué  030.000 

Le  projet  de  loi  proposait  ea  outre  la  vente  de 
t'hdtel  du  quai  d'Ocsay,  que  nous  faisions  figurer 
dans  nos  calculs  pour' une  somme  de  t,9jU,000 
francs  ;  la  Chambre  des  députés  ayant  pensé  qu'il 
était  préréral}le  de  conserver  à  l'iitat  le  terrain  et 
les  coustructions  du  quai  d'Orsay,  et  de  consacrer 
plus  lard  cet  hétel  à  un  service  public,  a  mis  a 
la  disi>osilion  du  gouveroemenl,  sur  l'excédent 
des  recettes  du  budgut  du  1826.  une  somme  de 
1,600,000  francs,  qui  sera  employée  &  couvrir  la 
différence  existant  entre  les  dépenses  k  faire  et 
les  ressources  probables.  Si  celte  somme  dont  il 
vous  sera  rendu  un  compte  spé,>.iiil,  ainsi 

3ue  du  produit  des  aliénations  dont  nous  venons 
e  vous  entretenir,  ne  suffisait  pas  pour  subvenir 
aux  dépenses  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  d'au- 
toriser, nous  nouA  représenterions  devan  t  vous 
pour  en  réclamer  le  coraplêm<mL  Chaque  minis- 
tère sera  frôt  à  fournir,  sur  la  partie  de  ces  pro- 
poeiiiuns  qui  le  concerne,  tous  les  renseigne- 
ments que  vous  croiriez  devoir  demander. 
Je  passe  la  lecture  du  projet  de  loi. 


PBOjrr  sK  Lot. 
Cba«u»,  rAB  u  GSACs  K  DiEU,  Roi  DK  Fraxck  et 

DE  MaVAREC, 

A  loot  Mox  qni  cm  priMotM  Tarroni,  ulot  : 

N«u  avooa  ordonné  «t  ordonnons  qne  l«  projat  ds 
loi  dont  U  teneur  BOit.  ulopii  par  Ia  Chambr*  das  dé- 
pQtéB  d«a  d^portomcots.  le  31  avril  ISStt.  avec  Ica  tmao- 
demenu  que  nous  nvoni  conianlis,  lera  pré^nlé  en 
notre  nom  â  la  Cbanalire  des  pairs,  par  no*  mtoMirea 
■ecrélairat  J'Elal  tint  flnancei,  ne  la  jasU<w.  de  la  pierra 
at  de  l'inMrirnr,  qne  doh  obarfeoM  d'en  mpoair  las 
Motita  at  d'an  towanir  la  diacoaëktn. 
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ArL- 1».  Seront  nus  en  ytmte  dans  1b3  formas  pres- 
crites pour  l'aUéoation  des  domaines  de  l'Etat  : 

1*  L'hôtel  rue  de  TUniTcrsité,  n"  [9*,  occapfi  actnel- 
lement  par  le  comité  consnltatir  du  génie  ; 

S*  L'hôtel  rna  ds  Choiseol,  &«  9,  oecopé  par  la  di- 
reciion  générale  de  l'enregistrement  el  des  domaines. 

Art.  B.  Le  produit  de  ces  ventea.  afnri  qns  celui  de 
l'aliénatioa  de  deii\b4iels,rannie  Sainte-Avoye,  a*  44  bii, 
l'autre  impasse  Pecqaey,  à-deTant  oceapés  par  l'admi- 
nistration des  eoDtriBmioos  indirectes,  sera  spécialement 
affecté  : 

!•>  kux  dépenses  de  constmctton  nécessaire  pour  le 
placement  des  bureaux  du  ministère  de  la  justice  jusqu'à 
coDenrrenee  de  SOO.OOO  tnats  ; 

S*  Aux  dépenses  de  constniclioa  d'ira  nomreaa  bâti- 
ment nécessaire  au  ministère  de  la  guerre,  at  aux  frais 
de  translation  et  autres  résuUaut  des  dispositions  arrê- 
tées entre  ce  département  et  le  ministère  de  la  maison 
du  roi,jtt8qa'keoncnrreDced'Dnen>mmedel00,O0Ofrancs. 

3b  Enfin,  eux  d^enses  de  reconsireotion  de  l'bAiel  de 
la  direction  des  posiM,  ]aBqn*&  eoneamoce  d'un  mil- 
liu. 

Art.  3.  Le  prix  de.  l'armiisition  faite,  les  8  et  13  no- 
vembre dernier,  de  deux  ndlels  situés  rao  de  Grenelle, 
et  affectés  an  ministère  de  l'intérienr,  ainsi  que  ïm  frais 
de  translation  des  bureaux  et  les  dépeni^es  d'une  cons- 
truction nouvelle  sur  les  terrains  dépendants  dt)  ces 
bétels,  seront  prélevés,  jusga'i  concurrence  d'.une  somme 
de  1,600,000  francs,  sur  l^xcédent  des  recellasdti  bud- 
get de  1836. 

il  sera  rendu  nn  compte  spécial  de  l'emploi  des  fonds 

Jrovenaitt  des  aliénations  des  quatre  immenblea  ci-dessus 
éoommés,  et  de  la  somme  de  1,600,000  francs  mise  à 
la  disposition  do  ministre  des  finanoes< 

Donné,  en  notn  chAtean  dei  toileries,  le  23»  jour 
d'avril  de  l'an  de  grâce  1B2S.  et  de  notre  régne  le 
deuxième. 

Signé:  CHAKLE5. 
Et  plus  bas, 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  »«crélaire  SBto$  des  flnaneeê. 
Signé  :  JoBEFB  de  VaLtLE. 

H.  le  eoittte  de  VIHèle,  miniilre  des  fi- 

fiances,  présente  ensuite  uq  second  projet  de  /oi, 
également  adopte'  par  Vautre  Chambre,  et  tendant 
à  modifier  le  tarif  des  douanes.  II  expose,  aiasî 
qu'il  SDÎl,  les  motifs  de  ce  projet  : 

<  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  d'apporter  à 
Vos  Seigneuries  un  projet  de  loi  contenant  des 
modifications  au  tarif  et  &  la  législation  des 
douanes,  d^à  consenties  par  ia  Ghamtire  des 
députés. 

>  La  dernière  loi  sur  cette  matière  est  de  l'année 
1822  ;  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qn'ii 
ne  saurait  se  passer  un  n  longtemps  sans  qu'il 
snrrienne  des  nécessités  que  utisseralt  en  sonf- 
fhince  l'immobilité  des  taxes  qui  régissent  nos 
rapports  avec  l'étranger.  Aussi  la  plupart  des  dis- 
positions portées  au  projet  de  loi  sont-elles  déjà 
en  vigueur  en  vertu  d'ordonnances  de  Sa  Ma- 
jesté :  et  si  quelques-unes  de  ces  ordonnances 
sont  d'une  date  antérieure  à  des  sessions  déjà  ter- 
minées, ce  n'est  pas  que  le  gouvernement  du  roi 
ait  négligé  le  devoir  qui  lui  est  imposé  de  pré- 
senter les  actes  de  cette  nature  en  forme  de  pro- 
jet de  loi  &  la  session  qui  suit  leur  publication  -, 
ce  devoir  a  été,ancontraire»  fidèlement  accompli 
chaque  année,  mais  d'autres  travaux  législatifs 
avaient  rendu  jusqu'ici  la  délibération  iarpos- 
sible. 

•  Celle  qui  vient  d'avoir  lieu  dans  l'autre 
Chambre,  a  montré,  par  son  étendue  et  sa  matu- 
rité, la  juBte  importance  qui  s'attache  aux  inté- 
rêts iiuil  s'agissait  de  régler.  Be»  résaltats  oat 


tdii  voir  aussi  que  dos  doctrines  ont  été  jugées 
par  laChambre  élective  conformes  aux  véritables 
besoins  du  pays  ;  nous  espérons  que  Vos  Seigneu- 
ries ea  porteront  le  même  jugement. 

>  Ces  doctrines,  nobles  pairs,  n'ont  rien  d'ab- 
solu. Nous  pensons  qu'un  peuple  de  30  millions 
de  eouBommateurs  doit  fonder  sa  principale  ri- 
chesse sur  son  propre  marché,  c'est-à-tiire  sur 
son  travail,  trouvant  dans  ce  marché-là  même 
ses  moyeas  sagement  garantis  de  vendre  -et  de 
reproduire.  Des  restrictions  sont  donc  nécessai- 
res :  des  prohibitions  mêmes  peuvent  être  indis- 
pensables ;  mais  les  restrictions  doivent  se  mo- 
difier avec  les  progrès  qu'ellfs  ont  favorisés,  et 
toute  prohibition  doit  avoir  un  terme.  Appeler 
prématurément  la  coacurreoce  étrangère,  serait 
un  mauvais  moyen  de  produire  la  concurrence 
intérieure,  promettre  à  celle-ci  qu'elle  n'aura  ja- 
mais à  lutter  contre  ecdle-là,  ce  serait  affoinlir 
son  nKHivement,  atténuer  sa  puissance.  I^e  hacA 
prix  nous  coûterai  trop  cher,  s'il  fallait  lui  sa- 
critier  notre  travail  ;  nous  en  jouirions  trop  tard, 
si  notre  travail  n'avait  d'excitation  que  chez 
nous-mêmes.  Nous  aussi,  d'ailleurs,  nous  avons 
du  superflu,  et  nous  l'écouterlons  plus  difficile- 
ment si  le  superflu  des  autres  ne  trouvait  dus 
nous  aucun  accès. 

•  C'est  en  présence  de  ces  considérations  qu'a 
été  conçu  le  projet  de  loL  En  traitant  avec  un  ex- 
trême ménagement  les  toiles  étrangères,  en  re- 
fusant une  protection  plus  large  vivement  solli- 
citée pour  nos  aciers  forgés  et  nos  quincaillexios 
de  tout  genre,  nous  avons  songé  à  l'utilité  de 
maintenir  nos  moyens  d'échange  avec  des  pays 
voisins.  En  dimimiani  les  droits  sur  un  grand 
nombre  d'articles,  objets  de  nos  importations  loin- 
taines, nous  avons  envisagé  l^vantage  d'étendre 
notre  commerce  maritime  et  d'encourager  notre 
navigation  de  longcout^.  En  obéissant  au  devoir 
de  rendre  de  la  confiance  à  notre  agriculture  par 
des  taxes  capables  d'arrêter  l'invasion  des  laines 
étrangères^  nous  avons  pris  soin  de  compenser 
par  des  primes,  à  la  sortie  des  étoffes,  le  dommage 
qu'en  auraient  pu  ressentir  nos  manufactures.  En 
nous  abstenant  de  toute  altération  dans  les  droits 
imposés  sur  les  fers  étrangers,  nous  avons  consi- 
déré les  améliorations  déjà  introduites  à  la  faveur 
de  ces  droits  dans  cette  branche  si  importante  de 
nos  fabrications,  le  danger  d'arrêter  un  essor  si 
heureusement  imprimé  à  une  industrie  demeurée 
trop  longtemps  stationnaire  parmi  nous,  res|)é- 
rance  fondée  d'obteuir,  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
le  prix  de  longs  sacrifices  dont  nous  avons  peut- 
être  à  reprocher  &  l'intérêt  particulier  de  trop 
aggraver  la  cliarge,  mais  dont  nous  courrions 
risque  de  perdre  le  fruit  en  tentant  prématuré- 
ment de  rendre  cet  intérêt  moins  exigeant. 

>  Quelques  amendements  ont  été  faits  au  projet 
de  loi  par  l'autre  Chambre  :  un  seul  pourrait  peut- 
être  nous  inspirer  quelques  regrets;  celui  qui,  eo 
effaçant  une  distinction  établie  par  la  loi  du  27 
juillet  1822,  entre  les  bestiaux  gras  et  les  bes- 
tiaux maigres,  élève  les  droits  de  ceux-ci  aux 
droits  imposés  sur  ceux-là.  Toutefois,  nous  ne 
saurions  nous  empêcher  de  reconnaître  que,  bien 
que  les  abus  d'abord  favorisés  par  cette  distinc- 
tion, se  soient  beaucoup  atténués,  la  différence 
des  droits  leur  laissait  toujours  quelque  place  ; 
et  nous  devtHis  croire  que  les  pays  voisins  sauront 
ne  voir  dans  cette  régularisation,  tout  à  fait  inof- 
fensive, qu'une  mesure  d'ordre  intérieur,  qui  n'a 
nallement  pour  otajct  et  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'atténuer,  leors  moyens  d'éctiauge  avec  nous. 

■  BnAo,  Hessieunt      projet  <le  loi  B*oUn  k 
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TOUS  avec  une  dispositioa  additionnelle  sur  la- 
quelle il  est  de  notre  devoir  de  nous  expliquer. 

c  Vos  Seigoeuries  savent  que  Sa  Majesté  a  ré- 
cemment concla  avec  S.  H.  Britannique  uo  traité 
tendant  à  égaliser  les  conditions  delà  uavigation 
entre  les  deux  peuples.  Cette  égalité  pouvait  ré- 
sulter soit  d'uoe  imoHiDité  comBamie  aux  vais-- 
seanx  des  deux  nalioDa  entrant  dans  les  porta  de 
France,  soit  d'un  droit  pucii  à  poroevoir  sur  les 
uns  et  sur  les  autres.  Ce  dernier  parti  a  été  }u06 
pins  utile,  et  tout  le  monde  est  d'accord  qu  il 
était  plus  utile  en  effet.  Or,  les  réductions  que  le 
traité  assure  &  nos  navires  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  sont  telles  que  nos  navires,  en 
acquittant  dans  nos  ports  les  droits  que  nous  con- 
tinuons à  percevoir  sur  les  navires  nritanniques. 
éprouvent  encore,  en  dernière  analyse,  un  soula- 
gement d'un  cinquième  environ  dans  les  charges 
qu'ils  supportaient  en  Angleterre  seulement.  Il 
nous  était  difficile  de  Yoirdam  une  perception 
résultant  d'une  telle  combinaison,  et  ayant  uu  tel 
effet,  le  caractère  de  l'impél  proprement  dit,  et, 
par  suite,  de  regarder  comme  devant  ici  s'accom- 
plir simultanément,  ainsi  que  nous  reconnaissons 
que  cela  doit  Ôtre  toutes  les  fois  qu'un  traité  crée 
une  véritable  charge  publique,  deux  articles  de 
Ift  Charte,  dont  l'un  réserve  au  le  droit  de 
Hure  seul  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
oommeive,  et  l'autre  subordonne  la  levée  de  l'im- 
t  au  consentement  des  Gbambres.  Tout  traité 


commerce  Btipatant  nécessairement  des  per- 
ceptions, pntsqu  il  ne  saurait  tendre  qu%  réÎEler 


des  taxes  respectives,  il  est  évident  que  regarde^ 
ces  taxes  respectives,  quelles  qu'elles  soient* 
comme  ayant  besoin  du  vote  des  Chambres,  parce 
que  toute  taxe  entraîne  perception,  ce  serait  refu- 
serau  roi  le  pouvoir  de  Riire  seul  en  aucun  cas 
les  traités  de  commerce  ;  qu'ainsi  l'article  U  de 
la  Charte  disparaît  si  l'article  48  pouvait  s'entra- 
dre  autrement  que  des  aggravations  d'impdt  dans 
le  CM  où  il  viendrait  à  en  être  stipulé  par  de  tels 
traités,  et  c'est  ce  qui  a  été  univerfletiemeot  re- 
connu dans  la  discussion.  Il  nous  avait  été  per» 
mis  de  ne  point  apercevoir  ce  caractère  dans  une 
taxe  qui  se  résout  réellement  en  un  dégrèvement 
pour  la  navigation  française.  Mais  sur  ce  dernier 
point  seulement,  la  Chambre  des  dé(»lés  n'a 
point  partagé  notre  avis  ;  il  lui  a  paru  que  l'im- 
p6t  existe  partout  où  naît  pour  les  sujets  du  roi 
le  devoir  de  payer  au  Trésor  de  l'Etat  une  taxe 
qu'ils  ne  payaient  pas  auparavant.  Peut-être  aussi 
a-t-elle  considéré  que  des  termes  mômes  du  traité 
résultait,  pour  la  France,  l'option  de  taxer  ou  de  ne 
pas  taxer  ses  navires,  et  que,  par  cela  seul,  il  ap- 
partenait aux  Chambres  d'intervenir  daus  le 
choix  à  faire,  fille  s'est  donc  déterminée  &  ins- 
crire dans  te  projet  de  loi,  comme  lîene  de  tarif, 
le  droit  à  percevoir  en  vertu  de  rordonnance 
rendue  pour  l'exécution  du  traité  dans  toutes  ses 
dispositions.  Sa  liajestô  n'a  pu  voir  dans  cette  ré- 
solution que  le  désir  de  mettre  en  harmonie,  toutes 
les  fois  qu'ils  se  trouvent  en  contact,  l'action  des 
pouvoirs  sociaux,  et  elle  n'a  pas  balancé  &  y  don- 
ner son  approbation.  > 
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PROJET  DK  LOI  8D1  L»  DOOAIRS. 


CbAILES,  Mm  LA  flUCK  DE  DlED.  KOI  DE  FrMCB  ET  DE  NlTAnB. 

A  tons  cent  qui  les  prétentet  Terrons  Uini  : 

Nous  aroDs  ordonné  ei  ordonnons  que  le  projet  de  loi  dmt  la  tenear  raft,  adopti  par  la  Chambre  des  dépu* 
tés  de*  départements,  le  19  avril  1826,  «vee  des  «meodements  qnenoos  noas  eoDamlTs,  tera  préseDté,  en  notn 
nom,  à  U  Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  floanoas,  et  par  la  sioar  comte  de  Saint- 
Crieo,  eons^er  d'Etat,  président  dn  bonaa  dn  commerce  et  des  colonies,  qne  nous  ebufeoiu  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  diseassion. 

mPORT&TlOIfS. 

Art.  i".  Lu  droits  d'entrée  seront,  &  i'é;(ard  dos  marchandisas  ci-après  dénommées,  établis  oo  nodUés  de  la 
manière  mÏTante  : 


i  I". 

Uin«  en  masses,  de  tonte  espèce,  y  compris  celles  j   30  à  la  frontière,  et  an  poids  net. 

de  vigogne  et  de  tuma   \         '  •  f 

Toatefois,  il  ne  sera  point  admis  de  déelaration  de  valeur  au-dessous  de  I  franc  par  kilogramme  pour  lu  lai- 
nes brutes,  de  9  francs  ponr  les  laines  lavées  A  froid,  et  de  3  francs  pour  tes  laines  Uv«oa  A  chaud. 

En  cas  de  busse  déelaration  de  valeur,  Tudministration  des  donanea  on  ses  agents  feront  usage  du  droit  de 
préemption,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  do     avril  1796.  Ce  droit  devra  être  exeree  dans  le  délai  de  dij.  jours. 

Des  ordonnances  dn  tiA  détermiaerant  les  bnreanx  de  douanes  par  lesquels  l'imporlaiion  des  laines  tera  per- 


mise. 


Laines  teintes  de  toute  sorte. 

fraîches . 


Viandes  ds  boucherie  .)  \  de  porc,  lani  compris. 

{  siiees....|   


Moutons,  béliers  et  brebis,  mérinos  ou  métis   par  téte. 

Agneaux   Id.   Id.... 

Lorsque  la  laine  des  moutons,  béliers,  brebfs  et  agneaux,  soit  mérinos,  soit  métis, 
soit  comoinns,  se  trouvera  avoir  pins  de  quatre  mois  de  ermssance,  on  peroavra, 
indépendamment  des  droits  ci-deiaas,  las  oroîts  de  laine,  selon  son  espèce. 

Chevaux  entiers  ou  hongres  et  juments   par  téte. 

!^nlains  de  tonte  espèce   — 

Légumes  secs  et  lenrs  forines  

! sulfuré  ,  
métallique,  y  compris  les  caractères  d'imprimerie  hors  d'u- 
sage, et  le  plomb  allié  il'autimoiRe  '.  

■acberer  

iMrMr,  il 41  [  de  pIns  de  S7  centimètres  (10  pouces)  de  largeur,  le  mille.. 

Ardoises  \    \»  »h  1    )  de  23  exclus  à  27  inclus  (8  è  10  pouces)  Id  

ponr     (    ■«'•iMi    I  de  19  exclus  &  3S  Inclus  (7  b  8  poneos}  Id  

toitnre   j  \  de  19  inclus  0  pouces  on  ncdns)  Id  

l  par  toutes  tes  antres  fronlièros  de  terre,  et  de  tonles^mensions,  le  mille. . 

Houblon  

Céruse,  sans  distinction  de  forme  

II. 

Cordag'>s  de  chanvre  et  fliets  neufs  en  éut  de  servir  

Fil  A  dentelle,  le  kilogramme  •'.  

Linge  de  table  en  fils,  ouvn^é,  blanchi,  en  pièces  

r  7  fils  et  an  dessous  

Toiles  de  lin  ou  de  chanvre  écrues,  avec  ov\  8,  9, 10  et  11  fils  

sans  apprte  (y  compris  les  monchtnr^,  dont)  lï,  13,  14  et  is  fils  

la  chaîne  présente,  dans  l'espace  de  tàaq]  16  et  17  fils  

milUfflèlres,  /  18  et  19  fils  

l  20  fils  et  au-dossns  

Les  toiles  blanches  ou  mi-blanehes,  et  celles  imprimées,  paieront  le  double  des 
droits  ci-d«!ssns  fixés  ponr  chaque  division. 

Les  pièces  de  lingerie  cousues  paieront  le  même  droit  que  le  tissu  dont  elles 
sont  formées,  et  le  dixième  en  sus. 

Toiles  A  matelas,  sans  distinction  de  flis  

Coutils  

Antrai  toUas  eroisées  

de  7  fils  et  an-dessous.  

de  8,  9, 10  et  11  fils  

Toiles  teintes  !     «'  J^* »   

de  16  et  17  flU  

de  18  et  19  fils   

de  M  fils  et  au-dessus  


DROITS  PAR  100  KILOGR. 


300  fr.  »c. 
18  * 

33 

30  N 
5  » 
»  30 


r^Q  » 

15  » 

10  ■ 

11  » 

S6  > 

Le  B<  du  droit  de  la  Tonte. 

46  » 
30 

lé  » 

7  » 

7  50 
60 

Droiu  actsels. 


9K 
10 
400 
30 
65 
106 
170 
340 
350 


ISO  - 
.200  » 

300  » 
Droit  setoel. 
Droit  aetusl. 

190  » 

900  » 

980 

490  « 
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Les  droits  des  toiles  cootinneront  à  fitre  perçu  sans  disiioetioD  de  mode  de  trans- 
port. 

Couvertures  de  laine  

T^sde  laine  et  SI,  tons  antres  demearant^  simples  

prohibés  }  ft  nmnils  

Biuail  et  crdpon  

P-™i.  "   I  !2r:!;:::::::::::::::::;:::;::;:;:: 

mélangée  de  laine,  de  fli  ou  de  poil  

en  barres  

en  tùte  OD  Qlé  


Acier  fonda  

Graisses  de  poisson, 
de  pècbe  étrangère, 
sans  distinction  des 
dégras. 


par  navires  fran-|  des  pays  bon  irEorope. 


cais  I  des  entrepôts. 

par  navires  étrangers  


Blanc  de  baleine  on  de  eaebslot,  de  p&chei  Î!™îli" 

 \fS^::::^v:^':v^'::^:v^::•^::'^ 

Bougies  de  blaoc  de  baleine  on  de  eacbilot  

Extraits  de  quinquina,  cbromatea  de  plomb  et  de  potasse,  et  antres  produits  chimi- 


Gamanx  de  terre . 

*'"ï°"  i  i  saiDO  de  bois  blanc. 


1(1... 


Plumes  i  écrire. 


Chapeaux  de  paille 
d'ecorue  onde  spar- 
terie  


gaine 
brutes  . . , 

apprêtées, 

grossiers. 

fins  


  la  pièce. 

  M.... 

Seront  considérés  comme  grossiers,  les  cbapeans  ajant  moins  de  14  tressas 
dans  l'espace  d'an  dédmèlre,  et  comme  fins,  ceux  offrant  14  tresses  et  an  del&dans 

le  même  espace. 

Les  chapeaux  de  paille  coupés  et  oarrigéa  seront  traités  comme  Sna,  quelle 
qno  soit  la  largeur  dei  tresses. 
Hmles  i  aiguiser,  de  dimeasfona  plus  fortes  qiM  colles  indiquées  an  tarif  ae- 
t«Â   la  pièce. 

La  tisie  d's  objets  pouvant  être  admis  commu  msrerrte,  arrêtée  en  rerlu  de 
l'article  13  de  la  loi  da  i8  avril  1816,  sera  révisée  par  ordonnance  dn  roi,  à  l'effet 
de  renvoyer  anv  classes  auxquelles  ilsappartienneot  réellement  les  articles  qu'il  ne 
eoBTient  plus  do  ranger  eou  ce  titre. 

'   Blanc  veioé  

Bardille  

filen  turqoin  

Brocelelles  

Blancs  clairs  non  veinfo,  rariéi  de  couleurs 

Blanc  statuaire.  

Jatme  de  ^enne  '  

Vert  de  mer  ■  

Porle>or  

Autres  

Marbres  des  3  premières  classes,  sciés  plus  de  16  eeniimétres  

sans  anenoe  autre  main-d'œuvre,  de  3  centimètres  exclus  i  16  inclus  

et  ayant  d'épaisseur   moins  de  3  centimètres  

Marbres  de  la  4*  elaise,  seiée*  saiu 
aucune  autre  main-d'mnvre,  c'wl*à- 
dire  n'ayant  subi  de  sciage  que  sur 
deux  faces,  et  avant  d'épaisseur... 
Les  mêmes  sciés  sur  deux  /aces,  et  ayant  reçu  en  outre  une  maioMl'muTre  autre 

a no  Is  taille  do  la  carrière,  payeront,  iMon  leur  épaisseur,  moitié  en  sus  des  droits 
rdeuuB. 


Marbres  bruts,  simplement  éeanii,  etl 
marbres  blanos  statusires  ébaaobésS 


S lus  de  16  centiméires . . . 
B  3  ceoiimèires  exclus, 
moins  de  3  ceatimélres. 


i  16  inclus  


DROITS  PAR  100  KILOGR. 


I  m. 

Cobalt  grilltf.  dit  i a/re  

Emeril  \  «>  P»™  

 i  en  poudre  

Peaux  da  mouton  ■«vèA  fraîches   j/i 

taeidtkvlaiue..}  sèdMi   i/3 


SOO  fr. 
160 
300 

aoo 

2â0 

sso 

1*U 

iO 
48 

Sti 

40 

60 
ISO 
9S0 

Prohibés. 
4 

10 

3S 

10 
200 
100 
Droits  aetueli. 

340  » 

»  as 

1  S5 


5  » 

10  > 

18  • 

Droits  actasis. 
Uème  droit  bmu. 
Moitié  n  SIS  deséils  droits. 
Le  doable  desdtu  droits. 

Droits  sctaels. 


80 


Di  droit  des  laines  brttes  m 
lavées  I  froid,  silvait  lesi 
valOBr. 
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CuM.  autre  qno  ea-[  pu  narim   fran-t  des  pavs  bon  d*Eiircipe  

Ini  des  ooIodub  ffanl    «aïs  {des  eatrapdu  

çaiaes  (  par  navires  étrangers  

é,^^  1  P"  navires  rrançais   le  kilogr. 

Ecoree  de  qninqoiiia  j  par  navires  étrangère.....  H..:.. 

'  parn.Tire.fnu«îai...j  vJ^' iiiiz::::"::::::::::': 

par  navires  étrangers, 
par  uvins  tmtçtiB. .  | 
par  naTÏies  étranfers. 


Borax.... i 


bmt.. 


mi-rafflné. 


rafOné 
Le  borax  brot  destin 
an  raffinage  ponrra 
être  imjiorté  anx 
droits  ci-après>  i 
charge  de  réexporterj 
dans  l'année,  même 
poids  de  borax  na- 
turel raffiné. 


Thé. 


Polrre  et  piment 


Canelle  fine 


de  llnde. , 
d'aillears . 


par  navires  français, 
par  navires 


par  navires  fran-(  de  l'Iode   le  kilogr. 

cais  /  d'ailleurs   Id.... 

par  navires  étrangers....,  «  Id..,. 

par   navires  fran-(  de  l'Inde  

cais  1  d'aillears  

par  navires  étrangers  

par  navires  fraa-(  de  l'Inde   le  kilogr. 

pals  ....(  d'aillenrs   Id.... 

par  navires  étrangers     {d . . . . 

Canelle  commune  et  cassis  lignes  

M«jM"ro»u...™A '"^z.':r::\ ^J.™.:..;;.:;:;:.::.::  iST.": 

 [  par  navires  étrange»  ,   Id.... 

Mnseadas  longnes  en  coques  

!par  navires  IfMHl  dal'isda  ..-»*•.......•»....  
cais  }  d'aillears  
par  navires  étrangers  

Laqne  préparée  ^  

par  navires  (nn-l  de  l'Inde....  

cais  f  d'aiUeafs  ,. 

.  par  navire» étranaars  *.« 

Nacre  de  perle  sciée  on  dépouillée  de  sa  croûte  ,  ^ 

Soie  grége  de  l'Inde,  par  navirçs  français  seulement,,  le  kiloignsme  

!par  navires,  tran-}  de  l'Inde  
cais  }  d'ailleurs...  
par  navires  étrangers  •  

Hotins  de  petit  calibre  ,  ».*„■..  

l  par  navires  /ran-t  de  l'Inde..,  *  ..•> 

Elunbmt  J    cais..,.  }  d'ailleurs . .p,..  ^  

f  par  navires  étrangers..  t--*..*  -  

ipar  navires  fron-l  de  l'Inde  
cais  d'ailleurs  ,  
par  navires  étrangn^. 

Denis  d'éléphant  en-£  P""  ."««res 


Nacra  de  parie  bmte. 


tières 


fran-S  ^'^"'^ 


Dents  d'élépbant  sciées 
Indigo   .. 


(  par  navires  étrangers 


.  d'aillenrs,  iU9r«  «l'Ënrope».. 
[  des  eolrepéts  


,      {de  l'Inde   le  kiloer. 

par  navires  fran-j  ^-^u,^,  j-g^^^^^^ 

 f  des  enlr^pdts   Id.,.. 

par  navires  étrangers  ,   Id.... 

_.  (de  l'Inde  .. 

^lu  i  d'aUlenrs,  hors  d'Europe  

 (  des  entrepâts  

par  naviras  étrangers  

n  n'en  aera  nnïnt  admis  en  poudre. 

.„  .      t  de  rinde.  

*  .„  ,  (  P*'  ™>-J  d'aillenrs.  bon  tf-Enrop  

Ecailla  de  tortue  ]    fia»  ^  entrepôts  

(  par  navires  étrangers    ■.  :  


Curcuma  en  radoe... 


Les  ooglons  moitié,  et  las  rognures,  1»  quart  des^droits  ei-^lesauf 

BoU  d'ébônistorio  iion(  ^"i  d'ailleurs,  hors  d'Europe". 

spécUIementUxés..]         JlJ V.^  '  ^  entrepôts  

*^  [  par  navim  émiigari  


mtOITS  PAR  100  KILOGR. 


100  fr.  >e. 
UO 
160 
>  SO 
1 

50 
fOO 
195 

65 
130 

les  50 

Droits  aetaeli. 


50 


IW  » 

150  > 

3  > 

6  » 

8  BO 
Le  tien  des  érafts  ei  ie«as. 

l  )• 
12 
15 

Moitié  des  éroiu  ei-éeisas. 
50 

100  M 

125  » 
Le  donble  des  droits  ci-é«MQi 

30  » 

fiO  » 

80  » 

Lf  deible  des  4ceits  cHMtsus. 

»  50 

80  M 

160  » 

200  » 
Mettlé  éai  draila  ai-dcfliu. 

I  a 

6  ■ 

8  > 

72  50 

85  » 

MO  > 

80  » 

100  > 

140  m 

m  • 

Le  doaUe  des  ésoits  ei-é«taas 

«  15 

1  » 

3  > 

4  • 
35  ' 
50  > 

100  » 

110  ' 

100  > 

lao  •» 


10 
15 
30 
40 
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DROm  PAR  100  KILOGR. 


50  f  r. 
90 
100 

lis 


i.      -     1  de  riade..  
'V     : f  des  entrepôts  
par  navires  étrangers  

La  difttiociioD  de  comptoirs  français  et  de  comptoirs  étrangers,  dans  t'Inde,  sera  lopprimée  dans  les  tarifs  ;  et 
les  articles  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  provenances,  non  dénommés  dans  ce  paragraphe,  ne  paieront  i  l'aTft- 
nir  que  Ips  droits  maintenant  imposés  sur  les  mômes  articles  provenant  des  comptoirs  français. 
La  distinction  établie  par  la  loi  on  tt  jaillet  183S,  entre  les  bCBoU.  vaches  et  porcsgraa  et  maigres,  «st  snppri- 
mée.  Ils  payeront  nnifurmémeot  le  moximam  de*  droits  antueb. 

Art  i.  Los  drotis  «péeianx  an  favanr  de  cwlaines  denrées  provonant  dn  orà  dei  «dooiH  fnnçaim  dut  les 
deux  Indes  et  en  Afrique,  seront  étabUi  de  la  manién  niranie  : 

Suere  de  toutes  les  eoloniea  ,   \ 

Café  de  tontes  les  eolonies  •  J 

Bois  de  eamiiécha  de  toutes  les  colonies.  >         Drolli  utials. 

Coofilores,  sirops,  rhum  et  tafia  de  toutes  les  eulooiea  i 

Liqneors  de  la  BUrlinique   ! 

Mêlasse  de  toutes  les  colonies   13  » 

Coton,  sans  distinction  d'espèce,  de  tontes  les  colonies   5  « 

Cacao  de  toutes  les  colonies   60  » 

Poivre  de  la  Guyana   40  » 

Girofle  de  ta  Guyane  et  de  Ttle  Bourbon,  roeon  et  eassia  ligoea  de  la  Guyane...  .  Droits  aetaets. 

Bois  d'ébénisterif^  de  la  Guyane  et  du  Sénégal   1  ■ 

Grandes  peaux  brutes  ateltes] 

Cire  brune  non  clarifiée....  /      e**i-.i  Hmm*  ■•.in.t.. 

Denis  d'éléphanL  \  ^    "'■•'^ 

Gommes  pures  ; 

Salsepareille   du  cru  du  Sénégal...   40  » 

Séné  (feuilles  et  follicules  de)       Id   30  >> 

Les  antres  produits  des  colonies  françaises  acquitteront,  &  leur  entrée  en  France,  les  mêmes  droits  que  les 
productions  de  même  eapècu  importées  de  l'Inde  ou  des  pays  hors  d'Ëurope  par  narires  français,  selon  la  si- 
tuation desditM  colonies. 

Art.  3.  Pour  l'importation  des  objets  ci-après  dans  l'Ile  de  Corse,  par  quelque  bureau  que  ce  soit,  les  droits- 

seront  : 

Pores  

Béliers,  brebis  et  montons  de  tontes  sortes 

Agneaux  , 

Boues  et  chèvres  

Chevreaux  

Huile  d'olife  

oeoB  et  leurs  farines  


ide  six  mois  et  au-dessous   par  téie... 

au-dessus 


M, 
l<i 
IJ 
M 

Ul. 


S  » 

5 

a  » 

»  w 

»  15 
DroH  da  tarif  général. 


Au  moyen  de  cette  disposition,  les  huiles  d'olive  expédiées  da  la  Corso  poor  les  ports  désignés  par  la  ï<à  du 
SI  avril  1818,  seront  affianchies  de  droits,  sans  qu'il  soit  besoin  de  produire  des  ceniflcau  d  origine. 


OROITS   OE  «(AVlCATIOIf. 


Arc  4.  Navire*  français  revenant  des  poru  du  royaume-uni  de  l'Angleterre  et  de  llr-  n!\j!i^J!L^^J^,2^^ 
kDde,  et  des  possessions  dudit  royaume  en  Europe.   (  ïw'ïîA  ^rnSS^  1 

EiraRTATIOTtS. 

Art.  8.  Les  droits  de  sortie  seront,  i  l'égard  des  marchandises  dénommées  an  préient  arliek^  établis  on  modi- 
fiés de  la  manière  suivante  : 

lirainai  oléagineuses  et  huiles  de  graines   a  SB 

Tonrieanx  de  graines  oléagiuensas  •   »  M 

ArdoUes  pour  toiloreH«"  centimètres  de  longueur  ou  plu                  le  mille.  »  K 

t  de  moins  de  13  centimètres                                 id. . .  •  10 

Benrre  salé   »  25 

Graisses  (sauf  les  dégras  de  peau\)   1  » 

 lïïïïr.'^!^;::::::::::::::::::::::::;:::::::.::::::::  i  » 

QieTanx  kongns,  Jumante  et  poulains                                            par  léte.  a  « 

Moles  ,.       lit...  H  • 

Vaches                                                                                    I.l...  •  50 

Moutons^  béliers,  brebis  et  agneaux,  oiérinos,  métis  et  antres,                      Id. . .  »  35 

Salpêtre  de  toute  sorte   •  S3 

Fit  de  chanvre  on  det  simple  (celui  de  mniquiuerie  excepté).   ■  50 

lin  I  reiers   >  95 

Tissas  da  obaovre  on  de  Un,  tasis  au  poida   •  SS 

Chandelles   .  45 

ficoroes  de  pin  moulnea   >  10 

Bourre  de  soie  filée  par  les  seuls  bureaux  de  Béhobie,  Bordeaux,  Calais  et  Stras- 
bourg, par  kilogramme   >  OS 

Sol  gemme  ,  ,   »  01 

Tabac  en  feuilles   »  S5 

Pàto  de  pastel   »  80 

Amidon   a  S» 

Poudra  i  poudrer   »  as 
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Les  arlioles  dÎTcrede  l'iodostria  parisifone.  assortis  «n  une  mâme  caisse,  paieront  en  bloc,  lorsque  la  doBaoe 
de  Paris  ne  jugera  pas  nécessaire  de  l«s  liquider  séparément,  et  saaf  &  an  faire  déclarer  la  valeur,  par  kilo- 
gramme.  Ofr.  Oîc. 

An  moyen  de  cette  disposition,  celle  de  la  loi  do  ST  mars  11:17  (art.  3),  fixant  nn  inmtmuin  anx  droiu  de 
eeriains  articles,  est  rapportée. 

Art.  6.  Les  toiles  de  l'Inde,  dit»  Guinéa,  antres  qne  celles  importées  directement  par  navires  français,  paie- 
ront à  la  sortie  des  entrepôts  de  France,  poor  le  Sént^l,  par  pièce.   S  f^- 

Primez  ou  Reititutiont  de  droite  à  la  lortie. 

Art.  T.  Jusqu'à  ce  qo'il  en  soit  aairement  ordooné,  il  sera  pavé  &  l'exportation  des  lits  et  tissus  de  laine,  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  produire  les  quittances  des  droits  payés  sur  des  laines  étrangères,  les  sommes  ci-après, 
A  titre  de  compensation  : 

fr. 


Fil  d^rainaé  ou  teint  de  pure  laine  la- 
vée i  cband  

Tissns  de  pure  laine,  A  Texclnsion  de 
ceux  formés  de  décbets  de  laine  on 
antres  basset  matières,  et  de  ceux 

3 ni  ne  Taudraient  pas  an  moins 
fr.  par  kil  


du  prix  de  4  fr.  50  c.  on  moins  au  kîl   l  ^.  »nn  wi 

du  prix  de  plus  de  4  fr.  50  c.  au  kil   200  J  P*"*"  ™' 

Itrapu  et  casimirs,  10  0/0  de  ta  valeur  en  fabrique. 

Ël-iffes    i  croisées,  y  compriâ  les  sclials   360  ' 

légères   i  simples   8<i0 


Tricots,  i  Bo?"""  f»        S  M°A"à;:':  aJo 

'   ••••  (  Communs.  180 


Autre  bonneterie   180  )  par  100  Icil.  net. 

Passementerie  et  rubans   t80 

Fines   ÏOO 

Gourerinres  '■    Moyennes   150 

ComiDunea   100 

Tapis   ISO 

ToDtefnis,  il  ne  sera  rien  changé,  jusqa'aa  1«  octobre  prochain,  an  modo  aotuellement  suivi  pour  ralloeation 

desdites  primes. 

Étoffes  oA  la  laine  entre  au  moins  pour  moitié  (  de  coton  «t  laine   iSO  fr.  par  100  kil. 

et  qui  sont  mélaniittes   }  de  fil  on  de  soie  et  de  laine   150  idem. 

Étoffes  de  coton  mélangées  de  laine  dans  d'antres  proportions  que  celles  d-dessus.   SO  idem. 

Les  primes  ci-dessus  srroot  payées  A  la  sortie  des  vêlements  confectionnés  que  l'on  exportera  par  assorti- 
ments et  par  parties  de  kilog.  an  moins,  et  que  l'on  présentera  en  donane  séparément,  par  espèce  de  tissus  des 
valeurs  ci-dessus  indiquées;  et  ce,  après  défalcation  du  poids  de.»  donblures  et  autres  matières  accessoires. 

iosqu'au  1*'  octobre  prochain,  il  roatinuer^  d'étie  payé  a  l'exportateur  des  tissas  de  laine,  indépendamment 
des  primei  Gxée^  par  le  présent  article,  une  somme  égale  à  20  0/0  dcsdiies  primes,  lorsque  l'exportateur 
représentera  les  quitlaoees  des  droits  payés  sur  les  laines  étrangères,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  14  mai  1823, 
pour  une  somme  égala  au  montant  de  ces  mêmes  pnmf  s. 

Les  quittances  seiont  admises  sans  distinction  d'espèces;  elles  devront  é'.ra  d'une  date  antérieure  A  la  publi- 
cation de  l'urdocnance  du  20  décembre  dernier. 

Art.  8.  Les  droits  perdus  i  l'importation  du  plomb  brut,  du  enivre  brut  et  des  peaux  brûles,  seront  restitués 
A  l'exportation  do  plomb  battu,  laminé  on  autrement  ouvré  ta  nature,  dn  enivre  et  laiton  battu,  laminé  on  autre- 
ment ouvré  en  nature,  et  des  peaui  apiirétées;  et  ce,  dans  les  proporlious  et  avec  les  formalité  déterminiées  par 
ordonnance  dn  roi.  et  A  la  cha^  par  les  réclamants,  de  Jnstifler  du  paiement  dotdits  droits. 

Il  en  sera  de  même  de  la  taxa  du  sel  employé  A  la  prtparatbn  des  beurres,  et  A  la  fabrication  da  sel  ammo- 
Diae  exporté. 

Art.  9.  Les  droits  perças  sor  les  sueras  bruts  et  terrés,  quelle  qn'en  soit  l'origine,  seront  compensés  A  l'expor- 
tation des  socies  ramné*  et  candis,  A  raison  de  120  francs  par  lOU  kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté  en  pains 
de  7  kilogrammes  au  plus  eu  de  sucre  i-andi,  et  de  100  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  rafflaé  esparté  '!n 
pains  au-dessus  de  7  kdogrammes;  et  ce,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  représenter  ïea  quittances  des  droits 
acquittés. 

Les  sacres  raffinés  exportés  pour  les  colonies  françaises  jouiront  deadftes  primes  aussi  bien  qne  ceux  expédiés 
pour  l'étranger. 

Les  primes  fixées  par  l'ordonnance  du  15  janvier  1823,  en  vertu  de  l'article  6  de  U  loi  da  ST  Juillet  18», 
lequel  est  abrogé,  continueront  a  élre  allouées,  sous  les  conditions  actuelles,  aux  sucres  qni  seront  exportés  jus- 
qiran  1"  octobre  procliaitp. 

An.  10.  Le  droit  payé  A  l'importation  des  chapeanx  de  paille,  d'écorce  et  de  spartorie,  tarifée  par  l'arlicla  l** 
de  la  présente  loi,  sera  remboursé  intégralement  lorsque  ces  mêmes  chapeaux,  ayant  été  apprêtés  eu  France, 
seront  réexportés,  et  que  les  apprèteurs  produiront  des  quittances  délivrées  en  leur  nom  et  n'ayant  pas  plus  do 
six  mois  de  date. 

ArU 
justifiera 
l'élrasger 


19    UD     U<*  W» 

11,  L'article  15  de  la  loi  do  il  avril  1818  s'appliquera  A  tous  les  savons  exportés  de  France,  lorsqu'on 
ra,  par  la  qaitlaneo  des  dmits  d'entrée,  que  rbuile  et  la  sonda  employées  A  leur  ûibrioation  proven^ent  de 

w. 


TBAXSIT. 

Art.  12.  Le  transit  des  huiles  d'olive  est  autorisé,  A  la  condition  que  les  futailles  seront  ploaabôes  et  plAtrées 
par  les  deui  bouts,  qu'un  échantillon,  levé  an  lien  du  départ  et  cacheté  par  U  douane,  accompagnera  les  taiaille» 
pour  lesqu«Iles  le  transit  aura  été  demandé,  et  que  l'idenaté  dn  rontanm  sera  constata  A  la  sortie. 

La  droit  de  transit  sera  eelni  fixé  par  la  loi  du  17  déoembra  1814,  pour  les  marchaBdises  tnosiUni  «n  vertu 
de  ladiie  loi. 

Les  manquants  trouvés  A  la  sortie  seront  soumis  an  droit  d'eatréa. 

Art.  13.  Les  mtu^hutdisas  expédiées  en  transit  des  frontières  de  terre  sur  les  ports  oû  II  existe  un  entrepét  réel,, 
pourront  ;  être  admises  comme  si  elles  arrivaient  par  mer;  A  la  réexportation,  elles  acquitteront  le  même  droit 

Îue  les  mrehandises  venues  A  l'entrepAt  par  voie  do  mer.  Si  oo  les  luelan  puir  la  eonsommstion  intérieure,  le 
roit  de  innslt  perçu  an  premier  boreaa  sers  pris  en  dédmioo  da  dna  d'emréi. 
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ext«epi)ts. 

Art.  14.  La  durée  ds  l'entrepAt  réA,  tel  qu'il  est  aalortsé  par  rvtiele  S5  de  la  loi  du  38  avri!  ISOS^  sera  de  trois 

années. 

Si,  à  l'expiratioD  des  dilaU  fixés,  il  n'f  st  pas  satisfait  à  l'obligation  d'acqDtller  les  droits  on  de  réexporter,  les 
droits  seront  lii|aidés  d'office  ;  et,  si  renirepO!>Uaire  ne  les  a  pas  acqaittés  dans  le  mois  de  la  sommation  qai  lai  en 
sera  faila  à  son  domicile,  s'il  est  présent,  ou  à  celui  du  maire,  s'il  wt  absent,  les  mantundiseB  seront  raadaas,  et 
le  produit  de  la  vente,  déduction  bile  da  tous  droits  et  Trais  de  magasinage  ou  de  toute  autre  nature,  sera  versé  A 
la  Caisse  des  dépdu  et  consigoalions,  pour  éira  remis  au  propriétaire,  s'il  est  réclamd  dani  l'anDêo  &  partir  du  jour 
de  la  vente,  on,  i  défaut  de  rt^clamalion  dans  ce  délai,  être  (wfinitiTement  acquis  an  TrAtor. 

Art.  15.  La  réexportation  des  marchandises  prohibées  reeues  en  dépét  sera  assurée  de  la  même  manièn,  aprèi 
un  délai  de  deux  mois,  lequel  ne  ponrra,  en  aucaa  cas,  èire  excédé  pour  ce  genre  da  dépôt. 

Art.  16.  L'entrepAt  réel  est  aeeordé  u  port  du  Légué,  aux  mêmes  conditions  que  celles  exprimées  en  l'arflele  14 
de  la  loi  du  96  aviil  1810. 

Art.  17.  Le  port  de  Cetia  est  mit  an  nombm  de  cent  qni  peuvent  npédier  cerlaines  marehandises  sur  l'antra- 

E)t  de  Lyon,  aux  conditions  détannioéei  pour  les  expéditions  antorisétsa  des  ports  de  Murseiïli*,  Dordoaux,  Nantes, 
uucu  et  le  ilavre. 

DISPOSITIONS  ItÉGLCHBirrAtlIES. 

Art.  18.  Les  ports  d'Arles,  Saiot-Servan  et  Roscoff  sont  mis  au  nombre  de  ceux  qui  sont  ouverts  &  l'entrée  des 
marchandises  payant  plus  de  30  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  19.  Les  ports  de  Celte,  Bonlope  et  Granville  sont  mis  an  nombre  de  ceux  désignés  par  la  lui  da  87  tnillet 
18^,  pour  l'admission  des  fers  traités  an  charbon  de  bois  et  au  marteau. 

Art.  SO.  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps  utile,  et  avec  décharge  valable,  des  acquita-à-canlion  délivrés  pour 
la  réexportation  de  marchuniises  prohibées,  m  ioumisiionuaim  seront  contraLits  à  pajror  U  valeur  da  la  mar- 

chandise  et  une  amende  de  500  francs. 

Art.  SI.  Dans  Ib  cas  do  non-rapport  en  temps  utile,  et  avec  décharge  valable,  des  aequits-i-eantion  délivrés  pour 
assurer  le  transport  do  marchandises  d'un  entrepét  dans  nu  autre,  les  soumissionnaires  seront  contraints  i  payer  le 
double  droit  desUites  marchandises  et  100  francs  d'amende,  s'il  s'asit  d'objeia  tariCéa  i  l'oitiéo;  ou  U  s'agit  d'objela 
prohibés,  la  valeur  desdites  marehandiset,  avec  nna  amende  de  SOO  francs. 

Art.  SS.  La  circulation  at  le  dépél  des  marchandises  dénommées  en  rariiclo  2S  de  lalcâ  du  tS  avril  1816  donae- 
ronl  lien  à  l'appltcation,  en  Corse,  des  articles  35,  36,  37,  38  et  39  du  litre  Xlll  de  la  loi  du  SS  aoÀt  1791,  des 
articles  4,  6,  7  et  8  de  l'arrêté  du  10  août  180S,  et  des  articles  ^9  et  39  de  la  loi  da  <8  avril  1816  ;  mais  seulement 
dans  le  rayon  d'une  lieue  de  la  céte,  et  pour  loi  quantités  qui  excéderont  15  mètres  de  tissus  et  5  kilogrammes 
d'antres  objets;  sans  que.  d'ailleors,  li>a  expédiiioni  do  douanes  présentes  comme  justifications  d'origine  cessent 
d'être  valables  pendant  une  année  entière  à  parlir  de  leur  date. 

Art.  23.  Le  sulfata  de  soude  produit  dans  les  fabriques  de  soude  factice,  exercées  par  les  agents  de  l'administra- 
tion, et  emidojant  le  id  marin  en  franchise  des  droits,  pourra,  lorsqu'il  aura  été  constaté  qu'il  contient  plu  da 
91  parties  de  sulfate  do  soude  sm  et  pur,  par  quintal,  être  livré  an  comnwree  en  exemption  de  tons  droits. 

Des  ordonnances  du  roi  détermineront  les  précautions  i  prendre  ponr  constater  que  le  snlfkte  eri  au  degré  ifal- 
cali  ci-dessus  indiqué,  et  les  formalités  &  observer  tant  pour  sa  livraison  que  ponr  le  règlement  dai  comptes  entra 
les  fibricants  et  l'administration. 

fionoé  en  noire  eh&leau  des  Tuileries,  le  SS'  jour  d'avril  de  l'an  de  grâce        et  de  notre  règne  le  S*. 


Sipu  :  CHARLES. 


Et  plus  bas. 


Par  le  roi, 

tê  mMatrê  *tcrétair*  i'Êiat  éet  ftmntuu, 
Signi  :  J.  de  Viu^èlu. 


Le  miaifllre,  et)  quittant  la  tribuac,  dépose  sur 
le  bureau  l'expéditloa  onicielle  des  projeis  com- 
muiiiqiiôB. 

Acte  du  dépôt  deB  deux  projets  lui  est  donné  au 
nom  de  laUbambre  par  M.  Ui  président,  qui  or- 
donne ensuite,  aux  termes  du  ré;{lemcnt,  le  ren- 
voi aux  bureaux, l'impression  et  la  distribuli^n  des 
pi  ojutâ  communiquéâ. 

L  Aâeumbléc  ajourne  à  sam  di  prochain  l'cxa- 
ni'iii  de  C06  projets  dans  les  l)ureaux,  et  leur  dis- 
cussion en  assemblée  générale,  H'tl  y  a  lien. 

Le  conseiller  d'Elat,  cuniniissaire  du  roi  se 
relire. 

La  Chambre  rt^prend  la  tuite  de  la  délibération 
a/ipeti'f  par  l'ordre  du  jour^  concernant  l'inilem- 
nité  à  accorder  aux  ancien»  cotant  de  Snint' 
Domingue. 

Lo  uiiiiisli^  des  llnanceseét  présent. 

tt.  te  PréaldleBt  rappella  &  l'Asiemblée  quel 

T.  XLVII. 


était  l'état  de  cctle  délibération  an  moment  ob 
elle  a  été  inlerrompue.  La  Chambre  venait  de  re- 
jeter au  Bcrulin  l'article  additionnel  proposé  par 
la  commission,  et  destiné  à  former  l'article  8  du 
projet  Elle  avait  précédemment  sursis  à  statuer 
sur  lo  déplacement  proposé  des  articles  6  et  7,  en 
adoptant  toutefois  la  disposition  de  ces  arlicles. 
Leur  dëplacemtmt,  qui  n'avait  iwnr  objet  que  de 
rattacher  à  la  disposition  flnale  de  l^article  6. 
l'itrUclo  additionnel  proposé  par  la  cotnmissioD, 
est  devenu  inuliio  par  le  rejet  de  celui-ci.  La  com- 
mission n  aura  sans  doute  aucun  motif  dV  in- 
sister. 

Le  rapporteur  déclare  qu'en  effet  la  commif- 
sion  retire  la  proposition  qn'ello  avait  hiie  à  eet 

égard. 

L'article  8  du  nrojet  reprenant  ainsi  sa  place,  et 
n'étant  -frappé  d'aucune  proposition  d'amende- 
ment, H.  le  président  en  mot  lux  voix  l^doptioa 
provisoire. 

26 
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Elle  est  Tolée  par  la  Chambre,  et  cet  article 
adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

■  Art  8.  L'iodemaité  sera  délivrée  aux 
réclamants  par  ctoquièmc  et  d'annéeen  année. 

<r  Gtiaque  cinquième  portera  iaCJrét,  cunformé- 
aieot  à  l'article  14  de  I  ordonnance  du  3  juillet 
1816,  après  que  la  partie  correspondante  des  150 
millions  affectés  à  l'indemnité  totule  aura  été 
versée  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gaations. 

•  L'excédent  ou  le  déficit,  s'il  y  en  a,  lorsque 
la  liquidation  aura  été  terminée,  accroîtra  ou  di» 
roiaoera  la  répartition  des  derniers  cinquièmiis, 
au  centime  le  franc  dus  indemnités  liqui- 
dées > 

La  (lélibéralioQ  s'établit  snr  l'article  9,  expri- 
mé en  CCS  termes  : 

«  Art.  9.  Les  cri^anciers  des  colons  de  Saint- 
Domiogue  ne  pourront  former  saisie-arrêt  sur 
l'indemnité  que  pour  un  dixidme  du  capital  de  sa 
créance. 

u  Eu  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  créan- 
ciers, celui  a  qui  est  dû  le  prix  ou  une  portion  du 
prix  du  fonda  qui  donnera  lieuàTindemnité,  sera 
payé  avant  tous  autres  du  dixième  du  capital  de 
sa  créance. 

«  Les  créanciers  seront  payés  aux  mêmes  ter- 
mes que  les  colons  recevront  leur  indemnité.  » 

Lecture  faite  de  cet  article,  M.  le  président  ob- 
serve que  la  commission  avait  proposé  d'en  mo- 
dilier  le  premier  paragraphe,  en  substituant  à  cet 
énoncé»  les  créanciers  de  colons  de  Saint-Domin- 
gue cet  autre  énoncé  :  ■  les  créanciers,  à 
quelque  litre  que  ce  soit,  des  colons  de  Saint- 
Domingue.»  Celte  modification,  ainsi  que  le  dépla- 
cement des  articles  6  et  7,  supposait  l'adoption 
de  l'article  additionnel  rejeté  par  la  Chambre.  Il 
n'y  a  donc  plus  à  s'en  occuper,  et  M.  le  président 
ai^wlle  la  délibération  de  l'Assemblée  sur  un  au- 
tre amendement  déposé  hier  sur  le  bureau,  et 
destiné  à  former  à  rarticle  9  un  paragraphe  ad- 
ditionne! ainsi  conçu  : 

H  Les  créance?  dites  de  Sninl-Domingue antérieu- 
res au  1*' janvier  1792,  el  ayant  pour  cause  des 
dons,  legs,  ventes  d'habitations,  de  maisons,'  de 
nègres,  ou  des  avances  faites  pour  la  culture,  se- 
ront éteintes,  tant  pour  les  intérêts  que  pour  te 
capital,  par  l'effet  de  la  Baiaie-arrfit  ci-dessus 
mentionnée,  i 

Dans  les  vues  du  noble  pair  qui  le  propose,  ce 
nouveau  paragraphe  se  placerait  immëriiatement 
après  le  premier  de  l'article  actuel,  dont  les  deux 
autres  seraient  retranchés  pour  former  un  article 
séparé. 

L'auteur  de  cet  amendement  obtient  la  parole 
pour  eu  développer  les  motifs. 

N.  le  eonte  de  S«tBl-Prle«t(l).  Messieurs, 
ie  n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre, 
wvenue  au  terme  d'une  discussion  intéressante, 
mais  longue  et  pénible,  elle  ne  pourrait  qu'être 
fatiguée  aentendre  reproduire  des  argumenta  en 
■eus  divers,  présents  a  tous  les  esprits.  Je  me  bor- 
nerai &  motiver  en  peu  de  mots  l'amcodement  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre,  et  qui  n'est  pas 
le  résultat  du  besoin  que  j'éprouve  pour  moi- 
même  et  que  je  crois  partage  par  la  majeure 
partie  d'entre  nous,  de  concilier,  d'une  part,  les 
principes  sévères  et  irréfrap-nblea  d'une  justice 
générale;  et.  do  l'autre,  les  sinlitnents  d'équité 


(1)  Le  J/ont(«ur  ne  donne  qu'ane  analyse  dadlaronrs 
de  M.  le  comte  de  SaÏDt-Priesi. 


Sue  notls  trouvons  dans  notre  cœur  pour  un  cas 
'exception  aussi  malheureux  qu'unique. 
Oeux  vérités  également  incontestables,  biea 
qu'opposées,  me  paraissent  ressortir  des  diffé- 
rents discours  que  vous  avez  entendus.  L'une,  que 
les  droits  des  créanciers,  de  quelque  uature 
qu'ils  soient,  sont  imprescriptiblep,  puisqu'ils  ont 
même  résisté  jusqu'ici  h  tous  les  empiétements  de 
l'arbitraire  et  de  la  violence  pendant  la  longue 
suite  de  nos  bouleversements  politiques  ;  l'autre, 
que  jamais  circonstance  plus  dure,  plus  pres- 
sante, n'exigea  plus  impérieusement  une  excep- 
tion en  faveur  de  ses  victimes. 

La  force  et  la  chileuraveclis^uelles  l'amende- 
ment de  la  commission  a  été  attaqué  et  défendu, 
prouvent  combien  mes  nobles  collègues  se  sont 
trouvés  froissés  entre  ces  deux  principes. 

Cet  amendement  me  paraissait,  je  l'avoue,  trop 
arbitraire  contrôles  droits  des  créanciers  ;  la  loi 
proposée,  en  revanche,  me  parait  trop  rigoureuse 
envers  les  colons  qu'elle  se  propose  de  sralager, 
et  le  mode  de  distribution  de  son  bienfait  en 
rend  l'avantage  à  peu  prés  illusoire. 

Hais  comment  sortir  de  ce  labyrinthe  inextri- 
cable ?  Gomment  concilier  ce  qui  parait  ne  pou- 
voir jamais  se  rapprocher?  J'ose  soumettre  à  la 
Chambre  ce  que  je  considère  comme  le  seul  moyen 
d'atteindre  ce  but  désirable.  C'est  de  rendre  fa- 
cultatif ce  que  l'amendement  de  la  commision 
avait  de  trop  impératif  envers  les  créanciers  des 
colons,  et,  en  même  temps,  d'user  de  tout  le  pou- 
voir que  la  mesure  bienfaisante  du  gouverne- 
ment, envers  ces  derniers,  met  entre  ses  mains, 
pour  que  ce  bienfait  devienne  pour  eux  une 
réalité. 

On  a  en  raison  de  le  dire  à  cette  tribune,  l'in- 
demnité des  colons  n'est  autre  chose  qu'un  dé- 
bris sauvé  d'un  immense  naufrage.  Le  gouverne- 
ment seul  avait  le  pouvoir  et  les  moyens  de  re- 
créer une  partie  de  ce  qu'on  s'était  habitué  à  re- 
garder comme  anéanti  à  tout  jamais.  Le  roi  a 
acquis  à  une  classe  do  ses  sujets,  aussi  intéres- 
sante qu'infortunée,  ce  dédommagement  ines- 
pét'ê  ;  mais  il  l'a  acquis  au  prix  de  son  droit  de 
souveraineté,  gui,  bien  que  sans  exercice,  nVu 
restait  pas  moins  un  droit  réel,  tant  qu'il  jugeait 
à  propos  de  ie  maintenir.  Ce  sacrilice  immense, 
si  l'on  en  considère  les  conséquences  morales  et 
politiques  sur  lesquelles  il  serait  désormais  hors 
de  propos  de  s'étendre,  ce  sacrilice  donne,  à  mon 
sens,  au  gouvernement,  un  droit  plein  et  entier, 
d'imposer  les  conditions  auxquelles  il  voudra 
distribuer  le  Lienfait  dont  son  abandon  fut 
le  prix. 

Que  ceux  des  créanciers  qui  voudront  y  pren- 
dre part  ne  puissent  le  faire  qu'au  prix  de  conces- 
sions, qu'au  défaut  de  la  loi,  un  sentiment  d'é- 
quité, d'humanité,  que  la  force  des  choses  ennn 
leur  commandent,  et  auxquelles  on  nous  annonce 

au'nn  grand  nombre  d'entre  eux  veulent  déjà 
onner  l'honorable  exemple  de  se  soumettre. 
Mais  que  leur  choix  soit  entièrement  libre,  que  la 
loi  les  y  invite,  mais  ne  les  y  contraigne  pasi 

Ce  projet,  qui  me  parait  accorder  Tes  exigen- 
ces du  droit  commun  avec  les  nécessités  d'excep- 
tion qui  nous  occupent,  ne  peut  d'ailleurs  être 
considéré  comme  une  innovation.  Les  esprits 
sont  déjà  familiarisés  avec  cette  mesure,  et  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  d'indemnité  des  émîgi^s  eu  a 
ouvert  les  voies.  M.  le  ministre  des  (loaoces  lui- 
même,  dans  son  discours  d'hier,  a  établi  une 
très  juste  distinction  entre  le  mode  adopté  pour 
les  créanciers  des  émigrés  et  celui  qui  était  pro- 
posé dans  Tamendement  qu'il  combattait.  Il  a 
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déclaré  le  premier  plus  équitable,  et  j'adopte  en- 
tiéremeat  son  idée.  Quelque  distiaction  qu'où 
veuille  établir  eutre  la  K^Tolutiuo  française  et 
celiede  Saint-Domingue,  ces  deux  Révolutions  ne 
difFt^rent  réellement  que  dans  les  détails,  et  des 
circonstances  locales,  sur  lesquelles,  la  diversité 
da  pan,  des  liabitauts,  des  mœurs  et  des  usages, 
oui  du  nécessairement  influer.  L'origine  de  ces 
deux  fatales  révolutions  est  la  même  ;  leurs  ré- 
sultats également  désastreox.  Bt,  qu'on  ne  nous 
dise  point,  comme  on  l'a  déjà  fait  entendre,  que 
les  colons  dans  le  principe  n'ont  dû  leurs  maux 
qu'à  eux-mêmes  ;  qu'eux-mêmes  ont  appelé  de 
leurs  vœux  insensés  cette  révolution  qui  les  a 
entraînés  daus  l'abîme  t  Gela  peut  être.  Eb  l  qui 
a  jamais  douté  de  l'inconséquence  des  bommes  t 
Hais,  en  France,  nous-mêmes,  aurions-Dous  tous 
été  à  l'abri  d'un  pareil  reproche  ?  Ne  pourrait- 
on  pas  aussi  nous  cilur  d'imprudentes  provoca- 
tions à  notre  propre  ruine  ?  Eb  1  qu  importe, 
après  tout  ?  Les  erreurs  des  hommes  sont  passa- 
ffères  comme  eux  ;  la  main  bienfaisante  du  temps 
les  enveloppe  d'un  nua;ie  favorable,  et  les  aban- 
dofiueaux  doutas  de  l'histoire.  Uais  la  législation 
ne  doit  connaître  les  erreurs  des  bommes  que 
pour  en  pré.server  l'avenir.  Elle  ne  récrimine 
peint,  elle  répare. 

Ainsi,  sans  vouloir  remuer  la  cendre  des 
RMlheureuxcoloas  qui,  s'ils  se  sont  égarés  dans 
leurs  vœux,  ne  tes  ont  que  trop  cruellement  ex- 
ftiés,  avouons  que  le  décret  de  l'Assemblée  cons- 
tituante du  15  mai  1791,  qui  apj>lique  si  brusque- 
ment aux  colonies  la  drclaratioo  des  droits  de 
l'homme  proclamée  en  France,  est  là  pour  indi- 
quer la  date  de^eurs  malheurs.  Il  est  frère  de  la 
loi  révolutionnaire  du  2  septembre  1792,  qui 
Boona  le  tocsin  pour  la  spolmiioa  des  émigrés. 
La  môre-patrie  les  colonies  étaieol  soumises  au 
même  gouvernement.  Ses  décrets  ont  eu  égate- 
loeat  fôrce  de  loi  dans  l'une  et  dans  l'autre.  Les 
conséquences  eu  ont  été  les  mêmes  ;  la  répara- 
tion doit  être  égale.  Après  un  long  intervalle, 
dlutres  règlements  ont  consomme,  ont  môme 
Bonctionné  l'œuvre  que  ces  décrets  avaient  com- 
mencée. A  Dieu  ne  plaise,  cependant,  que  je  les 
place  sur  la  même  ligne  III  y  a  autant  de  diffé- 
rence dans  l'esprit  et  les  motife  qui  les  ont  die* 
tés^  que  dans  les  époques  qui  les  ont  vus  naître. 
Hais  ie  ne  saurais  méconnaître,  avec  un  noble  duc 

Îini  ra  dit  hier  à  celle  tribune  (M.  le  duc  de  Fit^- 
unes),  que,  jusqu'à  l'ordonnance  du  t*'  avril 
1825,  les  colons  avaient  le  droit  de  dire,  aiusi 
que  les  émigrés,  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
Charte  :  Oui,  ce  cb^mp  ;  oui,  cette  habitation, 
sont  4  moi.  Ni  les  uns.  ni  les  antres  ne  le  peu- 
vent plus  aujourd'hui  ;  que  dis-ie  ?  Il  leur  est  dé- 
sormais interdit  d'y  penser.  Je  le  nîpète,  la  simi- 
lAtnde  de  leur  sort  exige  un  initement  uniforme. 

J'ai  donc  Tbonoeur  de  proposer,  k  la  Chambre, 
l'aBUidafflenl  suivant,  basé  sur  les  priocipes  de 
l'article  18  de  la  loi  d'indemnité  des  émigré».  Il 
pourra  former  le  second  paragraphe  de  l'article  9 
dl  projet  qui  vous  est  somais. 

Hragraphe  atUUiomtêl  à  tartide  9. 

>  Les  cr«^ances,  dites  de  Saint-Domiogue,  anté- 
rieures au  1"  janvier  179:î,  aiaut  pour  cause  dss 
dons,  legs,  ventes  d'habitations,  de  maisons,  de 
■ègres,  ou  des  avances  faites  pour  la  culture,  se- 
ront éteintes  tant  pour  les  iatéréls  que  pour  le 
capital,  par  l'effet  de  la  saiaie-arrét  ci-dessus 
meotionnée.  • 

Le  Mcond  paragraplw  de  rortide  9  du  projet 


de  toi,  commençant,  par  ces  mots  :  <  En  cas  de 
concessions  entre  plusieurs  créanciers,  etc.  >, 
[>ourrait  alors  former  le  dixième  article. 

Par  cet  amendement,  nobles  pairs,  si  le  créan- 
cier ne  voit  éprouver  ni  prescrire  impérieuse- 
ment aucun  de  ses  droits  antérieurs,  le  colon 
débiteur,  de  son  cAté,  ne  se  voit  pas  rigoureuse- 
men  timposer  une  loi  qui  ei  le  pri  vant,  de  ce  que  le 
bienfait  de  l'indemnité  a  de  plus  positif  et  de 
plus  immédiat,  lui  laisserait,  en  outre,  tout  le  (ar- 
d*'au  de  la  situation  sous  laquelle  il  gémit  et  se 
débat  depuis  plus  de  trente  ans.  Sn  adoptant  le 
mode  de  l'option,  les  principes  généraux  sont 
sauvés,  le  droit  de  la  propriété  respecté,  mais 
l'humanilé  est  satisbite,  autant  que  les  bornes 
du  bienfait  le  comportent,  et  le  gouvernement  se 
sera  montré  réellement  juste  et  paternel.  Ceux 
d'entre  les  créanciers  qui  avaient  déjà  annoncé 
voultHr  céder  à  une  généreuse  impulsioo,  pour- 
ront trouver  dans  cet  arrangement  un  moyen  de 
rendre  efticace  le  noble  sacrifice  qu'ils  s  impo- 
saient d'avance  ;  ceux,  au  contraire,  qui  persé- 
véreront à  maintenir  leurs  droits  et  prétentions 
dans  toute  leur  ri^eur,  continueront,  comme 
par  te  passé,  à  counr  la  chance  des  événements 
et  des  hasards  ;  mais  aussi  alors,  les  débiteurSt 
qui  leur  resteront  assujettis  pour  la  totalité  de 
leurs  créances,  jouiront,  du  moins,  sans  partage, 
du  morceau  de  pain  que  le  gouvernement  leur 
accorde.  Pour  moi,  j'ai  l'intime  conviction  que 
l'adoption  d'une  mesure  semblable  amènerait 
des  transactions  nombreuses,  car  il  faut  bien  se 
le  p  rsuader.  ce  n'est  qu'au  moyen  de  transac- 
tions que  peut  Rnir  un  état  de  choses  onéreux  et 
insupportable  aux  deux  parties,  et  Jusqu'ici  sans 
solution  raisonnable  pour  aucune.  Rien  de  ce  qui 
dépasse  de  certaines  bornes  ne  peut  avoir  d'ef- 
fet salutaire  pour  le  présent  ni  d'effet  durable 
pour  l'avenir.  Une  mesure  qui  aurait  dépassé  nos 
pouvoirs,  n'aurait  pas  anéanti  en  réalité  des 
droits  légitimes  quoiqu'exorbitants.  L  impossi- 
bilité  est  la  seule  barrière  contre  laquelle  ils  puis- 
sent  venir  se  briser.  Je  ne  doute  pas  que  depuis 
1820,  terme  du  dernier  sursis,  jusant  ce  jour, 
chacun  des  créanciers  ne  connaisse  déjà  parfaite- 
ment les  limites  de  ses  prétentions  et  de  ses  es- 
pérances ;  ils  n'auront  pas  longtemps  à  méditer 
sur  l'option.  Une  fois  décidée,  fions-nous-en  an 
bon  sens  et  aux  calculs  des  intéressés,  et 
à  la  force  de  la  nécessité  pour  s'entendre. 

Mais  une  observation,  qui  me  parait  mériter 
toute  l'attention  et  la  sollicitude  de  la  Chambre, 
c'est  la  différence  de  position  di*s  colons  d'au- 
jourd'hui, avec  celle  des  anciens  propriétaires  de 
Saint-Domingue.  La  mort  a  fait  disparaître  ceux- 
ci  presqu'en  entier  ;  ce  ne  sont  plus,  eu  grande 
l>artie,  que  leurs  héritiers  qui  tes  représentent.  A 
eux  appartient  auionrd'bui  le  droit  de  réclamer 
l'indemnité.  S'ils  la  réclament  comme  héritiers 
purs  et  simples,  ils  se  rendront,  tant  pour  le  pré- 
sent que  pour  revenir,  responsables  de  la  totalité 
des  dettes  de  Tancien  colon  ;  tout  ce  qu'ils  pos- 
sèdent ou  posséderont  jamais  devra  en  répondre. 
Que  recueilleront-ils,  au  contraire,  s'ils  ne  ré- 
clament que  sous  bénéfice  d'inventaire  ?  Rien, 
absolument  rien.  Car  quelle  est  ta  fortune  colo- 
niale où  les  dettes  ne  se  trouvent  pas  excéder  le 
dixième  de  la  valeur  de  la  propriété  f  Si  du 
moins  la  loi  déclarait  que  la  réclamation  dMn- 
demnité,  dans  ce  cas,  ne  pourrait  leur  être  oppo- 
sée comme  acte  d'héritier  pur  et  simple,  ils  se 
trouveraient  alors  au  niveau  des  propriétaires  en- 
core existants,  qui  fbnl  valoir  leurs  droits  pour 
eux-mêmes. 
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Je  terminerai  ces  observations  en  soumeltant  à 
la  Chambre  lé  motif  qui  m'a  fait  insister  sur  le 
terme  du  1"  janvier  1792.  C'est  qu'il  me  parait  la 
ligne  de  démarcation  la  plus  approximative 

Su'on  puisse  établir  entre  Tancienne  situation 
xeetfitable  de  Saint-Domingue,  et  l'espèce  d'é- 
tat transitoire  qui  a  précède  la  nerle  entière  de 
cette  colonie.  Ceux  qui  ont  fait  des  avances,  prêts 
ou  transactions,  dcnuls celle  funeste  époque,  ont 
dû  nécessairement  établir  sur  d'autres  bases. 
Us  n'ont  pu  les  faire  avec  cette  plénitude  de  sécu- 
ntéet  de  confiance  qui  présidait  à  celles  que  la 

firospérité  de  l'Ile  avait  fait  naître,  et  qui  range 
es  créanciers  de  celte  époque  dens  une  classe, 
plus  spéciale.  Je  sais  qu'une  pareille  ligne  ne 
peut  jamais  être  rigoureusement  exacte,  et  que 
quelques  intérêts  partiels  peuvent  se  trouver  frois- 
sés en  deçà  et  au  delà.  Mais  cela  devient  inévi- 
table en  tout  état  de  cause,  et  quelque  précaution 
que  la  loi  prenne,  elle  est  hors  d'état  de  parer  à 
tous  les  cas  particuliers. 

Je  m'estimerais  trop  beureux,  Messieurs,  que 
l'amendement  que  j'ai  I  honneur  de  soumettre 
en  ce  moment  a  Vos  Seigneuries^  pût  satisfaire  h 
toutes  les  opinions,  et  nous  fairo  sortir  de  la  pé- 
nible anxiété  où  nous  tient  ce  combat  entre  un 
droit  inflexible  et  ta  voix  non  moins  puissante  de 
l'humanité  et  d'une  équité  conciliatrice.  Je  con- 
jure la  Chambre  de  vouloir  bien  considérer  que  la 
décision  qu'elle  va  prendre  va  avoir  une  in- 
fluence irrévocable  sur  le  sort  des  malheureux 
colons.  ËHe  va  ranimer  leur  espoir,  ou  achever 
de  les  accabler,  t'arlicle  9,  dont  nous  nous  occu- 
pons, est  le  dernier  du  projet  de  loi,  de  quelque 
importance,  pour  le  fond  de  la  question.  Tout  y 
est  encore  renfermé.  Le  reste  est  afraire  de  pure 
forme  :  je  conclus  en  la  suppliant  de  bien  se  pé- 
nétrer de  l'idée  que  mon  amendement  diffère  en- 
tièrement, tant  dans  son  principe  que  dans  ses 
effets,  de  celui  qu'elle  a  rejeté  nier.  Cette  diffé- 
rence est  immense.  Il  ya  toute  ta  distance  dun 
choix  Tolontaire  à  une  obligation  laèvitable,  du 
libre  arbitre  à  ta  force. 

(La  Chambre  ordonne  Timpressioa  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Saint- Priest.) 

Divers  membres  appuient  l'amendcmeat  pro- 
posé. 

M.  le  Présldeat  accorde  la  parole  àU.  le  duc 
Decazes  qui  demande  à  le  combattre. 

M.  Ied«e  Oecaxes  (1).  Messieurs,  le  noble 
comte  (a.  le  comte  de  Saint-Prieal),  dont  je  crois 
de  mon  devoir  de  combattre  ramendemeol,  vient 
de  vous  dire,  aven  raison,  que  cet  amendement 
était,  sous  quelques  rapports,  plus  équitable  que 
celui  de  votre  commission.  Celle-ci  vous  propo- 
sait en  effet  d'abolir  les  neuf  dixièmes  descréan- 
ces dues  par  les  cotons  de  Salut-Dumingue,  qu'ils 
eussent  ou  n'eussent  pas  part  &  l'indemnité,  qui 
servait  de  prétexte  à  cette  abrof^tion.  Cette  dis- 
position était  une  souveraine  injustice.  Si  le  co- 
lon n'est  pas  iadcmnisôf  comment  l'indemnité 
donnée  b  d  autres  saurait-elle  être  un  motif  d'a- 
broger ses  dettes?  S'il  était  iodemoisé,  ne  pourrait- 
il  pas  se  faire  que  la  j)art  que  Ton  accordait  aux 
créanciers  dans  cette  indemnité  leur  fût  moins 
profitable  que  les  chances  qu'ils  pourraient  avoir 
sur  les  autres  biens  de  leur  débiteur,  et  dont  l'a- 
mendeincnt  -de  la  commission  les  dépouillait  t 

(l)  Lo  Moniteur  iio  (lonac  qD'ane  analysa  itudiflconn 
de  U.  te  duc  Oecazes. 


La  justice  commandait  du  moins  de  leur  laisser 
l'option,  et  de  leur  permettre  de  renoncer  au 
dixième  de  l'indemnité,  pour  conserver  les  nt>ur 
dixièmes  de  leurs  créances.  C'est  cette  option  que  le 
noble  comte  a  voulu  leur  conserver,  et  je  ne  peux 
qu'applaudir  &  ce  seotlment  d'équité.  Mais  soa 
amendement  n'en  reste  pas  moins,  ponr  le  fond, 
le  niêmeque celui  de  la  commission.  C'est  toujours 
le  principe  de  l'abolition  des  dettes,  principe  aussi 
contraire  à  l'intérêt  public  qu'aux  intérêts  privés, 
aux  droits  politiques  qu'à  la  morale  et  k  l'équité. 
Sous  un  rapport  même,  il  blesse  encore  plus  tous 
ces  princl[)e3  que  Tamendement  de  la  commission. 
La  commission  avait  été  effrayée  elle-même  de 
l'effet  rétroactif  ou*  elle  donnait  ù  ta  loi,  et  elle 
avait  voulu  en  oiminuer  les  inconvénients,  en 
conservant  jusqu'à  un  certain  point,  les  droits  ac- 
quis, en  respectant  les  inscriptions  prises  sur  les 
biens  des  debiteurs,et  les  actes  et  transactions 
passés  entre  les  parties.  Lo  noble  comte  compren- 
dra qu'en  ne  renouvelant  pas  cettedisposition,  il 
a  donné  à  son  amendement  une  rétroactivité  qu'il 
est  impossible  d'admettre. 

C'est  4in  principe  fondamental  de  législation  (ce- 
lui-l&  du  moins  ne  sera  pas  compris  dans  l'étrange 
réprotKition  dont  quelques  orat-iurs  ont  cru  devoir 
frapper  le  d  roit  commun),  que  ta  loi  ne  statue  que 
pour  l'avenir,  et  que  le  passé  e^t  hors  de  sa  puis- 
sance. Les  contrats,  comme  nous  l'a  dit  un  noble 
vicomte  (M.  le  vicomte  Laiué),  qui  a  défendu  avec 
une  si  grande  autorité,  l'autorité  du  savoir  et  des 
lumières,  et  dont  la  présence  seule  à  cette  tribune 
semblait  la  plus  éloquente  réfutation  des  doctrines 
du  noble  baron  auquel  il  ysuccÉJait,  les  contrats 
sont  la  loi  des  parties,  non  par  snile  d'une  fiction 
du  législateur,  mais  par  la  fjrc<!  des  choses.  Pas- 
sés sous  l'empire  des  lois  qui  les  déclaraient  irré- 
vocables, et  ayant  la  force  de  ces  lois  mêmes,  rien 
ne  peut  les  dépouiller  de  ce  caractère.  Les  lois 
cliangeraieot  vainement  après  eux,  si  U  volonté 
des  parties  ne  change  pas,  car,  pour  le  contrats, 
le  législateur  c'est  les  parties. 

Dans  l'impaissance  de  convaincre  vos  esprits, 
on  a  parlé  à  vos  cœurs,  qu'on  était  sûr  d'émou- 
voir par  le  tableau  de  tant  d  infortunes. 

Échappés  ensemble,  vous  a-t-on  dit,  au  plus 
terrible  des  naufrages,  les  colons  et  leurs  créan- 
ciers ont  recueilli  quelques  débris  échappés  à  la 
tempête  :  l'humanité  ne  leur  commande-t-clle 
pasdeles  partager?  entre  eux  Sans  doute,  M^sleurs, 
et  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi  proposée,  en  n'allouant, 
au  créancier  le  droit  de  salsie-arrël  que  pour  lu 
dixième  de  sa  créance,  parce  qu'elle  n'indemnise 
le  colon  que  pour  le  dixième  de  sa  propriété. 
Hais  priver  te  créancier  de  la  portion  de  son  gage 
qu'il  n'avait  pas  confiée  aux  flots,  parce  que  l'autre 
portion  do  son  gage  a  péri;  et  parce  que  vous  lui 
donnez  une  part  dans  les  faibles  débris  du  nau- 
frage commun,  lui  enlever  ce  qu'il  n'y  avait  pas 
ex  posé»  est-ce  là  de  la  justice,  Messieurs,  est-ce 
de  l'humanité? 

N'est-ce  donc  pas  assez  que  le  projet  de  loi  ap- 
pelle les  créanciers  postérieurs  à  1792  même  les 
créanciers  chirograpoaires,  à  partager  au  marc  lo 
franc,  avec  le  crtoucier  antérieur,  le  gage  que 
cehii-ci  devait  croire  ne  pouvoir  lui  être  disputé 
que  par  des  catastrophes,  et  sur  lequel  le  créan- 
cier postérieur  n'avait  certainement  pas  dû  comp- 
ter? 

Ainsi  un  tuteur  ayant  à  placer  les  fonds  de  spg- 
mineurs,  un  mari  ladot  de  sa  femme,  avait  prêté 
100,000  francs  sur  une  habitation  d'un  million  ; 
sa  sécurité  devait  être  grande.  Les  neuf  dixièmes 
du  gage  périraieni,  pouvait-il  se  dire,  que  les  fonds 
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de  ses  pupilles  ue  périraient  pas?  Ces  neuf  dixi6- 
mes  ont  péri.  Le  dixiôme  qui  reste  lui  est  sans 
doute  attribué?  Non,  Ucssicun^  la  loi  ne  lui  ac- 
corde que  le  dixième  de  ce  dixième,  c'est-à-dire 
le  centième  do  son  goRe,  et  an  profit  de  qui?  non 
pas  Eculement  au  profit  de  son  débiteur  mais  au 
profit  des  créanciers  postérieurs,  t  ta  ditstruction 
mémo  du  gage.  Ël  ce)  end:nt  l'amcodiment  du 
noble  comte,  comme  celui  de  la  commissioi),  con- 
sidérant commu  un  iiienrait  ce  dixième  alloué  au 
créancier  eur  le  prix  de  son  gage,  vu  ferait  un 
titre  pour  lui  enlever  le  reste  de  sa  créance,  et 
pour  le  dépouiller  de  tous  ses  autres  gages,  de 
toutes  ses  actions  contre  son  débiteur.  Serait-ce 
encore  là  de  l'éinité? 

Muis  supposons  l'amendement  adopté,  et  les 
neuf  dixièmes  des  créances  abolis  en  vue  de  l'in- 
demnité de  l&Û  millions,  stipulés  par  le  traité 
du  17  avril.  Qu'urrivera-t-il  si  celte  indemnité 
n'est  pas  pavée  ou  ne  l'est  qu'en  partie?  L'abro- 
gation suDststera-t-elle  toujours?  Ferez-vous  revi- 
vre la  créance  pour  autant  de  cinquièmes  des 
150  millionB  qui  n'auraient  pas  été  payés  par  le 
gouvernement  d'Haïti,  s'il  arrivait,  par  des  circons- 
tances qaelconquep,  quecegouveraemetit  cess&t 
d'être  dans  le  pouvoir  ou  la  volonté  de  tenir  les 
engagements  qu'il  a  pris?  Voua  voyez,  Messieur.-', 
dans  quelles  difficultés  on  se  trouve  Jelé,  quanil 
on  s'écai  te  des  principes  et  du  respect  Aû  aux 
contratii. 

Mais  si  l'éternelte  raison  des  lois  civiles  com- 
mande le  respect  des  contrat.'^,  la  loi  politique  lu 
réclame  encore  |ilus  impérieusement.  Aussi  ai-jo 
été  surpria  d'entendre  invoquer  celle-ci  pour  la 
défense  U*un  système  qu'elle  condamne.  La  toi 
politique,  appliquée  aux  intérêts  de  nos  autres 
colonies  voisines  de  Saint- iJomingue,  que  vous 
dit-elle?  Que  livrés  aux  mêmes  lléaux  de  l'ufurc 
et  d'une  sorte  d'anarcliie  dans  l'exécution  des 
contrats,  les  propriétaires  ne  peuvent  y  trouver 


damment  des  relards  et  des  cbunccs  diverses 
qu'ils  courent  maintenant,  et  quelle  que  soit  ta 
fortune  personnelle  du  coton  en  France,  leur 
créance  coutt  risque  d'être  abrogée,  si  une  catas- 
trophe quelconque  frappe  leur  débiteur,  et  vous 
Terrez  tes  capit.iux  disparaître  de  ces  lies,  les 
embarras  des  propriétaires  s'accroître  et  le  mat, 
déj^  si  grand,  devenir  peut-être  sans  remède,  s'il 
ne  l'est  déj<^. 

Uu  nubte  vicomte  a  fait  remarquer  q:ue.  l'acte 
du  17  avril  éiant  on  traité,  tout  ce  qui  résultait 
de  cet  acte  était  du  droit  politique.  Mais  lorsqu'un 
trailê  statue  sur  des  intérêts  privés,  pour  cette 
jHirlie  il  rentre  dans  le  droit  civil,  et  c'est  le  droit 
civil  seul  qui  pt^ut  réciter  ces  slifpulations. 

On  a  coDfondu  d'ailleurs  le  droit  politique  avec 
l'équité.  Mais  t'équilé  qui  sVcarle  des  lois  n'est 
que  l'arbitraire  du  juge.  L'histoire  rsconto  qu'à 
Favénement  d'un  prince,  ses  peuples  lui  deman- 
dèrent, pour  unique  lir&ce,  d'interdire  aux  tribu- 
naux de  juger  suivant  l'équité;  parce  que  réi)uitô 
change  selon  les  sentiments,  les  impressions,  les 
esprits,  tandis  que  la  justice,  qui  s'appuie  sur  les 
lois,  seule  ne  varie  jamais.  Ce  qui  a  fuit  dire  ù 
l'immortel  d'Aguesseau,  dans  une  question  du 
même  nature,  où  il  s'agissait  même  dedéfen>tre 
des  créanciers  vêrilftbles  contre  des  créanciers 
frauduleux  : 

0  11  ne  luflit  pas  de  faire  une  chose  juste^  11 
but  encore  la  faire  justement,  et  toutes  les  voies 
qui  ne  peuvent  être  employêei  qu'eu  renversant 


les  premiers  principes  do  la  société,  doivent  être 
regardées  non  seulement  comme  injustes,  mais 
comme  impossibles,  si  l'on  ne  veut  pas  que  les 
remèdes  deviennent  pins  f&cbcux  que  les  maux 
mêmes.  » 

L'infortune  des  colons  est  grande,  sans  doute, 
mais  tes  créanciers  sont  colons  pour  la  plupart 
eux-mêmes.  Pour  I-j  plupart,  ce  sont  des  veuves, 
créancières  de  leur  douaire,  de  leur  apport,  du  prix 
de  leur  patrimoine  vendu  par  leurs  maris;  ce 
sont  des  tilles,  des  sœurs  créancières  de  leur  dot, 
des  vendeurs  qui  n'ont  pas  touclié  te  prix  de  l'ha- 
bitation pour  laquelle  leur  acquéreur  va  être  in- 
demnisé. La  question  est  en  réalité  entre  des  co- 
lons débiteurs  et  dos  colons  créanciers.  Mais  ces 
créanciers,  Messieurs,  ont  des  créanciers  à  leur 
tour;  si  vous  les  dépouillez  de  leur  cr<^nce,  dé* 
pouillez-les  donc  aussi  de  leurs  dettes. 

Dans  la  morale  facile  de  la  société,  je  le  sais, 
un  grand  intérêt  s'attache  ordinairement  aux  dé- 
biteurs, une  défaveur  extrême  aux  créanciers.  La 
morale  publique,  qui  est  la  loi.  en  décide  autre- 
ment. Celui  qui  a  donné  est  &  ses  yeux  plus  inté- 
ressant que  celui  qui  a  reçu;  celui  qui  réclame 
la  foi  promise  que  celui  qui  la  méconnaît. 

«  Si  le  colon  e^t  obligé  de  tout  payer,  autant 
aurait  valu  ne  lui  rien  donner,  nous  a  dit  le 
noble  cointe,  et  stipuler  l'indemnité  en  faveur 
des  créanciers,  car  si  te  dixième  de  ce  qu'il  avait 
excède  le  dixième  de  ce  qu'il  devait,  il  n'aura 
rien.  »  lit  pourquoi  uurait-il  quelque  chose?  S'il 
devait  plus  qu'il  n'avait,  it  n'avait  rien.  Qu'a-t-il 
à  réclamer?  Le  prix  de  sa  terre?  Il  te  devait.  La 
valeur  des  nèj-'res?  11  ne  l'avait  pas  payée.  Le  vé- 
ritable propriétaire  selon  l'équité,  ^eton  ce  sens 
commun  qu'on  a  si  étrangement  opposé  au  droit 
commun,  c'est  le  créancier  qui  a  payé  te  prix  de 
la  propriété. 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit  avec  vé- 
rité, qu'une  grande  partie  des  créanciers  étaient 
des  vendeurs  d'habitations  non-payèc.^.  Il  voui  a 
cité  descréanres  de  ce  genre  remontant  h  quinze 
années,  pendant  lesquelles  le  débiteur  a  joui  des 
revenu?,  et  le  créancier  n'a  reçu  souvent  aucun 
intérêt;  cet  élat  de  choses  n'était  pas  nouveau.  11 
avait  moiivé  la  déclaration  de  173i,  qui  autorisait 
le  vendeur  à  faire  déguerpir  l'acquéreur,  attendu, 
dit  la  décturation,  ■  lo  grand  nombre  de  ces 
créanciers  qui  abusent  des  facilités  qui  leur  ont 
èié  jusqu'Ici  accordées,  pour  ne  payer  ni  iolërêt, 
ni  capital,  quoiqu'ils  jouùssent  des  revenus  des 
tiabitalions  qu'ils  ont  acquises.  > 

On  devr  iit  croire  que  cette  déclaration  a  remé- 
dié aux  abus  qu'elle  voulait  atteindns  mais  il  en 
a  été  autrement:  et,  pour  l'expliquer,  il  faut  r;> 
conter  que,  par  le  motif,  ou  sous  le  prétexte  que 
la  saisie  des  nègres  pouvait  troubler  l'ordre  de  la 
colonie,  la  déclaration  de  173t  no  pouvait  être 
exécutée  sans  un  exequatur  du  gouverneur  qui 
t'accordait  rarement,  et  qu'en  outre,  les  créan- 
ciers avalent  b.  remplir  des  formalités  qui  ren- 
daient la  saisie  presque  impossible.  Ainsi  un  in- 
ventaire exact  était  exigé,  à  peine  de  nullité,  et 
celte  nullité,  l'acquéreur  était  toujours  sûr  de  la 
faire  prononcer  en  faisant  diiipantltre  deux  ou 
trois  esclaves  avant  ou  après  rinveiilairc,  facile- 
ment alors  argué  d'inexactitude. 

La  toi  a  »\  bien  senti  l'intérêt  et  le  privil'^ge 
qui  s'attachait  au  créancier  vendeur  qu'elle  lut  a 
accordé  une  préférence  sur  tes  autres  créanciers, 
mais  seulement  pour  le  dixième  du  capitil  de  sa 
vréance,  quoique  le  gage  soit  en  entier  «ïm,  tant 
qu'il  n*a  pas  été  payé,  de  sorte  que,  si  ce  dixième 
n'eicèdepasledixiêmede  l'indemuitê,  un  crteocler 
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postérieur  en  protitènif  qui  n'a  cependant  aucun 
droit  sur  ce  gage.  Cette  faveur  (  qui  du  reste  au- 
rait dû  B'éieiidre  au  créancier  ayant  prêté  ppur 
acheter,  et  étant  intervenu  au  contrat,  car  il  a 
les  mémos  droits  et  tes  mêmes  privilèges  que  le 
vendeur  ),  cette  Tuveur,  dis-je,  est  accordée  :iu 
coiou,  parce  qu'Où  a  trouvé  équitable  que  le  ven- 
deur supporlllt  la  porte  dans  la  proportion  même 
de  la  perte  de  son  gage.  Cela  serait  iiien  si  le 
gage  n'avait  pas  du  tout  prolité  au  colon,  s'il  lui 
avaitétéealevèau moment  même;  maiss'il  en  ajoui 
longtemps,  si  mémeiiravallreveQda.'etqu'tlen  eût 
touché  le  prix  ftans  s'être  libéré  lui-même?...  11  ne 
l'aura  pu  a  cause desoppositions,  medirc-t-on.  Mais 
ces  oppusitiouB,  surquoi  pot  tiiient-elles?  Sur  le  sol 
qui  ii'eii  trait  pas  pour  plus  d'un  huitième  dana  la 
valf  ur  de  l'Iialiitation.  Les  nègres  déclarés  meubles, 
pouvaient  être  vendus  par  l'acquéreur,  et  ils  Tor- 
maient  les  huit  dixièmes  de  la  valeur  de  la  pro> 
priété.  L'action  personnelle,  et  les  biens  que  l'ac- 

3uéreur  pouvait  nosséiler  sur  le  continent  étaient 
onc  les  principales  garanties  du  vendeur;  c'est 
cependant  de  ces  garanties  que  ramendement 
tend  à  le  jpriver,  tout  en  ne  lui  conser^nt  que  lu 
dixième  de  son  gage  colonial. 

Et  combien  cette  disposition  ne  serait-elle  pa<! 
injuste  pour  les  cautions  particulièrement  Uo 
exemple  qui  m'est  connu  vous  fera  sentir  celle 
injustice.  Deux  particuliers  avaient  acheté  soli- 
dairement une  habitation  par  égale  part,  l'un 
s'était  libéré,  i'aulre  était  resté  débitenr  ;  le  pre- 
mier, poursuivi,  paie  pour  son  coacquéreur,  dont 
il  devient  créancier,  et  au  prolit  duquel  on  abro- 
gerait les  neuf  dixièmes  de  sa  cri'ance.  Vous 
vous  révolterez  à  celte  pensée.  Messieurs,  que  la 
raison,  en  effi  t,  condamne,  et  qui  serait  cependant 
ia  conséquence  de  l'amendement  du  noble  comte- 
Tous  les  créanciers  ne  sont  pas  aussi  favorables 
que  ceux  que  Je  cite  ;  mais  ceux-ci  sont  en  grand 
nombre,  Messieurs,  et  ne  suffit-il  pas  d'ailleurs 
que  ces  eia[>ëce8  existent,  pour  démontrer  le  vice 
et  l'injustice  des  principes  sur  lesquels  tous  les 
amendements  proposés  s'appuient  également  ? 

Mais  remarquez.  Messieurs,  la  contradiction. 
Jusqu'à  ce  jour,  les  créanciers  se  sont  irouvo;^ 
placés  dauR  le  droit  commun,  et  leur  action  a  été 
entière  ;  aujourd'hui,  parce  que  vous  rendez 
quelque  chose  au  débiteur,  vous  itériez  au  créan- 
cier les  neuf  dixièities  de  son  capital  ;  de  telle 
*8orte  que  ce  que  vous  donnez  au  débiteur  ren- 
drait \d  position  du  créancier  pire,  et  que  vous 
êtericz  à  celui  à  qui  il  est  dù  par  cela  seul  que 
vous  donnez  à  celui  qui  doit. 

On  vous  a  parlé  de  i'opiaîon  des  négociants  de 
Nantes,  que  l'on  suppose  favorable  à  l'amen- 
dement. Qu'eu  résulte- t-il  ?  S'ils  sont  créanciers, 
ils  feront  saus  doute  remise  de  leur  cré.mcc,  et 
vous  devez  leur  en  laisser  le  mérite  ;  s'ils  ue  le 
sont  pas,  leur  opinion  est  sans  poids.  Du  resie, 
je  suis  heureux  de  cette  manifestation  des  senti- 
ments d'équité  qui  honorent  ceux-mê  nés  qu'ils 
égarent,  parce  que  j'aime  à  y  trouverla  preuve 
que  le  commerce  de  cette  grande  ville  ne  mérite 
pas  les  reproclius  qui  ont  élé  adressés  t  quelques- 
uns  de  ses  membres,  Ue  participer  à  un  trafic 
infAme,  qu'il  désavoue  sans  doute,  et  qu'il  saura 
de  plus  en  plus  désavouer,  en  frappant  de  répro- 
bation et  de  mépris  ceux  d'entre  eux  qui  oseraient 
encore,  en  s'y  livrant,  inaulter  la  morale  et  à 
la  religion,  braver  l'indlguation  publique,  et 
lasser  pentètre  la  patience  des  lois. 

En  me  résumant,  Messiears,  heureux  de  n'avoir 
pas  it  discuter,  après  taol  d'éloqoents  orateurs, 


celte  grande  question  de  paix  et  de  guerre  et  de 
cession  de  territoire,  qui  embrasse  à  fa  fois  et  les 
pt^rogalives  de  la  couronne,  les  droits  et  l'exis- 
tence même  des  peuples,  la  sûreté  du  pays  et  la 
gloire  du  prince,  question  que  tous  les  intérêts 
commandent  peut-être  de  hiisser  comme  enve- 
loppée d'nn  voile  mystérieux  pour  éviter  lo^ 
doubles  inconvénients  et  de  lier  le  prince  dass 
des  actes  les  plus  importants  de  la  puissance 
Buuveraine,  et  de  le  laisser  lui-même  dans  de 
graves  circonstances,  sans  recours  à  son  peuple 
contre  d'odieuses  exigences  etdegiaaJs  revers: 

auestiou  d'autant  plus  étrangère,  en  eff<^t,  à  ces 
ébats  que  la  loi  même  qui  vous  est  proposée, 
vous  donnerait  les  moyens,  eu  y  refusant  vos 
suffrages,  de  manifester  voire  désapprobation  de 
l'acte  du  17  avril  s'il  n'avait  pas  rempli  vos 
espérances.  Mais  cet  acte,  quelque  nom  qui  loi 
soit  donné,  traité  anssi  sage  dans  le  fond  que 
noble  dans  la  forme,  a  satisfait  tous  les  vœux 
raisonnables,  et  ne  peut  attirer  que  des  bénédic- 
tions au  prince  qui  a  si  noblement  consommé  un 
péiiible  sacrifice,  et  nos  félicltutionsnux  ministres 
qui  l'ont  conseillé,  et  qui  ont  eu  l'honneur  d'y 
attacher  leurs  noms.  Je  ne  partage  pas  cependant 
l'opinion  du  noble  prëâident.du  conseil,  lorsqu'il 
a  cru  qu'il  aurait  pu  se  dispenser  de  présenter 
une  loi  aux  Chambres,  s'il  lui  avait  été  possible 
de  syndiquer  les  colons  intéressés  à  la  répar- 
tition. II  fallait  nécessairement  une  loi,  pour 
ré<!ler  les  droits  des  créanciers,  surtout  puisqu'on 
vouliiU  restreindre  ces  droits,  comme  le  fait 
l'article 7,  au  dixièmedu  capital,  et  supprimer  les 
inièrèis. 

Une  toi  eût  élé  élément  indispensable  si, 
comme  on  l'a  dit,  l'acte  du  17  avril  avait  disposé 
des  propriétés  particu  Itères  ;  car  si  je  reconnais 
que  le  roi  a  le  droit  suprême  de  régler  les  inté- 
rêts et  les  rapports  extérieurs  du  pays,  la  loi 
seule  peut  prononcer  souverainement  sur  les  in- 
térëts  Drivés  et  intérieurs.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi,  Messieurs,  le  roi  n'a  disposé  que  de  sa  son- 
veraineté,  et  il  a  agi  dans  la  plénitude  de  sa  pré- 
rogative. Sans  doute,  le  subside  r|uc  sa  prévoyance; 
paternelle  a  stipulé  en  faveur  des  victimes  infor- 
tunées (le  Saint-Domingue,  est  loin  d'être  l'indem- 
nilé  complète  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées. 
Les  150  millions  promis  ne  sont  qu'une  année 
de  revenus  de  la  colonie;  mai?,  d'une  part,  la  seule 
objection  raisonnable  qui  a  (  té  présentée,  est  la 
crainte  que  celte  somme  ne  Fott  au-dessus  des 
moyens  du  gouvernement  du  Port-au-Prince,  et 
de  l'autre,  elle  est  au  moins  égaie,  si  ce  n'est 
supérieure  &  la  valeurdu  sol,  tel  qu'il  serait  livré 
à  ses  anciens  propriétaires  dévastés,  sans  b&tl- 
ments  et  sans  esclaves,  si  la  conquête  avait  pa 
les  leur  rendre  après  des  flots  de  sang  inutile- 
ment versés,  et  des  dépenses  triples  sans  doute 
de  celte  somme  même.  Quel  est  l'ancien  proprié- 
taire d'une  habitation  d'un  million,  qui  ne  préfé- 
rerait les  100,000  francs  que  l'indemnité  lui 
assure  au  sol  même  de  son  habitation,  s'il  poB- 
vait  y.  rentrer?  Quel  est  relui  d'entre  vous  qai 
hésiterait  dans  ce  choix,  s'il  avait  k  le  faire  ? 

Mais  quelque  sage  que  soit  l'acte  du  17  avril, 
quelque  juste  que  soit  la  loi  qui  vous  est  présen- 
tée pour  en  répartir  le  bienfait,  tous  les  malheurs 
n'auront  pas  été  soulagés,  Messieurs;  les  colons 
non  propriétaires  d'immeubles,  les  veuves  de  ces 
propriétaires,  leurs  lilles  dotées  et  créancières 
pour  celte  dot,  les  veuves  et  les  tilles  des  anciens 
fonctionnaires  publics,  des  militaires  morts  sous 
le  drapeau  colonial,  tous  ces  malheureux  cotoiu 
qui  composent  la  majeure  partie  des  sept  mille 
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cinq  cents  colons;  (1)  appelés  à  partager  le  faible 
secours  d'un  milMun  quileur  a  éléjusqu'id  dis- 
tribué, n'auront  aucune  part  à  l'iiideninitë.  Ceux 
des  colons  propriétaires  eun-mâinus  pour  qui  le 
dixième  des  créances  aura  absorbé  leur  part  de 
celte  indeoinité  resteront  dans  la  position  où  les 
a  trouvés  l'acte  du  17  avril,  et  n'auront  pourtant 
pas  moins  de  droits  à  l'humanité  du  roi,  par 
cela  qu'ils  auront  perdu  jusqu'à  leurs  espérances. 
Les  secours  que  ks  ans  et  les  autres  reçoivent 
aujourd'hui  ne  sauraient  donc  leur  être  ôtés  & 
cause  d'uneindemniléque la  plupart  ne  recevront 
pas;  ils  peuvent,  et  nous  pouvons  nous-mêmes, 
je  le  sais,  attendre  avec  confiance  les  effets  de  ta 
munificence  royale.  Mais  j'ai  dû  Taire  cotte  obse^ 
Talion  |iar<;e  que  plusieurs  orateurs  ont  supposé 
que  l'allocation  d'un  million,  portée  aujourd  hui 
au  budget  pour  ce  secours,  ne  devait  plus  y  repa- 
raître, et  que  je  suis  convaincu  que  la  sollicitude 
paternelle  du  roi  voudra  l'y  conserver. 

il  n'a  voulu,  ainsi  que  son  gouvernement,  que 
soulager  des  malheurs,  et  le  secours  stipulé  |>ar 
leB  uns  ne  saurait  devenir  dans  sa  pensive  un 
surcroît  d'infortunes  pour  les  autres.  11  a  prouvé, 
eu  renonçant  aux  droits  que  l'Iitat  pouvait  avoir 
aux  propriétés  indcmnisécfi,  qu'il  avait  rejwussé 
la  fiscale  pensée  du  faire  participer,  en  quoi  que 
ce  soil,  le  Trésor  à  celte  indemnité.  Aussi,  Mes- 
sieurs, dois-je  ici  vous  signaler  une  lacune  que 
me  paruU  présenter  la  loi,  el  sur  laquelle  je  crois 
devoir  appeler  la  sulllcitude  des  ministres  du  roi. 

Par  l'article  premier,  l'Etat  renonce  ■  aux  pro- 
priéiés  publiques  et  aux  prnprtëu^s  particulières 
qui  lui  seront  échues  par  déshérence.  > 

La  lettre  rigoureuse  de  cette  riMaction  laisse- 
rait au  gouvernement  le  drotl  d'intervenir  pour 
les  créances  iiclives  qui  lui  seraient  échues  par 
les  successions  de  déshérence;  mais  telle  n'a 
pas  6té  son  intention  ;  j'entends  M.  le  président 
du  conseil  le  reconnaître  ;  l'ami  odement  que  je 
comi'tuis  proposer,  et  qui  aurait  consisté  à 
substituer  le  mot  nuxeuiont  h  celui  de  propriété» 
particulières,  dans  le  dernier  paragraphe  de  cet 
article,  devient  dès  lors  sans  objet.  Mais  le  gouver- 
nement est  encore  créancier  des  colons  compta- 
bles. Je  comprends  qu'il  n'ait  pas  proposé  de 
renoncer  à  ses  droits  contre  ceux  de  ces  dèbileurs 
dont  le  déficit  ne  serait  pas  la  suite  des  caïastro- 
phes  lie  Saint-Domingue,  mais  conslituerail  une 
concussion  ou  des  infidélités.  Mais  lorsque  le 
comptable  n'aura  été  que  malheureux,  il  ne  lui 
disputera  certainement  pas  le  faible  secours  que 
la  loi  lui  donne,  et  surtout,  en  aucun  cas,  il  ne 
disputera  ces  secours  aux  créanciers  de  bonne 
foi.  Le  projet  de  loi  n'accorde  de  privilège  spécial 
qu'au  créancier  vendeur,  qui  se  trouvera  par 
conséquent  primer  le  privilège  particulier  du 
fisc  ;  mais  à  I  égard  des  autres  c  réanciers,  je  sais 
ce  qu'on  peut  attendre  de  Téquitâ  que  le  Trésor 
apporte  haoituellemeot  dans  ces  sortes  d'affaires, 
l'asBentimentquedonneM.leministredcBnaBDcesà 
ces  observations,  m'en  estune  nouvelleaisuranco 


(1)  Dmiscc  nombro '^nnt  quinze  fonls  colons  canadirna 
ou  nttquuloriii'ris  qui,  (Uns  tous  los  cas,  doivent  Airo 
mainleua:*  atir  l'élat  dos  Hcours,  et  il  n'y  aura  p«at-6tre 
pas  un  cinquifcmo  des  six  oiille  colons  de  Stunt-Do- 
mingus.  admis  à  ce  secours  qui  parUcipe  nUleoMul  i 
nnd<>ninité, 

Kn  Itttt,  les  rolons  scconrns  n'étaient  que  de  quatre 
mille  environ,  et  le  fonds  de  secours  de  300,000  francs. 
Otoi-ri  a  étii  élevâ  nuccessivoment  à  700,000  francs 
jusqu'en  1819,  et  les  colons  à  cinq  mille.  D^uia  1819,  le 
secours  a  été  poriâ  à  1  million,  et  le  Bonbn  dM  colons 
àm  Saiut-Oomitigna  &  ail  mille. 


qui  me  dispense  d'en  foire  l'objet  d'une  proposi- 
tion particulière. 

Ainsi,  gftrs  que  tout  ce  que  rhumanité  attend 
sera  l'ait  par  le  roi,  et  nous  rappelant  ce  que  la 
justice  réclame  de  nous;  juges  entre  deux  inté- 
rêts privés,  convaincus  que,  quelque  grande 
que  8oituneinfortune,ellene  peut  pas  étresoular 
gée  aux  dépens  d'une  autre  infortune  non  moins 
grande,  et  surtout  aux  dépens  de  l'équité  ;  vous 
adopterez,  J'espère,  la  loi  qui  vous  est  soumise 
eu  son  nom,  et  vous  repousserez  l'amendement 
que  le  noble  comte  vous  a  proposé,  par  un  sen- 
timent qui  l'honore,  et  que  je  parlage  comme 
homme,  mais  auquel  je  crois  que  nos  devoirs 
de  législateurs  ne  nous  permettent  pas  de 
nous  abandonner. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  leducDecases.) 

M.  le  iiiarquls  de  E.all)-Tolendnl  (I). 
M('ssti!urs,  je  regrette  que  le  noble  duc,  ijui  sort 
de  la  tribune,  et  auquel  j'ai  dù  tant  de  fois  de 
pouvoir  adoucir  les  malheurs  de  la  classe  infor- 
tunée que  je  défends,  se  soit  cru  forcé  aujour- 
d'hui de  combattre  te  nouvel  amendement 
proposé  en  leur  faveur.  En  le  combattant,  mon 
noble  ami  a  paru  rentrer  dans  la  discussion 
générale  qui.  nûljs  !  est  fermée  s;ins  a' tour:  Je 
m'arrête  à  la  quesiio:)  du  moment.  J'appuie  de 
tout  ce  qui  me  reste  de  forces  l'amendement  du 
noble  comte.  J'appuierai  tout  amendement  de 
iiîâme  nature.  Je  ne  puis  pas  encore  perdre 
l'espoir  de  voir  au  moins  les  colons  assimilés 
aux  émigrés  pour  l'extinction  des  anérages  (-2), 
U  arrf ragi'S  qui  ttij)leraienlleca|iilal  de  leitr  dette, 
quand  on  ne  leur  garantit  pas  même  uit  10*  du 
capital  de  leurs  fonds.  La  fatalité  qui  les  pour- 
suit s'acbarnera-t-elle  encore  à  tromper  cette 
espérance?  Je  défendrai  jusqu'à  la  dernière 
extrémité  te  dernier  morceau,  la  dernière  miette 
du  pain  qu'on  va  ravir  h  ces  infortunés,  sans  le 
vouloir  sans  doute,  mais  il  n'en  sera  pas  moins 
arraché  de  leurs  mains.  Je  ne  sais  ce  que 
j'apprendrai  aujourd'hui,  demain,  tous  les  jours 
qui  suivront;  mais  je  sais  déjà  que  deiMiis  hier 
au  soir  neuf  de  ces  malheureux  colons  se 
regardent  comme  perdus  et  parlent  de  renoncer 

(Il  Le  SiotiiUur  ne  donne  qu'une  analyse  dudi>conis 
de  M.  de  Lully-Tolendnl. 

Arliflo  14  de  la  loi  ilu  S  di'cembrc  1KI4  :  <•  il  sera 
Rursis  jusqu'au  I*'  janvier  181U  à  toutes  actions  de  ta 

fiart  des  créanciers  des  émigréi  »ur  lu  biem$  reniti  |iar 
a  pnVteni-!  loi;  lesditf  créanciers  pourront  néanmoins 
(aire  tous  les  aele$  eorurrvaioirts  de  leurs  créances,  a 

Aniclo  t  do  la  loi  dn  16  janvier  1816:  «  Le'«  effets 
des  net' s  coDsen  atoires  autorisés  par  le  lit  article  14  de 
1.1  i.ii  du  !}  décembre  1814,  seront  reslreinti  à  la  pro- 
priété tietditi  buM,  et  au  prix  dea  valeurs  qui  la  re> 
l-rèienlf raient,  » 

Ariicle  18  de  la  loi  d'Indemnité  du  S7  avril  IMS: 
>  Les  oppositions  qni  seraient  formées  à  la  délivrim 
de  l'inscription  de  renie  par  les  créanciers  de^*  anciens 
propriétaires  porteurs  de  litres  antérieure  A  la  confis- 
ration,  non  liquidés  et  pa>és  par  l'Ëial,  n'euratlt 
d'effet  que  pour  te  eapUal  de  teuri  eritanm.  Lm 
anciens  prunr<étair«8  ou  leurs  représentants,  aaroot 
droit  de  se  libérer  des  eanses  de  ces  oppositions,  en 
iransféiant  susdits  créanciers,  sur  le  montant  de  I* 
liiIuidaUon  en  troù  pour  eent,  nn  eapifal  nomimal  égd 
à  1 1  dette  Kclainée.  » 

El  l'on  A  r>'n-lu  aux  émigrés  dont  les  biens  se  troQ- 
vaieni  aliéné',  ou  dix-huit  rois  te  revenii  positif  do  oas 
biens  ou  te  prix  d'adjudication  de  ia  vente,  avec  r^Aer- 
vet  pour  let  léiionê  sur  un  fonde  «oMMun;  et  l'on  na 
tend  aux  colons  qu'un  diajéMt  de  lû  valeur  préniaé» 
de  ietm  biaos  «a  17881 
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à  rbtiritafre  de  leurs  pères.  Sur  ces  neuT,  trois 
ont  des  edrauts.  Trois  sœurs  dont  le  père  jouis- 
sait de  2  à  300,000  livres  de  rentes  avaient 
obtenu,  à  ma  soilicilation,  du  noble  duc,  alors 
ministre,  re  grand  maximum  de  la  pension  de 
50  francs  par  mois,  et  cellu-là,  je  me  plais  à  le 
dire,  avait  été  acconlée  du  jour  au  lendemain. 
Apparemment  que  celles  qui  l'ont  obtenue  ne  la 
perdront  pas?  Apparemment  quo  le  million 
affecté  jusqu'ici  au  secours  vital  et  alimentaire 
de  tant  de  malheureuses  créatures  sera  doublé 

{tlutdt  que  supprimé?  que  le  marchand,  qne 
'armateur  quelconque  puisqu'ils  ont  le  vent  si 
fort  en  poupe  cinglent  &  pleines  voiles  vers  te 
rivage  de  leur  ancienne  ou  nouvelle  mammône; 
Impiger  exiremos  currat  mercator  ad  Indot  : 
mais  que  tant  de  nobles  et  intéressantes  victi- 
mes, députllées  de  leurs  anciennes  possessions 
etdelcurâ  indimnilOs  nouvelles,  ne  restent  pas 
gisantes  sur  un  grubat,  condamnt^es  à  y  mourir 
de  faim  et  du  désespoir.  Combien  d'aiïreux 
malheurs  préviendrait  encore  l'équitable*  et 
compatiesante  motion  &  laquelle  Jadhére  de 
toutes  mes  faculléB(t}l 

M.  le  eoBile  ilc  Salnt-noman  obtient  ('ga- 
lementla  parole  en  faveur  de  ramendemeiit.DéJfi 
il  a  volé  pour  celui  que  la  commission  avait  pro- 
posé, et  c'est  avec  plus  de  satisfacUon  encore 
qu'il  adopte  celui-ci.  Il  ne  reviendra  pas  pour 
exposer  les  motifs  de  son  opinion  sur  des  points 
qui  déjù  ont  élé  n  souvent  traités;  mais  il  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui  sou- 
mettre quelques  hypottièses  de  faits  qui  lui  sem- 
blent propres  Jelcr  du  jour  sur  la  question,  et  à 
foire  justement  apprécier  la  position  des  colons 
vis-à-vis  de  l'Ktat  et  vis-à-vis  de  leurs  créanciurii. 
Supposons  d'abord  qu'un  homme  en  aborde  un 
autre  à  Timproviste  et  lui  offre  une  somme  d'ar- 

fent  :  personne  ne  conlestiTa  que  celui  ù  qui  un 
offre  n'aie  te  droit  de  refuser  cette  libéralité, 
s'il  craint  de  compromettre  ses  inlététs  en  l'ac- 
ceptant. Le  colon  est  donc  libre  de  repousser  le 
présent  de  l'indemnité  s'il  le  croit  plus  nuisible 
qu'utile.  Supposez,  en  second  lieu, qu'une  maison 
devienne  la  proie  des  Qamines  :  te  devoir  de  l'au- 
torité est  de  prêter  secours  au  propriétaire,  pour 
arrêter  les  progrès  de  l'incendie,  et  pour  sauver 


(1)  L'amendemenl  de  H.  le  comte  de  Saint-Priest, 
écarté  d'abord;  reproduit  e&saite  avec  diverses  modili- 
cationi  ;  réduit  enfla  à  libérer  les  colons  de  (otu  tes 
arrérage»  m&int  cinq  ant;  Boalenu  alorB  par  lu» 
nobles  pairs  eux-mêmes  qat  s'étaient  opposés  &  l'article 
addilionuel  de  la  commission,  par  HH.  le  comle  de 
Holé,  comte  de  Ségar,  baron  Pasqaier,  baron  de  Ua- 
raDle,etc;  DD  tel  amendement  a  été  finalement  rejetéà  une 
n^orili  de  83  voix  contre  89  I  Et  telle  rst  la  Eiialiii^ 
qnf  ponranit  ces  infonnnés  colons,  que  deux  nobles 
oratenra,  qoi  la  veille  avaient  dcj  toycs  tous  les  efforis 
de  leur  loyauté  et  de  leur  éloquence  pour  sauver  les 
victimes,  ont  été  empêchés  par  descirconslancesimpTc- 
Toes  de  se  trouver  ie  lendemain  à  la  séance,  où  l'on 
allait  roter  définitivement  sur  le  salut  on  la  nerte  de 
lean  innombrables  et  malbeureuT  clients.  Il  07  j  pas 
un  moU  qtie,  dans  un  pays  voisin,  nous  B\on8  vu  un 
minisire  renoncer  à  une  loi  pour  laquelle  il  n'avait 
obtenu  qu'une  majorité  dt  11  voix.  Hier,  cVst  l  i 
m^ofité  d'une  voix  (d'une voix!}  qui  a  consommé  la 
perte  de  plusieurs  milliers  de  Français;  et,  sans  un  aeeiitent, 
celte  majorité  d'une  voix  eAI  été  (lonr  leor»alut.  Que  faire 
dans  une  circonstance  si  douloureuse  T  Ce  ne  sera  pas 
moi  qui  oserai  l'iodiqner.  Mais  il  doit  éire  permis 
d'exprimer  le  désir  qne  quelque  chose  puiese  se  faite. 


de  son  ravage  ce  qui  peut  y  échapper.  Mais  si 
quelque  intérêt  public  exige  que  la  propriété  en- 
tière soit  abandonnée  aux  flammes,  si  en  consé- 
quence l'autorilé,  loin  de  prêter  secours,  entrave 
les  efforts  du  propriétaire  et  le  réduit  à  l'impuis- 
sance de  rien  sauver  de  sa  chose,  nui  doute  qne 
l'Ëtal  ne  doive  une  réparation  au  propriétaire,  et 
que  celui-ci  n'ait  droit  d'en  débattre  1  importance 
et  les  conditions.  Or,  ici  les  colons  sont  ce  pro- 

Sriélaire  dont  l'habitation  est  devenue  la  proie 
es  flammes.  L'Etat  en  a'interposant  aujourd'hui 
entre  lui  et  les  possesseufB  actuels  de  la  colonie, 
au  lieu  de  le  protéger  jusqu'à  la  restitution  de  ce 
qui  reste  de  sa  chose,  l'abandonne  en  quelque 
sorte  et  lui  ôte  tout  moyen  de  rien  recouvrer  à 
l'avenirj  il  doit  donc  une  indemnité,  et  le  colon 
a  le  droit  d'examiner  si  celte  indemnité  est  suf- 
fisante, et  si  lei  conditions  qu'on  y  impose  ne  la 
rendent  pas  illusoire.  Dernière  hypothèse,  une 
somme  importante  a  été  dérobée  ;  un  ami  de  ce- 
lui qui  l'a  perdue  lui  annonce  que  celui  qui 
l'avait  prise  vient  d'en  restituer  une  partie,  mais 
que  cette  restitution  est  faite  entre  tes  mains  d'un 
créancier  donlelle  n'éteint  la  créancequ'en  partie, 
et  cependant  il  demande  pour  celui  qui  avait  dé- 
robé la  somme  une  quittance  intéerate.  Assuré- 
ment celui  auquel  on  fait  une  pareille  proposition 
a  bien  le  droit  de  se  refuser  h  reconnaître  un  ar- 
rangement fait  sans  lui,  et  par  lequel  il  se  trou- 
verait exposé  toiijoure  aux.  poursuites  de  son 
créancier,  et  hors  d'état  de  poursuivre  sou  dé- 
biteur. Telle  est  la  position  des  colons.  Les  pos- 
sesseurs actuels  de  Saint-Domiugue  offrent  de 
restituer  une  faible  portion  de  la  valeur  des  an- 
ciennes propriétés;  TElat  accepte  cette  propo- 
sition ;  il  invite  par  conséquent  les  anciens  pro- 
priétaires h  un  atûtndon  absolu  de  leurs  droits,  et 
cependant,  c'est  aux  créanciers  qu'il  délègue  celte 
indemnité  partielle,  de  manière  que  les  colons 
resteront  encore  engagés  après  avoir  perdu  tout 
espoir  de  recouvrement.  Nul  doute  qu  ils  n'aient 
le  droit  de  repousser  une  pareille  proposition,  de 
demander  à  l'Etal  ou  une  indemnité  intégrale  ou 
un  affranchissement  proportionnel  de  leurs  dettes* 
ou  le  maintien  de  1  état  actuel  des  choses.  Les 
efforts  du  gouvernement  d'Haïti  n'étaient  rien  au 
regard  des  colons  sans  leur  acceptation.  Le  gou- 
vernement s'est  porté  fort  pour  eux,  il  y  faut 
maintenant  leur  ratillcation,  et  pour  l'obteuir  iï 
faut  bien  faire  en  sorie  que  la  mesure  leur  soit 
proiitable,  sans  quoi  ils  seraient  en  droit  de  la 
repousser  pour  s'en  tenir  aux  éventualités  qui 
leur  appartiennent.  Il  y  a  dès  lors  nécessité  de 
s'écarter  un  peu  des  strictes  rèfi;les  du  droit  com- 
mun, dont  ici  l'application  serait  injuste.  Les  au- 
teurs du  projet  de  loi  l'avaient  eux-mêmes  senti,, 
lorsqu'ils  ont  interdit  la  saii^ie-arriH  pour  les 
sommes  qui  excéderont  le  dixième  des  créances  ; 
mais  cette  facilité  accordée  aux  colons  n'était  pus 
suffisante,  et  l'amendement  a  pour  but  de  l'éten- 
dre dans  de  justes  limites.  Le  noble  pair  en  voio 
l'adoption. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Présldeat  annonce  que  le  noble  pair, 
M.  le  comle  de  Saint-Priest ^  auteur  de  cetaQiende- 
ment  vient  d'eu  déposer  sur  le  bureau  un  second, 
ainsi  conçu  : 

■  Toute  action  pour  lepaiement  d'intérêts  échus, 
jusqu'au  jour  où  a  cessé  l'effet  des  sursis  accor- 
dés par  les  lois,  est  interdite  aux  créanciers. 

«  Néanmoins,  lous  actes  ou  transactions  passé» 
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relativement  an  paiement  desdita  intérêts  sorti- 
ront leur  plein  et  entier  effet.  » 

H.  le  eMnte  de  TearnoB  obtient  la  parole 
pour  appuyer  le  nouvel  amendement,  la  Lbam- 
tare,  par  un  juste  respect  pour  le  principe  de  la 
propriété,  s'est  refusée  à  décharger  en  totalité  les 
colons  du  poids  énorme  qui  les  accable.  Mais  ce 
fardeau  se  compose  de  deux  parties  bien  distinc- 
tes :  l'une  est  le  capital  originairement  fourni  par 
le  créancier.  L'obligation  de  rendre  eu  capital  était 
sacrée  et  inviolable.  Elle  a  été  maintenue  par  le 
rejet  des  deux  amendements  précédemment  pro- 
posés. L'autre  partie  se  forme  des  intérêts  dont 
l'accumulaiion  ferait  plus  que  doubler,  et  arrive- 
rait presque  à  tripler  le  capital.  A  cet  é^rd,  il 
faut  considérer  que  cette  créance  accessoire  est 
d'une  nature  toute  différente  de  celle  du  capital  ; 
qu'à  toutes  les  époques  elle  aété  regardée  moins 
favorablement  par  fe  législateur;  que  proscrite 
dans  certains  cas  comme  usuraire,  elle  a  été  et 
est  encore  soumise  dans  d'autres  à  des  prescrip- 
tions différentes  de  celles  qui  s'appliquent  au 
capital.  On  craignait,  en  réduisant  le  capital  des 
créances,  de  fonder  un  précédent  dangereux: 
mais  ici  le  précédent  existe  dans  la  loi  d  indem- 
nité, dont  l'article  18  a  réduit  à  cinq  années  les 
intérêts  qui  seraient  exigibles  contre  les  émi- 
grés, quoique  cependant  ceux-ci  reçussent  une 
indemnité  qualifiée  d'intêj^rale,  tandis  qu'on  n'at- 
tribue au  colon  qu'une  indemnité  du  dixième. 
La  réduciion  proposée  est  donc  admissible,  puis- 
que déjà  elle  a  én  admise  pour  un  autre  cas.  Bile 
est  d'ailleurs  équitable  et  juste,  parce  que  les  in- 
térêts étaient  pour  les  créanciers  la  représentation 
des  fruits  que  produisait  an  colon  sa  propriété, 
et  que  ces  fruits  ayant  cessé  par  le  désastre  de 
la  colonie,  leur  représentation  a  dû  s'évanouir  en 
même  temps.  D'un  autre  côté,  des  lois  de  sur- 
séunce  Bont  inlervenues;  elles  annonçaient  une  loi 
transactionnelle  entre  les  créanciers  et  les  colons, 
elles  ont,  par  conséquent,  empêché  ceux-ci  de 
prendre  des  arrangements  particuliers.  Elles  ont 
d'ailleurs  suspendu  la  prescription  qui  courait  à 
leur  prolit,  elles  leur  deviendraient  donc  plus 
nuisibles  qu'utiles  si  l'amendement  était  rejeté. 
Le  Doble  pair  en  vote  radoption. 

H.  le  conte  Molë  insiste  en  faveur  de  l'amen- 
dement fur  lu  considëralioD  Urée  des  lois  de  sur- 
sis. Ces  IoIb  n'auraient  été  qu'un  piège  pour  le 
colon,  elles  n'auraient  fait  que  consommer  sa  ruine 
et  la  rendre  irrémédiable,  si  l'on  pouvait  aujoitr- 
d*bni  l'écraser  de  celte  masse  énorme  d'intérêt.-!, 
accumulés  pendant  près  do  vingt  ans  qu'a  duré 
le  sursis.  C'est  peut-être  ici  une  preuve  nouvelle 
des  dangers  que  présente  une  dérogation  quel- 
conque au  droit  commun.  Les  sursis  étaient  vive* 
ment  sollicités  par  les  colons,  l'équité  paraissait 
en  làire  un  devoir,  et  voilà  que  leurs  conséquen- 
ces menacent  du  plus  affreux  malheur  ceux-là 
mêmes  dans  l'intérêt  desquels  ils  ont  été  accordée. 
Evidemment  il  serait  à  souhaiter  maintenant 
qu'ils  ne  l'eussent  pas  été  ;  mais  la  f&ute  est  com- 
mise, et  il  faut  en  subir  les  conséquences.  Ce 
serait  sans  doute  les  exagérer  que  d'affranchir  les 
colons  de  la  totalité  des  intérêts,  mais  il  faut  au 
moins  les  replacer  dans  la  position  où  lit  se  trou- 
Talent  annile  sursis. 

M.  le  barea  UègnUr  observe  que  Peffet  des 
sursis  n'adû  être  d'empêcher  la  prescrin^ion  qu'au- 
tant que  le  créancier  ferait  les  actes  conservatoi- 
res Décessaircs  ;  mais  ces  actes  il  pouvait  les  faire 


même  indépendamment  du  sursis,  le  colon  n'a 
donc  éprouvé  par  le  sursis  «icun  préjudice  qui 
doive  le  faire  relever  de  son  obligation. 

M.  le  comte  tianjalnals  ajoute  que  c'est  par 
les  colons  eux-mêmes  qu'a  été  demandé  le  sur- 
sis ;  et  si  le  gouvernement,  tuteur  né  des  créan- 
ciers, a  eu  tort  de  l'accorder,  ce  n'est  pas  au 
moins  à  ceux  qui  l'ont  obtenu  à  s'en  plaindre.  Lu 
législateur  a  agi  contre  les  principes,  en  s'inter- 
posant  une  première  fois  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  :  un  pareil  exemple  ne  saurait  tirer  à 
conséquence.  C'est  une  affaire  particulière  qui  se 
traite  ici;  le  gouvernement  n'a  pas  à  s'en  occu- 

f»er  plus  qu'il  ne  s'occupe  des  dettes  de  celui  dont 
a  maison  a  été  incendiée  ou  la  propriété  détruite 
par  quelque  autre  fléau.  Quelques  colons  pourront 
en  souffrir,  ils  verront  s'échapper  de  leurs  mains 
l'indemnité  qu'ils  espéraient,  mais  que  perdront- 
ils,  en  réalité  f  ce  qui  ne  leur  aj>partient  pas;  car 
il  faut  toujours  revenir  à  ce  principe  d'étcraello 
\Zison,  bona  non  intelliguntur  nisi  deducto  œre 
alieno.  Le  noble  pair  vote  le  rejet  de  l'amende- 
ment. 

U.  le  eemtc  de  Vlllèle,  minittre  des  finances, 
demande  à  être  entendu.  Il  s'afOige  d'avoir  tou- 
jours à  combattre  une  cause  qui  iianiU  être  celle 
de  la  miséricorde  et  de  l'humanité  ;  mais  il  espère 
du  moins  que  ce  sera  pour  ladernière  fois.  Tout 
le  système  du  projet  de  loi  se  fonde  sur  te  respect 
Inviolable  dû  au  principe  de  la  propriété,  et  aux 
droits  existants.  Si  la  Chambre  eût  voulu  s'écarter 
de  ce  principe,  peut-être  les  exceptions  eussent 
dû  être  plus  larges  qne  celle  qui  e.n  pro- 
posée en  ce  moment.  Ainsi  l'on  conçoit  qu'on 
eût  voulu  changer  la  dlspo-^ition  de  1  arti- 
cle 2,  qui  assure  l'indemnité  aux  héritiers  que  la 
loi  appelle  à  quelque  degré  et  dans  quelque  ligne 
qu'ils  se  trouvent,  lorsque  de  graves  considéra- 
tions auraient  pu  fairo  désirer,  ainsi  que  le  pro- 
posait la  commission  prèjiaratoire,  de  l'affecter 
plus  spécialement  à  ceux  que  des  intérêts  colo- 
niaux semblaient  y  rattacher  plus  directemcnl. 
La  Chambre  n'a  cependant  pashéHlèsurce  point. 
On  aurait  nu  demander  aussi  que  I  indemnité  ne 
profilât  qu  à  ceux  des.  colons  ou  de  leurs  héritiers 
auxquels  appartenait  la  qualité  de  Français  ;  mais 
la  Chambre  a  pensé,  comme  le  g^ouvernemeol, 
que  l'indemnité  n'étant  pas  fourme  i«r  l'Btat, 
c'était  une  représentation  de  la  propriété,  sacrOe 
comme  elle,  et  qui  devait  être  disti louée  entre  les 
nationaux  et  ceux  qui  seraient  devenus  étran- 
gers. Puisque  la  Chambre  pour  ces  deux  cas,  et 
déjà  pour  le  capital  des  créances,  s'en  est  tenue  au 
droit  commun,  elle  jugera  sansdoute  à  propos  do 
persévérer  dans  cette  détermination.  Mais  si  elle 
croyait  devoir  s'en  écarter  à  l'égard  des  intérêts, 
elle  devrait  au  moins  peser  les  termes  de  l'excep- 
tion, et  peut-être  y  faire  des  dictinclions  impor- 
tantes. Uolt-on  assimiler,  en  effet,  les  créanciers 
anciens  des  colons  à  wus  qui  nu  le  sont  devenus 
que  depuis  la  ruine  de  la  colonie,  et  lorsque 
aucun  gage  ne  leur  était  plus  affecté  ?  à  ceux-là, 
par  exemple,  qui  ont  prêté  de  l'argent  aux  colons 
au  moment  de  l'expédition  tentée  pour  reconqué- 
rir Saiot-Oomingue,  et  dans  la  vue  de  leur  TaciU- 
ter  la  rentrée  en  possession  et  l'exploitation  de 
leur  propriété  en  cas  de  succès?  Devnit-on  trai- 
ter le  débiteur  opulent  comoie  celui  qui  ne  pos- 
sède pas  du  quoi  satisfaire  à  ses  creanciere?  N& 
doit-OD  avoir  aucun  ^ard  à  la  misère  de  ceux-ci  ?. 
Quand  on  s'écarte  de  la  règle  commune,  il  faut 
bien  se  jeter  dans  l'examen  de  toutes  les  circoos- 
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lances  particulières.  C'est  ce  qui  sans  doute  a  dé- 
teruiiDé  lu  Chambre  à  rejeter  l'ameDdemeot  pro- 
posé par  la  nHumissioD.  U  est  à  désir»  que  ce 
graud  sacrifice  fait  aux  principes  ne  soit  pas 
perdu.  Le  ministre  insisle  donc  pour  le  rejet  du 
nouvel  amendement  ;  mais  il  doit  saisir  cette  occa- 
sion pour  déclarer  hautement,  en  réponse  &  une 
interpellatioa  précédemment  faite,  que  l'intention 
du  gouTemeoieDt  est  de  continuer  les  secours 
accordés  sur  les  fonds  de  l'Btat  à  ceux  des  coloaa 
que  l'indemuité  ne  mettrait  pas  ft  même  de  s'en 
giBser.  La  pr^vejle  cette  mtentiop  résulte  du 

total 


IgetiDéine  de  1827,  dans  lequel  figure  pour  la 
luté  la  somme  oHectée  jusqu'ici  à  cet  emploi. 


H.  le  hawm  Pae^ler  obtient  la  parole  sur 
l^mendement.  11  a  volé  contre  les  deux  qui  ont 
été  proposés  avant  celui-ci,  parce  qu'il  entre 
dans  ses  principes  de  ne  s'écarter  du  droit  com- 
mun que  le  moios  possible,  et  lorsqu'il  y  a  né- 
cessité absolue  de  le  faire.  Mais  ici  peut-on 
méconnaître  que  les  lois  de  sursis  ont  placé  les 
créances  de  Saint-Domingue  hors  du  droit  com- 
mua? Pourquoi  donc  refuserait-on  d'en  sortir 
encore  pour  le  cas  le  plus  favorable ,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  modérer  pour  le  débiteur  une  charge  qui 

Ë résente  quelque  chose  d'exoititaot  et  d'usuraire? 
B  qui  donne,  en  général,  au  créancier  le  droit  de 
réclamer  des  intérêts,  cVsl  que  la  chose  qu'il  a 
vendue  ou  le  capital  qu'il  a  pj-été,  en  produisent 
an  débiteur,  mais  ici  il  est  notoire  que  le  colon 
n'a  perçu  aucuns  fruits,  n'a  reçu  aucun  intérêt. 
Les  créanciers  eux-mêmes  ont  dù  seotir  cette 
différence  de  position,  et  si  avant  le  sursis  on 
leur  eût  proposé  ie  paiement  du  capital  sans  in- 
térêts, il  n'en  est  pas  un  qui  n'eftt  accepté  cette 
proposition  avec  reconnaissance.  Aucun,  sans 
l'avertissement  donné  par  le  sursis,  n'aurait  fait 
les  actes  nécessaires  pour  conserver  les  intérêts, 
parce  que  tous  croyaient  avoir  tout  perdu.  Le 
sursis  accordé  en  faveur  des  colons  aurait-il  donc 
rendu  la  position  de  leurs  créanciers  plus  favo- 
rable, et  augmenté  leurs  droits  en  leur  tenant 
lieu  d'actes  conservatoires?  Sans  doute,  le  droit 
commun  est  la  risle  la  pins  sûre  pour  le  législa- 
teur, mais  lorsquion  y  a  admis  quelques  excep- 
tions, il  ue  faut  pas  reculer  devant  les  consé- 
quences qu'elles  entraînent.  Le  noble  pair  vote 
radoplloa  de  ramendement. 

(Avant  de  mettre  l'amendement  aax  voix,  H.  le 
président  en  donne  à  l'Assemblée  une  seconde 
lecture.) 

H.  le  barea  HMnler,  rapporteur  de  la 
■fominùaton,  estime  qu'une  distinction  serait  néces- 
saire entre  les  créances  antérieures  à  1793,  et 
qui  sont  nées  depuis  cettu  époque.  L'inleotion  du 
noble  auteur  de  l'amendement  étant  sans  doute 
de  n'appliquer  ta  réduction  des  intérêts  qu'aux 
créances  frappées  par  le  sursis,  il  eût  été  conve- 
nable de  l'exprimer  d'une  manière  formelle. 

H.  I«  eontede  Vlllèle,  minù/re  dei  finances, 
ebserve  que  la  distinction  dont  il  s'agit  aurait 
pour  effet  d'accorder  plus  &  celles  des  créances 
qui  sembleraient  précisément  avoir  les  droits 
les  moins  étendus^  puisque  les  créanciers  an- 
térieurs &  1792  avaient  dû  compter  sur  le  gage 
que  leur  offraient  les  propriétés  des  colons,  tandis 
que  les  autres,  ayant  contracté  postérieurement  & 
la  disparition  de  ce  gage,  n'ont  pu  acquérir  aocan 
<lroit  de  le  réclamer. 

H.  le  tmmU  4e  Hégmr  dédare  que,  dans  la 


commission  prépar^ire  dont  il  était  membre, 
l'affranchissement  enti«  ou  même  partiel  du 
capital  des  dettes  avait  paru  tellement  exorbi- 
tant du  droit  comnnin,  que  l'on  n'avait  pas  cm 
devoir  le  proposer.  Mais  ce  que  l'on  demande 
aujourd'hui  est  tout  autre  chose:  c'est  une  mesure 
de  commisération  et  d'équité,  déjà  autorisée  par 
un  précédent  favorable,  puisque  les  créaneim 
des  émigrés  ont  va  les  inierMs  de  leurs  créances 
rédoils  a  cinq  années.  Le  noble  pair  ne  doute  pas 
que  les  créanciers  des  colons  n  acceptassent  vo- 
lontiOTB  la  même  réduction. 

M.  1«  barM  tS^galcr  observe  que  la  positîim. 
des  uns  et  des  autres  n'est  pas  la  même,  puisque 
les  créanciers  des  colons  ne  recevront  gu^  par 
le  fait  que  le  dixième  de  loir  cuital ,  taudisqoe 
ceux  des  émigrés  sont  payés  intégralement. 

H.  le  b«r*a  de  MsntaleMbert  répond  que  si 
les  créanciers  des  colons  ne  reçoivent  que  le 
dixième,  c'est  uniquement  parce  que  leurs  débi- 
teurs ne  recouvreront  de  leur  côté  que  cette 
faible  partie  deleur  ancienne  fortune.  On  ne  peut 
doue  se  faire  un  araumeut  contre  les  colons 
d'une  circonstance  déjà  silftchense  pour  eux. 

M.  le  bar*a  Pas^Hler  estime  que  le  prin- 
cipe de  l'amendement  est  maintenant  apprécié 
d'une  manière  complète;  c'est  sur  la  rédaction 
seule  qu'il  pourrait  rester  quelque  incertitude, 
mais  la  généralité  même  de  ses  termes  semble  de 
nature  à  concilier  toutes  les  opinions,  et  c'est 
d'ailleurs  la  règle  générale  qu'il  s'agit  de  poser, 
les  tribunaux  étant  là  pour  juger  les  contestations 
particulières  auxquelles  son  application  pourrait 
donner  lien. 

M.  le  coMle  Holë  demande ,  avant  que  la 
Chambre  prononce,  à  remettre  sous  ses  yeux  le 
texte  même  du  premier  arrêté  de  sursis  rendu  en 
l'an  IX.  et  dont  il  résulte  que  la  prescription  était 
formellement  interrompue  pendant  toal  le  traips 
que  devait  durer  le  sursis. 

H.  le  PrtfMdeat  met  anx  voix  l'adoption  ou 
le  rejet  de  l'amendement  proposé. 

Une  première  épreuve,  dans  la  forme  ordinaire, 
laifise  du  doute  sur  le  vœu  de  la  Chambre* 

Quinze  pairs,  aux  termes  du  règlement,  deman- 
dent alors  le  rote  par  scrutin. 

Avant  son  ouverture,  M.  te  président  désigne, 
suivant  l'usage,  par  la  voiedu  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  HM.  le  marquis 
d'Herbonvitte  et  le  marquis  d'Osmond. 

On  procède  au  scrntiu  dans  la  forme  8ccontu> 
mée.  Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  165  votants,  déduction  faite  de 
4  bullelius  nuls,  83  suffrages  pour  le  rejet  et  82 
seulement  pour  l'adoption  de  l  amendement. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

L'article  9  est  ensuite  adopté  dans  les  termes 
du  projet. 

Aucune  réclamation  nes'élévant  contre  l'article 
10,  il  est  paieUlement  adopté  pour  la  teneur 
suivante  : 

«  Art.  10.  Il  ne  sera  perça  aucun  droit  de  suc- 
cession sur  l'indemnité  attribuée  anx  anciens 
colons  de  Saint-Domiogae. 

«  Les  litres  et  actes  ae  tous  genres  qui  seront 
produits  par  les  réclamants  ou  leurs  créanciers, 
soit  devant  la  commission,  soit  devant  les  tribn- 
naax,  pour  justifier  de  lears  qoalités  et  de  leurs 
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droils,  seront  dispensés  de  reoregistremeot  et  du 
timbre.  » 

L'article  11  est  mis  ea  délibération.  Voici  com- 
ment ii  s'exprime: 

■  Art.  11.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations 
entre  divers  prétendants-droit  à  la  succeiision 
d'an  coIoQ  qui  n'avait  pas  de  domicile  en  France 
et  qui  n'y  est  pas  décédé,  ou  entre  eux  et  ses 
créancierB,  elles  seront  attribuées  au  tribunal  du 
domicile  du  défendeur  ;  et.  s'il  y  en  a  plusieurs, 
au  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix 
du  demandeur.  » 

A  cet  article  se  rattache  un  amendement  pro- 
posé parla  commission,  et  qui  dans  ses  vues  for- 
merait, en  lête  de  la  disposition  actuelle,  un  pa- 
ragraplie  aiosi  congu  : 

«  La  déclaration  d'acceptation  sous  bénélicc 
d'inventaire,  de  la  Buccessiou  d'un  colon,  qui 
n'avait  pas  de  domicile  en  Praoce.  et  qui  n'y  est 
pas  décédé,  pourra  être  fiodte  au  greffe  du  tribu- 
nal du  domicile  de  Théritier.  » 

U.  le  «omte  de  VlIlUe,  minùtrt  des  (inan- 
ee$,  obtient  la  parole  sur  cet  amendement.  11  u*a 
guère  les  moyens  d'en  apprécier  la  nécessité,  et 
ce  n'est  pas  de  lui  que  la  Chambre  doit  attendre 
de  grands  éclaircissements  à  cet  ^gard.  Maïs,  en 
précisant  la  qutialion,  il  lui  semble  qu'on  peut  la 
réduire  à  ces  termes  :  Saint-Domingue  est  désor- 
mais pour  nous  un  pays  étranger.  Y  a-l-il  des  lois 

Générales  applicables  a  l'acceptation  pur  bénéfice 
'inventaire  d'une  succession  échue  eu  pays 
étranger?  Le  ministre  a  peine  à  croire  que  ce 
cas  n  ait  pas  été  prévu  par  la  législation  exis- 
tante, et  qu'une  disposition  spéciale  soit  ici  né- 
cessaire. 

M.  le  buroii  Monnlcr,  rapporteur  de  la  com- 
mission, explique  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à 
présenter  cette  disposition,  qu'elle  a  regardée 
comme  un  complément  utile  de  l'art.  11.  On  se 
rappt'llo  que  déjà  cet  article  a  été  amendé  à 
l'autrt;  Chambre  par  l'addition  d'un  cas  non  prévu 
dans  le  projet  originaire,  qui  ne  parlait  que  des 
contestations  élevées  entre  les  prétendant t-droit  à 
la  auccetsion  d'un  colon  décéaù  hors  de  France, 
sans  s'cxi'liquei-  sur  celles  qui  pourraient  s'éle- 
ver (ntre  eux  et  les  créanciers.  L'article  amendé 
attribue,  avec  raison,  le  jugement  des  unes  et 
des  aulrej  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
et  lève  ainsi  le  doute  qu'aurait  pu  Faire  naître  le 
droit  commun  d'après  lequel  toutes  les  contesta- 
tions relatives  à  une  hérédilé  sont  jugées  par  le 
tribunal  du  lieu  où  la  sui'Xïeesioii  tst  ouverte. 
Mais,  d'après  le  droit  commun,  c'est  aussi  au 
greffe  de  ce  dernier  tribunal  que  doit  se  faire 
i'acccptatiou  de  la  succession  t>i^r  bénéllce  d'in- 
ventaire. Il  a  donc  paru  tonvenable  de  cuniplé- 
ter,  par  une  disposition  analogue,  le  bienfait  de 
l'art.  1 1 ,  en  autoriï^ant  l'tiéritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire à  faire,  dans  le  cas  prévu,  sa  déclaration 
au  grcife  du  tribunal  do  soa  propre  domicile.  Si 
toutefois  ce  complément  n'était  pas  jugé  indis- 
pensable, et  si  Ion  nensait  qu'une  ordonnance 
d'exécution  pùt  suppléer  à  cet  égard  au  silence 
de  la  toi,  la  commission  se  désisterait  volontiers 
de  l'amendement  qu'elle  propose. 

M.  le  Tleonle  JLmîmé  esUoie  que  l'amendc- 
ment  nroposé,  quoique  sans  doute  il  rendit  la  loi 
complète,  ne  sanraii  être  considéré  comme  indis- 
pensable. II  y  a,  sous  ce  rapport,  une  grande  dif- 
férence entre  la  disposition  ictnelle  de  l'art  U 
et  celle  qu'on  propose  d'y  «jeiter.  Oau  k  pre- 


mière, il  s'asit  d'actions  à  exercer  pour  lesquelles 
il  a  bien  fallu  désigner  un  tribunal  compétent. 
Dans  la  seconde,  où  il  ne  s'agit  que  d'une  décla- 
ration à  faire,  cette  nécessité  n'existe  pas,  car  ai 
la  déclaration  faite  par  l'héritier  au  gre^e  du  tri- 
bunal de  son  domicile  était  jamais  attaquée,  il  eu 
ferait  aisément  prononcer  la  validité  en  vertu  de 
la  règle:  h  rimpossible  nul  n'est  lenu.  L'amende- 
ment n'e.^t  donc  pas  indispensable,  et  comme  il 
faudra  nécessair-ement  une  ordonnance  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  proposée,  on  pourrait,  dans  cette 
ordonnance,  suppléer  au  silence  de  la  loi,  non 
que  l'opinant  accorde  à  l'ordonnance,  même  dans 
ce  cas,  une  forme  législative,  mais  elle  fixerait  la 
marche  de  l'héritier  et  préviendrait  de  sa  part 
toute  incertitude. 

(Le  rapporteur  déclare  que,  d'après  ces  explica- 
tions, la  commission  retire  son  amendemeol.  ) 

M.  le  PrésMeat  observe  qu'il  a  été  déposé 
IiiiT  sur  le  bureau,  un  autre  amendement,  appli- 
cable au  môme  article,  et  destiné  par  son  auteur 
ù  faire  suite  à  l'amendement  de  la  commission. 
Toutefois  la  disposition  de  l'un  étant  complète- 
ment indépendante  de  ci  lie  de  l'autre,  le  retrait 
du  premier  ne  peut  empêcher  la  Chambre  de  s'oc- 
cuper du  second.  Ën  voici  les  termes: 

<  Ceux  qui  accepteront,  ou  qui,  avant  la  pré- 
.oeiite  loi,  ont  acrepîé  sous  bénélice  'l'inventaire, 
la  succession  d'uu  ancien  propriétaire  à  Saint- 
Domingue,  conserveront  tous  les  avantages  atta- 
chés à  cette  qualité,  sans  qu'on  puisse  opposer  à 
eux,  ou  à  leurs  représentants,  la  réclamation  de 
riodemniléoimmemotir  de  déchéance  on  comme 
ai  te  d'héritier  pur  et  simple.  » 

La  parole  est  accordée  à  l'auteur  de  cet  amen- 
dement, pour  en  exposer  les  motifs. 

M.  le  eomte  4e  Moé  dit  que  ce  n'est  pas  une 
exception  au  droit  commun  que  le  noble  pair 
vient  ici  réclamer  en  faveur  des  béritieis  béné- 
ficiaires; c'est  une  simple  explication  destinée  à 
leur  garantir  la  puissance  du  bienfait  que  la  loi 
leur  accorde.  L'article  802  du  Gode  civil  porte  que 
l'héritier  par  bém-flce  d'inventaire  n'et^t  tenu  du 
paiement  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  des 
forces  de  la  succession,  et  qu'il  ne  confond  pas 
ses  biens  personnels  avec  ceux  de  l'hérédité. 
Mais  l'article  803  le  charge  d'administrer  ces  der 
niers,  et  de  rendre  compte  de  son  administration 
aux  créanciers  et  aux  légataires.  Ne  pourrait-M 
pa?,  en  vertu  de  cet  article,  le  rendre  responsable 
de  la  négligence  qu'il  apporterait  à  réclamer  Tin- 
demnilé?  Ne  pourrait-on  pas,  d'un  autre  côté, 
prétendre  qu'en  la  réclamant,  il  a  fait  acte  d'hé- 
ritier [)ur  t>t  simple,  et  renoncé  ainsi  au  bénéllce 
de  la  loi?  Cette  prétention,  si  elle  avait  quelque 
fondement,  rendrait  extrêmement  fàchcu^  la  con- 
dition des  héritiers  bénéliciaires.  On  répondra 
sans  doute  que  l'héritier  bénéticiuire  ne  perd  pas 
sa  qualité  pour  avoir  réclamé  dans  l'intérêt  des 
créanciers  les  sommes  dues  &  une  succession  ;  et 
que  si  jamais  semblable  prétention  était  élevée, 
les  tribunaux  en  feraient  justice.  Le  noble  pir 
n'en  doute  psu;  cependant  il  fera  observer  a  la 
Chambre  que  la  réclamation  de  l'indemnité  est 
une  sorte  de  transaction  qu'on  ne  peut  assimiler 
à  la  poursuite  d'une  créance  ordinaire.  Ne  pour- 
rait-on pas  argumenter  iri  de  la  dis|H»ition  de 
l'article  806  du  Code,  gui  défend  b  l'héritier  béné- 
ficiaire d'aliéner  les  immeubles  autrement  qu$ 
dans  les  formes  pretcrite$  par  les  lois  sur  la  pro- 
eédunt  Bnttn.quaad  la  prétention  serait  absurde, 
ne  coavieiit41  pM  d'épargner  aux  natbeureix 
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colooR  et  à  leurs  familles  les  embarras  et  les  Trais 
d'uo  procès  vcxatoire?  G'est  dans  celle  Tue  que 
le  prëopinant  a  cru  devoir  soumettre  à  l'Assem- 
blée la  proposilioo  dont  elle  Teut  bien  s'oc- 
cuper. 

M.  le  murquis  de  l^lly  appuie  Tamende- 
meut  proposé. 

M.  le  eomtedeVlIlèle,  ministre  des  finances, 
déclare  que  cet  amendement  iui  panilt  inuiilu. 
Conimcnl,  «  n  présence  des  ailicics  tlu  Code,  invo- 
qués par  l'autiur  même  de  la  proposition,  élever 
contre  rtiérilier  bénëUciaire  la  prétention  qu'elle 
a  pour  but  de  prévenir?  Gomment  jamais  voir  en 
lui  autre  ciiose  que  le  gérant  de  la  succession, 
obligé  seulement  d'en  rendre  compte  ?  Maid,  pour 
rassurer  pleinement  à  cet  égard  le  noble  préopi- 
nant,  il  suflit  de  rappeler  ce  qui  se  pa^^su  reluli- 
vement  à  l'indemnité  des  émigrëâ.  Aucun  héritier 
bénéliciaire  n'a  hésité  à  la  réclamer,  sans  crain- 
dre de  compromettre  par  l'accOiH plissement  de  ce 
devoir,  tes  avantages  que  sa  qualité  lui  assure. 
Le  ministre  peut  citer  entre  autres  l'exemple  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  qui  la  réclame  dans  rlcté- 
rét  des  créanciers  de  son  père- 

(L'auteur  de  ramendement  annonce  que,  satis- 
fait des  explications  doonécs  par  le  ministre,  il 
retire  sa  prono^ilion .) 

L'article  1 1  est,  en  conséquence,  adopté  dans  les 
termes  du  projet.) 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  l'article 
12,  cet  article  est  pareillement  adopté  ain^i  qu'il 
se  comporte,  et  pour  la  teneur  snivanic: 

Article  12.  «  Les  contestations  renvoyées  de- 
vant  les  tribunaux,  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 7,  seront  jugt'es  comme  matière  sommaire,  à 
moins  qu'il  ne  s'élève  quelque  question  d'état.  » 

La  Clianibro  passe  h  la  delilération  de  rarticlo 
13  et  dernier,  ainsi  conçu: 

Article  13.  c  L'état  des  liquidations  opérées, 
contenant  le  nom  du  réclamant,  le  montant  de 
l'indemnité,  la  désignation  et  lu  .situation  de  l'ob- 
jet pour  lequel  elle  est  accordée,  sera  annuelle- 
ment distribué  aux  Chambres.  » 

M.  le  biiroii  de  Meatulenberl  demande 
que, dans  Tétaidont  il  s'agit,  on  conprenne  aussi 
le  monlaiit  des  saisies-arrêts  qui  auront  été  for- 
méesenverlude  l'article  9,  allndu  moins  que  l'on 
sache  où  sera  passée  celte  indeiiinité,  stipulée 
en  faveur  des  cuions,  cl  dont  le  triomphe  du  droit 
commun  vient  d'assurer  liîbénéilceà.leurs  créan- 
ciers. 

M.  le  comle  dcl'lllèle,  ministre  des  finances, 
déclare  qu'à  moins  d'y  être  contraint  par  une  dis- 
position expresse,  le  gouvernement  ne  fera  pas 
droit  tt  une  pareille  demande. 

Aucun  pair  ne  l'appuyant,  M.  le  président  met 
aux  voix  l'adoption  provisoire  de  l'article  13. 

Elle  ost  prononcée  par  la  Chambre. 

11  est  eoduile  volé  an  scrutin  sur  Teosemble  du 
projet. 

L  appel  nominal  constate  la  présence  de  151 
votants.  Sur  ce  nombre,  le  résultat  du  dépouille- 
ment donne  135  suffiagespour  l'adopllon  du  pro- 
jet. Bile  est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre, 
par  H.  le  président. 

(Le  mifiistre  des  Hnances  se  relire.) 

M.  le  PrëAldent  rappelle  h  l'Assemblée  que 
dans  son  oTant-demiëre  séance  elle  a  ajourné  à 
celle-ci  l'andiUon  du  rapport  aunttel  gue  doit  lui 


faire, aux lermesde l'article  [Ikdela  lui  du 28  avril 
1816,  la  commission  de  suroeillance  de  la  Caisse 
d'amortinement.  Elle  s'est  rendue  prés  de  la 
Chambre  à  cet  effet,  fl  demande  à  être  entendue. 
M.  le  président  annonce  qu'elle  va  être  iiilru- 
duile. 

Les  membres  de  la  commission  sont  MM.  le 
comle  de  Villemanzy,  piiir  de  France,  président; 
le  baron  Leroy  et  Ollivior,  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés;  le  baron  de  Guilhermy,  prési- 
dent du  lu  cour  des  comptes,  le  duc  de  Gaëtc, 

gouverneur  de  la  Banque  de  France,  et  François 
elessert,  président  de  la  Chambre  do  cora* 
mcrce. 

Avec  les  membres  de  la  commission  est  intro- 
duit le  directeur  général  de  la  Cuisse  d'anaortis- 
sèment,  en  présence  duquel,  aux  termes  de  la 
loi,  doit  être  fait  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Les  membres  de  la  commission  et  le  directeur 
général  prennent  place  dans  le  parquet  en  faco 
du  bureau. 

M.  le  comte  de  %'lllemanxy,  pre'sident,  ob- 
tient lu  parole,  et  au  nom  de  la  commissioa  pré- 
sente &  la  Chambre  le  rapport  suivant  : 


RAPPORT 

fait  par  la  commission  de  surveillance  {\)  de  la 
Caisse  d'amortissemenl  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations,  en  exécution  des  ariicietWi  et  1 15 
de  fa  loi  du  28  atril  18IG. 

Messieurs,  nommé  depuis  peu  de  temps  par  le 
roi,  préMdent  de  la  comtnission  de  surveillance 
de  la  Cuisse  de  Tamorlissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations  ; 

N'ayant  d'uiileurs  pris  aucune  part  aux  opém- 
tions  qui  ont  eu  lieu  dans  l'administration  tieces 
deux  caisses,  pentlunl  le  cours  de  l'année  der- 
nière, je  dois  aux  lumières  de  la  commission  et 
&  la  Connaissance  qu'elle  a  bien  voulu  nie  donner 
des  fuils  qui  se  sont  passés  durant  cet  exercice, 
d'avoir  I  honneur  de  venir  vous  présenter  aujour- 
d'hui, conformément  à  l'article  It'i  do  la  loi  du 
28  avril  1816,  au  nom  de  cette  commission,  lu 
rapport  annuel  sur  la  direction  morale  et  sur  la 
situation  linancière  de  ces  deux  étublissemenls 
pendant  l'année  1825. 

Seroiee  de  ramortitsement. 

Les  comptes  que  nous  mettons  sous  vos  yeux, 
ainsi  que  vous  le  disait  dans  son  rapport  de  1825, 
le  noble  pair  auquel  j'ai  succédé,  N.  le  comte 
Moliien,  «  vous  retracent  l'action  annuellement 
progressive  de  l'amorlissement  depuis  son  ori- 
gine. 

«  Us  vous  offrent,  en  outre,  les  eflets  de  son 
Intervention  journalière  et  les  détails  distincts  et 
séparés  des  rachats  de  dette  publique  oet  3  0/0  qu'il 
a  elfectués  en  1825. 

«  Le  service  de  l'amortissement  est  tellement 
bien  organisé  que  la  France  qui  supporte  les  sa- 


n)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  comte 
(le  Vittemanzy,  pair  de  France,  président;  le  baron  Josepit 
Leroy  et  A.-S.  Ollivier,  membres  de  la  Chambrt!  des  d<!- 
palés;  le  baron  Gnilhenny,  président  de  Is  ronr  des 
comptas  ;  le  due  de  GaBte,  gonvernenr  de  la  Banque  de 
France;  et  Françot»  Delersert,  piésidenl  électif  de  la 
cbambre  de  eomneree  de  Parti. 
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chliccs  qu'il  coûte,  peut  au  moins  observer  dans 
tous  leurs  degrés,  ses  progrès  vers  les  dédomma- 
gements qu'elle  en  atlena.  C'est  aussi  pour  que 
rumortissement  soit  jugé  dans  tous  ses  actes,  que 
sa  comptabilité  maintient  constamment  en  rup* 
port  la  date  de  chacune  de  ses  opérations  ;  te 
cours  relatif  du  prix  Ténal  de  la  dette  publique 
pi-oclamé  &  ta  même  date;  la  fraction  de  rentes 
rachetées  et  la  dépense  de  ce  rachat.  > 

Nous  ajouterons  que  le  Trésor  royal  n'a  pas 
cessé  d'acquitter  ses  engagements  envers  l'amor- 
tissement aussi  fidèlement  qu'envers  tous  les  au- 
lnes créanciers  de  l'Blat.  et  que  dans  le  cours  de 
l'année  1825.  77,437,271  fr.  26  c  (1)  ont  été 
mis  h  fa  disposition  par  Tractiona  è^les,  par 
chaque  jour  de  Bourse,  et  que  l'administration 

?ue  nous  surveillons  u  dirigé  chacune  de  ces 
rdclions  le  jour  même  de  leur  versement  Ters  sa 
destination  légale. 

Si,  comme  nous  venons  do  le  dire,  l'action  de 
l'amortissement  ne  s'exerçait  pas  jouraellemeott 
et  si  radministration  pouvait  différer  arbitraire- 
ment l'emploi  des  fonds  qui  lui  sont  affeclës, 
dans  rationio  d*ua  cours  plus  avantageux,  n'y 
aurait-il  pas  à  craindre  que  de  tels  procédés  ne 
fissent  naître  des  défiances  dont  lecrôait  lui-même 
pourrait  avoir  &  souffrir? 

Mais  les  inconvénients  sont  prévenus  par  les 
r^lesdont  il  n'est  pas  permis  k  cette  administra- 
lion  de  s'écarter.  11.  le  directeur  général  s'y  est 
scrupuleusement  conformé. 

Nous  allons  successivement  présenter  à  Vos 
Setgncurie.-t  le  résultat  des  rachats  faits  parl'umor- 
ti&semttnt  en  1825;celui  des  rentes  dont  il  est  de- 
venu  propriétaire  pendant  tes  neuf  années  anté- 
rieures. 

Le  capital  que  ces  rachats  ont  absorbé  eu  dix 
ans,  ce  qu'il  représente  dans  la  délie  publique  et 
les  avanlages  que  l'Btat  en  a  retirés. 

Bn  t82:>,  l'amortissement  a  rachuté 
en  rentes,  5  0/0,   1 ,293,864  fr. 

Rnsemble   3,429,486  fr. 

Il  avait  racheté,  du  l"juin  1816 
au31  décembrel824,enrente8  50/0  35,776,243 

Total   39,205,729  fr. 

A  l'expiraiion  de  l'année  1825.  il  se  trouvait 
Inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  publique  : 

1"  Bn  rentes.  5  0/0,  acquises  antérieurement  an 
1«  janvier  1825   33,776.243  fr. 

2»  Bn  rentes.  5  0/0*  aeqaises  da 
l-'janvierau  3  mai  1825   1,293,964 

37,070,107  fr. 

Et  3*  en  rentes,  3  0/0.  acquises 
du  6  mai  au  21  juin  1825   433,097 

ToUl   37.503,2a4  fr. 

composant  les  renta  inscrites  an 
nom  de  la  Caisse  d'amortissement. 
Qiianlaux   1.702,525 

gui  complètent  la  somme  de. . . .  39,205,729  fr. 
formant  la  totalité  des  rachats  e^ectuës  par  cette 
Caisse,  ces  1,702,525  consistent  en  rentes  3  0/0 
rachetées  depuis  le  21  Juin  1825  et  qui,  conformé- 


(1)  Y  compris  fiidqiea  prodoiU  arriérai  du  venlet 

de  lK>i<. 


ment  à  la  loi  du  1"  mai  1825,  ont  été  annulées, 
et  n'ont  pu,  par  conséquent,  être  inscrites  au  nom 
de  la  Caisse  d'amortissement. 

Le  rachat  du  ces  39,205,729  francs  de  rentes 
avait  abmrbé,  en  dix  aos,  un  capiial  de 
615,816.703  tr.  28  c.  qui  représente,  dans  la 
dette  de  t'Btat,  une  somme  du  812,589,540  francs. 

11  résuite  donc  aritlimétiquemoni  de  la  compa- 
raison de  ces  deux  sommes,  que,  provoqué  au 
remboursement  par  une  partie  de  ci'S  créanciers, 
le  Trésor  roval  aidé  de  l  amortissement.  a  pu  se 
libérer  régulièrement  envcra  eux  avec  un  capital 
inférieur  de  166,772,836  fr.  72  c.  savoir  : 

5  0/0   146,488,060  fr.  45  c. 

3  0/0   20,284,776  27 

Somme  égale..   1G6.772.836  fr.  72  c. 

dont  il  s'était  constitué  débiteur. 

Le  cours  moyen  des  rentes  rachetées  en  1825 
a  été 

Sur  le  5  OA  de  103  fr.  07  c; 
Sur  lu  3  iJ/0.  de  71  fr.  51  c.  ; 

Et,  depuis  rétablissement  de  la  Caisse  jusqu'au 
31  dëceiiibre  1825, 

Sur  le  5  0/0  de  80  fr.  24  c. 
Sur  le  3  0/J  de  71  fr.  51  c. 

La  loi  du  28  avril  ISI6  ayant  placé  Tamorlisse- 
meot  sowt  la  $urimUance  et  garantie  spéciale  de 
f autorité  légUlatioe,  avait,  ))ar  une  conséquence 
naturelle,  réglé  la  marche  de  celle  importante 
opération  avec  une  prOrision  que  t  on  pourrait 
ihre  arilbmi'-Uque,  el,  la  cominisâion  chargée 
d'exercer,  au  nom  de  cette  autoritiS  la  surveil- 
lance qu'elle  s'élait  réservée,  n'avait  pu.  par 
conséquent,  éprouver  aucun  embarras  sur  la  con- 
duite que  M.  le  directiiur  général  devait  tenir  dans 
un  système  de  remboursement  que  l'Iiomogénéilé 
de  la  dette  rendait  extréinemeni  simple. 

Mais,  cotte  homogénéité  ne  pouvant  plus  exis- 
ter par  l'effet  de  laloî  du  1"  mai  1825  qui  a  créé 
une  nouvelle  nature  de  dette,  3  0/0,  cette  loi  a  dû 
nécessairement  apporter  des  changements  dans 
les  réd  .'S  que  M.  le  dirccttHir  puerai  avait  jus- 
ques-l'a  suivies. 

En  efTi't,  l'article  3  ayant  prescrit  qu'à  da- 
ter de  la  publication  de  la  loi,  les  sommes  af- 
lectées  &  l'amortissement  ne  pourraient  plus 
être  einployéi's  au  rachat  des  fonds  publics 
dont  le  cours  serait  supérieur  au  pair,  et  les  5  0/0 
sV'tanl  constamment  soutenus  au-dessuâ  du  pair 
jusqu'au  7  scplcnibro  dernier  qu'ils  sont  tombés 
au-dessous,  M.  le  directeur  général  écrivit  à  la 
commission  pour  lui  exposer  •  que,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  cette  lui,  l'action  de 
ramorit^scmenl  avait  continuellement  et  entière- 
ment été  affectée  jusqu'au  6  septembre  inclus 
au  rachat  des  rentes  3  U/0,  attendu  que  c'était  la 
seule  dette  inscrite  dont  le  cours  ne  fùi  pas  su- 
périeur au  pair;  mais  que  le  7  la  rente  5  0/0 
étant  tomliée  au-dessous  du  pair,  et  aucune  règle 
n'ayant  déterminé  les  devoirs  de  l'amortissement 
dans  une  pareille  circonstance,  il  avait  dû  dès 
lors  examiner  le.s  avantages  et  les  inconvénients 
qui  pourraient  résulter,  tant  |>onr  l'Btat  que  pour 
le  crédit  public,  en  dirigeant  l'effet  de  l'amortis- 
sement vers  le  rachat  de  l'une  et  de  l'autre  dette; 
el,  considérant  que  le  rachat  des  rentes  3  0/0 
présentait  l'extinction  d'une  plus  grande  masse 
de  capital,  qu'il  offrait,  en  outre,  l'avantage  de 
soutenir  un  effet  que  les  porteurs  ne  possèdent, 
li  plupart,  que  par  suite  du  sacrifice  qu'ils  ont 
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Ait  &  TBlat  d'QQ  cinquième  de  lenr  revenu,  il 
était  dans  l'iatention  de  faire  racheter  de  préfé- 
rence la  reote  3  0/0,  tant  que  la  différence  entre 
son  conrs  et  le  tanx  de  75  francs  serait  plus 
grande  qae  la  différence  entre  le  cours  des  5  0/0 
et  lenrfKkir.U  invitait,  au  surplus,  ta  coannission  à 
faire  conn^tre  son  opinion  dans  le  cas  où  elle 
n'approuverait  pas  le  mode  qu'il  proposait.  > 

La  commission  prit  ce  roâraejonr  connaissance 
du  mode  proposé  piir  M.  le  directeur  général,  pour 
le  rachat  des  rentes,  et  y  adhéra  (1). 

H.  le  directeur  général  a  continué  de  suivre  ce 
mode  dans  l'applicaiion  des  fonds  destinés  au 
rachat  de  Ïa  dette  publique. 

Telles  sont  les  explications  que  la  commission 
a  cru  devoir  vous  donner  Fur  les  opérations  de 
l'année  1825. C'est  à  Vos  Seigneuries,  c'est  à  l'au- 
torité législative  qu'il  appartient  d'apprécier  les 
considérations  qui  les  ont  déterminées. 

Nous  terminerons  ce  qoi  concerne  l'amortisse- 
ment en  vous  donnant  1  assurance  que  la  comp- 
tabilité de  cet  établissement  est  parfaitement  à 
jour.  Le  compte  de  1824  a  été  transmis  h  la  Cour 
des  comptes  le  24  juin  1825,  et  l'arrfit  de  cette 
cour  sera  incessamment  rendu. 

Service  du  dép6t$  et  eonstgnationt. 

Il  ne  nous  reste  plas,  Messieurs,  qu'à  vous  en- 
tretenir un  montent  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Ce  service  est  r^ulièremenl  orga- 
nisé. Depuis  son  origine,  il  a  reçn  un  considéraole 
accroissement  de  travail,  par  suite  des  nouvelles 
attributions  qui  lui  ont  été  a^ectées,  et  sa  comp- 
tabilité ne  peut  encore  que  s'aniéfiorer  par  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  royale  du  12  mai  1825, 
qui  règle  la  nouvelle  forme  de  reddition  de  ses 
comptes;  ils  sont  tous,  y  compris  celui  des  opé- 
tions  de  l'année  1824,  jugés  définitivement  par  la 
Cour  des  comptes. 

Les  valeurs  do  portefeuille  de  celle  Caisse  sont 

(f  )  Sar  cioi  membres  wésenU,  qoatra  ool  été  de  l'avis 
de  la  propoiiiioB  de  H.  m  direetear  général. 


constamment  échelonnées  de  manière  à  assurer 
le  paiement  de  ses  engagements;  ils  n'ont  jamais 
éprouvé  le  moindre  retard. 

Une  justice  que  nous  devons  rendre  à  H.  le 
directeur  général  et  à  ses  collaborateurs,  c'est 
que  le  service  des  deux  caisses  se  fait  arec  un 
zèle  digne  d'éloges;  qne  la  comptabilité  et  la 
tenue  des  reffistres  sont  à  jour,  et  qu'aucun  détail 
de  cette  vaste  administration  n'éprouve  la  moin- 
dre »>uffimnce. 

Nous  ne  tamfnerons  pas  ce  rapport  sans  payer 
à  M.  le  comte  Mollieu  le  juste  tribut  que  nous 
lui  devons  pour  les  services  que  le  noble  pair  a 
readuB  aux  deux  établissements  durent  le  cours 
de  sa  présidence. 

Nous  prions  Vos  Seigneuries  de  nous  donoM* 
acte  de  la  présentation  que  nous  avons  l'honneur 
de  leur  faire  des  comptes  de  la  disse  d'amortis- 
sement, ainsi  que  de  ceux  de  la  Caisse  des  dépéis 
et  consignations  pour  1825  (1). 

La  commission  de  surveillance  des  Caisses 
d'amortissement  et  des  consignations  et  dépôts,  a 
arrêté  que  le  rapport  ci-dessus,  par  elle  approuvé, 
sera  lu  en  son  nom  aux  deux  Chambres,  par 
H-  le  comte  de  Villemanzy,  pair  de  France,  son 

S rérident,  confmmément  à  l'article  114  de  la  loi 
u  23  avril  1816. 

Fait  en  commisrioo,  le  11  avril  1826. 

Signé  :  le  comte  de  Vjllekanzt,  présideHt; 
A.  S.  Ollivier;  J«  Leroy;  le  duc  de 
Gaete;  Gdilhehmt. 

(1)  Leséui»!  etS  indiquent,  CD  iBasie,lea  opéraiions 
iif  1  amortissement  depuis  son  origine,  et  jour  par  jour, 
pour  18Ï5. 

Les  états  3  et  i,  la  eimation  et  lesprodaits  des  ventes 
de  bois,  orii  ont  eu  lieu  sur  les  150,000  hectares  qne  la 
loiavutaifeetés  &  ramortisMment;  S7,T80  hectares  sont 
encore  A  vendre;  leur  vente  ait  snspendne. 

Les  états  5,  6  et  T  exposent  la  sitaatioD*de  U  caisse 
particDliére  des  consignations  et  dépôts,  ainsi  qae  les 
▼ersements  qui  ont  été  faits,  les  remboarseDwnis  aux- 
quels elle  a  poorva,  et  la  garantie  des  sommes  dont  elle 
est  dépositaire. 
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CAISSES  D'AMORTISSEMENT  ET  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


BORDEREAU  des  itaU  jovutt  eu  rapport  fait  aux  deux  Chambres  par  la  eommUsion  de  tur9êUlanee,  te 
99  avril  18S5,  en  exécution  de  l'article  iU  de  la  loi  du  S8  avril  1816. 


ÉTAT  N*   1.   SiTDATiOK  de  la  Caisse  d'amorlissemeni  an  3t  décembre  18i5. 

ÉTAT  N*  2.   TAtLEAu  des  rentes  rocbeties  par  la  Caisse  d'amortissemeiit.  dn  l*'  janvier  aa  31  décembre  1825. 

ÉTAT  N*  3.  lUSDHtf  an  31  décembre  1825  des  opérations  relallTu  A  l'aliénation  des  150,000  hectares  d«  bois 
(faisant  partie  de  ccui  affectés  A  la  Caisse  d'anioriiss«ni«it),donl  la  miseao  vente  a  été  anto- 
risée  par  U  loi  du  25  mars  1817. 

ÉTAT  N*  4.  État  destiné  i  faire  coanalire  par  déparicment,  à  la  date  da  31  décembre  1825,  la  situation 
relative  k  la  mise  en  vente  de  1">0,000  heirtares  de  bois  de  la  Caisse  d'amortissement,  auto- 
risée par  la  loi  da  23  mars  1817  et  l'ordooDance  du  roi  du  10  décembre  suivant. 

ÉTAT  N*  5.  ÉTAT  des  recettes  et  dépenses  effecioées  par  la  Caisse  des  dépdu  et  conslgnaliom,  da  l"*  janvier 
an  31  décembre  Iffi». 

ÉTAT  N*  6.  BiuN  de  la  Caisse  des  dépdu  et  consignatioas  «a  31  décembre  1815. 

ÉTAT  N«  7.  SmATioH,  an  31  décembro  18SI.  des  titres  de  eréucei  déposés  à  la  Caisse  des  dépdis  et  consi- 
inations. 
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ICbambre  du  Pain.] 


SECONDE  RESTAURATION. 


LS5  Mril  1896.1 


KËSUMË. 


Le  toud  de  im  nuue  est  de   eao.&B&^bib.  TOe. 

U  total  de  h  dépenie  est  de   6S0^T9,3M  75 


Ce.qai  présmt^  àladote  i*  31  dieembre  1825,  ut  fluMent  de  reMtle  de  86»009fr.95o. 


Cet  excédent  est  représealê  par. 


Le  solde  en  caisse  andit  jour,  s'élevant  A. . .  865,173  h.  76 1. 
Le  montant  des  effets  à  écheaDoe  remis  par 

divers  recerenrs  g&aénnXf  en  coQlre-Taleur 

de  leurs  recettes  sor  le  prodaïi  des  bois 

TendoB  enrerto  de  la  loi  aa  25  mars  1817.        5,680  99 
Le  lolde  dd  par  ^ers  receveurs  gén6- 

ranz  inr  lei  reBoarremente  effectués  par 

etu  nr  le  prodoit  des  Inie.   80,130  <MI 


Enskulb. 


650,98*  fr.  17  e. 


D'oà  il  faut  déduire,  pour  le  coût  de  36,084  francs  du  renies  3  0/0  compris  dans  les 
S,135,^  francs  achetés  en  1825,  et  qui  n'iTaient  point  encore  été  livrés  au 
31  décembre  1825  :   864,874  82 


Reste  somme  pareille  i  l'excédent  de  recette  su-coostati....   68,000 fir.95e. 


Certifié  véritable  : 


le  MoUre  du  requiteit  directeur  ginénU, 
Signé  :  1.  PASQUIBft. 


Va  et  vérifié  par  la  commission  : 


Sign*  ;  Le  comte  de  Vii.LEiu:fZT,  A.-S.  OijjniR,le  biron  1.  LnoT,  François  Dilissert, 
GvituKRHY,  le  doc  de  Gaete. 
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ËTAT  H*  1. 


CAISSE  D'AHORTISSBHBNT. 


31  décembralSIS. 

^.  Tabluo  des  nntes  nohatiei  depuis  la  l**  janvier  Jmqo'aii  31  déeambn  UBB,  îudaAnaaA. 

Mma.  Ca  tiUen  &lt  iidt*  à  celui  Joint,  sou  le  n*  S,  tn  npport  Alt  irx  Oiambni,  pu  la  uudidn  de  lonailUiea, 

lé  il  mara  1815. 


DATES. 


18S. 
JuTler. 


Fdnlefc 


Mm.  1 

i 

3 
4 
5 
7 
8 
9 
10 
11 

ii 

14 

1S 
16 
11 
18 
19 
•ài 
ti 
S3 
•U 
«3 
S6 
i8 
» 
30 
31 

À  nptrter, 


RENTES  RACHETÉES. 
S  (VO.         3  0/0. 


b. 
i3.B56 

ii.m 

13.876 
11,762 

»,oes 

13.333 
11,873 
11.904 
13,489 
13,383 
13,848 
13,640 
13,734 
13,474 
13,495 

i%,vn 

13,033 
13,147 
13,363 
13,313 
11,839 
tt,571 

13,706 
1S,S39 
13,frl3 
19.713 
13,648 
13,031 
13,341 
13,071 
13,146 
13,305 
13.376 
13.890 
13,443 
13.694 
13,380 
13,763 
13,816 
13,380 
19,539 
13,733 
13,443 
19,570 
19,310 

13.113 
11,818 
13,103 
13,090 
19.147 
11,973 
11,935 
13,161 
13,080 
13,137 
13,34» 
13,168 
13,137 
13,13» 
13.137 
13,916 
13.373 
13,365 
11,98» 
11,649 
19,ttll 
13.335 
13,303 
19,374 
19,957 
19,3M 
13,«7» 

M6,3» 


TADX  DES  lUCBATS. 


103  fr. 

103 

103 

109 

109 

103 

103 

103 

109 

103 

103 

103 

103 

109 

1U3 

109 

103 

101 

103 

103 

103 

103 

103 

109 


3S-40-18-l»e. 
10-95-90-35 

05-  10 
80-90-95 
KS-90 

95     103  fr. 
70-75 

55-60-65-70 

50-55-60-65-70 

85 

70-75-80 

70-75 

70-76 

60-65 

TS-W 

75-80 

90 

»  I03(r. 

10-15-90 
15-90 

06-  10 

30-35-30-^ 

40-45-50 

10-15-»)-» 


103  40-4S 

103  œ-40 

103  30-35-40 

103  50-60-65-70 

103  10-75-80 

103  60-65-10 

103  85-60  c 

103  60-65 

108  70-75 

103  70-75 

103  70-75 

103  75-80 

103  80-85 

103  90-95  104Ar. 

104  05-10 
104  95-30 
104  90-95 
104  65-60-6S 

104  5B-œi-70-75-80 

104  95  lOSnr. 

lOt  65-70-75 

101  flO-OB    108  rir. 

104  95    lOSfr.  08-10-15-10 

105  95-30-35 
108  65-70-75 

106  90-95 

108  85-95    106  fr. 
106 

103  -ra-80-KS-90 

103  50-60-65-70-75 

103  15-40-35-30 

108  05-16-90 
103  85-40-4S-50 
103  40-48-80-68-00 
103  30-38-40 

103  35-40-45-80 

103  15-90-35-30 

103  K-ao-as 

109  90-95  mît. 
103  08-10 

109  70-80 

109  80-85-90-96  108k 

103  05-10 

103  05-10-15  e. 

103  10-15 

109  90-96 

103  BO-80-85 

103  38-10-45-88 

109  80-83-60 

m  ^15-50-58-60 


COUT  DES  lUOITES. 


6  0/0. 


fr.  e. 
953,685  71 
959.363  35 
954,519  10 
959,589  06 
356,410  55 
949,916  «0 
341,888  75 
%1.140  59 
943,601  33 
9U,865  38 
956,696  61 
ÏS3.390  65 
963,974  48 
359,471  39 
361,503  90 
^,379  IS 
957,147  10 
951,404  81 
347,999  65 
350,611  61 
354,851  SS 
959,993  80 
9U,7»1  06 
Sin,a61  08 

981,898  14 
989,918  98 
961.9S7  85 
963,319  91 
969,468  43 
949,315  59 
953,568  11 
950,959  93 
951,950  04 
955,981  05 
977,470  90 
988,981  40 
979,154  46 
984.738  69 
978,489  41 
986,983  55 
967.169  67 
9Se,O0K  67 
969,670  95 
961.091  10 
960,544  08 
963,897  45 
956.778  89 

958,065  81 
949,769  96 
958.011  47 
996.370  54 
357,516  40 
348,613  78 
947  451  36 
950,989  89 
918,434  53 
950,804  90 
953,639  14 
951,486  63 
959,918  55 
950,401  55 
950,501  33 
953,606  06 
959,999  03 
951.968  10 
940,714  37 
940,113  38 
9e0,8i1  10 
959,006  48 
951.178  78 
953.346  73 
951,088  45 
39t,390  46 
951,HB78 

18,918,936  15 


3  Q/0. 


a.  t. 
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DATES. 


ISS. 
Report.... 


Avril. 


Mil. 


1 
t 
i 

6 
7 
8 
9 
11 
1.1 
li 
19 
1« 
18 
19 
20 
21 
Sî 
23 
4j 
26 
27 
28 
2» 
30 

S 

■S 
4 
5 
6 
7 
V 
10 
11 
13 
14 
16 

n 

18 
19 
30 
SI 
28 
Si 
SB 
S6 

» 

30 
M 


JBin.  1 
S 
3 
4 
7 
9 
10 
11 
13 
11 
15 
IS 
17 
18 

au 

21 

ts 

23 
M 
25 
27 
28 
29 
30 


JuiUeU 


A  reforter, 


RENTES  RACHETÉES. 

3  0/0. 


fr. 

916,378 

12.470 
12,893 
13,200 
12,848 
12,465 
12,945 
12»796 
12.728 
14,618 
14.683 
14,687 
14,891 
14,504 
12.^ 
12,634 
12,840 
12,805 
12.875 
12,696 
12,238 
12,273 
12,321 
12,281 
12.566 
12.2S3 

12,230 
12,390 
12,5(Ki 
13.781 


1,293.864 


fr. 


9,967 
10,060 
10.033 

9,985 
10.080 
10,005 
10,000 
10,  U» 
10,416 
10,351 
10,489 
10.430 
10,412 
10.100 
10,002 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,001 
10,000 

10,000 
10,000 
10,080 
10,910 
12,000 
12,000 
11,631 
12.000 
12,010 
11,800 
18,04* 
18,120 
17,786 
18,171 
18,110 
18,500 
9,600 
10,006 
9,602 
9,600 
8,690 
9,600 
9.S10 
9,360 

9,794 
9,705 
9,600 
9,517 
9,700 
9,06U 

567, 141 


TAUX  DES  RACHATS. 


1O2fr.33-40-S0-55 

m  75-90-95  lOilt. 

101  a0-88-90-ffii 

102  05-15-20-30 
102  10-1S-25-30-3S 
102  40-45-50 

102  20-25-30 

102  10-15-20 

102  15-20 

102  05-10-15 

101  45-S0-55 

101  60-65-7O-75-80 

101  70-75-80-W-90-M 

101  80-90-95 

im  4O-55-6O-65-70-8O 

101  80-85-90-93 

102  05-10 

1(H  90  102fr. 

101  83-90-»  102rr. 

102  05-10 
102  20-25 
102  15-20-25 
102  50-60-65 

102  Ki-10- 15-35-40 

101  60-KS-70-80 

100  95    101  (ï.  03-10-15 

101  05-70-75-80-95  lOïfk-. 

102  15-20 

101  60-65-70-75-80-85 

75  (fô-10-15-ï>-30 

74  70-65  75fr. 

74  8S-90  75rr.Q6 

74  75-80-85 

74  90-95  75rr. 

75  10 

74  95    75  fr. 

74  90-fô 

74  85-90 

74  70-80 

74  55-00-65 

74  65-70-7S 

74  85-95 

74  70-75-80-85 

74  65-70-73 

74  85 

74  85 

74  95    75fr.  05-10 

74  90-» 

74  70-75 

74  60 

74  55-60 

74  86-90 

74  70-75-80 

74  75-80-85 

74  «0-95 

74  90 

74  50-55-60 

74  75-80-85 

74  75-80 

74  80-fô 

74  fô-95 

75  œ 

75  10-15-20 

75  35-40-15 

75  SO-60-fô 

75  65-70-75 

75  80 

7S  95 

75  85-90 

75  85-90-95e. 

76  06-10 

75  80-95 
7B  80-85 
7B  90-9S 

76  lS-£{-30 

77  15-20 

75  95  76rr.05 

75  95-95 

75  95  76fr.O 

76  20-33-3Û 


COUT  DES  RENTES. 


SOA). 


18,975,936  15 


855,487  61 

262.781  49 
268,968  41 
262,731  64 
254,747  61 
365,300  40 
261.671  90 
Siil,9iH  76 
•m.iVi  00 
300,068  33 
2!)8,272  48 
302,888  07 
286,368  15 
M1.306  75 

256.782  44 
961,547  42 
261,472  09 
262,631  » 
158,760  48 
£19,843  96 
250,978  85 
211,865  53 
231,960  - 
256,714 
249,311 

247,213 
252,238 
255,589 
280.316 


26,671,963  21 
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RENTES  KACHETËES. 

COUT  DES  RE.NTES. 

DATES. 

TAUX  DES  RACHATS. 

9  0/0. 

3  0/0. 

S  0/0. 

3  0/0. 

1825. 

fr. 

fr. 

Rrportt. .  • 

1,293,861 

26.671,963  H 

11,33S,SB9  68 

8 

» 

il,  589 

76fr.05-lfl 

»  B 

^i'j.ltf  96 

9 

N 

jl,550 

76 

20-25-30 

»  B 

2l!i,tilÛ  82 

11 

■ 

9,600 

TU 

»  • 

211,100  97 

ii 

9,870 

78 

10 •15- 20 

■  ■ 

£>0,111  18 

IS 

0,^ 

76 

15-20 

*  ■ 

25i,7I5  18 

11 

» 

9,800 

76 

.10-35 

i  iU  ;ni  99 

15 

n 

9  800 

76 

25-30 

B  B 

183  32 

16 

B 

9,800 

76 

»  B 

il'.i..'>93  33 

18 

» 

9,800 

76 

30  * 

"  a 

:!  i:),  L't6  65 

19 

a 

9,800 

78 

20 

*  * 

i     U20  B 

SO 

■ 

9,91j 

76 

»  m 

25:!,-jS2  06 

21 

9,800 

76 

10 

a  a 

2lS,:j!J3  32 

«2 

» 

10,000 

a  ■ 

-2\'i,"50  » 

■iA 

a 

9,860 

76 

OU-OiJ 

B  a 

iJ(i,!s39  32 

95 

a 

9,800 

JD 

*  a 

ii'.i  ,^16  65 

S6 

a 

9,900 

ID 

•  • 

•>:\\.  i93  33 

S7 

B 

9,850 

7R 
tu 

B  a 

-1  i!t.s68  31 

!tt 

B 

9,971 

TA 

a  a 

^Â,i;98  65 

89 

> 

9,780 

13 

B  a 

217,149  33 

30 

B 

9,968 

on 

a  a 

252.190  40 

AoBt.  1 

a 

10,000 

^K 

in.iK  tut 

•  ■ 

'ï.',  1 ,  t91  66 

S 

a 

9.9()0 

tit 

a  a 

ai^,^21  6G 

3 

a 

9,965 

B  B 

'2:^1. HO  82 

4 

a 

9.9i2 

70 

60-70 

»  a 

..'iii.;56  16 

5 

B 

9.803 

75 

60-70 

»  a 

i  : ,  i35  60 

(i 

B 

10,000 

Ti 

20-35-15 

a  B 

■i:>  1 ,  -iOO  a 

K 

B 

9.880 

It 
lij 

»  » 

^IS.ilOS  33 

!l 

B 

9.987 

Tî 
1.1 

•  » 

OI,il51  10 

10 

* 

10,200 

71 
i« 

1U-4JU      i«ir.  *iv- |i>-ou 

a  ■ 

■i:i-.M176  66 

11 

» 

10,231 

71 

RS-WJVI     TÏfr  Kt 
uv-  lu-ov      f  Bir.  Uki 

B  B 

■Ji:i..'il7  38 

B 

10,911 

IB 

Oïf-4V*IIU 

■.'li,161  13 

13 

B 

10.171 

71 
II 

ilU-UU-  19 

»  » 

249,951  46 

1« 

m,  jvif 

70 

B  » 

251,010  B 

n 

a 

10.300 

19 

21 1 . 171  00 

18 

« 

10.500 

71 

85-00 

■  " 

2111  ,.'i25  ■ 

19 

■ 

10,500 

72 

05-40-45 

W  BJ 

a  B 

2I)^',i>50  a 

90 

B 

10,389 

72 

15-50-55-BO 

■  a 

£i  1 .  '286  9-^ 

ti 

a 

10,300 

72 

80-90*ttl 

»  a 

1 ,  .'iio  B 

%i 

■ 

io,2te 

72 

55-60-70 

*  " 

2111,169  B 

il 

a 

10,306 

72 

15 

•  » 

:.<ii..ujn  9J 

B 

10-321 

.W.W-UV 

■  a 

J  El  1    ~flO  OÙ 

«; 

B 

10,500 

71 

j  .1  ou  Ou-  int 

a  a 

±"1 1.175  a 

*7 

B 

10.500 

71 

05-70-75 

•  ■ 

±ill,N75  ■ 

j9 

■ 

10,285 

71 

60- 72fr  M 

Wl                 la  II.  vv 

B  a 

2  V) ,  175  25 

10.  au 

72 

AU    1^  M/ 

B  B 

ï\\  ,  vil 

31 

a 

10,586 

71 
1 1 

■  ■ 

ijO,ll37  72 

Sepiemb.  1 

a 

10,500 

lu 

B  • 

217,(41  90 

a 

10.320 

71 
11 

■  B 

2i.'i,U32  66 

3 

B 

10,300 

70 

70-75-80-85    71 IT. 

»  » 

213,1 18  .32 

5 

a 

10.000 

70 

60-65-70-80*90 

23,';, 7 87  50 

6 

■ 

10.500 

70 

■  ■ 

^l'I.l'M  B 

7 

B 

10.138 

71 

a  B 

2  1  <  .  t  W  DU 

8 

■ 

10,511 

71 
1 1 

B  M 

21.', "Il  B» 

9 

a 

10,189 

71 

■  • 

i  li,.'i',)3  01 

10 

a 

10.131 

72 

*  » 

i.Hl  su 

H 

■ 

10,771 

71 
1 1 

65-70-75 

Ziii  ,126  39 

13 

» 

10.380 

71 

15-50-60 

»  m 

217.500  66 

11 

10  lui 

71 

55-60-65 

»  B 

219, 2 U  B 

a 

10.533 

71 
i  1 

W^*l.l*BU 

«  » 

^ri  fytl 
.:>I,1:NM  Si 

« 

B 

10.801 

71 

«i-mf-wi      f  a  II. 

■  ■ 

■.'"if<,il71  60 

19 

• 

10,139 

71 

8S-90 

»  a 

J.iO,UrE)  3b 

M 

a 

10,211 

(1 

B  » 

.111  .114  A4 

SI 

B 

10,675 

71 

55-60-65 

B  B 

1  u  Ifi  Ttt 

a 

10,175 

71 

60-5S 

B  B 

z.lH,  1  ta  ta 

13 

» 

10,500 

71 

2S-30«. 

•  • 

Z'I!*,  .lld  B 

a 

9,250 

71 

so-s-ao 

*  ■ 

21'.l,li75  a 

w 

a 

11,163 

71 

30-35-50-55 

»  * 

a 

10.718 

71 

70-75 

2  >>>,''li  SU 

28 

n 

10,500 

71 

50-55-60 

â  â 

ils  » 

■ 

10,55.1 

71 

80-85 

:i:.j.nS0  83 

30 

10,750 

71 

50-55-60 

-  " 

^:u,ii72  58 

Octobre,  i 

* 

10,500 

71 

a5.70-75 

2S0,97S  > 

8 

71 

4K-ti(M15-00 

298,516  82 

4 

M 

10.901 

71 

40-«t 

212,991  92 

S 

a 

10,127 

71 

S5-60-6S 

218,891  72 

e 

B 

10,609 

71 

60-65-70 

253,397  47 

7 

a 

10,560 

71 

70-75-80 

«tt. 595  » 

8 

■ 

10.813 

71 

60-6S 

253,390  95 

10 

a 

10,190 

71 

70-7» 

250,722  66 

11 

a 

10.257 

71 

75 

215,313  85 

ii 

N 

10.189 

71 

70-15 

i^.ose  (H 

13 

■ 

lo.aoo 

71 

M-fl6  7<fr. 

251,833  33 

Beparl.... 

1,4017,193 

ie,871,S63  » 

31,0M,«)9  « 
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DÀTES. 


IttS. 

14 

15 
17 
IB 
1« 
M 
M 

tn 
» 

Î7 
88 

« 

Roreab.  1 

a 

8 
fi 
7 
9 
10 
11 
11 
14 
U 
16 
« 
18 
19 
91 
SI 
S3 
S4 

» 

M 

90 

DéEMb.  1 
3 
3 
5 
« 
7 
8 
fl 
10 
It 
18 
14 
IB 
16 
17 
19 
M 
91 
22 
93 
94 
96 

r 

98 
99 

ao 
» 


RENTES  RAŒETËES. 


5  0/0. 


fr. 

1.983.8A4 


1,998,864 


3  0/0. 


1,407,193 

11, «S 
9,861 
10,878 
10,690 
10,359 
10,491 
10,306 
10,460 
10,338 
11,110 
10,302 
10,010 
10,399 
10,112 
10,528 

10,349 
10,647 
10,767 
10,480 
10,488 
10,960 
10,325 
11,000 
11,116 
10,958 
11,150 
11,717 
10,780 
10,055 
11,030 
10,800 
11,185 
11,940 

10  853 
19,050 

11  ,rB 

13,975 
11,100 
18,335 

18,131 
19,195 
11,687 
11,668 
11,794 
10,780 
19,000 
19  155 
11,770 
11,430 
11,487 
11.570 
11,950 
11,155 
ll!949 
11,313 
11,510 
11,610 
10,795 
11,009 
10.895 
10.773 
10,510 
10195 
10.889 
10.440 
10,408 

9,185,899 


TAUX  DES  RACHATS. 


71 fr.  85-90-85 
71  75-80-85 
75-80-85 

70-m 
eo-«s-70 

80-8S-90-95 
90-95  79  fr. 
90-95 
85-90 
75-80 
80-ffî 
85 

60-05 
60 

95-30-45 


79rr.05 


71  35-40 

71  15-90-95 

71  15-90 

71  90-95 

70  80-90e. 

69  40-50-80  TOfr.lO 

68  90-40-60 

68  60-S5-6S-70 

67  65-70-75-80-95 

67  95-45-60-70 

67  85-90-95    68  fr.  06-15 

68  90-95^30-35-40 
68  00-95  69fr. 
68  40-45 

68  35-30-40-0 
67  60-65-75 
67  65-70-75-80 

66  80-90  67fr.l5 

S 90-95  67fr.06 
05-90-40-50-55-60-65 

64  60-65  65  fr.  10-95 
63  90-95-60  64rr.30 

60  50-75-80    61  rr. 

69  40-50-60-90  63fr. 

63  15-95 

63  75    64fr.  95 

63  50-70-80-85 

65  50-60-70 
65  40-50-60-65 

64  S5-œ[-70-80 

64  06-10-15-90-30-S5 

63  75-85-90-95  64fr.05 

61  BMO-65-70 

61  80-80-90  e9rr.lO 

61  50-60-65-70 

69  45-50-55 

69  70-75 

69  45-60-55-75 

69  08-15-90-35-40 

60  75-S5-90-95    81  fr. 

60  70-75-80-Ki 

59  80  60^.90-30 

69  10-30-40-50-55 

63  30-40-45-50-Ki 

63  40-45-50-70 

64  95-30-35-45 

65  35-40-45-80 

a 50-55-60-«5-70 
60-75-80-86-90 

64  45-50-55-70 

65  45-50-56 


COUT  SES  RENTES. 


6Q/0. 


98,671,963  94 


96,671,063  94 


3(V0. 


34,691,605  94 


50,909,693  73 


11  »  él4  tacheté»  da  i«>-  janvier  au  31  décembre  1S25,  un  million  deux  cent  qaatre-vingt-treizo  mille  boit  cent 
aolxanlt-quaire  francs  de  rente  S  0/0,  qui  ont  coûté  vingt-siz  miUlou  six  cent  soixante  et  onte  mltle  Dwif  tent 
aoixante-irols  francs  Tioct^^atre  cantimei,  et  deox  millioni  cent  treote-cina  mille  six  cent  vÎDgl-daHx  fkinn  de 
rente  3  q|0,  çpii  ont  coûté  cinquante  millions  neof  cent  deux  mille  six  cent  vui|t-trois  tnutg  soixanta-lreiie  een- 
tlmea  ;  ce  qm  établit  no  prix  commun  de  cent  brois  francs  sept  ceniimei  pour  te  5  Q|D,  et  de  loixante-et-ODM  franee 
cInquBte  «t  OD  centimes  pour  le  3  0/0. 

Certifié  véiitabl»  : 

U  «olln  des  nfutei,  HmUw  générât, 
Sig»é  i  J.  PASQOIER. 
Va  et  vérifié  pftr  la  commiuloo  : 
Signé  :  Cornu  DR  ViuuuNn.  Prétident;  A.-S.  Om-itiri,  h  Innf,  GoiljiiemTi  IêùHW  G*m. 
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BOIS  CËDfiS  A  LA  CAISSE  ITAHORTISSEllENT. 
(Loi  dn  95  mars  1817.) 

RtfsuiiE  au  31  déctmbrt  18SS  des  opératiotu  auxquelUi  a  donné  lieu  ralién(Uion  de  vartie  de$  150,000  hiclaret  dt 
6ou,  fonde  et  euperfitte,  dont  la  mti«  en  venté  a  4li  autorisée  par  tartieU  14S  ae  la  loi  du  25  tnars  18tT. 

(Voir,  pour  lu  dévalo^menu  par  départemeat,  l'Etat  d-jolnl  fOU  la  4.) 

CONTENANCE. 

Le  tableaa  cinéril  des  bots  de  l'Eut  tnntmU  k  U  Ciisu  d'amortissement  par  le  direetevr  fénéral  heet.  i.  e. 
de  l'eBr^istrement  et  des  domaines,  en  hit  «lever  la  eontemnce  I   lt98S,4gB    88  U 

(Dan  celle  «uiUld  se  Irovmt  eomprises  les  grandes  masses  de  fttrtts  arfertén  jH^ifl  •toear- 
renee  de  4  millions  de  rtveno  à  la  dotalloa  des  éublissemenls  ecclèsiastiqies.] 

Les  bois  de  SOO  beetaies  et  H<dessoas  présentent  in  total  de   ,  ttl,9M    »  9S 

SOUMISSIONS. 


Les  bols  soDmlssionnés,  on  désifrois 
d'orice  par  radoinluntieD  des  forCls, 
dont  U  mise  en  renie  a  éU  anlorlséc, 
■'dlèveat  ï  


An  U  dècenbr» 
IM4. 


beet. 


Ea  iMB. 


a. 

e. 

beet. 

a. 

e. 

(•)  beet. 

a. 

38 

» 

tt,3B6 

30 

46 

119,143 

Tôt  AU 


OBSBnTAT10M& 


*  Dansées  179,149  b. 
es  a.  71  e.  toiA  eeaipris 
«M>a9b.  l4a.T»e.  déjà 
exposé  teaiUemeat  anx 
enebbres. 


VENTES. 


aamauMtx. 

aimunoii. 

wniTaiR 
des  Tentes. 

bett. 

a. 

e. 

fr. 

e. 

fr. 

e. 

BobTndnu»  Me«i*ra  im..... 

a* 

1! 

6S,«4,ST8 

n 

M 

1 

OB 

B 

1,919 

49 

m 

TttTAi.  4m  ventes  AHat  aa  M  dè- 

ia,ii9 

VT 

11 

fl9 

(a)  88,148.  BW 

68 

RKCOUVRBiœilTS. 


fr. 

{S)n,B86.6Ri 
4(13.148 

0. 

94 

76 

Total  des  sommes  neoarrées  u  si  ddeamkr»  la».. 

IIS,aW.840 

70 

A  ailiviH  : 

PriiMS  d^ittsipaUoa,  lottrlts,  frais,  eu.,  pijés  tasqD'aa 

4,ni,6lt 

47 

Net  p rodait  des  recoirremeats  an  9!  ddetmbre  i9is 

8S,M.t8» 

IS 

A  dédiiro  da  monunt  An  fentes  el-4essas  las  sommes  rMonvrdes  a^élevant, 
coawe  il  vleat  d'bra  dh,  fc  

PsrUM,  n  rasMt  b  recomar,  n  ai  décembre  im.  d'après  les  doeomanu  nar- 
vanu  ,  :  r . 


88.9M.840 


190,018 


observahoxs. 


jCD  t-étsi  n«  S, 
jcrat  H  lapaort  M(  six 
Cha^is  M  19  mars 


mOew  les  88,918,8m 
fr.  «8  csont  compris  les 
fnlérteajontéssnx  ob1i> 
itations  seasertles  par 
les  aeqatrenrs,  ainsi  gne 
les  Intérêts  de  reurd 
et  erax  bonlléa  psr 
lesreeeTean  ■éaéraax, 
Nahrmémeat  ft  Tétat 
déUiHé  a*  4. 


(8)  Voir  rétal  1^ 
Joint  «a  rapport  hitaax 
r.b>mbfM  la  n  msrs 

I8B. 


(S)  Voir  l'éut  n*  S. 
joint  ai  rapaon  hit  agi 
CbsBibna  la  19  «an 
I99B. 


CartiOé  véritable  : 
l9  metUrt  des  requitet,  dirutemr  général. 

Signé  :  J.  PASQDIBIL 

V«  9t  Téitté  |tr  U  foimlsiton, 
Stgné  :  La  «omie  »  Viii,nA:m.  prétid«nl,  diw  «i  Gabtb,  J,  Lnor,  A.-S.  Ollitii*, 
françota  DpLEsainiT,  GDruviRar> 
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État  «•  4. 


CAISSE  D'AN 


31  décembre 
1825. 


BOIS  AFFECTÉS  A  LA  CAl 


ÉTAT  destiné  à  &ire  connattra  par  déparlement,  i  la  date  du  31  déeembra  1815.  la  ntoalion  rehitive  ft  U  miie  eo  vente 


DÉPARTEMENTS. 


AiD  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Biues-).... 
Alpes  (Hautes-).... 

Ardècbe....  

Ardconet  

Arièsfl  

Aube  

Aude  

AveyroD  

Boacbes-da-Rhôae. . , , 

Cil*idog  

CanUl  

Charente  

Charente-Intérieure. . . 

Cher  

Corrèie  

Corse  (Ile  de) .... 

Côte-d'or  

CAie*-du-Nord.... 

Creuse  

Dordogne  

Doubs  

Drâme  

Eare  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Bute-).. 

Gers  

Gironde  

Hérault..,  

Ille-et-Vilaine  

Indre  

Indre-et4x>ire  

Isère  

Jura.  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Luire  (Haute-J.... 
Luiro-lnférieure... 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne.... 

Lozère   

Maine-et-Loire  

Hanche  

Marne  

Marne  (Biute-)  

Miyenua  

Heurtbe  

Me  use  

Morbihan  

Moselle  

SlÈvie   

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Pu;.de-IMme  

PTrénéei  (Basm-L.. 
iTréBtet  (Ilantet-)... 


BOIS  AFFECTÉ 

à  la  Caisse 
D'AHoanesBiiKirr. 


h. 

3.018 

16,  «39 
27,975 

E>,061 
28,939 
39,  «4 
18,829 
18,8â3 

6,291 

7,97i 
1,538 
8,852 
33 

17,  -ifiK 
200 

19,872 
S9,2»5 
1,207 
S,  ISO 

8,394 

SI, ose 

8,789 
3,722 
3,9«1 
27  .-169 
1,933 
5.2(% 
2,41)0 
7,721 
15.:i98 
11,(62 
11,492 

403 
14,507 
761 

m 

5,212 
17,032 


1,123 

5,579 

5,219 
29, 6139 
32,775 

1,044 
84,41» 
43,708 

1,875 
66,163 
15,290 
27,327 
1S,U1 
31,198 
ll,5i2 

3,272 
754 

9,274 


B( 


COHTIRIXCE. 

ISnlIATlOS. 

HONTAHT 

des 
Taites. 

iirrÉBtTs 
k 

l'iidièaDce. 

IMTÉB^TS 

de 
retard. 

h. 

a. 

C. 

h. 

c. 

h. 

C. 

fr. 

c. 

ir. 

c. 

Sm 

in 
4il 

192,299 

46 

n8,413 

42 

14,382 

46 

B 

] 

B  1 

4,418 

33 

71 

4,508,772 

73 

5,256,526 

50 

331,015 

42 

4,292 

^1 

il 

201,031 

4ii 
10 

Z7D,  fOZ 

4R 

17,4£i 

93 

220 

» 

29,124 

» 

36,400 

* 

2,291 

90 

291 

22 

■ 

» 

B 

B 

J) 

■ 

> 

B 

B 

lOB 

4fi 

■ 

6,383 

6 

7,460 

B 

469 

70 

12 

f't 

488 

Û3 

<fZ 

1  1 

519,687 

13 

S^,17S 

32 

34,ÎB6 

60 

nui 
BU 

Kl 

5 

71 

Jt 

1,985 

13 

2,300 

B 

145 

Ift 

1 

7(1  ' 

4  KfiT 

1  ,oOf 

% 

ID 

*  400  usa 

ij,Uin 

4Q 

4^ 

■jiî 

TC,<SVS 

vo 

9 

14», «11 

lo 

ZW.'W 

W 

13,223 

0 
B 

t 

*1 

Ki 
Dl 

tfl 

VUl 

09 

T  fi^J 

2U 

0  't/'IA 

V 

522 

ni 

B 

» 

a 

■ 

3» 

» 

B 

» 

a 

» 

B 

B 

3,446 

KO 

en 

2,191,080 

14 

2,538,414 

28 

139,827 

8.1 

iV} 

70 

92 

9 

11,200 

B 

14,300 

B 

900 

35 

V 

a 

1,631 

If 

fiK 
W> 

ton  iVïQ 
4oU,Uj3 

70 

oïll .  Z«] 

50 

37,414 

80 

1,003 

92 

31 

ZJ 

}> 

80 

iV,3SU 

B 

1,233 

80 

3 

le 

3,9(ï9 

J  9 

I,d70,jz8 

74 

1,548,132 

79 

97,360 

10 

lAfl 

6.~i 

2U0 

'tO,SÛ0 

B 

40,400 

» 

2,543 

70 

% 

B 

» 

■ 

■ 

■ 

» 

a 

a 

* 

8,380 

M 

4,600,953 

43 

4,140,47.1 

96 

260,778 

75 

ty.Ky 

9i 

*Tji 

|4 

4fi 

71 ,1/S) 

40 
18 

13S,87U 

SU 

8,385 

96 

B 

B 

» 

z8 

B 

B 

B 

a 

m 

a 

J> 

132 

I 
4 

36,000 

> 

36,100 

» 

2,272 

84 

B 

1,875 

W 

77 

722,222 

12 

BU0,.32îl 

30 

50,391 

» 

10 

'il 

312 

K> 

4(\  ulA 

rJ,84B 

50 

2U,20U 

B 

1,271 

70 

S 

bi 

1,751 

aH 

14 

l,bOO,007 

10 

1,576,552 

52 

99,263 

95 

o3lt 

33 

235 

93 

90 

104,569 

15 

117,264 

• 

7,383 

86 

z 

70 

963 

ba 

111,096 

CIO 

-88 

115,135 

7,219 

38 

a 

70 

« 

B 

B 

» 

a 

1,8S3 

25 

34 

694,467 

78 

825,764 

54 

51,993 

40 

1,8.S0 

ÎMl 

331 

77 

35 

127,872 

87 

1.13,100 

■ 

9.6S9 

57 

1,311 

1 

411 

86 

38 

36,088 

28 

36,900 

2,323 

50 

B 

■ 

Gi& 

99 

B 

4j,553 

61,630 

3  880 

40 

1,096 

62 

56 

212,901 

66 

270,862 

76 

17,432 

49 

J" 

2.5&1 

54 

38 

886,859 

94 

990,363 

36 

62,317 

58 

118 

1,974 

51 

C6 

1,101,477 

35 

1,3411  ,«08 

» 

86,516 

56 

1,730 

su 

1 

75 

a 

614 

75 

1,575 

99 

a 

B 

B 

1,^ 

90 

» 

768,860 

4a 

833,070 

96 

52,433 

35 

131 

35 

» 

a 

« 

B 

B 

a 

> 

2,294 

37 

21 

1,370, 914 

52 

1,412,189 

31 

90,803 

96 

4.S9 

59 

670 

23 

B 

1,004,529 

50 

1,181,360 

» 

74,382 

20 

70 

a 

411 

» 

9 

.11,364 

79. 4K 

B 

3.001 

22 

7 

11 

966 

37 

68 

370,737 

18 

404,811 

49 

33,488 

35 

> 

1 

1,237 

68 

66 

263,383 

20 

301,  :«9 

96 

19,167 

3 

7 

il 

■ 

t 

■ 

> 

L- 

B 

» 

■ 

B 

» 

> 

■ 

» 

» 

» 

B 

» 

B 

B 

B 

B 

m 

■ 

B 

S 

I.SFtO 

71 

99 

1,. 121 ,996 

m 

1,735,277 

62 

110,528 

74 

3'«T 

11 

2,ii:» 

29 

5U 

7«>,lft!! 

45 

9M,(e8 

14 

60,018 

87 

3U!I 

15 

l,:Wl 

41 

75 

1,909,ii;« 

26 

2,1611,621 

> 

136,010 

67 

8,606 

20 

67 

5,987,353 

33 

6,910,:«7 

26 

435.103 

43 

50 

13 

G51 

2 

B 

190,779 

83 

24:1,  2jO 

■ 

15,616 

60 

B 

> 

6,989 

22 

26 

4,478,993 

79 

5.379,676 

36 

338.695 

67 

12j 

i\ 

3,608 

57 

72 

4,568,843 

3 

6.013.995 

10 

378,666 

43 

4111 

71 

490 

47 

64 

S2,il7 

SS 

47,500 

■ 

2,991 

Si 

7 

3 

2,961 

94 

39 

1,089.510 

10 

2,229,972 

■10 

140,374 

90 

1,297 

31 

2,71S 

02 

1,113,618 

73 

1,768,516 

42 

111,311 

96 

25 

3S 

3,3i7 

93 

.M 

2,991.804 

76 

3,780.066 

10 

238,008 

40 

3iil 

1.388 

52 

16 

79 

1,811.5^5 

113,  &■« 

11 

1H7 

h; 

1,331 

70 

33 

938,261 

77 

1,079,5W 

96 

67,972 

69 

78 

7t 

1,867 

61 

32 

967,226 

93 

1,199,6113 

24 

75,5a". 

51 

29 

85 

361 

35 

97,0!(6 

9:1 

100,9!I7 

36 

6,^ 

4 

39 

92 

388 

a 

» 

6.820 

B 

7.610 

a 

4SI 

4 

21 

111 

cao 

101,363 

80 

119,800 

a 

7,543 

30 

■ 

k 
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'AUORTISSEUENT 


ini  cinquaote  raille  beetsres  de  bois,  antorisêe  par  la  lot  du  S3  m&rs  1817,  ei  l'ordonnance  du  roi^du  10  décembre  Boivant. 


TOTAL 
des 

tOMHES 

1  rccourrer 
sur  les  ventes 
raites. 


fr. 

5,&iti,673 

3s,m 

593,00* 
8,9» 

ir>.i9o 

030.637 

111.880 

S8,.17S 
85i.il8 
il.  lit 

liit.is» 

880,179 

»»,»i9 
ti5,:iiO 
«)l,t>« 
l,ns»,iiMI 
l,MT,i7l> 

i.ini 

l.SW.Kti 
1,iU0,l«l5 
H!>,l)OH 
i')l,<197 


1,80». 190 
l,lli'i.:iVl 

7,.'«H,-|W 

5,74i,i8l 
$,»n,H10 

2,37S..tH> 
I.IHU.IMU 

i,m,  m 

l,!l!iH.(!l7 
1,tl7,IMi« 
1,S7S.I1UI 

I«7,(«8 
H.lii 

Ii7,l3l 


RECETTES. 


fr. 

233, 68S 

497,067 
38,987 
» 

7,14» 

S.4i6 

323.6W 
3,920 

2,702.271 
15,290 
618,714 
2Û,KH1 

1 ,641  ,(K>5 
4a,1S2 

4,iOI),9U1 
141,880 

38.372 

H,4Î4 
1,681.377 
124.886 
1M,158 

B 

879,316 

K!>,:«9 
I).'>,52U 
2Ut,4K9 
l,IK».IOIt 
1.127,470 
1,.178 
888,100 

1, San. 551 

in  ,1197 
;t2i,£>2 


1,  HO», 490 

1,  Hi:>.5Ui 

2,  »IH,.12i 

7,:«w,7(i;t 

2511. :>3H 
5,72i,2Hl 

0,  ;ti!o.oiii 

50,IU>2 

2.37a.;m 

1,  KH9,<n) 
4.021,13:1 
I.IOH,  1M7 
l.ir,!«6 
l,27S,0:il 

107,H(K» 
X.lll 
127, loi. 


DKPENSES. 


mm. 


fr. 

12,666 
294,751 
6.136 
49 

391 
23,193 

67.618 
5.1H9 
«98 

1S2,427 
741 

19.300 
969 

65,123 
269 

16B.21S 
6,013 

8,911 
15.988 

1,400 
90,919 

7,702 

20,107 
G,-->02 
<H 
4(S 
1,').»70 
43,f>K9 
IiO,5(l6 

42,030 

101,256 
KH,5:J7 
3,517 
21.193 
12,106 


72,512 

."«,298 
150,5!» 
288,22» 

13,100 
.110,014 
349.554 
707 
128,7)9 

76,875 
20»,r«)6 
101,106 

7s,mo 

3,^16 
l 

2,lK5 


raAia. 


fr. 

l,42ft 
3.>l.4:« 
1,6.^ 
163 
s 
42 
4,1S6 
10 
8,SM3 
2,122 
56 

90,018 
98 
4,188 
178 
9.477 
306 

25,599 
1,298 

263 
6,2.'>1 
1» 
13,701 

829 
647 

0.  481 

1,  «2ti 
209 

;«4 

1.99;i 
6,106 
8,.^l 
2 

4,421 

8,971 
9,791 
S.% 

ï.:m 

1,910 


14,789 
7,211 
16,580 
42.01.1 
1,683 
31.577 
32.1)27 
.120 

i4.5(nt 

12,6.19 
27,347 
11.285 
8,(>.'>2 
10,178 
631 
-10 
1,219 


TOTAL. 


Ir. 

lt,092 
328,191 
7,798 
ïtt 

431 
27,350 
11 
78,232 
7,311 
5»4 

172,745 
840 
23,689 
1,147 
74,600 
S68 

190,818 
7,342 

3,173 
22,237 
1,573 
103.923 
8,592 
5,202 

m.m 

8,049 
228 
790 
15,9fti 
5(),i;i6 
59,429 
2 

46,417 

110,228 

98,.129 
4.053 
23.531 
14,017 


87,301 
40,513 

167.175 

330.272 
14,783 

37I,5."W 

381,582 
1,027 

113,221 
89,514 

230,65.) 

115,691 
6!i.8!M 
89,08.1 
«.177 

:i,i 

.1.7ltt 


RESTE 

à 

RKCOUTKea 

la  31  décembre 
1895. 


0BSEAVAT10?(.<. 


fr. 

11.211 
1,4S5 


797 


17,923 

7,154 
a 

4,033 
» 

9.1*99 


802 


«fi 


39,569 


11,59.1 
1U,(>43 


30 


42 


94 


50 


35 


98 
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ÉTAT  H'  4. 


GAISSB  D'âMOR 


3t  décembre 
18SS. 


BOIS  AFFECTÉS  A  LA  CAISSE 


ÉTAT  dntini  &  fain  coanattre  par  département,  à  la  date  da  31  décembre  1818,  la  sitnalion  relative  à  la  miu  en  vente  des 


DÉPARIÏHEIITS. 


BOIS  AFFECTÉS 

à  II  Caisse 
D'AHoanHIpBiT. 
(Loi  Un  SB  man  1817.} 


Atn  

AîEoe  

Allier.  

Alpes  (Bisses-).... 
Alpes  [Hiate»-).... 

Ardèebe   

ArdcDaes  

Ariège  

Aube  

Aude  

AveyroD  

BoncheE-du-RbÔD6. . 

Calvidos  

Caotal  

Charente  

Charente-Iafërieure. 

Gier  

Corrèie  

Corn  (Ile  de}  

Côte-d\)r  

Côtes-dn-Nord  

Creuse  

Dordo^e  

Doobs   

Drume  

Eure  

Eure-et-Loir  

Fioistire  


Garonne  (Bute-} . . . 

Gers  

Gironde  

Ilânnit...  

IllB-<l.ViIalne  

iDdra  

Indre^MrOire  

Isire  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  ,  

Loire  (Haute-). .. .. 
Loire-lnTérieure.,.. 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Lozère  

Haine-et-Loire  

Hanche  

Marne  

Marne  (Hiote-)  

Hafenns  

Meurthe  

Meuse  

MorblhiD  

Moselle  

Nièvre   

Nord  

Oise  

Orne  , 

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-)., 
Pyrénées  (Hantu-).. 


COIITEIIJLSCK. 


ESTISATIOa. 


h. 

a. 

c. 

h. 

a. 

c. 

h. 

C. 

h. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

3.1)18 

63 

91 

Sj9 

49 

79 

192,299 

46 

«8,413 

42 

14,3K2 

46 

B 

B 

16,639 

74 

41 

4,418 

33 

71 

i,S08,772 

73 

S, 296 .526 

KO 

331,013 

42 

4,404 

'M 

S7,9TS 

Si 

32 

1,000 

a» 

71 

207,531 

16 

876,762 

16 

17,425 

93 

3 

250 

» 

a 

290 

B 

B 

29,124 

B 

36,400 

> 

2,291 

90 

494 

44 

i.m 

60 

10 

a 

n 

» 

» 

B 

B 

■ 

B 

u 

n 

5,061 

36 

B 

106 

19 

6,363 

6 

7,460 

B 

469 

70 

12 

F5 

28,939 

34 

86 

488 

92 

14 

519,687 

13 

555,178 

32 

34,956 

60 

ce 

4!> 

39,194 

20 

> 

5 

71 

» 

i.gas 

13 

2,300 

B 

lia 

10 

1 

70 

18,829 

a 

1,587 

B 

16 

1,023,056 

56 

1,1!»,489 

B 

75,078 

13 

13 

18,823 

a 

B 

2,392 

63 

» 

149,607 

75 

210,IKI9 

90 

13,423 

8 

3i 

38 

6,291 

91 

86 

54 

39 

59 

7,631 

20 

8,300 

B 

522 

94 

x> 

n 

» 

■ 

n 

» 

D 

a 

a 

B 

B 

a 

B 

i> 

» 

7,971 

43 

7ï 

3,446 

56 

86 

2,191,080 

14 

2,838.414 

28 

159,827 

83 

440 

70 

1,B38 

58 

M 

92 

B 

> 

11,400 

> 

14,300 

B 

900 

35 

» 

B 

8,^2 

67 

■ 

1,631 

7G 

65 

460,953 

70 

594,243 

50 

37,414 

80 

1,563 

94 

33 

77 

31 

27 

19.349 

80 

19,580 

a 

1,233 

80 

B 

D 

17,468 

56 

3.969 

13 

77 

1,370,348 

74 

1,548,134 

79 

97,360 

10 

491 

65 

a» 

n 

400 

» 

B 

40,406 

a 

40,400 

a 

2.848 

70 

■ 

B 

19,872 

» 

B 

B 

m 

B 

■ 

■ 

« 

B 

B 

B 

M 

a 

59,205 

87 

44 

8,380 

63 

96 

3,600,953 

43 

4,140,475 

96 

260.778 

75 

898 

94 

1,207 

% 

54 

794 

74 

19 

71,420 

18 

133,870 

50 

8,365 

96 

a 

B 

2,130 

7 

54 

B 

B 

28 

B 

B 

B 

B 

B 

• 

■ 

» 

a, 110 

n 

■ 

132 

4 

36,000 

B 

36.100 

B 

2,472 

84 

» 

8,394 

64 

a 

1.975 

60 

77 

742,422 

12 

800.329 

30 

50.391 

75 

73 

84,816 

19 

68 

312 

85 

68 

19,848 

30 

40,200 

B 

1,471 

70 

4 

40 

41, 

64 

46 

1,751 

53 

14 

1,500,607 

10 

1,576,554 

52 

99,263 

93 

631) 

33 

8,789 

13 

62 

235 

39 

90 

104,569 

15 

117,261 

B 

7.383 

86 

4 

70 

3.7Î2 

15 

79 

963 

78 

69 

111,096 

-«8 

115,135 

» 

7,249 

38 

5 

70 

3,981 

77 

■ 

B 

B 

B 

B 

B 

27,469 

39 

92 

1,«>3 

35 

34 

694,467 

78 

8^,704 

54 

51,993 

40 

1,830 

90 

1,933 

> 

> 

331 

77 

35 

127,872 

87 

153.100 

B 

9,639 

57 

1,311 

1 

S.iCfO 

B 

B 

411 

86 

38 

36,080 

28 

36,900 

B 

4,:i23 

50 

s 

> 

2,400 

15 

15 

648 

99 

n 

45,SS3 

2 

61.630 

B 

3,880 

40 

* 

■i 

1,  'ZI 

a 
Z 

24 

uZ 

KA 

■Hl 

ziz,wn 

Ait 

2(0,003 

na 
7D 

17,434 

49 

B 

If- 
f' 

i3,:i98 

13 

n 

4.56-1 

54 

38 

886,859 

94 

990,303 

36 

62,317 

58 

lis 

11,  (B2 

45 

27 

1,074 

51 

G6 

1,101.477 

25 

1,34!!, 805 

> 

86,516 

56 

1,7:^0 

56 

11,492 

4 

31 

1 

75 

■ 

614 

75 

1,573 

a 

99 

s 

^,661 

85 

n 

1,^ 

90 

B 

768,860 

43 

833,070 

96 

52,453 

35 

131 

35 

403 

50 

■ 

n 

B 

B 

B 

B 

14,507 

3 

B 

2,294 

37 

21 

1,370,914 

52 

1,442,189 

31 

90,803 

96 

439 

59 

761 

12 

» 

670 

25 

B 

1.001,529 

50 

1.181,360 

» 

74,382 

30 

70 

B 

69j 

34 

33 

Ui 

» 

9 

51,361 

85 

79,4£i 

B 

5.001 

42 

7 

u 

5.212 

91 

16 

966 

37 

68 

370,737 

18 

404,811 

49 

25,488 

3S 

> 

» 

17,082 

69 

31 

1,237 

68 

66 

:^,383 

20 

301.3:19 

96 

19,167 

3 

7 

4.> 

B 

B 

a 

■ 

> 

L» 

B 

B 

k 

» 

B 

H 

M 

» 

> 

» 

B 

B 

B 

> 

B 

B 

B 

1,123 

83 

V 

B 

■ 

B 

11 

B 

B 

5,579 

5 

58 

1.880 

71 

99 

1,341.996 

80 

1.735,277 

63 

110,528 

74 

KSI) 

11 

5,219 

20 

40 

2,<k10 

49 

50 

703,48» 

45 

fKH.liSS 

14 

60,018 

87 

3USI 

43 

2ft,6C9 

20 

B 

i.m 

41 

75 

1,909,1138 

26 

2,1611,641 

136,040 

67 

» 

32.775 

93 

35 

8,606 

20 

67 

5,987, 3K3 

33 

6.910,367 

46 

435,10:i 

43 

50 

13 

1,044 

33 

24 

651 

2 

a 

190,779 

83 

443,430 

■ 

15.616 

60 

n 

■ 

84,419 

68 

8 

6,989 

42 

26 

4,478,993 

79 

5.379.676 

36 

a38,e95 

67 

12j 

îi 

43,708 

68 

29 

5,G63 

57 

74 

4,568,843 

3 

6,013.9(e 

10 

378,666 

43 

4U4 

■1 

1,875 

19 

70 

490 

47 

64 

32.417 

ïi 

47,500 

B 

2,991 

24 

3 

56,163 

90 

14 

2,961 

91 

39 

1,989.540 

10 

2,549,972 

40 

110,374 

90 

1,297 

31 

15.290 

54 

» 

2,785 

92 

45 

1,413,648 

73 

1,768,516 

43 

111,3S1 

96 

25 

27,327 

1 

49 

3,317 

93 

&l 

2,991.804 

76 

3.780.006 

10 

438,008 

40 

3111 

63 

15,iil 

42 

91 

1,368 

54 

16 

l.K>8.298 

79 

1,841.525 

115.9r,0 

11 

m: 

87 

31,198 

74 

80 

1,331 

76 

23 

938,261 

77 

1.079, 5  i;ï 

96 

67.974 

69 

78 

71 

ll,5i2 

25 

82 

1,8C7 

61 

33 

967,426 

93 

l,l!l9,6r.3 

44 

75.533 

51 

29 

«j 

3,472 

59 

82 

361 

35 

S6 

97,096 

ai 

100,997 

36 

6,359 

4 

39 

9i 

754 

» 

388 

■ 

6,840 

B 

7,640 

> 

481 

4 

21 

10 

9»474 

62 

C30 

■ 

101,363 

20 

119,800 

B 

7,S43 

30 

■ 

>■ 

des 
reites. 


IKTÉRiTS 

k 

l'écbéanee. 


BOJS 


inTÉRÉTB 

de 
retard. 
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IMOftTISSEHENT 


it  cinqQaoïe  mille  hectares  de  bois,  aatorisée  par  la  loi  da  S5  mars  1SI7,  et  l'ordonoance  da  roi^du  10  décembre  suivant. 


:ndus 

BECETTES. 

DEPENSES. 

MBSTB 
1 

BMOinrant 

na  31  décembre 
1835.^ 

OBSKRTATIOnS, 

1  iLi:ici: 

d'inlfriîts 
r.ivcur  de  la 

elc. 

TOTAL 
des 

SOHKES 

i  recouvrer 
sur  les  ventes 
failea. 

pniuM. 

raAta. 

TOTAL. 

Tr, 

c. 

tr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

f , 

fr. 

f . 

99 

ÎL1,920 

87 

33i  685 

53 

12,C66 

0 

1,  S2>; 

SI 

1  V,01i2 

su 

1l.2li 

M 

3-i 

5,  mm' 673 

76 

5,503',i18 

i4 

294,751 

■m 

i:iT 

H28',19l 

7.1 

1  ',  li'i 

3,(l7tî 

19 

297  067 

30 

m 

•TM 

6,130 

65 

l.li'iT 

11 

7 

H.S 

* 

* 

* 

38^387 

IS 

IS 

49 

4 

Ilj3 

46 

212 

ait 

* 

n 

jt 

7  79Ï 

69 

7  148 

i)9 

3fH 

60 

■\i 

4,'t 

Vil 

3 

797 

ao 

S93'004 

84 

M4 

O-l 

23,193 

53 

4  i.'ili 

27  ItiO 

28 

2!U6 

80 

i.446 

80 

1 

6B 

'  11) 

1 1 

Kl 

B 

■ 

■i 

I.SIW  383 

50 

1,Ï68^:W.1 

so 

67.618 

70 

TU ,232 

1 

>1 

a 

,17 

93 

S) 

5,189 

31 

7,31I 

27 

B 

B 

1(7 

8  9fl> 

li 

498 

10 

56 

72 

5.'il 

7J 

ji 

■ 

B 

ï> 

1, 

>i 

B 

3  Tnît 

Ai 

2  70i,iTl 

9 

%  70i,i71 

9 

47 

90,048 

S 

172  715 

52 

* 

Wl 

34 

m.  290 

69 

'  15,i90 

G9 

74! 

80 

98 

80 

'siO 

Gfl 

3,il  1 

tîK 

63G.637 

90 

g|tt|il4 

48 

19,500 

00 

4  188 

16 

23  1)89 

0 

I7,ii2;i 

12 

lit) 

g 

!|0,8S1 

89 

Î0,8K1 

89 

969 

79 

178 

15 

1.117 

in 

83 

l,fiW,.'i09 

,19 

1,61i,(hj,S 

0r>,lS3 

30 

9 ,  (77 

ri2 

î  l.fiOO 

x2 

7  181 

ITH 

81 

43, lis 

51 

43,lii 

51 

13 

i 

565 

17 

i> 

■ 

■ 

1 

jg 

■ 

•a 

0 

■ 

W  ■*U 

77 

4,ilrt,3» 

40 

4,406,301 

40 

168,218 

93 

38,. 'W 

41 

100  818 

\  ,0.1.1 

91 

tlil 

SO 

I  il  .881) 

96 

141,880 

06 

6,043 

16 

98 

7.343 

14 

* 

■ 

a 

jt 

» 

> 

> 

jt 

n 

B 

38,373 

88 

38,373 

88 

î,911 

80 

•ir.i 

14 

3,173 

91 

89 

9i 

84^,519 

.'18 

15,088 

25 

o,2:;i 

-> 

37 

n,i.;i',i 

■  1<1 

» 

il,  ni 

10 

il,4ï4 

10 

1,460 

ao 

113 

76 

1 1573 

36 

.33 

1  6.S1  -.m 

3.1 

1 ,681 ,377 

33 

90,S19 

1.1 

13,701 

78 

103.923 

91 

B 

2;tiî 

37 

lïi,8H8 

93 

114.886 

93 

7,"6i 

87 

829 

74 

8  592 

61 

:i,7iWi 

1» 

1il>,158 

71 

lf6,IS8 

71 

4,5:i4 

iS 

617 

81 

5I202 

4 

■ 

» 

B 

D 

» 

B 

u 

B 

"& 

880,179 

30 

879.316 

30,107 

u 

f.,-WI 

2)! 

36,888 

"0 

802 

iti 

lU9.lli3 

83 

161),  0i3 

8:1 

6,  ■-'03 

87 

i.wii 

7H 

8,0#' 

tw 

11 

IIIU 

M 

:w.3i9 

8t 

81 

18 

50 

m 

228 

3 

•j 

•H 

SI 

U.''>,5!îO 

3t 

4(15 

67 

:wi 

M 

71K> 

1 

■ii 

«ti.wa 

47 

i»t.lK9 

47 

13,970 

90 

l,if.l.H 

'.Il 

i:i,iMi4 

81 

B 

ai 

1,05:^106 

76 

i.ieii.iini 

76 

4.1,rill9 

35 

6,  \'<t'> 

TU 

no.rio 

1 

30 

1,1^7,170 

811 

I.li7,l70 

86 

llO,jt)5 

15 

8. .121 

Kl 

59,121» 

35 

» 

1,1171 

ti 

1,.178 

00 

■ 

j 

tw 

2 

(18 

2".  Kl 

liVi 

888,4611 

8 

888,460 

8 

42,030 

36 

1,121 

16 

16.117 

37 

a 

a 

B 

n 

B 

10 

l,536,5Sl 

96 

1,536,551 

06 

101, i50 

43 

R,!"7I 

li:i 

110.228 

0 

B 

a 

l.Sf.H 

(19 

1. «10,81» 

89 

1,i>'U),8(l5 

80 

88,5.17 

87 

'.t,7in 

.12 

98,:t2it 

29 

■ 

V 

16 

8R.00H 

49 

85,0118 

ao 

3,517 

7 

3 

4. 053 

10 

25 

t..i;w 

H 

431.691 

»i 

AHI ,697 

»i 

il. 193 

64 

2.:W5 

-10 

3.1,5.11 

10 

■ 

36 

3it,^i 

6U 

:«t,i5î 

00 

li.lue 

90 

1,910 

50 

14,017 

411 

» 

B 

» 

■ 

a 

s 

■ 

B 

B 

B 

B 

■ 

a 

B 

■ 

■ 

» 

» 

» 

B 

a 

» 

B 

B 

B 

B 

■ 

M 

» 

k  • 

B 

:(.!(« 

1,869.190 

36 

1,869,490 

.16 

7i,5ii 

»* 

11,780 

;t8 

87,.î»i 

88 

■ 

115 

l,lH!».:ir. 

11 

l,(li:i,515 

11 

.i:i.i98 

KS 

7.211 

97 

■Kl,  5 1-1 

7,1 

«..Hit  ,,1ii 

40 

i,.101,3ii 

.10 

150, St» 

65 

i(i.r>.H() 

13 

167.175 

77 

» 

1) 

H5 

7, .■«8,71)9 

17 

7,;u;8,7iw 

17 

388, 3i9 

Oi 

12,111.1 

93 

330,373 

9i 

B 

i,'J2 

:« 

4Dtl.:>j8 

95 

!ti 

1.1.100 

33 

1,(A1 

75 

14.783 

98 

» 

.'t . 

;« 

!S.7«,i81 

6;i 

R,7ii,i8l 

0.1 

310,014 

43 

;ti,riT7 

71 

371,. -192 

17 

.11 

6,S9«,ttlO 

6„1l'>0.0Ui 

57 

3iU,5U 

78 

.S2,'i-iT 

■•\ 

:^H|.:^■^2 

2 

.'iO,;ii".;i 

■w 

loi 

50,Wtt 

81) 

SO.IlOi 

m 

707 

40 

V.l 

1,1127 

Si) 

» 

B 

:i.7iil 

r>8 

i,3î!>.3l9 

i..17j,;U7 

li8,T19 

• 

14,503 

71 

1L1,221 

71 

B 

ii,7t5 

68 

l.tWO.tliO 

01 

1,880,0.14 

'M 

76,875 

%t 

13,6.19 

73 

89,514 

93 

11.59.'; 

6 

ll.U7j 

811 

4,<).1i,i!» 

m 

4,Oii,453 

IM 

i(k1,.KI» 

83 

37,347 

31 

330.65.1 

61 

10,043 

1 

Si 

I.lirrft,ltf7 

&i 

1,!C8,I»7 

QO 

101.  m 

19 

11.385 

37 

115,691 

se 

a 

r.t 

11) 

1,Il7.»tHt 

49 

1,117,966 

19 

57,  «« 

13 

8.633 

18 

6:;, 890 

30 

■ 

•M 

l.STIi.llUI 

18 

l,i75,651 

18 

7.S,«(C 

33 

10,178 

61 

89,083 

8:1 

r> 

IU7.8fi5 

37 

1(17,8113 

37 

5,516 

65 

6.11 

3 

6.177 

68 

8,1  li 

;i9 

8.1  W 

99 

4 

1 

4:) 

.18 

12 

B 

1 

li7,U>l 

lii 

3i 

S, 185 

6(1 

1,219 

•.<K 

3.7ii;> 
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DÉPARTEUEHTS. 


Prrénéea-Orieatalet 

RliU  (Bu-)  

Rhia  (Haut-}  

Hbtae  

Sitoa  (Rmu-)  

S«Sne-et-Loire  

Sartba  

Seine  

Seine'et-MirDe  

Seine-et-Oise  

SelDe-InTérleare.... 
SËTTâs  (Deu>) .... 

Somae  

Tan  

Tira-M-GaroDna ... 

Vtr  

VaidDU  

Veidéfl  

Vienne  

Vienne  (Hante-).... 

VOtfM  

Voua  


TaTiux. 


BOIS  AFFECTÉS 

à  U  Cdsie 
d'àmmtissiiiuit. 
(Loi  dn;»  mm  mi.) 


«4,690 

»,34; 

M,8t» 
M,607 
«,415 

5,465 
3,5» 
33,759 
10,452 
9,015 
11,735 
S,a67 
7,059 
5,661 
3,285 
9,717 
1,196 
85,257 
»,594 


42 


14 


GOKmuiKB. 


1,8U 
1.284 

5,036 
1,991 

750 

■ 

734 
520 
S68 
1,212 
3,058 
694 
288 
121 

a» 

285 
1»041 
1.U8 
4,319 
1,966 


87 


91 


HTmlTlOIl. 


tr. 


914,299 
766,741 

2,795,310 
1,186,788 

775,737 

799,160 
633.686 
640,09j 
516,413 
2,853,772 
145,717 
1«,577 
11,639 
K,7M 
89,380 
488,629 
219,401 
1,588.770 
1,4)88,009 


68,686,187 


69 


HORTIRT 

des 
T«nMi. 


1,338,916 
818,755 

3,158,840 

l,3œ,6bû 
892,609 

863,300 
787.940 
798,444 
588.688 
3,442,979 
176,915 
19B,4U 
18,550 
78^ 
80.138 
5i«,224 
280,381 
3,3U.04U 
1,15i.002 


82,829,958 


52 


10 


IKTÉnÉTS 

l'éebôuee. 


tr. 


84,384 
51,551 

198,^9 
81,881 
96,906 

54,356 
ti,610 
50,272 
33,177 
916,781 
11,139 
8,087 
853 
4,6B0 
5,674 
37.084 
14,506 
209,136 
72,584 


5,915,182 


65 


Caitili  TéritaUa  : 

l§  wtàUr»  itë  rafirf(«,  éinôtêwr  giHint, 
Sttni  :  J.  PA8Q0IEB. 

V«  at  vérifié  par  la  comniiaiOD  ; 

Sifné  t  Le  eamta  m  ViLtHamT,  présidant;  la  du  de  Gabtb,  A.-S.  Oixinca,  }.  Li 

FVaHÇOis  teLESSBRT,  GVIUIGRIIT. 
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VENDUS 


DALittCR 

d'intérêts 
en  farenr  de  la 

CAISU  , 

etc. 


ti. 


411 

807 

1,379 
901 
18,138 

m 

841 
518 

8,519 
«il 
S59 
59 
615 
138 

4,311 

5,992 
571 


190,446 


t3 


TOTAL 
des 

SOHNIS. 

I  reeeiiTrer 
sur  In  Tenlfls 
filtes. 


tr. 


1,433.M4 
871,114 

S.3S9.8B3 
1,484.38» 
949,747 

935,8W 
838,  *i5 
849,630 
594,413 

3.668,398 
188,316 
136,824 
14,466 
79,514 
95,971 
690,569 
944,493 
3,536,360 


8B,U8,859 


RECETTES. 


tt. 


1.423.631 
856,183 

3.3BS.893 
1,4M>38S 
949,747 

ÎHO,T44 

r>9i.ii3 

;i,u-.s.a8 

1N^.Î16 

i:!i;.«4 
11.166 

;':i,:)-l 
0iy.J69 
244,923 
3,536,360 
1.210,143 


88.088,810 


70 


DÉPENSES. 


nvu. 


fr. 


58,899 
31,675 

119,501 
64,690 
26,140 

40,M5 
B6,0ft1 
44,681 
i0,234 

aoi.tu 

9,755 
1,873 
6S1 
515 
3,030 
40,542 
6,238 
169,907 
S8,U2 


4,907,125 


80 


ni». 


fr. 


7.774 
3,901 

23,232 
9,378 
5,258 

5.628 
5.2B9 
6,304 
3.351 
23,462 
1,161 
688 
105 
2,247 
379 
4,696 
1.154 
21,630 
7.928 


Si».516 


17 


TOTAL. 


fr. 


66,674 
35,577 

142.734 
74,077 
31,398 

45.9U 

60,330 
50,989 
23,586 
325,607 
10.916 
2,561 
736 
2,762 
3,409 
45,241 
7.393 
191,537 
66,471 


4,762,641 


4T 


RESTE 
k 

KKCOnvMK 

ai  SI  décembre 
ISiS. 


fr. 


312 
11,930 


16,076 


30,972 


15.7SS 


190,M8 


30 


70 


«8 


OBSERVATIONS. 
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ÉTAT  ifi  8. 

31  décembre 
18S5. 


CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS. 


Ëtat  det  rteettu  *t  dépetuu  efftctuiu  par  la  Caiu»  des  dépùtt  et  eotuigHotiom. 

m  18SB. 


RECETTES. 


Eic£dent  des  recettes  sur  les  dépenses  an  31  dé- 
cembre 18i4.  (Voir  l'état  aaDex6  an  rapport 
tait  au  Chambres  le  11  mars  18S4,  itar 
la  commission  de  surveilUmce  des  deax  cais- 
ses). 


Consignations  

DépAts  volontaires  

Retenoet  poar  fonds  de  retraite 
appartenant  &  divers  àtablisse- 
ments  

Fonds  appartenant  à  divers  éta- 
blissements   

Versements  poar  des  militaires 
coogédiéis  ou  décédés  

Revenus  des  dotations  en  faveur 
d'enraots  de  militaires  tués  & 
Aa.st«rlitz  

Versements  poar  l'ordre  royal 
de  la  Légiun  d'honnenr  

Versements  pour  l'ancien  do- 
maine extraoïdinaire  

Versements  pour  les  eanaax  du 
Midi,  d'Orléans  et  du  Loïng. . 

Versements  Doar  la  soascripuoo 
relative  ft  Tachât  de  Chanbord  ■ 

Produiisde  coupes  extraordinai- 
res des  bois  des  communes  et 
établissements  publics  

Versements  de  la  caisse  de  ser- 
vice pottr  sabvenir  aux  rem- 
boursements des  consignation!) 
et  des  successions desmilitaires 
décédés,  recouvrées  par  l'an- 
cienne caisse  d'amortissement. 

Reçu  sur  les  prêts  faits  A  divers 
établissements  

Bénéfices  d'escompte,  arrérages 
de  renies,  Iniêréis  booifias  A 
Ja  Caisse,  etc.  


30.397,036 
1,724,401 

8,979,362 
5,691,003 
56,917 

9,197 
7,312,150 
691,944 
1,099,188 
26.S88 

7,316.808 


20,000 
81,813 

3,100,950 


Total  de  la  recette  «fllsetiiée  en  18SI. 

EXSMILE  


fr. 

61.671,204 


66.407,063 


DÉPENSES. 

fr. 

Consignations  remboursées..  16,488,315 

Dépdts  volontaires  rembour- 
sés   566,844 

Paiement  de  pensions  de  re- 
trailefi  et  aâiat  d'inscrip- 
tions 5  et  3  0/0   9,607,511 

Payé  sur  les  fonds  apparte- 
nant i  divers  établisse- 
menls  publies   5,580,915 

Remboursement  de  sommes 
reçues  ponr  des  militaires 
congédiés  ou  décédés   47,393 

Paiement  snr,  les  revenus 
des  dotations  en  faveur 
d'enfants  de  militaires  tués 
Ansterlitz   9.â32 

Payé  poar  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur   10,773,266 

Payé  pour  l'ancien  domaine 
extraordinaire   1,041,872 

Payé  pour  les  canaux 
au  Hidi,  d'Orléans  et  du 
Uing   1,296,415 

Payé  pour  la  souscription 
relauve  &  l'achat  de  Cbam- 
bord   29,547 

Payé  A  diverses  eommones  et 
établissements  publies  snr 
le  produit  des  conpos  ex- 
traordinaires de  leurs  bois.  4.252,562 

Remboursement  de  consigna- 
tions et  successions  de  mi- 
litaires décédés,  reconvn>es 
par  l'ancienne  caisse  d'a- 
morlissement   24,311 

PrËis  faiu  A  divers  établisse- 
ments publies.   983,597 

Dépenses  admi- 
nistratives...  287,577  79 

Bonifications 
d'intérêts,  1,372,117 
commissions, 

etc   1.084,639  93 


Total  de  la  dépense 
effectuée  eu  1825... 


52,073.902 


c. 
46 

45 

02 
92 
29 

IS 
04 

70 

42 


92 
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RËSUAIE 


Le  lolol  dak  reeeUa  Mt  de   188,018,267  fr.  34  c. 

Le  total  de  la  dïpenM  l'élère  i     BS.073,80S  08 


Ce  qai  ptâaeoto  u  31  déoembra  18SS,  no  excidenl  de  reeatu  de  •   76,004^  fr.  16  e. 


Cet  euddent  le  eonpoie. 


A  déduire.. 


f1*  Des  esDècM  ea  caisse  s*élfl\-aDt  &   l,lG7,t46fr.73c.\ 

S*  Ues  efiflta  &  échéance  ea  poitefouille 

s'éleTeot  i   34.290,656  40 

3»  Da  coût  de  a,13S,000  firanes  de  rente  >   T6,44S,0iB  88 

5  0/0   39.805,580  99 

4«  On  lolde  dd  par  les  reeerenrt  lénteanx 

en  coDipte  eonrant   1,179,678  78 

1«  Du  solde  sar  les  mandats  ordonnancés 
par  divers  chefs  d'adminbtration  anic 
parties  gai  ne  s'étaient  pas  encore  pré- 
sentées k  la  date  dn  31  décembre  18S5..  394,139    *»    \       OSJSGi  89 

2"  Du  solde  sur  les  traites  fournies  par 
lea  reoeresrs  généraux,  ponr  se  eouvrir 

,  de  leurs  aTanoes   44,SS4  87 


SoMMB  égale  i  l'ucédeat  do  recette  su-eonstaté   76,004.865  fr.  96  e. 


GerCiaé  vérhable  i 
Xe  naître  du  nqttitet,  iireeliur  général. 
Signé  :  J.  PASQUIER. 


Va  et  vérifié  par  la  cununissioa  : 

Signé  :  Le  comla  »  Villha»t.  président:  A.-S.  Oluviu;  J.  Leroy;  Gviuutut; 
François  DiLsesEaT;  le  duo  ni  G*m. 


Etat  h*  6. 
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État  k»  e. 


31  décemlira 
18S5. 


CàISSB  DBS  DÉPÔTS  ET  GONSIGNATIOHS. 


BiUH  on  31  dtfefM&ra  1825. 


ACTIF. 

Caim  

Effets  en  portefnflle  

Rentea  50/0, 1,135,000  fruics,  lyant 

coùré  

Prêta  à  dÎTera  établisnmeau  

AeceTeora  générftaz,  eompte  éon- 

raat  


1.16T.U6 
34,190,6116 

39,805,1150 
«,101,783 

1,179,675 


78,544  ,813 


41 


PASSIF. 


Coasignatidoi.  

DépAu  ToloBtaim  

Retenues  poar  fonds  de  retraites. . . 

Divers  établissements  pablies  

Versements  poar  les  militaires  con- 
gédiés ou  dicédéa.... 
Revenas  de  dotations  en  favear  d'en- 
fouis de  militaires  taés  à  Auster- 

liu  

Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 
/  fr.  c. 

Fonds  ifléeté*  an 

Saianent  dsi 
onataires  dé* 
possédés  (Loi 
da  26  jtuUet 

18M.)   164,967  99 

Fonds  affectés  à 
des  achats  de 
rente  sur  le 
Grand  -  Livre. 
(Loi  du  26  joil- 

Isl  18S1.J  

Fonds  apparta- 
1     DWit  wix  dftna- 

\    tairas   «16.189  7S 

Canaux  dn  Midi,  d'Orléans  et  dn 

Loing  

Produit  de  conpes  extraordinaires  de 
hois  des  eommnMs  et  établisse- 
ments oiihlics  

Fonds  affectés  an  remboursement  des 

anciennes  consignations 
Souscription  pour  l'achat  de  Gham- 

bord  

Mandats  ordonnancés  par  dtrers 

eheb  tfadministnidon. ... 
Traites  fournies  par  lei  recerenrs 

généraux  

Solde  en  bénéfice  dit  compieproflts 

et  pertes  

Intérêts  dus  sur  consignations  et 
dépOts  Tolontairea  


S '3 
I 

M 


(r. 

5i, 731, 127 
a  2,510,379 
1,210,400 
187,217 

46^ 


36 

155,237 


810  80 


491,968 


1,317,118 

14,397,655 
8,585 
6,433 
394,139 
44,S24 
3,304^ 
2,729,737 


79 


51 


73,6U,813 


94 

11 
25 
04 
72 
87 
53 
04 


41 


Certifli  Téritable  : 
le  mailrt  du  n^ttt,  ëirecUur  général, 
Slgni  :  J.  Pasqdiu. 

Tn  flt  TériflA  par  la  commission  : 

Signe  ;  L»  comte  db  ViLtnuiizT,  président;  le  due  Di  Garb;  A.-S.  OUiTin;  J.  Lnor; 
François  Dblbssut  ;  GuiLREaMT. 

ÉTAT  s»  7, 
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État  h»  7. 

31  décembre 
18tS. 


GAIS^  DBS  DÉPÔTS  BT  CONSIGNATIONS. 


Situation,  au  31  déetmbn  18S5,  dti  Utru  de  eria$u$$  dépait  à  eetU  Cait$*, 


INSCRIPTIONS  DE  RENTES  SUR  LE  GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBUQUE 


IICMTES 

K  on 

a  vfv 

791 

11,500 

l 

839,Wi 

« 

25,817 

3S,b07 

» 

29,000 

■ 

60,028 

8,001 

• 

38,S38 

3,S99 

0,084 

* 

1l,o50 

■ 

S,  147 

* 

645 

* 

7,144 

• 

4,000 

„ 

17,510 

0,477 

■ 

1  Al? 

4,U4T 

24,575 

24,307 

Z5,D49 

■ 

44,5<M 

• 

53 

9.000 

- 

304 

439 

• 

450 

40 

1b2 

305 

5,467 

177 

983 

314 

203 

412 

394 

19 

29 

166 

•  15 

23 

295 

4,235 

4,)t00 

244 

3,138 

1.211.540 

192 

PROPRIÉTAIRES  DES  INSCRIPTIONS. 


Les  employas  da  miaistin  du  atlsires  ocelésiattigMi. 
Les  employés  da  ministère  des  tffîdres  étniigèras. 
La  caisse  générale  des  penslou  da  retr^tei  des  fiHKtioDnairvi  «t  em- 
ployés des  finances. 


jodieiaireet  les  «mployéi  dn  ministère  d«  ta 

Justice. 

Les  employés  de  l'administration  des  poDts  et  ehaatsées. 
Les  employés  de  fadmiaistration  des  poudres  et  salpAires. 
Les  employés  de  rUniversité  royal*  de  Francs. 

Les  principaux  et  réfents  des  collèges  commutas  de  rUniTersité  de 

France. 

Les  employés  de  la  «onr  dei  eompiM. 

Les  employés  de  la  grande  ehanceilerie  de  Tordre  royal  da  la.  Léfion 

d'honneur. 

Us  employés  da  la  dlrectton  générale  des  snbslstances  militaires. 

Los  employés  de  la  direction  générale  des  traTavx  publics. 

Les  employés  de  la  direction  générait)  des  caisses  d  amortissement  et  de 

dépôts  et  consignations. 
Les  employés  de  l'école  royale  polytechniqne. 
Les  employés  des  écoles  vétérinaires  et  baras. 

Les  employés  des  écoles  royales  do  génie  et  de  l'artUlarie,  des  manoTac- 

lures  royales  d'armes,  des  forges  al  fonderies. 
Les  employés  d«  écoles  royales  des  arts  et  métiers  des  Tilles  d'Angers 

et  da  ChiloDs. 
Les  agents  des  prisons. 

Las  employés  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seiae  et  adminis- 

traiions  monidpales. 
Les  foDctionnalres  da  la  préfecture  da  police  dn  départenoil  de  la  Seine. 
Les  employés  et  oovriars  de  rimprimane  royale. 
Les  gardes  pompiers  de  la  Tille  da  ^y. 
Les  courriers  de  la  diractioa  générale  des  postes  aux  lettrrs. 
Les  employés  de  l'adminlstrauon  da  l'oclroi  de  la  Tilla  d'Abbeville. 
Les  employés  de  l'administration  da  l'octrui  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Angers. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  Tille  d'.Vutun, 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  Tille  de  Bayonoe. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  Tille  de  Besançon. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  Tille  de  Bordaaax. 
Las  emi^oyés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Caeo, 
Les  employés  de  l'admli^lratioii  de  l'oetroi  de  la  vUl*  de  Chiloas. 
Les  employés  da  l'administratioD  de  rosiroi  de  la  tUIo  de  Cherboarg. 
Les  employés  de  l'admiiiistralion  de  l'octroi  de  la  Tille  de  Oarmoot- 

Perrand. 

Las  employés  de  l'administration  de  l'oeiioi  de  la  Tllla  de  DnnkerqDe. 
Les  employés  de  l'adminlalration  da  l'octroi  de  la  Tille  d'Erreux. 
Les  employés  de  l'administration  da  l'octroi  de  la  Tille  de  Fougères. 
Les  employés  de  l'administration  da  l'oetroi  de  la  ville  de  GrenoMa. 
Les  employés  de  l'admiDiatration  de  l'octroi  de  la  Tille  de  La  Flècbo  et 
Sainte-Colombe. 

Les  employés  de  l'admlnistratioa  de  l'octroi  de  la  vUlo  da  Limoges. 
Les  employés  da  radminislratioQ  da  l'octroi  da  la  Tille  do  Lyon. 
Les  employés  da  radrainistralïon  da  l'octroi  de  la  Tille  da  Marseille. 
Les  employés  da  l'edministratioa  de  l'oetroi  de  la  viUe  de  Monlina. 
Les  employés  de  l'adoiiDistralieii  de  l'octroi  de  la  ville  d*  Nantes. 


À  nporitr. 
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Report*. 


Les  employés  de  radtniriistration  de  l'octroi  rte  la  ville  de  Rouen. 
Les  employés  de  radminislration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Saitil-Euenne. 
Les  employés  de  l'admiDiatration  de  l'oclrot  do  ta  ville  de  Saiat-GfTiuaui 
en-Laye. 

Les  employé!!  de  radmioiHtralion  de  l'oelroi  de  la  ville  de  Sedan. 

Les  employés  de  radmiaistration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Toulouse. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'oelroi  du  la  ville  de  Valeiicienocs. 

Les  employés  de  l'administratioo  de  l'octroi  de  la  ville  de  Versailles. 

Les  employés  des  octrois  des  communes  d'Anioulême.  La  RochetoQcanlt, 
Vart,  La  Valelle,  Barbozieux,  Cofnac,  Confolens,  Ruffec,  RoBiUac, 
Verleuil,  Uansie,  Aigre,  Jaroac  et  Chàieauneuf  (Charente). 

Les  employés  de  la  mairie  ei  de  l'octroi  de  la  ville  de  Brest. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Gondé. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Dieppe. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  du  Havre. 

Les  employés  do  la  mairio  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lunéville. 

Les  employés  de  la  mairia  et  de  roclroî  de  la  ville  de  Nancf  • 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Boissons* 

Les  employés  de  la  mairie  et  dâ  l'octroi  de  la  ville  de  Toul. 

Les  employés  de  la  mairie  ut  de  roclroi  de  la  ville  de  Troyes. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  dépariemeat  des  Baeses-Alpes. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlemeol  des  Bonchea-da-nbone. 

Les  employés  do  la  préfecture  du  département  de  la  CAte-d'Ur. 

Les  employés  de  la  préfeciare  du  département  des  Côtes- du-Nord- 

Les  employés  de  la  préfecture  du  dt^pirtcment  du  Doubs. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  départemeat  de  l'Eure. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  iJu  Finistère. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  dénartement  du  Gard. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde. 

Les  employés  do  la  préfecture  du  département  d'Indre-el-Loiro. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  Jura. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlemeot  de  la  Haruo. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  dépanement  de  l'Orae. 

Les  employés  de  la  préfcciare  du  département  du  RhAna. 

Las  employés  de  la  préfecture  du  département  de  Seino-et-Mame. 

Les  employés  de  la  prcfecture  du  déparlement  du  Var. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  du  département 
de  l'Aisne. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-ptéfcctures  du  département  de 
l'Indre. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfeelnres  dv  département  de 

Saéne-et-Loire. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Angouléme. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Cnàteanneaf. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Evreux. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  La  Rochefoueaoll. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  villa  de  Lyon. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Rouen. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Ruffec. 
I^s  employés  do  ta  mairie  de  la  ville  de  Saint-Gcrmaia-en-Layi!. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Toulon. 
Les  employés  do  la  mairie  do  la  ville  do  Tarbes. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Versailles. 
Les  employés  de  l'admiiiistration  communale  de  la  ville  de  Limoges. 
Les  employés  de  l'administratioo  municipale  do  la  ville  de  Marseille. 
Les  employés  de  Tadministratioa  municipale  de  la  ville  de  Benus. 
Les  employés  de  l'hospice  de  bienfaisance  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  du  bureau  de  charité  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  l'hospice  royal  de  la  ville  de  Saint-Germain-en-Laye. 
Les  employés  du  bureau  de  charité  de  la  ville  do  Toulon. 
Los  employés  de  l'hosjiice  royal  de  la  ville  de  Versailles, 
Les  e.-nptoyés  et  salaries  de  la  ville  de  Marseille. 
Les  employés  de  la  caisse  de  prévoyance  de  ta  préfecture  du  département 

de  l'Indre. 

A  reporter. 
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Reparti. 

Marcband,  painlle  de  rhoapice  de  Rbetel. 
Pierre,  fuyait  de  l'hoplea  ae  JUrrejoli. 
Le  borew  de  liienbiMDee  de  la  vUfe  de  Beinu. 
Université  royale  de  France  (DouUon  de  1*). 
UnîTersité  royale  de  France  (Fondation  i  son  profit). 
Université  roytie  de  France  fondation  Mlai^n). 

Collège  de  Beamte,  l'osufrut  réserrt  &  la  dama  Galleron  (Madelaioc,  TMire  Jean 

Laorillard:. 
Collèfe  commonal  de  Saint»4lea^o«ld. 
Ecole  primaire  de  Sainte-Meodiottld. 

Collège  royal  de  Grenoble. 

Hdiel  royal  des  invalides  de  la  guerre  (Dotation  de  1'). 
Invalides (SoccessioQs  non  riclamées  des  militaires). 
Majorais  et  dotations  (Compte  d'aeen^ssenent  de). 

Enfants  de  tronpes  (rente  destinée  à  fonder  &  perpétuité  on  prix  aniHHl  en  favear 

des). 

Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  (1*), 

Enfants  d'officiers  et  de  soldats  tués  à  Anaterlits. 

Divers  (Inscriptions  règnes  en  consignation  pour  le  compte  de). 

Divers  (Inscriptions  refues  en  dépét  pour  le  compte  de). 

Caisse  des  dépôts  et  consignations  S.  C.  P. 

10,788,073 

506,481 

AGT,IONS  DES  CANAUX. 

NOMBRE  DES  ACTIONS. 

PROPRDfTAIRES  DES  ACHONS. 

CAKACX 

d'Orléans 
et 

da  LolDg. 

ds 
Midi. 

TOTAL. 

98 

100 

30 
100 

58 
900 

La  Compagnie  des  eanaax. 

L'ordre  royal  de  U  Légion  d'bonnoar. 

198 

130 

938 

ACTIONS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 

NOMBRE 

des 
ictioia. 

*                               PROPRIETAIRES  DES  ACTIONS. 

9 
6 

Les  pauvres  de  la  ville  de  Cberbonrg  (Hanche). 

Divers  (Actions  recoes  en  coosigoatioa  pou  le  compte  de). 

15 

T.  XLVU. 
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RENTES  erUu  par  la  Tillo  de  Paris,  va  verui  des  ordôonancss  du  roi,  des  13  leptombre,  4  octobre  1815 

et  13  ioDvier  1811. 


9,152 


Conpons  de  mites  de  deux  emt  ctoqoaiite  francs  ehaqne,  ncos  en  conugnation  pour  le 
couple  de  divers.  • 
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Dncsts  de  rente,  reçus  eo'  oonsignati(m  pour  le  compte  de  divers. 


La  Caisse  est,  en  oatr«,  dépositaire  de  divcn  oljelii  toit  qn'^tsilgnats,  mandata  lerritoiiaox,  bijoox  d'or  et 
dSirsent. 

CertilM  TMtable  : 
lê  JFUfra  in  ragtrf^n,  dfrHtsitr  géninX, 
Signé  :  PABQom. 

Vn  et  Tiri&é  par  la  Commission, 

Signi  1  Le  comte  de  TiLLEiuitzT,  pré$iitnt,  le  due  u  Gant,  A.-5.  Ollitiei,  J.  Luot, 
François  DaLsassaT;  Goiuurkt. 


H.  le  Président,  après  avoir,  au  nom  de  la 
Qiambre,  donné  acte  au  pair  de  France  président 
de  la  commisslûQ.  du  ra^portq.u'11  vient  de  faire, 
ordonne,  conformément  à  la  loi  du  28  avril  1816, 
l'Impression  tant  de  ce  rapport  que  des  états  y 
annexés. 

Les  memjbres  delftcommi«8ioa«t  1»  directeur 
général  se  retirent. 

La  Chambre  ee  sépare  avec  ajournement  à  sa- 
medi prochain,  29  du  courant,  &  une  heure,  pour 
discuter  en  Assemblée  générale,  b*U  y  a  lies,  les 
deux  projets  de  loi  présentés  dans  celte  séance. 

Les  bureaux  se  réuniront  &  midi  p«ar  l'examen 
de  l'un  et  de  l'autre  projet. 

La  Chambre  entendra  dans  la  même  séance 
divers  rapports  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBaK  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H-  RAVEZ. 
Séance  du  mardi  25  aoril  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal, 
Mi.  le  président  donne  Torare  d'introduire  HM.  les 
cemmissaires  de  la  caisse  d'amortissement. 

M.  le  comte  de  Villemanzy,  président  de  ts 
commission,  MM.  le  duc  de  Gaëte,  Jules  Pasquier, 
Gnilhermy,  baron  Leroy  et  Ollivier,  sont  introduite 
et  prennent  place  au  banc  des  ministres. 

M.  le  garde  des  sceaux,  H.  le  ministre  de  nn- 
tdrienr,  hH.  Goraet-Dincoort,  de  Gaux,  Thirat  de 
Saint-Aignan,  de  Vatimeanil,  Jorien  et  Delamallc» 
comDùasairea  du  roi*  sont  préaeota. 


H.  le  Préatdesit.  La  santé  de  M.  le  président 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortisBement  ne  lui  sermettent  pas  de  faire 
lui-même  le  rapport,  M.  ÛUivier  a  la  parole. 

M.  Olllvier  présente  le  rapport  de  la  commis- 
sion de  surveillance. 

(Voy.  plus  haut  ce  document  inséré  tn  extenso 
dans  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du 
25  avhl,  page  412.) 

H.  leiPréeMeiat.  La  Chambre  donne  acte  A  la 
oommisBÎon  de  surveillance,  prés  la  caisse  d*amor- 
tissement  el  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
présentation  et  de  la  remise  des  comptes  et  du 
rapport  dont  la  lecture  vient  d'être  faite  ;  ordonne 
que  lesdits  comptes  et  les  pièces  justificatives 
seront  déposés  dans  ses  archives»  et  seront  impri- 
més et  distribués. 

MM.  les  membres  de  la  commission  de  surveil- 
lance sortent  de  la  salle. 

H.  le  Frëeldcnt.  M.  Delhorœe,  rapporteur  de 
la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
concernant  l'approbation  de'  plnnenrs  baux  em- 
phytéotiques et  échanges  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, a  la  parole.  * 

H.  Delhernie,  rapporteur.  Hessîenrs,  des 
éclaircissements  &  obtenir  du  ministère  et  quel- 
ques recherches  de  notre  part  ont  retardé  le  rap- 
port que  nous  avons  à  vous  faire  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'approbation  de  plusieurs  baux  emphy- 
téotiques et  échanges  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

De  l'ancien  domaine  royal,  qui  se  forma,  lors 
da  la.MMBAte.  ^  ton  Iw 
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les  «orperMrs  romaios  dam  les  Gantes,  et  qui 
8'élait  agrandi  par  des  acquisitions  et  des  héri- 
t^St  il  ne  reste  &  la  couronne,  ponr  la  dotation 
ionBobflière  de  la  liate  civile,  qoe  cenx  de  ces 
biens  désignés  dans  les  lois  des  juin  1791, 
8  novembre  1814  et  15  janvier  1825,  et  dans  les 
actes  du  Sénat  dea  30  janvier  1810, 1**  mai  1812 
et  U  svriï  1813. 

D«n  cet  état  de  rédaction,  la  puissance  lé- 
^iatire.  revenne  &  des  idées  d'ordre  et  de  con- 
senwitoo,  a  dû  relever  des  moyens  de  défense 
autour  des  débris  de  l'antique  patrimoine  de  nos 
rois-,  elle  a  cherobë  à  en  assarer  la  prcrpriétë 
sœceesive  sur  la  téte  des  princes  qne  les  droits 
de  leur  naissance  appellent  au  trône. 

Ainsi,  les  biens  de  la  dotation  de  la  couronne 
ont  é*é  déclarés  inaliénables  et  imprescriptibles. 

Ainsi,  ils  ne  peuvent  étreeng^és  ni  frappés  d'hy- 
pothéqué on  d'autres  charges. 

Ces  Diens  ne  sont  jamaisgrevésdesdettesduroi 
décédé- 

Us  ne  peuvent  être  échangés  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

Les  domaines  productifs  ne  peuvent  être  affer- 
més par  bail  emphytéotique  qirautaut  que  le  bail 
est  autorisé  par  nue  loi. 

lie  décret  du  11  juillet  1912  a  sagement  déter- 
miné lea  formalités  des  échanges,  et  on  doit  les 
observer  d'autant  plus  que  la  rescision,  ponr 
came  de  léfiiou,  n'est  pas  admise  dans  le  contrat 
d'échang». 

GeUes  des  baux  emphytéotiques  sont  restées  les 
méfflee  qu'elle  étaient  par  le  passé. 

L'Hnphvtéose  a  pour  objet  l'amélioration  du 
domaéne  foncier  inr  défrichement,  culture,  plan- 
tations et  successions. 

Sa  dorée  dérogeant  à  la  règle  générale  et  alié- 
nant la  joaissancedu  sol  pendant  plusieurs  régnes, 
le  secours  de  la  loi  est  devenu  nécessaire  k  la  va- 
lidîié  de  ce  contrat,  par  lequel  est  excédée  la  régie 
de  la  durée  de  rusufruit  personnel. 

Ces  principes  que  nousvenonsdevoasrappefer, 
Hesileors.  serviront  à  assurer  votre  décision  ;  et 
voua  n'ouDlierespas  non  plus  que,  dans  leur  appli- 
cation, il  se  rencontre  souvent  des  concessions  & 
faire.  Si  la  régie  était  tellement  absolue  qu'elle  ne 
dût  Qéchir  dans  aucun  cas,  rinterreotion  de  U 
loi  serait  évidemment  surabondante. 

Roos  entrons  dans  l'examen  des  articles  du 
projet  de  loi. 

Bail  du  Grand-Ualtre,  à  Venalllet. 

La  première  proposition  qui  vous  est  faite,  est 
cdle  de  confirmer  le  bail  emphytéotique  pour 
ans  des  b&timents  et  terrain  dits  du  Grand- 
MaXtrê.  à  Versailles,  dont  l'étendue  et  de  4  hec- 
tares bit  ares  et  une  fraction.  Ce  bail  a  été  passé 
les  4  el  8  mai  1821.  par  ordre  du  feu  roi,  entre 
le  ministre  secrétaire  d'Btat  de  sa  maison  et  la 
ville  de  Tersailles. 

Bn  1790.  Louis  XVI  voulut  bien  permettre  qne 
cette  ville  établit  son  administration  mnn1cl|Àle 
dans  les  b&timents  dont  on  vient  de  parler  et  qui 
dépendent  du  domaine  royal  ;  la  ville  a  continué 
&  en  jouir  par  tolérance.  Il  était  temps  de  régula- 
riser une  jouissance  déjà  plus  que  trentenaire. 
Votre  commission  a  examiné  tous  les  actes  faits 
dans  ce  denein  :  ils  sont  réguliers  et  suffisants.  Un 
procès-verbal  de  description  et  d'évaluation  a  eu 
lieu;  il  e^  suivi  du  devis  des  réparations  a  exé- 
cuter à  ses  frais  par  l'empbyléote;  il  s'élève  à 
2t|5fi0  fr.  67  c.  La  ville  est  chargée,  durant  la 
durée  dn  bail,  des  grosses  et  menues  répuations. 


436 

même  des  reconstmctions  nécessaires  pour  cou- 
server  dans  sa  valeur  la  propriété  concédée.  Seu- 
lement si,  i  l'expiration  de  la  jouissance,  il  se 
trouvait  des  constructions  non  prévues  par  le  bail 
et  élevées  par  la  ville  ou  ses  cessionnaires,  le  do- 
maine du  roi  pourra  les  conserver,  s'il  lui  plaît, 
en  payant  la  seule  valeur  des  matériaux.  Malgré 
cette  restriction,  qui  semble  porter  quelque  atteinte 
à  la  plénitude  du  droit  d'accession,  votre  commis- 
sion a  été  unanimement  d'avis  de  la  confirmsr 
tîon  dn  bail  qni  contient  stipulation  d*une  re- 
devance annuelle  et  emphytéotique  de  800  francs 
au  proBt  du  domaine  de  la  couronne.  C'est 
ici  un  acte  commencé  par  la  volonté  de  Louis 
XVI,  continué  par  celle  de  Louis  XVIU,  et 
auquel  Charles  X  désire  mettre  la  dernière  main  ; 
et  quand  il  y  aurait  un  peu  de  libéralité  de  leur 
pam.  cette  muniflcence  royale  des  trois  frères  sied 
bien  à  leur  affectioa  pour  la  ville  oft  ils  ont  pris 
naissance. 

Terraim  sur  les  rtus  de  Rivoli  et  Saint-Honoré. 

La  deuxième  propositloa  de  la  couronne  oflïait 
plus  de  difficultés  que  U  première;  elle  a  fiut 
naître  des  débats  dans  le  sem  de  la  commission, 
unanime  d'ailleurs  sur  les  autres  artiçles  de  la 
loi,  et  a  flni  par  la  partager  en  majorité  et  mi- 
norité. 

Avant  de  vous  ^re  connaître  le  point  sur  lemiei 

la  scission  s'est  établie,  nous  devons  vous  dire 
que  les  énonciations  de  cette  partie  des  motife  du 
projet  de  loi  et  de  son  texte  ne  nous  ayant  pas 
paru  assez  explicites,  nous  avons  demandé  de 
plus  amples  renseignements  à  M.  le  ministre  du 
la  maison  du  roi;  des  conférences  ont  eu  lieu 
avecM.lecommissaire  de  Sa  Majesté  présent  àcette 
séance,  et  avec  H.  l'intendant  des  bâtiments  delà 
couronne.  Nous  sommes  maintenant  assez  ios- 
trQits  pour  vous  donner  une  juste  idée  de  la  de- 
mande portée  detant  vous. 

La  couronne  possède,  comme  dépendance  du 
château  des  Tuileries,  et  entre  la  rue  Saint-Ho- 
noré. la  place  des  Pyramides  et  la  rue  de  Rivoli^ 

Sresque  en  tece  du  pavillon  Marsan,  un  terfain 
e  5,348  mètres  de  superficie. 
Ce  terrain  précieux,  sous  les  fenêtres  du  ehft- 
teau,  reste  encore  nu  et  sans  autres  constructions 
que  quelques  assises  de  pierre  de  taille;  on  y  a 
élevé  des  baraques  provisoires  pour  le  placement 
d'un  piquet  de  cavalerie.  Depuis  longtemps  on 
désire  voir  disparaître  cet  état  d'imperfection  et 
de  désordre;  il  présente  un  contraste  choquant 
avec  la  masse  imposante  des  bâtiments  de  la  rue 
de  Rivoli.  Ces  ruines  modernes  fatiguent  les  yeux, 
sans  éveiller  dans  l'&me  rien  des  souvenirs  de 
l'antiquité. 

Quatre  des  membres  de  votre  commission  se 
rappelant  que  vers  la  fin  de  1811  on  forma  le 
projet  de  construire,  sur  le  même  emplacement,  de 
vastes  et  somptueuses  écuries  dont  la  façade  ré- 
gnerait au  pourtour  de  la  place,  et  dont  ladépense 
était  élevée  &  3  millions,  ont  été  d'avis,  en  nge- 
tant  la  proposition  actuelle,  d'exprimer  le  vœu 
que  sur  un  terrain  si  naturellement  indiqué  ponr 
un  hôtel  des  gardes-du-corps,  on  vit  naître  des 
constructions  analogues  à  cette  destination  ou  à 
toute  autre  qui  ajouterait  ii  la  splendeur  età  la  stk- 
rcté  de  la  demeure  royale,  et  de  provoquer  une 
proposition  du  gouvernement,  an  devaot  de  La- 
quelle irait  l'empressemrat  des  Chambres,  et  qai 
tendrait  ^réaliser  un  des8einqui,plusd'iue  fois,  a 
dd  occuper  la  pensée  royale. 

U  majorité  de  la  commission  a  icnda  justice 
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aa  sentiment  qui  anime  la  minorité.  Sans  doute, 
le  roi»  comme  usuh^ltier  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, n'est  pas  soumis  à  d'autres  charges  que 
celles  imposées  par  le  droit  commun  à  la  jouis- 
sance de  tous  les  usufruits;  sans  doute,  la  loi  du 
8  novembre  1814  ne  condamne  pas  cette  doctrine; 
sans  doute,  enMn,  s'il  s'agissait  de  l'achèvement 
du  Louvre,  capitule  de  la  monarchie  et  ornement 
de  la  France,  le  trésor  de  l'Etat,  principal  héritier 
de  l'ancien  domaine  de  nos  rois,  devrait  apporter 
sa  subvention;  mais  pour  de  simples  construc- 
tions isolées,  une  si  haute  controverse  ne  devait 
pas  s'ouvrir  dans  votre  sein,  et  la  majorité,  se 
pénétrant  de  la  prudence  des  Chambres,  a  dû,  à 
regret,  se  tenir  dans  les  limites  de  la  proposition 
du  gouvernement. 

Suivant  cette  proposition,  ëclaircie  par  les  do- 
cuments reçns  du  ministère,  le  terram  de  5,348 
mètres  serait  divisé  en  deux  parties  ;  Tune,  ayant 
environ  1,573  mètres  de  superficie,  resterait  à  la 
couronne,  l'autre,  en  ayant  environ  3,775,  serait 
concédée  en  emphiléose. 

Le  concessionnaire,  qui  obtiendrait  la  jouis- 
sance de  cette  partie  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  serait  tenu  d'élever  sur  la  première  partie, 
resiée  sans  interruption  dans  la  possession  de  la 
couronne,  des  constructions  qui,  par  conséquent, 
appartiendraient  an  roi  immédiatement  et  dans 
leur  entier. 

Ces  constructions,  destinées  an  service  mili- 
taire et  civil  du  cb&teau,  seront  exécutées  confor- 
mément an  cahier  des  charges,  plans  et  devis 
approuvés  par  Sa  Majesté. 

Quant  à  la  partie  mise  à  la  disposition  de  l'eai- 
pbyléote.  cdui-ci  serait  libre  d'y  construire  les 
bfttiments  qui  lui  conviendraient,  pourvu  que  les 
façades  sur  la  place  des  Pyramides,  sur  fa  pro- 
longation de  la  rue  de  Rivoli  et  sur  la  nouvelle 
rue  à  ouvrir  au  centre  de  la  place,  soient  confor- 
mes &  l'ordonnance  actuelle,  adoptée,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  20  février  1804,  pour  la  me  de 
Rivoli. 

Le  bail  emphytéotique  sera  fait  aux  enchères, 
avec  publicité  et  concurrence,  et  le  concession- 
naire paiera  la  redevance  que  la  concurrence  aura 

déterminée. 

Voilà,  Messieurs,  la  proposition  clairement  éta- 
blie; elle  procure  à  la  couronne  des  bâtiments 
dont  elle  ne  peut  se  passer  ;  elle  exonère  la  liste 
civile  d'une  dépense  que  les  habitudes  journa- 
lières de  la  bienfaisance  royale,  on  vous  Ta  dit 
avec  raison,  la  laissent  hors  d'état  d'acquittw; 
en  même  temps,  elle  rend  an  commerce  pour 
quatre-vingt-dix  neuf  ans  la  jouissance  d'un  ter- 
rain précieux  qui  resterait  stérile  pour  le  roi 
comme  pour  le  public  et  tes  particuliers;  enfin, 
elle  conduit  à  l'achèvement  d  un  des  plus  beaux 
quartiers  de  la  capitale,  et  elle  nous  venge  de  ce 
reproche  si  souvent  mérité  qu'en  France  on  com- 
mence tout  et  qu'on  ne  finit  rien. 

La  publicité  et  la  concurrence  nous  garantissent 
de  l'abus  qu'on  pourrait  craindre  au  préjudice  de 
la  couronne  ;  il  n'en  est  point  ici  comme  d'une 
empbytéose  ordinaire;  il  ne  suffirait  pas  d'une 
simple  confirmation,  elle  viendrait  trop  tardi- 
vement. Pour  que  le  traité  puisse  se  conclure, 
l'autorisation  légale  doit  le  précéder  ;  sans  elle, 
on  ne  trouverait  ni  entrepreneurs,  ni  compagnies, 
gui  voulussent  entrer  dans  une  arbire  tout  a  fait 
incertaine,  et  vous  en  avez  jugé  ainsi  dans  d'au- 
tres occasions. 

Nous  ne  sommes  pas,  Messieurs,  au  bout  de 
notre  t&che  sur  cette  partie  du  projet  de  loi.  Il 
reste  &  r^ier  le  sort  des  propriétaires  des  bâti- 


ments élevés  sur  le  terrain  concédé  empbytéoti- 
quement,  à  l'expiration  des  quatre-vingt-dix- 
neuf  années  de  leur  jouissance. 

On  vous  propose  de  décider  qu'à  cette  époque 
le  roi  serait  ie  maître  de  devenir  propriétaire  de 
tous  les  b&timents  construits  par  le  concession- 
naire, en  payant  la  moitié  de  la  valeur  qu'ils 
auraient  alors,  et  telle  qu'elle  serait  réglée  par 
expertise,  à  moins  que  le  roi  ne  préférai  que  la 
place  fût  rendue  libre  :  dans  ce  cas,  le  conces- 
sionnaire ou  ses  ayants-cause  auraient  seulement 
le  droit  d'enlever  les  matériaux. 

Votre  commission  n'a  pas  laissé  cette  proposi- 
tion sans  objection.  Elle  a  observé  que,  d'après 
les  principes  qui  régissent  ordlqairement  l'em- 
phytéose,  toutes  les  constructions  devaient  appar- 
tenir au  propriétaire  du  fonda,  et  elle  a'est  mon- 
trée peu  disposée  à  s'éloigner  de  ce  principe, 
conservateur  du  droit  non  ouvert  des  succes- 
sibles  à  la  couronne. 

On  lui  a  répondu  qu'il  s'agissait  d'une  conven- 
tiou  spéciale  et  exceptionnelle,  faite  sons  la 
garantie  de  l'autorité  législative,  et  que  dès  lora 
rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'on  y  insérftt  toutes  les 
conditions  d'une  évidente  utilité. 

On  lui  a  fait  remarquer  que  la  disposition  qu'on 
se  propose  d'insérer  dans  le  cahier  des  cbarges  de 
l'aajuaication  était  la  plus  avaniajgeuse  quilfût 
raisonnablement  possible  d'obtenir. 

Qu'en  effet,  il  résulte  de  calculs  que  votre  oom- 
fflusion  croit  exacts,  que  les  constructions  que 
le  concessionnure  aura  à  élever  pour  le  roi  sont 
d'un  prix  à  peu  près  égal  ft  la  vueur  du  terrain 
mis  à  la  disposition  de  ce  concussionnaire.  Il  aura 
en  outre  une  redevance  à  acquitter.  Si  on  y  aioa- 
tait  la  condition  que  toutes  les  constructions 
élevées  sur  le  terrain  concédé,  &  l'expiration  des 
99  ans,  appartiendraient  à  la  couronne,  il  ne  se 
trouverait  très  probablement  personne  qui  voulût 
se  charger  de  1  opération. 

Votre  commission  a  dû  se  rendre  à  ces  obser- 
vations. La  concurrence  met  à  couvert  les  intérêts 

Srésents  et  futurs;  si  la  disisonibilité  d'une  partie 
es  terrains  est  engagée,  la  jouissance  et  la  pro- 
priété des  bâtiments  construits  sur  la  portion 
réservée  en  tiendront  lieu  et  compenseront  la 
privation:  en  supposant  qu'au  terme  de  la  conces- 
sion tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  les 
constructions  qu'il  aura  élévées  pour  son  compte 
personnel  fussent  éteints,  il  les  disposerait  de 
manière  à  ce  qu'elles  ne  durassent  que  le  temps 
limité.  Dans  l'autre  cas,  il  a  intérêt  a  construire 
solidement.  S'il  ne  le  faisait  pas,  si  les  construc- 
tions étaient  mauvaises,  le  roi,  usant  de  son  droit, 
lui  enjoindrait  d'enlever  ses  matâiaux  ;  une 

fiareille  cbauce  serait  évidemment  fâcheuse  pour 
'emphyiéote,  tandis  que,  les  bâtiments  étant 
solides,  le  roi  aura  la  faculté,  en  payant  la  moitié 
de  la  valeur,  de  les  reprendre  pour  son  service, 
ou  de  renouveler  la  concession  emphytéotique, 
en  assurant  au  Trésor  une  redevance  considérable. 

De  ces  explications  il  résulte,  pour  la  majorit;' 
de  ta  commission:  1°  que  la  proposition  qui  vous 
est  faite  est  le  moyen  le  plus  prompt  dont  on 
puisse  user  pour  donner  à  la  couronne  les  bâti- 
ments dont  elle  a  besoin;  2"  qu'elle  est  la  seule 
oui  nous  assure  l'achèvement  de  la  rue  de  Rivoli; 
3»  que  son  adoption  ne  gi^ve  pas  la  liste  civile, 
puisqu'elle  échange  dès  à  présent  la  jouissance 
sans  produit  d'un  vaste  terrain  contre  des  con- 
structions qu'on  ne  peut  évaluer  au-dessous  de 
600,000  franis,  et  qu'elle  prépare  pour  l'avenir 
sa  rentrée  àmoitié  prix  dans  des  immeubles  d'uae 
haute  valeur.  II  résulte,  enfin,  de  tout  ce  qui  a 
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été  dit  la  nécessité  d'une  oonvelle  rédaclioa  de 
l'article  2  dn  projet  de  loi;  elle  tous  sera  soumiee 
&  la  Qn  da  rapport. 

Après  l'autorisation  des  baux  emphytéotiques, 
le  gouvernement  propose  la  cooUrmaiion  des  six 
échanges  mentionués  dans  l'article  3  du  projet  de 
loi. 

Échanges. 

Le  premier  a  été  conrena  avec  H.  te  baron 
Didelot;  il  se  formerait  par  la  permutation  du 
domaine  des  Bergeries,  eocIaTé  dans  la  Forêt  de 
Sénart,  estimé  481,994  fr.  98  c.  contre  250  hectans 
60  aresdela  forêt  de  BoQdy.évalués  481 ,902  fr.41  c. 

On  confirme  un  contrat  déjà  passé,  on  ne  peut 
qu'autoriser  celui  qui  ne  l'est  point  encore;  ce 
cas  est  celui  où  nous  sommes:  le  marché  avec 
H.  le  baron  Didelot  est  simplement  projeté»  sans 
être  consommé.  Bxaminons  si  sa  conâouou  exige 
la  préexistence  de  la  loi. 

La  couronne  attache  à  l'écbange  un  haut  intérêt; 
le  domaine  des  Bergeries,  ainsi  qu'il  vou3  l'a  été 
dit  en  son  nom,  forme  une  solution  de  continuité 
dans  la  forêt  de  Sénart  ;  il  la  dÎTiseen  deux  parties, 
et  on  conçoit  sans  jieine  tous  tes  inconvénients 
attachés  à  cette  division  et  au  voisinage  du 
domaine.  Le  bien  se  compose  de  199  hectares  de 
ten-es  labourables,  de  92  hectares  de  bois,  d'un 
petitdomaine  de  6  hectares,  de  plantations,  d'ave- 
nues estimées  k  15,425  franGs,  et  enfin  de  bâti- 
ments d'habitation  et  d'exploitations  dont  la 
valeur  est  portée  à  87,944  francs.  Les  bois  à  pren- 
dre dans  la  forêt  de  Boudy  et  demandés  en  contre* 
échange  sont  de  l'étendue  de  250  hectares  60  ares. 

Les  expertises  et  évaluations  des  objets  à  changer 
ont  passé  som  les  yeux  de  la  commission,  qui  n'a 
aucun  motif  pour  en  contester  la  sincénlé.  Ce 
premier  pas  fait,  et  en  suivant  la  marche  ordinaire 
des  affaires  de  ce  genre,  il  ne  restait  qu'à  passer 
le  contrat,  et  à  purger  les  hypothèques  sur  le 
domaine  des  Bergeries  ;  mais  la  purge  de  ces  hypo- 
thèques a  fait  nuttre  une  difficulté  sérieuse  ei  de 
nature  à  arrêter  le  ministre  de  la  maison  dn 
roi.  La  purge  ne  peut  avoir  lieu  par  le  paiement 
des  créanciers  inscrits,  dans  le  nombre  desquels 
sont  pour  un*  forte  somme  les  enfants  mineurs 
de  M.  Didelot. 

Le  seul  moyen  de  Topérer  est  d'obtenir  des 
créanciers  la  translation  de  leur  hypothèque  sur 
les  bois  à  prendre  dans  la  forêt  de  Bondy;  ils  ne 
l'accorderont  et  ne  consentiront  i  affranchir  le 
domaine  des  Bergeries  qu'autant  qu'au  moment 
où  ils  souscriront  à  cette  sorte  de  novation. 
H.  Didelot  deviendra  propriétaire  incommutable 
des  bois  de  la  forêt  de  Bondy  ;  il  ne  le  serait  pas 
tant  que  le  contrat  serait  sujet  &  confirmation,  et 
et  il  ne  le  sera  qu'autant  que  la  préexistence  de 
la  loi  rendra  le  contrat  irrévocable,  au  moment 
même  de  la  signature.  Voilà,  Messieurs,  pourquoi, 
si  vous  ne  pouvez  confirmer  un  échange  qui  n'est 

fias  fait,  votre  commission  estime  que,  du  moins, 
Ivaliende  l'autoriser;  les  lois  des  16  juillet  1819 
et  D  mars  1823  fournissent  des  exemples  de  cette 
espèce.  Si  le  décret  du  11  juillet  1812  prescrit  la 
confirmation  des  échanges,  comme  la  dernière 
rorraalilé  dont  ils  doivent  être  révélas,  l'article  11 
de  la  loi  du  8  novembre  1814  n'exige  pour  leur 
validité  qu'une  loi  qui  les  autorise.  Enfin,  la  ma- 
tière des  hypothèques  est  si  épineuse,  qu'on  se 
rend  compte  aisèmtmt  de  la  répugnance  et  du 
tetas  que  peuvent  faire  des  créanciers  de  coo- 
sentirà  la  radiation  d'une  hypothèque  solidement 
assise  sur  la  propriété  de  feur  débiteur,  pour  la 


transférer  sur  une  autre  qui  resterait  flottante  et 
indécise  penJaot  l'intervalle  qui  sépare  les  ses- 
sions et  jusqu'à  l'acte  confirmatif  de  la  puissance 
législative.  Par  dessus  tout  cela.  Messieurs,  vous 
avez  devant  vous  la  nisponsabilité  ministérielle, 
très  formellement  engagée  dans  le  cas  acMiel,  ou 
le  ministère  aura  a^i  en  vertu  d'un  mandat  de 
conflance  dont  vousl'aurez  investi. 

Nous  estimons,  par  ces  motifs,  que  l'échange 
projeté  avec  M.  le  baron  Didelot  doit  être  dès  à 
présent  autorisé. 

Sur  les  cinq  autres  échanges,  pour  lesquels 
toutes  les  précautions  et  formalités  indiquées  par 
le  décret  du  U  juillet  1812  ont  été  très  exacte- 
ment remplies,  et  dont  votre  commission  a  exa- 
miné les  pièces  une  à  une,  celui  avec  le  fdeur 
B<mrgeoit  et  celui  avec  te  sieur  Campain  sont 
d'une  très  modique  importance,  et  ont  été  faits 
dans  la  vue  d'améliorer  le  domaine  de  la  cou- 
ronne à  Rambouillet. 

Par  le  premier,  en  contre-échange  de  l'Etang 
d'or,  attenant  à  ce  domaine,  le  sieur  Bourgeois  a 
reçu  10  hectares  40  ares  de  bois  épars,  dépen- 
dant du  même  domaine. 

Par  le  deuxième,  le  sieur  Campain  a  cédé  une 
petite  maison  et  ses  dépendances  qui  lui  appar- 
tiennent dans  la  commune  de  Laies,  près  la  forêt 
de  Hambouillet,  contre  3  hectares  23  ares  de  ter- 
rain  dans  la  commune  de  Lévi,  dépendant  de  la 
couronne. 

Le  troisième  échange  a  afOranchi  la  couronne 
de  la  servitude  la  plus  onéreuse.  Le  sieur  Laoan, 
possesseur  du  domaine  de  Madrid,  avait,  parle 
titre  de  son  acquisition,  le  droit  d'ouvrir  sur  le 
bois  de  Boulogne  et  dans  toute  la  longueur  du 
mur  de  séparation  des  deux  propriétés,  autant 
d'issues  qu'il  jugerait  convenable. Cette  servitude 
a  été  abolie  et  rachetée  à  des  conditions  qui 
n'ont  rien  d'exorbitant,  telles  que  la  cession  de 
quelques  terrains  et  constructions,  et  le  recule- 
ment  dans  le  parc  de  la  grille  de  Neuilly. 

Les  quatrième  et  cinquième  échanges,  suivant 
la  nouvelle  série  des  numéros  qui  sera  établie 
par  les  amendements  du  projet  de  toi.  ont  plus 
d'importance. 

Par  le  premier  de  ces  échanses.  les  sieurs 
Utquin  pérè  et  flis,  ont  trançmorté  à  la  couronne 
un  bétel  sis  à  Paris,  rue  de  Bourbon,  n"  2,  dans 
lequel  a  été  établie  la  Graode-Àumdnerie  de 
France,  contre  111  hectares  74  ares  de  la  forêt 
de  Bondy. 

Suivant  te  deuxième,  la  commune  a  acquis, 
par  permutation  du  sieur  Pépin  le  Balleur,  une 
maison,  des  terres  et  des  bois,  situés  dans  les 
conservations  forestières  de  Fontainebleau  et  de 
Saint-Germain,  en  contre-valeur  de  114  hectares 
16  ares  de  bols,  cédés  dans  la  même  forêt  de 
Boody. 

Au  premier  de  ces  deux  échanges  devraient 

f eut-être  être  appliquées  les  judicieuses  observa- 
ions  d'un  noble  pair,  faites  dans  la  séance  de 
la  Chambre  héréditaire  dn  18  de  ce  mois.  Il  a 
dit: 

«  Certains  échanges,  au  mépris  de  toutes  les 
régies  domaniales,  se  multiplient  de  nos  jours. 
Leur  objet  est  de  transmettre  k  l'Btat  des  b&ti- 
ments,  des  constructions,  c'est-à-dire  de  ces 
valeurs  onéreuses  et  périssables,  en  échange  de 
forêts,  c'est-à-dire  de  ces  valeurs  précises  et 
perpétuelles,  qui  s'accroissant  avec  le  temps,  et 
dont  la  société  réclame  Instamment  la  conserva- 
tion. > 

Une  opinion  anssi  eage  H  anssi  bien  fondée 
ne  manquera  pas  de  défeoseora  dans  cette  Gham- 
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fût  ose  opération  avantageuBe  ;  ellea  reçu  l'hôiel 
sur  le  pied  de  264,946  francs,  et  a  donné  des 
bois  de  même  valeur,  sans  soulle  ni  retour  de 
part  ni  d'autre  ;  nous  avons  véri/ié,  par  la  lecture 
attentive  des  actes,  que  ce  môme  bâtel  avait  été 
vendu,  par  acte  publié  en  1767,  à  M.  et  madame  de 
fierna^e,  par  le  marquis  de  fiacqueville,  au  prix 
principal  de  1 50^000  francs;  et  si  on  rapproche 
ce  prix  des  264,000  trana  de  la  dernière  évalua- 
tioD,  ou  est  forcé  de  recoonaltre  nue  dans  celle- 
ci  il  n'f  a  pas  exs^ation,  et  qu  eile  est  encore 
inférieure  à  la  progression  des  valeurs  immobi- 
lières. 

Ba  ce  qui  tou(^  le  deuxième  de  ces  deux 
échanges,  celui  fait  avec  le  siear  Pépin  le  Hal- 
(eur,  il  est  effectué,  comme  deux  de  ceux  qui 
précèdent,  aux  dépens  de  la  forêt  de  Bondy. 
L'aliénation  entière  de  cette  forêt  avait  été 
arrêtée  dès  longtemps  par  l'administration  de  la 
liste  civile:  il  n'en  reste  rien  dans  le  domaine 
delà  couronne,  ou  du  moins  peu  de  chose;  la 
propriété  ainsi  réduite  ne  valait  peut^tre  plus 
les  irais  de  garde  qu'elle  entraloait  ;  et  sous  ce 
rapport,  on  peut  moins  regretter  la  perte  d^une 
propriété  de  cette  nature.  LWimation  respective . 
des  biens  échangés  les  porte  d'an  et  d'autre 
cdté  à  168,000  francs  et  une  ft^tion.  La  portion 
de  forêt  cédée  est  de  l'éteudue  de  114  hectares 
16  ares,  et  pour  en  fournir  la  contro-vateur,  le 
sieur  Pépin  le  Halleur  remet  à  la  couronne  une 
mai;sonàSaint^ermaîn,  évaluée  à  50,870  fr.SOc; 

9  hectares  10  ares  de  prés  en  deux  parties,  joi- 
enant  la  forêt  de  Saîat-Germain,  pour  81,540  fr. 
52  c.  ;  et  enQn,  pour  36,002  fr.  53  c.  51  hectares 
44  ares  86  centiares  de  terres  et  nois,  situés  sur 
la  lisière  de  la  forêt  de  Fontainebleau. 

Le  mérite  principal  de  cet  échange  consiste  en 
ce  que,  par  ta  réunion  à  la  couronne  des  terres 
et  bois  contigns  à  la  forêt  de  Fontainebleau,  on 
étend  la  forêt  royale  jusqu'à  la  Seine,  que  l'admi- 
nistration met  tous  ses  soins  à  donner  pour  limite 
naturelle  à  cette  grande  propriété.  Les  autres 
avantages  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  l'opé- 
ration ne  nous  ont  pas  été  autant  développés, 
et  nous  ont  paru  moins  sensibles. 

Les  cinq  échanges  dont  nous  vanons  de  vous 
entretenir  sont  en  état  de  recevoir  votra  confir- 

Îiation  :  nous  arrivons  an  dernier,  sous  le  n°  4 
u  projet  de  loi  devenu  le  cinquième,  si  vous 
adoptez  nos  amendements. 

Le  feu  roi  Louis  XVIII  avait  acquis,  à  titre 
singulier,  lasalleLouvois  au  prix  de  200,000  francs 
qu'il  avait  payés  de  ses  deniers  particuliers.  A  sa 
mort,  cette  propriété  de  son  domaine  privé  dont 
il  n'avait  pas  disposé  est  tombée  dans  la  dotation 
de  la  couronne,  et  y  a  été  réunie  par  l'article  1" 
de  la  loi  du  15  janvier  1825. 

Oe  son  côté  et  depuis  son  avènement  au  trône. 
Sa  Majesté  Charles  X  a  acheté  la  salle  Favard, 
de  même  à  titre  singulier,  pour  le  prix  de 
7,314,000  francs  payables  aux  échéances  portées 
par  le  contrat.  Ce  théâtre,  maintenant  ouvert 
an  publiCf  en  môme  temps  que  celui  de  Louvois 
a  été  fermé,  coûte  au  domaine  privé  environ 
1,201,000  Itancs. 

La  résolution  prise  par  Sa  Uayesté  est  en  quel- 
que sorte  le  complément  d'exécution  de  la  loldu 

10  juillet  1822  ;  en  vertu  de  cette  loi  la  salle  de 
l'àcadémie  royale  de  musique  a  été  démolie;  des 
raisons  de  convonance  et  de  diécooce  pablivie 


ne  permettaient  plus  de  laisser  subsister  un  pa- 
reifédiQce  sur  une  place  abreuvée  du  sang  d  un 
Bourbon  ;  elles  ne  défendaient  pas  moins  de  con- 
server à  côté  unautretbé&tre,etdaD8l8  nouvelle 
disposition  qui  a  été  prise  ee  trouvent  à  la  fois 
des  idées  morales  et  u  i  sentiment  de  piété. 

L'échange  des  deux  salles  de  théâtre,  sur 
lequel  est  requise  l'autorisation  législative,  se 
fera  but  à  but  ;  le  domaine  privé  aura  &  pourvoii 
au  paiement  du  prix  d'achat  ;  il  ne  pouvait  faire 
un  marché  plus  onéreux  ;  mais  le  roi  ne  calcule 
pas  avec  ses  successeurs,  «t  il  n'a  pas  compté 
davantage  quand  il  s'est  agi  de  recréer,  pour 
les  habitants  de  la  capitale,  une  saUe  de  specta- 
cle qui  réponde  îi  nos  autres  monuments  de  ce 
genre.  Les  biens  qui,  par  échange,  entrent  dans 
le  domaine  de  la  liste  civile,  ne  peuvent  y  arri- 
ver que  francs  et  quitta  de  toutes  dettes  et 
hypothèques.  Cette  règle  ne  prêjudicle  nullement 
au  privilège  du  vendeur  ;  elle  n'est  invoquée  ici 
que  pour  conserver  la  garantie  du  domaine  de 
Ja  couronne  contre  le  domaine  privé,  c'est  un 
point  sur  lequel  le  gouvernement  n'élève  aucune 
contes  lation. 

Nons  allons  vous  donner  lecture  du  projet  de 
loi  et  des  amendements  proposés.  Nous  vous 
répétons  que,  sauf  l'article  2,'  la  commission  a 
été  unaaima  dans  sa  délibération  sur  tow  les 
autres. 
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propoêé  par  U  f  outunta-  pnpo$it  par  la  commit- 
méni.  tim. 


An.  Le  bail  emphy- 
téotique de  qu&tre-viDgt- 
dix-nenf  anSt  des  bâtiments 
et  terrain  dn  Grand-Haltre, 
passé,  les  4  et  8  mai  18S1, 
entre  le  minisCre  lecréltire 
d'Etat  de  ta  maison  da  roi 
et  la  ville  de  Versaill*?,  a&t 
et  demeore  confiimé. 

Art.  S.  Le  miDislre  »aré- 
taire  d'Etat  «a  département 
de  lamaisuo  da  roi  est  au- 
torisé à  concéder,  avec  pu< 
blicité  et  concarreoce,  à  ti- 
tre d'empbytéose  pour  qua- 
tre-ringt-aix-neuf  ans,  la 
portion  donnaot  sbt  U  rae 
Saint  -  Honoré  da  temio 
qne  la  conronne  posiiède 
entre  cette  nie,  la  place  des 
Pyramides  et  la  rue  de  Ri- 
voli, à  la  charge  par  le  con- 
cessionnaire :  1"  de  cons- 
truire sur  U  portion  du 
mène  temio  située  du  edté 
du  ctt&teaa  des  Tuileries, 
conformémeiil  an  cahier  des 
charges,  plans  et  devais  qui 
en  «eront  dressés^  des  bâti- 
ments qui  apparticn 'Iront  à 
la  couronne;  S*  d'ouvrir, 
sur  cet  espace,  la  me  tracés 
dans  le  plan  confirmé  par 
ta  loi  du  20  février  1804 
(30  plDvidsa  an  XU):  et 
3*  dfl  payer  à  U  liste  civile 
UAO  redevance  annuelle, dont 
la  qaotiié  aara  déterminée 
par  Ifli  enehiras. 


Art.  l».  (Goiomt  Ifl  pra- 

iet.) 


Art.  S.  Le  nùuistre  secré- 
taire d'Btat  au  département 
de  la  maison  da  roi  est  au- 
torisé &  concéder,  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  4 
titre  d'empbytéose  pour 
99  années,  une  portion  de 
3,373  métrés  environ  de 
terrain  que  la  oooroooe 

Bosséde  entre  la  rue  Saint- 
onoré,  la  place  des  Pyra- 
mides et  la  rue  de  Bivoli, 
à  la  charge  par  le  conces- 
sionnaire : 

i»  De  consindra  ponr  la 
couronne,  sur  l'autre  por- 
tion dn  même  terrain  si- 
tuée  du  câté  du  chfttean  des 
Tnilerias ,  des  bitiraenls 
destinés  au  service  do  roi, 
cooformémeniAU  cahier  des 
cbarjes,  plans  et  devis  qui 
en  seront  dressés; 

2o  D'ouvrir,  sur  la  por- 
tion concédée  emphyteoti- 
(faament,  la  rae  tracée  dans 
le  plan  eonânné  par  laloi  da 
ao  février  1804  (30  pluviôse 
an  XU); 

3o  De  délaisser  à  la  cou- 
ronne, &  l'expiration  de 
rempnvtéoae,  les  conabnc- 
lions  élwéassBT  eeue  pmv 
iteaiaii  e«cMtB,Moyaii- 
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Art.  3.  Sont  et  demeurent 
cMifinnés  les  six  échaares 
ci<après  désigoAs,  condas 

Pir  le  ministre  scorétaire 
Etat  de  la  maison  du  roi  : 
1*  L'échange,  convena 
aT«c  M.  le  baron  Didelot, 
des  b&iimeais,  bois,  ttrres 
formtnt  le  domaine  des 
Bergeries.  pndarA  dans  la 
forêt  de  Senarl.  estimé 
Ml,91>4  fr.  08  c,  contre 
tftO  hectares  60  ares  de 
la  forèl  de  Bondy,  évalués 
461,902  fr.  41c. 

2'  L'échange  concla,  par 
acte  dos  27  et  28  octobre 
ISM,  avea  te  siear  Bour- 
geois, d'aoe  cootenanœ  to- 
tale de  10  hectares  40  arefi, 
contre  CBta»9  d^or,  atte- 
nant aux  propriétés  de  la 
couronne  ; 

S»  L'écliange  conclu,  les 
Set  11  mars  18tS,  arec  le 
rieur  Qampain.de  3  hectares 
K  ares  de  terrain,  dans 
l'an-ondisseBient  de  Ram- 
bouillet, contre  une  maison 
de  garde,  dans  ta  môme 
arrondissement  ; 

4»  L'échange  fait,  les  1*' 
et  9  septembre  t8%S,  avec 
le  sieur  Lncan,  d'une  petite 
maison  etdépMdance,  con- 
tre t'abaodon  d'one  servi- 
tude sur  le  bois  Ue  Boulo- 
gne ; 

5'  Celui  Tait  avec  les 
sieurs  Usqnin  père  et  fils, 
suivant  acte  des  1*'  et 
4ttoftl  delll  hectares 
14  ar«s  do  la  forât  de  Beodj, 
c<Hiire  on  hdtel  sis  à  Paru, 
rue  de  Bourbon,  u*  S. 

6*  £nûa,  l'écikanjfe  coq- 
du,  suivant  acte  des  7  et 
8  septembre  1825,  arec  le 
siear  Pépin  le  Halleur,  de 
114  hecures  16  ares  de  la 
mime  fortt.  contre  une  mai- 
joD.terreietbois.ftitDésdaos 
les  coDsorratioas  de  F outat- 
nebleau  et  Saint-Germain. 

A.1L  4.  Le  Biinutre  de  la 
nuùsoa  du  roi  est  parekile- 
ment  aotorisé  à  échanger, 
dans  les  formes  prescrites 
par  le  décret  dn  11  juillet 
1812,  le  thé&tre  Favart.ao- 

Îlois,  &  titre  singnlier,  par 
e  roi  régnant,  et  bisaat 
oMtie  dn  d«naiw  privé  de 
Sa  Migeeté.  contre  ta  saUe 
Loovois,  dépendant  da  do- 
maine privé  da  f«a  roi 
LouU  xVlU.  et  réooie  i  U 
dotation  de  la  couronne  par 
l'article  1*  de  U  loi  da 
»  Janvier  188S. 


nant  le  paiement  de  la  raoi- 
tî4  do  la  valeur  ^'elle* 
aaraieni  alors,  ft  ntoins  que 
le  roi  ne  préférât  qne  le 
tetraùi  Mt  rendu  libre,  au- 
quel eae  le  eoneeasionuBire 

K orrait  seoleiaent  enlever 
;  matériaux; 

4*  De  payer  i  la  liste  ci- 
vile une  redevance  annuelle 
dont  la  quotité  sera  déter- 
minée par  les  enchères. 

Art.  3.  Le  même  ministre 
secrétaire  d'Etat  est  égale- 
ment autorisé  à  passer  con- 
trat d'échange  avec  M.  le 
baron  Didelot,  des  biti- 
ments,  boia,  terres  formant 
le  domaine  des  Bergeries, 
enclavé  dans  la  forêt  de  Se- 
nart,  estimé  481,994  tr. 
98  c,  contre  250  hecterea 
60  ares  de  la  forètdeBondy, 
évalués  481,002  fr.  41  c. 


Art.  4.  Sont  et  demeu- 
rent oooflrméa  \ta  cinq 
échanges  ci-aprè^  déaigtkés, 
conclus  par  le  ministre  sif- 
crétaire  d'Elat  de  U  maison 
du  roi:  savoir  : 

1*  L  échange  concla,  par 
acte  des  27  et  28  octobre 
1824,  avec  le  siear  tour- 
geeii,  d'Boe  eonlenanee  to- 
tale de  IQhectves  40  arts, 
contre  l'Étaaç  d'or,  atte- 
nant aux  propriétés  de  U 
eotironne  ; 

S«  L'échanif  eonehi,  lei 
a  ft  «  na»18SB,«m  le 
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sieur  Gai^^n»  de  3  heetir 
res  23  ares  de  terrain  dans 
l'arrondissement  de  Ram- 
bouillet, contre  ane  nuùsoa 
'  de  garde,  dans  le  même  ar- 
rondiasonent  ; 

3*  L'échange  fait,  les  l'^* 
et  2  septembre  1815,  avec 
le  sieur  Lacin,  d'une  petite 
maison  et  dépendance,  con- 
tre rabaitdon  d'une  servi- 
tude sur  le  bots  de  Boalo- 
gne; 

4*  Celui  fait  avec  les  siears 
Uaquin  pére  et  fils,  suivant 
acte  des  1«'  et  4  août  182S, 
de  111  hectares  74  ares  de 
la  forêt  de  Bondjr,  contre 
un  hêtel  sis  à  Pans,  nie  de 
Bourbon,  n*  2; 

5*  Enfin,  l'éebange  con- 
cla, solvant  acte  des  7  et 
8  septembre  18SS,  ave  le 
sieur  Pé|^e-Hallear,  de 
1 14  hectares  16  ares  de  la 
même  forêt,  contre  une  mai- 
son, terres  et  bois  situés 
dans  les  conserrations  de 
Fooiaioeblean  et  de  Sainl- 
Germain. 

Art.  S.  (Comme  l'artide 
4  du  projet  de  loi.) 

M.  le  Pr^sldeart.  La  Chambre  ordonne  l'im- 

St«8siQD  et  la  (iiâtrïbuUon  da  ra^rt  et  des  aroea- 
emenU  dont  la  lecture  vient  d'être  faite.  Bile 
renvoie  la  discussion  du  projet  de  lui  en  assem- 
blée publique  et  générale.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  Ûxer  l'ouverture  de  la  dlscusflion  but  ce  projet 
de  loi  après  la  délibération  sur  les  projets  de  loi 
dont  le  discussion  est  déjà  Uxée. 

(Il  ne  s'élève  aucune  opposition;  o^te  propo- 
sition est  adoptée.) 

M.  le  Président.  H.  Casimir  Périera  laparole 
sur  la  propo^iiion  qui  a  été  communiquée  ce 
malin  dans  les  bureaux,  etqui  est  relaiiveàCamor- 
tissement. 

M.  Casimir  f*ërler.  Je  demande  la  permis- 
sion de  lire  seulement  ma  proposition,  et  je  pria 
la  Cliambre  de  remettre  à  un  autre  jour  les  dé- 
veloppements qui  doivent  eu  être  la  snite.  Vous 
avez  entendu  le  rapport  de  la  commission  de  sur- 
veillance. Ce  rapport,  très  lumineux  en  lui-même, 
est  très  long;  il  contient  beiwcoup  de  détails,  et 
n'a  pas  toujours  été  parfttHement  entendu,  le  de- 
mande que  les  développements  de  ma  proposition 
n'aient  lieu  que  deux  jours  après  l'impression  et 
la  distribution  du  rapport.  Voici  quelle  est  cette 
proposition  :  „ 

«  Con  formément  ararlicle  U  5de  la  loi  du  28  avril 
1816,  qui  place  de  ia  manière  la  pins  spéciale,  la 
Caisse  d'amortissement  sous  la  surveillance  et  la 
garantie  de  rauloritéléKislativcj'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  qu'il  soit  formé  nne  com- 
mission h  l'effet  d'examiner  si  les  rachats  faits 
par  cette  caisse,  et  qui  ont  eu  lieu  uniquement 
en  3  0/0,  ne  constituent  pas  nne  infraction  maté- 
rielle à  la  loi  du  28  avnl  1816,  et  s'ils  n*ont  pas 
porté  atteinte  au  crédit  de  l'Ktat,  ainsi  qu'aox 
intérêts  des  porteurs  de  5  0/0,  qui  ont  été  dé- 
pouillés par  la  de  la  garantie  protectrice  de  ^amo^ 
tissement,  consacrée  par  cette  loi.  • 


H.  le  rrétHémaiU  U 


de  M.  Qasimir 
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Voix  divertei:  Oui,  ouil.... 

M.  le  Préaldent.  On  demande  rajonrnemeat 
des  dévtiloppemenls  de  cette  proposition',  cette 
demande  eet-eHe  appuyéeT 

Let  mêmes  voix:  Ouîl... 

(La  demande  d'ajournement  faîte  par  M.  Casimir 
Férier  est  mise  anx  toîx  et  adoptée.) 

'  M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  mite 
de  la  discussion  qui  a  commencé  hier  sur  t article  i 
du  proiei  de  loi  concernant  le  règlement  dé^nitif 
du  budget  de  1824  :  M.  Casimir  Férier  a  proposé 
Vaddition  suivante  :  •  Néanmoins,  les  ministres 
représenteront  t  la  session  procbaioeles  comptes 
de  leurs  opérations  relatives  à  la  guerre  d  Bs- 
pagi:e,  et  proposeront  le  réelemeot  définitif  des 
dépenses  de  cette  gnerre.  »  H.  Sébastian!  a  la  pa- 
»>le. 

H.  le  général  Sébastlanl.  Messieurs,  les 
fomptes  de  l'armée  d'Espaeue  ont  occopé  les 
Chambres  dans  la  sessioa  dernière.  Après  une 
longue  et  vive  discussion,  il  a  été  décidé  qae  ces 
comptes  deviendraient  l'objet  d'un  nouvel  examen 
dans  la  session  actuelle.  La  commission  des 
comptes  de  1824,  investie  de  tous  les  pouvoirs 
de  la  Chambre,  a  peusé  cependant  qu'elle  ne 
devait  pas  s'occuper  de  ce  travail;  et,  chose  plus 
étrange  encore,  elle  a  déclaré  à  cette  tribune 
qu'alors  même  que  la  Chambre  lui  enjoindrait  de 
s'en  occaper,  elle  réviserait  d'obtempérer  à  cette 
injonction.  Cette  conduite  de  ta  commission  a 
placé  dans  une  singulière  position  et  le  ministère 
et  la  Ghambre;lefflinîslère,  parce  que  les  comptes 
de  la  guerre  d'Kspagne  ae  sauraient  être  réglés 
sans  examen;  la  Chambre,  parce  qu'elle  a  décidé 
l'année  dernière  qu'elle  examinerait  ces  comptes 
eu  I8?6,  et  que  la  commission  n'a  pas  fait  cet  exa- 
men. U  faut  pourtant  que  la  Chambre  et  le  minis- 
tëresortent  de  cette  singulière  position.  Je  ne  vois 
que  deux  moyens  de  le  faire  :  ou  nommer  une 
commission  spéciale  pour  l'examen  des  comptes 
relatifs  à  la  guerre  d'Espagne,  ou  renvoyer  encore 
cet  examen  a  l'aauée  prochaine. 

Je  ne  pense  pas  que  le  rejet  de  la  proposition 
de  H.  de  (lambon  s  oppose  &  la  nomination  d'une 
commission.  M.  le  ministre  des  Gnances  vous  a 
dit  tui-méme  que  lorsque  la  lutte  s'engagerait  sur 
ces  comptes,  on  pourrait  demander  la  nomination 
d'une  commission,  si  une  commission  nouvelle 
paraissait  nécessaire  à  la  Chambre.  D^ailleurs,  les 
précédents  de  la  Chambre  sont  loin  d'Ôtre  con- 
traires à  cette  nomination;  ils  démontrent  qu'une 
commission  peut  être  nommée,  même  séance  te- 
nante. A  l'occasion  de  la  nomination  de  M.  Ben- 
jamin Constant,  M.  Dudon  attaqua  l'éligibilité  de 
mon  honorable  collègue;  M.  Benjamin  Constant 
tépondit,  et  M.  de  Martignac  fit  seutirà  la  Chambre 
que  dans  ce  choc  d'opinions  diverses,  et  dans 
1  opposilion  de  faits  contradictoires,  la  Chambre 
n'avait  que  deux  moyens  à  employer  :  ou  de  rt-u- 
voyer  aux  bureaux  qui  avaient  examiné  l'élection, 
ou  de  nommer  une  commission.  Cette  dernière 
proposition  fut  adoptée;  une  commission  fut 
nommée.  Ainsi,  nulle  difficulté  pour  la  nomina- 
tion d'une  commission;  et  ainsi  que  je  vous  l'ai 
déjà  dit,  vous  êtes  placés  dans  la  nécessité,  ou 
d'ajourner  l'examen  des  comptes  jusqu'à  l'ann^ 

Erocbaine»  on  de  nommer  une  commission  qui 
!8  examine  et  vous  communique  son  travail;  car 
la  commission  qui  vous  a  tùi  un  rapport  a  re- 


placé la  Chambre  dans  la  position  oii  elle  se 
trouvait  l'année  dernière,  an  moment  où  les 
comptes  dont  il  s'agit  lUreoi  présentés  pour  la 
première  fois. 

Les  ministres,  en  présentant  ces  comptes,  ap- 
pellent pour  ainsi  dire  eux-mêmes  une  enquête 
sur  leur  conduite;  ils  doivent  vons  démontrer 
que  les  fonds  que  vous  leur  avez  alloués  ont  été 
employés  avec  autant  d'habileté  que  d'économie. 
Je  ois  avec  autant  d'babtleté,  parce  qu'il  ne  sufflt 
pas  à  des  ministres  responsables,  à  des  ministre 
appartenant  à  un  gouvernement  représentatif,  d'a- 
voir la  probité  que  nous  devons  naturellement 
trouver  dans  les  ministres  du  roi,  ils  doivent 
montrer  aussi  qu'ils  sont  capables  de  diriger  le 
mouvement  de  l'administration  de  ce  vaste  em- 
pire. . 

Nous  avons  donc  &  examiner  si  les  deniers  al- 
loués aux  ministres  ont  été  dépensés  avec  éco- 
nomie. Ici,  la  question  est  résolue  par  les  aveux 
mêmes  des  ministres.  Us  vous  ont  dit  que  les  dé- 
prédations les  plus  scandaleuses  ont  existé  dans 
l'administration  de  l'armée  d'Bspagne.  et  que  ces 
déprédatioDS  les  obligeaient  à  se  porter  eux- 
mêmes  à  cette  tribune  les  dénonciateurs  d'hommes 
que  pourtant  ils  continuaient  à  employer.  Ces 
aveux  nous  dispensent  d'examiner  la  question  de 
savoir  si  des  dilapidations  ont  «usté.  Ce  que  nous 
devons  faire,  c'est  de  rechercher  pourquoi  ces 
dilapidations  ont  eu  lieu. 

Au  moment  où  la  guerre  d'Bspagne  fut  résolue, 
les  ministres  se  présentèrent  à  cette  tribune  pour 
vous  demander  les  fonds  qu'ils  croyaient  néces- 
saires pour  entrepreodre  et  terminer  cette  guerre* 
Une  armée  d'environ  100,000  hommes  fut  orga- 
nisée. Un  jprince  héritier  du  trône,  Itat  nonuoié 
généralissime  de  cette  armée.  Ce  prince  conçut 
savamment  son  projet  d'invasion  et  l'exécuta  avec 
habileté  et  audace.  Ce  projet  consistait  à  entrer  à 
la  fois  par  les  débouchés  des  Pyrénées  orientales 
et  des  Pyrénées  occidentales.  Tandis  que  l'armée 
du  centre  devait  se  porter  rapidement  sur  la  ca- 

Ellale  de  l'Espagne,  les  ailes  devaient  suivre  les 
ords  dp  la  Méditerranée  et  de  l'Océan.  Des  corps 
intermédiaires  devaient  lier  entre  elles  ces  ar- 
mées. 

La  nature  de  la  guerre,  telle  qu'elle  avait  été 
conçue,  était  d'être  rapide  et  audacieuse.  Il  ne 
suffisait  pas  d'organiser  une  armée,  de  lui  donner 
pour  commandantun  capitaine  habile,  de  la  com- 
poser de  troupes  que  l'iîurope  est  accoutumée  à 
redouter,  et  d'jr  attat^er  des  officiers  expéri- 
mentés. Il  fallait  réunir  sur  la  frontière  et  sur 
les  points  de  rassemblement  tontes  lesmnnitiuns 
de  guerre  et  de  bouche,  nue  artillerie  nombreuse, 
et  des  moyens  de  transport  de  tout  genre. 

Lorsque  l'armée  fut  reunie,  le  prince  gui  devait 
la  commander  fut  instruit  par  le  ministère  que 
tout  étaitprêt  pour  entreprendre cettegrandecon- 

guéte.  Sur  cette  assurance,  le  prince  se  rendit  à 
iiyonne.  Quel  fut  et  quel  dutéU«sonétonoement 
lorsqu'il  vit  qu'aucun  des  moyens  capables  d'as- 
surer la  conquête  n'était  à  sa  disposition!  Il  j 
avait  des  vivres  pour  la  nourriture  de  l'armée,  il 
y  avait  de  l'artillerie,  mais  tout  cela  était  fort  en 
arrière;  les  subsistances  n'étaient  pas  rendues 
sur  les  lieux  of^  elles  devaient  se  trouver.  Un 
manque  absolu  de  transports  paralysait  cette 
armée  et  faisait  perdre  au  général  qui  la  com- 
mandait l'occasion  opportune  d'entreprendre  la 
conquête  de  l'Bspagne.  Le  prince  était  ainsi  placé 
sous  la  main  delà  nécessité.  U  fallait  ou  retarder 
l'entreprise ,  ce  qui  aurait  été  y  renoncer,  on 
prendre  un  parti  prompt  et  dédsir. 
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Le  système  qu'avait  conca  le  ministère  était  ua 
système  bien  extraordinaire.  It  prétendait,  dans 
cette  rapide  inyasion,  approvisionner  tons  ses 
corps  d'armée  avec  des  vivres  qui  devaient  partir 
■des  magasins  établis  en  France.  Vous  sentes  tout 
ce  qu'il  fallait  de  moyens  pour  suivre  des  opéra- 
tions aussi  rapides;  vous  sentez  que  des  retards 
eussent  été  iaiaillibles.  et  que  cependant  le  moia- 
dre  retard  eût  paralysé  tes  opérations  de  l'armée 
et  eût  compromis  E:on  sort.  Ainsi,  le  prince  dut 
prendre  sur  lui  de  remédier  à  tout  ce  que  l'înra- 
pacité  du  ministère  avait  amené  d'obstacles.  Il  sen- 
tit qu'il  ne  pouvait  entreprendre  cette  invattton 
qu'en  s'assuraot  des  vivres  pour  les  troupes  sur 
le  pays  qu'elles  allaient  parcourir.  Ce  système  étai  t 
diamétralement  oppose  ft  celui  du  ministère.  Il 
fallait  trouver  un  homme  qui  se  charge&t  des  foor^ 
nitures.  Cet  bomme  se  trouva,  cet  bomme  fomeux 
dans  tes  annales  des  traitants,  était  d^àmunition- 
naire,  envoyépar  le  ministère  et  cbai^  des  vivres- 
viande  &  l'armée  des  Pyrénées. 

Ce  muniîionoaire  avait  connu  les  embarras  du 
général  euctief;  il  voulut  en  profiter,  il  se  char- 
gea de  celte  opération,  mais  ce  fut  aux  conditions 
Tes  plus  onéreuses  pour  la  France;  conditions  qui 
pourtant  ne  devaient  pas  arrêter  un  instant  le  gé- 
néral encher.Ilétaitsous  la  main  de  la  nécessité;  il 
devait  triomptier  de  celte  nécessité  même,  et  il  l'a 
fait.  Le  marchéde  Bayonne  est  donc  un  marché 
quela  nécessité  seule  a  dicté  ;  mais  cette  nécessité 
a  été  amenée  par  l'imprévoyance  et  l'incapacité 
des  ministres,  et  parconséquent  tous  les  résul- 
tats de  ce  marché  retombent  sur  les  ministres 
eux-mêmes.  Llnefttcacitédeleurs  opérations  était 
telle,  qne  deux  fols  ils  ont  voulu  nire  cesser  les 
désavantages  résultant  de  ce  marché.  Mais  le  systè- 
me qu'ils  avaient  congu  était  tellement  onéreux, 
qu'applloué  à  ta  seule  Catalogne,  Il  vous  a  donné 
(les  marchés  quelquefois  plus  avantageux  aussi. 
Mais  la  moyenne  proportion nellc  hatunce  peut- 
être  les  dépenses  de  l'une  et  de  l'antre  armée. 

Il  est  donc  évident  que  les  ministres  n'avaient 
pas  prOparé  les  moyens  de  faire  la  guerre  dont  ils 
s'étaient  chargés,  et  que  le  prince  qui  commandait 
l'armée  s'est  trouvé  dans  des  circonstances  si  dif- 
ficiles au'il  lui  Tallait  ou  renoncer  à  l'expédition, 
ou  prendre  le  moyen  qui  seul  pouvait  le  faire  tri- 
ompher comme  il  l'a  fait,  secondé  par  des  ofQciers 
qui  méritaient  son  estime  et  sa  conllance,  par  des 
officiers  sur  lesquels  on  a  voulu  faire  planer  des 
soupçons  qui  décèlent  seul  l'embarras  des  minis- 
tres dont  la  responsabilité  trop  engagée  chen-heà 
détoufner  l'alteiitioa  publique  sur  des  hommes 
qu'ils  voudraient  offHr  en  bolocaoste.  {Des  mur- 
muret  t'élèvenl.) 

Messieurs,  il  me  parait  démontré  que  l'impré- 
voyance et  l'incaDacité  ministérielles  ont  seules 
«mené  le  marché  Ûnvrard  iparconséquentles  suites 
de  cette  imprévoyance  et  de  cette  incapacité  doi- 
vent retomber  sur  les  ministres.  On  me  demande- 
ra  si  moQ  opinion  est  qu'il  faille  les  accuser.  Non, 
Messieurs.  Ils  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu; 
mais  ils  peuvent  peu.  (On  rit.)  La  Chambre  doit  ex- 
aminer leur  conduite;  elle  ne  peut  procéder  à 
cet  examen  que  par  les  deux  moyens  qne  je  vous 
ai  indiqués.  Je  demande  donc  ou  qu'une  commis- 
•ton  sou  nommée  pour  être  chargée  de  cet  exa- 
men, ou  que  l'oxamea  des  compte»  soit  renvoyé  h 
laonée  prochaine. 

H.  4e  Martinae.  L'honorable  H.  Casimir 
Perler  m'a  fait  uier  l'honnear  de  m'interpeller 
personnellement:  ils'est  étonné  de  ce  qu  après 
«voir  réclamé  il  y  a  deux  ans,  avec  noe  cbaleor 
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qu'il  avoue,  une  sévère  investigation  de  tous  les 
faits  relatifs  è  l'administration  de  l'armée  d'Es- 
pagne, je  ne  joigne  pas  maintenant  ma  voix  à 
celle  des  orateurs  qui  font  des  propositions  qu'on 
dit  être  de  nature  à  nous  conduire  vers  ce  but 
désiré.  Je  ne  me  plains  pas  de  cette  interpella- 
tion; elle  est  susceptible  d'amener  une  discussion 
sérieuse  ;  je  ne  veux  pas  l'éviter,  et  je  suis  monté 
à  la  tribune  exprés  pour  y  répondre. 

Le  gouvernement  vous  a  présenté  un  projet  de 
loi  pour  le  règlement  définitif  des  comptes  de 
1824.  Une  commission  a  été  nommée  conformé- 
ment à  votre  règlement.  Cette  commission  vous  a 
présenté  son  rapport.  Les  conclusions  de  ce  rap- 
port sont  à  l'unanimité  l'adoption  du  projet  de 
loi  sur  les  comptes  de  1824.  C^est  de  ce  projet  de 
loi  que  nous  avons  à  nous  occuper;  c'est  sur  ce 
projet  que  vous  êtes  appelés  à  voter.  Il  n'y  aurait 
aucune  dirficatlé  à  cet  égard  sans  une  question 
incidente  qui  a  été  soulevéedauscelte  discussion, 
et  sur  laquelle  je  pense  qu'il  est  nécessaire  que 
nous  soyons  parfaitement  fixés. 

Dans  fa  discussion  de  l'année  dernière  sur  les 
comptes  de  1823,  il  vous  en  souvient,  de  vifs 
débats  s'élevèrent  sur  les  dépenses  extraordinai- 
res auxquelles  avait  donne  Heu  la  campagne 
d'Bspagne.  Diverses  propositions  d'Rjouroement 
furent  faites;  mais  elles  furent  écartées  par  la 
sagesse  de  la  Chambre.  Seulement  ta  l^hambre 
voulut  se  réserver  la  faculté  de  connaître  dans 
son  entier,  et  comme  dans  un  seul  contexte,  le 
compte  général  de  toutes  les  opérations  de  la 
liquidation  relative  aux  affaires  d'Bspagne.  Sa 
conséquence,  un  article  dont  il  ne  faut  oublier 
ni  le  principe  ni  les  termes,  fut  établi  dans  la  loi 
des  comptes  de  l'année  dernière.  Cet  article  im- 
pose aux  ministres  l'obligation  de  présenter  aux 
Chambres,  dans  la  session  actuelle,  le  compte 

fénéral  de  la  liquidation  ries  dépenses  faites  pour 
armée  d'Espagne.  Celte  obligation  a  été  remplie, 
le  compte  de  laliquidation  a  été  produit,  et  l'on 
est  convenu  k  cette  tribune  qu'on  y  remarquait  de 
l'ordre,  de  la  précision,  de  la  régularité. 

Maintenant,  la  commission  chargée  de  l'examen 
descomptes  de  s'est  trouvé  divisée  d'opi- 
nion sur  la  question  de  savoir  si.ellp  devait  porter 
son  examen  sur  le  comnte  gémirai  de  la  liquida- 
tion d'Bspagne ,  si  elle  devait  les  faire  entrer 
comme  un  di  s  éléments  principaux  dans  les 
conclusions  qu'elle  avait  à  vous  présenter  sur  les 
comptes  do  1824.  M.  le  rapporteur  vous  a  fait 
connaître  le  motif  des  deux  portions  dissidentes 
de  la  commission.  Un  honorable  membre  souleva 
alors  une  question  nouvelle,  et  demanda  qu'une 
commission  également  nouvelle  Tût  chargée  de 
procéder  à  l'examen  que  la  commission  n'avait 
pas  cru  pouvoir  faire  en^r  dans  son  travail. 
On  répondit  à  cette  proposition  en  disant  qu'aucun 
projet  du  règlement  nWompsgnait  ni  no  devait 


comptes 

n'avait  assujetti  le  gouvernement  à  rien  autre 
chose  qu'à  vous  présenter  te  compte  général  de 
cette  liquidation;  que  ce  compte  ne  contenait  et 
ne  devait  contenir  qu'un  tableau  exact  de  toutes 
les  parties  de  laliquidation,  et  ne  pouvait  être 
qu'un  renseignement  précis  distribué  aux  Cham- 
bres pour  leur  fkire  connaître  tous  les  détails 
d'une  opération  qu'il  fiillait  embrasser  dans  son 
ensembre,  et  dans  chacnne  de  ses  particularités. 

Cette  liquidation  dont  te  dernier  chiffre,  disait- 
on  encore,  se  rattache  à  182i,  doit  être  naturel- 
lemeatet  oècessaireffleat,  lors  de  la  discussion 
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des  comptes  de  1824,  Tobjet  de  toutes  les  inves- 
tigations,  personae  n'a  le  droit  dcle  contester; 
la  Chambre  ne  souffrirait  pas  une  pareille  con- 
testation, et  elle  aurait  raison.  Ainsi,  cootinuait- 
on,  chaque  membre  de  la  Chambre,  nanti  de  oes 
détails,  peut  réclamer  à  cette  tribune  l'explication 
des  articles  qui  lai  parattroot  doateaz  ;  on  lui 
répondra;  et,  de  deux  choses  l'aue  :  ou  les  ex- 
plications données  seroat  suffisaotes ,  et  alors  il 
n'y  aura  rien  i,  êclaircir :  ou  biea  ces  explications 
seront  insuffisantes  et  si  la  Chambre  le  juge  ainsi, 
elle  nommera  une  oommission  pour  examiner 
les  points  essentiels  sur  lesquels  elle  croirait 
n'avoir  pas  reçu  des  éclaircissements  sufHsants. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  vousfut  dit,  et  ces  rai- 
sons voua  parurent  déterminantes,  puisque  vous 
rejetâtes  la  proposition  incidente,  et  que  vous 
fixâtes  au  lundi  suivant  l'ouverture  de  la  discus- 
sion des  comptes.  Il  semblait  dès  lors  qu'il  n'y 
avait  qu'une  seule  marche  à  suivre,  et  cette  mar- 
che était  clairement  tracée  par  la  discussion  qui 
avait  amené  l'ouverture  de  celle  qui  nous  occupe 
en  ce  moment.  L'bonorable  M.  de  Valon  a  fort 
bien  compris  cette  marche,  cor  il  a'est  présenté 
à  la  tribune  les  comptes  i  la  maio,  et  il  vous  a 
demandé,  sur  les  articles  qu'il  a  spécialement 
indiqués,  des  éclairoissemeDls  que  réclamait  sa 
conscience  d'honnête  bomme  et  de  député. 

Je  conçois  cela  :  c'est  l'exercice  d'un  droit 
réservé  ;  c'est  mi«ax  encore,  et  je  l'ai  proclamé 
le  premier  :  c'est  l'accomplissement  d'un  devoir 
rigoureux  imposé  à  cbacuo  de  nous.  Mais  ce  que 
je  ne  conçois  pas,  oeque  je  ne  concevrai  jamais, 
c'est  la  prétention  soulevée  par  d'autres  membres 
qui  se  plaignent  de  ce  qu'on  ne  leur  donne  pas 
des  éclaircissements  qu'ils  ne  demandent  pas,  de 
ce  qu'on  ne  résout  pas  des  doutes  qu'ils  ne  font 

fias  connaître,  de  ce  qu'on  s'obsiine  à  ne  pas 
ear  donner  de  réponse  sur  des  questions  qu  ils 
ne  veulent  pas  faire.  Voilà  ce  qui  ne  saurait 
aellement  entrer  dans  le  sens  de  l'article  4,  qui 
doit  être  interprété  comme  l'a  compris  U.  de 
Valon«  et  comme  la  Chambre  l'a  compris  elle- 
même. 

Je  me  trompe.  Messieurs:  on  émet  des  doutes 
graves,  des  doutes  funestes.  Hais  ceux-là  ne  por- 
tent pas  sur  des  chiffres;  cenx-là  n'arrivent  pas 
à  des  spécialités,  ils  ne  conduisent  pas  sur  un 
terrain  ou  l'on  puisse  se  rencontrer  aisément.  Ils 
embrassent  des  masses,  des  généralités  ;  ils  éten- 
dent un  nuage  épais  et  noir  au  travers  duquel  il 
n'est  pas  permis  à  l'œil  de  l'homme  de  pénétrer. 
On  parle  de  concussion,  de  dilapidation.  Ces 
mots  se  font  entendre  depuis  trois  années ,  et 
vous  les  avez  entendus  encore  dans  la  séance 
d'hier.  Permettez-moi,  Messieurs ,  de  vous  parler 
ici  avec  une  franchise  entière.  J'ose  croire  que 
vous  m'en  saurez  gré;  j'ose  croire  que  nous  nous 
entendrons  sur  ce  point  délicat;  car  il  est  des 
choses  sur  lesquelles  tous  les  nommes  de  cœur 
doivent  être  d  accord. 


le  est  le  plus  graud  évéoe- 
iepuis  le  retour  de  uos  rois; 


L'expédition  d'I 
ment  qui  ait  en  lieu 

elle  a  eu  pour  la  France  les  plus  heureux  résul- 
tats :  triomphe  de  l'ordre  sur  l'aoaràiie,  delà 
légitimité  sur  la  révolte ,  fusiou  des  deux  gloires 
françaises  sous  le  môme  drapeau,  lien  d  union 
formé  sous  la  tente  entre  nos  princes  et  nos  sol- 
dats! Tel  fut  le  bien  que  produisit  cette  grande 
expédition,  bien  qui  nous  en  promettait  d'autres. 
La  France  l'a  senti,  et  vous  n'avez  pas  oublié 
les  cris  de  joie  et  d'amour  qui  retentirent  de  toutes 
parts. 

HftUMmreoiuneBt  des  Msoidiw  gne  je  ne  dis- 


simule pas,  et  que  je  . déplora  plus  que  personne  ; 
des  désordres  s  étaient  introduits  dans  l'adminis- 
traUon  militaire  :  des  soupçons  naquirent  de  ces 
désordres,  et  la  France  attentive  reclama  justice 
et  sévérité.  Ce  déplorable  incident  dut  être  saisi 
avec  l'avidité  du  besoin  par  cmx.  qinenos  triom- 
phes aratent  altérés;  ils  trouvèrent  dans  l'irri- 
tation naturelle  que  ces  désordres  avaient  foit 
naître  dans  l'opinion  publique,  une  sorte  de 
compensation  au  mal  que  leur  avaient  fait  nos 
victoires.  Pendant  qu'ici  des  hommes  dévoués, 
mais  sévères,  suivaient  le  cri  de  leur  coosciuice 
dans  la  recherche  de  la  vérité,  d'autres  s'y  op- 
posaient en  faisant  entendre  le  langage  de  la  pas- 
sion, et  cherchant  peut-être  à  étouifer  la  gloire 
sous  le  scandale. 

Depuis  lors,  tout  ne  semble-t-il  pas  avoir  changé 
de  face;  les  mots  eux-mêmes  ne  semblenMIs 
pas  avoir  perdu  leur  valeur?  Il  me  semblait  à 
moi  que  ces  mots  l'affaire  d'E»pagne  voulait  dire 
honneur,  fidélité,  intrépidité,  courage,  sagesse, 
c'eal-à-dire  UmI  ce  qu'il  y  a  de  noble,  de  grand, 
de  généreux.  Et  mainteftant,  voilà  que  nousar- 
rivons  à  ce  résultai  que  je  pleure  :  que  les  mots 
affaire  d'Espagne  rappelleot  dilapidation,  con- 
cussion, spoliation,  corruption,  c'est-à-dire  ce 
qu'il  y  a  ue  plus  bas,  de  plus  vil,  de  plus  dé- 
goûtant parmi  les  hommes.  {SmtatUm,  Pkmeimrs 
membm  :  Bravo,  bravo!...) 

Devons-nous,  Hessieur»,  devonfr-nous  prolon- 
ger, renouveler,  prolonger  et  renouveler  encore 
ces  douloureux  débats?  Devons-nous  rouvrir 
chaque  année  des  plaies  ainsi  douloureuses,  ainsi 
saignantes  1  Oui,  nous  le  devons  si  la  chose  est 
nécessaire  pour  le  triomphe  de  la  justice;  mais 
nous  ne  le  devons  pas  si  ce  but  important  ne 
nous  est  pas  clairement  démontré. 

On  accuse  la  majorité  de  cette  Chambre  de  re- 
jeter les  moyens  qui  lui  sont  offerts  pour  arriver 
à  la  vérité;  on  l'a  menacée  d'une  sorte  de  répro- 
bation publique;  on  lui  a  déclaré  qu'elle  mécon- 
naissait ses  droits,  qu'elle  violait  ses  devoirs  si 
elle  ne  votait  pas  contre  les  oomptes,  si  elle  ne 
réservait  pas  pour  l'année  prochaine  l'examen 
d'une  liquidation  définitive;  et  l'on  a  dit:Ja 
France  regardera  le  gouvernement  comme  cou- 
pable et  la  Chambre  des  députés  comme  com- 
plice. 

Non,  Messieurs,  non,  la  France  n'accosera  pas 
la  Chambre  de  méconnaître  ses  droits  et  de  violer 
ses  devoirs;  car  elle  a  prouvé  qu'elle  savait  ac- 
complir les  uos  et  faire  valoir  les  autres.  Non, 
ce  mot  affreux  de  complice,  ne  sera  jamais  pro- 
noncé par  la  France  en  pariant  d'une  Ghanibre 
dont  les  membres  peuvent  être  divisés -d'opinion, 
mais  qui  sont  tous  réunis  par  les  sentiments  de 
la  délicatesse  et  de  L'honneur  (i^d^iion  itënérale.) 
Et  comment  un  pareil  soupçMi  pourrait-il  s'élever 
contre  elle?  La  Chambre  n'a-t-elle  pas  la  pre- 
mière proclamé  à  la  face  de  la  France  la  néces- 
sité de  recourir  à  toutes  les  investigations  ca- 
pables de  conduire  &  la  vérité?  N'etais-je  pas 
moi-même,  puisqu'on  m'a  tait  l'honneur  de  me 
citer,  o'étais-je  pas  l'or^ne  d'une  commission 
qui  représentait  la  majorité  de  la  Chambre,  lors- 
qu'à cette  tribune,  j  ai  supplié  le  roi  de  faire 
enfin  la  part  de  l'honneur  et  celle  de  la  fraude, 
de  frapper  les  coupables  et  d'exclure  les  inca- 
pables! Ne  parlais-je  pas  au  nom  de  la  majorité 
lorsque  j'ai  rempli  le  plus  rigoureux  des  devoirs 
dans  un  discours  gu'on  a  qualifié  d'élégant,  et 
duquel,  pour  être  juste,  il  aurait  fallu  dire  qu'il 
contenait  l'expression  énergique  des  seatimeitfB 
d'an  honnête  komme  < 
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Ce  que  nous  deoiaaclionsalorsa-t-Uété  exécuté? 
Qui  en  doute?  Une  commission  d'enquête  nVt- 
elle  pas  été  nommée  exprès  pour  rechercher  la 
Térité?  Cette  comm^sion  d'enquête  n'a-t-eUe  pas 
été  comnosée  d'hommes  éclairés  dans  les  matières 
Jiu'il  fallait  examiner»  d'hommes  élevés  par  ca- 
vactàre,  indépendants  par  opinion  et  par  posi- 
tion sociale?  Comment  donc  ne  pas  leconnattre 
une  volonté  ferme  de  trouver  cetto  vérité  que 
nous  appelons  tous  de  nos  vœnx? 

Le  résultat  du  travail  de  la  commission  d'eu- 
qnéte  ayant  fait  naître  des  soupçons,  quelle 
marche  a  suivie  le  gouvernement?  oVt-il  pas 
renvoyé  l'affaire  devant  les  tribunaux?  n'y  a-t-ii 
pas  rencontré  ceux  que  la  commission  d'enquête 
avait  désignés,  pour  que  la  vérité  fût  recherchée  ; 
et  la  cour  royale  ayant  reculé  devant  des  justi- 
ciables qui  ne  relevaient  pas  de  son  autorité,  la 
cour  des  pairs  n'a-t-«Ue  pas  été  appelée  à  pour- 
suivre rinstruction,  et  ne  remplit-elle  pas  ce  de- 
voir avec  tout  Je  zèle  qu'on  doit  attendre  d'elle? 
Qui  peut  donc  dire  qu'on  repousse  la  vérité?  qui 
peut  dire  qu'on  ait  négligé  un  seul  des  moyens 
indiqués  par  la  pnuience?  qui  peut  prétendre 
qu*on  ait  reculé  devant  aucune  considération,  et 
qu'on  n'ait  pas  fait  tout  ce  qu^il  était  hofflaine- 
msnt  possible  de  faire  pour  arriver  à  la  connais- 
sance de  la  vérité?  Mettez  la  main  sur  la  con- 
science, Messieurs,  et  vous  direz  avec  nous  que 
le  gouvernement  n'a  rien  de  ce  genre  à  se  re- 
procher. 

Maintenant,  Messieurs,  toutes  les  carrières  vous 
sont  ouvertes.  Est-ce  dans  les  chiffres  que  vous 
devez  trouver  matière  à  accusation?  Ces  chiiTres 
sont  sous  vos  yeux.  Examinez-les,  articulez  des 
fkîts  précis,  et  l'on  vous  devra  réponse.  Si  vous 
ne  l'obtenez  pas,  ce  ne  sera  pas  moi  assuré- 
ment qui  lutterai  contre  vos  propositions.  Est-ce 
dans  les  faits  étrangers  aux  chiffres  que  vous 
chercherez  des  accusations  poignantes?  Eh  bien, 
ai  l'on  connaît  des  circonstances  qui  soient  de 
nature  à  éclairer  sur  la  vérité,  à  faire  dévoiler  les 
coupables,  la  conr  des  pairs  est  là;  U  justice  est 
de  tout  entendre;  tout  citoyen  doit  à  la  justice 
la  vérité  qu'il  connaît.  Signalez  tout,  désignez 
tout,  c'est  votre  devoir.  Le  moment  est  arrivé  où 
il  faut  que  tout  s'éclairciase,  oii  il  faut  qu'on 
fasse  ta  part  de  la  gloire  et  de  La  honte,  de  la 
vérité  et  de  la  calomnie.  Si  vous  savez  quelque 
chose;  Français,  citoyens,  députés,  votre  devoir 
est  de  le  dire  :  parlez  I  ta  Chambre  des  pairs  vous 
entendra. 

Mais  continuez  &  dire  que  nous  refusons  d'en- 
tendre  la  vérité;  personne  ne  le  croira.  Nous 
demandons  des  faits,  nous  les  appelons,  nous  les 
invoquons,  et  nous  nous  opposons  k  tout  renvoi 

3ui  n'aurait  d'autre  objet  que  de  recommencer 
es  discussions  dont  chacun  de  nous  sent  la 
valeur  et  les  désespérants  effets.  (  Vive  tetuation 
et  adhésion  wumime.) 

H.  de Beannioat.  Messieurs,  l'intention  delà 
Chambre  en  imposant  aux  ministres  l'obligation 
de  présenter  à  cette  session  les  comptes  de  leurs 
opérations  relatives  à  la  guerre  d'Espagne,  et  de 
la  liquidation  définitive  des  dépenses  de  cette 

f erre,  a-t-ellc  été  simplemeotdo  faire  distribuer 
chacun  de  ses  membres  un  exemplaire  de  ses 
comptes,  qui  peut  jusqu'à  un  certain  point  satis- 
faire sa  curiosité,  mais  sans  ameoeraucun  résultat? 
Je  ne  le  pense  pas,  et  je  puis  au  moins  assurer 
que  telle  n'a  pas  été  l'intention  de  ceux  qui  ont 
W  l'honneur  de  lui  soumettre  cet  amnadement. 
lioioioade  supposer,  Meseieurs,  quelftCtuunltre 


n'a  été  déterminée  à  la  demande  de  ces  comptes 
que  par  un  motif  de  curiosité  puérile,  qu'elle  a 
agi  sans  but  déterminé,  ce  qu'il  est  imivossiblede 
supposer,  elle  a  voulu  nécessairement  que  ces 
comptes  fussent  l'objet  d'une  délibération,  que  ces 
comptes  fussent  définitivement conlrélés  etarrëlés. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  s'est  poiut  mépris 
sur  le  sens  de  l'article  4.  "  ii»  Chambres,  dit-il 
dans  son  rapport  au  roi,  devaient  l'année  der- 
nière, dans  l'impossibilité  d'obtenir  un  compte 
définitif,  se  borner  à  constater  les  paiements 
régulièrement  effectués.  Quant  aux  dépenses  qui 
forment  la  parUe  morale  des  comptes,  les  restric- 
tions exprimées  dans  les  documents  publiés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  ont  prouvé  qu'elles  n'é- 
taient pas  alors  considrées  comme  devant  être 
arrêtées  de  la  môme  manière  ;  aussi  les  Chambres 
ne  furent-elles  point  appelées  à  en  délibérer. 

•  La  législature  adonc  conservé  dans  son  entier 
le  droit  de  juger  les  comptes  de  1823,  et  l'exercice 
de  ce  droit  ne  saurait  être  illusoire.» 

Il  résulte  de  ces  aveux  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  que  vous  n'étiez  point  appelés  l'année 
dernière  à  délibérer  sur  les  dépenses  qui  for- 
ment la  partie  morale  de  ces  comptes,  que  vous 
eussiez  été  alors  dans  TimpossibilUé  de  le  falru; 
mais  que  vous  en  avez  conservé  le  droit,  dont 
l'exercice  ne  saurait  être  illusoire;  et  c'est  ce 
droit,  Messieurs,  ou  plutét  ce  devoir,  auq^uet  on 
voudrait  vous  faire  renoncer  aujourd'hui.  C'est 
l'abandon  de  ce  devoir  qu'on  a  le  courage  de 
vous  demander.  C'est  à  cta  (iegré  d'abaissument 
qu'on  voudrait  nous  réduire!  Vousnelesoufflrirez 
pas,  Messieurs  ;  vous  saurez  consterver  la  diKUllé 
de  cette  Chambre,  vous  ne  porterez  point  nue  fu- 
neste atteinte  à  la  considération  qui  voua  envi- 
ronne, à  cette  considération  qu'il  nous  est  si  néces- 
saire de  conserver  intacte  dans  l'intérêt  même  de 
la  couronne,  et  dont  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ne  paraissait  pas  hier  sentir  assez  l'importance. 
Suivant  lui»  tout  le  monde  aurait  fait  sou  devoir, 
le  ministre  en  vous  distribuant  individuellement 
tes  comptes  de  l'armée  d'Espagne  et  les  dépenses 
de  la  guerre,  la  commission  en  vous  donnant 
deux  rapports  au  lieu  d'un:  vous  n'auriez  plus 
qu'à  faire  le  vôtre,  en  votant  de  confiance,  les 
yeux  fermés,  et  sans  autres  explications  que  celles 
que  chacun  peut  demander  de  cette  tribune  aux 
ministres.  D  ailleurs,  ajoute-t-il,  la  Chambre  a 
décidé  qu'elle  ne  renverrait  point  l'examen  de 
ces  comptes  à  une  nouvelle  commission,  et  c'est 
cette  décision  qu'on  veut  voua  faire  révoquer.  Je 
répondrai,  Messieurs,  à  ces  différentes  assertions  : 
Non,  les  ministres  n'ont  pas  fait  leur  devoir;  car 
ce  devoir,  clairement  indiqué  dans  le  rapport  fait 
au  roi  par  H.  le  ministre  de  la  guerre,  élail,  non 
pas  de  voua  faire  distribuer  individuellement, 
mais  de  soumettre  à  la  délibération  de  la  Chambre 
le  règlement  définitif  des  comptes  de  la  guerre 
d'Espagne, 

Non,  votre  commission  ne  vous  a  pas  fait  deux 
rapports,  car  elle  ne  vous  en  a  pas  fait  un  seul, 
fille  nous  a  donné  deux  avis:  l'un,  d'après  lequel 
elle  aurait  dû  examiner  les  comptes  de  la  guerre 
d'Espagne  et  vous  en  faire  un  rapport;  t autre, 
et  c'est  celui  qui  a  prévalu,  d'après  lequel  elle  ne 
devait  pas  s'en  occuper.  Mais  aucun  de  ces  avis 
n'est  un  rapport  sur  les  dépenses  de  la  guerre 
d'Espagne. 

Non,  vous  ne  pouvez  pas  voter  de  confiance,  et 
sans  antre  examen  que  celui  qui  peut  révolter  des 
questions  adressées  individuellement  de  cette  tri- 
bune. Jamais  une  délibération  de  quelque  impor- 
tance, n'a  été  prise  dans  cette  Chambre  sans  la 
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formalitâ  d'une  discussion  préalable  dans  tos 
bureaux,  et  dans  vos  commissions  :  ce  n'est  que 
1&  ';u*on  peut  demander  aux  mÎDÎsireB  et  examiner 
avec  tout  Le  soin  et  la  maturité  nécessaires  Ira 
documents  dont  on  peutavoir  besoin.  Que  serait- 
ce  donc,  Messieurs,  si  une  question  qui  a  éveillé 
t'attentioD  de  l'Burope  entière,  donne  lieu  à  de 
si  graves  accusations,  qui  intéresse  à  on  si  haut 
point  la  fortune  publique,  i^tait  traitée  ici  avec 
moins  de  cérémonie  que  le  pavé  de  Bordeaux,  ou 
t'échange  de  trois  hectares  de  forêts? 

Non,  la  Chambre  en  refusant  de  renvoyer  cette 
année  à  sa  commission  des  comptes,  ou  à  une 
commission  nouvelle,  l'examen  des  comptes  de 
Tarraée  d'Bspagne,  ne  s'est  point  interdit  la  fa- 
culté de  les  envoyer  h  un  nouvel  examen  la 
session  prochaine,  elle  a  pu  même  penser  que 
ce  serait  une  chose  très  convenable,  parce  qu'elle 
aurait  alors  tous  les  documents  que  pourront  lui 
fournir  les  procédures  qui  auront  été  instruites, 
soit  à  ta  Chambre  des  pairE>,  soit  à  la  cour  rovale, 
et  qui  pourront  la  mettre  à  même  d'introduire 
dans  cette  discussion  tes  grandes  questions  qui 
s*f  rattachent. 

Aiosi,  Messieurs,  il  est  évident  que,  d'après 
l'aveu  même  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, vous 
n'avez  pu  exercer  l'année  dernière  le  droit  que 
vous  avez  de  soumettre  à  votre  investigation  les 
comptes  de  la  guerre  d'Espagne,  et  que  vous  ne 
le  pouvez  pas  plus  cette  année,  puisque  l'affaire 
n'a  point  été  n'-guUèremeiit  instruite  par  votre 
commission.  Vous  ne  pouvez  donc  vous  dispenser 
d'accepter  l'ameudemeat  que  tous  propose  H.  Ca- 
simir Péricr. 

M.  de  Ita  Bnëfislère.  Messieurs,  je  ne  m'ex- 
plique pas  ftquel  résultat  positif  pourrait  nous 
conduire  ta  discussion  telle  qu'elle  est  entamée 
dans  ce  moment. 

I.es  comptes  de  la  guerre  d'Espagne  se  divisent, 
et  tout  le  monde  en  tombe  d'accord,  en  partie 
matérielle  et  partie  morale  :  je  les  traiterai  toutes 
deux  séparément. 

Quant  à  la  partie  matérielle,  la  Chambre, 
l'année  dernière,  :iprès  un  long  débat,  après 
avoir  rejeté  ramenoement  de  M.  le  général  Foy, 
qui  tendait  à  ne  tixer  que  provisoirement  les 
crédits  à  ouvrir  au  ministère  de  la  guerre,  se 
conformant  aux  disiiosîtions  de  la  toi  du  23  mars 
1817,  et  à  celles  des  ordonnances  du  14  sep- 
tembre 182%  et  10  décembre  1823,  fixa  déOniU- 
vemenl  les  crédite  pour  ce  ministère  imputables 
SUT  l'exercice  de  1823,  à  343,364.822  Francs  ; 
mais  la  Chambre,  en  rendant  ainsi  définitives  les 
liquidations  auxquelles  ces  crédits  étaient  impu- 
tables, ne  terminait  point  définitivement  les 
comptes  de  la  guerre  d'Bspagne,  un  reliquat  de 
liquidations  non  terminées  demeurait  à  régler  en 
même  temps  que  le  compte  du  budget  de  1824, 
quoique  se  rattachant  a  celui  de  1823,  et  ce 
règlement  entraînait  nécessairement  la  reproduc- 
tion des  comptes  de  1823,  auxquels  il  se  ratta- 
chait :  aus.«i  Tamendement  de  nos  honorables 
collègues,  MM.  de  Beaumont  et  Mestadier,  me 
paraissait-il  surérogatoire,  quoique  sans  aucun 
inconvénient;  parce  qu'il  n'y  en  a  jamais  à  dire 
que  des  comptes  qui  doivent  infailliblement  être 
reproduits  seront  reproduits. 

Notre  position  est  toujours  la  même;  la  liqui- 
dation définitive  du  reliquat  des  comptes  de  1826 
restée  en  arriére,  n'a  pu  être  complétée.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  établit  dans  son  compte, 
que  911,800  francs  resteront  encore  à  liquider 
avec  le  budget  de  1825  :  ce  reliquat  rappellera 


encore  nécessairement  la  reproduction  descomptes 
de  1823,  auxquels  il  se  rattache;  et  je  ne  vois 

Sas,  d'après  cela,  de  motifs  pour  l'amendement 
e  H.  Casimir  Périer,  que  je  regarde  comme  su- 
rérogatoire. Hais  nous  ne  pouvons  pas  plus  qne 
l'année  dernière  nous  abstenir  d'arrêter  définiti- 
vement les  dépenses  du  budget  de  1824,  et  celles 
du  reliquat  de  1823,  qui  y  est  annexé,  sauf  les 
observations  ou  modifications  auxquelles  lenr 
examen  peut  donner  lien,  sans  nous  écarter  des 
dispositions  des  lois  et  ordonnances  qni  moti- 
vèrent l'année  dernière  le  rejet  de  l'amendement 
de  M.  Foy. 

Quant  à  la  partie  morale  des  comptes  de  la 
guerre  d'Espagne,  des  déprédations  ayant  été 
signalées  lors  de  ta  session  de  1824,  une  commis- 
sion  d'enquête,  dont  les  membres  Furent  pris 
dans  les  deux  Chambres,  fut  chargée  de  l'exa- 
men de  cette  afbire  qui  dépassait  les  bornes  d'un 
travail  possible  &  des  commissions  chaînées  de 
l'examen  d'un  projet  de  loi.  Celui  de  cette  com- 
mission parut  :  les  opinions  sur  sa  clarté  et  sa 
sagesse  furent  unanimes  ;  que  pourrait  faire  de 
mieux  une  autre  commission  T  qu'aurait-elle  à 
iijouter  à  ce  travail?  Par  puile  de  ce  travail,  celte 
arfaire  fut  renvoyée  par  l'ordonnance  du  10  fé- 
vrier 1825,  à  M.  le  garde  des  sceaux  pour  Faire 
exécuter  les  lois  du  royaume.  est  donc,  en 
ce  qui  concerne  le  jugement,  hors  de  la  juridic- 
tion delà  Chambre,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
figurer  dans  des  attributions  judiciaires  qui  sont 
tout  à  fait  étrangères  aux  siennes.  Elle  ne  peut 
donc  qu'attendre  les  décisions  de  ta  Chambre  des 
pairs  et  de  la  cour  royalb. 

Mais  quant  ft  ce  qui  eftt  été  exclusivement 
réservé  à  la  compéti-nce  de  la  Chambre,  comme 
ayant  droit  ou  de  refuser  des  crédits  ou  d'accuser 
des  ministres,  la  commuuication  du  travail  de  ta 
commission  d'enquête  qui  nous  a  été  faite,  met- 
tait chaque  député  à  même  de  demander  sur 
chaque  onjettel  ëclaircissemeot  qu'il  jugeait  con- 
venable. Bien  plus,  elle  te  mettait,  s'il  trouvait 
qu'il  y  eût  lieu,  à  même  de  dire  : 

•  Tel  fait,  par  tels  motifs,  rend  tel  ministre 
coupable,  je  propose  de  l'accuser.  La  Chambre 
alors  aurait  jugé  si  les  motifs  de  cette  proposition 
lui  paraissaient  fondés.  ■ 

Mais  pas  un  député  ne  l'a  dît  ni  ne  l'a  pensé 
même  ;  car  s'il  y  en  avait  un  qni  l'eût  penfé, 
il  eût  été  de  son  devoir  de  te  lire  ;  et  excepté  cela, 
tout  est  vague  et  ue  présente  aucun  ottjet  po- 
sitif. 

Les  choses  en  sont  donc  encore  sur  cela;  comme 
relativement  &  la  partie  matérielle  des  comptes, 
dans  la  même  situation  que  l'année  dernière. 
Tout  député  peut  articuler  les  faits  et  les  motif» 
qui  lui  paraissent  donner  lieu  à  l'exercice  des 
attributions  spéciales  de  la  Chambre. 

Mais  si  rien  de  pareil  n'existe,  excepté  les 
éclaircissements  à  demander,  quel  but  peuvent 
avoir  tani  de  débats  sur  une  matière  déjà  si  dé- 
battue? 

Serait-ce  le  besoin  de  manisfester  de  la  sollici- 
tude sur  une  affaire  qui  a  compromis  nos  inté- 
rêts financiers  d'une  manière  aussi  grave?  Je 
conçois  ce  besoin  ;  mais  à  cété  de  ces  manifesta- 
tions, il  est  aussi  très  important  de  faire  appré- 


ce  qui  m'a  tait  monter  k  cette  tribune. 


H.  BM*t  de  Romand.  Messieurs,  on  est 
toujours  sûr  de  faire  naître  vos  acclamations 
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lorsque  l'on  tous  parle  de  la  gloire  de  nos  armes, 
de  l'noniienr  ,de  la  France,  et  qu'on  f&il  appel  à 
notre  amour  pour  les  Bourbons;  celui-là  en  est 
plus  sûr  encore,  auquel  la  nature  a  prodigué 
cooime  à  l'un  des  bonorables  préopinaots  tous 
les  cbarmes,  toute  la  puissance  de  l'éloquence. 

Malbeur  &  moi,  Messieurs,  de  paraître  après  un 
aussi  redoutable  orateur,  et  d'être  forc^  de  vous 
parler  le  langage  de  la  froide  raison,  lorsqu'il  a 
pu  ne  s'adresser  qu'à  vos  cœurs,  à  tos  cœurs  qui 
s*eDtendent  si  biea  avec  le  mien.  - 

Pour  bien  comprendre  notre  situation  présente 
et  la  nécessité  d'adopter  l'amendement  qui  tous 
est  soumis,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  à  la 
séance  du  30  avril  de  l'an  dernier.  C'est  dans 
cette  séance  que  fut  adoptée,  sur  la  proposition 
de  MM.  de  fieaumoat  et  Mcstadier,  la  disposition 
dont  se  compose  Tarticle  4  de  la  loi  du  21  mai. 
Qu'on  lise  cette  discussion,  on  verra  bien  que 
1  objet  de  la  proposition  était  de  ramener  à  la  dé- 
libOration  des  Goambres  l'examen  des  comptes  de 
l'armée  d'Espagne. 

Personne  ne  s'imaginait  alors  que  tout  dût  se 
borner  à  une  distribution  individuelle  du  détail 
de  la  liquidation,  et  gu'U  ne  pourrait  v  aToir  lieu 
désormais  qu'il  l'action  personnelle  de  tel  ou  tel 
membre  de  l'une  des  deux  Chambres  auquel  il 
plairait,  soit  d'accuser  les  ministres,  soit  de  fiûre 
une  proposition  quelconaue.  Gbacon  comprenait 
bien  que  l'inTestigatioa  d'une  affaire  aussi  graTe, 
aussi  compliquéis  ne  pouvait  être  abandonnée 
au  zèle  des  individus,  mais  qu'elle  constituait 
un  des  devoirs  les  plus  impérieux  de  la  Chambre. 

On  pensait  qu'a  la  présente  session  la  cour 
royale  aurait  rendu  son  arrêt  sur  tes  fo.irnitures 
d'Espagne,  et  que  cette  affaire  nous  reviendrait 
dans  la  forme  législative,  soit  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi,  adopté  le  30  avril,  soit  à  raison 
de  la  nécessité  de  présenter  une  demande  de 
crédit  pour  solder  les  comptes  du  munitioanaire 
général. 

Et,  à  cet  égard,  on  ne  saurait  remarquer  trop 
attentivement  que  la  nécessité  d'un  nouveau  cré- 
dit fût,  dans  toute  la  discussion,  un  des  princi- 
paux arguments  du  ministère  pour  tranquilliser 
la  Ghanibre  et  pour  lui  démontrer  que  Texamen 
des  compti's  de  l'armée  d'Espagne  devait  toujours 
loi  revenir- 
Or,  il  n'y  a  d'examen  légal,  d'examen  parle- 
mentaire, que  celui  qui  se  fait  par  la  voie  d'une 
commission.  Celle  qui  vous  a  présenté  le  rapport 
des  comptes  de  1824,  a  cru  ne  pas  devoir  s^c- 
cuper  du  compte  des  dépenses  de  l'armée  d'Es- 

ftagne,  et  il  n'y  aurait  plus  désormais  matière  k 
eur  investigation,  parce  ou'aucun  crédit  nouveau 
n'fst  nécessaire  pour  solder  le  compte  du  mnnî- 
tionnairc,  qui  se  trouve  au  contraire  débiteur  du 
Trésor  public  pour  une  somme  considérable. 

Si,  dans  l'état  des  choses,  la  Gbambru  n'adopte 
pas  la  réserve  exprimée  en  l'amendement  de 
H.  Casimir  Périer.  il  est  clair  que  tout  sera 
dit  à  l'égard  des  comples  de  l'armée  d'Espagne  t 
et  que  l'œil  de  la  Chambre  ne  pourra  plus  désor- 
mais revenir  sur  cet  abîme  do  dilapidation  et  de 
désordre. 

En  y  renonçant  de  son  plein  gré,  la  Chambre 
compromettrait  sa  dignité,  et  méconualtrait  la 
plus  impérieuse  de  ses  obligations. 

Comment  pourrions- nous,  par  l'adoption  pure 
et  simple  des  comptes  de  182i,  livrer,  aban- 
donner exclusivement  au  pouvoir  judiciaire  la 
connaissance  d'une  affaire  qui.  dans  sou  principe 
et  ses  causes,  implique  si  directement  la  respon- 
sabilité ministérielle  V 


L'affaire  pendante  devant  la  cour  djs  pairs,  et 
devant  la  cour  royale,  sera  probablement  d^dée 
d'ici  à  la  session  de  l'année  prochaine. 

Lesdébatset  tes  arrêts  qui  seront  rendus  peuvent 
seuls  éclairer  notre  conscience,  comme  juges  du 
pouvoir  administratif.  Plus  il  y  aura  eu  d'tia- 
bileté  dans  les  prévarications  et  les  actes  de  cor- 
ruption imputes  à  des  personnages  et  agents 
secondaires  impliqués  dans  rafTaïre  d'Bspagae. 
moins  la  responsabilité  ministérielle  sera  com- 
promise. Les  hommes  les  plus  purs  et  les  plus 
clairvoyants  peuvent  être  souvent  victimes  de  la 
perversité  et  de  l'intrigue. 

Mais  si  les  jugements  rendus  par  les  cours  su- 
prêmes venaient  à  déclarer  qu'il  n'y  a  eu  ni  pré- 
vari(-.ution  ni  corruption  de  ta  part  des  personnages 
et  agents  inculpés,  il  est  clair  que  tous  les  désor- 
dres, toutes  les  dilapidations  de  l'armée  d'Espagne 
auraient  leur  source  dans  l'imprévoyance  ouïes 
fautes  de  l'administration,  qui  en  demeurerait 
moralement  responsabl 

C'est  cequ'elle  aurait  cesséd'étre,  si  nous  adop- 
tions purement  et  simplement  la  lot  des  comptes 
de  1824. 

La  situation  de  l'affaire  d'Espagne  est  la  même 
que  l'année  deruiêre,  et  l'amendement  qui  vous 
est  proposé  n'est  autre  chose  que  la  reproduction 
de  celui  que  tous  avez  adopté  dans  la  séance  du 
30  avril.  Il  est  dégagé  de  toute  équivoque  et 
remplit  votre  pensée. 

Je  Tote  pour  son  adoption. 

M.  il*ABdlKa<  de  Maysenf.  président  de  la 

commission.  Messieurs,  je  ferai  quelques  obser- 
vations sur  le  comj)te  de  la  liquidation  dèHuitive 
qui  a  été  distribué  à  la  Chambre,  et  qui  occupe 
tant  les  membres  de  l'oppositiun.  Ainsi  que  je 
l'avais  observé,  ce  n'est  point  un  compte  dén- 
nitif  et  arrêt);  il  peut  recevoir  d'u  i  moment  à 
l'autre  les  plus  importantes  modidcations,  et  les 
délibérations  de  la  Chambre  sur  cet  objet  seraient 
aujourd'hui  nécessairement  vagues  et  incertaines. 
Je  no  partage  point  l'opinion  deâ  ministres  :  ils 
Toos  ont  dît  que  des  dépen:-e8  de  la  campagne  de 
1823  se  représentaieut  dans  les  comptes  de  1S24, 
de  1825  et  années  sulTaotes,  et  qu'ainsi  la  Chambre 
était  toujours  à  même,  en  discutant  les  comptes 
de  cet  exercice,  de  discuter  en  même  temps  celui 
de  la  liquidation  défloltive  qui  vou3  a  été  soumis. 
Le  compte  des  dépenses  de  la  campagne  d'Espagne 
a  été,  quantàsa  partie  morale,  détaché  des  comptes 
de  1823:  il  ne  peut,  sous  ce  rapport,  se  rattacher 
à  ceux  de  1824  et  années  suivantes;  il  forme  un 
objet  distinct  et  spécial  qui  ne  peut  être  traité  que 
lorsque  tous  les  éléments  qui  s'y  rapportent  et 
quienformentlabasescront  déHniiivemeotétablis 
et  reconnus.  Des  discussions  partielles  et  isolées 
ne  donneraient  aucun  résultat,  et  ne  produiraient 
que  de  loneues  et  vaines  déclamations  sans  cesse 
répétées.  Ces  obsd'vations  sont,  dans  mon  opi- 
nion, un  des  motifs  qui  a  dû  empêcher  la  com- 
mission de  mêler  dans  son  travail,  ce  qui  ét^t 
relatif  an  compte  de  la  liquidation  déBiiitive. 
Quelques  explications  rendront  la  chose  plus  sen- 
sible. 

Deux  grandes  questions  dominent  la  liquidation 
des  dépenses  delà  campag<ie  de  1823.  Le  marché 
du  5  avril  et  ceux  qui  l'ont  suivi  sont-ils  frau- 
duleux et  le  produit  de  lu  corruption  ?alors  Te^cès 
de  (a  dépense  dans  les  dirTérents  services  et  la 
dilapidation  des  fonds  publics  sont  expliqués.  II 
ne  s'agit  plus  que  de  punir  les  coupables  pour 
l'exemple  de  leurs  successeurs,  et  de  faire  resti- 
tuer au  Trésor,  s'il  est  po$.<ible,  des  bénéfices 
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injustement  acquis.  Au  contraire.  les  marchés 
ont-Ils  été  faits  sans  le  secoan  de  la  fraude  et 
de  la  corruption?  alors  le  montant  des  dépenses, 
qui  en  était  une  conséquence  inévitable,  se  trouve 
justifié;  et,  à  cetégara,  il  ne  reste  que  des  regrets 
inutiles.  Mais  ici  se  présente  la  seconde  question. 
Y  avait-il  nécessité  de  conclure  de  pareils  mar- 
chés? Ce  qu'il  y  a  eu  d'impérieux  dans  celte 
circonstance  met-il  à  couvert  la  responsabilité 
ministérielle?  Vous  sentez.  Messieurs,  qu'il  serait 
hors  de  saison  et  môme  impossible  de  discuter 
cette  dernière  question  avant  que  la  première, 
dont  la  cour  des  pairs  est  saisie,  soit  décidée. 

Quand  même  la  commission  eût  pensé  qii'elle 
était  chargée  de  l'examen  du  compte  de  la  liqui- 
dation déirnitive.elle  eût  été  obligée  de  reconnaître 
que  les  bases  d'un  pareil  travail  étaient  encore 
vagues  et  indécises,  et  qu'elle  ne  pouvait  vous 
présenter  aucun  résultat.  II  en  serait  de  même 
des  discussions  prématurées  auxquelles  on  se  li- 
vrerait dans  ce  moment.  Partielles  et  isolées, 
elles  auraient  cet  inconvénient  de  plus;  elles  ne 
feraient  qu'apporter  une  nouvelle  confusion  au 
milieu  de  celle  qui  existe  déj^  Je  pense  donc  que 
la  Chambre  doit  se  borner  dans  ce  moment  à  ra- 
doption  des  comptes  de  l'exercice  1824,  et  qu'elle 
doit  ajourner  la  discussion  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  compte  mentionné  dans  le  paragraphe 
de  l'article  4  de  la  loi  sur  les  comptes  de  1823. 
Hais  la  Chambre  s'étant  déjà,  réservé  le  droit  de 

6 renoncer,  je  regarde  l'amendement  proposé  par 
.  Casimir  Périer  comme  iautile. 

H.  nfém  ée  RmiTlIle.  Un  de  nos  honorables 
coltëgnes  que  nous  avons  tons  un  extrême  plaisir 
h  entendre,  vient  de  dire  à  cette  tribnne  que  l'af- 
fain  d'Espagne  qui  ne  devait  rappeler  qu'hon- 
neur, légitimité,  courage,  rappelait  pourtant  aussi 
concussion,  abns  de  pouvoir,  dilapidation.  Mes- 
sieurs, l'affaire  d'Espagne  rappellera  toujours  ce 
qu'il  y  a  de  plus  nobte,  de  plus  grand,  de  plus 
généreux  :  elle  rappellera  toujours  la  gloire  du 
second  Vendôme,  la  gloire  de  ce  prince  qui  reçut 
ponr  mandat  d'organiser  la  victoire.  Certes,  Mes- 
sieurs, nous  le  savons  tous,  son  compte  ne  pré- 
sente aucun  déficit.  Le  canon  de  la  Bidassoa  a 
ouvert  un  crédit  à  la  gloire  de  notre  noble  Dau- 

§hin,  et  à  l'armée  qm  commandait.  lîe  confon- 
ons  pas  la  gloire  qui  rejaillit  de  la  conduite  d'un 
fiouTDon  et  de  celle  de  notre  brave  et  loyale  armée, 
avec  la  honte  qui  poursuivra  sans  cesse  ces 
hommes  cupides  qui  ne  sont  ni  la  France  ni  l'ar- 
mée. 11  font  bien  céder  &  cette  triste  nécessité,  que 
dans  toutes  les  affaires  humaines,  il  y  a  toujours 
un  bon  et  un  mauvais  côté. 

le  ne  viens  pas  jeter  le  plus  léger  doute  sur  les 
intentions  de  votre  commission;  elle  a  été  divisée 
d'opinion;  mais,  de  part  et  d'autre,  U  y  a  une 
é^le  bonne  foi,  égale  loyauté.  Cependant,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que,  sans  le 
vouloir,  la  majorité  de  celte  commission  vous 
place  en  ce  moment  dans  un  cercle  vicieux.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  parfaitement  posé  la  ques- 
tion dans  son  rapport  au  roi;  il  a  dit  :  La  légis- 
lature s'est  réservé  le  droit  de  juger  les  comptes 
de  1823.  J'avoue,  Messieurs,  que  je  n'ai  pas  été 
peu  surpris  de  voir  M.  le  président  de  votre  com- 
mission, qui,  le  17  avril  de  l'année  dernière,  ne 
trouvait  que  ditapidations.concussions,  désordres, 
imprévoyance,  dans  les  comptes  de  l'armée  d'Bs- 

ftagne  ;  qfui  alors  nous  disait  que  la  raison  se  sou- 
evait  d'indignation  &  la  lecture  de  ces  marchés  ; 
qui  alors  nous  proposait  de  ne  rien  décider,  parce 
que  l'affaire  était  pendante  devant  les  tribunaux- 


j'avoue,  difr-je,  que  je  n'a!  pas  été  peu  surpris  de 
l'entendre  cette  année  nous  dire  qu'il  croyait  que 
nous  avions  tout  réglé  l'année  dernière. 

Non,  Messieurs,  nous  n'avons  rien  réglé  l'an- 
née dernière,  notre  honorable  collègue  se  trompe  ; 
j'en  appelle  à  sa  généreuse  indignation,  j  ea 
appelle  à  rarlicle  4  qui  vous  a  réservé  la  recon- 
naissance des  comptes  de  1825,  ces  comptes  qui 
doivent  être  jugés,  ainsi  que  l'a  dit  H.  le  minis- 
tre de  la  guerre,  dans  son  rapport  au  roi. 

M.  le  président  du  conseil  a  prétendu  qu'il  était 
inutile  de  renvoyer  les  documents  k  votre  com- 
mission et  même  de  nommer  une  autre  commis- 
sion; il  vous  l'a  dit  :  vous  pourrez  discuter  les 
comptes  de  1823,  lorsque  vous  discuterez  les 
comptes  de  1824;  vous  pourrez  nous  faire  tontes 
les  Interpellations  que  vous  jugerez  utiles;  n 
nous  n'y  répondons  pas  d'une  manière  satisfai- 
sante, alors  vous  pourrez  faire  une  proposition. 
Enfin,  ajoutait-il,  vous  devez  vous  placer  sur  Ift 
voie  des  investigations  raisonnables  et  non  sur 
celle  des  déclamations.  Peut-être,  Messieurs,  pour- 
rait-on répondre  à  M.  le  président  du  conseil  que 
la  Chambre  se  fait  à  elle-même  ses  devoirs,  et 
qu'elle  n'entend  pas  qu'on  les  lui  fasse.  Toutefois, 
je  partage  l'opinion  de  M.  le  président  du  conseil. 
Il  faut  que  nous  nous  placions  sur  la  voie  des  in- 
vestigations utiles,  et  non  sur  la  voie  des  d^la- 
mations.  Mais  ici  j'en  appelle  à  la  bonne  foi  de 
M\l.  tes  miniâtreâ;  j'en  appelle  à  la  banne  foi 
de  chacun  de  nous  ;  est-il  possible  que  la  Cham- 
bre remplisse  ici  l'office  d'une  commission  ?  Je 
conçois  que  toutes  lesfoisquenonsadresseronsdes 
demandes  officielles  ou  officieuses  à  HH.  les  mi- 
nistres, Us  pourront  nous  répondre.  Je  ne  con- 
testerai pas  leur  bonne  foi:  je  suis  convaioca 
qu'ils  mettront  la  plus  sévère  exactitude  dans 
leurs  réponses.  Mais,  Messieurs,  une  Chambra  des 
députés  doit-elle  toujours  s'en  tenir  à  des  répon- 
ses verbales  ?  N'est-il  pas  une  infinité  de  circon- 
stances où  elle  doitcx.iger  des  documents  écrits? 
Et  d'ailleurs  tes  ministres  seront-ils  toujours  à 
même  de  fournir  les  documents  qu'on  leur  de- 
mandera s'ils  ne  sont  pas  à  leur  disposition,  pour 
le  moment;  faudra-t-il  suspendre  la  discussion 
jusqu'à  ce  que  le  document  ait  été  produit?  Et 
comment  le  sera-t-il  ?  Le  déposera-t-ou  snr  cette 
tribune  ou  sur  le  bureau  de  M.  le  président?  Le 
fera-t-on  circuler  dans  les  bancs  afin  que  chaque 
député  puisse  l'examiner  et  former  son  opinion  ? 
Quon  ne  dise  pas  que  nous  n'aurons  pas  de  de- 
mandes de  ce  genre  k  faire  aux  ministres.  Je  vais 
leur  parler  de  documents  qni  n'ont  pas  été  sou- 
mis a  la  commission,  et  qu'il  importait  essentiel- 
lement h  la  Chambre  de  connaître.  Par  exemple, 
je  ne  vois  pas  que  la  commission  ait  re^u  aucun 
renseignement  sur  un  fait  important,  celui  du 
cautionnement  du  munitionnaire  général.  Je 
n'entends  pas  ici  accuser  ni  absoudre  un  homme 

auî  est  sous  la  main  de  la  justice;  je  m'abstiens 
'émettre  aucune  opinion  sur  son  compte;  mais 
il  est  de  fait  que  le  munitionnaire  général  réclame 
18  millions;  que  l'année  dernière  nous  lui  devions 
environ  4  millions,  et  que  celte  année  il  se  trouve 
au  contraire  nous  redefoir  2,500,000  francs. 

Vous  savez  que  1,600,000  francs  ont  été  payés 
illégalement.  iM.  le  commissaire  do  roi  en  est 
convenu  à  cette  tribune.  Si  le  sieur  Ouvrard  avait 
fait  ses  divers  cautionnements,  le  Trésor  pourrait 
exercer  ses  reprises  sur  ces  cautionnements. 
Gomment  se  fait-il  qn*on  ne  nous  parle  pas  de  son 
cautionnement?  Ne  Taurait-il  pas  fait  ?  existerait-il 
une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  adressée 
au  TféBor,  relaUvemeat  &  ce  cautionnement  1  Bxis- 
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sente  des  déaonci&lions  que  je  suis  loin  d'ad- 
mettre; j'aitneïi  croire  que  MM.  les  miaistres  y 
répondront  d'une  manière  victorieuse.  Mais,  en- 
fio,  ce  même  bomme  qui  a  été  à  la  tôte  de  nos 
aff&ires  Qoancières  en  Espagne;  ce  même  bomme 

3 ai,  il  y  a  deux  ans,  ôtait  coDsidëré  comme  un 
e  ceux  qui  avaient  rendu  te  plus  de  services  & 
ce  pays,  qui  a  en  le  maniement  de  tant  de  fonds, 
voDB  déclare  aiijourd'bui  dans  une  note  dont  je 
crois  dovoir  vous  lire  des  paasaRea... 

Pluneun  voix  :  C'est  inutile,  nous  la  connais- 
sons, elle  est  dans  les  journaux. 

U.  Hy4e  d«  Ncawtlle.  Il  vous  déclare  qu'il 
vient  de  faire  imprimer  un  mémoire,  qol  prou- 
vera qu'il  V  a  un  déficit  de  67  millions;  c  est-a-dire 
que  ces  67  millions  ont  été  en  pure  perle  pour 
les  contribuables  par  les  fautes  et  les  doubles 
emploie  volontaires  de  l'administration.  Je  le 
répète,  je  ne  l'iiccuse  ni  ne  Tabsous  en  ce  mo- 
ment. Je  reste  même  convaiacu  qu'il  y  a  une 
extrême  exagération  dans  ce  qu'il  avance;  mais 
enlii)  voilà  un  bomme  qui  est  devant  la  justine 
comme  accosé*  et  qui  vous  déclare  qu'il  se  porte 
accatttteur.  f>aaB  cet  état  des  cboses  le  sentiment 
des  convenances  ne  doit-il  pas  vous  engager  à 
adopter  la  proposition  de  M.  Casimir  Périer? 
L'année  dernière  U.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion vous  disait:  Messieurs,  atteadon»;  l'affaire 
est  devant  la  cour  royale.  Bt  moi.  Messieurs,  je 
dirai  aujourd'hui:  attendons;  l'affaire  est  devant 
la  Chambre  des  pairs.  L'année  prochaine  les  dilar 
piduteurs  pourront  être  connus.  La  Chambre  des 
pairs  aura  prononcé;  les  ministres  auront  ré- 
pondu, je  l'espère,  à  des  inculpations  de  ce  genre; 
lU  nouK  préwnt^nt  alord  un  compte  détinitif 
que  la  Chambre  réglera,  et  on  n'aura  pas  à  lui 
reprocher  une  précipitation  repréiienaible.  La 
Chambre,  les  ministres,  nous  tous  eolin,  nous 
aurons  f<iit  notre  devoir.  Une  autre  considération 
doit  encore  vous  déterminer  ù  prendre  ce  parti  ; 
c'est  que  »  la  discussion  se  prolonge,  iiouâ  ne 
pourrons  nous  dispenser  de  nommer  dus  mdivi- 
dus  qui,  en  ce  moment,  sont  en  prôvfnlio.i.  et 
quelle  que  soit  notre  opinion  sur  leur  compte, 
noas  devons  respecter  le  malheur  de  leur  position. 
Je  propoii',  en  conséquence,  de  renvover  a  l'année 
proclutne  t'examen  du  compte  de  la  gnerre  d'Bs- 
pagne. 

(H.  Ondon  a  Ut  parole  contra  la  propositton.] 
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teratt^ilttoe  réponse  du  T^éso^  auibas  de  laquelle 
se  trouveraient  quatre  lignes  de  la  main  de  M.  le 
président  du  conseil  ?  Il  est  possible  que  ces  anatre 
lignes  soient  très  explicatives  ;  il  est  possible  que 
la  Chaoïbre  soit  saiiaCaile  des  explications  qui 
pourront  être  données  par  Si.  le  président  du 
conseil.  Hais  encore  est-il  vrai  que  si  ces  lettres 
existent,  il  faut  qu'elles  soient  communiquées  & 
la  Chambre.  Je  demande  donc  que  ce  document 
soit  produit.  J'ai  cité  ce  fait  pour  prouver  qu'il 
n'ert  pas  possible  qu'une  Chambre  entre  dans  des 
détails  qui  ne  peuvent  être  donnés  qu'à  une  com- 
mission. 

Messieurs,  la  question  qui  noas  occupe  n'est 
pas  seulement  une  qaesUon  de  chiffres,  c'est 
une  question  de  convoiance,  de  pudeur.  Oui, 
sans  doute,  il  y  a  beaucoup  de  gkôre,  et  une 
gloire  immense  d'un  o6té,  mais  de  l'autre  il  y  a 
des  dilapidations  inlftmes.  des  manœuvres  af- 
freuBOH;  elles  nous  sont  chaque  jour  signalées. 

Bt  aujourd'hui  môme  nous  avons  reçn  du  mu- 
Ditionnuire  général  une  nouvelle  note,  qui  pré- 
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H.  Wuàau.  Je  viens  m*opposer  &  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  nohre  nonora- 
ble  collègue.  M.  Casimir  Périer.  Je  ne  pais  re- 
connaître le  caractère -d'ameodemenl  h  cette  pro- 
position; c'est  ce  qui  me  détermine  k  la  comttat- 
Ire.  Toutefois  je  dois  auparavant  m'expliquer  snr 
quelques  questions  qui  tiennent  &  cette  discus- 
sion, et  quoique  je  ne  paraisse  pas  favorable  k 
la  proposition,  je  prie  qu'on  ne  se  hâte  pas  de 
juger  mes  paroles  avant  que  j'aie  indiqué  les 
motifs  par  lesquels  je  ne  crois  pas  qne  la  propo- 
sition soit  recevabte.  {Mouvtnunts  en  $m»  <Û- 
vert.) 

Dans  tontes  les  affaires  qui  se  traitent  à  la  tri- 
bune, on  peut  obtrisir  deux  voin  :  ou  celle  qui 
ouvre  an  vaste  champ  an  dêw^oppement  des 
pins  généreux  sentiments.  &  l'êloquenoe  la  plus 
touchante;  ou  celle  qui  conduit  froidement  à  Ui 
discuBûen  des  affoires.  Hais  dsos  une  Chambre 
dont  le  plus  jeune  a  passé  quarante  ans,  l'élo- 
quence ne  laisse  pas  de  longues  impressions;  et 
après  avoir  rendu  justice  au  rare  talent  et  aux 
nobles  sentiments  de  l'orateur,  on  lui  demande 
encore  de  faire  la  put  de  la  duKUssion;  car  c'est 
là  qu'il  faut  en  venir  pour  prendre  une  résolu- 
tion. 

Jusqu'à  présent  les  lois  des  comptes  ont  été  dé- 
finitives. Toute  discussion  qu'on  aurait  voulu 


rouvrir  sur  des  exercices  antérieurs  n'aurait  pas 


objet  que 

Élément  de  l'exercice  dont  il  était  question, 
'article  4  de  la  toi  du  21  mai  1825  nous  place 
dans  une  antre  position.  Il  suffira  pour  s'en  con- 
vain(»«  de  rappeler  les  termes  de  cet  article;  il 
est  ainsi  conçu  : 

>  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  les 
crédits  du  budget  de  1823  sont  délloitivemeDt 
fixés  il  la  somme  de  1,100,000  francs. 

■  Néanmoins,  les  ministres  présenteront  à  la 
session  prochaine  te^  comptes  de  leurs  opérations 
relatives  à  la  guerre  d'Bspagne,  et  la  liquidation 
détinitive  des  dépenses  du  cette  guerre.  > 

Vous  voyez,  Messieurs,  qne  l'obligation  imposée 
aux  ministres  est  positive.  La  restriction  apportée 
dans  le  second  paragraphe,  prouve  que  la  Chambre 
n'avait  pas  entendu  se  dessaisir  du  droit  de  pro- 
nonoer  sur  la  liquidation  déflnitlTS  de  cet  exer- 
cice. Car  prétendre  que  la  Chambre  avait  ariélé 
définitivement  cet  exercice,  et  qu'elle  demandait 
ensuite  qu'mi  loi  donnftt  les  renseignements  de 
cette  liquidation,  c'est  supposer  qu'elle  eût  voulu 
commencer  par  donner  un  vote,  sauf  à  nous  as- 
surer indiviauellemeot  si  nous  avioas  eu  tort  on 
raison.  On  nous  dit  qne  cette  obligation  des  mi- 
nistres a  été  remplie  parce  qu'ils  oot  distribué  un 
compte  dont  on  reconnaît  la  clarté  et  la  suffi- 
sauce.  Quoi  I  Messieurs,  vous  voulez  qu'un  compte 

Présenté  &  la  Chambre  ne  soit  antre  chose  que  la 
istribution,  sons  le  manteau,  des  comptes  d'un 
ministre:  La  Qbambre  a  dit  qne  les  ministres 
présenteront  les  comptes  de  leurs  opérations  à  la 
session  prochaine  :  elle  n'a  pas  entendu  par  là, 
seulement  la  distribution  des  comptes  à  chaque 
dépoti',  pour  en  faire  tel  usage  qu'il  jugerait 
convenable;  mais  elle  a  évidemment  voulu  que 
chaque  ministre  vint  rendre  ses  comptes  à  la 
Chambre,  parce  que  c'cat  le  seul  moyen  d'amener 
une  résolution.  Je  ne  cmnpreods  pas  conment 
les  ministres  eux-mêmes  n'ont  pas  senti  le  besoin 
de  venir  rendre  compte  k  la  Gnambret  on  plntéc 
k  la  France  entière,  du  lésultat  de  leurs  opéra- 
tions ;  car  l 'amendement  que  vous  aves  adopté 
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prouve  que  vous  âties  restés  ÏDcertaios  sur  Fopi- 
uion  qu  OQ  devait  concevoir  des  opératioas  de  la 
guerre  d'Bspagne.  Ce  n'est  pas  pour  notre  satis- 
lactiOQ  personnelle  que  nous  avons  demandé  ces 
documents;  mais  pour  nous  conduire  à  une  réso- 
lution qui  puisse  être  profitable  à  la  France. 

Un  des  préopinants  a  renouvelé  à  cette  tribune 
les  acrusatlons  dont  l'adminislralion  a  été  l'ob- 
jet; il  vous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  approvi- 
sionnement sufllâant;  que  les  moyens  de  trans- 
port avalent  manqué.  Remarquez,  Messieurs,  qu'il 
vous  a  tenu  ce  ' 
la  commission 

tion  S0U3  ce  rapport!   

ramniissloD  d'enquête  :  ■  Les  magasins  de  vivres 
existants  an  1"  avril,  et  les  versements  qui  ont 
eu  lieu  postérieurement,  ponvaient  alimenter 
l*armëe  pendant  six  mois.  La  seule  place  de 
Savonne  aurait  ponrvu  à  une  consommation  de 
100,000rationspendantcentcinquaQteetun  jonrs. 
Les  vivres  de  campagne  étaient  dans  la  même 
abondance. 

■  Au  moment  où  la  campagne  s'est  ouverte,  il 
y  avait  des  vivres  pour  deux  mois.  Dans  les  trois 
mois  suivants,  il  en  est  arrivé  pour  quatre.  » 

Passant  au  service  qui  a  été  le  plus  critiqué,  la 
commission  d'enquête  ne  cherche  pas  à  s'appuyer 
des  rapports  de  personnes  qu'on  peut  croire  Inté- 
ressées à  faire  Véloge  de  l'administration,  mais 
elle  s'attache  i  découvrir  la  vérité  d*une  manière 
Impartiale. 

1  En  fourrages,  il  existait  dans  les  magasins  de 
Bayonne,  au  31  mars,  327,709  ratioas;  à  Saint- 
Jean  de  Baie,  19,743  rations  ;  k  Saint-Jean-Pied- 
de-Port,  5,à30  rations;  à  Oléron,  34,907  rations; 
à  Navarreins,  16,383  rations.  Dans  d'autres  ma- 
gasiQsdela  11'  division,  un  approvisioanement 
qui  s'élève  à  487,946  rations,  au  31  mars.  Dans 
les  vingt  jours  suivants,  il  a  été  augmenté  de 
287,603 ration»;  ainsi, du  l*'avril au  20  du  môme 
mois,  époque  du  départ  de  la  cavalerie,  il  y  avait 
775,549  rations.  » 

Vous  voyez  d'aprf's  cela  que  l'approvisionne- 
ment était  fait  pour  plus  de  six  mois.  Eh  bîeni 
c'est  en  présence  de  ces  documents  qu'un  membre 
de  la  Chambre  est  venu  dire  que  le  ministre  qui 
avait  été  chargé  de  l'administration  de  la  guerre 
avait  négligé  les  approvisionnements  des  troupes  I 
Puisqu'un  membre  l'aftirme,  comment  voulez- 
vous  que  l'opinion  publique  ne  soit  pas  encore 
incertaine?  Je  ne  puis  pourtant  conâlier  cette 
opinion  avec  le  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête. On  s'est  plaint  du  service  des  transports. 
Voici  comment  le  rapport  s'exprime  A  cet  ^rd  : 
c  Itet-ce  de  riosurfisauce  des  moyens  de  transport? 
On  ne  pouvait  pas  penser  à  raire  vivre  Tarmée 
des  magasins  de  Bayonne  dès  qu'elle  en  serait  à 
quatre  marches  :  jusque-là  le  soldat  pouvait  appo^ 
ter  du  pain  pour  quelc[ue8  jours,  et  la  compagnie 
Pèche  avait,  dans  l'intervalle  du  2  au  8  avril, 
895  voitures  qui  étaient  des  moyens  de  transport 
suffisants.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  quand  nous  nous  trouvons 
divisés  sur  des  faits  qui  pourtant  doivent  devenir 
constants  pour  nous,  vous  voudriez  laisser  encore 
de  l'incertitude!  Ne  sentez-vons  pas  la  nécessité 
de  terminer  celte  grande  affaire,  en  exigeant  que 
les  ministres  vous  en  Cassent  nn  rapport  spécial, 
et  qu'ils  ne  se  bonrat  pas  à  vous  donner  de  sim- 

Sles  docoments.  Ce  que  l'opinion  demande,  c'est 
e  savoir  par  quel  motif  on  a  nu  être  coudait  à 
faire  des  traités  aussi  onéreux.  Ici  nous  ne  cher- 
chons pas  une  compensation  dans  le  scandale; 
cependant  cette  aCKure  nous  doit  occuper  assez 


sérieusement  pour  qu'on  puisse  croire  que  des 
comptes  se  règlent  avec  les  bulletins  de  la  victoire. 
Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  Scipion  disait 
à  ceux  qui  lui  reprochaient  des  malversations  dans 
la  auerre  de  Carthage  :  c  Allons  au  Capitule  rendre 
gr&ces  anx  dieux  I  »  Sans  doute,  Messieurs,  ren- 
dons gr&ces  au  prince  qui  a  combattu  pournotre 
gloire,  mais  punissons  ceux  qui  ont  abusé  de  sa 
confiance.  L'affaire  d'Bspagne  rappellera  toujours 
des  souvenirs  glorieux;  elle  rappellera  la  fusion 
de  tontes  les  foires,  la  formation  d'une  armée 
ftdèle;  ellea  fait  voir  que  nous  sommes  encore  en 
état  de  dicter  la  loi  à  TEurope.  et  qu'un  coup  de 
canon  ne  doit  pas  se  tirer  sans  notre  pennissum. 
Biais  après  avoir  fait  cette  part  de  la  gloire,  pour- 
quoi ne  ferions-nous  pas  celle  des  affoires  de 
notre  administration  ? 

Messieurs,  ce  n'est  pas  un  appareil  de  sévérité 
qu'on  aura  fait  tomber  sur  deux  misérables  têtes, 
qui  pourra  satisfaire  l'opinion  publique.  Il  faut 
que  l'on  sache  comment  on  a  pu  être  conduit  à 
conclure  de  pareils  traités.  Voici  ce  qu'a  dit  la 
commission  d'enquête  :  ■  On  ne  s'entretenait  à 
Bayonne,  malgré  des  approvisionnements  nom- 
breux, que  de  l'insuffisance  des  magas^ins.  Sur 
ces  entrefaites, arriva  le  sieur  Ouvrard  :  le  3  avril, 
il  se  présenta  à  l'intendant  en  chef,  il  annonça 
qu'il  se  mettrait  sur  les  rangs  pour  l'entreprise 
générale  du  service;  ce  qui  supposait  arrêtée, à 
1  avance,  la  détermination,  d'administrer  l'armée 
par  le  système  de  l'entreprise.  •  Hais  voici  ce  qui 
prouve  que  le  princei  dans  sa  sollicitude,  n'avait 
pas  oublié  le  oien-ètre  matériel  de  ses  soldats, 
tout  en  combinant  les  plans  qui  devaient  les 
mener  k  la  victoire.  «  Dès  le  29  mars,  le  prince 
avait  ordonné  une  vérification  exacte  des  maga- 
sins ;  il  trouve  établie  cette  opinion  que  les  aj)pro- 
visionnementB  ne  peuvent  suffire  aux  besoins  de 
l'armée;  les  rapports  la  confirment. 

«  Si  l'on  eût  rendu  an  prince  un  com^tte  exact 
de  l'état  des  choses;  si  on  lui  eût  dit  qu'à  Bayonne 
il  y  avait,  en  biscuits,  de  quoi  alimenter  l'armée 
pendant  vingt  jours,  que  cette  place  et  les  maga- 
sins de  la  frontière  ocraient  en  outre  des  res- 
sources pour  un  mois,  que  des  versements  ulté- 
rieurs étaient  préparés,  qui,  en  effet,  se  sont 
réalisés,  Son  Altesse  Royale  n'aurait  vu  ni  l'ur- 
gence ni  l'utilité  du  maruié. 

■  Hais  on  voudrait,  de  la  cause  des  signataires 
du  traité,  faire  la  catue  du  prince  lui-même.  * 

11  importe  donc,  Henieurs,  que  nous  sadnonB 
quels  sont  ceux  qui  ont  trompé  le  prince,  là 
ractiOB  ministérielle  disparaît.  Remarques  que 
dès  qu'on  se  soustrait  à  la  direction  des  ministrès, 
les  choses  deviennent  de  plus  en  plus  onéreuses. 
Après  ce  malheureux  traité,  on  en  fait  un  autre 
plus  onéreux  encore.  «  Le  5  avril  le  marché  est 
conclu;  l'intendant  généra)  déclare  que  le  major 
général  lui  rappela  avec  vivacité  que  le  ministre 
lui  avait  confié  les  pouvoirs  les  plus  illimités, 
qu'aucune  excuse  ne  peut  être  ireçue  de  sa  part, 
que  te  prince  voulait  qu'on  en  finit  sur-le-champ, 
et  qu'au  nom  de  Son  Altesse  Royale,  il  place  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  les  retards  qu'il 
mettra  à.  adopter  des  propositions  qui  devaient 
assurer  le  succès  delà  campagne.  »  Hais  il  est  un 
traité -encore  plus  onéreux.  Voici  ce  que  dit  la 
commission  d'enquête  :  ■  On  signe  sans  l'aven  du 
minisU«,  des  articles  qui,  loin  de  remédier  aux 
conditions  niloenses  des  traités  du  5  avril,  étaient 
venns  les  fortifier  et  en  aggraver  les  consé- 
quences. >  Vous  voyes  que  c^est  sans  l'aveu  da 
ministre.  Le  reproche  ne  peut  donc  pas  s'adresser 
an  ministre.  Poursuivons  :  c  Le26  juillet,  le  com- 
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misBaireestraordiDaire  faitantroifliéme  marché; 
il  modifie  soub  quelques  rapports  les  premiers 
traités;  mais,  d*uD  autre  càtë,  il  s*;  éuit  glissé 
Dlusieurs  clauses  aggravantes.  Oa  angmentait  de 
20  0/0  le  prix  du  Foyer  de  b&t;  on  consentait  à 
rembourser  à  l'entrepreneur  tous  les  droits  du 
douane  de  péage  et  d'octroi  qu'il  aurait  acquittés. 
Le  munitionnairo  avait  fait  d'autres  demandes. 
Le  commissaire  avait  proposé  d'augmenter  le  prix 
de  la  ration  de  viande;  beureusement  la  pioposi- 
tioD  ayant  été  renvoyée  ft  la  décision  du  ministret 
n'eût  aucune  suite.  • 

Eh  bien!  Messieurs,  d'après  cette  série  de  faits 
et  ce  que  nons  voyons,  croyui-vous  que  l'opinion 
publique  soit  satisfaite,  parce  qu'on  aura  arrêté 
riotendant  qui  a  signé  le  premier  marcbé  ;  parce 
qu'on  aura  emprisonné  le  munitioaiuûre  général  1 
Hais  ce  munitionnaire  Xaiaait  son  métier;  il  de- 
mandait un  très  haut  prix,  c'était  fc  tous  ft  le 
débattre.  Certainement  personne  oe  se  présentait 
avec  moins  de  préjugés  eu  sa  fkveur;  son  nom 
seul  était  un  avertissement  pour  se  tenir  en  garde 
contre  toutes  ses  propositions;  car  vous  ne  l'igno- 
rez pas,  ce  nom  est  synonyme  de  discrédit;  il 
vous  rappelut  les  entreprises  dans  lesquelles  il 
figurait,  les  procès  scandaleux  qui  se  poursuivent 
journellement  devant  la  justice.  Hais  qui  donc  a 
fait  le  troisième  traité?  Qui  donc  est  venu  ajouter 
à  toutes  les  charges  par  l'ordonnance  de  Briviesca? 
Qui  a  fait  rendra  cette  ordonnance?  Voilà,  Ues- 
sieurs,  ce  qui  n'est  pas  dévelopf)é,  et  ce  qu'U  faut 
que  nous  coonaisaoos.  Voilà  qui  n'est  pas  du  tout 
lié  à  la  caus&de  notre  ftioire  militaire,  et  sur  quoi 
la  nation  rat  impatiente  d'entendre  des  explica- 
tions. Oui,  nous  pouvons  le  dire,  la  manière  avec 


qui  sont  sous  le  poids  des  soupçons,  qu'on  peut  la 
satisfaire.  Gen'estpas  quandanbommecommande 
encore  les  armées,  et  qu'il  jouit  de  ta  plus  baute 
confiance,  qu'on  peut  obtenir  des  révélations  im- 
portantes; ce  n'est  pas  quand  un  intendant  mili- 
laire  peut  encore  agir  sur  ses  subordonnés  qu'il 
faut  espérer  Qu'ils  viendront  déooser  contre  lui. 
S'it  arrive  quelquefois  que,  clans  lintérét  de  la  so- 
ciété, un  individu  innocent  soit  obligé  de  subir 
une  long;ue  captivité,  pourquoi  ne  pas  mettre  en 
prévention  ceux  que  le  malheur  des  circonstances 
fait  regarder  comme  suspects,  ou  du  moins  comme 
coupables  d*uae  grande  négligence?  Cette  négli- 
gence peut  les  avoir  empêchés  de  suivre  ta  ligne 
d*t  leurs  devoirs.  C'est  une  biblesse  qui  a  quel- 
que chose  de  repréhentible.  Il  fallait  donc,  pour 
jutter  leur  conduite,  qu'iU  eussent  été  dépouillés 
un  moment  de  ces  hautes  fonctions.  L  opinioo 
publique  aurait  pu  être  sati:>faite. 

Apres  avoir  accompli  leur  devoir  sous  le  rap- 
port moral,  lus  ministres  seraient  venus  rendre 
compte  de  ce  qu'exigeait  l'article  4  de  la  loi 
Uu  H  mai  1825  sous  des  rapports  purement  maté- 
riau. Le  ministre  de  la  guerre  avait  annoncé  que 
suu  budget  pour  1824  s'élevait  à  318  millions.  La 
Cliatnbre  en  a  régl^  les  dépenses  à  une  somme 
(tt:  3'il  millions.  On  avait  supposé  que  le  muni- 
Uuiiiiaire  général  se  trouvait  créancier  d'une 
somme  de  380,000  francs.  Ûans  le  compte  pré- 
senté à  la  deruière  session,  par  le  mtnislre  de  la 
guerre,  te  sieur  Ouvrard  figurait  sur  le  travail 
préparatoire  du  liquidateur  en  chef,  comme  créan- 
cier de  3  millions  pour  l'ensemble  de  sa  geslîuo. 
Aujourd'hui,  noo  seulement  ou  ne  te  recoaoatt 
plus  comme  créancier,  mais  on  le  déclare  reli- 
quataire  d'une  somme  de  2,&00,000  firaaci.  11 
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me  semble  que  cette  difl&«ooe  est  aawi  impor- 
tante pour  devenir  l'objet  d'an  rapport  fiiit  àla 
Chambre.  Ne  devons-nous  pas  savoir  ponrqanl, 
au  lieu  d'être  créancier.  le  sieur  Ouvrant  se 
trouve  débiteur  d'une  telle  somme  f  N'avons- 
nous  pas  besoin  de  connaître  les  foutes  qui  ont 
pu  autoriser  la  préseatation  de  comptes  ausrî 
exagérés  ?  Eh  bien  oui  1  nons  avons  besoin  de 
savoir,  non  seuli^meot  comment  on  a  établi  la 
liquidation,  mais  aussi  comment  a  été  prise  la 
décision  importante  qui  a  fait  retrancher  les 
sommes  dont  le  mnnittoDoaire  général  est  déclaré 
débiteur.  Ce  n'est  pas  assez  pour  nous.  Messieurs, 
d'être  exacts  dans  l'accompUssemeut  de  nos  en- 
gagements, il  fout  encore,  pour  conserver  notre 
crédit,  que  ceux  qui  ont  traité  arec  nos  agents 
soient  assurés  que  dans  le  r^lement  descomptes, 
nous  agirons  avec  bnpartlalite.  Ce  retranchement 
est-il  le  résultat  d'absence  de  dépenses  et  de  four- 
nitures T  Vous  savez  que,  l'année  dernière,  de 
malheureux  fournisseurs  espagnols,  qui  ont  suivi 
la  fol  du  munitionnaire  général,  ont  réclamé  le 
paiement  de  leurs  fbumilares.  Groyei-vous  qu'en 
opposant  une  simple  déchéance,  qn  en  ne  voulant 

riayer  que  par  une  simple  formahié  de  comptabi- 
lté,  on  contribue  beaucoup  à  établir  le  crédit  de 
la  France  ?  Il  est  possible  que  dans  la  rigueur 
des  règlements  militaires  on  trouve  cette  dé- 
chéance établie  ;  mais  du  moins  la  question  est 
assez  grave  pour  mériter  d'être  soumise  à  la 
Chambre,  et  pour  qu'elle  sache  par  quelle  cause 
le  munitionnaire  général  est  débiteur  de  deux 
millions,  lorsque  des  mnnitionoaires  étrangers 
sont  venus  tous  demander  de  les  subroger  à  ses 
droits. 

Messieurs,  ce  n'est  pu  véritablement  présen- 
ter un  compte  de  gestion  que  de  faire  distribuer 
à  chacun  des  députés  des  résultats  dans  lesquels, 
pour  la  plupart,  on  se  réfère  aux  comptes  de  l'an- 
née dernière.  Bst-ce  là,  je  vous  le  demande,  rem- 
plir le  mandat  de  la  loi  ?  Je  ne  puis  partager  l'o- 
pinion de  ceux  qni  sont  venus  nous  indiquer 
un  mode  de  discussion  aussi  étrange.  Vous 
n'avez,  vons  a-t-on  dit,  qu'à  demander  des  rensâ- 
gnements,  on  vous  les  donnera  ;  vous  vous  plai- 
gnez de  ce  qu'on  ne  fait  pas  des  réponses  à  des 
questions  que  vous  ne  faites  pas.  Messieurs,  nons 
nous  en  plaignons  parce  que  ce  n'est  pas  là  la 
manière  de  discuter  dans  cette  Chambre.  Vous  ne 
pouvez  pas  faire  des  propositions,  ainsi  qu*(m 
vous  le  conseille,  mais  de  simples  amendements. 
11  s'agit  ici  de  régler  définitivement  les  comptea 
de  t8-i4;  VOUS  ne  pouvez  vous  écarter  des  formes 
ordinaires  et  venir  à  ce  sujet  improviser  des  pro- 
positions. Car,  remarquez  que  ce  ne  serait  pas 
de  simples  demandes  de  renseignements  om- 
deux.  pour  lesquels  il  faudrait  se  contenter  d'une 
apparence  de  réponse,  mais  ce  serait  de  vérita- 
bles propositions  qu'on  vous  ferait  convertir  en 
loi  au  mépris  des  dispositions  de  votre  règlement 
et  de  la  Charte,  qui  réserve  l'iniliative  au  roi. 

On  n'a  pas  craint  d'invoquer  des  exemples  qui 
n'avaient  aucun  rapport  au  cas  qui  se  présente  et 
à  la  question  que  vous  discutez.  Ou  vous  a  rap- 
pelé que  sur  une  proposition  que  vous  fit  un  dé- 
puté oe  l'Ain,  contre  un  député  de  Paris,  parce 
qu'il  ne  croyait  pas  légale  l'élection  de  ce  der- 
nier, la  Chambre  incertaine,  nomma  une  commis* 
sion.  Mais  c'était  ici  une  chose  de  police  intérienre 
que  la  Chambre  peut  seule  in;;er  souverainement* 
Cummeui  voulez-vous  vous  appuyer  de  cetexem- 

Ëlu  lorsqu'il  s'agit  de  discuter  les  plus  hauts  in- 
ivéli  do  la  législationT  Preoes  garde,  Mes.^enra, 
de  vous  6«arter  sur  ou  poial  des  tournai  qm  nns 
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sont  prescrites,  car  oa  pourrait  s'appuyer  sur  ce 
précédent  pour  discuter  d'autres  objets,  qui  récla- 
meraient  prëalableuieul  robserrattoa  des  formes, 
que  nous  ne  devons  parabandonner.  Au^si,  quel- 
que dOsirque  j'attacne  à  obtenir  des  rensei^oe- 
ments  satisfaisants  sur  la  conduite  de  l'adminis- 
tration, je  ne  viendrai  pas  faire  du  proposition. 
J'aime  mieux  conserrerdes  doutes^  rester' dans 
<^te  position  douloureuse  que  d'enfreindre  le» 
fbrnies  de  votre  règlement. 

Je.di8  donc  que  la  proposition  ne  peut  Ôtre  ad- 
iqise;  tuais  albrs  quelles  conclusions  doi!:-je 
pr^dre?  Deux  voies  nous  août  ouvertes.  Hîit 
un  député  a  proposé  de  rejeter  les  coinptes  de 
1824,  parce  gu'U  n'avait  pas  été  rendu  compte  de 
la.pariie  qui  se  rapporte  à  l'exercice  1833.  Je  nii 
p^s  adopter  un  pweil  moyen,  et  c'est  précisé- 
ment parce  que  je  ne  trouve  pas  qu'on  puisse 
rîiltacLiei'  le  compte  de  1823  à  rexercice.1824,  que 
jp,  doi&  combaltre  celte  proposition.  L'autre  moyen 
v#u6.  me  l'offrez,  et  je  m  en  empare.  II  restera 
tOA^jQurs,  me  dites-vous,  cette  faraude  question  du 
oompte  de  1823.  Ëb  bien  ouil  elle  restera  tout 
ealiôre;  et  j'ai  la  conSance  que  les  ministres, 
éQlairësparcettedj8CU8siou»senurontqQel'artjcic4 
n  a  pas  reçu  toute  ex^uUon  ;  et  qu'a  la  session 
prochaine,  ils  viendront  remplir  robiigation  qui 
îeur  est  imposâe. 

(U.  le  général  Sébastian!  a  la  parole  pour  un  fait 
personnel.) 

H.  le  général  SéfcawlIaBl.  L'orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune  a  soutenu  que  j'avais  établi 
qu'il  n'existait  pas  daus  les  magasins  de  Bayonne 
des  approvisionnements  fiuftisaots  poas  l'armée. 
H.  Dudon  m'a  mat  conprit»  Je  n'ai  paa  contt^sté 
ï'existeDce  des  approvisionnemeAls,  maia  seule- 
ment l'existence  des  moyens  de  transport.  C'est 
une  question  qu'il  n'a  pas.  traitée.  Mon  arf^umon- 
tation  a  été  celle-ci:  Le  mioistôre  avait  adopté 
Je  système  d'approvisionner,  avec  les  magasins 
de  fiayonne,  l'armée  expéditionnaire  en  Ëspagne. 
Or,  pour  l'appraviBionaer.  ainsi,  il  fallait  des 
moyens  de  transport  immenses;  maia  il  n'en  exis- 
tait pas.  J'ai  établi  que  l'insuftisaoce  de  ces 
moyeus  avait  amené  le  traité  de  Bayonne  ;  qu'ain.4 
toutes  les  déprédations  dont  ce  traité  avait  éiê 
rocoasion,  retombaiunt  sur  les  ministres  qui  n'a- 
VBiest  pas  surHaamment  préparé  les  moyens  de 
transiwrt  avec  lesquels  l'armée  aurait  pu  être  ap- 
prot-isiounée. 

H.  Dnd«D,  da  ia  place.  Je  n'ai  rien  cité  ((ui 
ne  soit  écrit  dans  le  rapport  de  la  commission 
d'enquête.  Cette  commission,  après  avoir  do- 
manné  ce  qui  avait  rendu  nécessaire  le  traité  de 
Bayonne,  a  posé  )a  question  ainsi:  «  Gtait-ce  l'in- 
sninsance  des  moyens  du  transport?  On  ne  pou- 
vait pas  penser  à  faire  vivre  l'armée  des  maga- 
sins de  Bayonne  dès  qu'elle  en  serait  ù  quatre 
marches.  Jusqu&^Ià  les  soldats  pouvaient  apporter 
du  pain  pour  quelques  jours,  et  lu  corapapnie 
Téche  avait,  dans  riulervalle,  tWo  voitures  qui 
étaient  des  moyens  de  transport  suffisants.  ->  J'ai  ■ 
donc  eu  raison  de  dire,  qu'à  cette  époque  M.  le 
duc  du  Belluoe  avait  étendu  sa  earveillancs  sur 
eu  service  comme  sur  tous  'es  antnes. 

M.  Basterrfechc.  Messieurs,  je  n'avais  aucuue 
intention  de  parler  dans  cette  discussion  ;  maïs 
j'y  suisenlralué  dans  ce  moment  par  cet  intérêt 
qui  se  lie  au  rôle,  en  quulque  aorle  personnel, 
qu'on  pourrait  attribuer  quelque  jour  à  chaque 


membre  de>la  Ghumbre  dans  une  affattc  qni  fixe 
depuis  deux  ans  l'attenlion  de  toute  la  France. 
.  J'étais  sorti  bier  de  la  séance  avec  la  pensée 
que  te  mieux  pouvait  étra-de  ne  pas  accueillir  lu 
proiK)8ilion  d'ajournement» faite  par  notre  hono- 
nible  collègue  M.  P^ier.  Hais  en  rentrant  ohez 
moi  J'ai  lu  un  écrit  iiftitulé  Prv/tvfalfottf  qui  nous 
a  été  distribué  par  le  sieur Ouvrard. 

Sans  me  tenir  pour  convaincu,  tant  s'en  faut, 
de  loua  les  faits  avancés  dans  cet  écrit,  je  me 
suis  dit' cependant;  comme  l^daront-  kàt  plusieurs 
d'entre  vous:  Voilà  un  homme  qui  proteste de- 

.  vant  la  Chambre  contre  une  liquidation' violem- 
ment décidée,  pendant  qu'il  était  par  foroe  ma- 
jeure hore  d'état  d'user  de  tous  ses  moyens  de 

.  défënso. 

ll  est  elBif  quil  en-appeile,  et  qu'il  en  appellera 
'  partout  où  il  trouvera  une  autorité  qui  puisée 
prononter  :  cette  liqii'idtttion  n'est  dono  pas-réel- 
lement terminée  velte  n'e^t  pus  f>anfr  appel;  et 
dès  qu'il  peut- exister  «noore  une  litispenoance  à 
cet  égard,  il' est  de- l'honneur  de  In  Chambre  de 
ne  rien  prononcer  d'avanee  sur  cette  afftiire.  et 
de -ne  pas  prendre-de  décision  dont  on  pirissc  se 
servir  pour  arrêter  on  Inflaencff  le  eours  do  la 
justice,  n'importe;  vis-à-vis  de  qnl,  soit  oontre 
i'accuséi  soit  contre  raccosateur. 

Il  n'est  paé  un  orateur  qui  n'ait  dit  bier  &  celte 
Mbunc,  que  cette  affoire-ne  -nous  est  pas  présen- 
tée comme  instruite;  et  que,  dans  rétat  où  l'a 
laissée  notre  commission,  elle  ne  pouvait  nous 
offrir  un  motif  et  un  but  réel  de  délibération. 

Si  vous  persisties  k  vouloir  délibérer.quané  on 
ne  vous  a  fait  aucune  proposition' foHnelle,  il  me 
semble  évident  que  vods  devriez,  avant  tout, 
nommer  une  nouvelle  commission.  Et  quand  on 
présentera  à  cette  commisefton  une  liquidation 
toute  arrêtée,  contre  laquelle  le  principal  inté- 
ressé proteste  devant  vous,  que  pourra-t-elle 
vous  dire  et  voua  demander  9  Supposons  qu'elle 
veuille  approfondir  les  détails  de  œtle  affoire, 
aura-t-etle  le  temps  d'acbeTw  cet  examen  avant 
ta'  Ffn  de  la  session? 

'  J'ai  peu  connu  M.  Ouvrard.  Anonn  intiSrét,  an- 
cnne  Iietlsod  ne  m'attacha  jamais  au  sort  de  «es 
affaires. 

Mais  quand  nn  homme  (nrelrtmque  est  aocosé, 
signalé  comme  coupable,  je  me  sens  enclin  à  lui 
assurer  en  tout  ce  qui  dépend  de  «loik  toutes  les 
proteclioDS  légales  pos^^îbles. 

Cette  affaire  nous  offre  le  tableau  des  manœu- 
vres d'un  liomme  extrêmement  adroit,  et  plus 

3 lie  cela,  si  l'on  veut,  qui  a  trouvé  et  qui  a  fait 
es  dupes  ;  mais  si  ces  dupes,  plus  ou  moins  cou- 
pables aux  yeux  de  ceux  qui  leur  avaient  accordé 
une  grande  conllance,  s'avisent  à  leur  tour,  pour 
faire  oublier  leurs  fautes  et  leurs  torts,  de  fran- 
chir les  voies  licites,  de  se  servir  de  moyens  extra- 
légaux, et  de  fouler  aux  pieds  toute  véritable 
impartialité  et  toute  Justice,  ne  devona-noas  pas 
alors  noue  soovenir  ae  la  dignité  de  notre  carac- 
tère, et  nous  défendre  par  tons  les  moyens  pos- 
sibles d'intervenir  dans  one  affaire  qui  nous  ap- 
paraît encore  d'un  cûté  sons  l'aspect  "le  trampe- 
rtes  audacieuF^es,  de  l'autre  sous  celm  d'excès  de 
rigueurs  ou  d'actes  de  violence  ? 

GardoDs-nous  de  rien  prononcer  sur  cette 
affaire,  jusqu'à  ce  qu'elle  nous  soit  présentée 
plus  échiircie,  et  softisanimeot  justifiée.  C'est  uii 
devoir  pour  la  Chambre  de  suspendre  toute  appro- 
halion  jusqu'à  ce  qu*elle  soit-  entièrement  ins- 
truite. 

Piir  ces  motif?,  je  vote  nujoord'hni  pourl'a- 
-mendement  de  M.  Casimir  Périer. 
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Nicod  de  RoDCband  a  la 


M.  le  Présideat. 

parole. 

Queigues  voix  :  La  clôture  I 

M.  Casimir  l*érter.  A  demain  1  Uissez  parler 
les  minisires. 

(M.  te  mioiâtre  de  la  guerre  demande  à  éire 
entendu.) 

M>  le  nuir^nU  de  .Clermenl-Taaaerre, 

ministre  de  ia  ffuerra.  On  a  cllé  pluBieurs  fOLi  à 
cette  tribune  lus  expresBtoos  du,  rapport  que  j'ai 
fait  à  Sa  Majesté  en  ex^ulion  de  l'article  4  de  la  loi 
do  l'année  dernière,  et  qui  présente  le  compte 
général  de  la  liauidatiau  dàlioitiM  de»  dépenses 
^.U.goerre  d'Ospagoe.  \mi  ce  qu'on  a  cité  : 
t  Ia>  législature  a  doue  conservé  dauâsou  eutier 
^UrQitâ  déjuger  Uta  comptes  de  m23  ;  ■  mais 
il  convenait  de  poursuivre,  de  dire  ce  qui  vient 
ensuite  :  «  L'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  être 
ilUisoire;  puisque  le;^  dépenses  qui  n'ont  pu  être 
puée&en  totalité  denrront  QéMMiitwnrai  uppa- 
raUre  de  nouv«tau.,daaft  les  comptes  d«a  «xercicea 
subaéquoots.  »  Voilà,  itosBieucSt  ce  que  j'ai  dit, 
et  voilà  {véciséoieat  ce  .qui  au  pasee  ea  oe  mo- 
ment. La  Chambre  um  du  son  dfoit.  elleexamine 
en  toute  conuaissauce  de  cause  les  dépenses 
de  182;i,  dont  nqe  pertion,  soldée  aut  l'exercice 
lâ24,  entre  comme  partie  eiisentielle  dans  les 
comptes  de  cet  exercice*  L'examen  des  comptes 
de  La  guerre  d'Bspagne  pourra  de  même  se  renou* 
velur  T'annëe  procbuiiie,  lorsque,  daosies  comptes 
de  1825,  je  compreodrâi  comme  payés,  sur  l'cxer- 
ciee  courant,  environ  900.U00  francs  nui  rcstaieot 
eocon)  dus  sur  les  dépenses  de  1823,  quand 
IleHeruice  de  1824  a  été  clos  :  ainsi  la  Chambre 
pourra  usa*  de  son  droit  comme  elle  en  use  cette 
aofltof  en  examinant,  dans  les  comptes  de  1825, 
la  partie  des  dépenses  qui  le  rwpmleut  à  182X 
U  e'aitit  de  savoir  mainleiHuit  si  fai  rempli  les 
obLtgaiioDs  qui  m'étaient  imposées. 

J'apporte  un  compte  qu'on  a  bien  voulu  trou- 
Vier  exact  et  détaille.  Or,  je  déclare  à  U  Gh^bre 
ouW'duaud  bien  môme  elle  prorogerait  l'ùijonctioo 
(foi  l'arltcte  4,  il  ne  serait  impossible  de  lui 
donoer  plus  de  détails  et  de  présenter  à  sa  corn* 
nùSâiODt  plus  de  dooumeats  que  je  n'en  ai  pré- 
senté, l^ar  conséquent,  cette  prorogation,  n'amè- 
nerait rien,  et  l'année  prodiaine,  la  Chambre  se 
lPouv«ruit  dans  la  môme  situation  qu'aujourd'hui, 
et  sans  aucune  espèce  d'avantage.  Je  soutiens 
donc  que  j'ai  rempli  le  devoir  qui  m'était  impotâ; 
c'est  ii  la  Chambre  à  décider  s  il  oonvientue  me 
soumettre  &,  la  môme  obliffalion.  lorsque  le 
compte  que  je  présente  a  été  fait  consctencien- 
•emeot  et  avec  le  plus  grand  soin,  et  lorsqu'il 
me  eerait  impossible,  je  le  répète,  de  lui  donner 
éeB  doeomwits  plus  complets. 

Un  IL  parlé  de  renvoyer  à  l'année  prochaine 
l'examen  des  comptes,  parce  que  les  marchés 
Ouvrard  en  sont  une  partie  importante  et  que  le 
siauc  Ouvrard  sa  trouve  dans  une  position  dif- 
ficfle.  et  parce  qu'eoSn,  diMo,  il  n'uat  pas  en- 
core jo^é. 

Ueseiears,  la  liquidation  du  munitiomuirs  et  le 
procès  son  tdeut  objets  eotièr^oent  indépendants. 
La  liquidation  i^énlo  a  été  faite  ;  pour  ce  qui 
concerne  le  ministre  de  la  guerre,  efle  est  détl- 
niiive,  c'est-è-dire  que  je  n  en  puis  pas  faire  une 
autre.  Uais  quant  &  son  résultat,  la  voie  d'appel 
Bit  ouverte  au  sieur  Ouvrard  devant  le  consoil 
d!Blai  ;  il  en  a  déib  usé  ;  U  s'est  eoeoite  désisté 
de  ses  pouvoirs*  U  pont  encore  en  «ppaler  denat 
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le  conseal  d'Blat  pour  une  très  grande  partie  de 
sa  liqmdaUon.  Si  le  cooaeil  d'Etat  jugeait  que  je 
dusse  payer  plus  que  je  ne  crois  redevoir, 
j  obéirais  à  l'ordonnance  royale  qui  m'y  contrain- 
drait :  mais  quant  &  moi,  je  le  répète,  je  ne  puis 
pas  Caire  d'autre  liquidation  :  je  suis  môme  bien 
use  de  trouver  ici  l'occasion  dédire  que  la  liqui- 
datum  a  été  faite  pour  le  sieur  Ouvnard  comme 
ehe  l'eût  été  pour  tont  autre,  et  qu'il  n'y  a  eu 
auçuee  aoceplioa  de  personoedans  le  tra-vail  que 
jai  feit  exécuter.  Bn  un  mot,  j'ai  fait,  dans 
cotte  liquidation,  tont  ce  que  la  loi  m'obligeoU 
de  faire  ;  je  w  puis  maintenant  qu'attendre  les 
déuiBioos  qoÉ  seront  rendues  par  le  conseil  d'Etat, 
sur  ks  anîels  qui  peuvent  être  faits  par  le  mont* 
tionoaire; 

On  a  parlé  de  déchéances.  Messieurs,  ces  dé- 
chéances ont  été  appliquées,  comme  elles  le  sont 
toujours,  conformément  à  la  législation  existante; 
elles  ont  été  appliquées  suivant  le  droit  et  le  de- 
voir du  ministre.  Il  ne  s'agit  pas  de  juger  des 
déchéances  en  elle-raêmes.  C'est  une  question 
tout  à  fait  iodépeadante  de  celle  que  je  traite  ici. 
La  seule  chose  que  j'ai  dû  voir,  c'est  la  toi  qui 
m  enjoignait  de  les  appliquer:  Ainsi.  Messieurs, 
j  ai  encore,  dans  cette  ctrconstance,  rempli  le 
devoir  qui  m'était  imposé.  Tous  vos  droits  vous 
sont  réservés.  Quant  à  vos  devoirs,  vous  les 
remplirez  comme  nous  remplissons  les  nôtres. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  donné  hier  des 
explications  de  détail,  en  répondant  h  diverses 
interpellations  qui  lui  araient  été  Eûtes.  Je  ne 
crois  pas  nécessaire  d'y  rien  ajouter.  J'ai  répon- 
du, comme  je  devais  le  fiiire.  à  l'objet  qui  pré- 
sentait le  pins  d'importance.  Si  la  Chambre  dési- 
rait d'autres  explications,  nous  serons  toujours 
prêts  à  les  lui  donner. 


M.  deliS  BMrdMBuye. 

mentt 


Btle  cautionne- 


U.  le  mariais  de  Clernonl-Tonaerre.  Il 

a  été  expliqué  dans  le  rapport  mëme.qne  le  sieur 
Ouvrant  n'ayant  pas  fait  son  cautionnement,  ce 
cautionnement  avait  été  retenu  successivement 
sur  les  onze  douzièmes  qui  devaient  lui  être  payés 
d'avance,  aux  termes  de  ses  marchés;  de  sorte 
que  ai  le  cautîoanement  o'a  pas  été  versé,  il  s'est 
effectué  de  cette  manière. 

Un  ifnmdnombre  devoix:  LncKfturel... 

D'autres:  Non,  non;  laissez  parler! 

H.  le  PréuMeal.  H.  de  Leyrol  a  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  I  la  clôture  l 

Mi  Ccalmlr  Rérier.  A  demain  I 

M.  le  P^é^dcBl  La  demande  de  la  cldtare 
est-elle  appuyée  t 

^rand  nom&fv  de  m«n6m  :  Oui,  onil 

M.  le  l'réeldeal.  Je  vais  la  mettre  aux  voix. 

{Agitation.) 

H.  de  Cambon  demande  et  obtient  la  parole  con- 
tre la  clôture. 

M.  deCamben.ll  me  suffirait  peut-Ôtre,  ponr 
m'opposer  à  la  clôture,  de  rappeler  à  la  Chambre 
qu'elle  n'est  pas  dans  l'usage  oe  fermer  ladiscO»* 
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gion  après  qu'un  ministre  du  roi  a  pris  la  parole 
Il  est  plnsnécessairedans cette  occssiou  quedaus 
tome  autre,  de  se  conformer  k  cet  usage.  Plu- 
sieurs de  nos  collègues  ont  demandé  la  parole 
pour  répondre  à  H.  le  ministre  de  la  guerre.  La 
^amt^  a  dû  sentir  qu'elle  pouvait  dimcilement 
se  contenter  de  la  reponse  qne  tous  a  donnée 
hier  un  commissaire  an  roi,  sur  l'interpellation 
de  H.  de  Valoo,  relativement  à  un  paiement  de 
1,600,0)0  francs  qoi  paraissait  illégal.  M.  le  corn- 
miasairedu  roi  n'a  pu  répondre  autre  chose,  sinon 
que  cela  est  vrai,  que  cela  avait  été  illégalement 
payé.  MU.  les  commissaires  du  roi  ont  sans  doute 
des  réponses  pins  satisfaisantes  à  faire  à  la  Gbam- 
bre.  Il  faut  donc  leur  donner  le  temps  de  les 
faire.  Je  demande  en  conséquence  le  reoTOi  de 
la  dïECussioa  &  demaio. 

Plusieurs  voix:  Non,  nonl  la  ddturel 

M.  Hvde  de  KcHvllle.  M.  le  ministre  de  la 
|!uerre  n^a  pas  répondnaux  obaerralioiis  que  j'ai 
présentés. 

M.  CmImIf  JPërIer.  Hais  les  ministres  doi- 
vent désirer  que  la  discussion  soit  reovoyéeà 
demain. 

H.  BaO"B>'*  Coûtant  et  autra  mmhres: 
Oui,  oui!  A  demaînl  k  demainl.... 

D'autres  voix:  }a  clôture  I 

H.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
clAture. 

M.  Be^lanln  Constant.  La  clôture  de 
quoi? 

H.  le  Président.  La  clôture  de  la  discossioD 
sur  l'amendement  de  H.  Casimir  Férier. 

M.  Dndon.  Aurons-nous  encore  la  faculté  d'a- 
dresser des  questions  à  HM.  les  commissaires  du 
roi!  La  clôture  suppose-t-elle  qu'il  ne  sera  plus 
permisd'éleveraucunequestion,  ni  d'adresser  au- 
cune interpellation  à  HM.  les  commissaires  du 
roi  snr  tes  comptes  de  1823? 

U.  le  Président.  Je  dois  répondre  à  H.  Dndon 
que  l'article  n'est  pas  mis  en  délibération  ;  qu'ainsi 
cette  faculté  reste  entière  sur  l'article.  La  discus- 
sion s'est  ouverte  sur  un  amendement  proposé 

Sar  M.  Casimir  Périer,  et  il  a  été  discuté;  on  a 
emandé  la  clôture  de  la  discussion  sur  cet 
amendemcDt,  je  vais  Ui  mettre  aux  voix. 

U.  le  Président  met  la  clôture  aux  voix;  après 
répreuve,  U.  Je  président  consulte  le  bureau. 

La  Cbunbre  ne  ferme  point  la  discussion. 

La  Chambre  renvoie  &  demain  la  continuation 
de  la  discussion  snr  Tamendemeut  de  M.  Casimir 
Périer. 

La  séance  est  levée  à  dnq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Présidence  de  H.  Rayez. 
Séance  du  mercrediZè  avril  1826. 

lia  séance  est  ouverte  &  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  H.  le 
garde  des  sceaux,  MH.  les  ministres  des  affaires 
étraojières,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l'ios- 
Imcdon  publique,  sont  présents. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
une  lettre  de  M.  Quinsonnas,  député  de  l'Isère, 
qui  annonce  que,  plongé  dans  une  profonde  afflic- 
tion par  suite  de  la  perte  douleureuse  qu'il  vient 
de  faire  de  sa  mère,  il  ne  pourra  de  quelque 
temps  assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite  de 
la  détibinaim  sur  le»  articles  du  projet  de  loi  eon- 
eemant  U  règlement  définitif  du  budget  de  1824. 

H.  de  Leyval  a  la  parole  sur  J'amendement  de 
H.  Casimir  Périer. 

U.  de  Eiervnl.  Hessienrs,  on  a  sans  doute 
un  grand  désavantage  en  arrivant  à  cette  tribune, 
lorsque  le  sujet  de  discussion  semble  déjà  épuisé. 
Pour  éviter  des  détails  déjà  produits,  je  n'en  trai- 
terai que  les  points  principaux,  en  essayant  tou- 
tefois de  répondra  à  U.  le  ministre  de  )a  guerre. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  qu'ayant  fourni  les 
documents  qui  étaient  en  son  pouvoir,  et  que  les 
documents  étant  exacts  et  complets,  ils  seraient 
les  mêmes  à  la  session  prochaine  ;  que  la  Giûmbre 
ne  pouvant  alors  obtenir  plus  de  lumières,  les  ré- 
serves demandées  seraient  inutiles. 

Ici,  Messieurs,  la  question  me  semble  déplacée. 
Une  s'agit  point  d'une  exactitude  déchiffres; 
personne  ne  la  conteste. 

11  faut  savoir  si  la  Chambre,  qui  est  toute  dans 
son  ensemble,  et  non  dans  chacun  de  ses  mem- 
bres considérés  isolément;  la  Chambre,  telle  que 
nos  institutions  la  font  concevoir,  est  légalement 
nantie  de  ces  documente,  et  mise  en  état  d'en 
connaître  cette  année. 

Je  ne  le  pense  pas,  Uessieurs;  et  comment  en 
effet,  lorsque  les  comptes  les  plus  ordinaires,  les 
propositions  les  plus  simples,  sont  élaboréa.dans 
des  commissions,  et  n'arrivent  à  vos  discussions 
qu'environnés  de  toutes  les  précautions  de  la  sa- 
gesse, et  par  l'organe  d'un  rapporteur;  comment, 
als-i(»,  pourrais-Je  croire  qu'une  affaire  dont 
l'esprit  de  parti  s'est  emparé,  qui  est  un  scandale 
par  sa  seule  obscurité,  et  que  la  lumière  peut 
arracher  à  des  mains  ennemies,  passerait  pour 
ainsi  dire  devan  t  noos^  exempte  des  formes  sévères 
que  commandent  nos  règlements,  et  qui  sontcim- 
sacrés  par  nos  usages  I 

Mais,  a  dit  encore  M.  le  ministre,  nos  moyens 
d'investigation  seront  les  mêmes,  tous  nos  droits 
sont  conservés,  et  conséquemment  un  amende- 
ment devient  inutile.  La  réponse  me  semble 
simple  et  fticile;  ou  ces  droits  nous  apparlieu- 
dront  réellement,  ou  ils  ne  seront  qu'une  illu- 
sion. 

Dans  le  premier  cas,  je  ne  vois  pas  que  ce  soit 
une  raison  pour  repousser  des  réserves  qui  ne 
tendent  qu'à  confirmer  ce  même  droit  ;  dans  le 
second,  vous  devez  les  maintenir  dès  aujourd'hui  : 
vous  le  deves,  non  dans  un  esprit  d'hostilité  et 
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de  méflance  iajurieuse.  mais  pour  Toas>iiiêineBt 
pour  vos  commettaDts,  à  qui  vous  proaveresque 
notre  coafîance  dans  le  gouveroemeat  est  frauctie 
et  éclairée,  et  que  loin  de  repousser  les  moyeus 
de  cooQbUre  la  vérité,  vous  aous  les  conserTex 
avec  uné  inquiète  sollicitude. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette  partie 
de  la  question,  je  me  rappelli-.  Messieurs,  l'im- 
pressioa  produite  par  un  beau  talent,  et  c'est  avec 
une  juste  méflaoce  que  je  lui  opposerai  quelques 
considérations. 

La  guerre  d'Espagne  rappelle  toujours  parmi 
nous  des  idées  de  gloire,  elle  les  portera  aux 
siècles  les  plus  reculés.  Mais  cette  gloire  est  tout 
entière  au  prince  nui  juslitia  notre  amour  pour 
80D  auguste  race  :  elle  appartient  à  ces  guerriers 
généreux  qui^  après  avoir  combattu  sous  différents 
drapeaux,  bt-ureus  de  se  trouver  réunis  autour 
du  panacbe  de  Henri  IV,  ne  rirullsuent  plus  que 
d'ardeur  et  de  dévouement,  et  dont  Témulation 
semblait  agrandir  le  courage. 

Haisrafoire  d'Espagoe. ..  Ce  qu'on  appelle  araire 
d'Espagne  ne  remplit-il  pas  nos  esprits  de  toutes 
autres  pensées?  Nous  ne  confondrons  pas  des 
choses  si  distinctes,  l'intervalle  qui  les  sépare 
est  immense.  La  guerre  d'Espagne  lixe  l'époque 
la  plus  mémorable  de  notre  histoire  ;  l'affaire 
d'Espagne...  Ah  1  ma  raison  et  mon  cœur  se  re- 
fusent à  un  parallèle  que  vous  ne  supporteriez 
pas  et  que  je  sens  qu'il  suffit  d'indiquer. 

Qu'on  ne  me  suppose  pas,  Messieurs,  le  vain 
désir  d'amener  des  obstacles,  de  faire  naître  des 
embarras  nouveaux.  Non,  je  ne  joue  point  avec 
un  pareil  sujet  de  discussion.  Ah  I  que  ne  pouvons- 
nous  Télourfer  dans  cette  enceinte,  mais  il  n'y 
mourrait  pas  tout  entier,  un  procès  fameux  se 
traînant  longuement  devant  les  tribunaux,  un 

{irocës  plus  solennel,  entouré  de  l'appareil  et  de 
'éclat  ne  la  Gbambre  des  pairs.  le  ferait  revivre 
dans  toute  sa  Corée,  et  vous  auriez  inutilement 
accepté  une  pesante  responsabilité. 

Dans  les  circonstances  graves  et  difficiles,  la 
seule  route  sûre  est  le  devoir.  Je  vote  pour  lés 
réserves. 

H.  micod  de  RoBehand .  Uessieurs.  su  point 
où  la  discussion  est  parvenue,  après  les  éclair' 
cissements  donnés  dans  la  dernière  séance,  et 
lorsque  vous  avez  gardé  une  impression  profonde 
d'un  discours  où  de  généreux  sentiments  ont  été 
noblement  exprimés,  il  me  reste  peu  de  choses 
à  dire  pour  combattre  l'amendement  présenté  par 
notre  honorable  collègue  M.  (ksimir  Périer,  je 
me  bornerai  à  relever  quelques-uns  des  moyens 
qui  ont  pu  échapiier  uux  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé &  cette  tribune,  et  pour  ne  point  abuser  de 
l'attention  que  vous  voudrei  bien  m'accorder;  je 
m'efforcerai  de  réduire  la  question  à  ses  plus 
simples  termes. 

Bt  d'abord,  Uessieurs,  j'ai  quelque  peine  à  con- 
cevoir comment  on  a  pu  avoir  la  pensée  de  re- 
mettre iustammeot  en  délibération,  sous  l'appa- 
rence d'une  rédaciioa  difTérente,  une  questiou 
qui  déjà  venait  d'être  jugée  par  la  Chambre.  Il  y  a 
peu  de  jours,  en  effet,  notre  honorable  collègue, 
M.  le  marquis  de  Gambon,  vous  a  proposé  de  sou- 
mettre de  nouvfau  àTexameud'unecommission, 
le  compte  de  la  liquidation  des  dépenses  de  la 
guerre  d'Espagne;  vous  avez  rejeté  cette  propo- 
sition en  vous  appuyant  sur  cette  considération 
que  le  chiffre  des  dépenses  de  l'année  1823,  avait 
été  définitivement  arrêté  par  vous  dans  la  dernière 
session,  et  que  par  une  conséquence  nécessaire 
l'article  4  de  la  loi  du  21  mai  1825,  qui  imposait 


aux  ministres  l'obligation  de  présenter  &  la  session 
suivante,  le  compte  de  leurs  opérations  relative!! 
à  la  guerre  d'Espagne,  et  de  la  liouidatioa  des 
dépenses  de  cette  guerre,  ne  pouvait  plus  avoir 
pour  objet  un  compte  matériel,  mais  senlemeot 
un  compte  moral,  cette  interprétation  de  la  loi 
dont  il  est  ici  question,  était  en  effet  la  seule  rai- 
sonnable, la  seule  qui  pût  concilier  et  mettre  en 
harmonie  ses  différentes  dispositions. 

Eh  bien.  Messieurs,  le  compte  que  vous  aviez 
demandé  vous  a  été  distribué,  et  l'on  vous  a 
soumis  les  éléments  qui  pouvaient  vous  mettre  à 
portée  d'apprécier  dans  tous  leurs  détaiU  les  opé- 
rations  de  la  guerre  d'Espagne  et  la  liquidation 
des  dépenses  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

La  commission  chargée  par  vous  de  l'examen 
des  comptes  de  I82i  ne  s'est  pas  trouvé  qualité 
sufflsaole  pour  s'occuper  d'un  objet  qu'elle  a  con- 
sidéré comme  étranger  à  ses  attritmtions;  elle 
voua  a  fait  connaître  néanmoins  les  différentes 
opinions  qui  s'étaient  ï  cet  égard  élevées  dans  son 
sein.  Je  suis  loin  de  croin  que  le  scrupule  par 
lequel  elle  s'est  laissée  arrêter  puisse  être  fondé; 
je  pense,  au  contraire,  que  puisque  les  recouvre» 
meots  qui  auraieat  pu  être  opères  sur  l'exercice 
de  1815  eussent  du,  s'il  en  eût  existé,  Hgnrer 
uaturellcment  dans  le  compte  de  1824.  Cette  con- 
sidération donnait  à  la  commission  te  droit  d'eu 
faire  la  recherche,  et  devait  la  porter  k  étendre 
ses  investigations  jusqu'à  la  liquidation  des  dé* 
penses  de  la  guerre  d'Espagne;  j'aurais  dteiré,  je 
l'avoue,  qu'il  lui  Tût  possible  de  présenter,  relati- 
vement à  l'ensemble  de  cette  liquidation  et  à  ses 
dif rérentes  parties,  des  aperçus  qui  eussent  mis 
la  Chambre  à  portée  de  se  former  une  opinion 
motivée  stu*  un  objet  qui  intèrL-ssait  aussi  essen- 
tiellement la  morale  publique.  C'était  Û  ce  qu'on 
pouvait  raisonnablement  attendre  de  la  commis* 
sion  ;  mais  je  suis  loin  de  partager  la  manière  de 
voir  de  ceux  qui  voudraient  lui  faire  un  grave 
sujet  de  reproche  de  n'avoir  pris  sur  cet  objet 
aucune  conclusion  positive;  son  silence  h  cet 
^ard  a  été  le  résultat  nécessaire  du  partage  qui 
sVst  opéré  entre  ses  membres.  Cette  position, 
Uessieurs,  n'est  point  nouvelle  pour  la  Gbambre, 
et  M.  le  président  vous  a  fait  connaître  un  anté- 
cédent qui  parait  n'avoir  excité  dans  le  temps 
aucune  réclamation.  S'il  est,  d'ailleurs,  une  cir- 
constance où  les  conclusions  d'une  commission 
ne  me  paraissent  pas  d'une  indispensable  néces- 
sité, c'est  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  de  mora- 
lité que  la  Chambre  entière  peut  seule  et  doit 
seule  apprécier.  Bt  ne  serait-il  pas  absurde  de 
supposer  que  toutes  les  fois  que  dans  un  cas 
semolable  les  opinions  se  balanceraient  dans  le 
sein  d'une  commission,  la  Gbambre  devrait  elle- 
même  rester  dans  l'indécision  jusqu'au  moment 
où  un  neuvième  commissaire  Tiendrait  lui  ap- 
prendre de  quel  câté  elle  devrait  pencher? 

Je  reviens,  Messieurs,  aux  éclaircissements 
qu'on  aurait  désiré  obtenir  de  la  commission,  et 
je  ne  puis  me  dissimuler  les  difficultés  presque 
insurmontables  qu'elle  aurait  rencontrées  dans 
l'accomptissement  de  cette  tdche,  la  liquidation 
des  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne  est  chargée 
de  détails  :  elle  contient  nécessairement  un  grand 
nombre  de  marchés  qui  ne  sont  point,  au  même 
degré,  susceptibles  de  biftme,  l'urgence  des  cir- 
constances pouvant  justifier  ou  du  moins  excuser, 
dans  certains  cas,  ce  qui  porterait  dans  d'autres 
le  cachet  d'une  coupable  dilapidation  ;  il  fallait 
distinguer  tous  ces  marchés,  et  faire  en  quelque 
sotte  un  rapport  séparé  sur  chacun  dwx;  il 
EallaU  coDoatire  tes  pnx  des  divers  objets  de  coa- 
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BoatmatiDii  dma  le»  difKrents  temps  et  tes  éWè- 
reotBfl  locaiitôs,  apprécier  les  dimcnues  des  trans- 
poriB,  rurgeuoejuufrou  moins  grande  des  appro- 
viflionsemente.  BtpoaTaitH)nde  booDefoi  exiger 
(tes  membres  de  la  commission  plus  de  notions 
positives  sur  tous  ces  objets  qoe  n'ont  po  s'en 
procurer  individuellement  cbacon  des  membres 
de  la  Cliamtreî  Sans  dowte.  cero  qui  réclament 
avec  tant  d'ardeur  un  nonvet  examen  de  la  liqai- 
dation  des  dépenses  de  ia  guerre  d'Espagne,  ont 
dû  se  livrer  particnlièrement  à  la  recherche  des 
abus  auxquels  elle  a  donné  lien  :  qu'ils  ngna- 
lent  du  haut  >de  cette  tribune,  ainsi  qu'ils  y  ont 
été  invités;  qu'ils  précisent  leurs  observations, 
qu'ils  provoquent  des  ëclaircisseaiCDts,  et  en  se 
plaçant  sur  ce  terrain  aux  yeux  de  la  France 
attentive  à  nos  délibérations,  ils  se  montrerorrt, 
selon  moi,  défenseurs  pies  sélës  ées  intérêts  do 
pays,  qu'en  renouvetant  sans  cesse  des  attaques 
générales  qnir  n'ayant  aucun  objet  déterminé,  ne 
penveut  évidemment  avoir  aucun  i^uttat.  kh  I 
si  nos  iuTCBtigatioas  devaient  réellement  con- 
diûre  à  la  réparation  des  atteintes  qu'ont  pu  rece- 
voir dani  les  ctsconstances  qui  nous  occupent  la 
fortune -et  la  morale  publiques;  quel  est  txAm  de 
nous  qui  ne  se  livrerait  avec  ardeur  à  l'accom- 
plissement  d'une  t&che  qu'il  mettrait  au  nombre 
de  ses  preniers  devoirs?  Mais  vous  te  saves, 
Messieurs,  de  semblables  réparstions  ne  pour- 
raient résulter  aujourd'hui  qut:  de  jogemente  qui 
vous  sont  éitraugers  et  sur  lesquels  vous  ne  deves 
même  exercer  aucune  influence. 

En  résumant  ce  qui  vient  d'&lre  dit.  je  prie  la 
Cbambre  de  «e  rappeler  qu'on  voulait,  il  y  a  peu 
de  jours,  commencer  la  discussion  qni  nous  oc- 
cupe, à.  l'occasion  de  la  fixation  du  jour  où  elle 
devrait  s'ouvrir;  dès  lore  on  vous  a  demandé,  et 
c'est  l'objet  de  l'amendement  que  je  oombatiB,<de 
la  renvoyer  à  l'année  procbaine,  comme  si  on 
s'était  proposé  de  choisir  succcessivement  pour 
ceUe  même  discnsnon  tous  les  temps,  à  l'excep- 
tion du  seul  où  l'on  ptttTégulièrement  s'y  livrer. 
Quel  pourrait  être,  dans  la  sitoatloii  des  choses, 
le  luit  de  l'ajournement  sollicité?  Serait-ce  le 
renvoi  à  vue  nouvelle  commission?  Mais  tous 
aves  rejeté  cette  {H-opo^tion.  Serait-ce  de  provo- 
ipier,  pour  l'année  prochaine,  une  nouvelle  dis- 
cussion en  assemblée  générale?  Maie  la  réeerve 
qnlon  vous  propose  est  sooe  ce  rapport  tout  à 
fiât  superflue,  puiBqH*ain8i  que  vous  l'a  fait 
remarquer  hier  U.  le  ministre  de  la  enerre,  la 
portion  des  dépenses  de  la  gueire  d'Espagne, 
reportée  sur  l'exercice  1825,  ramènera  ,  nécessai- 
rement dans  la  discussion  des  comptes  de  oet 
exercice,  la.  question  que  tous  agitez  en  ce  mo- 
m»it.  Mais  si  l'anmdement  qu'on  vous  propose 
est  tout  k  fait  inutile,  il  aurait  à  mes  yeux  le 
grave  inconvénient  de  mettre  la  Chambre  en  con- 
tradiction avec  elle-même;  et  si  nons  reconnaîa- 
loos.  Messieurs,  q«e  les  reproches  journaliers 
dont  elle  ett  l^objet  sont  trop  déaués  de  Rende- 
ment et  partent  de  trop  bas  pour  pouvoir  l'attein- 
dre; recoonausona  aussi  qu'elle  ne  mwt  éviter 
»vec  trop  de  soins  de  dooser  i  ses  déclMons  lu 
plus  légère  apparence  de  versatilité  :  c'est  donc 
surtout  dans  fiDtérftt  des  conveoaf&oes  et  dans 
nntérôt  de  la  dignilé  de  la  Chambre  que  je  Tote 
le  Kjiet  de-FamendeiBeat. 

IL  AgUv.  Hesriems,  ainsi  qneTow,  j'ai  été 
-vivemeot  tooehé  par  l'ëiei^amt'dieoours  qvevous 
avex  entendu  dans  votre  séanoe  d'hier.  Je  dois 
même  arooer  ipie  j'ai  été  m  instant  ébi«nlé  dans 
macontlotion.  ttaàa  en  y  rtfléehîBMBt,  e'eit  pié- 


Gisement  dïins  ce  discours  que  j'ai  trouvé  des 
motifs  de  revenir  à  ma  conviction  première,  qui 
est  qu'on  ne  peut  pas  se  dispenser  ou  de  renvoyer 
à  une  nouvelle  commission,  ou  de  remettre  à  la 
prochaine  session,  comme  le  propose  M.  Casimir 
Pérîcr  dans  son  amendement 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  discours  de 
notre  honorable  et  très  éloquent  collègne,  M.  de 
Marlignac,  que  je  trouve  des  motifs  de  revenir  & 
ma  première  convictioo,  c'est  encore  dans  tons 
les  discours  qoe  tous  avez  eiïtondus  à  cette 
tribune.  Mais  quant  &  M.  de  Martignac,  qu'a-t-U 
dit?  Il  a  exprimé  des  sentiments  que,  comme  loi 
et  comme  moi.  vous  sentez  vivement;  il  vous  a 
reporté  à  la  gloire  du  prince,  généralissime  de 
l'armée  d'Espagne  ^  mais,  en  déhnilive,  il  vous  a 
répété  ce  qu  il  avait  dit  l'année  dernière,  c'esW- 
dire  que  vous  avez  tout  droit  d'investigation. 
Vous  avez  demandé  des  renseignements,  a-t-il 
ajonté,  on  vous  les  apporte.  Si  vous  avez  des 
questions  à  Taire,  on  y  répondra.  Mais  sur  le  point 
de  savoir  si  ces  renseignements  sont  sufTisants, 
notre  honorable  collègue  n'a  pas  donné  une  opi- 
nion positive  et  certalue.  Par  conséquent,  sous  ce 
rapport  qui  est  le  plus  important,  la  question  est 
restée  dans  le  premier  doute. 

M.  d'Andigné  de  Mayneuf,  président  de  la  eom 
mîsston,  dont  l'absence  qui  avait  des motiEs  loua- 
bles ("On  rit.)  Messieurs,  j'ai  entendu  dire  que 

notre  honorable  collègue  avait  été  rendre  des 
soins  touchants  à  sa  femme  malade.  (On  rit  de 
nouveau.)  Je  ne  vois  pas  pourquoij'ai  le  malheur 
d'exciter  votre  rira.  Mus  enfin  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  c'est  lui  qui,  par  son  absence,  est  cause 
de  !a  discussion  qui  nons  occupe  en  ce  moment. 
Bh  bien,  que  vous  a-t-it  dit  bier  t  la  fin  de  son 
discours  ?  Ceux  qui,  comme  moi,  s'étaient  appro- 
chés de  la  tribune  afin  de  pouvoir  l'entendre, 
savent  qu'il  a  ainsi  conclu  :  «  Yons  avez  le  droit 
de  faire  une  investigation,  et  même  une  investi- 
gation très  sévère;  mais  je  vous  engagé  à  ne  pas 
la  faire.  >  Je  conclus  de  là  que  si  notre  honorahle 
collègue  avait  été  dans  le  sein  de  la  commission, 
il  aurait  été  de  l'avis  de  la  minorité.  {On  rit.) 

Plusieurs  membres:  Il  a*f  a  point  de  minontô.!.. 

M.  A^er.  Je  sais  qu^il  y  a  partage.  Mus  la 
canuussien,  m  lien  de  se  trouver  qnalfe  contre 
quatre,  aarait  eo  cinq  mambraa  de  la  mbmt'Oft- 

Bson. 

Les  mêmes  men^Tes  :  tlti  bim,  H  aorait  été -le 
cinquième  il  aurait  été  de  la  majorité  1... 

M.  Agier.  Notre  honorable -collë^  M.  Duden, 
dans  un  discours  très -détaillé,  vous  a  donné  des 
raisons  pour  et  contre  l'amendement  de  M.  Casimir 
Périer;  mais  11  a  soulevé  des  questions  exîrê- 
-mement  graves;  il  vous  a  rapporté  des  faits  non 
nwmis  gravée,  qui  eut  dû  vous  apprendre  que 
vous  ne  pouviez  vous  décider  sans  avoir  plus 
de  lumières  que  vous  n'en  amt,  bsids  avoir  nn 
•avis  de  la  eommiesien  que  vous  avicz  nommée. 

Je  n'ai  remurqué  dans  le  dipceurs  de  M.  Dudon 
Qu'un  seul  argument  «Mitre  l'amendement,  auquel 
Il  foille  répondre.  Il  vons  aiAt:  je  ne  rejette  pas 
cet  amendement  parce  que  qu'il  n'est  pas  bon  en 
fioi,  mais  parée  que  ce  n'est  pas  un  amendement, 
mais  use  proposition.  Il  me  semble  qu'uo'mot  saul 
suffit  ponr  répondre  àeette  objection.  L'amen- 
■dement  de  M.  Casimir  Périer  d  eet  pas  pins  nne 
ff«pa»tiOH  oeUe  année  que  ne  l'était  l'amen- 
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demeat  a*'on  6t  l*ainiée  deraiàre  pour  renvoyer 
à  la  tfesBioQ  ioù  dms  sommes  en  tiu  nioaieat 

Après  avoir  ainsi  écarlé  cette  objection  de 
M.  DudQn,  restent  tous  les  raisonaenieats  qu'il  a 


qu'outra  ta  Hirme,  a  i  adoptait  

H.  le  ministradAla  guerre,  coaune  l'iiononble 
M.  de  Martigaac,  vous  a  dit:  «  demandas  des 
■  renâeigoeiueots,  c'est  votre  droit,  <et  on  tous 
en  donnera.  »  Uais,  Meeaieurs,  serait-'il  bienpa^ 
lamaiitaiiie  de  demander  ainsi  subitement  des 
renaeignements  à  U.  le  ministre,  et^avec  toute  aa 
sagacité,  &a  facilité,  sa  mémoire,  sa  bonne  volonté, 
pounr&il-<il  les  deauer  à  l'iastant  mtoie?  Mais 
pour  demander  des  reuseigoeiaenta,  il  faudrait 

Sue  cbaoumde  nous  eût  ptt  compaKr  le  compte 
u  iministre  avec  Les  pièces  probantes  :  paar  que 
chacun  de  nous  pût  asseoir  son  jugement,  il  fau- 
drait qu'il  eût  pu  faire  cette  comparaison  ;  et  je 
vous  le  demande,  Messieurs,  cela  ^t-^ii  humai- 
nement possible  t  car  vous  savez  par  l'expérience 
dea  jours  derniers,  combien  il  est  difQcils  d'établir 
à  la  tribune  et  d'y  fbtre  comprendre  une  discnssiOB 
de  cluffiws.  Par  «;i«mpla,  Manieurs,  j'aurai  à 
▼DUS  démontrer  que,  dans  les  qimIorseipiemierB 
jour»  de  la  campagne^  il  y  a  eu  one  dilapidation 
de  4,16l,0&9'fr.  33  cMms  pour  e«ta,  il  fau- 
drait entrer  daOB  Jea  détails  de  ohiffVe&i  et  je 
ne  pourrais  raisonnablement; me  promette  de  me 
faire  entendre. 

Quel  est  donc  le  moyen  de  ne  point  se  perdre 
dans  un  pareil  travail?  évidemment  de  le  faire 
élaborer>  préparer  nar  une  commission  ;  d'avoir 
an  avis,  un  projet  ae  déoision  préeenté  par  cette 
commission.  Bh^bieo,  Messieurs,  on  ne  peut  sans 
Qîer  i'évideuoe.  refuser  de  recounaUre  que,  dans 
l'état  actuel  des  otioses,  vous  n'avez  point  d'avis 
de  TOtte  commission,  puisque  sur  la  question  de 
savoir  si  vous  dévies  examiner  les  comptes  delà 
guerre  d'Bspagne,  tes  membres  de  la  eommissiw 
ont  été  quatre  eoirtre  ouatre,  et  que  sur  le  reste 
de  la  loi  des  comptes,  la  commission  ne  toob  a 
pr^eoté  aucun  avis. 

M.  le  ministre  de  l'intérienr  vous  a  dit  :  Eb  de 
qttoi'vous  ptaignes-voos  f  Voas  demandez  un  avis, 
et  au  lieu  d'un,  on  vous  en  domie  deux  ! 

Certes,  la  plaisanterie  est  très  spirituelle;  aussi 
a-t-elle  exoitô  toute  votre  hilarité;  mais  en  ma- 
tière aussi  grave  surtout,  les  plaisanteries  ne  sont 
pas  des  raésons^  U  juriiDOOsalle  savant,  l'avocat 
distingué,  l'orateur  parlementaire  sait  bien  mieux 
que  moi  que  lorsque'dans  un  tribusal,  dans  une 
cour  il  y  a  partage,  il  n'y  a  poinl  de  jugement,  il 
n'y  a  point  d^arrét,  et  qu'il  faut  appeler  de  noifr- 
TeaoK  magistrale  pour  vider  le  ftartage. 

Bvidemment  t^est  bien  ta  position  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons.  Pastage,  dnux  avis  ;fpar  con- 
séquent, point  d*avi0,  iraiDt  de  point  de  départ, 
poiDl  de  moyens  de  guider  nos  ijugemenls  dans 
ce  labyrtDtbet  point  de  molib  de  rassurer  nos 
coHCiencss.  Et  cependant,  Hessieurst  oe  u'est 
point'Une  affaire  qoe  nous  puissions  examiner  lé- 
gèrement. Certce,  Metsiears,  ie  le  confesse,  jlau- 
rais  désiréiqu'elle  se  tenamt  aussi  vite  que  la 
glorieuse  casapagne  dont  elle  a  été  la  déploraUe 
suite;  certes,  comme  notre  honorable  eollégue 
M.  de  Martignac.  comme  vow  tova,  ilessieurs,  Je 
suis  contsisté  des  détails  qn^eUe  entraîne;  mara 
elle  est  parvenue  à  un.  point  où  le  -seul  toofea  de 
dégager  nos  cœurs  du  chagrin  -qniile»  oppresse, 
est  évidemment  de  la  terminer  olaireneut  et  net^ 
iement.<A  oette'OccasieDt  Je  onus  devoir  bire  re- 
marquer qu'on  se  préoccupe  sur  les  divenss  90* 


sitiMUi  dans  cette  affaire,  et  qu'on  les  confond. 

l/honoraWe  général  Sébasiiani  nous  a  exprimé 
hier  tes  mêmes  idées,  les  mêmes  sentiments  que 
l'éloquent  général  Fov  avait  fait  entendre  dans 
celte  enceinte  àlasessioQ  dernière,  les  sentiments 
que  la  France  entière  n'a  cessé  d'éprouver  pour 
le  prince  géBéralis^ime.  Mois  bien  que  nous  ai- 
mions à  entendre  l'éloge  d'une  si  glorieuse  cam- 
pagne, de  labouehed'un  of licier. général  aicapawe 
de  l'apprécier,  je  prendrai  la  liberté  de  faire  re- 
niarquer  que  le  nom  de  l'uugusle  prince  ne  peut 
et  ne  doit  se  trouver  dans  toute  cette  affaire  ^ue 
pour  ce  qui  est  gloire  et  vectu.  Tout  ce  qui  n  est 
pas  gloire  et  vertu  est  à  une  distance  do  Im  si  in- 
commensurable, qu'il  ne  peut  même  1  aperce- 
voir. 

Sa  mission  était,  non  pas  comme  Ta  dit  l'hono- 
rable général,  de  faire  une  conquête,  mais  dauer 
étouffer  une  révolution,  dïalteritimettPé  M.  wor- 
hon  sur  son  trône;  et  pour  oette  grande  missicm. 
l'auguste  prince  a  rendu  ses  comptes  surw  rem- 
part du  Trocadéro;  il  tes^  'ienda»  •»  r»  das- 
naffne  ea  lui  remettant  la  eouronaeeur  la  tête  ^  a» 
roi  doFrance.-en  dépoeantfi  ses  pieds  les  laurwts 
de  la  TictolKî  ot  1»  palmts  de  la  paix.  Tout  te 
«ste-lni  est  «ranger.  5e  me  trompe, 
V  a  qnrtqueehosfteacere  qoi  ne  lui  est  pae  ét»*- 
'ler  "  c?s?ta  nKWnnalssanw  de  la  France  qui  est 
népuisable  parcequîelle  est  ôiwnclle. 
■'nni  plus  loin  encore  que  l'honorable  générai. 
Tout  avmt  été  préparé  par  un  iljufre  guerrier  et 
une  année  digne  de  son  noble  chef,  el»en?a»^w 
ïteewaire  h  cette  armée.  »teiMe  °«  «'KJ^ 
mauvais  génie  aecumula  les  obstacles  ù  l«ïâcm- 
tion  des  ordres  du  ministre,  et^ieta  .aur  ses  prô- 
ratifa  un  voile  épais  qui  ^liS,?"»»"^  »S?Si 
a  lui-même  que  tien  i^ôtott  prêt.  U  P«d»  ^."J 
croire  la  même  chose,  et  dut  prendre  tout»  Us 
mesures  d'urgence  nécessairee  PW""  «^i'*!JL*R 
entrée  en  campagne.  Tout  le  reàte  ne  le  regarde 
plus,  et  n*est  plos  qu'un  compte  à  rte'«r  e? "«  « 
minîslére  et  les  Chambres;  et  quand,  au  milieu  de 

neuf  personnes,on  n'a  pu  émetu^S^lŒ^T^ 
ce  compte,  on  veut  que  chacun  de  nouspuMee  s  en 
ftire  une  an  milieu  d'une  Chambre  nombreuse 
et  d'unediscussion  Tlf  el 

11  y  a  donc  de  fortes  raisons  polir  renvoyer  a 
une  nouvelle  commission. 


Il  y  en  a  une  prépondérante  pour  renvoyer  à 
la  prochaine  session  ;  c'est  notre  P0""0"  : 
qu'on  y  prenne  garde,  les  positions  MOt  diTO- 
reutes,  IM  objets  sont  disUncU.  Prem*«r,,oJit  : 
accusation  de  dilapidations  sur  les  50  millions  , 
oelui-ei  est  soumis  à  la  Chambre  des  pairs,  ou 
sera  renvoyé  par  elle  aux  tribunaux.  Deuxième 
objet  :  examen  de  l'emploi  des  trois  cents  autres 
mâlioo»;  celui^ii  vous  regarde  exclusivement. 
Je  sais  très  bien  que  les  pouvoirs  de  la  «ociew 
agissent  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  avec 
Se  parfaite  indépendance  les  uns  des  autres  ; 
mais  il  est  une  dépendance,  une  influence  ani 
est  indépendante  elle-même  des  volontés,  des 
vœux  de  chacun,  et  qui  est  le  résoilat  de  la  na- 
ture des  choses. 

Ainsi,  Mesaieura,  s'il  arrivait  que  la  décision 
de  la  co«r  des  pairs  ou  celle  des  tribunaux  iQ- 
nrmêt  la  vôtre,  on  fût  ea  contradiction  avec  eUe, 
dans  quelle  position  vous  trwivesiez-Tous  aux 
yeux  de  la  France  ?  , 

Il  y  aidoocnne  sorte  de  convenance  et  de  pru- 
dence attendre  la  décision  de  la  Chambre  dee 
paire  ou  des  toibunaux,  cw  la  question  ^  dUa^ 
pidatkm  nr  i«  50  milUont  «et  étroitofflent 
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liée  &  la  questioD  de  l'emploi  des  300  autres  rail- 
lions. 

Certes,  Mesateure,  et  il  n'y  a  à  cet  ^gard  qu'âne 
opinion  en  France»  la  campagne  d'Espagne  est  à 
jamais  admirable.  C'est  pour  cela  qu'il  mut  que 
cette  affaire  soit  pure  comme  la  vertu  An  prince 
généralissime.  Certes,  cette  belle  campagne  est 
un  beau  diamant  de  la  couronne  de  France. 
Dégageons-le,  Messieurs,  ce  beau  diamant,  de 
tout  ce  qui  peut  empêcher  d'apercevoir  sa  pureté 
et  son  éclat.  Transmettons  sans  aucune  tache  à 
nos  neveux  cette  belle,  cette  consolante  page  de 
notre  histoire.  Transmettons-la  telle  qu'elle  a  été 
tracée  par  la  glorieuse  épée  de  l'auguste  dau- 
phin de  France  ! 

Je  vote  pour  l'amendement  de  notre  honorable 
collègue  m.  Casimir  Périer. 

H.  le  PréaMenl.  H.  le  chevalier  Dubourg  a 
la  parole  pour  présenter  un  article  additionnel. 

M.  le  Ckevaller  Dubourg.  Messieurs,  dans 
la  demiâre  session,  plusieurs  membres  de  la 
Chambre  pensaient  qu'il  n'était  pas  convenable 
d'adopter  et  de  clôturer  déSnitivement  la  partie 
des  comptes  de  1823  relative  au  marché  Ouvrard-, 
leur  opinion  était  fondée  sur  la  crainte  d'agréer 
prématurément  des  comptes  dont  les  éléments 
pouvaient  être  bouleversés  sous  le  poids  des  ac- 
cusations qui  les  meoadaitmi.  Cette  opinion  fut 
rejetée;  les  comptes,  d'après  Tavis  de  la  commis- 
sion, furent  adoptés  par  la  Chambre  :  il  me  pa- 
rait impossible  de  revenir  aujourd'hui  sur  une 
dédsiott  revêtue  du  caractère  législatif. 

Hais,  Uesfiienrs,  quel  devoir  a.  Chambre  doit- 
elle  remplir  encore,  après  avoir  obtenu  une  en- 
quête sur  ce  déplorable  traité,  après  que  ses 
commissions  successives  ont  vérifié  les  comptes 
de  1823,  et  vous  proposent  d'adopter  celui  de 
1824.  Il*  ne  reste  aux  députés  de  la  France  que 
d'attendre  avec  confiance  la  décision  de  la  cour 
des  pairs  et  celles  de  la  cour  royale  de  Paris.  Ces 
jugements  dérouleront  à  vos  yeux  le  tableau  des 
auteurs  et  fauteurs  de  ces  dilapidations,  et  leur 
influence  sur  la  validité  des  marchés  et  la  léga- 
lité des  dépenses.  C'est  éclairé  par  le  flambeau  de 
la  justice  que  le  ministre  de  la  guerre  viendra 
dans  la  session  prochaine  vous  présenter  le  ré- 
sultat de  ces  jugements,  à  l'éganl  des  accusés, 
et  les  modifications  qu'ils  apportent  aux  divers 
comptes  de  l'armée  ^Espagne.  L'artideaddition- 
uel  que  l'aîPhonnenr  de  vous  proposer  atteint  ce 
double  ont  :  il  est  comme  une  sentinelle  placée 

Sar  la  Chambre  pour  veiller  à  rsccomplissemeot 
e  ses  devoirs  jusqu'au  terme  d'une  affaire  qui 
devra  parcourir  toutes  ses  phases. 

Article  additionnel.  «  Dans  la  session  prochaine, 
je  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  aux 
Chambres  du  résultat  des  jugements  qui  seront 
rendus  par  la  cour  des  pairs  et  la  cour  royale  de 
Paris,  relativement  au  marché  Ouvrard,  et  de 
leur  influence- sur  les  comptes  de  la  guerre  d'Es- 
pagne. * 

M.  Bonrdeuu.  Messieurs,  ne  craignez  pas  que 
le  rentre  dans  les  faits  relatifs  aux  dépenses  de 
la  fi;uerre  d'Espagne,  ni  que  traitant  la  partie  ma- 
térielle ou  morale  de  cette  comptabilité,  je  veuille 
m'en  prévaloir  pour  décida  la  question  législa- 
tive qni  nous  occupe. 

Cette  question  est  sérieuse  et  importante^  au- 
tant par  les  rtoultats  qu'elle  peut  avoir  aujour- 
d'hui dans  son  application  aux  faits,  que  par  la 
jorisprudence  que  ndécision  poomU  consacrer. 


Elle  intéresse  k  la  fois,  et  les  devoirs  du  minis- 
tère, et  les  droits  et  les  privtl^es  de  la  Cham  - 
bre. 

L'article  4  de  la  loi,  réglant  les  comptes  de 
l'exercice  de  1823,  veut  qw  let  minâtres  présen- 
tent, à  la  session  de  1826,  ■>  les  comptes  de  leurs 
opérations  relatives  i  la  guerre  d'Espagne,  et  de 
la  liquidation  définitive  des  dépenses  de  cette 
guerre. 

La  loi  porte  toujours  avec  elle  un  caractère  de 
dignité  et  de  solennité  qui  ne  peut  pas  se  réduire 
à  de  vaines  et  insignifiantes  solntions.  Ainsi, 
quand  l'article  4  du  règlement  de  l'exercice  de 
1823  a  commandé  aux  ministres  de  présenter  les 
comptes  delà  guerre  d'Espagne,  ce  n'est  pas  une 
simple  correspondance  qu'il  leur  a  prescrite,  ni 
un  billet  de  mire  part  qu'il  leur  a  demandé. 

L'obligation  impMée  à  un  comptable  de  pré- 
senter ses  comptes  emporte,  de  fait,  de  droit  et 
par  la  force  des  choses,  la  faculté  et  le  devoir 
aux  mandataires  chargés  de  recevoir  ces  comptes, 
de  les  examiner,  vérifier  et  en  régler  le  résultat. 

Ce  point,  qui  domine  toute  la.  contestation,  a 
été  démontré  hier  par  M.  Dudoo  avec  trop  d'a- 
vantage pour  (fu'il  puisse  s'élever  une  raisonna- 
ble contradiction. 

Mais  les  conséquences  qu'il  en  a  tirées  sont- 
elles  exactes,  ses  solutions  sont-elles  justes  et 
légales?  Je  ne  le  pense  pas.  Messieurs,  et  il  est 
impossible  d'admettre  avec  lui  que  la  Chambre 
doive  demander  aux  ministres  ou  attendre  d'eux 
la  proposition  d'un  règleinent  particulier  de  ces 
comptes. 

11  me  s^ble  que  ni  le  mintetëre  ni  la  com- 
mission déléguée  par  la  Chambre  n'ont  fait  ce 
que  l'article  4  du  règlement  de  1823  exigeait. 

Le  ministère,  en  présentant  ce  compte  spécial, 
devait  y  ajouter  l'envoi  et  la  remise  des  procès- 
verbaux  de  liquidation  et  des  motifs  justifiant  te 
compte  ;  car  il  faut  bien  le  reconnaître,  c'élut  le 
moysn  de  saisir  la  commission  et  de  provoquer 
une  vérification  convenable  et  régulière. 

De  son  cOté,  la  commission,  investie  des  pou- 
voirs de  la  Chambre,  devait,  si  elle  n'était  pas 
faite,  requérir  cette  communication  ,  pénétrer 
dans  le  mat^iel  et  le  moral  des  comptes,  et  du 
moins  nous  garantir  par  son  suffrage  l'appro- 
bation que  la  Chambre  eût  donnée  avec  plaisir, 
même  dans  ropinlon  qu'il  y  aurait  en  des  fontes 
commises. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  en  passant,  ce 
n'est  point  un  retour  minutieux,  amer,  bostile 
sur  cette  comptabilité  que  la  Chambre  peut  dési- 
rer, du  moins  si  j'en  juge  par  mes  propres  seoti- 
ments  ;  non,  ce  n'est  pas  les  fautes  commises 
par  l'administration  supérieure  ou  inférieure 
qu'elle  aurait  le  dessein  de  scruter  et  de  repren- 
dre. Mais  il  importe  à  sa  dignité,  à  la  nature  et 
&  l'étendue  de  ses  droits  et  de  ses  pouvoirs,  que 
les  choses  soient  examinées  et  connaes  à  fond, 
pour  que  la  tolérance  et  llndnlgence,qui  peuvent 
couvrir  le  passé,  ne  réagissent  pas  sur  ravenir. 
Enfin,  en  exprimant  ma  pensée  entière  pour  que 
tous  ministres  présents  ou  futurs,  administra- 
teurs, intendants,  traitants,  gérants,  fournisseurs, 
munitionnaires,  sentent  bien  que  ceux  qui  paient, 
et  leurs  représentants,  ont  le  droit  et  se  font  un 
devoir  de  contrôler  les  dépenses,  de  rechercher 
les  malversatiou  et  les  abus,  et,  selon  les  cir- 
constuweflt  d'en  provoquer  la  punition. 

Maratenant  quelles  sont,  quelles  peuvent  être 
les  voies  légales  et  régulièresd'fixéontion  de  la  loi 
de  1825,  qnani  aux  comptes  réservés  de  le  guerre 
d'Espagne  t 
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En  honoenr  et  ea  conscience,  ce  ne  sont  pas 
ces  investigations  ïadiTidueltea  sar  les  articles 
dn  compte  qui  en  seraient  susceptibles,  doot  les 
ministres  aroueot  le  droit  et  provoquent  l'exer- 
cice, qui  pourraient  remplir  le  but  désiré.  Inter- 
rogez, nous  dit-on,  et  l'on  rous  répondra:  si  les 
explications  donoéesBont  suffisantes.  Il  n  y  aura 

iilDarienfttelaircir;  si  elles  sont  insuffisantes, 
ii  Chambre  nommera  noe  commission  pour 
examiner  les  points  contestés. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  nos  usages  parle- 
mentaires, mais  an  règlement  de  la  Chambre  et 
&  la  Charte  elle-même  qu'on  rast  bire  violeace. 

L'article  45  de  la  Charte  prescrit  le  partage  de 
la  Chambre  en  bur^x  pour  discuter  les  projets 
qui  lui  sont  présentés.  Le  règlement  a  organisé, 
avec  sagesse,  cette  discussion  toujours  trans- 
portée dans  nne  commission  de  neuf  membres, 
et  dans  nos  usages,  il  n'y  Tut  jamais  dérogé. 

Bt  pourquoi  ces  utiles  précautions,  ces  raison- 
nables lenteurs,  ces  méditations  réfléchies  et 
approfondies  I  il  serait  aisé  de  leur  assigura-  des 
motifs  politiques  et  d*ordre  supérieur ,  mais 
arrêtons-nous  à  un  seul,  celui  qui  convient  le 
mieux  à  notre  sitaation.  Un  corps  nombreux 
comme  la  Chambre  des  députés,  composé  de 
430memlH«s,  ne  peut  pas  opérer  m  masse  sur  des 
choses  de  détait ,  telles  que  des  comptes  ou  antres 
matières  compliquées.  Les  individus  ne  le  peuvent 
pas  davant^,  parce  que  l'exactitude  matérielle 
et  morale  d'an  compte,  ne  résulte  pas  de  simples 
indications  de  dépenses  et  des  énonciationa  de 
chiffres,  mais  de  l'examen  des  pièces  ju-titica- 
tives  de  leur  régularité  et  de  leur  concordance. 

llja  donc  oéeessité  d'avoir  des  examinateurs 
spéciaux  délégués,  en  asses  petit  nombre,  pour 
s'entendre  et  procéder  méthodiquement,  mais 
choisis  par  le  corps  auquel  ils  rendent  la  con- 
fiance qu'il  leur  a  donnée.  Voilà,  Messieurs,  le 
moral  de  toutes  vos  commissions  dont  l'autorité 
doit  être,  a  été,  et  sera  toujours  imposante. 

Par  une  ioterverdon  de  nos  régies  proteclrices 
et  conservatrices,  on  nous  propose  de  discuter 
d'abord  individuellement,  de  signaler  les  articles 
qui  nona  sembleraient  douteux,  et  si  nous  ne 
sommes  pas  contents  des  explications,  de  nom- 
mer nne  commission  pour  examiner;  c'est-ï- 
tire  qu'on  voudrait  finir  par  où  le  règlement 
ordonne  de  commencer,  sans  s'inqniéter,  pour 
cette  fols,  des  abus  et  des  graves  inconvénients 
d'une  si  mblabte  procédure. 

Ën  appelant  nos  censures  individuelles,  on 
sait  bien  que  nous  serions  hors  d'étal  de  les 
motiver,  parce  que  leBdocumootsqul  pourraient 
faire  naître  des  doutes,  ne  sont  pas  dans  les 
compteSf  mais  dans  leurs  éléments  que  nous  ne 
connaissons  pas,  et  sur  lesquels  nous  ne  pouvons 
être  éclairés  que  par  une  commission  adhoe. 

Voyez,  Messieurs,  rin«)nséquence  des  conces- 
sions qu'on  semble  faire.  Gitfz  dvs  faits,  notez 
des  erreurs,  signalez  des  fautes,  et  on  tous  don- 
nera des  explications.  Nous  avons  entendu  un  de 
nœ  honoraoles  cdiégues  articuler  un  mauvais 
paiementde  1,600,000  francs.  Qu'a-t-on  répondnf 
que  rïDlendant  militaire  s'était  trompé,  -  mais 
qu'on  l'avait  fortement  improuvé  ». 
S'est-on  plaint  de  ce  qne  le  munitionnalre 

aénéral  n'avait  pu  versé  son  cautionnement,  et 
e  ce  que,  devant  souffrir  la  retenue  d'un  dou- 
siéme ,  josqo'ft  liquidation ,  11  était  étonnant 

au'il  se  tronvftt  surpavô  de  2,252,000  fhincs. 
1.  le  ministre  de  la  guerre  a  répondu  que  le 
canliooaoment  se  prélevait  sur  les  valeurs  exlgi- 
btes  dma  «a  Ibuniniew,  ce  qol  ne  noua  apprend 


pas  comment  le  fournisseur  se  trouve  surpayé 
et  débiteur. 

Ces  exemples,  mieux  que  tons  les  raisonne- 
ments, démontrent  la  nécessité  d'examiner  et 
l'imiiossibilité  de  le  faire  convenablement  par  des 
explications  fugitives,  comme  le  sont  toutes  celles 
non  vériRées  par  une  commission. 

Attendrions-nous,  comme  nous  y  invite  un  des 
orateurs  qui  a  si  bien  traité  la  quesUon  de  fait, 
qu'il  plût  an  ministère  do  foire  une  propositioa  à 
laquelle  il  le  croit  engagé  par  l'article  i  de  la  loi 
de  1825. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  comprends  pas  quelle 
proposition  le  ministère  aurait  à  faire  à  la  suite 
de  ses  comptes  présentés,  ni  comment  il  y  pour- 
rait être  contraint.  La  proposition  est  dans  les 
comptes  eux-mêmes  et  dans  leur  résumé-  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  eu  raisfon  de  vous  dire 
qne  ses  comptes  étaient  présentés  tels  uu'ils  les 
croyait  justes,  que  vous  les  redemanderiez  dere- 
chef, qu'il  les  reproduirait  de  la  même  manière 
et  en  résultats  égaux. 

Le  ministre  est  dans  son  droit  :  pour  remplir  le 
vdtre,  examinez  si  ses  comptes  sont  justes  en 
effet,  si  les  dépenses  sont  valablement  constatées, 
si  des  erreurs,  des  fautes,  des  malversations,  qui 
ne  lui  seraient  d'ailleurs  ms  imputables,  n'ont 
pas  été  dissimulées.  C'est  la.  Messieurs,  le  maté» 
riel  et  le  moral  du  compte  dû  à  la  Chambre,  qu'elle 
s*c9t  expressément  n^servé  par  la  loi  de  i8i!3. 

Ne  nous  éloignons  pas  du  point  principal  et 
dominant  retle  grave  discussion.  Le  droit  qu'a  la 
Chambre  d'examiner  les  comptes  rendus  des  dé- 
penses de  la  guerre  d'Espagne  est  avoué  et  re- 
connu ;  les  ministres  ne  le  contestent  pas,  puisqu'ils 
nous  invitent  à  leur  demander  des  explications  et 
àleuradreâ<ier  des  interpellations  sur  les  articles 
qui  en  paraîtraient  susceiitible*!.  Une  fois  le  droit 
reconnu,  il  faut  que  la  Chambre  en  ait  le  plein 
exercice,  qu'elle  ruit  avec  fruit  et  de  manière  k 
arriver  à  d'honorables  résultats. 

Impossible,  et  pour  elle  et  pour  l'opinion,  que 
ces  résultats  soient  obtennsaulrement  qne  par  les 
formes  I^les  et  r/-^ulières  de  son  organisation 
ronstîtutionnelle  et  politique,  desquelles,  pour  les 
moindres  choses,  on  no  s'en  jamais  écarté. 

Les  seules  fiMmes  légales  et  régulières  sont  la 
discussion  des  bureaux,  l'examen  dans  unerxim- 
raission,  un  rapport  qui  paisse  fixer  la  Chambre, 
lever  ses  incertitodcs,  éclairer  ses  doutes.  Rien 
ne  prouve  mieux  l'indispensable  besoin  de  ces 
préalables,  que  l'embarras  que  nous  éprouvons 
iou!i  d'avoir  et  d'émettre  un  avis,  pour  ainsi  dire 
improvisé,  dans  une  matière  qui  ne  se  juge  pas 
par  les  sentiments,  mais  par  les  acb'S  et  les  faits. 

La  position  est  délicate  et  dinicile.  il  en  fout 
roTvenir:  d'une  part,  votre commisMondes comptes 
de  1824  divisée,  non  sur  le  fotid,  qu'elle  n'a  pas 
regardé,  maissurTsa  compétence;  d'autre  part,  le 
ministère  prétendant  qu'une  commission  n  est  pas 
nécessaire,  et  qne  des  observations  et  réclamations 
individuelles  sufll^'ent;  d'autre  part,  encore  une 
session  avancée,  et  la  crainte  de  retards  qui  la 
prolongeraient  ou  ajourneraient  de  tristes  débats. 

En  cela,  consultez  votre  conscience,  votre  hon- 
nenr  et  quelques  inconvénients  qu'il  puisse  y 
avoir  6  suivre  une  voie  plutdt  que  telle  autre,  que 
les  considérations  ne  vous  arrêtent  pas.  Avant  tout 
et  surtout  que  notre  mission  soit  exécutée,  notre 
droit  exercé,  et  nos  devoirs  accomplis. 

Oui,  Messieurs,  un  orateur  distingué,  joignant 
admirablement  l'énergie  à  la  grâce  du  discours, 
vous  l'a  dit  hier,  les  parts  de  l'honneur  et  de  la 
bonle  sont  folles.  Cestsur  le  champ  de  l'honneur, 
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c'est  à  ce  readez-T-ous  tout  fraaçais  que  bob 
places  sont  marquées.  Nous  y  trouvons  uo  prinoe 
maguanime  autouré  de  l'amour  et  du. respect  de 
ta  Trance,  la  gloire  de  ses  arioes,  et  oeUe  non 
moius  cbêre  de  «on  administratioit  civHe  et  mili- 
tais, arpc  lui  une  armée  diacipUaée  et  triom- 
phaate.  S'il  y  aqutique jpart  aiUeurs  de  la. boute, 
du.  moins  qu^clle  ne  8'enace,pa8Tpar  votre  indtffé- 
reuee  ou  par  Tottre  sileoce. 

H.  de  Castelki^Bc.  Voilà  trois  jours,  Mes- 
sieurs, que  dure  la  discussion  sur  l'amendement 
prpposé  :  qu'a-t-elle  ameaéî  A-t-on  jeté  un  nou- 
veau  jour,  de  nouvelles  lumières  sur  la  questioa? 
Au  milieu  des  grands  mots,  des-plirases.plusail 
moins  énergiques  dont  la  diacussion  a  étô  semée, 
est-on  arrivé  a  quelque  chose  de  positif,  k  uo  ré- 
sultat quelconque?  Non,  on  est  resté  retranciié 
derrière  l'amendemeni;  et  ckose  assez  iûzarre, 
une  partie  de  ceux  qui  l'ont  dérendu  ne  l'ont 
fait  qu'en  exprimant  la  nécessité  d'une  commis- 
sion qui  ferait  un  rapport,  c'est^lKUre  en  ne  se 
.  fbndant  que  sur  l'opportuailé  d'une  meMire  quç 
la  Chambre  a  déjà  jugée  elle-même  en  repoussant 
ramendement  de  M.  de  Gambon  qui  n'avait  pas 
d'autre  but. 

Que  finire  dans  une  telle  situation,  Messieurs) 
ou  garder  le  silence,  ou  bien  e^rimer  son  opi- 
nion avec  la  certitude  de  ne  pouvoir  que  répéter 
et  moins  bien  redire  ce  qui  déjà  a  été  dit.  De  ces 
deux  partis,  ma  conscience  m'a  fait  afrronter  le  dé- 
savantage du  dernier  :  j'ai  oru  devoir  aussi  donner 
mon  opinion  sur  cette  question  ;  on  me  verra  tou- 
jours jaloux  d^aborder  celles  où.  l'on  en  appelle 
a  l'bonneur  et  à  laloyauté.  Un  de  nos  honorables 
collègues  avait  présenté  hier  les  faits  et  discuté 
la  question  avec  une  telle  netteté,  que,  je  l'avoue, 
je  I  aurais  crue  décidée  après  son  discours;  mais 
puisque,  malgré  tonte  la  bonté  etla  vérité  de  ses 
raisons,  elles  ont  été  re^ïardépB  comme  non  ave* 
nues  par  les  partisaus.de  l'amendement,  puisque 
l'on  n  y  a  pas  répondu,  faut-Uliien  encore  rétablir 
ce  qui  a  été  dit. 

Quets  sont  les  faits?  Aux  termes  de  la  loi  rendue 
l'Eumée  dernière,  les  ministres  devaient  présenter 
aux  Chambres  un  compte  de  la  liquidation  des 
affaires  d'Espagne;  ce  compte  vous  a  été  délivré 
dès  le  commencement  de  la  session  :  la  Chambre 
avait  voulu,  l'anoée  dernière,  par  cette  disposition, 
se  réserver  uu  moyen  de  revenir  sor  les  comptes 
de  1823.  Je  le  nie;  les  faits  sont  là:  si  la  Cbambre 
avait  voulu  se  conserver  une  révision  sur  les 
comptes  de  1823,  elle  n'aurait  pas  rejeté  deux 
fois  l'amendement  qui  ne  tendait  qu'a  lui  con- 
server cette  faculté  entière.  En  introduisant  dans 
la  loi  le  mot  provisoire  auilieu  du  mot  déliaitif, 
la  Chambre  a  voulu  se  conserver  un  moyen  d'ac- 
cuser les  ministres.  Je  le  nie  encore;  car  ce  n'est 
pas  d'un  amendement  intercalé  dans  une  loi  que 


enquêtes  ni  comptes,  ni  la  loi  de  l'année  dernière, 
que  si,  dans  ces  circonstances,  -le  ministère  était 
coupable,  vos  droits  seraient  entiers.  Qu'a  donc 
voulu  la  Chambre?  A  mon  sens,eileavoulu avoir 
lesdocumentslesplus  détaillés,  les  ptuscomplets, 
pour  pouvoir,  en  les  réunissant  aux  autres  pièces 
déjà  entre  ses  mains,  comparer,  éclairer  la  con- 
science et  la  justice;  pour  avoir  une  coonaiesaoae 
entière  des  faits  relatifs  à  la  guerre  d'Espagne, 
pour  pouvoir  asseoir  son  jugement  et  y  donner  la 
suite  convenable.  Que  si,  dans  ces  ptèces*  dans  ces 
documeatB,  quelqu'un  de  vous  trouve  des  qnee^ 


boas  À  Caire,  des  éclairnmements.à  demander,  il 
est  du  devoir  des  mtQjstpesid'y  xépofldre;  qnesi 
les  rôïioQseà  ae  satisfont  psst'vousdemaadies'une 
commission-qmexamioeetqoi  vous  fasse 4m  ra^ 
port,  personne  ne  le  contestera  ;ique  si  dans  «88 
pièces  (et  vous  avez  .lout«Bti«  les  mains,ioarvaa8 
av«i  et  l'enquête  et  les  comtes  •détaillés).;  quoA 
danses  pièces,  dis^je,  vous  trwftrei  qu'il  y  dit 
Ueu  à  accuser  un  ministre,  votne..  droit,  je  dirai 
mieux,  votre  devoir  estide  leCslue  :et  ici,  Mee- 
Bieur%  ce  sera  à  la  loyatrté'de  tous  que  if«i  appdr 
lerai;  je  laisserai  de-oété'toutoe^ne  L'on  a  dît 
suri'iocapacité'des  ministres  etsur  leurnalUté  : 
moins  ea|ttbles,  la  révolutionme  leur  reprocbemit 
pas  l'affaire  d'Ëspagne;  mais  ifs-ausai»!  ctftai- 
nement  obtenu  plus  d'indulgence. 

Mais  f|ue<iofsque4eB  ministnesise  préswient.en 
vous  disant  -.  nous  avMS  acoora^iU  iout  ce  qpe 
vous  aviez  demandé;  une  commisûon  d'enqtète 
a  été  if<)rmée,  le  tmvail  vous  en  a  été  remis;  les 
préveai»  ont  été  .renvoyés  de.vant  les  tribunaux; 
les  comptes  détaillés  des  paiements.,  la  Uquir 
dation,  tout  est  entre-  vos  mains  :  si  taat  cefa  ne 
voue  suffit  pas,  demandas;  nous  somoies  prtts  à 
répondre,  .de  satisfaiie    tout  «e  que  tous  aUfln- 
diez  de.nous.  Pouves-vons  froidemeKl,  Hessieim, 
répondre  aux  ministres,  parée  qa'iJs  seAt  miidar 
Ues  :  non,  il  est  vrai  que  nous  i&*av<MU  risaià 
dire  cQHire  vous;  et  la  .preuve  <qae  naos  n'avons 
rien  à  dire,  c'est  que 'nous  ue  vous  accasone  pas, 
car  nous  devrions  le  faire  si  nous  vous  jugiOM 
coupables:  notisn'avQosfien-àdtre,  eteepooiant 
par  un  amendement,  et  après  une  lougue  disons- 
sioo ,  nous  ferons  peser  su  r  vous  une  responsabilité 
morale  plueafflige^te  miUe  foie-que  liacousation 
la  plus  •formelle;  car  contre  une  accusation  or 
se  défend,  il  faut  des  preuves.;  -il  se  suffit  pûs 
de  phrases  pins  ou  moins  sonorea  :  celui  qui 
accuse  est  du  .moins  obligé  de  regarder .raoeosé 
en  face;  et  lajusticeeetià^ur tous. Ibuici VOUS 
ne  pouffeZ'pa»  accuser?  et  voua  voulez  demer  |nft- 
ticel;  car  ne  voos  y  trompez  me,  il  y  aidénide 
justice  à  diroià  quelqu'un  qu  il  «rit:  mioutre  M 
qu'il  ne  le  soit  pas  :  Je  ne  puis  voue  regatder 
conunecoDfnble,  mais  je  voue  traiterai  eomme  si 
je  ne  vous  croyais  pas  innocent.  Messieoirs,  oe  «enit 
rédnlre  à  une  eiogulière  couditien  les  mtniakreB 
du  roi,  quede  les  placer  dBDS<cette  position  panse 
qu'ils  sont. ministres,  etde  vous^pUcer  vous-mêmes 
dans  la  .position  de  leur  doôaer  .one  ma^rité 
quand  vous  les  traitepies  dîdbU 

Mes^^u^,  on  a  dit  hier  que  H.  deHartignacavait 
parlé  au  cœur  plutôt  qu-'à  laxaison  :cec[aeje 
sais,  e'estqn'il  a  parléà  i'bonDBur,  à  lacooecécnoe, 
quand  il  voue  a  dit  ceiqueje  rôpéte'commeiuli  Bfr- 
maudezitous  les  renseigoemente  désirables,  on  voue 
les  donnera  :  parles  des  faits,  ea  yfépoodpa;.mais 
ne  restes  donc  pas  dans  le  vague  et  dans  &^ 
paoe  :  fi)  l'on  ne  lève  pas  vos  don  tes,  A  twt  ii^est 
pas  clair  à  vos  yeux,  faitee  alora  votre  devoir 
oeauM  députés,  portes  une  aceosatton  franche  et 
nette  à  cette  trit>une.Certea.ce  n'estpas,  je  oroie, 
paider  ici  au  cœur  plutôt  qu'à  la  raison  :  oe  n'est 
pas  chercher  à  ee  souek-ùK  aux  droits  de  la 
Chambre  :  c'eat  parler  à  la  eonsciesce  de  tous:  et 
si  après  des  expucatàons  aussi  franches  ceux  qui 
•partent  de.80ttpcans,  de  concussions,  de  dtlapida- 
itions  ne  viennent  pas  ?e-plactf  eur  le  terrain. 'oA. 
on  les  appelle,  lorsqu'ilsiont  eotce  les  mains  tout 
ce  qui  peut  servir  à  éolairer  leur  opinion,  lors» 
qu'ou:leuT  offre^le  répondre  à  loue  Jes- foilasor 
lesquels  ils  ne  se  croiraient  pas  eufiisammeut 
instruits,  il  sera  sans  doute  :permtB  de  tèdaire  à 
ienr  jnsle  valeiir-Avs  {ibruies  où  il  auua'que 
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des  niotR,  et  des  mots       ne  feraal  qws  des 

Ehretiee  :  le  minîfltère,  ainsi  fno  roux  qui  com- 
attont  l'amendenwfit,  ponirontidorf  sans  cralnie 
en  appeler  à  t'ophrioD  publiqoe,  qu'on  a  ri  son- 
veni  iRvoqoée  à  cdcte  trihnwe. 

Maift  je  me  trom^  peut-être;  car,  1)  ftst  que 
je  l'avoue,  je  suis  'lIbds  une  grande  perplexiid 
toutes  les  rois  que  j'entends  parler  do  l'opiniDii 
publique  ;  rar,  en  fiovoquinit  sans  ceese,  personne 
ne  me  dit  ji  quel»  eignes  je  la  doie  recoooattre  : 
où  la  trouverai-je?  Bel«-«e  dms  te)  du  (el  «dloii  de 
Paris  on  de  la  province  f  dans  tel  on  tel  ciftlA  de 
celte  Ghambret  dans  vb\  ou  tel  journal?  ohacuu 
se  dit  liQterpvèteideroptnion' publique,  et  oopen- 
(laot  chacun  a  la  aienne^  La  trouYerai-je  dane  le 
Contiitutiomtêlf  du  dans  les  Bébaêtt  dans  te 
Commerce  OU  dans  V ÀristarqtMl  Scraia*ie-  «flir,  si 
je  vais  cheroher  atnsi  mnn  opinion  puMique, 
d'avofir  detnsin  mon  opinion  d'aujourd'hui?  et 
lorstfoe  je  me  rappelle  que  depuis*  trente  ans 
l'opinion  pnblique  a  <ité  tour  à  toor  invoquOe  par 
to»  les  partiSi  par  toutes  les  factions;  quelle  a 
servi  de  f^texte  à  toutes  les  ambitions,  de  motif 
à  tous  les  déctiireincnle;  que  l'unarchie  ou  des 
âestTOtismes.la  fortune  ou  le  malheur  l'ont  lourà 
tour  réclamée; que*  oetto  prétendue  opinion  pu- 
blique renverBalDDjeiire  le  Rndemain  celui  qu'elle 
avait  élevé  la  veille. 

Je  vou?  TaTOverai,  'HesaieUN  :  je  demanderai 
pour  y  croire  et  poar  la  reconnaître  dee  signes 
plus  certains  que- des  mots  avuc  lesquels  on  n'a 
fteit.'depnis  trenteaas,  quedu  vague  et  de  l'erreur. 
Si  l'on  entend  par  opinion  publique  l'acnord 
unanime  des  geoe  de  bit*»  et  des  gens  éclairés 
d'wi  pays  flur  un  fait  quoicotHiue,  ieconçoisi  cuttc 
opinion  publiqoe;  je  Gcmuois  qu'il  soit  de  mon 
devoir  de  m^  soumetlre.  Mais  cette  opinion  a  des 
signes  auxquels  on  neut  la  reconnattrc.  Ainsi,  à 
une  épeqae'fuueste,  lu  stupeurrégnn  tout  h  coup 
sur  lous  les  visages,  on  ne  s'abordait  qu'en  trem- 
blant, ladeulenr  de  toue  exprimait  l'indignation 
générale,  le  dernier  des  Gonilé  avait  péri,  et  les 
larmes  coulaient  sous  les  yevx  mêmes  du  dosiio- 
tisme.  A  une  outre  époque,  d'un  bout  de  la  France 
&  l^iutre,  la  joie  Tnt  anaDime;  le  rlchi>,  lepaufre, 
riiatMlant  du  Nord,  celui  du  Midi,  tout  s'entendit, 
eans  se  voir,  sans  au  concerter:  lea  Bombons 
avaient  reparu!  nms  nous,'  de  cesfdgnea  patents, 
décent  marques  éctalaotes,  certaines,  je  crois  que 
lu  véritable  opinion  pubti^ne  d'un  d^urë  est  sa 
conBcieme,  et  c'est  ta  main  sur  la  mienne  que  je 
vote  sans  crainte  lo  rejetde  Tamendemeut,  regret- 
tant déj-À  ht  longueur  d'ntte  discussion  qui,  giarsa 
nature,  a  appelé  Tattentlon  at  les  opinions  sur 
des  personnes  «or  lesquelb's  j'aurais  cvu  plus  dans 
les  convenances  de  garder  le  «ilunee,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  faits  qui  les  concernent  fussent  mis 
au  grand  jour  parceux  <rnien  «ont  cbargôs. 

M.  nnar^cani.  Je  prie  l'orateur  de  liro  tout  ou 
loM  le  passaF^e  dantt  lequel  il  a  trouvé  ropiniou 
qu'il  v4ent  do  m'attribuer. 

ll.4e-CMl«lb^|«r.  de  ta  phuii^tnprétmtant 
A  M.  BQunleau  un  uoJwm:  du  MonUetMr.  Le  voici  t 

M.  BumIom.  Mon,  non,  ii  la  tribune!  

(Il  n'est  pat  donaédeauite  &  cet  incident.  M.  le 
président  appelle  M.  Casimir  Ptîrier  ù  la  tribane.) 


H.  CwiMr  PérAcr.  Met:steurs,  oronl  d'entrer 
daffaniage  daos  la  discussion  qui  nouâ  ocoupe,  il 
«st  bon  de  noua  owure  d'aoconl  sur  les  mita. 
M.  de  ilaaiellw)!»  ttous  reftuu  -un  droit  qii  iiouta 


âté  réservé  par  l*arttcle  4  de  te  loi  des  coontes 
de  i*année  deraléra. 

1.  de  C«aMbaJ«v.  Tal  dit:  &  raona  senst.... 

%.  C«0lai1r  Fdrier.  Si  (J*est  votre  opinion 
particulière,  je  n'ai  rien  t  ajouter  sur  ce  point: 
car  M.  le  miniflire  de  la  guerre  8*^êlait  exprimé 
ainsi  :  •  La  législature  a  donc  consra-ré  dans  son 
entier  le  dnrft  de  juger  les  comptes  de  1^3,  et 
Texerciee  de  ce  droit  ne  saurait  ëire  illusoire.  « 

Je  vous  prie.  Uessleuraf  de  vous  rappeler  ht 
eituation  de  la  Gbambre,  lorsque  j'ai  présenté 
l'amendement  muinteoairt  en  discussion,  ifrois 
orateurs  avaient  pris  kt  parole  dams  la  discussion 
générale:  le  dernier  aortout  avait  fait  une  pro- 
fonde impression  sm  les  esprits,  k  laquelle  suc- 
céda le  ploB  morne  silence-  Les  ministres  se 
taisaieol.  M.  lé  président  de  la  Cbambre,  étonné, 
mettait  successivement  aux  voix  tes  différents 
articles,  qui  étaient  adoptés  sans  discussion  spé- 
ciale. L'honorable  M.  d&Yaloo,  qui  a  fait  partie 
de  la  commission,  présenta  seul  quelques  obser- 
vations pleines  de  justesse  sur  les  comptes  de 
M.  le  ministre  de  la  puerre,  et  les  ministres  con- 
tinuèrent à  garder  le  plus  ëtonnanteilence,  qn'in- 
terrompit  seul  l'un  de  MM.  les  commis^airee 
du  roi.  La  Chambre,  si  je  puis  m'exprîmer  ainsi, 
semblait  emborraeséede  sa  contenance;  elle  avait 
besoin  de  sortir  de  cet  état  pénible:  je  crus  saisir 
aa  pensée,  et  je  propof'îri  un  amendement  q\A 
suspendait  la  marcne  précipitée  de  la  discussion; 
j'empêchai  par  lÂ,  à  la  grande  satistaction,  j^ose 
le  dire,  de  toute  TAesemblée,  'ine  nos  di-oit!;,  ré* 
servéâ  par  Tartide  4  de  la  loi  du  35  mai  1825,  ne 
fussent  foulés  aux  pieds,  érrasés  par  la  rapidW 
du  dhar  mlnislêrii'l.  {On  rit.) 

Bu  présentant  cet  amentlement  je  l^icRompa- 
gnai,  Messieurs,  de  quelques  obi^ervations.  et 
]  adjurai  ceux  de  nos  collègues  qui  avaient  été 
rapporteurs  des  commissions  antérieures,  et  no- 
tamment M.  de  Murtignac,  de  nous  aider  de  leurs 
lumières,  eux  qui  les  premiers  avaient  éveillé  nos 
soupçons  en  signalant  des  désordres,  ou  du  moins 
de  nous  expliquer  comment  les  uns  avaient  été 
dissipés  iwur  eux  et  les  autres  réparés. 

U.  de  Hartignac  a  bien  voulu  répondre  &  mon 
internellatioa,  et  loin  de  s'en  plaindre,  il  a  déclat^ 
qu'elle  lui  paraissait  de  nature  à  amener  une  dis- 
cussion sérieuse  sur  l'objet  maintenant  en  déli- 
bération. 

Bn  présentant  un  amendement  je  n'ai  fait 
qu'exercer  un  droit  ;  j'iii  parlé  affaires;  mon  ad- 
versaire, si  je  puis  me  servir  de  ce  mot,  en  bomme 
habile,  a  parlé  sentiment,  honneur,  gloire.  Peu 
importe,  nous  sommes  gens  de  cœur,  aiusi  qu'il 
l'a  dit  très  bien,  nous  nous  entendrons. 

Je  consens  à  vous  suivre  sur  le  terrain  que  vous 
avez  chuisi,  lui  dirai-je  à  mou  toor;  mais  h  con- 
dition que  vous  ne  vous  refuserez  pas  &  venir 
vneuitu  sur  le  mien,  aussi  je  compte  sur  votre 
parole  :  marchoos. 

Je  rendrai  comme  vous  la  plus  entière  justice, 
non  itts  au  but,  mais  à  la  conduite  de  l'expédi- 
tion u'Bspagne.  Honneur  au  prince  généralissime; 
oui.  ttrA(*ea  lai,  fl  va  eu  fusion  de  deux  gloires, 
il  y  a  FU  union  roruiée  sous  la  tente  entre  nos 
princes  ei  nos  poidat»,  ut  mes  éloges  seront  encore* 
s'il  se  peut,  plus  explicites  que  lea  vdtres. 

Mai!>,  pourquoi  faut-il  que  le  même  esprit  nui 
a  conduit,  dirigé  nos  armées,  n'ait  pas  préside  & 
la  part  que  nous  avons  prise  aux  affaires  de  la 
Pén>int:ule  :  du  moins,  nos  trésors  et  notre  sang 
nUUiuientiiu  été-épuisésinotilement;  TBapagne, 
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ainsi  cpie  la  France,  aurait  rucueilli  le  fruit  de  la 
modération  et  de  la  sagesse;  l'anarchie  ne  régne- 
rait pas  en  Espagne-,  les  en/ants  de  la  France 
seraient  dans  leurs  foyers.  Tel  est  l'objet  de  nos 
regrets,  comme  le  prince  est  celui  de  tous  nos 
hommages.  Nous  ne  voulons  point  affaiblir  cette 
gloire.  Pour  nous  le  mot  Espagne  exprime  tou- 
jours courage  et  générosité,  sagesse  et  modéra- 
ration  de  la  part  du  prince  et  de  celle  de  l'armée. 
Nous  sommes  d'accord,  Messieurs,  et  si  nous  pou- 
vons être  divisés  d'opinions,  nous  sommes  du 
moins  tous  réunis  dans  les  mêmes  sentiments 
d'honneur  et  de  délicatesse. 

Mais  d'ailleurs,  qu'est-ce  que  cela  prouve,  Mes- 
sieurs, dans  la  question  ani  nous  occupe?  il  n'en 
fout  pas  moins  compter  {On  rit  beaucoup)  ;  il  n'en 
faut  pas  moins  examiner  non  seulement  la  dé- 
pense matérielle  de  348  millions,  mais  encore  la 
airection  morale  qui  a  présidé  k  cette  dépense: 
il  n'en  font  pas  moios  qu'il  nous  soit  démontré 
que  nous  ne  pouvions  pas  faire  avec  300  ou  250 
millions,  ce  qui  a  été  fait  avec  350.  Vous  le  dites 
vous-mêmes  ;  vous  ne  pouvez  vous  le  dissimuler  : 
des  désordres  afQigcaols,  des  désordres  que  vous 
déplorez  ont  été  commis  dans  l'administralion 
militaire.  Le  premier,  vous  avez  demandé,  provo- 
qué une  investigation  sévère  :  «  1^  moment  est 
arrivë,dites-vous,où  il  fautque  tout  s'éclaircisse  : 
Français,  citoyens,  députés,  votre  devoir  est  de 
me  suivre  (non  au  Capitole  sans  doute)  à  la  Cham- 
bre des  pairs.  •  Que  les  citoyens,  les  députés  même 
qui  connaissent  quelques  faits,  aillent  les  swoaler 
a  la  Chambre  des  pairs,  Messieurs!  quant  a  moi, 
je  suis  à  la  Chambre  des  députés,  et  j'y  reste  :  c'est 
là  que  nous  avons  des  devoirs  à  remplir  :  c'est  là 
que  nous  devons  nous  placer  et  non  ailleurs.  Je 
reste  donc  sur  ce  terrain,  tout  aride  qu'il  soit  en  lui 
même,-  et  j'ose  espérer  que  la  Chambre  me  fera 
l'honneur  de  m'y  suivre. 

J'abrégerai  J'état  de  la  question.  Nous  conve- 
nons que  nous  avons  demandé  les  comptes  de 
l'armée  d'Espagne,  par  l'article  4  de  la  loi  de 
finances  de  )  année  dernière  :  le  ministre  a  fourni 
ses  comptes  :  la  commission  de  la  Chambre  a  été 
divisée  sur  la  question,  si  la  liquidation  générale 
des  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne  devait  être 
l'objet  d'un  rapport  de  sa  part  ;  et  nous  avons  été 
privés  de  tout  rapport  à  v£  sujet.  M.  de  Cambon 
a  demandé  une  nouvelle  commission  ;  la  Chambre 
Ta  reHisé  :  nous  sentons  l'impossibilité  de  dis- 
cuter. Pour  parer  à  cet  inconvénient  grave,  un 
tjoumement  est  demandé,  ou  une  nouvelle  com- 
mission :  tout  nous  est  refusé.  On  prétend  que 
nous  possédons  tous  les  éléments  des  comptes, 
que  nous  avons  tort,  que  nous  voulons  des  ré- 
ponses à  des  demandes  qui  ne  sont  pas  faites  et 
la  solution  de  questions  que  l'on  ne  pose  pas.  On 
s'enveloppe,  dit-on,  de  nuages  et  d'obscurité,  et 
l'on  fait  entendre  les  mots  de  dilapidation  et  de 
concussion. 

Je  veux  donc,  pour  un  moment,  admettre  le 
système  de  mon  adversaire,  et  croire  que  nous 
pouvons  en  effet  nous  passer  du  secours  d'une 
nouvelle  commission,  ainsi  que  d'un  ajourne- 
ment. 

Voyons  quelle  lumière  peut  jeter  le  compte  de 
M*  le  ministre  de  la  guerre,  qui  doit  nous  servir 
de  régulateur.  C'est  un  compte  purement  de 
chiffres,  et  qui  nous  apprend  que  Fou  a  payé 
348  millions.  Je  ne  vois  la  qu'une  chose  claire  et 
certaine,  c'est  qu'on  les  a  payés,  et  que  certes  on 
n'a  pas  payé  moins.  Cependant,  la  question  n'est 
pas  de  savoir  si  cette  somme  a  été  payée,  mais  si 
elle  a  dû  l'être.  Eh  bien,  pour  cela,  U  fitut  non 


seulement  que  Je  procès  Ouvrard  soit  ju($é,  mai» 
encore  que  son  compte  se  trouve  détinitivement 
liquidé  et  hors  de  tout  appel  de  juridiction  quel- 
conque :  mais  il  faut  de  nlus  bien  autre  chose;  il 
faut  que  la  grande  querelle  entre  l'administration 
de  la  guerre  de  Paris,  présidée  par  M.  le  duc  de 
Belluoe,  et  celle  Je  l'armée  de  Bayonne,  soit 
jugée;  car  il  est  nécessaire  de  remarquer  que 
cette  querelle  est  étrangère  en  grande  partie  à 
l'affaire  Ouvrard,  qui  n'entre  dans  les  dépenses 
de  la  guerre,  que  pour  55  millions,  et  que,  même, 
lorsque  cette  dernière  se  trouvera  entièrement 
terminée,  de  l'une  ou  l'autre  manière,  elle  n'aura 
nullement  décidé  la  question  de  savoir  sur  qui 
doit  peser  la  responsabilité  administrative  eu  ce 

Îui  concerne  la  dépense  des  300  millions  distincts 
e  l'affaire  Ouvrard. 

:^i  M.  Ouvrard  est  absous,  comme  je  te  crois, 
de  raccnsation  de  fraude  et  de  corruption,  on 
mira  eu  tort  d'avoir  fait  des  marchés  onéreux; 
mais  il  restera  toujours  à  décider  si,  onéreux  ou 
non,  l'administration  de  Bayonne,  pour  le  salut 
de  l'armée,  se  trouvait  forcée  d'en  conclure.  Si 
ce  que  M.  le  duc  de  Bellune  a  dit,  si  ce  qu'a  dit 
M.  le  général  Andréossy,  si,  enfin,  ce  qu'a  énoncé 
la  commission  d'enguête  sont  choses  vraies,  l'ar- 
mée se  trouvait  avoir  des  vivres  suffisants;  si,  au 
contraire,  ces  assertions  sont  inexacles,  l'admi- 
nistration de  l'armée  se  trouve  jusliSée,  et  M.  le 
duc  de  Bellune  serait  coupable.  C'est  cette  situa- 
tion qui  a  produit  le  désordre  ;  c'est  cette  ques- 
tion qu'il  s'aijit  d'éclaircir,  et  sur  laquelle  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ne  nous  présente  que  des 
chiffres,  qui  ne  sauraient  nous  suffire. 

On  aura  beau  nous  dire  :  Les  chiffres  sont 
exacts;  pour  le  surplus,  allez  à  la  Chambre  des 
pairs;  je  répondrai  :  La  Chambre  des  pairs, 
comme  cour  judiciaire,  n'est  pas  saisie  d'une 
question  administrative  :  que  M.  Ouvrard  soit 
absous  uu  condamné,  c'est  ou  l'administration  de 
M.  de  Beltune  qui  a  manqué  de  capacité,  ou  l'ia- 
tendance  de  l'armée  qui  a  été  inlidële.  Je  l'ai  dit 
et  je  ne  cesserai  de  le  répéter  :  il  faut  que  le 
conflit  s'établisse  entre  le  ministre  de  la  guerre 
et  l'administration  de  Bayonne;  c'est  ainsi  seule- 
ment que  se  jugera  la  grande  question  du  minis- 
tère de  cette  époque.  Si  M.  le  duc  de  Bellune  a 
agi  seul,  seul  il  sera  responsable;  s'il  a  agi  d'ac- 
cord avec  M.  le  président  du  conseil,  ce  dernier 
partagera  la  responsalHlité.  De  Ik  naîtra  un  débat, 
et  vous  connaltrex  enHn  la  vérité. 

Je  dis  donc,  en  mon  ftme  et  conscience,  que 
nous  ne  pouvons  approuver  les  comptes.  On  a 

§ayé  et  l'on  a  bien  fait;  mais  là,  Messieurs,  nous 
evons  nous  arrêter.  La  respon^ilité  matérielle 
et  morale  des  ministres  doit  demeurer  tout  en- 
tière, et  c'est  l'objet  de  mon  amendement. 

En  effet,  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  plus 
avancés  sur  ce  point  que  l'année  dernière.  Noos 
nous  trouvons  ici  en  présence  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  Malgré  sa  capacité,  malgré  fa  posi- 
tion où  il  se  trouve,  en  aait-il  plus  qu'un  autre 
sur  la  question  qui  divise  l'administration  de 
Paris  et  l'intendance  de  l'armée  de  Bayonne  f 


doit  pas  trouver  étonnaat  que  je  ne  le  rache  pas 
moi-même. 

11  faut  cependant  q^ue  cette  question  soit  éclair^ 
cfe;  car  autrement  n  v  aura  ImpcesibiUté  à  ce 
que  vous  poissiei  arrêter  les  comptes,  le  vais 
TOUS  le  démontrer.  Je  suppose  qu'Ouvrard  ne 
aoit  pas  condamné  :  il  en  lésoltere  que  les  ouuv 


Digitized  by 


Google 


Idunlne  dw  Oipaléi.]      SBGDNDB  BRADRATION.      {as  arrU  ISK.) 


461 


chës  seront  exëcuUs  dans  leur  forme  et  teneur. 
Muia  il  «'agira  de  savoir  ai  l'aduiinistratioD  de  la 
guerre  à  Bayonne  a  eu  le  dioit  de  les  passer.  Les 
marchés  sont  onéreux,  od  eu  convient  :  c'est  un 
lortderadminîstralion;  mais  ce  n'est  pas  tout.  Il 
y  a  une  question  beaucoup  plus  grave  :  celle  de 
savoir  si  Ton  n'a  pas  passé  des  marchés  qui  ne 
devaient  pas  être  faits.  C'est  &  cet  égard  qu'il 
faudra  bien  enoager  la  discussion,  qiril  faudra 
Lien  croiser  le  fer. 

Si  Ouvrard  est  absous,  il  faudra  que  Tadminis- 
tration  de  Bayonne  prouve  qu'elle  était  dans  le 
dénuement;  et  si  M.  le  duc  de  Bellune  ne  veut 
pas  être  condamné,  au  moins  par  ropioion  pu- 
blique, il  faut  qu'il  prouve  que  les  approvision- 
nements étaient  hits.  C'est  la  la  véritable  qnes- 
tioQ.  Que  trouros-rouB  pour  la  ré^udre  dans  les 
chiffres  du  ministre  de  n  guerre?  Des  chiffres 
peuvent-ils  jeter  la  moindre  lumière  sur  une 
question  de  ce  genre?  Aucune;  la  question  reste 
tout  entière.  Vos  chiffres  ne  peuvent  être  eaa- 
minés  avec  quelque  fruit  que  quand  toute  dtffl- 
cullé  sera  termmée  entre  radmlnistration  de 
Bavonne  et  celle  de  Paris. 

On  nous  dit  sans  cesse  :  Si  vous  saves  quelque 
chose,  dites-le;  allez  ft  la  Chambre  des  pairs. 

Chambre 
des  dé- 
pourrais même 
îlire  qu'il  ne  s'agit  que  du  septième  :  car  les 
comptes  d'Ouvrard  ne  montent  qu'à  50  millions, 
tandis  que  les  dépenses  totales  de  la  guerre  d'Ës- 

Sagne  s^élëvent  à  3&U  millhins.  Je  demande  si, 
ans  cette  discussion,  vom  entendez  ne  porter 
pluntes  que  sur  les  marchés  Ouvrard.  Non.  sans 
doute  :  Tensemble  de  l'administration  a  été  atta- 
qué: on  s'est  plaint  des  pontons  de  Strasbourg  : 
OD  s^est  plaint  de  ce  que  les  transports  ont  été 
faits  par  terre,  au  lieu  de  l'être  par  mer  ;  et  d'une 
foule  d'uitres  choses,  que  je  ne  saurais  vous 
nommer  toutes,  tant  est  grand  le  nombre  de 
fautes  commises  par  l'administration. 

Ëti  bien,  quand  la  Chambre  des  pairs  aurait 
décidé  qu'Ouvrard  est  coupable  ou  qu'il  ne  Test 
pas,  il  vous  resterait  encore  à  exercer  votre  ia- 
vestigalion  sur  300  millions.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  nous  dit  :  Vous  avez  les  chiffres;  deman- 
dez des  explications,  nous  sommes  prêts  à  vous 
les  donner.  Je  ne  conteste  pas  que  vous  avez 
payé  les  sommes  porlées  dans  vos  comptes  :  elles 
ont  été  payées,  vos  comptes  en  font  foi.  Mais  ces 
sommes,  avez-vous  dû  la  paver?  avez-vous  dA 
les  dépenser?  les  choses  ont^lles  été  bites  comme 
elles  devaient  Télre?  n'est-il  pas  résolté  des  me- 
sures de  l'administration  des  dépenses  énormes, 
des  dépenses  inutiles?  Que  nou9  apprennent  vos 
cliiffres  h  cet  égard  ?  fiat-ce  ainsi  que  nous  pou- 
vons rendre  compte  k  la  nation  ?  non,  cela  .est 
impossible. 

Messieurs,  nous  reconnaissons  que,  dans  cette 
affaire,  la  situation  des  ministres  est  difûcile  ; 
aussi  n'élevons-nous  pas  de  questions  de  per- 
sonnes. Ce  n'est  pas  le  triomphe  des  individus 
que  nous  demandons,  c'est  le  triomphe  de  la  vé- 
rité, le  triomphe  des  principes  du  gouveroemuiU 
représentaiif.  Qu'on veullledoncbiennous  répon- 
dre; qu'on  ne  regarde  pas  nos  droits  comme  non 
avenus  ;  qu'on  ne  nous  dise  pas  :  vous  ne  devez 
pas  nommer  une  commission,  vous  ne  devez  pas 
vous  éclairer.  Bt  qu'ensuite,  lorsque  nous  nous 
plaiiiaoïu,  M-deGorbiâreDemootepaB&la  tribune, 
en  l'absence  de  M.  Je  président  aa  conseil,  pour 
nous  dire  :  Pourquoi  n  avez-vous  pas  nommé  une 
comfflisaloQ?  Cest  votre  faute;  plaignex-vmw-en 


à  vons-mèmes.  Voilà  pourtant  le  rdte  qu'on  nous 
fuit  jouer  aux  yeux  de  la  nation.  11  est  impossi- 
ble que  la  Ghamhre  arrive  à  un  résultat  positif, 
non  pas  seulement  sur  ce  qui  regarde  les  mar- 
chés Ouvrard,  mais  sur  reosemble  des  actes  de 
l'administration ,  si  vous  ne  prenei  pas  ie  parti 
indiqué  dans  mon  amendement. 

Si  vous  ne  preniez  pas  ce  parti,  on  vous  t'a  dit 
et  je  le  répète,  vous  seriez  accusés;  les  miniRtrcs 
vous  accuseraient  eux-mêmes:  la  nation  répéte- 
rait luurs  accusations  ;  ce  serait  peut-être  la  pre- 
mière fois  qu'elle  serait  d'accord  avec  eux  (On 
rit).  Jamais,  Messieurs,  il  n'exista  plus  de  raisons 
pour  nous  d'accomplir  notre  devoir.  L'bonorable 
rapporteur  auquel  je  réponds  vous  disait,  l'année 
dernière,  qu'il  ne  fallait  pas  couvrir  des  désor- 
dres dn  manlean  de  la  gloire.  Je  suia  parfaite- 
ment de  son  avis,  et  je  dis  que  si  vous  ne  portes 
pas  la  lumière  dans  toutes  les  parties  de  cette 
affaire,  un  scandale  effiroyable  pèsera  toujonra 
sur  ceux  qui  n'auront  pas  poursuivi  la  véntô  de 
tous  leurs  moyens. 

Je  pmiste  dans  mon  amendement 

M.  4e  Vlllële,  ministre  des  ^tutnces.  Nous  avons 
l'avantage  en  ce  moment  que  du  moins  deux  des 
orateurs  que  nous  avoos  entendus  ont  peu  pré- 
cisé ce  qu'ils  voulaient  tirer  de  la  discussion 
qu'ils  élevaient  et  de  la  proposition  qu'ils  avaient 
faite.  M.  Bourdeau  nous  a  ait  que  des  procès-ver- 
baux de  liquidation  auraient  dù  accompagner  les 
comptes  du  ministre  de  la  guerre.  Il  est  ainsi  re- 
tombé, ce  nous  semble,  dans  l'espèce  d'investi- 
gation que  la  commission,  et  que  la  Chambre 
après  elle,  avaient  déi&  repoussée.  Qui  ne  recon- 
naîtra, en  effet,  que  1  examen  des  procës-vertMUX 
de  liquidation  est  une  nouvelle  liquidation  ?  Si 
c'est  fa  ce  qu'on  attend  de  la  Chambre,  ce  qu'on 
regarde  comme  devant  être  accompli  par  elle, 
sous  peine  de  manquer  à  ses  devoirs  et  à  sa 
conscience,  nous  n'avons  rien  k  répondre  à  une 
pareille  objection,  que  par  l'impossiblité  de  satis- 
faire à  un  pareil  devoir.  Les  liquidations  sont  à  la 
disposition  de  laCbambreet  de  toutes  commissions 
que  iaCbambre  voudra  nommer;  mais  nous  devons 
l'avertir  que,  dans  cet  examen  des  liquidations, 
elle  ne  pourra  rien  trouver  qui  soit  utile*  rien 
qui  puisse  satisfaire  sa  conscience  ni  le  vœu  de  la 
France,  et  que  ceilainemeot  la  question  qu'on 
soulève  ne  sera  pas  éclaircie  par  ce  travail  inu- 
tile. 

L'orateur  qnî  descend  de  la  tribune  nous  a  dit  une 
chose  qui  me  semble  beaucoup  plus  raisonnable. 
Ce  n'est  pas  dans  tes  chiffres  qu'est  la  question, 
nous  e-t-tl  dit.  Une  grande  contestation  s'est  éle- 
vée entre  l'administration  de  la  guerre  de  Paris 
et  l'administration  de  Bayonne.  il  fautque  le  juge- 
ment entre  ces  deux  administrations  soit  pro- 
noncé avant  que  Je  doive  renoncer  à  mon  amen- 
dement. 

Mais,  Messieurs,  ce  procès  dont  on  parle,  entre 
les  deux  administrations,  a  été  instruit  autant 
qu'il  pouvait  l'être.  Une  commission  aussi  forte- 
ment constituée,  aussi  indépendante  qu'il  était 
possible,  a  été  formée  par  te  gouvernement  pour 
examiner  positivement  et  à  fond  la  question  sur 
laquelle  le  préopinant  appelle  l'invesiigation  de 
la  Chambre.  Cinq  gros  volumes  de  pièces  et  de 
bits  vous  ont  été  distribués,  et  l'on  veut  atten- 
dre le  Jugement  de  cette  grande  contestation  avant 
d'arrêter  les  comptes,  et  ce  jugement  est  devant 
vous  avec  toutes  les  pièces,  avec  tous  les  docu- 
ments ?  Bq  rêsulte-t-il  pour  vous  l'opinion  qu'il 
y  ait  quelqu*un  d'attaquable?  Attaquez. 
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J'ai  Aarconra  ce  matin,  dans  leB  journaux*  la  à  Bayonne?  Ilfollait  bien  qo0  tonlTtAt*  puisque 

diaciMBion.à  laqueUevouB  vous  Êtes  livrés,  et  j'ai  tout  a  marché.  On  a  parlé4*uo  voHe  ténébreux 

tecoDiiu  qa*oa  avait  plaidé  dans  deux  sens  m-  jeté  sur  ce  qui  exietait  à  celte  époque.  Ce  qui 

veraeS' cettR  cause  que  tous  nous  demandez  de  s'est  dit  à  cette  tribune  n'a'pas  peu  contribué  à 

juger-  Si  j'ai  bien  saisi  le  seoa  dans  lequel  les  répandre  cette  opinion  ;  car  je  me  rappelle  qu'à 

divers  orateurs  ont  parlé,  les  uns  soutenaient  que  l'époque  où  l'armée  aUart  éalver  en  flspagne,  on 

tout  était  à  Bayonae,  lee-autrea  que  rien  n'élait  à  viot  à.  cette  tribune,  et  k  la  Iriboncde  l'autre 

Bayonne.  Et  vous  demande»  un  jugement  sur  cette  Chambre,  nons  accuser  d'avoir  laissé  manquer 

contestation,  lorsque  toutes  les  pièces  sont  soub  de  fourrages  aux  chevaux  et  ês  subsislaoceB  aux 

vos  yeuxl  On  a.dit  que  du  doute  qui  avait  pu  troupes.  Cependant,  rien  encora  n'annonçait  le 

exister  relativement  aux  'approvisionnements,  il  marché  qui  a  été  ïkit  âepaîs>.  Ainsi,  ce  voile  tôné- 

etit  résulté  peur  le  pays  un  graud  domm^  ;  que  breux,  \n  tendance  qu1i  v  avait  atore  fi  censurer 

des  marobâs  onéreux  ont  été  imposés  à  la  France;  nos  opérations,  lorerrue  les  un»  appréhendaient 

qu'ils- eussent  été  moindres,  si  celte  coatestatioa  que  l'armée  ne  fût  pas  suffisarafseat  approvt- 

ne  se  fùtipas  élevée.  Houe  râpoodons  avec  vons.  nonnée,  et  que  les  autres,  épouvantés' des  résaï- 

qnUl-  nt  h  repnetter  qu'il  ait  pu  y  avoir  quelque  tats  de  cette  guerre,  avaieat  iatérôt  à-  ftire  croire 

aoalB  sur-lies  Mta  auas  impoj  tante.  Néanmoins,  que  l'armée-  n'était  point  a^roVislonnée' et  que 

ttOiUB  foioBs  venarquer  que  lorequ'oa^  s'eugagje  l'opéralion  manquerait;  je  vou?  te  demande,  eî, 

dau  une  «ntrapriae  comme  celle  que  présentait  dans  des  cirooneianoes  aussi  graves,  on  peut 

iacampigDejd'Eppagne,d'nnbpartaYecM6£arfljfâ  tonner  qu'il  y  ait  eu  dottte  et  appréhension  sur 

nouvelias  du  gouïuiaiemeot,  de  l'autre  aveo  de»  les  lieux  où  l'armée  était  ooncentrée? 

circonstances  toutesparliculièresviln'eBt-paséton-  Je  partage  l'avis  des-  oraieuTeiqni  ontdit-qu'fl 

naut  que  tout  n'ait  paS' été  fait  à  temp»,  que  tout  fallait  établir  une  grande  distinction  entre  la 

n'ait  pas  réussi  comme  on  eût  pu  le  désirer,  campagoe  d'Espagne  et  ce  qu'cm  a  appelé  l'amure 

\Sensatio».).Et  qui  au  mootie  a  éJevé  tmc  «cmlea-  d'Ëspagne.Khri9refU9«-a-tr-onau  nrinîstèred'avoir 

talion  sur  oe  poioiv  Qui  ne  s'est  pas  joiot  à  tous  contribué  au  Buocés  do  la  campagne  d'Espagne, 

eeux  qui  ont  exprimé  l'opinion  qu'il  eût  éfié  a  autant  qu'il  était  eu  lui,  par  des  efTftrtB  bien  bîb- 

déeiaer  aue  plua  d'ordre,  plus  d'écouornie,  eût  pu  cères,  et  avec  toute  la  capacité  dont  il  pouvait 

êa  coHCitier  avec  les  résultats  que  nous  avions  a  om*ip  le  tribut  h  son  pays  ?  Si  des  incidents  eoni 

poOFSuivTe,  daos'  œtlo  eampagoe  dîfispagne.  à  survenus,  si'  des  nuages  éparà  ont  été  jetéa  sur 

jamate  glorieuse  !.  l'existence  des  faits  les  plus  faciles  à  vérifier,  et 

Uus  ce  que.  nous  attaquons»  c  est)  la  oane^  qoi  pourtant  ont  été  l'objet  d'une  controverse  si 

qoence  que  vous  tires  de  là.  Pourquoi,  en  effet,  longue,  peut-on  en  Mre  nn  reproche  aux  mtnis- 

viwioir  renetlre  à  une  autre  année  ce  que  vous  très,  peut-on  appeler  cela  de»  fautes  î  Non,  Mes- 

étev.  en:  mesure  de  juger  cette  année;  je  dirai  sieurs,  je  pense  que  cette  campagne  a  été  pous- 

mieux,  ce  que  vous  éa&.  h.  l'époque  des  événe-  sée  de-manière  ft  raire  reiaiffir  «ne  rioire  éola- 

meate  plue  à  même  de  juger  qu'aujcnirii'but,  et  tante,  et  sur  1er  prince  génHralUstme,  et  sur 

nnjonra'hDi  plua  que  l'année  prochaine  7  Gar.  l'armée  qo'it  a  si  nublemevt  eemmanMe»  Hais  on 

comme  ou  vous  l'a  fort  bien  fait  observer,  les  ne  refusera  pas  de  reconnaïlre  que  les  ministree, 

procès  cpimineis  intentés  n'ont  aucuns,  rapporta  qui  étaient  chargiîa  de  seconder'  le  prince  gôné- 

avac  cette  question.  On  ces  marohte  ont  été  le  raiissime,  ont  fait  tous  leuw  effort»  pour  que 

profit  de  la  fraude,  ou  ils  ne  l  ont  paS' été;  voila  d'ans  part,  celte  noble  armée  ne  manquât  de 

la  question  pendante  devant  le^  tribunaux.  La  rien,  et  d'autre' part,  pour  qne  les' dépenses  fus- 

qneation  qni  regarde  la  Chambre  n'y  a  aucun  gent  ïe  moins  élevées  possible.  S'ils  n  ont  atteint 

rapport.  Vous  dites  que  le  ministère  ne  vous  a  qu'imparfaitement  ce  résultat,  c'est  par  suite  de 

pue  fourni  de  doeuiaeiits;  je  réponde  avec  des  oirconstances  indépendantes  de  toute  prévision  et 

e(m[ttm  aussi  détaillés  qu'on  peat  les  désirer,  de  toutes  mesures  possibles  de  leur  part.  Les 

Vons  demandes,  quant  à  ta  partie  inorale,  qui  a  événements  les  pMis  graves,  et  qui  ont  peut-être 

eu  tort  ou  raison  entre  l'administration  de  Bayonne  le  plus  influé  sur  la  dépense,  étaient,  vous  en 

et  l'adminiatralion  de  la  guerres  MenienrSt  de-  conviendreï.  tout  â  fait  hors  de  notre  prévialon. 

puis  plus  d'un  an  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  Je  ne  sais  en  vérité  ce  qui  resterait  à  dire  après 

question  vons  sont  soumises;  elles  ont  été recher-  les  explications  ifue  je  viens  de  donner.  Si  l'on 

chéee,  non  pas-par  radministraUonj  mais  par  la  produit  qu^qpes  autree  observations,  je  tâKAerai 

commission  d^enquôte,  commission  anni  capable  d'y  répondre  avec  la  mémo  bonne  foi,  et  avec 

der^plircemandatqueqnelquecoaimission  que  aussi  nea  de  crainte.  Kous  sommes  &  la  disposi- 

ee-fat.Qu'en  est-il  surgi  ?  Messieurs,  jele  dis  à  re^  tion  do  la  Gbambre,  pour  lai  fournir  tons  les 

grel,  de  vaines  déclamations,  et  pas  autre  oliosev  éclaircissements  qu'elle'  désirem;  mais  nousre- 

tarctemandede  Jugerla  question  qu'en  définitive  poussons  des  mesures  dilatoires  que  noua  trou- 

noas  n'avons»  ni  voua,  m  nous,  ni  la  Fraoce,  un  vous  peu  dignes  de  la  Chambre,  lorsque,  sur  cette 

intérêt  bien  positif  à  connaître.  {Quelques  muj^  affaire,  nous  avons  la  conscience  d'avoir  fait, 

mures.)  Je  le  répète  que  pouvea*vous  attendre  de  d'une  part,  tout  ce  qu'il  étîut  possible  de  faire 

la  décision  delà  contestation  entre  les  deux  adnti-  .pour  assurer  le  succès  de>  l'opfraftion,  et  de 

niatratiotts?  Je  vaisplus  loin;  jedisqucjene  sais  l'autre,  pour  qu'elle  coAlAt  ie  moins  posnblei 

BBS  si-jamais  ni  vous.ninous,  pourront  reoonnaiu^e  TËtat. 
s'il  y  avait  en  réalité  toutoe.'qu'ilffaUaitàBayonoe. 

La  question  reste-dams  celte  position,  que  chacun  M.  d«  Mua  BMrdwMye.  Messieurs,  depuis 
a  crU' avoir  raison  dans  son  opinion.  Quant  à  trop  longtemps  la  France,  ëolairéepQr  les  rapports 
l'opinioo  de  la  commission  d'enquête,  elle  est  de  vos  commissions  des  comptes  sur  les  ailapi- 
positive:  elledéclare  qu'ily  avaità  Bayonnelout  ;  dations  commises  a  l'armée  d'Espagne,  sur  la 
ce  qu'il  fallait.  Messieurs,  la  première  fois  que  vaste  intrigue  qoi  semble  avoir  été  ourdie  à 
j'ai  eu  à  m'expliqnersur  cette  question  antérieu-  Bayonne  poor  s'emparer  de  presque  toas  les  ser- 
rement à  la  commiflsion  d'enquête,  je  me  sou-  vice»  de  Tannée,  attend  de  ves  dècislonB  la  Bola- 
vioQS  d'avoir  dit'  à  cette  tribune  :  Hais  le  muni-  tion  d'une  question  qai  depuis  trois  aonées  pré- 
tionnaire  général,  qff'ftv«it4l  à  lui,  que  portait-il  occupe  les  meiUfiUfteB^t». 
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Tout>  À  touT  aocueôs  deos  oeite  enoeinte,  de» 
misiatrefi,  des  généraux,  des  intendants  ont  vu 
oHuiÇT  sur  leurs  lèwa  des  préventions  dâr^ora^ 
DlaB  quo  vos  diseuaBiooB  aTatenC  apf»atéeâ.  Hier 
entore  la  divutsalioD  de  ces  mAmes  discD^Bions  a 
dù)rëTôlerà'lA<GtiaQibrâ'que  le  111  qu!  defpaïl  noiis 
oonduire  dans  o»  iab|[rmtbe  ^  éM  rompu;  quo 
des  iptérëta  puiâBaatB  Uenaeot  la  vérité  esetetnée 
dons'la  bouche  du  miniEtre  spéciaboieot' chargé 
d«  la.poltce  du  royauaie,  et  par  ictfnsôqUeot  ap- 
pelé, a  ce  titre,  à  vous  faire  connaître  la  nais- 
aan(De,iI»^dtrocUoa,  la  marche  d'uji'cooiiilot  trop 
V8ita»tvop  public,i8giSfiaRttrftpià-d6eou<ven,  pour 
airoir  écKapp*'&-wn  iavcstigatioii  ;  eU  loin-d*aiv* 
pelBrÀ  l'udii  de  oalte  inveetiftutlon  mise-en  dé- 
Ikiiiitt-ceUede^la  Qham^tre,  et  les  lumidre^d'ona 
dtacasBioD  prdparéo  et  approfoodie  par  une  corn* 
mificioD;  vousovet vu  oe  mtniâtre  c^chtT  i  nous 
ronfonner  'dan&'une  diseuaston  improviGiîe  de 
ebiffres,  aatis  l'aiipuh  d'ion- tnnvMl  pr^panitoiro 
ponr  nousguiderdtme  doe^véritlcalitfriïdt;  ooniptes 
auxquelles  la  tribune  publique      refus»,  parce 
que  l'attention  la  plbe  soutenue  de  la  Ghambne  ne 
peut  on  saisir  et  kd  reteuir  asMi  longtemps  tous 
kiB  oalcula  pour  beB.oompargp. 
-  D'un  autre  côté;  tous  n'aven  pU'  eoooreouMier, 
MessieurSt  qœl  est  œluî  des  minietres  qui 
opposé,  il  y  a  peu  de  jours,  à  la  nomination  d'uue 
fioiBiniBfliiMidemiiDdéê  pour  ëclaircir  les  difnpultés 
dfiila>copmtabititd  qui  nous  est  soumise,  et  «n 
comparer  les  élémenlB  arec  le  travail  d«  la  liqui- 
daAion  ûébaHUe  do  munitionnairegédéral. 

Aisa,  d'une  parti  c'ist  le  ndnistre  dans  les  attri- 
tautioas  dutiueil  Iq  police  du  roTonne  est  plaoée, 
qui'  s'oppose  ù  rajonrDement  'd'une  discussion 
qti^il  aurait  dù  éclairer;  et  de  i'autre,  o%8t  le  mi- 
Dutre.de»  Hnaiteea.  e^b-à-dire  l'homme  qui  doit 
connaître  le  mieux  rimnieaae  dimoultô  que  pr<^ 
suite  l'exaraen  d'une  liquidation  de  cinquanlo 
nùlUoDS.  qui  voit  nous  Tédnlra  à  la  discuter  de 
prime  abord,  et- sans  vérïUcation  préalable  des 
piïces  matàrieUes  de  la  complabilitâ.  Quel  rap- 
procbuiiienl  I 

Quel  trait-  de-liimlàre;  MeHieura  !  Quelle  accu- 
saliuD  vient  planer  sur  deux  ministres^  dont  Vm 
d(»t  connattre  tous  les  dillails  de  Tintrigue  des 
marchés  OuT/ard,  et  ae  les  rdvôle  ni  à  la  juatioi*. 
ni  auK  (jtvmbres,  et  dont  l'autre,  aussi  uonnu 
pour  avtnr  étâ,  duia  l^orixine,  autant  le  défonseur 
da.oiuQitiuonaÂreigéftéralt  celle  tribaoe,  que  le 
proteoleor  de  ses  marabés  dahs  le  conseil,  n'u 
paa  oesKi,  depaïa  troia  années,  d'en  envelopper  la 
diaoQBâlon  d  obacurttés  et  de  dénégations^  trop 
pramptumoiit  rOtaiblies  par  les  fait»,  pour  n'avoir 
lias  laissé  danslous  les  esprits  la  profonde  con- 
viction de  l'intérêt  qu'il  sunibtuit  - avoir  à  la  dé- 
naturer. 

Aasfi)  faut-il  oonrenlr  que  m  la  commis<»ton 
d'enquête  qaI  v«nn«  depuis  jeter  uu  grand  jour 
sur  Itw  dilapidations,  qui  iiont  résultét^H  des  mar- 
chés Ouvrard,  c'est  aux  attaq^oes  et  aux  révéla- 
UOQS  do  cette  tribune  que  non»  le  devona,  et  non 
ft  la  volonté  sponlanéo  du  mialBtàre. 

Kl  si,  depuia,  les  rdvélaiions  du  cette  cotn^ 
iHdsàoii,  lo  scandale  pubUc  qu'elles  devi»«nt 
couaerj  ont  forcé  Je  miiiiatt^re  du  livrer  le  muul- 
tiannaire  f^néral  aux  triluinauic,  sa  ooiiduite, 
4108  culte  occasion,  a'  dé>:él(V,  plus  qu'en  aucune 
mtre  circonalisiea,  ses  plus  seerétus  peiiA<ee< 

Kt  la  Ftaoe»  a^Hlblier•  iomsis  qoe  c'est  te  pro- 
cureur Kén<  ral  qui  avait  pTOpeiâ  rabsolutfon  dos 
inculpés,  qui  a  été  cboisi  pour  iiorierl'oivât'de  la 
oaui  niyalu  &  la  cour-deopairs;  oonme  iet  deux 
pramiàiva  rteompBONs>«eootdAM  à  oe«e  oow 


rorale  ont  élé  distribuas  aux  deux  magistrats 
délégués  par  l'opinton  publique  pour  avoir  opiné 
seuls  dans  te  sens  de  l'absolution.  {Mouvement 
d'improbation.) 

Loin  de  moi,  Messieurs,  l'injuste  pensée  de 
vouloir,  par  cette  citation,  flétrir  des  hoQiraes 
honorables  et  magistrats  indépendants  (On  rit), 
pour  lesqucfl?',  et  comme  ancien  collègue  et 
comme  citoyenne  professe  la  plus  haute  et  lu  plus 
profonde  estime,  mais  que  je  sais  obligé  de  citer 
ici,  pour  prouver  cjue,  dans  ce  choix  et  dans 
f^etle  difitntolion  si  prompte  de  fovcurs,  le  mi- 
niature a'  voulu  montrer,  d'une  manière  plus 
particuU^et  h  tous  ceux  qui  sont  appelés  &  juger 
des- délits  politiques,  queceux-lii  seuls  pourraient 
prétendra  au^  faveurs  et  aux  récompeases,  qui 
voteraient  dans  le:'eos- raiimtfriel,  et  prononce- 
raient danales  Intéi^ts  de  son  système,  {^ffouveaux 
murmures.) 

Ainsi,  Messieurs,  a  la  tribune  nribliqac,  com  ne 
dans  le  conseil,  la  même  volontés'est  manifestée, 
la  volonlé'  d'élooffer,  autant  qu'il  était  en  eux, 
la  diseusrfôn  des  marchés  Ouvrard,  et  le  scan- 
dale des  dilapidations  qu'ils  ont  occasionnéeâ,  et 
nulle  part  ils  n'ont  élé  arrêtes  par  la  crainte  de 
bmver  trop  ouvertement  l'opinion  publique  et 
celle  des  hommes  iPs  plus  éclairés,  génëraleraent 
convaincus  que  de  trop  grands  intérêts  sont 
attachée  à  l'étilàircissement  de  cette  afraire,  pour 
qu'il  ne  Ntt  pas  dangereux  pour  l'Etat  et  inquié- 
tant pour  notre  avilir  d'en  arrêter  la  di<iCU8- 
sion,  ou  de  l*eBfTelopper  d'un  nuage  impéné- 
trable. 

Ge  nuage,,  s'il  existait  encore,  if  serait  de  notre 
devoir  de  le  thire  disparaître,  et  de  présenter  ta 
vérité  à  tous  les  yeux  :  c'est  ce  que  je  vais  essayer 
de  faire. 

Un  vaste  complot  semble  avoir  été  ourdi  pour 
placer  tous  les  services  dans  les  mains  d'un  mu- 
nitionnaire  général,  à  l'insu  du  ministre  de  la 
^'uerre,  et  en  accusant  d'impéritie  sou  administra- 
tion. 

L'homme  Choisi  pour  munitionnaim  général 
n'avait;  nous  dit  la  commission  d'emiuéte,  ni 
exporieoce,  ni'  conuai^sauciï  de  ce  genre  de  ser- 
vice :  aucuns  magasins,  aucunes  prévisions  im- 

Sortantes,  aucuns  moyens  de  transports  n'étaient 
sa  disposition,  ajoute-i-elle,  et  1  événement  l'a 
démontré.  Hors  d'état  de  faire  aucune  avance  et 
aucune  fonrolturt*,  c'est  avec  nos  fonds,  nos 
magasins,  nos  moyens  de  transports,  notre 
administration  des  vivres,  qu'il  est  parvenu  & 
faire  nne  partie  du  service  ;  nos  intendants 
militaires,  l'administration  dn  pays,  out  suppléé 
au  reste.  Tout  ce  qu'il  a  foit,  l'intendant  général 
pouvait  le  fbire. 

Rn  un  mol,  |»our  me  servir  d'une  expression 
qm!^.  le  président  du  conseil  ne  désavouera  uas, 
le  munitionnaire  n'a  apporté  à  l'armée  qu  une 
lélo  forte,  qu'une  (îratide  capacité,  et  c'est  pré- 
cisément ce  que  ta  commission  d'euquéte  lui 
rofose;  el  le  désordre  perpétuel  de  sna  service 
justille  la  st'rvérité  dect^le  condamnation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lo  munitionnaini  gi^néral. 
improvisé  le  5  avril  à  Uayonne,  auroil-il  pu 
exécuter,  mfimc  imparfaitement,  dès  le  7,  les 
services  de  l'armée,  si,  il'avance  as<<urt^  du  succé« 
de  ses  démarches,  il  n'avait  pas  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  se  procurer  des  agents  il 
lui,  des  bureaux,  des  éléments  d'adrainli^tralion 

3 ni  lut  fbssent  tellement  propres,  tellement 
évoués,  qu'il  pût,  par  leur  secours,  braver  la 
haine  et  la  istonslc  des  chefs  de  service  qu'il 
nadah  iautilest  on  du  moins  quMl  dépouillait 
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des  plas  précieux  aTaatages  de  leur  position? 

Vous  ne  le  croirez  pas,  Messieurs  ;  vous  ne 
penserez  pas  qu'un  seul  homme  eût  pu,  sur 
l'étendue  d'une  frontière  immense,  faire  agir 
tous  les  ressorts  d'une  administration  aussi 
Taste,  sans  avoir  appelé  d'avance  des  collabo- 
rateurs, sans  avoir  organisé  des  bureaux,  sans 
avoir  acquis  la  connaissaace  immédiate  de  toutes 
les  ressources  qu'il  pourrait  trouver  dans  les 
magasius  du  gouveraement  et  dans  ses  agents. 

H.  Ouvrard.  en  se  rendant  à  fiavonne,  avait 
donc  la  cerlitude  qu'il  serait  muuitioonaire  sé- 
nëral  ;  car^  sans  celte  certitude,  quelle  pTQbabiutë 

3u'il  eût  les  frais  considérables  du  déplacement 
'une  quantité  de  collaborateurs,  de  recherches 
dans  les  magaaios  de  l'Etat,  et  de  toutes  les 
avancM  indispensables  pour  monter,  avec  quelque 
apparence  de  succès,  tous  les  premiers  rouages 
de  l'administration,  tant  intérieure  de  ses  bu- 
reaux qu'extérieure,  dont  il  avait  besoin  pour 
mettre  subitement  en  mouvement  uoe  macuine 
aussi  compliquée  dans  un  pays  ob  disait-on  tout 
manquait  à  là  fois,  subsistances»  fourrages  et 
transports. 

D'un  autre  cdté,  le  munitionnaire  général,  en 
se  présentant  sans  argent,  sans  subsistances,  sans 
fourrages,  sans  transports,  pour  faire  eu  vingt- 
quatre  neures  le  service  d'une  armée  de  soixante- 
dix  mille  hommes  et  gulnze  mille  chevaux,  pour 
remplacer  une  administration  qui  n'avait,  disatt- 
elle, aucun  de  ces  moyens,  savait  donc  parfai- 
tement que  cette  pénurie  de  Tadministration  de 
l'armée  n'était  que  foctice,  et  qu'il  trouverait 
dans  les  magasins,  dems  les  provisions,  dans  ses 
ressources,  tous  les  moyens  de  succès  qu'elle  ne 
savait  pas  avoir,  et  que  cependant  elle  avait 
réellement. 

Uue  conclure  de  tout  ceci,  Blessieurs?  trois 
choses  :  1-  Qu'avant  d'arriver  à  Bayoone,  le  sieur 
Ouvrard  avait  ta  certitude  d'être  munitionnaire 

général  de  l'armée  d'Espagne,  et  que  si  c'est  à 
ayonne  que  le  marché  du  5  avril  a  été  officielle- 
ment signé  par  l'intendant  général,  il  était  en 
effet  arrêté,  et  conclu  à  Paris  longtemps  aupa- 
ravant, puique  le  munitionnaire  général  avait  pu 
d'avance  prendre  toutes  ses  mesures  de  pré- 
voyance et  d'administration  ; 

zoQne  le  sieur  Ouvrard  s'était  assuré,  égale- 
ment d'avance,  des  moyens  de  connaître  l'état 
des  m^sins  de  l'armée,  pour  être  certain  de  la 


nistration  militaire,  et  n'avait  assis  ses  calculs 
que  sur  la  certitude  de  trouver  dans  les  ressources 
qu'elle  avait  amassées  les  moyens  d'exécuter  son 
service  et  d'assurer  sa  responsabilité  ; 

3°  Qu'intéressé,  pour  obtenir  ses  services,  à  ré- 
pandre le  bruit  du  dénuement  des  magasins  et 
de  l'absence  de  toutes  prévisions  de  la  part  de 
l'administration  militaire,  il  avait  un  puissant 
intérêt  à  agir  sur  tous  les  fonctionnaires  publics 
dépositaires  de  denrées  ou  chargés  d'inspecter  les 
magasins,  et  qu'il  ne  peut  avoir  été  étranger  à 
cette  dissimulation  de  denrées,  de  fourragea  et 
de  transports,  première  cause  des  marchfe  du 
b  avril,  et  de  toutes  les  dilapidations  qui  en  ont 
été  les  conséquences. 

..Et  quand  on  songe.  Uessleors,  quelle  mul- 
Ulude  de  ressorts  il  a  ftillu  mouvoir  pour  arriver 
à  ce  résultat  ;  quelle  multitude  d*hommes  U  a 
fallu  sedmre  ou  corrompre  pour  arriver  à  une 
dissimulation  d'approvisionnements  ai  extraordi- 
naires ,  quels  hommes  puissants  il  a  Mu  iaté- 


resser  dans  une  aussi  vaste  entreprise,  pour  la 
taire  réussir  sans  que  la  police  ait  eu  connaissance 
de  ces  menées,  de  ces  intrigues,  de  ces  moyens 
de  corruption,  on  se  demande  si  une  police  qui 
eût  ignoré  une  aussi  longue,  nue  aussi  vaste 
intrigue,  est  véritablement  une  police,  ou  plulAt 
s'il  ne  lui  a  pas  fallu  mettre  nulle  fois  pins  de 
soin  pour  se  boucher  les  oreilles  et  les  yeux 
pour  rien  voir  et  ne  rien  entendre,  qu'il  ne 
lui  en  eût  &llu  pour  toat  découvrir  et  tout  ré- 
véler. 

Et  quand  on  pense,  Messieurs,  a  fil  n'est  pa«  un 
homme  un  peu  intelligent  en  France»  pas  un 
seul  soldat  de  Tarmée  qui  ne  sache,  comme 
homme,  tous  les  détails  de  cette  intrigue,  le  prix 
plus  ou  moins  élevé  de  toutes  les  consciences 
achetées  ou  vendues,  on  se  demande  avec  éton- 
nement  comment  le  seul  homme,  dont  le  devoir 
était  de  savoir  tous  ces  détails  et  de  les  révéler, 
garde  depuis  trois  années  le  silence  le  plus 
étonnant  au  milieu  de  la  conflagration  générale 
des  esprits,  et  lorsqu'il  ne  faudrait  sûrement 
qu'entrouvrir  son  portefeuille  ponr  disculper 
ceux  que .  l'injustice,  la  maligmtë,  l'esprit  de 
parti,  flétrissent  chaque  jour,  et  conduire  sur  la 
sellette  et  livrer  à  la  justice  les  véritables  cou- 
pables, quels  que  fussent  leur  rang  et  leur  di- 
gnité. 

Messieurs,  j^abandonne  à  vos  consciences  à 
apprécier  une  pareille  conduite,  et  je  poursuis 
mon  investigation. 

Si  TOUS  avez  pu  être  étonnés  du  silence  du 
ministre  auquel  la  surveillance  de  la  police  est 
confiée;  si  vous  avez  pu  remarquer  avec  étonne- 
ment  la  conduite  du  ministre  de  la  justice  à  la 
Chambre  des  pairs-,  si  vous  avez  pu  être  étonnés 
d'apprendre  par  les  jouroaux  que  la  commission 
rogatoire,  pour  entendre  le  général  Guilleminot 
à  Constantinople,  avait  été  des  mois  entiers  ensc" 
veliedans  les  portefeuilles  de  la  justice,  que  pen- 
serez-vous,  Messieurs»  de  la  conduite  du  prési- 
dent du  conseil  dans  cette  aniiremteiie  des  mar- 
chés Ouvrard  î 

Déjà,  en  effet,  depuis  plusieurs  semaines,  les 
marchés  du  5  avril  avaient  reçu  leur  exécution. 
Arrivée  à  Vittoria,  l'armée  française  subsistait  par 
les  ressources  abondantes  du  pays  :  le  ministre  de 
la  guerre,  éclairé  sur  les  intrigues  qui  avaient, 
dit-il,  créé  ces  marchés,  en  demanda  la  résilia- 
tion. Ses  ordres,  parvenus  à  l'intendant  général» 
lui  avaient  porté  l'injonction  de  les  dissoudre»  et 
de  revenir  par  degré  à  foire  opérer  le  service  par 
l'administration  militaire.  Ses  ordres  sont  mécon- 
nus, son  autorité  méprisée,  et  de  nouveaux  mar- 
chés, plus  onéreux  que  les  premiws,  sont  con- 
sentis et  signés. 

Vainement  le  minidtre  de  la  guerre  porte  ses 
plaintes  au  conseil.  Le  conseil  des  ministres  reste 
sourd  à  ces  plainte»;  et  de  nouveaux  abus,  des 
dilapidations  nouvelles  viennent  accroître  le  mal 
et  grever  le  Trésor. 

Cependant,  Messieurs,  et  vous  le  savez,  quel 
est  l^omme  qui  a  l'influence  dans  le  conseil? 
quel  est  celui  dont  l'opinion  solitaire,  dont  l'opi- 
nion isolée  1^  plus  d'une  fois  emporté  sur  les  opi- 
nions réunies  de  tous  ses  collègues?  c'est  le  pré- 
sident du  conseil  ;  el,  dans  celte  circonstance,  le 
conseil  placé  sous  son  influence,  le  conseil  qui, 
il  faut  le  dire,  réside  tout  entier  dans  sa  personne, 
lecoosdl  garde  le  ailenc^  et  le  ministre  delà  guerre 
est  abandonné.  [Ihrmurei.) 

Cependant  l'armée  était  arrivée  à  Madrid-,  les 
plaintes,  devenues  universelles»  appelaient  an 
changement  dans  radmioiitration  des  serriceB  de 
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l'anode.  Un  oommissaire  da  roi,  choisi  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  renvoyé  avec  appareil, 
amve  au  quartier  général  avec  une  mission 
secrète  du  président  du  conseil.  U.  nous  est 
révélé  sans  pudeur,  par  les  aveux  de  ce  commis- 
saire, ce  que  vous  eotrevo^fei  dès  longtempe  dans 
le  récit  succinct  que  je  vieos  de  présenter  à  la 
Chambre.  U,  vous  voyec  clairement  que  le  minis- 
tre de  la  fpurfe  n'est  pins  qu'un  bntdme  de  mi- 
nistre, et  que  son  autorité  tout  entière  est  passée 
dans  la  main  du  président  du  conseil. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas,  Messieurs,  tout  ce 
que  j'eus  l'honneur  de  mettre  en  détail  sous  vos 
yva.  Â  la  session  dernière /Je  ne  vous  montrerai 
pas  H.  ioinvifle  soutenu  par  un  ministre  tout 
puissant,  bravant  hautement  l'autorité  de  son 
chef  naturel,  le  ministre  de  la  guerre^  et  dissi- 
mulant et  la  nature  de  sa  mission  et  l'étendue  de 
ses  BOUToirs  au  prince  génératissime.  Des  sou- 
venue aussi  pénibles,  des  sucoès  aussi  affligeants 
de  la  ruse  et  de  l'audace  sur  la  franchise  et  la 
bonne  foi,  l'insulte  gratuite  adressée  ai  haut,  sont 
de  ces  hits  qu'il  faoarait,  pour  l'honneur  du  pays, 
se  diailmuler  i  Mi*méaie  quand  ita  restent  impu- 
nis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Mesaiears,  le  traité  de  Madrid 
vint  sanctionner  tous  les  marchés  précédents  ;  et 
si  quetfflies  ohUs  après  il  fut  anéanti  par  l'arrêté 
de  Brimca,  rédige  &  Paris,  en  oonaeil  des  minis- 
tresi  c'est  on'il  irôtatt  iwa  encore  asaes  avanta- 
geas, et  qn  une  indemnité  d'environ  quatre  mil- 
lions, accordée  par  cette  nouvelle  convention  au 
mnntlioanaire  général,  avait  paru  juste  à  M.  le 

8 résident  du  conseil,  pour  dédommager  le  sieur 
nvrard  de  tous  les  sacrifices  qu'il  avait  faits  dans 
le  cours  de  la  campagne  pour  assurer  la  régula-» 
rité  d'un  service  que  les  quatre  cinquièmes  des 

Sènéraux  et  des  intendants  militaires  s'obstinent 
accuser  d'inexactitude  et  d'imprévoyance,  dans 
leurs  déolaratioos  multipliées  aja  commission 
d'enquôte. 

)e  viens  de  faire  passer  rapidement  sous  vos 
yeux,  Mesaiears,  le  tableaa  de  la  conduite  des 
ministrea  dans  l'affaire  des  marchés  Ouvrard, 
el  je  erois  avoir  prouvé  d'une  manière  invincible 
que,  si  la  France  igoonit  ancoie  ofAcieUeffleotla 
caosa  de  marciiéa  dont  tous  les  Fnufiaii  connais- 
sent ai  particulièrement  toute  la  tramet  comme 
individus,  c'est  à  la  police  que  vous  dev«i  t'attri- 


auqoel  la  surveulance  et  l'action  de  cette  police 
sont  spécialement  confiées. 

D'autre  part,  je  vous  ai  rappelé  que,  si  ces  mar- 
chés Ouvrard  ont  été  maintenus  et  renouvelés, 
c'est  la  faute  du  conseil  des  ministres,  ou  plutét 
du  président  qui  le  dirige,  dent  les  instrociions 
secrètes,  révélées  A  la  commission  d'enquête,  ont 
annulé  les  décisions  du  miniatre  de  la  guerre  et 
paralysé  son  autorité. 

11  me  reste  à  appeler  votre  attention  sur  la 
cause  probable  de  ces  marchés,  et  à  faire  voir  que, 
s'ils  ont  été  nécessaires,  ou  s'ils  ont  été  passéd 
sans  nécessité,  ils  ne  peuvent,  dans  l'un  et  fantre 
cas,  avoir  été  provoqués  que  par  la  conduite  du 
ministère,  son  imprévoyance,  ou  pent>étre  même 
sa  seule  volonté.  Je  m'explique. 

Bn  effet,  si  nous  nous  reportons  de  quelques 
pas  en  arrière.  Messieurs ,  si  noua  remontons  à 
quelques  mois  de  la  déclaration  de  guerre  &  l'Ks- 
pagne,  nous  verrons  la  politique  du  président  du 
Gonseu  en  opposition  avec  les  vues  de  la  Balnle- 
Aluaoce,  ne  suceombet  au  congrès  de  Vérone 
T.  uvii. 


que  pour  triompher  bientôt  à  Paris  dans  la  per- 
sonne du  duc  de  Montmorency,  et  proclamer  cette 
éclatante  victoire  par  la  publicité  d  une  notediplo- 
matique  adressée  par  le  président  lui-même  à  notre 
ministre  à  Madrid. 

C'est  à  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui 
faisaient  partie  de  la  Chambre  précédente  que  je 
demanderai  maintenant  quelle  était  alors  la  léaia- 
tanue  du  président  du  cwiseil  &  une  guerre  dont 
les  amis  de  Tordre  et  de  la  monarchie  attendaient 
tant  de  sucoès. 

Je  leur  demanderai  si  ce  ne  fût  pas  au  refne  de 
leur  ap|)ui  dans  ce  système  que  nous  dûmes  la 
déclaration  royale  insérée  dans  le  discours  du 
trône  du  29  janvier  1823,  et  les  premiers  prépa- 
ratifs de  guerre  qui  en  furent  la  suite;  je  leur 
deounderaî  encore  si  des  tergiversations  posté- 
rieures n'entravèrent  pas  depuis  ces  {uréparaUGs 
jusqu'au  15  février  lorsque  déjA  nous  devions 
ouvrir  la  campagne  dans  les  premiers  joun  du 
mois  d'avril  de  la  môme  année. 

Il  faudrait,  Messieurs,  être  bien  étranger  an 
métier  de  la  guerre,  aux  détails  d'une  adminis- 
tration aussi  immense  et  aussi  coopUquée,  pour 
ne  pas  concevoir  qu'elles  durent  ôtre  les  inquié- 
tudes du  président  du  conseil  à  l'approche  de  l'ou- 
verture d  une  campagne  aussi  décisive,  dont  seul 
il  avait  si  longtemps  paralysé  tons  les  prépetra- 
Ufs. 

Serait-il  bien  étonnant,  Messieurs,  seraitil  suiv 
tout  bien  éloigné  de  la  probabilité,  de  penser 
qu'à  la  veille  de  confier  à  un  fils  de  France,  à  l'hé- 
ritier du  trône,  le  commandement  d'ine  armée 
appelée  à  jouer  un  si  grand  rôle,  appelée  A  faire 
triompher  la  légitimité  en  Espagne,  et  peut-être 
on  Burope,  le  presidentdu  conseil  eût  prouvé  de 
vives  inquiétudes  sur  le  succès  d'une  campagne 
qui  ne  pouvait  réussir  que  par  l'audace  etl  célé- 
rité des  mouvements  de  l'armée,  et  dont  l'insuot 
cèset  ta  responsabilité  devaient  natorellemeo. 
retomber  sur  celui-là  seul  qui  avait  à  se  reproche 
de  n'avoir  doonéquaquelquessemaioesauminis^ 
tre  de  la  guerre  pour  la  transporter  sur  la  fron' 
tière,  l'armer  et  la  pourvoir  de  tous  les  moyen^ 
d'actions,  de  subsistances  et  de  fourrages,  don^ 
elle  avait  besoin  pour  êue  mobile  A  l'entrée  du 
printemps  T 

Faudrait-il  s'étonner  que,  placé  sous  le  poids 
d'une  nécessité  si  terrible,  et  dans  l'impossilnlilé 
de  connaître  les  résultats  des  préparatifs  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  M.  le  président  du  conseil 
n'ait  pas  été  effrayé  de  la  possibiUlô  de  quelques 
dilapidations,  s'il  a  cru  trouver  daas  la  force  de 
téle  el  l'activilé  d'un  manilionnaire  général  le  re- 
mède au  mal  qu'il  avait  aaasé,et  les  moyens  d'as- 
surer les  succès  de  la  campagne  et  la  gloln  dn 
prince  oénéralissime  ? 

Queue  que  puisse  être  mon  opinion  personnelle 
à  cet  ^nt,  dénué  de  preoves  et  de  moyens  jns- 
tiflcatiu  pour  i'apfuyer^  je  ne  puis  vous  donner, 
Messieurs,  ces  probabilités  que  pour  ce  qu'elles 
peuvent  avoir  de  puissance  dans  les  faits  que  je 
rappelle,  dans  .vos  souvenirs  et  dans  les  récits 
trop  multipliés  pour  n'être  jpas  parvenus  iuaqu'A 
vos  oreilles.  Bt  si,  par  la  suite,  vous  venies  à  ap- 
prendre, par  les  pièces  du  procès  puidant  fc  la 
cour  des  pairs,  qne  piusienrs  jours  ftvnntde 
partir  pour  TBapagncle  sieur  Ouvrard  fatiguait 
M.  le  président  du  oouseil  de  ses  obsessions,  de 
sa  présence,  et  qu'il  nu  sortait  de  son  audience 
que  pour  annoncer  hautement  qu'il  était  nnni- 
tionnaire  général;  iAgitaHon,)  peut-être  alors 
Gomprendries-vous  facilement  que  oe  qne  je 
n'anreis  donoé  A  eetle  Uitaae  que  coauM 
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dcB  probabilités,  parce  que,  je  m'exprime  ea 
homme  public,  je  croyais  avoir  de  fortes  raisons 
pour  en  être  pwBoniieileineat  conTaiaca  comme 
indiTidu. 

Quelle  que  soit,  au  reste,  Messieurs,  l'opiaion 

Siue  chacun  de  vous  puisse  se  former  de  tous  ces 
Bits,  il  en  résulte  cependant  ceci  :  c'est  qne  la 
tergiversatiott  de  il.  le  président  du  consal  a  pa- 
ralysé la  prévoyance  du  ministre  de  la  gnerre,  et 
■ospendn  trop  longtemps  ses  préparatifs.  Fait 
certain,  fait  constaté  par  la  correspondaïKe  des 
ministres  entre  eux,  et  derena  trop  public  pour 
être  contesté. 

D'où  il  suit  que,  si  les  préparatifs  devenus  in- 
suffisants par  l'imprévoyance  du  président  du 
conseil,  ont  nécessité  les  idarcbés  Ouvrant, 
c'est  an  président  du  conseil  que  les  Cham- 
bres doivent  s'en  prendre,  et  loi  seul  est  de- 
venu responsable  de  toutes  les  dilapidations 
qui  en  sont  les  conséquences  ;  que,  si  au  con- 
traire, les  préparatifs  étaient  suffisants  et  les 
subsistances,  les  Fourrages  et  les  moyens  de  trans- 
ports assurés,  U.  le  président  du  conseil  est  cou- 
pable d'avoir  fait  maintenir  les  marchés  Ouvrard 
malgré  les  oppositions  da  ministra  de  ta  guerre, 
et  qoe  Ini  seul  est  responsable  des  dilaplaations 
que  le  maintien  de  ces  marchés  a  occasionnés. 

Bans  cet  état  de  choses,  lorsque  le  principal 
accusé  est  président  du  conseil,  et,  on  peut  le 
dire,  dépositaire  unique  de  tout  le  pouvoir  royal... 
(JViptf  vmtant  dTMnpFowtjion.) 

M.  de  Vlllèle,  président  du  conteil.  Laisses 
dire  cela. 

H.  de  La  Boardouttay^e....  lorsque  leminis- 
tëre  de  la  police  est  conHé  à  son  ami  politique  ; 
lorsque  celte  police  se  refuse  à  nous  donner  les 
renseignements  nécessaires  pour  connaître  à  fond 
tonte  la  turpitude  d<»  march(*s  Ouvrard,  leurs 
canaes  et  leur  origine,  pouvons-nous  nous  flatter. 
Uessieurs,  de  parvenir   remplir  avec  quelqu'ap- 

Sarence  de  succès  la  mission  qui  n(ms  est  con- 
ée?  d'examiner  la  comptabilité  et  la  moralité 
de  ces  marchés  T  et  ne  devons-nous  pas  attendre 
que  le  monarque,  éclairé  par  nos  discussions,  lui 
ait  retiré  sa  confiance.  ?  (  On  rit.)  Alors  (Ah!  ah .% 
Messieurs,  alors  seulement  les  documents  abon- 
deront en  fonle  ;  la  vérité  apparaîtra  dans 
toute  aa  laideur,  et  toos  pourres  remplir  votre 
mandat. 

Jusque-1&  toute  tentative  serait  vaine  dans 
cette  Chambre,  comme  elle  le  sera  dans  la  cour 
des  pairs.  Etouffez,  étooHbns  cette  affaire  :  tel 
est  le  cri  de  ralliement  des  amis  du  mioistëre. 
Vainement  les  accusés  eux-mêmes,  vainement  la 
France  tout  entière,  demanderont  la  révélation 
d'un  odieux  complot,  et  les  auteurs  de  dilapida- 
tions aussi  scandaleuses  -,  vainement  les  hommes 
les  pins  dévoués  à  la  monarchie  exprimeront  des 
vœux  dont  peut-être  ils  n'oseront  pas  même  ré- 
véler tous  les  honorables  motifs.  Une  main  de  fer 

}>lacée  sur  les  d^te  de  tontes  les  pièces,  le 
rein  de  la  peur  placé  sur  toutes  les  bouches, 
empêcheront  tontes  les  révélations,  et  la  calom- 
nie triomphante  s'araeoira  sur  les  débris  des  ré- 
putations qu'elle  aura  renversées.  (Murmmra  pro- 
longé, ii^ofim.) 
Je  vote  pour  ramendementdeM.  Casimir  Périer. 

H.  de  WlIlUe,  minittre  éêi  jlfUMicef.  Messieurs, 
vous  venez  d'acquérir  la  preuve  de  deux  choses 
que  ne  voulait  sans  doute  pas  vous  prouver  l'o- 
rateur qui  descend  de  cette  tribune.  La  première 


c'est  le  but  des  ajournements  qu'on  vous  propose 
pur  d'autres  motifs  que  ceux  qui  avaient  d'abord 
été  indiqués  ;  l'autre  c'est  l'inutilité  de  ces  ajour- 
nementa.  Car  nous  marchons,  6  ce  qu'il  parait, 
et  l'orateur  vous  l'a  foit  voir,  en  disant  qne  voua 
étiez  dans  le  ras  d'exercer  le  droit  de  l'accusa- 


rateur,  la  cour  royale  de  Paris  e£  U  cour  des 
j^rs  sont  au-dessus  des  soupçons  qa*U  -a  pu 

H .  de  La  BoordoBnaye.  le  n'ai  point  jeté 
de  soupçons. 

U.  de  Vlllèle,  minitire  des  finance».  L'antre 
partie  est  relative  à  l'administration.  Un  minis- 
tre, B-t-on  dit,  s'est  emparé  de  tout,  et  le  minis- 
tre sur  lequel  devait  tomber  raccnsation  n'estpas 
le  véritable  coupable  ;  c'est  celui  qni  s'est  emparé 
de  toute  la  direction  des  choses.  Déjà,  Messieurs, 
l'année  dernière,  une  pareîlld  observation  avait 
été  faite.etou  avait  répondu  que,  dans  ce  système, 
ce  n'était  pas  rendre  justice  au  noble  maréchal 
qu'on  voulait  avoir  l'air  de  soustreira  &  l'accusa- 
tion dirigée  contre  lui,  et  qni  était  dHivoir  laissé 
manquer  l'arDiée  d'approvisionnements  néces- 
saires; qu'on  nedevaitpas  supposerqu'iieAttaissé 
on  autre  ministre  s'emparer  oe  ce  qui  était  dans 
ses  droits.  Messieurs,  les  ministres  ont  leur  opi- 
nion comme  membres  du  conseil  ;  mais  en  même 
temps,  ils  ont  un  moyen  sûr  de  ne  jamais  être 
dominés,  de  ne  jamais  faire  que  ce  qu'ils  veu- 
lent faire,  c'est  de  se  retirer  du  jour  où  ils  se 
croient  dans  la  nécessité  de  le  faire  pour  se  sous- 
traire aux  influences  et  aux  dominations  préten- 
dues dont  on  vient  de  parler.  M.  le  maréchal 
duc  de  Betluoe  ne  s'est  pas  retiré,  donc  t'in- 
fluence n'existait  pas.  On  a  cité  relativement  à 
la  mission  de  H.  JoinviUe,  les  instructions  du 
mioistre  dirigeant,  en  opposition  avec  celles  du 
ministre  de  la  gnerre.  Je  sais  qu'on  peut  tirer 
cette  conséquence  de  certaines  paroles  de  H.  Join- 
viUe, mais  il  ne  UsaX  {os  toujours  prendre 
pour  vrai  ce  qni  est  dit  par  celui  qui  se  défend, 
et  les  pièces  produites  ]ûrM>  Joinviile  sont-elles 
d'accord  avec  la  prétention  de  l'orateur  auquel 
je  réponds  ;  a-t-on  trouvé  dans  tout  ce  qui  a  été 
fait  a  cette  époque,  de  la  part  du  ministre  de  la 
guerre  et  du  président  du  conseil,  antre  chose 
que  les  efforts  les  plus  fbrmels,  les  plus  positifs 
pour  amener  A  tout  prix  la  cessation  des  mar- 
chés qui,  à  cette  époque,  paraissaient  onéreux  au 
conseil?  et,  dans  le  cas  oft;  celte  cessation 
n'aurait  pu  avoir  lien,  n'avons-nons  pas  cher- 
ché à  amener  du  moins  des  réductions  qui  eus- 
sent atténué  autant  qu'il  était  en  nous  le  poids  de 
ces  marchés?  Mais  lorsqu'au  lieu  de  les  diminuer 
il  a  paru  au  conseil  qu'ils  étaient  aggravés  par 
les  nouveaux  marchés  ;  qu'a  fait  le  conseil  ?  il  a 
refusé  de  nouveau  son  approbation  à  ces  ^tés. 
Je  ne  veux  pas  répéter  les  tenues  dont  s'est  servi 
fontenr  ;  ils  n'ont  pas  été  probablement  en- 
tendus de  la  Chambre.  Mais  je  vous  demande  si 
d'une  part  le  ministre  dirigeant  aurait  en  toute 
autorité,  malgré  l'opposition  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  faire  un  marehé  plus  onéreux  encore 
&  Madrid,  et  qu'ensuite  il  n'aurait  phis  eu  le 
pouvoir  de  foire  donner  l'assentiment  à  ces  mar- 
chés? 

J'ai  honte,  Messieurs,  de  descendre  A  de  pareil- 
les explications.  C'est,  je  1«  répète,  à  une  cour 
de  justice  A  juger  la  plus  grande  partie  des  allé- 
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ntions  Sûtes  à  celte  tribune  par  Fonitenr  qui  ea 
deeceod.  Biles  srat  déjà  Danties,  même  des  d6- 
Udls  dont  il  vient  de  nous  entretenir,  gr&ces  anx 
soins  que  s'est  donné  quelque  police,  car  ii  en 
est  de  plus  d'une  espèce.  (Senration.)  lia  Gbam- 
bre  des  pairs  en  est  saisie  en  ce  moment.  L'ora- 
teur qui  citait  le  fait  dont  je  parle  en  sait  proba- 
blement sur  ce  point  plus  due  moi.  11  tous  a 
parlé  de  prétendues  visites  ikites  par  le  mnni- 
tioonaire  génénd  au  président  da  conseil.  Mes- 
sieurs, le  jugement  sera  public;  il  offrira  à  la 
Gbambre  les  explications  qui  probablement  lui 
feront  voir  de  quelle  police  étaient  parties  de 
pareilles  all^tiooB.  {SnuMion.) 

Quelle  conclusion  la  Gbambre  doit-elle  prendre 
relativement  à  la  proposition  qui  lui  est  fsite? 
Messieurs,  nous  sommes  en  état  en  ce  moment 
de  prononcer  libreuieat  sur  les  comptes  qui  vous 
sont  soumis.  C'est  l^ea  en  Tain  qu'on  Tondrait 
lier  tel  queettoos  qui  tous  occupent  avec  les 
qaestioDs  sabséquentes  reUtlTesau  jugement  li 
iotareair.  L'orateur  sait  aussi  bien  que  moi  qu'À 
Vé^iA  de  ta  responsabilité  des  mimstres,  il  n'y 
a  pas  de  prescription.  J'ai  eu  soin  de  dire  à  la 
Clwnbre.  dans  la  précédente  discussion,  qu'un 
nouveau  crédit  relatif  aux  affaires  d'Bspagne 
Mrait  porté  dans  les  comptes  de  l'année  pro- 
cbaine.  que  déjà  elle  en  a  la  preuve  dans  les 
crédits  supplémentaires  qui  lui  sont  demandés, 
et  dont  elle  est  en  possession  pour  cette  même 
année.  Qu'ainsi,  nous  ne  sommes  mus  par  aucune 
crainte,  quand  nous  venons  ici  repousser  des 
propositions  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à 
chercber  à  jeter  des  soupçons  qui  sont  calom- 
nieux, et  à  l'égard  desquels  on  est  obligé  de  con- 
venir qu'on  n'a  pas  même  l'appareoce  d'une 
preave.  Ces  propositions  nous  paraissent  aussi 
contraireB  à  la  Jnstice  qu'à  Tbonneur  de  la  Ghaot- 
bre.  Si  la  Gbambre  décidait  qu'elle  a  besoin 
d'insérer  un  semblable  amendement  dans  la  loi 
pour  se  réserver  son  droit  d'accusation  envers 
quelque  dépositaire  de  l'autorité,  elle  reconnaî- 
trait par  là  même  qu'en  votant  les  comptes  de 
1824,  elle  s'ôte  le  droit  de  revenir  snr  des  crédits 
qui  lui  seront  forcément  demandés  l'année  pro- 
chaine. Eh  bienl  je  le  déclare,  la  Chambre,  en 
agissant  ainsi,  adopterait  un  non-sens;  ce  n'est 

Sue  sous  ce  rapport  que  nous  pouvons  combattre 
es  propositions  qui,  à  nos  yeux,  ne  peuvent 
avoir  aucun  avantage,  et  qui  auront  tons  les  in- 
convénients que  la  longue  discussion  à  laquelle 
Tona  TOUS  livres  a  pu  vous  faire  connaître. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix,  et  la 
clêturede  ladiscnssion.) 

(H.  Lemoine  des  Mares  obtient  la  parole  contre 
lacldtore.) 

M.  liWMlMe  én  Marc».  Je  ne  viens  pas  Ici 
ponr  le  plaisir  de  prolonger  la  discussion.  Je  n'ai 
pas  encore  parlé  sur  la  question  de  rafTslre  d'Es- 
pagne; Je  viens  seulement  rétablir  quelques  faits 
àuiont  été  avancés  à  cette  tribune  et  que  Je  crois 
de  mon  devoir  de  vous  exposer* 

Pluiiauu  voix:  Parles,  parles  I 

11.  LflMlae  dica  Mares.  Messieurs,  je  crevais 
avec  toute  la  France  que  la  question  de  savoir  si 
SI  les  marobés  Ûuvrard  avaient  été  nécessaires  à 
l'existence  do  l'armée  d'Kspagne.  et  au  succès  de 
l'expédition;  que  cette  question,  dis-je,  avait  été 
déHnltivement  résolue  par  le  travail  si  positif,  si 
lumineux,  si  concluant  de  la  commission  d'en- 
qnête,  nommée  par  le  roi. 

A  la  vérité,  j^ai  la  hlor  une  note  dislribaée  à 


la  Gbambre.  de  la  part  de  H.  Ouvrard,  et  j'y  ai  va 
que  le  rapport  de  cette  commission,  préndée  par 
un  illustre  maréchal,  et  composée  de  personna- 

f;e8  dont  l'expérience,  la  sévère  impartialité  et  les 
nmières  justifiaient  si  bien  le  choix  de  8.  M.; 
que  ce  rapport  arait  été  trop  complaisant,  et 
n'avait  produit  que  des  errenrsl 

Chacun  de  nous.  Messieurs,  a  pu  appréder  cette 
allégation  au  moins  inconvenante  et  très  d^ûcée 
dans  un  écrit  adressé  à  la  Chambre,  dont  trois 
honorables  membres  faisaient  partie  de  cette 
même  commission. 

Accuser  la  commission  et  son  noble  rapporteur 
de  trop  de  complaisance  pom  l'administntion  de 
M.  le  duc  de  BelluneMI 

M.  Oavrard  pouvait  tout  aussi  bien  nous  dira 
que  son  service  à  l'armée  d'Bspagne  avait  été 
ruineux  pour  lui,  et  que  même,  si  f  ose  m'ezpri- 
mer  ainsi,  il  y  avait  mis  du  sien. 

Gates,  je  irauralB  pas  demandé  ta  parole  pour 
le  réfuter.  i~ 

Hais  lorsque  j'ai  entendu  nn  lieutenant  général, 
un  militaire  distingué  par  ses  connaissances  et  sa 
longue  expérience  de  la  guerre,  chercher  à  éta- 
blir à  cette  tribune  la  nécessité  des  traités  de 


rétablir  quelques  faits  et  de  rectifier  des  erreurs 
graves  dont  il  a  d'ailleurs,  je  loi  en  demande  bien 
pardon,  tiré  de  fausses  conséquences. 

Je  n'aurais  pas  pu  opposer  aux  assertions  de 
M.  Sébastiani  les  calcula  si  précis,  résultat  Â  exact 
et  si  incontestable  du  travail  de  lacomoûssion. 

Je  ne  l'avais  pas  à  ma  portée,  et  les  ebi^g 
étaient  sortis  de  ma  mémoire. 

Mais  j'aurais  demandé  comment  il  se  fttsait 
que  l'intendant  militaire  qui  déclarait  le  4  avril 
qu'il  y  avait  déjà  des  approvislonnemeuts  pour 
cent  mille  hommes  pendant  42  jours,  et  desmir 
rages  pour  pins  d'un  mois,  signait  le  lendemain 
nn  marché  à  long  terme,  prétendu  nécessaire 

r>ur  l'existence  d'une  armée  qu'il  savait  destinée 
partir  le  suriendemain,  et  qui  devait,  l'événe- 
ment l'a  prouvé,  trouver  des  vivres  en  abondance 
sur  toute  sa  route. 

J'aurais  demandé  pourquoi  cette  précaution 
de  M.  Ouvrard  d'établir  comme  clause  princip^e 
de  son  marclié,  que  l'on  mettrait  à  sa  uispositiou 


pouvoir  de  créer  des  subsistances  avec  autant  de 
promptitude  et  de  fkdlilé  qu'il  se  créait  nutnl- 
tionnaira  généraL 

Enfin.  j*aoraii  rappelé  à  U.  Sébutianl  que  le 
célèbre  orateur  anquel  il  succède  daos  la  Cham- 
bra, avait,  l'année  dernière,  tenu  on  tout  autre 
hmgage.  et  avait  vivement  et  sincèrement  déploré 
l'onéreuse  inutilité  de  l'iaterTention  du  fbmeux 
traitant. 

Dans  une  réponse  improvisée  avec  toute  l'élo- 
quence qui  le  distingue.  H.  Dudon,  plus  heureux 
que  moi  et  citant  fort  à  propos  le  texte  de  docu- 
ments irrécusables  qult  avait  sons  les  yeux,  « 
rétabli  les  fMts  relatifs  anx  subelstauces. 


eu  défaut  de  moyens  pour  les  transports,  et  par 
conséquent  nécessité  d'avoir  recours  à  M.  Ouvrant. 

C'est  sur  ce  point,  Messieurs,  et  sur  les  équi- 
pages de  pont  que  le  demande  à  la  Chambre  la 
do  loi  n 


permiBsion 
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des  mesnreB  prises  par  M.  le  duc  de  Bellune, 
pour  assurer  ces  deux  braoeheâ  du  service,  et 
citer  à  mon  tour  quelques  passages  des  instruc- 
tions qu'il  donna,  en  temps  utile,  k  l'inteodant 
en  chei  de  rturmée  ponr  b  disposition  des  tmu- 
ports. 

Les  officiers  gânénnx  qui  siigent  dans  cette 
enceiale,  savent  encore  mieux  que  moi  qne  les 
toansports  nécessaires  au  mouvement  d'une  it* 
mée  active,  sont  de  deux  espèces,  savoir  :  les 
équipagrâ  mltitalres  et  les  équipages  dits  auxi- 
liaires. 

Les  équipages  militaires  ponr  l'armée  d'Espagne 
devaient  se  composer  des  escadrons  du  train  et 
des  brigades  des  mulets  de  bit,  et  lurent  oi^- 
nisés  sur  ploeieurs  points  du  royaume,  d'où  ils 
furent  successivement  dirigés  sur  l'armée. 

H.  le  duc  de  fieUane  n'ayant  eu  que  soixante 
jours  pour  tous  les  préparatifs  d'une  pareille  ex- 
pédition, il  était  au-dessus  de  toute  puissance 
humaine  de  faire  que  ce  service  fût  complètement 
établi  sur  lei  lienx  pour  te  passage  delà  itidas- 
soa. 

Hais  le  ministre  avait  disposé  ponr  tous  les  cas 
d'insuffisance,  et  c'était  pour  suppléer  par  des 
équipages  dits  auxiliaires  qu'on  avait  anvoré  k 
fiayonne  un  agent  en  chef  de  ce  service,  avec 
tout  le  personnel  nécessaire  pour  mettre  en  moa* 
vement,  sous  les  ordres  des  intendants,  les 
moyens  de  transport  que  le  pays  devait  et  pouvait 
fournir. 

L'intendant  en  cbef  avait  k  sa  disposition  des 
fonds  pins  qoe  snfBsants  pour  cet  objet,  et  on 
doit  supposer  qu'il  en  a  fait  usage  pour  l'exécu- 
tion des  mesures  qui  furent  prises  pour  opérer 
le  mouvement  de  l'armée,  qui  commença  le 
2  avril  au  matin,  puisque  ce  mouv«ment  ne  fut 
point  arrêté  par  la  difficulté  des  transports. 

Bn  ce  qui  concerne  les  transports  auxiliaires, 
H.  Sëbastiani  ne  peut  pas  ignorer  que  cette  partie 
du  service  s'organise  toujours  sur  los  lieux;  que 
ces  transports  sont  toujours  réunis  par  les  ordres 
du  major  génécal  et  par  les  soins  de  l'intendant 
enchei> 

Cet  incontestable  principe  d'administration  mi- 
litaire une  fois  bien  établi,  il  en  reste  que  H.  Sé- 
j^fftianl  a  tiré  de  fonases  conséquences  des  faits 
qu'il  a  exposés;  car  ses  censures,  dirigées  contre 
radministration  de  H.  le  duc  de  Belinne,  à  l'oc- 
casion des  transporta,  seraient  un  véritable  acte 
d'accusation  contre  le  major  général  et  l'inten- 
dant SOI  cbef,  puisque  ces  deux  principaux  fonc- 
tionnaires avaientdans  cette  circonstance,  comme 
dans  tontes  les  autres,  le  devoir  de  combiner  les 
moyens  de  transport  qu'il  ne  tenait  qu'à  eux  de 
se  procurer,  avec  les  mouvements  genàwiz  ou 
partiels  de  l'armée. 

Bufin,  Messieurs,  il  est  un  fait  avéré,  c'est  que 
Bf.  Ouvrard  arriva  &  Bayonne  avec  sa  seule  voi- 
ture de  poste  ;  qn'ii  n'amena  pas  de  transports 
avec  lui;  qu'il  n'apporta  pas  même  d'argent  pour 
s'en  procurer,  puisqu'il  fallut  lui  faire  des  avances. 

Je  n'abuseraLpas  de  l'attention  de  la  Chambre; 

Eresque  tons  ses  memteea  ont  en  sous  les  yeu 
!8  copies  imi^imées  des  nombreuses  insMciions 
transmisae  à  cette  époque  par  H.  le  duc  de  fiel- 
Inne.  Je  suis  convaincu  que  les  officiers  géné- 
raux qui  m'entendent,  n'ont  jamais  en  d'exemples 
de  précautions  plus  minutieuses,  de  prévisions 
pins  étoidnes  et  plus  claîrementexprimées. 

Bn  œ  qui  concerne  les  équipages  de  pont,  on 
a  prétendu  que  le  ministre  de  la  guerre  méntaît 
le  reprod^  d'avoir  fait  transporter  &  grands  frais, 
des  équipages  da  pont  de  Strasbourg  i  Bayonne, 


au  lieu  d'en  faire  construire  sur  les  lieux.  Mais 
ceux  qui  ont  adressé  de  bonne  foi  ce  reproche  à 
l'adminisiratioQ  de  la  ^erre,  oublient  qne 
n'ayant  eu  que  soixante  jours  pour  compléter 
d'aussi  grands  préparatifo,  le  ministre  devait 
prendre  là  où  il  rencontrait  les  moyens  d'ol^nir 
plu  vite,  sans  consoUar  jusqu'à  un  certain  point 
s'il  en  coûtait  plus  cher. 

U  était  nature)  que  le  ministre  s'adressât  à 
Toulouse  et  à  Bayonne;  maie  les  matériaux 
manquaient;  les  ouvriers  étaient,  dWUews.asses 
occupés  de  réparations,  de  conttructionB  et  d'au- 
tres objets  d'une  égale  urgence. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  ministre  crot  devoir 
employer  des  matériaux  et  des  ouvriers  dis- 
ponibles à  Strasbowa,  et  révénemoil  jurtifln  le 
parti  qu'il  avait  pris  à  cet  égard. 

Uessieurs,  j'avais  cm  jusqu'alors  devoir  ra'abs- 
tenir  de  prendre  part  à  la  discussion  sar  les 
marchés  Ouvrard;  et  si  j'ai,  contre  mon  ((ré, 
rompu  le  silence  qne  je  m'étais  imposé,  j'ai  moins 
cède  à  mes  sentiments  ponr  le  loyal  et  vertueux 
maréchal  qui  m'honore  de  son  amitié,  qu'au  be- 
soin de  lui  payer  comme  Franj^s,  comme  tnjet 
du  roi,  mon  tribut  de  reconnaissance  pwr  les 
services  immenses  qn'il  a  tendus  à  la  numarehie 
et  à  la  France  dans  leadrconstanees  mêmes  dont 
on  a  profité  ponr  l'accuser. 

Je  servirais  mal  la  noble  modestie  de  H.  le  duc 
de  fiellune,  si  je  parlais  ici  d'autres  services  moins 
connus  peut-être,  mais  très  importants,  rendus 
àuaeépoqneqtii  signala  aussi  l'héroïque  conduite 
de  H.  iednc  de  Fettre,  cet  autre  modèle  de  dé^- 
téreesement,  de  dévouement  et  de  loyauté. 

Je  ne  terminerai  pas,  Messieurs,  sans  dire  nn 
met  sur  la  question  législative. 

L'article  4  de  la  loi  du  21  mai  1825  porte: 
■  Néanmoins,  les  ministres  présenteront  à  laseesion 

Îrochaioe  les  comptes  de  leurs  opérations  relative 
la  gnen'e  d'Bspagne  et  de  la  liquidation  défi- 
nitive dea  dépenses  de  cette  guerre.  ■ 

Je  ne  traiterai  point  la  question  de  savoir  n 
les  ministres  ont  satisfoit  au  vœa  de  b  loi;  cette 
question  me  semble  épuisée. 

Je  me  bornerai  à  observw  que  la  KquidaUon 
n'est  pas  terminée  ;  que  H.  le  miiustre  de  la  guerre 
nous  l'a  dit  hier,  et  puisqu'il  déclare  lui-même 
que,  quelle  que  soit  la  résolution  de  la  Gbambre 
sur  l'adoption  définitive  ou  sur  rajournement,  U 
force  des  choses  ramènera  celte  affaire  l'année 
fHvchaine,  parce  qu'il  reste  des  articles  de  dé- 
penses à  régler  et  des  paiements  à  foire.  Je  ne 
pense pasqu*ily^t  aucun  inconvénient  à  adopter 
l'opinion  émise  à  cette  tribune  par  le  président 
de  la  commission,  M.  d'Andigné  de  Hayneuf.  en 
votant  contre  la  proposition  de  M.  Casimir  Périer, 
c'est-à-dire  de  statuer  sur  les  comptes  de  l'esercice 
de  1824,  distraction  faite  des  dépenses  de  la 
guerre  d'Espagne,  sur  lesquelles  la  Chambre 
conserverait  nécessairement  la  faenlté  de  statuer 
l'année  prochaine. 

Pour  aiTiver  à  ce  but.  Messieurs,  je  crois  utile 
de  proposer  à  la  Chambre  un  amendement  ainsi 
congu: 

'  Les  comptes  du  ministre  de  la  guerre  ponr 
les  dépenses  de  l'armée  d'Bspagne  formeront  an 
chapitra  à  part  dans  la  loi  qui  sera  présentée 
dans  la  B»on  prochaine  pour  le  règlement  dé- 
finitif des  comptM  de  1825.  » 

H.  le  fgémérml  SêbastlsBl,  ds  ta  plaee.  La 
Chambre  me  pennetlra  de  faire  nue  observation. 
Dans  ce  que  J'ai  dit  hier,  je  n'ai  pas  prononcé 
le  nom'  de  H.  le  duo  de  BeUane;  j^ai  parlé 
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toujours  coUectÏTemeitt  de  MM.  les  ministres,  et 
par  une  raison  toute  simple:  c'est  que  je  crois 
que  ta  Chambre  n'a  jamais  qu'une  question  à 
jager  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'administra- 
tion publique  et  de  la  conduite  de  MM.  les  mi- 
Bistres.  Qùnt  aux  délaite  militaires  et  aux  leçons 
que  roiatenr  a  bien  voula  me  donner,  je  Jes 
Kçm  afec  beaoooap  de  plaisir. 

H.  LemolM  dlea  Martts.  Je  a'ai  pas  voulu 
donner  de  leçons. 
(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discassion.) 

H.  le  PrëetilMit  rappelle  les  termes  de  l'amen- 
dement de  M.  Casimir  Périer,  et  dn  sous-amen- 
dement qui  a  été  présenté  ^  H.  Duboui^.  Ce 
sous-amendemeut  n*étant  pas  appuyé  n'est  pas 
mis  aux  voix. 

M.  le  Président.  M.  Lemoine  des  Hares  a  pro- 
posé la  disposition  suivante  : 

«  Les  comptes  du  ministre  de  ta  guerre  pour 
les  dépenses  de  l'armée  d'Bspagoe,  formeront  un 
chapitre  à  part  dans  la  loi  qm  sera  présentée  & 
la  session  prochaine  pour  le  r^ement  définitif 
des  eomptes  de  1825.  » 

BsiKïe  un  sons-ameadementqne  Tocts  entendez 
proposer? 

ir.  liCBMlM  de*  M«res.  Vons  l*appelleRi 
comme  vous  voudrei  (On  rit.)  pourra  que  vous 
le  mettfea  d'abord  anx  vofx. 

H.  le  PrésMenl.  Le  sons-amendement  de 
H.  Lemoine  des  Hares  eet>il  appuyé? 

Plutitun  vote  ;  Non,  nont 

H.  le  PréaMeat*  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aax 
TOix. 

(L'amendement  de  H.  Casimir  Périer  est  mis 
aux  voix  et  rejeté  à  une  grande  mijorilé.-'  Une 
asees  longne  agitation  anccéde.) 

H.  Mm  PrtfaldeBl.  H.  Ubbey  de  Pomplerres  t 
demandé  la  parole  sur  IVtlcle4;  il  a  la  parole. 

M.  IjAMey  de  Pawplerree.  Messieurs,  le 
compte  dn  mlnistèra  de  la  marine,  pour  1824, 
rapproché  des  budgets  et  des  comptes  Ultérieurs, 
présente  impréToyanee,  contradictions,  projets 
avortés,  détails  exiigérés  et  minutieux. 

La  comparaison  de  ce  compte  à  son  budget  thit 
voir  des  dépenses  restées  au-dessous  des  deman- 
des, d'autres  portées  an-dessus;  ici  des  dépenses 
non  prévues,  là  d'autres  annoncées  sous  des  pré- 
textes peu  admissibles.  Hais  ce  qu'on  n*avait 

S>int  encore  vn,  c'est  le  peu  d'accord,  entre 
H.  les  ministres  de  la  manne  et  des  finances, 
sur  la  meiltenre  forme  de  comptabilité,  et  c'est 
ce  que  nooi  révèle  la  page  178. 

On  y  Ht  :  «  Jnsqa*à  Ment  le  département  de 
la  marine  avait  cm  sanathire  fto  vma  des  ordon- 
naaees  ea  réclamant  d'avance  l^torisation  dn 
roi  ponr  tontes  les  créances  des  services  arriérés 
et  clos...  U  se  ménageait  ainsi  une  fbcolté  géné- 
rale qui,  sans  onire  à  la  clarté  des  justiflcatioos 
ultérieares,  dont  le  ministère  conservait  toujours 
les  éléments,  était  favorable  b  la  célérité  des  paie- 
ments et  dispensait  d'appelw  trop  souvent  l'at- 
tention de  Votre  Majesté snrde  minutieux  détails. 
"  Mais  H.  le  minislro  des  finances...  a  pensé 

S l'an  lien  de  prëndr^  dès  l'oovertnre  de  rexer- 
n  conruu,iine  antortaation  applicftbie  à  umtn 


les  créances  des  tmciens  exercices,  it  vaudrait 
mieux,  suivant  l'usage  adonté  par  d'autres  dé- 
partements ministériels,  solliciter'de  Votre  Ma- 
jesté des  autorisatioQS  spéciales...  (ïette  nouvelle 
forme  entraînera  pins  de  lenteurs  et  de  difHcnltte 
ponr  la  marine  que  pour  lesautres  départements... 
Quoi  qu'il  en  soit,  ponr  ne  pas  troubler  l'ordre 
général,  j'ai  cru  devoir  déférer  anx  obaervaUmis 
de  H.  le  ministre  des  flnanoet,  etc....  > 

Il  ne  m'appartient  pas  de  prononcer  entre  de 
telles  puissances.  Je  passe  donc  ft  l*examea  dn 
compte,  i'ai  dit  qn'M  y  avait  imprévoyance;  en 
vofci  la  preuve  : 

Le  budget  de  1824  a  été  disentë  en  mai  1823, 
alors  la  guerre,  contre  ou  pour  l'Espagne,  était 
dans  toute  sa  Ibree;  on  devait  prévoir  que  des 
armements  extraordinaires  sur  le  pied  de  guerre 
seraient  nécessaires.  La  page  11  de  ce  budget 
porte  la  demande  d'armements  et  d'équipages  sur 
le  pied  de  gnenre,  (^est-A-dire  90  o&timents  et 
10,693  hommes. 

Le  compte,  page  1 1 ,  prouve  cette  première  im 

Prévoyance  puisque  lesarmements  ootétéportii- 
159  D&timents  et  16,849  hommes. 
La  page  13  du  même  budget  annonce  le  projet 
de  86  vingt-quatrièmes  de  constructions  ou  re- 
fontes en  vaisseaux,  et  99  vingt-quatrièmes  en 
Drégates,  en  faisant  observer  qu'en  1824  des  ré- 
ductions sur  les  b&timents  ioférieurs  balance- 
nûeot  la  proportion  trop  élevée  des  travaux  re- 
latifs aux  vaisseaux  et  aux  frégates;  et  la  page 
15  du  compte  n'annonce  que  42  vingt-quatrièmes 
un  quart  de  vaisseaux  et  67  de  frégates  construits, 
le  reste  avant  porté  anr  les  rangs  inférieurs  :  on 
explique  celte  différence  par  la  guerre  qui  a  fhit 
sentir  vivement  l'insunisanoe  de  notre  étot  naval 
en  petits  b&timents. 

Ainsi,  au  mois  de  mai  1823,  engagés  dana  une 
gnerre  dont  Tistne  était  encore  imprevne.  on  pro- 
jetait des  constructions  et  refontes  sur  les  bèti- 
ments  de  premier  rang,  de  préférence  ft  ceux 
d'ordre  inférieur,  et  dès  la  même  année  la  guerre 
a  fait  vivement  sentir  l'ÏDSufflaance  de  ces  der- 
niers. 

Voilà  pour  rimprévoyanoe;  void  ponr  les  pro- 
jets avortés  :  un  seni  exemple  suffira.  On  lit, 
page  10  du  budget  de  1824  : 

c  II  est  facile  de  sentir  que  dana  la  situation 
où  les  événements  ont  placé  nos  possessions  loin- 
taines, les  troupes  qui  reçoivent  cette  destination 
doivent  relever,  pour  leur  formation  comme  pour 
leur  service,  du  ministre  àquiie  sort  des  colooiei 
est  confié,  qui  connaît  leur  position,  leurs  vœux, 
leurs  besoins  et  leurs  dangers,  et  dont  l'attention 
constamment  Hxée  sur  elles  n'est  jamais  captivée 
ni  distraite  par  dlntres  soins  plus  habituels  et 
plus  rapprochés,  ou  qui  puissent  engager  davan- 
tage ion  amour-propre  et  sa  responsabilité,  etc. 

«  Ces  différents  motifs  indiqués  brièvement  ici 
m'ont  décidé  &  projeter  pour  1824  la  formation  de 
deux  nouveaux  régiments  dlnfluterie  qnl,  réunis 
aux  deux  premiers*  et  recrutés  eomme  eux  par 
rappel  légal,  offriront  dans  lenr  ensemble  un  ef- 
tc&a  de  10,700  hommes,  capable  de  snfHre  fc  tons 
lea  services,  y  compris  celui  des  colonies  ponr 
leqnet  les  quatre  corps  alterneront.  • 

Ainsi  s'exprimait  en  1823  H.  le  ministre  de  la 
marine  ;  et  avant  ta  fin  de  l'année  le  projet  fut  mis 
de  cété.  Une  ordonnance  royale,  en  décembre! 
décida  qae  lea  garnisons  coloniales  seraient  com- 
posées de  tfonpei  dépendanias  dn  mlnisièra  de 
la  cnerra. 

XanlTe  anx  eonlndietloBs  :  ellea  aont  nom- 
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breuses;  mais  je  me  bornerai  h  quelques  cita- 
tions. 

L'année  dernière  1825,  on  a  donné  par  aperçu 
lescompteB  de  1824*  et  alors  il  était  impossible 
qu'on  ignor&t  le  nombre  desbfttiments  armés  daus 
cette  aoQée  18S4. 

Bb  bien  I  dans  cet  aperça  on  n'avait  porté  qu'à 
149  le  nombre  de  ces  bàLimeats.  et  daos  le  déti- 
nitif  que  vous  rtelez  on  le  porte  à  159.  Ainsi  on 
découvre,  en  1826,  que  daus  le  ministère  de  la 
marine  en  1825  on  n'arait  pas  connaissance  de 
dix  bâtimeqts  armés  h  son  in^u,  en  1824. 

La  page  17  du  compte  présente  le  résultat  com- 
paratif du  service  des  chiourmesen  1823  et  1824. 
A  Ja  suite  du  tableau,  on  lit  :  <  La  comparaison 
d'une  année  à  l'autre  fait  voir  qu'en  1824  le  nom- 
bre des  condamnés  a  été  moins  grand,  la  dépense 
plus  élevée,  les  travaux  plus  importants,  et  en 
détiniiive  le  résultat  Hoancier  moins  avantageux.  • 
Il  est  difOciledeconcevoir  comment  on  a  exécuté 
plus  d'ouvrage  avec  moins  d'hommes  lorsqu'on 
convient  qu'en  définitive  le  résultat  Oaancier  a 
été moioB avantageux;  mais  soit. 

Le  compte  de  1823  (p.  15)  porte  2,372  condam- 
nés employés  aux  travaux  à  la  journée  ou  à  Teo- 
treprise,  et  (p.  17)  le  prix  de  ces  travaux  est  éva- 
lué à  3,067,427  francs. 

Le  compte  de  1824  (p.  16)  ne  porte  que  1,685 
condamnés  employés  aux  mêmes  travaux,  c'est 
plus  d'un  tiers  de  moios  que  l'année  précédente, 
et  la  page  17  évalue  leurs  travaux  à  3,347,042  fr. 
C'est  280,OUO  francs  de  plus  pour  les  travaux  de 
790  hommes  de  moins.  Et  s'ifest  vruî,  comme  les 
comptes  de  1824  l'établissent,  que  le  produit  du 
travail  de  chaque  forçat  est  de  2,000  francs  ondoit 
en  conclure:  l^*  qn'u  y  aurait  de  l'avantage  à 
n'employer  que  des  forçats  pour  les  travaux  de 
la  marine;  2o  qu'il  faut  renvoyer  les  ouvriers  de 
nos  ports  que,  dans  Gon  bulget  de  1821  (p.  23).  le 
ministre  de  la  marine  déclarait  déjà  réduits  à  la 
mendicité  par  l'exlateoce  des  bagnes.  Bt  cepen- 
dant il  convenait  alors  que  la  dépense  de  cet  éta- 
blissement excédait  encore  de  trds  millions  le 
produit  de  leurs  travaux. 

L'évaluation  des  travauxdes  forgats  depuis  1820, 
m'a  para  mériter  votre  attention,  fin  voici  le  ta- 


NomW        Coâtnt  Vilmr 
des  forçats.      pir  an.        de  lenrs  tnianx. 

1820...  11,059  313  fr   2,458,762  fr. 

1821...  10,943  322   2,940,762 

1822...  10.472  310   3.081,*24 

1823...  9.834  311   3.067;427 

1824...  9,298  366    3,347,042 

Ce  tableau  fait  voir  :  l"  que  dans  les  cinq  an- 
nées indiquées,  c'est  dans  la  dernière  que  les  for- 
ças ont  individuellement  le  plus  coûté,  nonobs- 
tant ramélioration  prétendue  dans  le  prix  des 
vivres  et  les  autres  parties  du  service;  2"  que 
chaque  année  les  prodniti  des  travaux  oat  aug- 
menté; 3*  que  le  nombre  des  forgats  a  diminué 
chaque  année.  Ce  qui  contredit  la  déclaration  de 
M.  de  Clermont-Tonnerre. 

Au  budget  de  1823  (p.  21),  il  dit  :  «  L'accrois- 
sement prodigieux  dans  le  nombre  des  con- 
damnés, tieot-il  uniquement  au  rel&chement  des 

Erincipes  religieux  et  des  mœurs  publiques,  on 
ien  vient-il  en  même  temps  des  changements 
opérés  dans  nos  lois?  ■ 

A  cette  question  faite  dans  le  budget  de  1823. 
le  successeur  de  H.  de  Clermont-Tonnerre  répond 
dans  le  compte  définitif  du  même  budget  d'une  ma- 
nière bien  ronsolanle  pour  la  philanthropie.  11  y 


dit  (p.  19)  :  K  Que  le  résultat  si  nouveau  et  si  peu 
prévu  dans  la  marine  de  la  production  du  tra- 
vail des  forçats  juge  la  question  des  cfaiourmes 
sous  le  rappiwt  économique,  ainu  que  sous  le 
rapport  moral. 

«  Les  condamnés,  à  l'expiration  de  leurs  peines, 
rentrent  dans  la  société  avec  l'habitude  au  tra- 
vail; ils  trouvent  dans  l'exercice  d*une  profes- 
sion ou  d'un  métier  utile  des  garanties  contre  les 
suites  de  roisivelé  et  de  la  misère.  Une  expé- 
rieoce  consolante  a  déjà  appris  qu'un  certain 
nombre  d'entre  eux  placés  en  surveillance  n'ont 
donné  aucun  sujet  de  plainte.  C'est  ainsi  qu'on 
pourra  rendre,  &  l'Etat  et  à  leur  flsmllle,  des  nom- 
mes qui  paraîÂBaient  perdus  pour  Tnn  et  pour 
l'autre.  » 

J'abandonne  ces  contradictions  aux  (Edipes  du 
jour,  et  je  passe  aux  articles  entachés  d'ostenta- 
tion ou  de  minuties. 

On  me  permettra  sans  doute  de  mettre  au  nom- 
bre des  premiers  celui  que  je  viens  de  présenter 
relatif  aux  chiourmes.  Celui  des  armements  esten- 
.  core  plus  remarquable. 

Les  pages  56  et  suivantes  du  compte  de  1824 
présentent  l'état  de  ces  armements.  En  les  uami- 
nant,  on  voit  un  vaisseau  qui  a  fait  la  traversée 
de  Cherbourg  &  Brest;  une  autre  en  commission  & 
Toulon  d'où  il  n'est  pas  sorti  ;  un  troisième  qui  a 
Cait  à  Brest  une  campagne  assez  brève  pour  que 
sa  dépense  se  soit  bornée  à  3,526  francs.  IJne 
frégate  qui  a  fait  son  armement  à  Toulon  avec 
onze  hommes  qui  ont  coûté  3.632  francs.  Uats(% 
qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  c^te  multi- 
tude de  petits  b&timenls  dont  une  chaloupe  bien 
armée  se  serait  emparée  ou  qu'elle  aurait  re- 
nouasée.  et  parmi  lesquels  on  distingne  :  1'  les 
bricks  l'Adilîa  (Inconnu  sur  les  budgets)  et  le  Fa- 
vori, ayan  t  fait  leurs  désarmements  à  Brest,  chacun 
avec  un  homme  d'équipage;  mais  l'un  avec  une 
dépense  en  solde  de  134  fr.  17  c,  et  l'autre  avec 
une  dépense  de  48  fr.  34  c. 

2*  La  goélette  la  Daphné^  k  Lorient,  en  ar- 
mement pour  le  Levant  avec  deux  hommes  d'équi- 
page. La  goélette  la  Colombe,  en  désarmement  i 
Rochefort,  avec  même  nombre  d'hommes. 

3"  La  canonnière  la  Foudre,  en  mitsion  sw  les 
cOtei  de  Catalogm  avec  cinq  hommcMi  la  péniche 
V Alouette^  stationnaire  6  Lorient  avec  un  équipage 

Ëlus  faible;  le  dogre  U  Cormoran^  employé  à  la 
ana  (Guyane)  avec  quatre  hommes;  la  BaeckanUt 
portée  en  1820  comme  bfttiment  de  4  ciiuons  de  24, 
et  qui  a  eu  la  destination  de  Sainte-Maiîe  à  Ma- 
dagascar, avec  un  homme  d'équipage.  Enfin,  jus- 
qu'à la  pr^ndue  goélette  l'AdèU,  qu'on  a  portée 
en  armement  à  Cherbourg,  tandis  que  Ton  assure 
que  ce  n'est  qu'un  canot  qui  n'est  jamais  sorti  des 
bassins  du  Bavre  que  pour  la  promenade  sur  la 
rade. 

Voilà  l'ostentation,  voici  la  minutie  :  Chaque 
dépense  est  accompagnée  de  centimes.  S'a^tit-il 
d'achat!  de  livres,  de  divers  objets,  de  tiraii  de 
transports,  d'achats  de  maisons  on  de  terrains, 
de  locations  ou  d'entretien  d'illuminations,  c'est 
8  c.,  77  c,  55  c.  87  c,  75  c,  à  la  suite  des 
nombres  impairs.  H  n'y  a  pas  jusqu'aux  appoin- 
tements de  chefs  ou  commis  où  l'on  ne  trouve  des 
centimes  en  moins  ou  en  trop  payés.  Enfin,  jus- 
qu'à notre  honorable  collègue  M.  le  contre^miral, 
aouverneur  du  collège  royal  d'AngouIéme,  à  qui 
l'on  n'ai  retenu  un  centime.  Bn  sorte  que  les  cen- 
times ne  semblent  tomber  de  la  plume  que  pour 
compléta  les  additions.  On  ne  dira  pas  sans  doute 
que  cola  tient  à  la  retenue  pour  la  Goisie  des  lo- 
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valides,  puisqu'en  définiUre  la  somme  est  iat6- 
Rralement  payée. 

La  comparaison  du  compte  &  son  budget  fait 
voir  comme  dépenses  restées  au-dessous  des  de- 
mandes : 

1<*  Celle  des  troupes  d'artillerie.  Suivant  la 
pagelO  du  budget  de  1824,  ce  corps  devait  être 
porté  à  10,700  hommes  ;  le  compte,  page  38,  ne  fait 
mention  que  de  7,200;  différence  en  moins,  3,500. 

Les  pages  66  et  67  du  budget  allouaient  en  dé- 
pense 2,800,000  francs  pour  leur  solde  et  acces- 
soires; le  compte,  page  38,  fait  voir  une  dépense 
d'environ  2,230,000  francs  ;  différence  en  moins 
environ  600.000  francs,  qui  n'est  point  propor- 
tionnelle à  celle  dee  homoM. 

2«  Les  coQBtroctions  et  refontes  de  Taisseanx 
devaient,  pave  13  du  budget,  6tre  de  86  vingt- 
ffuatriômesde  TOisseaiixetdd  vingt-quatrièmes  de 
frégates.  Le  compte  prouve,  page  15,  qu'on  n'a 
construit  que  42  vingt-quatrièmes  des  premiers 
et  67  vingt-quatrièmes  des  secoods. 

3*  On  avait  accordé  trois  millions  pour  con- 
structions hydrauliques  (page  138  du  buditet). 
La  page  96  du  compte  fait  voir  une  dépense  de 
650,000  francs,  inférieure  à  la  demande. 

Cependant  on  avait  déclaré  que  les  trois  mil- 
lions étaient  d'une  intuffisance  éuidenUf  et  au 
budget  de  1826,  on  avait  pK^oeft  de  léire  un  em- 
prunt pour  cet  objet. 

Les  dépenses  qui  ont  excédé  leurs  crédits  se 
remarquent  :  i«  à  l'administration  des  vivres,  où 
il  r  a  en  excAs  de  plus  de  4,000  francs  sur  la 
somme  demandée,  nonobstant  5.000  francs  éco- 
nomisés var  l'entretien  des  édifioes  du  ministère: 

2"  Dans  la  dépense  des  troupes  d'artillerie  xioi 
n'a  point  été  dans  la  proportion  de  la  diminu- 
tion du  nombre  des  hommes; 

3«Dan8  les  fonds  demandés  pour  les  ehiourmes, 
on  voit,  page  14  du  budget,  qu'il  avait  été  de- 
mandé 3,202.000  francs  pour  10.829  condamnés; 
le  compte  prouve  (page  17)  qu'il  y  a  eu  1,597  con- 
damnés de  moins,  et  que  la  dépense  s'est  élevée 
&  197.000  francs  de  plus. 

Dans  les  dépenses  non  autorisées,  on  remarque 
(p.  96}  40,699  francs  employée  en  achats  où  figu- 
rent des  monlins  prés  deBrest,  pour  rendre  moins 
dlsftendieux  le  service  des  vivres.  Ainsi  nous 
aurons  jusqu'à  des  meuniers  dans  la  marine. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  trouve 
44  b&tlmenu  de  sorvitude  armés  en  1824.  année 
de  HiXf  lonqne  28  seulement  ont  été  armés  en 
1823,  année  de  guerre;  lorsque  159  bâtiments 
seulement  étalent  armés  dans  la  première  de  cea 
deux  années,  et  189  l'avaient  été  dans  la  seconde; 
«n  sorte  que  le  nombre  des  bâtiments  de  servi- 
tude se  trouve  en  raison  inverse  de  ceux  armés; 
lorsque  surtout  on  voit  une  quantité  considérable 
de  petits  bâtiments  avec  la  oissUnation  de  police 
de  la  pèche,  de  service  d'arrondissement,  de  sta- 
tioonaires  dans  les  ports. 

11  est  plus  surprenant  encore  de  trouver  trois 
bAtimeots  de  servitude  armés  au  Havre,  lonqu'il 
n'v  en  a  eu  qu'un  &  Toulon- 
Mais  ce  que  l'on  ne  peut  admettre,  c'est  l'ar- 
mement à  Cherbourg,  sous  le  nom  de  goélette,  de 
l'Adèle,  qui,  sur  tous  tes  budgets,  nW  portée 

3 ne  comme  péniche,  et  dont  la  solde.  Indépen- 
amment  des  vivres,  a  été  de  400  ft«nos  par 
homme. 

De  telles  dépenses,  Hesstenrs,  si  elles  ne  sont 
pas  destinées  à  en  couvrir  d'autres,  sont  bien  de 
nature  à  en  faire  naître  le  souMon. 

Je  serais  tenté  d'en  proposer  le  rejet,  si  je  n'étais 
persuadé  que  H.  le  ministre,  qui  n'était  point  en 


exerrïce  au  moment  de  la  dépense,  a  été  induit 
en  erreur  ft  cet  égard,  comme  iiavait  été  le  28  mars 
dernier,  lorsqu'il  a  dit: 

>  La  comparaison  établie  entre  les  ofUciers 
d'artillerie  de  la  marine  et  ceux  de  Tnrmée  de 
terre  a  présenté  des  anomalies  encore  plus  frap- 
pantes. C'est  que  les  uns,  licenciés  en  1815,  ob- 
tinrent des  modilicatioos  que  pouvaient  com- 
mander les  circonstances;  que  les  antres  au 
contraire  re/oraitfj  au  mois  d'octobre  furent  sou- 
mis aux  règles  ordinaires.» 

Le  Bulleiin  des  lois  prouve  que  ces  officiers 
furent  réformés  au  moia  de  février  1816  et  non 
au  mois  d'octobre. 

Ce  Bulletin  porte.  &  la  date  du  21  lévrier  1816, 
rordonnance  suivante  : 

<■  Vu  notre  ordonnance  dn  23  mars  dernier 
portant  licenciement  de  nos  armées  de  terre  et 
de  mer  : 

«  Article  l■^  Le  eorps  des  esnonnlera  de  la 
marine  et  les  compagnies  d'ouvriers  militaires 
licetuiéa  par  l'ordonnance  du  23  mars  1815»  e«M0- 
ront  tout  seroice  te  31  mort  1816.  ■ 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  do 
continuer  la  délibération  à  demain.  (Cette  pro- 
position est  adoptée.) 

Messieurs,  une  proposition  a  été  déposée  sur  le 
bureau  du  président;  elle  sera  communiquée 
demain  dans  les  bureaux  de  la  Chambre.  Mais 
comme  la  plupart  deê  membres  ne  sont  plus 
présents,  MM.  les  questeurs  m'ont  annoncé  qu'ils 
les  feraient  avertir  &  domicile.  Ainsi  il  y  aura 
demain  à  midi  réunion  duns  les  bureaux. 

La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  &  cinq  heures  et  demie.) 


GRAHBRB  DBS  DBPUTfiS. 

PHÉSIDENCB  DE  U.  ^kVEZ. 

Séanettiitjettdi  27  avril  1826. 

la  séance  est  ouverte  &  deux  heoies  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal. 

MM.  les  ministres  des  Uoances,  de  l'intérieur, 
de  la  guerre,  de  la  justice,  de  la  manne  et  des 
affaires  ecclésiastiques;  MM.  de  Ganx,  Tblrat  de 
Saint-AIgnan,  de  Vaulchicr,  de  Vaiimesnil,  de 
Tupinier  et  Jurien,;commlssaires  du  roi.  sont  pré- 
sents. 

Il  est  fttfthommage  b  laChambre,  par  M""Aga8- 
se,  d'un  exemplaire:  l'des  Tables chronologtauet 
et  alphabétiques  du  Moniteur,  pour  l'année  1825; 
et  2°  des  feuilles  complémentaires  pour  tes 
Tabla  décennales  de  la  Restauraliont  depuis  1815 
jusqu'à  1824. 

Lu  Chambre  ordonne  le  dépdt  des  ouvrages 
offerts  &  sa  bibliothèque. 

M.le  Préaldeat.  M.  de  Gliarenccy  a  la  parole 
pour  développer  la  proposition  qui  a  été  commu- 
niqnén  aujourd'hui  dar.fi  tes  bureaux.  (/Vofntnnlfon 
d'une  Commission  relative  à  la  tiquiaation  défini- 
tive des  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne.) 

M.  de  Chiireaeey.  Avant  d'entrer  dans  les 
développements  de  ma  proposition,  je  dois  avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre  une  question  pré- 
judicldle  que  je  ne  puis  résoudre  comme  l'a  ré- 
solue H.  le  président  de  la  Chambre. 

Je  pense  qa'ètraogère  &  la  discussion  de  la  loi 
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dei  comptes,  ma  proposition  doit  subir  tontes  les 
éproires  qui  sont  ordonnées  par  le  chapitre  4  de 
votre  règlement. 

Il  me  semble  &  moi  que  ma  ^oposilion  sortant 
de  la  discussion  même  qui  nous  occupe,  il  en 
résulte  que  noos  ponvonala  mettre  en  déliberatton 
Bur^le-cnamp,  et  que  nous  devrions,  si  tous 
daignes  l'accueitlir,  nommer  immédiatement, 
on  demain  matin,  la  commission  dont  j'ai 
l'honneur  de  réclamer  la  formation. 

Bla  proposition  sort  de  la  discussion  qui  nous 
occupe,  81  la  liquidation  des  dépenses  de  l'armée 
d'Espagne  et  le  règlement  des  comptes  de  1824 
se  tiennent  par  des  rapports  si  multipliés,  que 
par  le  fait  ils  ne  forment  ensemble  qu'une  seule 
et  même  chose,  et  qu'ils  n'eussent  dû  donner  lieu 
qu'&  une  seule  et  même  discussion. 

Or,  Messieurs,  cette  opinion  que  la  liquidation 
des  dépenses  d'Ëspagne  et  le  règlement  de  vos 
comptes  de  1824  8e  pénétren  t  à  ctiaque  instant  et 
ne  forme  en  effet  qu'âne  sente  et  même  chose, 
cette  opinion,  dis-je,  en  délibérant  hier  sur  l'amen- 
dement de  notre  collègue  H.  Casimir  Périer,  tous 
l'avez  exprimée;  et  conséquemment  la  question 
est  résolue. 

Si  la  liquidation  des  dépenses  de  l'armée  d'Es- 
pace et  le  règlement  que  tous  aller  arrêter 
formaient  deux  t^oses  séparées,  distinctes^l'amai- 
dement  que  tous  btcz  rejeté  se  rapportant  à  un 
exercice  sur  lequel  tous  pouTiez  peutétre  dis- 
courir, mais  sur  lequel  tous  ne  poutres  délibérer, 
devenait  une  proposition  nouvelle  qui  doTsit 
parcourir  toutes  ses  périodes. 

Dans  l'hvpothèse  contraire,  c'est-à-dire  si  le 
n^glement  des  comptes  de  1824  et  la  liquidation 
des  dépenses  d'Espagne  deTaient  réellement  ne 
produire  qu'une  discussion,  alors  en  considérant 
1:l  proposition  de  M.  Casimir  Périer,  comme  un 
véritable  amendement  de  TOtre  projet  de  loi,  toos 
avez  agi  coaséqaemmeot  ;  mais  aussi  derez-TOUs 
par  la  même  raison  regarder  la  proposition  que 
l'ai  rhonneur  de  vous  faire,  comme  une  demande 
de  reuToi  pur  et  simple  à  une  commission  d'un 
point  de  votre  discussion  qui  nViorait  pas  été 
suffisamment  éclairé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  rien  ne  sVtppose  à  ce  qu'avant 
de  statuer  vous  me  permettiez  de  vous  soumettre 
les  développements  de  ma  proposition,  et  c'est 
une  grftce  que  je  sollicite  de  vos  bontés. 

Messieurs,  il  vons  a  soccessivement  été  fait, 
dans  la  séance  de  jeudi  dernier,  deux  proposi- 
tions, dont  l'une  seulement  a  été  soumise  à  tos 
délibérations.  Vous  me  permettrez,  j'ose  m'en 
flatter,  de  reproduire  l'autre. 

Que  vous  n'ayez  point  cru  devoir  renvoyer  & 
votre  commission  des  comptes  de  1824,  l'examen 
des  dépenses  qui  se  rapportent  a  la  guerre  d'Es- 
pagne, je  le  conçois.  M.  le  rapporteur  de  celte 
commission  Tenait  de  vous  déclarer,  non  seule- 
ment en  son  nom,  mais  encore  en  celui  de  ceux 
de  ses  collègues  qui  avaient  partagé  son  avis, 

Su'il  ne  pourrait  recevoir  le  mandat  qu'on  vou- 
rait  lui  donner^  et  que  la  Chambre  le  lui  con- 
férât-elle, 11  lui  gérait  imposable  d'accoter  de 
pareilles  fonctions. 

Le  renToi  qui  tous  aTait  été  proposé  cessait 
ilonc  d'aToir  d^objet,  et  vous  ne  pouviez  le  pro- 
noncer. 

Hais  résolte-t-il  de  votre  décision  que  voua  ne 
dSTiez  pas  procéder  &  la  nomination  d'une  nou- 
velle commission  qui  soit  chargée  de  vous  faire 
un  rapport  sur  la  liquidation  da  ces  ctôpensea? 
Assurément  non.  Messieurs,  et  jo  pense  au  con- 


traire qn'honorabiemenl  vihu  ne  ponvez  es  agir 
aubment. 

Vous  avez  donné  aux  discassions  qui  vous  oc- 
cupait d  epuistroiqours  toute  l'attention  qu'êtes 
commandaient;  eh  bien,  malgré  vos  efforts  et 
TOtre  patience,  aTes-vous  pu,  dans  les  détails  de 
chiflïes  qui  vous  ont  été  wnmis,  arrêter  sur 
aucun  d'idées  bien  positives?  Je  répondrais 
encore  que  non.  Gela  ne  vous  eût  point  été  pos- 
sible -,  et  n'eussiez-vons  pas  pour  vous  en  con- 
vaincre l'expérience  même  que  tous  Teniez  d'en 
faire,  que  le  discours  de  notre  honorable  collègae, 
M.  le  baron  Dudoo,  n'eût  pu  &  ce  siqet  voos 
laisser  le  moindre  doute. 

Jamais  tous  ne  recoeilleres  de  débats  non  pré- 
parés par  un  rapport  qui  les  dirige  et  les  éclaire, 
autre  chose  au'iDcertilnie  et  fatigue. 

Aussi,  quelle  n'a  pas  étA  notre  surprise,  d'«i- 
tendre  M.  le  ministre  des  finaaeet  nous  dire  : 

<  B8t*U  besoin  d'une  commission  pour  cria  T 
Cette  commission  remplirait«lle  cette  tâche  aTOC 
plus  de  firoit  que  TOuaHoaêmes?  Gomment  vou- 
drait-on que  votre  investigation  se  fit  avec  fruit, 
ai  l'on  ne  venait  spécifier  à  cette  tribune  telle 
opération,  telle  combinaison,  tel  Cait  qaalconqiie 
nui  puisse  appeler  des  eo^ilications  de  la  part 
d'un  ministre.  Vouloir  flaire  nommer  une  com- 
mission, c'est  vouloir  reculer  aa  lieu  d'avancer. 
Or,  ce  que  la  France  attend  de  voua,  c^eat  qne 
vons  avanciez  .dans  la  voie  d'une  investigation 
raisonnable,  qoi  arrive  &  on  résoital,  et  non  pas 
une  investigation  qui  se  rtitolva  an  dêdamitioas 
vaines.  » 

11  nous  est  au  contraire  démontré  que  ce  sont 
précisément  les  investigations  dana  ia  voie  des- 
quelles veut  sous  laisser  H.  le  président  da  oon- 
sdl,  qui  ne  pourraient  que  se  résoudre  en  déda- 
nutlons  vaioeB.  Haadeurb  il  ait  da  votre  dignité 
de  mettre  on  terme  à  ces  incrojaUesail^^ons, 
et  d'opposer  à  une  fin  de  non-reosTOir  aussi 
étrange,  et  vos  devoirs  et  Toe  onges  DOnaiants 
de  cette  Chambre. 

Elle  ne  prend  et  ne  peut  prendre  coonaiwance 
des  choses  qui  lui  sont  soumises  que  aur  les 
rapports  qui  lui  en  sont  faits  par  les  oonunissiiMBS 
auxqnellea  l'examen  de  ces  choses  a  été  confié. 

Quant  à  venir  spécifier  à  celte  tribune  telle 
opération,  telle  oombinaisoa  ou  tel  Uit  qui  puisse 
appeler  des  explications,  il  faat  en  vérité  compter, 
d  une  manière  Dioi  absolue,  surnotrecomplabanœ, 
pour  Tenir  nous  en  faire  aérteusement  la  propo- 
sition, lors  qu'aucune  pièce,  qu'aucun  rapport 
n'ont  pu  nous  faire  connaître  quellœ  sont  celles 
de  ces  opérations  ou  de  ces  oombiousoas  qui 
sont  réellement  susceptibles  de  difiicnltéa. 

Toutefois,  Messieurs,  il  ne  suffirait  pas  qne  la. 
nécessité  diine  commission  nona  fût  «montrée, 
pour  que  nous  dussions  imaAdiit«nent  pro- 
céder a  sa  nomination;  il  faut  encore  qne  nous 
nous  regardions  comme  étant  rdgntièrraieottato- 
risés  &  la  former. 

M.  Dudon  ne  pense  pas  que,  dana  ta  situation 
où  nous  nous  trouvons,  il  nous  connenne  de  le 
faire;  nous  deTrions^  suiTanl  lui,  attendre  que 
le  ministère  nous  saisisse  de  la  connaissance  de 
la  liquidation  des  dépenses  de  l'armée  d'&q»agne 

S,r  une  proposition  qui  s'y  rapporte,  et  jusqne- 
,  il  croit  que  nous  devons  nous  abstenir  d'a^r. 
11  me  semble  oue,  quant  à  élre  saisie  de  la 
connaissance  des  dépenses  de  l'armée  d'Espagne, 
nous  le  sommes,  non  pas  par  nne  commnnicauon 
plus  ou  moins  oonveûbte  de  la  liquidation  qui 
en  a  en  lieu»  mais  par  les  dispoaiUons  mêmes  de 
notre  dernière  loi  de  finances. 
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MesBienn»  qui  veut  la  lia,  mt  les  moyens,  et 
je  ne  saurais  omeevoir  comment  le  ministère 
pourrait,  fc  sa  volonlé,  «i  nous  (Usant  on  en  ne 
BOUS  faisant  pas  telle  ou  telle  proposilion.  nous 
donner  les  morens  ou  nous  mettre  dans  Hnipos- 
sibilité  d'exécuter  nos  propres  lois.  Cette  manière 
de  voir  ne  peut  se  ooacitier  arec  Tidde  que  j'ai 
de  ce  cpie  doÏTeat  être -dans  un  ffouTevnement 
renrâseDtalif  les  pouvoirs  de  la  société. 

Messieurs,  nous  discutons  les  comptes  de  1824. 
Dans  ces  comptes  E4)paraias«it  beaucoup  d*ar- 
licles  de  dépenses  qui  se  rapportent  &  l'exercice 
précédent.  La  partie  de  cet  exercice  dont  vous 
vous  ëles  réservé  la  conoaissaoce  se  lie  donc  k 
celui  de  1824  d'une  manière  si  partîfulière.  que 
Texamen  de  l'un  rentre  i  chaque  instant  duis 
celui  de  l'autre.  Vous  les  ares  séparés  pour  ne 
pas  suspendre  le  cours  de  vos  travaux.  Aéanis, 
vous  y  enssieB  mis  plus  d'ensemble.  Toojoars 
esMl  qu'à  cause  des  Uens  nombreux  qui  réu- 
nissent ces  deux  exercices,  se  présente  naturelle- 
ment dans  la  dtpoussion  qui  vous  occupe.  Iktecâ- 
Biott  d'assurer,  soit  par  voie  d'amendement,  sàt 
par  voie  d'articles  additionnels,  l'exécution  6» 
l'article  4  de  votre  loi  de  finances. 

On  nous  a  parlé.  Messieurs,  des  souvenirs  pé- 
nibles oui  se  rattacbaient  la  glorieuse  cam* 
)Mgne  d Espagne;  mais  ces  souvenirs  peuvffiit-ils 
donc  nous  we  imputés,  et  ûmt-il  que,  pour  les 
étouffiar,  nous  leur  fassions  le  laerincu  et  de  nos 
conscienoes  et  de  notre  honneur  T 

Bh  bien.  Messieurs,  dans  cette  honteuse  hypo- 
thèse même,  nous  ne  parviendrions  qu'à  soulever 
contre  nous  l'indiffnation  publique,  et  elle  s'ini- 
torùl  de  tous  las  efforts  pour  lesquels  nous  eus- 
sioos  vainement  tenté  de  la  comprimer. 

Messieurs,  je  vous  en  conjure  :  ne  voyes  que 
vos  devoirs  dans  cette  pénible  conjecture.  Scmns 
qu'aucune  partie  de  vos  comptes  ne  peut  être 
soustraite  à  vos  investigattons,  et  qnfl  ne  tous 
reste  û'vatn  moyen  que  celui  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  :  d'y  soumettre  la  liquidation 
des  dépenses  de  l'armée  d'Bspegne. 

La  part  de  l'honneur  est  fbile  depuis  longtemps, 
elle  a  été  recueillie  pure  et  entière  par  la  gloire. 
Seulement,  Messieurs,  gardons-nous  bien  de  cou- 
vrir du  manteau  de  cette  gloire  immortelle  des 
déprédations  qui  ne  peuvent  en  ternir  l^lat, 
mais  qui  ont  fiilll  la  comprometure. 

Je  ne  peux  descendre  de  cette  tribune  sans  rec- 
tifier ottelques  Inexactitudes  échappées,  dans  la 
rapidité  de  l'improvisation  sans  doute,  à  notre 
honorable  collègue,  H.  d'Andfgné  de  Haynenf. 

Gela  est  d'autant  plus  pressant,  que  quoique 
relevées  à  l'instant  même  par  H.  de  Valon.  ces 
inexactitudes  ont  néanmoins  conduit  M.  Benjamin 
Constant  à  dév^ser  sur  votre  commission  des 
comptes  un  bUtfe  que,  dans  son  hypothèse,  on  ne 
peut  se  dissimuler  qu'elle  eût  réellement  mérité. 

H.  d'AadIgué  de  Mayneuf  nous  dit.... 

H.  le  Préal^Bf.  Je  priel'orateur  d^observer 
qu'il  n'a  la  parole  que  pour  le  déTeloppement  de 
sa  proposition. 

H.  4*  CharaaMj.  £h  bienl  je  demanderai  la 
parole  lors  de  la  discussion  ;  quantSà  présent,  je 
me  borne  à  insister  sur  ma  propositioa  par  les 
motifs  que  j'ai  donnés. 

(On  demande^  aller  aux  voix.) 

M.  ém  CuwÊk^m.  Je  demanda  i  présenter  quel- 
ques obienaUoaii  l'hppai  deia  pnpoailion. 


Vngrandmmhv  damm^mt:  Non, mm I... Aux 
voix  I... 

M.  de  €«mbeB.  Messieurs,  j'ai  eu  l'JioDoeurde 
vous  faire,  il  y'a  quelques  jours,  une  proposition 
dans  le  même  genre  que  c^  de  M.  de  Gha- 
rencey... 

M.  Ferbia  des  lewrtu.  C'est  justement  pour 

celai... 

H.  Plet  $t  pUuûurt  autret  menUtru  à  droite  : 
Aux  voix,  aux  voixl... 

H.  de  Chereneey.  Quelques  membres  m^ou^ 
fait  observer  qu'il  y  a  (Ùiob  la  Chambre  des  per- 
Bonoos  qui  ne  connaissent  pas  ma  proposition. 

H.  le  PrdaldeBl,  Elle  u  été  oommuniquée 
dans  les  bureaux,  M  voua  voies  d'en  développer 
les  motifs.  Mon  intention  n'est  pas  de  laisser  vo» 
ter  la  Chambre  sans  lui  en  fhire  lecture.  Cette 
proposition  est  conçue  en  ces  termes  :  €  J'ai  l'hon- 
neur de  proposer  fc  la  Chambre  de  se  retirer  de- 
main ou  tel  autre  jour  qu'il  lid  plairtitfixar,  dans 
ses  bureaux,  pour  procéder  k  la  nomination  d'une 
commission  qui  soit  spécialement  chaîne  de  lui 
faire,  sons  le  plus  prompt  délai  possible,  un  rap- 
port  sur  la  liquidation  définitive  des  dépenses  de 
la  guerre  d'Bspagae.  > 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 
M.  deCambon  ioaiaie  pow  être  entendu*) 

M.  deCftBibea.  Messieurs,  je  ne  pouvais  man- 
quer d'appuyer  une  ivoposiUon  qui  ne  diffère  de 
celle  que  primitivement  j'avais  voulu  fons  sou- 
mettre, que  par  le  temps  oâi  elle  vous  est  présen- 
tée; mais  cette  différence,  toute  insigmUsnte 
qu'elle  puisse  paraître  an  premier  abord,  n'en 
est  pas  moins  une  circonatauce  fiivorable  k  celle- 
cL 

Jeme  permettrai  de  voua  rappelw,lfoBsieurs,qua 
8i,eomffleleproposenolre  honorable  collègue  M.de 
Charencey,  je  demande  à  la  Chambre  le  reuvoi  des 
comptes  de  l'armée  d'Espagne  i  l'examea  d'une 
commission  spéciale,  des  considérations,  que  vous 
pouves  vous  rappeler,  me  firent  modifier  ma  pro- 

risitioo,  et  je  (a  réduisis  à  la  demande  du  renvoi 
la  commission  des  comptes  de  1824. 
C'est  cette  différence,  Hessieurs,  qui  caractérise 
la  proposition  de  notre  honorable  coLiègus  M.  de 
Charencey,  et  qui  en  établit  la  différence  avec 
celle  dont  vous  ares  voté  le  r^et. 

Maintenant.  Messieurs,  cette  dernière  proposi- 
tion eefr^le  plue  opportune  une  celle  que  j'avais 
eu  rtumnenr  de  vous  tUref  Q<B8t  oe  que  noue 
avons  4  examiner.  Je  le  pense,  quant  à  mol.  Mes- 
sieurs, et  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumet- 
tre les  motifs  de  mon  opinion. 

J'ai  déjà  en  l'honneur  de  tous  dire,  Messieurs, 
que  le  moment  où  elle  vous  apparaît,  était  une 
eirconstsnce  fhvorablefc  son  adoption,  et  peut-être 
la  Chambre  la  iugera-t-elle  de  même,  si  elle  con- 
sidère ce  qui  swpasBé  dansrintervalle  des  deux 
propositions,  liorsque  j'eus  l'hoonenr  de  vous  sou- 
mettre la  mieiuie,  la  Ghamtee  n'éprouvait  d'ui- 
tre  embarras  que  celui  qui  résultait  de  l'absence 
d'un  rapport  sur  les  dépenses  de  l'armée  d'Espa- 
gne, et,  Jalouse  de  remplir  ses  devoirs,  autant 
que  confiante  dans  son  séle,  elle  espéra  que  le 
compte  général  de  ces  dépenses,  qui  avait  été 
distribué  A  chacun  de  ses  membres,  solSsalt  à 
éclairer  la  diseussion  de  cette  vaste  et  intoortante 
ulbîiuï  nais  «ttoaid'hai.  Heasieun,  la  Cbutbn 
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ne  saurait  coaserver  cette  illasion,  et  lea  premiers 
débats  qui  se  sont  engagés  sur  quelques  articles 
isolés,  auront  suffi  pour  la  lui  faire  perdre. 

Tous  TOUS  rappelez.  Messieurs,  les  réponses  qui 
ont  été  faites  par  un  de  HH.  les  commissaires 
dn  roi  aux  intorpellatioos  d*ua  de  nos  collègues, 
et  je  doute  qu*aucun  de  vous  les  ait  trouvées  sa- 
tisfaisantes. 

J'avoue,  quant  &  moi,  qu'il  m'a  été  impossible 
de  le  suivre  dans  les  dëuiils  dans  lesquels  il  est 
entré,  et  quand  je  Taurais  pu,  je  n'avais  sous  les 
yeux  aucune  pièce  qui  m'en  garantit  î'eiactl- 
tude. 

Je  ranpelle  seulement  que  lorsque  H.  de  Valon  a 
demande  à  M.  le  commia^ire  du  roi ,  quels  étaient 
les  motifs  d'an  paiement  de  1.600,000  francs 
fait  irr^lièremeut  d'après  l'aviB  du  ministre,  je 
n'ai  point  été  satisfoit  de  la  réponse  qui  lui  a  été 
faite;  j'ai  entendu  dire  que  ce  paiement,  qui  a 
augmenté  de  cette  somme  le  débet  dn  mnnition- 
naire  général,  avait  été  fortement  improuvé  par 
le  ministre,  et  que  l'intendant  militaire  qui  l'avait 
ordonnancé  avait  été  bl&mé.  Sansdoule.  Hessleurs, 
de  pareilles  jasrïficationa  ne  sont  pas  ce  que  ta 
Chamtve  doit  attendre  dans  une  matière  aussi 
grave;  c'est  cependant  la  qoe  vous  en  seriez  ré- 
duits si  vous  pa>8isties  k  vouloir  délibéra  selon 
le  mode  que  vous  vous  êtes  imposé.  Hais  si-vons 
Toules  donner.  Messieurs,  une  nouvelle  preuve 
de  i'insnftisance  des  documents  que  MM.  les  mi- 
nistres ou  MM.  les  commisaires  an  roi  peuvent 
vous  donner  &  cette  tribune  en  s'en  rapportant  a 
leur  mémoire,  vous  pouvez  en  trouver  l'occasion 
dans  ce  même  paiement  de  1,600,000  francs. 

Ce  paiement,  dit  M.  le  commissaire  tin  roi,  a  été 
illégalement  fait,  et  fortement  improuvë.  Bn  effet, 
j'ouvre  le  compte  général  et  définitif  des  dépenses 
de  l'armée  d'Espagne.  Il  la  page  130,  et  je  trouve 
que  le  débet  do  muoitionnaire  général  excède  le 
crédit  de 2,155,472  fr.  23  cet  par  une  note  qui 
se  trouve  au  bas  de  cette  même  page,  on  apprend 
que  ce  débet  >  s'accroît  d'une  somme  de  1,600,000 
francs  payée  par  l'erreur  de  l'intendant  mili- 
taire dn  4'  corps,  qui  a  supposé  que  de»  denrée» 
remises  au  munition  oairegénéral  de  magasins  de 
Tannée,  devaient  être  par  lui  réintégrées  en  na- 
ture, tandis  qoe  l'imputation  devait  loi  en  être 
fiiite  en  deniers. 

Assurément,  Messieurs,  c'est  une  erreur  très 
grave,  et  on  a  de  la  peine  à  concevoir  qu'un  inten- 
dant militaire  ait  pris  sor  lui  une  telle  décision 
sans  avoir  consatté  ses  chefs. 

Hais,  Messieurs,  je  suis  f&èhédele  djre,si  la  mé- 
moire de  H.  le  commissaire  du  roi  l'a  bien  servi 
dans  ce  qui  se  rapporte  au  compte  définitif  des 
dépenses  de  la  guerre  d'Bspagne,  elle  ne  lui  est 
pas  aussi  fidèle  dans  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  l'administration  de  ces  dépenses. 

Ce  paiement,  qui  a  été  ordonnancé  en  faveur  du 
mnoitionnaire  général,  et  qui,  selon  H.  le  com- 
missaire dn  roi,  a  encoum  1  improbation  dn  mi- 
nistre, a  été  formellement  autorisé  par  une  lettre 
de  H.  l'intendant  en  chef  Hegnanlt,  sous  la  date 
du  2  novembre,  laquelle  se  trouve  à  la  page  199 
dn  tome  II  du  rapport  de  la  commission  d'enqnéto  ; 
et,  à  la  page  2W  de  ce  même  rapport,  on  trouve 
une  lettre  approbative  de  cette  autorisation  signée 

Eour  le  ministre  de  la  guerre,  le  vicomte  de 
aux. 

Cet  exemple.  Messieurs,  peut  vous  faire  juger 
des  wreurs  dans  lesquelles  pourrait  vous  faire 
tomber  involontairement  le  défaut  de  mémoire  de 
HM.  les  ministres  ou  les  commissairea  du  roi;  et 
cdni  qoe  je  viens  de  citer  on  est  nne  preuve  d'en- 


tant plus  frappante,  qu'elle  vient  d'un  homme  dont 
la  bonne  foi  peut  être  moins  suspectée. 

Mais  que  serait-ce.  Messieurs,  si  avec  un  plus 
mûr  examen  on  allait  reconnaître  qoe  la  note  que 
j'ai  citée  est  elle-même  fautive,  et  que  le  compte 
définitif  dit  sur  cette  affoire  est  inexact  et  ne  fait 
que  la  dénaturer?  Bxaminona  : 

le  paiement  de  1,601,038  fr.  18  c,  ftit  au 
sieur  Ouvrant  était  irréiïutter.  dit  le  compte  détt- 
nitif.  parce  que  d'après  les  traUét  faits  avec  lui, 
«  les  denrées  à  lui  remises  des  magasins  de  l'aratéo 
ne  devaient  pas  ètreparluiréint^réesen  nature, 
mais  que  l'imputation  devait  lui  être  faite  en  de- 
niert.  «  Voyons  si  ce  fait  est  exact,  et  si  c'est 
ainsi  que  s'expriment  les  traités. 

Celui  dn  :if6  juillet,  le  seul  des  traités  du  muni- 
tionoaire,  dont  l'exécution  était  autorisée  an  qua- 
trième corps.  &  partir  du  21  octobre,  porte  è 
l'article?:  <  Qu'on  délai  de  trois  mois  est  accordé 
au  muoitionnaire  général  pour  réintégrer  en  na- 
ture les  denréesdu  quatrième  corps  qui  lui  seront 
remises.  »  Ët  remarquez  que  te  paiement  des 
saze  cent  mille  francs  a  été  foit  le  4  décem- 
bre 1823.  et  que  la  lettre  approbative  du  minis- 
tre, dont  j'ai  parlé  plus  haut,  est  dn22  novembre. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire,  Meiriears,  de  con- 
tinuerà  soutenir  votre  attention  sur  un  article  aussi 
obscur.  Ce  que  j'en  ai  dit  me  parait  snfBsant  pour 
montrer  à  la  Chambre  que  si  la  mémoire  de 
MM.  les  ministres  peut  quelquefois  les  tromper 
dans  les  renseignements  qu'ils  pourraient  uoos 
donner  à  la  bâte,  à  cette  tnbune,  nous  ne  devons 
pas  aussi  ajonier  une  fols  aveugle  au  compte  gé- 
néral qu'on  nous  donne  comme  détioitif. 

Mais  si  on  éprouve  de  l'embarras  pour  éclaircir 
des  errears  qui  paraissent  aussi  matérielles  que 
celle  que  je  viens  de  signaler,  que  sera^  quand 
ou  en  viendra  à  des  points  qui  ne  s'expiiqnentqoe 
par  des  chiffres? 

Pourquoi,  pv  exemple,  en  formant  le  prix  moyen 
des  rations  an  4*  corps,  aH-on  affecté  d'y  ajouter 
les  frais  de  transporta,  valeurs  de  denrées  perdues, 
etc.;  ce  qui  les  porte  à  un  prix  beaucoup  plus 
élevé,  tandis  qu'on  a  négligé  les  mômes  adjonctions 
aux  prix  du  mnoitionnaire,  que  cependant  on 
prend  pour  terme  de  comparaison  ? 

Pouniuoi  a-t-on  fait  la  même  omission  à  l'oc- 
casion des  frais  de  transports  en  annulant  le 
prix  du  loyer  avec  celui  de  la  ration  de  fourrages, 
tandis  que  celle-ci  n'était  point  fournie  en  nature 
et  était  remboursée  à  1  fr.  40  c.  1 

C'est  ce  que  dit.  Messieurs,  le  rapport  de  la 
commission  d'enquête,  tome  IV,  pa^e  loO. 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'armée  principale  et  les 
frais  qu'elle  a  occasionnés,  il  y  aurait  une  multi- 
tude d'observations  i.  faire  en  les  comparant  aux 
dépenses  faites  à  l'intérieur;  et  l'avantage  ne 
serait  pas  en  faveur  de  ces  dernières. 

C'est  ainsi  ou'on  verrait  que  la  solde  d'une 
armée  de  142,000  hommes  en  Espagne  a  coAté 
36,858,205  francs,  tandiaque  73,600  hommes,  dans 
l'intérieur,  ont  coûté  pour  le  même  objet 
56,878.351  francs. 

On  y  verrait  que,  pour  les  subsistances,  le 
budget  de  1823  avait  accordé  22.806.000  francs 
pour  215,600  hommes  sur  le  pied  de  paix;  et 
que  pour  la  nourriture  de  seolement  129,000  sous- 
officiHra  ou  soldats,  on  a  dépensé  23,080.000  francs, 
ce  quifait  un  excédent  de  dépense  de  274,042  francs 
avec  86,000  hommes  de  moins. 

Je  pourrais  parcourir  ainsi  divers  chapitres  tels 
que  r  habillement  et  harnachement,  les  remontes, 
les  transports,  et  y  trouver  ausn  lea  mêmes  sujets 
de  doute;  mais  je  craindrais  de  fatiguer  votre 
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attention,  et  moi-même  j'avoue  qne  j'aurais  de  la 
peine  à  me  contenter  des  explications  fagitives 
qui  me  seraient  données  à  cette  tribune;  j'accuse 
suiB  hésiter  mon  inexpérience  dans  ces  sortes  de 
matières,  et  peut-être,  parmi  Tons»  en  esMl, 
Messieurs,  &  qui  elles  ne  sont  pas  plus  familières. 
C'est  pour  ceux-là  comme  pour  mot,  Messieurs, 
que  j'iusiste  pour  que  la  Chambre  adopte  la  pro- 
position de  notre  honorable  collègue,  et  qu'elle 
renvoie  l'examen  des  comptes  de  l'armée  d'Bs- 
pagne  à  une  commission  dans  laquelle  chacun  de 
□ODS  apportera  ses  lumières  et  son  intelligence, 
et  finira  par  nous  édifier  sur  une  afTaire  de  celle 
importance.  Quelle  que  soit  la  légère  nuance  d'o- 
piDion  qui  divise  les  membres  de  cette  Chambre, 
ttessieun.  ily  adn  moins  unanimité  dans  nos  vues. 
Que  voulons-nous  ici?  faire  triompher  la  vérité. 
Bb,  Messieurs,  vous  le  voulez  comme  nous.  La 
question  se  réduit  donc  à  eela  :  la  vérité  est-elle 
connue?  Les  moyens  que  nous  prenons  sont-ils 
suffisants  pour  nous  lafiùre  connaître  ?  Voilé  toute 
la  question:  quant  à  moi.Je  larésonds  d'une  maniè- 
re native;  etvoilfctwtlesecretde  mon  opinion. 

Jnges-Tons  le  contraire  t  trouTei-TOus  que  cet 
dépenses  exorbitantes  de  l'armée  d'Bspagoe  tous 
sont  suffisamment  expliquées?  Jetez  le  voile  de 
l'oubli  sur  ces  hideuses  transactionB;  donnez  à 
^administration  les  éloges  que  tous  croyez  qu'elle 
mérite;  rejetez  la  proposition  que  je  dèiends, 
tous  aurez  fait  votre  devoir  et  nous  aurons  fait 
le  nôtre.  Hais  si,  comme  nous,  vous  ne  recevez 
pas  des  assertions  pour  dm  preuves,,  si  vous 
Toulez  que  la  France  qui  nous  entend  partage 
TOtre  conviction,  vous  livreres  ces  comptes  et 
toutes  les  pièces  qui  en  dépendent,  à  une  inves- 
tigation sévère;  eisi,  malgré  vos  efforts,  la  vérité 
TOUS  échappe,  vous  ne  craindrez  plus  aucun 
reproche,  puisque  vous  pourrez  répondre  :  Noua 
n'avons  pas  pu  faire  mieux. 

M.  le  TleMHte  de  Caux.  ]e  n'arrêterais  pas 
la  discussion  de  la  proposition  soumise  en  ce 
moment  à  la  Chambre  si  je  ne  sentais  la  nécessité 
de  développer  la  réponse  que  je  fis  ft  H.  de  Valon 
dans  une  séance  précédente,  et  que  quelques 
membres  de  la  Chambre  paraissent  n'avoir  pas 
trouvée  assez  complète. 

De  nouveaux  éclaircissements  ayant  été  deman- 
dés sur  le  paiement  d'une  somme  de  1 ,601,038  fr. 
18  c.  t  que  l'intendant  du  4"  corps  d'armée  en  Cata- 
logne a  fait  ftUroau  muoilionoaire  général,  nous 
allons  mettre  sous  vos  yeux.  Messieurs,  toutes  les 
circonstances  de  cette  affaire. 

D'abord,  il  convient  de  se  rappeler  qne  les  ser- 
vices du  4*  corps  n'ont  été  remis  an  sieur  Ouvrard 
qu'A  partir  du  21  oclobra  1823. 

k  cette  époque,  la  conveotion  conclue  &  Madrid, 
le  26  juillet  précédent,  était  en  Tigneuret  devaitt 
par  conséquent,  servir  de  règle  à  l'administration. 

L'article  7  de  cette  convention  portait: 

«  Que  tontes  les  denrées  sorties  de  France  et 
reçues  par  le  munitionnaire  par  les  expéditions 
de  Bayonne,  on  qui  seraient  dans  les  magasins  du 
4*  corps,  resteraient  dans  les  magasins,  ou  seraient 
réiot^iées  en  nature  par  le  raunltioaoaire  général 
dans  un  délai  de  trois  mois,  pour  contribuer  à  la 
formation  d'un  approvisionuemeot  de  réserve  an 
compte  de  l'Btat,  dans  les  places  de  l'Bbre  et  mr 
la  ligne  d'occupation.  > 

11  est  à  remarquer  que  cet  article  de  la  conven- 
tion modifiait  essentiNÎement  les  précédents  mar.- 
chés,  puisque  ceux-ci  prescrivaient  l'Imputation 
eu  denitrs  au  munitionnaire  général  d'une  partie 
des  approriilottnemenU  qui  fui  avaient  été  remis 


dès  magasins  de  l'Etat,  tandis  que,  d'après  la  con- 
vention, il  ne  devait  plus  être  fait  d  imputalim 
pour  ces  mêmes  approvisionnements,  qui  t<Mi8 
devaient  être  réintégrés  en  nature  par  le  muni- 
tionnaire. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  tant  qu'a  duré  l'exé- 
cution de  ta  convention  du  26  juillet,  il  est  incon- 
testable que  l'iateudant  du  quatrième  cwpe  a  dft 
faire  payer  au  munitionnaire  général  le  montant 
iotégnil  des  onze  douzièmes  du  prix  de  ses  four- 
nitures, sans  égard  à  l'importance  plus  ou  moins 
coosid^able  des  approvisionnements  qui  lut 
avaient  été  remis  des  magasins  de  l'Btat. 

Mais  l'ordonnance  rendue  àBriviesca,  le  14  no- 
vembre 1823,  par  le  prince  généralissime,  ayant 
prescrit  le  retour  aux  mardiée  des  5  avril  et  2  mai, 
et  prononcé  l'annulation  des  actes  conclus  pos- 
tmeuremeot  avec  le  munitionnaire  général,  la 
position  changeait  totalement,  et  il  devenait  obll- 

gatoire  pour  l'iotendaut  de  calculer  ses  allocations 
e  fonds  au  munitionnaire,  sons  la  déduction  de 
la  valeur  des  denrées  qui  lulsTSient  été  délivrées 
des  magasins  de  l'Btat. 

C'est  ce  que  n'a  point  fait  l'intendtnt  du  qua- 
trième corps,  et  4  cet  égard  il  a  donné  pour  ex- 
cuse que  rordoonsnce  de  Mviesca  ne  lui  était 

rtint  encore  connue  officiellement  lorsque  le 
décembre  1S23  il  a  délivré,  an  profit  du  muni- 
tionnaire général,  le  mandat  de  1,601,038  fr. 
18  c,  qui  fait  l'objet  de  la  présente  discussion. 

Itans  le  doute,  ce  fonctionnaire  devait  s'abs- 
tenir, et  il  était  d'autant  plus  fondé  à  agir  ainsi 

Sue,  d'une  part,  le  service  était  assuré,  au  moyen 
es  remises  de  fonds  et  de  denrées  précédem- 
ment feites  au  munitionnaire  génériu,  et  qui 
s'élevaient,  pour  le  4*  corps  seulement,  depuis  le 
21  octobre.à  4,976,000  fï«ocs(dont2,676,000fraac8 
en  denrées,  et  2,300,000  Anucs  en  numéraire); 
que,  d'autre  part,  il  avait  totalement  épnisé  les 
crédits  que  le  ministre  loi  arait  ouverts,  et  que, 
pour  fbire  paver  le  mandat  de  1,601,038  ft.  18  g., 
il  a  fallu  qu'il  adressât  une  réquisitiott  extraor- 
dinaire de  fonds  an  payeur  de  la  Catalogne,  fa- 
culté dont,  au  surplus,  les  règlemenis  rautori- 
salent  à  faire  usage  lorsque  les  oesoins  du  service 
le  commandaiwt. 

Mais,  quand  bien  même  cet  iolendant  n'aurait 
point  outrepassé  les  crédits  ministériels  pour  dé- 
livrer son  mandat  du  4  décembre,  il  n'en  serait 
pas  moins  répréhensible  d'avoir  fait  intyer  au 
munitionnaire  général  au  delà  de  ce  qui  pouvait 
lui  être  it\  car  en  principe  l'ouverture  des  cré- 
dits ne  préjuge  en  rien  les  droits  des  créanciers, 
et  les  ordonnateurs  doivent  justifler  de  l'emph»! 

Su'lls  ont  fiait  des  fonds  m  te  ministre  leur  a 
élégués. 

Bn  dernière  tnalyse.  il  a  été  reoonou  que  l'in- 
tendant du  4*  corps  avait  commis,  dans  la  cir- 
constance dont  il  s'agit,  une  faute  administrative, 
à  laquelle  la  situation  du  sieur  Ouvrant,  comme 
réliqoataire  envers  l'Btat,  donne  de  l'importance  ; 
ss  conduite  a  été  falftmée  comme  elle  devait  l'être 
et  TOUS  reconnaîtrez,  Messieurs,  que  le  gouverne- 
ment  n'a  pas  voulu  que  ce  fait,  pas  plus  que  tous 
ceux  qui  se  rapportent  fc  l'affaire  qui  vous  oc- 
cupe, demetutt  ignoré,  puisqu'il  tous  s  été  si- 
gnalé par  une  note  spéciale  du  compte  imprimé 
que  TOUS  aves  sons  les  yeux. 

Un  grand  nombré  d$  mtmbna:  Aux  TOixI... 

La  cléture  !... 

(U.  de  Beaomont  demande  la  parole  contre  la 
clôture.) 
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M.  deBcauMHt.  HesBieun,  je  B*aîqa*un 
mot  ft  dire;  J'airats  pn  le  dire  de  ma  place,  si 
œlfl  était  dans  dos  nsagea.  Je  ne  viene  pas 
appBTer  la  proçoshion  de 'M.  de  Chareacey  par 
un  discours  écrit.  C'est  le  Moniteur  que  je  tiens 
À  la  nuBQ.  le  n'ai  que  deux  mots  à  dire* 

Foi*  diverses  :  Pariez  !  parlul 

H.  dteBaMwot.  Messieurs,  je  suis  d'autant 
plus  fondé  à  appuyer  la  proposition  de  H.  de 
Gbareacey,  ope  j  ai  pour  moi  l'opinion  de  M.  le 
ministre  des  naanceB.  M.  te  ministre  des  finan- 
ces, dans  la  séance  du  22  avril,  tous  donnait  le 
aonseil  d'apporter  dans  l'examen  des  campies 
de  1824  la  ptus  grande  inveatifi^on,  de  fftire 
testes  les  questioiiB  «ne  tous  jueeriei  conveoa" 
Mes,  aux  couoeiUara  d'Btat  (et  probaMenent  aux 
minfstns),  qoi  oot  participé  i  la  liquidation,  et 
qui  oat  été  dnrBéB  do  rtposdre  à  toutes  les  in- 
terpellations. H.  leoinistré  des  Hnnees  a  ajouté 
que,  si  tous  n'étiei  pas  satisAdta  de  ienrs  re{)on- 
ses.  ce  serait  alors  que  tous  pourries  recourir  & 
une  voie  aoasi  ektraordinaire  que  celle  de  non- 
mer  me  conmlssion  nouTette.  ie  ne  sais  si  voua 
avex  été  satisftùlfl  des  r^MNuei  qui  vous  oat  étë 
faites. 

VaicB  à  droite  :  Oui  I 

M.  AeMMnuiMt.  Mais  je  doute  fort  que  la 
France  le  soit.  Jtû  d'autant  plue  deoonOance  dans 
les  paroles  de  îl>  lo  ministre  des  tioanoefl,  qu'il  a 
aanmoft  que  c'était  son  opinion  personnelle.  Vous 
«OTez  comicn  vous  ans  en  k  vous  applaudir 
souvent  d'avoir  suivi  ses  avis. 

l'appuie  la  proposiiboo  de  H.  de  Charencey. 

11.  le  PréaMeM.  Je  mets  aux  voix  la  prise  en 
considératiott  de  la.  prqwattton  de  H.  de  Cboren- 

cey..» 

(La  Ghattbre  dé^e  ft  une  ti^  grande  majorité 
qu^eUe  ne  piottd  pas  In  propoaittoti  «n  eonméra* 

tion.) 

M.  le  PréaUent.  L'ordre  du  jo«r  est  la  tuite 
de  ta  délibératlm  sur  les  artieUt  du  préfet  de  loi 
eoncemant  le  règletnent  définitif  dw  budget  de 
Veœerdee  1824. 

M.  Tupinifr,  commissaire  di  roi,  a  la  parole. 

H.  'l^^^lller*  eomaixMire  du  roi.  Messieurs, 
le  dernier  orateur,  qvi  «  porté  la  parole  <ten8  la 
Béaoœ  d'hier,  vo«b  a  présenté,  sur  les  comptes 
rendus  par  le  ministère  de  U  marine,  éc  booh 
breuses  observations  qu*it  ne  m'a  pas  été  posribi* 
d'eotmdro  «n  totalité,  mois  dont  les  plus  esson- 
tietles  sont  t 

Que  ce  minlaiére  n'est  point  d'accord  avec  ee* 
lui  des  finueea  nr  la  maaièro  de  rendre  «es 
comptes*, 

Qu'il  a  manqué  de  prévoTance  en  ne  portant 
pas  dans  le  tiuwBt  de  1824  toutes  les  sommes  né- 
eessniras  povr  aire  aux  dépanses  des  arme- 
ments et  dea  travaux  qui  devaient  être  indispon- 
sables  à  la  suite  de  la  guerre  d'fi^ingne  ; 

Qu'on  'voit  une  oontradictioa  manifwe  en^  le 
nombre  des  armements  perlés  dans  le  rapport 
relatif  au  règlement  provisoire  des  comptes  de 
1824,  et  celni  des  armements  indiqnte  tuns  le 
compte  définitif  da  môme  exercice; 

Qu'une  autre  conlradictioo  résulte  de  ce  qu'on 
a  dit,  relatitenent  aux  diionrans,  qu'on  18»  on 
livait  exécuté  pins  d'ouvrage  avec  moins  d'iiont* 


mes,  et  que  cependant  le  résultat  financier  avait 
été  moins  avantageux  qu'en  1823  ; 

Qu'on  a  mis  de  l'ostentation  à  présenter  an 
état  d'armerarait  dans  lequel  ligure  un  vaisseau 
qni  s'a  hit  qu'aller  de  Cherbourg  à  Brt»t,  na 
autre  qui  n'est  pas  sorti  de  Toulon;  un  troisièaae 
dont  la  dépense  s'est  bornée  à  3,526  fra&cs  ;  «ae 
frégate  désarmée  à  firest,  une  autre  armée  à  Tou- 
lon avec  onse  bommes  d'équipage,  et  surtout  use 
multitude  de  petits  bâtiments  hCffB  d'état  de  fiaire 
la  guerre  ; 

Qn'il  y  a  aff«ctation  mioutiease  d  exactitaïae 
dans  l'indication  des  sommes  dans  lesqMlles 
fifrnrent  des  centimes  en  plus  ou  en  moios  ;  de 
telle  sorte  qu'un  ofticler  supérieur  semble  avoir 
recn  nu  centiaoe  de  moins  qoe  ce  qni  lui  était 
dû; 

Que  des  dépenses  sont  restées  au-dessous  des 
demandes  de  fonds,  et  «ntre  autres  celles  qui  con- 
cernent les  troupes  d'aHitlerte,  les  constrnotiona 
et  refontes,  et  même  les  travaux  bydrauliques, 
quoique,  pour  ces  derniers,  on  soit  venu,  en  1824, 
proposer  un  emprunt,  et  que  des  moulins  aient 
été  achetés  k  Brest  sans  eatonsation  ; 

Bnfln,  qu'il  y  a  eu  des  dépensée  iavraisembta- 
btes,  telles  que  celles  qu'on  porte  pour  les  b&ti- 
mente  de  servitude  et  particulièrement  pour 
FAdile,  armée  conrnie  go^te,  tandis  qu'elle  n'est 
irtée  que  sons  le  nom  de  pènieht  dans  tous  les 


Je  vais,  Uessieurs.  donner  des  explications 
anssi  brèves  que  possible  sur  «es  diffépenlet 
assertions. 

Pour  prouver  le  d^t  d'accord  entre  le  nl- 
nlstère  des  Hnances  el  eeini  de  la  narine  sur  la 
manière  de  renchu  les  compte  annuels,  lliono- 
rattle  orateur  a  cité  le  npport  présenté  au  roi 
par  H.  le  ministre  do  le  marine  le  8  inin  1825 
(pages  177,  178  et  179  du  compte  de  1824).  Mais 
ce  rapport  dont  l'objet  était  de  soumettre  à  la  si- 
«natare  de  S.  M.  quatraprojetad'ordonnances  sur 
des  dépenses  des  exercices  arriérés  ut  clos,  ex- 
prime au  contraire  formellement  riatenton  de 
suivre  pour  cette  comptabilité  la  marobe  tracée 
par  te  ministère  des  finances  pour  toutes  lespar- 
ties  des  dépenses  publiques,  malgré  les  ditnoni- 
tés  que  font  naître  les  distances  auxquelles  sa 
trouvent  quelque»  comptables. 

L'accusation  dimprévoyance  est  motivée  sur 
ce  que  c'est  en  mai  1823  que  le  budt;et  de  1824 
a  été  discuté  dans  cette  Gfaambre,  et  qu'alors,  la 
guerre  d'B^agne  étant  oommenoée,  les  consé- 
quences devaient  en  être  ^vura. 

L*hDnoPid>Ie  orateur  anrait  pn  remarauor  que 
le  projet  de  ce  tmdget  avait  été  préparé  U  la  fin 
de  1822,  et  que  la  présentation  vous  en  avait  été 
faite  dès  le  10  février,  avant  que  la  guerre  fttt 
entreprise.  It  n'est  donc  pas  surprenant  que  les 
dépenses  occasionnées  eit  1824,  par  les  suites  de 
cette  guerre,  tant  pour  les  armements  que  pour 
les  travanx,  n'y  aient  pas  été  prévus. 

La  contradiction  remarquée  entre  les  arme- 
ments portés  au  nombre  de  149  dans  le  compte 
provisoire  de  1824,  et  qui  figurent  au  nombre  de 
159  dans  te  compte  déOnitif,  n'est  qu'une  simple 
rectification  qui  a'expliqne  aussi  par  les  époques 
de  la  rédaction  de  ces  comptes.  Cest  en  novem- 
bre 1824  qu'ont  été  rénnis  les  éléments  du  règle- 
ment provisoire  des  dépenses  de  cet  exercice  : 
une  frtgate  dont  l'annement  a  précédé  de  très 
peu  do  temps  la  fin  de  la  même  année,  et  9  petits 
bêtiments  armés  temporairemeat  en  Bqiagne  at 
dans  nos  colonies  pour  des  feervioea  da  looalHé 
(tels  entre  autres  que  lu  briclt  hi  OélUi  qtfa  cité 
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M.  Labbey  de  Pompierres),  ont  occasionné  les 
dépenses  qui  n'ont  été  reconnoes  et  liquidées 

Îu^en  1825,  et  parconséqaentil  était  irapussible 
'en  faire  mention  dans  un  compte  établi  quel- 
ques mois  plus  tôt. 


expliqué  &  cette  tribune  comment  des  l)fttiment8 
flgnreot  dans  les  comptes  du  département  de  la 
marine  arec  des  équipages  réduits  en  apparence 
à  un  nombre  d'hommes  évidemment  insnfflsant  : 
une  frégate,  par  exemple,  arec  ooze  bommes  seu- 
lement. 

Ce  n'est  ici  qu'un  terme  moyen  résultant  du 
nombre  de  jonraées  de  solde  qui  ont  été  payées 
dans  l'année  :  c'est  ainsi  qu'un  vaisseau  qui 
ne  serait  armé  qu'un  jour  avec  365  hommes,  au- 
rait pour  effectif  moyen,  un  homme  pour  lee 
365  jours  de  l'année. 

L'ot^ervation  relative  aux  ehiourmea  est  basée 
sur  une  interprétation  inexacte  de  ce  qu'a  dit 
M.  le  ministre  de  la  marinei  dans  soc  rapport  au 
roi.  he  nombre  des  forrats  était  moindre  en  1824 
qa*ea  1823  ;  mais  la  dépense  a  été  plus  grande 
parce  que  dans  l'intention,  à  laquelle  déjà  la 
Chambre  a  applaudi,  de  séparer  entièrement  des 
aatrea  formats  les  militaires  que  les  conseils  de 
guerre  coudamneot  aux  travaux  forcés  pour 
crime  d'insubordination,  il  a  fallu  réunir  ces 
derniers  dans  le  bagne  de  Lorient.  et  les  y  laisser 
seuls,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  frais  de  mouve- 
ment,  en  même  temps  que  beaucoup  de  forçats 
étaient  enlevés  au  travail  pendant  leur  passage 
d'un  port  dans  un  autre. 

D'un  antre  cété,  des  dépenses  inattendues  ont 
été  faites  pour  donner  aux  •condamnée  détenus 
dans  les  ports  de  l*OcéBn,  un  vêtement  d'hiver, 
qui  a  été  jugé  nécessaire  pour  les  préserver  des 
maladies  occasionnées  par  le  fïoid. 

Cm  qui  est  positif  aussi,  HesslourSt  c'est  que 
Mmmistr&tiea  de  la  marine  eondunei  Urerdes 
coadamnés  nn  meilleur  narlt  qu'on  ne  ie  taisait 
autrefois,  qu'elle  a  réassi  à  empêcher  qu'ils  fus* 
sent  pour  la  marine  une  charge  sans  compensa- 
tien,  et  que  le  régime  des  bagnes  est  considéra- 
blement amélioré  sous  ce  rapport  depuis  plusieurs 
années. 

Il  n'y  a  point  eu  de  volonté  d'ostentation  dans 
la  manière  dont  l'état  des  armements  de  1824  a 
été  présenté  :  un  vaisseau  réparé  à  Cherboni^  a 
été  envoyé  à  Brest  pour  y  rester  disponible;  un 
autre  a  «é  tenu  en  commission  à  Toulon  ;  une 
frégate  est  venue  désarmer  à  Brest,  etc.;  des  dé- 
penses ont  été  le  résultat  inévitable  de  ces  opé- 
rations, et  il  n'était  pas  possible  de  tes  passer  sous 
silence.  11  en  a  été  de  même  do  ce  grand  nombre 
de  petits  b&timents  qu'il  a  fallu  armer  pour  éta- 
blir à  Cadix,  à  fiarcelonne  et  k  l'entrée  de  nos 
ports  des  stations  sanitaires, 

Le  reproche  de  minutie  fait  à  des  calculs  dV 
poinlements  établis  i  un  centime  près,  n'est  pas 
plus  fondé  que  tes  précédents.  Le  compte  que 
TOUS  examines  n'est  que  le  résumé  des  sommes 
cffèetivement  payées,  et  dont  les  pièces  justidca- 
tives  seront  vérirlées  par  la  cour  des  comptes. 
Des  appointements  annuels,  dont  la  somme  n'est 
pas  divisible  exactement  par  12.  et  qui  sont  payés 
par  douzième  chaque  mois,  peuvent  facilement 
offrir  au  bout  de  l'année  quelques  centimes  en 
moins;  et  si  ces  centimes  n'ont  pas  été  payés, 
ils  ne  doivent  pas  être  portés  en  compte  ;  œ 
n'est  pas  \îl  de  la  minutie,  mais  aealemeut  de 
l'exactitude. 


11  est  très  vrai,  ainsi  que  l'a  folt  observer 
H.  Labbey  de  Pompierres,  que  des  dépenses  sont 
restées  aiHlessons  des  demandes  de  fonds  portées 
au  budget  ;  mais  déjà  j'en  ai  dit  la  raison.  Quand 
ces  demandes  ont  été  fbrmées,  la  guerre  n'était 
pas  déclarée  ;  et  pour  restreindre  ensuite  auianl 
que  possible  les  excédents  à  réelamer  à  la  fin  de 
l  exercice,  il  est  devenu  nécessaire  de  ramener 
dans  les  plus  étroites  limites  tontes  les  dépensée 
qui  pouvaient  être  réduites  on  ejouvées  sane 
inconvénient. 

L'achat  des  moulins  dont  a  parlé  rboB(»^le 
député  n'était  pas  dans  cette  demi^  cat^rie; 
quoiqu'il  ne  se  trouvât  pas  porté  dans  lee  prévi- 
sions du  budget. 

Ces  moulins,  situés  de  manière  h  commander 
l'étang  qui  fournit  l'eau  nécessaire  à  la  machine 
de  la  pouUerie,  h  Brest,  allaient  être  vendus  ft 
des  spéculateurs,  et  il  importait  de  saisir  cette 
occasion,  peut-être  unique,  d'afhwnchir  le  port 
de  cette  dépendance.  Une  décidon  du  roi,  en 
date  du  24  avril  1824,  en  auloriBa  racmiisltion, 
et  elle  fut  faite  avec  tontes  les  précautions  con- 
venables pour  ne  pas  rapMW  la  marine  à  une 
concurrence  onéreuse  :  ils  ont  eoûtê  23,000  francs, 
et  cette  dépense,  prise  sur  les  fonds  du  service 
courant,  a  été  plus  que  compensée  par  les  avan- 
tages que  l'administration  des  vivres  de  la  ma- 
rine a  trouvés  à  se  servir  de  ces  moulins,  indé- 
pendamment de  ce  qu'ils  ne  peuvent  pins  nuire 
au  service  de  l'atelier  des  poulies. 

Quant  à  l'emprunt  que  M.  Labbey  de  Pompierres 
a  dit  qu'on  est  venu  proposer  en  1824.  je  ne  sa- 
che pas  qu'il  y  ait  eu  à  ce  sujet  autre  chose 
qu'un  vœu  exprimé  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rioe,  qui  a  fait  sentir  l'impossibilité  de  trouver 
sur  ta  dotation  annuelle  de  son  département  les 
fonds  nécessaires  pour  achever  Cherbourg,  agran- 
dir Toulon,  garnir  nos  arsenaux  de  maeninee 
indispensables,  et  former  dans  nos  ports  des  éta- 
blissements qui  leur  manquent  encore. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'A  justifler  l'administra- 
tion d'avoir  porté  dans  son  compte  des  dépenses 
invraisemblables  pour  des  bfttiments  de  servitude, 
et  d'avoir  désigné  sous  le  nom  de  goélette  nn 
b&timent  qui  figurait  comme  péolcbe  dans  les 
budgets  précédents. 

Le  nombre  des  bâtiments  de  servitude  varie 
en  raison  des  besoins  internes  de  chaque  port, 
et  il  D'à  pas  été  possible  d'établir  ce  nombre  au- 
trement que  sur  les  relevés  transmis  par  les  ad- 
ministrations locales  et  d'après  les  dépenses  qu'ils 
ont  occasionnées. 

Quant  à  VAdèle,  elle  porte  comme  la  plupart 
des  péniches  la  voilure  db  goélette,  et  vAn  pour- 
quoi elle  est  IndiRéremment  appelée  goélette  on 
péniche. 

Je  Unis,  Uessleurs,  en  exprimant  le  regret  de 
n'avoir  pu  suivre  l'orateur  auquel  je  viens  de 
répondre,  dans  toutes  les  citations  iqn'il  a  hlles 
des  budgets  et  des  comptes  présentés  ft  cette 
Chambre  depuis  1820.  J'espère  an  surpins  avoir 
dissipé  les  doutes  que  son  discours  tendait  à 
élever  le  soin  avec  lequel  a  été  dressé  an 
ministère  de  la  marine  le  compte  qui  voue  est 
maintenant  soumis. 

H.  Révellëre.  Messieurs,  les  comptes  de  la  ma- 
rine ont  provoqué  hier  de  la  pari  de  M.  Labbey 
de  Pompierres,  des  observations  sur  les  diiour- 
mes,  sur  lesquelles  je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  entendre  quelques  éclaircissements  qui  ne 
me  semblent  pas  sans  importance.  Il  est  naturel 
qn'nn  dépaté,  surpris  dee  éaomes  dilKreaoes 
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u'il  trouve  dans  le  chiffre  d'une  dépense  dont 
il  fait  l'investigation  f  s'étoone  de  n'y  voir  ni  leur 
plausible  justiucatioa,  ni  leur  caose  même  éloi- 
guée.  U  est  égatement  naturol  que  l'admiois- 
trattofl  croie  avoir  de  bonnes  raisons  ponr  changer 
les  bases  de  ses  calculs  ;  sou  libre  arbitre  est 
d*auiaat  plus  large  que  ses  évaluations  sont 
GODjecturales  ;  mais  le  fond  des  choses  n'est  peut* 
être  pas  dans  ces  csplicatioos  :  et  derrière  les 
chiffres,  sont  ensevelies  des  vérités  qui  ne  sont 
pas  précisément  du  domaine  de  l'arithmétique. 

J'ai  &  vous  sonmetire  une  question  mixte  qui 
tient  à  la  fois  à  l'ordre  administratif,  judiciaire 
et  tinancier.  Ce  n'est  pas  uue  médiocre  diflicultô 
que  celle  de  fixer  le  point  précis  de  certaines  dé- 
penses dont  plusieurs  ministères  participent  et 
s'isolent  en  même  temps,  se  rejetant  la  respon- 
sabilité de  TuD  à.  l'autre. 

Lorsqu'elles  sont  présentées  au  budget,  on  les 
défend  comme  de  simples  prévisions  que  le 
service  tel  qu'il  est  organiBé  rend  indispensables, 
et  dont  on  comptera  intérieurement.  S'agit-il  des 
comptes  T  Ce  n'est  plus  que  la  simple  justiiica- 
lion  des  crédits  employés. 

dette  double  lin  de  non-recevoir  embarrasse 
nécessairement  dans  on  cercle  vicieux  les  députés 
qni,  comme  moi,  désireraient  signaler  les  abus, 
sans  entraver  Ja  marche  des  affaires. 

Je  suis  plein  de  foi  daos  les  chiffres,  et  je  crois 
&  la  réalité  de  toutes  tes  allocations.  Mais  c'est 
leur  raison  et  leurntililé  que  nous  avons  mission 
de  rechercher.  Une  comptabilité  très  régulière, 
chef-d'œuvre  d'exactitude  et  de  perspicacité,  n'est 
souvent  que  la  consécration  de  vices  et  de  désor- 
dres que  les  prévisions  da  budget  n'ont  pas 
même  indiqués,  rédigé  qu'il  est  tout  naturelle- 
ment sur  les  formes  OBbitueiles  des  divers 
services. 

Ûana  le  doute  si  c'est  aux  compte*  ou  au 
budget,  k  la  jusUce,  b  l'intérieur  ou  ti  la  marine, 
ou  même  à  la  guerre,  que  je  dois  demander  la 
réforme  d'une  chose  que  je  crois  abusive  dans  sa 
nature  et  erronée  dans  ses  évaluaiions,  me  sera- 
t-il  permis.  Messieurs,  de  vous  soumettre  quel- 

Sies  réQexions  qui  tiennent  autant  t  la  police 
vile,  à  la  morale  publique,  et  surtout  aux 
dangers  d'une  mauvaise  législation  criminelle, 
qu'aux  intérêts  d'un  départemeat  chargé,  sans 
motif  qui  lui  soit  propre,  d'un  service  étranger  à 
sa  destination  tel  que  l'est  celui  des  bagnes. 

S'il  est,  dans  ces  déplorables  établissements, 
des  nécessités  qu'il  soit  impossible  de  surmonter, 
il  y  existe  aussi  des  obscurités  qu'il  est  possible 
d'éclaircir. 

La  confusion  des  âge»  et  des  caractères,  l'em- 
ploi aux  mêmes  travaux  de  condamnés  à  tant  de 
diverses  peines, .  la  police  si  chère  et  fd  peu 
^cacoi  tout  contribue  tromper  le  vœu  de  la 
loi,  le  besoin  de  la  société  et  les  calculs  de  l'in- 
térêt lui-même  -,  car  le  produit  des  mains-d'œuvre 
dont  on  enQe  les  états  de  complabilité  sont 
illusoires  quand  ils  ne  sont  pas  fictiu.  Je  ne  crois 
donc  les  forçats  et  les  cniourmes,  organisés 
comme  ils  le  sont,  utiles  sous  aucun  rapport. 

Je  n'ai  cependant  pas  pris  la  parole  pour  re- 
nouveler seulement  le  vceu  souvent  manifesté  ù 
cette  tribune  de  la  suppression  des  chiourmes 
pour  substituer  un  système  nouveau. 

Je  suis,  autant  que  personne,  ennemi  de  ces 
brusques  réformes,  sigoal  ordinaire  de  désordre 
et  de  nouvelles  dépenses  ;  mais  ce  n'est  pas  un 
motif-  pour  entretenir  des  illusions  fâcheuses 
telles  que  celle  du  produit  des  bagnes  et  de 
l'amélioration  d4  leur  régime.  Je  dirai  donc  sans 


détour  que  je  crois  ces  établissements  contraires 
au  bien  de  la  société,  et  les  moyens  qu'on  emploie 
pour  y  porter  remède,  les  plus  propres  à  aggra- 
ver le  mal. 

Les  en-eurs  et  les  abus  font  partie  dra  écono- 
mies réclamées  jrar  la  France,  et  puisque  nous 
en  sollicitons  vaineoteot  sur  la  dépense,  ce  sera 
un  véritable  dédommagement  d'en  obtenir  au 
profit  de  l'ordre  et  de  la  justice. 

Je  commence  par  déclarer  que  je  partage  sans 
réserve  l'opinion  de  plusieurs  de  nos  collègues, 
qu'il  y  a  tout  à  gagner  pour  l'ordre,  pour  la  mo- 
rale, et  pour  l'humanité  elle-même,  à  la  dépor- 
tation des  condamnés,  comme  il  y  a  tout  à  risquer 
dans  le  maintien  d'un  ordre  de  choses  qui  ne  fait 
qu'alimenter  et  rendre  plus  iocandracent  de  jour 
en  jour  ce  foyer  contagieux  de  dépravation  et  de 
crimes.  Je  suis  persuadé  qu'on  s'abuse  sur  les 
difllcullés  et  les  dépenses  d'une  colonisation  qui 
serait  beaucoup  moins  dangereuse  et  plus  écono- 
mique que  n'est  l'abus  qu  elle  ferait  cesser.  Un 
tel  établissement  nu  s'improvise  pas.  et  surtout 
ne  se  fonde  pas  en  masse,  comme  on  a  Toir  de 
le  supposer. 

C'est  en  abordant  ainsi  Tobstacle  de  front, 
qu'on  le  trouve  gigantesque  et  insurmontable.  Il 
n'y  a  pas  de  terre  hospitalière  dans  le  monde 
entier  capable  d'alimenter  et  de  contenir  une 
horde  de  12.000  hommes  abrutis,  isolés  par  leurs 
passions  et  par  leur  Sige,  sans  lien  de  famille  et 
de  sociabilité.  La  nature  et  la  fortune  qui  ont 
fondé  les  nattons  et  les  colonies  n'ont  jamais,  que 
je  sache,  procédé  avec  cette  brusquerie  ;  et  sur 
de  telles  données,  on  a  raison  de  nous  dire  que  la 
colonisation  est  impossible. 

Hais  je  crois  fermement  qu'en  choisissant  avec 
discernement  des .  individus  dou^  encore  de 
jeunesse  et  d'énergie;  eu  leur  fournissant  avec 
les  moyens  matériels  d'exploiter  le  sol,  ceux  plus 
impérieux  encore  de  se  former  une  famille  et  par 
suite  une  patrie  ;  en  étendant  peu  à  peu  et  tou- 
jours aTec  les  mêmes  précautions  cette  population 
primitive  ;  tous  les  lieux  seront  propres  ita  rece^ 
voir,  à  la  fomenter,  à  la  faire  prospérer. 

On  sera  secondé,  non  seulement  par  le  consen- 
tement des  iotéressés.de  l'un  et  l'autre  sexe, 
mais  par  le  vœu  '  progressif  de  tous  ;  et  loin  d'y 
voir  une  déviation  de  la  pénalité  légale,  ils  l'ac- 
cepteront comme  une  réôtmpense  on  une  grâce. 

Ce  n'est  pas  sur  un  rivage  solitaire  et  proscrit, 
c'est  dans  le  voisinage  et  sous  la  protection  de 
chacune  de  nos  colonies  que  ces  étabhssements 
peuvent  se  créer  et  s'accroître,  ne  fussent-ils  que 
des  succursales  destiaées  à  recueillir  le  trop 

{ilein  des  chiourmes  et  des  prisons,  les  condamnés 
es  moins  coupables  ou  les  plus  susceptibles  de 
réparer  leurs  premières  fautes,  ils  st^raient  encore 
un  auxiliaire  bienfaisant  de  la  police,  et  un  im- 
mense avantage  pour  la  société. 

Bh  quoi,  Uessieurs,  sur  les  11  ou  12,000  indi- 
vidus flétris  que  renferment  les  ports,  sur  un 
nombre  beaucoup  plus  grand  qui  subissent  tes 
travaux  forcés  dans  les  prisons  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  2,000  au  moins  sont  chaque  année  revomîs 
dans  la  société,  la  plupart  sans  ressources,  sans 
état,  repoussés  par  la  déllance,  stigmatisés  par 
la  police;  ou  ce  qui  est  bien  plus  dangereux,  ac- 
cueillis dans  les  campagnes  et  admis  dans  une 
classe  qu'ils  dépravent  en  l'accoutumant  à  ne 
considérer  l'infamie  que  comme  un  événement 
ordinaire  ;  et  l'on  remet  chaque  année  le  trai- 
tement de  ce  mal  honteux  qui  répand  la  conta- 
gion, multiplie  les  mauvais  exemples,  familiarise 
avee  l'opprobre  et  accuse  la  législation  I 
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A  quoi  sert  donc  cette  philanthropie  dn  siâcle 
qui  s'apitoie  sur  tant  de  maux  imaginaires,  et 
semble  aspirer  au  mouopole  de  la  bienbisance  I 

11  est  vrai  que  celle-ci  ne  donnerait  {us  lieu  à 
tant  d*éloqueiita  rapports,  et  ne  retentirait  pas  si 
souvent  dans  les  salons  et  les  joomanz. 

Je  n'ignore  pas.  Messieurs,  que  l'on  parle  beau- 
coup d'améliorations  dans  le  régime  des  bttnes, 

?|ue  Ton  s'étend  complaisamment  sur  rulile  et 
ructueux  (mploi  de  bras  voués  jusqu'alors  à 
l'oisiveté;  qu'on  espère  enOn  réconcilier  par  le 
travail  les  criminels  avec  la  société,  et  recouvrer 
parles  produits  de  ce  travail  une  grande  partie 
des  dèpeoBes  qu'ils  occasionnent. 

Hais  ces  améliorations,  qnel  qu'en  soit  le  succès, 
sont  une  déception,  un  expédient  plus  propre  à 
déguiser  lo  mal  qu'à  donner  le  remède.  l>eut-oa 
adoucir  te  sort  des  forçats  sans  tromper  le  vœu 
de  la  loi  qui  les  punit?  leur  procurer  des  travaux 
sédentaires  et  lucratif,  sans  déshériter  la  popula- 
tion ouvrière,  innocente  et  pauvre,  de  ses  droits 
&  une  juste  préférence,  à  la  confiance  de  ceux  qui 
l'emploient,  aux  secours  destinés  à  l'indigeucer 
Pense-t-on  que  le  mélange  des  forçats  avec  les 
ouvriers  libres,  la  fréquentation  de  leurs  ateliers, 
en  fadUtant  les  vols  ne  les  multiplieront  pas?  tie 
serait  une  fatale  illusion,  et  les  exemples  funestes 
qu'ils  dottnent  et  les  familiarités  qu'on  ne  pentleur 
Interdire  et  les  facilités  qu'ils  ofn%nt,  répandent 
autour  d'eux  la  corruption  et  la  fainéantise  plus 
féconde  et  plus  contagieusel  Pour  moi.  Messieurs, 
je  suis  convaincu  que,  dussent-ils  produire  autant 
et  plus  qu'ils  ne  consomment,  ils  seraient  encore 
ruineux  pour  l'Btot,  par  les  habitudes  qu'ils  pro- 
pagent et  la  dtoioralisation  dont  ils  sont  la  cause  : 
au  point  que  c'est  déjà  une  question  de  savoir  s'il 
ne  faudra  pss  plusieurs  gëneratloospour  ramener 
ta  ffodt  du  travail etàl'bonnttetéunegrande par- 
tie de  la  population  des  ports,  perdue  par  la  pré- 
sence et  l'usage  des  forçats. 

Ces  prttentraes  améliorations.  Messieurs,  sont 
un  désordre  de  plus  ;  les  prétendus  bénéfices  qu'ils 
présentent  sont  des  lUusions,  quand  ils  ne  sont 
pas  des  simulations  et  des  déguisements.  Ce  n'est 
plus  d'après  la  gravité  de  l'arrêt  qu'un  forçat  est 
traité,  mais  en  raison  du  degré  d'intelligence  et 
d'adresse  qu'il  montre,  de  l'utilité  mécanique  dont 
il  est  à  ceux  qui  l'emploient,  lie  malheureux,  sans 
industrie  fût-il  victime  innocente  d'une  erreur, 
est  en  raison  inverse  plus  délaissé,  plus  opprimé, 
plus  irrité.  Aussi  les  journaux  retentissent- ils  dn 
récit  des  excès  auxquels  l'irritation  et  le  sentiment 
de  l'injustice  relative,  sentiment  qui  ne  s'éteint 
jamais  dans  le  cœur  de  l'homme,  portent  les  ba- 
gnes, ainsi  paternellement  administrés.  C'est  dans 
ceux-là  (expérience  asses  singulière!)  qu'ils  écla- 
tent avec  le  pins  de  violence,  et  qu'ils  sont  le  plus 
Bonvenl  ensanglantés,  tandis  qu'a  c6té  on  en  voit 
d'Sutres  reltaser  ou  détester  leur  libération,  et 
préférer  une  In&nmie  lucrative  &  un  affVaochis- 
sement  qui  les  prive  de  leur  gagne-pain.  Dirai-jc, 
ce  qui  est  un  dit  poortant,  el  suffit  pour  appréaer 
la  fausseté  decesaméliorations,  que  des  pères  de 
Aimille,  habiles  ouvriers,  mais  déshérités  par  la 
concurrence  des  forçats,  ont  demandé  comme  une 
grâce  de  remplacer  des  condamnés,  ou  d'éu«  ad- 
mis au  inoins  à  manger,  avec  hinrs  enHuits,  le 
pain  de  l  ignominle! 

Mais  je  ne  fais  que  vous  indiquer.  Messieurs, 
ces  considérations,  qui  auraient  besoin  de  plus 
de  développemeut;  et  quoique  prêt  à  les  aborder 
nettement,  je  me  renferme  aujourd'hui  dansrol»- 
jet  spécial  qui  m'a  fait  désirer  d'être  entendu. 
Je  veux  parler  d'une  classe  de  condamnés  à 


part,  celle  des  conseils  de  guerre,  pour  délits 
purement  militaires:  classe  confondue,  on  ne 
sait  par  quelle  négligence  de  l'administration, 
avec  les  condamné  des  cours  d'assises  ;  con- 
damnés contre  lesquels  il  n'y  a  pas  même  préven- 
tion de  crimes  analogues,  et  placés  cepentumt  en 
communauté  de  peine  et  de  déshonneur. 

La  loi  du  21  brumaire  an  VI  (11  novembre  1796] 
renchérit  sur  celte  du  21  mai  1793.  qui  n'avait 

[tas  été  jusqu'à  cette  confusion  monstrueuse.  Mais 
e  Coiie  pénal  est  à  cet  égiird  d'une  application 
draconnienne,  qui  a  reçu  sa  direction  uniqtu  des 
actes  de  l'autorité  impériale,  et  cependant,  par 
un  reste  de  pudeur,  on  affecta,  dans  le  principe, 
à  titre  d'exception,  aux  condamnés  par  puro 
insubordination,  le  seul  bagne  de  Cherbourg. 

La  suppression  de  ce  bagne  a,  comme  par  inad- 
vertance, confondu  ces  maitienreux  arec  les 
condamnés  des  autres  bagnes. 

Grâce  à  cet  inflexible  niveau  qui  s'est  étendu 
sur  les  pénalités,  comme  sur  les  autres  conditions 
de  la  société,  nos  Godes  ont  introduit  la  confusion 
dons  toutes  les  avenues  du  temple  de  la  justice. 
u  administration  qui  aurait  pu,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  foire  fléchir  ce  dogme  absolu,  dans 
les  moyens  d'exécution  qui  dépendent  de  sa  po- 
lice, retenue  par  les  formes  qui  l'entravent,  en- 
traînée par  ri)-réflexjon  ou  la  routine,  a  traité 
sur  le  même  pied,  tous  les  condamnés  en  vertu 
des  mêmes  lois,  jugeant  avec  quelque  apparence 
de  raison,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  gradation  dans 
la  pitié,  lorsqu'il  n  y  en  a  point  dans  les  peines, 
et  que  l'on  n'en  présume  pas  dans  les  crimes, 
lorsqu'on  n'en  voit  aucune  dans  la  condition  des 
coupables. 

Ainsi,  Messieurs,  à  cété  de  l'homicide  volon- 
taire, du  brigand  plus  ou  moins  adroit  qui  ex- 
ploite sur  les  grands  chemins  ou  dans  les  mes 
de  Paris,  du  voleur  domestique  et  dn  fiiussaire 
effronté,  on  voit  languir ,  sans  nuance  ni  distinc- 
tion aucune,  celui  qu'une  erreur  passagère  livra 
à  des  suggestions  criminelles;  comme  te  miséra- 
ble qui,  dans  son  besoin  et  cetui  de  st  famille 
afnmëe,  déroba  un  mcvceou  de  pdu  sas  l'étal 
d'un  boulanger. 

De  toutes  les  confusions  introduites  par  cette 
égalité  systématique,  source  de  tant  d  injustice 
et  de  sottise,  la  plus  remarquable  et  la  plus  facile 
à  réformer,  est  sans  doute  celle  qui  punit  les  dé- 
lits d'insubordination  militaire  de  la  même  na* 
ture  de  peine  que  les  attentats  les  plus  honteux 
et  les  plus  atroces. 

Que,  dans  l'iulérêtde  la  discipline,  la  toi  inflige 
des  châtiments  sévères,  une  correction  corpo- 
relle, la  perte  de  la  liberté,  la  mort  mémel  on  le 
conçoit.  L'histoire,  l'expérience  et  la  raison  se 
réunissent  pour  en  proclamer  la  triste  néces- 
sité. 

Mais  qu'on  note  d'Infamie  et  dMntainic  éternelle, 
un  acte  de  violence  qui  n'a  rien  en  soi  de  bas  ou 
de  déshonorant;  qui  peut  s'allier  avec  les  senti- 


de  la  dignité  personnelle,  contro  te  caprice  ou 
l'humeur  de  quelques  subalternes,  qui  ne  sont 
pas  tous  calmes,  ^uitables  et  éclairés!....  C'est 
une  inconséquence,  d'autant  plus  inexplicable 
dans  un  pays  qui  n'a  poiut  do  loi  répressive  des 
duels,  et  chez  qui  le  point  d'honneur  tient  lien 
d'honneur  mémo  à  tels  qu'on  rougirait  de  nom- 
mer ses  amis,  en  même  temps  qu'on  n'aurait  pas 
le  courage  de  refuser  de  te  mesurer  avec  eux  en 
champ  clos. 
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Avec  notre  loi  de  recmlement,  quel  est  le  fiU 
de  famille  qui  puisse  répondre,  quelle  que  soit 
l'élévation  de  ses  sentiments,  qu'il  ne  sera  pas 
noté  d'infamie  pour  avoir  senti  se  soulever  une 
jasie  colère,  aux  vexations  capricieuses  de  l'au- 
lorité  la  plus  secondaire?  11  y  a  longtemps,  Hes- 
rienrs,  que  profondément  blessé  de  cette  mons- 
trueuse anomalie,  j'en  ai  sollicité  le  redresse- 
ment: et  je  dois  à  la  Térité  de  déclarer  que  le 
ministre  de  la  marine  a  ttàt  an  grand  pas,  eu 
ordonnant  la  réunion  dans  un  seul  bagne,  de 
tons  les  condamnés  de  cette  sorte. 

Hais  cette  disposition  purement  réglementaire, 
ne  prononce  ni  leur  séparation  de  droit,  ni  la 
reconnaissance  de  leur  spécialité-,  et  Tadminis- 
tralion,  par  nn  reste  d'habitude  et  par  cette  1^'é- 
reté  d'arbitraire  qu'on  lai  reproche  quelquefois, 
continue  de  les  traiter  comme  des  forçats,  et  de 
replonger  comme  tels,  dans  les  autres  bagnes, 
ceux  qui  commettent  des  fautes  on  des  délits. 

Non  seulement,  Messieurs,  il  x  a  inconséquence 
et  injustice  i  associer  des  crfaunels  flétris  et  de 
simples  insubordonnés,  susceptibles  an  plus  de 
oorrectton  ;  mais  il  y  a  danger  pour  i'Btat,  désor- 
dre pour  ia  société. 


comprimés  par  une  autorité  qu'ils  ont  bravée,  et 
en  contact  journalier  avec  des  scélérats  coosom- 
més,  incorrigibles,  dont  les  caractères  tranchés 
dominent  nécessairement  des  esprits  pins  faibles 
et  mécontents.  La  corruption  est  donc  inéritable; 
et  la  loi  en  est  complice.  Ce  n'est  rien  encore, 
Messieurs,  les  criminels  endurcis  se  façonnent  à 
la  honte  etpeuvent  être  domptés  par  la  crainte, 
régis  par  leur  grossier  égoisme,  par  l'isolement  de 
leurs  vœux  et  de  leurs  intérêts.  Les  autres,  au 
contraire,  conservent  dans  les  fers,  l'esprit  d'or- 
gueil et  de  rêbellioa  qui  lesy  a  amenés. 

Ulcérés  sans  être  ainttus,  ils  rendent  à  leurs 
nouveaux  complices,  en  écliange  des  exemples 
d*astuce  et  de  dépravation  quMfs  en  reçoivent, 
l'aube  et  l'énergie  qui  manquent  à  ceux-ci;  il 
leur  reste  justement  assez  de  force  et  de  volonté 
pour  se  concerter  et  pour  entreprendre,  ce  qui 
rend  ta  police  doublement  périlleuse  et  muttiptie 
les  chances  de  révolte,  dçg  voles  de  fait  et  d'as- 
sassinats. 

Ceci,  Messieurs,  n'est  ni  théorique,  ni  conjec- 
tural; c'est  le  résultat  d'une  expérience  person- 
nelle que  jamais  aucune  excei>tion  n'a  démentie. 
Ainsi,  l'alliance  insolite  du  crime  et  de  l'impru- 
dence, de  ta  t&cheté  et  de  l'énergie,  est  cimentée 
par  la  loi  elle-même  ;  et  psu*  une  de  ces  réactions 
mystérieuses  qui  révèlent  les  voies  de  la  provi- 
dence, en  rapprochant  les  conséquences  néces- 
saires de  la  faiblesse  et  de  l'injustice,  la  société 
subit  les  périls  qu'ellea'est  gratuitement  créés. 

II  appartient  au  roi,  à  la  légitimité,  source  de 
lumière  et  de  justice,  de  fhire  cesser  nu  d^ordre 
qne  condamnentl'équité  et  la  raison. 

Reste  impur  de  ce  gouvernement  usnrnateur 
qui  pesait  les  hommes  ft  la  seule  balance  ae  son 
Intérêt  du  moment,  il  aurait  db  disparaître  avec 
lui. 

Ce  n'est  pas  sans  droit  et  sans  motif,  Messieurs, 
que  je  vous  cite  àce  sujet  le  gouvernement  usur- 
pateur ;  c'est  lui  qui.  sans  respect  pour  la  bra- 
voure, cette  vertu  française  qui  faisait  toute  sa 

ftoire  et  toute  sa  force,  sans  respect  pour  ta 
rancc  et  l'armée  indignée,  jeta  dans  les  bagnes 
cette  héroîtiue  garnison  de  Figuières  qui  avait 
repris  ses  fort«,  et  celle  illustre  bande  de  Schill, 


qai,  armée  pour  sa  patrie,  fit  têtei  toute  une 
armée  et  une  armée  de  Français! 

Cet  événement.  Messieurs,  n*a  pas  été  sans 
conséquence  sur  ta  morale  publique  ;  et  par  le 
mtaie  principe  qui  honorait  les  usurpations,  les 
trahiflonset  les  dilapidations  impunies,  ou  tepdait 
&  détruire  justpi'à  l  influeacenluUtindes  peines 
infamantes,  eu  les  Imposant  à  l'innocence  et  au 
courage. 

U  ne  saffit  pas  d'ailleurs  de  séparer  les  con- 
damnés pour  simple  insobordination.  des  con- 
damnés à  ta  flétrissure,  pour  satisfaire  aux 
convenances  morales;  ils  ne  sont  pas  plus  cou- 
pables que  les  déserteurs,  séquestrés  comme  eux 
par  leur  condamnation,  et  susceptibles  néanmoins 
de  rentrer  dans  les  rangs  de  l'armée.  Je  réclame 
pour  eux,  a  fortiori,  la  môme  réhabilitation. 

C'est  à  M*  le  garde  des  sceaux  qu'il  ^partient 
de  proposer  les  redressements  dont  cette  législa- 
tion a  si  grand  besoin,  et  de  prendre  préalable- 
ment des  mesures  pour  faire  cesser  une  con&isioa 
de  peines  qne  j'ose  qualiftw  de  révoltante.  U  suffit 
sans  doute  de  les  lui  indiquer;  mais  il  y  a  une 
extrême  urgence,  lorsque  m  loi  de  recrutement 
vient  de  recevoir  nne  ext^on  nouvelle,  de  sou- 
mettre à  une  réforme  complète  le  titre  8. de  la  loi 
du  21  bmmaire  an  V  (U  novembre  1TU6}. 

Je  ne  crois  pas  moins  urgent  de  solliciter  sou 
attention' et  celle  de  M.  le  ministre  de  l'iatérieur 
sur  l'invasion  annuellement  croissante  de  tant  de 
villes  et  de  campagnes,  par  cette  multitude  de 
libérés,  d'autant  plus  dangereux,  que  la  loi  les 
tient  en  interdit,  et  que  la  sooiétié  les  repousse, 
ou  qui  pis  est,  les  recueille  quelquefois. 

Ce  n'est  pas  à  la  marine  qu'on  peut  demander 
le  remède  a  tous  ces  maux;  elle  n'a  que  la  triste 
mission  d'employer  bien  ou  mat  celte  population 
flétrie,  qui  s»«it  certainement  plus  utile  et  plus 
focile  à  surveiller,  si  elle  était  disséminée  et 
répartie  entre  tant  de  travaux  publics  qui  s'exé- 
cutent i  llatérlenr  comme  dans  les  ports. 

Je  borne  à  ce  vœu  des  observations  teltes  plutôt 
i  propos  des  comptes  que  sur  la  compiabiutA,  à 
laquelle  j'aeoède  d'ailleurs  très  votontuis. 

H.  Be^iftHln  CMstanl.  Messieurs,  je  res- 
pecte beaucoup  trop  la  Gbambre  pour  vouloir 
rentrer  dans  de  grands  développements  sur  une 
question  qui  a  mjk  été  longuemeot  traitée.  Je  res- 

gwte  tellement  ses  décisions,  que  bien  qu'on  eût 
it,  à  l'ouverture  de  la  séance,  une  proposition 
que  j'approuvais,  je  me  suis  abstenu  de  la  défen- 
dre, parce  que  j'ui  vu  qu'elle  n'était  pas  agréable 
&  ta  Chambre.  (On  rit.)  Hais,  par  cela  même  que 
j'ai  gardé  le  silence,  la  Chambre  me  permettra  de 
faire  en  peu  de  mots  ce  qu'elle  a  été  autorisée  et 
invitée  k  faire  quand  on  lui  a  demandé  le  rejet 
des  impositions  qui  loi  étaient  présentées,  c'est- 
à-dire  d'adresser  des  questions  très  courtes  à 
MM.  les  ministres  qui  se  sont  engagé  à  répon- 
dre à  tout,  et  qui  assurément  sersieBt  très  farMs 
qu'on  refus&t  i  un  orateur  la  permission  de  foire 
des  questions  qu'ils  ont  provoquées. 

Je  déclare  dvbord  qne  je  ne  puis  nullement 
approfondir  l'affaire  qui  nous  est  soumise,  ni 
entrer  dans  le  détail  des  ofaiffres.  Après  cette  dé- 
claration, je  fais  remarquera  la  Chambre  qne  les 
questions  que  j'ai  à  présenter,  sont  d'autant  plus 
opportunes  qu'hier  M.  le  ministre  des  Hnances, 
en  combattant  la  proposition  d'ajournement,  nous 
disait  :  M'ajournez  pas;  c'est  à  présent  qu'il  faut 
examiner,  qoestionner  ;  car  à  mesure  que  nous 
avançons,  les  traces  s'effacent:  vous  êtes  dtlijà 
nunuB  en  état  d'approfondir  la  question  cette 
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année  que  tous  ne  rëUez  l'aonfie  dernière  ;  et 
l'année  prochaine  vous  serez  encore  moins  en 
état  de  1  approfondir  que  cette  année.  U  est  donc 
urgent  que  les  ouesUon»  que  j'ai  à  adresser  soient 
faites  cette  année. 

Je  vous  aidéjà  dit  queje  ne  m'engagerais  jamais 
dans  une  discussion  déchiffres,  à  moins  que  l'é- 
vidence De  fat  complète,  parce  que  les  ministres 
ont  trop  d'avantages  dans  ces  sortes  de  questions. 
Je  me  bornerai  à  des  questions  de  cooslitutionna- 
lité  très  graves»  et  je  prierai  MM.  les  ministres  d'y 
répondre.  Je  leur  demanderai  d'abord  comment 
il  se  fait  qu'il  y  ait  eu  nécessité  aux  dilapidations 
dont  ils  sont  convenus  eux-mêmes.  Ils  devaient 
avoir  prévu  la  guerre  :  je  leur  demande  comment 
il  se  lait  qu'une  nécessité  soudaine  soit  survenue 
et  ait  rendu  iDdispensablesdes  marchés  onéreux. 
Que  les  ministres  nous  disent  positivement  si  au 
moment  de  l'entrée  en  campagoe  tout  était  prêt, 
ou  si  rien  n'était  part? 

U.  le  ministre  des  finances,  dans  un  discours 
que  je  ne  puis  prendre  dans  le  Moniteur,  puisqu'il 
n'y  a  pas  encore  été  inséré,  mais  que  j'ai  lu  dans 
un  journal  ministériel,  nous  a  entr^enus  de  cela 
hier.  Je  croyais  qu'il  auait  nous  dire  que  tout  était 

Frét  ou  que  rien  n'était  prêt  :  il  n*a  oit  ni  l*un  ni 
autre.  iLes  pièces  sont  sous  vos  yeux,  nous  a-t- 
il  dîL  Bt  quel  grand  intérêt  aves-vous  à  résoudre 
celte  question  f  Gomment,  Mi  ssieurs,  nous  a*avons 
pas  intérêt  à  savoir  si  le  gouvememtat  français 
avait  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
une  expédition  qui,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  si  elle 
n'avait  pas  réussi,  aumit  compromis  la  gloire  de 
la  France,  celle  du  prince  généralissime,  et  peut- 
être  le  salut  de  la  mooarchie  I  II  faut  que  nous 
sachions  si  tout  était  prêt  on  si  rien  n'était  prêt. 
Si  tout  était  prêt,  il  est  inconcevable  qu'on  ait  pu 
être  trompé.  Si  rien  n'était  prêt,  les  ministres 
sont  éviJemment  bl&mables  de  n^voir  rien  ^ré- 
paré.  Ils  nous  ont  dit  eux-mêmes  qu'ils  avaient 
eu  le  malheur  de  s'adresser  &  des  hommes  dé- 
criés; mais  ils  ne  nous  oot  pas  expliqué  pour- 
quoi ils  s'étaient  adressés  a  ces  nommes  dé- 
criés. 11  y  Kvait  nécessité  impérieuse,  disaient-ils  ; 
mais  d'où  venait  cette  nécessité  impérieuse?  Si 
l'un  ne  répond  pas  à  cette  question,  il  me  parait 
impossible  que  Ja  Chambre  soit  satisfaite. 

Les  ministres  n'ont  pas  pu  nier  qu'il  y  a  eu 
des  ordres  donnés  d'une  lûrt  et  contredits  de 
l'autre  i  que  c'était  un  ministre  qui  donnait  ces 
ordres,  et  un  autre  ministre  qtii  les  révoquait. 
D'où  vient  cette  contradiction  ?  Entre  deux  mi- 
nistres qui  ordonnent  des  choses  opjxMëes,  l'un 
doit  avoir  tort,  et  l'autre  doit  avoir  raison;  il  est 
impossible  de  les  approuver  tous  deus.  Quel  est 
celui  qu'il  faut  approuver,  quel  est  celui  qui  doit 
être  bl&mé  ? 

Il  y  a  bien  d'autre^i  questions  que  ^e  pourrais 
faire  encore;  mais  dans  le  nombre  il  pourrait 
s*en  trouver  qui  fussent  moins  fondées  que  les 
autres.  Les  ministres  répondraient  à  celles-là  et 
lai^Bi'ralent  les  antres  de  cdté.  Je  dois  donc  dire 
un  choix.  M.  le  ministre  des  finances  nous  disait 
liier  que  ni  U  gouvernement  ni  les  Chambres  ne 
sauraient  jamais  le  fond  de  la  question  eatre 
l'administration  de  Paris  et  celle  de  Bayonoe. 
Commeat,  Messieurs,  il  se  pourrait  que  la  vérité 
restdt  inconnue,  même  à  radministratioa  de  la 
cuerre!  Que  nous  ne  le  sachions  pas,  nous  à  qui 
1  on  ne  donne  aucun  éclaircissement  moral,  je 
le  conçois  et  je  déclare  que  quant  à  moi  je  n'en 
Bais  rien  du  tout.  Mais  que  les  ministres  disent 
qu'ils  ne  savent  rien,  c'est  ce  qui  me  passe  ;  car 
les  ministres  doivent  savoir  ce  qu'ils  ont  Ikit;  et 
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puisque  des  dissensions  se  sont  élevées  entre 
deux  administrations,  ils  savent  laquelle  des 
deux  était  dans  le  vrai,  et  laquelle  était  dans  le 
faux.  Qu'ils  veulent  bien  soulever  le  nuage,  qu'ils 
nous  disent  en  quoi  consistait  la  querelle.  Cette 
querelle  a  ddi  avoir  des  causes  :  qu'on  nous  les 
explique;  car  sans  cela  nous  ne  pouvons  rien  ju- 
ger. 

Je  finis  par  une  question  qui  me  parait  impor- 
tante pour  les  ministres  ^  pour  l'honneur  m  la 
Chambre.  Qu'ont  prétendu  les  ministres  en  noos 
apportant  les  comptes,  et  en  repoussant  également 
tout  ce  qui  tendait  ou  à  les  ajourner  ou  &  les 
examiner?  Bst-ce  un  bill  d'indemnité  qu'ils  de- 
mandent, un  acte  d'indulgence  de  la  part  de  la 
Chambre,  ou  une  approbation  formelle  ?  tes  pa- 
roles prononcées  bier  par  M.  le  ministre  des 
finances  me  feraient  croire  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  bill  d'iademnité  et  d'un  acte  d'indulgence  : 
car  il  convient  que  des  traités  onéreux  ont  causé 
un  grand  dommage  au  pays  ;  et  certes,  il  ne  peut 
demander  notre  approbation  pour  l'administration 
qui  a  conclu  ces  traités  onéreux.  <  Chacun  sait, 
ajoute-t-îl.  que  quand  on  s'engage  dans  une  af- 
faire aussi  importante  que  l'étaif  la  guerre  d'B»- 
pogne,  U  n'est  pas  étonnant  qne  tout  n'oit  pas  été 
fait  h  point.  >  Ainsi  tout  n'a  pas  été  fait  à  point  : 
vûilÂ  bien  l'aveu  d'une  erreur;  par  conséquent  on 
sollicite  notre  indulgence,  c  Qui  ne  sait  que  plus 
d'ordre  et  d'économie  auraient  mieux  valu  ?  >  D 
n'y  a  donc  pas  eu  assez  d'ordre  ni  assez  d'éco- 
nomie; c'est  le  pardon  de  cette  faute  que  vous 
demandez;  mais  vous  ne  pouvez  demander  que 
nous  l'aporouvions.  c  On  ne  savait  à  qui  enten- 
dre. »  Je  le  demande:  nu  ministre  qui  nous  dit 
que,  dans  le  commencement  d'une  guerre  comme 
celle  d'Espagne,  on  ne  savait  à  qui  entendre, 
peut-il  réclamer  notre  approbation  f  * 

M.  de  VUlèle,  mfotifrtf  dss  finances.  Je  o'ai  pas 
dit  un  mot  de  cela  ! 

H.  Be^f  aaila  Voastoit.  Je  ne  puis  répondre 
à  ce  qne  vient  de  dire  U.  le  ministre  des  Hoancea, 
car  je  ne  l'ai  pas  entendu.  C'est  probablement  nn 
désaveu  des  phrases  que  je  cite.  Mais  ces  phrases 
sont  extraites  textuellement  d'un  journal  qui  a 
l'habitude  de  rendre  fidèlement  les  paroles  des 
ministres,  et  qui  doit  les  avoir  renduf s  fidèlement 
dans  cette  circonstance,  si  ma  mémoire  me  sert 
bien. 

M.  le  ministre  a  dit  qu'il  fallait  prendre  des 
précautions,  que  ces  préôiutions  étaient  difficiles, 
et  il  a  termioi^parcesmots  :  voudrait-on  rendre  qui 
que  ce  soit  responsable  danit  de  pareilles  circons- 
tances ?  Messieurs,  un  minii^tre  qui  dit  :  vous  ne 
devez  pas  me  rendre  responsable,  dit  en  d'autres 
termes  :  si  vous  exercies  une  justice  sévère,  vous 
pourriez  atuquer  ma  responsabilité.  Je  vous  de- 
mande de  ne  pas  le  fttire;  je  vons  demande  on 
bill  d'indemnité  ;  je  vous  demande  votre  indiU- 
gence. 

Certes,  ce  n'est  pas  pour  mettre  les  ministres 
dans  une  situation  embarrassante  que  j'insiste 
sur  cette  dernière  question.  (On  rit,)  JMnsiste, 
parce  qu'il  y  a  une  grande  difrëreoce  entre  faù« 
un  acte  d'indulgence  et  approuver.  Si  la  majorité 
croit  devoir  couvrir  de  son  indulgence  des  mi- 
nistres qui  oot  fait  des  fautes,  elle  le  peut;  c'est 
une  question  de  conscience,  et  l'honneur  de  la 
Chambre  reste  &  couvert.  Mais  s'il  s'agissait  d'une 
approbation  alors  que  les  ministres  convienneul 
eux*mêines  qu'il  y  a  eu  beaucoup  de  fautes,  bean- 
conp  de  ditapidatlona»  la  qoestion  chaagerait. 
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Tdtit  ce  que  voua  avè%  feit  hief,  avàmt-hiet-  elt 
auparavant,  deviendrait  une  charge  qui  tièsefait 
Bttf  vous.  Yous  avei  pu,  dans  la  petîsée  que  les 
circonalaiiceB  avaient  été  graves  et  dimciles,  ne 
paâ  vouloir  examiner  les  ctfmptea  en  détail  ;  mais 
vous  ne  l'atfriez  pas  pu  si  vous  aviez  Voulu  rion- 
neV  votre  approbation  à  la  conduitedes  ministres; 
car  désormais  les  miniatrea,  sachant  que  leurs 
fautes  sont  si  aisément  converties  en  loi  par  la 
Chànftre,  se  présenteraient  devant  vous  avec  as- 
sufance,  et  avec  la  certitode  de  l'impunité,  quelle 
alfeftt  été  leur  conduite. 

iUirei.SlesBieuts,  jedemandèàMM.  les  nlinirtres 
dè  hépoDdre  à  ces  questions  :  Toni  était-il  prêt 
ou  non  ?  Y  avait-il  nécessité  de  choisir  des  hom- 
mes décriés,  ou  n'y  avait-il  pas  nécessité?  Les 
ministres  s'étant  contredits,  comment  eltiftiqtier 
cettè  cdntradictioti,  et  tfnel  ministre  eSt  coupa- 
ble? Enfin,  est-ce  un  tiill  d'iuaemnité  que  vous 
veïrei!  demander,  ou  bien  esl-ce  une  approlïation 
formelle?  Si  c'e^t  uû  biti  dSndemnilé,  je  ce  sais 
ce  une  fera  la  Chambre-,  ce  que  je  sais,  c'est  que 
la  tferaande  me  parait  naturelle  et  très  convena- 
blement exprimfe.  Mais  si  c^t  ime  approbation, 
dites-le  :  il  faut  que  la  Ghambtte  sïcbe  qui!  voos 
vDtalez  votas  servir  dVHe  comme  dMn  instrument; 
quêtons  vouiez  qu'elle  votas  approuve,  alors  que 
Ttiiid  avouez  vou»-m6meB  n'avoir  ùii  queues 
fstites. 

M.  de  Vlllèle,  ministré  des  finances.  Peut- 
être  la  Chambre  trouvera-t-^Ue  suffisantes  les 
réponses  que  j'ai  déjà  faites  aux  divers  points 
qm  viennent  d'être  traités  par  le  préopinant  ; 
peut-être  par  conséquent  pourrarê-ie  me  dispenser 
renouveler  ces  réponses.  "Hais  toutes  les  fois 
qu*ii  s'agira  de  questions  pMcises  et  ansceptibles 
d'être  appréciées,  je  ne  balancerai  jamais  h  me 
trouver  neureux  qu'elles  aient  été  posées. 

Tout  était-il  prêt?  Rien  n'étaît-il  prêt?  nous  de- 
mande l'orateur  en  se  plaignant  d'avoit  été  laissé 
dans  l'incertitude  à  cet  égard.  Je  réponds  à  cette 
question  en  répétant  ce  qui  &  dëj&  été  dit  hier. 
L'enquête  la  plus  solennelle  a  été  foite  sur  ce 
«tint,  et  toutes  les  pièces  de  cette  enquête  vous 
ont  été  iKbiiBeB.  BnténdeS'Votas  par  cette  question 
tfous  ameoer  ft  vous  dire  que  le  maréchal  duc  de 
Bellune  n'avait  rien  préparé?  Nous  ne  vous  dirons 
pEts  cela  ;  Car  en  le  disant  nous  manquerions  à 
fa  fois  à  la  vérité  et  à  ce  qui  est  dû  à  ce  noble 
maréchal,  qui  a  fait  tous  ses  efforts  pour  réunir 
ce  qui  était  nécessaire  pour  assurer  l'entrée  de 
l'armée  en  Espagne. 

Répondrons-nous  à  votre  question  qu'on  a  eu 
tort  de  conclure  le  marché  parce  qu'il  n'y  avait  pats 
de  nécessité;  que  tout  abondait,  que  tout  était 
eur  'les  lieux,  et  qu'il  était  Inutile  de  recourir  à 
uhe  mesure  extraordinaire?  Non,  encore  une  fois. 
Nous  répondrons  que  nous  ne  pouvons  tous  sa- 
iMfSire  Star  ce  pomt:  que  nous  nous  accordons 
avec  vous  et  avec  la  muée  entière  &  dire  que  le 
prince  généralissime  ayant  touvé  des  obstacles  h 
sOu  entrée  en  Espagne,  pour  les  transports  et 

SoUr  les  vivres,  d'après  la  déclaration  de  Hoten- 
aht  général  qui  était  chargé  de  ces  objets,  a  bien 
fait  de  prends  le  moyen  qu'il  a  trouvé  le  plus 
conveuable  pour  accomplir  ce  qui  était  dans  l'in^ 
tétét  du  pays,  l'entrée  immédiate  de  l'armée  en 

^*KpBndant,  i^ute-t-on,  il  faut  bien  que  quel- 
qu'un ait  eu  toM,  ne  fût-ce  que  dans  les  ordres 
contradictoires  qui  ont  été  donnés  pour  faire 
cesser  les  marchés.  Il  n'existait  poinrt  de  contra- 
diOUons  dans  cea  ordres,  car  ils  tendaient  totas  ft 


fadlrt^r  te  succès  de  la  catùpagne,  à  en  abréger- 
la  durée;  l'abréger  était  aUssi  économiser  les 
frais.  Après  la  campagne,  lorsque  les  rapporta 
divers  ont  été  comparés,  l'ont-ils  été  par  nous? 
non;  ils  l'ont  été  par  la  commission  d'enquête, 
dont  les  recherches  ont  été  mises  sOtts  vos  yeux 
dans  tous  leurs  détails.  Ceat    nous  cependant 
qu'on  vient  demander  s'il  y  avaftvb  s'iln^y  avait 
pas  ce  qui  était  nécessaire.  Voulef-Vons  que  noua 
votis  donnions  k  cet  êjïard  nrftre  opinion  per- 
sonnelle ou  bienuue  opinion'Officielie?  C'est  une 
opiTiiofi  oflicieHe  que  vtfos  voulez.  Bh  bien,  l'opi- 
nion ortlclelle  ne  fteUt  être  autre  que  celle  qui  a 
été  émise  parla  commission  nommée  ofllcielle- 
meut  pour  vous  transmettre  tous  les  renseigne- 
ments possibles.  Comment  pouvez-votrs  demander 
ant  ministres  de  vous  éclairer  pins  qu'ils  ne  l'ont 
fait  en  vocrs  livrant  tous  les  documents  qui  peu- 
vent vous  aider  à  former  votre  otfiaîon  ?  Qoant  h 
la  conduite  du  ministère,  vous  la  ccfnnaiBsez. 
Tous  les  préparatifs  ont  été  faits  par  le  général 
le 'plus  dévoué,  le  plus  expérimenté,  par  fe  ma*^ 
réchal  dUC  de  'Beilune.  Mais  ne  sait-on  pas  com- 
bien, à  cette  époque,  on  s'est  plu  &  obscurcir  tn 
vérité,  «t  à  jeter 'des  doutes  sur  tout  ce  qui  con- 
cernait la  subsistance  de  Fermée  ?  Bt  lorsque  c'est 
aflx  tHbunea  des  deux  Cbaart»%s  que  ces  doutes 
ont  été  exprimés,  ftut-il  s'étonner  da  image  qu'on 
nous  disait  hier  avoir  couvert  le  début  de  cette 
campagne?  Faut-i!  s'en  étonner,  quand  on  se  rap 
pelle  le  discours  qui  fut  tenn  dans  cette  Chambre 
par  Un  de  ses  membres,  et  lorsqu'à  la  Chambre 
des  pairs,  M.  de  Catelan  s'était  élevé  dans  le  même 
sens,  <pour  dire  que  les  départements  méridio- 
naux étaient  en  butte  aux  réquisitions  pour  les 
subsistances  de  l'armée  qui  se  préparait  à  entrer 
en  campagne.  Vdci,  Messieurs,  ce  qu'on  disait  à 
cette  tnbuoe  le  1"  avril  :  «  Vtftis  n'êtes  encore 
que  sur  votre  territoire,  où  deux  mers  concourent 
à  la  facilité  d'établir  les  mî^asins  que  vous  avez 
eu  six  mois  pour  préparer,  et  déià'voire  cavalerie 
manque  de  fourra^  et  les  besoins  les  phis  pres- 
sants Se  font  sentir  de  toutes  parts  !  > 

Oa  répondait  cela  que  todt  était  pngt.  qœ  tout 
était  réuni  en  abondance;  mais  d^  lors  on  ne 
s'entendait  pas  aisément,  et  vous  n*en  Béret  pas 
étonnés  quand  vous  peinerez  que  des  questions 
de  ce  geore-se  compliquent  eu  raison  du  système 
de  campagne  qu'on  doit  suivre,  et  des  événements 
qui  résultent  ensuite  de  la  guerre.  Ainsi,  par 
exemple,  si  vous  êtes  retenus  longtemps  sur  les 
bords  de  rSbre,  il  vous  fànt  de  trtis  grands  ap- 
provisionnenKnts.  Si  au  contraire,  comme  l'a  fait 
le  prince  généralissime  avec  tant  de  gloire,  vous 
ôles  à  Gadix  peu  de  mois  après  votre  entrée  eu 
campagne,  et  que  toute  la  population  soit  prête 
à  vous  fournir  ce  dont  vous  avez  besoin,  il  vous 
faudra  infiniment  moins  de  provisions,  que  si  la 
population,  détruisant  tout  devant  elle»  ne  vous 
laisse  aucune  ressource. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  questton  n^est  pas 
aussi  simple  qu'on  vient  de  ^a  poser.  Il  y  avait, 
a-tKiQ  dit,  on  il  n*y  avait  pas.  S'il  7  avait,  les 
marchés  sont  Coupables,  et  S'il  n'y  avait  pas,  le 
ministre  n'a  pas  feit  son  devoir.  Nous  répondons  : 
Les  manrhés,  a  l'époqoe  où  ils  ont  été  nilts,  pou- 
vaient n'être  pas  nécessaires,  mais  ils  n'ont  pas 
été  coupables.  Nous  disons  :  le  maréchal  avait 
pris  tontes  les  précautions  qu'il  pouvait  prcndrei 
et'DOUs  sommes  certains  qu'il  ri^xlste  pas  dans 
Tesprît"^  qui  que  ce  soft  le  moindre  uoute  sur 
le  zéie  et  la  fidélité  avec  lesquels  il  a  accompli 
tons  «es  devoirs.  Vous  êtes  tous  d'accord  que  te 
prince  génératissime  a  fiilt  dans  les  clrcimBtances 
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où  il  B'est  troivé  ee  qn'U  devait  foire  pouraBivtr 
l'exëcutioa  des  ordres  du  roi.  Oa  aeus  dit  qn'il 
aTait  été  dooD^  dra  ordres  qui  ensuite  out  été 
contredita.  Ou  tnmrem  Aaos  les  ordres  et  dans  ce 
qu'on  ^pelle  lee  coatreordrea  la  {Mneaw  la  plus 
complète  de  ce  que  les  minùtres  ont  toujours  dit; 
la  preave  «ue.  depuis  le  moment  oà  ils  soi  connu 
leaaarclitt,  juaqu'A  la  Ha  de  la  campa^oe,  ils 
ont  sans  cesse  travaillé  b.  les  faire  cesser;  ou  du 
mons  à  les  rendre  moins  onéreux.  Mais  ces  mar- 
chés une  fois  contractés,  il  n'était  pas  aussi  facile 
qu'oD  pourrait  to  croire  d'en  arrêter  l'effet  saos 
expoaer  le  service,  alors  que  notre  armée  était 
éparpillée  sur  tout  le  territoire  et  s'avangut  cha- 
que jour  progressivement. 

Meus  avons  sans  cesse  été  en  ^réseace  de  cas 
deux  difficultés  :  crainte  diirréter  le  service  et 
désir  d^ttéauar  les  dépenses  résultant  des  prix 
acnqaels  les  «sarehéBavaicotétéooaseatiâ.  Nos 
eVbrts  oat  été  coualaats;  et  là  où  l'on  prétend 
qall  y  a  eu  ordres  et  GOBtie-ordi«s,  il  y  a  ea 
luaniinitA  «■  ce  niât  q«B  ton  BMis  étioBs  d'ac- 
cord qu'il  bllat  nïn  coaer  les  nardiés  si  «la 
étais  passible,  et  que  ei  oela  n'était  pas  poesiliir-, 
il  [allait  du  moias  diminuet  lea  frais  qa'us  imp»- 
sadeot  à  fai  Pnace.  Ou  ne  aaunil  drer  aaraae 
indoc^a  de  ce  que  le  miaistse  da  la  gaerse 
ayant  donné  Tordre  d,  boo  agent  de  se  retifer  s'il 
ne  pouvait  oMeoir  la  résuiatioo  complète  des 
DHtobés,  cet  agent,  an  tieu  de  se  retirer,  est 
reslë  ;  car  il  est  resté  d'après  les  ordres  da  prince 

ftoéraiifisime,  q«i,  comme  nona,  était  animé  da 
ésir  d'atténoer  le  doauni^  qui  résaltail  de  ces 
marchés. 

On  nous  demande  en  qaoi  oossistaitia  queretie 
entre  l'administration  de  la  guerre  et  l'acmiats- 
tration  de  l'armée;  on  nont  opposait  liier  œlte 
prétendue  diseordûce  eomme  on  acte  dont  nous 
avions  à  idpoadra.  Noos  rénondons  à  cela  que 
ronanimilé  de  aentliaente  n*a  cseié  de  régner 
entre  ceux  qui  ont  coseoum  ans  diiers  semces 
que  nécessitait  la  campai^:  si  oa  doute  a'eat 
mvé^  c'est  sur  «n  seul  mit.  liSB  uns  ont  cru  que 
tout  étdt  prêt,  d'autres  ont  cru  qu'il  n'y  avait 
pas  tont  ce  qu'il  fallait.  C'est  sur  œ  fait  qu'a  été 
appelée  à  prononœr  la  commissioa  d'enquête,  il 
n'y  a  donc  pas  de  réponaa  à  faire  sur  le  point  de 
savoir  ea  quoi  consistait  ee  qu'au  appoUa  ià  une 
querelle. 

De  quel  nom,  nous  dit-on,  Itat-il  aiqKler  la 
saaciion  demandée  pour  les  comptes.  Il  but« 
Heseienrs,  l'appeler  du  nom  d'acte  ae  justice.  On 
oe  peat  dire  qu'il  s'agisse  d'un  bill  d^indemnité, 
parce  au'il  n'y  a  pas  de  tort  à  reproctaer  &  l'admi- 
nisltalion,  parce  que  noue  avons  fait  toiU  ce  qu'il 
dépeadait  oe  nous  pour  que  la  campagne  fut  la 
plus  courte  possiMe,  et  que,  dans  leaclrconalsn- 
œa  où  nons  nous  trouvions,  elle  eoâtftt  te  oiùos 
possible;  parce  qne  nous  avons  praduU  «nsmle 
tous  les  documents  qui  sont  passibles  dans  de 
paroles  expéditions,  et  que  nos  comptes  sont 
reodus  avec  toute  la  précisioo  désirable. 

Pour  qu'il  y  eût  lieu  à  un  bill  dlndemnUé,  il 
faudrait  que  la  Gtwnbre  partageât  l'Opinion  d'un 
'  des  orateurs  qu'elle  a  eotoau  bier,  il  faudrait 
ou'elle  accttsAt  les  minisni»,  et  ce  ne  pourrai 
être  d'aucun  des  grleb  qui  ont  été  présentés  par 
l'oratear  amnel  Je  nïponds  en  ce  mooieat. 

Serait-ce  dans  l'exagératioudes  dépenses  qu'on 
tronverait  la  oécessilé  de  ee  bill  d'IndemnïMT 
Qu'on  y  prenne  garde  :  la  guerre  entraîne  tou- 
jours de  très  grandes  dépasses.  Celle  d'Bspegne 
partienlièreroent  était  de  nature  tallev  que 
m  promptement  et  baBOfaUaasant 


fallait  que  tont  fût  payé  parle  Trésor  de  l'armée, 
et  que  rien  ue  fût  exigé  du  pays  où  la  guerre 
était  faite.  Cette  circonstance  a  dft  néœssaire'- 
meot  la  rendra  plus  coûteuse  qu'une  guerre  d'un 
tout  autre  genre.  Bl  u  nous  pouvioua  avoir  les 
complM  de  l'ornée  anglaise  pendant  le  temps 
qu'ebe  faisait  ia  gumve  daaa  la  Péninsule,  je  ne 
craindrais  pas  la  comparaison  avec  la  casBpsgue 
de  li*'  le  ouc  d'Aogouléme. 

lài».  Messieurs,  nue  autre  considération  doit 
vous  Crapper  :  il  y  a  trois  ans  que,  sans  accusation 
directerODohercne  à  tenir  le  gouvernement  seus 
le  coup  d'aae  accusation  morale.  Gependaot  jus- 
qu'à présent  il  n'a  pas  été  arttoalé  un  seul  fait 
contraire  à  ea  que  je  vona  ai  dit  de  nos  efforts 
)ear  seconder  du  tous  œs  moyens,  ctacns  dans 
a  partie  qui  nous  concernait,  la  belle  et  grande 
expédilioa  de  At*'  le  Dauphin,  fit  c'est  un  pays 
qui,  comme  la  Praoee,  peut  être  appelé  souvent 
a  Eave  ia  gusrre,  qui  rafaràecait  comme  un  des 
devoirs  delà  Ghainure  des  députés  d'exiger  qu'à 
la  suite  d'une  campagne  faite  saas  de  t*ls  aus- 
picea,  le  minislèm  se  présentât  pour  demsuder 
un  bul  dïndeaanité  sar  le  plus  on  moùis  de  dé- 
penses de  celte  gaerrel 

Messieurs,  songeons  à  1*8^6011:.  Noe  fbrmes  sont 
causer mtiioe8,«t  je  ledis  du  fond  du  cnnir,  c'est 
avec  plaisir  que  nons  vous  voyonsezereer  le  droit 
dinvestigation  qui  vous  appartient;  car  cet  exer- 
cice est  une  garantie,  nau  pas  seulemûnt  contre 
tes  miaistres,  unis  contre  cmx.  qui,  mus  leurs 
ordres,  exécutent  bien  phis  qu'eux,  «t  ont  aou- 
veut  la  posmbilité  <ine  n'ont  pao  les  ministres  de 
porter  de  l^éeonomie  daiw  tous  leurs  actes,  et  de 
les  bien  régulariser.  Mais  lorsque  vuus  vondiw 
allorau  delà;. lorsque,  convaincus,  coaœ  vous 
davoi  Vétre.  que  les  osinistfesont  kit  tout  ce  qni 
était  bumaineinent  en  leur  pouvoir,  on  les  pour- 
suivra avec  aebaniementt  agira-t-ou  avec  pni- 


denest  et  servirsrt-on  fintévit  d*uu  pays  qui,  par 
sa  positisu,  sera  appelé  pliis  d'une  foisft  faire  des 


réclame  i'bonoenr  du  pays? 

Or,  Messieurs,  si  ce  qui  s'est  passé  et  d(uit  tous 
vous  pkignez,  n'a  pu  être  empêché,  «t  eî  cepen- 
dant Il  en  est  résulté  une  cao^gne  comme  celle 
que.  ainsi  que  nous,  vousoHiveaezavoirétéutile 
et  glorieuse  pour  le  paya;  je  le  deaunde,  pouvoa> 
vous  exiger  que  nous  vous  demaadions  un  bill 
d'indemoiié?  Quant  à  noua,  noua  oe  pouvons 
changer  de  position;  nous  croyons  la  nétre  trop 
forto  pour  1  abandonner.  Nous  l'avons  dît  hier, 
nons  croyonsavoir  rempli,  dans  cette  campagne, 
rhonorable mission  de  seconder  le prlocegéné- 
ralissime  da  tous  nos  efforts,  et  quoiqu'on  en  dise, 
de  nos  efforts  unanimes.  Une  responsabilité  doit* 
elle  peser  sur  quelqu'un?  eUe  doit  peser  sur  nous; 
mais  nous  ne  la  craindrons  jamais,  et  ce  n'est 
jamais  à  titre  de  grâce  que  nons  pourrons  ac- 
cepter le  vote  de  la  Ctiaoutre* 

H.  Cutudr  l*drler.  Hier,  en  montant  à  cette 
tribnne,  nous  avons  dégagé  la  question  de  tout 
ce  qui  pouvait  empêcher  de  voir  oislioctement  le 
point  sur  lequul  ta  discnsâioo  devait  porter.  Au- 
jourd'hui Je  commence  par  mettre  de  côté,  par 
respect  pour  elles,  les  persounes  qoi  doivent  y 
rester  tout  à  ttàX  étrangères.  Je  déclare  qu'en  ré- 
pondant à  M.  le  ministre  des  finances,  je  rends 
justice  comme  lui  à  la  noble  conduite  qu  a  tenue 
le  prince  généraHssiese^que  )e«B*unis  aux  remer- 
ciements de  la  France.  ieneoUBais  que  si  M**  le 
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tIncd*ADgooUine,  dansrintérâtdelWiée,  a  cm 
devoir  approuver  les  marchés,  c'est  un  acte  hors 
lie  notre  iDvestigatiun.  comme  l'a  dit  l'illustre 
fféntoil  For.  Ceci  poï^é,  j'espère  qu'ancane  inter- 
^rétatioD  fftcfaeiiee  ne  découlera  de  mes  f>arules. 

Si,  dans  cette  discussion,  MM.  les  ministres 
s'étaient  présentés  comme  ils  se  présentent  au- 
jourd'hui, elle  aurait  pris  une  toute  autre  tour- 
nure. Qu'ont  fait  les  ministres?  Ils  vous  ont  dit  : 
■  Parles,  demandes,  nous  soiomea  prêts  à  tous 
répondre.  Voici  nos  chiffres,  vous  pouvez  y  por- 
ter votre  iovestiçatioQ,  nous  vous  répondrons  à 
tout,  s  Enfin,  voilà  la  discussion  sur  son  vérita- 
ble terrain.  H.  Benjamin  Constant  vient  d'adres- 
ser à  M.  le  ministre  des  finances  des  questions 
qui  sont  propres  &  former  ropinion  dtf  la  Cham- 
bre, non  seutemeatsur  la  conduite  matérielle  du 
ministèrei  mais  encore  sur  sa  cooduite  morale. 

Que  nous  dit  H.  le  ministre  des  finances?  On 
veut,  dit-il,  que  noua  décidions  si  tonl  était  prêt. 
Nous  n'avons  qu'une  chose  à  répondre  :  c'est  que 
la  direction  de  la  guerre  était  conHée  à  un  illus- 
tre maréchal,  et  qu'il  a  pris  toutes  les  précau- 
tions oue  devait  prendre  un  loyal  et  fidèle  sujet 
de  Sa  Majesté.  Messieurs,  pour  mon  compte  je  ne 
le  conteste  pas,  mais  je  dirai  :  Gomment  se  lait-il 

Î|ue.  ma^ré  ces  précautions,  prises  par  un  dé- 
enseur  si  zélé,  par  un  homme  qui  connaissait  si 
bien  ses  devoirs,  le  jour  où  il  a  fallu  entrer  en 
campagne,  l'armée  se  soit  trouvée  dans  un  tel 
dénuement  que  l'on  a  été  obligé  de  signer  des 
marchés  d'urgence  qui  nous  ont  été  si  onéreux? 
On  répond  à  cela  que  les  événements  ont  pu 
déranger  les  précautions  qui  avaient  été  prises. 
Mais  quels  sont  ces  événements?  quels  docu- 
ments vous  drU)a  donnés  sur  ce  point  ?  On  vous 
n  renvoyés  à  une  commission  tPenquëte.  Quels 
unt  été,  Messieurs,  les  résultats  l^Utifs  de 
i-«tte  enquête  t  comment  avons-nous  pu  les  ap- 
(irécierf  comment  avons-nous  pu  ww<Ar  quela 
;ieuvent  être  les  coupables?  Nous  sommes  donc 
'tans  l'impossibilité  de  faire  usage  de  cette  en- 
quête, qui  n'est  d'ailleurs  qu'une  enquête  minis- 
:<^rielle  contre  les  agents  de  l'administration  et 
non  une  enquête  législative  contre  Tautorité  su- 
périeure. 

Nous  n'avons  pu  mieux  faire,  dit  encore  H.  le 
ministre,  et  nous  n'avons  rien  de  plus  à  vous  ap- 
(irendre  que  ce  que  nous  voua  avons  déjà  ex- 
primé; nous  sommes  horsd'état  de  vous  dire  qui 
a  eu  tort  ou  raison,  de  l'administration  de  la 
guerre,  à  Paris,  ou  de  celle  de  Bayonne. 

Je  y<fus  le  demande,  Messieurs,  est-ce  ainsi 
qu'on  vient,  devant  les  députés  de  la  France, 
chercher  à  justifier  sa  conduite?  Quelle  lutte 
n'avons-noos  pas  à  soutenir,  depuis  trois  jours, 
'tontre  les  ministres  qui  s'opposent  à  l'exercice 
du  droit  que  vous  avez  de  nommer  une  commis- 
sion, pour  examiner  les  comptes  qui  vous  sont 
soumis  ?  qui  le  premier  s^est  opposé  à  la  nomi- 
nation de  cette  commissioa  ?  n  est-ce  pas  M.  le 
président  du  conseil  ?  Pourquoi  vous  y  etea-vous 
opposé?  Cependant  c'^t  au  sein  de  cette  com- 
mission qn  on  aurait  pu  examiner  s'il  y  avait  ou 
non  lien  a  l'accusation.  Aujourd'hui  vous  venez 
'le  bire  voter  contre  la  proposition  de  nommer 
cette  commission.  {Des  murmures  t'éièoent,) 

Plutieursvoixi  C'est  outrager  la  Chambre  A 

l'ordrei  {Agitation,) 

H.  Cadflilr  PÀHIer.  Messieurs,  vous  venez  de 
roter  contra  la  proposition  qui  avait  pour  objet  ia 


nomination  d'une  commission  qui  poorait  seule 
jeter  quelques  lumières  sur  cette  allaire. 

Qudquei  voix:  C'est  la  Qiamlira  qui  vote,  et  non 
les  ministres  qui  lafontvoterdans  tel  oursons. 

H.  Casimir  Périer.  Messieurs,  ce  que  je  dis 
ne  s'applique  pas  à  la  proposition  sur  laquelle  voos 
avez  voté  aujourd'hui,  maie  à  celle  de  rautrejour. 

Vous  voyei.  Messieurs,  à  quoi  servent  les  dis- 
cussions. 


Voix  à  droite  :  Oui,  nous  venons  do  le  voir  

{On  rit.) 

H.  Caaintr  Parler.  Elles  servent  à  éclairer 
les  questions;  elles  servent  à  forcer  lesminûtres 
à  convenir  qu'ils  ont  fait  des  fautes.  {Murmure*.) 
Sans  doute  ;  les  ministres  n'ont-ils  pas  avoué 
qu'ils  étaient  dans  Fim  possibilité  de  donner  la 
solution  d'aucune  des  questions  qui  leur  ont  été 
soumises?  Bn  effet,  que  nous  a-t-on  répondu?  On 
a  dit  que  la  guerre  des  Anglais  ea  Bspagne  avait 
coûté  bien  oavantage.  Mais  cette  question  n'a  au- 
cun rapport  avec  ce  qui  doit  noua  occuper. 

Mous  avons  une  question  plus  précise  à  adres- 
ser aux  ministres.  Gomment  se  faitril  qu'on  ait 
dépensé  148  millions,  et  qufi|dans  l'impossibilité 
où  Ton  est  de  justifier  cette  dépense,  on  vous 
dise  :  Voyez  le  rapportdela  commission  d'enquête. 
Mais  laissons  un  moment  cette  question  particu- 
lière de  Taf^re  d'fopagoe  ,et  jetons  un  coup  d'oeil 
sur  notre  situation  par  rapport  à  l'administration. 
Gomment,  dans  le  temps  le  plus  prospère,  lorsque 
nos  finances  donnaient  toute  espèce  de  moyens  de 
nous  procurer  deji  subsistancus  :  quand  rien  à  l'in- 
térieur ni  à  l'extérieur  ne  contrariait  la  marehe  du 
«mvemement  français,  qui  avait  formellement 
rintention  de  faire  la  guerre  d'Espagne;  quand  ou 
avait  tout  le  temps  de  faire  ses  préparatifs  ;  quand 
une  administration  chëremoit  rétribuée,  des  int«i- 
dants  militaires,  des  oRiciersde  tous  grades,  pré- 
sidaient à  nos  approvisionnements  ;  comment,  dis- 
je,  dans  une  telle  situation,  a-t-on  pus'arran^ 
de  manière  à  compromettre  le  prince  généralis- 
sime, et  l'armée  qu'il  commaoaait?  M.  le  minis- 
tre des  finances,  cherchant  à  répondre  à  ce  re- 
proche, a  dit  qu'on  ne  savait  pas  comment  il  s'est 
rail  qu  onalt  manqué  de  tout  au  moment  où  il  s'a- 
gissait de  faire  usage  de  ce  quiaurait  dû  être  pré- 
vu par  l'adminiatrdtion.   Messieurs,  où  en  se- 
rions-nous H  nous  avions  àfaireuoe  guerre  beau- 
coup plus  sérieuse?  La  campune  d'Kspagne,  qui 
a  duré  neuf  mois,  a  coûté  348  millions.  Oevez- 
V0U8  souffrir  que  l'administration  puisse  impu- 
nément se  conduira  ainsi?  Prenes  gûde  de  laiâar 
établir  un  précédent  affreux.  Hnsienrs,  il  vous 
importe  de  prendre  des  précautions  pour  ne  pas 
voter  avec  autant  de  facilité  toutes  les  dépenses 
que  demandent  les  miuistres.  iNous  avons  soutenu 
qu'il  n'y  avait  dans  l'administration,  ni  ordre,  ni 
comptabilité,  ni  contrôle,  et  qu'en  définitive,  ■ 
quand  on  en  vient  à  mettre  à  l'essai  cette  adminis- 
tration qni  coûte  si  cber.on  reconnaît  qu'elle  n'est 
utile  à  rien.  Cette  conséquenre  résulte  de  ce  que 
vous  a  dit  M.  le  ministre  des  finances. 

Je  le  répète,  Messieurs,  si  l'on  fût  venu  dès  l'a- 
bord de  cette  discussion  parler  comme  M.  le  mi- 
nistre des  finances  l'a  fait  aujourd'hui,  nous  au- 
rions pu  prendre  en  considération  la  situation  dans 
laquelle  le  ministère  s'est  trouvé,  mais  c'est  un 
peu  tardivement  qu'on  se  présente  pour  faire  cet 
aven.  Messieurs,  vous  ava  une  administration 
qui  D*eBt  point  incapable.  Le  premier  devoir  d'un 
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ministère,  quand  il  a  tait  des  taotef,  c'est  de  les 
recoaaaltra.  Les  Gbaoïbres  sont  là.  non  pas  tou- 
jonrs  pour  panir,  mats  aasM  pour  recounaltre  l'im- 
posstDitité  dans  laquelle  le  ministère  pouvait  se 
Ironver,  et  pour  lui  accorder  un  biU  d'indemoité 
et  de  rindnîgeoce.(JfurmurM.} 

Messieurs,  tous  cooooisseï  le  sort  des  empires. 
Le  temps  roiDu  les  empires  et  les  dynuties,  mais 
ce  mi  cause  surtout  leur  roiiw,  ca  sont  les  d6- 
«orores  des  finances.  Bb  bien  !  songei-y  ;  songes 
à  ceux  dans  lesquels  tous  ares  èXé  entniloés  par 
une  administration  qui,  pour  ne  pas  me  Berrir 
d'une  expression  trop  dore,  a  été  certainement 
coupable  d'incurie.  Dans  cette  situutton.'montrex 
une  grande  sévérité  morale;  qu'elle  exerce  une 
inQuence  salutaire  qoi  puisse  au  moins  corriger 
cette  incurie  et  cette  immoralité  qui  a  pu  se 
Rlisserdans  uncadministratiooquise  trouvedaos 
rimpossibilité  de  vous  rendre  ses  comptes.  Mes- 
sieurs, vousèlesâ  même  de  jufïer  l'état  des  cboses. 
Si  nous  votion»  les  348  millions  que  l'on  vous 
demande,  le  ferions-nous  en  connaissance  de 
cause?  Députés  de  la  France.  feres-TOUS  votre 
devoir?  Uépondez.  {Mouvement.) 

Que  1*0D  nous  demande  un  bill  d'indemnité, 
nous  jugerons  ce  que  nous  auroni  à  lÙre;  mais 
gardons-nous  d'ensevelir,  par  un  vote  complaisant 
on  irréQécbi,  nos  droits  et  le  responsabilité  des 
ministres. 

[On  demande  la  clôture  de  la  di$eu»tion.) 

M.  DadoB.  M.  Benjamin  Constant  et  le  député 
qui  a  Fuutenu  son  opiuion  me  paraissent  avoir 
parfiiitement  prt^cisé  la  question  en  ce  qui  con- 
cerne une  partie  des  opéraiions  de  lu  ffuerre 
d'Espafine.  If  a  demandé  :  Btait-il  nécessaire  de 
recounr  aux  marcbés  Ouvrard  ?  A  cela,  M.  le 
ministre  des  Bnances  vient  de  tous  dire  :  Nou^ 
demandex-Tous  si  M.  le  marécbal  duc  de  BL>ltune 
a  foit  tout  ce  qu'il  devait?  Nous  répondons  :  il  a 
feit  tout  ce  qui'  les  circonstances  lui  permettaient 
de  hire.  Noos  demandez-vous  s'il  était  nécessaire 
de  recourir  aux  marchés  Ouvrard?  Sur  ce  point 
nous  ne  pouvons  vous  satisfaire.  Messieurs,  le 
ministre  a  été  chercher  des  moyens  de  défense 
dans  des  articles  de  journaux,  dans  des  passades 
des  difcours  d^  ropi)08Uion.  Quant  à  moi,  j'irai 
plus  loin;  je  viens  défendre  un  ministre,  et  un 
ministre  tombé;  je  viens  le  défendre  avei;  des 
pièces  offlcictles,  et  iostifipr  en  même  t<-mps  les 
actes  de  tout  le  ministère.  Je  ne  conçois  pas  qu'on 
veuille  laisser  regarder  comme  incertain  ce  qui 
pourtant  a  été  résolu  par  un  commission  composée, 
sous  les  rapports  politiques,  d'éléments  bien  diffé- 
renls,  mais  dont  les  membres  étaient  tous  unis 
dans  11'  désir  de  trouver  la  vérité.  Je  reprends  la 

Îuestion.  Le  ministère  a-t-tl  fait  tout  ce  qu'il 
ev-jît  faire?  Les  approvisionnements  étaient-ils 
assez  assurés  pour  ne  pas  rendre  nécessaires  les 
marchés  Ouvrant? 

Blessienrs,  notre  armée  était  divisée  en  deux 
partira  disttoctes.  La  Catalogne,  occupée  par  le 
V  corps  d'année,  qui  se  rassemblait  vers  les 
PyréoéBS  orieotalea,  et  dont  le  maréchal  Hoocey 
avait  le  commandement:  le' gros  de  l^armée  se 
réunissait  à  Bayonoe,  sons  Te  commandement 
immédiatde  S.  A.  R.  Il  s'agitde  savoir  si  les  appro- 
visionnemoits  ont  été  suffisants.  Je  dis  d'abord» 
pour  ce  qui  concerne  la  Catalogne,  que  jamais 
aucun  doute  ne  s'est  élevé  i  cet  égard.  Je  prends 
le  rapport  de  la  commission  d'enquête,  parce  que 
pour  nous,  il  doit  être  bi  vérité  même;  c'est  le 
résultat  d^un  jugement  porté  par  un  tribunal 
impartial,  et  doat  la  décisioa  met  An  à  toaiea  lea 


incertitudes  :  >  On  n'a  jamais  mis  en  quetttion 
rinsurhsance  des  masasins  formés  sur  la  fron- 
tière de  Catalogne.  L  événement  a  prouvé  qu'ils 
pouvaient  subvenir  k  la  consommation  du  norps 
d'armée  qui  a  déboucbé  par  cette  frontière.  » 
Bst-il  possible,  Messieurs,  que  le  ministère  eût 
omis  de  porter  des  approvisionnements  suffisants 
sur  le  point  où  le  prince  généralissime  devait 
aller  prendre  le  commandement  le  plus  immédiat, 
lorsqu'on  aurait  donné  tous  ses  soins  à  appro- 
visionner un  point  qui  alors  devait  moins  nxer 
ralteolion  du  ministre,  et  qui  touchait  à  des  dé- 
parlements  dont  la  fertilité  rendait  facile  les 
approvisionnemeitts  instantanés?  Voici  ce  que  dit 
Itt  commission  d'eoquéte  :  «  Quand  la  guerre  a 
été  résolue,  et  même  lonsiemi»  auparavant,  la 
prévoyance  du  ministre  n  a  pÎB  été  en  défaut; 
les  approvisionnements  prescrits étaientsuflisants, 
et  ils  ont  été  commandés  i  temps.  ■  Et  que 
voulez-vous  de  plus  pour  justifier  un  ministère? 
Gomment  est-il  possible  que  lui-même  paraisse 
incertain  des  opérations  qu'il  a  dirigées,  lorsque 
la  commission  chargée  d  examiner  tout  ce  qu'il 
a  fait,  rend  un  témoitmage  si  honorable  de  sa 
prévoyance?  Voici  le  passai particulierdu rapport 
de  cette  commisMon  d'enquête  qui  répond  à  la 
question  très  précise  quV  posée  H.  Benjamin 
Constant,  sur  fa  nécessité  des  roan  hés  :  *  Aa 
moment  où  les  troupes  ont  commencé  leurs  mou- 
vements, elles  présentaient,  sur  la  frontière  de 
Savonne  6.500,  OOO  rations,  et  les  mesures  étaient 
préparées  pour  subvenir  pendant  longtemps  à 
tous  les  besoins.  • 

C<'t  état  de  choses.  Messieurs,  dit  assez  que  la 
subsi-'lance  de  l'armée  n'était  pas  compromise; 

3ue  rien  ne  forçait  !'■  :d mini» trat ion  à  si!  jeter 
ans  les  bi^s  d'un  spéculateur,  lîn  effets  les  cafculs 
établissent  que  les  marchés  faits  avec  le  muni- 
tîoooaire,  au  lieu  de  saurer  l'armée  otU  compromis 


quelle 

préi'BOtiods  qu'exigeait  la  prudence,  peut  être 
trompée  par  des  a^al*  subalternes  et  alors  la 
responsabilité  ministérii'lle  échappe,  car  le  mi- 
nistère ne  peut  être  rendu  garant  des  Taules  qui 
se  commcllenl  de  si  loin  et  si  bas.  TjuI  avait 
été  prévu,  mais  l'inlrigiie  avait  pris  les  ilevants. 
Le  prince,  aust^i  pr  voya  it  pourlfs  besoins  de  ses 
soldats  que  soigneux  ue  leur  gloire,  ava  l  ordonné 
toutes  les  mesures  qu'un  chef  d'armée  peut  pres- 
crire. Car  vous  n'attendez  pas  qu'un  chef  militaire 
aille  lui-même  visiter  tous  l'-s  magasins,  et  qu'il 
inspecta  par  lui-même  tous  \Bi  dt^tails.  11  doit 
juger  d'après  tes  états  qui  lui  sont  présentés.  Il 
doit,  à  cet  égard,  s'en  rapporter  aux  agents  qui 
les  signent,  et  qui  sont  revêtus  d'un  grade  élevé 
duos  T'armé**,  et  d'un  caractère  qui  doive  inspirer 
toute  confiance.  Voici  comment  s'exprime  la 
commission  d'enquête:  «  Le  29  mars,  le  prince 
avait  voulu  s'assurer  que  la  subsistance  de  l'année 
ne  serait  pas  compromise,  et  il  avait  ordonné  une 
vérification  :  mais  les  rapports  qui  lui  furent  faits 
furent  InfidMes,  et  au  lieu  de  lui  présent»  l'étal 
des  cbo84>ii,  on  parvint  à  lui  faire  croire  que  les 
magasins  de  Bayonue  étaient  vides.  ■  Des  états 
infidèles  lui  furent  présentés:  mais  par  qui  ces 
étaU  étaient-ils  prôieotés?  Voilà  le  fond  de  la 
question. 

Plwieurt  voix  :  Oui.  c'est  là  la  question  I 

H.  Mkmà»m.  Voilà  ce  quli  fkat  éclairctr.  Des 
agenta  loat  veooa  dire  aa  prince  que  loat  était 
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M  lOBt  laMÉs  comofre.  Ooelt  lOBt  les  eonop- 
itmn  f  Buii-ee  ke  nuMnuonastret  U  anit  bieawi 
inlérél  à  ûire  erofre  i  rianffi»nce  des  aR)r»- 
TieiouMKOtg.  DMii  à  csase  4e  cda  néiDe  <n 
étwmt  fie  teairefl  défiance  a»tfe  ses  ailéfntâaat. 
U  y  a  Amc  «DCMipible.  et  no  cMpable  qbi  n'ett 
aaf  raréUi  de  b  di^UéfBîaMl^jl&  Ceet  celoi- 
U  qa'il  faut  décoarrir  en  |H«aant  Imilw  les  pré- 
traxiODS  néousaires  poar  connaître  la  vérité.  Je 
vmu  demaaée  si  é'mt  eo  portât  noe  aecnaalion 
eaotre  de  «ûérabk»  a^oto  mhaMenesT  La 
Cbtaûjtt  des  pairs  est  naotw  de  celle  affaire  et 
eUe  aara  à  reeonjialtre  les  covpaWes.  Cette  re- 
eberefae  se  recardepas  lerè^letneot  desconpées. 
Noos  n'avoH  à  exanioer  ici  qae  les  résultats  de 
t'adoBiDistration.  Peu  Rons  importe  commest  se 
noaiine  lel  ou  tel  coofiable  sur  lequel  od  garde 
no  aèaoài  silence.  Il  nous  su  Wt  de  savoir  si  fad- 
ministration  a  éié  aa^e,  prévoyante.  Eh  bien  1 
pntmi'on  pose  ainsi  la  question,  il  me  semble 
qu'elle  esl  puftiamnieat  résolue  quant  an  œaré- 
«bai  dttc  de  Belluae,  qai  s'est  coDstammenl  op- 
posé aux  marchés.  Mais  comment  n'a-t'il  pas  pu 
tenir  plu  loofitemps  son  opowllioa?  C'est  là  ce 
que  oou  ne  ssarous  Jamais.  Sais  désormais,  c'est 
pour  nous  une  vérité  coastante*  que  les  marchés 
Ouvrant  étaient  inutiles.  La  eomraitsioa  d'enqvMe 
le  déclare;  elle  vous  dit  qne  ce  numitienoaire 
qu'on  a  n^ésenlé  à  une  autre  époque  comme  un 
génie  qui  avait  sauvé  l'armée,  loin  d'avoir  été 
ulile  à  l'armée,  avait  compromis  la  fortvoe  pu- 
blique. 

Aucune  demande  précise  n'a  été  faite  par  tes 
orateurs  qui  descendent  de  cette  tribune.  Mes- 
sieurs, vous  vous  impatientez  de  Ui  tongueur  4e 
cette  discussion  ;  c'est  la  manière  dont  vous  avez 
voulu  l'établir  qui  la  rend  interminable.  J'ai  en- 
tendu crier  la  clôture  au  momeotoù  j(>  sois  monté 
à  celte  tribune;  la  clôluru  de  quoi  ?  il  n'v  a  pas 
de  proposition;  vous  a'aurez  pat  nlutdt  ferme  la 
discuMion  sur  une  question,  qu'il  s'en  ouvrira 
one  autre.  Supposez  un  de  ces  investigateurs  in- 
fatigables qui  attaque  les  comptes  dans  leurs 
masieg  de  délails,  et  qui  vienne  vous  demander 
des  renseignements  sur  tous  les  articles  des  mar- 
cliés  ;  qu'il  dise  :  je  trouve  nn  peu  cher  le  marché 
bit  pour  la  Catalogne.  Vous  voulf»  qu'un  com- 
miaittire  du  roi  vienne  ici  répondre  à  chacune 
de  ses  questions;  mais  n'est-ce  pas  voulMr  que 
Il  discussion  dégénère  eo  one  scène  burlesque'^ 
t'onrriez-vous  me  dire  pourquoi  vous  avez  payé 
d  francs  par  collier,  nt  que  le  lendemain  vous 
n'avez  payé  que  4  francs.  U.  le  commissaire  du 
roi  viendra  répondre  :  Vous  n'avez  pas  les  mer- 
curiales, ni  moi  non  pins.  Cela  vous  parait  cher, 
à  vOBs,  mais  moi,  jeté  trouve  bon  marché.  (On  rit.) 
Qu'aures-vous  à  dire,  Messieurs,  à  oette  réponse? 
Uael  réfuUat  une  pareille  discussion  peut-elle 
amener  ?  M.  ie  commitwuire  du  roi  ne  pourra  voua 
répondre  autre  chose,  fi  eo  n'est  que  les  sommée 
portées  dana  lei  comptes  sont  des  paiements  con- 
sommés. Ainsi,  qu'on  fc'aUressfl  h  H.  le  commis^ 
sadrc  de  la  marine:  Poarripz-vous  me  dire 
pourquoi  voua  êtes  arrivé  si  tard  à  Cadix  ?  poar- 

Îuoi  vous  n'y  étiez  pas  encore  lorsque  nos  troupes 
e  ierre  s'y  présentatent;  pourquoi,  après  la  prise 
de  Cadix,  n'avez-vous  pas  porté  plus  loin  votre 
escadre  ?  pourquoi  m-  ravez-voua  pas  fait  servir 
à  défendre  les  colonies  espagnoles?  M.  le  com- 
misRaire  du  roi  répondra  :  Je  n'ai  rien  à  vous  dire 
lÀ-des8U8;  je  n'ai  poinlA  rôpondn;  drsopératloits 
qui  tiennent  à  la  politiqae  ;  pariea*moi  de  cliitfrea. 


ObpaaBek«Baalre«bjet:ll.  le 
rai  dans  les  foancet.  povfia-voas  me  Smn  la 
erieedeaBe  dîne  {Om  rit.)  paaraoni  vouavez  pm/t 
éomt  cent  mille  francs  pew  I  agio  des  espèwt 
La  coasminaire  répond:  Voosélesorsenx;  l'anoée 
dernière  H.  de  Camtoo  demanda  les  marchéaf 
tea  lai  retea,  |e  n'ai  rioi  de  pte  à  dire.  An  wm- 
pias.ie  voa8préaraleia<nùtaBeeqùfigHe4aim 
K8cioiBpl«,«ti«ià  toat  ceqttBjnpwvoiBdiie. 
{ÈÊêmte  m»mwemmi.) 

V»ità,  MesBieiira,  ce  qae  vom  paovo  attonrise 
da mode  de  disoasaaoïi  qu'en  veot  éttUir.  Patisoèe 
deceaimiltkiqtieBtûH»,  laClnmteevaaitXTeïx, 
malgué  les  rëctamatkms  des  interiocutears.  et  Ins 
comptes  sont  réglés.  Aa  beu  d'rivéger  votae  din- 
cassioo,  VOBS  l'aves  rendue  interminable;  car  on 
pest  faire  mille  et  mille  qaealiotts  sans  que  toos 
soyei  i  même  de  jugera  elles  sont raiaonnabÉet, 
et  si  les  répoDsee  soat  satiAbisanles.  Gepeadmt 
«vus  n'ignorez  pas  combien  11  est  iasportani  de 
thiir  cette  afiaire  d'nae  manière  régnbère.  M.  le 
ministre  des  ioances  tous  a  dit  :  Vous  êtes,  celte 
année,  moias  en  état  de  juger  ces  cemptes 
l'année  précédente,  et  l'année  prochaine  vous  le 
seres  eneare  moins,  fit  enanile  il  sera  ajouté  :  Ge- 
pewlaat,no«a  nedMrchooa  pas  ànonasmiatnîie 
a  votre  investigation  ;  car  dans  les  coauptee  de  18£», 
TOUS  aoresnoe  qoene  depaiemenls  qui  ramtaem 
les  mêmes  questions.  Heasieurs,  si  nous  ne  bom- 
mes  paa  cette  année  aussi  en  état  de  critiqDer 
les  comptes  que  l'année  dernière,  je  ne  sais  pas 
pourquoi  nous  ne  le  eeriOBa pas  davania^  Pamiée 
prochaine.  C'est  donc  une  chose  dérisoire  que  de 
nous  renvoyer  aux  comptes  de  1825. 

HeSDieura,  if7  a  dans  cette  affaire  des  questioas 
qui  ne  pettveat  être  résolues  par  one  simple  dia- 
cussioB  à  la  tribune,  et  sur  lesiiaelleB  voua  avies 
besoin  que  votre  commission  exprimât  son  ofk- 
nioa.  C'est  nae  ei^ose  ttcbeuse  que  trop  de  com- 
plaisance ;  on  sert  mal  ceux  qu'on  vent  trop 
servir.  Une  apparence  de  sdrénlé  aurait  miens 
valu  pour  eux. 

Fois  à  gaueke  :  Ceat  vrai  I 


H.  Umàmu,  Heasieurs,  je  ne  sais  en  vérité  par 

0*  finir.  (On  rit.) 

M.  Casimir  Fërler.  Il  a  raison. 

M.  DndM.  Messieurs,  c'est  voire  faute,  puis- 
qn'au  lieu  d'uae  véritable  diseuBsioe,  vous  ne 
permettez  qn'uae  conversation  ;  voos  avez  voulu 
qu'od  appelât  en  Quelque  sorte  MM.  les  commis- 
saires du  roi  snr  la  selielte,  et  qu'on  las  interro- 
ffe&t,  sauf  i.  eux  à  répondre  on  a  se  taire.  11  eût 
Hé  nlus  simple  que  la  commission  des  comptes 
de  iU24.  prenant  en  main  les  renseignements 
qui  ont  été  distribués  sur  ceux  de  1823,  fût 
venue  vous  présenter  quelques  phrases  sur  le 
résultat  de  son  esamen.  Apologie  ou  critique, 
elle  eût  remftli  sou  mandat;  mais  elle  ne  l'a  pas 
voulu.  Vous  avea  enlemla  l'honorable  président 
de  cette  commission  :  il  vous  a  dit  qn'it  potsait 
que  l'année  prorhaîne  il  budrait  néoessai renont 
qu'une  commia«ion  spéciale  vous  fit  un  rapport 
Irés  détaillé  de  tout  ce  qui  tient  à  l'affaire  d'Bs- 
pagne.  U  est  donc  reconnu  qu'il  budra  tôt  eu 
lard  terminer  cette  affaire.  Hier,  M.  le  ministre 
des  Hnaoces  vous  disait  avec  vérité:  Il  y  a  dans 
cette  cause  quelque  chose  qui  n'est  pas  fini.  Bb 
bien  I  emparons-nous  de  cette  idée,  et  renvoyons 
l'examen  de  ces  comptée  à  k.  commission.  Je 
poraisie  &  penser  qu'il  faut,  eu  interrompre  ceax 
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qui  vieadroot  &  CQtte  tribune  adresser  des  ques- 
tions à  B1M«  les  commissaires  du  roi.  ou  que, 
revenant  sur  ce  que  vous  avez  décidé,  vous 
déclariez  qu'éclairés  par  les  inconvënieats  de  la 
déciâioQ  que  vous  avez  prise,  vous  êtes  d'avis 
que  les  ministres  vous  présentent  le  rapport 
exigé  par  l'article  4,  ou  bleu  renvoyez  l'examea 
de  ce  rapport  &  votre  commission  qui  est  encore 


OQ  la  comuiissioa  avant  de  prendre  uqe  décision. 
Ce  renvoi  ne  peut  retarder  peauconp  les  conclu- 
filons  de  cette  affaire.  Les  comptes  sont^ts  avec 
Asses  de  régnlavitâ  pour  qa*une  heure  ou  deux  de 
travail  motte  votre  commission  ^  même  de  vous 
préseuiter  une  résolution  qui  liquide  enlln  l'ar- 
riéré, conformément  k  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  4.  Si  vous  ne  prenez  pas  ce  parti,  vous 
ne  pourrei  en  finir  dans  la  marche  qu'a  suivie 
cette  discussion.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  toutes  les  questions  relatives  aux 
comptes  de  1823,  &  condition  que  vous  ordonniez 
&  voire  commission  de  vous  faire  un  rapport  spé- 
cial sur  ces  comptes.  S'il  se  trouve  quelque 
menibre  assez  persévérant  pour  ne  pas  vouloir 
prendre  part  à  cet  examen,  tqus  aver  les  moyens 
de  le  rtimplacer. 

U.  le  géaérail  SébutUnl.  le  voudrais  que 
la  Chambre  accueillit  la  proposition  que  vient  de 
£ure  l'orateur  auquel  ie  succède,  et  cependant  je 
suis  d'un  avis  tout  h  (ait  opposé  au  sien  sur  les 
taits  qu'il  a  cherché  h  établir.  M.  Dudou  a  parlé 
avec  talent,  et  surtout  avec  gallé.  Il  a  voulu 
prouver,  par  le  raj)port  de  la  commission  d'en- 
quête» que  tous  les  moyens  étaient  réunis  à 
Bayonne  pour  entrer  immédiatement  en  Espagne, 
et  que  le  marché  qui  a  été  conclu,  l'a  été  a  la 
cuite  d'un  complot  formé  pour  tromper  te  gou- 
vernement, et  se  livrer  aux  malversations  qui 
font  l'objet  de  vos  critiques.  Ici  l'orateur  s'est 
trouvé  peu  d'accord  avec  M.  le  président  du  con- 
seil. H.  le  président  du  conseil  vous  avait  dit  : 
lie  ministre  de  la  guerre  a  pris  tontes  les  mesures 
nécessaires  pour  entrer  en  campagne  ;  mais 
malgré  son  habileté,  mtleré  tons  sus  soins,  il 
but  en  convenir,  tout  notait  pas  prêt  :  et  le 
marché  qui  a  été  conclu  a  dû  paraître  indispen- 
sable au  prince  qui  commandait  l'armée.  Il  y  a 
Messieurs,  quelques  contradictions  dans  cette 
assertion  de  M.  le  président  do  conseil.  Je  crois 
qu'eu  effet  les  subsistances  de  guerre  et  de  bou- 
che avaient  été  pn-^parées  en  quantité  surUsante, 
mais  que  tout  n  était  pas  arrivé  sur  le  point  où 
il  était  nécessaire  de  les  réunir  pour  entrer  en 
campagne;  qu'enitn  les  moyens  de  transport 
manquaient  entii^rement.  Cependant  tous  ceux 
qoi  connaissent  les  premiers  éléments  de  la 
guerre,  savent  qu'on  ne  peut  La  foire  sans  des 
moyens  nombreux  de  transport.  L'orateur  auauel 
je  succède  vous  a  dit,  daiis  une  séance  précé- 
oente  :  Comment,  vous  vous  plaignez  du  manque 
de  transports.  11  résulte  pourtant  du  travail  de  la 
commission  d'enquête,  que  quatre  cent  quarante 
chevaux  ae  trouvaient  réunis  h  Bayonne.  Je 
croyais  qu'il  voulait  parler  de  12,000  ;  car,  certes 
avec  le  système  qui  avait  été  adopté  alors, 
syslèmu  bien  connu  de  l'oratcuTi  et  qui  consis- 
tait k  approvisionner  Tarmée  expéditionnaire 
avec  les  magasios  établis  enPrance,  12,000  clio- 
vaux  n'iiueseat  été  que  la  quantité  la  plus  indis- 
pensable pour  iuivre  une  pareille  opération.  Ain- 
si» il  n'csi  pu  vrai  que  les  moyems  aéc<'Bsairep 


pour  entreprendre  cette  guerre  fussent  prêts, 
le  sais  que  l'orateur  pourrait  me  répondre:  Iteis 
quels  étaient  les  moyens  de  transports  qui  se 
trouvaient  à  la  disposition  du  munlrionnalregé- 
néral  yJe  suis  loin  de  vouloir  justifier  le  muni- 
[ionnaire  général;  je  sais  qu'il  ne  pouvait  pas 
créer  immédiatement  des  moyens  de  transports. 
Je  cite  ce  foit  pour  prouver  qu'on  a  changé  de 
système.  Quatre  cent  quarante  cfaeraux  pour  Its 
transports  d'une  armée  de  70  mille  hommes,  ne 
méritaient  pas  d'être  appelés  des  moyens  de 
transports.  Le  munitionnwre  ne  pouvait  p^s  en 
doanw,  mais  H  pouvait  offrir  au  généralissime  le 
système  qui  consistait  à  se  procurer  des  virres 
sUr  tous  les  points  qu'on  allait  pareourir.  Qe 
système,  raisonnable,  a  été  aaoplè  par  le  prhiee 
généralissime.  L'orateur  a  dit  que  le  prince  géné- 
ralissime ne  pouvait  pas  descendre  dans  lea  dé- 
tails nécessaires  pour  s'assurer  si  les  magasins 
étaient  ou  non  approvisionnés.  Je  puis  dire  que 
le  prince,  maigre  sa  position  élevée,  a  pris  une 
connaissance  exacte  de  tous  les  approvisionDe- 
nients  de  l'armée  dont  le  commandement  tni 
était  coofté:  il  a  reconnu  qu'il  ne  pouvait  pas 
entrer  en  Bsnagne  sans  suivre  le  système  de 
vivre  sur  tes  ueux  qu'il  devait  parcourir.  Qu'on 
ne  vienne  donc  pas  accuser  ceux  qui  étaient  in- 
vestis de  laconflqnce  du  prince,  et  qu'on  a  paru 
voqloir  traduire  &  cette  tribune  T  Ils  ont  dù 
sentir  au  prince  qu'il  n'existait  pas  &  Bayonne  les 
moTeosnëcessairespourentreprendrecetteguerre; 
qu'il  fallait  changer  de  système.  Le  système  qui 
a  été  adopté  était  donc  le  résultat  de  laBécesslté^ 
et  cette  nécessité  avait  été  amenée  par  la  faute 
des  ministres.  Voilà  ce  que  j'ai  déjli  cherchô  à 
établir,  et  ce  qui  sera  palpable  pour  tout  le 
monde, 

Il  me  reste  une  observation  importante  à  pré- 
senter. Les  préparatifs  Ae  la  gut^  d'Espagne 
ont  été  faits  pendant  que  le  congrès  de  Vénme 
existait  encore.  An  coogrès  de  Vérone  on  agita 
la  question  de  savoir  si  la  France  interviendrait 
ou  non  dans  les  affaires  d'Espagne,  question  de 
poliliqueeuropéenne.  Do  là,  cette  vacillation  dans 
le  ministère  français  ;  delà,  ces  ordres  faiblement 
exécutés  ;  de  là,  ce  manoue  de  moyens  qui  s^est 
fait  sentir-,  de  là,  enfin,  la  nécessité  de  changerde 
système.  Ainsi  je  crois  que  les  reproches  que  l'o- 
rateur a  voulu  adresser  a  ceux  qui  ont  chani^é  le 
système  d'invasfou,  sont  tout  &  fait  immérités. 
Les  seuls  reproches  qu'on  puisse  faire  ici  ne  doi 
vent  porter  que  sur  1  imprévoyance  du  ministère. 

Apres  avoir  terminé  cette  discussion  autant 

au'il  a  dépendu  de  moi,  je  me  réunis  à  l'orateut 
ans  le  vœu  qu'il  exprime.  Nous  ne  devons  pas 
laisser  introduire  une  nouveauté  aussi  étrange 
que  celle  qui  résulte  de  la  conduite  qu'a  tenue 
la  commission.  Cest  ft  la  Chambre  à  en  faire Jtu- 
tice. 

M.  DadoB,  de  sa  place.  Permettez-moi,  Mes- 
sieurs, une  seule  observation.  L'orateur  a  sup- 
posé que  j'avais  dit  que  le  prince  n'avait  ni  voulu 
ni  pu  descendre  dans  les  détails.  J'ai  dit  an  con- 
traire que  te  prince  avait  fait,  comme  administra- 
teur suprême  de  l'armée,  tout  ce  au'il  devait  ^ire  ; 
c'est-à-dire  qu'il  avait  demandé  des  états  aux 
personnes  en  qui  H  devait  avoir  la  plus  grande 
contlance,  et  qu'il  avait  dû  les  regarder  comme 
exacts  ;  mais  que  jamais  nous  n'avions  tu  un 
chef  militaire  descendre  dans  des  détails  de  Té- 
riftcation  de  magasina. 

(On  demande  vîTement  la  clôture  de  la  discus- 
liOR.) 
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H.  de  Yalon  obtient  la  parole  contre  la  clAtare. 

H.  le  «oatte  de  Valea.  Il  importe  à  la  Chambre 
d'âtre  fixée  BUtdeslàiU  qui  nesoot  pas  exacts.  Je 
n'abuserai  pas  de  ses  momeute.  Je  sens  que  j'ai  à 
lutter  contre  un  redoutable  adversaire.  Hais  il  est 
impossible  que  la  Cbambre  ne  m'accorde  pas  la 
permission  d'exprimer  ce  que  je  sens  vivemeut. 

Plutieurs  voix  :  Parles»  parlez  ! 

H.  le  eomte  de  Valon.  Messieurs,  si  l'ora- 
teur qui  a  cherché  i  égayer  la  Chambre  sur  une 
question  aussi  grave  avait  pria  la  peine  d'écouter 
les  membres  qu'il  a  touIu  ridicuuser  

H.  DBdm.  Je  n'ai  point  en  cette  intention. 

M.  le  eemie  de  VeloD...  ou  pluldt  de  lire 
avecattentioa  la  liquidation  définitive  des  comptes, 
il  aurait  TU  sur  l'article  qui  atant  excité  sa  gaieté, 
que  le  ministre  de  la  guerre  avait  signalé  ce  mar- 
ché comme  pouvant  rivaliser  de  prix  avec  les 
mardi^s  de  Bayoooe.  Il  aurait  vu  que  la  dépense 
de  1.800,000  francs  figurait  pour  66.000  fïancs 
dans  les  comptes  de  iB24,  et  qu'il  était  impos- 
sible de  savoir  pourquoi  ce  prix  avait  pu  éire 
exagéré  ainsi  par  l'administration  de  la  guerre, 
(^tes,  une  telle  exagération  devait  bien  attirer 
l'investigation  de  la  Chambre.  L'orattrur  aurait  pu 
remarquer  que  le  prix  de  la  ration,  fixé  dans  les 
'  comptes  à  3  fr.  18  c,  était  plus  élevé  que  celui 
qu'il  reproche  au  sieur  OuvrarJ,  et  que  si  cette 
transaction  avait  imposé  à  l'Etat  une  perte  réelle 
d'un  million,  il  était  nécessaire  de  s'en  expliquer 
avec  MM.  les  commissaires  du  roi.  Il  me  semble 

a ne  la  somme  d'un  million  pouvait  occuper  la 
hambre,  lorsque  les  prix  accordés  au  sieur  Ou- 
vrard,  contre  lesquels  on  s'élevait  avec  tant  de 
force,  et  que  j'ai  aujourd'hui  moi-même  le  pre- 
mier signalés  comme  onéreux,  paraissent  n'avoir 
imposé  b.  l'Etal  qu'une  dépense  de  deux  ou  trois 
millions  de  plus. 

Il  faut  donc  avouer  que  les  paroles  de  l'orateur, 
dans  l'intérêt  du  paya,  auraient  pu  porter  avec 
autant  de  gravité  sur  l'un  que  sur  l'autre  objet, 
n  TOUS  a  dit  que  tout  était  prévu,  que  tout  était 
préparé  à  Rayonne.  Sur  ce  point,  tl  est  tombé 
dans  une  erreur  f&cheuse,  en  mettant  895  cha- 
rettes  de  bouviers  à  la  disposition  de  rarniée, 
lorsqu'il  est  démontré  que  c'était  le  nombre  fourni 
par  fe  sieur  Pèche,  dans  l'intervalle  de  huit  jours. 

Messieurs,  la  position  d'un  député  est  extrê- 
mement pénible  dans  cette  question  grave  ;  je  n'ai 

Ïias  entendu  adresser  de  reproches  â  personne, 
e  me  suis  borné  ft  soumettre  ft  H31.  les  commis- 
saires du  roi  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  dans 
mon  esprit. 

La  confiance  dont  le  9*  bureau  m'a  investi  a 
dû  me  faire  sentir  davantage  combien  il  est  f&- 
cheux  qu'on  n'ait  pas  adopté  la  proposition  de 
renvoyer  à  une  commission  l'examen  de  cette 
affaire,  pour  pouvoir  présenter  à  la  Chambre  un 
travail  préliminaire  qui  aurait  évité  tons  ces  dé- 
saffréments. 

Plusieurs  orateurs  ont  fixé  plus  particulière- 
ment l'attention  de  la  Chambre  sur  un  seul  objet 
des  dépenses  de  1823.  Un  bouleversement  inatp 
tendu  des  plans  de  l'administration  a  eu  lieu.  La 
personne  qui  se  trouve  tout  i,  coup  chargée  d'une 
entreprise  colossale,  attire  avec  raison  sur  sa 
conduite,  comme  sur  ses  marchés,  l'investigation 
lapins  sévère;  mais  il  était  juste  d'attendre,  pour 
juger  de  l'exagêntion  du  iraitét  une  liquidation 


régulière.  Cependant,  vous  avez  tu  dans  les  der- 
nières sessionB  que  des  calculs  avaient  fixé  le 
montant  des  bénéfices;  et  ces  bénéfices  surpas- 
saient la  dépense  entière  de  l'entreprise.  On  crut 
alors,  et  on  dut  croire,  que  les  crédits  supplé- 
mentaires de  107  millions,  demandés  en  1824, 
étaient  absorbés  par  l'entremise  du  munition- 
uaire  général.  Plusieurs  membres  de  cette  Cham- 
bre demandèrent  une  enquête  pour  porter  dans 
cette  affaire  le  flambeau  de  la  vérité. 

Après  six  mois  de  travaux,  la  commission  sou- 
mit au  roi  son  rapport.  Quelque  recommandable 
qu'il  soit,  il  ne  pouvait  résoudre  toutes  les  ques- 
tions que  soulevaient  les  dépenses  de  la  guerre 
d'Espagne.  La  plupart  des  liquidations  n'étaient 
pas  encore  faites  ni  les  dépenses  arrêtées.  Il  fut 

Feu  question  des  dépenses  faites  au  compte  de 
administration.  On  n'y  trouve  pas  les  plaintes 
énergiques  d^s  officiers  généraux,  des  intendants 
militaires  sur  les  privations  des  troupes  dans 
leur  cantonnement  en  France,  et  sur  la  manière 
de  pourvoir  à  leurs  besoins.  Les  matériaux  suffi- 
sants n'étaient  pas  réunis,  et  cette  Immense  ques- 
tion n'a  été  pnocipalement  envisagée  que  sous 
le  rapport  de  rentreprise  générale. 

J*ai  à  répondre  rapidement  sur  ce  qui  a  été  dit, 
que  tuut  était  prévu,  que  rien,  ne  manquait  & 
Bayonne;  il  existait  une  inquiétude  dans  les  es- 
prits. Le  ministre  de  la  guerre  le  prouvait  par 
sa  présence  :  il  Unit  même  par  approuver  provi- 
soirement les  marchés,  afin,  disait-il  dans  sa 
lettre  du  8  avril,  de  lever  pour  le  moment  les  en- 
traves que  le  service  administratif  éprouve. 

De  retour  à  Paris,  il  écrivit  encore  qu'il  ig[no- 
rerait  peut-être  toute  l'étendue  du  danger,  si  le 
roi  ne  l'avait  envoyé  sur  les  lieux.  Dans  cette  po- 
sition, peut-être  eiït-il  fallu  faire  une  part  pms 
larae  aux  dirUcultés,  ou  du  moins  tes  faire  entrer 
en  ligne  de  compte.  MU.  les  ministres  pouvaient 
porter  la  conviction  dans  tous  les  esprits  par  tous 
les  documents  particuliers  qu'ils  ont  dû  faire  re- 
cueillir sur  cette  partie  du  la  nécessité  des  dé- 
penses. 

Leur  silencedoit  faire  vivement  regretter  de  ne 
pas  voir  réuni  dans  un  même  cadre  l'ensemble 
des  faits,  de  les  comparer  entre  eux,  d'en  appré- 
cier les  résultats,  et  de  mettre  fin  à  une  contro- 
verse qui  occupe  tous  les  esprits.  Un  jugement 
va  bientêt  intervenir  sur  les  transactions  de 
Bayonne  ;  si  elles  ont  eu  pour  cause  l'intrigue  et 
la  corruption,  les  coupables  seront  punis.  J  atten- 
drai riieurede  la  justice  pour  leur  reprocher  leur 
crime.  Mais  avant  d'accorder  un  guitus  définitif 
aux  ministres,  vous  voudrez  examiner  toutes  les 
autres  dépenses  étrangles  an  munitionnaire  gé- 
néral. 

L'honorable  M.  Périer,  en  ramenant  la  discus- 
sion &  ses' justes  limites,  vous  a  dit  :  De  quoi 
s'agit-il  dans  le  procès  déréré  à  la  cour  des  pairs  f 
de  la  septième  partie  seulement  de  la  totalité  des 
dépenses,  de  58  millions  eur348;  et  nulle  inves- 
tigation ne  serait  portée  sur  cette  partie,  où  ce- 
pendant le  même  désordre  se  fait  remarquer? 
Pourquoi  cette  juste  sévérité  envers  les  uns,  et  cet 
obligeant  oubli  envers  les  autres? 

La  troisÎL^me  question  que  j'ai  soumise  à 
HM.  les  commissaires  du  roi,  était  la  preuve  de 
ce  raisonnement.  Sur  les  achats  de  vivres  et  de 
fourrages  non  consommés  an  1<"  avril,  et  non 
livrés  depuis  cette  époque,  j'ai  demandé  l'état  de 
ce  qui  restait  dans  les  magasins  au  31  décembre. 
Combien  leur  vente  a-t^elle  produit,  et  quelle  est 
la  perte  réelle  pour  l'Btatf  Un  écrit,  récem- 
ment imprimé,  eralne  cette  double  dépense  fc 
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17  oiilllons.  La  iQMe  était  donc  ouverte  coDtre  le 
Trésor  royal?  A  la  page  16  des  comptes  de  1824, 
on  trouve  un  résumé  succinct  de  l'emploi  des 
cbevaux,  denrées,  effets  uroTeuant  des  achats  de 
1823.  Il  urésente  une  attéouation  de  2.500.000  fr. 
pour  la  détérioration  de  denrées  et  on  calcul  de 
leur  valeur  primitÎTe;  mais  ces  détails  circons- 
tanciés de  chacun  des  articles,  l'éjpoque  des  achats, 
le  prix  des  ventes  auraient  mieux  formé  votre 
conviction.  Toutefois,  al  tous  admettetcet  aperçu, 
il  établira  toujoun  lue  perte  considérable  pour 
les  contribuables. 

Je  passe  à  une  autre  question  soumise  &  MM.  les 
commissaires  du  roi.  Ne  pourraii-oa  pas  savoir  à 
combien  est  revenue  la  ration  du  pain  et  la 
nourriture  d'un  cheval,  en  divisant  le  nombre  des 
parties  prenantes  qui  ont  reçu  les  vivres  par 
reotremise  du  innoitioanaire  séoéral,  et  par  le 
prix  qui  lui  a  été  alloué  dans  la  liquidation  dé- 
finitive ? 

Bn  divisant  ainsi  le  nombre  toial  des  journées 
par  les  sommes  dépassées  par  l'entreprise  ou  par 
l'adminiatration.  on  établirait  facilement  la  aé- 
penee  faite  par  les  deux  services,  muis  ce  travail 
ne  saurait  se  faire  avec  clarté  à  cette  tribune;  les 
observations  de  part  et  d'autre  ne  feront  pas  jaillir 
la  lumière.  Il  serait  plus  simple  de  l'obtenir  à 
I^ministration  de  la  guerre.  Bn  agissant  de  même 
pour  les  transports,  comme  pour  les  journée», 
nous  aurions  la  clé  des  comptes,  et  vous  prooon- 
cèTÏez  en  connaissance  de  cause  avunt  peu  de 
jours. 

Nos  questions  sont  à  peu  près  étrangères  aux 
débats  judiciaires.  Leur  solution  pourrait  expliquer 
peut-être  plus  clairement  quelques-unes  de  ces 
causes  qui  nècei^site  l'exagération  deii  dépenses. 
Ces  recherches  ne  rendront  sans  douie  rien  au 
Trésor,  mais  nos  censures  préserveront  l'avenir 
des  suites  des  marchés  onéreux,  et  nous  aurons 
prouvé  aux  dépositaires  du  pouvoir  que  leur 
responsabilité  ne  se  borne  pas  a  la  régularité  des 
dépenai'S,  mais  qu'ifs  doivent  compte  aussi  de 
leurs  plans  et  de  leur  exécution. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cosBion.) 

M.  Da4ra,  de  ia  place.  Permettez-moi  de  vous 
dire.  Monsieur,  que  vous  avez  mal  saisi  le  sens 
de  mes  paroles;  te  n'ai  point  tenté  de  jeter  du  ri- 
dicule sur  vos  observations,  et  assurément  vous 
avez  montré  trop  de  talent  dans  cette  discussion 
pour  que  le  ridicule  pût  vous  atteindre;  mais  j'ai 
montré  à  la  Chambre  que  le  mode  de  discussion 
qu'on  voulait  lui  Faire  adopter,  rendrait  notre 
séance  vraiment  burlesque;  au  lieu  que  ei  on 
renvoyait  ce  qui  tient  uux  romptes  de  1823  à 
l'examen  de  la  commission,  la  Chambre  serait  à 
même  de  proHter  de  vos  laborieuses  recherches 
et  de  vos  sages  critiques. 

M.  JLcmmIm  4w  Mares.  J'ai  quelques  ques- 
tions à  adresser  ft  HH.  les  commissaires  du  roi.... 

Yolx  Hombreiuet  :  La  cldlurel  la  clAturel 

M.  Leasalae  des  Mares.  Je  demande  I  parier 

contre  ia  clôture. 

M.  I«  PrësMeat.  J'ai  déjà  accordé  la  parole 
contre  la  clôture.  Je  ne  puis  me  dispenser  de  la 

mettre  aux  voix. 

HM.  Meyer-Cellsrdi,  BeMlsMln  Csastaat 
tt  mlTM.  Mais  inr  quoi  U  clôtura? 


H.  le  PrAsMeat.  La  Chambre  est  maîtresse 

de  ses  délibérations.  On  a  demandé  la  clôture  sur 
l'article  i.  On  a  parlé  oonUv  cette  donande;  je 
vais  la  mettre  aux  voix, 

M.  Casiailr Parler.  Les  ministres  a*T  opposent, 
(ifoutwwsl  négatif  au  bane  de$  minùtreg.) 

M.  le  Présldeat.  Ju  n'examine  pas  ce  que  les 
ministres  désirent,  mais  ce  que  la  Chambre  de- 
OMUde.  {Agitation,) 

M.  Méchla.  Mais  on  ne  peut  pas  clore  la  dis- 
cussion sur  l'article  4,  qui  comprend  plusieurs 
oty'ets. 

M.  Labbejr  de  Penpicrres.  J'ai  &  répondre 

à  M.  le  commissaire  du  roi. 

M.  le  Présldeat.  L'article  4  est  en  discussion. 
C'est  donc  sur  la  discussion  relative  à  cet  article 

au'on  demande  la  clôture.  Que  ceux  qui  sootd'avis 
e  fermer  la  discussion  veulent  bien  se  lever. 
([«8  Chambre  (brme  la  diseuasion  &  une  grande 
majorité.) 

H.  Be^laHta  Ceaslaat.  Nous  ne  sommes 
pas  en  nombre  pour  délibérer. 

M.  le  Pr^sMeat.  La  Chambre  est  en  nombre. 

M.  Csalaitr  Périer.  J'avais  demandé  la  parole 
sur  un  des  objets  de  l'article  4,  différents  de  celui 
qu'on  vient  de  discuter. 

M.  le  Présideat.  U  n'est  pas  possible  de  lutter 
ici  contre  toutes  lus  prétentions.  L'article  4  seul 
était  eu  discussion.  Vous  avez  demandé  la  parole 
et  vous  l'avez  obtenue.  D'autres  membres  l'avaient 
aussi  demandée.  Mais  la  Chambre  a  réclamé  la 
clôture.  La  clôture  est  prononcée.  C'est  l'artiele  4 
que  je  dois  mettre  aux  voix. 

(L'article4  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  la  même 
majorité.) 

M.  (TasiaBir  PMer.  Songea  que  l'article  4 
s*appellav  l'affaire  d'Bspagiiel 

M.  le  PréaMeat.  Demain,  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projetde  loi  relatif  à  l'au- 
torisation à  accorder  à  plusieurs  départements  de 
s'imposer  extraordinairement,  fera  son  rapport. 
M.  Mousnier-Buisson,  rapporteur  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  concernant 
les  substitutions,  fera  aussi  sou  rapport. 

La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  séparefcdnqbeores  (rois  quarts.) 


GRAMBRB  DES  DfiPUTÊS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RATEZ. 

Séance  du  vendredi  28  avril  1826. 

La  séance  estouverte  è  deux  heures.  H.  le  prési- 
dent du  conseil,  M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les 
ministres  de  l'intérieur,  des  affaires  étrangères, 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  MM.  de  Vaulchier, 
Cuvier.  Cornet-Diocouri,  de  Vatimesnit  et  Tu-- 
pinier,  commissaires  du  roi,  loot  présents. 
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Gb  <fl  HH.  iMBBcrttaircB  lH(lMtaii»dajraeë8- 
TwbaL 

M.  Méahin  deouiade  «t  oMieat  la  paroU  air  te 
rédaciiOD  du  procès- verbal. 

U.  4m  Màm.  KMirdaaMjie»  fioas  ne  svoffies 
pas     QOiakie  pour  dâlUkérerl... 

M.Méehln.  Je  crois. MesBieurs,  qu'il  s'est  glissé 
dans  tfinrocâs-Terfaat  use  erreur  (pefeitoiffsigna- 
ler.  Après  nae  dîscassioff  looffae»  pèoîMe,  appro- 
fondie, continuée  pendant  cinq  jours,  laGliemère 
a  maairesté  llotention  de  prononcer  la  cldtnre; 
eMe  a  fermé  la  diseossion»  je  le  aulff,  et  je  tous 
prie  (te  croire  que  je  tfase  pas  en  ce  moment  d'en 
stratagème  pour  rentrer  sur  un  terrain  qui  doit 
rester  clos.  C'est  avec  sincérité  que  j'anuoaceàia 
Chambre  que  Paiera  remrquer  une  errenr  dans 
le  procès-veriial. 

La  cldture  a  été  prononcée  sur  la  loneue  discus- 
sion concernant  l  affiiire  de  l'armée  ÏEspagne; 
affaire  qui  appartient  à  l'année  18Î3,  et  non  à 
l'année  1824,  dont  tous  êtes  appelés  k  an^ter 
les  comptes.  Ainsi,  il  n'a  été  question  dans  cette 
Chambre  que  des  comptes  de  1823,  et  nullement 
de  1824.  Or,  Messieurs,  et  ceci  est  important  â 
remarquer,  ce  soot  les  comptes  de  1824  qui 
noas  sont  soumis.  Je  Tiens  treRleiuïre  dans  le 
procès-verbal  que  la  Chambre  a  voté  l'article  4. 
Voter  l'article  4.  c'est  voter  é  peu  près  toute  la  loi 
de^  comptes;  c est  voter  l'allo«ttioa  de  987  mil- 
lions sans  aucune  espèce  de  discussion  préalable; 
car,  je  le  répète,  il  n'a  été  question  qne  des  comp> 
tes  de  1823.  et  onllement  de  ceux  de  1824. 

Si  vous  mainteniez  un  tel  état  du  chose?,  si  vous 
trouviez  que  le  procès-verbal  qu'on  vient  de  vous 
lire  a  tidôlement  exprimé  votre  vote,  tous  auriez 
consacré,  sans  aucune  dlecussion,  sans  aucan 
examen,  ïes  dépenses  faites  en  1824  par  les  miois- 
Ires  de  la  justice,  des  affaires  étrangères,  de  l'tu- 
térieur,  de  la  guerre,  des  Knances  et  des  affaires 
ecclésiastiques;  il  aurait  seulement  été  ébauché 
une  discussion  sur  le  ministère  de  la  marine  : 
certainement  telle  n'a  pu  être  votre  intenUon. 
J'en  atteste  toute  la  Chambre,  la  plupart  des  nmra- 
bres,  en  votant  pour  la  clôture,  ont  pensé  qu'il 
ne  s'agissait  de  fermer  la  discussion  que  sur  les 
affaires  d'Kspagoe  en  1823.  11  ne  peut  entrer  dans 
votre  pensée  d'offrir  à  la  France  le  spectacle 
renouvelé  d'une  seule  délibération  approuvant 
d'un  seul  jet  et  sans  discussion  une  dépense 
de  987  millions. 

Rappelez-vous,  Messietrrs,  qu'il  y  a  quelques 
années,  noos  eûmes  le  chagrin  de  voir  dans  ime 
seule  séance,  approuver  tous  les  comptes  de  l*8tat  ; 
rappelez-Yous  que  nous  avons  été  affligés,  cons- 
ternés de  cet  événement,  sur  quelques  bancs  de 
ia  salle  que  nous  ayons  l'habituae  de  noua  asseoir, 
et  que,  dans  nos  conversations  particulières,  nous 
nous  sommes  promis  de  ne  pas  renouveler  une 
pareille  scène.  J'ai  donc  lieu  de  croire  que  vous 
ne  voudrez  pas  vous  préparer  les  mêmes  regrets 
et  le  même  repentir:  j'ai  lieo  de  croire  que  vous 
n'encourrez  pas.  de  la  part  de  vos  commettants  et 
de  la  France  enâière,  des  reproches  mérités.  Je 
demande  que  le  procès-verbal  dise;  L'article  4 
est  adopeé  seulement  en  ee  qui  eonceroe  les  comp- 
tes de  la  marine  pour  1824.  Je  conçois  que  ma 
proposition  a  quelque  chose  de  bizarre. 

H  de  lU^iilllé.  Ceat  Trall 

U.  Méehl*.  Hais,  &  qui  en  est  la  &uteT  k  la 
posUioa  ainsiiUère  où  l'on  nous  a  placés.  U  vau- 
drait mieux,  ee  me  semble,  adopter  oett»  rédac- 


tion, toute  cidicnle  qu'elle  oent  paraître,  que 
d'offrir  pour  la  seconde  foia  a  la  France  le  spec- 
tacle d'iM  yots  de  plus  de  900  millions,  sans  au- 
cun examen,  sanB  aucune  coniroverse.  le  maxa- 
tieos  dono  ma  proDosition.  Si  elle  est  mal  »!- 
cueillie  daos  cette  rorme,  je  &uls  persuadé  qntl 
n'y  a  pensoone  de  vous  qui  œ  t'accueîHe  dans  |e 
fonds  et  daos  ce  qu'elle  a  de  solids.  J'espère  èin 
saivi  il  celte  tribune  par  dies  orateurs  qtu  prêseu- 
teroot.we  rédaction  plus  précise, 

yi.  le  Présldeot.  Le  procès-verbal  ne  peut 
ètreque  l'imMe  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé.  La  dls- 
cuâ4oQ  a  été  lermée  sur  l'article  4;  cet  article  a 
ensuite  été  mis  aui.  voix  et  adopté,  te  procès-ver- 
bal coQ&tate  cette  adoptbn  après  avoir  constaté  la 
clôture.  Aioù  le  bureau  a  fait  ce  qu'il  (tarait 

M.  Casimir  Périer.  La  question  doit  se  résOV- 

dr£  ici  par  la  volonté  de  la  Ghambiie.  Hier,  ainsi 
qu'oQ  vous  l'a  dit,  l'article  4  a  été  mis  aux  voix, 
et  il  n'y  avait  eu  de  discussion  que  sur  le  minis- 
téie  de  la  marine  et  sur  le  compte  des  dépensée 
de  l'armée  d'Bspagoe  pour  1823.  Dans  la  préo<>- 
eipatioa  où  l'on  était,  et  dans  le  désir  de  mettre 
pramptement  aux  voix  cet  article  4,  M.  le  présideat 
a  oublié  une  chose  très  importante.  Vous  avez  dXi 
voter  l'article  4  conformémeut  à  Tétat  A  qui  y  est 
annexé;  et  cet  état  n'a  pas  même  été  lu.  U  réaitle 
de  cet  oubli  qu'est  qu'on  vient  de  vous  le  oJre, 
vous  avez  voté  sans  aucune  discussion,  sans  ancuD 
examen,  sur  les  coau)tes  de  six  ministères  \  ^ 
vous  ue  vous  êtes  occiipés  que  des  comptes  de 
l'affaire  d'Espagne  et  des  comptes  de  la  marine, 
d«nt  M.  Labbey  de  Pompierres  vous  a  eotrelenus. 

Toutefois,  le  n'ai  pas  de  proposition  fiirmeUe  à 
foire.  C'est i  la  Chambre  à  saroir;si,  par  suite  d'une 
surprise,  bien  involootaire  sans  doute,  de  la  part 
de  M.  le  président,  on  aurait  voulu  empêcher  toute 
disoisskua  sur  les  six  ministères.  La  totalité  des 
ministres  et  des  commissaires  du  roi  siégeaient 
hier  dans  cette  Chambre.  Ils  X  étaient  venus  pour 
répondre  aux  observations  qui  pouvaient  leur  être 
adressées  dans  le  cours  de  fa  discussion.  Eh  bieul 
l'on  n'a  pas  même  prononcé  leur  nom.  Gela  tient 
à.  ce  que  l'article  4  n'a  pas  été  lu  dans  ran  en- 
tier. Je  crois  qu'il  ne  peut  être  dans  rintenlion  de 
la  Chambre  que  la  discussion  soit  ainsi  termiojëe 
avant  d'Avoir  été  ouverte;  ce  serait  une  surprise. 
Je  pense  que  la  discussion  doit  reprendre  sur 
les  ministères  qui  n'ont  Xait  l'objet  d  aucune  dù- 
cuasian. 

H.  1«  PrésIAent.  Il  n'y  a  eu  de  la  part  du  pré- 
sident aucune  sui-prise,  nràme  involontaire.  Si  Je 
président  avait  commis  uue  erreur,  il  serait  le 
premier  à  la  reconnaître.  Je  ne  passe  donc  pw  le 
mot,  même  avec  l'épithète  dont  ou  l'a  accompa- 
gné. 

L'artiQle4  était  en  discaasioa  depuis  trou  jours. 
M.  Casimir  Périer  avait  proposé  sur  cet  article  un 
amendement.  La  Ch  ambre  y  avait  statué  la  veille, 
et  la  discussion  avait  continué  eur  l'article. 
M.  Labbey  de  Pompierres  avaitparlé  le  premier,  et 
eotreieou  la  Gbuibre  dea  casjp>t«»dj;  okiniatère 
de  la  marine.  La  discussion  continua  dans  l'ordre 
selon  lequel  les  orateurs  se  présentèrent.  On  parla 
de  nouveau  de  la  guerre,  et  il  n'y  avait  que  «eux 
personnes  qui  eussent  réclamé  U  parole  pour  être 
entendues  une  seconde  fois  au  moment  où  la 
Chambre  crut  devoir  fermer  la  discussion.  C'était 
H.  Labbey  de  Ponpierrea,  qui  vaulail  râponilM  au 
Gommissam  du  gouveroemeat,  et  M.  Lemiufle 
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des  Mares.  Un  ontenr  flit«Dtendu  eootn  la  d6- 
tura;  nais  ta  clAtare  ooatinvaat  è  éire  deouui- 
dée,  la  Gtambre  dot  être  conaidlée,  eoofomé- 
ment  à  nos  usages.  La  clôtare  futf  renonotei  Bar 

ri  lefot-ette?  Sir  l'article  qni  anit  l'objet 
ta  discassioD,  cfeat-è^ire  sur  l'article  4.  Il 
n*y  eut  uacune  surorise  à  cet  égard,  car  H.  Aoyer- 
CoHaidy  Tenant  de  »  Mite  dw  ooaMrenoes,  et  eo- 
tendant  demander  la  cUtare,  dit  ces  propres  pa- 
roles: Sur  qm<A  la-  eiMnre?  -Sar  l'artiole  4,  lai 
réDondit  le  président  M.  Qasinnr  Pëiier  lit  la 
nème  qneslioD,  et  «Mot  ta  asén»  rdponae.  H.  Sé- 
rier ajouta  :  Mais  j'avais  demandé  n  parole  snr 
l'article  4.  Oui,  bn  ii6poaiis-ie*,  Mie  vons  avez 
osé  de  Yolre  droit  Mer  :  Ton  aw  parlé  snr 
l'article  4. 

Telles  sont  tes  circoostancea  cpii  ont  acocaspa- 
gnd  la  dteision  par  isiiuelle  la  Chamhpe  a  pro- 
noncé la  clôture.  Qoe  veBtait-4t  à  faire  au  'préaè- 
deatf  11  devait  mettre  aux  voix  l*objeten  disons- 
Bïon.  L'objet  en  discnssion  éiaU  l'article  4  ;  il  a 
étd  mis  aux  voix  et  adopté.  11  n'y  a  donc  Ik  av- 
cnne  surprise,  pas  ndme  nrn  snrprisaîavnloa- 
taire. 

Mais,  dit-on,  l'on  «vatl  pu4é  sur  d'antres 
objets  que  la  guerre  et  4a  marine.  Le  prteideot 
n'est  pas  le  modérateur  du  genre  de  discussion 
gatl  plaît  aax  orateurs  d'établir.  Ge  n'est  pas, 
d'aillewrs.  la  première  fois  qu'on  a  cm  devoir  ne 
fiire  des  réflexioas  nne  sur  tel  on  tel  chapitse 
des  comptes;  et  je  «ois  dire  nue  quoiqne, 
l'aTsiit- veille,  la  parole  eM  été  demandée  sur  les 
comptes  de  la  marine,  elle  n'avait  été  demandée 
par  personne  sur  tes  anlres  minis&âres. 

Ainsi,  le  président  a  fait  ce  qu'il  devait  faire  : 
après  la  cldtupe  de  la  diseusswn,  il  a  mis  aux 
voix  l^rtiele  qui  es  avait  été  l'objet  ;  4e  procès- 
verbal  le  dit;  par  conséquent  le  proods-verbal 
est  régulier.  Uu'oo  fasse  telle  propoeition  qu'on 
TOtKlA;  omis  le  procés-verbal  ne  peut  expnmer 
antre  clioie  que  ce  qui  s'est  passé  dane  la  Chambre. 

H.  Caaimir  Pérler.  L'erreur  vient  de  ce 

qu'on  n'a  pas  lu  l'état  ! 

M.  I«  PrdaWwit.  ianais  les  états  ne  se  liscHt. 
)e  ne  lirai  pas  pins  l'état  B,  <|ue  je  n'ai  In  l'état 
A.  Depuis  plusieurs  années  j'ai  l'bonoear  de  pré- 
sidera la  discussion  des  euonptes.  iedéctare  qne 
jamsss  je  n'ai  hi  les  états.  C'est  sv  l'article  qni 
réfluae  l'état  que  s'établit  la  diaensaion. 

M.  Be^amlB  C*MSnaa.  La  qseetion  actuelle 
me  paraît  être  une  question  deboune  fbi.  La  dis- 
cussinn  qui  rans  a  occupés  pendant  csaq  jours  a 
été  close,  et  je  crois  que  nous  ne  devons  pM  y 
revenir  après  la  décision  de  la  Chambre.  Mais 
en  fermant  cette  dtscasaioa  pretooftée^  ave)!*voos 
entendu  voua  inlerdim  lont  exaoMn  sur  des 
obtjet»  Dont  à  fait  distincte  T  Non,  ssom  donle. 
âinst  que  vous  l'a  dit  mom  honorule  oolléne, 
tees  les  ministres  étaient  là,  psrce qu'ils  sentaient 
qu'ils  devaient  répondre  avx  observations  «ni 
poavaieDt  leur  être  bilts.  Kt  de  ce  que  la  dis- 
cussion snr  les  affaires  d'Sspagne  s'est  Imctemps 
prolongée,  ponvcs-vens  en  eondnee  qu^l  m'y 
anra  pins  moyen  de  faire  aucune  obserratiaii 
snr  les  cemptea  des  ménislrea  de  l'intérieur,  des 
cultes,  des  hnanoea?  tîala  eat  kuposeible. 
ie  enls  loin  de  penser  q«e  M.  le  président  ait 


cusriM  tw  pét  s'OQvrir  snr  don  objets  étrancm. 
Si  vous  l'mvaez  fait  je  na  crowata  pas  an'il  »t  de 
la  aagene  et  de  la  loyauté  de  la  Chambre  de 
maintenir  nae  pareitte  dMibéralion.  Ainsi,  sans 
prendre  aucune  conclusion,  je  aoi(juve  laXibain- 
bre,  dans  son  propre  intérêt,  de  ae  pas  étouffér 
des  djeensaiema  qni  n'ont  pas  mtam  diA  abor- 
dées: de  ne  pas  s'en  tenir  à  la  Intlre  de  «m 
procèa>«erbal,  ce  qni  serait  une  interprdtatioa 
vraiment  judaïque;  main  de  pepnettre  <pM  l'on 
fosse  de»  observatioas  sur  les  rainis têtes  qni  n'ont 
pan. môme  étéeateoiés. 

AL  le  Préald««t.  ie  meta  aux  voix  la  restiO- 
cation  proposée  par  M.  Uéchia  

(U  Gfaambra  rejette  cette  rectiBcation.  Btte 
adopta  ensnIInJa  rédactioa  du  procè»-«arfaal.) 

H.  toPFdnàtat  appelle  àU  tribum  M.  I«  to- 
ron Dubat/t  rapporteur  de  ta  «oRtmtMiim  ekm^e 
ttexanUivr  le  prayt  de  loi  tendant  à  miomer 
dieen  départeamte  à  l'impseer  pour  iMrsuoutsi 
dtfpMTlsmentalta. 


fermée;  maii  vws  otaia  puvoala      la  dii- 


M.  le  hemmm  Dttkqr,  rapporteur.  Uasaieui, 

je  viens  vous  rendre  compte  du  travail  de  m 
commiaaion  cne  vous  aves  cbarfïée  d^xaminer 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  les  dépar- 
temeota  de  la  Nièvre,  de  la  liaute-Vîeaoe,  ée 
l'Ardèefae,  de  4'Aveyron>  de  l^Anbe,  de  l'Orae  et 
des  Basees-Pyréaëes  i  s'imposer  exisaordinaiffe- 
ment  p<»ur  t'acbèvemeot  des  roales  départemen- 
tales qni  traversent  lear  territoire. 

iioei  que  vous  avez  pu  ie  voir  par  l'expoaé 
des  motifs,  la  part  qui  est  annuellement  prëMvée 
sar  ks  aenlimes  llKttltaiiis  et  variables  esi  loia  de 
Mffire  aux  beaaiiM  de  ces  importantes  commuai- 
cations,  et  leur  achèvement  se  trouveralL  èodéfi- 
irimentaiaumé,  ai  ronD'yaTfectaitdeeattoeatioas 
es  traord  maires.  Vous  ne  aaiiin'ics  doQC  lelnscr 
d'aocueillir  des  vœux  j^ai  se  reprodoisent  A.  la 
fois  snr  les  pointa  les  plus  opposés  du  royaume, 
et  dont  l'unannilé  démontie,  sana  n«l  doute,  la 
oécesattë  absolue  de  sortir  des  limites  posées 
chaque  année  par  ia  loi  de  iinances. 

Celle  dn  22  mars  1825  y  a  déjà  dérogé,  pour  les 
départements  de  Setoe-et-Oise  et  de  la  Oordogne. 
et  le  moment  de  feira  une  phis  ample  application 
de  ce  principe  semble  d'autant  mieux  cooisi.  Qae 
les  dégrèvements  dont  nous  alloos  jouir  rendront 
cette  charge  bien  peu  sensible  pour  les  (XNUri- 
kûablM.  Lcân  de  s'en  ptsindre,  c'est  au  contraire 
avec  reconnaiaance  qn'ils  se  verront  appelés  a 
des  sacrifices  à  l'aide  deatioelfl  tours  pays  satti- 
ront  du  l'isolement  auquel  la  nature  semblait  les 
avoir  condamnés,  pour  ^uir  à  leur  tour  de  tous 
les  éléments  de  prospérité  auxquels  rhenreuse 
époque  du  retonr  de  nos  rois  a  donné  un  si  pro- 
digieux développement. 

C'est  alors  seutement  ^ue  la  Fraoca  ne  parallaa 
plus  divisée  en  deux  partiea,  dont  Vune,  riBbe 
des  productions  de  son  aol  rt  pourvue  d'étaUis- 
semenu  iadnstriels,  est  traversée  en  tous  sans 
du  grandes  routes;  tandis  que  l'autre,  abandon- 
née au  milien  des  rochers  et  dn  ses  montagnes, 
voit  jièrir  sans  fruit  aes  plaa  importantes  produe- 
ttenF. 

Il  est  vrai  que  la  nouvelle  législation  snr  les 
cberoias  vicinaux  a  donné  aux  communes  des 
awyens  d'action  réguliers  ponr  ouvrir  les  voies 
sur  tesqoelles  ee  font  les  premiers  transports  des 
objets  les  fiéus  néceasaires  k  la  vu.  Mais  re  serait 
an  vain  ^n'on  aaratt  obtenu  ce  précieux  avaa- 
U§t^  m  Ica  produite  pariicnlien  as  aol  et  à  l'iA- 
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dUBtrie  des  diferses  localiiés  ne  pouvaient  être 
versés  dans  la  circulation  générale,  pour  recevoir 
en  échange  des  denrées  que  la  nature  a  refusées 
à  leur  climat,  qae  i*art  de  leurs  habitants  ne  ait 
ptâni  encore  créer. 

Le  perfectionnement  complet  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industne,  tient  donc  aujour- 
d'hui au  seul  achèvement  des  routes  secondaires, 
qai  se  rattachent  aux  routes  royales,  plus  spé- 
cialement destinées  à  établir  les  grandes  commu- 
nications» et  dont  les  canaux,  les  chemins  de  fer 
et  les  ponts  suspendus  vont  cx>mpléter  le  système. 
Hais  plusieurs  siècles  ne  suffiraient  pas  poureffec- 
tafT  des  travaux  de  cette  importance,  si  d'utiles 
expériences  n'avaient  appris  à  y  faire  concourir 
l'intérêt  particulier,  en  offrant  aux  spéculateurs 
un  placement  aussi  sûr  qu'avantageux  de  leurs 
capitaux,  dans  la  possession  dfsquelsils  rentrent 
successivement  au  moyen  de  pés^  établis  à  des 
conditions  modérées. 

Il  fout  ivoire  aussi  que  le  gouvernement,  déjà 
convaincu  deriasufQsance  des  sommes  employées 
jusqu'à  ce  jour  &  la  restauration  et  à  l'entretien 
des  routes  royales,  protitera  de  l'état  prospère  de 
nos  flnances  pour  i^oposer  des  allocations  plus 
conformes  aux  besoins  dea  pouls  et  ch^iussées. 

Ceux  des  routes  départementales  exigeront  en- 
core longtemps  des  ressources  extraordinaires, 
et  comme  les  pays  pauvres  n'ont  que  celles  des 
impositions  aaditionnelles,  il  ne  serait  pas  juste 
de  s'opposer  à  des  sacrilices  qui  ne  seront,  à 

Iiroprement  parler,  que  de  létïêres  avances  que 
es  habitants  ne  tarderont  pas  6  récupérer,  à  me- 
sure que  leurs  relations  deviendront  plus  éten- 
dues. 

S'il  fallait  d'autres  considérations  pour  motiver 
la  nécessité  d'accueillir  le  vote  des  sept  départe- 
ments qui  demandent  à  s'imposer,  on  les  troo- 
verait  dans  les  détails  ([oe  donnent  les  pièces 
Jastifléatlves  sur  la  rituation  particulière  de  cha- 
cun d'eux.  Leurs  forêts,  qui  pourraient  offrir 
des  ressources  iH^ieuses  pour  I  Etat,  s'anéantis- 
sent  sur  le  sol  même  où  elles  ont  pris  naissance, 
tandis  qu'il  continue  &  recéler  dans  son  sein 
d'Immenses  richesses  minérales.  Dans  la  plu- 
part de  ces  départements,  les  communications 
intérieures  oe  sont  praticables  que  pour  des  mu- 
lets, et  bien  peu  de  points  de  leurs  routes  pré- 
sentent un  état  de  viabilité  satisfaisant;  aussi 
veulent' ils  également  répartir  les  secours  sur 
toute  l'étendue  de  leur  territoire. 

Le  département  de  l'Orne  fait  seul  une  excep- 
tion. Son  conseil  général  comptait  employer 
uniqni'ment  aux  travaux  de  la  route  de  Verueuil 
&  GraDdville  la  majeure  partie  de  l'emprunt  qu'il 
doit  contracter  ;  l  autre  partie  était  destinée  à 
l'achévoment  d'une  roule  royale.  Mais  comme  la 
loi  met  cette  dépense  à  la  charge  de  l'Etat,  et  que 
Jusqu'à  ce  jour  il  n'a  été  permis  aux  départements 
d'y  consacrer  qu'une  portion  des  centimes  facul- 
tuifs,  doot  le  conseil  est  toujours  maître  de  dis- 
poser, sou  vote  a  dû  être  réduit  à  la  somme  jugée 
nécessaire  pour  terminer  la  route  départemen- 
tale. 

Celui  de  l'Ardèche  a  dû  éprouver  une  modifi- 
cation d'une  autre  nature.  Le  conseil  avait  pensé 
que  le  commerce  et  l'industrie,  à  raison  de  leurs 
progrès,  pouvaient  contribuer  à  rimposition  dans 
une  proportion  plus  élevée  que  l'aericulture,  dont 
la  détresse  va  toujours  croissant.  Biais  le  gouver- 
nement a  trouvé  qu'une  pareille  inégalité  ne 
pouvait  être  consacrée  par  la  loi,  et  que  les  habi- 
tants d'un  même  territoire  devaient  concourir  aux 
bestrins  coinmiins  dans  la  mêoie  pn^tion.  U 


vous  propose  en  conséquence  de  réduire  unifor- 
mément à  quatre  ceoUmes  additionnels  au  prio- 
cîpol  des  quatre  contributions  directes  le  vote  du 
dêparleawnt  de  TArdèche. 

Votre  commission  ne  pent  qu^pplandir  anx 
priaci|MS  d'équité  et  de  justice  qui  ont  dicté  cette 
déterminatioo. 

C'est  par  les  mêmes  motifs  qu'elle  aurait  désiré 
que  Itis  votes  des  départements  des  Basses-Pyré- 
nées et  de  la  Nièvre  eussent  élément  porté  sur 
les  quatre  contributions  direct  Alors  ce  dernier 
département  aurait  probablement  obtenu,  au 
moyen  de  S  centimes  additionnels,  une  somme 
pareille  à  celle  que  lui  produiront  les  6  centimes 
qu'il  va  s'imposer,  et  il  serait  resté  dans  une 
limite  à  laquelle  il  serait  peut-être  convenable 

Îue  les  conseils  généraux  voulussent  se  fixer, 
ont  en  émettant  cette  idée,  votre  commission 
n'eu  est  pas  moins  convaincue  que  ces  conseils 
étant  les  juges  les  plus  éclairés  des  intérêts  de 
leur  pays,  ce  n'est  qu'avec  une  extrême  réserve 
qu'il  convient  de  poser  des  bornes  trop  étroites 
à  leurs  délibérations,  et  encore  moins  se  permettre 
d'y  p^ter  atteinte  sans  une  nécessité  aussi  bien 
démontrée  que  celle  qui  a  fait  modifler  les  votes 
des  départements  de  I  Ardècbeetdc  l'Orne. 

Ceux  des  départements  de  la  Baute-Vienne,  de 
l'Aveyron  et  de  l'Aude  ne  peuvent  qu'être  accueil- 
lis dans  leur  entier.  Ils  ne  demandeut  aux  con- 
tribuables que  des  sommes  modiques  et  pour  des 
termes  assez  courts,  et  comme  ces  votes  pèsent 
également  sur  les  quatre  contributions  directes, 
tous  les  habitants  vont  concourir  à  des  dépenses 
aux  heureux  résultats  desquelles  ils  participeront 
de  même. 

11  ne  reste  donc  qu'un  vœu  à  former,  c'est  que 
le  gouvernemeut,  pour  éviter  ces  impositions  lo- 
cales qui  ne  laissent  pas  que  d'avoir  bien  des  ia- 
convênlents,  puisse  trouver  des  moyens  d'étiU)lir 
une  balance  plus  exacte  entre  les  ressources  et  les 
besoins  du  ^ys. 

La  commission  conclutà  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

N.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rap{K)rt  dont  ta  lec- 
ture vient  d'être  faite  ;  elle  renvoie  ta  discussion 
du  projet  de  loi  en  Assemblée  publicfut;  et  géné- 
rale. Je  propose  i.  la  Chambre  de  fixer  cette  dis- 
cussion après  sa  délibération  sur  les  projets  de 
loi  dont  elle  a  d^jà  fixé  l'ordre  de  discussion. 

(Il  ne  s'élève  aucune  opposition.  La  proposition 
de  H.  le  président  est  adoptée.) 

parole  est  donnée  à  M.  MoutfUer-Buiuon, 
rapporteur  du  projet  de  hi  nw  tes  tubeiiiu' 
tiont, 

H.  ll»uai«>Baliisoa,ra|>/>orteur.  Messieurs, 
un  droit  qui  prit  sa  source  dans  la  faculté  de  dis- 
poser, un  droit  qui  en  était  le  complément,  le 
droit  de  grever  de  substitution  son  donataire,  fiit 
brusquement  aboli  par  deux  décrets  des  25  oicto- 
bre  et  14  novembre  1792. 

Ce  droit,  qui  était  exercé  plus  généralement  par 
les  pères  de  famille,  qui,  par  sa  nature,  était  si 
propre  à  perpétuer  la  famille,  à  fevoriser  et  à 
mauitenir  rautorité  domestique,  ne  pouvait  être 
épaivné  par  un  gouvernement  qui  oe  voulait  plus 
que  des  individus,  et  à  une  époque  oû  la  législa- 
tion s'occupait  à  relâcher  tons  les  liens  de  l'auto- 
rité paternelle. 

Aussi  |trouvera-t-on  la  cause  véritable  de 
l'abolition  des  substitutions  dans  la  marche  que 
l'était  tracée  la  RéTolntkHii  comme  on  peut  troa- 
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ver  dans  la  législatioa  eUe-méme  Tbistolre  la  plus 
fidèle  de  la  Révolution. 

Les  rédacteurs  du  Code  dvil,  qnl  trayailiaient 
sous  l'ère  républicaioe,  ne  crareut  point  pouvoir 
attaquer  de  front  des  préjugés  trop  récents.  Tou- 
tefutâ  ils  ne  purent  se  dissimuler  te  besoin  de  re- 
créer le  droit  de  substituer;  mais  ils  craignirent, 
lors  même  qu'ils  le  renfermaient  dans  les  bornes 
les  plus  étroites,  de  le  faire  apparaître  soas  sa 
véritable  dénomination. 

L'article  896  da  Code  ciril,  g  porte  en  ter- 
mes exprès  : 

Les  substitutions  sont  prokibéet. 

Le  paragraphe  suivant  détermine  les  peines  at- 
tachées à  toute  disposition  contraire  à  cette  pro- 
hibition. 

Les  articles  1048  et  1049,  placés  sons  le  même 
titre  que  IMcle  896  (le  titre  relatif  aux  dona- 
tions entre-vitft  et  aux  testaments),  apprirent 
bientôt  quel  était  le  sens  de  cette  prohibition,  et 
quelle  éteudue  il  convenait  de  lui  donner. 

Ces  denx  articles  permirent  de  grever  de  la 
charge  de  rendre  la  donation  de  la  quotité  dispo- 
nible; et  par  suite  de  cette  fdculté,  1  aïeul  pouvait 
transmettre  à  ses  petits  enfants,  par  l'intermé- 
diaire de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  Sis;  l'oncle 
pouvait  transmettre  à  ses  neveux,  par  rintenné- 
oiaire  de  Toa  on  de  plusieurs  de  ses  fkires  et 
sœurs. 

Ainsi,  malgré  la  prohibition  prononcée  sur 
rartice896,  le  Gode  civil  autorisa  les  libéralités 
sous  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  :  et  ces 
,  sortes  de  libéralités  emportaient  avec  elles,  au 
profit  du  donataire,  le  droit  de  recueillir. 

Ce  droit  de  recueillir,  cette  obligation  de 
rendre  constituant  tons  les  caractères  distinctifs 
de  la  substitution,  personoe  ne  fut  et  ne  put 
être  trompé  par  cette  espèce  d'antinomie  qui 
existait  entre  rartlcle  896  et  les  article  1048  et 
1049. 

Les  substitutions  furent  donc  rétablies  par  le 
Code  civil  ;  c'est  un  point  résolu  par  te  rappro- 
chement des  aritcles  que  nous  venons  de  rap- 
peler. Ce  n'est  donc  pas  on  droit  nouveau  que 
vous  propose  d'établir  le  projet  de  loi  dont  nous 
sommes  chargés  de  vons  entretenir  au  nom  Uo 
votre  commission.  Le  principe  est  posé  dans  la 
législation  en  vigueur:  il  ne  s'agit  aujourd'hui 

3ue  d'examiner  si  son  exercice  est  susceptible 
t;  recevoir  une  plus  grande  latitude;  s'il  con- 
vient de  faire  participer  à  cet  exercice,  pure- 
ment hcnllatif,  une  classe  très  nombreuse  qui  en 
est  exclue. 

Avant  d'entrer  dans  cet  examen,  le  premier 
soin  de  votre  commission  a  été  de  se  bien  jpé- 
nëtrer  du  sens  et  de  l'esprit  de  la  législation 
actuelle  sur  les  subsiilutions;  de  comparer  cette 
législation,  telle  qu'elle  est,  avec  le  projet  qui 
vous  est  soumis,  atln  que  chacun  puisse  apprécier 
et  juger  les  avantages  ou  les  Inconvénients  du 
projet  présenté  au  nom  du  rot  ;  projet  qu'il  est 
permis  de  considérer  comme  une  proposition 
d'amendements  à  faire  au  Code  civil,  dans  la 
partie  relative  à  la  faculté  de  dispoMr. 

Ha^^hemmt  entn  la  législation  UlU  qu'elle 
est  et  le  projet  proposé. 

Suivant  Tarticle  1048  du  Gode  civil,  les  pères 
et  mères  ont  la  faculté  de  donner,  en  tout  ou  eo 
partie,  la  quotité  disponible  &  un  on  plusieurs  de 
leurs  enfants,  avec  la  cha^  de  rendre  cea  biens 
aux  enfants  des  éinataim  nés  on  à  naître,  ou 
premier  degré  seolefflent. 


Suivant  l'acte  l(fôO,  cette  disposition  n*(«( 
valable  qu'autant  que  la  charge  de  rendre  est 
imposée  au  pro/it  ae  tous  tes  enfante  n^s  w  d 
naitre  du  grevé,  sans  exception  ni  prtférence 
d'&>>e  ou  de  sexe. 

D'après  le  projet  présenté,  la  qootitë  dont  les 
pères  et  mères  ont  la  foculté  de  disposer  pour- 
rait être  par  eux  donnée,  en  tout  ou  eo  partie, 
avec  la  charge  de  rendre  à  un  on  plusieurs  en- 
fants du  donataire,  nés  on  à  naître,  jtuqu*aà 
deuxième  degré  inclusivement. 

Le  projet  conserve  le  principe  posé  par  le  Gode 
en  deux  points  essenliels  et  importants  :  i*  en  ce 
qu'il  renferme  l'objet  susceptible  d'être  grevé  de 
substitution  dans  la  quotité  déclarée  disponible  : 
2'  eo  ce  qu'il  n'admet  la  substitution  qu^u  profit 
de  la  descendance  en  ligne  directe  du  donataire 

frevé.  en  sorte  que  ia  substitution  s'éteint  A 
instant  où  la  descendance  s'est  éleiote  sans 
avoir  recueilli. 

Hais  le  projet  s'écarte  des  limites  martiuées  par 
le  Code  civil  :  l°en  ce  qu'il  n'assujettit  pas  les 
pères  et  mères,  pour  jouir  de  la  faculté  de  grever 
de  substitution  la  quotité  disponible,  I  la 
donner,  en  tout  on  en  partie,  &  l'un  de  leurs  en- 
(ànts  ; 

2*  Bn  ce  que  la  charge  de  rendre  à  tons 
les  entants  nés  &  et  naître  du  donataire  n'est  pins 

obligatoire  à  peine  de  nullité,  mais  que  cette 
charge  pourra  être  imposée  indistinctement 
au  profit  d'un  on  de  plusieurs  enfants  du  dona- 
taire ; 

3°  Bn  ce  que  la  charge  de  rendre  pourra  s'é- 
tendre à  deux  degrés,  c'est-à-dire  à  deux  pw- 
sonnes  successivement  ou  l'une  après  l'autre,  on 
au  profit  de  plusieurs  cumul alivemeol,  si  plu- 
sieurs personnes  sont  appelée»*  &  recueillir  au 
même  instant,  et  pour  des  parts  ^les  ou 
inégales,  dans  la  quotité  disponible.  Le  dona- 
taire, comme  grevé,  ne  compte  point  les  de- 
grés. 

Voilà  qui  doit  suffire  pour  expliquer  et  bien 
entendre  et  les  rapports  et  les  dissemblances  qui 
existeraient  entre  les  dispositions  auec  charge  de 
rendre  faites  par  le»  pères  et  mères  sous  l'empire 
du  Gode  civil  et  celles  qui  pourraient  l'être  sous 
l'empire  du  projet  proposé,  et  pour  bien  entendre 
aussi  quelle  est  la  plus  gnmde  latitude  que  don- 


nerait aux  pères  et  mères  cu  même  projet. 

Passons  à  la  seconde  espèce,  nui  a  été  prévue 
et  autorisée  par  le  Gode  civil  :  elle  est  renfermée 


dans  l'article  1049. 

Suivant  cet  article,  est  déclarée  valable,  eo  cas 
de  mort  sans  enfantei,  la  disposition  que  le  défunt 
aura  faite,  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
frères  et  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qnl 
ne  sont  point  rt^servés  par  la  loi  dans  la  succes- 
sion, avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  en- 
fants nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement, 
desdits  frères  ou  sœurs  donatmres. 

L'article  1050,  qui  exige  que  ces  sortes  de  dis- 
positions ne  soient  valables  qu'autantqne  la  charge 
de  restitution  sera  imposée  au  profit  de  tous  les 
enhnts  nés  et  à  naître  du  grevé,  sans  exception 
ni  préférenct!  il  ^^' '  "u  de  S(>xe,  s'api>lique  à  la 
disposition  rme  |i<ir  <<-  i>arent  coltaléral  comme 
à  celle  faite  pir  U-h  iirt  set  mères. 

Suivant  II-  proji-i,  W  droit  de  grever  de  substi- 
tution un  donataire  ai  ipiirtiendrait  à  touâ  ceux  qui 
ont  la  liberté  de  disposix  de  tout  ou  partie  de 
leurs  biens,  d'après  K-s  articles  913,915  et  916  du 
Code  civil,  mai»  à  la  charge  toujours,  comme  dans 
l'espèce  prâeédutte,  de  rendre  à  an  ou  plusienn 
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etifents  èa  dmatain^  nés  oa  &  naître,  josqo'aa 
âeffxi^me  degré  iDchisivenent. 

AiBsr  te  projet  conserve,  en  lif^e  collatérale 
conme  «n  ligDe  directe,  le  principe  ^ue  l'(ri>J^ 
de  la  substitution  ne  pent  pas  s'étendre  an  delà 
de  la  qaotité  qui  eit  déclarée  diapenible  par  le 
Gode,  et  qve  la  charoe  de  rendre  ne  peot  élra 
ioBpDflée  ([U'a«  proSt  des  enhats  du  doruiiaire. 

Haïs  il  difRre  du  €ode  :  1«  en  ce  ({«'il  ne  ree- 
traîDtpai  à  ceux-là  seulement  qui  ont  la  qualité 
d'oncles  ou  de  tantes  le  droit  de  faire  des  subati- 
tations,  ei  que  ca  droit  appartiendra  à  tonte  per- 
Boone  jouissant  de  celai  de  disposer;  d*où  ifrër 
snUe  qu'une  albstitutioii  pourra  valoir  quoiqu'etle 
8ok  oompriae  dena  la^dkpoiiUoD  Esiie  par  un  frère 
ctt  JUM  asearon.  Cavmr  de  tout  autre  qu'un  ou 
pkudëars  de  ses  frtees  et  eœnis  ; 

2"lïaeeque  la  substitution  pouFraélre  faîteau 
ptofit  tfitn  <m  ie  plimeur$  enfanit  du  donataire 

Ï^revé.  à  la  différence  du  Code,  qui  veut  que  tous 
esenfinte  néset  k  naUre  soient  appelés,  sous 
p«^e  de  nullilé; 

>  BD&a  «a  ce  que  la  substitulioa  paam  a'é- 
toadrc  à  dieux  4e^8  iDctuBivement. 

Ainsi,  ftoullè  accordée  à  toute  persanoe,  tndie- 
tincteonent,  ayant  droit  et  capacité  de  disposer,  de 
neverdesubstiluiiaii  Tobjetitont  eUe  diapoae,  mus 
]B«ni'k  concurrence  seulement  de  la  portMa  dis- 
ponible; bcalté  d'étendre  celle  subsUtutiou  jus- 
qu'à deux  de^s  iaclusivement;  f^-ulté  de  dé- 
signer, pour  la  recueillir,  m  ou  plosèeurs  ea&inis 
de  son  donataire  :  voilà  tout  le  cadre  de  la  loi 
proposée;  voilà  tout  son  Bifstèaie  et  toutes  «s 
conséquences. 

Bile  nous  ramèoe,  en  partie,  an  priacipe  de  l'or- 
dMWancedetT^etplusparticalwreiBent  de  celle 
de  1747,  ^ui,  en  corrigeant  tout  «  qu'il  y  av»t 
de  videax  en  eette  matière,  soit  dans  l'an- 
ctenM  législation,  «tt  dans  les  divenes  juna- 
pîîideoceB  dee  parteneota,  avait  en  pour  but  jiré- 
doininant  de  restreindre  toutes  les  substitutions 
Add-cofDmiSBsares  à  àewe  degrit,  et  d'établir 
enfin  dans  les  cours  du  renfanme  une  jurispru- 
dence nnifora»,  en  les  plaçant  toutes  sons  1^* 
pioed'iHie  senle  loi. 

tfiateftris,  il  y  a  «elle  grande  et  importante 
(fifféreoce  entre  les  effets  que  pouvait  produiro 
ceHe  ordonnance  et  ceux  que  produirait  la  loi 
proposée,  qu'en  génial  la  quotité  disponible 
est  anjourd'nui  bien  pins  restreinte,  en  l^e  di< 
reete,  qu'eAe  ne  l'ételt  aulrefors,  et  que,  sous 
rordoDDaoce  de  1747,  les  deux  degrés  a'élaient 
pas  concentrés  dans  la  dMceodonce  directe  du 
donataire,  comme  ils  le  aéraient  par  la  loa  pro- 
posée- différence  très  notable,  poisopif,  ta  des- 
cendance venant  à  manquer.la  substitution  s'év»- 
noQlt  avec  eUc,  soit  au  premier,  soit  au  second 
degré. 

Votre  commission,  Ilrasteurs,  a  adopté  tous  les 
principes  que  la  loi  proposée  tend  à  oonsacrer; 
et.  en  les  adoptant,  elle  croit  coneourir,  autant 
qu'il  est  en  Bim  pouvoir,  à  fbrtffler  une  exod- 
lente  institution  dont  le  fondement  est  jeté  déjà 
dans  le  Code  civil  ;  Institution  qoi  se  rapporte 
tont«mi6re  fti*av6Bir,  et  que  la  législation  doit 
enfin  perfeoferouner»  si  l'on  veut  que  lu  gteéa- 
tion  qui  nous  suim  puisse  en  jouir. 

Motifk  dsiT^rifiiDn  de  la  Cai— liiriim. 

"VCici  Pairalyse  des  mollb  ipi  l'ont  dâtermiitée 
jraflopter  ces  priiRipeB. 


Lg$Âtux  éagrés. 

La  cbarge  de  rendre  jnsqu'au  premier  degré 
seulement,  telle  qu'elle  est  prèroe  et  autiH-isée 
par  le  Gode^  a  paru  à  votre  commission  trop  res- 
treinte. Bile  ne  peut  saiislaire  an  donateur  qui 
n'est  porté  à  grever  de  snbstitutitm  tout  ou  pu- 
tie  des  biens  dont  il  dispo8e,qne  pa*  le  désir  qu'il 
éproure  que  ces  biens  soient  cooeerrés  dans  la 
tamille  à  laquelle  la  chargera  rendre  les  a  des- 
tinés^ que  ces  Mens  ajoutent  à  son  lustre  ou  & 
son  aisance,  ou  la  préserve  de  l'indigeiiee. 

Déttgnation  feméie^  atiâckét  à  la  eiarge  de 
rmâre, 

La  obareede  nnétt  ^lat»  lesreabuts  nés  on  & 
ntftredttdonatnre,  telle  qu'elle  est  imposée  parle 
GbdesBKB  peine  de  nuOitè^i^oenteleamèmes  in- 
c<mvéniettts  :  presque  toi^ourslasi^iviaion  pro- 
duirait ceux  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  pro- 
posée de  prévenir,  c'est-à-dire  les  inconvéuienin 
de  bire  trop  peu  et  souvent  de  ne  lioifsiie  pour 
la  cOnservaiien  de  la  fhniille. 

La  faculté  de  dieposerr  aotorisée  par  la  loi» 
suppose  essentiellement  que  b  M  aniotise  le 
donateur  à  s'abandonna  librement  et  sans  ré- 
serve à  tons  les  mouvements  de  ses  affections  : 
cette  faculté  n'est  plus  entière  si  la  loi  contruis 
ces  mouvement». 

Ut  remarqnoDS  bien  que  le  projet,  tel  qu'il 
nons  est  proposé,  ne  dit  pas,  <  si  vous  opposes  k 
voire  Ubéralité  la  cbuge  du  inndNL  vous  ne 
l'imposeres  qnte  profit  de  tel  ou  telenfimt  de 
TOtre  donataire  :  »  il  dit  :  c  tous  imposem  cette 
ct>arge  au  profit  où  de  plusteurs  enfaots  *. 
11  ne  fait  antre  cbose  fue  rtlahlir  la  (acuité  dans 
son  eserdee  ordinaire,  et  telle  qu'elle  fU  ton- 
jours  entendue  en  matière  de  ^sposition. 

Sans  doute,  celui  qui  voudra  imposer  ta  charge 
an  profit  de  tons  les  enfanta  nésou  à  naître  sera 
bien  libre  de  le  faire  encore  ;  de  même  que  celui 
qui  ne  voudra  substituer  qu'à  un  seul  degré  ne 
sem  point  oMigé  d'étendre  h  BubeUtbtloo  Jusqu'à 
deux. 

Hais  pourquoi  exiger  d'un  donateur  qui  a  des 
motifs  ne  préférence  pour  l'un  on  pour  plusieurs 
des  enfants  de  son  donataire  on  qu'il  ne  fasse 
pomt  de  libéralité  en  foveur  du  père  de  ces  en- 
fants, premierabjet  de  son  alIlBClion,  en  y  ajou- 
tant n  charge  de  rendre,  on  qull  ne  la  fasse, 
en  saerinant  ses  affeclions,  qiran  profit  de  tons 
les  enfants  du  grevé  f 

Cette  exigence  de  la  loi  est  en  opposition  uvec 
)a  faculté  de  disposer,  facuM  que  la  loi  elle- 
même  reconnaît  ;  elle  eoabnrie  ouTwteraent  U 
liberté  da  disposant.  Sans  oonipedit,  cette  liberté 
peut  et  doit  être  restreinte  en  ce  qui  toucèe  la 
quotité  des  biens  dwH  on  «nra  la  fticullé  de  dis- 
poser*, les  règles  et  les  principes  sur  la  qaotité 
disponible  sont  du  domams  de  la  loi  :  anis  aussi 
dès  que  la  loi  aréglé«ette  quotité,  dès  quelle  a 
accordé  le  droit  de  disposer,  il  ne  saurait  ap- 
partenir à  une  bonne  législation  d'en  gèoer  l'exer- 
cice, en  gênant  celui  qui  dispose  dans  le  choix 
des  penonnes  eo  (avoir  desqueUes  il  aunit  l'iu- 
tention  de  disposer. 

Det  permmei  ayant  droit      grwer  de 
twttiiutim. 

Lu  coBcentrttlon  du  droit  de  sufaslituer  dans 
les  mains  despèns  el  mèreset  duos celleB  des 
oncles  et  tantes  a  paru  aussi  à  votre  cwamissioa 
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avoir  créé  des  exceptions  contraires  an  rëjfles 
g6a4raïes  et  aux  rôglea  da  droit  conmmo. 

La  pli^iart  des  personnes  exclnes  du  drdft  de 
subsUtuer  sont  précisément  eelles  qai  jouissent, 
d'après  le  Gode,  d'une  plus  grande  latitude,  en  ce 
qui  a  trait  à  la  quotité  disponible;  celles  snrqui 
pèsent  moins  d'obligations  civiles  ou  naturelles, 
celles  en  faveur  desquelles  il  semble  exister  aassi 
de  plus  piussants  motifs  pour  leur  accorder  pins 
de  liberté,  dans  tout  ce  qm  se  rapporte  &  la  natnre 
et  î  l'eipèce  de  dispositions  vu^i^s  désirent 
adopter  pour  la  transmission  de  leur  fortaae. 

Det  penofne»  qui  peuvent  être  greviei  de  fa 

charge  de  rendre, 

te  projet  de  toi  présenté,  fle  même  que  le  Gode 
civil*  consacre  le  principe  que  les  petits  enfants 
ne  pourront  recevoir  le  bienfait  Ce  là  substUntion 
fut&par  ieuralenl  que  par  l'interroédiaire  de  leur 
përu^  que  les  neveux  ne  pourront  recevoir  le 
m^ne  bienfait  de  leur  oncle  on  delenr  tante  que 
par  rintermédfalre  de  leur  père  ou  de  leur  mère, 
lesquels  sont  fràreou  sœur  dn  donateor. 

Ce  principe  ne  pouvait  pas  être  changé  dans  le 
projet,  puisqu'il  n^autorise  les  substitutions  qu'au 
profit  des  enraots  du  donataire. 

Mais  le  Gode  rend  te  principe  absolu,  et  telle- 
ment absoki,  que  le  père  de  famille  ne  peut  grever 
de  substitution  la  quotité  disponible,  qu'autaot 
qu'-il  dispose  en  faveur  d'un  de  ses  enfants;  et 
ronde  ou  la  tante  qu'autant  qu'ils  dissent  en 
faveur  d*nii  ou  de  plusieurs  oe  leois  filgres  et 
scaurs. 

te  Gode  dvilf  bien  plus  moral  due  la  loi  du 
17  nivose  an  II,  qui  n'uitorisùt  la  disposition  de 
la  fiiotité  disponible  qu'en  faveur  (TétrangerB, 

Krmet  au  pfire  de  famille  de  la  donner,  soit  à 
in  de  ses  descendants,  à  titre  de  préciput.  soit 
à  un  étranger  à  sa  succession  ;  et  celle  foculté  de 
la  donner  soit  à  l'un  soit  à  l'autre,  est  une  con- 
séquence obligée  de  es  qu'il  n'y  a  véritablement 
de  quotité  disponible  que  lorsque  nous  pouvons 
la  donner  librement  4  la  personne  de  notre  cbotx. 

Mais,  Duisqu'on  peut  la  donner,  ou  doit  aussi, 
sous  le  régime  des  substitutions,  pouvoir  la  gre- 
ver 4e  la  charge  d'être  rendue. 

C'est  en  ce  sens  que  le  projet  déroge  au  Code 
civil;  et  cette  dérogation,  qoi  foitrentrer  le  prin- 
cipe 4ans  lesf^gles  ocdioBires,  a  été  admise  par 
votre  commission. 

Sans  doute,  il  sera  bien  rare  que  le  uëre  de 
famille  donneà  d'autres  qu'à  l'un  ou  plusieurs  de 
ses  «ofaols  la  part  prôciputaire.  La  charge  de 
rendre,  jusqn'à  deux  degrèa,  qu'il  peut  imposer 
par  sa  disposition,  est  un  véhicule  pour  l'attacher 
plus  directement  it  sa  ûMnille  et  le  détourner  de 
tout  projet  de  disposer  en  faveur  d'étrangers.  Mais 
il  le  pteul,  et-cela  sufllt  pour  qu'il  convienne  de 
lui  laisser  «â  droit  dans  toute  sa  plénitude,  et 
qu'il  lui  soit  permis  de  grever  de  subelltutton 
une  semblable  disposition. 

Sans  doute  aussi  la  voie  des  siibstitutlons  en 
ligne  collatérale  ramènera  presque  toujours  les 
biens  dans  les  fomilles,  et  signalera  les  Ûenf&its 
de  l'oocle  envers  son  neveu.  Hais  si  cet  ondle, 
qui,  sous  le  régime  du  Gode  civil,  ne  doit  rien  & 
ses  cetlatéraux,  a  dos  dovolrs  &  remplir  envers 
une  autre  famille  que  celle  de  ses  frères  et  de  ses 
sœurs,  pourquoi,  libre  de  disposer,  ne, pourrait-il 
pai^ver  le  donataire  étranger  qu'il  dioi&ira  de 
la  charge  de  rendre  aux  enfants  de  ce  donataire, 
à  plusieurs  ou  â  run  d'eux? 
Dans  cette  espèce,  comme  dsos  la  prteôdeifte, 


la  porffon  dtsiwnîble  estlrrévMfebleBMtvoar  les 
héritiers  Itetlrmes,  par  le  seul  ëKvt  4e  caéoBa> 
tion.  Qu'elle  soit  pure  et  rimpic,  qu'elle  «it 
grevée  de  la  dmi«e  de  rendre,  le  rdsoliM  cet 

toujours  le  même  &  l'éfptrd  de  «es  Mrîtiera;  et  ce 
résultat,  d'est  la  tirintion  de  la  «how  légoéo^ 

Toilà,  VeesieuPs,  en  tfbréeé,  et  soos  le  rapport 
de  la  tégislatioa,  les  considérations  qui  ont  porté 
votre  commission  k  approuver  les  modiicaUuu 
proposées  par  le  projet,  qui  vous  est  présenté,  à 
la  partie  du  Gode  clnl  nelalÀve  apx  substitutions. 

Sous  le  rapport  politique,  votre  commission  se 
borae  à  4a  courtes  réflexions. 

Les  inoniQMïhîes  se  défendent  et  ont  besoin  de 
se  dé&ndie  par  das  institutions  qai  ne  doivent 
pas  convenir  aux  gouvernements  républicains. 
Les  monarchies  se  conservent  et  se  perpétuent  pas 
l'ordre  et  la  fixité  ;  le  mouvement  et  l'agitation 
conviennent  aux  républiques.  'Sons  les  gouverne- 
ments monarchiques,  tontes  tes  institutions  dtd* 
vent  Être  en  rapport  avec  le  principe  de  la  stahililé, 
qui  fail  la  force  do  monarque,  comme  fl  est  la 
saavégarde  des  pétales  qtf  il  est  destiné  à  gour- 
verner. 

Ia  loi  qui  voua  est  proposée  est  une  loi  de  con- 
servation; elle  se  lie,  par  les  rapports  les  phiB 
intimes,  k  l^rdre  et  à  la  stabilité,  en  cherchant 
à  lier  la  famille  à  la  j)ropriélé.  Si  le  wiocîpe  qu'elle 
tend  k  développer  n'eût  pas  existé,  il  faudrait 
le  créer,  par  cette  puissante  considération,  qti'il  est 
UD  prinùpe  conservateur. 

hk  morcellement  progressif  de  la  propriété 
foncière  agit  de(}ni8  longtemps  en  wns  contraire 
des  lotérets  4e  'la  monarchie  :  il  isole  tons  les 
intérêts  entre  les  sojets,  en  isolant  tontes  les  fa- 
milles; il  corrompt  et  détroit  l'esprit  de  ;fitmille, 
première  garmitie  de  leur  conservation:  que 
re8te>tfl  èVa  place?  l'égolsme  et  Pindifrérenoe. 

Bt  «Test  an  milieu  de  cet  .isolement,  ai  milieu, 
pour  aln^  dire,  de  ces  raines,  qu'où  dirait  froide- 
ment &  la  mooarcbte  :  Cherchez  et  choisissez  les 
garanties  dont  vous  pocrvez  avoir  besoin  pour 
vous  défendre,  vous  proléger  et  nous  proKger 
nous-mêmes  I 

Vous  jugerez.  Messieurs,  si  ce  «ontfà  des  vues 
et  des  raisons  politiques. 

Après  s'être  fixée  sur  les  principes  qot  se  rap- 
portent k  la  loi  proposée  et  les  avoir  adoptes, 
votre  commission  s'est  occupée  des  ebjeelioM  et 
des  doutes  qui  s'étaient  élevés  dans  vos  buretnx. 

1"  OBJECTION. 

QvotiU  dUponiblê. 

le  projet  de  loLu-d^n  dit,  en  restreignant 
les  substitutions  &  la  quotité  disponible^  telle 
qu'elle  est  réglée  par  le  Code  civil,  oe  fjit  point 
afsez  pour  porter  un  remède  efticace  k  tous  les 
dangers  dont  nous  menace  déj»  le  morcellement 
de  U  propriété  foncière.  Le  plus  grand  nombre 
des  subsututions  sera  l'ouvrage  des  pères  de 
famille;  et  quel  patrimoine  pourra  former  un 
précipiit  restreint  au  tiers  et  plus  souvent  au 
quart  des  biens  du  donateur? 

Votre  commission  répond  qoe  la  dispontion 
en  matière  de  substitutions  est  nécessairameat 
snbcffdonnée  è  la  législatioo  sur  les  snccesiioin  ; 

?[uelout  ce  qui  est  hors  de  la  qootlté  4iffpoDitte 
ait  partie  des  réserva  tégales;  qu'on  ne  peut 
poiot  porter  atteinte  à  ces  réserves  par  cette 
ttisen  traocbaïUa,  que  tout  ce  qui  est  donné 
dinotemest  par  la  loi  -Éat  lura  de  k  diaposUfon 
de  l'homme. 
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Pour  nli^re  aa  vœa  exprimé,  il  fendrait 
chrâgw  la  législation  sur  les  donations  et  les  tes- 
tamokts.  Votre  commÎBSion  n'avait  ni  le  poavoir 
ni  l'intenUoD  de  soulever  une  aussi  haute  ques- 
tion :  elle  est  étrangère  à  la  mission  dont  tous 
Taviez  chaînée;  elle  lui  a  paru  absolument  op- 
posée à  l'esprit  et  à  la  kttre  du  projet  qui  tous 
est  soumis;  et  cela  suffisait  pour  que  TOtra  com- 
mission dût  6*al»lenir  de  la  traiter. 


II*  OBJeCTION. 

La  tubititution  ne  peut  ê'ouvrir  qu'a»  profit  de  la 
detcenàanee  directe;  parvenue  au  du  dona- 
taire, elle  doitparoentr  mua  deteendante  êm^le, 
ou  l'éteindre. 

Le  projet  de  loi.  a-t-on  dit  encore,  n'autorise 
la  charge  de  rendre  qu'an  profit  des  enbnts  du 
doaata^t  nés  ou  à  naître,  jusqu'au  deuxième 
degré  ioclusïTemeat,  en  sorte  que  la  succession 
ne  s'ouTre  qu'au  profit  de  la  lif^ne  descendante  et 
que  si  le  petit-fils  da  donataire,  par  exemple, 
mourait  arant  d'aToir  recueilli  la  substitution, 
deviendrait  caduque  ;  Tun  des  Sis  du  donataire 
ne  pourrait  pas  la  recneiliir,  parce  qu'il  senJt 
l'oncle  de  l'appelé. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pense  qnil  j 
aTait  erreur  daus  cette  objection,  ou  platdt  dans 
ce  reproche  bit  an  projet 

La  charge  de  rendre  doit  être  Edte  au  profit 
d'an  ou  de  plusieurs  enfants  dn  donataire.  Le  mot 
enbnt  est  une  expression  générique,  qui  com- 
prend aussi  bien  les  petits-enfants  et  arrière-pe- 
tits-^nfants  que  les  enfants  prévenus  du  mariage 
du  donateur  lui-même  :  c'est  ce  que  décide  en 
termes  formels  l'article  91)  du  Gode  civil  (1). 

Ainsi,  quoique,  dan»  l'ordre  marqué  pour  re- 
cueillir, au  second  degré,  l'effet  de  la  substitu- 
tion, le  petit-fils  du  donataire  soit  appelé  par 

Préférence,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  son  oncle, 
un  des  lits  du  donataire,  ne  soit  appelé  à  son 
défaut,  ne  recueille  à  son  défaut,  et  ne  remplisse 
ainsi  le  second  d^ré  de  la  substitution. 

Tout  dépendra,  dans  ce  cas,  delà  manière  dont 
sera  conçue  la  disposition  contenant  la  substitu- 
tion. Le  donateur  qui  voudra  substituer  ft  deux 
degrés  saura  s'expliquer  et  prévenir  les  éTéne- 
ments  qui  pourraient  la  rendre  caduque  au  pre- 
mier degré.  ,  . 

Il  faudrait  en  décider  autrement  s  il  s'agissait 
d'un  enfant  du  donateur  :  la  substitution  ne 
pourrait  pas  remonter  vers  lui,  puisque  le  projet 
concentre  le  bénéfice  de  la  substitution  dans  la 
descendance  du  donataire,  c'est-à-dire  de  celui 
qui  recueille  en  première  ligne  sous  la  charge  de 
rendre. 

lU'  OBJECTION. 

Pourquoi  renfermer  la  tulnUtution  dani  la  detcen- 
aance  directe  du  donateur^ 

Quelques  réclamations  se  sont  élevées  dans  vos 
bureaux  pour  que  les  substitutions  ne  fdssent  pas 
renfermées  dans  la  descendance  du  donataire, 
mais  qu'il  fftt  permis  de  disposer  arec  la  chaîne 
de  rendre,  jusqu'au  deuxième  degré,  au  profit  de 
personnes  ayant  on  n'ayant  pas  oenmnts,  étran- 

(1)  <  Sont  eomprii  dani  l'article  précédent,  mm  le 
«  nom  d*ea/i>iiti,  les  desceoduiu  à  qnelqee  degri 
«  ce  soit,  ete.  » 


gères  Tune  à  l'autre,  on  n*étanl  parentes  qn*ea 
ligne  collatérale. 

Le  but  poUtiqoe  de  [a  loi  est  la  conserration 
des  familles  f  son  but  moral  est  d'encourager  et 
de  faciliter  les  unions  légitimes,  en  répandant  le 
bienfait  des  substitations  sur  les  enfints  qui  en 
proTiendronL  II  ne  faut  pas  séparer  ces  deux 
motifs  :  ils  n'ont,  tous  les  deux,  qu'un  but 
commun,  et  ce  but  serait  manqué  si  les  dispo- 
sitions à.  charge  de  rendre  étaient  indistinctement 
autorisées  en  faveur  de  tontes  personnes,  quelle 

Sue  fût  leur  situation  dans  la  société,  qnels  ipie 
nssent  leurs  liens  de  parenté. 
La  commission  reconnaît  que  l'unélioratioa 
proposée  au  régime  actuel  des  snbstitulîons  est 
commandée  par  le  besoin  de  conserrer  le  patri- 
moine des  bmilles  ;  mais,  eu  même  temps,  il  fiant 
reconnaître  aussi  qu'une  latitude  pins  grande 
pourrait  deTenir  nusible  ft  riîtat,  eu  nuisant  à 
la  circulation. 

Les  biens  confiés  au  père  pour  le  transmettra  à 
son  fils  seront  sagement  administrés  :  la  même 
garantie  ne  se  rencontre  pas  dans  la  personne  d'un 
étranger  qui  n'est  point  grevé  au  profit  de  sa 
descendance.  L'intérêt  bien  entendu  de  l'agricul- 
ture se  confond  ici  avec  celui  de  l'Btat. 

IT«  OBJECTION. 
La  charge  d'élire  est  postée  tous  silence. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  la  charged'élire  n'avait 
pas  été  jffévDe  et  autorisée.  Un  donateur,  a-t-on 
dit,  qui  voudra trausmettresesbientavec la  charge 
de  rendre  iusqn'au  dixième  dœré,  sera  presque 
toujours  gêné  dans  son  choix  parjedouteet  rincer 
tîtude,  s'U  ne  peut  cpoKrm',  soil  à  un  tiers,  soit 
au  premier,  smtau  second  greTé,  le  droit  de  faire 
l'élection. 

On  connaît  son  donataire;  mais  on  ne  connaît 
pas  les  enfants  et  peiits-enmnts  nés  et  à  naître 
de  ce  donataire.  Le  but  de  la  loi  proposée  ne  peut 
être  bien  rempli  qu'autant  quon  jouira  d'une 
faculté  que  le  projet  a  passée  sous  silence,  cdle 
de  dék^guer  le  droit  de  faire  l'élection. 

L'objection  Ee  rapporte  à  la  rédaction  du  projet. 

Elle  serait  grave  si  le  projet  lui-même  n  en 
donnait  pas  la  solution,  s'il  ne  renfermait  pas 
incontestablement  ce  qu'au  premier  aperçu  ou  a 
cru  ne  pas  y  trouver. 

Quelques  explications  pourront  foire  cesaa  le 
doute. 

Sons  te  régime  des  substitutions,  le  droit  de 
conférer  à  un  tiers  l'élection,  dans  le  cas  oh  l'on  ne 
voulait  pas  la  faire  soi-même,  fut  toujours  cona^- 
déré  comme  un  droit  inhérent  &  la  nature  de  la 
disposition. 

Plus  on  a  pressé  l'objection,  plus  on  a  démontré 
qu'en  matiërede  substitutions,  et  surtout  de  s  ibs- 
titutions  à  deux  degrés,  le  droit  de  déléguer  l'élec- 
tion était  compris  dans  celui  de  sub^iluer.  La  rai- 
son est  que  cette  délégation  est  un  des  moyens 
utiles,  qu'elle  peut  être  aussi  im  moyen  néces- 
saire d'exécution  ;  nous  disons  motfen  d'exécution 
parce  que  le  droit  de  Télu  dérive  exclusivement 
de  la  diBposition,  soit  que  son  élection  ait  été  faite 
par  l'auteur  de  la  disposition  renfermant  la  charge 
de  rendre,  soit  qu'elle  ait  été  f&ile  par  on  tiers 
auquel  rautenr  de  la  disposition  en  avait  délégué 
le  pouvoir. 

C'est  dans  ce  sens  que  Tordonnance  de  1735 
relative  aux  testaments  (I)  a  parlé  de  la  cbaige 

(1)  Articles  6S,  63,  64  et  «t. 
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d'élire  imp086e  ptr  le  testateur  &  ion  héritier 

institué. 

Cette  cbai^,  qui  comprend  tout  à  la  fois  et  la 
charge  de  rendre  et  la  dëltottioa  de  faire  on 
choix,  est  mentionnée,  quant  a  la  délégation  du 
choix,  non  comme  un  droit  que  créait  ou  qu'avait 
besoin  de  créer  l'ordonnanœ,  mais  comme  une 
faculté  naturelle  qui  découle  du  droit  de  disposer 
tous  la  eluirge  de  rendre. 

C'est  dans  ce  sens  aussi  qu'en  a  parlé  l'ordon- 
nance de  1747  relallTe  aux  substitutions  (1). 
Aus^,  tant  que  cette  ordonnance  fut  en  Tigueur, 
fut-il  constamment  reconnu  que  le  droit  de  con- 
lérw  réiection  était  implicitement  compris  dans 
c»ltti  de  substituer.  L'ordonnance  anit  pour  ob- 
jet de  borner  à  deux  degrés  les  substitutions.  Le 
Dut  du  projet  présenté  est  le  même  :  identité  de 
principesi  identité  de  conséquences. 

Toutefois  votre  commission,  qui  n'hésite  point 
à  peiuer  que  le  droit  de  conférer  l'élection  est 
compr^  &nB  celui  de  substituer,  et  surtout  de 
substituer  à  deux  degrés,  ne  saurait  dissimuler 

a ne  l'usaffe  d'une  semblable  délégation  peat  ren- 
re  plus  fréquentes  les  chances  de  caducité  ou  de 
partage.  Il  appartiendra  à  la  seule  prudence  des 
donateurs  de  les  prévenir  par  des  prévisions  in- 
sérées dans  leurs  dispositions. 

LégUimâ  d«  gràet. 

Votre  commission,  Messieurs,  s'est  aussi  occu- 
pée d'une  autre  question  qui  avait  été  agitée  dans 
la  Chambre  des  pairs  et  qui  pourrait  être  repro- 
duite devant  eelie-d  :  la  question  relative  a  la 
intime  appelée  légitime  de  grâce. 

Bile  s'est  convaincue  que  cette  espèce  de  détrac- 
tiOQ,  opérée  quelquefois  en  ftvrar  des  enflants 
des  grevés  autres  que  celui  ou  ceux  qui  étaient 
appelés  à  la  substitution,  n'avait  jamais  été  un 
droit  fondé  sur  la  loi  ;  qu'il  n'avait  pour  autorité  et 
pour  appui  que  les  arrêts  de  quelques  parlements. 

Les  rusons  anr  lesquelles  étalent  fondés  ces 
arrûs  seraient  Ûen  afiaiblies  aujourd'hui  par  la 
modération  de  la  quotité  disponible,  réduite  au 
tiers,  et  phis  souvent  au  quart  des  biens  du 
disposant. 

Cette  jurisprudence  existait  lorsque  l'ordon- 
nance de  1747  fut  promulguée  et  devint  loi  de 
l'Etat  ;  l'immortel  rédacteur  de  cette  ordonnance 
s'était  fait  rendre  le  compte  le  plus  exact  et  le 
plus  détaillé  dus  usuges  et  de  la  jurisprudence  de 
toutes  les  cours  du  royaume  eur  cette  matièru; 
cependant,  ce  qui  était  connu  alors,  et  ce  qui  était 
accordé  plus  uu  moins  souvent,  sous  le  titre  de 
légitime  de  ordcfl,  ne  fut  point  compris  dans  l'or- 
donnance. Votre  commission  pense  que  vous  ne 
devez  pas  la  comprendre  dans  la  loi  qui  vous  est 
proposée. 

U  y  aurait  du  danger  de  le  faire.  Une  semblable 
réserve  pourrait  autoriser  des  fraudes  au  préju- 
dice de  celui  qui  serait  appelé  à  recueillir;  une 
pr£.'ililcctioo  pour  l'un  ou  pour  plusieurs  des  en- 
htnls,  autres  que  l'appelt^ou  les  appelés,  pourrait 
déterminer  le  grové  a  prendre  des  mesures  pour 
faire  disparaître  ses  biens  libres,  et  imposer  ainsi 
aux  bii'na  substitués  une  charge  qui  leur  est  ce- 
pendant étrangère,  puisqu'elle  ne  dériverait  pas 
de  l'auleur  de  h  substitution. 


^t)  Article  14. 
T.  XLVQ. 


dkargee,  etc. 


Après  avoir  suivi  et  examiné,  autant  qu'il  était 
en  son  pouvoir,  lea diverses  objections  foiuts  contre 
le  projet  et  les  reproches  qui  luiavalent  éié  adres- 
sés, votre  commission  s'est  demandé  si  le  projet 
avait  sunisamment  pourvu  aux  mesures  de  publi- 
cité, aux  obligations  des  grevés,  aux  intérêts  des 
femmes  pour  leurs  reprises  dotales,  ceux  des 
créanciers  et  &  ceux  des  appelés. 

Les  articles  du  Code  civil  mdiqués  au  deuxiëoie 
paragraphe  du  projet  de  lot  ont  paru  satisfaire 
complètement  à  tous  les  intérêts,  sufllre  A  la 
bonne  exécution  des  substitutions  a  deuxdegr^ 
comme  ils  ont  sufQ  aux  substitutions  à  un  (wgré 
seulement,  et  remplacer  toutes  les  mesures  de  pré- 
voyance et  de  précaution  qu'avait  prescrites,  pour 
les  temps  antérieurs,  l'oraonuance  de  1747,  et 
notamment  le  titre  II  de  cotte  ordranaoce. 

lui  se  terminent,  Messieurs,  les  observations 
que  j'étais  chargé  de  vous  présenter  au  nom  de 
votre  commission  ;  et  je  tmnine  moi-même  en  vous 
exprimant  son  vceu  unanime  pour  l'adoption  de 
la  proposition  présentée  au  nom  du  roi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  et  tixe  la  discussion  du  projet 
de  loi  après  la  délibération  sur  le  projet  de  loi 
doot  le  rapport  a  été  fiùt  par  H.  le  baron  Dubay.) 

U.  le  PrévMeat.  L'ordre  du  jour  est  la  tuite 
de  la  délibération  sur  le»  articles  du  projet  de  loi 
concernant  le  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1824.  L'^article  5  de  ce  projet  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  &.  Lra  recettes  de  toute  nature  de  ce  même 
exercice  sont  arrêtées  au  31  décembre  1825.  à  la 
somme  totale  de99i,971,962  francs,  conformément 
A  l'état  B,  aussi  annexé  A  la  présente  loi.  • 

Dans  cet  état,  la  Ghamwe  remarquera  une 
somme  de  5.319,701  francs,  provenant  des  fonds 
restés  disponibles  au  31  décembre  1824  sur  te  cré- 
dit de  350  millioos  affecté  au  paiement  de  l'ar- 
riéré de  la  deuxième  série;  laquelle  somme  le 

gouvernement  transporte  A  l'exercice  1824.  H.Bre- 
}n  demande  que  cette  somme  soit  réduite  de 
5,223,566  francs,  et  que  par  couéquent,  le  chiffre 
porté  dans  l'état  ne  soit  plus  que  de  96^35  francSi 
—  H.  Breton  a  la  parole. 

H.  Breton.  Messieunt,  la  comptabilité  par  exer- 
cice a  pour  objet  d'affecter  exclusivement  les  re- 
cettes propres  A  une  année,  aux  dépenses  à  faire 
pour  les  services  publics  pendant  la  raêoie  année. 
Bile  doit  avoir  pour  résultat  d'empêcher  qu'il  y  a 
coolUslon  entre  les  recettes  et  dépenses  d'un  exei^ 
ciceavec  celles  desexerdces  antérieurs  on  posté- 
rieurs, et  d'éviter  toute  anticipation  qui  pourrait 
absorber  d'avance  les  ressources  du  Trésor,  et 
conséquemment  toute  création  de  déttcit. 

TA  a  été  constamment,  depuis  1817,  l'esprit  de 
nos  lois  de  finances. 

il  est  vrai  que  l'ordonnance  royale  du  U  dé- 
cembre 1822  a  dérogé  partiellement  A  ce  principe 
et  qu'elle  est  en  quelque  sorte  entrée  dans  te  sys- 
tème de  la  comptabilité  par  gestion,  lorsqu'elle  a 
prescrit  par  ses  articles, 12  et ;!l,qu'une  dépense  ap- 
plicableaun  exercice,  mais  dont  le  paiement  n'au- 
rait pas  été  réellement  effectué  avant  la  ctéiure  de 
cet  exercice,  sera  rejeté  sur  une  autre  année. 

Mais  cette  disposition  dont  rexpérleuce  a  jus- 
tilli!  la  sagesse  pour  l  ordre  des  comptes,  n'a  pas 
d'inconvénient,  parce  que  les  chaînes  dont  un 
nouvel  exercice  se  trouve  ainsi  grevé,  par  les 
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dépenses  retranchées  d'un  exercie»  préûédent, 
sont  compensées  par  celles  que  ce  nouvel  exer- 
cice léguera  à  son  tour  aux  exercices  subséquents. 

Ainsi  donc,  nul  danger  &  l'exécution  oe  Tor- 
donnanee  du  14  décembre,  tant  qu'elle  ne  s'ap- 
pliquera qu'aux  dépenses  propres  an  serrice 
oouraat  et  prévues  par  les  budgets. 

Hais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'on  en  Aten- 
dalt  l'effet  aux  dépenses  absolument  élran^^res 
aux  budgets,  à  ces  dépenses  spéciales  qui  oiU 
donné  lieu  à  la  créatioiïde  ressources  spéci^es 
fonr  leur  paiement. 

Ce  serait  tout  confondre;  ce  serait ' détruire 
l'équilibre  qui  doit  exister  dans  les  ressources  et 
les  chvges  de  chaque  exercice;  ce  serait  enri- 
obir  les  uns  aux  dépens  des  autres;  ce  serait 
^tin  se  créer  &  l'avance  des  mécomptes  qu'Usera 
jDien  difficile  de  couviir  par  la  suite. 

Aussi,  les  comptes  préseQtent4l8  annuellement 
la  déiUiction  sur  les  recettes,  des  fonds  restant  k 
employer  pour  dépenses  départementales;  aussi 
ne  comprennent-ils  [AS,  dans  les  mouvements  des 
«xweices,  les  opérations  relatives  aux  ponts  et 
canaux,  à  la  constructioa  de  l'bdtel  des  nuances, 
aux  ports  du  Havre  et  de  Gberbouig.  Des  lois 

Ïiarliculiéres  ont  réglé  la  disposition  spéciale  des 
ands  aflectés  &  ces  diverses  opérations:  les  ré- 
dacteurs des  comptes  se  seraient  bien  gardés  4» 
les  confondre  dans  les  comptea  annoeU  des  exer- 
cices. 

Pourquoi  donc  cette  distinction  nVt-eHe  pas 
été  suivie  pour  les  fonds  destinés  au  paiement 
des  créances  de  l'arriéré? 

Vous  TOUS  rappelez,  Mesàenrs,  qne  350  mil- 
lions de  francs,  espèces,  ont  été  affectés  par  des 
kÏB  spéci^es  à  ra(»[Bit  de  cette  nature  de  créan- 
ces; déjà  et  avant  l'exercice  1824,  la  majeure 
partie  de  ce  paiement  avait  eu  lieu  ;  il  ne  restait 

plus  de  disponible  que   ^«319,701  fr. 

Pendant  le  cours  de  l'exercice 
1824,  il  n'a  été  payé  sur  les  minis* 
téres  de  la  ^îuerre  et  de  la  marine 
que.   96,145 

En  sorte  quH  restait  une  somme 

de   5.223.556  fr. 

D'après  les  principes  que  nous  venons  de  poser 
nr  les  fonds  spéciaux,  d'après  les  usages  suivis 
par  le  ministre  lui-même  pour  ce  genre  d^opéra- 
tions  étrangères  aux  budgets,  cette  dernière  somme 
aurait  dû  être  réservée  dans  un  compte  particu- 
lier pour  servir,  à  mesure  des  besoins,  à  l'emploi 
déterminé  par  les  lois,  et  cependant  la  somme 
totale  de  5,319,701  francs  figure  comme  ressource 
extraordinaire  au  compte  de  l'exercice  1824. 

tiet  emploi  a  peuMtre  été  déterminé  par  le 
désir  de  ne  pas  présmter  ce  compte  avec  nu 
déttcit,  c'est-àKllre  avec  un  excédent  desdépenses 
sur  les  recettes.  Hais,  Messieurs,  le  motif  ne  peut 
être  sumsant  pour  déterminer  la  déviation  des 
règles  de  notre  comptabilité.  Il  donnerait  lieu 
d'ailleurs  à  des  erreurs  bien  graves,  puisqu'avec 
le  secours  de  fonds  consommés  ainsi  par  antici- 
pation, il  présenterait  comme  ayant  satisfait  à 
toutes  ses  dépenses,  comme  donnant  même  un 
excédent  de  recettes,  un  exercice  réellement  en 
déficit.  Veuillez  remarquer  que  l'admission  de  ce 
fonds  au  nombre  des  ressources  de  t824.  n'est 
iiut  qu'au  préjudice  des  exercices  suivants;  qu'il 
nécessitera  pour  ces  exercices  des  demandes  de 
supplément  de  crédit,  usage  que  nous  devons 
Tepoosuer  le  plus  qu'il  est  en  notre  pouvoir  et 
gui  doit  être  restreint  à  des  circooslaoces  tout  ft 
uit  extraontloaires;  qui  apporte  constamment  la 


jcoffifiisioa  dans  notre  complatiiHlé,  et  dérange 
tous  les  calcula  de  la  prudence  et  de  réconomie. 

NecbercfaonB  pasâ.aons  dûsimnier  notre- si- 
tuation par  des  transpositions  -de  chiffres.  Envi- 
sageons-la sans  crainte,  maie  sans  nous  livrer  à 
une  trompeuse  sécurité.  Ne  crai^ons  pas  dévouer 
que  l'exercice  1324  n'a  pas  stmi  par  ses  recettes 
propres,  aux  dépenses  de  son  service  ;  qu'indé- 
pendamment  de  la  somme  que  je  viens  de  signa- 
ler, la  nécessité  a  ftwcé  d  employer  fictivement 
déjà  sous  le  mêùie  titre  de  ressources  extraordi- 
naires, une  somme  de  24  millions,  qui  n'est  pas 
une  véritable  recette;  je  n'anticipe  pas  sur  cette 
seconde  question,  sur  laquelle  l  un  de  nos  hono- 
rables collègues  vous  a  présenté  un  autre  a;men- 
dement  qlii  me  parait  confcrme  aux  véritables 
priticipes.  et  dont  le  développement  ne  manquera 
pas  de  ^ire  impression  sar  vos.  esprits. 

Je  ne  cite  ici  cet  article  que  ponr  faire  ressorti: 
l'état  réri  de  la  gîtoation  de  l'exercice  1824,  qui, 
loin  de  donner,  ainsi  qu'il  résulterait  des  nata 
annexés  an  projet  de  loi,  un  boni  de  3,545,169  fr. 

à  reporter  sur  Fexerciee  1825.ei   3,545,169 

présente,  selon  moi,  an  déficit  de. .  2&,67ft,S87 

Différence   29,223,556 

Composés  : 

le  Des  24  millions  employés  fictivement  en  re- 
cette, ainsi  qu'il  vous  sera  démontré  par  fit.  Martin 
de  Villiers,  ci   24,000,000 

2»  Du  fonds  à  conserver  pour  le  paie- 
ment de  l'aràété   5,233J556 

Total  égal   29,223,550 

Je  demande  donc  le  retranchement  delà  somme 
de  5,223,556  francs  sur  la  somrae  de  5.319.701 
employée  au  tableau  des  recettes  de  1824,  bous 
le  titre  de  fonds  restés.  dispcmiblBs  eor.lesrw- 
sources  accordées  pour  les  dépenses  de  la 
deuxième  série  de  l'arriéré. 

A.  la  charge  par  le  ministre  des  finances  de 
rendre  annuellement  un  compte  spécial  de  ce 
fonds  jusqu'à  son  épuisement. 

M.  de  Vtllèle,  minisire  des  finances.  Il  me 
semble,  Messieurs,  que  ce  que  propose  le  préo- 
pînant  tendrait,  au  contraire,  à.  nous  faire  pa- 
raître dans  une  position  dî^éreote  de  celle  où 
nous  sommes  réellement.  Si  j'ai  bien  saisi  le  sens 
de  l'amendement,  l'orateur  nous  dit  :  U  vous  res- 
tait (tans  les  caisses  5,319,701  francs  destinés  à 

Sayer  les  dépenses  de  l'arriéré,  et  vous  faites  une 
issimulation  lorsque  vous  a^ectez  ces  fonds 
comme  ressource  extraordinaire  au  budget  de 
1824.  Vous  devez  les  laisser  de  cdlë  et  en  faire 
un  compte  spécial  comme  vous  le  faites  pour  les 
fonds  des  canaux  et  pour  ceux  des  départements. 
C'est  alors,  ajoute-t-il,  que  vous  seriez  dans  le 
vrai,  et  qu'il  y  aurait  un  déficit  de  5  millions  sur 
votre  budget. 

Je  réponds  :  Les  5  millions  ont  été  reçus;  Us 
proviennent  d'un  fonds  qne  vous  avez  fait,  comme 
les  11  millions  que  dans  les  comptes  précédents 
vous  avez  affeotés  au  budget  de  1823.  Dans  l'exer- 
cice où  j'ai  fait  cette  recette,  dois-je  quelque 
cboseT  Non,  car  les  sommes  qui  sont  dues  sur 
l'arriéré  ne  se  sont  pas  toutes  présentées  dans  le 
budget  que  nous  réglons  en  ce  moment.  Celles 

3ui  seeont  présentées  ont  été  payées  et  défalquées, 
n  conseillerait  au  ministre,  pour  être  dans  le 
vrai,  de  garder  dans  ses  caisses  5  millions  pour 
lesquels  il  ferait  un  compte  spécial,  et  de  présen- 
ter un  déficit  de  S  mUlioas.  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
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m  à  payer  cette  somme.  On  compare  cela  aux 
comptes  spéciaux  des  oaoaux.  Mais  les  fonda  des 
canMix  sont  de  l'argent  affecté  par  les  lois  à  des 
services  qui  ont  trait  à  des  iotérèts  particuliers  et 
résenés  par  4f8  kits. 

bai  fonds  des  canaux  proTiennent  de  Gompa- 
gnies  qui  les  ont  ftutrais,  A  condition  qu'ils  ne 
Tiendraient  pas  aecrottre  tos  ressources,  mais 
qu^l» seraient  affetAés  spécialement  aux  dépenses 
ôour  lesquelles  ils  étaient  fournis.  Présenter  cas 
fonds  eomflae  une  ressource  de  l'Ktat  serait  man- 
quer aux  engagements  contractés.  Il  en  est  de 
même  des  fonds  départementaux,  dont  nous  tous 
iTons  proposé  nous-mêmes  de  foire  un  chapitre 
spécial,  parco  qu'il  est  juste  que  <iuaad  dans  une 
tnnée  des  départements  ne  peareat  pa^er  les 
sommes  affectées  A  leurs  dépenses  de  localité,  ils 
ne  soient  pas  frappés  de  l'annulation  qui  résulte- 
rait pour  eux  de  l'application  des  regles  de  la 
oomplabilité  générale. 

11  y  a  une  grande  erreur  dans  la  prétention  de 
l'auteur  de  lameodemeot,  qui  a  cru  qee  nous 
étions  dans  la  dissimulation,  et  que  sa  proposi- 
tion noBB  en  ferait  sortir.  C'est  précisément  le 
contraire;  nous  enterions  dans  une  dissimula- 
tion véritable,  le  jour  où  ayant  réalisé  une  re- 
cette de  &  millions,  et  n'ayant  pas  de  paiement  à 
faire  poir  cts  5  millions,  nons  ne  les  porterions 
pas  parmi  les  ressources  de  l'exercice  dans  leqael 
ils  se  trouveraient  à  la  disposition  de  la  Chambre. 
Nous  avons  rapporté  à  la  Chambre  ces  5  millions, 
parce  tju'ils  étaient  libree,  et  nous  avons  trouvé 
un  grand  avantage  à  entrer  dans  cette  voie  rela- 
tivement à  l'arriéré. 

La  Chambre  nous  a  ouvert  pour  l'arriéré  an 
crédit  de  350  millions.  Bst-ce  à  dire  que  les 
350  millions  doivent  être  dépensés  nécessaire- 
ment? Mon. sans  doute;  et  nous  avons  pensé  qae 

SQoique  la  Chambre  eût  ouvert  ce  crédit,  et  que 
B  8;ràndes  préOMtions  eussent  été  prises  pour  la 
liqiiidBtiott  de  l'arriâTé,  de  plus  grandes  précau- 
tioas  encore  devaient  être  prises  pour  la  lioni- 
dation  de  la  Hn  de  cet  arriéré.  K  la  fin  de  1Ô24, 
Dons  noQs  sommes  trouvés  dans  cette  position, 
que  tout  était  liquidé,  sauf  une  somme  de  5  mil- 
liong  et  quelques  100,000  francs  sur  lesquels 
il  y  avait  des  doutes,  nons  avons  prié  le  roi  de 
nous  permettre  d'annuler  tons  tes  crédits  parti- 
oiliers  qui  avaient  été  accordés  pour  cet  arriéré 
aux  divers  ministères,  en  les  obligeant  pour  con- 
server les  droits  des  créanciers,  de  se  présenter 
devant  vous  chaque  année,  à  mesure  des  liqui- 
dations, et  de  vous  soumettre  rbaque  année,  avec 
la  demande  d'un  crédit  spécial,  la  liquidation 
qui  aurait  été  fhite  dans  t*annôe.  Je  pense  nue 
l'anleur  de  l'amendement  ne  peut  se  plaindre 
d^ne  pareille  disposition,  qui  est  tout  entière  en 
teveur  de  la  régularité  et  des  intérêts  généraux. 

Haintenaot.  I  ordoonanoe  qui  a  prescrit  celte 
mesure  étant  rendue,  les  5  millionB  tw  pouvaient 
que  rester  disponibles  dans  l'année  oA  ils  n'M- 
raient  pas  été  dépensés;  et  la  preuve  que  nous 
n'avons  pas  commis  une  imprudence,  résulte  dee 
comptes  qai  sont  sous  vos  yeux.  Combien  a-t-ll 
été  payé  en  1825  tLe  compte  en  a  été  fait  par  l'au- 
teur de  i'amendenent;  il  a  été  payé  96,000  francs. 
Bt  c'eet  pour  le  paiement  de  ces  96,000  francs 
que  nous  aurions  annulé,  pour  le  payer,  la  jooie- 
sance  de  5  millions  que  nous  avions  toochés 
an  delà  dee  sommes  que  nons  avions  en  h  paryert 
Je  ne  pense  pas  que  cela  puisse  parsitre  rai- 
sonnable; et,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  à  propos 
dhue  somme  de  5  mlltloDs  qu'on  peut,  comme 
i'a&it  le  préopiant,  dire  que  est  m  aïoyeo 


de  «yssimuler  notre  situation  ou  de  donner  des 
craintes  à  nos  créanciers.  Bst-ce  lorsque  dans 
une  année  nons  avons  à  foire  des  paiements  pour 
96,000  francs  qu'on  peut  craindre  qne  l'Stat  ne 
puisse  pas  faire  face  a  ses  engagements  f 

Je  crois,  messieurs,  qne,  sans  entrer  dans  une 
véritable  dissimulation,  vous  ne  pouvezvone  dis- 
penser d^dmettre  Im  5  millions  parmi  les  re- 
cettes extraordinaires,  comme  nous  l'avons  pro- 
posé ;  el  vous  conviendrez  qu'il  est  asaes  singulier 
que  quand  les  ministres  demandent  que  vous  ne 
laissiez  pas  inutilement  de  l'argent  ft  leur  dispo- 
sition, on  vienne  insister  pour  que  cet  argent 
deffleureBSnsnéeessitë  dans  les  caisses  du  Tr&or. 

M.  Breton.  Je  n'ai  pas  en  l'intention  dViceuser 
le  ministre  de  vonloir  dissimuler  une  somme,  l'ai 
dit  seulement  qne  la  comptabilité  par  exercice  ne 
peut  admettre  que  des  recettes  et  .des  dépenses 
applicables  à  chaque  exercice,  et  que  des  comp- 
tabilités spéciales  ne  doivent  pas  être  mêlées  aux 
comptes  des  exercices,  parce  que  cela  peut  occa- 
sionner des  mécomptes.  Pour  en  rev»iir  aux 
5  millions,  dont  il  n'a  été  payéqiie  96,000  francs 
en  1824,  je  nppeHe  qu'en  iKfô  u  nous  a  été  de- 
mandé 3.049.000  francs  de  crédits  extraordinaires 
sur  ces  5  millions.  Je  rappellerai  de  pins  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement  de|»yer5  millions  d'arrï^, 
mais  bien  9  millions  en  sus.  J'espère  bien  que 
oes  9  militons  seront  réduits,  mais  toujours  res- 
tera-t-il  que  les  5  millions  serontabsorbéA.  Quand 
même  ils  ne  le  seraientpas,  le  compte  spécial  qne 
le  ministre  doit  rendre  mettra  la  Chambre  en  état 
de  juger  la  réduction. 

Je  crois,  Messieurs,  que  pour  nous  rendre  un 
compte  exact  de  notre  nosilioo,  il  fSut  faire  en 
sorte  qu'nn  exercice  ne  lë^ue  pas  aux  exercices 
suivants  des  charges  considérables;  il  faut  que 
l'ordonnamoe  du  14  septembre  reçoive  uneexénu* 
tion  franchfr  et  entière.  Si  Ton  prend  des  recette 
considérables  sur  des  fonds  spéciaux,  cela  peut 
av<rir  de  grands  inconvénients,  et  tromper  sur 
notre  position  financière. 

(L'amendement  de  H.  Breton  est  mis  anx  voix 
et  rejeté.) 

H.  le  PrMdeai.  Un  autre  amendement  a  été 
présenté  par  M.  Martin  de  Villers,  en  ces  termes  : 

«  Les  receltes  de  toute  nature  de  ce  même  exer- 
cice sont  arrêtées  au  31  décembre  18*25,  &  la 
somme  de  neuf  cent  soixante-dix  millions  neuf 
centsoixante-e^onze  mille  neufcentsoixante-deux 
francs,  conformément  à  l'état  B  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  ci   970,971.962  tr, 

«  Prélèvement  affecté  et  trans- 
porté oooformémeot  à  l'article  2 
de  la  mémo  loi,  an  budget  de 
1826,  pour  dépenses  départemen- 
tales  6,352,961 

Reste   965.619,011  fr. 

«  Lasommede   20,i54,831  fr. 

fbrmant  la  différence  entre  les  crédits  accordés 
par  l'article  précédent  et  les  recettes  effeotives 
applicables  à  l'exercice  1824,  sera  portée  à  la  dette 
Bottante  et  continuera  d'être  rouverte  par  les 
moyens  de  service  que  la  loi  met  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances.  » 

H.  Hsrtln  de  Villers  a  la  pirole. 

H.  Marlla  il«  Vlllera.  Messieurs,  aprâs  les 
discussions  animées  et  brillantes  qui.  dans  vo? 
dernières  séances,  ont  excité  au  pins  haut  d«'gré 
,  votre  intérêt,  je  viens  traiter  devant  vous  uoe 
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question  toute  fluaDcière  ;  c'est  dire  assez  aue  je 
Tais  m'eogager  dans  des  détails  arides.  Mais  il 
m'a  paru  quil  était  utile  de  chercher  ï  jeter  quel- 
que jour  sur  cette  question,  et  je  ne  balance  pas 
a  vous  les  eoumettrê. 

Il  s'agit  d'une  somme  de  24  millions  oui,  selon 
moi,  ne  saurait  figurer  dans  le  compte  de  rezer- 
dce  que  tous  allez  régler  définitivement. 

Je  pense  que  la  marcne  suivie  par  H.  le  ministre 
des  ffoanceB  dans  cette  occasion,  n'est  pas  con- 
forme aux  principes  de  notre  comptabilité  publi- 
que, et  que  le  règlement  des  comptes  exige,  pour 
la  conservation  des  droits  des  Chambres  l'iotro- 
duction,  dans  le  projet  de  loi,  d'une  disposition 
applicable  à  ta  situation  financière  que  présente 
ce  compte. 

Mon  premier  but,  dans  une  matière  semblable, 
doit  être  de  chercher  à  poser  nettement  la  ques- 
tion sur  laquelle  j'appelle  l'attention  'de  la 
Chambre. 

Le  surcroît  de  dépenses  que  nous  cause  Toccu- 
palion  de  plusieurs  points  de  la  Péninsule  par  nos 
troupes,  a  été  évalué  à  2  millions  par  mots,  en 
vertu  d'une  convention  diplomatique  passée  avec 
le  gouvernfflnentespi^nol;  ce  gouvernement  s'est 
engagé  à  nous  oayer  cette  somme,  qui  s'élève  en 
Gons^nence  à  ^4  millions  ponr  l'année  1824. 

Le  gouvernement  ^pagool  ne  l'a  pas  versée 
dans  nos  caisses.  Cependant  elle  figure  au  compte 
du  budget  de  l'exercice  1824  (pages  84  et  fô), 
parmi  celles  dont  le  recouvrement  a  été  effectué, 
et  elle  foit  partie,  comme  telle,  des  recettes  de 
l'exercice  évaluée,  par  l'article  5  du  projet  de 
loi,  à  986,073,842  francs.  Je  crois  pouvoir  soute- 
nir qu'une  somme  qui  n'a  pas  été  reçue,  ne  peut 
être  admise  en  recette  dans  le  compte  fiual  d'un 
exercice.  Gela  parait  possible,  évident,  et  cepen- 
dant les  opinions  sur  ce  point  sont  divisées.  Je 
prierai  la  Chambre  alors  de  me  permettre  de  lui  rap- 
peler les  règles  de  notre  législation  sur  la  matière 

Sue  j'examine,  et  de  me  pardonner  la  longueur 
e  quelques  dtations  indispensables  dans  ce  cas. 
Conformément  i  ces  règles,  que  doit  offrir  on 
compte?  Oesfoits,  c'est-à  aire  les  dépenses  payées 
et  les  recouvrements  e^eclués  pendant  la  durée 
d'un  exercice.  Les  principes  à  cet  é^rd  ont  com- 
mencé à  être  posés  dans  la  toi  du  2a  mars  1817. 
On  y  trouve  (arl.  S)  ie»  dispositions  suivantes  : 
«  Le  compte  général  des  budgets  établira  par 
exercice  et  par  nature  de  recette  et  de  dépense, 
la  comparaison  des  évaluations  des  budgets 
avec  les  produits  nets  des  contributions,  les 
ordonnances  des  ministres  et  les  paiements 
efj'ei^tués.  » 

Le  rapporteur  de  la  loi  des  comptes,  dans  la 
session  de  1820,  a  jeté  un  jour  véritaole  sur  cette 
base  essentielle  de  nutre  comptabilité.  Voici  com- 
ment il  s'est  exprio^.é  : 

«  Il  parait  puis  simple,  plus  analytique,  plus 
conforme  k  l'ordre  des  idées  et  aux  usages  reçus 
en  matière  de  comptabilité,  de  ne  comprendre  au 
règlement  d'un  compte  d'exercice  que  ce  qui  s'y 
trouve  de  vrai,  de  positit  au  moment  où  on  le 
r^le,  et  de  porter  à  compte  nouveau  tout  ce  qui 
doit  ultérieurement  arriver.  > 

L'ordonnance  royale  du  10  décembre  1823 
repose  entièrement  sur  cette  même  base.  Bile  porte 
rL'fativement  aux  comptes  du  budget  : 

s  Ce  compte,  publié  en  exécution  de  l'article 
149  de  ta  loi  du  28  mjirB  1817,  présentera,  d'une 
part,  la  comparaison  avec  les  évaluations  du 
budget  des  recettes  des  droits  constatés  à  la  charge 
des  redevables  de  l'Ëtat,  des  recouvrements  effec- 
tués sur  ces  droits; 


«  D'autre  part,  la  comparaison  des  crédits  ouverts 
par  le  budget  des  dépenses,  des  droits  constatés 
au  profit  des  créanciers  de  l'Btat.  des  paiements 
effectués  sor  les  ordonnances  des  mimstree.  > 

Bien  plus  notre  législatloa  sur  cet  objet  ne  s'est 
pas  arrêtée  à  ce  point.  Conuneil  devait  nécessai- 
rement arriver  que  des  dépenses  foites  pendant 
la  durée  d'un  exercice  ne  seraient  pas  aôiuîttées 
an  moment  delà  cUture  de  cet  exercice,  et  aussi 
qu'il  pourrait  y  avoir  quelque  retard  dans  le  re- 
couvrement â*une  partie  quelconque  des  ressour- 
ces affectées  à  ce  même  exercice,  la  marche  à 
suivre  dans  ces  deux  cas  est  ainsi  tracée. 

On  impute  sur  un  ou  plusieurs  des  exercices 
solvants  les  dépenses  qui  n'ont  pas  été  payées. 

Quant  aux  sommes  qui  restent  dues,  on  les 
porte  en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant 
au  moment  où  le  recouvrement  en  est  effectué. 
Une  disposition  relative  à  cet  objet  est  môme  in- 
sérée annuellement  dans  la  loi  sur  le  règlement 
défiuitif  des  budgets.  Celte  disposition  forme  l'ar- 
ticle 7  du  projet  de  loi  que  vous  discutez. 

Ainsi  se  trouve  réalise  le  vœu  exprimé  par  la 
commission  des  comptes>,  dans  la  sessioa  de  1820; 
on  ne  comprend  au  r^lement  de  chaque  buc^et 
que  oe  qui  s'y  trouve  de  vrai  et  de  positif  an 
moment  où  on  le  r^le,  et  on  porte  à  compte  nou- 
veau tout  ce  qui  doit  ultérieurement  arriver.  » 

Je  ne  puis  concevoir  alors  comment,  changeant 
tout  l'équilibre  de  ce  système,  on  ferait  figurer  en 
recette  dans  le  compte  du  budget  de  f824.  les 
24  millions  qui  sont  encore  dus  par  le  gouverne- 
ment espagnol?  Ce  serait  prendre  une  promesse 
pour  la  réalité,  se  contenter,  dans  le  compte,  des 
chiffres  qui  expriment  cette  somme,  au  lieu  de 
la  somme  elle-même. 

Mais  la  majorité  de  la  commission  dît  que  ces 
24  millions  sont  remplacés  dans  la  caisse  du 
Trésor  par  des  bons  royaux  que  H.  le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  émettre  pour  que  le  service 
pnbiic  ne  reste  pas  en  son^rauce.  U  est  évident 
alors  qu'on  augmente  la  masse  de  la  dette  Bot- 
tante pour  couvrir  la  sommequi  n'est  point  entrée 
au  Trésor,  quoiqu'elle  soit  considérée  comme  une 
recette  effective  au  compte  du  budget;  et  c'est 
sous  ce  rapport  qu'une  question,  la  plus  simple 
qu'il  soit  possible  de  concevoir,  une  question  dont 
la  solution  se  trouve  dans  un  fàît,  éprouve  une 
sorte  de  complication  dont  il  est  facile  au  reste 
de  la  dégager.  Pour  y  parvenir,  il  suffit  de  se 
rendr-.f  raison  de  ce  qu  est  réellement  notre  dette 
fiottante,  de  la  décomposer  et  de  distinguer  les 
éléments  principaux  qui  entrent  dans  sa  forma- 
tion. 

Je  dirai  premièrement  ce  qui  lui  a  donné  nais- 
sance et  Ta  rendue  nécessaire.  La  perception  des 
revenus  publics  ne  se  fait  pas  toujours  assez 
promptement  pour  que  le  Trésor  dispose,  à  toutes 
tes  époques  de  l'année,  des  fonds  nécessaires  à 
l'acquittement  des  dépenses  publiques.  Il  Saut  donc 
payer  assez  souvent,  avant  d*avoir  reçu.  Au  lieu 
de  se  créer  une  réserve,  on  a  imaginé  pour  sub- 
venir à  tous  les  besoins,  avec  uneponctuelle  exac- 
titude :  1°  de  faire  entrer  au  Trésor  des  fonds  de 
diverses  natures  dont  la  plupart  portent  intérêt  au 
profit,  soit  des  établissements  publics,  soit  des 
particuliers  qui  les  y  verseol  ;  2°  u'émettre,  lorsque 
cette  ressource  est  insuffisante,  des  effets  à  courte 
échéance  qui  donnent  les  moyens  d'attendre  les 
rentrées  sur  lesquelles  on  est  en  droit  de  compter. 

De  là  l'existence  d'une  dette  essentiellement 
mobile,  variable,  dont  la  quotité  augmente  ou 
diminue  suivant  la  proportion  qui  s'établit  entre 
les  soounes  payées  et  les  sommes  remues. 
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Si  à  l'époque  du  règlement  du  compte  de  chaque 
budget  on  oîvelle  les  recettes  et  les  dépenses  en 
couvrant  les  déllcits  lorsqu'il  s'en  présente;  alors 
on  n'a  grevé  réellement  I  Etat  que  des  intérêts  au 
paiement  dci^quels  cette  suite  d'opérations  a  donné 
lien,  et  nullement  d'un  cnpital. 

Ici.  H.  le  ministre  des  finances  a  et  doit  avoir 
nne  latitude  très  grande,  car  il  est  indispensable 
qu'il  subvienne  à  toutes  les  nécesaitês  du  service 
pablic. 

Hais  notre  dette  flottante  n'est  pas  d'une  nature 
sidmple.  On  y  a  laissé  des  débets  que  je  quali- 
fierai, si  je  puis  m'exprimerde  la  sorte,  die  débets 
permanents.  Tel  est  le  déRcitsur  te  service  anté* 
rieur  à  1814;  telle  est  encore  toute  somme  repré- 
sentant une  créance  restée  due  sur  un  exercice, 
et  que  l'on  aurait  ^it  figurer  comme  recette  réa- 
lisée au  compte  du  budget.  Dans  ce  cas,  l'Btatest 
débiteur  d'un  véritable  capital  ;  cela  est  incontes- 
table :  mais  par  ce  motif  même,  parce  qu'il  s  a 
débet  permam  nt,  l'intervention  de  la  puissance 
législative  est  indispensable  lorsqu'il  s'agit  d'aug- 
menter ou  de  diminuer  ce  capital.  Ba  supposant 
que  la  situation  du  Trésor  permette  de  laisser  avec 
avantage  même  des  débets  de  cette  nature  &  la 
dette  flottante,  ils  i  e  perdent  point  par  ce  seul 
motir,  leur  véritable  caractère.  L'Etat  est  réelle- 
ment débiteur,  et  il  faut  décider  comment  il  fera 
bcean  paiement  de  cette  dette.  Or,  une  semblable 

SncsUon  ne  peut  être  résolue  que  parte  concours 
es  pouvoirs  politiques  de  l'Eiat,  ou  il  y  aurait 
méconnidssance  du  principe  du  gouvernement. 

Si  une  marche  contraire  était  adoptée,  on  pour- 
rait.  après  avoir  fermé  à  grande  pi-ine  ce  qu'on  a 
si  justement  appelé  le  gouffre  de  l'arriéré,  ouvrir 
à  un  nouvel  arriéré  un  refuge  dans  la  dette  flot- 
tante. 

L'autorisation  d'émettre  des  bons  royaux  est 
donnée  à  H.  le  ministre  des  finances  pour  agir 
uniquement  dans  le  cercle  qui  vient  d'être  déter- 
miné. Aussi  est-elle  non  seulement  limitée,  mais 
temporaire.  Liée  au  vole  de  l'impôt,  elle  n  existe 
que  pendant  ta  durée  d'un  exercice.  Le  ministère 
te  fait  si  bien  qall  propose  dans  la  loi  du  budget 
le  remboarsement  annuel  des  dispositions  quila 
lui  coiifèretit. 

S'il  arrive  que  les  recettes  faites  sur  les  res- 
sonrces  affectws  au  service  d'un  exercice  soient 
insufliBantes  pour  subvenir  aux  dépenses  de  ce 
même  exercice  régulièrement  aulorisée»,  il  n'en 
faut  pas  moins  ^ns  doute  que  M.  le  ministre  des 
finances  solde  ces  dépenses,  il  le  fait  alors,  lorsque 
les  fonds  existant  au  Trésor  ne  suffisent  pas.  par 
des  émissions  de  bons  royaux.  Uais  il  faut  aller 
ici  au  fond  des  choses.  Une  émission  de  bons 
royaux  constitue  an  emprunt  et  non  une  recette. 
Dire  que  l'on  a  reçu  lorsqu'on  a  emprunté  pour 
remplacer  une  recette  qui  n'a  pas  eu  lieu  encore, 
c'est  articuler  un  sophisme  financier. 

Lorsque  le  moment  arrive  de  faire  le  compte, 
11  est  indispensable  qu'un  tel  état  de  choses  soit 
Boamis  *•  xplicitement  tox  Chambres.  Voyes  les 
conséquences  d'une  marche  contraire.  Je  sup- 
pose, par  exemple,  que  l'on  fasse  figurer  dans  le 
règlement  défioitifde  plusieurs  budgets  quflqnes- 
nnes  des  créances  portées  au  compte  de  l'agence 
Judiciaire,  et  que  l'on  remplace  ces  créances  par 
des  émissions  de  bons  royaux.  Dira-t-on  que  M.  le 
ministre  des  finances  agirait  de  la  sorte  dans  le 
cercle  légal,  tant  qu'il  ne  serait  pas  obligé  de  faire 
des  émissions  de  boas  royaux  supérieures  à  la 
somme  fixée  par  la  lot.  Mais  alors  il  y  aurait  là 
une  source  féconde  d'excédents;  l 'Etat  paraîtrait 
ricbe  et  accroîtrait  sa  dette  en  rtellté. 


Il  y  a  donc  \k  une  certaine  mesare  à  garder 
une  [imite  qu'on  ne  saurait  dépasser.  Ainsi,  lors- 
qu'il existe,  comme  dans  le  présent  cas,  un  déficit 
au  compte,  les  Chambres  doivent  être  appelées  à 
délibérer  sur  ce  point;  et  cela  doit  d'autant  plus 
avoir  lieu,  qu'il  y  a  plusieurs  voies  &  prendre  pour 
couvrir  ce  déficit  La  solutiou  de  cette  question 
exige  une  disposition  spéciale  dans  la  loi  des 
comptes,  et  ne  saurait  se  glisser,  en  quelque  sorte 
&  la  dérobée,  dans  un  état  annexé  a  cette  loi.  11 
tbat  faire  itA  nne  distinction  essentielle.  Un  état 
semblable  est  nne  conséquence  de  la  lot,  et  non 
la  loi  elle-même.  Agir  aifféremment,  ce  serait 
trancher  une  question  sans  l'avoir  posée. 

Je  bl&me  ensuite  ce  mode  de  procéder  parce  que 
l'emploi  en  est  inutile,  parce  qu'il  met  de  la  com- 
plicution  dans  la  comptabilité,  et  qu'il  conduit  à 
un  résultat  autre  que  celui  qu'il  fallait  attendre, 
c'est-à-dire  à  l'emprunt  de  plus  de  3  millions, 
tandis  au'il  fallait  couvrir  uniquement  les  dé- 
penses ne  l'exercice. 

Au  résumé,  la  marche  suivie  par  H.  le  ministre 
des  finances  est  attaquable,  principalement  sur 
deux  points  : 

1*  On  ne  peut  porter  en  recette  au  compte  dé- 
finitif d'un  budget  que  les  sommes  réellement 
reçues.  La  facuftê  donnée  à  M.  le  ministre  des 
finances  d'émettre  les  bons  royaux,  ne  l'autorise 
pas  à  ^ir  directement  sur  le  Trésor,  et  ft  rem- 
placer £  volonté  telln  ressource  de  l'Btat  qui  ne 
serait  p^  réalisée.  Ainsi  les  21  millions  ne  de- 
vraient pas  tenir  place  au  compte  ; 

2*  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  faire  figurer  k 
la  dette  flottante  un  débet  permanent,  il  doit  être 
statué  sur  cet  objet  par  une  mesure  législative; 
car  il  s'agit  alors  de  grever  l'Btat  d'un  capital  fixe, 
déterminé,  et  nul  doute  que,  dans  ce  cas,  le  con- 
cours des  trois  pouvoirs  ne  soit  indispensable. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  proposer 
k  la  Chambre  a  pour  but  de  faire  disparaître  de 
la  loi  ces  irréguluritéH. 

Premièrement,  (a  créance  de  24  millions,  cons- 
tituée sur  le  gouvernement  pspaKool,  serait  re- 
tranchée des  recettes  de  l'exercice  1824.  Biais  alors 
il  n'en  faut  pas  moins  rteulariser  les  paiements 
effectués  sur  des  crédits  législaiifs,  et  suppléer  à 
l'insuffisance  des  recettes. 

Je  crois  qu'il  peut  être  sans  inconvénient  pro- 
chain, dans  notre  position  financière  actuelle,  de 
laisser  quelques  débets  permanents  à  ladette  flot- 
tante; mais  alors  il  ne  faut  augmenter  cette 
dette  que  de  ta  somme  rigoureusement  nécessaire 
pour  couvir  le  déficit  du  compte  :  ce  déficit  n'est 
que  de  20,404,831  francs  ;  pouriiuoi  la  dette  flot- 
tante serait-elle  accrue  de  24  millionsT  Cette  sur- 
charge est  inutile  et  il  faut  l'éviior. 

Par  mon  amendement  ensuite,  l'augmentation 
de  la  dette  flottante  résulte  d'une  disposition  posi* 
tive  de  la  loi,  et  la  Chambre  rentre  ainsi  dans 
l'exercice  d'un  droit  qui  lui  appartient. 

Quant  aux24  millions  dos  par  te  gouvernement 
espagnol,  ils  (èraient  partie  de  l'actif  du  Trésor, 
comme  les  10  millions  dus  pour  t82S,  et  ils  se- 
raient affectés,  conrorméoent  à  l'article  7  du 
projet  de  k>l,&  l'exercice  courant,  au  moment  oû 
le  recouvrement  en  sera  effectué-  La  législation 
les  retrouvera  dans  le  compte  de  cet  exercice; 
elle  pourra  alors,  selon  les  circonstances,  dimi- 
nuer la  dette  flottante  ou  donner  &  cette  somme 
toute  autre  destination. 

Ainsi  mon  amendement,  sans  toucher  an  fond 
do  système  de  H.  le  ministre  des  finances,  exclut 
une  recette  fictive,  donne  k  ce  système  le  carac- 
tère de  légalité  qui  lui  manque,  le  renferme  dans 
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les-bornes  où  il  doit  rester  circoosorit.  et  main- 
tient iQtacte  les  droits  de  la  Chambre. 

Je  n'ai  nuliemeiit  riateotion  démêler  des  con- 
flidératioDS  poJUioues  à icettn  discussion  purement 
tlnancière.  Cependant,  il  en  est  une  que  je  ne  sau- 
rais me  dispenser  d'indiq^w  id,  et  qui  m'a  para 
de  quelque  poidsi 

Les  ministres  du  roi,  animéa  du  désir  de  faire 
respecter  la  dignité  de  la  couronne  et  de  la  France, 
de  dégrever  nos  finances  d'uDifocdeauqni  devrait 
leur  être  étranger,  emplolesont  sans  doute  les- 
moyens  les  plusefScaces  pour  que  la  gouverne - 
ment  espagnol  rraLpUase*  on  bien  au  moins  com- 
mence à  remplir  ses  engagements.  Haïs  il  peut 
n'être  pas  inutile  que  ta  loi  des  comptes  témoigne 
combien  la  France  a.  besoin  dest  ressources  qu'elte 
attend  de  ce 'gouvernement,  et  vienne  fortifier  les 
justes  réclamations  du>  ministère  français.  Sous 
ce  rapport,  ma  proposition  me  semble  préférable 
également  à  celle  qui  nous  est  faite,  tendant  à 
augmenter  notre  dette  d'une  manière  indirecte, 
inaperçue»  on  du  moins  dont  os  ne  se  rend 
compte  qu'après  on  asses  long  examen. 

H.  CasIaUr  Péricr.  Uessieuis.  je  partage 
entièrement  les  opinions  et  les  principes  qui 
viennent  d'être  émis  par  H.  Uartm  de  Villersi 
mais  je  voudrais  scinder  son  amendement,  aflu 
de  rendre  la  question  plus  simple  et  plus  facile 
&  saisir.  Je  scmde  donc  cet  amendement,  sauf  à 
voter  ensuite  sur  la  deuxième  partie,  et  je  de- 
mande que  les  24  millions  soient  d'abiord' retran- 
chés des  recettes  de  l'exercice  ISM,  donton  vous 

firopose  d'approuver  déRoitivement  les  comptes. 
1  sera  facile,  Messieurs,  de  fixer  votre  opinion. 
&  c^  égard. 

Le  total  des  recettes  des  comptes  s'élève  & 
994  millions.  Dans  ce  montant  figure  une  somme. 
de24  millions  formant  la  nouvelle.créance  consti- 
tuée, dans  l'année  182^i,  sur  le  gouvernement 
espagnol.  Un  débat  a  eu  lieu  k  ce  sujet  dans  votre 
commission.  Quelques-uns  des  membres  ont  pré* 
tendu  que  ces  24  millions  n'étaient  paa  une  re- 
cette eue^née;  que  les  recettes  de  1824  préseo- 
tmient  par  couiiéquent  un  déficit  réel  du  mon- 
tant de  cette  avance.  La  majoritô  de  la  commis- 
sion a  soutenu  au  contraire  que  ces  24  millions 
ayant  été  versés,  quoique  ne  provenant  point  du 
gouvernement  espagnol,  le  versement  an  Trésor 
suHit  pour  qu'ils  doivent  être  regardés  comme 
uine  recette  effective,  sauf  le  reconri  contre  le 
gouvernement  espagnol. 

Le  ministre  des  unancest  dit  ta.  majorité  de  la 
commission,  a  payé  cette  somme  par  une  émis- 
sion de  bons  royaux,  ainsi  qu'il  y  est  autorisé  par 
les  lois  de  finances.  La  somme  a  donc  été  versée, 
dît  toujours  la  commission,  la  dépense  payée;  le 
compte  est  soldé.  II  n'y  a  donc  pas:  déficit  dans 
le  compte  de  1824. 

Mais,  Messieurs,  dans  quellecirconstance  peut- 
on  établir  q^'il  n'y  a  pas  de  déttat  dans  un  exer- 
cice? C'est  quand  toutes  les  ressources  affectées 
par  la  loi  à  cet  exercice  ont  été  recouvrées,  et 
qu'elles  ont  suffi  à  foire  face  k  toutes  lea  dépen.- 
ses.  Si,  comme  dans  Je  cas  dont  il  8*agit,  une 
rentrée  de  24  miliU>n8  n*a  pas  eu  lieu,  et  qu'jjn 
ait  fait  face  aux  paiements  qu'elle  devait  couvrir 
par  une  autre  rentrée,  il  n'y  a  pas  eu  défaut  de 

{)aiement,  il  est  vrai^  mais  il  y  a.  un  déficit  dans 
es  recettes. 

Il  faut, une  fois  pour  toutes, se  mettre  bien  d'ac- 
cord sur  les  principes,  sans  cela,  il  y  a  impossi- 
bilité de  s'entendre.  Ici  la  moindre  erreur  peut 
entraîner  les  conséquences  les  plus  j^ves,  melr* 


tre  le,  déBordre  à  la  place  de'  l'ordre  et  rendre  -ir' 
régulière  une  comptabilité  tout  entière. 

La  régularité  des  chiffres  ne  fait  ni  la  bonne 
situation  Onanciëre,  ni  la  bmine  comptabilité; 
c'est  le  fond  des  choses  qu'il  nous  ilaut.  1a  ba- 
lance exacte  des  recettes  et  des  dénenses  mr  de» 
chiffres  ne  représente  rien;  et  si  le  chiure  de 
lai  recette  est  une  fiction  qu'on  ne  peut  réaliser 
qne  par  les  emprunts  ou  ()ar  la  banqueroute^  ce 
n'est  pas  une  situation  véritable  que  celle  quieel 
ex|»imée  par  vos  chiffres.  C'est  cependant  là  que 
nous  entraine  M.  le  ministre  des  finances,  ainai 
que  je  vais  essayer  de  te  démontrer. 

lies  24  millions  n'ont  pas  été  payés,  tout  le 
monde  le  reconnaît;  celte  créance  reste  à  recou- 
vrer sur  le  gouvernement  espagnol,  et  cependant 
on  nous  représente  l'exercice  1824  comme  ayant 
été  entièrement  suidé.  Il  ne  l'a  pas  été,  ou  ce  qni 
revieot  au  même,  11  ne  l'a  été  que  par  des  bons 
du  Trésor.  C'est  donc  un  emprunt,  un  déficit,  car 
nous  n'avons  pas  payé  avec  nos  ressources.  Voyez 
ce  qui  en  résulte  :  l'exercice  1824  s'appuie  sur 
l'exercice  1823  que  voua  avex  d^à  soldé  de  la 
même  mauière.  Personne  de  voos  n'a  pecdn  de 
vue  qne  pour  balancer  les  comptes  de  1823,  K.  le 
ministre  des  finances  a  fait  figurer  parmi  les  re- 
cettes une  somme  de  34  millions  due  par  le  goih 
vernement  espagnol.  Cette  somme  n'a  pas  plus 
étô  payée  par  nos  ressources  qne  ne  l'ont  été  les 
24  millions  de  t824  :  les  deux  sommes  ont  été 
payées  par  des  emprunts.  II. en. résulte  qu'au  lieu 
d'un  solde  définitif,  nous  avons  pour  1823  undé- 
ficit  do  34  millioQB;  pour  1824  un  déficit  de 
24  millions;  total:  58  millions. 

Poursuivons  ce.  système.  Déjà  nous  voyona 
dans  la  situation  du.  Trésor  une  créance  de 
10,800,000  francs  sur  le  gouvernement  espagnol, 
li'année  prochaine,  on  vous  proposera  de  solder 
l'exercice  1825,  et  l'on  vous  portera  cette  créance 
comme  soldée.  Nous  aurons,  donc,  en  1825, 
70  militons,  dus  par  l'Espagne.  Bu  1826,  le  sys- 
tème, à.régardde  l'Espagne»  n'aura  pas  changé: 
nous  aurons  la  même  somme  ft  payer.  U  «i  né* 
sulteraque  noua  aurons  quatre  exerciees  qui  se- 
ront soldés,  alignés  pardes  cbiffresi  et  4u  «s  dé- 
finitive, nos  dépenses,  au  lieu  d'avoir  été  payées, 
nous  présenteront  débiteurs  de  80  millions. 

Mais,  dira-t-on,  les  créances  sur  le  gouverne- 
ment espagnol  sont  là.  En  bonne  foi.  Messieurs, 
qu!esl-ce  que  ce  gonvemement,  dans  l'état  des 
choses,  peut  vous  payer?  Il  vous  donnera  des 
provinces,  des  colonies  peut-être  {StnstUion)  ; 
mais,  pour  de  l'argent,  il  y  a  im^Josaibilité  du 
moins  pour  longtemps.  Pourquoi  aligne-t-on 
ainsi  des  exercices,  quand  nous  avons  une  dette 
considérable?  Remarquez,  je  vous  prie,  le  sys- 
tème que  suit  la  commisaon;  elle  vous  dit: 
Quant  a  nous;  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
de  la  manière  dont  ces  24  millions  ont  été  payés. 
'  Peu  nous  importe.  11  est  de  fait  que  le  nunistre 
a  payé  avec  de  l'argent  qu'il  était  autorisé  &  «m- 
prunter.  Il  nous  suffit  qne  la  somme  ait  été  ver» 
sée,  que  la  dépense  ait  été  acquittée,  pour  que 
nous  n'ayons  pas  à  nonsoccvper  de  celte  créance, 
et  que  nous  affections  comme  rentrée  effective 
cette  somme  aux  paiements  de  l'exercice  1824-, 
et  cela,  parce  qne  le  ministre  des  finuices  a  été 
autorisé  à  créer  los  bons. du  Trésor. 

Mais«  Messieurs,  au  lien  de  payer  24  milans 
nar  ce  système,  vous  auriez  pu  en  peyer  jusqn'à 
125,  car  le  ministre  estautonsé  à  créer  des  bons 
royaux  pour  125  millions;  et,  par  ordonnaaoe,  il 
peut  eu  créer  autant  qu'il  lui  niait.  Cest  là  la  lé- 
gislation ^ui  nous  régit,  etl  laquelle  nons  nous 
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«ommeii  opposésito  toutes  dm  forées.  Cependant, 
non  seulemeatla  cemmisBkm  entre  dans  le  sys*" 
ttaiedn  miftistredes  flaamoes,  elle  veut  encore 
le  corroborer,  en  disant  que  nous  devons  être  sa- 
tisfoits,  qne  rexerdoe  est  soldé,  puce  qoe  novi 
avons  payô  use  dépense  par  un  empmot.  Jo  tous 
le  demande.  Messieurs,  est-il  plus  raisoooable 
de  dire  qu-nn  emprunt  soit  une  recette  qu'il  l'était 
de  dire'  qu'iBk  droit  de  tonnage  n'est  pas  un 
impét?  (mouvmutU.) 

mXs  ce  n'est,  pas  tonl.  Si  nous  n'avions  qoe 
ce  reproche  4  foire  au  système  qu'on  établit  dans 
notre  cooiptabiiitâ,  je  me  contenterais  de  dire 
que  c'est  une  maunise  mamère  d'établir  les 
comptes,  qne  c'est  se  foire  riche  qoand  on  a  des 
dettes,  et  qu'il  serait  beaoeouB  plus  simple  de 
dire  :  Nous  n'avons  pas  de  fonds  pour  solder  no- 
tre ezercioe;  il  nons  manque  80  millions.  Mais, 
Uessieurs,  ou  vous  foit  desiUusionB  qui  ne  sont 
pas  sans  danger,  car  c'est  sur  cesillnsiom  qu'on 
vent  établir  un  système  do  dégrèvement.  Vous 
ares  lu  le  budget  du  ministre  des  Onaoces.  Bn 
foisant  successivement  réoumération des  ressour- 
ces de  1823,  t824et  1825,  avec  tons  les  crédits  snp- 

Slémentaires  gui  ontcouvert  les  dépenses,  il  vous 
tt  :  Nons  arriverons  è  la  fia  de  1826  &  un  excé- 
dent de  18  à  20  millions.  Je  ne  vois  pas*  ajouto* 
t-il.  pourquoi  nous  ne  profitsrions  pas  de  cet 
excédent  pour  faire  un  dégrèvement  sur  la  con- 
tribution foncière,  car  c'est  on  mauvais  système 
que  de  garder  des  fonds  stagoants;  U  vaut  beau- 
coup nuras.  rendre  aux  contribuables  et  àlacir- 
cnlaCien  ce  qui  resterait  sans  profit  dans  les 
caisses  du  Trésor.  ■ 

Or,  Messieurs,  ce  prétendu  excédent  est  fondé 
sur  l'assurance  que  les  80  millions  dos  par  l'Ks- 
pagne  seront  remboursés.  U  est  évideot>qa'ils  ne 
léseront  pas,  et  qu^u  lieu  d'un  excédent  de 
20  mimons,  vous  aurai  un  déficit  de  60  millioas, 
car  vous  aurez  des  bons  du  Trésor  à  rembourser 
pour  8U  millions.  , 

Jusqu'à  présent  on  nous  a  conduits  perpétuel- 
lement d'illnsions  en  illusions.  Il  est  temps  ce- 
pendant que  cela  finisse.  Qu'est-ce  qu'un  minis^ 
tre  des  fiaanqes?  C'est  un  homme  d  ordre,  d'éco- 
nomie, de  prévision,  un  homme  qui  doit  arrêter 
les  nations,  comme  les  rois,  dans  les  dépenses 
qu'ils  pournuent  ^  entraînés  à  faire.  Loin  de 
leur  présenter  leur  situation  comme  exagérée  en 
bien,  et  d'avoir  des  dettes  en  avant,  il  devrait 
avoir  des  économies  en  réserve.  On  nous  pousse. 
Messieurs»  dans  on  système  tout  opposé  a  celui 
de  l'ordre  et  de  l'économio.  Il  est  temps  de  nous 
arrétsr,  au  lieu  de  corroborer  et  de  régulariser  le 
système  des  illusiMiB  et  de  la  dette  tlottaute.  Les 
bases  sur  lesquelles  U.  le  mfiystre  des  fluances 
s'est  fondé  pour  présenter  un  excédent  sont  com- 

Elétement  inexactes:  c'est  un  déficit  de  60  mil- 
oos  que  vous  aures  &  la  fia  de  t826,  au  lieu 
d'avoir  un  excédent. 

Je  conclus  à  ce  que  les  24  millions  soient  rayés 
(le  l'exercice  1824,  et  que  pour  l'avenir  nous  ren- 
trions définitivement  dans  la  voie  positive  d'où 
l'on  nous  a  foit  sortir  pour  nous  entraîner  dans 
la  route  des  illusions. 

M.  49  VnM^^mkiMtreiUê  finaacu.  A.  entendre 
l'auteur  de  l'amendeBwnt,  «t  surtool  l'orateur  qui 
descend  de  celte  tribune,  on  croirait  que  le  mims- 
tre  arrive  avec  on  système  nouveau  pour  vous, 
avec  on  système  i  lui.  On  n'a  pas  craint  de  le 
quaUAsr  de  système  de  ministre  en  opposition 
avec  les  droits  de  la  Chambra  J'en  sttis  bien  (ftcbé 
pour  les  dem  oratonrt,  mais  rien  de  tout  cola 


n'existe.  Les  foits  dont  on  vient  de  voos  entre- 
tenir sont  les  résultats  des  lois  qne  vous  avea 
rendues;  ce  système  est  le  vôtre.  Au  surplus,  cea 
orateurs  vons  ont  prouvé  qu'ils  n'en  connaissaient 
pas  d'antre;  car  ni  l'un  ni  l'antre,  dans  tout  ce 

ân'ils  ont  dit,  ne  sont  pas  sortis  de  ce  système, 
t  l'amendemmt  que  vous  discutez  est  lui-même 
un  nonvfflu  cachet  mis  au  système  qne  l'on  com- 
bat, fin  eflet,  que  présente  l'amendement?  On 
voue  dit  seulement  :  ne  portez  pas  les  24  mllliona 
de  telle  manière;  ajoutez-y  telle  autre  chose;  et 
cette  autre  chose  était  déjà  dans  vos  lois. 

L'année  dernière  nous  nous  sommes  trouvés 
dans  la  nécessité  de  régler  le  premier  compte  de 
la  situation  compliquée  dans  Faquelle  nous  nons 
trouvons  vis-i>vi8  de  l'Es^gne.  Peu  de  mots  sur 
cette  situation  feront  sentir  à  la  Chambre  com- 
bien est  dénué  de  fondement  tout  ce  qu'on  vient 
de  lui  dire. 

Bn  parlant  des  dépenses  de  la  France,  on  y  a 
compris  lea  84  millions  de  1823  et  1824,  et  les 
24  millioos  de  1825.  On  n'a  pas  (hit  attention  que 

c'était  une  dépense  à  la  chuge  d'un  gouverne- 
ment étranger,  et  pour  laquelle  la  France  faisait 
seutement  des  avances.  (Mouvement  à  gauche.) 
Vous  saves  que  ce  ne  sont  pas  des  dépenses  de 
la  France  relativement  à  l'Bspogne.  Dans  les  frais 
d'occupation,  une  partie  est  restée  ft  la  charge  de 
l'Bspagne,  et  ce  sont  ces  dépenses,  pourleequelles 
une  convention  diplomatique  a  stipulé  un  rem- 
boursement. Vous  aviez  à  pourvoir  à  ces  34  mil- 
lionS'Sur  l'exercice  1823;  le  gouvernement  vous 
a  dit  :  cette  somme  vons  est  due  par  l'Espagne, 
nous  vons  proposons  de  ta  faire  supporter  par  la 
dette  flottante  jusqu'à  ce  que  l'Espagne  ait  pu  la 
rembourser.  (iVouMutta;  mouvements  à  gauche.) 
Je  rapporte  des  faits  prouvés  par  la  Im  que  vow 
aves  rendue. 


H.  IhipMrt  {de  CBure).  Cea  faits  là  ne  valent 
pas  de  l'argent. 

M.  de  Vlllèle,  minùtre  des  /inonws.  Je  con- 
çois, Messieurs,  que  dans  la  discussion  du  bud- 
get de  cette  année,  vous  puissiez  revenir  sur  cet 
objet,  et  vous  élever  contre  ce  système,  mais  ce 
ne  peut  être  en  ce  moment  où  il  est  question  de 
régler  les  comptes  de  1824,  d'après  les  crédilsqne 
vous  avez  ouverts.  Vous  avez  donné  au  ministre 
des  finances  la  faculté  de  créer  des  bons  royaux 
pour  couvrir  une  dette  flottante  de  140  mitlioas, 
et  dans  cette  dette  flottante  se  trouvaient  les 
avances  faites  à  l'Bspurne.  C'est  donc  conformé- 
ment aux  lois,  c'est  d  après  le  Bvstème  fondé  et 
régularisé  par  U  loi  qu'ont  été  faites  les  on^- 
liooaqn'on  a  présentdescommepropresà  soustraire 
les  dépenses  publiques  à  la  connaissance  des 
Chambres,  et  à  amener  la  dlaiimulation  dans 
notre  situation. 

Ce  système  reconnu  légal,  eet-ll  tel  qu'il  doit 
être?  La  question  est  simple.  Devez-vous  consi- 
dérer comme  une  dépense  définitive  pour  l'Btat, 
et  donner  aux  ministres  les  moyens  d'y  pourvoir  i 
Ûeves-voos  traiter  de  la  même  manière,  pour  la 
régularité  de  votre  comptabilité,  une  dépense  qui 
est  une  avança  faite  à  un  gouvernement  étranger 
et  les  dépenses  de  l'Btat?  Nous  ne  l'avons  pas 
pensé.  U  nous  a  semblé  que,  dans  l'intérêt  de  la 
créance  et  d'une  bonne  comptabilité,  il  devait  y 
avoir  une  ligne  tracée  entre  les  dépenses  réelles 
de  l'Etat  et  les  avances  que  l'Btat  faisait  aociden- 
tellement  à  un  gouTeraemeot  étranger.  Vous  avez 
autorisé  rémission  des  bons  royaux  pour  poar- 
voir  i  la  dépense^ 
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Uaintenant  pourrait-on  entrer  dans  un  autre 
système  ?  Les  orateurs  oe  se  sont  pas  expl  iqués  sur 
ce  point-,  ils  ont  contrôlé  le  système  dans  lequel 
nous  sommes,  mais  itsn'en  ont  pas  présenté  d  au- 
tre. Cependant  le  préopinant  nous  a  dit  que  mar- 
chent ainsi  de  fictions  en  fictions,  noue  serions 
obligés  de  finir  par  un  emprunt  ou  par  une  ban- 
queroute. Par  nue  banqueroute  I  L*orateur  seat 
comme  moi  que  ce  mot  u'a  pas  besoin  de  réponse. 
Par  un  emprunt  I  Je  ne  le  nie  pas,  nous  avons 
emprunté  pour  Faire  face  au  prêt  que  nous  fai- 
sions ;  reste  à  saTOir  s'il  y  a  lieu  k  consolider  un 
emprunt  en  rentes  perpétuelles  ou  à  continuer  le 
prêt  que  nous  faisons  au  moyen  de  la  dette  flot- 
tante. C'est  ce  qui  a  été  longuement  discuté  de- 
vant TOUS  quana  tous  êtes  entrés  dans  cette  voie. 
Alors  que  nous  aTons  fait  Toir  qu'étant  dégagés, 
par  l'emprunt  des  23  millions  de  rentes,  des  som- 
mes que  TOUS  supportiez  avec  des  bons  royaux, 
des  reconnaissances  de  liquidation  et  des  annuités, 
non  seulement  il  n'y  avait  aucune  crainte  à  con- 
cevoir en  portant  dans  votre  dette  publique  le 
prêt  que  tous  faisiez  à  l'Espagne,  mais  que,  si  ce 
prêt  vous  était  remboursé,  il  y  aurait  lieu  de  la 
part  du  ministre  &  se  présenter  devant  vous  pour 
demander  une  destination  à  cette  rentrée  extra- 
ordinaire. La  dette  flottante,  dans  les  limites  où 
elle  esi  placée,  se  trouve  utile  et  mAme  néces- 
saire &  rBtat.  L'émission  des  bons  royaux  a  dû 
tous  en  fournir  la  preuve.  Ainsi,  par  exemple, 
dans  le  cours  de  1Ô25  l'émission  moyenne  des 
bons  royaux  est  de  33  millions.  Si  l'Espagne  vous 
payait  en  ce  moment  tout  ce  qu'elle  vous  doit, 
vous  auriez  près  de  70  millions  dans  vos  caisses; 
car  les  services  publics  ont  amené  ce  résultat: 
que  38  millions  de  bons  royaux  ont  suffi  dans  le 
cours  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler.  Et  c'est 
ce  système,  Messieurs,  qu'on  voudrait  renverser 
sans  y  rien  substituer!  C'est  cette  position  qu'on 
n'a  pas  craint  de  représenter  comme  amenant  la 
France  à  une  prochaine  banqueroute!  C'est  avec 
une  pareille  situation  qu'on  vient  à  l'avance  atta- 
quer les  projets  de  dégrèvement  qui  vous  ont  été 
soumis  dans  ce  budget  1 

Je  le  répète,  je  comprends  que,  dans  la  discus- 
sion du  budget,  on  entre  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion qu'on  soulève  en  ce  moment.  Je  comprends 
qu'on  cherche  alors  à  vous  prouver  qu'au  lieu  de 
dégrever  les  cootribuablea,  il  faut  anéantir  cette 
dette  de  l'Bspague  et  réduire  votre  dette  flottante. 
Alors  nous  reviendrons  aux  arguments  que  je 
n'ai  fait  que  toucher  devant  vous,  et  vous  verrez 
de  nouveau,  comme  vous  l'avez  reconnu  en  adop- 
tant le  système  qu'on  attaque  aujourd'hui  au  su- 
jet de  sou  exécution,  s'il  convient  de  continuer  à 
effectuer  la  recette  par  l'émission  de  bons  royaux. 

Cette  année,  il  s'est  trouvé  10  millions  de  plus 
qu'il  oe  fallait  pour  les  dépenses  de  l'Etat  :  on 
sest  bien  gardé  de  vous  proposer  de  faire  no 
emprunt  pour  une  somme  que  vous  aviez  déjà; 
et  alors  on  est  entré  tout  naturellement  dans  le 
système  qui  seul  peut  être  opposé  à  celui  dans 
lequel  nous  nous  trouvons.  Il  est  tout  simple  que 
quand  il  y  a  des  excédents  de  recette,  on  o'aille 
pas  créer  une  double  valeur.  La  question  est  donc 
celle-ci  :  Voulez-vous  reconnaître  dès  i  présent 
que  les  58  millions  qui  sont  portés  dans  vos  bud- 
gets comme  devant  être  recouvrés  par  l'Sspagne 
sont  irrécouvrables,  et  qu'on  doit  demander  aux 
contribuables  des  impôts  pour  les  payer  ?  ou  bien 
faut-il  que,  nonobstant  votre  situation,  qui  rend 
pour  ainsi  dire  nécessaire  la  dette  flottante,  telle 

aa'elle  existe  aujourd'hui,  y  compris  les  58  mU- 
ons,  cr^  an  emprunt  pour  payer  cette  crétocef 


Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  si  l'une  ni  l'au- 
tre de  ces  combinaisons  vous  paraissent  préfé- 
rables à  celte  dans  laquelle  vous  êtes  entrés.  Je 
suis  convainc,  et  le  Gnambre  peut  le  reconnaître, 
que  le  système  dans  lequel  nous  sommes  est  le 
seul  vrai.  Ainsi,  quand  on  vient  nous  dire  qu'il  y 
a  une  illusion,  je  répcmds  que  c'est  dans  le  sys- 
tème contraire  qu'il  y  aurait  illnsioD.  C'est  en 
comprenaut  dans  iM  ^pmses  définitives  de  l'Stat, 
des  dépenses  f|n!,  par  des  sl^imiatians  dlplonu^- 
ques,  doivent  être  supportées  par  on  autre  Etat, 

âu'il  y  aurait  illusion  et  dommages  pour  le  pays, 
e  qui  vous  prouve  qu'il  a*Y  a  point  illusion 
dans  les  résultats  que  nous  vous  présentons,  c'est 
que,  dans  le  budget  de  l'année  courante,  27  mil- 
lions de  produits  excéderont  probablement  les 
dépenser  que  vous  avra  allouées  et  celles  qui 
seront  faites.  Sur  ces  27  millions  il  se  trouvi^ra 
sans  doute  8  à  10  millions  qui  pourront  couvrir 
cette  nouvelle  avance,  fin  un  mot,  il  n'y  a  point 
illusion,  il  n'y  a  point  illégalité.  Nous  sommes 
dans  le  vrai  et  nous  avons  agi  conformément  aux 
lois. 

Je  pense,  Messieurs,  que,  d'après  ces  considéra- 
tions, vous  n'accepterez  pas  l'amendement  qui 
vous  est  proposé  ;  il  ne  me  parait  présenter  au- 
cune espèce  d'avantage.  L'orateur  s'est  trompé 
qnand  il  a  cru  que  le  système  qu'il  combattait 
était  en  opposition  avec  nos  lois  ;  il  est  an  con- 
traire la  conséquence  positive  et  de  vos  lois  régle- 
ment^res  des  comptes,  et  de  vos  crédits  supplé- 
mentaires, et  des  voies  et  moyens  que  vous  avei 
mis  à  la  disposition  du  ministre  poor  subvenir 
aux  dépenses  de  cette  nature. 

M.  CulmlrPérier.  Rétablissons,  s'il  est  pos- 
sible, les  fails,  et  par  là  nous  rétablirons  la  ques- 
tion. 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit  qu'on 
avait  parlé  du  système  qu'on  a  combattu  comme 
étant  celui  du  ministre,  tandis  qu'il  était  le  vôtre. 
Messieurs,  je  vais  vous  rappeler  ce  qui  s'est  passé, 
et  vous  verrez  si  ce  système  n'appartient  pas  tout 
eutier  à  H.  le  président  du  conseil. 

Vous  vous  souTenez,  Messieurs,  qu'à  l'époque 
où  fut  présentée  te  première  on  la  seconde  loi 
reiaiiTe  aux  3  0/0,  on  aTait  tiesoio  d'étaUir  une 
situation  extrêmement  prospère  des  finances, 
et  on  présenta  un  état  de  situation  duquel  il 
résultait  que  les  budgets  des  différents  exer- 
cices qui  deTSient  s'accumuler  dans  le  budget 
qu'on  nous  présentait,  formaient  un  excèdent 
considérable.  Je    couTiens  que  les  chiffres, 
dans  cette  circonstance,  étaient  parfaitement 
balancés,  et  qu'il  y  avait  excèdent.  Vous  n'avez 
pas  SUIS  doute  oublié  que  lorsque  M.  le  ministre 
des  tinances  chercha  à  établir  le  système  que  je 
combats  aujourd'hui,  je  fis  remarquer  qu'on 
avait  omis  de  retrancher  de  cet  excédent  préci- 
sément ces  mêmes  34  millions  que  vous  voyez 
figurer  dans  les  comptes  de  1823  ;  ces  31  millions 
étaient  portés  à  l'actif  comme  une  créance  active. 
Je  montai  à  cette  tribune  et  je  dis  :  Gomment  est- 
il  possible  qu'on  présente  à  la  nation  des  situa- 
lions  propres  à  lui  &ire  des  illusions  comme 
celle4&  t  Gomment  un  ministre  des  finances  ne 
sent-il  pas  qu'il  s'engage  dans  une  voie  péril- 
leuse, en  faisant  illusion  à  la  nation  sur  sa  véri- 
table situation  financière  ?  Il  est  donc  évident  que 
c'est  à  M.  le  président  du  consul  que  doit  appar- 
tenir tout  l'nooueur  de  ce  système.  Je  n  avais 
donc  pas  tort  de  l'appeler  le  système  du  minis- 
tre. Il  n'y  a  pas  de  doute  que  nous  n'ayons  pas- 
payé,  et  oommentt  Bn  créant  une  dette* 
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Je  oe  viens  pas  tous  dire  que  vons  avex  ea  tort 
de  payer  les  34  millioDS  avec  des  bons  du  Trésor. 
Vous  aves  très  Inea  fait  de  payer,  puisque  c'était 
une  dette  reconnue;  maïs  je  viens  tous  dire: 
Vous  nous  faites  illusion,  car  tous  nous  présen- 
tez ces  sommes  comme  remboursées,  tandis  qu'en 
définitive,  nous  les  dcTons  comme  bons  au  Trésor. 
C'était  donc  dans  le  système  que  tous  suiTies 
alors. 

M.  de  Vlllile,  minittr»  des  finances.  Vai  dit 
que  la  Chambre  avait  adopté  ce  système,  car  il 
est  dans  la  loi. 

M.  CiwlBUr  Périer,  Je  m'empare  des  paroles 
de  M.  le  ministre  des  Snances  pour  vous  dire  : 
Voyez  combien  Royer-Gollard  avait  raison  lors- 
qu'il vous  a  dit  :  «  Si  l'on  fàit  des  fautes,  prenez- 
vous-en  à  vous-mêmes,  car  tous  avez  tes  moyens 
d'empêcher  qu'on  ne  les  commette.  •  Vous  avez 
adopté  le  système  que  voos  a  proposé  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  Ce  système  est  maUTais,  il 
le  sent  bien,  et  vient  vous  dire  pour  sa  justifica- 
tion :  C'est  vous  qui  avez  fait  la  Tante  ;  c  est  vous 
qui  avez  adopté  ce  système.  ^^Munnures.)  C'est 
comme  si  aujourd'hui  on  venait  voua  dire  :  Mais 
vous  avez  adopté  le  3  0/0,  et  faire  ainsi  tomber 
sur  vous  les  conséquences  Hlcheuses  qui  pour- 
raient en  résulter,  lorsqu'il  est  évident  que  ces 
conséquences  dulvent  retomber  sur  leur  auteur. 
{Nouveaux  murmures.)  Mais  revenons  à  la  dis- 
cussion. 

J*ai  dit  qu'on  établissait  un  système  dans  le- 
quel on  cherchait  à  vous  ^re  iilusiou.  Quel  est 
leur  but?  On  vous  propose  un  dégrèvement  pour 
1827.  Or,  sur  quoi  est  basé  ce  dégrèvemenl  de 
20  millions  ?  sur  un  excédent  de  recette.  Mais  cet 
excédent  n'existera  réellement  pas,  puisque  nous 
devrons  80  millions.  On  nous  a  demandés!  nous 
voulions  payer  cette  somme  avec  un  emprunt  ou 
avec  des  bons  royaux.  Je  réponds  que  ce  n'est  pas 
à  nous  &  le  savoir.  On  vient  nous  consulter  sur  ce 

f)Oint.  Mais  qui  est  chargé  de  faire  les  affaires  de 
a  France?  Ce  sont  HM.  les  ministres.  Vous  ne 
nous  avez  pas  dit  :  voulez-vous  le  d^rèvement 
ou  votticz-vous  payer?  Cependant  il  eut  été  plus 
simple  de  dire  :  voua  devez  commencer  par  payer. 
{Murmures.)  Il  me  semble  que  j'ai  parfaitement 
raison,  car  en  définitive  on  nous  fait  illusion  en 
noos  présentant  un  système  de  dégrèvement. 
Quel  parti  fout-il  donc  prendre?  il  me  semble 
qu'avant  de  dégrever,  il  faudrait  commencer  par 

Sayer  ses  dettes.  On  m'a  reproché  de  m'étre  servi 
a  mot  banqueroute.  Je  ne  sais,  Méssieurs.  sous 
quelle  administration  cela  arrivera,  mais  il  est 
évident  que  si  vous  continuez  à  dépenser  et  à  dé- 
grever, vous  finirez  par  la  banqueroute.  C'est  le 
sort  qui  vous  attend  si  vous  ne  mettez  pas  bien- 
tôt un  terme  au  système  que  vous  suivez  ;  sys- 
téme  qui  appartient  à  M.  le  président  du  conseil, 
et  qui  vous  entraîne  dans  une  mauvaise  vole. 

M.  MaHia  d«  Vlller».  Je  ne  me  propose  pas 
de  suivre  il.  le  ministre  des  finances  sur  un  ter- 
rain qu'il  connaît  si  bien,  mais  comme  les  rai- 
sons dont  il  s'est  servi  pour  combattre  mon  amen- 
dement ne  m'ont  pas  convaincu,  vous  me 
permettrez  de  présenter  quelques  observations. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que  le 
système  que  je  combattais  résultait  de  la  loi.  C'est 
sur  ce  point.  Etessieurs,  que  je  suis  en  disseoti- 
meut  avec  lui.  Je  ne  disconviens  pas  que  la 
somme  de  2\  millions  dont  il  s'agit  en  ce  moment, 
ne  soit  entrée  dans  les  prévisions  du  budget  ;  mais 


il  s'agit  de  saroir  si  cette  resso«roe  s'est  rêaliaôe. 
Or,  iiest  de  fait  qu'elle  ne  sVat  pas  réalisée.  Ce 

âne  je  demande,  c'est  larégularisattoode  la  dette 
ottante.  Nous  sommes  en  ce  moment  dans  un 
système  d'exception.  Il  me  sera  facile  de  vous  le 
prouver  en  suivant  les  conséquences  de  ce 
système. 

Nous  avons  34  millions  portés  &  la  dette  flot- 
tante de  1823,  et  24  millions  sur  l'exercice  1824. 
Si  nous  continuons  ainsi  à  augmenter  notre  dette 
flottante,  il  arrivera  que  la  faculté  doonée  an  mi- 
nistre des  finances  d'émettre  des  bons  royaux 
suffira  à  peine  pour  couvrir  nos  dépenses.  U  y  a 
donc  une  mesure  ù  garder  dans  ce  système  ;  c'est 
&  vous  à  savoir  dans  quelle  proportion  la  dette 
flottante  doit  ôtre  augmentée.  Il  loe  semble  que 
j'ai  saffisanunent  établi  dans  mon  opluion  que  la 
solution  de  cette  question  entrùt  dans  1m  attribu- 
tions de  la  puissance  législative.  Vous  devez  la 
considérer  sous  toutes  ses  faces.  H.  le  ministre 
des  finances  nous  a  dit  que  nous  ne  présentions 
pas  un  système  nouveau.  Mais,  Messieurs,  nous 
n'avons  pas  besoin  d'en  présenter  un,  puisqu'il 
oe  s'agit  que  de  r^^gulariser  le  système  qui  exiHie. 
Qu'ai-je,  en  effet,  proposé  dans  mon  amende- 
ment ?  C'est  que  la  somme  de  24  millions,  néces- 
saire pour  couvrir  les  dépenses  de  l'exercice 
1824,  soit  portée  à  la  dette  flottante.  Je  pense  que 
cela  doit  être  ainsi,  d'après  la  manière  dont  j'en- 
tends le  gouvernement  représentatif.  Je  me  borne 
à  cette  simple  observation,  et  je  persiste  dans 
mon  amendement. 


H.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Il  est  bou 
que  ta  Chambre  sache  ce  qu'il  y  a  de  vrai  daos  les 
prétentions  qui  viennent  d  être  développéesdeTani 
elle.  Bst-ce  un  système  légal,  ou  est-ce  un  système 
qui  soit  créé  par  le  ministre?  J'ai  sous  les  yeux 
I  exposé  des  motifs  d'après  lesquels  tous  êtes 
entrés  dans  ce  sy^^teme.  Il  vons  était  dit  alors  : 
0  11  faut  considi^rer  qu'au  moyen  de  l'emprunt 
des  23  millions,  qui  a  été  négocié  en  juillet  der- 
nier, et  qui  sera  consommé  au  mois  de  mars  pro- 
chain, nous  allons  nous  trouver  daos  une  position 
toute  nouvelle.  Les  reconnaissancesdc  liquidation 
et  les  annuités  seront  retirées  de  la  circula- 
tion...., les  divers  étais  de  la  situation  des 
linaocea  qui  sont  joints  chaque  année  au  Iwdget.  • 
(TélabUssai.-!  la  situation  de  la  Trésoraie,  je  vous 
disais  :  )  <  Je  crois  avoir  sufAsamment  démontré 
que  la  llxation  que  nous  proposons  de  140  mil- 
lions de  dette  flottante  n'a  rien  d'exagéré.  Hais 
je  dois  fixer  l'attention  de  la  Chambre  sur  Tutilitâ 
de  déterminer  désormais  chaque  ann<^e  dans  le 
budget  lasomme  pour  laquelle  te  ministre  est  auto- 
risé à  émettre  des  buns  royaux.  •>  Voilft,  Messieurs, 
quant  an  système  ;  le  vote  de  la  Chambre  vint  l'ap- 
puyer. La  création  des  bons  royaux,  loin  d'aller 
en  croissant,  comme  l'a  dit  l'orateur,  a  éte  en 
diminuant.  En  1825  nous  vous  demandions  140 
millions  de  bons  royaux,  et  en  1826  leur  émission 
est  réduite  à  125  mulloos.  Les  lois  de  règlement 
des  comptes  vinrent  à  l'appui  de  ce  système. 
M.  Casimir  Périer  a  raison;  ce  n'est  pas  ton  sys- 
tème :  il  Ta  combattu,  iussi  n'ai-ie  entendu  parler 
que  de  ce  que  la  Chambre  a  adopté,  et  non  de 
Popinion  de  tel  ou  tel  membre. 

M.  Martin  de  Villers  a  fait  nue  confusion  sur 
laquelle  jo  crois  devoir  éclairer  la  Chambre,  il  y 
a  deux  sortes  de  dettes  flottantes.  La  dette  flot- 
tante de  la  Trésorerie,  qui  est  le  réaultet  de  la 
position  dans  laquelle  vous  saisisses  les  divers 
mouvemente de  fonds  qui  sont  faite  par  le  Trésor; 
et  la  dette  flottante  qui  résulte  de  dépenses  que 
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leswBitflras  oBt  pvréeè  d'aprie  votre  auloriga- 
tkn,  et  pour  lesquelles- tous  ne  leur  ares  donné 
ni  des  inpOte»  ni  des  crédits  en  rentra  perpé- 
tuallest  C'est  ce  qui  coBstitneen  réalité  votre  dette 
flbttwite;  c'eet -cette' dette  flottante,  et'non  pas 
celle  de  la  Trésorerie,  que  je  régwrde  comme  imlis- 

S ensable  et  avantageuse  an  pays.  C'est  au  moyen 
ë  cette  dette  flottante  que  vous  ponvee,  dans  cba- 
Qve  occasion  comme  celte-ct  imiter  l'exemple 
d'un  pays  voirin,  qui  règle  de  loin  en  loin  des 
aflbîres  minimes  de  compensation  entre  les  recet- 
tes et  les  dépenses,  au  moyen  d'une  dette  flottante 


indispensable. 

L'orateor  anqael  je  succède  vous  a  dit  que  son 
amendaient  avait  pour  objet  de  réeulariser  la 
dette  flottuite.  Hais  non,  Messieurs,  ilnelar^- 
Iwùera  pas;  car  il  ne  porte  que  sur  24  millions, 
etvonsaves  66  millions  du  passif  des  caisses 
qu'on  n^  jamais  songé  de  régulariser.  Il  n'y  a  h 
oet^rd  qa'unecbose  à  demander:  125 millions 
ferment-ils  une  dette  flottante  exagérée?  Je  ré- 
pondrai par  la  situation  dans  laquelle  vous  vosts 
êtes  ^uv^  dans  les  années  précédentes.  En  1821, 
il  y  avait  220  millions  de  dette  flottante;  en  1823, 
nociB  avons  été  jusqu'à  335  millions;  en  1824, 
à  299  mîliions;  et  en  1825,  nous  n'avons  que  20 
millions.  Dans  tout  le  coure  de  l'année,  il  n'y 
a  que  88  millions  d'effets  à  échéance.  Messieurs, 
est-ce  dans  cette  situation  que  la  dette  flottante 
peut  paraître  exagérée?  A-t-on  raison  de  dire  que 
nous  enIralQons  la  Cbambre  dans  des  illusions, 
et  que  nous  laissons  entrevoir  une  banqueroute 
qnand  nous  nous  proposons  un  d^ëvement  ? 

(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 

M.  leJPréaUeBtmetaoxvoixramenderaentde 
U'  Ga^mir  Périer»  qui  consiste  dans  an  retran- 
chement de  58  millions.  Cet  amendement  est 
relsté. 

L'amendement  proposé  par  H.  Martin  de 
Villers  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

(La  Cbambre  adopte  l'article  5  du  projet  de 
loi.) 

B(le  adopte  sans  discussion  les  articles  6  et  7 
conçus  en  ces  termes  : 

«  Art.  6.  La  somme  de  8,898,120 
francs  formant  la  différence  entre 
les  recettes  de  1824  arrêtées  par 

l'article  précédent  h   994,971,962 

et  les  crédite  du  môme  exercice, 
âéfini(ivementréglé8pari'article4à  988,073,842 


Différence. 


est  affectée  et  transportée,  savoir  : 
Au  budget  de  l  eiercice  1826, 
conformément  à  l'article  2  de  la 
présente  ioî  pour  une  somme  de. 
a  celui  de  1825,  pour  ladifférence 
montant  à....  


8,898,120 

5,352,951 
3,545,169 

Total  égal   8,898,120 

«  Art.  7;  Les  sommes  qui  pourraient  OTovemr 
euoore  des  ressources  affectées  &  l'exercice  1824 
seront  portées  en  recettes  au  compte  de  l'exercice 
courant,  au  moment  où  les  recouvrements  seront 
effectué.  » 

H.  I«  Pr4«Menf.  Un  artiele  additionnel,  pro- 
posé par  H.  Labbey  de  Pompinres,  est  ainsi 

congu: 

•  Les  tnTaoT  de  la  cour  des  comptes  efr  ses 


cahiers  d'obserrations  dépouîUés  des  noms  des 
personnes,  seront  distribués  aux  Gtaambres  el 
joints  aux  comptes  de  diaqae  année.» 

H.  Labbey  de  Pompierfes  a  la  parole  pour  dé- 
velopper son  amendement 

H.  liaMiev  4e  P*ai»l«rr«s.  Si  jamais  l'idilité 
de  cet  amendemrat  a  été  démontree,  c'est  a8st> 
l'émeot  dans  cette  session,  au  sujet  des  dépenses 
de  la  guerre  d'Espagne.  Vous  n'arez  rien  pu 
obtenir  sur  ce  point.  M.  le  ministre  vous  a  dit,  à 
cette  tribune,  que  ni  le  -  ministère  ni  nous  ne 
pourrions  savoir  le  fond  de  la  difflcnlté  qui  a 
existé  à  Bayonne.  Ebbien  1  en  sera-t-il  de  même 
de  la  coor  des  comptes?  Je  ne  pnis  le  penser.  Il 
faut  bien  que  ces  comptes  soient  épurés  par  la 
cour  des  comptes.  Mon  amendement  a  pour  obîet 
de  faire  connaître  à  la  Chambre  le  réf^nltat  des 
travaux  de  Ja  cour  des  comptes,  et  les  obser- 
vations qu'elle  aura  pu  faire.  Je  me  borne  cette 
année  à  vous  deraanaerlescahiers  d'obserrations 
relatifs  aux  comptes  de  la  gueire  d^Kspagne, 
parce  que  c'est  le  seul  moyea  desavoir  ce  qui 
s'est  passé.  Je  citerai  un  fait  qui  se  rapporte  à  la 
marine.  Dans  la  marine,  il  n'y  a  pas  un  compte 
où  l'on  ne  transporte  les  dépenses  d'un  adroit 
à  un  autre.  M.  le  commissaire  du  roi  vous  a 
avoué  que  pour  les  dépenses  de  l'artillerie  {ici 
une  conversation  partieiUière  couvre  la  voiai  de 
l 'orateur  et  l'empêche  de  continuer). 

Messieurs,  je  ne  puis  me  faire  entendre.  Je  sais 
bien  que  <mon  amendement  ne  sera  pas  adopté, 
mais  au  moins  permettez  que  je  vous  en  expose  les 
motits.  {Pariez!  Parlez!)  M.  le  commissaire  du 
roi  a  avoué  qu'on  n'avait  employé  ni  le  nombre 
d'hommes  ni  l'aident  qui  étaient  destinés  au  corps 
de  l'artillerie,  pour  les  besoins  de  cette  arme, 
mais  &  autre  chose  ?  Vous  voyex  que  l'on  change 
la  desHuation  des  crédits  que  vous  alloues.  Il 
faudrait  savoir  du  moins  &  quoi  on  les  emploie- 
Or,  c'est  ce  que  les  cahiers  d'obserrations  de  la 
courdes  comptes  penventvous  apprendre.  Je  ne  dis 
pas  que  l'argent  ait  été  mal  employé,  mais  it  faut 
au  moins  qu'on  nous  en  rende  compte.  Hier  on 
a  fermé  la  discussion  en  votant  l'article  4,  et  il 
n'a  pas  été  possible  de  faire  des  observations 
sur  le  ministère  de  l'intérieur  et  sur  le  mioisbèTe 
des  flnances,  qui  donnaient  pourtant  matière  à  bien 
des  questions.  Je  sais  bien  qu'on  ne  nous  aurait 
pas  plus  satisfaits  là-dessus  que  sur  d'autres 
objets,  mais  nous  aurions  rempli  notre  devoir. 
Messieurs,  vous  ne  saurez  jamais  rien  si  l'on  ne 
vous  communique  pas  les  cahiers  d'observations 
de  la  cour  des  comptes.  A  qui  lesenvoie-t-on  ?  aux 
ministres.  Hais  souvent  les  ministres  savent  tout 
cela  tout  aussi  bien  que  la  cour  des  comptes,  et 
ils  se  garderont  bien  de  voua  donner  connaissance 
du  contenu  de  ces  cahiers  d'observations.  Je  ne 
vois  donc  pas  comment  nous  pourrons  les  ame- 
ner ft  se  corriger.  Si  nous  avions  la  spécialité, 
ainsi  que  l'ont  demandé  plusieurs  de  vos  com" 
missions,  el  les  ministres  actuelslorsqu'ilsn'Ôlaient 
que  députés,  nous  pourrions  nous  passer  des 
cahiers  d'observations  de  la  cour  des  comptes; 
mais  dans  l'état  actnel  des  cboses,  ils  nous  sont 
nécessaires.  Je  persiste  à  demander  qu'ils  nous 
soient  communiqués. 

j^L'ansendement  de  H  J^bey  dePompierres  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Amendement  de  la  com- 
mission : 

■  A  l'avenir,  les  fonds  provoiant  du  produit  du 
cenfime  spécial,  prélevé  pour  être  distribué  en 
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secours  pour  grôle,  jneeBdi&,  épnooii«,  etc. .  et 
non  employés  tors  de  la  clôture  d'un  exercice, 
seront  transpwtéA  avec  leur  spâciaUté  à  l'exer- 
cice SHivant,  poar  y.  recevoir  la  destiniiion  qui 
leur  a  été  donnée  nâc  1%  loi<  > 

(GêI  amendement  est  adopték) 

La.Cbambre  procède  par  la  vvie  do  Aciutin 
au  vote  sur  reosemblede  la  loi.  Ba  Toici  le  ré- 
anUat: 

îiombre  de  votants   276 

Boules  blancbes   199 

Bontés  noires   77 

(Le  projet  de  loi  est  adopté.) 

La  séauce  est  levée  &  5  neoras  1/2. 

ïmU  des  orateurt  inscrit»  pour  parler  dans  la 
discumon  du  projet  dt  loi  mr  las  substitution*. 

Pour:  MM.  Dubruel,  Du  Pille,  le  comte  de 
Salaberry,  le  comte  du  Hamel,  le  comte  de  Bougé, 
le  cbevauer  Dubourg,  Pardessus,  Pist,  le  comte 
i&  Sesmaisons,  Ûescordes. 

Contre  :  NM.Méchio,  Duplessis  de  Giénédan, 
Labbey  de  Pompienea,  Benjamia  Gonatant. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Smnee  du  tameii  29  avril  1826, 
PRËSIDte  PAR  H.  U  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  Pissue 
des  bureaux,  où  ellti  s'est  oociqiée  de  Texamen  des 
deux  projets  de  lui  présentés  daos  la  séance  du 
25  de  ce  mois. 

Le  procèe-verbal  de  cette  séanee:  Mt  lu  et 
adopte. 

L'ordre  dn  jour  appelle  div$rt  rapports  du  eo^ 
mité  dei  pititwtu, 

H.  le  map^U  d^vUllere  obtient  d'abord 
la  parole,  et  rend  compte  à  l'Assemblée  des  péti- 
tions suivantes  : 

La  dame  Prévost*  veuve  Glapaiy,  expose  qu'elle 
et.  son  mari  avaient  acbelé  d  une  compagnie  au* 
glaise  des  terres  situées  dans  l'Amérique  septen- 
trionale, et  dont  ils  n'ont  pu  être  mis  en  posses- 
sion; que  le  prix  d'acquisition  et  les  frais  de 
voyage  ont  épuisé  leurs  moyens;  que  son  mari 
est  mort  de  diagria.et  l'a  laissée  sans  ressources. 
Bile  sollicite  des  secours. 

û  Chambre  n'ayant  aucun  moyen  de  les  lui 
procurer,  le  rapporteurpropos«,quoique&  regret, 
rordre  du  jour. 

S est  adopté  par  la  Chambre.) 
s  ûeun  weoeret  Scliuler,  de  Slrasboura,  sol- 
licitent, au  nom  des  créanciers  oui»  des  frères 
Haiodel,  le  remboursement  d'une  somme  de 
307,972  francs,  paiement  de  la  vente  des  biens  de 
leurs  débiteurs,  et  d.ép08ée  à  la  Caisse  des  conit- 
foiaiions,  d'oÏL  elle  n'a  pu  ëlre  retirée  avaat  la  loi 
du  9  frimaire  an  VII  sur  U  déchéance,  et  le  dé- 
cret du  25  février  1808  sur  l'arriéré.  lU  den»aa- 
deot  à  être  exceptés  de  ces  lois,  attendu  la  nature 
particulière  de  leur  créance. 

Quelque  intérêt  que  doive  inspirer  la  situsaioa 
des  pétitionnaires,  te  comité  ne  voit  &  la  disposi- 
tltfu  de  la  Gltambreaucua  mien  d'y  avoir  égard- 


Tout  ce  qu'elle  poarrait  faire  en  leurfarev,  serait 
de  renvoyer  la  pétition  au  ministre  des  llnanoes; 
mais  ce  ministre  a  déjà  rejeté  leur  detsamle  ;  et 
le  conseil  d'Btat,  devant  lequel  11^ se  sont  pourvus 
contre  ce  rejet,  a  confirmé  la  décision  du  mint»' 
tre.  Toute  jurididloa  est  donc  épuisée,  toutnoBh 
veau  recoure  est  Inutile,  et  le  comité  ne  peut  en- 
core proposa  que  Tordre  du  jonr. 

(La  Chambre  adopte' cette  proposition.) 

Le  sieur  Guério,  peintre  et  doreur  k  Paris,  sou- 
met à  l'Aflsemblée  un  nouveau  système  de  juran- 
des et  mattrnes  pour  les  diverses  professions.  Il 
avait,  dte  rangée  dernière,  présenté  sur  \b  même 
objet  UB  système  peu  différent  de  celni-ci,  et  que 
la  Chambre  ne  crut  pas  devoir  accueillir.  Le  co- 
mité propose,  sur  sa  nouvelle  pétition,  l'ordre  du 
jour  adopté  sur  la  première. 

(La  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour.) 

Il  est  pareillement  adopté  sur  la  pratton  d*on 
antre  sieur  Uuérin,  fabricant  de  toiles  à  Mamers, 
département  de  la  Sarthe,  qui  se  plaint  d'erreurs 
commises  à  son  préjudice  duns  la  liquidation  de 
EouniUures  faites  pour  le  service  de  l'armée,  et 
demande  àétre  renvoyé  devant  la  conr  des  comptes 
pour  te  redressement  de  ces  erreurs,  que  depuis- 
1805  le  mioistre  de  la  guerre  a  constamment  re- 
fusé de  receanattre. 

Le  même  ordre  du  jour  écarte  une  pétition  par 
laquelle  le  sieur  Carpeniier,  ex-garde  des  maga- 
sins de  l'imprimerie  royale,  projpose  un  moyen 
facile  d'augmeniKr  de  50  à  60  millions  tes  revenus 
de  l'Ktat.  l^e  moyen  serait  d'imposer  é  raison  de 
12  0/0  par  an  tes  rentes  inscrites  sar  le  grand  li- 
vre. 

M.  le  eomte  de  Tonmo»,  au  nom  du  même 
comité,  rapporte  à  la  Chambre  d'autres  pétitions. 

La  première  a  pour  auteur  le  sieur  Plumard  de 
lUeux,  domicilié  a  Rouen.  Ce  particulier  expose 
que  la  loi  de  1792,  enabolt^saot  tes  suhstiluiioas, 
l  a  privé  des  ressourcée  qu'il  espérait  pour  sa 
vieilleBsaeipour  rétablissemeot  de  sa  nombreuse 
famille.  U  demande  la  révision  de  cette  loi,  ou 
du  moins  une  indemnité  pour  le^  Français  qu'elle 
a,  comme  lui,  violemment  dépouillés. 

(Le  comité  propose  et  la  Chambre  adopte  l'ordre 
du  jour  sur  cette  pétition.) 

Le  sieur  Turben,  ancien  conducteur  de  tra- 
vaux dans  les  ponts  et  chaussées,  dénonce  d'une 
part  ^es  abas  qu'il  prétend  avoir  lien  dans  celte 
administration,  et  demande  de  l'autre  à  Ôtre  re*' 
mis  en  activité  de  service. 

Le  comité  propose, sous  lepromier  rapport, de 
renvoyer  la  pétition  du  sieur  ïnrben  au  ministre 
de  l'intérieur,  et  soiia  le  eecond,  de  passer  A  l'ordre 
du  jour. 

(Cette  dooUe  conclusion  est  adoptée.) 

Le  sieur  Stephon  Kingston,  armateur  A  Phi- 
ladelphie, réclame  du  gouvernement  frangaia  le 
prix  de  servloes  importants  qu'il  JastiQe  avoir 
rendue  :  I*  en  transportant  dus  Bermudes  AGhar- 
lestown,  en  1792, 68  réfugiés  de  Saint-Oomioguej 
2"  en  traosportaot,  A  une  époque  postérieure, 
d'Halifax  à  Lorient,  43  exilés  de  Saint-Pierre  et 
Uiquelon.  Il  évalue  A82,50O  francs  l'indemnité  qui 
lui  et!t  due  pour  ce  itoubte  objet.  Après  l'avoir 
inutilement  réclamée  du  ministre  de  la  marine, 
ii  a  offert  de  se  réduire  A  26,250  francs,  montant 
particulier  de  la  seconde  expédition;  mais  le mt- 
nislre  oftpose  A  cette  demande,  comme  A  la  pré- 
cédente, L'Hiflexiblel-igneur  des  lois  sur  la  diV- 
cbésnce.  C'est  pour  être  excepté  de  ces  lois,  qu'il 
ne  croit  pas  lui  être  applicables,  que  le  pétition*- 
naire  sollicite  l'intervention  de  la  Glwmbre. 
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Le  rapporteur  observe  que  rbumanité,  le  dé- 
sintéressement du  pétitionoaire  sont  attestés  an 
comité  par  les  témoifinages  les  pins  honorables. 
Ualheureuflement  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
les  lois  contre  l'application  desquelles  II  réclame 
lui  ont  élé  justement  appliquées,  et  que  le  mi- 
nistre n'a  rejeté  sa  demande  que  par  Timpossibi- 
lité  absolue  d'y  satisfaire.  Dans  cet  état  de  choses, 
le  comiié  ne  saurait  proposer  à  la  Chambre  d'antre 
décision  que  l'ordre  du  jour. 

M.  le  due  de  Broglle  observe,  sans  contester 
d'ailleurs  la  justesse  des  réflexions  présentées 
par  le  noble  rapporteur,  sans  prétendre  a^blir 
les  objections  élevées  par  le  ministre,  qne  l'ordre 
du  jour  est  une  proposition  bien  riconrense  sur 
une  pareille  demande,  et  à  Tégard  d'un  étranger 
recommandable  sous  tant  de  rapports.  Ne  pour- 
rait-on adopter  quelque  parti  moina  sévère,  et 
renvoyer,  quoique  sans  espérance  peut-ébre,  la  pé- 
tition au  mîDistre  de  la  marine? 

M  le e*Bite  de  Chabrol, deFtance.mi- 
nittrede  la  marine,  demande  quel  serait  l'effet  de 
cerenvoi  sinon  de  rejeter  sur  le  gouvernement  la 
défaveur  d^un  refus  que  l'on  avoue  être  inévi- 
table? C'est  un  acte  de  courluisie  que  Ton  pro- 
pose k  la  Chambre,  mais  doit-il  être  fait  aux  dé- 

Sens  du  ministre?  L'opinant  est  trop  convaincu 
e  la  jusLice  de  la  Chambre  pour  craindre  de  lui 
voir  adopter  l'affirmative.  Il  appuie  l'ordre  du 
jour  proposé  par  la  commission. 
(L'ordre  do  jour  est  adopté.) 


H.  le  ■uwqmivdeC^iirtarTel,  troisjëmerap- 

forteur  du  comité  des  pétitions,  obtient  la  parole, 
oici  les  pétitions  dont  il  rend  compte  à  l'Assem- 
blée : 

Le  sieur  Bayer,  à  Paris,  soumet  à  la  Chambre 
le  projet  d'une  caisw  nationale  de  secours,  des- 
tinée a  remédier  aux  divers  lléaux  qui  affligent 
la  propriété.  H  demande  que,  pour  son  établisse- 
ment, il  soit  fait  dans  le  budget  de  1827  un  fonds 
spécial  de  10  millions. 

(Le  comité  propose  et  la  Chambre  adopte  l'ordre 
du  jour  sur  cette  pétition.) 
Le  sieur  Spy,  à  Mairy,  près  Ghàlons,  demande 
u'on  fasse  exécuter lesaispositions  du  concordat 
e  1801  sur  les  fêtes  supprimées,  qui,  malgré 
leur  BuppressioQ  continuent  d'être  célébrées  .dans 
certains  diocèses. 

le  rapporteur  observe  qu'il  a  été  pourvu  ft  cet 
objet  par  la  loi  du  18  novembre  1814  sur  la  célé- 
bration des  fêles  et  dimanches,  et  que  c'est  aux 
autorités  locales  chargées  deson  exécution  àétabllr 
sur  ce  sujet  l'uniformité  qne  réclame  le  pétition- 
naire. Le  comité  propose  en  couséquence  l'ordre 
du  jour. 

gi  proposition  est  adoptée.) 
sieur  David,  médecin  à  Lonbans  (Sadne-et- 
Loire],  se  plaint  de  n'avoir  pu  faire  juger  par  le 
tribunal  de  cette  ville,  un  procès  qui  l'intéresse 
attendu  la  composition  incomplète  de  ce  tribu- 
nal. Il  demande  qu'elle  soit  complétée  par  M.  te 

farde  des  t^ceaux,  et  se  plaint  que  ce  ministre, 
qui  il  s'était  adressé,  l'ait  renvoyé  à  se  pourvoir 
en  règlement  de  juges. 

Des  renseignements  jprîs  par  le  comité  sur  la 
pétition  du  sieur  David  ne  permettent  pas  de  re- 
garder comme  hors  de  doute  les  faits  qu'elle  con- 
tient. Cependant  pour  mettre  le  gonvernemeat  & 
portée  de  les  vérifier,  et  d'appliquer  &  llnconvô- 
oient  dont  on  se  plaint,  dans  le  cas  où  il  aurait 
quelque  réalité,  le  remède  nécessaire,  le  comité 


propose  de  renvoyer  la  pétition  an  ministre  de  la 
justice. 

(La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Mallart,  à  Amiens,  sollicite  la  révoca- 
tion de  l'ordonnance  du  roi  du  2  avril  1817,  por- 
tant règlement  sur  les  maisons  centrales  de  dé- 
tention. Il  présente  l'établissementde  ces  maisons 
comme  également  contraire  et  aux  vues  d'une 
sage  économie,  et  au  vœu  de  la  toi  et  de  l'huma- 
nité! Il  se  plaint  surtoui  qu'en  vertu  de  l'ordon- 
nance dont  il  s'agit,  on  ait  transféré  de  la  maison 
dt:  correction  d'Amiens  dans  la  maison  centrale 
de  Loos,  près  de  Lîfle,  son  Hls  condamné  à  deux 
ans  d'emprisonnement. 

(Le  comité  propose  et  la  Chambre  adepte  Tor- 
dre du  jour  sur  cette  pétition.) 

Yingt-sept  habitants  de  Paris,  parmi  lesquels  on 
compte  plusieurs  des  principaux  banquiers  oa 
négociants,  demandent  que  le  fonds  d'amortisse- 
ment soit  réparti  entre  les  rentes  è  5,  à  4  1/2  et 
à  3  0/0,  dans  ta  proportion  des  capitaux  que  cha- 
cune d'elles  représente,  en  prenant  pour  base  le 
prix  de  100  pour  les  rentes  h  5  et  à  4  1/2,  et  le 
prix  de  75  pour  les  rentes  à  3  0/0,  sauf  a  repor- 
ter sur  celai  ou  ceux  de  ces  fonds  qui  seraient  an 
pair  ou  au-dessous  la  portion  de  l'amortissement 
affecté  à  celui  ou  ceux  qui  se  trouveraient  au- 
dessus.  Les  pétitionnaires  se  fondent  sur  les  lois 
de  finances  de  18 1 6et  1 817,  sous  la  foi  desquelles  les 
emprunts  ont  élé  contractés,  et  qui  ne  permettent 
pas  qu'une  partie  de  la  dette,  et  la  plus  considé- 
rable de  beaucoup,  se  ttvnve  entièrement  privée 
du  bienfait  de  Tamortissemcnt;  ils  se  fondent 
aussi  sur  des  paroles  pronont^  par  le  ministre 
des  finances  devant  la  Chambre  même,  dans  la 
discussion  de  la  lui  de  conversion,  et  desquelles 
iIrésuIteraîtfSuivaateux.que  l'amortissement  d<dt 
opérer  sur  tons  les  fonds,  lorsqu'ils  se  trouvent 
au-dessous  du  pair.  Le  rapporteur  expose  que  les 
lois  de  finances  de  1816  et  de  1817  ont  placé  la 
caisse  d'amortissement  sous  la  surveillance  immé- 
diate et  la  garantie  spéciale  de  l'autorité  législa- 
tive. D'un  autre  côté,  la  Chambre,  en  rejetant, 
dans  sa  séance  du  28  avril  1825,  un  amendement 
qui  tendait  au  même  but  que  la  pétition  actuelle, 
a  laissé  au  directeur  de  la  caisse  d'amortissement 
la  faculté  d'opérer  de  la  manière  qui  lui  paraîtrait 
être  la  plusavantageuse  à  l'Etat  ;  nul  doute  qu'éclai- 
rée par  l'expérience,  elle  ne  puisse  provoquer  une 
mesurelégislalivepour  changer  ce  mode, et  le  rem- 

Ê lacer  par  une  répartition  déterminée  &  l'avance, 
e  changement  est-il  désirable?  C'est  une  ques- 
tion importante,  et  que  le  comité  des  pétitions 
n'a  voulu  préjugw  en  rien.  Hais  il  a  pensé  qu'elle 
appartenait  tout  entière  à  l'autorité  législative,  et 
qu  elle  ne  rentrait  dans  les  attributions  d'aueun 
ministre.  II  s'abstiendra  par  conséquent  de  pro- 

Soser  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des 
nances,  et  il  se  bornera  à  en  demander  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements,  aHa  que  chaque 
pair  puisse  en  prendre  connaissance  et  en  faire, 
s'il  le  juge  convenable,  l'objet  d'une  proposition, 
dans  i  examen  de  laquelle  la  Chambre  apporterait 
tout  le  soin  qu'exige  un  si  grand  intérêt. 

H.  le  eomte  Roy  estime  que  la  nature  même 
de  la  pétition  la  rattache  d'une  manière  toute 
spéciale  à  la  loi  de  Onances  .-  ce  serait  le  cas  de 
la  renvoyer  en  même  temps  à  la  future  commis- 
sion du  budget,  qui  pourrait  y  trouver  des  docn- 
ments  utiles  pour  l'examen  auquel  elle  devra  se 
livrer. 

H.  le  eMile  de  VlUUe,  mmiitrê  des  finaneet. 


Digitized  by 


Google 


[Gbanbn  des  Pairs.]       SECONDE  RfiSTAURATiOM.       139  aTiil  im^ 


509 


Observe  qne  le  renvoi  à  La  future  commission  du 
budget  semblerait  indiquer  de  la  part  de  la  Chambre 
l'iallDtioD  de  modifier  le  régime  de  l'amortisse- 
ment  par  une  difipositioD  iosérée  dans  la  loi  de 
fioaaces  ;  mais  si  la  Chambre  pensait  ea  efCel  qu'une 
modificatioQ  au  récime  actuel  est  nécessaire,  fau- 
drait-il donc  attendre,  pour  la  faire,  la  discussion 
du  budget?  La  loi  de  conversion  ne  peut-elle  donc 
pa?  être  modifiée,  Indépendamment  de  la  loi  de 
finances,  sur  une  proposition  faite  parle  gouver- 
nement, ou  sur  la  provocation  desGbambres?  et 
cette  voie  étant  ouverte,  pourquoi  préfère-loo 
celle  d'un  amendement  au  budget?  Si  le  ministre 
parlait  à  la  tribune  de  l'autre  Gnambre,  il  n'hési- 
terait pas  à  dire  que,  pour  la  Chambre  même,  une 
prupcffiition  directe  serait  préférable  à  une  discus- 
sion inddente,  et  la  Chambre  des  pairssentira  fàd- 
lement  que,  pour  elle,  la  convenance  est  encore 
plus  grande.  C'est  par  nue  loi  étrangère  au  budget 
que  le  régime  dont  on  se  plaint  a  été  appliqué  à 
ramortissement  ;  c'est,  &  ce  qu'il  semble,  [)ar  une 
disposition  de  môme  nature  qu'il  dt^vait  être 
changé.  Le  gouvernement  s'est  abstenu  avec  soin, 
depuis  plusieurs  années,  de  mêler  dans  le  budget 
aucune  disposition  qui  ne  se  rattache  pas  direc- 
tement aux  dépenses  publiuues  et  aux  moyens  d'y 
pourvoir.  Cette  marche  a  été  adoptée  par  suite  des 
observations  faites  dans  le  sein  de  la  Chambre 
même,  et  elle  est  trop  dans  son  intérêt  pour 
qu'elle  veuille  s'eu  écarter.  Si  elle  croit  qu^une 
mesure  est  nécessaire,  elle  la  provoquer4  donc 
par  une  résolution^  sans  attendre  la  loi  de  finances; 
mais  qu'une  proposition  soit  fàite  ou  non  à  cet 
égard,  le  ministre  est  prêt  &  donner,  dés  à  présent, 
ffl  on  le  croit  nécessaire,  tous  les  renseignements 
propres  ft  éclairer  la  reugiou  de  la  Chambre  sur 
cette  grave  question. 

M.  le  bar*B  de  Baraate  appuie  au  contraire 
le  renvoi  à  la  commission  du  budget.  Lorsque  la 
Chambre  ordonne  simplement  le  dépêt  d'une  péti- 
tion au  bureau  des  renseignements,  elle  laisse  à 
chacun  de  ses  membres  pleine  liberté  d'examiner 
ou  de  ne  pas  examiner,  de  faire  une  proposition 
ou  de  ne  donner  aucune  suite  à  l'affaire.  Ici  elle  a 
un  devoir  plus  impérieux  à  remplir.  La  loi  qui  a 
fondé  l'amortissement  l'a  placé,  comme  on  l'a  dit, 
sous  la  surveillance  et  sons  la  garantie  législative. 
Le  directeur  de  la  caisse  d'amortissement  se  trouve 
dana  cette  position  singulière,  que  s'il  n'est  pas 
responsable  aux  Chambres,  il  n*est  responsable  à 

fiersonne;  car  le  ministre  n'a  aucune  autorité  sur 
ui,  et  la  commission  de  surveillance  n'est  U  que 
pour  écldirer  l'autorité  législative,  et  non  pour 
agir  directement.  Jusqu'ici  les  rapports  n'avalent 

guère  été  que  de  pure  forme;  Taction  de  Tamor- 
sseinent  étant  soumise  à  uue  régie  fixe,  il  ne 

Souvait  y  avoir  ancun  suj<  t  ni  de  critique  ni 
'éloge  dans  ses  opérations  journalières  ;  elles  ne 
peuvent  donner  matière  a  aucune  disposition 
nouvelle.  Il  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui; 
une  liberté  entière  a  été  laissée  au  directeur  de 
la  caisse  d'amortissement  pour  les  achats,  il  faut 
bien  que  les  Chambres  examinent  s'il  a  usé  de 
cette  liberté  dans  l'intérêt  de  l'Btat  ou  s'il  l'a  fait 
tourner  à  son  détriment, 

11  faut  convenir  d'abord  que  l'usage  qu'il  en  a 
bit  a  contrarié  toutes  les  prévisions.  Le  ministre 
lai-même  avait  manifesté,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  de  conversion,  une  opinion  toute 
différente  de  celle  qui  a  prévalu:  il  convenait 
non  seulement  qu'il  y  avait  utilité  pour  l'Etal  k 
acheter  des  5  0/0  lorsqu'ils  seraient  au-des- 
sous du  pair,  préférablemeal  aux  3  0/0  ;  mais 


que  c'était  un  droit,  pour  les  porteurs  de 

5  0/0,  de  participer  à  Vamortiuetnent  lortque 
leur  rente  était  aiHieisous  du  pair.  Pour 
que  ledirecteurse  détermine  ïsuivre  une  marche 
toute  contraire  et  &  faire  porter  l'action  entière 
de  l'amortissement  sur  les  3  0/0  il  a  fallu 
sans  doute  de  graves  motifs,  et  le  noble  pair 
s'attendait  à  les  trouver  dans  le  rapport  de  la 
commission  de  surveillance;  mais  elles  est  bornée 
en  quelque  sorte  à  énoncer  le  fait,  et  c'est  dans 
l'exposé  des  motifs  du  budget  que  s'est  trouvée 
la  justilicaiion  de  la  conduite  du  directeur. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  circonstance,  l'obU- 
gation  n'en  subsiste  pas  moins  pour  l'autorité 
Tégislative  d'approfondir  la  (gestion  et  de  juger 
les  explications  qui  sont  fournies,  et  de  pourvoir 

6  rintàrêt  de  l'Btat  et  à  celui  des  particuliers,  si 
l'un  ou  l'autre  a  été  compromis  par  la  marche 
adoptée.  Le  dépdt  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements  suffit-il  pour  remplir  à  cet  égard 
l'obligation  de  la  Chambre?  Non,  sans  doute,  car 
si  aucun  pair  ne  se  détermine  à  faire  une  propo- 
sition, quel  serait  l'effet  de  cette  surveillance 
dont  elle  estspéciulement  cbar^?  Ije  renvoi  à  la 
commission  au  budget  satisfait  au  contraire  à 
toutes  les  nécessités;  il  n'aura  peut-être  pas  pour 
effet  d'amener  un  amendement  au  budget,  quoique 
assurément  ce  résultat  n'eût  rien  que  de  légal  et 
de  (^nfurme  an  droil  de  la  Chambre;  mais  du 
moins  il  amènera  nécessairement  un  examen  ap- 
profondi de  la  question;  et  la  Chambre,  chargée 
en  quelque  sorte  d'une  portion  du  devoir  admi- 
oistralif^en  cette  partie,  aura  accompli  le  pouvoir 

3ue  la  loi  lui  impose.  En  réunissant  ainsi  l'examen 
e  cette  question  à  celui  du  budget,  elle  no  fera 
que  suivre  la  route  qui  lui  aété  tracée  par  le  minis- 
tre lui-même  dans  1  exposé  des  motifs  du  budget  à 
l'autre  Chambre;  le  gouvernement  ne  saurait 
donc  se  plaindre  de  ce  qu'elle  ne  sépare  pas  ce 
qu'il  a  uni.  Le  noble  pair  vote  le  renvoi  de  la 
pétition  ainsi  que  du  rapport  de  la  commission 
de  surveillance  k  la  future  commission  du  tmdget. 

Bi.  le  cABite  de  Vlllèle,  minittre  des  finan- 
ces, demande  à  être  entendu.  Dans  son  opinion, 
les  considérations  qui  viennent  d'être  présentées 
par  le  noble  pair  auraient  dû  le  conduire  à  une 
conclusiOD  toute  différente  de  celle  qu'il  a  adoptée. 
La  question  est  grave,  a-t-it  dit:  en  effet,  elle  est 
de  la  compétencedu  pouvoir  législatif  :  la  Chambre 
a  le  droit  d'examiner  la  couduite  qui  a  été  tenue 

Ciar  le  directeur  de  ramoriissL'ment;  la  loi  lui  en 
mpose  même  le  devoir.  Ne  sont-ce  pas  autant  de 
raisons  pour  que  la  Chambre  s'occupe  immédia- 
tement de  cet  objet?  et  cependant  il  propose  de 
renvoyer  cet  examen,  jugé  si  néct>ssaire,  à  la 
commission  du  budget;  quel  serait  donc  le  pré- 
texte d'un  pareil  renvoi,  et  quel  en  serait  le  ré- 
sultat? On  dit  qu'on  veut  suivre  l'exemple  du 
ministre,  qui,  dans  son  exposé  des  motifs,  a  jus- 
tifié la  conduite  du  directeur  de  l'amortissement; 
mais  s'il  a  présenté  alors  celte  justification,  ce 
D'est  pas  qu'il  en  fit  l'objet  d'aucune  disposition 
législativu  qu'il  proiiosait,  mais  seulement  parce 
qu*en  rendant  compte  de  la  situation  générale  de 
TEtal  sous  le  rapport  des  finances,  il  no  pouvait 


l'égard  de  beaucoup  d'autres  objets  dont  il  n'a 
fait  la  matière  d'aucune  pro|>OBition.  Ici,  au  coo- 
truire,  ca  n'est  pas  d'un  simf,>le  examen  et  d'une 
discussion  sans  résultat  qu'il  peut  s'agir;  c'est 
une  disposition  nouvelle  que  les  pétiuoanairw 
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deiiiandeatàreQTorer&  lacommissionda budget;  ' 
ce  serait  en  qvelque  sorte  décider  k  l'avance  que 
k  demande  ne  peat  ètte  admise. 

UGbambre,  rae<fet,  asans  doute  le  droit  de  fa^re 
des  amendemeats  au  budget,  et  le  ministre  est 
Join  de  lui  contester  ces  propositions.  Mais  tors- 
qu'une  Toie  plus  directe  lui  est  ouverte,  lorsqu'elte 
peut  arriver  au  même  but  pins  prochainement, 
dUb  sûrement,  plus  utilement,  un  renvoi  n'anrait- 
i)  pas  l'appartAce  d'une  décision  négative?  La 
Chambre  pèsera  celte  considération;  mais,  quelle 
j|De  doive  être  son  opinion  ft  cet  égard,  puisque 
la  discussion  a  pris  quelque  développement,  le 
ministre  saisit  avec  empressement  cette  occasion 
d'aborder  la  question  au  fond,  et  de  présenter 
à  ta  Chambre  tous  les  «tocnments  qol  peuvent 
l'édairer  snr  ce  point.  Il  observe  d'abord  que  la 
marche  suivie  par  le  directeur  de  la  caisse  d'a- 
mortissement Femhlereit  être  Fe  résultat  néces- 
saire de  la  déhbération  des  deux  Chambres  sur 
la  loi  de  conversion.  On  se  rappelle,  ea  effet,  que 
la  répartition  proportionnelle  do  fonds  d'amor- 
tissement, que  demandent  aujourd'hui  les  péti- 
tionnaires, avait  été  formellement  proposée  comme 
amendement  dans  Tune  et  dans  Pautre  Chambre, 
et  qu'elle  a  été  reïwossée  dans  toutes  les  deux  à 
la  suite  d'explications  qui  ne  hissaient  aucuns 
doutes  sur  les  oiotifs  du  rejet  et  sur  iHnterprétih 
tien  du  texte  de  la  toi.  Cependant  on  tire  argu- 
ment des  paroles  qui  furent  alors  prononcées  par 
le  JDiniatre,  et  l'on  croit  y  trouver  un  engagement 
contraire  à  la  direction  qui  a  été  suivie.  Le  ministre 
ne  récase  asrarément  aucune  de  ses  paroles,  11 
convient  qu'il  a  dit,  en  combattant  un  amende- 
ment proposé  dans  cette  Chambre  môme,  et  qui 
tendait  au  même  but  que  la  pétition,  les  propres 
paroles  que  la  pétition  rapporte  et  que  voici  :  La  toi 
interdit  le  rachat  der  cinq  au-àetsus  du  pair,  parce 
qu'elle  suppose  l'existence  d'un  autre  fonça  au- 
dessus  de  ce  taux;  mais  aussitôt  que  les  cinq  tom- 
betvnt  au-dessous  du  cours  de  cent,  les  rachats 
recommenceront  parce  qu'il  sera  dans  l'intérêt  de 
V£,tat  de  racheter  plutôt  des  cinq  qw  des  trois,  et, 
oinn,  tes  possesseurs  des  cinq  n'éprouveront  aucun 
dommage,  puisque  FEtat  fera  pour  eux  tout  ce  qu*il 
t'est  engagé  de  faireensoutenantleprtx  de  leursrenr 
tesjmqu'aupeintoiiilpeutlesrmbfmrser.lIlnsABni 
quelles  circonstances  ont*elleB  été  prononcées?  il 
B^aKÎssait  uniquement  de  savoir  si  la  loi  devait 
régler  d'une  manière  invariable  l'aclion  de  l'amor- 
tissement sur  les  divers  fonds,  ou  si,  à  raison  de 
la  mobilité  perpétuelle  des  vaiears  eur  lesquelles 
l'amortissement  agit,  on  devait  en  laisser  la  di- 
rection à  un  instrument  intellectuel  et  indépen- 
dant, qui  pût  leporter,  suivant  le  cas,  sur  le  point 
oû  U  serait  le  plus  utile  pour  le  bien  du  pays,  et 
pour  le  maintien  du  crédit  public.  On  accusait 
ators  te  ministre  de  vouloir  élever,  outre  mesure, 
le  taux  des  trois  pour  cent,  au  préjudice  même 
des  cinq  pour  cent,  et  c'est  pour  répondre  à  ce 
reproche,  dont  il  ne  fiiut  pas  les  isoler,  que  ces 
paroles  ont  été  prononcées.  Mais  puisqu'on  citait 
ce  passage  des  diicoiurs  du  ministre,  on  aurait  dû 
peut-élre  en  dter  un  autre  qui  présente,  avec  la 
eirconilaoee  aetu^Ie,  une  coïncidence  quidépas- 
saitators,  il  faut  en  convenir,  toutes  les  prévisions. 
Toici  ce  que  disait  le  ministre  en  combattant,  à 
l'autre  Chambre,  un  des  amendements  présentés 
dans  le  même  but  que  la  pétition  :  N'est-H  pas 
eiair  que  dès  le  lendemain  du  jour  où  les  cinq  pour 
cent  iomkeront  au'destous  au  pair  Vintêrêt  de 
l'Etat  $»t  de  racheter  des  dnq  pour  cent,  d  moins 
«u'ti  ne  se  présente  une  cireonstanee  bien  extraor- 
éinairei-tt  qui  tt'eei  fot  A  prévoir ^  o'eet-à-iire  que 


les  trois  pour  cent  en  soient  affectés  hors  de  pro- 
portion. 

Cette  circonstance  extraordinaire  est  arrivée  ; 
les  prétendus  engagements  du  ministre  ne  sont 
donc  pas  rompus,  mais  l'hypothèse  qu'il  avait 
posée  s'est  accomplie.  C'en  est  assez  pour  justifier 
des  paroles  qui  n'auraient  peut-être  pas  dû  être 
mêlées  à  une  question  aussi  grave.  Et  il  est 
temps  d'arriver  à  ce  qui  est  plus  important,  c'est 
de  voir  si  ta  conduite  du  directeur  de  l'amortis- 
sement a  été  légale  et  utile  à  l'Etat,  et  si  elle 
doit  motiver,  de  la  paît  de  la  Chambre,  bu  quel- 
que bl&me  pour  ce  fonctionnaire,  .ou  quelque 
modilication  aux  lois  qui  régisseni;  Tamortis- 
sement.  Qae  sa  conduite  ait  été  légale,  c'est 
d'abord  un  point  qni  ne  saurait  être  contesté, 
puisque  la  loi  ne  lui  imposait  qu'une  obligation 
qu'il  a  fidèlement  remplie,  celle  de  ne  point 
acheter  de  5  0/0  au-dessus  du  pair.  Maintenant, 
a-t-il  agi  dans  l'intérêt  véritable  du  pays  ?  il  est 
encore  aisé  de  s'en  convaincre.  Les  3  0/0,  au  lien 
d'arriver  à  80  francs,  comme  on  l'avait  pensé, 
ont  éprouvé  une  baisse  excessive  qui  peut-être  a 
soutenu  en  partie  le  cours  des  cinq.  Tant  que 
ceux-ci  sont  demeurés  au  pair,  la  marche  était 
tracée  par  la  loi  même,  et  il  n'y  avait  aucune 
autre  marche  possible  que  de  contiauer  les  ra- 
chats dans'  lea  3  0/0.  Htds  lorsque  au  mois  de 
septembre  le  cinq  fatdeacenduan-dessous  dupair, 
le  doute  put  commencer  cependant,  et  pendant 
les  premiers  temps  que  dura  cet  état  de  choses, 
la  disproportion  entre  la  baisse  du  trois  et  celle 
qu'éprouve  le  cinq  fut  telle  que  le  directeur  de 
la  caisse  d'amortissement  crut  devoir  prendre  sur 
lui  d'ordonner  que  les  rachats  auraient  lieu  dans 
le  fonds  qui  serait  le  plus  au-dessus  de  son  pair 
légal,  calculé  à  100  pour  les  5,  et  à  75  pour  tes  3. 
C'était  alors  le  trois  0/0  qui  se  trouvait  le  plus 
bas,  en  suivant  cette  proportion,  et  les  rachats 
continuèrent.  La  commission  de  surveillance,  à 
laquelle  cette  décision  provisoire  fut  immédiate- 
ment soumise,-  décida  a  la  majorité  que  la  base 
adoptée  était  juste  :  depuis,  la  disproportion 
entre  les  deux  fonds,  au  lieu  de  disparaître,  n'a 
fait  qu'augmenter,  puisque  les  rachats  qui  dans 
le -dernier  trimestre  de  1S25  se  sont  faits  en  5  0/0 
à  67  43,  taux  moyen,  et  se  seraient  faits  en  5  0/0 
à  97  71,  se  sont  faits  dans  le  premier  trimestre 
1826  à  63  72  en  3  0/0,  et  se  seraient  faits  à  97  77 
en  5  0/0.  Rien  ne  portait  donc  à  changer  de 
marche.  Qael  a  été  d'ailleurs  le  résultat  de  Topé- 
ration  ainsi  faite?  11  faut  Tapprécier,  et  sous  le 
rapport  de  l'intérêt  dont  l'Ëtat  se  trouve  dé- 
chargé, et  sous  le  rapport  du  capital.  Quant  à 
riniérêt,d'abord  on  a,  en  3 0/0, racheté  1 ,942,2 1 4  fr. 
de  rentes;  mais,  pour  être  jnste,  il  fout  y  ajouter 
le  cinquième,  auquel  les  possesseurs  de  ces 
rentes  ont  renoncé  en  convertissant,  puis- 
qu'en  définitive  ces  rentes  et  les  5  ont  laméme 
origine.  C'est  donc  réellement  2,(27,767  fr.  50  c. 
de  rentes  5  0/0  qui  ont  été  atteintes,  tandis 
qu'en  rachetant  dans  les  cinq  on  n'aurait  éteint 
que  2,218,500  francs,  ce  qui  donne  pour  résultat 
un  avantage  de  209,267  it.  50  c.  de  rentes  an 
profit  de  Ffitat.  Dans  l'opération  telle  qu'elle  a 
été  bile,  l'avantage  en  capital  est  de  20,370,466  fr. 
66  c.  Voici  relativement  à  l'intérêt  de  l'Etat. 
Quant  à  celui  des  porteurs  de  5  0/0,  de  quoi  peu- 
vent-ils se  plaindre?  La  loi  leur  avait  affecté, 
dit-^tt,un  fonds  primitif  d'amortissement  de  qua- 
rante millions,  et  ils  en  sont  privés.  Le  ministre 
ne  parlera  pas  ici  du  taux  anqnel  ont  été  con- 
tractés tes  divers  emprants.  Quel  qu'eût  été  ce 
taux,  te  droit  des  porteors  de  notes  i  f  amortis- 
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emeot  est  incontestable  et  sacré  ;  mais  ce  droit 
n*ap{»rtîeDtpas  exclusivemeot  aax  5  0/0,  ou  ptu  tût 
(bas  la  maaee  totale  de  la  dette  publique,  les  3  0/0, 
qui»  comme  on  le  sait,  proviennent  encore  pres- 
que exclusiTementde  la  conversion,  rvprésenlent 
aea  5  0/0,  et  doivent  compter  pour  tels  au  regard 
de  l'Etat,  en  faveur  duquel  lis  se  sont  départis 
d'un  cinquième  de  leur  revenu.  L'Etat  achetant 
celle  des  rentes  dont  l'extinction  lui  présent»  te 
plus  de  bénétice,  et  les  rentes  converties  lui  étant 
offertes  à  un  prix  plus  bas,  il  est  naturel  qu'il 
les  raclièt>i  de  préférence.  Quel  préjudice  éprou- 
vent, d'ailleurs,  les  porteurs  de  5»  comparative- 
ment aux  porteurs  de  3?  ils  touchent  l'intérêt 
à  5,  et  leur  capital  n'a  éprouvé  qu'une  baisse 
d'environ  3  Tranca  sur  100,  tandis  que  les  por- 
tera de  3  toucbeat  un  cinquième  de  moins  et 
perdent  au  moins  10  francs  sur  75.  Quels  sont 
C90X  dont  les  réclamations  sont  les  plus  légiti- 
me^ et  les  porlaurs  de  5  ne  s'abusenl^ils  pas 
sur  leurs  droits  «t  sur  la  justice  de  leur  cause, 
comme  sur  l'intérêt  de  i'Stat?  Us  se  plaignent 
que  l'amortissement  n'agit  pins  pour  eux.  Unis 
il  est  deux  sortes  d'amortissements  :  Tun  qui  se 
Mt  sur  les  fonds  de  l'Etat,  par  rintermédiaîre 
de  la  caisse  d'amortissement;  mais  il  en  est  un 
autre  non  moins  proQtable  que  celui-là  à  l'élé- 
valion  et  au  maintien  du  cours  des  renies,  et  qui 
a  lieu  par  le  classement  successif  des  rentes  dans 
les  mains  des  particuliers.  Or,  si  le  premier 
opère  en  ce  moment  sur  les  seuls  3  0/u,  le  se- 
cond k  son  tour  n'opère  .guère  que  sur  les  5  0/0. 
qui  présentent  au  petit  capitaliste  un  attrait  bien 
plus  fort,  à  raison  de  rinlérét.  Or,  cette  seconde 
espèce  d'amortissement  ne  laisse  pas  d'avoir  une 
^nde  importance,  puisque  les  seuls  achats  faits 
par  riolermédiaire  du  Trésor,  pour  compte  des 
nabitants  des  départements,  s'élèvent  chaque 
jour  k  plus  de  6^000  francs  de  rente  ainsi  qu  on 
s'en  est  assuré  en  cloutant  ce  qui  a  été  ainsi 
adietô  depuis  le  10  de  ce  mois  jusqu'à  ce  jour, 
et  en  prenant  la  moyenne.  Go  ne  peut  donc  pas 
dire  que  les  porteurs  de  5  aient  reellemeut  à  se 
plainare,  lorsque  tout  le  discrédit  est  tombé  pré- 
*  cisément  sur  Tautre  fonds.  On  a  invoqué  souvent, 
en  matière  d'amortissement,  l'exemple  de  l'Angle- 
terre ;  veut*on  savoir  l'emploi  quelle  a  fait  de 
son  fonds  d'amortissement,  depuis  trente-six  an- 
nées? le  voici  :  9.850  millions  ont  été  éteints 
sur  le  capital  des  3  0/0,  qui  est  d'environ  23  mil- 
liards; tandis  qu'on  n'a  amorti  en  â  0/0  qu'un  ca- 
pital de  8,141,000  francs  sur  un  capital  de 
pins  de  3  milliards  ;  c'est-à-dire  que  Tamortis- 
sèment  a  ncbetô  plus  des  deux  cinquièmes  de 
Ia4«tte3  0/0,  tandis  qu'il  n'a  éteint  que  la  quatre 
cent  quarante-troisiéme  partie  de  la  dette  5  0/0  ; 
d'un  autre  côté,  les  rachats  eu  3  0/0  acceptés  ont 
eu  lieu  au  taux  moyen  de  61  sept  huitièmes,  ce 
qui  approche  beaucoup  du  (aux  actuel  des  né- 
tree,  tandis  nue  les  5  0/0  étaient  rachetés  an 
taux  moyen  aaSO  francs,  c'est-à-dire  à  10  francs 
au-dessous  du  cours  auiiuel  les  nôtres  se 
maintienneot.  On  voit  que  ta  direction  de  Ta- 
mortissement  anglais  a  encore  été  plus  favorable 
aux  3  0/0  que  celle  qu'on  reproche  k  l'amortisse- 
ment français.  Bn  Angleterre  comme  en  France, 
parla  loi  actuelle,  une  entière  latitude  est  laissée 
ai'amortissement  ;  il  peut  agir  selon  son  libre  ar- 
bitre. Ce  sont  les  expressions  mômes  du  bill,  et 
néanmoins  le  ministre  des  finances  Ml  partie 
nécessaire  de  la  coramiBSlOD,  qui  compte  dans 
ion  sein  quatre  membres  nommes  par  le  gouTe^ 
nemeot.  On  ne  craint  pas  dans  ce  pays  l'iaQu*nce 
dn  ministère  sur  les  rachats  ;  comment  craindrait 


on  Ici  lorsque  la  caisse  d'amortissement  est  tout 
à  fait  indépendante.  lorsqu'elle  n'est  soumise  à 
d'autre  surveillance  que  celle  de  Taulorité  légis- 
lative; aussi  n'est-ce  pas  comme  intéressant  la 
responsabilité  de  son  administration,  que  le  mi- 
nistre a  cru  devoir  prendre  la  défense  d'une  opé- 
ration qui  lui  est  étrangère;  c'est  parce  qu'il  est 
du  devoir  du  gouvernement  du  roi,  de  proti^ger 
contre  les  prétenlioos  particulières,  les  fonction- 
naires qui  ont  agi  dans  le  véritable  intérêt  de 
l'Etat  et  de  la  justice.  Quelque  opinion  que  la 
Ghambreprenne  sur  les  renseignements  qui  vien- 
nent de  lui  être  donnés,  lo  ministère  doit,  en 
Unissant,  lui  soumettre  une  considération  impor- 
tante. Ce  n'est  jamais  en  vain  qu'on  agite  des 
questions  de  la  gnivitô  de  celle  qui  vient  d'être 
soulevée;  le  crédit  public  souffrirait  nécessaire- 
ment si  elles  restaient  indécises  :  on  a  réorienté 
conune  iliéml  et  préjudiciable  a  l'Btat,  remploi 
actuel  du  fonds  d'amor&ssment  ;  si  la  majorité 
de  la  Chambre  partageait  cette  opinion,  son  de- 
voir est  de  faire  cesser  au  plus  tét  un  état  de 
choses  qui  détruirait  la  confiance  et  eoconr^e- 
rait  l'agk>tage.  Le  ministre  croit  avoir  prouvé 
que  la  latitude  laissée  k  l'amortissement  est  juste, 
et  qu'il  en  a  été  lait  un  usage  convenable, 
qu'ainsi  aucune  disposition  nouvelle  n'est  néces- 
saire. Mais  si  la  Chambre  en  jugeait  autre- 
ment, uue  proposition  directe,  immédiatement 
discutée  et  délibérée  serait  le  seul  moyen  con- 
venable d'amener  un  résultat.  Le  renvoi  à  la 
commission  du  budget  ne  serait  qu'un  ajourne- 
ment qui  tiendrait  les  esprits  en  suspens  et  com- 
promettrait, d'une  manière  grave,  un  effet  auquel 
cependant  la  justice  veut  aussi  qu'on  accorde 

?iuelque  faveur,  soit  qu'il  provienne  du  saoifice 
ait  dans  la  conversion,  soit  qu'il  ait  pour  origine 
l'iodamuité  et  les  nobles  infortunes  de  ceux  aux- 
quds  elle  est  accordée.  Le  ministre  appuie  donc 
le  dépét  au  bureau  des  reoseignemeots. 

M.  le  conie  ttov  qui  a  proposé  de  renvoyer 
en  même  temps  k  la  commission  du  budget, 
insiste  pour  que  sa  proposiiiou  soit  adoptée.  Le 
ministre  convient  que  la  proposition  ne  saurait 
être  discutée  en  ce  moment,  puisqu'il  demande, 
ainsi  que  le  comité,  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements. Le  noble  pair  s'abstiendra  donc 
d'examiner  aujourd'hui  si  les  opérations  de  la 
caisse  d'amortissement  ont  été  profitables  oo 
désavantageuses  à  l'Btat,  si  le  directeur  de  cette 
caisse  s'est  conformé  k  ia  loi,  s'il  a  Hait  enfin  ce 
qu'il  devait  faire.  Il  reconnaît  môme  que  dans 
l  état  actuel  du  crédit  relativement  aux  deux 
fonds,  les  considérations  présentées  par  le  mi- 
nistre sont  puissantes  et  méritent  d'être  méditées 
avec  la  plus  grande  attention;  mais  que  de- 
mandent les  pétitionnaires?  Qu'à  l'avenir  le  fonds 
d'amortissement  soit  divisé  entre  les  3  et  les 
S  U/0  :  or^  cette  question  se  rattache  nécessaire- 
ment au  vote  du  fonds  d'amortissement.  C'est 
à  la  loi  qui  établit  ce  fonds  k  en  déterminer 
l'emploi  et  l'application  suivant  les  besoins  du 
crédit  et  pour  la  plus  grande  utilité  publique. 
Ce  n'est  là  qu'une  modiRcation  de  la  proposition 
du  fonds  k  voler,  qu'une  condition  de  la  conces- 
sion qui  en  est  faite  par  les  Chambres.  Le  noble 
pair  n'entend  préjuger  en  rien  le  résultat  de  la 
pétition  ;  mais  il  reuierche  le  moment  où  elle 
doit  être  discutée,  et  il  n'en  voit  pas  de  conve- 
nable que  celui  ou  ia  môme  question  se  trouvera 
nécessuremoot  agitée,  sur  la  proposition  même 
du  gouvernement,  pour  le  vote  du  fonds  il'amor* 
tiueowat.  U  d«TOir  de  la  Chambn  éiaol  ttra- 
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jonn  de  ne  point  séparer  du  Tote  de  l'impôt 
l'examen  de  son  application  et  de  son  emploi*  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements  ne  pourrait 
empêcher  une  la  më[ne  qnedtîoa  ne  fût  agitée 
lora  de  la  discuBsion  du  budget,  auquel  elle  est 
inhérente  par  sa  oature.  Le  noble  pair  TOte  donc 
le  reoToi  &  la  commiBsion  du  budget. 

H.  le  eomte  de  VlIlUe,  ministre  de»  finances, 
demande  à  ajouter  une  seule  observation  i.  celles 
qu'il  a  déjà  présentées  :  en  renvoyant  à  ta  com- 
mission du  Dudget,  on  ne  peut  espérer  aucune 
lumière  nouvelle,  tous  les  faits  étant  connus,  et 
l'on  se  prive  volontairement  de  la  coopération  de 
tous  leB  pairs  et  de  tous  les  députes  qui,  aux 
approches  de  la  fln  de  la  session,  se  trouvent 
souvent  obligés  de  quitter  la  capitale  ;  on 
acnraTe  d'ailleurs  le  mal,  s'il  existe,  par  Tincer- 
otude,  tandis  qu'une  proposition  directe,  en  y 
apportant  un  remède  prochain,  s'il  était  jugé 
nécessaire,  serait  un  préalable  atile  au  budget,  an 
lieu  d'en  entraver  la  discnsàon. 

M.  le  dne  de  Broglle  observe  que  la  péti- 
tion dont  on  s'occupe  peut  être  considérée  sous 
un  double  rapport,  ou  comme  provoquant  un 
changement  dans  la  législation  relative  a  ^amo^ 
tissement,  ou  comme  document  utile  pour  le 
TOte  du  fonds  d'amortissement  et  sur  la  gestion  de 
ce  fonds  ;  sous  ce  dernier  rapport,  l'examen  de 
cette  pétition  et  des  circonstances  qui  s'y  rat- 
tachent, est  d'autant  plus  nécessaire  que  la  lati- 
tude ûissée  au  directeur  de  la  caisse  d'amortis- 
sement est  plus  grande  et  que  ce  fonctionnaire 
n'étant  responsacile  qu'aux  Chambres,  ne  le  serait 
réellement  à  personne  et  participerait  en  quelque 
sorte  au  privilège  de  la  souveraineté,  si  les 
Chambres  ne  satisfaisaient,  à  son  égard,  au 
devoir  de  Burveiliance  qui  leur  est  imposé.  Hais 
pour  que  cette  surveillance  s'exerce  avec  fruit, 
pour  que  l'examen  des  faits  puisse  être  de  quelque 
utilité,  il  faut  qu'il  ait  lieu  par  l'intermédiaire 
d'une  commission,  la  Chambre  ne  pouvant  entrer 

fiar  elle-aiéme  dans  les  détails  de  chiffres  et  dans 
a  complication  d'éléments  divers  que  comporte 
une  queBlion  de  ce  genre.  Le  noble  pair  ne 

firétend  pas  juger  la  conduite  du  directeur  de 
'amortissement  :  ce  qu'il  sait  seulement,  c'est 
qu'elle  a  donné  lieu  à  une  vive  discussion  dans 
le  sein  de  la  commission  de  surveillance.  L'atten- 
tion de  la  Chambre  est  aujourd'hui  éveillée  sur 
cet  objet  ?  elle  ne  saurait  demeura  indifférente 

Sour  cette  réclamation  qui  rentre  &  un  tel  point 
sms  ses  attributions.  Un  examen  est  nécessaire, 
et  h  qui  sera-t-il  plus  convenablement  conBé 
qu'à  la  commission  du  budget  ;  quand  le  renvoi 
qui  lui  sera  fait  ne  donnerait  lien  ft  aucune  pro- 
position d'amendement,  son  rapport  fixera  du 
moins  les  opinions,  son  approbation  ou  son 
bl&me  pourront  servir  de  direction  pour  l'avenir. 
Si  l'on  ue  jugeait  pas  à  propos  de  lui  renvoyer 
la  pétition,  il  faudrait  alors  nommer  dès  & 
présent  une  commission  spéciale.  Le  noble  pair 
ne  pense  pas  que  telle  soit  l'intention  de  la 
Chambre  ;  il  vote  donc  le  renvoi  &  la  commission 
du  budget. 

H.  le  Préildent  expose  que  deux  proposi- 
tions distinctes  sont  soumises  à  la  Cnamore  : 
l'une,  par  le  comité  des  pétitionB  qui  demande 
le  dépôt  an  bureau  des  renseignements:  et  l'autre, 

Ëar  plusieurs  pairs  qui  inustenl  pour  le  renvoi  & 
i  commission  du  budget  Ces  deux  propositions 
peuvent  se  concilier:  la  première,  (PaiUenrs,  ne 


donnant  Heu  à  aucune  réclamation,  et  la  se- 
conde, étant  seule  combattue,  c'est  le  cas  de 
voter  séparément  et  succesnvement  sur  chacune 
d'elles. 

Cet  ordre  de  délibération  n'étant  contesté 
par  personne,  H.  le  président  met  d'abord  aux 
voix  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

Cet  dépôt  est  ordonné  par  la  Chambre. 

Le  renvoi  à  la  commission  du  budget  est 
ensuite  mis  aux  voix. 

Après  une  première  épreuve  restée  douteuse, 
une  seconde  épreuve  donne  pour  réBultat  le 
rejet  de  la  proposition. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  la  dis- 
cussion, en  tasemblee  générale,  des  deux  projets 
de  loi  examinés  dans  les  bureaux  avant  lu 
séance,  et  contenant  :  le  premier,  affectation  à 
divers  départements  ministérielB  du  produit  de 
la  Tente  de  plusieurs  immrables  appartenant  à 
l'Etat;  le  second,  différentes  modifications  ta 
tarif  actuel  des  douanes. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  con- 
seil, chargé  de  soutenir  cette  ctiscuBsion,  est  pré- 
sent. 

Lecture  faite  du  premier  projet,  M.  le  préaident 
consulte  l'Assemblée,  aux  termes  du  r&Iement, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement 
la  discussion,  ou  nommer  une  commisBlou  spé- 
ciale qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu  il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéci^e  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  H.  le  préudent  désigne,  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scru- 
tateurs pour  usister  au  dépouillement  des 
voles. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Cornet  et  le  baron  de  Barante. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne  sur 
un  nombre  total  de  128  Totanls  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  à  HM.  le  comte  de  Tournon, . 
le  marquis  de  Vérac,  le  marquis  de  Bélhisy,  le 
marquis  de  Villefranche  et  le  marquis  deRougé. 
Ils  sont  proclamés  par  M.  le  président  com- 
missaires de  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il 

^cture  faite  du  second  projet,  la  Chambre 
décide  pareillement  qu'il  sera  nommé,  pour  lui 
faire  le  rapport,  une  commission  spéciale  de  cinq 
membres. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.  Par  le  résultat  du  dépouillement 

la  majorité  absolue  des  suffrages,  sur  un  nombre 
total  de  118  votants,  se  trouve  acquise  à  MM.  le 
comte  du  Sussy,  le  comte  Ghaptal,  le  comte 
d'Orglandes,  le  Ticomte  Oambray  et  le  baron 
Portai.  Us  sont  proclamés  par  M.  le  président 
commissaires  de  l'Assemblée  pour  le  rapport  du 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes. 

La  Chambre  se  sépare  aTec  ajournement  à 
lundi  prochain.  1<"  mai,  à  une  heure,  pour  dis- 
cuter, en  assemblée  générale,  le  projet  de  loi 
re^tif  aux  Ecoles  de  médecine. 
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CHAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 
PfiËsiosNCE  DE  H.  Rayez. 
Séance  du  samedi  29  avril  1826. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures  par  la 
lecture  et  radopUoo  du  procès-verbal. 

M.  le  (mrde  des  sceaux,  H.  le  ministre  de  l*ia- 
térieur  ;  MH.  de  Gaax,  Tbirat  de  Saiot-Aiguan,  Ju- 
rien  et  Tupîaier,  sont  préseata. 

H.  le  Président  appelle  à  la  tribune  H.  Straf- 
forello,  rapporteur  de  lacomnaissionchai^d'exa- 
mioer  le  projet  de  loi  concernant  Tachèveaient  de 
la  branche  septentrionale  du  canal  des  Alpines  et 
l'ouverture  de  canaux  secoodaires. 

H.  StrafferelU,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  tous  soumettre  le  résultat  des  ob- 
semtioiu  de  la  commissiou  chargée  de  l'exa- 
mea  du  lurojet  de  loi  qui  autorise  la  concession 
k  perpétuité,  par  voie  de  concumnce  et  de  publi- 
cité, des  travaux  nécessaires  à  rachëTement  de 
la  branche  septentrionale  du  canal  des  Alpines 
et  à  l'ouverture  de  canaux  ger:oodaires. 

L'aridité  du  sol  et  la  sécheresse  du  climat  de 
l'ancienne  Provence  ont,  dans  tous  les  temps, 
engagé  les  souverains  qui  ont  régné  sur  ce  pays, 
et  les  autorités  qui  l'ont  administré,  à  recher- 
cher les  moyens  de  suppléer  par  des  Irrieatioas 
artiQcielles  a  celles  que  la  nature  lui  a  renisées, 
puisque  la  plupart  des  ruisseaux  qui  le  baignent 
ne  sont  que  des  torrents  formés  par  les  eaux 
pluviales  qui  restent  à  lecla  plus  grande  partie 
de  Tannée. 

Pour  obtenir  on  si  précieux  avantage,  plusieurs 
canaux  d'irrigation,  plus  ou  moins  grands»  plus 
on  moins  anciens,  ont  été  construits  sur  la  rive 
gauche  de  la  Durance;  les  plus  considérables 
sont  ceux  de  CrajmuM  et  de  BougeUn^  celui-ci 
connu  aujourd'hui  sons  te  nom  de  osmI  d«  Al- 
pittee. 

Tous  ces  canaux  viennent  Téconder,  par  la  dé- 
rivation des  eaux  de  cette  rivière,  les  terres  in- 
grates et  stériles  d'un  arand  nombre  de  com- 
munes situées  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Hhéoe. 

Bn  attendant  l'exécution  du  grand  canal  de  la 
Durance,  projeté  depuis  si  longtemps,  désiré 
avec  tant  d'ardeur  dans  l'ancienne  Provence,  et 
qui  deviendra  une  source  inafiprériable  de  ri- 
chesses pour  tous  les  lieux  qui  pourront  rece- 
voir ses  bienfaisantes  eaux,  le  gouvernement 

Sropose,  dans  le  projet  de  loi  dont  j'ai  l'honneur 
e  vous  foire  te  rapport,  de  réoarer  et  de  conti- 
nuer la  branebe  lepteatrionale  dn  canal  des 
Alpines,  dont  les  travaux  sont  restés  impar- 
faits. 

Ce  canal,  ainsi  que  vous  l'anrei  ddjb  remar- 
qué dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
prend  les  eaux  de  la  Durance  &  Malemrt  et  les 
conduit  jusqu'au  pont  Donneau;  là,  il  se  divise 
en  deux  branches,  l'une  dirigée  vers  le  midi  et 
l'autre  vers  le  nord  du  département. 

La  première  de  ces  branches  fut  entreprise,  en 
1773,  par  tes  soins  des  anciens  Btals  de  Provence  ; 
elle  arrive  jusqu'au  bassin  de  Lamanon,  qui,  par 
lem  jyon  de  plusieurs  canaux  secondaired,  four- 
nit les  eaux  nécessaires  à  l'arrosage  d'un  grand 
nombre  de  communes. 

La  seconde  branche,  celle  do  nord,  fut  aussi 
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commencée  A  la  même  époque  ;  mais  les  Btats 
découragés  et  par  la  longueur  de  l'ouvrage  et  par 
les  Ihiis  considérables  que  le  percement  de  la 
monlagne  d'Orgon  avait  occasionnés,  firent  sus- 
pendre les  travaux  en  1781. 

Depuu  lors  cette  branche  du  canal,  qni  n'a  en- 
core qu'une  fUble  partie  de  la  longueur  projetée, 
se  trouve  tellement  obstruée  par  réboulemeni 
des  terres,  qu  elle  n'offre  plus  qn'un  fossé  très 
étroit,  an  fond  duquel  se  perd  un  mïoce  ruis- 
seau dont  le  revenu  ne  peut  sufSre  aux  frais  an- 
nuels du  curage. 

Vous  aurez  aussi  observé.  Messieurs,  que.  par 
un  décret  du  I  Stanvier  1813,  le  canal  des  Aipi- 
nés  fut  cédé,  h  titre  d'abonnement,  aux  anciens 
concessionnaires  des  eaux,  pour  le  terme  de 
soixante  années,  et  que  les  redevances  anouelles 
que  le  gouvernement  percevait  alors,  s'élevant 
a  la  somme  de  6,965  francs,  leur  furent  éoale- 
ment  cédées,  soas  la  condition  d'entretei£  les 
ouvrages. 

pour  prévenir  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient s  élever  entre  la  compagnie  qui  deviendra 
concessionnaire,  le  gouTernemeot  et  les  abonna- 
tau^  de  la  nouvelle  branche  du  canal,  il  a  été 
arrét^  d  après  les  renseignements  qui  ont  été 
fournis  à  votre  commission  par  la  direction 
nérale  des  ponts  et  chaussées,  qu'elte  modifiera 
ce  projet  en  isolant  les  intérêts  de  chacun. 

A  cet  effet,  au  lien  de  remplacer  par  une  autre 
prise  la  prise  d'eau  actuelle,  il  en  sera  établi  une 
séparée  au-dessous  de  Malemort  ;  cette  nouvelle 
prise  viendra  aboutir  au  canal  d*Orgon,  et  alimen- 
tera les  irrigations  de  la  compagnie,  indépen- 
(inrament  de  la  branche-mëro. 

Les  communes  qui  reçoivent  les  eaux  de  la 
branche  méridionale  du  canal,  jouissant  depids 
longtemps  du  bienfait  de  l'arrosage,  voient  amé- 
liorer eensibtement  leur  culture,  tandis  que  celles 
qui  sont  ntuéesau  nord  de  la  chaîne  des  Alpines, 
entre  le  Rhéne  et  la  Durance,  toujours  exposées 
au  fléau  de  la  sécheresse,  attendent  vainement 
depuis  1773  l'achèvement  de  la  branche  septen- 
trionale, pour  participer  aux  mêmes  aTannges. 

Le  vœu  de  ces  communes,  celai  dn  conseil  du 
département,  souvent  réitérés,  sont  unanimes 
pour  réclamer  la  reprise  et  la  continuation  de  cet 
ouvrage. 

Tel  est,  Messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi  qne 
vous  aurez  h  discuter. 

Les  dispositions  particulières  pour  l'achèvement 
des  travaux  et  les  conditions  de  la  concession  se 
trouvent  meationoées  dans  les  trois  articles  que 
nous  allons  examiner. 

Le  premier  concède  à  perpétoit\  par  voie  de 
publicité  etde  concurrence,  les  travaux  nécessaires 
et  à  l'achèvement  de  la  branche  septentrioDale 
du  canal  des  Alpines  et  à  l'ouverture  des  canaux 
secondaires  qui  prendront  naissance  sur  la  ligne 
principale. 

La  portion  de  ce  canal  déjft  exécutée,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  depuis  le  pont  Domteau 
ju8qu'&  la  sortie  du  percé  iTOrgon,  ainsi  que  les 
terrains  et  bâtiments  qui  en  dépendent,  seront 
gratuitement  abaoJonnés  au  concessionnaire, 
qui  demeurera  chaîné  de  remplir  les  engate- 
ments  de  l'Btat  vis-à-vis  des  ahonnataires  actuels. 

Le  second  autorise  le  concessionnaire  à  perce- 
voir, à  son  profit,  à  perpétuité,  et  par  année,  un 
droit  d  arrosage  dont  le  majcimum  n'excédera  pas 
la  valeur  d'un  litre  et  demi  de  blé,  première  qua- 
lité  du  paye,  par  chaque  are  de  terre  arrosé, 
quelle  nue  soit  sa  nature. 

11  jouira  eu  outre  poar  tous  les  actes  relatifs 
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an  canal»  soit  "pour  formation  d*niie  société  ano- 
nyme on  antre,  soit  ponr  acquisition  de  terrains, 
soit  eofln  pour  adjudication  de  Iravaux,  de  la 
râdnctioa  des  firais  d'enreRistremeat  limités  au 
droit  nxe  d'un  franc,  et  il  ne  sera  soumis  k  la 
contribution  foncière  sur  le  canal  qu'à  raison  de 
la  surtaxe  des  terrains  qu'il  occupera,  et  suivant 
la  cote  qui  sera  fixée,  comme  pour  les  cacauz 
denaviKation,  dans  la  proportion  assignée  aux 
terres  de  première  qualité. 

Le  troisième  stipule  que  les  terrains  qui  seront 
arrosés  par  les  eaux  du  canal  ne  seront  grcTés 
d'ancune  anementation  de  contribution  foncière 
pour  le  fait  de  l'amélioration  provenant  des  arro- 
sages pendant  vingt-cinq  années^  à  compter  du 
délai  qui  sera  déterminé  pour  l'achèrement  des 
traranx. 

Votre  commission  est  d'ans.  Messieurs,  goe 
l'Utilité  de  cet  ouvrage  ne  saurait  être  contestée  ; 
elle  a  reconnu  que  l'achèrement  de  cette  branche 
du  canal  sera  un  véritable  blenfoit  pour  lés  com- 
mnnes  situées  au  nord  de  la  chaîne  des  Alpines, 
entre  le  Rhône  et  la  Duraace>  bienfait  qu'elles 
verront  enfin  rtelisé,  après  une  attente  d'un  demi- 
siècle  et  plus. 

L*intérét  dn  Trésor  ne  sera  point  lésé  par  Ta- 
bandon  gratuit  de  la  partie  de  la  branche  du 
canal  comprise  entre  le  pont  Donneau  et  l'extré- 
mité du  percé  d'Orgon,  puisque  nous  avona  déjà 
observé  qu'elle  ne  forme  plus  qu'un  étroit  ruîs- 


 qu'il  n  exige  de  frais  pour  ___ 

entretien  ;  qu'il  est  d'ailleurs  affermé  jusqu'à 
l'année  1875,  c'est-à-dire  encore  pour  quarante- 
sept  ans,  et  que  le  concessionnaire,  substitué  aux 
droits  du  gouTernement,  le  sera  également  aux 
charges,  vis-à'Vis  des  abonnatairea  actuels. 

La  concession  ainsi  donnée  avec  publicité  et 
concurrence;  les  rabais,  appliqués  an  montant 
des  redevances  que  pourra  demander  le  proprié- 
taire du  canal,  seront  les  garanties  de  riniérët 
pa^culier.  qui  ne  saurait  trouver  aucune  at- 
teinte dans  Pexécutlon  de  ces  diverses  mesures. 

L'achat  des  eaux  n'étant  que  facultatif,  si  le 
prix  en  parait  cher,  les  communes  ou  les  pro- 
]viétaires  des  terrains  arrosablee  seront  libres  de 
ne  pas  en  oser. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer:  Messieurs,  que, 
quoique  le  gouvernement  ait  fixé  nu  prix  élevé 
ponr  l'achat  des  eaux,  on  doit  natnreUefflaot 
s'attendre  que  la  concurrence  des  eucbèree  au 
rsinis  amènera  une  réduction^  et  qu'il  sera 
toujours  de  l'intérêt  du  concessionnaire  d'abais- 
ser encore  la  limite  obtenue  par  l'acte  d'adjudi- 
cation, si  elle  devenait  pour  lui  un  obstacle  à  la 
vente  des  eaux,  puisqu'il  n'a  que  ce  moyen  pour 
réaliser  les  capitaux  qu'il  emploiera  &  cette  en- 
treprise. 

D'après  toutes  ces  considérations,  votre  com- 
mission, Hessieurs,  m'a  chargé  de  vous  proposer 
Tadoption  de  ce  projet  de  loi. 

H.  le  PréaldkBt.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  iJistribution  du  rapport  dont  la  lec- 
ture vient  d'être  faite;  elle  renvoie  la  discussion 
du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et  géné- 
rale. Je  propose  à  la  Chambre  de  fixer  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi  immédiatement  avant 
celle  dn  projet  de  loi  concernant  les  successions, 
afin  de  Mn  suite  aux  trois  projets  d'one  discus- 
sion qui  ne  sera  pas  Ms  longue. 

(Àocune  contestation  ne  a  ëlère.  La  Chambre 


fixe  la  discussion  comme  il  a  été  proposé  par 
H.  le  président.} 

M.  le  Préuldnat  apiwlle  &  la  tribune  M-  Rogw, 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Rog;er.  Messieurs,  le  sieur  Leroi^  à  Paris, 
demande  que  les  émoluments  des  tribunaux  de 
première  instance  soient  augmentés. 

On  ne  saurait  nier  qu'il  y  a  un  danger  véri- 
table à  laisser  des  magistrats  aux  prises  avec  le 
besoin. 

Le  vœu  émis  à  cet  égard  par  le  elenr  Leroi,  a 
commencé  déjà  à  s'accomplir,  puisque  la  sollici- 
tude du  gouvernement  s'est  déjà  éiendtje'Bur  un 
assez  grand  nominv  de  tribunaux  d'arrondisse- 
ment; mais  il  en  reste  encore  plurtenn  en  sonf- 
fnnce. 

Votre  commission  voue  propose,  Hesmnrs,  de 
renvoyer  la  pétition  du  sieur  Leroi  à  H>  le  garde 
des  sceanx. 

H.  de  Kisatevra.  Messieurs,  je  viens,  au  nom 
des  coDtribuables,  demander  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  du  sieur  Leroi. 

Vous  n'avez  point  oublié  que  la  même  demande 
ayant  été  faite,  il  y  a  quelques  années,  elle  ^t 
accueillie  par  la  Chambre  ;  qu'elle  obtint  les  hon- 
neurs du  renvoi  et  que,  par  suite,  le  traitement 
des  juges  a  été  augmenté  à  deux  différentes 
époques.  Bu  sorte  que  le  budget  du  ministère  de 
la  justice  s'est  successivemenl  accru  de  sommes 
considérables. 

Vous  devez  en  même  temps  vons  rappeler. 
Messieurs,  que  plusieurs  de  vos  commissions  de 
finances  ont  demandé  la  réduction  du  nombre 
dra  tribuaaux,  non  seulement  dans  l'intérêt  des 
contribuables,  mais  dans  l'intérêt  de  la  ma^s- 
trature  elle-même.  Toutefois  ces  réclamations 
n'ont  eu  aucune  suite;  les  augmentations  de  trai- 
tement avaient  trouvé  de  nombreux  apologistes 
dans  cette  Chambre.  La  suppression  des  tribunaux 
inutiles  y  éprouva  une  vive  opposition,  et  U.  le 
ministre  de  la  justice  pour  satisfaire  tous  les  vœux, 
laissa  tous  les  juges  en  paix,  après  avoir  aug- 
menté leurs  émoluments. 

Aujourd'hui,  un  pétitionnaire,  grand  ami  sans 
doute  de  la  justice,  mais  peu  soucieux  du  sort 
des  contribuables,  sollicite  de  nouvelles  faveurs 
pour  les  tribunaux  de  première  instance;  il  parait 
supposer  que  les  magistrats  n*ont  d'autre  fbrtuue 
que  leur  traitement,  et  que  ce  traitaneot  doit 
être  nivelé  avec  les  fonctions  importantes  dont 
ils  sont  chargés,  sans  faire  entrer  aucunement  en 
ligne  de  compte  la  considération  qui  s'attache 
nécessairement  aux  services  qu'ils  rendent  à  la 
société. 

Certes,  le  pétitionnaire  en  jugerait  autrement 
s'il  savait  que,  malgré  la  œodicitédes  traitements 
dont  il  se  plaint,  Fa  moindre  place  de  substitut 
et  même  de  conseiller-auditeur  est  ambitionnée 
par  une  foule  de  jeunes  gens  bien  nés,  dont 
l'éducation  el  la  fortune  offrent  les  pins  sûres 
garanties;  si  bien  que  M.  le  minietrede  la  justice 
n'a  que  l'embarras  du  choix. 

Est-ce  dans  cette  position.  Messieurs,  qu'on 
peut  proposer  d'augmenter  le  traitement  des 

nés  T  Ne  vaut-il  pas  mieux  au  contraire  laisser 
t  magistrature  tout  le  mérite  du  désintéresse- 
ment, qui  senl  peut  assurer  sa  cou^dération  t 

Au  reste,  un  moyen  plus  assuré  d'améliorer  le 
sort  des  juges  en  même  temps  ipie  celai  des  con- 
tribuables, serait  de  mettre  tons  les  firais  de  jus- 
tice il  la  charge  des  plaideara.  Bi  l'on  létablisaait 
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U>  ooociliatiAQ  fbrcée  telle  <|a'etl«  était  an  eotn- 
maaceoieat  de  la  H6voIulioa,  ineB  ne  serait  plus 
juste  que  de  fake  paj^er  les  juges  par  les  plai- 
deiju'8  a  qui  TBtat  aurait  dâjàr  wuimi-gfatUsleneDt 
des  arbitres  dont  ils  aurainit  méprisé  la  média- 
tion et  les  coDseite. 

Sa  atteodant,  détendona-noos,  Messieurs,  d'âne 
générosité  mal  eateodue  :  daoa  un  moment  sar- 
loat  ob  les  oontrilHiables  éprouTrat  nue  géoe 
désespérante  à  raison  du  bas  prix  des  denrées. 
11  fut  uo  temps  où  le  prix  des  grains,  avant  pro- 
tUgieusemeot  augmenté  parsoite  de  l'émission  du 
pa{tier-monnaiei  les  fonctionminra  publics  de- 
mandèrent et  obtinrent  que  leurs  traitement» 
fussent  augmentés  dans  la  niéme  proportion.  Hs 
observaient,  avec  raison,  qu'en  dernière  analyse 
le  prix  du  blé  devait  être  le  seul  régulateur  de 
tous  les  salaires,  de  tous  les  services.  Si  noue 
adoptions  aujourd'bm  le  môme  système,  et  nous 
serons  forcés  d'y  arriver,  9sel  est,  je  te  demande, 
le  fonction  uaire  public  qui  oserait  demanda-  nne 
auRmentaiion? 

riasiste  pour  qœ  la  Chambre  passe  &  Tordre 
du  iour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Roger^  rapporteur,  continue — Sur  les  59  pé- 
titions contre  le  projetde  loi  relatif  an  droit  d'aî- 
nesse et  aux  substitutions,  32  n'ont  traité  que  la 
question  dn  droit  d'aînesse.  Ce  sont  les  pÉtitioos 
indiquées  au  bnUetia  sous  les  numéros  307,  308, 
309,310,311,3-22.  323,324,325,  336,  337,  338, 
339,  350,  352,  353,  360,  361,  369,  370.  371,  372, 
373,  374. 375. 386, 387,  396,  397,  398,  399,  402. 

Àticoda  que  la  question  du  droit  d'aînesse  n'est 
point  en  discussion,  votre  commission  voua  pro- 
pose, Messieurs,  de  passer  ft  l'ordre  du  jour  sur 
ces  32  pétitions.  (U'ordre  do  jour  est  adoplé.) 

Le  sieur  Ghouviac,  suppléant  du  juge  de 
paix  à  Saint-Léonard;  des  pères  de  famille  de  Pon- 
tarlier,  le  sieur  Delalande.  à  Paris:  des  habitants 
de  Paris;  des  habitants  ac  Broglie  (Eure);  des 
habitants  d'Auxerre,  adressent  &  la  Chambre  leurs 
vœux  et  leurs  réclamations  contre  le  projet  de 
loi  concernant  le  droit  d'atnesse  et  spécialement 
contre  les  substitutions. 

Les  vues  de  ces  pétitionnaires  pouvant  encore 
Q^ëtre  pas  sans  quelque  utilité,  la  commission  a 
l'bonoeur,  Messieurs,  de  vous  proposer  de  ren- 
voyer ces  pétitions  à  la  commission  des  8id>stitu- 
tions. 

M.  ée  Cmt9lh^me.h  viens  demander  l'ordre 
du  jour  sur  les  nétitions  présentées.  Messieurs  ;  et 
voici  mes  motifs  : 

Entièrement  de  Popinion  développée  par  M.  de 
Sainl-GhamaoB,  je  pense  que  le  droit  de  pétition 
est  dans  l'intérêt  de  la  justice  réclamée  par  un 
individu  lésé  dans  ses  droits,  et  nullement  pour 
la  multitude  un  moyen  d'intimer  au  pouvoir  ou 
ses  observations  sur  les  choses  qui  ne  Ini  appar- 
tient pas  de  décider,  ou  ses  iojonctions  sur  ce  qui 
lai  déplaît.  Uettequestion  n'est  pu  noavelle  ;'déj6. 
à  une  autre  époque,  nous  avons  va  des  pétitions 
revêtues  d'un  grand  nombre  de  slgoalnres  hono- 
rables anasi  sans  doute,  s'élever  anc  force  coolre 
le  projet  de  loi  d'élection  :  à  cette  époque  aussi, 
les  pétitionnaires  arfiuaient  dn  maiotien  de  la 
Charte  et  de  leurs  droits  menacés  :  nne  longue 
discussion  s'établit  dan»  cetle  Chambre;  et  les 
principes  ooe  je  maintiens  aujourd'hui,  j'eus 
aussi  alors  l'honneur  de  les  défendre.  Je  les  d^ 
fendis  en  nem'occupantpas  plus  des  moyens  qui 
avaient  pu  produire  les  pétitiow,  de  la  cause  qui 
les  pdrovoqoail,  qaa  Je  ne  m'ea  oceape  «j||oar^ 


d'trai,  mais  en  m'attaehant  simplement  au  bit 
qà^elles  devaient  n^ssairemeut  amener  :  ce  fait 
était  de  dire  alors  comme  aujourd'hui,  au  roi  et 
aux  Chambres;  au  roi  :  Nous  ne  trouvons  pas  bon 
guevoiis  usiez  ainsi  de  votre  initiative;  aux  Gbam- 
Dres,  dont  le  devoir  est  d'étudier  et  de  délibérer 
snr  la  proposition  royale  :  Ne  délibérez  pas,  r&. 
poussez  :  ce  fait  était  de  dire  au  roi,  qui  a  le  droit 
de  proposer  ce  qu'il  croît  ottle  aubien  de  la  France  : 
Ne  proposez  pas  ce  qui  vous  oaralt  bon,  ne  pro- 
posez pas  &  ceux  qui  sont  appelés  &  concourir  avee 
vous  a  la  confmlon  Aea  lois,  les  lois  que  voua 
croyes  bonnes,  car  nous  qui  n'avons  aucun  droit 
de  délibération  sur  ces  matières  et  ponr  qui  lA 
soumission  est  un  devoir,  au  moyeu  de  l'inter- 
prétation que  nous  donnons  au  droit  de  pétition, 
nous  venons  bl&nler  ce  que  vous  avez  cru  bon,  et 
usurper  sur  l'initiative  des  Chambres,  en  appelant 
sans  formes  et  sans  droit  la  discussion  sur  des 
objets,  que  quels  qu'ils  soient,  les  Chambres  elles- 
mêmes  n'ont  le  droit  de  discuter  qu'en  se  soumet-^ 
tant  aux  formes  voulues  par  les  lois. 

Et  en  elTet,  Messieurs,  il  est  évident  que  si  le 
droit  de  pétition  ùtnit  ainsi  entendu,  les  péiitioa- 
naires  exerceraient  pour  l'initiative  des  proposi- 
tions un  droit  pins  étendu  que  celui  des  Cham- 
bres :  car  dans  toute  proposition  vous  êtes  assu- 
jettis à  des  formes,  à  un  examen,  &  des  réOexions 
qui  entraînent  une  salutaire  lentbur,  et  ici  vous 
discuteriez  sur  le  simple  énoncé  d  une  volonté; 
et  cette  volonté  du  dehors  deviendrait  plus  puis- 
santeque  celle  que  la  Charte  accorde  aux  pouvoirs 
appelés  à  la  confection  des  lois;  que  si  vous  ad- 
mettez un  tel  droit,  disais- je  en  1820,  n*ca  doutez 
pas  :  ceux  qui  disent  aujourd'hui  nous  ne  voulons 
pas  telle  chose,  diront  bientôt  par  uné  conséquence 
natvrelle  :  nous  en  voulons  telle  autre. 

Ma  prévision  n'a  pas  été  fausse,  car  aujourd'bai 
on  en  est  venu  à  direau  roi  :  Dissolvez  la  Chambre 
des  députés.  Avec  un  tel  système.  Messieurs,  oil 
s'arrôterait-ont  Bt  lorsqu'il  dépendra  d'organes 
sans  mission,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs 
positions  sociales,  de  demander  la  destruction  des 
seuls  interprètes  légitimes  des  besoins  du  paya; 
je  vous  le  demande.  Messieurs,  que  deviendra  ta 
sociétéf  Ce  qu'elle  deviendra,  on  peut  te  prévoir 
peut-être:  après  avoir  sommé  le  roi  de  dissoudre 
une  Chambre  qui  déplaira,  n'importe  la  cause,  on 
ira  plus  loin  :  que  la  Chambre  des  pairs  déplaise 
à  son  tour,  que  le  souverain  lui-même  mécon- 
tente des  factieux:  la  Chambre  des  pairs,  le  sou- 
verain ne  seront  peut-être  pas  à  l'abri  de  ceux 
qui  se  refuseront  dans  le  droit  de  pétition.  {Des 
murmures  t  élèvent  à  j/amrAe.)  Messieurs,  je  n'ai 
pas  l'habitude  d'avancer  à  la  tribune  des  choses 
sur  lesquelles  je  n'aie  pas  réfléchi.  Je  peux  me 
tromper;  mais  qne  la  Chambre  ait  la  bonté  d'écou- 
ter mes  observations;  elle  décidera  ensuite.  (Ut 
murmnret  eontinuent  à  gauche.)  j'ai  élé  longtemps 
habitué  aux  murmures,  Messieurs  ;  mais  ils  ne 
m'eut  jamais  épouvanté.  (Le  silence  s'établit.) 

Je  sais  ce  qu'on  peut  me  répondre.  Messieurs, 
mais  je  sais  aussi  ce  qoe  je  Us  :  et  quand  ja  vois 
ce  qui  s'écritet  ce  qui  s  imprime,  par  ceux  qui  en- 
tendent le  droit  de  pétition  dans  un  sens  aiusi 
étendu,  mes  craintes,  je  t'avoue,  s'aggravent,  et 
l'avenir  prend  de  Doire^t  couleurs.  Que  conclure, 
en  effet,  je  voos  le  demande,  Messieurs,  d'un 
article  de  journal  qui  disait,  il  y  a  peu  de  jours, 
en  parlatit  d'une  opinion  traitée  naos  la  Chambre  : 
<•  C  est  contre  ces  in^iolentes  prétentions  que  les 
citoyens  feront  saf  émeut  de  se  tenir  en  garde  ;  et 
si  quelque  pouvoir  dans  l'Etat  montrait  dis- 
pose à  les  flivorlser,  ils  devraient  à  leur  propre 
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sûreté  d'en  réclamPT  sérieasementla  disaolotion.  > 
Pesez  ces  paroles,  Messieurs,  je  vous  les  lirre 
dans  tonte  leur  simplicîtë  :  «t  quelque  pouvoir  dans 
VEiat  te  monlrait  disposé  à  Favoriser  des  préten- 
tions que  les  rédacteurs  d'an  journal  trouve- 
raient insolentes,  ces  mêmes  rédacteurs,  arguant 
du  droit  de  pétition,  disent  aux  citoyens  qu'ils 
devraient  à  leur  propre  sûreté  d'en  réclamer 
s&^eusement  la  disaoluiion. 

Mais  quels  sont  donc  les  pouvoirs  qui  existent 
dans  la  société?  Je  n'en  connais  que  trois,  et  sur 
ces  trois,  un  seul  estsujeiàdissolntion.  Essayera- 
t-on.  pour  cacher  les  conséquences  d'un  tellan- 
rage,  de  restreindre  par  une  étrange  interpréta- 
Boa  À  no  sens  particulier  des  mots  dont  la  véri- 
table acoepUoo  est  géuérale  et  pateoleT  Se  ne 
coQlrovers»ai  point  :  la  lumière  du  jour  se  nie, 
mais  elle  ne  se  discute  pas.  et  je  m'en  rapporterai 
à  la  simple  bonne  foi  de  celui  qui  sait  lire  et  com- 
prendre ia  lanjgue,  à  la  bonne  foi  de  celui  qui 
connaît  la  puissance  des  mots,  et  qui,  mémo- 
ratif  du  passé,  n'a  pas  oublié  comment  on  sapait 
le  trâae  u  y  a  trente  ans.  De  telles  doctrines  mises 
en  pratique  n'anéan  tiraient-elles  pas  aussi  toute 
liberté  de  tribune;  et  dorénavant  ne  faudrait-il 
pas,  en  y  montant,  consulter,  non  sa  conscience, 
mais  bien  la  volonté  de  quelques  publicistes  doc- 
trinaires du  pouvoir,  et  qui  ne  jugent  même  pas 
à  propos  d'offrir  leurs  noms  en  garantie  de  lenrs 
opinions?  Et  ici,  je  n'ai  pas  plus  besoin  d'expli- 
cations ni  de  commentaires,  que  je  n*en  admets 
lorsqu'il  s'agit  des  intentions.  Dien  seul  les  juge  : 
elles  ne  sont  pas  de  mon  domaine;  les  faits.  les 
actes  qui  en  dérivent,  voilà  ce  qui  m'appartient; 
et,  en  respectant  les  intentions,  en  les  préjugeant 
toutes  bonnes,  je  vous  dirai  :  pen  m'importe  ce 
qu'elles  sont;  car  ce  n'est  pas  d'aujourd  hui  que 
i  ai  appris  qu'avec  les  meilleures  intentions  dn 
monde  comme  avec  celles  qui  ne  le  seraient  pas, 
on  peut  porter  à  son  pays  les  coups  les  plus  funes- 
tes. A  l'origine  de  nos  discordes,  tel  nomme  de 
bien  ne  voulait  pas  sans  doute  élever l'êchafaud  sur 
lequel  il  porterait  un  jour  sa  tête.  Cet  homme 
rerigieux  et  lidèle  ne  voulait  sans  doute  pas  la 
destruction  de  la  religion  et  la  chute  du  trône. 

Que  l'amour  du  bien,  ou  que  l'erreur  égare  des 
pétitionnaires  quelconques,  j'en  suis  peu  touché  ; 
mon  devoir  est  de  signaler  le  danger  et  de  cher- 
cher à  arrêter  Tabus  :  non,  le  droit  de  pétition 
ne  peut  pas  être  entendu  dans  ce  sensqu'il  donne 
la  faculté  d'intimer  au  pouvoir  ce  qu'on  veut 
qu'il  fosse,  ou  de  lui  défendre  de  faire  ce  qui  ne 
platt  pas.  Ainsi  accordé,  ainsi  convenu,  je  ne 
connais  pas  de  société  possible.  Des  pétitions  ont 

Iiaru,  un  député  a  obéi  à  sa  conscience  en  signa- 
ant  le  danger,  et  les  défenseurs  du  système  con- 
traire ont  aussitôt  imprimé  :  •<  HH.  les  publicistes 
ministériels  préféreraient-ils  des  attroupements 
de  personnes  à  ce  qu'ils  appellent  si  impropre- 
ment des  attroupements  de  noms  propre8Tfl(J(ur- 
mures  à  gauche.) 

M.  Cwloilr  Périer.  Gela  a  été  dit  k  la  tri- 
bune I... 

H.  deCaatclbi^ae.Bt  ces  attroupements  de  per- 
sonnes sont  venus  à  l'appui  des  attroupements 
de  noms  propres.  C'est  avec  des  cris  sinistres 

Srécurseurs  de  nos  premiers  désordres,  c'est  avec 
es  vocifératione  et  en  troublant  les  citoyens 
paisibles  qu'on  ^t  venu  applaudir  an  droit  de 
pétition  entendu  tel  que  je  le  repousse.  Lorsqu'à 
c6té  de  tels  foits,  les  partisans  de  ces  doctriaes 
iKtnB  diaent  en  même  tempe  :  «  Allons,  conver- 


tissez-vous 1  les  indulgences  touchent  à  leur 
terme  »  il  vous  sera  facile,  peut-être.  Messieurs, 
de  prévoir  ce  qui  peut  et  qui  doit  arriver. 

Passant  des  choses  qui  s'écrivent  à  celles  qui 
vous  ont  été  dites  à  cette  tribune,  je  me  reporte 
aux  arguments  avec  lesquels  on  a  essayé  de  dé- 
fendrele  droit  de  pétition  entendu  dans  un  sens 
absolu  ;  c'est  plus  qu'un  droit,  vous  a-t-on  dit, 
c'est  une  faculté,  une  faculté  entière  ;  elle  s'exeTc& 
partout  :  ici  elle  arrive  à  la  tribune  ;  k  Gonstao- 
tinopleelle  se  produit  par  des  incendies.  Mes- 
sieurs, il  est  nés  doctrines  qui  n'auraient  pas 
besoin  d'être  réfutées,  ù  elles  ne  partaleat  d'une 
bouche  éloquente  et  pure.  Eh  1  qui  conteste  que- 
le  droit  de  pétition  ne  soit  une  faculté?  Une 
tacnlté  comme  tooles  les  •  antres  ?  mais  qui  me 
cont^tera  aussi  que  toute  faculté  ne  doive,  dan? 
l'intérêt  de  l'ordre  et  des  citoyens,  être  réglée, 
bornée  dans  l'osage  qu'on  peut  en  faire  ;  la 
faculté  est  mieox  qu'un  droit,  dirai-]e  à  mon 
tour,  car  elle  ne  devient  droit  que  par  la  recon- 
naissance de  la  loi  ;  et  cela  est  si  vrai.  Messieurs, 

Sue  j'ai  sans  douté  reçu  de  la  nature  la  faculté 
'insulter  celui  qui  passe  auprès  de  moi,  del'oa- 
trager  ;  j'ai  la  faculté  de  frapper  le  fàible  sans 
danger  pour  moi,  comme  sans  courage.  Eh  bien  I 
la  loi  m'autorise-t-elle  à  user  de  cette  faculté  T 
Les  lois  humaines  comme  les  lois  divines  n'ont- 
elles  pas  mis  des  entraves  à  cette  focnlté  que  je 
reçus  entière  de  ta  nature  ?  Bllai  en  ont  mis, 
dans  l'intérêt  des  hommes  et  de  la  société.  Les 
lois  sont  là  pour  borner  à  ce  qui  est  bien,  à  ce 

aui  est  conTenable,  l'usage  de  ce  qni  pouvait 
evenir  mauvais  et  dangereux  ;  et  c'est  précisé- 
ment parce  que  la  loi,  à  Gonstantinople,  n'a  pas 
réglé  le  droit  de  pétition,  n'a  pas  transforme  la 
faculté  en  droit,  que  cette  faculté  se  manifeste 
par  des  incendies.  Mais,  Messieurs,  il  est  des  in- 
cendies de  toutes  sortes,  ne  vous  y  trompes  pas,- 
et  le  système  qui  accorderait  à  la  faculté  péti- 
tionnaire un  sens  aussi  étendu  que  celui  que  je 
repousse,  pourrait  amener  un  incendie  social 
pins  funeste  peut-être  que  celui  qui  éclaire  quel- 
quefois les  rives  du  Bosphore.  Tout  a  ses  incon- 
vénients ici-tras,  vous  a-t-on  dit  uissi,  la  tribune 
a  aussi  les  siens  :  on  en  a  abusé  :  faut-il  donc 
la  proscrire,  la  rendre  muette  I  Non,  sans  doute. 
Messieurs  ;  mais  si  par  impossible  on  essayait 
encore  de  faire  de  la  tribune  un  instrument  poor 
saper  le  pouvoir  et  pour  égarer  la  multitude,  je- 
le  demanderai  à  mon  tour  :  Voudriez-vons  le 
souffrir  I  Non,  Messieurs  ;  et  certainement  l'ora- 
teur dont  je  rappelle  les  paroles,  et  dont  charnn 
de  nous  connaît  la  loyauté,  serait  le  premier  à 
seconder  vos  efforts. 

Je  l^vouerai,  Mesnenrs,  profondément  affligé 
de  tout  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux,  de  ce  que 
je  vois  tous  les  jours  écrire;  de  cequ'ancunpou- 
voir  n'est  respecté,  aucun  acte  à  l'abri  de  l'ou- 
irage  qu'autant  que  les  passions  trouvent  un  in- 
térêt à  le  flatter;  de  voir  que  ce  que  nous  avons 
même  de  plus  auguste  n'est  pas  le  maître,  sans 
subir  une  investigation  que  je  ne  qualifierai  pas. 
d'user,  dans  son  intérieur,  d^un  droit  pour  lequel 
tout  père  de  famille  ne  doit  compte  qu  à  son  cœur 
et  à  son  Dieu;  de  voir  qu'à  l'abri  dn  droit  de  ^ 
tition  on  se  réserverait  celui  d'être  plus  puis- 
sant que  les  organes  légitimes  de  la  France, 
d'intimer  ses  ordres  aux  pouvoirs  établis  pour 
maintenir  les  droits  et  le  repos  de  tons,  je  dois 
à  ma  conscience  de  déclarer  que  si  c'est  là  ce 
qu'on  entend  par  le  mot  de  libertés  publiques, 
moi,  je  n'y  vois  que  Tabus,  que  l'^cès  de  ces 
mêmes  libertés  ;  que  cet  abos,  que  cet  excès  m'ea^ 
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^paraissent  les  eonemiB  les  plus  funestes,  et  qoè 
«'est  parce  que  je  les  défendis  toujours,  autant 
d'amour  que  de  conviction,  que  je  suis  effrayé 
des  périh  dont  on  les  a  entourées.  C'est  parce 

Sue  je  vois  le  mal  imminent  que  je  viens  vous 
emanderd'y  apporter  le  remède  que  les  clrcoa- 
-slances  placent  entrevos  mains,  en  arrêtant  par 
4ine  joste  interprétation  du  droit  de  pétition, 
Texteaslon  abusive  et  dangereuse  qu'on  voudrait 
lui  donner,  et  qui  ne  pourrait  qu'«^;raver  encore 
«ne  situation  que  je  redoute. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  en  commen- 
çant, HessieurSf  la  même  question  ftat  fortement 
controvwsée  en  1820.  La  commiBsicm  concluait 
contre  Tordre  du  jour  :  elle  ne  manqua  pas  d'or^ 
^es  dans  cette  enceinte  pour  soutenir  son  opi- 
-Oion.  La  discussion  fut  longue,  luminense;  on  de- 
manda l'appel  nominal,  et  l'ordre  du  jour  fut 
adopté.  La  Chambre  de  1820,  séance  du  15  ian- 
Tier,  repoussa^  comme  vous  la  repousserei,  j'e»- 
përe.  cette  vaine  popularité,  dont  on  cherchait 
a  Tentourer,  à  la  flatter,  et  que  les  factions  dé- 
chaînées font  toujours  chèrement  expier.  Bile 
s'attacha  &  mériter  la  seule  popularité,  toujours 
chère  au  cœur  de  l'huonète  nomme,  celle  de 
faire  ce  qui  lui  parait  bien  pour  son  pays,  la 
seule  popularité  toujours  honorable  en  France, 
celle  de  manifester  la  vérité  et  de  la  défendre, 
j>récisément  quand  il  faut  braver  les  passions 
.pour  le  foire. 

Vousmaintiendrei  en  cooséqueace.ie  l'espère» 
Messieurs,  la  jurisprudeuce  établie  par  la  Goam- 
bre  de  1820. 

H.  Hëehla.  ïfous  ne  nous  attendions  pas, 
Messieurs,  à  des  attaques  si  vives  contre  le  droit 
de  pétition,  &  l'occasion  de  pétitions  légitimes, 
respectueuses  sur  un  objet  qui  semble  toucher 
les  intérêts  privés  plus  encore  que  l'intérêt  géné- 
ral. It  faut  désespérer  de  notre  éducation  politi- 
que :  au  lieu  de  faire  des  progrès,  nous  suivons 
une  marche  rétrograde.  Il  y  a  plus  de  trente  ans 

3ue  l'on  a'est  occupé  çour  la  première  fois  de 
ëflnir  le  droit  de  pétitioo,  et  il  n'est  peut-être 
pas  une  assemblée  où  les  dépositaires  du  poo- 
Toir,  ft  chaque  période,  n'aient  cherché  ft  res- 
treindre un  droit  qui  les  importunait  et  contra- 
riait leurs  vues  personnelles.  II  est  remarquable 
que  le  pouvoir  sous  toutes  tes  formes  et  sons 
quelque  domination  qu'il  se  soit  élevé  au-dessus 
de  nous,  ait  constamment  sur  cet  article,  pro- 
fessé les  mêmes  doctrines;  m&U  le  droit  de  péti- 
tion a  échappé  au  naufrage,  et  la  Charte  lui  a 
ouvert  un  port  assuré. 

Comment  des  pétitions  qui  vous  sont  déférées 
dans  toutes  les  formes  légales,  peuvent-elles  don- 
ner heu  à  ces  manifestations  de  craintes,  d'alar- 
mes, de  terreurs,  que  je  ne  puis  regarder  que 
comme  des  moyens  oraloûw  et  des  arguments 
de  l'école  i  l'usage  des  circonstances. 

La  discussion  que  je  rappelais  tout  &  l'heure 
futsavaolo,  lumineuse;  elle  fut  soutenue,  en  1791. 
par  des  hommes  du  plus  grand  mérite  et  de  la 
plus  grande  considération.  {Dn  murmum  t'iûh 
veni.) 

Messieurs,  si  de  funestes  événements  se  ratta- 
chent àcette  époque  mémorable,  d'elle  aussi  datent 
les  plus  belles  conquêtes  de  ta  France  eo  hvenr 
de  la  liberté  I 


PlutUwt  voix  à 
chiel... 

M.  H^ehl 

Tel  la  Charte. 


iroiU  :  Bn  fkTeor  de  Tuiar- 


C'est  ft  celle  époque  que  fOU  de- 


M. 

de  93? 
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l'égalité  des  droits,  l'éMlité  des  impôts,  l'abolition 
de  la  féodalité,  et  enfin,  presque  tous  les  biens 
qui  nous  sont  maintenant  assurés  par  la  forme  du 
gouvernement  sous  laquelle  nous  avons  le  bon- 
heur de  vivre. 

Messieurs,  dans  la  discussion  que  je  viens  de 
rappeler,  c'est  au  côté  droit  d'alore  que  le  droit 
indéfini  de  pétition  dut  ses  défeoseura  les  nlua 
ardents. 

Voix  A  dnite  :  11  y  avait  des  régicides... 

M.  Pardems.  II  y  avait  Sieyés  dans  le  nom- 
bre. 

M.  Méebln.  La  destinée  ultérieure  des  hommes 

Sie  Ton  signale  était  alors  dans  le  secret  de  la 
ovldence.  Mais  je  ne  veux  pas  m'écarter  de  mon 
sujet  :  le  comité  proposait  de  n'accorder  le  droit 
de  pétition  qu'à  ceux  qu'on  appelait  des  citoyens 
actifs.  Cette  proposition  fut  rejetée  avec  énei^ie; 
il  fut  reconnu  et  proclamé  que  le  droit  de  pétitioo 
appartenait  à  tout  homme  vivant  sur  le  territoire 
français,  parce  que  tout  homme  pouvait  avoir  à 
se  piaîndre  on  produire  un  vœu  utile  au  pays.  On 
définit  même  le  nom  de  pétition,  p^r  demande  sur 
un  objet  ^intérêt  générai.  Cette  défloition  était  le 
résultatde  recherches  approfondies,  faites  par  des 
hommes  dont  on  ne  peut  mettre  en  doute  le  rare 
mérite.  Les  pélitions  sur  des  griefs  particuliers, 
sur  un  dommage  personnel,  paraissaient  devoir 
être  présentées  sous  le  nom  de  plaintes,  requêtes 
ou  lu/jp^tfu».  L'usage  a  prévalu,  et  le  seul  mot  de 
pétition  est  resté. 

Des  plaintes  s'étaient  élevées  sur  l'exercice  et 
l'abus  du  droit  de  pétition.  On  avait  en  effet  à 
se  plaindre  d'abus  graves  et  la  raison  politique, 
d'accord  avec  la  justice,  voulait  qu'on  y  mit  ua 
teitne.  On  s'occupait  delà  révision  delà  constitu- 
tion, et  le  comité  composé  d'hommes  dont  les 

noms  ne  périront  pas       (Murmures  tt  agita- 

tion.) 

Bn  vérité.  Messieurs,  il  semblerait  oueje  parle 
à  des  étrangers.  Quiconque  a  lu  rhislofre  de  notre 
pays,  l'histoire  de  cette  époque,  connaît  ces  noms 
illustres.  J'en  pourrais  citer  plusieurs  qui  appar- 
tenaient au  cété  droit  de  ce  temps,  et  tout  aussi 
respect-ibles,  sans  doute,  que  le  côté  droit  devant 
lequel  j'ai  l'honneur  de  parler.  (Les  murmures 
continuent.)  Eh  !  Messieure,  nierez-vous  que  d'ho- 
norables souvenire  recommandent  k  votre  estime 
le  nom  des  Chapelier,  des  Beaumets,  etc. 

On  a  cité  un  précédent,  un  vote  de  la  Chambre 
fo  1820.  On  aurait  dû  dire  d'abord  que  ce  vote  se 
forma  d'une  majorité  extrêmement  faible,  comme 
celle  qui  emporta  toutes  les  conquêtes  de  cette 
époque;  par  exemple.  le rejetde l'amen  lement  de 
llllustre  Camille  Jordan,  écarté  par  une  majorité 
de  cinq  voi^t,  et  alora  votaient  cinq  ministres. 
D'ailleurs,  ppisqu'on  invoquait  un  précédent,  on 
aurait  dû  donner  la  préférence  au  plus  récent  de 
tons,  au  vote  par  lequel  la  Chambre  a  renvoyé,  il 
y  a  quelques  joura,  à  son  bureau  des  renseigne- 
ments, un  grand  nombre  de  pétitions  analogues. 
La  Chambre,  dans  le  même  mois,  ne  peut  vrai- 
ment pas  prononcer  de  deux  manières  difléreniei 
sur  la  même  question. 

Je  me  suis  demandé  si  c'était  de  bonne  foi  qu'on 
regardait  ces  pélitions  comme  une  usorpauoa  de 
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l'imtiatîT^  ravale  :  je  d|>isJ{t^r(ÙN  à  i 
1*66111116  ^ue  je  t>orte  à  mes  collègues;  mais  ils 
sont  du  moins  dans  une  étrange  erreur.  Quoi  ! 
nne  supplique,  un  vœu  qui  vient  mcnrir  au 
pied  d&cetté  tribune,  et  dont  la  plus  Haute  for- 
tune serad*étre  renvoyée  à  un  ministre;  vous  le 
comparez  il  cette  baute  prérogative  de  la  couronne, 
4p  .laquelle  doit.xéëulÂer  uuË.loi  qpui  obligera  le 
mdnargne  et  lés  sujets!  Un  citoyen  vous  porte 
aou  opmion,  appelle  votre  attention,  ou  invoque 
la  puissance  au  prince  sur  un  objet  d'intérêt 
public,  et  le  voilà  usurpateur  des  prérogatives 
TOTafesI  Prier,  c'est  commander  :  invoqui»,  c^eAt 
se  révolter:  supplier,  c'est  outrager.  Mon,  certes. 
Messieurs^  et  c'est  bien  siogyliéremenl  calom- 
nier le  bon  sens  de  TAssemblée. 

Hais,  dit-on,  ces  pétitions  soqt. collectives  

Un  settl  parle>t-il  pour  plusieurs  dans  ces  péti- 
tions; une  corporation,  sous  son  titre  collectif, 
s'exprime-t-elle  au  nom  d'une  collection  d'iudi- 
vidus?  Non,  ces  pétitions  sont  signées  individuel- 
lement        et  vous  les  dites  collectives!  

Des  pétitions  signées  par  plusieurs  individus  sont 
le  vœu  individuel  de  ceux  qui  les  ont  souscrites. 
{Murmures.)  Sommes-nous  donc  aux  rudiments 
de  notre  langue,  comme  aux  rudiments  de  la  po- 
litique? Les  mots  n'auront-ilsplus  d'ïuitre  signi- 
fication que  celle  que  les  préventions  ou  les 
ressentiments  voudront  bien  leur  donner? 

Ce  qui  m'a  le  pins  surpris,  Messieurs,  c'est  qu'à 
Toccasion  de  ces  pétitions,  on  ait  e:ibumé  ces 
mots  usés  et  deveous  de  mauvais  goût,  qn'U  était 
à  la  mode,  il  y  a  quelques  années,  de  prodiguer  à 
ses  adversaires. 

Des  représentations  légales,  faites  dans  des 
termes  mesurés,  annoncent-elles  de  nouveaux 
efforts  (le  la  part  de  factieux  et  de  révolution- 
naires? Prier  le  pouvoir  de  veiller  au  salut  de 
l'Etat,  le  conjurer  de  ne  pas  sourfrir  la  violation 
de  nos  droits  les  plus  chers,  quand  on  les  croit 
menacés,  cela  s'appelle  intimer  des  ordres  an 
pouvoir,  attenter  a  la  tranquillité  publique,  pré- 
parer une  révolution  nouvelle  ! 

Et,  à  cette  occasion,  on  vous  annonce  comme 
pirêt  à  des  troubles  nouveaux,  un  peuple  qui 
certes  est  le  peuple  le  plus  soumis,  le  plus  pai- 
sible gu'il  y  ait  dans  l'Europe;  qui  accablé  d*im- 
pdts,  les  paie  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude, 
et  qui,  tout  en  ne  manquant  pas  de  motifs  de 
plamtes.  n'en  accable  cependant  pas  les  déposi- 
taires de  l'autorité,  parce  qu'il  espère  que  le  roi 
le  saura!  Le  roi  le  saura  parce  que  la  prersc  est 
libre,  parce  que  les  pétitions  parviennent  à  cette 
tribune;  et  ce  que  vous  regardez  comme  moyen  de 
perturbation,  fst  précisément  ce  qui  fonde  et 
assure  cette  tranquiltilë  qui  ne  sera  point  altérée 
tant  que  les  lois  régneront  et  que  les  franchises 
constitutionnelles  seront  respectées.  En  invecti- 
vant contre  une  nation  si  calme,  si  occupée  de 
travaux  utiles,  si  confiante  en  son  avenir,  n  a-t-on 
pas  nltitôt  l'air  d'être  fatigué  de  la  paix  pohiique 
qu'alarmé  par  des  troubles  menaçaois?  Mais  je 
crois  que  chacun  est  sincère  dans  son  opinion; 
je  demande  seulement  que  l'on  approfondisse 
mieux  les  causes,  et  qu'on  les  juge  par  les  résul- 
tats. 

La  liberté  fbndée  sur  les  lois,  voilà  le  seul  véri- 
table et  solide  gage  de  la  tranquillité  de  l'Etat  et 
dn  bonheur  du  prince. 

Je  vote  pour  le  renvoi  des  pétitions  à  la  coiù- 
'  mission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  des 

substitutions. 

.il 

V.  4è  Mn^CHMiiiMs.  Hbsriieortf,  jtf  ne  ptà- 


étârti  pas  devant  vovs  les  motifs  qui  m*0Dt  en- 
gag^  et  qui  m'engagent  encore  auionrd'hni  à 
d^ander  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  pëtitioas 
de  cette  espèce.  Depuis  le  jour  où  j'ai  eu  l'boa- 
nenr  de  vous  faire  cette  proposition,  il  ne  s'est 
rten  passé  q«i  ait  pu  me  porter  à  changer  d'opi- 
ai«n,  et  les' discoars  même  dès  orateurs  qui  m'ont 
succédé  à  cette  tribune  n'ont  pas  produit  cet 
effet,  quoique  je  reconnaisse  que  j'ai  été  com- 
lattu  avec  bemeoup  d'esprit  et  de  ùiétaphysigue. 

Pavais  dit  que  ces  sortes  de  pétitions  pouvaient 
offrir  des  inconvénients,  même  des  dangers,  qui 
n'étaient  compensés  par  aaoïn  avantage.  Ihmi 
honorable  collègne,  H.  Royer-Gollard,  paraît  m'a- 
voir  accordé  le  dernier  point,  car  il  n'a  point  cité 
nn  seul  avantage  réel  qn*on  put  espérer  de  ces 
pétitions.  Cette  remarque  me  fournit  une  réponse 
décisive  à  l'un  des  a^uments  qu'il  a  employés. 
Si  l'on  devait  interdire  tout  ce  q_ni  peut  devenir 
dangereux,  a-t4t  dit,  il  fondrait  interdire  l'usage 
de  ta  tribune  :  car  elle  a  été  complice  des  plus 
grands  crimes.  MesBieiu*s,  la  tribune  fait  néces- 
sairement partie  du  gouvernement  représentatif. 
liO  gouvernement  représentatif  est  le  nôtre,  celui 
que  noosavonstousjnrë  entre  les  mains  du  roi;  B 
présente  de  grands  avantages  avec  des  inconvé- 
nients, et  cesavantages  sont  assez  précieux  pour 
qu'on  se  résigne  aux  dangers  que  peuvent  pré- 
senter, dans  des  circonstances  données,  toutes 
les  institutions  de  ce  monde,  fin  est-il  de  même 
pour  les  pétitions  que  je  nomme  collecliveef  Où 
sont  les  avantages  qui  compensent  les  dangers? 
Je  n'en  vois  pas  nn  seul  qu'il  soit  possible  de 
leur  attribuer  :  quelle  raison  donc  pour  en  en- 
courager l'usage  par  notre  approbation?  est-ce 
celle  mj'ou  vient  encore  de  répéter,  qu'il  ne  s'agit 
pas  dun  droit,  mais  d'une  faculté?  Si  l'on  ne 
vous  donnait  pas  d'autre  motif,  SLessieurs,  vous 
reconnaîtriez  celle  fôcheuse  tendance  des  esprits 
sopérieurs  qu'on  voit  souvent  aventurer  la  li'au- 
quillité  des  peuples  pour  des  abslraclions- 

Je  n'examinerai  point  si  le  droit  de  pétitiun  est 
un  droit  ou  nne  faculté,  et  j'avoue  que  cela  m'est 
bien  égal  :  car  mon  raisonnement  sera  précisé- 
ment le  même  dans  les  deux  cas.  Dans  l'état  so- 
cial, on  restreint  pour  chacun,  toutes  les  fois 
que  cela  est  possible,  l'exercice  de  ue  qui  peut 
nuire  aux  autres.  Ainsi,  parier  est  nne  ^ulté; 
mais  s'il  vous  plaisait,  pour  user  de  cette  faculté, 
d'aller  dans  les  marchés  haranguer  le  peuple  sur 
les  affaires  publiques,  l'on  vous  inviterait  à  ré- 
former l'u^ge  de  cette  faculté.  Il  y  a  ici  analo^ 
complète  'i  il  s'agit  d'une  autre  manière  de  dis- 
cuter les  lois  dans  les  places  publiques;  je  la 
trouve  non  moins  dangereuse,  et  je  pense  que 
noDs  devons  du  moins  en  prouver  rinulilité  par 
l'ordre  du  jour. 

Je  ne  suivrai  pas,  Messieurs,  le  dernier  ora- 
teur dans  toutes  les  parties  de  son  discours  ;  je 
me  bornerai  à  répondre  quelques  mots  à  ce  qu  il 
vous  a  dit  qui  nous  reste  des  conquêtes  de  la  ré- 
volution en  1791.  Noua  ne  devons^^ absolument 
rien  de  bon  à  1791  ;  tout  ce  qui  est  dans  la  Charte 
a  été  offert  par  Louis  XVI,  au  commencemeiit 
de  1789.  La  révolte  de  la  populace  n'a, fait  nue 
retarder  de  25  ans  ce  dont  nous  jouirions  de- 
nnis  1789.  {Ylva  adhésioti.) 

On  s^bst  donné  la  peine  de  nous  prouver  que  le 

Says  est  bon  et  tranquille.  Personne  né  se  plaiiit 
u  pays,;  Aoua  croyons  &  sa  tranquillité,  nons 
croyons  à  son  bonheur,  et  nous  voulons  le  oob- 
server  ;  et  nous  ne  nous  plaignons,  que  de  ceux 
'«Di^leaft  le  lroifl)N^  etp  nrmlutit&a  tranqutl- 
Uié.  ■ 
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J'ajouterai  encore  une  réllexioa,  Measiears. 
Quel  est  le  but  des  pétitions  sur  des  lois?  Est-ce 
de  vous  proposer  vue  idée  utile,  des  arguments 
nouveaux  pour  ou  contre ,  ou  bien  lebutaespétt- 
tionuïîres  est-il  de  vous  doiuter  leur  avis?  Dans 
le  premier  cas,  vous  recevez  l'idée  utile,  vous 
recevez  les  arguments  nouveaux  tout  aussi  bleu 
(^uaod  il  n'y  a  au  bas  du  papier  qu'une  seule 
signature  que  quand  il  y  en  a  plusieurs.  Dans  le 
second  cas,  si  c'est  un  avis  qu'on  prétend  vous 
donner,  j'avoue  alors  que  le  grana  nombre  de 
Bfgnalures  a  plus  de  poids,  en  admettant  que  dans 
ce  genre  compter  ce  soit  peser.  Mais,  Messieurs, 
c'est  précisément  cet  avis  que  vous  no  pouvez  pas 
recevoir;  car  tout  le  système  du  gouvernement 
représentatif  est  Fondô  sur  ce  principe  :  que  Le 
peuple  entier  et  chacun  en  particulier  a  dél^ué 
a  ceux  qu'il  a  députés  à  cet  effet,  le  mandat 
spécial  de  donn^  son  avis  dans  lacooFection  des 
lois.  Il  n'a  donc  plus  l'usage  de  ce  pouvoir  qu'il 
a  délégué,  et  compter  les  voix  au  dehors  des 
Chambres,  c'est  détruire  dans  sa  base  le  gouver- 
nement représentatif.  Ainfii,  s'il  s'agit  d'une  remar- 
que utile,  d'un  renseignement  qu  on  vous  donne, 
une  seule  signature  le  fait  aussi  bien  parvenir 
jusqu'à  vous,  et  le  nombre  des  signatun^s  n'y  lait 
rien.  Dans  tout  autre  cas,  le  nombre  des  sigoa- 
lurea  fait  quelque  chose,  il  est  vrai  ;  il  fait  du 
mal.  Ii*avi8  q^u'on  vous  donnera  iofluera-t-it  sur 
vos  délibérations  et  sur  votre  vote?  Cent  signa- 
tures auront-elles  plus  de  poids  qu'une  seulofAu 
contraire,  plus  le  nombre  des  signatures  est  grand, 

glus  ce  numbrc  serait  immense,  moins  les  péti- 
ons mériteraient  de  considération  ;  car  alors  on 

Ï pourrait  voir  une  tentative  d'excri'er  une  iii- 
oence  illégale  sur  les  pouvoirs  législatifs. 
Voilà,  Messieurs,  les  vrais  principes  sur  lesquels 
notre  Charte  est  fondée,  et  je  suis  surpris,  je 
l'avoue,  qu'ils  soient  méconnus  par  des  personnes 

3ui  aiment  k  nous  entretenir  plus  particulièrement 
e  leur  amour  pour  la  Charte. 
Je  finirai.  Messieurs,  par  une  citation  que  je 
vous  laisserai  le  soin  (Tapprécter  :  je  n'en  con- 
clur^ii  pas  que  ces  nombreuses  pétitions  ont  été 
provoquées,  quoiqu'il  faille  bien  chercher  quelque 
cau^e  au  retour  subit  d'un  usage  tombé  en  désué- 
tude depuis  nos  temps  de  trouble  et  d'anarcbie. 
Certes,  la  loi  présentée  il  y  a  deux  ans  pour  la 
réduction  d'un  cinquième  de  lu  dette  publique, 
avait  assez  fortement  alarmé  une  nombreuse  por- 
tion de  la  nation;  il  y  eut  assi'z  de  murmures  et 
de  cris  d'alarmes  :  tous  les  noms  Inscrits  sur  le 
granil-Uvre  auraient  pu 'se  transporter  ici  sous 
la  forme  Je  mille  pétitions.  Cependant  vous  n'avez 

S oint  vu  alors  sur  votre  feuilleton  cette  longue 
8tu  des  pétitions  signées  par  la  masse  des  ren- 
tiers. 

ha  citation  dont  j'ai  parlé  est  extraite  d'un 
journal  du  18  févrii>r.  C'est  à  une  époque  posté- 
rieure que  les  pétitions  ont  toutes  été  rédigées. 
Je  conviens  toutefois  qu'on  puut  me  répondre 
comme  en  logique  :  vo$t  hoc^  non  propter  hoc,  et 
Je  me  garderai  bien  d'afllrmer  que  parce  que  tes 
pétitions  ont  été  faites  après  cet  article,  elles  l'aient 
été  a  cause  do  cet  article.  La  loi  fut  présentée  à 
la  Chambre  des  pairs  le  tO  février;  elle  fut  insérée 
dans  le  Moniteur  le  1 1 .  et  dans  les  autres  journaux 
le  t2.  L'on  trouve,  six  jours  après  dans  le  Cont- 
tUutionnet  du  18  février,  le  passage  suivant  : 

«  CuQ  des  pétitions  soient  donc  rédigées  partout 
pour  exprimer  de  ta  pan  du  aînés  une  ronon- 
ciation  pleine  et  entière  aux  droits  que  pourrait 
leur  accorder  une  loi  subversive  de  notre  organi- 
ntiOD  sociale,  et  que  Tienne  y  apposer  soa  nom 


tout  bomme  dont  le  cœur  repousse  l'idée  d'établir 
sa  forttlne  sur  la  ruine  d'un  frère  ou  d'une  soenr.i 
L'on  voit  que  Tinvilation  s'adressait  aux  aînés: 
aussi  ne  manquait-on  pas  de  dire,  eu  aoaonsant 
les  signatures  de  chaque  pétition  ;  la  plupurt  /iU 
ainés. 

Je  sais  que  beaucoup  d'Jionmes  très  recom- 
mandables,  que  plusieurs  cœurs  généreux  out 
été,  sans  s'en  douter,  enveloppés  dans  ces  ma- 
nœuvres; mais  tout  en  leur  rendant  justice,  je 
persiste  a  demander  l'ordre  du  jour  sur  toutes 
ces  pétitions,  à  l'exception  de  celle  du  suor  Ddft> 
lauife.  qui  est  signée  de  lui  seul.  Je  demande  le 
renvoi  de  celle-ci. 

M.  le  «ëaëral  SébMUul.  J'étais  loin  de 
m'attendre  aujourd'hui  k  une  nouvelle  attaque 
contre  le  droit  ou  plutôt  contre  la  faculté  de  pé^ 
tition.  L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  avait 
dcià  produit  les  arguments  qu'il  vient  de  renou- 
veler pour  s'opposeràunedéciaion  dont  la  Chambre 
conserve  le  souvenir,  et  qui  a  eu  lieu  aprto  une 
longue  et  éloquente  discussion.  Je  ne  crois  pas 
que  la  Chambre  veuille  aujoiud'hui  décider  autre- 
ment qu'elle  n'a  décidé  il  y  a  peu  de  jours.  Notre 
situation  n'a  pas  changé,  et  il  n^a  été  produit 
aucun  motif  qui  ptiisse  faire^«baager  natre  déli- 
bération. 

M.  de  Gastelbajac  tors  a  rappelé  les  pélilious 
qui  forent  présentées  &  l'occasion  de  la  discuBsion 
sur  la  toi  des  élections.  Gés  pétitions  furent  rap- 
portées, la  loi  ftat  rendue  ;  et  voua  avez  vu  que 
leur  effet  n'a  p«8  été  de  jeter  le  trouble  dans  la 
pays.  Les  pétitions  expriment  des  vœux  ou  des 
plaintes.  Exprimer  des  vœux  quand  on  demande 
quelque  chose  à  un  corps  constitué,  me  paraît  un 
acie  régulier,  un  acte  légitime,  l'exercice  d'un 
droit  naturel.  Exprimer  des  plaintes  quand  on 
souffre  est  également  un  acte  légitime.  Vous  ne 
pouvez  pas  pies  empêcher  qu'on  exprime  des 
vœux  ou  des  plaintes,  que  vous  ne. pouvez  em- 
pêcher qu'on  exprime  tous  les  sentiments  qu'on 
éprouve.  On  vous  a  dit  que  les  journaux  avaient 
invité  à  signer  des  pétillons  et  a  les  adresser  aux 
Chambres.  Que  «ont  ces  inTitalions?  Voudrait-on 
attaquer  par  I&  ta  liberté  de  la  presse?  Ce  serait  à 
la  fois  deux  attaipies  bien  importantes, et  il  aurait 
fallu  en  prévenir  la  Chambre.  Mais  je  ne  crois 

tias  que  telle  ait  été  réellement  t'inlenliou  de 
'orateur.  Il  vous  a  dit  uu'à  côté  de  la  faculté  de 
faire  le  bien  était  celle  de  faire  le  mal.  Mais  il  en 
est  ainsi  en  toutes  choses.  Faut-il  pour  cela  s'ahs- 
tenirde  tout,  et  resterdans  l'inaction?  Vous  nepou- 
vëz  pas  déshériter  un  gouvernement  de  ce  qui  lui 
appartient  naturellement.  Le  droit  de  pétition  ap- 
partient naturellement  an  gouvernement  repré- 
sentatif. L'auguste  législateur  qui  nous  a  donué 
la  Charte  Ta  reconnu;  et  tout  ce  qui  vous  a  été 
dit  relativement  aux  pétitions  collectives  ne  doit 
faire  aucune  impression  sur  vous.  Si  une  pétition 
portait  pour  signature  les  iuibitauts  de  Poi-ù, 
ou  tel  oatel  corps^  on  pourrait  dire  qu'elle  est  col- 
lective; mais  ici  les  signatures  attestent  le  nom 
des  pétitionnaires;  vous  êtes  a&rs  d'avoir  dans  de 
pareilles  pétitions  les  vœux  ou  les  plaintes  de 
chacun  des  signataireg. 

il  yauraitun  daoger  véritable  à  méconnaître  un 
droit  politiquei  un  droit  naturel  qui  exiete  pour 
tous,  dont  on  use  prés  du  roi,  près  des  Chambres. 
Puuvcz-vous  emp«:ber  que  le  roi  reçoive  l'ex- 
pression des  vœux  et  des  plaintes  de  ses  suiets  i 
Non,  vous  ne  le  pouvez  pas,  et  vous  êtes  obligéi 
de  prendre  aujourd'hui  la  résolution  que  la 
Chambre  a  prise  il  y  a  peu  de  joon.  Je  crois  que 
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oa  courtes  réflexions  sufQroat  pour  repousser 
Fatteqne  qui  vient  d'avoir  lieu. 

S In  demande  la  cldture.) 
.  Gères  de  Gamarsac  demande  et  obtient  la 
parole. 

H.  Gère*  4*t  Cananae.  Messieurs,  en  ma 
qualité  de  membre  de  la  commission,  je  crois 
devoir  tous  doouer  les  motifs  qui  Tout  détermi- 
née à  TOUS  proposer  (e  renvoi.  V')tre  commission 
ne  fait  ui  lois  ni  règlements;  elle  s'assujettit  à 
vos  précédents;  et  dans  la  circonstance  actuelle 
elle  s'est  exactement  conformée  à  la  décisioD  que 
TOUS  avez  prise  il  y  a  peu  de  jours.  Plusieurs 
pétitions  vous  ont  été  adressées  sur  le  droit  d'at- 
nesse.  Cette  question  n'étant  plus  soumise  à  la 
Chambre,  la  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  Quant  à  celles  qnl  se  rapportent  aux  sub- 
stitutions, eUe  a  proposé  le  renvoi  à  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les 
substitutions.  Bn  cela,  elle  n*a  lait  que  suivre  un 
précédent  établi.  Si  elle  eCtt  agit  autrement  et 
qu'elle  eût  proposé  le  rejet  en  masse,  s'aurait  été 
une  fia  de  non-recevofr  qui  n*a  jamais  été  jusqu'à 
présent  dans  les  usages  de  la  Chambre^ 

U.  deCaatelbiJae.  Et  le  15  janvier  1820 1 

M.  Gère«  de  Canarsae.  Je  n'ai  jamais 
entendu  parler  du  pr^édeot  que  tous  citez. 
Tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'en  renvoyant 
les  pétitions  k  sa  commission,  m  Chambre  exi- 
ge qu'il  lai  soitEiît  des  rapporte  détachés  aur 
chacune  d'elles.  J'ai  voulu  rendre  compte  &  la 
Gbambre  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission :  je  rai  fait;  la  Chambre  décidera  comme 
elle  l'entendra. 

(M.  Casimir  Périer  demande  la  parole.  On  i  naistc 
vivement  pour  ta  clôture  de  la  discussion.  Cette 
demande  étant  mise  aux  voix,  laCtumbre  pronon- 
ce la  clôture.) 

M.  le  Président  met  aux  TOîx  l'ordre  du  jour 
demandé  sur  les  pétitions.  —  La  Chambre  adopte 
l'ordre  du  jour.  (Mouvment  à  gauche.) 

H.  MAehlM.  È  tanpre  hene  !. . . 

M.  Roçer,  rapporteur,  continue. 
La  pétition  des  étudiants  de  l'Ecole  de  droit  de 


Paris,  sur  le  même  sujet,  n'a  pas  précisément  le 


t'iU  formaient  unecor]»oration.  ou  une  association. 
Mais  si  votre  commission,  Messieurs,  n'a  pas  ce 


pas  cf 

grave  reproche  à  leur  faire,  elle  a  trouvé  toutefois 
ans  la  pétition  uo  caractère  d'inconvenance  qui 
ne  lui  permet  pas  de  vous  en  proposer  le  renvoi  à 
la  commission  des  substitutions. 

A  quoi  resembleot,  Messieurs,  ces  leçons  hao- 
taioes  données  par  des  étudiauts  aux  législateurs 
et  aux  mafïistrats  de  leur  pays,  sinon  auxessais 
de  révolte  inspirés  à  la  jeunesse  de  1790  par  les 
premiers  instigateurs  de  nos  désordres  politiques  ? 

Nous  aimons  à  croire  que  la  pétition  qui  nous 
occupe  n'est  point  l'ouvrage  de  ceux  qui  l'ontEi- 
gnée,  maisqu'ellcest  bienplulôt  l'ouvrage  de  leurs 
ennemis,  des  ennemis  de  l'ordre  et  du  repos  pu- 
blics. 

11  résulte  des  renseignements  que  nous  nous 
sommes  procurés  que,  sur  les  155  signataires, 
plus  de  125  ne  sont  pas  majeurs  et  n'ont  pas  même 
encore  atteint  l'Age  de  20  ans. 


H.  Métihîm.  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

M.  Roger.  Dans  cette  philippique  contre  le 
droit  d'aînesse,  nous  connaissons  un  bon  nombre 
cT^oés  qui  n'auraient  rien  eu  à  prendre  ou  à  lais- 
ser à  leura  cadets  ;  et,  ce  qui  est  encore  plus  sia- 

fulier,  nons  y  lisons  les  noms  d*an  certain  nom- 
re  de  cadets  qui  protestent  libirtUement  contre 
la  loi  qui  avantagerait  leurs  aînés.  Nous  y  voyons 
plusieurs  flls  uniques.  Ou  dit  même  qu'il  s'est 
glissé  parmi  les  signataires  un  prétendu  étudiant 
en  droit  qui,  peut-être,  n'a  jamais  étudié  ni  le 
droit,  ni  autre  chose,  et  qui  est  fortement  soup- 
çonné d'être  un  jeane  homme  de55  ans.  (On  rit 
beaucoup.) 

Si  les  signataires  avaient  seulement  pris  lecture 
de  la  pétition,  il  est  plus  que  probable  qu'ils  n'y 
eussent  point  apposé  leurs  noms,  llsauraientsen- 
ti,  nous  n'en  doutons  pas,  combien  lenr  extrême 
jeunesse  contrastait  avec  le  sujet  et  le  ton  dog- 
matique de  leurs  déclamations,  et  la  crainte  du 
ridicule  aurait  saffl  pour  arrêter  leur  main  prête 
à  signer.  Ah  I  s'ils  avaient  pu  réfléchir  un  iustant 
aux  conséanences  d'une  pareille  démarche,  avec 
quelle  indignation  ils  en  auraient  repoussé 
les  instigateurs  1  "  Laissez-nous,  leur  auraient-ils 
dit;  portezailleurs  vos  suggestions  perfides.  Nous 
sommes  ici  dans  une  école  entretenue  pour  nous 
aux  frais  de  l'Etat;  nous  y  sommes  pour  aj)preuilre 
&  le  servir  un  jour.et  non  pour  être  aujourd'hui 
ses  conseillers  ;  nous  y  sommes  pour  y  remplir  les 
devoirs  qui  nous  sont  imposés, non  pour  y  exercer 
des  droits  que  notre  âge,  qae  la  raison,  que  la 
Charte  nousinterdisent.» 

Au  reste.  Messieurs,  cette  pétition  inconvenante 
et  pour  le  fond  et  pour  la  forme,  signée  par  quel- 
ques enfants  égares,  nous  fournit  l'heureuse  oc- 
casion de  faire  ressortir  aux  yeux  de  la  Chambre 
et  de  la  France  le  bon  esprit  dont  l'école  de  droit 
de  Paris  est  animée.  Cette  école,  qui,  au  20  mars, 
a  d  noblement  répondu  &  l'appel  de  la  patrie  en 
marchant  au  secours  de  son  roi.  se  compose  au- 
jourd'hui d'environ  2,250  étudiants,  dont  la  quin- 
zième partie  seulemimt  a  signé  la  pétition.  Cela 
seul,  Messieurs,  doit  déconcerter  tes  espérances 
calomnieuses  que  tes  agitateurs  paraissent  aToir 
fondées  sur  notre  jeunesse,  sur  cette  jeunesse  qui 
comprend  enfln  que  son  honneur  présent  et  son 
bonheur  à  venir  sont  tout  entiers  aans  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs. 

La  commission  vous  propose,  Messieurs  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  dont  elle  vient 
de  vous  entretenir. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Appuyél... 

H.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant  a  la 
parole.  {Mouvement  dant  l'AiSemblée.) 

M.  Be^anla  OasUat.  Messieurs,  l'impres- 
sion qu'a  produite  sur  la  Chambre  le  rapport  que 
vous  venez  d'entendre,  foit  que  je  me  repose  avec 
cooQance  sur  son  impartialité;  car  plus  cette  im- 
preàsiou  a  été  profonde,  plus  j'ai  besoin  d'être 
écouté  avec  impartialité,  lorsque  je  viens  réfuter 
les  arguments  d'un  rapport  fait  à  loisir,  et  dontle 
slyle  est  soitiné. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  question  du  droit  de 
pétition  en  général  qui  vient  d'être  traitée.  Je 
m'attacherai  a  réfuter  ce  que  M.  le  rapporteur  vous 
a  dit  sur  l'impuissance  à  exercer  le  droit  de  pé- 
tition de  la  part  des  pétitionnaires  dont  il  s'agit. 
Je  TOUS  ferai  d'abord  remarquer  que  la  Charte  ne 
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met  aucune  borne,  aucune  exception...  (Murmure* 
et  ifUerrupd'on  à  droite.)  Si  vous  voulez  bien  m'é* 
coûter,  TOOB  verrez  que  je  n'arrïTerai  pas  &  des 
coiu:lu6ions  séditieuses,  malgré  ce  qu'on  a  pu  vous 
dire  sur  les  instigateurs  de  Ta  Jeunesse  et  les  bu- 
teurs de  troubles.  (On  rit,) 

Tous  les  Français,  sans  distinction  d'&ge  ou  de 
sexe  ont  la  facuIiÉ  de  faire  des  pétitions.  Une  pé- 
tition n'est  qu'une  demande  qui  n'engage  à  aucun 
acte,  qui  oelie  en  rien  l'autorité.  Ainsi,  soit  que 
la  pétition  vienne  d'un  majeur  ou  d'un  mineur, 
elle  ne  peut  avoir  aucun  résultat  Rkcbeux.  (Jlfur- 
mur«.)  Si  vous  preniez  la  peine  d'y  réfléobir, 
vous  seriez  de  mon  avis.  Hais  entrons  dans  l'exa- 
men  d'une  question  plus  grave,  voyons  si  ledroit 
de  pétition,  on  tout  autre  exercice  innocent, 
inonensif....-  (Interruption  à  droite.)  Oui,  Mes- 
sieurs, tout  autre  exercice  inortensif.  Bst-ce  que 
l'exercice  d'un  droit  politique  n'est  pas  unecho^e 
utile,  désirable,  dans  un  pays  qui  doit  se  former 
au  ^uvernement  représeotatif?  (Nouvelle  inter- 
ruption.) Je  vous  demande  la  grâce  de  n'être  pas 
interrompu.  Vous  me  réfuterez  si  vous  le  jugez 
convenable. 

Messieurs,  dans  tous  les  pays  libres^  sansexcep- 
lion,  on  trouve  avec  raison  que  la  jeunesee  ne 
doit  pas  prendre  part  à  l'action  politique,  qu'elle 
ne  doit  avoir  aucun  pouvoir  ;  mais  en  même  temps 
on  lui  permet  de  se  former  aux  affaires  du  |)ay8, 
auxquelles  elle  sera  un  jour  appelée  à  participer. 
Dans  ces  pays,  autant  on  désapprouverait  Tinter- 
vmtiott  active  de  la  jeunesee  dans  les  affaires  de 
l'Btat.  autant  on  rencourage  à  s'en  occuper.  Bn 
enèt,  je  vous  demande  :  Quel  mal  ces  pétitions 
peuvent  faire  dans  l'BtatT  Biles  oe  peuvent  avoir 
d'autre  effet  que  de  vous  inviter  &  les  renvoyt;r  à 
un  ministre  ou  à  passer  à  l'ordre  du  jour.  C'est 
donc  de  toutes  les  facultés  politiques,  celle  dont 
l'exercice  soit  le  plus  innocent  et  le  plus  utile.  Il 
est  bon  que  la  jeunesse  n'arrive  pas  aux  affaires 
publiques  sans  avoir  acquis  quelque  expéiieoce. 
Mais  de  bonne  foi,  aimerie»>vous  mieux  que ,  la 
jeunesse  fût  comme  elle  était  it  y  a  quarante  ans  ? 

Voir  à  droite:  Oui,  oui  h...  (On  rii  à  gauche.) 

H.  BenJaiiilB  Coniilaat.  La  jeunesse,  il  y  a 
quarante  ans,  était  livrée  à  des  désirs  grossiers 
on  ft  des  amusements  frivoles.  (Agitation  à  droite.) 
Aimeries*voas  mieux  que  la  jeunesse,  au  lieu  de 
s'occuper  de  ce  qui  doit  l'intéresser,  se  livrât  à 
tontes  ces  occupations  que  je  ne  veux  pas  quali- 
fier à  cette  tribune,  parce  qu'elles  seraient  trop 
ridicules  f  (On  rit.)  Gomment,  Messieurs,  vous  ne 
TOUS  félicitez  pus  de  ce  qu'une  génération  sérieuse 
avant  Tàge  vient  s'occuper  des  intérêts  publics? 

Fois  à  droite  :  Non,  non  ! 

H.  Be^laMla  CoMUat.  Je  n'ai  rien  &  dire; 
si  vous  voulez  former  une  génération  pour  le 
râgoe  do  la  Régence,  vous  avez  raison  (  Jfurmu- 
res)  ;  car  il  faut  etiflo  que  la  jeunesse  s'occupe... 
(On  rit)  ;  et  quand  vous  âtezatoute  la  génération 
DBissanlu  le  droit  de  réûéchir  et  d'exprimer  son 
opinion  sur  les  affaires  publiques,  vous  la  con- 
damnes I  devenir  ce  qu'elle  était  sous  la  R^ence, 
C'est-à-dire  livrée  k  de  misérables  IntrigDes  et  k 
des  frivolités.  {Nouveaux  murmuret.)  Messieurs, 

fene  me  suis  pas  dissimulé,  en  montant  k  cette 
bane,  que  je  serais  écoute  avec  quelque  défa- 
vear.  Je  savais  que  certaines  phrases  exhumées, 
et  que  nous  avions  été  assez  heureux  pour  ne  pas 
entendre  depuis  plusieurs  années,  réveillertient 


des  souvenirs,  et  qu'une  portion  de  la  Gbambre 


pas  empëc 

tribune  pour  un  droit  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
défendre.  Je  déclare  que  je  n'ai  pas  lu  la  pétition. 
J'ignore  si  elle  est  inconvenante.  Je  ne  connais 
pas  les  signataires.  Mais  je  dois  dire  que  le  ton 
avec  lequel  H.  le  rapporteur  s'est  exprimé  m'a 
étonné.  S'il  y  avait  en  effet  autre  chose  que  ces 
expressions  vagues  qui  peuvent  être  plus  vives 
dans  la  jeunesse;  s'il  y  avait  des  choses  si  incon- 
venantes, il  me  semble  que  M.  le  rapporteur  voua 
les  eût  dtées.  Je  n'en  sais  rien,  je  le  répète... 

Voix  à  droite:  Alors,  pourquoi  en  parler?.... 

H.  BenjMnln  Constut..:  mais  jesuisper^ 
suadé  qu'elle  ne  contient  rien  (Tlnconvenant,  rien 
qui  pousse  k  la  révolte. 

Messieurs,  vous  venez  de  voter  précisément  le 
contraire  de  ce  que  vous  avez  voté  il  y  a  environ 
dix  jours.  You:^  venez  de  déclarer  que  vous  avez 
eu  tort  il  y  a  dix  jours.  Vous  venez  d'apprendre 
à  la  France  que,  dans  l'espace  de  dix  jours,  la 
Chambre  des  députés  change  d'opinion;  et.  ce  qui 
est  plus  rSicheux,  qu'elle  passe  d'une  opinion  qui 
lui  avait  paru  indépendante  et  constitutionnelle 
&U0C  opinion  parement  ministérielle.  (Murmurée.) 
Messieurs,  vous  n'avez  fait  que  valider  les  conclu- 
sions de  deux  orateurs  ministériels.  Ainsi,  je  ue 
puis  m'attendre  que  vous  reveniez  actuellement 
sur  la  décision  que  vous  venez  de  rendre.  Gepen- 
dant,  comme  vous  êtes  en  train  de  revenir  sur 
vos  opinions  précédentes,  il  n'y  aurait  pent-é^ 
pas  de  mal  k  ce  qu'on  vous  vit  en  ce  moment  re- 
venir sur  cetlc-ci.  (On  rit.) 

Je  ne  puis  m'empécher  de  remarquer  une  chose 
bizarre.  Ou  vou.s  a  dit  qu'une  pétition,  c'était  dira 
au  roi  :  Nous  ne  voulons  pas  que  vous  présentiez 
une  loi;  et  h  ta  Chambre:  Nous  ne  voulons  pas 
que  vous  l'adoptiez.  Tandis,  Messieurs,  qu'une 
pétition  dit  an  roi  :  Vous  nous  avez  donné  le  droit 
de  pétition,  et  en  fldèlea  sujets  nous  en  faisons 
usage  pour  soumettre  à  Votre  Majesté  les  incon- 
vénienta  que  nous  croyons  apercevoir  dans  cette 
loi.  C'est  dire  k  la  Chambre  :  Les  Chambres  ont 
proposé  une  mesure  que  nous  croyons  fooeste  au 
pays.  Vous  voyez,  Heasieum,  que,  dans  les  deux 
cas,  c'est  ,'une  humble  demande  à  la  sagesse  du 
trône  et  de  la  Chambre. 

On  dit  que  la  pétition  ne  concerne  que  des  in- 
térêts privés.  Mais  y  a-t-il  un  ioiérét  privé  qui  ne 
soit  compris  dans  la  loi  générale?  Si  vous  faites 
une  mauvaise  loi  sénérale,  ne  froissez-vous  pas 
des  intérêts  privés  t  Le  citoyen  qui,  dans  une  loi 

générale,  croit  voir  ses  intérêts  compromis,  a  le 
roitde  s'adresser  à  vous. 
Je  ne  vous  parlerai  pas  des  épigrammes  qn'oa 
s'est  permis  contre  des  cadets  qu  on  voulait  dé- 
pouiller, et  qui  ont  protesté,  ou  contre  des  aînés 

a ni  sont  venus  libéralement  faire  le  sacrifice  des 
roits  qu'on  voulait  leur  donner,  Messieurs,  il 
serait  amigeant  pour  l'espèce  humaine  de  ne  voir 
dans  une  nation  entière  qu'un  vil  égoîsme.  Mais 
benreusemeni  la  oatlon  française  n^t  pas  tom- 
bée à  ce  d^ré  d'avilissement.  Noos  devons  nons 
applaudir  de  voir  des  citoyens  assez  généreux 
pour  repousser  un  privilège  injuste.  U  me  semble 

Su'ils  mériteraient  plutôt  notre  estime  que  des 
pigrammes  académiques. 

Voix  à  gauchêî  Bien,  bienl 
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U.  BcBlftMiH  CoMtMt.  Je  m'04>p08e  à  l'ordre 
dn  jour;  «  je  demande  le  dépôt  de  la  pétition  au 
biiTeaa  des  renseignements. 

[Ia Chambre,  t-onsultée,  passe  àl'ordre  dnjour.) 

U.  Roger,  rapporteur,  ponrsnit.  Le  sienr  Car- 
pentier,  à  t'aris,  reproduit  un  projet  imprimé  eo 
1825  tendant  à  aegmeoter  lee  revenus  de  TSlat 
de  50  à  60  millions  par  an.  au  moyen  d'an  impôt 
de  12  francs  par  100  francs  de  rentes,  tiers  con- 
solidé. 

Attendu^  Messieurs,  que  l'article  88  de  ta  loi  du 
9'  vendémiaire  an  VI  sur  la  dette  publique  déclare 
cette  dette  exempte  de  toute  releoue  présente  et 
Aiture,  la  comoiission  a  Pbonneur  de  voua  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  sur  .  la  pétitiOB  du  ueur 
Carpentier.  (L'ordre  du  joiir  est  adopté.) 

Le  sieur  Lacaze,  capitaine  en  retraite,  à  Astaf- 
forti  (Lot-et-Garonne),  propose  de  rendre  les  meu- 
niers plus  soigneux  et  plus  exacts,  en  plaçant 
dans  chaque  moulin  un  préposé  de  l'administra- 
tion publique,  qui  serait  payé  au  moyen  d'un  pré- 
lèvement sur  chaque  eac  de  mouture. 

Attendu  que  ce  préposé  serait  par  sa  présence, 
aatant  que  par  son  traitement,  une  charge  oné- 
reuse pour  le  propriétaire  et  embarrassaole 
pour  l'administration  publique  elle-même,  votre 
commission  vous  propose^  Messieurs,  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sienr  Lacaze. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  même  pétitionnaire  présente  des  réflexions 
sur  les  époques  diverses  où  les  propriétaires  de 
son  canton  donnent  leurs  biens  à  titre  de  colons, 
et  demande  une  loi  à  cet  égard. 

Attendu  que  chacun  doit  avoir  la  focnité  d'ex- 
ploiter à  son  gré  et  de  stipuler  ses  conventions 
avec  ses  fermiers  ou  coIoeis,  et  que  cet  objet  ne 
peut  jamais  être  réglé  par  la  loi,  la  commission 
a  rbooneur  de  proposer  à  la  Chambre  de  passer 
&  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Lacaze. 
(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  Roland,  propriétaire  à  Kayserberg 
(Haut-Rhin),  demande  une  loi  qui  établisse  une 
assurance  mutuelle  et  forcée  contre  la  grêle,  eiltro 
tous  les  propriétaires  fonciers. 


neur  de  tous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition du  sienr  Roland. 

H.  4e  Paynanrla.  Messieurs,  la  pétition  qui 
vous  est  présentée  mérite  la  plus  grande  atten- 
tion ;  le  mloistre  de  l'intérieur  vous  a  proposé  des 
économies  sur  l'emploi  du  million  produit  par  le 
estime  additionnel  destiné  à  secourir  les  malheu- 
reuses victimes  de  la  grêle,  des  inondations,  des 
incendies  et  autres  Héauxsi  nuisibles  à  l'agricul- 
ture par  leurs  effets  et  leurs  suites  désastreuses. 

Les  départements  les  plus  sujets  &  être  ravagés 

Ear  la  gréle  sont  ceux  qui  sont  placés  auprès  des 
autes  montagnes  ;  je  citerai  ceux  de  i'Ariége, 
de  f  Aube,  dn  Gers,  de  la  Haute-Garonne,  de  Tarn- 
et-Garonne,  etc.,  les  nuages  grêleux,  attaquant 
rarement  les  vallées,  parce  que  les  sommets  des 
montagnes  qui  les  forment  soutirent  le  fluide 
électrique  el  les  éléments  de  la  formation  de  la 
fféie  :  ce  sont  les  plaines  on  les  coteaux  éloignés 
des  montagnes,  depuis  et  jusqu'b  30  lieues  de  dta- 
tancOf  qui  sont  les  victimes  de  ce  fléau. 

Au  mois  de  juin,  on  voit  le  malin  se  former 
sur  le  sommet  des  pics  des  Pyrénées  de  petits 
nuages  blancs  qui  semblent  y  tenir  par  une  de 
leurs  extrémités;  peu  à  peu.  leur  nombre  aug- 


mente :  lorsque  l'amas  est  devena  coosidéreble 

et  entouré  d'éclairs,  un  coup  de  vent  transporte 
les  nuages  gréleux  sur  les  contrées  les  phis  fer- 
tiles des  départements  de  la  Haute-Garonne,  etc. 
Autrefois,  les  forôta  placées  aux  environs  de  ces 
montagnes  divisaient  ces  nuuges  et  diminuaient 
leurs  funestes  effets;  mais  l'avidité  et  l'impru- 
dence out  détruit  ces  véritables  paragréles.  Ces 
nuages  restent;  avec  eut  la'  gt^lë  et  Ta  destruc- 
tion étendent  leurs  ravages  sur  15  on  20  lieues 
de  pays.  Tout  est  détruit,  les  grains  sont  peràus, 
les  foins  sont  hachés,  les  pailles  sont  détruites, 
les  soucbes  de  vignes  écorcbées  ;  il  ne  reste  pins 
aux  propriétaires  que  la  nécessité  de  nourrir  pen- 
dant un  an  lenra  valets  de  ferme  on  leurs  mé- 
tayers pour  pouvoir  continoer  l'exploitation  de 
leur  patrimoine. 

Ilsnrésentent  des  réclamations  trop  bien  fondées 
à  M.  le  souB-préfet  :  celui-ci,  plein  de  bonne  vo^ 
lonté,  vérifie  le  domiaage,  écrit  à  M.  le  préfet; 
M.  le  préfet  répond  qu'il  n'a  paS'  de  fonds  dispo- 
nibles, mais  écrit  au  ministre  pour  lui  dépeindre 
le  malheur  éprouvé  par  ses  administrés.  Le  chef 
de  division  du  ministère  annonce  que  le  gouver- 
nement va  prendre  les  mesures  nécessaires  : 
entin,  au  bout  de  six  mois,  arrive  ce  secours  si 
attendu.  Sa  modicité  le  rend  non  seulement  inu- 
tile, mais  môme  insultant  ponr  les  malheureux 
propriétaires.  • 

Un  de  mes  amis,  il  y  a  trois  ans,  perdit  en  en- 
tier la  récolte  de  trois  métairies,  payant  800  fr: 
d'imposition.  Il  nourrit  pendant  un  an  vingt-six 
personnes  attachées  à  ces  métairies;  il  obtint 
36  francs.  Tous  ses  voisins  ayant  été  traités  avec 
une  pareille  générosité,  il  ne  pouvait  se  plaindre. 

Toilà,  Messieurs,  quels  sont  les  secours  que  le 
produit  du  centime  a  permis  d'accorder,  et  on 

E repose  de  les  diminuer.  Votre  commission  du 
udget  D'à  pas  voulu  consentir  6,  cette  économie, 
sur  la  misère  et  le  désespoir. 

L'agriculture  est  le  soutien  des  Etats;  la  pros- 
néritedela  France tientàcelle  de  sonagricullure: 
la  surcharge  des  impôts,  la  mévente  de  sespro* 
duits,  la  menacent  d  une  ruine  prochaine;  il  est 
isstant  que  te  gonverHemen  t  vienne  à  son  secours, 
surtout  quand  elle  est  affligée  par  des  fléaux  que 
toute  la  puissance  de  l'homme  ne  peut  ni  préve- 
nir, ni  éviter. 

Je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  et  à 
la  commission  du  budget  et  au  ministre  de  l'iU'- 
térieur. 

M.  de  Bolsbertrand.  Si  mon  honorable  col- 
lègue. M.  de  Puvmaurin,  avait  bien  voulu  de- 
mander dans  les  bureaux  de  l'intérieur  quelques 
documents  sur  la  matière  qu'il  voulait  traiter,  il 
se  serait  évité  l'iuconvénient  de  tomber  dans  des 
erreurs  aussi  grandes  que  celtes  qu'il  vient  de 

Srofesser.  Je  sais  que  tes  secours  donnés  à  ceux 
ont  les  propriétés  sont  dévBstét>3  par  la  grêle  ou 
les  ioondatioQs  ne  sont  pas  considérables;  mais 
l'administi'ation  ne  peut  distribuer  que  la  somme 
allouée  au  budget;  et  M.  de  Puymaurin  con- 
viendra Bans  doute  qu'il  ne  peut  être  rien  fait  de 
mieux  que  de  distribuer  les  secours  en  propor- 
tion des  pertes. 

Pour  connaître  cette  proportion,  il  faut  con- 
naître la  totalité  des  peines  qui  ont  lien  annuel- 
lement. Un  calcol  a  été  fût  sur  lea  douze  der- 
nières années.  Le  résultat  a  prouvé  que  dans  cet 
espace  de  temps  les  pertes  se  sont  élevées  à.  360 
ou  400  miitions  ;  par  conï^nent,  année  com- 
mune, la  perte  est  de  30  millions.  Croit-on  qu'il 
soit  possibla  d'énoncer  an  budget  une  aomme- 
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pareille  poor  6tre  cUBt»baéejea  aerayn?  Nod, 
wifa  douté.  L'admiaifitration,  restreiste  comme 
oUë  Test,  a'aceorde  des  secours  qu'aux  individus 
placés  dans  uoe  position  telle  qu'ils  ne  poiiirtaîeat 
pas  se  relever  sans  cela.  A  qui  lA  fonte  Â  l'adim- 
nistration  ne  Tait  pas  assez  ?  À  personne  ;  et  en- 
core une  fois,  puisque  le  secours  ne  peut  égaler 
les  pertes,  il  a  met^  fallu  établir  un  rapport  entre 
les, uns  et  les  autres. 

Le  secours  eue  vous  allouez  est  de  1,800  francs. 
Comparé  à  l  étendue  moyenne  des  pertes  an- 
nuelles, il  donne  un  rapport  exprimé  par  6/100. 
C'est  dans  cette  proportion  que  sont  distritmés 
les  secours,  et  il  est  impossible  que  l'administra- 
tioa  ItoEft  ni  mieux  ni  davantage. 

M.  de  CamboB.  Usemble.que  ce  que  vient 
de, dire  H.  de  Boisbertraod  ne  répond  pas  i)arfai- 
tement  aox.obj«j;Tations  de  H.  de  Pu;maarin,qui 
vous' a  dît  que  lessecour^  accordés  étaient  extrê- 
mement mifiimes»  mois  qui  n'a  pas  prétendu  en 
faire  un  sujet  de  reprocne  contre  le  j;ottveroe- 
ment.  Nous  convenons  tous  qu'il  est  impossible 
de  donner  da^s  le  budget  une  somme  assez  forte 
pour  réparer  tous  les  malheurs.  Mais  il  ne  résulte 
pas  de  cette  impossibilité  qu'il  ne  faille  pas 

{treodredes  moyens  pour  rendre  s'il  est  possible 
es  secours  plus  considérables.  Je  crois,Messieura, 
que  nous  ne  pouvons  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
une  pétition  qui  a  pour  objet  d'appeler  l'attention 
du  gouvernement  sur  les  avantages  que  pourrait 
présenter  une  compagnie  pour  l'objet  dont  il 
s'agit.  Peut-être  les  moyens  proposé  par  le  pé- 
titionnaire ne  sont-ils  pas  tous  bons.  La  condi- 
tion oblieatoirej  par  exemple,  ne  me  parait  pas 
cODv'enablis  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  question  doit  être  examinée  afin  de  voir  s'il 
n'y  a  pas  quelque  moyeu  à  prendre  ;  c'est 
pourquoi  j'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  l'in- 
lérieur  qui  fera  ce  qu'il  jugera  être  le  plus  utile 
an  pays. 

H.  d«  pHymaorla.  )e  viens  de  répondre  & 

l'orateur  qui  a  prétendu  que  j'ai  fait  une  erreur. 
Je  n'ai  pas  attaqué  le  gouvernement  parce  mi'il 
ne  donne  pas  assez.  J'ai  dit  seulement  que  lors- 

Î[u'on  donne  si  pea,  ce  n'est  pas  le  moment  de 
aire  des  économies. 

H.  de  Vorh\ère,miniatr€de  l'intérieur.  Je  n'ai 
pas  proposé  d'économie  sur  le  fonds  de  secours  ; 
i'ai  ldché  d'en  faire  une  meillf  uro  répartition  ; 
mais  la  même  somme  exisio,  et  il  est  inexact  de 
dire  qu'une  économie  ait  été  proposée. 

AT.  4m  Pnymaoria.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 

Îu'one  foule  de  petits  propriétaires  sont  réduits  à 
i  mendicité  par  les  ravages  de  la  grêle;  et  j'insiste 
pour  le  renvoi. 

M.  de  Boiftbertrand.  M.  de  Puymaurln  a 
considéré  comme  une  économie  ce  qui  n'est 

âu'uoo  réserve  nécessaire  pour  avoir  des  fonds 
ans  les  années  calamitouses.  Ce  n'est  pas  la 
foute  de  l'administration  fii  la  pluie  et  le  beau 
temps  oe  sont  pas  aussi  fixes  que  Jes  prévisions 
d'un  budget.  La  différence  qu'il  y  a  entre  les 
pertesd'une  année  et  oetlesd'uneautre  année  est 
quelquefois  extrêmement  grande.  Vous  en  serez 
ponvaincuB  lorsque  ces  perles  varient  dans  la 
proportion  de  1  à  6  et  davantafle.  Quelquefois 
ces  pertes  ne  ibonteot  qu'à  9  millions,  et  dans 
jl'ftutres  années  elles  se  sont  élevées  6  58  mii- 
iioni-  tiuM  un  t«l  ètot  de  chOMi»  U  n«  aeraU  pai 


joste  d^appliquer  les  1,590,000  fVwics  k  ta  ré- 
paratioa  d'une  perte  de  9  millions,  lorsque 
1  année  suivante  vous  n'auriez  que  la  même 
somme  &  appliquer  &  noe  perte  4le  50  on  60  mU- 
lions.  La  jnstiee  Tonlait  que  Ie>  secours  Âissent 
donués  chaque  annte  dans  une  proportion  exacte 
avec  les  pertes,  et  c'est  ta  qnele  gouvernement 
vons  a  propoBé. 
(Ii'Mvlreaa  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  nager,  rapporteur,  continue.  Le  sienrSao- 
veraye,  cmé  de  Rochebrune,  réclame  contre  un 

J'agement  du  tribunal  de  première  Instance  de 
lyons,  qui  froisse  les  inléPMs  de  sa  commune. 

Attenda  qu'il  y  a  eu  appel  de  ce  jugement,  et 
qu'en  ce  moment  l'affaire  est  pendante  à  la  cour 
royale  de  tirenoble,  la  commission  a  l'honneur 
de  proposer  à  la  Chambre  de  passer  &  l'ordre  dn 
ionr  sur  la  pétition  du  sieur  Sauveraye.  (La  Cham- 
bre passe  il  l'OFdre  du  jour.) 

Le  sieur  Oudotte,  propriétaire  ft  GhUons-anr- 
Mame.  propose  de  supprimer  les  centimes  ad- 
ditionottis  et  de  les  remplacer  par  un  fonds  de 
réserve. 

Attendu  que  les  centimes  additionnels  se  divi- 
sant en  fonds  généraux  et  fonds  départemen- 
taux, destinés  aux  dépenses  qui  intéressent 
les  localités,  ne  peuvent  pas  éire  réunis  dans  une 
masse  ou  réserve  commune  sans  perdre  l'af- 
fectation spéciale  qu'ils  doivent  recevoir,  votre 
commission.  Messieurs,  a  l'honneur  de  voua 

g reposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
udotte.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
Le  sieur  Lambert,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, à  Paris,  demande  qu'il  soit  établi  de  nou- 
veaux corps  de  garde  dans  divers  quartiers  de 
Paris,  qui,  dit-il,  sont  tout  à  fait  déserts  pendant 
la.nuiL 

La  commission  vons  aurait  proposé.  Messieurs, 
de  renvoyer  cette  pétition  à  H.  le  mlnutre 
de  l'intérieur,  si  elle  eût  été  rédigée  en  termes 
convenables  et  dégagée  d'allégations  peu  res- 
pectueuses pour  le  gourerncmeiit  du  roi. 

Bile  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du 
jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Courtois,  ancien  curé,  présente  des 
réflexions  sur  les  curés  belges  nommés  à  des 
cures  en  France,  et  demande  que  les  étrangers 
soient  exclus  des  fonctions  ecclésiastiques  dans 
le  royaume. 

.  Attendu  que  l'article  32^0  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X,  applicable  k  cet  objet,  réserve  au  gou- 
vernement le  droit  d'autoriser  les  étrangers  à 
exercer  des  fonctions  ecclésiastiques  en  France, 
la  commission  a  l'honneur  de  vous  pronoser,  Mes- 
sieurs, de  passer  &  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  sieur  Courtois.  (La  Glumbre  adopte  cette  pro- 
position.) 

Le  sieur  Millon,  notaire  à  Soucy  (SaAne-et- 
Loire),  demande  que  les  propriétaires  forains  et 
les  veuves  puissent  se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  nouvoir,  lors  de  la  réunion  du  conseil 
municipal  et  des  plus  imposés. 

Plusieurs  réclamations  semblables  ont  déjà  été 
faites.  BHesnoas  semblent  mériter  quelque  atten- 
tion de  la  Chambre.  Il  est  certain  que  les  inté- 
rêts dos  forains  et  des  veuves  peuvent  être  expo- 
sés, dans  le  vote  des  prestations,  s'ils  ne  sont  pas 
représentés.  Sans  rien  préjuger  sur  la  question,  la 
commission  vous  propose,  Messieurs,  de  ren- 
voyer  la  pétition  du  sieur  Millon  à  M.  le  ministre 
de  l'iotérieur. 

ll.l«Mated«HuMlJevteiuap|HiT«rlenp- 
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port  de  votre  commiesionetdemaDderlapennisflioa 
de  fortifier  mon  opinion  par  queluues  réflexions  sur 
an  sujet  qui  est  très  im  portant  Iwpuis  looglemps, 
les  propriétaires,  que  la  carrière  à  laquelle  Us 
sont  voués  empêche  de  résider  dans  la  communH 
oftsont  situés  leurs  biens,  ont  à  se  plaindre  de 
ce  que  leurs  intérêts  demearentsaos  défense  dans 
les  délibérations  des  conseils  commnnaux.  Il 
fout  bien  le  dire,  Messieurs,  ce  sont  les  plus 
grands  propriétaires  fonciers  de  France  qui  se 
trouvent  ainsi  éloignés  de  leurs  propriétés  pen- 
dant la  plus  graDde  partie  de  l'année.  11  résulte 
de  cet  éloignemenl  que  les  impositions  extraor- 
dinaires portent  toujours  particulièrement  sur  lus 

Sropriétaires  forains  qui  ne  sont  pas  là  pour  se 
éfendre  et  qui  ont  ainsi  lo désagrément  de  payer 
fort  cher  pour  des  réparations  ou  des  travaux 
dont  ils  ne  jouissent  pas.  Mais,  outre  ces  proprié- 
taires forains,  il  ;  a  une  autre  catégorie  qui  ins- 
pire par  elle-même  uo  grand  intérêt:  ce  sont  les 
veuves  qui  se  trouvent  exclues  du  droit  de  dëfen- 
dre  leurs  intérêts  dans  les  conseils  commanaux^ 
■et  condamnées  à  supporter  des  impositions  à  la 
discussion  desquelles  il  leur  est  interdit  de  par- 
ticiper. 

Dans  plusieurs  occasions,  les  réflexions  que  j'ai 
J'honneur  d'exposer  vous  ont  été  présentées,  et 
notamment  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
chemins  vicinaux.  Il  vous  en  souvient,  nos  obser- 
vations ne  furent  rejetëes  qu'à  une  faible  majo- 
Tité.  Sans  préjuger  maintenant  la  décision  qui 
doit  être  prise  par  le  gouvernement,  je  crois  ce- 
pendant qu'il  s  a^it  d'un  objet  assezimporlant  pour 
que  vous  renvoyiez  la  pétition  au  ministre  derin- 
fêrieur.  Je  désirerais  même  que  le  renvoi  fût  fait 
■aussi  au  ministre  des  finances,  parce  que  c'est 
noe  loi  de  finances  qui  doit  déterminer  la  qua- 
lité des  personnes  qm  assistent  aux  conseils  mn- 
Dicipaux. 

M.  Mestadier.  Je  viens  proposer  pour  la  troi- 
sième fois  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  La  Chambre 
7  a  déjà  [lassé  deux  fols  sur  la  demande  qui  vous 
est  faite  ;  j'espère  que  dans  la  circonstance  actuelle 
sa  détermination  sera,  encore  la  même.  La  pëti> 
tion  a  deux  objets  :  les  propriétaires  forains  et 
les  veuves.  En  tbèse  générale,  ce  qu'on  ne  peut 
faire  par  sol-même,  on  ne  peut  le  faire  bire  par 
autrui.  {Des  murmures  s'élèvent.) 

Plusieurs  membres  à  droiU  :  C'est  Justement  le 
contraire  I... 

M.  Mestadier.  La  Chambre  n'a  pas  com- 
pris ma  pensée,  parce  que  je  l'ai  mal  expri- 
mée. Je  veux  dire  que  ce  qu'on  n'a  pas  le  droit 
de  f^ire  soi-même,  on  ne  peut  le  faire  raire  par  un 
fondé  de  pouvoir.  Les  femmes  ne  peuvent  siéger 
dans  les  conseils  municipaux;  elles  ne  peuvent 
donc  s'y  faire  représenter.  \a  commission  vou- 
drait-elle nous  ramener  aux  coutumes  de  nos  an- 
cêtres, qui  consultaient  toujours  les  femmes  sur 
les  alfaires  les  plus  importantes,  el  même  sur  les 
opérations  de  la  guerre.  {On  ni.)  Si  c'est  là  l'io- 
teatioo  delà  commission,  je  ne  veux  pas  m'en- 
gager  eo  ce  moment  à  la  combattre,  car  je  crois 
que  ce  ne  serait  pas  à  propos  d'une  pétition 

âu'une  pareille  discussion  pourrait  être  intro- 
□ite. 

Les  propriétaires  forains  doivent  être  repré- 
sentés, nous  dit-on.  Mais,  Messieurs,  si  le  plus 
riche  propriétaire  de  la  commune  venait  à  être 
malade,  il  n'aurait  pas  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter m  conseil  communal  C'est  donc  un  privi- 


léffi  qu'on  demande  pour  les  propriétaires  forains  ; 
et  H.  du  Hamel  vous  l'a  dit  avec  sa  loyauté  ha- 
bituelle :  il  faut  veiller  aux  intérêts  des  proprié- 
taires forains,  parce  qu'en  général  ils  sont  les 
plus  grands  propriétaires  de  la  Franœ.  Ces  pro- 
priétaires ne  veulent  pas  aller  an  conseil  muni- 
cipal, et  ils  ne  veulent  pas  payer;  ils  voudraient 
pouvoir  y  renvoyer  quelqu'un  qui  entraverait  ce 
qui  intéresse  la  commune,  et  dont  ils  se  soucient 
fort  peu,  puis<|u'its  n'y  viennent  presque  Jamais. 
Que  les  chemins  vicinaux  soient  ou  ne  soient  pas 
en  bon  état,  cela  ne  leur  importe  guère.  Ce  qui 
leur  importe,  c'est  de  ne  pas  payer  ce  qu'il  faut 
pour  les  réparer.  Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'a- 
près y  avoir  réfléchi,  vous  consentiez  à  ce  qu'on 
vous  demande.  Si  la  mculté  au  remplacement  était 
accordée,  qui  enverrait-on  pour  voter  dans  les 
conseils  municipaux?  Le  pronriëtaire  forain  y 
enverrait  probablement  son  nomme  d'affaires, 
peut-être  même  son  garde-chasse  ;  et  le  conseil 
muni  'ipal  voudrait-il  délibérer  avec  un  pareil  fondé 
de  pouvoir? 

Ptenez-y  garde,  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour 
délibérer  sur  des  intérêts  pnvés  que  les  conaeilB 
municipaux  ont  été  organisés.  La  question  n'est 
pas  nouvelle.  La  proposition  renouvelée  aujour- 
d'hui nous  fut  faite  en  1818,  et  j'eus  l'honneur 
de  la  combattre.  Bile  était  soutenue  alors  par 
M.  du  Hamel  qui,  souvent  vaincu,  se  regarde  tou- 
joui«  comme  loviocible.  même  proposition  re- 
parut encore  lors  de  ta  discussion  des  cbemias 
vicinaux;  et  cette  fois  là  encore,  vous  la  rejel&tes, 
par  la  raison  que  les  délibérations  des  conseils  de 
commune  doivent  être  prises  non  pas  dans  tel  ou 
tel  intérêt  privé,  mais  dans  l'intérêt  général. 

Je  termine,  Messieurs,  par  une  considération 
d'un  ordre  plus  élevé.  On  j)arle  souvent  de  la  né- 
cessité de  reconstituer  l'aristocratie.  Bh  bien,  c'est 
en  oiiEanisaut  les  conseils  mnnicipaux  comme  ils 
doivont  l'être  que  vous  pouvez  vraiment  atteindre 
ce  but.  Biais  alors  il  faut  vous  garder  d'y  laisser 
sl^r  des  fondés  de  pouvoir.  Je  demande  que  la 
Chambre  passe  à  l'orare  du  jour  snr  la  pétition. 

H.  de  BerMa.  Je  viens  appnyer  la  proposi- 
tion de  la  commission.  Je  me  fonde  pour  cela  sur 
un  principe  incontestable.  Lorsque  vous  nies  la 
loi  qui  nous  régit  actuellement,  il  existait  de  gra- 
ves abus.  Les  forains  n'étaient  lûs  appelés  à  :?iéger 
dans  les  conseils;  aussi  c'était  eux  qui  payaient 
la  presque  totalité  des  impêts  extraordinaires. 
Vous  avez  voulu  détruire  cet  abus  en  rendant  aux 
propriétaires  forains  un  droit  inhérent  à  leur  pro- 
priété. Mais,  MeMieurs.  il  peut  se  foire  que  ces 

firopriétaires  forains  demeurent  si  loin  qu'il  ne 
eur  soit  pas  possible  de  venir  participer  aux  dé- 
libérations des  conseils  communaux,  et  qu'ils  ne 

Ê Dissent  même  savoir  qu'ils  ont  éle  convoqués, 
'est  une  considération  qui,  ce  me  semble,  doit 
vous  frapper  et  vous  détenniner  à  prononcer  le 
renvoi. 

Hais  il  y  a  dans  la  pétition  one  seconde  partie 
qui  est  plus  importante  encore  :  c'est  celle  qui  con- 
cerne les  veuves.  Les  veuves  qui  sont  proprié- 
taires ont  intérêt  à  ce  que  leurs  propnétês 
ne  soient  grevées  outre  mesure.  Elliis  n'ont 
cependant  aucun  moyen  de  se  défendre,  puis- 

âu'elles  ne  peuvent  aller  plaider  leur  cause 
evant  les  conpells  communaux.  Si  elles  ne 
peuvent  y  aller  elles-mêmes,  il  est  naturel 
qu'elles  s  y  fassent  représenter;  car  leurs  in- 
térête  sont  tout  aussi  sacrés  que  ceux  de  qui 
que  ce  soit  ;  et  je  ne  vois  pas,  lorsque  des  ga- 
ranties sont  données  à  quelques-ous,  eues  Bersient 
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refosées  à  qnetgaei  aatrw.  Je  vote  pour  le  ren- 
Toi  an  ministre  de  riotérieur. 

M.  le  «Mlle  «la  Haatel.  J'aarai  peu  de  chose 
à  dire  après  ce  qai  Tient d'dtre  exposé  parle  préo- 
piaaDt.  Mais  il  est  uae  considération  qu'a  fait 
valoir  l 'honorable  rainqneur,  M.  Hestadier  (On 
Ht.),  et  que  je  dois  relever.  II  a  fondé  ses  ralson- 
nemeots  sur  ce  qne  lee  propriétaires  absenta  au- 
raient tou^onrs  intérêt  à  s'opposer  aax  réparations 
dans  les  commaoes.  Gela  n'est  pas  exact.  Pins 
une  personne  a  de  propriétés  dans  une  commane, 
plus  elle  a  intérêt  à  ce  que  tout  y  soit  en  bon  état. 
Si  l'ordre  de  choses  actuel  continue  à  demeurer 
en  vigueur,  les  grands  propriétaires,  qui  ne  rési- 
dent pas  dans  les  oommuoes,  n'y  seront  pas  re- 
présentés; et  la  petite  propriété  les  chargerait 
d'impôts  à  son  gré  ;  et  tous  n'ignores  pas  qu'en 
ffénôrat  les  grands  propriétaires  sont  l'objet  de 
renvie  des  petits. 

Ne  craignes  pas.  Messieurs,  comme  on  tous  le 
disait  tout  &  l'henre,  qne  lee  propriétaires  absents 
se  fassent  représenter  par  des  gardes-cbasse  on 
par  des  hommes  obscars.  Quand  nous  donnons 
notre  procnration,  nous  ne  la  donnons  pas  &  an 
homme  indigne  de  nous  représenter.Ce  nesmit  pas 
à  an  garde^ïnampétre  que  nous  donnerions  notre 

frocaration.  Ce  serait  a  nn  parent*  à  nn  ami,  on 
notre  agent  d'affolres.  ainsi  que  cela  se  fût  tous 
les  jours  dans  les  tribunaux.  Il  importe  que  les 
fonctionnaires  surtout,  qui  sont  éloignés  de  leurs 
IHï>priétës  pour  le  service  du  roi  et  de  la  patrie, 
puissent  aToir  des  fondés  de  pouvoir  pour  soo- 
tenir  leurs  intérêts  en  leur  absence. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  pétition,  je  ré- 
ponds que  ce  n'est  i»s  les  femmes  qu'on  Teut 
faire  représenter  (tens  les  conseils,  c'est  leurs  pro- 
priétés qu'on  veat  défendre  de  taxes  injustes.  La 
veuve  n*est  pas  étrangère  &  la  commune.  Bile  y 
demeure;  elle  y  paie  souvent  des  impôts  consi- 
dérables. 11  faut  qu'elle  pnisse  émettre  son  opi- 
nion. Je  pe««iste  dans  le  double  renvoi  que  j'ai 
demandé,  et  qui  ne  pr^ugera  nullement  la  ques- 
tion. 

H.  f^ract-DIaeoart.  Je  crois  qu'il  faut  distin- 
guer ce  qui  touche  les  intérêts  généraux  dece  qui 
ne  regarde  que  les  intérêts  particuliers.  Bn  ce 
qui  toucheles  intérêts  généraux,  jamais  nous  n'a- 
vons admis  en  France,  qne  l'un  pût  être  repré- 
senté par  des  fondés  de  pouvoir.  Dans  on  antre 
pavs.  on  vote  par  procaranon  dans  les  assemblées 
politiques.  Cela  ne  s'est  jamais  tu  en  France.  D'a- 
près la  loi  actuellet  lorsqu'un  des  plus  forts  impo- 
sés est  absent,  il  est  remplacé  au  conseil  par  un 
autre  contribuable  ;  et  comme  dans  les  communes, 
tous  les  intérêts  sont  les  mêmes,  ce  propriétaire 
absent  est  naturellement  représenté  au  conseil 
par  celui  qui  le  remplacot  et  qui  devient  ainsi 
son  fondé  de  ponvoir.  parce  qu'il  a  le  même  inté- 
rêt que  lui. 

11  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s*agtt  d'in- 
térêt privé  :  alors  les  fondés  de  pouvoir  sont 
admis.  Par  exemple,  au  ministère  des  floances, 
nous  les  avons  toujours  admis  relativement  au 
classement  des  propriétés.  Les  Teurea  même 
peuvent  se  faire  représenter  quand  il  s'agît  d'In- 
térêt priTé.  Sdals  quand  il  y  a  à  délibérer  dans 
on  conseil  sur  les  affaires  générales,  je  ne  pense 
pas  qa*il  y  ait  lieu  à  délibérer  par  procuration. 
Déjà,  MesMears,  la  nécessité  d'adjoindre  aux 
conseils  dix  des  nias  forts  Imposés  rend  les  dé- 
libécationa  très  dUndlei.  Si  toos  admettiei  les 


fondés  de  pouvmr,  elles  deviendraient  bientdt 
impossibles.  J'appuie  l'ordre  du  jour. 

M.  de  BerUa.  Hesslears,  la  pétition  conlienl 
deux  objets  tous  deux  très  Importants,  mais 
aussi  très  distincte.  S'il  ne  s'aj^lssait  que  des 
propriétaires  forainSj  je  l'appuierais  comme  je  le 
fais;  mais  au  moins  ]e  concevrais  qu'elle  pAt  être 
combattue.  Uais  les  veuves,  qui  sont  propnetntres, 
qui  payent  des  impôts,  qui  habitent  la  commune, 
et  qui  ne  peuTent  siéger  dans  les  conseils,  doi- 
vent y  être  représentées  ;  c'eat  nn  droit  qu'il  est 
impossible  de  leur  refuser,  et  j'insiste  de  toutes 
mes  forces  pour  le  renvoi. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont  faites 
sur  la  pétition  ;  l'ordre  du  jour  demandé  par 
H.,Ble8tadier  et  appuyé  par  M.  Gornet-Dincourt, 
doit  avoir  la  priorité.  Je  le  mets  aux  voix  

Une  première  épreuve  est  douteuse.  MM.  les 
secrétafres  se  rendent  à  la  tribune  et  l'épreuve 
recommence.  M.  le  président,  après  les  avoir 
consultés,  déclare  que  l'ordre  du  jour  est  adopté. 
{Mouvement  data  VAsêembtée.) 

M.  R«8«r,  rap/wr(«ir,  poursuit. 

Le  sieur  Davessac.  à  Tuchan  (Aude),  réclame 
contre  la  nomination  d'un  greffier  de  juge  de 
paix,  au  préjudice  d'un  remplaçant  qu'iiaTail 
présenté  suivant  la  toi  do  28  avril  1816.  U  de- 
mande an  moins  que  le  titulaire  actuel  lui  donne 
une  indemnité  proportionnée  aux  sacrifices 
qu'il  a.  dit-il,  lUts  lui-même  pour  obtenir  cette 
place. 

Voici.  Messieurs,  le  texte  de  la  loi  do  28  avril 
1816.  article  91,  invoquée  parle  sieur  Davessac  : 

■  Les  avocate  à  la  cour  de  cassation,  notfldres. 
grefHers,  etc.,  pourront  présenter  l'agrément 
de  Sa  Majesté  des  successeurs,  pourvu  quils  réa- 
nissent  les  qualités  exigées  par  les  lois.  Cette 
faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  desti- 
tués. > 

Or,  maintenant,  Messieurs,  voici  les  bits  : 
te  sieur  Davessac^  nommé  greffier  en  1820,  sar 
la  préseotetiondes  héritiers  de  son  prédècessenr, 
ayant  donné  lieu  de  1820  à  1823,  a  des  plaintes 
de  ses  supérieurs  et  du  public,  reçut  du  minis- 
tère de  la  Justice,  non  pas,  il  est  vrai,  une  révo- 
cation proprement  dite,  mais  une  injonction  de 
présenter  un  successeur  dans  le  délai  d'un  mois, 
et  il  lui  fut  déclaré  que,  faute  par  lui  d'user  de 
cette  faculté,  il  serait  pourvu  d'ofltce  &  son  rem- 
placement. 

Non  seulement  un  mois,  mais  deux,  mais  trois 
mois  s*écoulérent  sans  que  le  sieur  Davessac  fit 
celte  présentation.  Le  19  janvier  1825,  il  f^t  rem- 
placé d'ofHce. 

Attendu  que  le  sieur  Davessac  ne  doit  imputer 
son  remplacement  qu'A  lui-même,  la  commission 
TOUS  propose,  Messieurs,  de  passer  &  l'ordre  du 
jour  sur  sa  pétition.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.] 

Le  sieur  Félix  Mercier,  à  Rougemont  (Doubs) 
demande  qu'il  soit  ordonné  impérativement  aux 
juges  de  paix,  greffiers,  etc.,  de  siéger  en  costu- 
me pendant  la  durée  des  audiences. 

On  ne  saurait  disconvenir  que  si  le  costume 
d'un  juge  n'est  pas  indispensable  pour  te  faire 
res^ter,  il  ne  pnisse  quelquefois  lui  être  fort 

Votre  commission  a  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  de  reuToyer  à  M.  lu  gvde  des  sceaux  la 
pétition  du  sieur  Félix  Mercier. 

H.  4m  PeyrMaMl,  garde  4e$  muz.  Le  ré- 
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glement  oiste  :  les  jogw  de  psiz  doiveat  se  n- 
TÔtir  de  leur  cOBtume. 

U.  IlioB«r,  rapporteur.  Us  ptflIliofeDia<e  dit 
dans  sa  pitiUoa  qu'ils  peuveot  juger  sans  cos- 
tume. 

H.  ét  Peyrenaet,  garde  dt8  sosanm.  CoBt 
nue  erreur,  (l/ordre  du  jour  est  adopté.) 

H.  de  GaumoQl-Uforce,  second  nMiportenr  de 
la  commissloa  des  pétitiooB,  a  la  parole. 

M.  de  CanMOBt-HiAforae.  Le  sieur  David, 
médecin  à  Loubans  (Haute  Saâiie),  réclame  que 
l'article  36  de  la  loi  du  20  avril  ISlOi  relative  à 
la  composition  des  tribunaux,  soit  mis  àexécu- 
tioQ.  Le  tritïuaal  de  Loubans,  composé  de  3  juges, 
n'a  que  deux  suppléants,  et  d'après  cette  loi,  les 
suppléants  derraieut  être  en  nombre  égal  aux 


^e  p^tionnaire,  ayant  une  créance  à  reconvrer, 
ainsi  qu'il  Tannonce,  sur  un  sieur  Gourdier,  a  été 
obligé  de  se  pourvoir  par  devant  le  tribunal  de 
Loubans,  pour  en  obtenir  le  paiemenL  Mais  le 
président,  au  moment  de  l'audience,  «  aoaoncé 
que  l'affaire  ne  pouvait  être  juzée  avant  qu'il  ait 
plu  à  Sa  Majesté  de  remplir  la  place  de  3"  supplé- 
ant qui  est  vacante,  l'un  des  juges  étant  le  neveu 
du  sieur  David,  et  le  1"' suppléant  étant  sou  allié. 
Sa  partie  adverse  avait  aussi  un  juge  pour  parent 
et  le  second  suppléant  pour  couseiï. 

Votre  commission  a  cru  de  son  devoir  de  pren- 
dre des  reaselgnemeots  au  miaistëre  de  la  justice 
pour  connaître  jusqu'à  quel  point  la  réclamation 
pouvait  être  fondée,  et  d*a|^  ceux  qui  lui  ont 
été  fournis,  il  lui  a  été  prouvé  que  M.  Baudot, 
juge  auditeur,  ayant  voix  délibérative,  a  été  atta- 
cbe  au  tribunal  de  Loubans  depuis  le  26  févri» 
1S23  jusqu'au  21  avril  1825,  et  aujourd'hui  il  est 
rfflnpiacé  par  M.  ûumay  dans  les  mêmes  qualités. 
Ainsi,  M.  David  a  toute  liberté  de  faire  juger  ses 
contestations,  le  tribunal  étant  complet,  et  les 
quatre  parents,  alliés  ou  conseils,  ponironl  ne 
pas  prendre  part  à  la  délibération. 

D  après  ces  motifs,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Verrier,  docteur  en  médecine,  ré- 
clame contre  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle 
on  donne  des  dispenses  aux  jeunes  ël^^ves  pour 
être  reçus  pharmaciens,  et  exfiose  les  dangers 
que  peut  éprouver  la  société  de  leur  inexpérience. 

Il  est  certain.  Messieurs,  que  l'antorlté  ne  sau- 
rait apporter  trop  de  survaltance  dans  la  distri- 
bution et  la  préparation  des  divers  médicaments. 
Une  erreur  peut  avoir  de  grands  inconvénients, 
et  la  capacité  de  ceux  qui  les  préparent  est  sus- 
ceptible d'examen,  ce  qui.  jusqu'ici,  n'a  peut  être 
pas  été  l'objet  d'asses  de  soin. 

Le  gouvernement  s'occupe  aujourd'hui  de 
porter  remède  aux  abus  qui  tous  sont  signalés. 

Votre  commiesioB  voua  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  au  bureau  des  renseigneraenta. 

M.  de  Paymaarbi.  ^  je  prends  la  parole, 
c'est  pour  ju&tiHer  le  ministère  de  l'accnsation 
portée  contre  lui  d'accorder  trop  facilement  des 
dispenses  aux  pharmaciens.  Messieurs,  la  chimie 
a  fait  de  grands  progrès.  La  pharmacie  est  beau- 
coup mieux  étudiL'e  à  présent  qu'avant  la  Révo- 
lution ,  et  les  jeuaes  élèves  sont  pies  habiles  dans 
cette  science,  que  ne  l'étalentavant  la  RérotutioB 
les  phumaciens  k  l'âge  de  trente  ans.  Je  puis 
aasorer  que  le  nlnistre,  avant  d'aoeorder  des 


commisstoM,  prend  toates  les  ivëdiniioin  né- 
cessaires j  il  ne  s'en  rapporte  pas  aux  aliégatioiu 

des  pétitionnaires;  il  s  adresse  au  préfet  et  aux 
autiBB ■autorités  loc&les..  auis  £6  qa«a  aurtit  pu 
dénoncer  i  U  Chambre,  c'est  la  facilité  avec 
laquelle  les  jurys  médicaux  foatdée  pbarmacieB0. 
La  plupart  savent  à  peine  les  principes  de  l'art* 
On  peut  dire  qu'ils  créent  de  véritables  empoî* 
sonneurs  publics.  Cette  anuéet.  j'ai  été  témoin,  à 
Toulouse,  des  plus  grands  abus  en  ce  genre. 

(La.Cbambre  ordonne  que  la  pétition  sera  dé- 
posée au  bufieau  dep  reasugDements.} 

Si.  d«  CMNi»Bt*i«Mitreei  rayK»r<wr,  cou- 

tiaue. 

La  dame  veuve  Janqot,  veuve  d'un  militaire 
retraité»  a  l'honneur  de  s'adresser  à  ta  Chambre 
pour  rédamer  son  interventiMt.  BUe  expose 

Qu'elle  a  droit  k  une  pension,  en  vertu  de  la  loi 
u  17  août  1821  et  de  l'ordonnauoe  royale  da 
16  octobre  suivant.  . 
Far  une  malheureuse  fatalité,  il  existe  dans  les 


ment  de  la  guerre. 

Elle  pense  qpe  sa  possession  d'état,  prouvée 
par  son  acte  de  mariage,  devrait  prévaloir,  et 
que  d'après  l'avis  du  conseil  d'Ët&t  du  19  mars 
1808,  on  ne  peut  lui  opposer  des  erreurs  dont  la 
reclilication  n'est  pas  toujours  exigée  par  juge- 
ment: les  actes  de  l'état  civil  de  ses  enfants, 
l'acte  de  mariage  de  sa  fille,  ainsi  que  nombre 
d'autres  pièces  et  certificats  favorables  prouvant 
Videntitô  de  sa  personne. 

Les  dinérentea  pièces.  Jointes  &  la  pétition, 
ayant  ^u  à  votre  coounis&ion  ausceptibles  de 
Tobtention  de  la  pension,  et  ]a  position  malheu- 
reuse de  U  dame  Jannot  lui  ayant  paru  digue 
d'iniérêt,  elle  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  la  guerre.  (Adopté.) 

Les  sieurs  Detroyat  et  Compagnie,  de  Bayonne,. 
présentent  des  réclamations  et  font  diverses  ob- 
servations relatives  aux  quittances  des  droits  sur 
les  laines  au  tarif  du  14  mai  1823.  Ces  quittances 
ont  éléjusqnlau  20  décembre  1824.  ep  circulation 
et  àddiises  au  pair  par  Vàdéiinistr&tioodes  doua- 
nes, comme  valeur  réelle.  La  maison  de  MM.  De- 
troyat  faisant  commerce  d'importation  des  laines, 
s'est  trouvé  entre  les  muns  pour  une  somme 
considérable  de  ces  quittances.  Mais  le  20  décem- 
bre, une  ordonnance  royale  est  venue  anéantir 
ces  titres.  Ces  motifs  ont  engagé  les  pétitionnaires 
à  se  présenter  avec  confiance  fk  la  Chambre,  et 
à  exposer  que  dans  la  mesure  du  20  décemore 
1824,  il  existait  rétroactivité  manifeste,  puisque 
rieu  n'avait  fait  prévoir  l'annulation  de  ces  quit- 
tances. 

La  loi  relative  aux  douanes  ainsi  qu'aux  pri- 
mes, et  la  question  relative  aux  quittances  des 
droits  sur  les  laines  n'étant  plus  en  discussion, 
votre  commission  a  pensé  que  la  pétition  se  trou- 
vait sans  but,  et  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
La  dame  veuve  florin  de  ibouflsey,  demeurant 
à  Paris,  présente  des  observatiofas  sur  les  rentes 
foncières  et  sur  les  féodales  ou  entachées  de  féo- 
dalité. Diverses  pétitions  semblables  k  celle  qui 
vous  est  adressée  ont  été  renvoyées  dans  diverses 
circonstances  À  monseigneur  le  garde  des  sceaux. 
Vo^  oommissiou  lai  propose^  lui  faire  le  ren- 

'  vtH  de  la  pétition  de  la  dame  veuve  Gorin  de 

i  Hioussey.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

I    HadaBM  veuve  hdffvs^  à  Hftooo,  vous  expose 
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^'ell9  posBédut  avant  1789  un  petit  bree  de  la 
Saâne  deputs  Far^  jusqo'à  Broie;  mais  que  les 
lots  révoluUoDnures  Voat  dé|»8aédée,  et  qae  le 

SouTemeneat  s'en  est  emparé.  Bile  pense  aroir 
loit  à  uae  indemniié. 

Lei  lois  sont  pcMîtives  ea  cette  matière.  Les 
fituves  et  rivières  navigsbles  soiU  anionrd^favi 
propriété  de  l'Biat.  L'iodemnité  n'est  dévolne 
qu'a  ceax  dont  les  biens-fonds  ont  été  vendus 
xotionftlâoent. 

La  pétitionnaire  ne  faisant  pas  partie  de  cette 
caMgorie,  Toire  oemmissiOD  ne  peut  qne  vous 
proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  eîeur  Rotwrl,  à  fiordeaui,  vous  expose qn'il 
a  vn  avec  inquiétode.  dans  la  loi  relative  k 
Saint-Domingue,  l'intention  de  n'assimiler  aax 
tûens-fonds,  quant  aux  esclaves,  qnc  ceux  qu'on 
employait  à  l'exploitation  des  habitations,  et 
qu'aiosiies  nègres  qui  étaient  antrement  utilisés, 
«e  qui  en  comprenait  un  grand  nombre,  ne 
dfivaieot  élro  considérés  que  comme  meubles  ou 
marchandises;  principe  duquel  il  dériverait  que 
ces  derniers  ne  seraient  aucunement  évalués  dans 
la  répartition  de  l'indemnité.  Le  pétitionnaire, 
par  de  nombreuses  considérations,  combat  ce 
système. 

Cette  cause  a  été  plaidée  &  la  Chambre.  Le 
projet  de  loi  ayant  été  adopté  par  elle,  votre 
cemmission  ne  peut  que  vous  proposer  de  passer 
k  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Flippes,  défenseur  au  tribunal  de  com- 
merce à  Amiens,  présente  une  pétition  an  nom 
de  Thérèse-Félicité  Helun,  qai  réclame  qu;il  lui 
soit  fonrni  des  secours  pour  la  mettre  à  même 
de  poursuivre  les  sirars  Duval  Boldin,  agent  de 
change,  et  Pierre-Louis  Toullet,  marchand,  de- 
meuraiil  &  Abbcville.  Aujourd'hui  cette  cause  est 
devant  le  tribunal  civil  d'Abbeville.  Une  pétition 
a  été  adressée  au  roi,  et  renvoyée  par  Sa  Majesté 
h  S.  Bxc.  le  garde  des  seeaax. 

La  pétition  qui  vous  est  soumise,  BSessieurs, 
est  une  exposilion  des  faits,  et  la  nomenclature 
des  différentes  dôamrches  qui  ont  eu  lien  jus- 
quHci.  Hais  la  lettre  d'envoi  du  sieur  Flippes  a 
para  à  votre  commission  plus  qu'inconvenante, 
et  les  termes  qu'il  emploie  en  parlant  de  H.  le 
procureur  du  roi  près  le  tvibunal  civil  d'Amiens, 
ne  peuvent  mériter  que  toute  désapprobation.  La 
Chambre  n'ayant  point  à  s'occuper  de  fournir  aux 
plaideurs  des  secours  pour  activer  leurs  poursui- 
tes, votre  commMsIan  vous  propose  de  passer  h 
l'onlre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  te  Doyen,  et  les  priocipaux  habitants 
de  Uondonblean  (Loir-et-Chec),  sollicitent  la  re- 
fonte des  anciennes  pièces  de  6  et  3  francs.  Dans 

filusieurs  départements,  ces  pièces  ont  conservé 
eur  ancienne  valeur,  et  dans  d'autres  environ- 
nants, elles  éprouvent  diverses  variations,  co 
qui  entrave  le  commerce  dans  ses  opérations. 
Gnnd  nombre  de  ces  écns  ont  été  att^s,  et 
dans  les  transactions,  on  est  forcé  à  les  vèrifler, 
et  souvent  à  les  faire  peser,  ce  qui  a  de  grands 
inconvénients,  principalement  dans  les  départe- 
ments de  l'OwaW  oÂ  la  presque  totalité  de  ces 
piteea  se  tnmve  concentrée. 

Votre  commis^n  a  pensé  que  la  pétition  mé- 
ritait d'être  renvovée  à  B.  Bxc  le  ministre  des 
finances.  (La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

Le  sienr  Roland  père,  notaire  honoraire  k 
Avignon,  présente  des  réflexiona  sur  tes  effets 
qa'a  produits  l'abolition  de  la  loi  du  divorce. 
Par  la  loi  du  H  mai  1816,  le  législateur  put  croire 
avoir  esse*  fait  que  de  conserver  la  voie  de  la 
séparation  de  corps  à  l'époux  qui  se  tiowenit 


dans  la  malheurense  nécessité  de  recourir  &  un 
remède  aossi  extrême;  mais  il  ne  prévit  pas  les 
grands  inconvénients  qui  se  font  sentir  et  se  pro- 
pagent d'nne  manière  effrayante  dans  toutes  les 
classes  de  ta  société,  par  le  silence  de  la  loi  sht 
la  survenance  des  enfànts  après  la  séparation. 
Le  pétitionnaire  vous  senmet  une  keane  dans  la 
loi,  que  la  saine  morale,  la  religion  et  Hutérét 
-des  familles  commandent  de  remplir. 

Un  jugement  de  séparation  interdit  aux  époux 
toutes  communications  pour  cause  d'insuppoi^ 
de  leur  vie  commune;  et  les  enfants,  fruits  d'in- 
trigues particulières,  sont  censés  appartenir  «a 
mari,  qui  n'a  aucun  moyen  de  les  repotnser  de 
sa  famille.  Des  enfants  ainsi  adultérins  sont  trai- 
tés aossi  fovorablement  qub  les  eofànts  légitimes. 
Il  pense  que  lorsque  l'exécution  due  à  l'autorité 
d'un  jugement  ou  d'un  arrôt  empêche  le  mari 
d'approcher  de  la  couche  conjugale,  ou  d'abor- 
der même  son  épouse,  celle-ci  ne  devrait  pas 
avoir  le  droit  de  lui  attribuer  des  enbnts  qui, 
objets  éternels  de  honte  et  de  déshonneur,  lui 
ravissent  &  la  fois  un  nom  et  des  biens  qui  ne 
sont  dus  qu'à  l'enfant  légitime.  L'enfant  qui  natt 
BOUS  l'ansploe  d'une  triste  séparation,  ne  peut 
qu'è&e  suspect  II  pense  donc  qne  pour  le  puri- 
ner  aux  yeux  de  la  société  comme  k  ceux  de  la 
fomille,  pour  lui  conférer  les  honneurs  de  la  lé- 
gitimité, il  faut,  ou  qu'il  obtienne  la  reconnais- 
sance formelle  du  père,  consignée  par  lui  dans 
un  acte  authentique,  ou  que  dans  un  délai  qui 
serait  déterminé,  et  qui  prendrait  cours  à  dhtet 
du  Jour  où  sa  naissance  serait  légalement  recon- 
nue du  père,  celui-ci  n'eût  pas  déclaré  devant 
l'ofticier  de  l'état  civil  de  son  domicile,  qn'il  le 
méconnaît  et  le  désavoue. 

Votre  commission  a  pensé  qne  la  pétition  da 
sieur  Roland  mèriuit  d'être  renvoyée  ft  M"  le 
garde  des  sceaux.  (Ge  renvoi  est  adopté.) 

Le  sieur  Vaïsse,  propriétaire  ■  à  Toulouse,  de- 
mande que  Ton  ne  puisse  être  nommé  conseiller 
de  prélecture  si  l'on  ne  réunit  les  conditions  exi- 
gées pour  être  juge  &  un  tribunal  de  1**  instance, 
les  conseils  tte  préfecture  étant  investis  du  droit 
de  prononcer  sur  un  grand  nombre  d'affaires 
contenttenses,  et  ayant  dans  leurs  attributions  la 
répression  de  plusieurs  délits  et  le  jugement  de 
nombreuses  dimculiés  qui  peuvent  s'élever  sur 
les  tistesèlectorales;  cela  exigerait  la conn-iissance 
approfondie  du  droit  et  des  lois.  Le  pétitionnaire 
jugerait  plus  convenable  que  des  conditions  posi- 
tives soient  statuées  pour  l'admission,  pour  qu'il 

ait  entière  certitude  de  capacité  dans  ces  fonc- 
tionnaires. 

(îes  places,  Messieurs,  sont  &  la  nomination  du 
roi,  et  nous  m;  devons  douter  qoc  le  ministre 
chargé  de  faire  les  propositions  à,  Sa  Majesté  no 
s'entoure  de  tous  renseignements  pour  être  cer^ 
tain  des  candidats  qu'il  propose. 

Les  conseils  de  préfecture  ont  de  larges  attribo- 
tions,  et  leurs  décisions  sont  souvent  d'un  grand 
intérêt  pour  les  administrés;  tons  n'ont  pas  la 
faeulié  de  pouvoir  en  appeler  au  conseil  n'Btat; 
mais.  Messieurs,  ne  diminuons  pas  la  prérogative 
royale.  Dans  diverses  circonstances  pw  le  passé, 
les  ministres  en  ont  fait  l'abandon  avec  trop  de 
facilité;  de  nombreux  emplois,  nui  éialent  ii  la 
nomination  du  roi,  sont  aojourd'nni  assujetttsA 
diverses  conditions  qai  ne  peuvent  qu'affaiblir 
les  mêmes  prérogatives  qu'en  tout*»  drconstaoces 
QOUft  UK  saurions  trop  respecter. 

Votre  commission  vous  propose,  d'après  ces 
motifs,  de  passer  è  l'ordre  du  Jour.  (1^  Chambre 
passe  à  i'orare  ém  jow.) 
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Le  sieur  Villard,  ex-rorunissenr  des  vivres  de 
la  marine  à  la  Spezzia,  expose  que  pendant  buit 
années  qu'il  a  été  chargé  de  la  fourniture  des 
vivres  et  liquides  de  la  marine  au  port  de  la 
Speuia,  il  a  fait  des  pertes  considérables,  qu'il 
estime  k  75.400  francs,  occasionnées  par  la  cherté 
excessive  des  grains  et  autres  denrées,  en  1810  et 
1811,  et  par  la  perte  d'un  bàlimeat  chaîné  pour 
son  compte,  et  qui  fut  pris  par  les  Anglais  sur  les 
cdtes  de  Porto-Fino,  évalué  à  15,400  mioes.  11  est 
joint  à  la  pétition  du  sieur  Villard  des  certificats 
ne  plusieurs  fonctionnaires  et  employés  de  la 
manne  qui  attestent  qu'effectivement  il  a  éprouvé 
perte  dans  ses  fournitures. 

te  20  octobre  1820,  le  pétitionnaire  a  adressé 
une  demande  en  indemnité  à  S.  B.  le  ministre  de 
la  marine,  et  le  10  novembre,  même  année,  il  lui 
fat  répondu  qu'il  ne  pouvtit  être  fait  droit  &  sa 
demande,  étant  tombe  en  déchéance  d'après  la  loi 
de  finances  du  25  mars  1817.  Depuis  cette  époque, 
il  a  fait,  à  plusieurs  reprises,  diverses  démarches 
qui  toutes  eut  été  infructueuses. 

Aujourd'hui  il  s'adresse  à  la  Cbambre.  Votre 
commission  a  reconnu  que  les  certificats  joints  à 
la  pétition  et  signés  du  sieur  Gutëvre,  directeur 
des  subsititances  de  la  marine  au  port  de  Lorient, 
et  du  sieur  Baslë,  commissaire  contrôleur  des 
forges  royales  de  la  Ghaussade,  atlestent  que  des 
pertes  ont  été  faites  par  te  sieur  Villard. 

La  déchéance  ne  peut  être  contestée:  mais  les 
certificats  joints  à  la  pétition  et  signés  d  employés 
supérieurs  de  la  marine  attestent  les  pertes, 
l'exactitude  dans  le  service,  etla  Htcheuse  position 
où  se  trouve  aujourd'hui  le  pétitionnaire.  D'après 
ces  divers  motin.  votre  commission  a  pensé  que 
surles  fonda  de  secours  affectésà  ce  ministère,  le 
pétitionnaire  pouvait  avoir  àespérer  quelque  sou- 
lagement et  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
à  S.  Bxc.  le  ministre  de  la  marine.  (Ge  renvoi  est 
prononcé.) 

I<e  lieutenant  général  Alhx  réclame  quatre  ans 
et  huit  mois  de  solde,  à  pwtir  dn  1"'  août  1815 
jusqu'au  1"  avril  1820. 

Le  nom  de  ce  général  vous  est  connu,  Messieurs. 
Sur  les  champs  de  bataille,  en  diverses  circon- 
stances, il  a  été  cité  avec  honneur.  Mais.  Messieurs, 
nous  n'avons  pas  à  examiner  des  faits  d'armes; 
nous  devons  nous  borner  k  apprécier  les  droits 
du  pétitionnaire,  pour  l'obtention  de  l'arriéré  qu'il 
réclame. 

Des  officiers  généraux  qui  ont  fi|[uré  sur  la 
deuxième  liste  de  l'ordonnance  du  24  juillet  1815 
ont  renouvelé,  à  diverses  époques,  les  réclama- 
tions pour  être  rappelés  de  la  solde  pendant  la 
durée  de  leur  bannissement,  et  il  est  nécessaire 
de  reproduire  les  principaux  faits  qui  se  rattachent 
à  cette  question. 

L'ordonnance  du  24  juillet  1815  contenait  deux 
listes  :  la  première  de  ceux  mis  en  état  de  pré- 
vention légale,  et  qui  devaient  être  traauits 
devant  les  tribunaux; 

La  deuxième,  ceux  qui  devaient  sortir  de  Paris 
et  attendre  dans  les  départements  que  les  cham- 
bres décidassent  de  leur  sort. 

Plus  tard,  et  en  vertu  de  la  loi  du  12  janvier 
1816,  qui  laissait  au  roi  la  faculté  d'éloigner  de 
France  celles  des  personnes  qu'il  lui  jugerait  con- 
venable de  maintenir  sur  la  deuxième  liste  du 
24  juillet,  cellesmaioteaues  sortirent  duroyanme, 
pour  n'y  être  rappelées  que  sous  l'autori- 
sallon  spéciale  de  Sa  Majesté. 

Quelle  a  été  la  position  des  offidws  inscrits  snr 
la  deuxième  liste  du24  juillet  1815?  Atteints  par 
une  mesure  politique,  par  une  disposition  pénale. 


bien  qn'extn-jndîcialre,  lisse  tnmnient frappés 
d'incapacité  radicale  qnant  ft  l'exerdce  des  fonc- 
tions militaires.  Hors  do  royaume  pour  no  temps 
indéfini,  ils  ne  remplissaient  pas  les  conditions 
d'aptitude  de  disponibilité  permanente,  qui  seules 
peut  Intimer  rallocation  d'un  traitement  de 
non^activité;  ils  ne  remplissaient  jna  davantage  les 
conditions  qui  peuvent  donner  droit  à  un  traite- 
ment de  réforme. 

Bu  avril  1824,  le  conseil  a  décidé  çfu'il  ne  serait 
donné  aucune  suite  à  la  réclamation  de  MM.  les 
officiers  généraux  et  au  très,  portés  sur  ladeuxlème 
liste  du  24  juillet  1815.  Ces  officiers,  après  une 
longue  absence,  ont  dû  à  la  bonté  du  roi  leur 
retour  en  France.  U  est  évident,  Messieurs,  que 
dans  cette  position  cela  ne  pouvait  être  que  par 
l'obtention  d'une  nouvelle  faveur  que  les  traite- 
ments arriérés  stt'aient  payés.  Quant  an  droit, 
cette  cause  ne  nous  parait  pas  soutenable. 

Si  l'on  voulait  remonter  a  des  temps  pins  éloi- 
gnés, on  trouverait  un  grand  nombre  d'officiers 
portés  nominativement  surdus  listes  de  proscrip- 
tion. Qu'avaient*ils  fait?  ils  avaient  été  fidèles  à 
leur  roi  et  à  leurs  serments  ;  &  leur  retour  dans 
la  patrie,  ont-ils  cru  avoir  droit  au  rappel  de  leurs 
appoiotements?  non,  Messieurs. 

Le  général  Allix  annonce  ne  pas  avoir  été  porté 
nominativement  sur  la  2"  liste  du  24  juillet  l8tS, 
et  que  le  nom  d'ÂlIix,  avec  une  seule  L,  ne  pouvait 
lut  être  attribué.  On  pourrait  opposer  k  ce  gé- 
nérai que.  pour  donner  suite  à  une  réclamation 
fondée  sur  un  pareil  motif.  U  &udrait  qu'il  se 
trouvât  sur  les  contrdles  de  l'armée  plusieurs  of- 
ficiers généraux  d'un  nom  semblable,  ayant  pn 
doonerlieu  à  quelque  incertitude  snr  la  personne  à 
laquelle  b^ppuqnait  la  disposition  derordonoanee. 

Si  le  général  Allix  est  sorti  de  France  frqipé 
par  roroonnance  dn  24  juillet,  ainsi  que  votre 
commission  1^  pensé,  sa  réclamation  de  solde 
arriérée  ne  lui  a  pas  para  admiMible. 

S'il  a  cru  et  s'il  croit  encore  que  l'ordonnance 
lui  est  étraoRëre,  alors  il  aurait  quitté  volontai- 
rement la  France  pour  séjourner  en  pays  étran- 
ger, et  il  se  trouverait  i  angé  par  le  fait  dans  la 
classe  des  officiers  qui  sont  déchus  de  tous  leurs 
droits  k  la  solde,  pour  s'être  absentés  sans  per- 
mission de  leur  domicile  légal. 

D'après  ces  di^érents  motifs,  votre  commission 
ne  peut  que  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

H.  le  géaëral  Slébastlanl.  Je  viens  deman- 
der le  renvoi  de  la  pétition  de  M.  le  général 
Allix  an  ministre  de  la  guerre.  Je  solUale,  an 
nom  de  la  justice,  cette  marque  de  votre  intérêt 
et  de  votre  justice  ponr  un  ofBder  entouré  de 
l'estime  pnbhque  ;  je  ila  sollicite  aussi  dans  les  cal- 
culs d'une  bonne  politique. 

Votre  rapporteur  vous  a  tait  remarquer  que 
l'ordonnance  du  24  juillet  1816  établissait  deux 
catégories;  que  les  officiers  compris  dans  la  pre- 
mière devaient  être  traduits  devant  les  tribunaux, 
et  que  ceux  compris  dans  la  seconde  devaient 
seulement  s'éloigner  de  Paris.  Plusieurs  officiers 
généraux  furent  jugés  en  conséquence  des  dis- 
positions de  cette  ordonnance.  La  plu[)art  furent 
acquittés.  Leur  acquittement  produisit  l'effet  qu'ils 
devaient  en  attendre,  celui  de  rappeler  leur  solde 
arriérée.  Les  officiers  portés  sur  la  seconde  liste,  et 
que  par  cela  même  l'ordonnance  du  24  juillet  re- 
ganuit  comme  moins  coupables,  étaient  pourtant 
dansnne  position  plus  f&chen8e.Haisdansrimpuis- 
sance  de  se  présenter  devant  les  tribunaux.  Us 
ne  pouvaient,  comme  les  premiers,  invoquer  im 
acquittement  qni,  les  rappelant  dans  leor  pam 
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les  rélablU  daca  lous  leurs  droits,  fia  vaio  de- 
mandèrent-ils des  juges?  Aucun  n'en  obtint.  Bnfin 
ces  officiers  furent  rappelés  par  la  bonté  et  la 
justice  du  roi.  Parmi  ces  orHciera  se  trouvent  les 
noau  les  plus  illustres.  Les  généraux  Lamarque, 
Bxelm&ns  (Jfimnuru  à  droite),  le  comte  de  Lo- 
bau  et  beaucoup  d'autres;  un  maréchal  illustré 

gar  de  grands  exploits  miUtaireSt  le  maréchal 
ouU  fut  également  rappelé;  &  sou  retour, jus- 
tice lui  fut  rendue^  il  rentra  dans  la  totalité  de 
SM  appointements  arriérés.  U  me  nemblu  que  lea 
mômes  droits  existaient  pour  touïi,  puisque  tous 
avaient  été  l'objet  des  bontés  du  roi.  Plusieurs 
fois  ces  officiers  ont  présenté  leurs  réclamations, 
et  avec  cette  décence  qui  caractérise  toujours  des 
hommes  élevés  par  leurs  sentiments  autant  que 
par  luors  hauts  faits  d'armes...  {Hurmuret  è 
droite).  Je  ne  crois  pas  m'étre  servi  d'un  mot  qui 
pût  choquer  les  oreilles  les  plus  déticates. 

M.  le  KëaéruI  Allix  vous  demande  aujourd'hui 
ce  qui  a  été  accordé  à  M.  le  maréchal  Soult,  ce 
qui  a  été  accordé  tous  tes  ofBders  généraux 
portés  sur  la  première  liste.  Il  ne  peut,  ce  me 
semble»  s'élever  de  doute  sur  la  parité  des  droits. 

Pourquoi  donc  cette  différence?  Al.  le  général 
Allix.  ainsi  que  vient  de  vuus  le  dire  H.  le  rap- 

Sorteur,  est  un  général  distingué.  Dans  le  temps 
e  nos  troubles,  il  s'est  fait  remarquer  par  des 
actions  que  vous  devez  admirer;  i[  s'est  com- 
promis pour  rendre  des  services  importants  à 
deux  augustes  princesses,  parti^ulièremeot  k 
M*"*  la  comie^sc  d'Artoiî',  à  Turiu.  Dans  toutes  les 
occasions,  loin  de  regarder  comme  des  ennemis 
irréconciliables  ceux  qui  se  trouvaient  dans  un 
autre  camp  après  le  combat,  il  leur  a  tendu  ta 
main.  Jamais,  dans  les  mouvements  désordonnés 
de  cette  époque,  il  n'a  cédé  à  rien  qui  ait  pu 
flétrir  son  caractère.  Militaire  avant  tout,  il  est 
constamment  demeuré  élrauger  à  nos  (roubles 
politiques.  Tout  appelle  sur  lui  l'intérêt  :  savant 
dans  les  sciences  exactes,  il  a  cossacré  à  l'étude 
le  temps  de  sou  exil.  Je  suis  sûr  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  lui  rend  la  justice  qui  lui  est 
due.  il  vient  d'appeler  le  général  Allix  édes  tra- 
vaux importants  dans  larme  de  l'artillerie;  il  a 
pu  lui  même  apprécier  sa  haute  capacité. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  que  je  sollicitais  de 
votre  justice  cette  marque  d'intérêt;  je  crois  avoir 
démontré  que,  sous  tous  les  raiiports,  M.  le  général 
Allix  la  justifiait.  Je  l'ai  demaniJ^e  aussi  dans  les 
cali'uls  d'une  bonne  politique  qui  vous  commande 
d'efracer  tous  les  souvenirs  des  temps  passés,  de 
suivre  l'exemple  du  roi,  d'entrer  enQn  dans  une 
nouvelle  existence,  si  je  puis  mVxprimtT  ainsi. 
\À  moment  est  arrivé  de  dire  :  Recédant  vêle- 
ra Voilb  la  véritable  politique,  la  politique 

du  cœur  du  rui  et  de  ses  hautes  conceptions. 

Ainsi,  Messieurs,  si  le  caractère  personnel  du 
général  Allix  se  recommande  st  puissamment  à 
vous,  si  ses  droits  sont  bien  constatés,  pourquoi 
ne  feriuz-vous  pas  ce  que  vuus  aves  déjà  (ait? 
M.  le  général  Allix  vous  a  présenté  en  1820  la 
même  réclamation  ;  vous  l'avez  renvoyée  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  Depuis  ce  temps,  U.  le  général 
Allix  n'a  point  démérité.  J'espère  donc  que  ce 
sera  aujourd'hui  une  nouvelle  occasion  pour  vous 
de  lui  montrer  de  rintérèl  et  de  la  bieaveiUauce. 

M-  de  C«ainoBl-Éj«for«e.  rapporteur.  Kn 
1820.  M.  Saulnier,  rapporteur  de  la  cumminsion  des 
pétitions,  demanda  effectivement  le  renvoi  de  la  pé- 
tition dell.  iHBénéral  Allix  auroinislrede  la  guerre. 
Hais  ce  renvoi  a  été  adopté  sur  le  motif  donné 
pur  lu  rapporteur  que  M.  le  général  Allix  n'était 
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pas  inscrit  sur  la  liste  de  18*5,  que  le  nom  qui 
s'y  trouvait  n'étaii  pas  le  sien.  Aujourd'hui  votre 
commission  a  reconnu  que  le  nom  porté  sur  la 
liste  était  bien  relui  iii  général  Allix.  puisqu'au- 
cnn  autra  AlUx  n'est  porté  sur  les  contrôles  de  la 
guerre,  comme  ofttcier  général.  Cest  ce  qui  a  eo- 
gagé  votre  commission  A  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  On  vous  a  dit  que  M.  le  mantebal  Soult 
avait  reçu  son  traitement  arriéré  :  ail  l'a  reçu, 
ce  n'est  pas  en  vertn  d'un  droit,  mais  par  Vwlii 
d'une  grande  faveur  du  monarque.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  M.  le  général  Allix  était  porté  sur  la 
liste  de  1815.  ou  il  se  trouvait  volontairement 
hors  de  France  sans  congé.  Or,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  il  n'a  aucun  droit,  en  rentrant 
en  France,  à  son  traitement  arriéré. 

^La  proposition  de  l'ordre  du  jour  ayant  la 
priorité,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

H.  «le  Caamont-tiaforeef  rapporteur^  con- 
tinue.  Messieurs,  te  sieur  Leguillier,  directeur  du 
canal  de  GivorSi  réclame,  au  nom  des  proprié- 
tain»  du  caual  de  Givors.  contre  l'établissement 
d*un  chemin  de  fer  allant  de  Saint-Btienne  & 
Lyon,  par  Rive-de-Gier  et  Givors,  et  longeant  im- 
médiatemeat  le  canal  de  Givors  dans  toatu  sa 
longueur,  depuis  Rive-de^ier  jusqu'au  Rhdne. 

Le  pétitionnaire  expose  que  raulorisaUoD  d'ou- 
vrir le  canal  de  Givors,  accordée  en  1761  ft  Fran- 
çois Zacharie,  horloger  de  profession,  ruina  ce 
malheureux  entrepreneur,  qui  eo  mourut  de 
ohiigrtn; 

Qu'une  seconde  compagnie,  formée  en  1770, 
sur  les  débris  de  ta  première,  consomma  égale- 
meut,  sans  résultat,  capitaux  qu'elle  avait 
réunis,  et  que  c«  ne  fut  qu'en  1719  qu'une  oou- 
vulle  compagnie,  ayant  obtenu  un  nouveau  tarif 
et  une  concession  pour  99  ans,  parvint  enQn  i 
ouvrir  la  navigation  Je  ce  canal  en  1781. 

L'expérience  ayant  bientôt  démontré  que  les 
eaox  fournies  par  un  torreot  qui  alimentait  le 
canal  ne  suffisaient  plus  à  son  service  dans  les 
temps  de  sécheresse,  on  reconnut  la  nécessité  de 
construire,  à  l'exemple  du  caual  du  Ijanguedoc, 
un  réservoir  qui  pût  asiiurcr,  dans  tous  les  temps, 
la  navigation  du  canal.  L'ubligaiion  de  construire 
ce  réservoir  devint,  pour  la  nouvelle  compagnie, 
le  prix  de  la  concession  incommutable  du  canal 
qui  lui  fut  assurée  par  de  nouvelles  lettres  pa- 
tentes, en  1788. 

La  totalité  des  travaux  paraît  être  arrivée,  au- 
jourd'hui, au  point  de  perfection  désirable,  et  a 
reçu  l'approbation  du  gouvernement.  C'est  an 
moment  môme,  dit  le  pétitionnaire,  oh  ces  tra- 
vaux viennent  à  peine  d'être  achevés,  qu'une 
nouvelle  entreprise,  en  concurrence  immédiate 
avec  la  première,  tend  k  ravir  entièrement  aux 
concessioonaires  du  canal  le  prix  des  labeuru 
d'un  demi'Siècle  et  de  sacrifices  de  tous  les  gen- 
res. Déjà,  ajoute-t-ll,  la  seule  délivrance  de  la 
nouvelle  coocessioa  a  déprécié  du  molUê  la  va- 
leur vénale  des  actions  du  canal. 

Le  trouble  et  l'inquiétude  ont  pénétré  daos 
deux  cents  familles  qui  déplorent  leur  ruine  pro- 
chaine. 

Le  pétitionnaire  soutient  que  l'autorisation  ac- 
cordée par  le  gouvernement  d'ouvrir  le  canal  de 
Givors,  portait,  par  cela  même,  eo  faveur  des  en- 
trepreneurs, l'engagement  implicite  qu'il  ne  con- 
trarierait jamais  par  sou  fait  le  prélèvement  des 
proJuits  qui  ont  été  le  but.  et  sont  aujourd'hui 
la  juste  rMompense  de  leurs  sacriUces  et  de  leurs 
travaux. 

Cependant,  dit-il,  la  nouvelle  coacetsiou  paur 
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un  chemin  de  ftof  est  uh  dérogation  formelle  à 
ce  traité  tacite. 

GettB  coacessien  attaque  et  dëtrait  des  droits 
acquis,  et  les  actioanaires  du  canal  de  fiivors  se 
préBeoteot  pour  réclamer  nne  indemnité  avec  des 
titres  qne  le  gouverneoieat  ne  saurait  méconoal- 
tre. 

Le  pétitionnaire  ajonte  que  si  l'indemnité  est 
dans  la  justice  du  gouveruemeat.  elle  n'est  pas 
moins  dans  son  intérêt;  car  la  conoeesion  du 
cbemia  de  fer,  en  opposition  dn^cle  à  un  canal 
on  activité,  est  en  contradiction  manifeste  avec 
les  progrés  de  canalisalico  qu'il  a  cherchés,  il  ù*j 
a  pas  longtemps  encore,  à  mettre  en  faveur,  et 
(jn'H  a  secondés  par  des  sacrifices  péconiaires: 
impulsion  utile,  sans  donle,  mais  qu'il  paralyse- 
rait eBliërement,s'il  jetait  la  défiance  et  le  décou- 
ragement parmi  les  capitalistes,  m  refusant  au- 
jourd'faui  aux  propriétaires  du  canal  de  Givors 
l'indemnité  qa  Us  rédament. 

Le  pétitionnaire  termiae  enfiio  par  déclarer  que 
si  la  pertmiwtion  grave  apportée  dans  tant  d'in- 
térêts et  de  fortunes  par  Tadoption  du  projet  an- 
noncé n'est  que  trop  affligeante  et  trop  réelle,  il 
ne  reste  pourtant  pas  moins  convauicu,  ^nsi 
qne  tous  les  habitants  de  la  contrée  qui  connais- 
sent les  localités  et  ont  une  juste  idée  des  difS- 
cultés  à  vaincre,  que  cette  entreprise,  aussi  Iteë- 
rement  conçue  que  fostueusement  pid>Uée,  n^t 
susceptible  d'aucun  succès. 

11  croit  donc  de  son  devoir  de  dénoncer  au  pu- 
blic cette  nouvelle  entreprise  comme  un  moyen 
d'aciotage  dont  les  résultats  funestes,  éprouvés 
déjà  ponrd'autres  objets,  devraient  appeler  la  cir- 
con^ection  des  capitalistes  crédules. 

Les  considérations  diverses  et  multipliées  dont 
je  Tiens,  Messieurs,  do  vous  présenter  une  ana- 
lyse succincte,  ont  flxé  l'attention  de  votre  com- 
mission et  lui  ont  para  de  nature  h  appeler  les 
méditations  du  gouvernement. 

Elle  a  pensé  que,  s'il  était  juste  de  ne  pa»  re- 
pousser les  découvertes  nouvelles  qoe  les  progrès 
des  Ecteaces  offrent  de  nos  jours  â.  l'industrie  des 
peuples,  il  pouvait  être  dangereux,  il  paraissait 
essentiellement  injuste  de  les  favoriser  au  détri- 
ment de  droits  acquis,  et  chèrement  acbetés,  et 
de  poursuivre  dans  l'avenir  les  chances  d'un  bien 
éventuel  et  d'un  succès  plus  que  douteux,  an  prix 
immédiat  d'un  mal  présent  et  réel. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  tous  propose 
le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  ministre  de  Tioté- 
rieur  et  an  bureau  des  renseignements. 

H.  d«  P*iiiBi«rol.  Le  sieur  Zacharie  avait 
proposé  en  17S6  d'établir  un  canal  de  navigation 
qui  devait  ouvrir  la  communication  entre  le 
RhÔDe  et  la  Loire,  depuis  GiTors  sur  le  RbAne 
jusqu'A  l'embouchure  do  Forens  dans  la  Loire- 
If  n'y  a  eu  qu'une  partie  du  projet  d'exécutée, 
et  le  canal  n'a  été  ouvert  que  de  Givors  à  Rive- 
de-Gier  sur  une  longueur  de  trois  lienes  et  demie 
au  lieu  de  douze,  et  n'a  pu  être  livré  à  la  navi- 
gation qu'en  1780,  et  cela  d'après  les  lettres  pa- 
tentes du  6  septembre  1761,  qui  permirent  de  ne 
faire  que  cette  partie  ;  mais  l'arrêt  d'homologa- 
tion rendu  le  16  mai  1763,  après  avoir  entendu 
ces  autorités  publiques  et  toutes  les  parties  in- 
téressées, a8sujettit,en  outre,  la  compagnie  k  faire 
le  réservoir  général  indiqué  par  le  devis  du 
1*^  mars  1762  sur  l'étaug  Patroy,  qui  devait  ali- 
menter le  canal  dans  les  deux  versements  au 
Rhéoe  et  à  la  Loire-  Ce  réservoir  n'a  pas  été  exé- 
cuté. 

Dans  cetintemlle  de  dix-sept  ans  le  gouverae- 


ment  a  saccessifenient  bit  plusieurs  coacessionB 
aux  actionnaires. 

Un  arrêt  du  conseil  du  22  inin  1779,  suivi  de 
lettres  patentes  du  12  avril  solvant,  leur  accorda 
la  faculté  de  doubler  la  taxe  primitive  du  péage 
et  une  prorogation  de  jouissance  de  99  ans  à 
compter  du  l*'  octobre  1780. 

Par  d'autres  lettres  patentes  de  décembre  1788, 
enregistrées  ao  parlement  le  5  septembre  1789, 
le  canal  fut  ér%é  en  fief  avec  justUie,  haute, 
moyenne  et  basse,  et  inféodation  à  perpétuité  anx 
actionnaires. 

Ces  conceanons  ont  été  "ratuites. 

Lorsque  ce  canal  fut  ouvert,  les  actions  éteient 
arrivées  &  35,000  francs,  k  raison  des  difl'érents 
appels  de  fonds  fai  avaient  en  lieu.  Depuis  1780 
jusqu'en  1821,  la  coo^agnie  a  dépensé  en  cona- 
tructions  et  améliorations  des  sommes  coondé- 
râbles,  on  les  a  portées  à  6  millions  :  il  y  a  peat- 
étre  de  Tnaamitioa,  mais  elles  peuvent  être 
évaluées  de  2  a  S  millions. 

Malgré  une  dépende  anesi  considérable,  les  ac- 
tions sont  montées  de  35,000  à  180,000  francs,  et 
ont  peut-être  dépassé  200,000  francs,  quoique  1  in- 
térêt eût  toniours  été  servi  progressivement  à 
raison  de  7  0/0. 

Cet  état  extraordinaire  de  prospérité  était  dû  à 
l'accroissemest  de  l'industrie  de  Saint-Etienne  et 
Kive-de-Gier,  il  est  tel  depuis  quelques  années, 
qu'il  n'est  peutétre  aacnn  autre  point  en  Burope 
où  elle  ait  eu  un  développement  asssll  extraor- 
dinaire. 

C'est  dans  cette  posittoo,  avec  de  tels  avantages, 
au  moment  où  la  qualité  des  matières  à  transpor- 
ter, soit  en  montant,  soit  en  descendant,  augmen- 
tait avec  rapidité,  et  ou,  par  cooséquent,  le  canal 
était  assuré  d'un  aecrotesement  de  recettes,  qu'u- 
sant de  la  fiiculté  qui  leur  avait  été  accordée  en 
1779,  et  par  une  délibération  du  10  Beptemforel821, 
lescoDCessionnaires  ont  doublé  ledroit  perçu  pen- 
dant quarante-un  ans,  quoique  ce  péH^  fût  béait- 
coup  plus  élevé  qu'aucun  de  ceux  des  autres  ca- 
naux de  France. 

Cette  décision  jeta  l'alarme  dans  le  commerce 
de  rarrondissement  de  Saint-Etienne;  plusieurs 
intéressés  se  réunirent  pour  former  opposition  à 
l'arrêt  de  1779  qui  autorisait  ce  doublement. 

L'affaire  a  été  portée  au  Conseil  d'Etat,  qui  a 
pensé  que  les  opposants  n'avaient  pas  qualité,  les 
a  débouté  de  leur  opposition,  sauf  àeux  àseponr- 
voir  admioistrativement  en  révision  du  tarir 

La  compagnie  du  canal  de  Givors  a  fait  une 
basse  spéculation  en  dOQbtant  son  péage,  elle 
avait  plus  d'avantage  k  le  diminuer  qu  à  1  élever; 
elle  eût  beaucoup  aogmenlé  la  quotité  de  ses 
transports,  et  par  saite  ses  béoéficesi  elle  a,  an 
contraire,  doiiné  nne  prime  k  toutes  antres  espè- 
ces de  voitures. 

Mais  la  faute  la  plus  grave,  c'est  de  n'avoir  pas 
perçu  élément  celte  surtaxe  sur  toutes  les  mai- 
sons de  commerce.  En  accordant  une  décharge 
aux  unes,  la  compagnie  compromettait  la  fortune 
des  autres  -,  c'est  surtout  cette  circonstance  qai 
excita  Its  plaintes  les  pins  vives. 

Le  gouvernement  a  dû  en  être  frappé;  il  était 
de  son  devoir  de  les  examiner,  d'y  chercher  un 
remède  et  un  remède  prompt,  parce  que  cet  évé- 
nement devait  arrêter  l'iadustrie  de  1  arrondisse- 
ment  de  Saint-Etienne. 

Lu  gouvernement  autorisait  à  cette  époçiue 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  la  Loire.  Le  continuer  de  Saint-Etienne 
an  Hhéue  était  nne  idée  toute  naturelle,  c'est  ce 
qu'il  a  fait  en  adjugeant  le  27  mars  damier,  à 
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HM.Sesain  et  Biot,  la  ftumUé  d'établir  nn  chemio 
de  fer  de  SaiDt-Btienne  à  Lyoa  |Hir  RiTe^e^ier 
et  Givora,  sem  mie  rederaoee  moiodre  que  wlle 
^^^le  canal  peroevait  avaut  le  donUement  du 

G'eat  de  cette  adjodicathm  dont  les  pétition- 
nairea  ae  plaigaeat. 
Jo  ne  m'oeeuperai  pas  de  la  qneatioa  de  sa* 

voir  si  le  gouTerDement  avait  on  non  le  droit 
d'autoriser  ce  chemin  de  fer  ;  S'il  eat  dû  aoe  in- 
demnité à  la  compagnie  du  canal  :  il  s'expli- 
quera sans  doute  à  cet  égard;  en  consëqoence,  je 
ne  m'oppose  point  au  renvoi  de  la  pélition  à 
M.  le  ministre  de  t'intérienr. 

Sans  aucun  intérêt  personnel  dans  cette  disct»- 
sîon  entre  les  actionnaires  du  canal,  ceux  du 
chemin  de  fer,  le  gonrernemeot  et  le  commerce 
de  Saint-Etienne,  auxquels  je  snis  également 
étranger  par  ma  position,  j'ai  cru,  datts  l'intérêt 
de  mon  département  et  de  la  Fran»  entière,  de- 
voir donner  ces  détails  &  la  Chambre,  et  lui  foire 
connaître  l'obstacle  que  ce  doublement  de  péage 
apportait  an  développemeal  de  riadnsirte  de 
rarrondissement  de  Saint*fitienne»  dont  Iw  ré- 
sultats se  feront  sentir  jssqa'aux  extrémitéa  du 
royaume,  et  je  proDte  de  cette  circoostance  pour 
remercier  le  Rouvernement  d'avoir  (bit  cette  opé- 
ration nécessaire,  indispensable  ;  elle  assure  le 
snccôs  de  pfnaieurs  entreprises  qui  sont  de  la 
plus  haute  importance,  et  dont  le  sort  eût  été 
évidemment  compromis  si  le  govronemenl  n'eût 
pas  pris  ce  parti. 

H.  «le  Laareneln.  Je  dois  répondre  aux  asser- 
tions de  M.  de  Pommerol,  en  ce  qui  touche  le 
canal  de  Givors,  parcs  qu'elles  tendent  k  indaire 
la  Chambre  en  erreur.  M.  de  Pommerol  a  pré- 
tendu que  ce  canal  avait  élevé  ses  droits  au  dé- 
triment du  commerce.  Il  faut  voua  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  passé.  Le  canal  de  Givors  n'a  que 
trois  lieues  d'étendue;  il  a  été  établi  pour  trans- 

Eorter  le  charbon,  des  mines  jusqu'au  Rhéne. 
ans  l'origine,  daprôa  les  lettres- patentes,  le 
canal  avait  droit  de  percevoir  six  liards  sur  une 
mesure  de  charbon;  il  n'a  perçngu'un  sou,  pour 
faire  sentir  à  ceux  qui  s'opposaient  à  rtîtablis- 
seœent  du  canal  les  avantages  que  le  pays 
pourrait  en  retirer,  par  te  bas  prix  des  trans- 
ports. Depuis  ce  temps,  quoiqu'il  fût  autorisé  à 

fiorter  le  droit  sur  la  mesure  de  charbon  à  six 
lards,  par  l'élévation  des  prix  du  charbon,  qui 
se  payait  24  à  25  sous  la  mesure  en  1761,  et  qui 
se  paie  maintenant  40  &  50  sous,  je  puis  vous 
assurer  qu'il  ne  perçoit  encore  aujourd'hui  qu'un 
sou  de  droit  sur  le  charbon.  II  est  vrai  qne  le 
canal  a  augmenté  ses  droits  sur  les  marchandises 
qui  ne  font  que  la  ûO*  nartte  dea  transports  ; 
mais  les  motirs  qui  ont  déterminé  à  élever  ces 
droits  prinnent  leur  source  dans  Tintérét  des 
manufai:tures  du  pays.  Depuis  quelque  temps, 
une  multitude  de  verreries,  de  forgea  et  de  ma- 
nufactures de  différents  genres  se  sont  établies 
sur  les  lieux  mômcs  où  l'on  lire  la  houille,  ce  qui 
leur  permet  de  donner  leurs  produits  à  meilleur 
marcné,  et  ce  qui  détruit  la  concurrence  avec 
les  autres  manufactures  du  pays.  La  plupart  des 
manufacturiers  sont  venus  dire  à  nous,  action- 
naires du  canal  :  Vous  avez  un  moyen  hcile  de 
rétablir  la  concurrence,  c'est  de  faciliter  par  une 
baii^sG  les  transports  de  charbon,  et  de  percevoir 
la  loialilé  du  droit  sur  les  marchandises,  c'est-à- 
diru  sur  le  sable  ui  sur  le  minerai  qui  servent  ayx 
verreries  cl  aux  forges.  C'est  ce  qui  a  été  fUit; 
mais  il  n'en  résulte  pas  pour  le  canal  une  aug- 


mentation de  produits  dass  les  droits  qu'il  per- 
çoit, parce  que  les  tranaporta  omt  lieu  ptimcipeîs- 
meot  en  onrten. 

li  se  présente  nninteuant  aoe  queetion.  Sa» 
doute  ilMt  josle  d'accooter  tous  lesavanlagM  que 
lesdéoouveftea  aonvelfeepeuveat  oRrtràmtérôt 
public;  mais  ces  découvertes  ue  doivent  être 
accueillies  qu'à  certaines  ooaditions.  Il  faut  que 
les  entrepreoeura  prouvent  qu'il  doit  résulter  de 
leur  entreprise  de  grands  avantaceB  pour  le 
bien  public,  et  qu'ils  eut  la  Êicilite  de  Pexéeu- 
ter.  Il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent,  avec  des  pro- 
jets dont  le  succès  est  incertain,  venir  Jeter  le 
trouble  dans  la  société.  Il  s'agit  donc  de  saïoir  si 
les  concassioanaires  du  clienain  de  fer  reuf^is- 
seut  ces  conditions.  D'aèont  je  remarque  qu'une 
concession  qui  doit  porter  les  droits  àuaesomsM 
de  9  millions,  est  une  chose  très  grave.  Le  gou- 
vernement n'a  pas  ai^pelé  toute  la  coucerrence 
oécessaira  pour  obtenir  1m  neiUenres  oooditioos 
possibles  ;  il  n*a  pas  mis  un  asses  long  intervalle 
de  temps  entre  la  publication  et  l'aoïadicatiou. 
S'il  avait  fait  annoncer  la  couoessirâ  dans  Iw 
priaeipales  Villes  de  France,  k  Bordeaux,  à  Rouen, 
a  Marseille,  à  Paris  où  se  trouvent  les  plus  grands 
capitalistes:  s'il  avait  donné  le  temps  d'expiorer 
les  lieux,  de  combiner  les  moyens  de  l'entreprise 
et  de  rassember  des  capitaux,  il  eût  obtenu,  je  le 
répète,  de  meilleures  conditiôiia.  Mais  quand  la 
concession  a  été  accordée,  cinq  jours  seulement 
après  l'annouoe,  il  est  permis  de  penser  que  c'était 
une  chose  arrangée  d'avance.  Il  n'a  pas  môme 
exigé  lee  plane  et  les  sûretés  que  l'administra- 
tion exige  toujours  pour  de  semblables  entre- 
prises. U  n'a  pas  Ait  faire  non  plus  une  enquête 
de  «omi)M>d4  et  û'incommodo,  pour  savoir  si  Teu- 
trepriao  ne  nuisait  pas  à  rintârét  privé.  Anjour- 
d'hoi,  dans  une  entreprise,  ce  n'est  pas  son  exé- 
cution qu'on  a  eu  vue;  car,  exéciuer,  c'est  la 
ta  dernière  Chose  que  les  entrepreneurs  font.  Ce 

?|u'ilfl  veulent,  c'est  |do  créer  des  actions  pour  les 
aire  coter  i  la  Bourse  ^  les  vendre  4  leur  profit. 

Quoi  I  il  y  a  trois  ans  que  la  Chambra  a  décidé, 
après  nue  longue  discussion,  l'exécution  du  projet 
décentralisation,  et  on  viendrait  maintenant  favo- 
riser des  «Qtrepriees  qui  ont  pour  objet  de  rendre 
inutiles  les  transports  par  eau  I  Cependant  l'exé- 
cution du  plan  de  canalisation étaitassez  onéreuse, 
elle  a  déterminé  des  emprunts  et  amené  de  la 
part  du  gouvernement  des  sacriGces  assez  grands. 
On  a  accordé  des  primes  a  l'industrie  particulière 
pour  l'attirer  vers  les  canaux.  Beaucoup  d'indi- 
vidus sont  entrés  dans  ces  entreprises,  et  aujour- 
d'hui M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées  est 
le  premier  à  venir  soutenir  des  projets  dont  l'effet 
doit  être  de  détruire  son  propre  ouvrage  I 

Les  actionnaires  ont  fait  de  grandes  dépenses 
pour  la  bonification  du  cunal  de  Givors.  Le  torrent 
qui  l'alimeolait  ne  fournissant  pas asseï  d'eau,  on 
reconnut  la  nécessité  de  faire  un  réservoir.  Ce  ré- 
servoir a  été  exécuté  :  c'est  un  trée  bel  ouvrage 
qui  a  coftré  1,900,000  fï^ncs.  L'augmentation 
qu'avaient  éprouvée  luura  actions,  était  une  juste 
récompense  de  leurs  fonds  ;  mais  depuis  qu'il 
est  question  de  l'établissement  du  chemin  de  îer, 
les  actions  du  canni  ont  perdu  chacune,  en  va- 
leur vénale,  100,000 francs;  il  y  en  a  ôô;  voua 
aves  donc  par  là  anéanti  sur  la  place  de  Lyoa 
5,500,000  francs  de  capitaux.  Je  vous  demande  aï 
ce  n'e^'t  pas  porter  le  trouble  dans  un  grand 
nombre  de  familles,  et  si  nous  ne  devons  pas  re- 
garder cela  comme  une  véritable  calamité  1  Kt 
pourquoi  produit-on  un  ai  grand  mal  ?  pour  une 
chose  très  éventuelle,  car  rétaMissemeat  dacbe- 
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min  de  fer  est  une  chose  extrêmement  dontense. 
i«e8  localités  présenteront  des  difficultés  peut-être 
insnrmontaliles.  Je  sais  qn'on  parvient  k  toat 
hire;  mais,  dans  cette  partie,  nous  sommes 
neufs.  Nous  ne  devons  pas  ici  nous  appoyer  de 
Texemple  de  l'AnKleterre,  où  le  fer  coûte  bien 
moins,  et  où  les  locatiti^s  ne  présentent  pas 
les  mêmes  difflcultës.  Enfin  tout  me  persuade 

3ue  la  chose  n'est  pas  exécutable;  ce  qu'il  y  a 
e  plus  certain,  c'est  qu'elle  jette  le  trouble  dans 
les  familles  et  cause  un  très  grand  dommage. 

J'appuie,  par  ces  considérations,  le  renvui  au 
ministre  de  l'intérienr. 

H.  Beeqvey,  directeur  général  des  ponts  et 
dtauuées.  Les  pétitionnaires  ont  eu  jpour  objet 
principal  dans  Inr  demande,  d'établir  le  droit 
qn'iû  croient  aToir  &  une  indemnité.  Tel  a  été 
lear  bot,  car  ils  ne  sauraieut  avoir  la  prétention 
de  B*oppo6er  à  l'raécution  d'un  chemin  de  fer 
dont  le  gouvernement  reconnaît  l'utilité.  Remar- 

Jaez.  Messieurs,  que  ce  chemin  n'est  pas  resserré 
ans  Tespace  qne  parcourt  le  canal  depuis  Ri  ve- 
de-6ier  jusqu'au  Rhéne;  il  est  destiué  à  ouvrir 
une  communication  entre  la  ville  de  Lyon  et  la 
ville  de  Saint-Etienne,  ces  deux  cités,  les  plus 
iadustrieuses  peut-être  du  royaume,  qui  ont  en- 
tre  elles  les  plus  nombreuses  relations,  et  dont 
les  échanges  continus  donnent  lieu  aux  échanges 
les  plus  lourds  et  les  plus  niultiptiés.  Il  est  donc 
vrai  de  dire  que  nulle  part  un  chemin  de  fer  n*a 
été  mieux  indiqué  que  sur  ce  point:  la  hou  il  le- 
st abondante  dans  les  bassins  de  Saiot-Ktienne  et 
de  Riv&de-Gier,  tous  les  éléments  de  fabrication 
pour  les  vermies  et  les  industries  métallurgi- 
qae^,  et  tons  les  produits  de  ces  industries  circu- 
leront sur  cette  voie  nouvelle.  Ce  chemin  aura 
quinze  lieues,  tandis  que  le  caoal  n^que  trois 
lieues  et  demie.  Sans  doute  le  chemin  de  fer 
rencontrera  le  canal  et  lui  sera  parallèle  sur  une 
partie  de  sa  longueur;  mais  quand  bien  même, 
dans  cette  partie  si  peu  étendue,  le  canal  offrirait 
au  commerce  un  mode  de  transport  aussi  écono- 
mique que  le  chemin  lui-même,  aurait-il  été 
d'une  sage  administration  de  renoncer,  pour  ce 
motif,  à  l'ouverture  d'une  communication  qui 
non  seulement  doit  lier  entre  elles  deux  villes 
importantes,  mais  qui  opérera  la  jonction  des 
deux  mers,  en  réunissant  le  bassin  du  Rhône 
avec  celui  ne  la  i<oire?  La  voie  de  terre  de  Saint- 
Etienne  à  Ltoo,  fatiguée  parles  nombreux  con- 
vois de  houille  qui  la  parcourent,  et  qui  en  rui- 
nent les  chaussées,  est  aujourd'hui  dans  un  tel^at, 
qne  malgré  de  fortes  allocations,  il  m'est  impos- 
sible delà  rôparercomplétement.  Cette  considé- 
ration suffirait  déjà  pour  que  le  gouvernement 
chercb&t  à  procurer  au  commerce  une  autre  voie 
plus  facile  et  moins  dispendieuse. 

Dans  l'origine,  on  avait  songé  â  ouvrir  un  canal 
du  Hhdne àla  Loire,  et  c'était  même  ta  condition 
imposée  au  sieur  Zacharie  eu  1761;  mais  la  ra- 
reté des  eaux  et  l'énormité  de  la  pente  ont  fait 
renoncer  à  ce  projet,  et  rentrepri.se  a  été  res- 
treinte &  un  développement  de  trois  lieues  et 
demie.  Ainsi,  au  lieu  d'une  communication  des- 
tinée à  satisfaire  à  des  intérêts  généraux,  le  pavs 
n'a  obtenu  que  des  avantagée  limités,  et  la  grande 
jonction  n'a  pas  été  exécutée.  Ce  qu'un  caoal  de 
navigation  ne  pouvait  point  opérer,  on  a  cher- 
ché à  le  réaliser  par  un  chemin  de  fer;  et  dés 
1822,  la  demande  en  a  été  faîteau  gouvernement. 
Ce  n'est  donc  pas,  comme  le  disent  les  pétition- 
naires, une  chose  nouvelle;  mais  alors  la  com- 
pagnie qnî  se  présentait,  proposait  de  uibordonner 


Texéeution  dn  chemin  sur  le  versant  du  Rhdae 
aux  résultats  du  celui  qu'elle  voulait  d'abord  oq- 
treprendre  sur  le  versant  de  la  Loire.  Le  gou- 
vernement n'a  pas  pensé  qu'il  dût  accepter  un 
engagement  qui  n'était  que  conditionnel,  et  la 
concession  a  été  bornée  à  la  partie  comprise 
'  entre  Saint-Btieooe  et  la  Loire.  Cette  partie  s^exé- 
cute  en  ce  moment,  et  on  a  lieu  d'espi^rer  qu'elle 
sera  livrée  à  la  circulation  à.  la  fin  de  cette  année 
ou  dans  les  oremiers  mois  de  l'année  prochaîne. 

On  a  dit,  nepsieurs,  que  le  dt^lai  du  concours 
avait  été  insuffisant,-  mais  n'est-il  pas  vrai  de 
dire  qu'il  date  de  1822.  Depuis  cette  époque,  j'ai 
reçu  plusieurs  soumissions  revêtues  des  signa- 
tures d'un  grand  nornlve  de  capitalistes.  La  ehim- 
bre  de  commerce  de  Lyon,  les  chambres  consul- 
tatives de  Sa^n^Btien^e  et  de  Sainl^hamond  ont 
pressé  de  tous  leurs  vœux  l'entreprise  du  chemin. 
Rien  n'était  donc  plus  connu,  et  lorsque  le  con- 
cours a  été  ofRcietlement  ouvert,  les  calculs 
étaient  faits  et  l'opération  pleinement  appréciée. 
Bt  quel  a  été,  Messieurs,- le  résultat  de  ce  con- 
cours ?  Un  rabais  qui  va  procurer  an  public  an 
allégement  considérable.  La  Chambre  apprendra 
avec  plaisir  que  les  trdusportsqui  coûtent  aujour- 
d'hui 18  à  2U  francs,  pour  un  tonneau  pesant 
2,000,  ne  coûteront  désormais  par  le  chemin  de 
fer  que  6  francs.  Ët  comme  on  estime  à  4,500.000 
francs  la  dépense  des  transports  tnii  ont  lieu  ac- 
tuellement entre  Saint -âtienne,  le  Rhône  et  Lyoo. 
il  y  aura,  dés  ce  moment,  et  indépendamment 
des  accroissements  futurs  de  la  circulation,  une 
écoqomie  de  3  millions  par  année  au  profit  du 
commerce. 

Voilà,  Uessieurs,  l'acte  administratif  contre 
lequel  on  réclame;  j'ose  croire  cependant  qu'il 
est  rare  de  pouvoir  procurer  au  pays  des  résultats 
plus  avantaiieux.  Mais,  disent  les  pétitionnaires, 
lorsqu'on  a  fait  la  concession  dn  canal  Ue  Givors. 
on  a  garanti  les  propriétaires  contre  tout  ce  qui 
pourrait  les  troubler  dans  la  jouissance  de  leurs 
droits.  Je  voie,  Messieurs,  dans  l'arrêt  du  conseil, 
et  dans  les  lettres  patentes  délivrées  à  la  com- 
pagnie, l'autorisation  d'exécuter  le  canal,  de 
percevoir  des  droits  de  péage  sur  les  marchan- 
dises qui  emprunteraient  cette  voie  ;  mais  nulle 
part  aucun  privilège  spécial,  aucune  interdiction 
de  toute  autre  voie  de  circulation  dont  l'utilité 
pourrait  être  reconnue.  On  leur  devait  protection 
pour  la  jouissance  du  canal  qu'ils  étaient  autorisés 
à  exécuter  ;  mais  on  ne  leur  a  point  accordé  le 
monopole  des  transports  dans  cette  contrée.  On 
n'a  pas  pris  l'engagement  d'empêcher  la  création 
de  movens  nouveaux  de  transport  que  pouvaient 
offrir  les  progrès  des  arts,  et  dont  le  pays  devait 
retirer  de  plus  grands  avantages.  Aucune  clause 
de  cette  nature  n'existe  ici,  et  je  ne  vois  pas  sur 

3uel  fondement  les  propriétaire?  du  canal  enten- 
raicnt  élever  une  demande  eu  indemnité. 
Ou  vous  a  parlé  de  la  hausse  des  actions  du 
canal.  Il  ne  faut  pas  envier  à  ceux  qui  consacrent 
leurs  capitaux  à  des  travaux  publics  les  profits 
qu'ils  en  recueillent,  puisque  l'emploi  de  ces 
mêmes  capitaux  donne  au  commerce  des  béné- 
fices plus  grande  encore.  Tant  mieux  pour  les 
actionnaires,  si  leurs  actions  se  sont  élevées  de 
35,000  à  240,000  francs.  L'annonce  du  chemin 
de  fer  aoccaNonné  une  baisse.  Ce  premier  effet 
était  inévitable  sans  doute  ;  mais  les  conséquences 
en  seront  moins  grandes  peut-être  qu'on  ne  le 
présume,  et  je  suis  persuadé  que,  malgré  les 

Êrofits  du  chemin  de  fier,  le  canal  aura  aussi  ses 
énélices. 

La  commission  propose  de  renroyer  la  pétition 
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à  H.  le  ministre  de  l'ioténear.  Je  oe  m'oppose 
jamais  aux  proposilions  de  cette  nature,  parce 
qall  est  bien  convenu  que  la  Chambre,  par  ces 
reavois,  ne  donne  poinl  f:on  assentiment  aux 
demandes  des  pétitionnaires.  J'ai  cru  seulement 
devoir  entrer  dans  quelques  explications  pour 
démontrer  que  le  gouvernement  a  fait  une  chose 
évidemment  utile  et  désirée  par  toute  la  contrée; 
qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  indemoilé  envers  les 
propriétaires  du  canal,  puisque  le  titre  de  conces- 
sion ne  leur  confère  aucun  droit  exclusif  aux 
transpurts;  enfin,  que  le  cbemin  de  fer  n'est  pas 
entrepris  pour  enlever  au  canal  ses  avantages 
actueU,  mais  pour  élalilir  une  communication  île 
la  plus  baute  importance  entre  Sainl-Biienoe 
et  Lyon,  entre  les  bassins  du  Rbéne  et  de  la 
Loire. 


M.  4e  liSwreHriB.  Permettes-moi.  Messieurs, 
une  très  courte  explication,  il.  le  directeur  gé^ 
néral  des  ponts  et  chaussées,  qui  s'occupe  du 
bien  publicavec  tout  le  lèle  qui  le  distingue,  vous 
a  fiiit  valoir  l'utilité  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon,  à  raison  du  bon  marché  des 
transports.  S'il  vous  avait  dit  qu'il  ne  s'agissait 
que  des  transports  de  Saint-Etienne  à  Lyon  en 
ligne  directe,  et  qu'il  ne  dût  pas  faire  un  détour 
pour  s'emparer  des  transports  qui  ee  font  par  te 
canal  de  Givors.  je  concevraisque  tes  propriétaires 
de  ce  canal  n'auraient  pas  à  se  plaimlre.  Hais  les 
conces-^ionnaires  des  clieoiins  de  fer  ne  s'arrêtent 
pas  au  lihdiie:  ils  méprieent  les  transports  qu'on 
fait  sur  le  Rnéne.  MM.  Biot  et  Séguin  ont  établi 
sur  le  hhéne  des  bateaux  à  vapeur  remorqueurs, 
afin  de  créer  des  actions  qu'ils  ont  vendues  avec 
de  grands  bénéHceB.  Ensuite,  dans  un  mémoire 
Imprimé,  ils  ont  bit  valoir  les  avantagea  des 
chemins  de  fer  sur  ta  navigation.  Mais  si  le 
chemin  de  fer  a  de  si  grands  avantages,  il  fallait 
l'établir  par  la  route  la  plus  courte.  Il  est  bon  de 
savoir  que  le  chemin  de  fer,  en  passant  par  le  ca- 
nal de  Givors,  fait  un  détour  de  trois  lieues,  ce 
ni  vou»  prouve  qu'ils  n'ont  voulu  que  s'emparer 
es  transports  du  canal. 


M.  Alexis  deMoallies.  Il  ne  me  reste,  à  cause 
de  l'heure  avancée,  qu'un  Instant  pour  répondre 
aux  accusations  dirigées  à  cette  tribune,  d'une 
manière  bien  sévère,  contre  H.  Séguin  d'Annonay: 
ie  n'abuserai  pas  des  moments  que  la  Gtiambre 
vent  m'accorder.  Sans  doute,  il  est  utile  de  dé- 
battre, dés  qu'une  réclamation  se  fait  entendre, 
la  valeur  des  projets  qui  ont  gbtenu  la  sanction 
du  gouvernement,  de  connaître  leurs  avantages, 
et  de  calculer  commeni  ils  pourraient  compro- 
metire  les  intérêts  publics  ou  privés.  U  ne  me 
parait  pas  aussi  nécessaire,  ni  même  bienséant 
de  s'en  prendre  aux  personnes  en  accusant  la 
sincérité  de  leurs  démarches  et  la  probité  de  leurs 
transactions. 

M.Séguin  d'Annonay,  concessionnaire  du  che- 
min de  Saint-Biieune,  a  formé.  lUt-un,  plus  d'un 
projet;  il  a  déjà  rt^uni  une  autre  société  d'action- 
naires; on  en  tire  la  conséquence  qu'il  se  livre 
à  dos  spi^culutions  d'iigiutage,  h  des  opérations 
de  Bourse  destinées  à  faire  des  dupes. 

M.  Séguin  afeft  nlosque  de  formerdes  projet  | 
il  a  déjd  exécuté  des  travaux  considérables.  Les 
détracteurs  de  M.  Séguin   ignorent  ils  qu'un 

font  a  (^té  construit  par  lui  sur  le  Ktidne  entre 
ain  et  Tournon  ;  que  a>t  ouvmge  remarquable 
a  été  élevé  en  suivant  an  systè  ne  tout  nouveau  ; 

În'ilaélé  achevé  en  peu  de  moissons  ladirection 
e  M.  Ségnin,  sans  aucune  assistance  d'iDgénleor; 


que  ce  pont  a  été  éprouvé  par  les  débordements; 
qu'il  a  réj>isté  k  des  tourmentes,  à  des  orages 
violents;  qu'il  n'a  coàté,  sur  une  étendue  de 
250  métrés,  que  200,000  francs,  et  qu'il  rapporte 
déjà  40.000  francs  de  péage  paran? 

Telle  est  la  source  du  crédit  dont  H.  Séguin 
jouit  en  France;  il  a  formé  des  projets,  aciievé 
des  travaux  par  les  moyens  les  plus  ingénieux  et 
les  plus  simples,  en  des  circonstances  et  avec  des 
éléments  sur  le  calcul  desquels  d'autres  n'ad- 
mettaient pas  même  la  possibilité  de  l'entreprise. 

M.  Séguin  avait  formé,  avant  ce  projet  du  cbe- 
min de  Ter,  une  société  pour  le  hallage  sur  les 
bords  du  Rbdne:  s'il  conçoit  plus  d'un  projet,  il 
faut  en  accuser  son  génie  et  ses  talents  ;  et  s'il 
les  exécute  tous,  il  faudra  bien  accuser  encore  sa 
persévérance.  11  donnera  plus  d'un  prétexte  à  de 
pareilles  accusations.  Le  ctiemin  de  fer  excite  U 

talousie  des  actionnaires  du  canal  de  Givors;  le 
lallage  va  susciter  les  plaintes  des  conducteurs 
des  trains  de  bateaux  sur  le  Rhéne.  Ce  système 
de  jalousie  et  de  plaintes  date  de  loin.  Il  y  a  long- 
temps que  les  muletiers  réclament  contre  la  créa- 
tion des  grandea  roules,  les  rouliers  contre  les 
canaux,  les  maîtres  de  postes  contre  les  voilures 
publiques,  les  fabricants  et  même  les  agriculteurs 
contre  tes  machines! 

H.Séguin  est  un  spéculateur  fiscal?  Qui  l'a  donc 
rencontré  à  la  Bourse  ou  avec  des  agioteurs  t 
Quelles  actions  a-t-tl  n<^gociées  sur  la  ptace?  U  ne 
quitte  point  ses  travaux  et  sa  province,  pour  ta 
prospérité  de  laquelle  son  génie  est  bans  cesse 
exercé.  Savei-voua  romment  ses  traiiés  sont 
stipulés?  Il  ne  prélève  ni  prime,  ni  traitement, 
ni  bénéfice  quelconque,  avant  que  les  travaux  ne 
soient  terminés,  avant  que  les  aciioonabw 
ne  touchent  un  revenu  de  7  Q/O  par  chaque 
action.  Il  donne  ainsi  gratuitement  son  temps, 
ses  travaux,  ses  soins.  Telles  soo^  Messieurs,  les 
intrigues  au  moyen  desquelles  la  valeur  des  actions 
des  deux  compagnies  formées  par  M.  Séguin 
s'est  élevée  à  1,000  francs  de  prime.  Il  y  a  peu 
d'exemples  d'une  délicatesse  etd'unemanière  de 
procéder  semblable  à  celle-ci. 

Après  tout  que  risque  l'Btat  pour  l'effet  de  la 
concession  ?  Un  n'exécutera  point  les  travaux, 
dites-vous.  M.  Séguin  a  dépose  un  cautioanemeni 
de  800,000  francs  qui  garantit  l'exécution  de  ses 
projets.  Vous  attaquez  ses  ioteniions,  sa  capacité? 
Voyes  ses  œuvres  I  Vuusaccusexsa  probité;  apoe- 
K  z  ici  eu  témoignage  UM.  les  députés  de  l'Ardecne, 
de  la  Loire  et  de  la  Drdme,  quiliabitent  tous,  non 
loin  d'Annonay,  et  vous  saurei  s'il  mérite  vos 
accusations  I 

Le  plan  est  in(»écutable,  quelle  concurrence 
peut  redouter  le  canal  de  Givors?  Si  on  l'exécute, 
commeut  justifierez- vous  des  attaques  contre  le 
caractère  et  les  intentions  d'un  homme  que  la 
Providence  a  doué  d'un  génie  d'Invention  et  d'un 
caractère  calme  et  persévérant  avec  lequel  il  de- 
viendra par  ses  travaux,  par  ses  exemples  et  par 
l'émulatiuu  qu'il  excitera,  une  source  de  biens 
pour  la  France  entière? 

Mais,  Heosieurs,  avez-vous  rétlécbi  à  t'uiilitâ 
de  ces  chemins  de  fer?  On  peut  ouvrir  des  canaux 
dans  les  pays  déjà  arrosés  par  les  rivières.  Ailleurs 
les  communications  de  ce  genre  étaient  jusqu'à 
présent  impossibles  :  aujourd'hui,  tons  les  pays 
industriels  sont  appelés  à  parlager  les  avantages 
de  la  découverte  des  chemins  Je  fer.  Us  verront 
no  jour,  comme  M.  Séguin  va  l'exécuter  à  Saint- 
Btienne,  les  produits  manufacturés  descendre  par 
leur  propre  poids  et  par  leur  sente  impulsion  da 
haut  des  montagnes  sur  le  bord  des  ririéres. 
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Od  peut  le  dire  anec  exactitude:  l'intérêt  privé 
iBUeki  contre  l'intérêt  général,  les  vieilles  rou- 
tinea  cootre  le»  méthodes  nouvellea;  trois  lie«eG 
de  chemin,  arrètaaieftt,  au  profit  de  quelques-UBS. 
la  fréquentation  d'une  distance  de  quioae  lieues  1 
Ia  conHnimici*ioadeftiTfr<le-(]^  à  Givors  wter- 
dinit  celle  de  Saiet-^enne  à  Lyon  1 

Non,  Uessieun»  le  ehemin  M  ruinera  ptfsonue; 
rms  ne  laissez  pes  sans  ressource  une  société 
gui>  MPès  avoir  vb  kb  actions  s'élever  de  35,^  i 
250^0  f^cB,  court  la  chanee  de  perdre  sur  cha- 
que action  la  aomnae  de  100,000  fraies.  Le  canal 
ne  Givors  ue  conserve-t-il  pas  ijamaÎA  le  privi- 
lège dc6  traasports  des  bateaux  chargés  à  Rive- 
de-Gierpour  tous  les  bords  duRbdoe?  te  chemin 
de  fer  n  aura  d'application  que  pour  les  produits 
de  Sainl-Ëtienne  et  leur  truis^rt  à  Lyon. 

Cette  route  Donveile.  commenicant  avec  celle 
de  Saint-Btieime  la  Loire*  joindra  le  Rhdoe  avec 
ce  fleure. 

.  Vous  pouvez  espérer,  par  ces  ouvrages,  le  dé- 
veloppement d'un  nouveau  système  de  transports. 

La  route  de  France  la  plus  fatiguée  de  toutes 
par  les  rouliers.  celle  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  va 
être  soulagée  par  un  système  de  voitures,  taxées 
au  prix  de  3  centimes  par  lieue  pour  cent  livres 
pesant. 

Vous  vivifiez  ainsi  une  des  contrées  les  pins 
Industrieuses  de  France,  en  lui  donnant  te  seul 
moyen  de  prospérité  qu'elle  peut  encore  désirer. 

On  vous  a  produit  le  mémoire  des  actionnaires 
de  Givors;  nous  pourrions  vous  présenter,  nous 
autres  aussi,  les  réclamations  du  commerce  de 
Saint-Etienne  contre  ces  actionnaires.  On  applau- 
dit imammementà  Saint-Etienne  à  la  création  de 
ce  diemin.  Le  fonds  social  est  fait;  le  caution- 
nement garantit  l'exécution;  le  gouvernement 
l'approuve  ;  laissez  les  travaux  s^exécuter  aux 
risques  et  péiils  de  H.  Séguin  ;  attendez  sans 
inquiétude  qu'il  ait  achevé  la  mine  dont  on  le 
menace:  vous  ne  courez  ancun  risque,  et  vous 
aurez  servi  utilement  les  intérêts  de  la  France  pu 
cette  mesure  I 

Je  vote  pour  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  des 
actionoaires  du  canal  de  Givors. 

M.  de  Caunont-Eiaferoe,  rapporteur.  La 
commission  a  pensé  que  la  pétition  devait  être 
renvoyée  à  M.  le  ministre  de  l'intérievr,  perce 
qu'un  grand  nombre  de  personnes  se  trouvent 
lésées  par  rétablissement  du  chemin  de  fer.  Au 
r^Ee,  ce  renvoi  ne  pr^age  en  aucune  manière  la 
question. 

(La  Chambre  adopte  les  eondusions  de  lacon- 

mlàsîon.) 

M.  le  Président  annonce  que  lundi  MM.  les 
rapporteurs  de  la  commission  du  budget  présen- 
teront leurs  rapports  k  la  Chambre,  et  engage 
MM.  les  députés  à  se  réunir  à  une  heure  précise, 
alln  que  la  lecture  de  ces  deux  rapports  puisse  être 
terminée  dans  la  séance. 

(Ua  séance  eat  levée  àcjaq  heures  troi3<iuutB.) 


CMKBREDESP&IRS. 
Séance  du  iundf  1«  mai  t836, 
PRË81DÉB  PAR  V.  U  CHANCELIEn. 

K  une  benre,  la  Qbambre  se  rétmit  en  vertu  de 
l'ajoumeiBWt  portéeu  procès-verbal  d'avant-hier, 

29  avril. 

L'Assemblée  entevd  la  lectue,  et  adoi^  la  ré< 
dactiM  de  ce  pn>cie-vert}aL 

M.  le  Présidcait  comauei^e  à  la  Ghambrs 
une  lettre  qu'il  a  regue  du  pair  de  France  grand 
maître  des  cérémonies. 

Cette  lettre  annonce  que  le  roi  verra  avec 
plaisir  la  grande  députatioa  de  le  Cbamtee  des 
pairs  assister  aux  soieoiûtés  qui  auront  lieu  après 
demikin.  mercredi  3dH  courant,  tant  k  l'oocasioa 
de  la  dernière  procession  général  du  jubilé,  qu'à 
l'occasion  de  la  pose  et  de  la  béoédictioa  de  la  pre- 
mière pierre  du  monument  qui  doit  être  élevé  à 
la  mémoire  de  Louis  XVi.  M.  le  président  pro- 

re  en  conséquence  h  l'Assemblée  de  désigner  par 
voie  du  sort,  avivant  l'usage.  1m  membres 
qni^avec  le  buneaa  et  le  grand  réfârendwre, 
composeront  la  dépulatioa  dont  il  s'agit. 
[U  Chambre  adopte  cette  propositionO 

H.  le  Président  ajoute  que  ceux  de  MM.  tes 
pùr?  qui  voudront  s'adjoindre  à  la  députation 
(levroot,  comme  elle,  âtre  rendus  à  midi  et  demi 
précis  à  l'élise  métropolitaine,  où  le  roi  doit 
arriver  à  une  heure.  Ils  y  trouveront  des  places 
réservées  pour  eux,  immédiatement  à  la  suite  de 
la  députation,  et  c'est  dans  le  même  ordre  qu'ils 
suivront  la  procession  solenorile  qui  doit  se  rendre 
de  l'église  métropolitaine  aux  difrérentes  églises- 
stationales,  et  enfin  la  place  Louis  XVI,  où  se  ter- 
mUierala  cérémonie.  Les  membres  de  la  députation 
senmt  en  grand  habit  de  pair  avec  le  maoteau, 
les  autres  en  simple  habit  de  paùr  sans  le  man- 
teau. 

M.  le  maMnU  de  EjaUyTalendal  exprime 
le  désir  de  ménager  à  ceux  des  membres  del'AS" 
seo^lée  que  leur  &ge  ou  des  iurirmités  mettraient 
hors  d'état  de  suivre  k  pied  la  prooeseion,  les 
moyens  de  se  rendre  sur  cette  place  fatale,  arrosée 
par  le  sang  du  roi-martyr,  la  triste  consolation  de 
s'agenouiller  sur  ce  lieu  saint  et  terrible,  où.  le 
sacritice  de  l'auguste  victime  a  été  consonné. 

M.  le  eoaite  de  ÎMareellua  ajoute  que  le 
vœu  du  noble  préopinant  mérite  d'autant  pins 
d'être  pris  en  considiuration,  qu'assurément  tonte 
la  Chambre,  émue  de  la  touchante  communication 
qui  vient  de  lui  être  faite,  brûle  du  désir  d'y  ré- 
pondre, de  participer  k  cette  grande  expiation,  et 
de  mêler  ses  larmes  il  oelies  du  roi  et  de  la  là- 
miiie  royale. 

M.  le  Président  observe  qu'il  n'a  reçu  au- 
cune instruction  à  ce  sujeL  11  procède  à  la  dési- 
gnation des  vingt  membres  de  U  députation  q,ui 
doivent  être  nommés  par  le  sort. 

Les  membres  désignés  sont  : 

KM.  le  doc  de  Gramoat 

le  marquis  de  Talboosl. 
le  comte  Cariai, 
le  doc  de  Maillé. 
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MH.  le  atnpU*  ds  Nicolu. 
lo  naniBis  de  La  Goiobe. 
la  marquis  d'Aligre. 
Ifl  dae  de  Lavis, 
le  comte  de  La  Villegontiar. 
le  conte  de  Sparre, 
le  dnc  de  Maisaoce. 
la  coale  d«  laforest. 
le  marquis  d'Aranoo. 
le  duc  aa  Dalberg. 
le  comle  de  Clioisenl. 
le  baron  Boîsscl  de  MoarUle. 
le  dm  de  Yalentinob. 
1«  conta  d'AviidHUnp. 
le  WMta  da  Rntly. 
et  la  dM  âaMaaea. 

ii'ordre  du  jour  esi  ensuite  prodamé. 

Il  ftppelie  la  discussion  $n  oisemblis  gé$térule  du 
projet  de  loi  relatif  à  félablittement  décote*  secon- 
daires de  médeciae. 

Lemiaistre  de  l'iatérieur  et  le  coDseiller  d'État, 
baron  Guvier,  chargés  de  soutenir  celte  discusàioo, 
sont  présents. 

H.  le  PréaMMit  observe  que  la  commissiou 
spéciale,  dont  le  rapport  a  été  euteodu  daosla 
sèaocedu  11  avril  dernier,  a  proposé  l'adoption 
da  projet,  mais  eu  apportant  a  ses  dispositione 
des  chïQgeoieQta  coDsidéraUes.  Dans  cet  état  de 
choses,  il  consulte  l'Aiisemblée  pour  savoir  si  elle 
ne  jufierait  pas  convenable  d'entendre  d'abord, 
parmi  les  orateurs  inf^critâ,  celui  qui  a  demandé 
la  parole  pour  la  défense  du  projet  origioaire. 

M.  le  «Mlle  de  Ségnr  estime  que  la  délibé- 
ration de  la  Gliainbre  devant  s'établir  sur  le  projet 
tel  qu'il  aétOi  présenté  par  le  gouvernement,  et 
la  comtiiîasion  ayant  proposé,  quoique  avec  des 
amendements,  l'adoption  de  ce  projet,  c'est  le 
cas  dVuieQdre  d'ahoni  un  oratrar  inscrit  pour  le 
combattre. 

Aacune  réclamation  ne  s'élevant  à  cet  égard ,  M.Ie 
président  appelle  à  la  tribune  uu  orateur  inscrit 
contre  la  loi  proposée. 

M.  conte  Cornet  (t).  Mesueurs,  quoique  la 
nature  et  l'étendue  des  connaissaoees  qu'exige  la 

discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  t  rétablisse- 
ment des  écoles  secondaires  de  médecine  soient 
Étrunfiëres  à  mes  petites  connaissances  acquises, 
j'ai  Uù  i)0ur  répondre  à  la  conliaace  dont  vous 
m'avez  honoré,  en  me  nommant  deux  (ois  mem- 
bre d'uno  rommission  spéciale  pour  l'examen  du 
ce  projet,  chercher  à  n'être  pas  tout  à  fait  étran- 
ger aux  vues  que  pourrait  avoir  votre  commis- 
sion. 

Il  n'y  a  rien  de  politique  dans  cette  question, 
on  peut  donc  La  traiter,  avec  moins  de  talent, 
ainsi  d'une  manière  moins  élevée  que  celles  dont 
TOUS  vous  êtes  occupés  dans  vos  précédentes 
séances.  Cette  question  m'a  paru  n'appartenir 

În'i  notre  économie  intérieure;  elle  est  cepon- 
ant  d'ua  plus  grand  intérêt  qa'on  ae  parait  le 
noire,  car  elle  touche  à  tout  ce  que  les  nommes 
et  la  société  ont  de  plus  cher  et  de  précieux,  la 
saoté  et  la  vie. 

La  suppression  dos  jurys  médicaux  n*est 
demandée  aue  parce  que  cette  institntioa  ne  rem- 
plit que  très  imparfaitemenl  les  vues  que  Ton  a 
eues  en  la  créanl.  Lea  écoles  secondaires  de  mé- 
decine procureront-elles  des  sujets  pins  iastrails, 
plus  capables  d'exercer  leur  art? 


(1)  l4  Momiuw  ne  doue  la'ue  antlvia  du  dlMoan 
de  M.  le  comle  Cornet. 


Toute  la  çioestion  est  lÀ. 

Si  je  m'aidais  des  écrits  nombreux  qui  nous 
ont  été  distribués  par  des  médecios  d'une  cer- 
taine réputation,  à  l'occasion  du  projet  de  loi  que 
nous  discutons,  vous  recomultnez  que  presque 
tous  pensent  nue  les  écoles  secwulaires  de  méoe- 
due  ne  remédieront  point  aux  incoavéoiaits 
qu'on  a  ressentis  de  rétabliBsement  éaa  jurys 
médicaux. 

Hais  c'est  en  nous-mêmes,  c'est  dans  notre 

ftropre  expérience,  que  nous  avons  voulu  i^uisor 
es  motifs  de  notre  détermination.  Le  projet 
loi,  quoi  qu'en  ait  dit  H.  le  ministre  de  l'mtérieur 
dans  son  exposé  dés  motifs,  est  nouveau  pont 
nous  :  la  faveur  attachée  à  un  projet  voté  par 
l'une  des  branches  de  la  législature  ne  l'accom- 
pagne pas,  parce  qu'il  est  reconnu  qu'aucun  droit 
de  suite  n  est  attaché  aux  actes  non  consommés 
d^ns  l'une  des  Chambres,  dans  une  session  anté- 
rieure. Le  projet  est  donc  présumé  nous  être  pré- 
senté pour  la  première  fois  ;  aussi  avoas-nous 
abordé  les  diflérentes  questions  auxquelles  il  peut 
donner  lieu  avec  franchise  et  indépeadauce,  et 
sans  nous  laisser  dominer  par  nos  premières 
idées. 

flous  avons  pensé  qu'il  serait  difflcile  de  se 
procurer  pour  vingt,  et  même  pour  quinze  dépar- 
tements, des  professeurs  qui  pussent  s'oocupw 
de  l'enseignement  public  médical.  11  ya,  certes, 
dans  nos  départements,  destkommes  de  beaucoup 
de  mérite,  mais  le  professorat  est  une  aptitude 
à  faire  parliciper  ceux  qui  nous  écoulent  k  nos 
connaissances,  à  leur  faire  éprouver  le  goût  et  le 
besoin  de  s'instruire. 

L'art,  la  science  elle-même  ne  la  donnent  pas, 
elle  est  un  don  de  la  nature  :  les  choses  qui  pa- 
raissent .devoir  être  k  plus  liées,  aoot  souvent 
séparées  par  elle.  L'bomme  le  plus  instruit,  le 
médecin  le  plus  habile  n'est  pas  toujours  en  état 
de  remplir  ce^:  belles  fonctions  :  te  fùt-il,  s'il  a 
déjà  une  certaine  réputation  dans  son  départe- 
ment, s'il  y  a  une  belle  clientèle,  il  ne  l  aban- 
donnera pas  pour  un  professorat  qui  pourra  être 
sans  gloire,  et  sera  nécessairement  très  médiocre- 
ment rétribué. 

C'est  le  nombre  des  auditeurs,  c'est  surtout  ce- 
lai des  élèves  qui  anime  le  professeur,  qui  loi 
fait  Faire  des  incursions  heureuses  sur  toutes  les 
parties  de  la  science  :  que  seront  &  ses  yeux  dnq 
uu  six  étudiants  ou'il  faudra  qu'il  mette  d'abord 
en  état  de  l'eatendre  ?  il  se  morfondra  avec  eux; 
il  préférera  les  réunir  dans  son  cabinet^  et  faire 
déi;énérer  en  conversation  ce  qui  aurait  eu  de 
l'élévation  et  de  la  grandeur  dans  une  chaire  pu- 
blique. 

La  loi  du  10  mars  1S03  (19  ventêse  anxi),  celle 
qui  régit  actuellement  la  matière,  a  établi  six 
écoles  spéciales  de  médecine;  trois  seulement 
ont  été  formées  jusqu'à  présent  :  l'une  est  placée 
à  Paris,  l'autre  a  Montpellier,  la  hroisièmeit Stras- 
bourg. Vous  reconnaisstïz  que  ces  localités  sont 
trop  défavorables  aux  étudiants  en  médecine 
d'une  grande  partie  de  la  France.  Tbutes  nos 
provinces  de  l'ouest,  jusqu'à  Brest,  sont  obligées 
d'envoyer  leurs  étudiants  à  Paris,  si  les  parents 
veulent  que  leurs  flis  acquièrent  la  plus  grande 
partie  des  connaissances  nécessaires  à  l'état  qu'ils 
songent  à  embrasser.Les  provinces  méridionales, 
jusqu'à  Rayonne,  éprouvent  le  même  incon- 
vénient. Trois  nouvelles  écoles  spéciales,  plarées 
dans  des  villes,  comme  Bordeaux,  Nanteii,  Mar- 
seille, Lyon  ou  Heitnes,  où  des  ressources  en  tout 
genre  se  préscoteat  pour  les  études  relatives  à  la 
science  médicale  et  cbirurgicalei  secoat  donc  un 
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des  bienfoits  de  la  loi  nouvelle.  Celle  du  10  mars 
1803  lee  avait  prescrites,  fimmensitédea  besoins 
ea  oniciers  de  santé,  qu'enlralnnit  un  système  de 
guerre  continue,  n'avait  pas  permis  de  procéder 
avec  maturité  et  lenteur,  à  l'établissement  de  ces 
facultés  :  il  fallait  des  officiers  de  santé  pour  nos 
nombreuses  armées.  Le  titre,  plus  que  la  capa- 
cité, semblait  satisfaire  aux  besoins  de  l'époque. 
Aujourd'hui  qu'un  syRlème  de  paix,  de  sécurité 
et  de  justice  domine  la  politique  des  rois,  nous 
devoDs  songer  à  améliorer  notre  économie  inté- 
rieure. L'art  de  soulager  les  hommes  dans  les 
maux  qui  les  atligrnt  de  tonte?  parts  a  toujours  été 
UD  objet  d'une  grande  sollicitude  pour  les  gou- 
vernements et  le  législateur. 

Tontes  nos  anciennes  institutions  relatives  à 
renseignement  de  cette  science  ayant  été  anéan- 
ties pendant  nos  tempêtes  politiques,  celai  qui 
fiit  assez  fort  pour  se  saisir  des  rênes  du  gouver- 
nement, pendant  plusieurs  années,  R'est  occupé 
des  moyens  d'en  recréer  d'analogues  à  l'esprit  on 
temps  et  à  l'état  où  il  trouvait  la  société.  De  là 
les  lois  du  10  mars  1803  et  11  avril  même 
année. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  peut 
être  rfcardé  comme  le  complément  de  ces  lois, 
comme  leur  perreclionnement.  Il  faut  donc  qu'il 
réponde  à  ces  intentions  ;  il  faut  qu'il  amende, 
qu'il  améliore  l'état  présent  des  choses.  C'est  dans 
ce  sens,  c'est  d'après  ces  vues  que  votre  com- 
mission n'a  pa!>  pensé  que  des  écoles  secondaires 
de  médecioe  pussent  nous  donner  <ie  meilleurs 
officiers  de  santé  que  les  jurys  médicaux  dont  on 
est  si  mécontent. 

C'est  une  vérité  reconnoe  qne  la  plupart  des 
examinateurs  qui  sont  envoyés  dans  les  déparle- 
ments mettent  beaucoup  de  tiédeur  et  de  com- 
plaisance dans  leurs  examens,  et  que  s'il  s'ar- 
maient. Je  ne  dirai  pas  de  rigueur,  mais  d'un  ;  eu 
de  fermeté,  qu'ils  trouveraient  rarement  des  sujets 
dignes  d'êtres  rpTélus  du  mince  titre  d'orticiers 
de  santé,  et  qu(^  même  ils  sont  souvent  obligés 
di'  céder  à  des  re<'ommandationa  locales. 

La  suppression  des  jurys  médicaux  est  donc  une 
mesure  recommandée  par  l'expérience  et  le  be- 
soin. 

Vos  commissaires,  qui  depuis  près  d'une  année 
ont  pu  méditer  sur  l'institution  proposée,  puis- 
qu'ils sont,  &  l'un  d'eux  prés,  les  mêmes  que 
cenx  de  la  sessiun  dernière,  persistent  à  croire 
qt;e  ks  écoles  secondaires  ne  remédieront  pas 
aux  inconvénients  qu'offre  l'état  présent  de  l'en- 
seignement médical. 

Le  noble  collègue  que  nous  avons  eu  le  mal- 
heur de  perdre  depuis  la  session  dernicTe  (I),  cet 
homme  illuBtre  qui,  par  la  vaste  étendue  de  ses 
connaissances  en  tous  genres,  et  surtout  en  his- 
toire civile  et  naturelle,  ajoutera  à  la  gloire  de 
notrp  pays;  qui,  parl'améuitédeson  caractère  et  sa 
politesse,  était  l'un  des  ornements  de  cette  au- 
guste Assemblée,  partageait  l'opinion  de  votre 
première  commission.  Il  avait  pensé,  avpc  nous, 
qu'il  fallait  prendre  des  mesures  plusefficaces  que 
celles  qui  étaient  proposées,  pour  rendre  capables 
d'exercer  l'art  de  guérir  ceux  qui  voulaient  em- 
brasser cette  belle  profesMon,  et  que  ce  ne  serait 
qu'en  obligeant  tous  ceux  qui  veulent  entrer  dans 
celte  carrière  à  fïire  des  études  plus  longues  et 
plus  étendues  qu'on  pourrait  y  parvenir. 

Le  noble  comte  pensait,  comme  nous,  que  le  ti- 
tre d'officier  de  santé,  si  décrié,  que  personne  ne 
veut  plus  le  recevoir  ni  le  donner,  devait  être  en- 

(1)  M.  le  comte  de  Laeépède. 


tièrement  abandonné  ;  quil  fallait  ne  vouloir  qae 
des  docteurs,  soit  en  médecine,  soU  en  cbiruraie, 
ou  tout  an  mcdns  des  Itomciés  dans  l*ane  ou  Vkn.- 
tre  science. 

La  longueur  des  études,  leur  étendue,  seront 
des  garanties  publiques  et  privées  de  cai»Uïité. 
Daas  les  grandes  facultés,  il  sera  bien  plus  aisé  de 
réunir  des  professeurs  de  différentscours,  comme 
i'anatomie,  la  clinique,  la  chimie,  la  physiol<^e 
et  la  pharmacie.  Presque  toutes  les  villes  o£t  se- 
ront placées  les  nouvelks  Facultés  ont  de  grands 
hôpitaux,  des  jardins  de  botanique,  des  cabinets 
d'histoire  naturelle:  l'instruction  théorique  et  pra- 
tique n'y  manquera  pas.  L'émulation  s'accroît  ea 
raison  du  nombre  des  élèves,  an  lieu  que  dans  le 
plus  grand  nombre  des  écoles  secondaires,  il  n'y 
aura  nulle  émulation  et  très  peu  de  ressources 
pour  lu  théorie  et  la  pratique. 

Que  si  Ton  s'effï'Bie  de  la  dépense  à  laquelle  peut 
entraîner  les  hmilles  cette  exigence  de  la  loi,  de 
ne  n-connattre  que  des  docteurs  en  médecine  et 
en  chirurgie,  ou  au  moins  des  licenciés,  il  suffira 
peut-être,  pourtranquilliser  les  esprits,  de  faire 
remarquer  ce  mouvement  qui  entraîne  les  familles 
et  notre  jeunesse  vers  tous  les  genres  d'études  et 
de  connaissances  productives.  Le  besoin  de  se 
faire,  dans  la  société,  un  état  aussi  indépendant 
qu'il  peut  l'être,  se  fait  sentir  de  plus  en  plus 
chaque  jour;  aussi  voyons-nous  que  les  pères  de 
f;imille  et  leurs  fils  ne  sont  occupés  les  uns  qu'à 
se  livrer  aux  études  proRtables,  les  autres  qu'a  se 
procurer  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 

Ju'elles  exigent.  Ne  craignons  donc  pas  que  des 
éplacements  moindres  que  ceux  qui  sont  indis- 
pensables aujourd'hui,  empêchent  les  nonvellea 
facultés  de  médecine  et  les  écoles  spéciales  de 
pharmacie  de  prospérer.  Le  titre  de  docteur  en 
médecine  et  en  chirurgie,  celui  de  pharmacien  de 
première  classe,  flattera  la  vanité  et  l'ambition  des 
aspirants. 

La  société  de  pharmacie  de  Paris  vous  a  soumis 
des  observations  sur  le  projet  de  loi  que  nous  dis- 
cutons: elle  se  plaint  des  abus  qui  sMntroduiseot 
dans  l'exercice  de  leur  profession,  causés  par  la 
grande  facilité  avec  laquelle  on  admet  comme 
aptes  des  hommes  très  peu  instruits;  leur  nombre 
devient  chaque  jour  plus  considérable.  Il  y  a  à 
Paris  deux  cent-trente  et  un  pharmaciens  ;  ajou- 
tez à  ce  nombre  celui  des  épiders-droguistes,  des 
herboristes,  vous  Jugerez  alors  si  les  moyens  de 
nous  purger  et  de  nous  médicamenter  peuvent 
nous  manquer? 

Les  élèves  en  pharmacie  qui  n'ont  fait  que  des 
études  superficielles  refluent  sur  tous  les  points 
du  royaume,  cherchent  à  s'y  établir,  et  à  faire  le 
plus  de  dupes  qu'ils  peuvent  par  de  prétendues 
recettes  et  par  le  charlatanisme. 

11  serait  peut-être  nécessaire  de  limiter  d  après 
la  population  des  cantons,  dans  l'iotérél  de  la 
santé  publique,  le  nombre  des  officines  de  phar- 
macie; cette  limitation  n'attenterait  pas  plus  aux 
droits  qu'ont  tous  les  Français  de  donner  à  leur 
industrie  tous  tes  développements  dont  elle  est 
susceptible,  que  celle  qui  a  lieu  pour  les  iiotai- 
res,  les  avoués  et  autres  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Une  pharmacie  est  un  atelier  où  peuvent  se  fa- 
briquer autant  de  moyens  de  vie  que  de  mort,  si 
le  chef  ne  réunit  pas  toutes  les  connaissances 
qu'exige  l'exercice  de  sa  profession;  une  garantie 
est  donc  due  à  la  société  contre  an  instramealsi 
utile,  mais  aussi  si  dangereux.  Cette  garantie  ne 
peut  se  trouver  que  dans  les  règlements  dadml 
nistration  publique. 
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La  loi  satisfera  aux  r>xi^Qces  que  l'on  attend 
d'elle,  91  elle  rend  rinstrocttoo  première  plus  forte 
et  plus  appropriée  aux  besoins  et  &  Tétat  actuel 
de  la  flociët^. 

Les  campagnes  se  peuplaient,  avant  la  Réfolu- 
tion,  de  cbirurgienB,  a  l'aide  de  ce  qn'on  appeliiit 
dM  majora,  qui  venaient,  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  Tilles  où  il  T  avait  des  écoles  de  chirurgie,  t't 
se  plaçaient  <^es  des  maîtres  pemiquiers  pour  y 
pa^er  leurs  pensions  avpc  le  Ppcours  dn  rasoir  ; 
ils  suivaient  les  cours  des  écoles  de  Saint-Gosme 
ou  de  chirurgie  et  rvtournaient  dans  leur  pays 
armt^s  d'un  diptdtne,  et  j  faisaient,  sur  les  mal- 
heureux habitants  de  la  campagne,  l'essai  du  peu 
de  connaissances  qu'ils  avaient  acquises;  c'était 
ïiMe  espèce  de  sauve  gui  peut  \  leaofikierfl  de  santé, 
créés  et  reconnus  par  ta  loi  du  10  mars  1803,  n'en 
ont  pas  mis  àl'abn  les  habitants  des  campagnes. 
Lorsqu'on  y  passe  un  certain  temps,  chaque  an- 
n(?p,  on  recoDUiiIt  que  cette  assertion  n'est  pa;: 
trop  hasardée.  L'accroissement  de  la  population, 
aoo  plus  grande  aisance  répandue  dans  tou- 
tes les  classes  de  la  société  exigent  des  moyens 
plus  sûrs  de  santé  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui 
à  la  portée  des  citoyens  :  il  y  a  certataes  opéra- 
tions rhimivîrales  que  la  malades  sont  obligés 
de  venir  se  fôire  faire  à  Paris;  juges  des  risques 
pour  eux  et  de  la  dépense  du  voyage. 

La  loi  du  10  mars  18U3  a  composé  avec  les 
hommes  et  les  circonstances  où  elle  a  été  portée. 
Nous  sommes  aujourd'hui  plus  maîtres  de  nos 
mouvements,  nous  devons  cn**rcher  à  faire  mieux 
et  plus  que  cette  loi  n*a  fuit.  Un  intervalle  de 
23  années,  et  surtout  12  anné'  S  de  Restauration, 
ODt  amélioré  la  situation  des  hommes  et  des  cho- 
bcr;  rrancbfs:=ons  donc  d'un  pas  hardi  l'espèce 
d'ornière  dans  laquelle  nous  nous  débattons  en- 
core, et  arrivons  &  des  institalions  dignes  du 
temps  présent. 

J«  crois  bien  que  des  écoles  secondaires  de 
médecine  placées  dans  les  villes  d*nne  grande 
population,  dans  celles  sur  lesquelles  te  gnuver- 
nement  pourrait  avoir  des  vues  pour  y  établir  les 
nouvelles  grandes  Facultés,  fourniraient  pluttieurs 
sujets  capables  d'exerrer  leur  art  après  avoir  subi 
les  examens  auxquels  la  loi  les  assujettirait: 
mais  ce  nombre  d'ecolos  secondaires,  étant  porte 
même  à  six,  n'atteinilrait  pas  le  but  que  se  pro- 
pose votre  commission. 

Les  sujets  que  donneraient  ces  écoles  ne  pour- 
raient parvenir  au  doctorat  qu'en  se  transportant 
aux  lruif>  grandes  Facultés  actuellement  existantes; 
les  rraiA  et  la  longueur  des  déplacements  en 
empêcheraient  plusieurs  de  tenter  les  études  du 
doctorat  ;  au  lieu  que  le  moyen  d'y  parvenir  se 
trouvant  à  leur  portée,  ce  serait  une  vi^ritable 
continuation  de  leurs  études;  il  arrivera  donc 
nécessairement  que  vous  aurei,  par  ta  seule  force 
des  rhoses,  un  plus  grand  nombre  de  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  et  un  plus  grand  nom- 
bn*  de  phvmaciens  de  première  classe:  c'est  Ift 
le  but  vers  lequel  doit  tendre  la  loi  à  porter,  par- 
ce que  nous  pensons  que  ce  but  sera  salutaire  et 
enicace. 

Paris  est  une  ville  d'exception  ;  l'agglomération 
dans  son  sein  de  presque  tous  les  grands  ôtabtis- 
aemeots  d'instruction  publique,  en  fait  une  espèce 
de  gouffre  dans  lequel  la  jeunesse  des  départe- 
ments court  char]ue  jour  le  risque  d'être  engloutie. 

Le  grand  nombre  des  élèves  qui  suivent  les 
cours  publics  no  permet  pas  aux  professeurs  de 
s'occuper  de  la  conduite  privée  de  cette  jeunesse 
que  leur  famille  est  oblifne  d'abandonner  à  elle- 
même  et  de  livrer  en  quelque  sorte  k  tootei  les 


chances  f&cheuses  d'une  population  immense,  au 
milieu  de  laquelle  se  multiplient  à  l'inllnl  tous 
les  genres  de  séduction.  Aucune  surveillance  mo- 
rale ne  peut  être  exercée  sur  cesjeune8gens:aa 
lieu  que  dans  les  Facultée  placées  dans  les  villei 
d'une  moindre  population,  et  plus  à  la  proximité 
des  familles,  les  professeurs,  les  parents,  lesamls 

fioorront  remplac'T  le  père  de  famille,  surveiller 
es  élèves,  les  diriger  vera  des  mœurs  pures,  qui 
doivent  décorer  la  profession  de  médecin  et  de 
chirurgien  plus  que  toute  autre. 

Les  professeura  en  médecine  étaient  même  au- 
trefois qualifiés  de  c  lercs  de  l'Univereité  et  obligés 
de  ^rder  te  célibat.  Ce  ne  fut  qu'en  1452  qu'ils 
obtmrent  du  cardinal  d'gBlouteville,  nommé  pour 
la  réformatioo  de  t'Universitéj  la  permission  de 
pouvoir  se  marier,  après  avoir  représenté,  avec 
des  couleurs  fort  vives,  k'f  tentations  auxquelles 
itiii  étaient  sans  cesse  exposés. 

Nous  ne  devons  pas  craindre  que  la  Facullé  de 
Paris  ne  soit  pus  toujours  la  plus  favorisée,  soit 
par  le  nombre  de  ses  étudiants,  soit  par  la  capacité 
de  .ses  professeura:  Paria  est  un  tbe&tre  si  élevé, 
les  renommées  y  deviennent  si  rapidement  natio- 
nales et  même  européennes,  que  les  esprits  supé* 
rieura,  les  talents  transcendants  en  feront  tou- 
jours celui  de  leur  ambition  et  de  leur  gloire. 

Paris  ne  doit  donc  pas  être  l'objet  de  votre  plus 
grande  sollicitude;  ce  sont  tes  dépaitements,  ce 
sont  les  carapaiïnes  qu'il  faut  pourvoir  d'hommes 
capables  de  soulnger  vos  semblables  dans  leura 
souffranres  et  dans  leurs  maux. 

Il  y  a  à  Paris  plus  d'un  médecin  ou  chirurgien 
par  mille  individus,  et  il  n'y  en  a  pas  un  par 

auatre  mille  dans  les  départements.  Vousgwuves, 
essieur^,  vérifier  par  vous-mêmes  ce  fait.  Faites- 
en  l'application  aux  départements  dont  la  popu- 
lation vous  est  connue,  vous  verrez  s'il  se  trouve 
quatre  cent^  inëde.ins  dans  ceux  qui  ont  une 
population  de  quatre  cent  mille  habitants,  on  trois 
cents  dans  ceux  qui  n'ont  qu'une  population  de 
trois  cent  mille  habitants;  c'est  donc  au  secoura 
des  départements  et  des  campagnes',  que  ta  loi  à 
porter  doit  venir.  Que  si  nous  admettons  un  mé- 
decin ou  un  chirurgien  par  trois  mille  individus, 
ce  nombre  suffit.  Il  faudra  pour  une  population 
de  trente  millions  dMiomtnes  dix  mille  médecins 
exerçant;  la  mortalité  de  ces  hommes  précieux 
peut  être  présumée  moindre  annuellement  que 
celle  des  aulreii,  à  cause  de  leur  plus  grande  ap- 
titude à  soigner  leur  santé,  nous  l'évaluerons  à 
quatre  rents  par  année,  c  est-à-dire  quatre  i<ur 
cent:  ce  calcul  est  le  plus  généralement  admis; 
les  trois  Facultés  qui  existent  aujourd'hui  revê- 
tissent ensemble,  ton  3  lea  ans,  du  titre  de  docteur 
trois  c<  nt-quaire-vingt-sent  étudiants,  aiuMque 
l'a  dit  le  nome  rapporteur  de  votre  commisfion. 

Nous  admettons,  le  nombre  des  Facultés  étant 
porté  &  six,  qu'il  y  aura  moins  de  réceptions 
dans  celles  existantes;  mais  on  peut  toujoun 
penser  que  tes  six  Facultés  en  feront  au  moins 
autant  ensemble  que  les  trois  établies;  voilà  donc 
les  besoins  numériques  saiiiifaita  :  mais  ce  qui 
sera  encore  plus  l'fécieux  que  le  nombre,  ce  sera 
la  eapacité  des  admis. 

Si,  en  effet,  vous  n'avez  que  des  docteure,  ou 
au  moins  des  licenciés,  les  secoura  sanitaires  sont 

Cilua  efficaces,  le  but  qu'a  eu  en  vue  le  projet  de 
oi  est  atteint,  ainsi  que  celui  que  n'a  pas  perdu 
un  instant  de  vue  votre  commistiioo.  Bile  a  donc 
cru  devoir  vous  proposer  une  augmentation  du 
uombre  de  nos  grandes  Faculté,  afin  que  leur 

8 lacement  fût  plus  fc  la  portée  d'un  grand  uombre 
e  006  départementfl. 
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L'exercice  des  professions  de  médecin  et  de 
chirurgien  était  autrefoîE  très  distinct.  Les  iocur- 
sions  que  l'ane  ou  l'autre  de  ces  professions  était 
forrëe,  suivant  les  cas,  de  laire  sur  l'une  d'elles, 
ont  donné,  il  y  a  bien  des  années,  lieu  à  des 
plaintes,  à  des  mémoires,  qui  n'ont  fait  faire 
aucun  progrès  à  l'art;  mais  qui  ont  fait  rire  le 

gublic,  tantôt  aux  dépens  de  l'une,  tantôt  aux 
épena  de  l'autre.  L'expérience,  et  surtout  la 
Uberlé  que  chacun  a  eu,  depuis  quelques  anoéea, 
de  diriger  ses  études  et  sou  industrie  vers  tous 
\m  genres  de  connaissances,  ont  démontré  que  le 
cumul  de  ces  deux  professions  duvenait  néces- 
saire, effet,  si  le  chirurgien  qui  opère  de  la 
nain  ne  peut  prescrire  efficacement  à  son  malade 
un  régime  interne,  il  (àudra  donc  que  pour  cha- 
que opération  il  soit  accompagné  d'un  médecin  ; 
cela  est  presque  impraticable  dans  les  campagnes 
par  le  manque  de  sujets,  et  eQcore  pins  impra- 
ticable par  le  défont  de  moyens  pécuniaires. 

Ainsi  se  trouve  avoir  aujourd'hui  une  accep- 
tion positive,  cette  inscription  qui  se  lisait  autre- 
fois sur  l'amphithéâtre  anatomique  de  Paris: 

Consilioi;ae,  maanqiH. 

Sous  le  règne  de  François  X"",  la  dissection  du 
corps  humain  était  réputée  sacrilège  L'empereur. 
Gharles-Quint  fit  consulter  les  théologiens  de 
Salamanque  pour  savoirs!  l'on  pouirait,  en  cons- 
cience disséquer  un  corps,  pour  en  connaître  la 
structure.  Certes  les  médecins  d'alors  étaient 
moins  habiles  lue  ceux  d'aujourd'hui. 

Mourait-il  plus  de  monde  ?  La  réponse  à  cette 
question  ne  serait  peut-être  pas  en  faveur  de  la 
science,  il  ne  faut  pas  cependant  la  perdre  de  vue. 
Il  y  a  aujourd'hui  à  Paris  cinq  cent  quaire-vingt- 
quiuie  médecins  et  soixante- seize  chirurgiens  seu- 
lement; ce  fait  prouveque  la  force  des  chosescoo- 
dnit  à  établir  une  connexité,  une  homogénéité, 
entre  iaprofesBioo  de  médecin  et  celle  de  chirur- 
gien. S'il  n'en  était  pas  ainsi,  noscultivateurs,  nos 
maoceuvrcs,  les  ouvriers  en  tous  genres,  ne  pour- 
raient attendre  que  de  la  nature  la  fin  de  leurs 
maux.  Créez  donc  des  institutions  qui  pro- 
curent des  hommes  capables  d'aider  lanatureavec 
le  secours  de  leur  art.  L'augmentation  de  notre 
population,  une  plus  grande  aisance  répandue 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  appellent  ces 
hommes  ;  de  grandes  Facultés  de  médecine,  de 

{;randes  écoles  de  pharmacie  peuvent  seules  vous 
es  procurer. 
Quelques  hommes  de  mérite  pourront  se  trouver 
dans  les  écoles  secondaires,  imais  jamais  vous 
n'y  verrez  cette  réunion  de  talents  qui  permet 
aux  jeunes  gens  de  suivre  l'instinct  de  ht  nature, 
et  de  se  dingeravec  succès  plutôt  vers  un  gen^e 
d'étude  que  vers  un  autre.  Ce  ne  sera  que  dans 
les  villes  d'une  grande  population  et  d'une  cer- 
taine opulence  que  pourront  se  lïxer  des  hommes 
en  état  de  faire  à  la  pratique  l'application  de  la 
théorie  et  de  s'occuper,  en  même  temps  des 
intérêts  de  leur  famillo  et  des  soins  de  leur  ré- 
putation. Le  nombre  des  élèves dontils se  verront 
environnés  excitera  leur  émulation. 

Un  Boerhaave,  un  Chirac,  un  Dodart  peuvent 
se  découvrir  dans  nos  départements.  C'est  une 
remarque  généralement  faite  et  applicable  k 
presque  toutes  les  sciences,  c'est  que  ce  sont 
les  hommes  qui  étaient  le  plus  prés  de  la 
nature,  qui  ont  fbarni  le  plus  de  personnages 
ÏUuslree  en  toos  geares.  11  semble,  dès  qu'un 
bomme  est  assuré  de  sa  fortune,  que,  satisfait  de 
l'auréole  qui  l'environiie,  il  ne  songe  pins  à  la 
rendre  plus  brillante. 


Mettons  donc,  autant  que  nous  le  poorrons* 
les  grands  établissements  de  l'instruction  médi- 
cale et  chirurgicale  à.  la  portée  de  nos  départe- 
ments qui  en  paraissent  aujourd'hui  CMome  dés- 
hérités, et  vous  verrez  naître  l'émulation  parmi 
les  professeurs  eux-mêmes  ;  l'é^oger  viendra 
prendre  des  leçons  de  ceux  qui  auront  acquis 
une  grande  renommée,  et  vous  pourrez  voir 
apparaître,  à  la  France  et  à  l'Ëtirope  étonnées, 
de  ces  hommes  rares  qui  font  la  gloire  et  le 
bonheur  de  leur  pays. 

Un  fait  récent  tentlà  prouver  jusqu'où  quelques 
ofliciers  de  santé  peuvent  pousser  l'ignorance  et 
la  barbarie. 

Une  femme  bien  constituée,  déjà  mère  de  cinq 
enfants,  appelle,  pour  être  délivrée  du  sixième, 
un  accoucheuE  médecin.  Cet  homme  voit  qu'un 
bras  de  l'enfant  se  montre  le  premier  ;  il  juge 
apparemment  que  l'accouchement  sera  laborieux, 
qu  il  peut  y  avoir  danger  soit  pour  la  femme,soit 
pour  l'enfant,  et  dit  qu'il  faut,  pour  le  salut  de 
la  mère,  couper  le  bras  de  l'eafant.  La  mère  s'y 
refuse  :  le  père  y  consent,  voulant  sauver  la 
mi;re  :  le  bras  est  coupé.  Cette  douloureuse  opé- 
ration fait  faire  un  mouvement  au  fœtus,  l'autre 
bras  apparaît  ;  il  dit  qu'il  faut  aussi  le  couper  ; 
il  l'est  :  alors  la  délivrance  s'opère  ;  l'accoucnenr 
reçoit  l'enfant,  le  jt'tte  par  terre,  le  pousse  et  la 
fait  rouler  avec  sa  botte  pour  démontrer  qu'il 
est  sans  vie.  Cependant  les  personnes  présentes 
à  cette  scène  de  douleurs'apercoivent  que  l'enfant 
palpite  ;  il  jette  un  cri  ;  on  le  relève,  on  lui 
donne  lessecours  qui  sont  k  la  portée,  l'opérateur 
se  sauve.  Six  mois  sont  écoulés  depuis  l'événe- 
ment l'enEant  ainsi  mutilé  rit  encore. 

Je  m'abMiendrai  de  toutes  réflexionB,  cette 
affaire  devant  être  incessamment  portée  devant 
les  tribunaux. 

D'autres  faits pourraientètrerltés;  ils  tendraient 
à  vous  convaincre  qu'il  faut  absolument  renforcer 
l'enseignement  médical  et  chirurgical,  et  que  des 
écoles  secondairt»,  aussi  disséminées  qu  on  le 
propose,  n'atteindraient  pas  ce  but  ;  qu'elles  ne 
vous  donneraient  qu'une  seconde  édition  des 
ofliciers  de  santé  actuels.  Si  l'on  ne  veut  pas 
mieux  faire,  il  faut  autant  rester  comme  l'on  est: 
au  terme  de  la  vie  où  je  suis  parvenu  (soixante- 
seize  ans),  je  n'ai  rien  à  attendre  de  l'art  ;  la 
nature  sseule  peut  prolonger  mon  existence.  En  vous 
émettant  franr-liement  mon  opinion  sur  le  projet 
de  loi  en  discussion,  j'ai  obéi  au  sentiment  d'une 
conviction  intime,  fortifiée  par  les  lumières  de 
mes  nobles  collègues  de  votre  commission. 

Pour  ne  pas  abuser  de  votre  temps,  ie  me  suis 
borné,  Hesaieurs,  k  traiter  de  ce  que  j  si  regardé 
comme  le  principe  de  la  loi  proposée.  Toutes  ses 
autres  dispositions  ont  été  examinées  par  votre 
commission  ;  elle  a  dû  les  mettre  en  harmonie 
avec  le  système  auquel  elle  s'est  arrêtée  :  vous . 
les  jugerez  à  mesure  qu'elles  seront  soumises  à 
votre  délibération,  et  la  commission  s'empressera 
de  vous  développer  les  motifs  de  ses  détermina- 
tions, qui  ne  sont  que  les  conséquences  de  son 
système. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  te  comte  Goraet.) 

M.  le  eoaite  de  Trarnon  (1).  Messieurs, 
aucune  autorité  n'est  plus  imposante  à  mes  yeux 
que  celle  de  vos  commissions;  aucun  suffrage  n'a 
plus  d'inQuence  sur  mon  suffrage  que  celai, 

(t)  L$  MoiùUmr  ne  donne  fa*aiw  aaalTS*  do  dncoars. 
d«  M.  te  eofflte  de  Tonnioo. 
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qu'après  va  examen  conscieaeieiix,  après  «ne 
âude  approfondie,  vous  exprianat  ceui  de  nos 
Qoi)leB  colli^tiM  que  votre  copflaoce  achar^ 
du  jugemeat  en  première  iostaoce  d'une  question 
Itaelauve. 

lUisfii,  a*est-4e  gu'eo  béniaat  que  je  viens 
sûumeure  à  Vos  Seigneuries  quelques  doutes  sur 
la  jutease  de  vubb  que  voire  noble  eonunisûou 
TOUS  a  pi  éseatées. 

Il  est  vrai  que^dauscette  occasion,  je  suis  ea- 
cowagé  à  douter,  |»r  l'exemple  mêaw  ^e  nous 
dOBce  votre  commission,  qui,  à  un  an  d'ioter- 
vaiie,  VOUS  a  présenté  deux  projets  fort  dilférents 
l'un  de  l'autre,  quoique,  à  la  réserve  d'un  Hobio 
et  savant  pair  (1)  dont  la  perte  a  rempli  de  regrets, 
et  celte  Gnaosbre,  et  le  moade  savant  tout  entier, 
elle  fut  composée  des  mêmes  membres. 

Quelque  opiiiioo  tUéorique  qu'on  puisse  seibr- 
oaw  de  la  médecine,  oa  est  d'accord  sur  le  mal 
que  peuvent  faire  de  oaauvais  médecins  ;  par  con- 
séquent, un  projet  de  loi  qui  3  pour  but  de  nous 
en  donner  de  sages  et  d'habiles,  appellera  uéces- 
sairemeot  l'atteaiion  de  Vos  Seigneuries,  queUe 
que  soit  l'aridité  des  détails  dans  wsqaels  )e  serai 
forcé  d'entrer. 

Deux  projeta  vous  sont  soumis,  nobles  pairs  : 
l'un  par  le  gouvememeut,  l'autre  par  votre  com^ 
mission. 

Pour  motiver  les  motifs  de  la  préférence  que, 
dans  ses  partiesessentielles,  je  doooe  au  premier, 
je  vais  rechercher  les  points  du  conformité  des 
deux  projets;  je  passerai  ensuite  à  rexamra  des 
poÏAtaaur  lesquels  ils  diffèrent.  » 

Le  premier  pgdut  de  conformité,  est  la  suppres- 
sioD  des  jurys  médicaux,  créés  par  la  loi  du 
10  mars  ItiOS.  Le  noble  rapporteur  de  votre  com- 
mission (2),  qui,  à  vingt-trois  ans  de  distance,  a 
le  rare  honneur  d'attacner  deux  fois,  à  une  même 
loi,  un  nom  cher  aux  scieoces,  ne  uae  laii»se  rien 
&  dire  sur  les  vices  de  ces  assises  médicales  (sui- 
vant l'expression  d'ua  orAteur  de  l'autre  Chambre) 
dans  lesquelles  le  privilège  de  guérir  est  conféré 
PAT  trois  juges  ambulwta, après  une  Jbeured'exa- 
naeu,  et  pour  un  prix  réglé  d'avance.  Quelque 
estime  que  méritent  personnetleoient  les  mem- 
bres de  ces  jurys,  et  j'aime  à  dire  que  tous  ceux 
Ottv  j'ai  connus  en  ctaienit  dignes  au  plus  haut 
degré,  le  vice  radical  de  l'iiutitutiou  amène 
nécesBairement  di^s  abus  tels  qu'aucune  voix  ne 
s'élève  pour  la  défendre. 

le  second  point  de  conformité  entre  les  deux 
arojcts,  est  la  coneervation  de  la  division  actuelle 
des  médecins  en  deux  classes.  11  est  vrai  que  le 
projet  du  gouvernement  continue  à  a^ipeter  ■  oUi- 
ciers  de  santé  »  ceux  auxquels  la  commis^n 

S repose  de  donner,  avec  raison*  à  own  avis,  le 
tre  de  t  licenciés  en  médecine  ■  ;  mais  je  ne 
pense  pas  que  ee  léger  dissentiment  sur  une  qua- 
liflcation  aéiruise  a  vos  yeux  la  conformité  des 
deux  projet!  sur  ce  point  important. 

Ainsi  le  reproche  si  souvent  adressé  au  projet 
de  loi  de  créer  des  demi-docteurs,  quoique  mal- 
beureusemeot  nous  n'ayons  pas  de  demi-mala- 
dies, tombe  paiement  sur  les  deux  projets, 
j'insiste  sur  cette  olKervation,  parce  que,  suivant 
moi,  de  l'admission  de  cette  classitication  découle 
la  aécessiié  d  eotm-  dans  la  voie  ouverte  par  te 
projet  du  gouvernement. 

La  création  des  cliambres  de  difCipUne,  les 
dispositions  pfoales,  et  eellea  qui  règlent  la  sur- 
v«iUenec  k  exercer  sur  les  ëtabUasemeuts  phar- 


t)  M.  i*  oomie  di  Laeépèd*. 
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maceu^uea  sont,  à  ^  de  clioie  près,  admiscB 

par  la  comttùsion. 

Mais  il  y  a  dteaenLiiuent  sw  les  m^eoad'eB-' 
seignement  et  sur  le  mode  à  suivre  p(wr  consta- 
ter l'iostrueliou  des  candidats  à  la  licence  en 
médecine,  et  ce  éissentimeat  est  tel  qu'il  en- 
traîne l'introduction  d'un  système  snbversif  du 
système  du  gouvernement»  ce  qm  m'a  autorisé 
à  voua  dire,  eu  commeoçaot,  que  votre  com- 
miflsioa  présentait  m  prowt  nouveau. 

Il  ya  disseDUmeut  ausâ  sur  quelques  disposi- 
tions fiscales,  et  sur  la  nature  du  droit  que  paye- 
ront annuellemeot  les  médeciue. 

Je  vais  d'abord  m'expliquer  sur  le  premier 
point. 

£n  1803  une  loi  tat  reudae  qui  réglait  ^exe^ 
cice  de  la  médecïM,  li^ée,  depuis  la  destruction 
dee  aoeiesoes  Facultés,  à.  la  plus  coœ^ète  auar^ 
chie.  Elle  divisa  les  hommes  qui  exerçaient,  ou 

3ui  voudraleat  à  l'avenir  exorcer  la  médecioe,  ea 
eux  classes  :  tes  docteurs  et  les  officiers  d» 
santé.  Tout  ce  qui  concerne  renseignement  et 
radmissiou  des  dcctears  fut  marqué  au  coin 
d'uoe  si  haute  sagesse,  qu'après  viugt-trois  ans 
d'expérience  aucun  changement  n'est  proposé  à 
QËtle  partie  de  la  loi.  Il  n'en  fut  pas  de  même  des 
dispositions  relatives  aux  ofQciera  de  santé.  KUIle 
aÏMis  furent  bientét  sigualéa;  les  ministres  du  roi, 
après  de  sérieuses  et  de  longues  méditations, 
proposèrent  l'année  dernière  è  l'autre  Chambre 
u£L  projet  de  loi  qui  créait  des  écoles  secondaires, 
dans  lesquelles  les  oflîciers  dt;  sanlé  devaient 
puiser  leur  iostruetioa,  et  desquelles  ils  devaient 
obtenir  la  faculté  d'exercer  leur  art.  La  Chambre 
élective  admit  cette  disposition,  et  elle  est  conte- 
nue tant  dans  te  projet  de  loi  qui  vous  fut  soumis 
l'année  dernière  que  dans  c^ui  qiû  est  malnto- 
nant  présenté  ù  votre  examen. 

La  commission  qui,  en  18^,  fut  chargée  par 
Vos  Seigneuries  d'examiner  ce  projet,  admit  les 
écoles  secoodairee  comme  moyeu  d'enseignement 
préparatoire;  mais  elle  leur  refusa  le  collatioa 
des  grades.  Dans  le  projet  que  la  nouvelle  com- 
mission vous  présente  aujourd'hui,  elle  s'éloigne 
plus  eucore  que  l'année  dernière  du  projet  du 
gouvernement,  car  elle  détruit  implicitement  les 
écoles  secondaires,  en  exigeant  que  les  élèves 
fassent  leurs  études,  et  reçoivent  la  liceoce  dans 
les  facultés  qu'elle  propose  da  porter  au  nombre 
de  six. 

Après  avoir  indiqué,  nobles  pairs,  tous  les 

?r^édents  de  la  quetition  qui  nous  occupe,  pour 
viter  à  votre  tùenveillaute  patience  une  trop  rude 
épreuve,  je  vais  réduire,  en  posant  deux  ques- 
tions, toute  la  cause  à  ses  plus  simples  ternes  : 

1*  Convient-il  de  diviser  en  deux  classes  les 
homoieB  vmiés  à  l'art  de  gu^irt 

2°  Cette  division  étant  admise,  est*U  nécessaire 
de  diviser  aussi  leur  enseignement  et  le  mode  de 
leur  réception? 

Quelque  répuguiocc  qu'au  premier  examen  on 
éprouve  k  admettre  l'idée  que  la  plus  nombreuse 
portion  de  la  population,  que  la  classe  estimable 
qui  culliveaos  canpagoes  et  dont  les  bnis  soûl  la 
force  de  l'Btat,  doive  livrer  sa  santé  à  des  sons* 
doctaura  qui  n'ont  reçu  qu'une  incosplèle  ins- 
truction, taudis  que  l'  B  médecins  habiles  sont 
réservés  à  la  partie  riche  do  la  société,  bientôt  la 
réflexion  amène  à  reconnaître  qne  c'est  lè  encore 
un  des  inévitables  effets  de  l'io^aiitè  des  condi- 
tions. Aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des  riches  et 
des  pauvres,  aussi  fongtemps  qu'il  y  aura  des 
hommes  commodément  réoufa  dians  les  villes,  et 
d'autres  disséminés  sur  d'arides  et  aouveat  insc- 
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ceBsiblen  campagnes,  Us  roeilleun  médedoa  ie- 
roat  pour  les  premiera,  les  pires  pour  les  se* 
coocU.  La  nature  des  choses  le  veut  ainsi,  et  les 
lois  n'y  peuveat  rien.  Ainsi  les  campagnes  ont 
éié  livrées,  daas  les  temps  d'ignorance  aux  jon- 
gleurs de  toute  espèce  etde  tout  sexe,  et  quand  la 
sorcellerie  fut  moins  en  crédit,  aux  chirurgiens 
barbiers  qui  après  avoir  suivi,  sous  le  nom  de 
garçons,  la  pratique  équivoque  de  quelque  pré- 
tendu maître  en  chirurgie*  vinrent  cfans  nos  vil- 
lages manier  tour  ft  tour  le  rasoir,  la  lancette  et 
le  peigne. 

Cependant  alors,  dix-sept  Facultés  offraient 
à  l'envi  et  à  un  prix  raisonnable  le  bonnet  doc- 
toral. 

La  Révolution  remplaça  cette  singulière  espèce 
de  gens  de  l'art  par  les  officiers  de  s^anté,  et  les 
enh)7able8  moyens  d'expérietice  que  les  champs 
de  batailles  leur  prodiguèrent  les  éleva  rapide- 
ment k  nn  degré  d'babileté  pratique,  très  supé- 
rieurà  celle  des  gens  qu'ils  remplaçaient. 

Les  campagnes  gagnèrent  à  ce  changement. 

Uaintenaot,  à  mesure  que  la  mort  atteint  ces 
hommes  qui  firent  leurs  cours  de  clinique  sous  le 
feu  des  batieries,  les  nouveaux  officiers  de  santé, 
chaque  année  reçus  par  les  jurys,  vont  à  leur 
tour  dans  les  villages  remplir  les  lacunes:  tandis 
que  les  hommes  assez  bien  traitée  de  la  fortune 
pour  avoir  reçu  cette  instruction  première  qui  le^ 
dispose  à  moDter  aux  honneurs  du  dortorat,  oc- 
cupent, après  en  avoir  été  revêtus,  les  postes  va- 
cants dans  les  villes.  La  division  entrii  le  service 
des  cités  et  celui  des  campagne^  s'opère  naturel- 
lement. Elle  aurait  lieu  lors  même  que  tous  les 
médecins  porteraient  le  même  titre;  seulement 
tes  docteoiï  Iitd>ile8  auraient  des  villes  dans  leur 
lot  et  les  docteurs  sans  doctrine  (s'il  en  est  de 
tels),  seraient  contraints  de  se  contenter  des  cam- 
pagnes, parce  qu'en  tout  pays  les  malades  font  les 
médecins.  Or,  quand  les  malades  sont  pauvres, 
qu'ils  sont  répandus  sur  de  vastes  surfaces  sil- 
lonnées plutôt  que  mises  en  communication  par 
nos  impraticables  cbemins  vicinaux,  il  faut,  pour 
les  servir,  des  hommes  que  les  habitudes  de  leur 
vie  entière  aient  rendus  peu  exigeants  des  avan- 
tages pécuniaires  et  des  douceurs  de  la  vie. 

'Toutes  les  professions  libres  n'offreot-elles  pas 
la  même  division,  et  malgré  l  abondance  d'ou- 
vriers habiles  en  loul  genre,  en  est-il  un  seul  qui 
s'établisse  dans  les  campagnes? 

Sans  doute,  ces  obeervattons  ne  s'appliquent  pas 
aux  alentours  des  grandes  villes,  iiui  participent 
à  tous  leurs  avantages.  Mais,  malheureusement, 
toute  la  France  ne  ressemble  pas  aux  environs 
de  Paris  ou  le  Rouen,  et  ceux  de  mes  nobles  col- 
lègues qui,  comme  moi,  couDaissent  les  parties 
éloignées  du  royanme,  savent  si  Jamais  on  pourra 
fixer  la  résidence  d'un  savant  médecin  dans  nos 
plaines  stériles,  ou  sur  nos  montagnes  glacées. 

II  faut  se  résoudre,  de  qu^que  titre  qu'on  les 
décore,  à  ne  voir  daus  nos  compagnes  que  les 
médecins  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  les 
villes. 

Ainsi,  votre  noble  commission  a  reconnu  une 
vérité  de  fait  et  d'expérience,  en  s'accordant  avec 
le  eouvernemeni  pour  maintenir  la  division  des 
médecins  en  deux  classes. 

Cela  posé,  la  deuxième  classe  des  médecins 
doit-elle  recevoir  l'instruction,  doit-elle  solliciter 
ses  grades  aux  écoles  destinées  &  la  première 
classe? 

La  commission  répond  affirmativement,  et, 
pour  fadliler  les  études,  elle  propose  de  crter 
trois  noaveliei  Facultés. 


le  ministère  répoud  négativemeot,  et  il  pense 

Îall  est  nécessaire  de  fondis  des  écoles  secon- 
Btres,  uoiquf  ment  chargées  de  cet  enseignement 
et  de  ta  collation  de  la  m»nce. 

Avant  d'entamer  cette  partie  de  la  discussion, 
il  est  boa  de  connsitre  l'état  présent  des  choses. 

Or,  il  résulte,  d'un  état  qui  m'inspire  nne  en- 
tière confiance,  que  les  trois  Facultés  comptent 
cette  année  près  de  quinze  cents  étudiants  qui, 
à  deux  cents  près,  se  deHinent  au  doctorat. 

Les  écoles  secondaires,  qui  existent  aujour- 
d'hui au  nombre  de  dix-huit,  ont  plus  de  huit 
cents  étudiants,  qui  presque  tous  bornent  leur 
ambition  à  devenir  ofHciers  de  santé. 

Ainsi,  la  masse  des  aspirants  à  la  simple  li- 
cence, est  presque  égale  ft  la  masse  des  aspirants 
au  doctorjtt. 

Dans  les  dix-sept annéesdemières,  la  réception 
des  docteurs  a  étéannuellementde  trois  cent  trente- 
huit;  tandis  qu'on  a  admis  quatre  cent  soixante 
dix-neuf  officiers  de  santé,  ou  pharmaciens  de 
deuxième  classe.  Sur  ce  nombre  d'oniciers  desauté, 
tes  Facultés  ne  donnent  rîostruetion  qu'ï  soix&nte 
étudiants  environ,  le  reste  la  reçoit  dans  les  éco- 
les secondaires,  ou  chez  des  maîtres  particuliers. 

Ces  faits  étant  conau!<,  examinons  les  deux 
systt^mes  dans  leurs  rapports  avec  les  intérêts  de 
la  population,  avec  les  intérêts  des  étudiants,  et 
avec  les  intérêts  de  l'art. 
Le  but  est  d'obtenir  de  bons  médecins. 
Les  moyens  sont  de  solides  études. 
Quelles  sont  les  études  dans  les  Facultés  ?  Ce 
sont  évidemment  des  études  fortes,  complètes, 
transcendantes,  propres  &  étendre  le  domaine  de 
l'art,  s'appuyanten  un  motsnr  toutes  les  sciences 
corrélatives  à  la  profession  de  médecin,  c'est-à- 
dire  presque  sur  1  universalité  des  connaissances 
humaines. 

Or,  comment  profiteront  de  telles  études  dee 

jeunes  gens  desquels  on  n'exige  aucune  instruc- 
tion préliminaire,  aucune  teinture  des  lettres; 
que  nen  n'a  préparés  à  entendre  des  Irçons  toaà- 
bées  de  si  haut;  qui  arrivent  avec  la  modeste 
ambition  de  recueillir  quelques  saioes  doctrines, 
de  retenir  quelques  observations  cliniques,  afin 
de  se  rendre  capables  de  pratiquer  leur  art  dans 
leur  village?  Il  est  évident  qu'un  tel  enseigne- 
ment dépassera  leur  intelligence,  qu'ils  eu  seront 
éblouis,  et  qu'ils  resteront  complètement  igno- 
rants, parce  que  leur  professeur  aura  été  trop  sa- 
vant. 

Que  si  ces  mêmes  jeunes  gens,  au  lieu  d'être 
assis  &  cdté  de  rivaux  qu'une  éducation  soignée 
place  à  une  grande  distance  d'eux,  ne  rencon- 
trent sur  les  bancs  qne  des  condisciples  presque 
égaux  en  instruction  préliminaire,  tous  égaux  en 
ambition,  le  professeur,  averti  du  but  commun 
auquel  ils  tendent  tous,  proportionnera  ses  leçons 
à  leur  faiblesse,  les  coudmra  avec  sagesse  dans 
les  routes  de  la  sdence,  et  par  un  enseignement 
moins  élevé,  mais  mieux  à  leur  portée,  les  rendra 
capables  de  se  livrer  à  la  pratique. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  nos  villes  de  pro- 
vince ne  puissent  offrir  tous  les  moyens  de 
donner  un  enseignement  ainsi  conçu,  un  ensei- 
gnement adapté  à  l'intelligence  de  ceux  qui  le 
reçoivent  et  au  but  qu'ils  se  proposent  d'at- 
teindre. 

La  preuve  que  nos  provinces  peuvent  offrir  de 
telles  écoles,  c'est  qu'elles  existent,  c'est  qu'elles 
ont  été  créées  spontanément,  sans  que  le  gou- 
vernement les  ait  même  favorisées.  Partoat  ot 
de  grands  bôpilaox  donnent  des  moyens  nombreux 
d'observation,  ces  écoles  ont  surgi  naturellement. 
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À  Bordeaux,  deux  écoles  au  lieu  d'une  ont  ré- 
pondu, par  une  création  spontant^e,  uux  be- 
soins de  la  population.  Partout  les  autorités 
locales  les  ont  dotées  de  tous  les  moyens  d'ins- 
tractioa,  ampbitbéàtres  de  dissection,  collections 
aaatomiques,  jardins  botaniques,  laboratoires  de 
chimie.  Bt  si  le  gouvernement  leur  doone  une 
existence  légale,  elles  fleuriront  et  elles  rempli- 
ront complètement  leur  objet. 

Messieurs,  en  fuit  d'administration,  je  me  suis 
moatrt  quelquefois  à  cette  tribune  jMrtisan  de 
la  ceatraiisation,  mais  en  foitde  lumières,  je  suis 
pour  la  diribsloa. 

Maintenant  est-U  couTenable  de  réunir  les 
étudiants  dans  les  grandes  villes  où  seraient  éta- 
blies les  Facultés  r  D'abord,  il  y  aura  pour  beau- 
coup d'entre  eux  dépense  de  voyage,  dépense 
plus  grande  de  séjour  :  il  y  aura  aussi  périr  plus 
grand  de  distractions  dans  les  études,  car  les  fa- 
cultés seraient  nécessairement  placées  dans  nos 

tilus  grandes  villes;  et  que  Vos  Seigneuried  veuil- 
ent  bien  encore  une  fois  jeter  les  j^nx  sur  la 
classe  qui  se  dévoue  au  service  médical  née  des 
campagnes.  Rlleest  pauvre,  et  il  faut  qu'elle  eoit 
pauvre.  Car,  k  part  tes  hommes  écninents  <;ui 
rares  partout,  partout  savent  prendre  leur  place, 
il  faut  que  ces  estimables  praticiens  se  résigueut 
pour  un  modique  salaire  â  supporter  tout  le  poids 
du  jour;  que  Iraccés  aux  sciences  médicales  soit 
fermé  aux  classes  habituées  aux  privations  vt  t 
nné  vie  pénible,  et  les  campagnes  manqueront 
de  médecms,  car  ceux  qui  ont  connu  les  commo- 
dités de  l'existence  dmeront  mieux  s'entasser,  vé- 

eâter  dans  les  vlHes  que  se  livrer  ft  la  rude  pra- 
que  des  campagnes. 

Uais  cet  enseignement  simultané  donné  dans 
les  Facultés  b  deux  classes  de  médecins,  à  ceux 
qui  ne  prétendent  qu'à  la  licence,  et  à  ceux 
qui  aspirent  au  doctorat,  ne  serait-il  pu  préjudi- 
dabie  &  la  science? 

Qu'un  professeur  ait  dans  sa  classe  des  audi- 
teurs qui  diffèrent  entre  eux,  tant  par  Tinsiruc- 
tion  oréliminaire  que  par  le  but  qu'ils  se  propo- 
sent a'atteindre,  il  fauL  qu'il  choisisse  de  l'un  de 
ces  deux  partis,  ou  qu'il  descende  k  la  portée  de 
lu  zone  inférieure,  au  détriment  de  renseignement 
de  la  portion  élevée  des  étudiants,  ou  que,  restant 
dans  les  hautes  régions,  il  laisse  les  faibles  d'ia- 
lelligcnce  dans  une  complète  obscurité.  L'emploi 
de  ce  dernier  moyen  n'est  pas  sans  exemple  dans 
nos  écoles  publiques.  Mais  noua  avons  vu  que 
les  modestes  prétendants  à  la  licence  médicale 
sont  presque  aussi  nombreux  que  ceux  qui  aspi- 
rent au  bonnet  doctCHral.  Le  professeur  ne  pourra 
donc  oublier  cette  notable  partie  de  son  auutoire, 
et  il  devra  nécessairement  abaisser  ses  leçons. 

Uës  lors  seront  arrêtés  dans  nos  Facultés  les 
progrès  si  admirables  de  la  sclunce,  et  l'enseigne- 
ment qui  grftce  aux  Portai,  aux  Richerand,  aux 
Aliberl,  aux  Boyer,  aux  Oupnylreo,  aux  Baumes, 
aux  Lurdat,  avait  par  son  vol  élevé  placé  notre 
école  au-dessus  de  toutes  tes  autres  écoles*  dè- 
croUra  rapidement. 

Ainsi,  suivant  moi,  le  système  de  la  commis- 
sion, tendant  à  accumuler  dans  les  mêmes  écoles 
des  étudiants  qui  n'ont  ni  un  point  de  départ  ni 
un  point  d'arrivée  semblable,  n'est  favorable  ni 
aux  intérêts  de  la  population  ni  ù  ceux  des  mé- 
decins, et  il  peut  nuire  aux  progrès  du  haut  en- 
seignement médical. 

Je  ne  fais  donc  aucune  difHcDlté  de  lui  préférer 
le  système  du  ministère  dans  lequel  des  écoles 
secoudairas  donneront  l'instmcuon  nécessaire 


&  l'obtention  de  la  licence  et  en  conftreront  le 

grade. 

Mais  je  n'admets  pas  que  ces  écoles  du  second 
ordre  doivent  être  portées  à  vingt,  comme  le  de- 
mande le  ministère. 

Il  est  évident  que  ces  écoles  ne  nourront  être 
créées  qu'auprès  des  grands  hôpitaux.  Or,  il 
n'existe  en  France  que  douze  à  quinze  villes  noi 
puissent  offrir  par  de  nombreux  malades  d'asses 
fréquentes  occasions  d'observations.  Il  convien- 
drait donc  de  borner  dans  la  foi  à  quinze  an  plus 
le  nombre  des  écoles  secondaires  :  je  dis  dans  la 
loi,  parce  que  je  veux  donner  aux  faiblesses  mi- 
nistérielles, contre  les  sollicitations  des  villes, 
[<*  rempart  inexpugnable  d'une  disposition  iteis- 
lative. 

Le  projet  du  gouvernement,  adn  d'encourager 
la  postulation  du  doctorat,  a  sagement  établi, 
article  8,  que  les  médecins  du  deuxième  ordre 
ne  pourraient  exercer  que  dans  un  rayon  déter- 
miné. 

QAn?  le  Ryst(>ine  de  votre  commission  cette  dis- 
position disparaît,  et  cependant  il  est  évident  que 
seule  elle  encouragera  les  étudiants  aux  efforts 
plus  soutenus,  aux  dépenses  plu»  fortes  qu'exige 
le  doctorat.  Lors  même  que  vous  adopteriez  le 
système  de  votre  noble  commission,  il  convien- 
drait, ce  me  semblp,  toujours  de  ctmserver  cette 
utile  distinction  entre  deux  ordres  de  médedus, 
sinon  peu  d'étudiants  acbèteront  les  honneurs 
devenus  presque  stériles  du  bonnet  de  docteur. 

Il  ne  me  reste  pour  terminer  cette  longue  dis- 
cussion avant  l'entier  épuisement  de  votre  bien- 
veillante attention,  qu'à  applaudir  aux  divers 
amendements  que  la  noble  commission  a  intro- 
duits dans  les  titres  II,  III  et  IV  du  projet.  J'ap- 
plaudis surtout  au  paragraphe  ad>titionnel,  i  l'ar- 
ticle 10,  par  lequel,  en  faisant  cesser  l'assimila- 
tion introduite  parle  paiement  d'une  patente  entre 
une  honorable  profession,  qui  exige  les  plus 
constants  sacritires  de  toute  nature  de  la  part  de 
ceux  qui  s'y  dévouent,  et  les  professions  hono- 
rables sans  doute  aussi,  mais  qui  n^ont  que  le 
protit  pour  objet,  elle  conserve  aux  médecins 
les  avantages  ôlecloraox  assurés  à  ceux  qui  con- 
tribuent directement  fc  l'acquittement  des  dé- 
penses publiques.  Les  médecins  sont  peu  riches, 
en  général  :  réduire  d'nne  faible  portion  û 
masse  des  impAts  qu'ils  peuvent  payer,  ce  serait 
souvent  tes  priver  des  droits  politiques  dont  ils 
étaient  en  jouissance,  et  certes  ce  ne  sont  pas  les 
noms  d'hummes  si  dignes  d'esdme  que  nous  de- 
vons souhaiter  de  voir  effacés  de  nos  listes 
électorales. 

ie  vote  donc  pour  le  projet  de  loi.  en  me  réser- 
vant d'adopter,  lors  de  la  discussion  des  articles, 
les  amendements  proposés  par  la  noble  commis- 
sion aux  titres  11.  Ill  et  IV. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  la  comte  de  Touraon.) 

H.  lacMBted»  La  VtltegMtIer(  O.Xessieurs, 
la  loi  qui  tous  est  soumise  offre  ce  caractère  que 
son  importance  est  également  sentie  par  tons  les 
esprits,  que  les  auteurs  du  projet,  et  ceux  des 
changements  qui  vous  sont  proposés,  ne  peuvent 
avoir  qu'un  but,  celui  de  faire  Te  mieux  possible, 
de  rechercher  avec  on  scrupule  consciencieux  les 
«aranties  les  plus  favorables  à  la  société,  dans 
I  exercice  d'un  art  qui  l'intéresse  essentiellement. 
On  peut  différer  sar  les  moyens,  les  intentions 

(1)  le  Moniteur  ne  donne  qa'one  aoa'yM  du  diieaon 
da  M.  !•  «onla  de  La  Villegootter. 
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Boot  pareilles  :  à  le  projet  du  gouverneaent  rem- 
plit mieux  ies  conditions,  arrêtons-nous  y  fran- 
chement, mais  si  les  moditi cations  demandées 
par  Totre  commission,  ou  celles  gui  naitraisfit  de 
la  discussion,  semblent  préfârableiv  D'béeitons 
pas.  Messieurs,  à  les  adopter. 

Je  ne  me  bom  point  proposé,  Measlears,  resamen 
dét»llë  du  projet  :  c'eût  été  tous  raliguer  par  de 
longs  développements  qui  prendront  mieux  leur 
place  lors  de  ladiecussion  des  articles.  J'ai  désiré 
eralemeot  appuyer  de  quelques  obserrations  la 
flubstitution  de  Facultés  nouvelles,  aux  écoles  se- 
condaires, et  voua  soumettre  mon  opiaion  sur 
deuK  pointa  où  je  me  suis  trouvé  en  disstdleDce 
avec  la  majorité  de  votre  commission. 

Et  d'abord,  comment  la  comparaison  ne  serait- 
elle  pas  à  l'avantage  des  Facultés?  De  bonne  fui, 
espére-t-OD  réunir  dans  q^nze  ou  vingt  école^i 
secondaires  de?  moyens  d'ioetrnction  semblables 
À  ceux  qui  existeot  dans  les  trois  Facultés  ac- 
tuelles, et  qu'il  sera  facile  d'étendre  à  trois  au- 
tres? 

Aurfs-Toufl  dans  quinze  ou  vingt  villes  de 
France  les  bibliothèques,  les  jardins  de  botanique, 
les  atelietï  de  dissecUoa,  les  laboratoires  de 
chimie,  surtout  ces  vastes  hospices  où  les  élèves 
peuvent  étudier  tous  les  genres  de  maladie,  et 
puiser  au  Ut  des  malades  l'instruction  diniqae 
ooDt  la  création  en  France  honorera  &  jamais  les 
noms  de  Dessault  et  de  Corvisart? 

Aurez-vous  ces  professeurs  d'autant  plus  habiles 
pour  l'enseignement  qu'ils  y  auront  consacré 
leurs  études  et  leur  existence?  On  vous  Ta  observé 
avec  raison;  autre  est  souvent  le  talent  du  mé- 
dedn.  autre  celui  du  professeur;  et  d'ailleurs  il 
est  dans  l'enseignement  de  la  médecine,  des  cours 
tels  ()ue  ceux  de  la  botanique,  de  la  chimie,  de 
l'anatomie,  qui  exigent  des  hommes  spéciaux. 
Pouvez-vous  espérer  que  dans  quinze  à  vingt 
écoles,  les  avantages  attachés  au  nrofessorat  snfn- 
ront  pour  y  attirer  des  hommes  d'un  mérite  supé- 
rieur? N(Hi,  HesàeurB,  h  nous  en  flattons  point. 
Sans  doHle  nous  aurions  dans  chacune  d'elles  une 
îBStttuiion  très  estimable,  mais  on  sera  forcé  de 
couvmir  que  cbaque  partie  de  l'enseignemeot  y 
serait  en  général  établie  snr  une  éraielle  plue 
petite,  et  dans  des  proportions  sensiblement  dimi- 
nuées. 

Qu'auroDS-nous  donc  fait  en  résultat  si  nous 
adoptons  le  projet  qui  nous  est  présenté?  Nous 
aurons,  en  muAif^iant  les  points  d'instruction, 
tenu  l'enseignement  médical  en  France  au-dessous 
de  la  ligne  où  il  était  possible,  et  où,  dès  lors,  il 
(^tait  de  notre  devoir  de  le  placer.  Au  lieu  de  la 
formation  de  deux  ou  de  trois  établissements  corn- 
[riets,  noue  aurons,  à  plus  de  &ais,  et  avec  perte 
pour  la  science  et  1^  grands  intérêts  qui  lui  sont 
confiés,  créé  quinze  ou  vingt  étabUsBemeatB  ioté- 
rieurs. 

Bhl  Messieurs,  dans  ces  écoles  scoondaires  ne 
retrouvons-nous  pas  en  partie  ces  mêmes  jurys 
dont  la  suppression  était  joatamont  déurée?  ITy 
retrouverions-nous  pas  les  mêmes  personnes, 
presque  le  même  népotisme  et  les  mêmes  consi- 
dérattonsde  familleetde  société  qui  nefoussaient 
que  trop  souvent  les  examens 'i^  Nous  les  y  retrou- 
verions, avec  une  garantie  de  moins,  ceUerqu'of- 
frait  le  commissaire  du  gouvernement;  car  vous 
savez,  Messieurs,  que  les  jurys  de  réception  sont 
composés  de  deux  docteurs  domiciliés  dans  le 
département,  et  d'un  commissaire  membre  d'une 
Faculté,  nommé  par  le  roî.  Sans  doute,  de  grands 
abus  ont  eu  lieu;  sans  doute,  l'Insouciance  et  l'in- 
térêt personnel  (car  les  frais  de  rôceptioD  acquittés 


par  les  élèves  fonnaient  U  rétributioB  des  juryfi) 
oflt  quelquefois  motivé  de  scaudaleoses  admia- 
sions.  Cependant  on  citerait  aussi  plusieurs  dec«s 
commissaires  qui  remptissaieot  avec  fermeté  et 
exactitude  koors  faonorables  fiMCttons,  etoeux-^ 
vous  diraient  combien  il  leur  était  difficile  d'ob- 
tenir que  certains  élèves  d'une  ignorance  évidente 
fussent  ou  refusés  ou  renvoyés  à  un  autre  examen. 

Messieurs,  si  nous  adoptons  le  projet  du  gou- 
vernement, auciw  des  iacouvénients  que  je  nens 
de  signaler  ne  sera  détruit,  et  bien  certaioemtmt 
un  avenir  qui  n'est  pas  éloigné  nous  adressera 
des  reproches  fondés.  Il  dira  que  nous  avions 
trouvé  l'instruction  mi^dtcale  croissante  en  France, 
et  que  nous  eu  avoas  arrêté  le  mouvement  ;  que 
nous  avoQs  favorisé  l'instructlou  médiocre  et  in- 
complète; que  l'état  de  la  société  n'exigeait  poiat 
ce  sacrillce;  que  l'on  n'y  manquait  pas  de  méde- 
cins; que  trois  Facultés  de  plus  auraient  largement 
complété  ce  que  celles  de  Paris,  de  Montpellier  et 
de  Strasbourg  Laissaieutà  désirer;  que  les  campa- 
gnes se  seraient  procbainemeatpeupléesd'hommes 
instruits,  lorsque  les  villes  ea  auraient  été  aboa- 
damment  pourvues,  et  que  jusqu'à  cette  époque 
les  officiers  de  santé  actuels  n'auraient  laissé  de 
vide  nulle  paru  Les  calculs  qui,  A  cet  égard, 
vous  ont  été  présentés  par  votre  rapporteur  sont 
de  toute  évidence.  U  a  démontré,  d'après  la  loi  de 
la  mortalité  en  France,  qu'il  suffit  de  quatre  cent 
soixaute'dix-buit  nouveaux  médecins  ou  chirur- 
giens par  aDQée.Or.les  trois  facultés  en  ont  re^u 
depuis  six  ans,  année  moyenne,  trois  cent  quatre- 
vlugt-gept.  Ce  ne  serait  donc  que  quatre-vingt- 
onze  qui  seraient  demandés  aux  trois  nouvelles. 
Cet  avenir  dira  qu'une  instruction  moindre  était 


enseignement 
rieur  à  la  portée  des  classes  les  moins  aisées,  st. 
au-dessus  d'elles  et  dans  une  position  qui  sup- 

fiose  en  général  plus  de  rëtlexion  etde  capacité, 
e  nombre  des  élèves  était  assez  considêrabie;  que 
nous  avions  été  avertis  ;  que  le  corps  presque  en- 
tier des  médecine  s'était  élevé  contre  une  combi- 
naison dont  l'effet  lui  pa^ais^ait  devoir  être  d'af- 
faiblir, non  pas  à  la  vérité  ce  qui  existeaujourd  hui, 
mais  ce  qu'il  était  facile  d'obtenir. 

Si  ces  r<!proi:hes  sont  vrais,  et  pùur  tnoi  ils  ne 
font  pas  l'objet  d'un  doute,  quel  sera  le  remède? 
Je  ne  te  vois  pas.  On  ne  se  résoudra  point  à  dé- 
truire tant  d'établissement;j  formés.  Les  villes  les 
sontiendront  comme  un  avantage  pour  elles,  et 
le  dommage  se  perpétuera- 
Dans  le  système  des  Facultés,  au  contraire,  tout 
devient  simple.  Six  établissements  réuniraient 
sans  peine  tous  les  cours,  tous  les  moyens  d'ins- 
truction. Et  pourquoi,  s'tl  était  nécessaire,  ne 
baisserait>on  pas  les  tarifs  des  frais  d'étodea?  Y  a-t-il 
une  comparaison  Rétablir  entre  des  rétributions 
phis  ou  moins  élevées  et  le  but  qu'il  est  dési- 
rable d'atteindre? 

Une  antre  considération  m'a  frappé;  je  la  crois 
digne  d'attirer  l'attention  de  Vos  Seigneuries.  Si 
nous  créons  desécolessecondaires,  nous  acceptons, 
à  toujours,  la  classe  des  ofllciers  de  santé  ou  li- 
cenciés, cette  classe,  il  faut  le  dire,  à  laquelle, 
malgré  d'honorables  et  nombreuses  exceptions, 
ropmioo  publique  n'est  pas  et  n'a  pas  dù  être 
favorable.  Toutefois,  dans  l'état  actuel  des  choses 
et  dans  la  crainte  que  d'abord,  l'expérience  ne 
confirmât  pas  entièrement  nos  prévisions  sar 
le  nombre  aes  docteurs  annuellement  reçus.  J'ad- 
mets sans  peine,  comme  le  proftose  votre  com- 
inission,  la  crêaHoa  des  liceociis  par  les  Facultés, 
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paru  qu'ils  y  profîteroutdes  nfimesenseignementa 
que  les  élèves  destioés  au  doctorat,  parce  que 
leurs  exameu  otfriroal  plusde  garaoties,  parc<3 
q&'aae  louable  et  heureuse  émulatioa  ae  p«at 
manquer  de  saisir  uo  certain  nombre  de  ceux  qui 
d*fldwrd  n'auraient  aspiré  ^'à  une  liccAoe,  et 
parcequesunautilonqueparlasaileun  nombra 
safHsaRtde  doctearsen  médedneet  maîtres  eo 
chirui^ie  sortirait  de  ces  écoles,  rien  ne  serait 

S lus  simple  que  desapprimeruoe  deuxième  classe 
KDS  un  eiabliaseaeot  qui  n'en  resterait  que  plus 
complet  ei  mieux  ordonné. 

io  terminerai  cette  partie  de  la  diacuesîon  par 
une  coaeidératioa qui  s'applique  àl'uu  età  l'autre 
des  systèmes  dont  le  débat  est  devant  vous^ 

D'après  la  loi  du  10  mars  1803.  les  jeunes  gens 
qui  8e  destinaient  à  devenir  oFHcierB  de  santé 
n'étaient  pas  obligés  d'étudier  dans  les  écoles  de 
médecine;  ils  pouvaient  être  reçus  après  avoir 
été  attachés  pendant  six  ans,  comme  élèves,  à 
des  docteurs,  ou  après  avoir  suivi  pendant  cinq 
années  consécutives  la  pratique  des  hôpitaux. 
Peat-étre  ta  suppression  enUère  de  cesdispoeilions, 
dans  le  projet  dte  la  commiaaioa  comme  dans  celai 
du  gouvernement,  «itralnera>t-elle  quelques  in- 
convénients, en  ce  que  le  service  des  hôpitaux  et 
des  matiides  était  sensiblement  aidé  par  ces  élèves, 
qui  y  puisaient  eamtoie  temps  des  connatsàances 
tuiles.  Aujourd'hui  que  ces  services  ne  seront  pas 
comptés, n'est-il  paaàcraindre  que  l'on  enéprouve 
la  privation  ?  il  me  semblerait  que  si  trois  années 
au  moins  de  ces  services  pouvueot,  d'après  un 
examen  que  subirait  l'élève,  lui  tenir  lieu  d'une 
année  dans  les  écoles,  de  précieuses  habitudes 
seraient  conservées,  ie  ne  prétends  point, 
au  surplus,  faire  de  cette  ideo  une  prop0;> 
Bilion,  ie  la  livre  k  la  discussion.  Si  elle  lui  était 
favorable,  rien  oe  serait  plus  fwile  que  son  inser- 
tion dans  la  loi. 

J'ai  exposé,  Uesaieurs,  les  raisons  qui  me 
semblent  militer  en  faveur  dn  principe  des  Fa- 
cultés, adopté  par  votre  commis^on. 

Toute  la  loi  est  Ut  ;  j'v  bornerai  ma  participation 
&  la  discussion  générâie.  Ainsi,  je  ne  parlerai  ni 
de  la  proposition  de  n'imposer  aucune  limite  do 
territoire  i,  la  Acuité  d'exercer  la  médecine,  la 
chirurgie  et  la  pharmacie,  limites  qui  avaient 
pour  motif,  pent-étre  fort  sa^e.  de  favoriser  la 
création  des  docteurs,  et  de  readre  plus  circons- 
pects les  membresdesjuryBtqui,  de  cette  manière, 
répondaient  pins  particulièrement  à  leurs  dépar- 
tements de  la  validité  des  droits  qu'ils  conféraient, 
ni  des  sages-Femmes,  et  de  l'instruction  que, 
conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  10  mars 
1803,  elles  doivent  recevoir  dans  le  principal 
hospice  de  chaque  département,  ni  du  conseil  de 
discipline  et  oe  ses  attributions,  ni  du  droit 
d'exercice  sobatitué  &  celui  de  la  patente,  droit  que 
je  voudrais  abolir  entièrement,  ni  des  dispo- 
fiitiona  pénales,  ni  de  la  police  des  eaux  minérales 
artiBfielles.  ni  des  droits  de  visite,  etc.  Celte  opi» 
niOD  prendrait  trop  d'étendue;  je  redoute  les 
longs  discours,  et  je  me  hAte  d'exposer  en  quoi 
mes  Tues  ont  digéré  de  celles  de  mes  collègues, 
et  quel  changement  je  désirersîi  voir  apporter 
k  leurs  prépositions. 

L'article  3  dn  projet  de  loi  fixait  a  vingt-cinq 
ans  l'ftge  auquel  un  officier  de  santé  pouvait  être 
reçu,  sauf  des  exceptions  individuelles  et  spé- 
ciales. Cette  disposition  me  paraissait  devoir  étn 
maintenue.  11  me  semblait  qu'elle  n'avait  rien 
d'exorbitant  lorsqu'il  s'agissait  de  rendre  ar- 
bitres de  la  santé  publique  des  élèves  qui,  n'étant 
ni  bacheliers  ès  lettres  ni  btcbeliers  ès  acieocea, 


n'annonçaient  pas  avoir  occupé  leurs  prémices 
années  et  exercé  leur  jugement  par  de  fortes 
études,  qui  même  pouvaient  n'en  avoir  bit 
d'aatres  que  celles  de  la  profiBssioa  qu'ils  se  des- 
tinaient à  suivre.  Je  conçcHs  qu'on  ne  prescrive 
rien  de  ce  genre  à  l'élève  qui  aspire  au  doctorat. 
On  no  saurait  exiger  de  lut  on  qu'il  relarde  ses 
humanités^  ou  qu'aprèa  ses  cours  nnis*  il  attende 
ses  vingt-cinq  ans  pour  exercer  l'art  dont  il  a 
reçu  l'enseignement  entier;  mais  si,  sous  ce  rai^ 
port,  je  ne  demande  rien  au  docteur,  comment 
ne  pas  voir  que  le  licencié  qui  n'a  point  fàit  de 
premières  éludes  peut  arriver  à  vingt  et  même 
a  dixrneuf  ans  au  terme  de  ses  cours  médicaux? 
On  conlierait  donc  la  santé  publiqoeà  tontel'iaex- 
périence  d'une  jeunesse  d'autant  plus  présomp- 
tueuse, peut-être,  qu'elle  serait  moins  complè- 
tement instruitet  J'ajoutais  que<:'étai(aIlercon- 
trele  but  raisonnable  de  la  loi,  puisque  la  facilité 
dese  faire,  très  jeune,  recevoir  licencié  nuirait  au 
doctorat,  et  multiplierait  une  classe  de  prati- 
ciens dont  U  ne  serait  pas  judicieux  d'encourager 
l'extension. 

Oa  a  objecté  qu'il  Allait  bien  pourtant  qoe 
celui  une  l'on  n'astreignait  pas  à  l'iostmction 
des  collèges  fit  quelque  chose,  et  l'on  s'est  demain 
dé  de  quelle  manière  il  occuperait  sa  vie,  en  at> 
tendant  qneses  vingt-cinq  ans  fussent  accomplis! 
Si,  comme  je  le  crois,  cette  objection  n'est  pas 
sans  force,  ne  serait-elle  pas  noe  preuve  de  plus 
des  inconvénients  attachés  à  ce  demi-savoir  dont 
le  projet  de  lot  tend  à  llxer  l'exercice  en  France? 
Toutefois,  comme  les  intérêts  géuéraux  ne  doi- 
vent pas  être  sacrillés  à  des  intérêts  particuliers, 
j'avoue  qu'il  me  paraissait  impossible  de  ne  pas 
déterminer  une  limite,  l^a  commission  a  adopté 
celle  de  vingUleux  aos,  lige  auquel  elle  a  jugé 
que  les  diplômes  de  docteur  seraient  plus  géné- 
ralement délivrés.  Elle  n'a  pas  voulu  que,  sous 
ce  rapport,  il  pùt  y  avoir  i>éQétice  à  se  contenter 
du  titre  do  licencié.  J'avais  successivement  in* 
diqué  vingt-cinq,  vingt-quatre,  ou  an  moins 
vingt-trois  ans.  La  persuasion  que  j'avais  alors  est 
la  même  aujourd'hui,  et  si  exiger  viogl^ioqaas 
paraltexcessif  à  Vos  Seigneuries,  je  désirerais,  au 
moins,  une  année  de  plus  que  la  commission  ne 
le  propose.  Une  anuée  c'est  beaucoup,  surtout  si 
l'on  pensa  que  l'on  donne  ainsi  au  doctorat  un 
avantage  dont  la  société  profitera.  Je  demande 
donc  que  l'&ge  de  vîngt-trois  ans  soU  substitué  à 
celui  de  vingt-deux. 

Le  second  amendement  que  je  désire  soumettre 
à  Vos  Seigneuries  est  plus  coosidérable.  Il  s'agit 
des  pharmaciens  de  seconde  classe,  ici,  il  est  né- 
cessaire de  bien  s'entendre. 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  et  celui  de 
votre  coEumission  disUngueut  deux  classes  de 
pharmaciens.  Dans  le  projet  du  gouvernement 
comme  dans  celui  de  la  commission,  les  phar- 
maciens de  prenùère  classe  sont  reçus  par  les 
écoles  spéciales  de  pharmacie.  Les  nbarmaciens 
de  seconde  classe  sont  reçus,  selon  le  projet  du 
gouvernemeat,  par  les  écoles  secondaires,  selon 
le  projet  de  la  commission  par  les  couseils  de 
discipline. 

Au  premier  coup  d'œil,  on  aperçoit  l'infériorité 
de  cette  partie  du  projet  de  la  commission  sur 
celui  du  gouvernement,  puisqu'il  y  aura  autant 
de  conseils  de  discipline  que  cie  départements,  et 
que  les  écoles  secondaires  seraient  tout  au  plus 
au  nombre  de  vingt. 

Mats  ya-t-il  bien  réellement  deux  clas'^es  dis- 
tinctes de  pharmaciens?  L'usage  et  l'analogie  à  la 
réception  des  of  liciers  de  santé  par  iesjurys,plutÔt 
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que  la  loi  du  1 1  avril  1803  qui  ne  l'esprime  noUe 
part,  ont  fait  admettre  pharmaciens  de  première 
cksse  les  élèves  reçus  dans  les  écoles,  et  de  se- 
conde classe  ceux  reçus  par  les  jurys  ;  c«>eadaat 
pour  l'on  etpcrar  l'aatre  de  ces  examens  les  obli- 
gations sont  les  mâmes.  Voici  en  quoi  rites  con- 
sistent : 

Tout  élève  doit,  pour  être  admis  aux  examens 
de  réception,  avoir  exercé  buit  aooées  au  moins 
dans  des  pharmacies  légalement  établies,  on 
avoir  remplacé  cinq  de  ces  buit  années  par  trois 
ans  d'assiduité  aux  cours  d'une  école  de  phar- 
macie (1). 

Les  élèves  qui  ool  exercé  pendant  trois  ans 
comme  pharmaciens  dans  les  hôpitaux  militaires 
ou  dans  les  hospices  civils  peuvent  hire  compter 
ce  temps  dans  les  huit  années.  Ceux  qui  ont 
exercé  dans  les  mêmes  lieux,  mais  dans  un  grade 
inférieur,  pendant  au  moins  deux  années,  ne 
peuvent  faire  compter  ce  tempe,  quel  qu'il  soit, 
que  pour  ces  deux  années  (2). 

lies  examens  sont  au  nombre  de  trots.  Deux  de 
théorie,  l'un  sur  les  principes  de  Tart,  l'autre 
sur  la  Dotaoique  et  l'histoire  naturelle  des  dro- 
gues simples;  le  troisième  de  pratique  doit  du- 
rer quatre  jours,  et  consister  daos,  au  moin?, 
neuf  opérations  chimiques  et  pharmaceutiques, 
désignées  par  les  écoles  ou  par  les  jurys  (3). 

Les  frais  sont  de  900  francs  pour  les  écoles  et 
de  2U0  francs  par  les  jurys.  Lesa^^pirants  sont  te- 
nus de  faire,  en  outre,  les  dépenses  des  opéra- 
tions et  des  démonstrations  qui  ont  lieu  dans  leur 
dernier  examen  (4).  Ces  dépenses  accessoires,  y 
compris  celles  du  diplôme,  peuvent,  m'a-t-ou  as- 
suré, faire  monter  à  13  ou  1,400  francs  la  dépense 
totale. 

Aux  examinateurs  désignés  par  le  gonverne- 
ment  pour  les  écoles  de  pharmacie,  les  profes- 
seurs de  ces  écoles  adjoignent  chaque  annéedeux 
docteurs  en  médecine  ou  encbirui^ie  professeurs 
des  écoles  (5). 

Pour  la  réception  des  pharmaciens  par  les 
jurys,  les  préfets  adjoignent  pour  cinq  ans  ft  ces 
jurvs  quatre  pharmaciens  légalement  reçus  (6). 

Cette  augmentation  des  jnrys,  et  ces  prescrip- 
tions des  examens  pour  la  réception  des  pharma- 
ciens prouvent  la  juste  importance  qu'on  y  at- 
tache; et,  cependant,  quel  gage  peut  réellement 
offrir  une  pratique  de  huit  années  chez  un  phar- 
macien ordinaire,  et  peu  employé?  Que  de  cita- 
tions ne  ferait-on  pas  de  certificats  obtenus,  ou 
d'une  molle  et  fau!<6e  condescendance,  ou  d'un 
intérêt  irréfléchi  s'il  n'est  pas  coupable?  L'exa- 
men, dira-t-oo,  remédie  à  tout;  ehl  Messieurs, 
ne  sait-on  pas  qut:  cette  ntéme  indulgence  qui 
peuplait  DOS  campagnes  d^officiers  de  sauté  inoa- 
biles,  s'étendait  sur  les  réceptions  des  pharma- 
ciens? Des  conseils  de  discipline  composés  d'un 
moindre  nombre  de  juges  que  ne  l'étaient  les 
jurys,  et  n'ayant  plus  a  leur  téte  le  commissaire 
du  £;ouveroement,  seront-ils  plus  sévèrest  Non, 
Messieurs,  les  mêmes  fautes  continueront,  et 
avec  elles  les  mêmes  malheurs. 

Qu'est-ce  d'ailleurs,  en  général,  que  l'instruction 
puisée,  hors  des  grandes  villes,  chez  la  plupart 
des  pharmaciens?  Quels  exemples  y  reçoit  l'élève 
an  del&  des  habitudes  du  travail  le  plus  simple 

(1)  Loi  da  11  avril  1803,  artiela  8. 

lii.  article  9. 
31  Loi  (lu  11  avril  1803,  artidi  IS. 

(4)  U.  utieli»  17. 
(Bj  Id.  article  11. 

(5)  Id.  artiete  13. 


et  le  plus  foclle?  Ne  sait-on  pas  que  dans  les 
provinces,  presque  tous  les  pharmaciens  tirent  de 
Paris  la  plus  grande  partie  des  remèdes  qui  de- 
mandent une  préparation  délicate  on  dispen- 
dieuse? 

Puisque  rinstruction  exigée  est  la  même  ponr 
tous,  je  le  demande,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
qu'il  n'y  eût  qu'une  classe  de  pharmaciens,  ou 
que  du  moins,  si  l'on  tenait  provisoirement  à  en 
reconnaître  deux,  et  à  étabnr  une  distinctiOD, 
qui,  je  le  répète,  n'est  pas  dans  la  loi  de  1803, 
que  tous  fussent  reçus  dans  les  écoles?  Il  arrive- 
rait de  cette  disposition  que  les  écoles  seraient 
fréquentées  non  seulement  pour  les  réceptions, 
mais  aussi  pour  les  cours,  au  lieu  qu'aujourd'hui 
elles  souffrent  réellement  par  la  lacilité  qu'ont 
les  nharmaciens  d'acquérir  partout,  &  bien  moins 
de  miis  et  avec  moins  d'exigence,  un  titre  qni 
leur  But&i  complètement. 

lci(  do  moins,  nous  n'avonapas  à  nous  inquié- 
ter du  nombre;  s'il  est  a4mis  que  ta  proportion 
désirable  des  mêdedns  ou  chirurgiens,  aveu  la 
population,  est  à  peu  près  d'un  a  douze  cents, 
ce  même  calcul  ne  serait  point  applicable  aux 
pharmadens,  dont  un  seul  suffirait  a  uu  arron- 
dissement considérable.  Aussi  est-i(  d'une  vérité 
absolue  qu'il  y  en  a  plutôt  trop  que  pas  assez. 
Un  médecin  très  distingué,  H.  Orfila,  medisait-it 
y  a  peu  de  jours  que  dans  les  trente  départements 
de  son  ressort  pour  les  examens,  on  suspendrait 
pendant  dix  ans  les  réceptions  dâ  pharmaciens, 
sans  que  l'on  en  éprouvât  nulle  part  le  besoiu. 
aussi  arrive-t-il  journellement  que  plusieurs 
quittent  leur  profession  pour  se  faire  mèdecius, 
on  qu'ils  essayent  de  s'établir  hors  du  lieu  qu'ils 
avaient  d'abord  choisi;  et  comme, dans  la  l^s- 
lation  actuelle,  ils  ne  peuvent  le  niire  sans  subir 
un  nouvel  examen,  ils  comparaissent  devant  le 
jury  ;  l'habile  professeur  que  je  viens  de  citer  es- 
time que  sur  quarante  pharmaciens  examinés 
aujourd'hui,  U  y  en  a  sept  ou  huit  qui  déjft 
avaient  été  reçus. 

Et  c'est  dans  un  pareil  élat  de  choses  que  l'on 
songerait  à  accroître  les  fecilit^  d'admission!  Et 
l'on  continuerait  à  sacrifler  à  une  instruction  très 
secondaire  CfiUe  trop  peu  fréquentée  des  grandes 
écolesl  ?4e  vaut>il  pas  mieux  cent  fois  faire  pour 
la  pharmacie  (en  baissant  s'il  le  faut  les  prix) 
ce  que  dans  le  système  de  la  commission  on  ferait 
pour  la  médecine  et  la  chirurgie,  et  coordonner 
selon  un  même  ordre  d'idées  et  dans  une  régu- 
larité parfaite,  tout  ce  qui  tient  à  l'enseignement 
médical?  la  science  et  l'humanîtê  en  profiteraient. 
Toutefois,  rien  n'empêcherait,  si  l'on  y  tenait  ab- 
solument, que  la  division  actuelle  des  pharma- 
ciens en  deux  classes  ne  fut,  du  moins  provisoi- 
rement, conservée  dans  les  écolee.  La  première 
serait  composée  des  élèves  instruits  dans  ces 
mêmes  écoles  conformément  ft  l'article  8  de  la 
loi  du  11  avril  180:1;  la  seconde,  de  ceux  <iuj, 
sans  y  avoir  suivi  l'enseignement  rempliraient 
cependant  les  conditions  exigées;  mais  alors  je 
penserais  que  cette  distinction  devrait  être  ex- 
primée dans  la  loi. 

De  cette  manière,  les  garanties  des  examens 
seraient  plus  rassurantes,  et  nul  donteque  bieotêt 
la  fréquentation  dt-s  écoles  ne  tendit  à  réduire  la 
deuxième  classe  des  pharmaciens  à  l'avantage  de 
la  première.  Ainsi  noua  aurions  établi  celte  partie 
essentielle  de  l'instruction  publique  sur  une  basC' 
plus  large,  uniforme,  et  réellement  meilleure.  Je 
propose,  sur  ce  point.  Messieurs,  un  amendement 
qui  consisterait  simplement  à  supprimer,  au  qua- 
trième paragraphe  ne  l'article  9  du  projet  de  la 
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Gommisaion»  ces  mots  :  •  Bt  dans  ceux  ot  U  n'y 
aurait  point  d'écoles  de  pharmacie,  de  la  rtcep- 
tion  des  pharmaciens  de  deuxième  classe,  daos  . 
les  formes  fixées  par  ta  loi  du  1 1  avril  1803.  <• 

Je  crois  pouvoir  dire  que  si,  dans  la  commis- 
sion, mes  collègues  n'ont  pas  adopté  cette  dispo- 
sition, ce  n'est  pas,  j'en  ai  la  confiance,  qu'ils 
soient  restés  convaincus  que  la  proposition  do 
faire  recevoir  tes  pharmaciens  par  Ivts  conseils  de 
discipline  était  préférable.  Notre  nottle  et  savant 
rapporteur  luf-méme  conviendrait,  je  w>is,  qu'il  y 
aurait  aTaniane  à  ce  q^ue  j'indique. 

J'ai,  peut-être,  Messieurs,  abusé  de  votre  atten- 
tion: mais,  nommé  par  vos  suffrages  membre 
de  votre  commission,  il  m'a  paru  que  je  vous 
devais  compte  de  mon  opinion  et  des  motifs  qui 
me  font  solliciter  des  cbangemenls  dont  l'utilitâ 
m'est  démontrée. 

.  Je  vote  podr  le  projet  de  la  commission  avec 
les  deux  changements  indiqués  dans  ce  rapport. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  NI.  le  comte  de  La  Vittegontier.) 

H.  le  barM  €«vler,cammi»a«re(lu  rot.  Mes- 
sieurs, ce  serait  en  vain  que  nous  dissimulerions 
&  Vos  Seigneuries  ce  qui  ressort  de  toute  la  dis- 
cussion qu'elles  viennent  dVntendre,  c'i-st  que 
Tamendement  pro[)03é  par  votre  noble  commis- 
sion est  la  destruction  absolue  du  projet  du  gou- 
vernement et  900  remplacement  par  une  loi  nou- 
velle; et  si  quelque  chose  est  fait  pour  nous  in- 
timider, c'est  de  nous  trouver  ainsi  dans  une  op- 
position compl(>te  avec  une  commission  compo- 
sée d'hommes  non  moins  respectables  par  leurs 
lumières  que  par  leur  amour  pour  le  bien,  et 
dont  rorgane  a  acquis  dans  la  matière  nue  si 
juste  célébrité  et  coromo  savant  et  comme  admi- 
nistrateur* Mais  nous  espérons  que  cette  position 
si  désavantageuse  en  apparence  sera  pour  votre 

S&oéroslté  un  motif  de  nous  prêter  pins  d'atten- 
on.  Vous  supposerez  sans  doute  qne  nous  croyons 
avoir  des  raisons  bien  fortes,  puisque  nous  es- 
sayons de  résister  à  des  autorités  si  imposantes; 
vous  ne  voudrez  pas  que  ce  soit  l'autorité  qui 
nous  accable,  et  vous  daignerei  me  suivre  avec 
indulgent»  dans  les  détails  un  peu  techniques  od 
je  suis  forcé  d'entrer,  et  oïl  Je  peux  au^si  reclamer 
l'avantage  de  quelque  ex|>érîence. 

Je  ne  sais  s'il  est  nécessaire  que  je  débarrasse 
d'abord  la  discussion  d'une  objection  bien  impré- 
vue qui  s'y  est  introduite  depuis  peu.  Le  projet 
de  supprimer  le  droit  de  patente  payé  par  fes 
médecins  a  été  attribué  au  désir  de  réduire  le 
nombre  des  étecteurs  ;  on  est  allé  jnsqu**  le  qua- 
liner  d'insidieux. S'il  est  insidieux,  Cest  bien  in- 
nocemment, car  il  était  f^it  avant  qu'il  ne  fat 
qnosUon  de  la  loi  électorale  :  cette  suppression 
était  nnanlmement  demandée  par  tous  les  mé- 
declos,  qui,  dès  l'origine,  ont  trouvé  humilient 
de  payer  un  droit  que  l'on  n'imposait  point  aux 
avocats;  il  y  a  peut-être  deux  mille  pétitions  de 
leur  part  sur  ce  sujet  dans  les  carions  do  l'ad- 
ministration. Ge  quil  est  plus  important  de  dire, 
c'est  que  ce  projet  de  loi  a  pris  son  origine  dans 
des  plans  présentés  en  1816  &  la  commission  de 
l'instruction  pnt>liqne  par  les  Inspecteurs  géné- 
raux des  Facultés  de  médecine  et  par  quetquw- 
nos  des  principaux  membres  qui  existaient  alors 
dans  la  l'aculié  de  Paris.  Les  modifications  qu'il 
a  subies  soit  au  Conseil  d'Btat.  soit  au  ministère, 
n'en  ont  point  altéré  les  bases  essentielles,  qui 
reposent,  par  conséquent  aussi,  sur  l'antonté 
d'nommes  capables  et  entendus  dans  la  matière, 
l'entra  maintenant  dana  le  sujet,  et  non  devoir 
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est  d*abord  de  rétablir  l'état  de  la  question  ;  car, 
je  le  dis  avec  peine,  elle  n'a  point  été  présentée 
dans  son  jour  véritable,  et  c  est  en  détouniant 
ainsi  le  projet  de  son  vrai  sens  que  l'on  a  Hiit 
nsitre  contre  lui  des  préventions  qui  n'ont  aucun 
fondement. 

On  araiâooné,en  général,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  création  nouvelle,  comme  si  l'on  avait  ima- 
giné tes  écoles  secondaires  pour  les  substituer 
aux  jurys  médicaux,  comme  si  enfla  on  devait 
semer  ces  institutions  sans  choix  et  sans  mesure 
sur  la  Praocu,  et  les  placer  au  hasard  dans  des 
villes  où  elles  n'existeraient  pas.  Il  ne  s'agit  de 
rien  moins  que  de  cela.  Les  écoles  secondaires  exis- 
tent; on  pourrait  dire  même  qu'elles  ont  toujours 
existé,  car  elles  se  sont  formées  des  débris  des 
anciennes  Facultés  de  médecine  et  des  anciens 
collèges  de  chirurgie.  Lorsqu'une  loi  de  la  Con- 
vention détruisit  ces  corps,  fa  nécessité  des  choses 
les  conserva,  car  aucune  loi  ne  peut  détruire  ce 
dont  le  public  ne  peut  se  passer.  Biles  ont  de  pins 
été  sanctionnées  par  l'article  29  de  l'arrêté  da 
gouvernement  du  20  prairial  an  X,  rendu  sous  le 
ministère  de  H.  le  comte  de  Chaptat  lui-même. 
La  plupart  de  ces  écoles  sont  même  sur  un  boa 
pied  ;  elles  ne  manquent  point  de  professeurs  ;  les 
médecins  les  plus  accrédités  des  villes  où  elles 
siègent  en  ambitionnent  les  chaires,  car  c'est  une 
Justice  ft  rendre  à  la  profession  de  médecin  que 
tout  ce  qui  peot  y  propager  tes  connaissances  de 
l'art  Y  P^Bc  POU''  honorable.  Il  est  vrai  qu'un 
médecin  devenu  professeur  sort  de  pair  en  quel- 
que façon,  et  qu'il  est  offert  avec  plus  d'éclat  à  la 
confiance  du  public,  ce  qui  lui  procure  encore 
d'autres  avantagesque  de  la  gloire  ;  mais,  quels  qne 
soient  les  motifs  de  cedésird'ètrechargèaerensei- 
gnement.  il  existe  ;  les  médectoa  les  plus  distin- 
gués le  partagent;  ainsi  les  écoles  secondaire! 
ont  de  bons  professeurs;  elles  ea  auront  toujours. 
Elles  en  ont  même,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  pour 
les  sciences  accessoires.  Plusieurs  villes  ont  fait 
des  sacrifices,  et  ont  établi  ou  conservé  de  beaux 
jardins  de  botanique,  des  cabinets,  des  biblio- 
thèques. Je  pourrais  citer  Lyon,  Gaeo,  Toalonse, 
Dijon,  Rennes. 

Loin  de  déprécier  ces  institutions  on  de  vouloir 
les  supprimer,  il  faut  les  soutenir  et  les  encou- 
rager, si  l'on  ne  veut  pas  que  la  lumière  des 
sciences  s'éteigne  tout  à  t^t  dans  nos  départe- 
ments. Depoislongtemps,  on  reproche  k  la  France 
que  les  sciences  nV  sont  cultivées  avec  ardeor 
que  dans  la  capitale,  et  qne  le^  provinces  ne  lear 
offrent  point  de  sources  d'émulation;  les  écoles 
dont  ttons  parlons  sont  presque  tes  seules  qui  t 
restent;  anéantiaseï-les,  et  voua  n'anres  plus  dana 
les  Tilles  du  second  ordre  ni  un  botaniste,  ni  an 
chimiste,  ni  un  anatomiste. 

Ainsi,  répétons-le  bien,  ce  n^eat  pas  des  èootei 
que  l'on  se  plaint  ;  elles  sont  aussi  bonnes  qa'ellea 
peuvent  l'être  avec  Icpcud'encooragementqu'ellM 
ont  reçus  ;  le  vice  de  l'état  actuel  des  choses  tient 
it  ce  que  tes  Jeunes  gens  ne  sont  pas  obligés  d'y 
étudier  et  &  ce  que  ceux-mêmeaqui  yétudient  ne 
sont  point  examinés  par  elles;  à  ce  que  ce  n'est 

Eias  des  maîtres  qoi  les  ont  suivis  dans  leurs 
ravaox  et  dans  leur  conduite  que  tes  élèves 
doivent  recevoir  l'attestation  de  leur  capacité. 

ils  ne  sont  pas  obligés  d'y  étodierl  Pour  se 
présenter  ft  l'examen  do  jury,  et  pour  recevoir 
le  brevet  d'offlcier  da  santé,  il  sufnt  d'avoir  ob- 
tenu d'un  docteur  quelconque  un  certificat  por- 
tant que  l'on  a  visité  des  malades  avec  lui  penoant 
six  annêeaconsécativesï  mais voulcs-vous  savoir 
avec  quelle  liicilité  de  pareils  certlHcats  s'obUen- 
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nent  et  ce  qui,  quelquefois,  en  résulte.  Bu  ce 
moment,  les  médecins  d'une  eraudc  ville  de  France 
ont  porté  plainte  que  l'exécuteur  des  bautes- 
œuvres  de  cette  ville  à  été  regu  ofQcier  de  santé 
sur  le  certificat  d'un  docteur  qui  n'était  pas  même 
dans  la  ville  depuis  quatre  ans,  et  dontcertaioe- 
ment  il  n'avait  pas  suivi  les  malades,  car  un 
docteur  qui  se  ferait  accomoagner  du  bourreau 
dans  ses  visites  ne  serait  pronableoient  pas  reçu 
dans  beaucoup  de  maisons.  Tous  frémissez,  vous 
croyez,  je  n'en  doute  pas.  que  c'est  Ift  un  exemple 
unique  de  déraison  et  d'avilifisementi  Bb  bien! 
Messieurs,  la  position  où  je  me  trouve  dans  l'Uni- 
Tersitô  me  donnant  une  connaissance  particulièa-e 
de  ce  qui  est  relatif  A  l'état  de  la  médecine,  je  puis 
attester  qu'il  y  a  au  moins  deux  exécuteurs  de^ 
bautes-œuvres  qui  sont  légalement  reçus  ofliciers 
de  santé,  et  ce  que  l'on  peut  dire  sur  leur  compte 
va  môme  au  delà  des  préjugés  relatifs  à  leur 

Srofession,  car  l'un  d'eux  a  été  accusé  de  s'être 
ibriquë  un  faux  diplôme  de  docteur. 
Ce  qui  explique  des  résultats  si  inconvenables, 
o'est  la  manière  dont  se  font  les  examens,  et  c'est 
}k  le  second  vice  de  l'état  actuel  des  cboses.  Un 

Srofesseurde  Faculté  arrive  dans  le  cbef-licu  du 
âpartemeat:  deux  antres  médecins  se  joignent  à 
Inii  les  candidats  venus  de  tons  cdtés  se  présen- 
tent en  foule  avec  leurs  certificats;  on  ne  soit  ni 

3ui  ils  sont  ni  quelle  a  été  jusque-là  tear  con- 
uite  ou  leur  assiduité  :  on  leur  fait  quelques 
questions  à  la  hftte,  et  ou  leur  expédie  lia  brevet 
portant  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  conci- 
toyens, carbienque  les  règlements  leur  interdisent 
de  traiter  des  maladies  graves,  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire  qu'il  n'y  a  wcun  moyen  de  tes  em- 
pécber  de  franchir  cette  limite.  Je  n'insiste  ici  que 
sur  la  brièveté  et  la  rapidité  des  examens;  que 
sur  cette  circonstance  que  les  élèves  sont  incon- 
nus à  leurs  juges;  je  ne  parlerai  point  de  cette 
autre  circonstance  que  les  juges  étant  rétribués  à 
tant  par  réception,  c'est  de  leur  indulgence  que 
d^nd  leur  fortune.  Quoique  cette  accusation  ait 
été  faite,  et  plus  d'une  lois,  elle  est  trop  grave  pour 
être  reproduite  devant  voua.  Pour  expliquer  les 
méprise!  des  jorye,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
Teconrir  à  kur  intérêt,  il  suffit  de  savoir  qu'ils 
ne  voirat  et  n'interrogent  que  pendant  quelques 
instants  les  hommes  sur  lesquels  ils  prononceut, 
et  qu'ils  ne  répondait  pas  pfus  de  leur  conduite 
«ttèrienre  qu'ils  n'ont  pris  connaissance  de  leur 
conduite  précédente. 

Mais  qu  ai-je  besoin  de  parler  davantage  sur  ce 
mode  de  réception?  tout  le  monde  convient  qu'il 
œt  intolérable;  les  orateurs  qui  m'ont  précédé 
n'ont  rien  laissé  &  dire  sur  ce  sujet,  et  cependant 
je  me  prévaudrai  d'une  des  remarques  du  noble 
pair  qui  a  parlé  le  premier,  c'est  que  malgré  une 
ndiité  que  l'on  pourrait  appeler  coupable,  nos 
campagnes  n'ont  point  encore,  k  beaucoup  prés, 
les  ofliciers  de  santé  qui  leur  seraient  nécessaires. 
Gomment  concilier  cette  assertion  que  je  crois 
traie  avec  celle  de  la  commission  qm  pense  que 
quatre  &  cinq  cents  réceptions  par  an,  suffiraient 
ponr  remplir  tous  les  vides?  Depuis  dix-sept  ans, 
on  a  reçu,  terme  moyen,  plus  de  huit  cents  doc- 
teurs ou  offiders  de  santé  par  an,  et  M.  le  comte 
Cornet  déchire  que  les  campagnes  n'ont  pas  de 
Beeoors  Bonisanls  :  on  ne  subviendrait  donc  pas 
à  leurs  besoiiu  avec  qaatra  ou  cinq  cents  récep- 
tions. 

Voilà  le  mal  bien  déterminé,  sa  nature  et  ses 
causes  bien  analysées.  Jusqu'ici  on  est  h  peu  près 
d'accord,  mais  il  s'agit  de  trouver  le  remède,  et 
c'est  où  la  divergence  commence.  Votre  uoblecom- 


mission  qui,  l'année  dernière,  avait  à  peu  près 
adopté  nos  vues  a  changé  d'opinion  cette  année; 
elle  propose  maintenant  un  remède  extrême;  plus 
d'écoles  secundaires,  dit-elle;  plus  d'oflicierB  de 
santé;  n'ayons  que  des  médecins  formés  dans  les 
Facultés;  augmentons,  s'il  le  faut,  le  nombre  de 
C38  écoles;  l'art  de  guérir  est  le  plus  complexe 
de  tous,  il  lui  faut  de  aoDd)reux  professeurs  que 
l'on  ne  trouverait  pas  dans  une  vute  de  province, 
il  faut  k  ces  professeurs  de  n<»abreux  élevés  pour 
les  échauffer  et. les  éiectriser., .pour  leur  inspirer 
cee  vives  improvisatioas,  seules  capables  d'allu- 
mer dans  l'âme  des  étudi^nta  ce  feu  d'où  dépen- 
dent les  progrès  de  la  science  ;  la  Faculté  de  Paris 
a  jusqu'à  Tiogt-deux  cbaires.  elle  est  fréquentée 
par  douée  ou  quinze  cents  étudiants;  quepourrez- 
vous  fuire  de  semblable  dans  \o»  éculea  secon- 
daires? Quelques  médecins  fatigués  de  leur  pra- 
tique viendront  après  leurs  courses»  y  débiter  lan- 
guÏBsammentde  froides  leçons  à  quelque  cinquan- 
taine d'é.lèves.  Gomment  un  houune  de  qhérite, 
comment  un  grand  médecin  pourrait-il  se  former 
dans  unesemblable  institaUQn^?;.., ,  ,  i 

À  cela  nous  répondons  que  ce  n'est  poini  quel- 
que chose  de  semblable  que  nous  voulons  faire; 
que  si  le  grand  nombre  des  auditeurs  excite  le 
maître  à  transformer  ses  leçons  en  harangues  plus 
éloquente,  il  n'est  pas  bien  sûr  que  ces  harangues 
soient  la  source  d'un  enseignement  plus  solide. 
J'ose  dire,  et  je  crois  le  savmr  par  expérience,  par- 
ce que  j'ai  été  dans  ies  deux  positious,  qu'un  pro- 
fesseur entouré  d'un  cercle  immense  d  individus 
qu'il  ne  peut  connaître  personnellemBnu,est  moins 
sûr  de  faire  de  bons  élevés  que  celui  qui  peut  par^ 
1er  à  chacun  de  ses  auditeurs,  s'assurer  par  des 
queslion0  s'ils  l'ont  bien  compris,  résoudre  leurs 
objections,  se  proportionner,  en  un  nwt,  k  la  ca- 
pacité de  chacun  d'eux.  Quant  au  nombre  des 
chaires,  il  est  grand  à  Paris,  parcequele  nombre 
des  élèves  a  exigé  que  l'on  multipLi&t  cellesde  cli- 
niques, où  renseignement  se  donneau  lit  des  ma- 
lades, et  parce  qu  il  a  été  possible  de  les  multiplier 
en  raison  du  nombre  des  hôpitaux;  mais  dans  les 
principales  universités  de  1  Europe  il  n'y  a  pas 
plus  de  cinq  ou  six  profosaeurs  pour  la  Facultéi  de 
médecine.  Les  mêmes  événements  qui  ont  porté 
nos  armées  dans  tant  de  lûys  différents  yont  por- 
té aussi  nos  fonctionnaires  civils.  Gomme  inspec- 
teur des  études  et  conseiller  de  l'université,  j'ai 
eu  à  visiter  tes  écoles  réunies  à  la  France,  depuis 
flome  jusqu'à  Lubeck  :  j'ai  vu  ies  universités  de 
Rome,  dePise,  de  Turio,  de  Leyde,  de  Grouio- 
gue;  aucune  n'excède  ce  nombre.  I<eydei  où  ont 
enseigné  tes  Boerbaave,  les  Oaubius,  lesHuscben- 
broeck,  Ues  Gravesande,  les  Albinus,  n'en  a  pas 
davautage,  et  cep«idant  c'est  I&  que  9e  sont  for- 
més ies  fluller,  les  Vanaviéteo,  et  tout  ce  que  l'Eu- 
rope a  eu  pendant  le  dix-huitième  siècle  de  plus 
grands  médecins.  La  Faculté  de  Paris  elle-même, 
avant  la  Aévoluliou,  n'avait  que  six  professeurs, 
dont  un  était  encore  chargé  de  doubler  les  legons 
de  chirurgien  et  de  le  faire  en  franfiûs  pour  les  ap- 
prentis chiri^ieBa.  . 

On  sa  garde  bien  aussi  d'accumuler  dans  ces 
êcolu  œs  immense  quuitités  d'élèves  ;  il  y  a  bien 
peu  de  Facultés  en  Allemagne  où  leur  nombre  aille 
jusqu'à  cent,  et  je  suis  convaincu  queBoerhaave, 
à  l'époque  de  sa  plus  grande  gloire,  n'enajamais 
eu  le  double. 

D'ailleurs,  nous  le  déclarons,  ce  ne  sont  point 
des  docteurs  en  médecine  que  nous  voulons  for- 
mer dans  nos  écoles  secondaires.  Ou  a  dit  qu'elles 

Sroduisaient  des  demi-médecins  pour  soigner  les 
emi-malades  des  campagnes.  Le  mot  estplai- 
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sant.mais  l'idée  en  est  plus  jostcquc  ne  le  croyait 
celai  qui  l'a  proféré,  et  nous  acceptons  la  pro- 
positioQ  dans  son  iDtéKraLité.NosélôTeB  n'aarom 
ni  le  savoir  Tarié  ni  lelangage  spirituel  et  élégant 
des  docteurs  des  villra;  iU  ne  traiteront  pas  ces 
maladies  fugaces  et  mnltiformes  des  riches,  leâ 
maux  de  nerfs  des  femmes  délicates,  ni  cette  souf- 
fi^nce  des  hommes  disgraciés  qu  uo  ministre 
philosophe  appelait  l'ambition  rentrée  ;  mais  Us 
n*auroQt  pastjeaotn  de  les  traiter;el(esaese pré- 
senteront point  à  eux*,  ce  serontdes  hommes  mo- 
destes ;  pariant  ie  langage  de  oeux  i  qui  ils  au- 
ront à  porter  des  secours  ;  apnt  une  praticnie  so- 
lide, sachant  distinguer  Dbs  maladies  nmples 
qui  sont  ordinaires  aux  gens  de  la  campagne, 
et  y  appliquer  à  rinstantlcs  remèdes  simples  qui 
leur  convienoent;  car  même  pour  les  maladies 
chroniques,  on  aura  le  tempsae  réclamer  les  roa- 
seilB  des  médecins  de  la  ville.  LA  médecine  est 
comme  les  ftatres  sciences  ;  11  n'est  pas  nécessai- 
re que  tous  eeox  qui  l'appliquent  en  possèdent 
sntenttflquement  rensemofe  et  les  principes,  et 
pour  remettre  une  jambe,  pour  saigner  &  propos 
dans  une  pleurésie,  il  n'est  pas  plus  nécessaire 
d'être  un  Haller  oa  on  Boerhaave,  qu'il  ne  faut 
être  un  Àrchlméde  pour  arpenter  un  càamp,  ou 
un  Newton  pour  calculer  un  almanacb. 

Mais,  Messieurs,  c'est  ne  rien  dire  que  d'affir- 
mer que  ces  médecins  d'un  ordre  Secondaire  ne 
laisseront  pas  que  d'être  utiles;  une  chose  non 
moins  certaine,  c'est  qu'ils  sont  indispensables  ; 
qu'ils  l'ont  toujours  été  ;  qu'ils  le  seront  toujours , 
eu  sorte  que,  quelque  borne  que  puisse  avoir  leur 
utilité,  encore  faut-il  en  tirer  parti,  ou  condam- 
ner le  peuple  k  se  Jeter  dans  les  bras  des  miséra- 
bles cnariatans.  On  vous  a  représeutë  les  officiers 
de  santé  comme  une  tuTenttou  révolutioanalre. 
Le  nom  est  nouveau,  il  avait  été  imaginé  par  cotte 
manie  d'égalité  qui  ne  voulait  pas  même  de  dis- 
tinction entre  le  savoir  et  l'ignorance,  mats  la 
diose  n'est  pas  nouvelle.  Il  existait  de  ces  mêde- 
ciDs  sous  tes  litres  de  chirurgiens,  de  maîtres  en 
chirurgie  et  de  barbiers.;  ils  sefbrmalent  dans 
des  écoles  inftniment  plus  nombreuses  que  celles 
que  l'on  nous  reproche  de  vouloir  conserver;  les 
grandes  villes  poùédaient  des  collèges  royaux  de 
chirurgie  pourvus  chacun  de  cinq  ou  six  profes- 
seurs; une  communauté  de  chirurgiens  était  éta- 
blie dans  toutes  les  villes  qui  avaent  un  êvéché, 
un  baillage  ou  une  sénéchaussée,  et  chacune  de 
ces  communautés  était  tenue  de  nommer  trois  ou 
quatre  de  ses  maîtres  pour  faire  des  U'cons  aux 
apprentis.  Ainsi  la  Prance  avait  dans  l'ancien  ré- 
dmc  plus  de  deux  cents  écoles  secondaires,  et  des 
écoles  qui  n'enseignaient  que  la  chirurgie,  quoi- 
que lesétûveBqnieo  sortaient  fussent  continuelle- 
ment obligés  de  pratiquer  la  médecine.  Or,  chacun 
se  souvient  que  c'étaient  ces  petits  chirurgiens  qui 
peuplaient  seuls  les  campagnes;  iU  ne  valaient 
pas,  b  beaucoup  près,  les  bons  officiers  de  sanlé 
d'aujourd'hui,  qut  au  moins  ont  eu  des  leçons  sur 
la  médecine  interne;  ceux  que  nous  voulons  for- 
mer leur  seront  bien  supérieurs  encore,  puisqu'ils 
auront  été  tenus  de  pratiquer  ces  IccODsaulitdes 
malades. 

S'il  avait  été  possible  que  des  docteurs  en  mA- 
decine  se  fixassent  dans  les  bourgs  et  dans  les 
villages,  les  moyens  d'en  former  no  manquaient 
certainement  pas.  Votre  noble  rapporteur  vous 
l'a  dit:  quinzn  facultés  de  médecine  sur  dix-huit 
orTriratcnt  le  bonnet  de  docleur  &  bon  marché, 
et  plusieurs  rofThiient  &  bon  marché  dans  tous 
les  sens;  rien  n'était  plus  facile  que  leurs  exami- 
nateurs ;  il  y  eu  avait  dont  la  répuiatlou  en  ce 


senre  n'était  pas  moindre  que  ccUle  de  nos  jurys. 
Pourquoi  donc  ne  s*y  présentait-on  pasT  pour- 
quoi, deux  ou  trois  exceptées,  étaient-elles  dé- 
sertes? par  les  mêmes  raisons  qui  rendraient  dé- 
sertes celles  qnel'OQ  voudrait  ériger  aujourd'hui. 

La  commission  vous  a  fait  un  tableau  éloquent 
de  l'éléTation  et  de  l'étendue  de  l'art  de  la  méde- 
cine. Nous  applaudissions  de  bon  cœur  à  tonî  ce 
qu'elle  en  a  (lit  nous  enchéririons  encore  surelte 
s'il  était  possible  :  rien  ne  nous  parait  plus  admi- 
rable quiin  médecin  qui  Serait  ce  qu'il  devrait 
être.  Un  vrai  médecin  est  uo  homme  qui,  pré- 
paré par  les  études  sévères  dans  les  lettres  et 
dans  les  sciences,  posséJant  les  langues  ancien- 
nes et  les  auteurs  cinssi  jnes,  a  approfondi  les 
deux  plus  grands  problèmes  de  la  nature,  le 
cœur  et  le  corps  de  l'homme;  il  doit  s'éleva  à 
toutes  les  hauteurs  de  ta  métaphysique,  à  ce 
qu'elle  a  de  plus  incompréhensible:  runion  de 
l^àme  et  dn  corps.  Il  doit  connaître  tons  les  re- 
plis, fontes  les  bizarreries  du  cœur;  Il  doit  savoir 
compatir  à  ses  faiblesses,  en  deviner  les  secrets 
et  les  garder;  dans  la  partie  purement  physique 
de  ses  travaux,  U  embrasse  encore  la  science  l& 
plus  compliquée  de  tûutps  ;  celte  à  laquelle  la 
plus  longue  vie  suffirait  t  peine;  celle  de  tous 
ces  innombrables  ressorts  qui  réagissent  dans  le 
corps  animé,  des  rapports  qui  les  unissent,  des 
causes  qui  président  à  leur  action,  qui  l'affUiblis- 
sent  ou  l'exaltent  outre  mesure;  il  faut  enHn 
qu'il  soit  ehimiste,  naturaliste,  physicien.  On  est 
véritablement  effrayé  de  tout  ce  qu'un  vrai  mé- 
decin doit  savoir  :  du  temps,  des  efforts  qull  doit 
consacrer  &  son  objet,  et  l'on  n'est  pas  moins 
en  admiration  devant  le  courage  de  ceux  qut 
entrent  dans  cette  carrière,  que  devant  le  génie 
et  le  talent  de  ceux  qui  parnennent  &  y  réussir. 

Maintenant,  Messieurs,  est-il  naturel  d'espérer 
qu'nn  homme  élevé  &  ce  degré  au-dessus  de  ses 
semblables,  qu'un  homme  qui  trouve  &  peine, 
dans  la  société  la  ptu3  distinguée,  k  converser,  a 
placer  ses  Idées,  veuille  se  confiner  k  la  campa* 

Sue,  au  milieu  d'êtres  hors  d'état  de  compren- 
re  son  langage,  réduit  à  vivre  avec  lui  seul,  loin 
de  tout  ce  qui  avait  fait  le  charme  et  le  bonheur 
de  sa  jeunesse  ?  n'est-tl  pas  tout  simple,  an  con- 
traire, qu'il  aime  mieux  végéter  dans  une  ville 
où  il  peut  du  moins  occuper  son  esprit,  que  de 
B'étabur  dans  une  campagne  où  il  n'aurait  que 
quelques  avantages  lucratifs? 

Mais,  encore,  Messieurs,  ces  avantages  quels 
Beraiant-IIst  Et  ici  je  dois  entrer  dans  des  con- 
sidérations qui,  pour  être  moins  nobles,  n'en 
sont  pas  moins  légitimes.  Les  avances  considé- 
rables qu'un  docleur  est  obligé  de  faire  pendant 
douze  ou  quinze  ans  au  moins,  que  doivent  né- 
cessairement durer  ses  études  littéraires  et  selcn- 
tiflques,  son  séjour  dans  une  grande  vitle,  les 
frms  de  ses  inscriptions,  de  ses  examens,  des 
cours  particuliers  qu'il  est  toujourïi  obligé  de 
suivre  pour  suppléer  à  ces  improvisations  élo> 
quentes  taut  vantées,  mais  si  peu  utiles  pour  une 
iostruclion  solide,  ces  avances,  disons-nous, 
trouveront-elles  la  juste  compensation  qui  leur 
est  due  dans  les  misérables  rétributions  que  pou- 
vent  lui  o^rijr  les  ouvriers  des  campagnes  f 

La  commission  reconnaît  elle-même  que  l'on 
ne  peut  espérer  de  donner  des  docteurs  aux  cam- 
pagnes, puistiu'elle  propose  d'établir  une  clas:*c 
de  médecins  scconiialrcs  qu'elle  nonimc  licen- 
j  oiét.  Que  seraient  ces  licenciés,  qui  n'auraient  ni 
l'instruction  littérairo,  ni  l'instruction  scientitliuc 
préalables,  sinon  les  ofltciers  do  santé?  Le  nom 
I  ne  cbango  pas  la  clioac.  LacoaimlstsloR  nous  ac- 
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corde  tlcnc  noire  objet  principal  ;  mais  en  nous 
i'accordiint,  en  consentant  à  ce  qu'il  y  ait  des 
médecins  secondaires,  elle  nous  ôte  les  moyens 
d'eu  faire. 

Us  ddvent  selon  elle  &ire  toutes  leurs  études 
dans  les  Facultés,  c'est  le  moyen  de  ne  pas  ra- 
lentir la  marche  ascendante  de  Tart  médical  ; 
qu'on  les  mutiiplie,  qu^oa  en  crée  trois  de  plus, 
elles  sofUroot  à  tout. 

J'avoue  qu'il  me  parait, au coutraire>iuipossible 

Su'elles  répondent  a  riea  de  ce  que  l'on  désire. 
Iles  seront  encore  trop  (éloignées  des  pauvres 
étudiants.  On  nous  dit  qu'il  suffît  d'une  pension 
de  douze  cents  francs  pour  Tivre  à  Paris;  mais 
quel  est  le  futur  officier  de  santé  qui  puisée  avoir 
une  pareille  pension?  Si  t'enseicuement  y  est 
vraîmeot  digne  du  titre  de  Faculté,  il  sera  trop 
élevé  pour  ces  préleodants  à  la  licence,  dépour- 
vus diostruclion  préliminaire;  s'il  se  propor- 
tionne à  leur  faiblesse,  il  rabaissera  le  degré  où 
soDt  élevés  nos  Facultés  actuelles-,  loin  de  favo- 
riser la  marche  ascendauie  de  l'art,  il  s'arrêtera. 
Qui  ne  sent  en  e^et,  Ue88ieur8.au*uo  professeur, 
sous  peine  de  n'être  pas  entoiau,  est  obligé  de 
consulter  la  force  de  ses  auditeurs;  de  calculer 
ce  qu'ils  savent  pour  en  conclure  ce  qu'ils  peu- 
Tent  comprendre.  11  ne  peut  tenir  à  des  jeunes 
cens  qui  ne  savent  ni  le  latin,  ni  les  mathéma- 
tiques, ni  la  physique,  le  même  langage  qu'à 
ceux  qui  les  possèdent.  Il  ne  peut  pas  leur  faire  les 
mêmes  raisonnements,  ni  traiter  devant  eux  les 

Suestions  avec  la  même  étendue,  ni  remonter  à 
es  principes  aussi  élevés.  Son  argumentation 
retombera  nécessairement  dans  un  exposé  routi- 
nier; au  lieu  de  trausTormer  nos  officiers  de  santé 
en  élèves  de  Faculté,  ce  sera  nos  professeurs  de 


des  docteurs  ni  à  faire  des  licenciés;  leurs  écoles 
deviendront  désertes  comme  l'étaient  quinze  des 
Facultés  de  l'ancien  régime. 

S'il  n'y  avait  pas  de  vérité  dans  ces  observations 
comment  la  commission  de  l'année  dernière  con- 
sentait-elle &  l'établissement  de  quinze  écoles 
secondaires  T  Comment  la  perte  d'un  seul  des  no- 
bles pairs  qui  la  composaient  a-t-elle  changé  tous 
les  résultats  de  ces  délibérations,  et  a-t-elic  fait 
que  ce  qui  était  bon  alors  devient  mauvais  au- 
jourd'hui? 11  est  vrai  que  la  commission  deman- 
dait aussi  l'érection  de  deux  nouvelles  Facultés,  et 
voulait  que  les  officiers  de  santé  y  terminassent 
leurs  études;  mais  nous  osons  croire  que  celte 
dernière  proposition  n'iiurnit  pas  été  adoptée  par 
Vos  Seigneuries.  Vous  vous  seriez  rappelé  que 
la  diiïèrence  principale  que  la  commission  éta- 
blissait alors  entre  les  Facultés  et  les  écoles  se- 
condaires consistait  en  ce  que  les  sciences  acces- 
soires seraient  mieux  traitées  dans  les  premières. 
Or,  c'est  aux  parties  pratiques  de  l'art  que  les 
dernières  années  du  cours  sont  essentiellement 
consacrées:  ainsi  les  étudiants  ne  seraient  Tenus 
chercher  dans  les  Facultés  que  ce  que  déjà 
ils  avaient  eu  presque  aussi  bien  dans  les  écoles 
sécoodaircs. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  je  n'ai  traité  que 
d'un  seul  des  articles  de  la  loi,  que  d'ua  seul 
des  amendements  proposés  par  la  commission  ; 
c'est  en  effet  là  qu'est  toute  la  question  :  cet 
amendement  décidera  du  sort  de  dix-huit  écoles 
qu'un  mot  suffirait  pour  rendre  florissantes,  du 
sort  de  quatre-vingts  personnes  qui,  depuis  trente 
ans,  se  sont  dévouées  à  l'utilité  publique  dans  ces 
écoles,  et  qui  sans  doute  ne  s'attendent  pas  à  tant 


d'ingratitude  ?  Je  dis  plus,  il  décidera  du  sort  des 
habitants  des  campagnes  relativement  à  leur 
santé,  car  il  les  privera  de  secours.  Nous  vous  ea 
conjurons,  ne  sacrifiez  pas  des  institutions  déjîi 
réalisées  depuis  longtemps  ;  des  institutious  qu'il 
est  si  facile  d'améliorer,  n'essayez  pas  de  détruire 
un  ordre  de  choses  qui  a  toujours  existé,  qui 
existera  malgré' vous,  à  des  projets  que  l'expé- 
rience condamne,  et  dont  rien  ne  peut  encore 
vous  Cure  prévoir  jusqu'où  iront  les  mauvais 
effets. 

(La  Chambre  ordonne  l'imprcssioa  du  discours 
de  M.  le  baron  Guvier.) 

M.  le  baron  Moniiler,  membrede  la  commis- 
sion, demande  à  présenter  quelques  observations 
en  réponse  à  celles  qui  viennent  d'être  faites- 
Les  amendements  proposés  par  la  commis- 
sion ont  été  combattus  par  le  commissaire  du 
roi,  comme  constituant  un  projet  nouveau, 
entièrement  contraire  à  celui  qui  est  préseott^ 
par  le  gouvernement:  mais  si  l'où  veut  bien  y 
réfléchir,  on  recoonutra  que  la  diniéreace  n'est 
pas  telle  qu'on  la  suppose,  et  qu'en  mettant  ù 
part  la  dissemblance  dans  les  termes,  les  auteurs 
du  projet  et  la  commission  sont  pour  ainsi 
dire  d'accord  sur  tous  les  points.  Leur  but  com- 
mun d'ubord  est  d'apporter  remède  aux  inconvé- 
nients qui  résultent  de  l'excessive  facilité  avec  la- 
quelle sont  reçus  aujourd'hui  les  offîciersde  santé; 
mais  quel  doit  être  ce  remède?  De  bons  esprits 
avaient  pensé  que  renseignement  de  la  médecine 
devait  être  ramené  à  Une  invariable  unité,  et 
que  la  pratique  de  cet  art  ne  devait  plus  être 
permise  qu'à  ceux  qui  auraient  poursuivi  leurs 
études  médicales  jusqu'à  leur  dernier  terme, 
c'est-à-dire  aux  seuls  docteurs  ;  mais  on  a  bien- 
tôt reconnu  que,  s'il  était  raisonnable  de  tendre 
vers  ce  but,  il  était  impossible  de  l'atteindre  sur- 
le-champ,  et  que,  dans  l'état  actuel  des  choses.  Il 
fallait  bien  admettre  une  seconde  dasse  de  mé- 
decins, dont  l'instractioa  serait  moins  complète. 
Les  bases  ainsi  convenues,  il  restait  à  rechercher 
le  meilleur  mode  de  réception  pour  les  médecins 
de  cette  seconde  classe;  car  il  n'y  avait  rien  à 
changer  aux  dispositions  de  la  lot  de  1803  sur  le 
doctorat.  Le  mode  qu'a  fixé  cette  loi  pour  la  ré- 
ception des  officiers  de  santé  est  le  lury  médi- 
cal ;  mais  les  incoavénients  de  ce  mode  sont  au- 
jourd'hui trop  généralement  reconnus  pour  que 
personne  le  défende,  seulement  on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  les  movens  de  le  remplacer.  La  néces- 
sité des  choses,  rimpossibilité  d'admettre  dans  les 
grandes  Facultés  des  élèves  qui  n'avaient  pas  fait 
les  études  préparatoires  exigées  pour  le  doctorat, 
et  qui  n'avaient  pas  pris  le  grade  de  bachelier 
ès  tetlres  et  ès  sciences,  avait  amené  la  for- 
mation des  écolM  secondaires^  le  gouTemement 
a  congu  l'idée  d'eu  foire  une  institution  qui  pût 
remplacer  le  jury  médical.  Examinons  si  cette 
mesure  ijrësente  eu  eU^t  les  avantages  qu'on  en 
espère  :  il  est  à  remarquer  d'abord  que,  d'après 
les  renseignements  fournis  à  la  commission,  le 
nombre  des  officiers  de  santé  regus  chaque 
année  diminue,  tandis  que  le  nombre  des  doc- 
teurs augmente,  ce  qui  prouve  que  les  études 
complètes  prennent  faveur,  et  que  les  réceptions 

Êar  le  jury  sont  do  moins  eu  moins  recherchées, 
an»  le  cours  de  l'année  dernière,  par  exemple, 
on  a  reçu  en  France  380  docteurs,  et  seulement 
2(i0  à  270  officiers  de  santé  :  seraît-it  nécessaire 
de  vingt  écoles  secondaires  pour  un  nombre  de 
réceptions  déjà  si  restreint,  et  qui  doit  par  la 
suite  se  restreindre  encore?  Sans  doute,  si  Ton 
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pouvait  espérer  de  trouver  pour  chaque  école  des 

frofesseuFB  tels  que  ceux  qui  prorcsseot  dans  les 
acuitôâ,  il  foudrait  s'empresser  d'adopter  uu 
mode  si  propre  à  favoriser  les  progrès  de  la 
science  ;  mais  il  o'en  sera  pas  aiosi  :  ou  rencontre 
hieii  dans  les  écoles  secondaires  actuelles  des 
praUciens  éclairés*  et  que  leur  expérifloi»  met 
en  état  de  donner  d'utiles  leçons;  maïs  l'ensoi- 

Saement  pour  cnx  n'est  qu'un  objet  secondaire, 
s  ncdevitioueatpi'oresseursqu'acuiden  tellement, 
pour  occuper  leurs  loisirs  et  non  pour  s'en  Taire 
une  carrière.  Ces  praticiens  d'ailleurs  peuvent 
6tre  fort  habiles  dans  leur  art,8aD8  être  pour  cela 
capables  d'en  enseigner  aux  autres  la  théorie  : 
c'est  surtout  pour  les  sciences  accessoires  que  le 
défaut  de  professeurs  capables  se  fera  sentir.  On 
peut  être  ibrt  bon  médecin  et  avoir  oublié  les 
éléments  de  la  botanique,  de  la  physique  et  de 
la  chimie,  de  la  même  oiaoiùre  que  l'homme  le 
plus  éclairé  pe  se  eouvient  plus  au  bout  de  sa 
carrière  des  premières  études  qui  ont  concouru 
à  former  son  esprit  et  &  perrectionner  son  juge- 
ment lin  supposant  d'ailleurs  que  l'ou  trouv&t 
des  professeurs  en  nombre  sunlsant,  comment 
trouver  sur  tant  de  points  les  établissements  nô- 
ceasalres  à  t'enseigaemeot  de  la  médecine,  les 
amphithéâtres  d'unatomie,  tes  (abioelBd'histoire 
naturelle»  les  jardins  botaniques?  Sans  doute,  il 
est  bon  de  répandre  les  lumières,  mais  il  faut 
éviter  de  les  éparpiller  ;  ce  n*est  qnVn  ré\ini88aQt 
les  rayons  qu  on  peut  former  des  foyers  utiles. 
C'est  dans  les  grandes  Facultés  seulement  que 
renseignement  peut  être  complet.  Cependant, 
comme  les  écoles  secondaires  existaient,  la  com- 
mission, dans  la  vue  de  s'écarter  le  moins  pos- 
sible do  la  proposition  du  gouvernement,  avait 
proposé  l'année  dernière  de  les  conserver,  mais 
seulement  comme  écoles  préparatoires,  l'admis- 
sion aux  grades  étant  exclusivement  réservée 
aux  Facultés.  Ce  système  ayant  donné  lieu  k  de 
nombreuses  rOclamations,  et  n'ayant  d'ailleurs 
pas  été  adopté  par  le  gouvernement,  une  discus- 
sion nouvelle  a  convaincu  la  commission  que  ces 
écoles  ainsi  réduites  à  ébaucher  pour  ainsi  din 
les  élèves  qui  passeraient  ensuite  aux  Facultés, 
seraient  privés  de  tout  intérêt  et  de  toute  ému- 
lation, et  que.  d'un  autre  cdiét  puisqu'on  jugeait 
possible  d'établir  20  écoles  secondaires,  il  n'y  au- 
rait aucune  difflcuttè  à  rétablissement  de  trois 
Facultés  nouvelles  dans  les  villes  principales 
du  royaume,  &  Lyoo,  par  exemple,  ii  Bor- 
deaux, k  Nantes,  où  de  nombrpux  hospices 
donnent  les  moyens  de  joindre  la  pratique  et  la 
théorie,  et  où  les  établissements  nécessaires 
existent  déjà  en  grande  partie  et  pourront  être 
facilement  complétés.  Mais,  dît-on,  en  admellaot 
dans  les  grondes  FacultâB  des  élèves  dépourvus 
des  conaaissances  préparatoires  exigées  pour  tes 
autres,  vous  forcez  les  professeurs  à  rabaisser 
reoselgoemeut  pour  le  mettre  à  la  portée  de 
tous,  et  vous  Duisex»  par  conséquent,  au  progrès 
de  ceux  que  des  étuaes  préliminaires  plus  soi- 
gnées avaient  mis  en  éiu  de  pousser  plus  loin 
leur  éducation  médicale.  Telle  n'a  pas  été  l'Io- 
lentiou  de  ta  commission,  elle  n'a  jamais  cru 
qu'il  fallait  faire  suivre  à  ces  deox  classes  d'è- 
lî-ves  le  même  cours  d'enseignement,  et  elle  a 
laissé  à  cet  ^ard  toute  latitude  au  gouverne- 
ment, en  lui  donnant  le  droit  do  déterminer  par 
un  règlement  d'admioistrution  publique  les  con- 
ditions qui  seraient  nécessaires  pour  l'admission 
à  la  licence;  elle  a  pensé  que,  pour  certaines 
parties  de  la  science.  reoseiKoement  poumit 
sans  incoQVéuient  être  simultané  pour  les  deux 


classes,  et  que  si  pour  d'antres  il  devait  être 
divisé,  les  professeurs  capables  de  s'élever  aux 
plus  grandes  himteurs  de  la  science  seraient  ca- 
pables, à  plus  forte  raison,  d'en  enseigner  les 
premiers  éléments. 

Des  exemples  célèbres  lui  avaient  appris  que 
les  hommes  les  plus  habiles  sont  aussi  ceux  qui 
savent  le  mieux  se  mettre  à  la  portée  des  esprits 
les  plus  simples,  et  si  d'ailleurs  on  était  oDiigé 
pour  quelques-uns  des  cours  d'avoir  des  profM- 
seurs  distincts,  les  établissements  du  moins  s»- 
raient  communs,  et  les  élèves  qui  n'aspireront 
qu'à  la  licence  en  proHteront  comme  eeax  qol 
prétendent  au  doctorat;  et  qu'on  ne  craigne  pas 
que  la  dépense  nécessaire  pour  suivre  les  cours 
d'une  Faculté  détourne  de  Fétude  de  la  méde- 
cine aucun  de  ceux  que  n'auraient  pas  eff^yés 
tes  frais  d'études  dans  une  école  secondaire.  La 
vie  n'est  pas  beaucoup  plus  chère  dans  les  grandes 
villes  que  dans  les  petites,  pour  celui  qui  s'en 
tient  au  simple  nécessaire.  Un  étudiant  en  méde- 
cine peut  être  t4>mpérant  et  frugal  k  Paris,  même 
autant  que  partout  ailleurs,  et  Fexemple  de  beau- 
coup d  élèves  en  médecine  apiurtenant  k  des 
familles  bien  ocu  richu,  et  qui  soiveot  cepen- 
dant les  cours  ne  la  Faculté  de  Paris,  prouve  que 
ct^tte  considération  ne  saurait  Ure  d'une  grande 
imporlaoce.  et  quant  aux  frais  de  voyage  u  per- 
fectionnement des  moyens  do  transuorts  les  a 
ren.lus  aujourd'hui  si  peu  considérables  que  la 
différence  entre  le  voyage  nécessaire  pour  se 
rendre  à  l'école  secondaire  et  celui  qu'il  faut  faire 
pour  se  rendre  li  une  grande  Faculté  n'est  guère 
digne  d'entrer  en  liKoe  de  compte.  L'avantage 
des  Facultés  sur  les  écoles  secondaires  ne  saurait 
donc  être  révoqué  en  doute.  On  avait  môme 
pensé  que  le  nombre  actuel  des  Facultés  exis- 
taotesaujourd'hui  sufllrait  aux  besoins  et  qu'elles 
recevraient  bientôt  un  nombre  suffisant  d'aspi- 
rants à  la  simple  licence  s'ils  étaient  dispensés 
de  la  c»nditton  préalal»le  du  baccalauréat  dans  les 
sciences  et  dans  les  lettres:  mais  le  gouverne- 
ment paraissait  oaindre  que  les  trois  Facultés  ne 
fussent  insufOunles,  et  c  est  pour  céder  &  cette 
crainte  que  la  commission  a  proposé  la  création 
de  trois  nouvelles  Facultés.  lj«ur  établissement, 
dit-on,  entraînera  pour  l'Etat  une  dépense  consi- 
dérable: mais  est-ce  donc  dans  une  matière  de 
cette  importance  qull  faut  regarder  à  une  légère 
dépense  pour  obtenir  de  si  grands  réiullats?  les 
villes  d'ailleurs  où  les  Facultés  nouvelles  seraient 
étublies  se  montreraient  sans  doute  fort  empres- 
sées de  participer  aux  premières  dépenses  par 
dessacriltces  dont  les  dédommagerootamplemcnt 
tes  avantages  atuchés  à  la  possession  de  pareils 
établissements.  Le  noble  pair  insiste  pour  l'adop- 
tion du  système  proposé  par  la  couiaiîasiou. 

(L'heure  étant  avancée,  M.  le  pr&tldeni  lève  la 
séance  après  avoir  ajourné  t'Asseiiiblée  à  demain 
mardi.  2  du  courant,  k  une  heure,  pour  la  suite 
de  la  discttssiott.) 


CHAMBRE  DES  OBPUTfiS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RATEZ. 

Séance  du  tunâi  1*  mat  1826. 

La  séanee  est  oarerte  à  une  heure  par  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès-verbaL 
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H.  le  président  dn  conseil  des  miniâtree,  H.  le 
ganle  des  sceaux,  H.  le  ministre  dea  affaires  eo- 
ciésiastiques  etderiostniction  publique,  et  Htt.  de 
Vatimesnil  et  Tupioier,  eommiSB&ires  du  roi, 
sont  présents. 

H.  le  Pr^Menl  procède  par  la  voie  du  sort 
au  renouvellement  meiMUtfl  dei  bureaiOD, 

L'ordre  du  Jour  appelle  les  rapport*  de  la  com- 
mittùm  chargée  de  texamen  du  budget  de  1827  (1). 

11.  le  eheTaller  de  Berbts,  rapporteur  pour 
la  partie  de»  dépenus,  monte  à  la  tnbune  et  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

Hessieurs.  de  tons  les  devoirs  que  tous  avez  à 
remplir  dans  les  hautes  fonctions  qui  tous  sont 
confléf»,  le  plus  important  à  vos  yenx  c'est  sans 
donte  celai  de  concourir  tons  les  ans  d'une  ma- 
nière spéciale  à  ta  fixation  des  déoenses  de  TEtat 
et  au  règlement  du  bon  emploi  des  deniers  pu- 
blics. Hais  S)  ce  devoir  est  ]e  plus  important  pour 
TOUS,  on  peut  dire  que  son  accomplissement  est 
en  même  temps  ce  qu'il  y  a  déplue  utile  au  bien 
du  pays  et  a  sa  prospérité,  nuisque  c'est  un 
moyen  certain  d'en  menaRer  les  ressources  et 
d'en  assurer  le  crédit.  En  efret,  Messieurs,  le  vote 
ànnuel  du  budget,  émis,  après  un  mûr  examen 
et  une  discussion  publique,  par  des  personnes 
tuTesties  de  la  conliance  de  leurs  cooatoyens  et 
intéressées  elles-mêmes  ft  ce  que  les  dépenses 
soient  renfmuées  dans  de  justes  bornes,  offre 
aux  contribuables  tonte  la  garantie  qnîts  peu- 
vent raisonnablemenl  désirer  du  bon  usage  des 
sacrifices  qu'ils  sont  obligés  de  foire  dans  rinté- 
rét  commun. 

C'est  aussi,  entre  le  souverain  et  les  suietd,  nn 
engagement  solidaire  envers  les  créanders  de 
l'Etat,  fait  pour,  inspirer  à  ces  derniers  une  con- 
fiance entière. 

Arec  ce  système,  le  plus  incontestable  des  bien- 
foils  de  la  forme  de  notre  gouvernement,  nous 
n'avons  plus  à  redouter  ces  temps  oO,  par  Vab- 
fience  d'un  contrôle  annuel  et  fégal,  on  voyait 
les  trésors  de  la  France  se  dissiper,  et  des  déQcits 
plus  ou  moins  considérables  se  former  entre  nos 
dépenses  et  nos  recettes,  dêticit  que  souvent  l'on 
ne  couvrait  qu'en  manquant  aux  engagements 
les  plus  sacrés.  Loin  de  là,  Messieurs,  if  nons  a 
permis,  dans  l'espace  de  quelques  années,  et  à 
{ravers  les  circonstances  les  glus  difficiles,  d'ac- 
quitter une  dette  immense,  triste  héritage  de  nos 
troubles  civils;  et  il  nous  a  coodoita  a  une  si- 
tuation fiaancière  telle  que.  sous  ce  rapport, 
aucune  nation  ne  peut  nons  être  comparée. 

Le  mélange  beurenx  que  nons  avons  sn  foire 
de  nos  ressources  ordinaires  avec  celles  que  nous 
a  procurées  notre  crédit,  le  bon  ordre  de  notre 
comptabilité,  l'accroissement  successif  de  nos 
produits  par  celui  des  consommations,  ont  fourni 
au  gouvernement  les  moyens  de  faire  éprouver, 
depuis  1817,  à  la  contribution  foncière,  une  suite 
de  dégrèvements  qui,  réunis  à  celui  qui  vous  est 
proposé  pour  11Î27,  s'élèvent  è.  la  somme  d'en- 
viron quain-vingt-muM  mUlions;  et  cependant. 


(1)  Cetts  tODsûauon  Mt  eonpoiis  ie  UK.  le  comte 
de  PretHBe,  Haas  (de  Belfort},  te  marquis  de  CoDrtanrel, 
Handry  de  Saoev,  de  fioernenne,  le  baron  de  Glarac, 
de  Lézardière,  Leronx-Dnch&telet,  le  comte  de  Hont- 
narie,  le  chevalier  de  Berbis,  Niron  de  Lespinay,  le  comte 
.  RfdUuid  d'ËTcevUle,  1»  ebevaUer  Liiifaa  de  âwilrBIaa- 

Sat,  do  SaiQle-Marie,  Haeroe  de  Pommense.  le  comte 
Roqgo,  Gamlet  de  Loiry,  Uclere  de  Bemlieo, 


Messieurs,  il  a  été  non  seulement  pourvu  h  tous 
les  services,  mais  plusieurs  ont  reçu  des  accrois- 
sements que  vous  avez  jngé  indispensable  de 
leur  accorder. 

Toutefois,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  Mes- 
sieurs, te  coiffre  total  de  notre  budget  cfI  encore 
trop  élevé  nour  que  nous  puissions  être  entière- 
ment satisfaits  et  croire  que  nous  ayons  atteint  le 
but  que  nons  devons  nons  proposer.  U  est  sage 
d'ailleurs  de  jeter  nos  regaras  sur  l'avenir  comme 
sur  le  présent,  et,  par  cette  raison,  de  chercher  à 
nous  réserver  dans  les  temps  prospères  des  res- 
sources pour  dçs  temps  qui  swaient  moins  heu- 
reux. 

Noui  louons  le  goUTemeraent  d'avoir  fait  tonr^ 
ner  l'excédent  de  nos  recettes  au  soulagement  de 
la  contribution  foncière»  et  nous  ne  poavons 

Su'approuver  tout  ce  que  vous  a  dit  à  cet  égard 
.  le  ministre  des  finances  dans  son  rapport  :  c'est 
effeciiveroent  une  idée  juste  et  féconde  que  celle 
de  réduire  en  temps  de  paix  rimpdt  direct  en 
proportion  de  raccroissement  du  produit  des  taxet 
imirecteiy  car  c'est  donner  à  cet  impôt  la  focilité 
de  supporter  dans  les  temps  de  guerre  on  de  gêne 
un  fardeau  plus  pesant,  dont  on  ne  pourrait  plus 
alors  charger  ni  te  commerce  ni  l'industrie. 

Hais  rexcédent  de  nos  recettes,  finit  naturel 
de  la  paix,  quelque  bien  appliqué  qu'if  soit,  ne 
doit  point  nous  empêcher  de  foire  des  vceux  pour 
la  diminution  de  nos  dépenses,  dont  le  poids  so 
foit  encore  trop  sentir. 

On  parviendrait  &  exaucer  ces  vœux  -  en  Am- 
plifiant peu  h  peu,  et  sans  secousse,  les  rouages 
trop  multipliés  de  l'administration;  en  décenlra- 
lisattt  toutes  les  parties  des  services  qui  pour- 
raient être  réglées  sans  inconvénient  pù  les 
autorités  locales  ;  en  usant  avec  plus  de  réserve 
des  crédits  supplémeotaires,  enfin  en  restreignant 
au  strict  nécessaire  dans  les  administrations  le 
nombre  des  emplois,  et  en  limitant  leur  traite- 
ment à  ce  qui  est  décent  et  convenable  à  la  na- 
ture dechacun  d'eux  > .  Ce  dernier  objet,  Messieurs, 
a  ûccnpé  particulièrement  votre  commission;  eUe 
a  remarçiné,  en  général,  que,  malgré  les  réduc- 
tions qui  ont  eu  lieu  succeslvement,  U  existait 
encore  dans  les  administrations  un  personnel 
trop  nombreux,  et  que  les  traitements  de  beau- 
coup d'employés  étaient  trop  élevés  :  tout  ce  qpi 
est  superflu  est  luxe,  et  doit  être  retranché  comme 
une  surcharge  pour  les  contribuables,  et  il  est 
d'une  sage  politique,  loin  d'exciter  Tambitloo  et 
la  cupidité,  de  tendre,  an  contraire,  à  inspirer  de 
la  modération  et  du  désintéressement.  BUe  asenti 
cependant  qu'il  est  en  quelque  sorte  des  droits 
acquis  que  l'on  doit  ménager;  elle  se  borne  donc 
à  émettre  le  vœn  ■  qu'à  ravenir,  à  mesure  des 
«  extinctions,  l'on  diminue,  autant  que  possible, 
(  le  nombre  des  emplois,  et  que  l'on  ramène  de 
c  la  même  manière  à  un  taux  plus  modéré  les 
<  traitements  trop  élevés  >.  La  commission  re- 
garde, en  outre,  comme  de  son  devoir  d'appeler 
rattentîon  du' gouvernement  sur  l'exacte  et  sé- 
vère application  de  l'article  78  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  concernant  les  traitements.  Cet  article  porte 
que  I  nul  ne  pourra  cumuler  en  entier  les  traî- 
•  tements  de  plusieurs  pfac««,  emplois  ou  com- 
«  missions,  dans  quelques  piulies  que  ce  soit  >. 
En  cas  de  cumal  de  deux  traitementSi  le  moindre 
sera  réduit  à  moitié;  en  cas  de  cumul  de  trois 
traitements,  le  tooisiéme  sera,  en  outre,  rédoit  au 
qnart,  et  ainsi  en  suivant  cette  proportion. 

Elle  désirerait  aussi,  pour  plus  d  ordre  et  pour 
faciliter  les  invesUgatious  auxquelles  Tons  aves 
ftvaus  liTrer:  )*  qne  les  budgets  de  tous  lesmî- 
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nistères  et  de  toutes  les  admiaistralions  finan- 
cières Aissent  rédigés  d'après  un  plan  uniforme; 

2<*  Que  l'ordre  des  chapitres  et  le  classement 
des  articles  oe  fussent  ni  changés  ni  transposés 
d'un  budget  &  l'autre; 

3*  Qu'il  fût  ajouté  à  tous  les  budgets  une  co- 
lonne indiquant  par  chapitre  la  somme  réelle- 
ment dépensée  (uns  Texercice  expiré.  Il  existe 
bien  dans  nos  budgets,  ou  il  doit  exister,  çar 
chapUre,  côté  du  crédit  proposé  pour  l'exercice 
en  discussiOD,  la  somme  accordée  pour  l'exercice 
précédent  :  mais  ce  point  de  comparaison  est 
encore  insuntsant,  puisque,  et  le  budget  que  l'on 
vote,  et  celui  qui  ;i  i^tè  vol^^  rann^c  pricÉd^'iitc, 
u'orfreot encore  v'icn  pcsitiT,  lanilis  qu'il  n'en  esi 
pas  de'môme  dans  rcxiTci.-!!  pi::nultii'':ni^  ou  clos, 
où.  tout  est  terminé  et  tixù  par  dus  comptes  à 
l'appui.  Cette  colonne  ajoutée  offrirait  donc  ua 
documeut  de  plus,  qui  pourrait  souvent  être 
l^ij^l^t  en  bariponle  plus 

B  T66iréï)én8es  nrssçât  divi- 
(-11  dépenses  fixes  ét  en  dé- 


ulile,  etquid'iiilllâuj 
intime  les  compfjto 
Votre  commu^tf 
serait  conrenabra  q 
séea  en  deux  par'ic 
pentes  variables. 

Le  budget  sur  lequel  tous  êtes  appelés,  Mes- 
sieurs, &  voter,  présente  en  dépenses  présumées 
pour  l'exercice  de  1827  la  somme 

di-   915.775,042  fr. 

Kt  en  recettes,  la  somme  de..  9tB,608,734 


Exëdeot  de  recettes. 


835,692  fr. 

Cet  excédent,  conâidéré  iaelémant,  serait  sans 
doute  iosufdsant  pour  pourvoir  à  l'éventulité  des 
dépenses,  qui,  mathenreuseDaenl,  aarpasaent  pres- 
que toujours  lus  prévisions;  mais  il  faut  remar- 
quer qu'en  partant  des  faits  de  1824  et  1825.  il 
c3timpos8tble  de  ne  pas  admettre  que  les  produits 
dn  nos  impôts  Indire^  ne  se  maintieoDait  ea 
1825  au  moins  k  la  hauteur  qu'ils  ont  atteinte  en 
1825  :  les  documents  fovroisii  votre  commission 
le  prouvent. 

1)  Y  aura  donc  au  budget  de.  1826  un  excédent 
probable  de  recettes  de  plus  de  27  millions,  qui. 
sauf  le  montant  du  dégrèvement  de  1826,  deft  mil- 
lions.  doit  se  reproduire  en  1827,  et  offrir  k  oe 
dernier  budget  une  ressouroe  d'eaviron  20  mil- 
lions pour  des  dépenses  extraordiusires  et  Impré- 
gnions allons,  HessieorBi  passer  à  rezamen  des 
différents  ministères. 

WNIST&RB  DB  U  JU8T1CB. 

Les  crédits  demandés  par  ce  ministère  pour 
l'année  1827  s'éléveut  k  la  somme 
lie   19,491,314  fr. 

Us  ôlateot  eu  182ti  de   19.306,000 

U  y  a  donc  eu  plus.   135,334  fr. 

Cette  augmentation  provient,  Hessfonrs,  de  ce 
que,  conformément  au  vœu  émis  par  vos  commis- 
sions chargées  de  l'examen  des  oudRets  de  1825 
et  de  1826,  on  a  porté  au  chapitre  IV  la  totalité 
du  traitement  des  membres  de  l'ordre  jadiciaire, 
sauf,  lors  de  la  reddition  des  comptes,  &  demander, 
s'il  Y  a  lieu,  TanoulatioB  du  crédit  des  sommes 
restées  sans  emploi.  On  ne  peut  qu'approuver 
cette  mesure  ;  elle  évitera  Tinconvénient  de  laisser 
vaquer  pendant  longtemps  un  grand  nombre  de 
planes  pour  aligner  la  dépense  avec  les  allocations 
taites,  ce  qui  arrlTsil  nécessaircmLMit  loriiiuu  la 


réduction  de  la  somme  présumée  devoir  rester  sans 
emploi,  par  suito  de  vacances,  était  trop  consi- 
dérable. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  point  k  vous 
proposer  de  changement  dans  les  allocations  de  ce 
ministère.  Elles  consistent  presque  toutes  en  trai- 
tements Gxeàdes  magistrats  et  en  frais  de  justice. 
Lus  traitements  sont  dans  cette  proportion  mo- 
deste qui  convient  des  fonctions  aussi  graves  que 
celles  de  juges.  De  tout  temps,  l'honneur  et  le 
désintéressement  ont  distingué  notre  magistra- 
ture, et  ce  n'est  jamais  que  dans  l'estime  publique 
qu'elle  a  cherché  et  trouvé  la  récompense  de  ses 
pénibles  travaux. 

Les  frais  de  justice  sont  évalués,  terme  moyen 
de  huit  années,  à  la  somme  de  3,400,000  francs. 

1824.  ils  se  sont  élevés  à  3,585,865  francs; 
mais  cette  dépense,  qui  parait  considérable, 
éprouve  dans  le  fait  une  forte  réduction  par  les 
recouvrements  opérés  par  Tadminiatration  deren- 
'  registrement  et  des  dumaines.  Aussi  voitron  que. 
cette  déduction  faite,  elle  s'est  réduite  pour  1824 
t.  la  somme  de  664.055  francs.  Rien  ne  s'oppose 
donc,  Messieurs,  à  ce  que  vous  allouiez  au  mmis- 
tère  de  U  justice  la  somme  de  19,491,934  francs. 

Uais  il  nous  reste  des  observations  jïénérale^  ili 
vous  présenter.  Votre  commission  s'est  occupée, 
au  chapitre  lU,  du  Conseil  d'Etat,  sous  le  rapport 
de  l'amovibilité  de  ses  membres,  sous  celui  de  sa 
juridiction  et  sous  celui  des  frais  de  procédure. 
Ulle  a  reconnu  que  l'inamovibilité  de  ses  mem- 
bres serait  contraire  k  la  prérogative  royale  et  k 
la  responsabilité  des  ministres:  le  comité  du 
contentieux  paraîtrait  seul  devoir  être  inamovible  ; 
mais  ne  faisant  qu'émettre  son  opinion,  et  le 
Conseil  d'Etat  étant  appelé  tout  entier  à  prononcer 
sur  ces  matières,  le  but  que  l'on  se  proposerait 
d'atteindre  ne  serait  pas  rempli.  U  a  semblé  k 
votre  commission  que  l'art.  6  de  l'ordoonanee  du 
26  août  1824,  ayant  fait  cesser  le  mouvement 
annuel  aui  bouleversait  périodiquement  tout  le 
Conseil  d'Etat,  changeait  toute  1  organisation  de 
ses  comités  et  laissait  à  chaque  fin  d'année  tous 
ses  membres  incertains  de  leur  sort,  avait  remé- 
dié, autant  que  possible,  aux  inconvénients  qui 
existaient  avant  cette  ordonnance.  En  effet,  s'il 
n'y  a  pas  une  Inamovibilité  absolue  dans  ce  Con- 
seil, du  moins,  ses  membres  ne  pouvant  plus  ôtre 
révoqués  que  par  une  ordonnance  individuelle 
et  spéciale  rendue  parle  roi  sur  la  proposition  du 

garde  des  sceaux,  on  a  toute  celle  que  comportent 
)  but  de  son  institution  et  les  fonctions  dont  U 
et  cbariié.  Aussi  n'ar-t-oa  point  vu,  depuis  près 
de  deux  ans,  que  celte  ordonnance  est  rendue,  de 
changement  dons  son  personnel. 

Lu  juridiction  du  Gooseil  et  les  limites  de  cette 
juridiction,  voilà  ce  qui  excite  te  plus  de  réclama- 
tmns.  Les  nombreux  conflits  qui  s'élevaient  na- 
guère prouvent  que  la  ligne  de  démarcation  n'est 
pas  assez  généralementconnuc.  Toutefois,  d'après 
les  renseisnements  que  s'est  procurés  votre  com- 
mission, u  est  constant  que  les  ministres  du  la 
justice  et  de  l'intérieur  ont  pris  des  mesures  pour 
que  les  procureurs  généraux  et  les  préfets  n  éle- 
va!4sent  de  conflits  que  dans  les  cas  clairs  et  pa- 
silift.  Ces  moyens  ont  produit  des  résultats  tels 
que,  dans  l'aouée  1825,  lu  nombre  dos  conflits  a 
été  réduit  k  quarante-sept,  sur  lesquels  trente- 
deux  ont  été  conûruiés,  treize  rejetés,  o(  deux 
sottten  instance.  Pour  que  ces  cooliils  fussent  plus 
rares  «encore,  il  faudrait  que  ce  qui  sépare  I  au- 
torité judiciaire  de  l'autorité  administrative  fût 
nùuux  connu,  et  que  les  attributions  du  Conseil 
d'Iîtat,  dissimlnées  dans  une  foule  de  décrets, 
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d'arrêts,  de  lois,  d'ordonoances  et  d'avis,  fussent 
classées  et  réunies  en  un  seul  corps.  C'est  ce  que 
DODB  aToos  lieu  d'espérer,  par  suite  du  travail  de 
la  coaimisâion  instituée  par  l'ordonnance  royale 
du  20  août  1824. 

Quant  aux  frais  de  procédure,  les  ordonnances 
des  28  février  1738  et  12  septembre  1739.  remises 
en  vigneur  par  le  décret  du  20  juillet  1806,  con- 
tenaient  des  diepositionsinapplicables  aux  procé- 
dures  qui  s'iDStraiseat  actuellement  devant  le 
Conseil  d'Biat  Une  ordonnance  du  18janvicrl826 
a  dëtiiiit  et  nrérenu  les  abus  qui  pouvaient  naître 
deretisembie  des  dispositions  de  ce  décret,  en 
spécifiant  celles  qoi  doivent  être  exécutées.  Tous 
les  frais  sont  prévus  et  le  tarif  est  très  modéré. 

D'après  cet  exposé,  HeHieurs»  nous  avons  pensé, 
et  nous  espérons  que  vous  penserez  avec  nous, 

Îne  l'on  a  obtenu  ou  que  1  on  est  sur  le  point 
'obtenir,  dans  celle  partie  importante  de  l'admi- 
nistration,  les  améliorations  réclamées  par  les 
bommes  impartiaux  et  sans  prévention. 

Les  tribunaux  de  première  instance  ont  égale- 
ment attiré  l'attention  de  votre  commission.  Elle 
a  pensé  que  le  petit  nombre  de  juges  qui  com< 
pose  la  plupart  de  ces  tribunaux,  présentait  de 
graves  inconvénients.  Lorsque  les  maladies,  les 
infirmités  ou  des  affaires  en  éloignent  quelques- 
ans  de  leurs  fonctions,  on  est  obligé  de  recourir 
&  des  supplëanls,  que  trop  souvent  on  est  forcé 
de  prendre  parmi  les  avoués.  Il  serait  donc  &  dési- 
rer que  te  minimum  du  nombre  des  juges  de  ces 
tribunaux  tùi  fixé  à  ânq:  mais,  comme  il  pour- 
rait entrer  dans  les  vues  de  la  commission  de 
proposer,  même  pour  l'avenir,  une  augmentation 
de  dépenses,  elle  se  borne  ù  émettre  le  vœu  que 
tous  les  tribunaux  de  cette  espèce  soient  pourvus 
d'un  nombre  suffisant  d'auditeurs  ayant  r&ge  ra- 
quis  pour  délibérer. 

L'institution  des  juges  auditeurs  a  déjà  produit 
d'heureux  effets.  Le  développement  que  nous  dfr 
siroos  qa*oa  lui  donne  ne  pourra  que  les  accroî- 
tre. 

Il  est  encore,  Messieurs,  nue  autre  institution 
importante,  placée  sous  la  surveillance  du  minis- 
tre delà  justice,  qui  a  été  le  sujet  des  réflexions 
de  votre  commission:  elle  voit  avec  peine  t^ue  la 
profession  si  utile  et  si  honorable  du  notariat  se 
soit,  dans  un  certain  nombre  de  ses  membres, 
éloignée  du  but  de  son  institution.  Conseil  et 
mandataire  des  familles,  rédacteur  de  leur  vo- 
lontés, c'est  en  ee  renfermant  uniquement  dans 
ses  importantes  fonctions  qu'elle  peut  se  conci- 
lier cette  profonde  estime,  cette  confiance  sans 
bornes,  dont  elle  doit  toujours  être  entourée.  La 
commission  exprime  Je  vœu  bien  formel  ■  que  le 
gouvernement  s'occupe  de  rappeler  le  notariat  t 
SCS  anciens  principes:  c'est  le  seul  moyen  de 
taire  disparaître  des  abus  nuisibles  et  à  nntérêt 
des  particuliers  et  au  bien  public.  » 

Entin.  Messieurs,  votre  commission  s'est  occu- 
pée de  rétablissement  aussi  précieux  qu'niilc  de 
l'imprimerie  royale.  Vous  savei  que  les  disposi- 
tions qui  avaient  été  priseBen  18l4,  en  faveur  de 
son  directeur,  ayant  été  révoquées  eu  1823,  il  fnt 
statué,  par  ordonnance  roifale  du  1*'  octobre 
même  année,  que  cet  étibliasemunt  serait  doré- 
navant administré  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment, et  que  le  produit  de  la  liquidation  faite  en 
1814,  de  l'actif  de  l'imprimerie  royale,  serait 
divû^  en  deux  parties,  dont  l'une,  s'élevant  à  un 
million,  serait  versée  détinitivemeut  au  Trésor 
royal  an  profit  de  l'Etat,  et  l'autre,  formant  la 
somme  de  783,000  francs,  serait  également  ver- 
sée au  Trésor,  mais  pour  le  compte  de  l'établis- 


sement au  service  duquel  elle  était  affectée  & 
perpétuité.  Il  fut  décidé  par  la  mêmb  ordon- 
nance que  le  budget  et  les  comptes  de  l'impri- 
merie royale  seraient  soumis  annueltemeat  à 
rapprobaUon  de  Sa  Majesté,  par  le  ministre  daas 
le  département  duquel  elle  était  placée. 

Ces  dispositions  ont  été  exécutées  avec  ponc- 
tualité; tous  les  documents  qui  nous  ont  été 
communiqués  le  prouvent.  Les  comptes  des  trois 
derniers  mois  de  1823  et  de  l'exercice  1824.  ayec 
les  budgets  correspondants,  comme  piècesà  l'ap- 
pui, sont  compris  dans  le  compte  rendu  des  mi- 
nistres pour  l'exercice  de  1824.  Les  budgets  de 
l'imprimerie  royale,  n'entraînant  aucune  alloca- 
tion de  fondBapparteuantanTrésor.  ne  sont  point 
susceptibles  d'être  votés  par  les  Gliambres;  la 
production  n'en  est  réellement  utile  qn'ft  la  suite 
des  comptes,  puisqu'ils  servent  &  leur  Justification 
ou  à  leur  contrôle.  Cependant  votre  commission 
désirerait  qu'ils  figurassent  dans  le  budgetgénéral 
des  dépenses,  ainsi  qu'v  figurent  le  nudget  de 
l'université  et  celui  des  poudres  et  salpêtres:  du 
reste,  elle  ne  peut  qu'être  très  satisfaite  de  tous 
les  renseicnemenls  qui  lui  ont  été  donnés  sur  ta 
manière  dont  est  aamiuistré  ce  superbe  établia- 
semenr,  vraiment  digne  de  la  France  et  qui  fait 
I  admiration  des  étrangers. 

Le  budget  de  1826  de  l'imprimerie  rovale  pré- 
sente en  recette  la  somme  de.  2,121,390  tt.  95c. 
y  compris   la   somme  de 
384,784  fr.  69  c.  reliquat  du 
fonds  affecté  aux  premiers 
fraisde  cet  établissement. 

Les  dépenses  ordinaires  sont 
évaluées  à  la  somme  de         1,936,906  fr.  > 

Ce  qui  donne  un  excé- 
dant des  produits  sur  les  dé- 
penses ordinatret  de  la  somme 
de   184,493  fr.  95  c. 

Dont  II  faut  retrancher  les 
dépenses  extraordinaires,s'éle- 
»«ot*   65,81 1 

Ce  qui  réduit  l'excédant  des 
recettes  sur  les  dépenses  de 
toute  nature  ft  la  somme  de.. 


118.682  fr.  9 


a  C. 


Telles  sont,  Messieurs,  les  communications  qui 
ont  été  faites  à  votre  commissioa  par  H.  le  garde 
des  sceaux  sur  la  situation  financière  de  nm- 
primerie  royale. 

UNlSTiRI  DES  IFFAIRES  ^TRANGÉBES. 

Le  budget  du  ministère  des  afbfres  êtraogèrea 
est  divisé  en  deux  parties  distinctes  :  la  première 
contient  l(>8  dépentet  fixei  ;  la  deuxième,  les  dé- 
pense* variablen.  Cette  forme  a  para  très  conve- 
nable à  votre  commission,  et  rentre  dans  le  vœu 
général  qu'elle  a  émis  au  commencemeut  de  ce 
rapport. 

Le  crédit  demandé  par  ce  mi- 
nistère pour  l'exercice  de  1827  est 
de   9,000,000  fl-. 

Celui  de  1826  n'avant  été  fixé 
qu'à  la  somme  du   8.400,000 

il  en  résulte  pour  1827,  en  plus,  la 

somme  de   600.000  fr. 


compoiisalion  fuite  d'une  ilimtnulion  de  50,000  fr. 
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à  l'aHide  du  10  da  chapitre  II,  celle  de  100,000  Fr. 
il  l'article  3  du  chapitre  D'étant  qu'apparente, 
puisque  celte  somme  se  trouve  transportée  pour 
meilleur  ordre  à  l'ariicle  12  du  chapitre  11. 

La  première  augmentation  qui  se  préseote  est 
celle  de  180,600  francs  à  l'article  4,  chapitre  1", 
Traitement  de*  agents  poHtiqw  ;  elle  &  pour  cause 
l'élablisBement  de  deux  légations  nouTetles,  Tune 
au  Brésily  l'antre  à  Lacques.  S'il  est  indispen- 
sable, dans  l'intérêt  de  nos  relations  politiques  et 
commerdales,  que  la  France  ait  un  enroyé  près 
de  l'empereur  du  firOsil,  il  est.  Messieurs,  tous 
le  senlires  comme  nous,  dans  les  convenances 
qu'elle  en  ait  un  &  Lucques,  dont  le  souverain  est 
nu  Bovbon;  cette  dépense  a  donc  paru  à  votre 
commission  tout  &  lait  justîDée.  il  en  est  de 
même  des  89,000  francs  portés  eo  plus  à  l'article  5. 
Dès  le  moment  que  l'indépendance  de  Saint-Do- 
minfiue  ou  d'Haïti  est  reconnue,  il  est  nécessaire 
que  nous  y  ayons  des  agents  consulaires  qui  y 
veillent  h  la  sûreté  de  notre  commerce  et  &  la 
fidèle  exécution  des  conditions  Ui:  l'émancipation 
de  cette  ancienne  colooie.  Ces  agents  sont  au 
nombre  de  trois  :  un  consul  général,  un  consul 
et  un  vice-consul.  Les  traitements  affectés  & 
chacun  d'eux,  d'après  tes  renseignements  don- 
nés par  le  ministre  desafTaires  étrangères  à  votre 
commission,  ne  nous  ont  point  paru  trop  élevé.s. 

Les  20*000  francs  qui  vous  sont  demandés  de 
plus  pour  les  frais  éPétaUissement  «i  de  voyage 
(article  7) éviteront  probablement  un  supplément, 
C8  qui  est  toujours  une  bonne  méthode. 

Les  frais  de  service  des  agents  politiques  et 
consulaires  sont  augmentés  de  150.000  francs;  ils 
■ont.parconséquent,  portés  pour  t827à  Is  somme 
de  1,100.000  francs,  au  lieu  de  celle  de  950.000  fr. 
à  laquelle  ils  ont  été  évalués  pour  1826.  C'est 
une  conséquence  de  rétablissement  des  deux  lé- 

gatlons  nouvelles  que  nous  avons  relatées  plus 
sut,  et  d(«  nouveaux  consulats. 
Noos  ne  pensons  pas,  Utissieurs,  qu'il  soit  nô- 
ceiaire  de  vous  mettre  sous  tes  yeux  la  longue 
nomenclature  des  différents  objets  qui  composent 
les  fïvis  de  service  :  elle  est  comprise  dans  les 
comptes  lie  1824.  et  ce  détail  ne  serait  ici  qu'une 
rénétiiioQ  fastidieuse. 

Noua  ne  noas  arrêterons  pas  longtemps  sur 
l'augmentation  de  11,000  francs  k  l'article  9,  Frais 
dê  eonrritrs.  Nous  observerons  seulement  qu'en 
1825  Ils  ëUient  portés  à  190,000  francs  et  qu'ils 
ont  dépassé  de  24,000  francs  cette  prérisioo.  Bn 
les  évaluant,  comme  oa  le  lUt  pour  1827.  à 
211,000  franoB,  on  est  dans  le  vrai,  à  moins  de 
circonstances  extraordinaires,  et  c'est  ce  qu'il 
faut. 

L'article  10,  Missions  extraordinaire»,  denunde 
de  plus  loognesexplicationB.  Les  crédits  acoordés 
60  1826  pour  ces  dépenses  s'élèvent  ft  la  somme 
de  300.000  fï-aocs  :  ils  se  réduisent  pour  1827  à 
celle  de  250,000  ftvncs. 

Cet  srticlo  comprend  :  1*  les  traitements  des 
eoQiroissaires  du  roi  à  Mayence.  pour  les  règle- 
ments à  faire  de  concert  avec  les  Btats  voisins 
toQchant  la  navigation  du  Rhin; 

2*  Le  tniilemeut  du  commissaire  du  roi  4  Va^ 
lOTie,  chargé  d'une  Uquldailoa  entre  la  Fcaoee 
et  la  Pologne; 

3*  Les  frais  de  la  commission  de  liquldallon 
des  créances  étrangères,  portés  pour  1826  aux  dé- 
penses accidentelles f  mais  que  l'on  a  cm  devoir 
Imputer  désormais  sur  cet  article  iO.  Les  dépen- 
ses relatives  aux  commissions  de  Vestetdu  nord, 
pour  les  délimitations  de  ces  fronlières,  ne  sont 
plus  portées  &  ce  même  article,  aticodu  que  les 


travaux  de  ces  commissions  serrat  terminés 
avant  la  fin  de  l'année  courante;  c'est  ce  qui  a 
occasionné  sur  le  montant  de  l'allocation  deraan< 
dëe  une  réduction  de  50,000  francs,  qui  eût  été 
de  100.000  francs,  sans  la  transposition  des  dé- 
penses de  la  commission  des  créances  étrangères 
de  l'article  12  à  Tarticie  10.  II  est  à  remarquer 
que  sur  les  250,000  francs,  les  dépenses  ci-dessus 
relatées,  les  seules  connues,  ne  s'élèvent  qu'à 
118,412  francs,  et  qu'il  y  a.  par  conséquent,  une 
réserve  de  121,158  francs,  que  l'on  r^arde  comme 
indispensable  pour  faire  face  i.  des  missions  ac- 
cidentelles que  des  circoostaoces  imprévues  pea- 
vent  occasionner. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pris  des  ren- 
seignements sur  les  travaux  de  la  commission 
des  créances  étrangères,  chaînée  de  l'esécution 
des  conventions  des  2&avril  1818  et  30  avril  1822. 
Son  devoir  est  de  faire  rentrer  au  Trésor  royal  le 
montant  des  sommes  qui  par  erreur  ont  été  payées 
aux  étrangers  avant  la  convention  du25avril  1818  : 
les  sommes  recouvrée^i  jusqu'à  présent  s'élèvent 
à  244,680  francs;  il  est  encore  dû  environ 
600,000  francs.  Mais  elle  a  un  but  oins  important 
encore,  c'est  celui  des  réclamations  des  sujets 
français  sur  le  gouvernement  espagnol.  Ces  récla- 
mations s'élevaient  à  ta  somme  de  46,157,128  fr. 

Il  reste  a  statuer  sur   12,046,535  fr. 

Il  est  enfin  dans  les  attributions  de  cette  com- 
mission de  suivre  également  les  réclamations  des 
sujets  du  roi  sur  le  mont  de  Milan.  Les  dépenses 
qui  la  concernent  doivent  nécessairement  éprou- 
ver les  réductions  successives,  puisque  ses  tra- 
vaux diminuent  tous  les  ans. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  traitement  du  com- 
missaire do  roi  &  Varsovie  et  celui  de  son  secré- 
taire! s'élevaateiisembleàla  somme  de  42,000  Sr.. 
nous  avons  tout  lieu  de  croire,  d'après  les  expli- 
cations que  nous  avons  eues  sur  cet  article  avec 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  que  cette 
allocation  ligure  pour  la  dernière  fois  eu  budget, 
et  qu'elle  sera  payée  en  1828. 

L  article  1 1 ,  Présent*  dipUmatigueSt  porté  à 
la  somme  de  200,000  francs  en  1827»  comme  il 
l'a  été  pour  1826,  n'est  suyet  &  aucune  observa- 
tion. 

L'article  12,  intitulé  Dépenses  àiverus  et  aeei- 
dentêUeSt  offre  une  augmentation  de  300.000  fr. 
Dans  cette  somme  se  trouveot  comprises:!*  celle 
de  100,000  francs  pour  dépenses  maldrieltei  de 
Fadmiaistration  et  du  service  intérieur  des  hôtels 
du  ministère,  qui,  dans  le  budget  de  1826,  figura 
à  l'article  3  du  1*' chapitre; 

2«  U  somme  de  250.000  francs  dont230,000  fr. 
sont  le  prix  do  privilège  qui  nous  assure  la  fa- 
culté exclusive  ne  pécher  le  corail  dans  les  eaux 
d'Alger,  et  les  20,000  francs  restant  pour  l'entre- 
tien du  fort  la  CoUe,  qui  doit  être  le  point  de 
réunion  de  nos  bateaux  corailleurs.  Vous  remar- 
querez. Messieurs,  que  cette  somme  de  250.000  A*, 
est  portée  pour  la  première  fois  an  budget  des 
affaires  étrangères;  elle  n'avait  jusqne-Ià  paru 
qu'accidentellement  et  partiellement  dans  les 
comptes,  il  est  beaucoup  plus  régnller  de  l'avoir 
comprise  dans  les  dêpeases; 

3*  La  somme  de  200,000  francs  ponr  les  dêpeo* 
ses  proprement  dites  diverses  et  accidentelles, 
qui  consistent  dans  les  Indemnités  accordées 
pour  pertes  ou  cas  extraordinaires,  secoors»  etc., 
dans  les  réparations  et  l'entretien  des  cinq  bétels 
du  ministère,  et,  eu  général,  dans  tout  cc^  qtû 
n'appartient  pas  d'une  manière  distincte  aox  an- 
tres services.  Ces  dépenses  ont  été  êvolnées  an 
budget  de  1826  à  250^  francs,  pirce  qne  ponr 
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cet  cxerclco  on  y  a  oomiwù  50,000  ftancs  pour 
la  coBiniMion  des  créances  toaogères,  qui  pour 
Texercice  de  1827  ee  trouvent  transportés  à  Var- 
ticle  10. 

L'augmentation  de  600,000  francs  demandée 
par  le  mmistre  des  affaires  étraoeàres  pour  les 
dépenses  de  l'exercice  de  1827,  comparées  à  celles 
de  1826  ayant  para  jottiflée  à  TOtre  commission, 
elle  a  l'hoonenr  de  vous  proposer  l'allocaiion  des 
9  millions,  montant  total  de  son  budget. 

MUOSTtRK  DES  AFFAIRES  ECaKSUSHQtlES  ET  DE 

l'instruction  publique. 
Affains  eeet4siaiti^u$s. 

Le  budget  do»  dépenses  des  affaires  éeelésias- 
tiques,  proprement  dites,  B*éldve, 
pour  18^7.  à  la  somme  de.   3S.675.000  fr. 

Il  n'a  éléévalnô,  pomrl826,qB*ft 
cette  de   30.175,000 

II  y  aur»  donc,  pour i8?7,  ooe  ^ 

augmenUtitioD  de.,   2,500,000  fr. 

Dans  cetle  somme  se  trooTe  comprise  celle  de 
300,000  frauos,  montant  présumé  en  18S7  des 
extinctions  des  pensions  ecclésiastiques  acquises 
au  clergd  par  la  loi  do  «juillet  182i: 

CHAPITae  I" 
Administration  centrale. 

Le  montant  de  ce  chapitre,  qui  est,  pour  1837, 
de  la  somme  de  340,000  francs,  offre,  comparati- 
vement h  1826,  une  augmentation  de  20,000 francs. 

Cette  augmratatioD  est  demandée  &  cause  de 
raccrolssemeni  successif  du  travail.  Votre  com- 
mission, Hessieura,  n'a  pn  rempécher  de  remar- 
quer que  les  frflis  de  l'administration  centrale, 
en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  bureaux, 
étalRUt  trop  élevés  ;  il  liri  a  été  répondu  que  le 
taux  des  traitements  de  chaque  gruae  des  emplo- 
yés des  afiùires  ecclésiastiques,  eurlont  pour  les 
chefs,  était  au-dessous  de  celui  de  toutes  les 
autres  adminlstratloQS  :  elle  s'en  réfère  donc  pour 
ce  ministère,  comme  pour  tons,  en  générai,  au 
vœu  qu'elle  a  émis  à  ce  sujet  au  commencetnent 
de  son  rapport. 

Chapitre  lî. 

Traitementt  et  indemi^tét  fim»  du  eier$i. 

Ces  traitenenu  et  œs  indomiillâs  s'élèvent,  en 
1S27,  h  la  somme  de..   25,295,000  fr. 

Us  n*ont  été  porlés  en  lt2ft  qn*à 
la  somme  de  >   23,355,000 

Différence  es  plus   1.940.000 

C'est  dane  ee  chuitre  qvc  se  troavo  une  aug* 

mentation  de  1,600,000  francs,  ainsi  répartie, 

savoir  : 

1*  Pour  porter  les  traiteoiNiils  de  trois  mille  huit 
wBts  desservants  septuagénaires, 
à  1,000  francs  an  lieu  de  900  fr.       380,000  fr. 

^  Pour  porter  le  traitement  de 
buit  mille  desswvanta  qni  auront 
en  1827  de  soixante  àsoixante* 
dix  ans,  à  900  francs  an  lieu  de 
750  DniiQi   1,220,000 

Total  MMt    1,600,000  fr. 


Cette)  augmentation.  Messieurs.  n*a  pas  liesoin 
d'être  justifiée  devant  vous;  tout  ce  qui  intéresse 
la  religion  et  ses  ministres  a  toujours  attiré  votro 
ailentioo  particulière,  et  il  y  a  longtemps  que 
votts  appelés  de  tous  vos  vœux  les  mesure:»  qui 
non  seulement  peuvent  am^orer  le  sort  des  des- 
servants, mais  encore  le  fixer.  Votre  commission 
croit  donc  répondre  à  vos  intentions  en  émettant 
le  vœu  <•  que,  lors  de  la  tixatioa  du  budget  de 
1828,  il  y  ait  une  allocation  safQitaotà  pour 
porter  le  traitemeni  de  tout  desservant  suocursa- 
lisle  à  1,000  francs,  ;ilin  du  les  soustraire  à  l'es- 
pèce de  dépendance  daas  laquelle  les  place  le 
supplément  que  leur  positioo  les  met  dans  la 
nécessité  d'attendre  de  la  volonté  des  conseil» 
municipaux.  * 

Il  est  à  remarquer,  Messieurs,  que  ce  ne  serail 
point  un  véritable  surcroît  de  char^;»  pour  les 
contribuables,  puisque,  dans  le  système  dos  sup* 
ptëments  faits  par  les  communes,  ils  supportent 
déjà,  soit  directement,  soit  iiidirectemeot,  le 
montant  de  la  somme  dont  il  est  question. 

Le  même  chapitre  H  présente  une  autre  aug» 
mentation  de  ItiS.QOU  francs  pour  traitement duna 
neiit-cinquaute  cnn'S  à  ériger  d'ici  au  1*'  juu- 
vier  1827.  Gel  article  a  provoqué  de  la  part  de 
votre  commission  dos  éclaircissements  qui  l'ont 
satisfaits.  U  résulte  de  rôroctlood'unu  succursale 
encure,r«Ramonte'iit«;  c'ostuii  moyen  de  récom- 
pense po«r  des  eoclésiastiques  distingués  et  d'en- 
couragement pour  tous,  cela  attache  davaitinge 
le  cui^  à  ses  paroissiens  et  ceux-ci  &  leur  itas- 
teur,  qai  est  plus  à  même,  par  l 'augmenta tloo 
de  son  traitement,  de  leur  faire  du  bien.  U  est 
bon,  d'ailleurs,  d'établir  la  balance  entre  les 
titres  Inamovibles  et  ceux  révocables  i  les  pre.. 
miers  ne  sontoujourd'hoi  qu'au  nombre  de  2,969, 
tendis  que  les  autres  s'élèvent  &  26,365.  U  de- 
mande que  l'on  fisit  représenlq  It  peine  l'érection 
de  deux  cures  par  diocèse.  11  ne  peut  point  y 
avoir  d*abusi  on  n'établit  des  cures  que  dans  les 
communes  qui  présentent  une  population  ifpiWir- 
tante,  et  Ton  ne  peut  le  faire  que  sur  la  demande 
des  évéquea.  à  qui  appartient  exclusivement 
l'érection  de  succursales  en  cures.  Votre  commisr 
sion,  toujours  à  l'occasion  du  chapitre  ll>  s'est 
occupée  du  sort  des  vicaires  qui  ne  reçoivent 
pûnt  de  traitemeni  et  de  ceux  des  ecclési astiques 
qui  binent,  û'après  les  renseignemeuts  quelle 
s'est  procurés,  elle  a  reconnu  que,  pur  suite  do 
l'ordonnance  royale  du  9  avril  1817,  les  vicaires 
placés  dans  les  villes  de  grande  population  (on 
«atend  œllea  dont  les  maires  sont  nommés  par  le 
roi)  sont  exceptés  de  la  participation  au  secours 
de  300  francs  accordé  sur  les  fonds  de  l'Iitat; 
mais,  anx  termes  des  articles  38,  40  et  92  du 
décret  du  30  décembre  1809,  lorsque  laUsbrique 
ne  peut  pas  fournir  an  vicaire  le  traitement  de 
300  à  500  francs  la  commune  est  tenue  do  sup- 
pléer à  ce  défaut.  Ces  dispositioes  sont  coniir- 
mées  par  l'm^nnance  du  25  août  1819. 

Quant  au  binage,  on  double  servioe  dans  les 
paroisses  vacantes,  l'augmentation  faite  en  1826 
et  maintenue  en  1827,  permettra  d'exécuter  dans 
leur  entier  les  lois  de  naanoes  qui  avaient  réglé 
l'indemnité  de  ce  service  à  200  francs,  et  il  n'y 
aura  plus  lieu  de  ftùre  des  retenues  qui  étaient 
injustes. 

Ghapitiib  m. 
Déptntéi  du  ohafiire  royal  de  Saint-Denis. 

Ce  cbapitro  n'a  offert  ancuno  remarqne  fc  votre 
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eommiBsioB;iIs'é)èveilaaommede200.QOOfraACs, 
cooime  eo  1826. 


CaiPITAE  IV. 

ùiptmMt  relativet  à  la  ntaisan  iet  Itautes  études 

Ces  dépensas»  qni  figureat  pour  la  praaiëre 
fou  lu  budget,  sont  éralnôet  à. . ..  300,000  fr. 

SAVOIR  : 

PoBF  h  dépease  aanuelle  de  la  maison  et  l'en- 
tretiea  de  c«Dt-viogt  élèves,  les  tn^temeots  des 
prolfeaaeun,  aie   200.000  fr. 

St  pour  le  prix  dBaobilier   100,000 

aoo.ooofr. 


Votre  commission,  Messieurs,  reconnaît,  comme 
vous  reconnaltrec  avec  elle,  Inutilité  et  l'impor- 
tance d*ttn  semblable  établissement,  on  déjeunes 
eceléfliasttqnes,  soos  d'habiles  et  de  pieux  pro- 
fesseurs, Tiendront  tout  &  la  fois  puiser  de  sames 
doctrines,  acqnérir  la  science  qui  leur  est  si 
nécessaire,  et  former  lenia  mœurs  &  la  Tie  cléri- 
cale. Bile  TOUS  propose  donc  d'allouer  les 
200,000  francs  destinés  à  l'entretien  annuel  de 
cette  maison  ;  c'est  une  dépense  fixe  et  qn'it  est 
indispensabtede  voter  dèsà présent.  Mais,  attendu 
qu'il  y  a  encore  des  bftUmeots  à  acquérir  qui  se- 
ront robjet  d'un  crédit  supplémentaire  do  budget 
do  1826,  ainsi  que  la  note  en  marge  dn  budget 
l'indique,  elle  a  pensé  qu'il  était  convHiaUe  et 
duns  1  ordre  d'une  bonne  comptabilité  que  le  prix 
du  mobilier  pour  des  bftUmenis  qni  ne  sont  point 
encore  acquis,  fût  réuni  au  crédit  supplémentaire 

Sui  TOUS  sera  demandé  pour  cette  acquisition, 
n  conséquence,  et  par  ce  seul  motif,  elle  croit 
dcToir  voua  proposer  le  retrancbement  de  cette 
somme  de  100,000  inincB. 

Bile  renouvelle,  d'ailleurs,  k  ce  mjet,  te  vœn 
dt^jft  émfs  par  la  coromlssKMi  du  budget  de  1821 
et  par  celles  postérieures  :  <  qu'à  ravenlr,  hors  les 
cas  d'orgeoce  et  de  nécessité  bien  constatés,  la 
dépoise  pour  les  acquisitions  et  établissements 
autorisés  par  des  ordonnances  royales  ne  puisse 
être  Mte  que  lorsqu'elle  aura  été  allouée  dans  le 
budget.. 

Cbapitu  V. 

Ce  chapitre  n*a  été  le  sujet  d'aucune  observa- 
tion; Il  est  comme  eu  1826,  de  1,200.000  fnncs. 

GlAPITUI  Tt. 

Steoun  au  clergé. 

Ge8secoars8'élérent&  la  somme  de 2,140,000 fr., 
c'est-à-dire  à  10,000  de  plus  qu'en  1826. 

La  commission  regrette  vivement  que  l'on  n'ait 
pas  trouvé  le  moyen,  par  des  économies  dans 
quelques  antres  parties  du  budget,  d'augmenter 
la  somme  destinée  à  secourir  les  ancieiinoe  reli- 
gieuses: il  y  aurait,  Mi'ssicurs.  tout  &  la  fols  jus- 
Qce  et  hanuoité,  Le  taux  commua  des  secourt 
à  f  sept  mille  doq  eenti  leUgteuei  ■  que  la 


mort  n'a  point  encore  moissonnées,  et  qui  sont 
de  Téritauea  modèles  de  résignation  et  de  piété, 
est  de  la  somme  de  80  francs  :  n'est-il  point  temps, 
et  plus  que  temps,  que  le  gouvernement  ealin 
s'occupe  serieiuement  d'aooudr  les  derniers 
moments  de  ces  raalbeurenscs  lllles,  les  premières 
Ticlimes  de  noire  Hévolution?  Votre  commission 
en  exprime  formellement  le  vœn  ;  elle  est  cer- 
taine que  vous  le  partagez.  Un  article  de  ce  même 
chapitre  porte  30U,000  francs  pour  des  secours 
aux  curée  et  desserTants  forcés  par  l'âge  ou  les 
Infirmités  de  cesser  leurs  fonctions.  Cette  alloca- 
tion a  dooné  lieu  à  Totre  commission  d'examiner 
s'il  ne  serait  pas  possible  d'Établir  par  la  suite 
une  caisse  de  retraite  pour  remplacer  ces  secours; 
mais,  après  une  mûre  délibération  et  les  éclair- 
ci  asemeols  qui  lui  ont  été  donnés,  elle  y  a  trouTê 
non  seulement  beaucoup  de  difflcnltés  mais  en- 
core de  grands  IncoDTéaients.  Bile  t'est  donc 
arrêtée  4  cette  idée,  qui  serait  de  donner  k  ces 
curés  des  vicaires  qui  les  suppléeraient  dans  leurs 
fonctions.  Ce  plan,  le  plus  sage,  demande  du 
temps,  et  ne  saurait  dire  réalisé  actuellement. 

CBiPrru  VIL 
CoHttnMtimt^  ûtquitiUiMs  et  travuux  exhaerdi' 

Ce  chapitre  est  augmenté  de  200,000  francs, 
c'est-à-dire  qu'il  est  de  1.600,000  francs  ponr  1827. 
Cette  au^meotaiion  est  plus  que  jattiitée. 

CBATITU  VIU. 

Dépenses  ordieairetdiooétBiBe8,coaiiiw  en  1836. 
1,MO,000  Cranci. 

GEiPFTRE  IX. 

Dêpen$et  diverset  et  aceidmtellft. 

Le  crédit  demandé  est  da  160,000  francs.  11  y  a, 
comparativement  à  1826,  30,000  francs  d'augmen- 
tation. Bile  consiste  principalement  dans  une 
somme  de  26,000  fl«ncs  dertlnée  k  l'agrandisse- 
ment de  la  maison  cheMien  des  Lasaristus.  Les 
ministres  de  la  marine,  des  alhlret  élrsAgères  et 
de  la  maison  du  roi  aolveol  muiI  eootribmr  à 
nt  «grandiatement. 

iNtraccnoN  poiuqdb. 

Colléas»  royaux  et  imtruetion  privMire  (formant 
le  chapitre  x  da  badgtl  da  aùaitlère  des  affairea 
eedésiaatlqaet.) 

Le  crédit  demandé  pour  oe  ehaBitre  «st  le  même 
que  celui  porté  au  budget  da  c'est-à-dire  de 
la  somoM  de  1,82&,000  franct. 

Votre  oomatsaion  n'a  point  d'obaervatton  k 
faire  tur  cette  alleeatiou. 

Noos  avons  donc  rbonneur,  Heaaiears,  de  vont 
propoaer  d'allouer  : 

1'  IH>ur  lesafbiret  eeoUaiactiqnea,  _ 
la  somme  de   32,575,000 

2*  Pour  l'iuirtctlOB  publique  et    ^  ^  

priiMira.e(tede   1.885,000 

Ba tout,  la  wmiM  de  34,400,000 
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Budga  du  eomeil  royal  de  l'intiruetUm  publique. 

Les  recettes  présumées  pour  l'exercice  1827 
s'élèvent  h  la  somme  de. .  ■ .   2.793,728  fr.  04  c. 
Et  les  dépenses,  à  celle  de.  2,219,200  00 
Excédent  des  recettes  sur 

les  dépenses   574.528  04 

On  remarque  que,  comparativement  à  18fi6,  il 
y  a  auitmentation  dans  les  recettes  et  quelques 
diminutions  dans  les  dépenses.  Ce  budget,  Mes- 
sieurs, ne  vous  est  présenté,  comme  vous  le  ssTez, 
que  comme  Jf^moir^;  mais,  puisqu'il  concerne 
rinstniction  publique,  oe  deVrait-il  pas  réunir 
tout  ce  qui  en  Tait  partie,  et,  par  conséquent, 
comprendre  les  dépenses  fixes  des  collèges  royaux 
et  bourses  royales,  ainsi  que  les  encouragements 
k  rinstrucllon  primaire,  portés  au  chapitrii  X  du 
budget  proprement  dit  «  des  arraires  ecclésias- 
tiques? >  Si  SOS  recettes  no  sunisaient  pas  pour 
couvrir  la  totalité  des  dépenses,  il  y  serait  alloué 
un  supplément;  mais  du  moins,  cela  serait  plus 
régulier  que  ce  qui  s'est  Mt  jusqu'à  présent. 

Du  reste,  ilfssieurs,  la  commission,  convaincue 
qu'une  baaie  sorrelUance  immédiate  et  habituelle 
dans  les  lieux  mêmes  où  sont  situés  les  collèges 
royaux  et  communaux  peut  seule  offrir  &  l'Etat  et 
aux  pères  de  famille  une  garantie  réelle,  reoou- 
Yelle  le  vœu  déjà  émis  par  vos  commissions  pré- 
cédentes et  par  plusieurs  conseils  généraux,  qull 
eoii  établi,  a  l'instar  du  eu  qui  existait  autrefois, 
près  de  chaque  collée,  un  bureau  composé  de 
principaux  fonctionnaires  publics  de  l'orare  reli- 
gieux  et  de  Tordre  civil,  ainsi  que  de  noiables, 
lequel  bureau  serait  chargé  d'exercer  cette  sur- 
veillance, et  dont  les  attributions  seraient  déter- 
minées de  manière  à  se  coordonner,  autant  que 
possible,  au  système  universitaire  :  la  présidence 
en  serait  oaturellemeot  dévolue  à  l'évéquedu 
diocèse,  dans  les  tiuux  où  il  en  existerait  un. 

Les  dépenses  présumées  de  ce  ministère  a'ëlé- 
Tent.  pour  1827,  à  la  somme  de.  91,200,000fr. 

Elles  n'ont  été  évaluées  pour  1826 
qo'à  celle  de   88.500,000 

Il  yadoneuDeangmentatloa  de.  2,700,000fï-. 

Chapitre  K 
AnUnUtmUe»  «mirais. 

La  moolaal  de  ce  chapitre  est  le  même  que 
celui  dn  budget  précédent,  e^est-à-dire  qaMl  a^ê- 
lêve  à  la  somme  de   3,384,000  h*. 

Dans  cette  somme  se  trouve  oompHse  celte 
de  1,025.000  francs  pour  les  frais  d'administra- 
tion générale,  portés  an  même  taux  que  ceux 
de  1826.  Votre  commission,  Messieurs,  avait  de- 
mandé à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  des  rensei- 
gnements sur  l'acquisiUon  du  grand  et  du  petit 
oôtel  de  Gontl,  autorisée  par  une  ordonnance 
royale  du  6  novembre  1825*^  mais  un  projet  de 
loi  à  ce  sujet  ayant  été  soumis  à  votre  discussion 
et  adopté  par  vous,  elle  n'a  plus  à  s'en  occuper; 
elle  TOUS  lero  remarquer  seulemeot  qu'il  a  été  né- 


cessaire de  porter  à  l'article  3  de  ce  chapitre  une 
somme  de  25,000  francs  pour  desservir  les  inté- 
rêts du  prix  d'acquisition.  En  effet,  il  sera  dù  nu 
l*'  janvier  1827,  sur  le  million  à  quoi  elle  s'é- 
lève, la  somme  de.   666,6()6  fr. 

Eu  conséquence,  il  faudra  payer  an  !«'  juillet 
anivant  six  mois  d'intérêts,  qui,  a5  OyO,  donnent 

la  somme  de   16,666  tt. 

et  le  31  décembre  1827,  il  sera  dù  six 
mois  d'intérêts  de  la  somme  de 
333,333  francB,  restant  à  payer,  qui,  à 
50/0,  donnent  la  somme  de   8,334  fr. 

Total,  ci   25,000  fr. 

Ge  sera  sans  doute  un  ^raud  avantage  pour  ce 
miolstère  deréunirdaos  l'ensemble  de  bâtiments 
contigus  qui  lui  appartiendront  toutes  les  diffé- 
rentes brandies  de  sa  vaste  administration,  et  de 
n'être  plus  sujet  aux  chances  des  locations. 

Le  comité  des  bâtiments  civils  occupe  tous  les 
ans  vos'  commissions  do  budget,  moins  sous  le 
rapport  de  la  dépense  que  sous  celui  des  entraves 
et  des  retards  qui  ea  résoltent  nécesBairemeat 
dans  les  constructions  départementales  et  com- 
munales. 

Nous  avons,  Blessieurs,  un  vœu  à  exprimer  à 
cet  égard;  mais  comme  il  eM  réuni  à  d'autres 
analogues,  nous  le  renvoyons  à  un  autre  cha- 
pitre. 

L'article  des  commùiairet  de  Ubrairie  nous  pré- 
sente l'occasion  naturelle  de  demander  qu'il  snt 
pris  des  mesures  pour  empêcher  le  colportage  des 
mauvais  livres,  qui  inondent  non  seulement  noa 
villes,  mais  encore  nos  campagnes,  ut  qui  y  pro- 
duisent les  plus  funestes  effets. 

ChapithbU. 
CuUa  ehrétitn»  non  eathoUquu^ 


Ge  chapitre  s'élève  à  lasomme  de  575,000  francs, 
comme  pour  1826. 
Votre  commission.  Messieurs,  a  pensé  que,  puis- 

Îu'il  y  avait  une  amélioration  dans  le  budget  de 
827  en  faveur  des  desservants,  il  serait  naturel 
qu'il  y  en  eût  une  également  pour  les  ministres 
d«i  quatrième  classe  des  cultes  non  catholiques. 
11  ne  faudrait  que  la  somme  peu  considérable  de 
101.400  francs  pour  que  leur  traitement  fût  porté 
à  1,200  francs,  et  que  l'article  des  secours  Teçdt 
une  augmentation  convenable.  Nous  en  émettons 
le  vœu,  que  nous  croyons  facile  à  réaliser  dès 
l'exercice  dont  il  s'agit,  si  M.  le  ministre  des 
finances  et  celui  de  nnlêrieor  veulent  bien  s'en- 
tendre à  ce  sujet. 


Chapitre  III. 

Btttkliuementt  à^ntilUé  publique  et  de  bienfai~ 
eanee,  et  tecourt  généraux. 

Les  dépenses  de  ce  chapitre  sont  évaluées, 
comme  en  1826,  à  la  somme  de.  .  2,138,000  fr. 

Le  1"  article,  Archiven  du  royaume,  pséseute 
une  augmentation  de  5,000  francs,  qui  est  jus- 
tifiée par  la  note  en  marge  du  bud|ïet;  elle  est 
d'ailleurs  compensée  par  une  diminution  de  pa- 
reille somme  mite  sur  les  itt^Huements  $ani- 
taire*. 

11  a  demandé  des  renseignements  sur  XAcadé- 
mie  royale  da  médecine  et  propagation  de  la  voc- 
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cine:  ils  ont  paru  suffisants  à  votre  cocumissioD 
pour  justifier  rallocatioo  affectée  à  cette  Acadé- 
mie. Chargée  do  répondre  aux  tlemandea  du  gpu- 
veroemeotsur  tout  ce.  qui  peut  intéresser  lasanlé 
pubtiqne,  de  distribuer  des  récompenses  aox  plus 
Bélét^uxinateoiD,  et,  en  générai,  de  tout  ce  qui 

SBUt  contribuer  aux  progrès  de  la  okëdecine»  sed 
lipense»  consisteot  dans  la  tocatlon  d'un  bôtel, 
dans  le  prix  <tc&  médailles  pour  la  vaccine»  les 
jetons  de  présence  aux  membres  titulaires,  et  les 
iraitemenls  du  secrétaire  perpétuel  et  de  quelques 
employés. 

Chapitre  IV. 

AgrietUturv,  karast  commercct  manufaetures. 

L'allocatiua  de  ce  chapitre  csl  de  3.727,000  francs 
et  ne  présente  aucune  augmentation  dans  son 
total,  comparé  t  l'allocation  du  même  chapitre 
au  budget  de  1826;  mais  l'artictu  dcii  haras  y  est 
porté  &  1,760,00U  au  lieu  de  1,700.000  francs. 

Votre  commission  a  considéré  raugmcntatioo 
des  dépenses  affectécssax  haras  comme unepreure 
do  Tadoption  d'un  système  d'améliorutioa  dans 
celte  partie  Importante,  amélioration  souvent 
réclamée  dans  la  Chambre  et  par  ses  commissions. 
Elle  a  porté  une  attention  particulière  sur  les 
résultats  que  l'on  pouvait  eu  espérer.  Bile  a  recon- 
nu, par  les  renseignements  qui  lui  ont  été  donnés, 
que  les  mesures  prises  tendaient  au  perfectionne- 
ment  des  races  et  i.  la  propagation  des  chevaux 
damt  les  localités  les  plus  favorables.  168  étalons 
ont  été  récemment  réformés  comme  tarés  ou  trop 
vieux  ;  quelques-uns  sans  doute  oubliés  le  seront 
encore;  il  en  a  été  acheté  240  d'an  choix  propre 
à  exciter  l'émulation  particulière.  Le  nombre  des 
étalons  est  actnellemcnt  de  1,300.  Us  sont  répar- 
tis en  deux  haras  et  vingt-six  dépdrs.  11  existe, 
eu  outre,  trois  dépôts  de  poulains  ochelés  &  l'âge 
de  deux  ans. 

Outre  les  étalons  do  goavArnement,  il  y  a 
210  étalons  autorisés  gai  reçoiTent  des  primes  de 
100  à  300  francs,  et  170  qui  sont  approuvés,  dont 
les  produits  concourent  avec  ceux  des  haras  royaux 
pour  des  primes  de  100  à  200rïuie8.  Il  y  a  aussi 
pour  les  juments  les  mêmes  encouragements. 

Les  grands  avantages  que  l'on  retirerait  d'une 

S lus  forte  allocation  de  primes,  surtout  en  faveur 
w  étalons  autorisés,  portent  votre  commission 
à  invoquer  sur  ce  point  toute  la  sollicitude  de  l'ad- 
ministration. 

L'article  des  bergeries  royales  eteHcouragemtnts 
à  Vagriculture,  dont  l'allocation  n'ei>t  portée  au 
budget  actuel  que  pour  la  somme  de  100,000  francs, 
a  fixé  l'attention  de  votns  commission  :  l'état  de 
Tagrinulture,  et  principalement  ta  culture  des 
céréales,  si  prospère  encore  il  y  a  dix  ans,  mé- 
rite tous  les  soins  du  gouvernement, 

La  concurrence  des  btes  étrangers  a  porté  un 
coup  funeste  cette  partie  de  nos  revenus  agri- 
coles; elle  a  paralysé  le  commerce  intôrienr  des 
blés,  et,  par  la  cessation  de  ce  genre  de  spécula- 
tions, leurs  produits  se  trouvent  sans  acheteurs. 
Bu  conséquence,  *  votre  commission  émet  le 
vœu  que,  pour  opposer  une  barrière  snfll- 
sante  &  l'introduction  des  blés  étrangers,  une  loi 
qu'elle  sollicite  avec  instance,  et  qui  pourrait 
vous  ôtre  présentée  à  cette  session  même,  élève 
la  limite  d  importation  de  6  francs  dans  chacune 
des  quatre  classes  des  départements  maritimes  et 
frontières  désignés  par  la  loi  du  4  juillet  1821, 
•oit  qu'elle  s'applique  an  fronunt  on  a  tous  antres 
grains.  < 


Votre  commission,  égalumcut  convaincue  que 
la  France  pourrait  produire  une  foule  d'objets 
qu'elle  tire  de  l'étranger  et  qui  figurent  dans  te 
tableau  des  importations  des  douanes  de  IS24 
pour  nne  somme  d'environ  140  millions,  émet 
aussi  le  vœu  «  qu'A  l'avenir,  un  système  d*en- 
couragomeut  à  notre  agriculture,  mieux  conçu, 
plus  vaste  et  plus  applicable  aux  localités,  pour* 
voie  au  développement  des  richesses  qui  sont 
propres  à  un  sol  aussi  fertile,  aussi  varié  que 
celui  de  la  France,  et  que  les  économies  sur  l'im- 
mense personnel  du  budget  tournent  enlln  an 
protit  de  la  production,  h  racooinement  du  tra- 
vail, à  lu  crëaiioii  de  ressources  nouvelles  eti  la 
prospérité  du  rnyaume.  > 

La  commission  renouvelle  de  même  le  vœu 
émis  par  les  commissions  précédentes  :  «  que  le 
gouvernement  encourage  l'importation  et  la 

ÊropagaUou  des  nouvelles  races  angbilses  de 
êtes  il  laine,  et  de  celles  de  l'Orient.  > 
Un  projet  existe  de  céder,  par  vote  d'échange, 
à  la  Chambre  des  pairs,  le  terrain  de  lapépînlure 
du  Luxembourg,  et  de  vendre  celui  de  la  pépi- 
nière du  Roule>  Ces  deux  établissements,  doat 
les  frais,  d'après  les  renseignements  donnés  & 
votre  commiMlon^  ne  sont  pas  justiliiîs  par  l'uti- 
lité qu'on  leur  attribuait,  seraient  donc  suppri- 
més, lit)  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer,  si  ce  projet  était  exécuté  en  1826, 
que  le  fonds  de  30,000  francs  qui  leur  est  affecté, 
soil,  à  dater  de  l'exercice  1827,  réuni  à  t'ariicle 
des  encouragements  i  l'agriculture,  et  employé 
spécialement  à  favorli^er  la  culture  des  mûriers, 
altn  d'affranchir  autant  que  posrible  notre  indus- 
trie manufacturière  du  tribut  qu'elle  paio  encore 
&  l  étranger  pour  les  soies. 

GlUPlTBB  T. 

Etabtisiements  seiêntlfique»  ou  liHérairei^  Beaux- 
arts  et  tfiéàtrei  royaux. 

Ce  chapitre  s'élève,  comme  au  budget  do  I826i 
à  la  somme  de  3,898,000  francs.  Votre  commis- 
sion a  cru  devoir  demander  &  ftl.  le  ministre  de 
l'intérieur  des  renseignements  relatifs  à  l'érec- 
tion depuis  si  longtemps  projetée,  de  la  statue  de 
Louis  XVl  et  des  monuments  accessoims  :  le  mo- 
dèle est  terminé,  et  l'on  s'occupe  d'aplanir  les 
difficultés  d'art  qui  existent  encore  au  sujet  des 
quatre  trophées  que  l'on  se  propose  déplacer  sur 
le  pont  LouisWr.  Tout  fait  donc  espérer  que  vos 
vœux,  Messieurs,  et  ceux  de  la  France  eutiijro 
seront  bientôt  exaucés. 

La  multiplicité  des  petits  thé&tres  dans  la  capi- 
tale a  paru  à  votre  commission  nuisible  au  bon 

Si>at,aux  saines  doctrines  littéraires  et  aux  chefs- 
'œuvre  de  l'art  dramatique.  Vos  commissions 
précédentes  ont  émis  le  vœu  qu'ils  vinssent  du 
moins  au  secours  des  théâtres  royaux  par  une 
redevance  annuelle  :  mais  ils  ne  sont  assuiettis, 
par  le  décret  dn  13  aofït  181 1,  à  cette  redevance, 
qu'envers  TAcadémie  royale  de  musique.  Nous 
ne  verrions  aucun  inconvénient  à  étendra  reite 
disposition. 

CHanrtB  TL 

Ponts  et  chaussées,  mines  et  lignée  téiî/  , 
ques. 

Le  budget  des  dépenses  des  ponts  et  cbaossées 
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e*éldve,  poor  l'exercice  de  1827,  à 

Ik  somme  de   37>tt2,000  fr. 

11  est  porté  en  1820  à  la  Bomme 

de   35.047,000 

AagmentatiODea  1827  de....  2,065,000  fr. 


Route»  rojroin  «I  fonU.  ■ 

Le  fonds  pour  l'en&etim  tt  réptfatioHê  oréi- 
twiret  des  roules  est  porté  à  la  somme  de 
17,600,000  Francs  ;  il  dépasse  de  920.000  francs  le 
crédit  accordé  eu  budget  de  1826.  La  loi  ds 
12  mai  1825  ayant  mis  A  la  chan^  des  poats  et 
chaussées  le  curage  et  l'entretien  des  fossés  des 
ée»  routes  rotttles,  cette  angmeDtattoa  est  indis- 
pensable. Maïs  cet  article  se  troutera  encore  aug^ 
meoté  par  la  conveation  fUte  arec  la  Tille  tte 
Paris.  poisqQ'il  en  résulte  que  les  ponts  et  chaos- 
Bées  oe  coolriboeront  plus  ft  l'eatretten  de  son 

£fé  que  poar  la  somme  de  358.000  fnmcs, 
idis  qn'anparavaat  cette  dépense  était  de 
800.000  nvocs. 

Les  travaux  neufs  tnr  laen»OM  do  routet  et  à  de 
grandi  ponts  ont  aussi  un  crédit  plus  considéra- 
oie  qu'eQ  1826  :  les  premiersi  de  26,000  francs  ; 
les  seconds,  de  60,000  francs.  8n  lont,  le  fonds 
commun  des  routes  royales  et  ponts  sera  aug- 
menté pour  Texercice  de  1827  de  la  somme  de 
1.066,000  francs  et  d^revé  de  la  somme  de 
442, 000  francs  montant  de  la'partle  du  pavé  dont 
la  Tfllede  Pïiris  restera  dorénavant  chargée. 

Dans  les  crédits  spéciaiu,  le  poQt  de  Bordeaux 
à  particulièrement  attiré  1*811601100  de  votre  com- 
mission.n  résulte  desrenseignementsqu'elle  s'est 
procurés  qne,  jusqu'à  ce  jour,  pour  laoonstruo 
tion  de  ce  monument  et  de  ces  abords,  il  a  été 
dépensé  nue  somme  de  9,874,000  francs,  et  qu'il 
reste  encore  à  dépenser  pour  l'achever,  au  moins 
la  somme  de  1,026,000  francs,  qui  sera  employée 

Erincipalement  b  la  confection  d'une  route  de 
ibourne  à  Bordeaux,  qui  se  lie  au  système  du 
pont  et  à  d'autres  travaux,  tels  que  ceux  des 
qnais  et  des  abords  de  ce  pont.  Les  indemnités 
que  I  on  est  forcé  d'accorder  aux  propriétaires 
dont  on  achète  les  terrains,  sont  une  des 

Srincipales  causes .  de  l'augmentation  de  ces 
Épenses. 

Le  service  des  ponts  à  bascule,  sî  nécessaire 
au  bon  entretien  des  roules,  n'a  nu  paru  &  voire 
commission  avoir  reça  toute  rextension  qu'il 
serait  convenable  de  lui  donner.  Votre  commis- 
mission  émet  donc  le  vœn  que  ce  eervlce  soit 
complété,  principalement  sur  les  routes  4c 
grande  communication,  et  qu'il  soit  pris  des 
mesores  pour  qin'il  se  llttse  avec  pins  d'exactl- 
tode,  de  eèvérité  et  de  probité. 

navigation,  bactt  quais  et  canaux. 

Le  fonds  conunun  de  cette  section  dn  cliapi- 
ireVIest  le  même  que  pour  1826.  L'article:  canal 
de  Saint^oentin,  dans  les  crédits  spéciaux,  est  le 
seul  q«i  offre  une  différence  notable  \  il  a,  pour 
l'exercice  qui  nous  occupe,  une  augmentation  ne 
100,000  francs.  La  noie  en  marge  du  budget  la 
jnstiDe  suffisamment 

Ports  maiitimet  et  de  commerce. 

Le  crédit  de  1.200,000  francs,  porté  au  fonds 
commun  de  cet  article,  est  particulièrement  des- 


tiné à  entretenir  et  à  curer  les  ports  de  commerce 
situés  sor  les  odtes  maritimes  da  royaume  ;  le 
nombre  en  est  à  pen  prés  :  sur  l'Océan, 

de   130 

et  sur  la  Héditemnée,  de   50 

Bn  tout   m 

Sur  cette  somme  sont  encore  imputées  les 
dépenses  qu'exigent  le  ballsaf^  maritime,  Pen- 
tretieo  des  ancres  qni  servent  de  point  de  recon- 
naissance des  c6t^,  et  enfin  toutes  les  amé- 
liorations que  réclament  la  prospérité  et  le 
développement  toujours  croissant  de  rindostrle 
commerciale.  Ce  simple  exposé.  Messieurs,  vous 
fera  plutôt  recoonatlre  riosufnsance  dn  crédit 
demandé  que  son  exagération. 

Les  crédits  spéciaux  de  ce  chapitre  s'élèvent  à 
la  somme  de  1.020,000  francs  ;  ils  sont  affectés 
aux  ports  où^s'exécutent  des  ouvrages  d'une  im- 
portance maienre,  tels  que  Ounkerque,  le  Bavre, 
Granville,  Cherbourg,  etc.  Votre  commission, 
Messieurs,  n'a  pu  s'empêcher  de  reconnaître  avec 
U.  le  directeur  général  des  ponts  et  cbanssées, 
combien  cette  allocation  est  peu  en  proporiion 
avec  ce  qu'exigeraient  ces  ports  pour  les  mettre 
dans  l'état  où  il  serait  &  désirer  qu'ils  fussent. 
Combien  d'inconvénients  ne  résultent  pas  de  la 
loogueur  du  temps  que  Ton  est  forcé  d'employer 
k  leur  réparation  on  &  leur  amélioration  t  Mais 
le  système  actuel  ne  permet  pas-  une  antre 
marche. 

Charges  du  personnel. 

Cet  article,  étant  fixe  de  sa  nature,  est  porté, 
pour  1827,  pour  la  môme  somme  qu'en  1836, 
c'est-à-diie  k  2.318,000  francs. 

Le  cadre  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussée?, 
déduction  faite  de  ceux  qui  sont  attachés  à  la 
marine  royale  ou  à  d'autres  services,  se  compose 
d'environ  trois  cents  ingénieurs  ;  le  nombre  des 
conducteurs  embrigadés  est  d'environ  deux  oeut- 
quatre-vingts.  Uy  a  près  de  ceol-viagt  officiers  et 
nuitres  de  port. 

Services  particuLiers  à  certaines  iocaiUéSé 

Ces  services  sont  éTalaésàlasoi&medei,239i000 

ftaocs. 

On  T  remarque,  eomparativemeét  à  1826,  une 
diminution  de  10,000  francs  à  l'arUcle  Noirmoa- 
tiers,  et  une  augmcnt-itîon  de  40,000  Crânes  an 
service  général  de  la  Corse. 

Servien  génitaux,  panahles  à  PttrU  en  preeque 
totalité. 

Cet  article  contient  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration centrale  et  de  quelques  autres  qui  s'y 
rattachent;  il  s'élève  à  la  somme  de  1.413,000  fr., 
savoir  : 

Pour  les  frais  de  la  directioti 
générale   262,000  tr. 

Pour  le  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  son  éÉole  royale  et  le 
traitement  des  inspecteurs  diri- 
sionnaircs  et  ingénieurs,  payé  ac- 
cidentellement à  Paris   425,500 

Pour  le  conseil,  l'école  et  les 
ingénieurs  des  mines   321,500 

Bt  pour  autres  servioes   4pt,Q0O  . 

Somme  pandlle,  ci...  1,413,000  fï. 
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D'où  il  résulte  que  le  personnel  des  ponts  et 
chaussées  el  miaes.cn  réunissantcelul  payé  dans 
les  départements  avec  celui  payé  directement  & 
Paris,  coûte  à  l'Ëtat  la  somme  de  3.068.000  fr. 

Mon  compris  la  première  aomnw 

de   262,000  fr. 

montant  des  frais  de  la  directkm  générale. 

CùntributiondM.  Tréaorpour  imvaux  (aiU  «ur  de* 
fonds  partiemlien. 

Cet  article  est  de   6,112,000  fr. 

Il  est  l'exécution  des  lois  des  20  julUt  5  août 
1821,  17  avril  et  U  août  182Z.  Votre  conimtssion 
avait  cru  devoir  ISaire  des  observations  à  M.  le 
directeur  K^^nëral  sur  les  retards  que  semblaient 
ùjirouver  les  travaux  du  canal  latéral  de  la 
Loi  ru.  Les  causes  de  ce  retard,  d'après  les 
rcnsei)*nemoiit3  fournis,  proviennent  de  la  né- 
cessité où  Tadministratlon  s'est  trouvée  de  foire 
faire  de  nouveaux  projets  pour  remplacer  les 
premiers,  qui  ont  été  reconnus  fhutifs.  Les 
mesur[>8  sont  prises  pour  que  ce  canal  soit 
achiïVé  d'ici  au  temps  désigné. 

Votre  commission  terminera  ce  qui  cODceme 
le  budget  des  ponts  et  chaussées  eu  émettant  le 
vœu  :  «  quOf  dans  ctiaque  département,  il  soit 
institué  un  conseil  présidé  par  lu  préfet,  et  «oro- 
posé  de  membres  du  conseil  général,  drs  con- 
seils d'arrondissement  et  de  principaux  proprié- 
taires, dont  les  fonctions,  toute-)  gratuites, seraient 
de  surveiller  les  opérations  des  ingénieurs,  et  de 
s'assurer.  parUesinspections  faites  de  temnsàautre^ 
de  la  bonne  exécution  des  travanx  qui  leur  sont 
confiés  relativement  aux  routes  départementales, 
et  lie  ta  bonne  qualité  des  matériaux  employés  à 
la  restauration  de  ces  roules.  > 

Klle  désirerait  aussi  que  Ton  pût  trouver  dans 
le  budget  le  moyen  de  dédommagtir  les  départe- 
ments des  frais  que  l'eatretien  et  le  curage  des 
fossés  de  leurs  routes  vont  leur  occasioaner. 

CSAMTRB  VU. 

Oonstntettotu  9t  hAtiments  d'intérêt  génMdmt 
la  eapitiUâ  «f  à  Saint-Denis. 


Le  montant  de  ce  chapitre  est  de  la  somme  de 
2  millions. 

Dans  celte  somme,  1,500.000  francs  sônt  af- 
fectés &  des  monuments  qui  ne  s'achèvent  ras, 
et  qui,  si  les  chost<!;  restent  dans  l'état  où 
elles  sont,  ne  s'achèveront  peut-être  iamai!<* 
1,170,000  francs  doivent  être  dépensée  én  1827 

tiour  i'Oglise  du  Salnte-Ticneviéve.  l'église  de  la 
Iddcleine,  l'église  rovale  de  Siini-Denis,  et  Tard 
de  triomphe  de  l'Iitbite.  Avec  cette  modiqua 
somme,  les  travaux  ne  s'avancent  q^n'avec  una 
lenteur  aflligeante.  La  susiicnsion  freqaente  dei 
travaux  ;  les  traitements  des  architectes,  del 
oomuiifi,  des  gardiens,  Tcntretien  des  ëchaMu- 
dafics  ab8orl>ent  nue  partie  des  fonds  alloués 
pour  les  coostructions  de  l'église  do  Saiot-Denii 
en  est  un  exemple  frappant  ;  comme  il  est  tm* 

Ciossiblu  de  faire  chaque  annâe  toutes  les  répara-» 
ions  nécessaires,  les  besoins  s'accroissent  du  jour 
en  jour:  il  faut  encore  environ  1,200,000  francs 
pour  achever  les  travaux  de  cette  église,  et  pur 
conséquent  douze  ans  de  temps,  puisqu'on  n  al- 
loue que  100,000  francs  par  an. 
Ou  pcQt  eu  dire  autant  de  l'église  de  SaiaUMi»> 


neviéve,decâlledcla  Madeleine  :  il  fkiudra  trente 
ans  pour  achever  les  travaux  de  la  première,  et 
plus  de  dix  pour  achever  ceux  de  la  seconde,  si 
indispensable  au  quartier  populeux  dans  lequel 
elle  est  située.  L'arc  de  triomphe  de  l'Btoile  ne 
Marra  pas  égaleosent  être  terminé  avant  dix  ans. 
Hons  ne  parlons  pas  des  monnmests  secondaires. 
Kous  commençons  tout  et  ne  tennlnoDS  rieo  ; 
Candis  que  tout  ce  qu'entreprend  la  ville  de  Paris, 
tout  ceqn'enireprenuent  tes  particuUarss'aRbàve. 
Pourquoi  i*adraioistntion  reslenil-ella  ainii  en 
arrière?  N'entreprenons  rien  de  iHNmMi,Bai8 
achevons  le  plus  tét  poHible  ce  q«i  cet  com- 
mencé. Votre  commlseion  émet  doac  le  vœu 
formel:  ■  que  le  gounraemenl  fasse  rMiger  an 
devis  exact  des  sommes  nécessaires  pour  auiever, 
dans  le  moindre  nombre  d'années  possible,  l  s 
monuments  commencés  ;  qoe  H.  le  ministre  des 
finances  soit  autorisé  à  faire  sur  les  fonds  du 
Trésor  l^vance  de  ces  sommes,  sauf  à  port^ 
chaque  année  au  budget,  jusqu'à  parfait  rem- 
boursement, une  somme  ^le  k  celle  alloaée 
jusqu'à  œ  jour.  > 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  ne  dman- 
dons  pas  d  accroître  la  dépense,  mais  seulement 
que  l'on  dépense  d'une  manière  plus  utile,  plus 
convenable  et  plus  prompte.  Le  grand  mouvement 
des  fonds  du  Trésor  et  le  crédit  mérité  dont  il 
jouit,  lui  donnent,  à  notre  tvEs,  toute  la  hcilité 
de  faire  lea  avances  dont  ooiUTona  parions.  Dans 
la  persnaaion  qœ  oe  voea  sera  aceaeiUl.  nous 
avons  rbonnenr  du  tous  proposer  d'allouer  les 
2  raillions  dn  chapitre  Vil. 

ClUPlTRE  Vm. 

TVaiMiuai  extraordimimhlaehargede  FBtat  dans 
Us  départmtnts, 

Gc  chapitre  n'a  offeri  à  votre  commission  au- 
cune observation;  il  est  an  total,  comme  en  1&'6, 
de  1,482.275  francs. 

Ghapitrb  IX. 
Steoun  spéciaux  dans  les  d^fferlemsiils. 

Ce  crédit  destiné  à  des  seeouia  en  ces  dlncen- 
die.  de  grêles  et  inondations,  etc.,  est,  oomne 
vous  le  savez,  Messieurs,  le  produit  d'on  cenlimo 
spécial  de  l,8l*J,18(>  francs. 

Ge  chapitre  u  oNert  à  votre  commtesion  l'occa- 
sion naturelle  d'émettre  le  Toeu.  q«*elle  retarde 
comme  important,  que  le  gonTernenent  exerce 
une  surveiilanoe  plus  active  sur  les  opérations 
généralement  abusives  des  compagnies  d'assu- 
rances contre  les  incendies,  et  prenne  des  mesu- 
res à  l'effet  de  limiter  l'estimation  des  objets  as- 
surés à  un  taux  inférieur  k  la  valeur  rtelie. 

CUAniBB  X. 

Dépmum  fims  ow  commww  à  jdusieurs  départe- 

ments, 

La  total  de  ce  chapitre  est  de..   11,824,711  fr. 

C'est  le  produit  de  6  cent.  1/2  additionnels  cen- 
tralisés au  Trésor.  Les  dépenses  qui  y  sont  con- 
tenues consistent  pour  la  majeure  partie  dans 
les  iroitemeau  admioistralilli  et  l'abonnement 
des  préfectoree,  qui,ré«nit,i'élàvent  à  lasomme 
de.   7,706(700  fr* 
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Le  gurplas,  c'est-St-dire  les  4,118,01  i  francs 
Taisant  le  complément  do  l'allocation,  est  appli- 
qué à  d'autres  services  départementaux,  dont  il 
est  inutile  de  répéter  ici  la  nomenclature. 

Voire  commission  a  demandé  d^  reaseigne- 
mentssur  l'article  des  établiatement»  thermaua;  ; 
■  des  travaux  que  l'on  exécute  depuis  plusieurs 
années  à  VicHy,  à  Néria,  au  Mont-<t'Or,  justifient 
cette  nllocation.  Le  iraiiement  des  médecins  ins- 

Fcctenrs  n'est  point  pajrâ  sur  les  Tonds  affectés  k 
entretien  de  ces  établissemeots,  mais  sar  leurs 
revenos  particuliers  ;  dès  lora,  ces  inspocteura  ne 
devraient  point  être  mentionnés  dans  cet  article. 

Nous  TOUS  proposons  i'alloca- 
tiondes   lly824,7U  fr. 

Chapitre  Xt 
Dépenses  variable$  spéciale» à dutque  département. 

Ce  chapitre  est  de   22,739,828  fr. 

Il  est  le  produit  de  7  centimes  1/2  mis  h  la  dis- 
position des  prérels  et  des  5  centimes  du  fonds 
commun. 

Parmi  les  dépenses  de  ce  cliapitre  figure  celte 
des  enfants  trouvés.  Votre  commission  voudrait 
que  l'on  trouvât  des  moyens  de  diminuer  cette 
charge  des  départements,  qui  va  toujours  en  crois- 
sant. Bile  croît  devoir  répéter  te  vœu  émis  l'an- 
née dernière  par  votre  commission  précédente, 
qui  avait  indiqué,  ain^  qne  les  consuls  généraux, 
comme  l'un  de  ces  moyens,  l'obligation  des  dé- 
clarations de  grossesses  illégitimes. 

Les  centimes  facnltatifs  votés  par  les  conseils 
généraux  et  portés  dans  ce  chapitre  pour  mé- 
moire, ont  attiré  parliculiërement  l'aticntion  de 
votre  commission,  à  cause  des  nombreuses  récla- 
mations de  ces  conseils  contre  les  suppressions 
faites  dans  les  allocations  proposées  de  ces  cen- 
times- Ll-s  expressions  pour  utilité  départemen- 
taU,  dont  se  servent  les  lois  de  finances  de  1822 
et  1823,  etc.,  relatives  à  ces  votes,  ont  parn'à 
votre  commission  l'une  des  causes  principales  de 
ces  retranchements,  sans  donie  quelquefois  néces< 
saires  pour  empêcher  les  abus,  mais,  dans  d'au- 
tres circonstances,  trop  rigoureux,  et  de  nature  à 
ne  pas  laisser  aux  consi'ils  généraux  toute  ta  la- 
titude convenable  dans  leurs  votes.  Votre  com- 
mission, Messieurs,  d'après  ces  considérations,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'ajouler  à  la  tin  de 
l'article  7  du  projet  de  loi  des  dépenses,  un  pa- 
ragraphe ainsi  conçu  :  «  Les  conseils  généraux 
pourront  voter  aussi,  sur  les  centimes  facultatifs^ 
ma  secours  Kdea  établissements  publics  auxquels 
ils Ji^teront  convenable  de  concourir.  • 

Cette  addition,  tout  en  laissant  aux  conseils 
généraux  nn  peu  plus  de  liberté  dans  leurs  voies, 
ne  diminuera  en  rien  la  juste  surveillance  que  le 
gouvernement  a  le  droit  d'exercer  sur  leurs  opé- 
rations. 

La  centralisation  est  encore  un  des  objets  qui 
a  dû  égalemenl  occuper  votre  commission.  Elle  a 
reconnu  que  s'il  était  utile  qu'il  y  eût  dans  l'ad- 
ministration un  centre  commun  où  aboutissent 
les  affaires  capitales,  il  était,  au  contraire,  très 
nuisible  aux  intérêts  des  administrés  el  au  gou- 
vernement lui-môme,  qu'une  multiplicité  de 
choses  qui  peuvent  se  décider  sans  inconvénient 
et  avec  plus  de  connaissance  de  cause  par  les 
antonlés  locales,  vinssent  encombrer  les  boréaux 
des  ministères  et  ftire  pwdre  aux  ministres  un 
temps  prteienx.  Bile  ne  croit  pu  néoessaire  de 
développer  devant  vous.  Messieurs,  ces  considé- 


rations, que  leur  généralité  rend  le  plus  souvent 
infructueuses;  elleapenséqu'elleatteindraitimieux 
le  but  qu'elle  se  propose,  et  répondrait  plus  di- 
rectement aux  intentions  manifestées  par  U.  le 
minisire  de  l'intérieur  lui-même,  dans  sa  circu- 
laire de  1824  aux  conseils  sîéDéranx,  si  elle  spé- 
cialisait quelques-ans  de&  objets  qui  lui  opt  paru 
particulièrement  de  nature  à  6tre  réglés  sur  les 
lieux. 

En  conséquence  :  l"  elle  désirerait  qu'en  ce  qui 
concerne  la  construction  des  bâtiments  civils, 
l'approbation  pûtétre  donnée  par  le  préfet,  toutes 
les  fois  que  ces  constructions  ne  dépasseraient 
pas  la  somme  de  40.000  francs; 

2**  Qne  tons  les  échanges  de  commune  à  com- 
mune et  de  commune  à  particulier  fussent  ap- 
prouvés par  les  préfets,  en  conseil  de  préfecture, 
lorsque  la  valeur  de  ces  échanges  ne  s'élèverait 
pas  au-dessus  de  1,000  francs  ; 

3°  Que  toute  donation  ou  legs  [ait  à  des  étabtis-- 
aements  publics  reconnus  par  ta  loi,  à  moins  de 
réclamations  de  la  part  des  héritiers  naturels  ou 
de  leurs  ayants-droit,  dans  un  délai  déterminé, 
pût  être  accepté  par  les  préfets,  en  conseil  de  pré- 
fecture; 

40  Que  les  altrlbutions  des  préfets  et  des  au- 
torités locales  fussent  étendues  en  ce  qui  con- 
cerue  la  grande  voirie; 

5<*  Que  les  attributions  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  fussent  combinées  avec  celles  des 

Préfets,  de  manière  que  ceux-ci  eusstint  toute 
autorité  nécessaire  pour  faire  exécuter  avec 
promptitude  et  conformément  aux  votes  des  con- 
seils généraux  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  rbonuenr  de 
vous  proposer  rallocatton  des  91JZOO,000  francs 
montant  du  budget  des  dépenses  du  ministère  de 
rintérieur. 

Guerre. 

Les  dépenses  du  budget  de  la  guerre  sont  éva- 
luées, pour  1827,  à   196,000,000  fr. 

Elles  présentent,  comparativement  à  l'exercice 
182(i,  une  augmentation  d'un  million  d&sliné  ex- 
clusivement au  service  dos  fortitications.  Quel- 
ouea  économies  sur  certaines  parties,  telles  que 
^habillement,  le  recrutement,  le  service  de  mar- 
che et  de  transport,  etc.,  et  qui  s'élùvent  ù 
1,759,000  francs,  ont  été  reportées  en  augmon- 
talion  dans  d'antres  articles,  notamment  é  cefui 
du  casernement. pourune  somme  de9L?,000  fhmca 
employée  à  l'achat  du  couchettes  en  fer. 

Le  tableau  de  l'effectif  de  Tarmi^e  sur  te  pied 
de  paix,  porté  au  budget  de  1827.  et  que  votre 
commission  s'est  fait  donner,  en  outre,  décomposé 
par  corps  en  hommes  et  en  chevaux,  présente  nn 
total  de  231,560  hommes  et  de  48,444  chevaux. 
Si  on  le  compare  à  l'effectit  île  1820,  on  y  trouve 
en  plus,  en  hommes,  33,618,  et  en  chevaux, 
13,615.  Les  armes  spéciales  entrent  dans  cette 
augmentation  pour  un  contingent  de  17,000  hom- 
mes, et  nous  avons  76  escadrons  de  plus  qu'en 
1820.  Nous  ne  pouvons.  Messieurs,  qu  applaudir 
au  système  qui  a  porté  à  renforcer  particulière- 
ment les  ormes  spéciales,  et  h  les  rapprocher  au- 
tant que  possible,  en  temps  de  paix,  du  complet 
qu'elles  doivent  avoir  en  temps  de  guerre;  mais 
nous  pensons  qu'il  serait  utile  que  nous  eussions, 
comme  dans  certains  autres  Etats  de  TGurope, 
une  réserve  Instruite,  qui,  sans  fïitigner  la  popu- 
latiou  ni  chai^ger  le  Trésor,  pût  offrir,  en  cas 
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d'évéaements,  une  ressource  toute  prête.  Nous 
croyons  ce  problème  susceptible  d  ôtre  résolu 
dans  le  sens  que  nous  indiquons;  c'est  au  ^oa- 
Tombent,  aidé  des  lumières  de  tant  d'offlciers 
disUngaés  que  renferme  notre  armée,  &  méditer 
cette  idée,  a  l'approfondir  et  k  la  réaliser,  s'il  la 
juge,  comme  nous,  praticable  et  bonne.  Votre 
commission.  Messieurs,  croirait  aussi  trte  avan- 
tageux  pour  la  direction  d'un  ministère  aussi 
vaste  que  celui  de  la  guerre,  et  pour  lui  donner 
tout  Tensemble  et  toule  la  Szité  qu'il  doit  avoir, 
qu'au  lieu  d'une  foule  de  commissions  temporal* 
res,  il  y  eût  près  dë  ce  ministère,  comme  cela 
existe  près  de  celui  de  la  marine,  un  conseil  com- 
posé d'oHiciers  généraux  les  plus  expérimentés 
de  l'armée  et  pris  dans  toutes  les  armes,  qui 
éclairerait  le  ministre  dans  les  bautea  parties  de 
son  administration,  et  l'aiderait  k  y  apporter  suc- 
cessivement, par  des  plans  suivis  et  combinés, 
toutes  tes  améliorations  convenables.  Cesamélio- 
rationa  ft  faire,  Ueasienrs,  sont  nombreuses  ;  elles 
passent  les  fbrces  d'un  seul  homme.  Nous  som- 
mes donc  convalncosaue  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'un 
conseil  permanent  qn^on  poomit  pirroair  i  les 
effectuer. 

GHAPrrRB  l*^ 
Dépentei  d'ad*ninistration  centrale. 

Ce  chapitre  s'élève  à  la  sommede  1 ,766,000 francs. 

L'allocation  en  est  la  môme  que  celle  de  1826, 
à  16,000  francs  près. 

La  cause  de  cette  légère  diminution  est  expli- 
quée dans  la  note  en  mai^e  du  budi^et.  Votre 
commission,  qui  s'est  làic  remettre  un  état  détaillé 
des  frais  de  l'adminialration  centrale  de  la  guerre, 
n'a  pu  8*empÔcher  de  remarquer  qu'ils  sont  encore 
considérables.  Ba  conséquence,  elle  émet  le  vœu 
que  vous  partagerez  sans  doute,  de  les  voir  suc- 
cessivement réduits  à  ua  taux  plus  convenable. 
C'est  dans  l'e^oirde  voir  réaliser  ce  vœn  qu'elle 
TOUS  propose  d'allouer  la  somme  demandée. 

GOAPITRS  II. 

Solde  iaetv/iii    abonnetnenU  payabUt  comme 
la  tolde. 

Les  dépenses  de  ce  chapîtresont  évaluées  pour 
1827  à  la  somme  de  107,663,000  francs. 

11  ya,comparativemen(&  1826,  une  diminution 
de  11,000  francs. 

Dans  cetteaomme,  l'état-m^or  général  est  eoUf 
pris  pour  celle  de  18,083,000  francs. 

On  remarque  que  cet  article  est  augmenté  de 
156,000  francs,  et  qu'il  y  a  un  excédent  de 
78  offidars  dans  l'effectif  du  cadre  de  l'état-major 
gteteal  en  activité  pour  l'exercice  1827,  comparé 
au  même  cadre  de  t826.  Cette  différence  provient 
de  ce  que  l'on  a  porté  à  la  section  première  du 
ctiapiUvdont  U  esiquestioD,  les  13  lieutenants  gé- 
néraux gonvemeurfl  des  divisions  militaires  qui 
avalent  été  compris  par  erreur  dans  le  cadre  de 
disponibilité  de  1826,  puisque  la  plupart  sont  en 
retraite,  et  aussi,  de  ce  que  Ton  a  cru  devoir  éga- 
lement y  porter  un  certain  nombre  d'offlciers  ap- 
nartenant  à  différentes  armes  et  chargés  de 
fonctions  spéciales,  qui,  temporaires  d'abord*  ont 
«nsnite  éié  jugées  devoir  être  Hxes. 

Des  rtclamations,  Messieurs,  se  sont  élevées 
dans  votre  comffliulo&  lur  le  nofflbre  cooiidé- 

T.  ZLvn. 


rable  d'officiers  généraux  et  d*état-ma1or  employés 
sur  le  pied  d'activité,  soit  en  activité  réelle,  soit 
dans  les  différentes  commissions  :  elle  a  pensé 
c(u'il  était  hors  de  proportion  avec  la  force  etfeo- 
tive  de  notre  armée.  Bile  a  remarqué,  en  outre, 
qu'il  y  avait  nue  discordance  .entre  l'état  numé- 
nqne  des  ofliciers  généraux  compris  dans  le 
budget  comme  devaot  avoir  part  au  traitement 
d'activité  ou  de  disponibilité,  et  l'état  de  ces 
mêmes  officiers  qui  se  trouve  dans  l'Anonaire 
militaire  de  1826.  lequel  en  contient  un  plus  grand 
nombre.  L'ordonnance  royale  qui  a  admis  à  la 
retraite  beaucoup  d'officiers  généraux,  a  erTecti- 
vement  tixé  le  cadre  rtolemectaire  à  150  liente- 
nants  généraux  et  3O0  maréchaux  de  camp; 
mais  les  retraites  données  en  exécution  de  cette 
ordonnance  n'ont  pu  réduire  le  cadre  de  ce? 
ofBciers  au  nombre  déterminé.  11  s'est  encore 
aiwmenté  par  l'avancement,  que  le  roi  a  donoé 
à  Tarmée  à  roccasion  de  son  sacre,  circonstance 
extraordinaire  et  unique  dans  un  règne  :  il  y  a 
en  celte  occasion  une  promotion  de  9  uentenants 
généraux  et  de  19  maréchaux  de  camp. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  causes  auxquelles  on 
doit  attribuer  le  surcroît  de  trente-trois  offîcien 
généraux  comparativement  an  nombre  fixé  par  le 
cadre  réglementaire.  Dans  cet  état  de  choses, 
votre  commission  a  pensé  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  devait  porter  au  procb^n  budget  de  son 
ministère  le  nombre  d'ofHciers  généraux  qui 
existeront  alors  et  qui  auront  droit  au  traitement 
d'activité  ou  dedlsponibilité,  parce  quelaChambre 
doit  avoir  cou  naissance  de  toutes  les  dépenses 
des  ministères,  que  ces  dépenses  doivent  être 
réelles  et  non  fictives,  et  qu  U  n'est  pas  régulier 
de  couvrir  celtes  dont  il  s'agit  actuellement, 
c'est-à-dire  le  traitement  de  32  officiers  généraux 
non  compris  au  budget,  par  des  économies  sur  le 
chaf^tre  de  la  solde.  Au  surplus,  Heasleors.  votra 
commission  ne  peut  qu'approuver  la  décision  qui 

garait  prise  de  ne  faire  aucune  nouvelle  promo- 
on  d'ofliciers  généraux  avant  que  le  nombre 
n'en  ait  été  réduit  k  celai  détermmé  par  le  cadre 
r&ilementaire,  et  seulement  pour  le  compléter; 
elle  en  exprime  le  vœu.  Bile  exprime,  en  outre, 
celui  que  les  officiers  du  corps  royal  d'ëtat-maior 
qui,  pendant  ta  paix,  ne  peuvent  pas  être  utile- 
ment employés  dans  ce  service,  soient  placés 
dans  les  régiments,  suivant  leur  grade,  pour  en 
remplir  les  fonctions  comme  titulaires,  sauf  au 
mimstre  à  prendre  les  mesures  qu'il  jugera  con- 
venables pour  maintenir  ou  régler  leur  rang  ;  leur 
position  et  leur  avancement,  soit  dans  le  corps 
auquel  ils  appartiennent,  soit  dans  les  régi- 
ments auxquels  ils  seraient  attachés.  >  L'article 
de  ce  chapitre  Traitemmt  de  l'intendance  mili- 
taire a  offert  k  votre  commission  des  observations 
analogues  k  celles  qu'elle  a  fhites  à  l'article  pre- 
mier, non  sur  le  montant  des  traitements  dwstl- 
Titéetdedisponibilité.qui8'étèvaità  la  somme  de 
2,400,000  francs,  mais  sur  le  trop  grand  nombre 
des  membres  de  cette  admlDistratTon.  Bn  effet, 
Messieurs,  213  intendants  on  aous-intendanti 
militaires  en  activité  et  46  en  disponibilité,  en 
tout  259,  sans  y  comprendra  un  intendant  et 
trois  sous-Intendants  appartenant  k  la  maison  mi- 
litairedu  roi,  poorunearmôede231,000 hommes, 
nous  paraissent  excéder  de  beaucoup  les  bMolos 
de  ce  service:  espérons  que  successivement  U 
sera  restreint  dans  de  justes  Umîtes.  Votre  com- 
mlaion.  Messieurs,  a  pensé  qu'il  serait  conve- 
nable de  pourvoir  au  sort  des  commis  employés 
dans  les  bureaux  des  iatendances.  Bn  consé- 
quence, elle  croit  devoir  émettra  le  tsu  :  <  qu'au 
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moyen  d'an  fonda  de  retenne  prélevé  sur  les 
107,000  francs  affectés  aux  frais  de  boréaux,  il 
soit  pourvu  aux  pensions  de  retraite  au'il  est 
aussi  utile  que  juste  d'assurer  à  ces  employés.  » 

ÂBT.  7.  —  Dépensa  de  la  gendarmerie. 

Les  dépeDses  de  la  gendarmerie  sont  portées 
poor  1827  ft  la  somme  de  16,811,000  francs. 

1(  serait  à  désirer  que,  pour  répondre  an  vœu 
de  plusieurs  conseils  généraux,  on  pût  établir 
dans  certaines  localités  qui  les  réclument,  de  nou- 
velles brigades  de  ce  corps  dont  tons  les  jour»  on 
apprécie  de  plus  eu  plus  rimportance  et  l'utilité 
des  services. 

Section  IIdel'abticle  8. 

1*  ÀbonnementSt  entretien  d^habillemenl,  frai* 
de  bureaux. 

L'évaluation  des  dépenses  d'entretien  d'habil- 
lement, frais  de  bureaux,  portée  au  budget  de  1827, 
a  été  faite  d'après  l'effectif  en  sous-ofSciers  et 
soldats  qui  est  présumé  devoir  exister  pendant 
l'année  de  cet  exercice.  Cet  abonnement  est  réglé 
par  le  tarif  qui  fait  suite  à  l'ordonuance  régle- 
meataire  du  19  mars  1823.  , 

2»  Première  mise  de  petit  équipement. 

Le  nombre  d'hommes  d'après  lequel  a  été  éva- 
luée la  dépense  des  premières  mises  dans  le  budget 
de  1827,  est,  comparativement  à  l'effectif  total 
des  sous-officierB  et  soldats  do  tontes  armes,  dans 
la  proportion  da  huitième  environ,  proportion 
dont  Texactitude  est  justitiée  par  une  longue 
expérience.  La  fixation  de  ces  premières  mises 
est  déterminée  par  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance 
royale  du  19  mars  1823.  Votre  commission  a  Fbon- 
neur  de  vous  proposer  d'allouer  le  montant  du 
chapitre  IL 

Chapitre  111. 

Maison  militaire  du  roi. 

La  dépense  de.  la  maison  militaire  du  roi  à  la 

charge  de  l'Etat  est,  pour  1827,  de  la  somme  de 

3,320,000  francs. 
Le  créditde3,320,000 francs  qui  vous  est  demandé 

pour  la  maison  militaire  du  roi,  résulte  des  or- 
donnances d'organisation  et  de  tarifs  de  solde  en 
vigueur  dans  l'armée,  pour  les  différents  grades 
nuitaires  dont  les  individus  appartenant  à  ce 
corps  sont  pourvus.  L'emploi  de  ce  crédit  doit 
être  justifié  par  des  revues  nominales  portant  dé- 
compte, selon  les  règles  établies  pour  les  dé- 
penses de  la  solde  dans  tous  les  corps  de  Tarmée. 
Ce  système  de  justification,  que  vous  avez  adopté, 
sur  la  proposition  de  M.  le  marfichal  duc  de  Bel- 
Jane,,  dans  votre  Bossion  de  1823,  osl  fondé  sor 
les  principes  consacrés  par  l'ordonnance  an 
14  septembre  182'^,  concernant  lacodiptalniltédeB 
dépenses  publiques. 

Chapitre  IV. 
Subsistances  milituires. 
ArT-  1".  —  Personnel. 
Le  personnel  des  subsistances  militaires  a  reçu 


une  nouvelle  organisation  par  l'ordonnance  royale 
duSJuin  1825.  Lesfrai3ensontévalués,puurl827r 
à  542,000  francs,  dont  16,000  francs  en  traitement 
de  disponibilité.  D'après  les  documents  remis  k 
Votre  commission,  cette  institution  lut  a  para 
bien  combinée  et  nécessaire.  Il  est  bon,  en  cas 
d'événements,  d'avoir,  pour  cette  partie  si  impop- 
tante,  des  agents  instraits,  offrant  toutes  les 
garanties  de  gens  à  caution  oements  et  ayant  un 
état  fixe.  Des  agents  temporaires,  choisis  ao  mo- 
ment du  besoin,  et  qu'on  licencie  après  la  cam>- 
pagne,  ne  sauraient  les  suppléer  ni  inspû*er  la 
même  confiance. 

Art.  2, 3  et  4.  —  Ywm. 

La  base  de  l'évaluation  des  rations  résulte  du 
prix  des  farines,  de  celui  des  rations  à  acheter 
toutes  manutentionnées,  de  celui  des  grains,  y 
compris  les  frais  d'acbat,  de  transport,  d'emnia- 
gasinement,  de  manutention,  de  garde  et  de 
conservation,  etc.  - mais,  comme  on  ne  peut  éva- 
luer plus  d'un  an  a  l'avance  le  prix  des  denrées 
dans  l'année  où  la  dépense  doit  avoir  lieu,  et 
et  qu'on  est  dans  l'intention  de  ne  pas  demander 
par  anticipation  une  somme  supéneure  k  la  dé- 
pense réelle,  au  lieu  de  porter  un  chiffre  qui  se- 
rait le  résultat  du  prix  moyen  de  plusieurs  an- 
nées, on  a  établi,  au  contraire,  la  fixation  sur  le 
prix  présumé  le  plus  bas  qu'on  pût  atteindre. 
Ainsi,  par  cette  raison,  l'évaluation  de  16  cen- 
times 26/000  parration,  portée  au  budget  de  1827, 
remonte  au  budget  de  1824,  et  les  comptes  de- 
puis 1823  prouvent  qu'à  cet  égard,  l'on  s  est  pap- 

Erocbé  autant  que  possible  de  la  dépense  réelle, 
a  ration  de  fourrage  a  de  même  été.  depuis  1823, 
constamment  évaluée  h  90  centimes  46/000;  prix 
plus  au-dessus  qu'au-dessous,  puisque  l'on  n'a 
pu  encore  msqu'à  présent  s'y  renfermer. 

Le  prix  des  liquides  est  déterminé  chaque  an- 
née, d'après  le  cours  très  probable,  mais  très 
éventuel,  de  chacun  d'eux.  Quant  à  la  réserve  en 
grains,  pour  laquelle  it  est  porté  une  allocation 
de  140,000  francs,  elle  rat  fixée,  par  une  ordon- 
nance royale  rendue  en  1321,  à  220,000  quintaux 
de  froment  constamment  entretenus  à  la  même 
hauteur. 

Les  dépenses  d'entretien,  de  conservation,  y 
compris  les  frais  de  location,  sont  évalués  à  en- 
viron 64  centimes  par  quintal  métrique,  par  an, 
ou  à  39  centièmes  de  centime  par  ration.  Cette 
réserve  représente  35,640,000  rations,  ou  de  quoi 
fournir  à  fa  consommation  de  l'effectif  actuel  de 
l'armée  pendant  six  mois  :  son  utilité  ne  saurait 
être  mise  en  doute. 

La  marine  fournit  aux  troupes  dans  les  coloni», 
aux  prix  ci-Bprës  : 

Pain,  maxintum  da  prix  de 

la  ration   33  e.  23/100 

Minimum   14  56/100 

Viande  fraîche,  nuudmim.  30  32/100 
JfiHfmim...   14  15/100 

UgMBM  dl..   3  60/109    4  c. 

Bttfeson,  îiutximum..,.,.*  27 
Minimum   6  66/100 

Lelot^de.ee  chapitre  iV  s'élève  à  la  somme 
25  mUMHi».  693,000<  Iraaes,  «ne  noos  proposons 
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GHiHTIlS  V. 
Chsuffofê  et  iclairage. 

L'allocation  de  ce  chapitre  étant  de  la  somme 

de  3  millioas  15.000  francs,  elle  a  sabi,  compa- 
rativement à  celle  portée  an  budget  de  1826,  une 
diminution  de  50,000  francs,  réanltaot  d'un  plus 
crand  nombre  de  congés  présumés  devoir  être 
délivrés  en  1827.  On  reste,  ce  service  se  faisant 
par  le  moveo  de  marchés  nui  ont  encore  trois  ans 
a  coarir,  u  n'y  a  aucune  observation  à  faire  ac- 
tuéllement  sur  ce  chapitre. 

Ghapixbe  VL 

Ihbillment,  campement  et  hamachtment. 

Le  montant  de  ce  chapitre  est  porté  dans  le 
budget  de  1826  à  un  total  de....   13,931.000  fr. 

11  ne  s'élève  dans  le  budget  de 
1827  qu'à  la  somme  de   13,141,000 

Réductioa   790,000  fr. 

Votre  commission,  Messieurs,  s'est  fait  donner 
sur  ce  chapitre  les  renseignemears  les  plus  dé- 
taillés. Les  dépenses  dont  il  s'agit  ont  été  basées, 
dans  leurs  calculs  de  détails,  sur  les  prix  nou- 
veaux de  l'adjudication  du  10  février  1825, ce  qui 
explique  en  partie  les  difXâreaces  qui  se  fout  re- 
marquer entre  ta  plupart  des  articles  de  1827 
comparés  à  ceux  de  même  nature  de  1826.  Ou  a 
pris,  d'ailleurs,  pour  l'exercice  actuel,  un  autre 
mode  de  décompte  pour  les  rempiacemeuts  pé- 
riodiques des  effets  :  l'on  a  supputé  cette  dépense 
en  deterraiosnt  d'abord  rigoureasement  qu'elle 
est  la  somme  totale  à  laaueile  s'élèvent  les  frais 
du  renouvellement  d'babilletnent  d'an  soldat  pen- 
dant les  huit  années  de  son  service  légal,  et  eu- 
suite  on  a  pris  le  huitième  de  cette  somme  pour 
base  Au  crédit  à  demander  pour  chaque  ancien 
soldat  présent  au  corps.  Les  calculs  multipliés 
auxquels  on  s'est  livré  ont  permis  d'établir  nu 
tarif  séparé  pour  les  cadres  et  un  autre  pour  la 
troupe  dans  chaque  arme. 

Tl  sufiira  donc  désormais  d'appliquer  ces  tarifs 
à  l'effectif,  pour  avoir  chaque  année,  avec  autant 
d'exactitude  que  possible,  le  montant  réel  de  cet 
important  article.  Nous  croyons  cette  manière  de 
procéder  préférable  à  celle  qui  se  pratiquait  au- 
paravant; elle  anra  l'avantage  de  présenter  tous 
les  ans  quelque  chose  de  fixe  dans  cette  altoca- 

ttOD. 

Cbapitbe  vu. 
Hôpitaux, 

Ce  chapitre  est  évalué,  pour  1827,  à  la  somme 

de   8,071.000  fr. 

Il  n'est,  en  1826,  que  de   7,808.000 

Augmentation  pour  1827   263,000  fr. 

Elle  résulte,  en  presque  totalité  d'an  accroisse- 
ment présumé  de  137,970  joaraées  applicables 
au  serrfce  des  colonies  pour  1827. 

Abt.  l".  —  PtrêonntU 
Les  dépenses  du  personnel  de  ce  service  s'élô- 
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Abt.  2.  —  Traitement  des  malades  dans  leséla- 

blissementi. 

Les  journées  sont  calculées  à  1  fr.  22  c 
prix  moyen  du  budget  de  1826;  celles  aux  coUh 
nies,  à  4  fr.  19  c.  Ces  dernières  sont  fixées 
daDrô»  les  renseignements  fournis  par  le  ministre 
de  la  marine;  les  prix  résultent  de  marchés  qu'il 
a  passés.  La  proportion  du  nombre  des  malades 
s  applique  à  des  troupes  acclimatées  :  sous  ce 
rapport,  elle  poonait  être  inexacte;  rexpérieace 
seule  peut  la  recUfier.  f«.««w 

Art.  3.  —  Approvisionnements  de  réserve. 

Cet  article  a  attiré  l'attention  de  votre  commis- 
sion. Cette  réserve  consiste  dans  un  approvision- 
nement de  mobilier  et  d'objets  de  pansement 
destinés  au  service  courant  et  au  service  de  guerre; 
on  n'y  comprend  que  ce  qui  peut  s'acheter  d'a- 
vance, et  ce  qu'on  ne  pourrait  se  procurer,  au 
moment  du  besoin,  qu'en  le  payant  très  chère- 
ment. 

Cette  précaution  est  utile  et  môme  indispen- 
sable pour  le  service  de  l'armée  dans  les  cir- 
??o*^îî*^^  '^^  guerre  ;  c'est  une  dépense  de 
118,000  francs,  mais  dont  on  ne  peut  regretter 
l'emploi,  s'il  est  fait  convenablement. 

Chapitre  Vin. 
Casernement, 

Votre  commission  avait  demandé  communica- 
tion d'un  marché  qu'elle  présumait  avoir  eu  lieu 
pour  une  fourniture  de  couchettes  eu  fer;  mais  il 
n'en  a  point  été  passé.:  il  y  a  eu  seulement  une 
adjudication  pour  une  première  fourniture  de 
30,000  de  ces  lits  à  47  Ir.  49  c.  chacun,  dont  la 
dispense  est  applicable  au  budget  de  1826.  Il  y  en 
aura  une  nouvelle  confection  de  25.000,  évaluée 
en  1827,  i  la  somme  de  1,188,000  francs.  Les 
détails  concernant  les  pertes  et  dégradations,  à  la 
charge  de  l'Etat,  relatives  au  casememeDi,  sont 
énoncés  au  compte  générai  de  l'exercice  1824. 


Chapitre  IX. 
Recrutement. 

Les  tt9M  de  recrutement  ne  sont  évalués,  pour 
1827,  qu*à  la  somme  de   874,000  tt. 

lissent  portés  an  budget  de 
1826.  à   1,031,000 


Cette  différence  en  moins  de.  157,000  tt. 
provient  de  qu'il  y  aura  moins  de  remplacements 
a  effectuer  dans  les  régiments  susses  ra  1827 
qu'en  1826.  et  d'une  déduction  de  30,400  francs 
sur  les  frais  d'impression. 

Votre  commission,  Messieurs,  à  l'occasion  de  ce 
^apitre.  a  eu  une  longue  discussion  sur  le  mode 
de  remplaceuient  des  hommes  appelés  au  service 
militaire.  Elle  a  été  frappée  des  abos  gravM 
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qu'entralneVespèce  de  traQc  honteux  auquel  se 
livrent  k  cette  occasion  certaines  compagnies  ou 
entreprises.  Ce  trafic,  qui  blesse  autant  la  morale 
qn'il  est  contraire  aux  intérêts  des  familles, 
introduit  d'ailleurs  dans  l'armée  une  foule  de 
soldats  peu  propres  au  service  et  qui  n'y  arrivent 
souvent  que  pour  déserter.  Nous  eussions 
désiré,  Messieurs,  pouvoir  indiquer  les  moyens 
de  remédier  à  ces  abus  ;  mais  ils  sont  difficiles  à 
trouver.  Plusieurs  projets  ont  élé  présentés  au 
gouvernement,  qui  les  a  fait  examiner  avec  soin; 
mais  aucun  n'a  reçu  son  approbation.  Nous  ne 
croyons  pas  moins  utile  et  même  indispensable 
d'appeler  de  nouveau  son  attention  sur  cet  objet, 
que  noua  regardons  comme  de  la  plus  hante  im- 
portance. Nous  pensons  que  le  meilleur  projet 
serait  celui  qui,  assurant  un  sort  heureux  aux 
anciens  militaires,  à  titre  de  récompense,  pourrait 
les  déterminer  à  se  rengager  et  à  tenir  lien  de 
ces  remplaçants  dont  nous  avons  parlé  loot-à- 
l'hoire. 

Chapitre  X. 
Frais  de  justice  militaire. 

Ces  frais  s'élèveat,  comme  en  1826,  à  la  somme 
de  224,000  fr.  Votre  commission  ne  peut  qu'appe- 
ler de  ses  vœux  la  réforme  du  Gode  militaire, 
dont  le  gouTernement  s'occupe  depuis  plasienra 
années. 

Chapitke  XI. 
Remontes. 

Le  montant  de  ce  chapitre  s'élève  à  la  somme 
de  «   2,025,000  fr. 

Il  offre,  en  plus,    comparé  à 

celui  de  1826.  ta  somme  de   90.000  fr. 

C'est  te  résultat  de  l'augmentation  de  l'effecUf 
des  chevaux  de  1827. 

Le  ministre  de  la  guerre,  dérsrant  aux  vœux 
émis  par  vos  commissions,  a  établi  des  dépôts 
de  remonte  dans  les  localités  les  plus  favorables 
pour  la  reproduction  des  chevaux.  Six  sont  déi& 
en  pleine  activité,  ceux  de  Gaen,  d'Alençoo,  de 
Saint-LÔ,  de  Saint-Maixent,  de  Guéret  et  de 
Pont-k-Housson.  Trois  autres  dépôts  seront  en 
ootreformésàVilliersprèsMaizières,  à  Guingamp 
et  à  AnrîUac:  ils  ne  sont  point  encore  ouverts, 
attendu  que,  destinés  à  produire  principalement 
des  chevaux  de  cavalerie  légère,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  besoin,  quant  à  présent,  de  chevaux 
de  cette  arme.  Enfin,  un  ou  deux  autres  dépôts 
de  la  même  arme  pourront  encore  être  établis 
plue  tard  dans  les  départements  du  Midi.  Les  dépôts 
sont  composés  d'un  chef  d'escadron,  d'un  autre 
ofticler  destiné  à  le  suppléer,  et  d'un  vétérinaire. 
Ils  sont  chargés  de  rechercber,chacun  dans  leurs 
arrondissements  respectifs,  les  chevaux  les  plus 
propres  aux  remontes»  et  de  traiter  directement 
avec  tes  producteurs  en  évitantarec  le  plus  grand 
soin  l'intermédiaire  des  courtiers. 

On  a  lieu  d'espérer  que  de  telles  mesures  favo- 
riseront l'émulation  des  producteurs  pour  l'édu- 
cation des  chevaux  propres  &  notre  cavalerie; 
mais  leur  efBcacité  dépend  entièrement  de  leur 
bonne  exécution.  La  commission,  à  cet  égard, 
croit  devoir  appeler  la  Burreillance  de  H.  le  mi- 
DisiBtre  de  la  guerre,  car  elle  a  lieu  de  présumer, 


d'après  les  rmaeignanents  qu'elle  a  eus.  que 

Suelques-uns  de  usL  les  officiers  préposé  aux 
épôts  de  remonte,  avaient  perdu  de  vue  l'ioi- 
portaoce  qu'ils  doivent  mettre  k  éviter  les  cour- 
tiers qui,  s'ils  Ôtuent  employés  directem^t  ou 
indirectement,  feraient  oiaaquer  le  but  que  l'on 
se  propose. 

Votre  commission,  Messieurs,  réitère  le  vcbu 
déjà  émis:  t  que  nos  remontes  s'effectuent  en 
France  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  eans 
avoir  égard  aux  considérations  d'économie  qui 
porteraient  à  les  re^reindre.  > 

Chapitre  XU. 
Service  de  marche  et  transporte. 

Les  dépenses  de  ce  service  sont  évaluées,  pour 
1827,  à  la  somme  de   l,&48.00u  fr. 

Elles  offrent  avec  celles  de  1826 
une  dilTérence  en  moins  de   137,000  fr. 

Cette  diminution  porte  sur  une  réduction  pré- 
sumée dans  les  frais  de  mouvement  de  troupes 
et  sur  une  réduction  dans  1m  approvisionnements 
en  matière.  Votre  commission.  Messieurs,  pense 
que  l'on  pourrait  sans  inconvénient  réunir  le 
matériel  des  équipages  militaires  à  celui  du  train 
de  l'artillerie,  ce  qui  serait  une  économie. 

Ghaktrs  xin. 
Àrtaierie,  (Matériel.) 

Le  matériel  de  l'artillerie  est  porté,  en  1827, 
pour  une  somme  de   7,750,000  fr. 

11  y  a  pour  cet  exercice,  comparé 
avec  celui  de  1826,  une  augmenta- 
tion de   25,000  fr. 

Quelques  parties  de  ce  service  ont  regu  des 
accroissements  utiles  ;  d'autres,  des  dîmiantions. 

11  a  été  remis  &  votre  commission  un  état  des 
dépenses  projetées  pour  l'exercice  1827.  Elle  n'a 
aucune  observation  &  vous  faire  sur  ce  chapitre. 

Chapitre  XIV. 
Génie,  (MatérieL)  ' 

Ce  chapitre  est  de   8,775.000  fr 

U  était,  en  1826,  de   7,775,000 

C'est  sur  lui  que  porte,  comme  nous  l'avons  dit 
au  commencement  de  ce  rapport,  le  million  donné 
en  accroissement  du  budget  de  la  guerre  oour 
1827.  Chacun  reconnaît  la  nécessité  de  compléter 
le  système  de  défense  qui  résulte  des  changements 
opérés  dans  la  délimitation  de  nos  fironuéres  et 
des  nouveaux  rapports  politique?  qui  se  sont  éta- 
blis par  le  traité  de  1815  ;  mais  l'exécution  d'un 

Slan  ausri  étendu  qu'il  est  important,  exigerait 
es  ressources  extraordinaires- 
Vôtre  coDunission,  Messieurs,  s'est  fait  mettre 


du  génie  à  faire  dans  le  même  exercice  ;  elle  croit 
qu'il  serait  avantageux  que  la  guerre  remit  an 
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domaine  de  TBtat.  pour  être  vendus  ou  recevoir 
ooe  antre  dratinanon,  tous  les  vieux  bfttimeats 
de  caeernes  :  avec  le  prodnit  de  ces  échanges  on 
de  ces  ventes,  on  pourrait  établir  un  caserue* 
ment  plus  sain,  mieux  distribué,  et  mieux  appro- 
prié aux  besoins,  de  ce  service  de  l'armée. 

CbapitheXV. 
Dépôt  de  la  guerre  et  Carte  de  la  France. 

L*aIIocation  proposée  pour  ce  chapitre  dans  le 
budget  de  1827  est  la  même  que  celle  portée  au 
budget  de  1826.  c'est-à-dire  de          2Ô0.000  fr. 

Le  traitement  des  dessinateurs,  employés  et  gra- 
veurs, est  augmenté  de  A.OOQ  Tr.,  qui  se  compen- 
sentparuo  article  de  pareille  somme  qui  ne  se  trouve 

filus  dans  le  budget  actuel,  et  qui  avait  pour  objet 
es  frais  de  réduction  du  dix  millième  au  qua- 
rante millième  et  au  quatre-vingt  millième  des 
tableaux  d'assemblage  dressés  par  le  cadastre  : 
on  a  cru  devoir  réunir  cette  somme  au  traitement 
des  dessinateurs,  employés  etjtraveura.  parce  que 
cette  opération  leur  était  confiée. 

Ghipitrb  XTl. 
EeoUi  miUiaires. 

lies  frais  de  ces  écol»  s'élèvent,  pour  1827,  à 
un  total  de   1.322,000  fr. 

Ils  sont  augmentés,  comparati- 
vement an  précèdent  exercice,  de.      24,000  fr. 

Cette  augmentation  résulte  principalement  de 
rexteneion  donnée  à  l'école  royale  de  cava- 
lerie de  Saumur,  par  l'ordonnance  royale 
du  10  mars  1825. 

Votre  commission  émet  le  vœu  qu'à  l'avenir  le 
gouvernement  n'accorde  aux  frais  de  l'Etat,  dans 


ses  bons  résultats. 


cuRTBB  xvn. 

Ordn  de  Satnt-Louit  et  du  Mérite  miUiaire. 

Même  allocation  qu'en  1826   500,000  fr. 

H.  le  minislre  de  la  guerre  ne  foit  d'observation 
snr  ce  chapitre  que  relativement  A  la  modicité 


de  l'allocation  qui  v  est  portée.  Votre  commission, 
Messieurs,  est  parfaitement  d'accord  avec  lui  sur 


à  l'achat  de  croix  et  tnsignës  del'ordre  de  Saint- 
Lonis,  fussent  réunis  au  chapitre  dont  nous  nous 
occupons  actuellement.  Il  serait  plus  conve- 
nable, en  effet,  si  la  dotation  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  recevait  l'augmentation  désirée,  de  le 
charger  lui-même  de  l'achat  de  ces  croix  et  insi- 
gnes, que  d'en  porter  le  montant  à  l'article  6  dn 
oiapllra  1*.  &  la  suite  des  fonrnitnres  pour  le 
service  de  l'hAtel  et  des  bnnsaox  dn  mioistèn. 

Cainni  xvm. 
MpMfSi  temponirei. 
Utotaidncflebipilre  Mt  de..  5.701.000  fr. 


II  éprouve  ponr  cet  exercice,  com- 

Saré  a  celui  ne  1826,  une  diminution 
e   598,000  fr. 

résultant,  pour  la  pins  grande partie,  des  extinc- 
tions présumées. 

Votre  commission  regrette  que  ta  somme  affec- 
tée aux  anciennes  armées  royales  de  l'Ouest  soit 
encore  fort  an-dessous  des  besoins  réels  elden 
nobles  infortunes  qu'elle  est  destinée  ft  adoucir. 
Btle  émet  le  vœn  qne  dn  moins  les  extinctions 
qoi  ont  lien  parmi  ces  honorables  victimes  de 
leur  dévouement  tournent  au  profit  de  celles  qui 
survivront. 

Le  budget  de  la  direction  générale  des  poudres* 
qui  n'est  porté  dans  le  budget  de  la  guerre  que 
pour  mémoire,  n'a  offert  aucune  observation. 

Votre  commission,  en  terminant  le  budget  de 
la  guerre,  demande  «  qu'à  l'avenir  il  soit  accom- 
pagné d'un  budget  de  développement  rédigé  sur 
le  même  plan  que  celui  qu'a  fait  distribuer  le 
ministre  de  ta  marine.  » 

Elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'allocation 
des  196  millions  montant  des  dépenses  dn  minis- 
tère de  la  guerre  pour  Texercice  1827. 

SOKISTÈBB  DE  LIMARLNE  ET  DBS  COLONIES. 

Le  crédit  demandé  en  1827  ponr  ce  ministère 
s'élèveà  la  somme  de57  millions.  11  dépasse  *  d'un 
million  celui  accordé  ponr  1826.  On  ne  saurait 
regretter,  Messieurs,  cette  légère  augmentation 
dans  un  serviced'une  si  haute  importance,  et  qui 
réclame  tant  d'améliorations  pçur  mettre  sur  nn 

Sied  respectable  nos  forces  maritimes.Nous  entrons 
ans  cette  voie  autant  que  nous  le  pouvons,  et 
nons  devons  tout  espérer,  avec  le  temps,  des  ef- 
forts réunis  du  ministre  chargé  de  ce  département 
et  du  conseil  de  l'amirauté,  qui  le  seconde  si 
puissamment  de  ses  Inmières  et  de  son  expé- 
rience. 

Une  somme  de  1,300,000  francs  consacrée  à 
«  un  approvisionnement  de  prévoyance  •  si  utile, 
nous  dirons  même  ai  indispensable  figure  ponr  la 
première  fois  au  bndgetde  la  marine.  Les  •  équi- 
pages de  ligne  »  permanents  ont  reçu  une  organi- 
sauon  plus  complète,  propre  non  seulement  à 
pourvoir  plus  efncacement  à  tous  les  Iwsoins  dn 
service  des  bâtiments  militaires,  mais  encore  à 
offiir  de  plus  grandes  ressources  à  notre  marine 
marchande.  Des -élèves  maîtres»  ont  été  créés  et 
recevront  à  bord  des  bâtiments  de  l'Btat  l'instruc- 
tion qui  leur  est  nécessaire;  ce  sera  une  pépinière 
pour  recruter  la  classe  des  officiers  maritimes. 
Les  r^^Iements  concernant  «les  écoles  d'hydrogra- 
phie •  ont  été  révisés  avec  soin,  et  oo  y  a  fait  dif- 
fère ois  cbsngements  qui  les  rendent  mieux  adap- 
tés au  but  pour  lequel  ces  écoles  ont  été  instituées. 

Le  mode  de  concours  qui  a  remplacé  dans  l'é- 
cole royale  d'Aogoulëme  celui  des  nominatloiu 
directes,  joint  à  nn  meilleur  système  d'instruction 
qui  y  a  été  introduit,  a  déjà  prodnit  d'henreoz 
réMUtats.  et  est  fait  pour  assnror  an  corps  de  la 
marine  de  bons  offlciera.  BnOn,  Messieurs,  d'au- 
tres améliorations  ont  été  faites  ou  sont  en  voie 
de  se  fdre  :  parmi  Ics  premières,  nous  ne  dévoua 
pas  oublier  roKanisatlon  coloniale,  qui  concilie 
tout  à  la  fois  etla hante  autorité  que  le  gouverne- 
ment doit  y  exercer  et  les  Intérêts  des  colooa, 
qu'il  doit  ménager;  et  parmi  les  secondes,  ce  que 
ron  médite  pour  relever  notre  marine  marchande 
de  l'Infériorité  dans  laquelle  elle  est  encore  com- 
gn^vement  à  celle  de  plnsieun  antres  nar 
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TootefoU.  UesBleun,  TOtre  commissioa  a  un 
yasak  émettre  sur  TenBeioble  de  l'administratioa 
de  la  marine  :  c'est  celai  da  râtablisBeaient  des 
■  préfèts  nuriUmès.  >  La  séparation  de  pouvoina 
qui  a  été  rétablie  à  l'époque  ae  la  Restauration  en- 
tre les  commandants  de  la  marine  et  l'adoiuiis- 
tnitîon,  complique  les  relations  et  excite  dee 
nvalitéa  souvent  nuisibles  au  bien  du  service.  Le 
BTStème  actuel,  en  multipliant  les  grands  emi^ois, 
entraîne  des  emplois  secondaires,  qui  augmeoteat 
considérablement  les  frais  du  persoenel;  il  a  'de 

{lins  l'inconvénient  d'eacombrer  les  bureaux  4e 
'administration  ceatrale  d'une  foule  de  détails 
qui  retardent  la  prompte  expédition  des  afbires  : 
aussi  est-ce  nue  opmion  génératemeot  établie 
parmi  les  offlciers  de  marine,  que  Torganisalion 
des  a  préfectures  maritimes  >  était  préférable  pour 
le  service,  la  police  et  l'admiolstration  de  nos 
ports.  SI,  au  uommeDcement  de  laHestaaraUon. 
des  coDsidératioQS  purent  faire  redouter  ie  pou- 
voir irop  étendu  attribué  aux  préfets  maritimes, 
ces  considérations  ayant  cessé,  on  ne  toit  aucun 
motif  pour  ne  pas  réaliser  le  vœu  que  nous  for- 
mons. 

Chapitre  I**. 
Administration  centrale. 

Les  dépenses  deradministration  centrale  de  la 
narine  sont  de  860,000  francs.  Il  y  a,  comparati- 
vement à  celles  de  1826,  une  dlmlnutioa  de 
100,000  francs;  mais  elle  provient  d'une  trans- 
position à  un  autre  chapitre  de  diverses  dé- 
penses, dont  celle  du  dépôt  des  cartes  et  plans 
est  la  principale.  Celte  traospositiou  r^uUe  d'un 
nouvel  ordre  introduit  dans  ce  budget. 

CHApmiE  tl. 

Solde  à  terre,  solde  à  la  mer,  et  dépenses 
awmUées  à  la  solde. 

Ce  chapitre  s^élëve  à  18,500,399  le.  71  c.  Dans 
b  section  I"  se  trouvent  compris  les  frais  du 
eoltéee  royal  &  Angouléme  :  votre  commission, 
Messieurs,  a  vu  avec  satisfaction  oue  le  mims- 
1^  s'occupait  da  projet  de  traosiérer  dans  un 
port  de  mer  ce  collège  ;  la  raison  et  les  conve- 
nanses  se  réunissent'  depuis  longtemps  pour 
réclamer  ce  changement.  Des  renseiguementeont 
été  demandés  sur  la  partie  fle  la  3"  section  du 
fthapttre  11,  concernant  les  masses  d'habillement. 
\-a  masse  générale  S*étèfe  k  70  francs  par 
somme  dans  l'artillerie,  et  &  65  francs  dans  rin- 
ikntene  ;  elle  est  fixée  conformément  aux  dlspo- 
Binons  de  l'arficle  21  de  rordonnance  royale  du 
13  novembre  1822. 

On  suit,  pour  la  première  mise  de  petit  équi- 
pement, la  fixation  arrêtée  par  t'orlonnance 
royale  du  19  mars  1823,  relative  aux  troupes  du 
département  de  la  guerre. 

Les  fonds  de  la  masse  générale  sont  adminis- 
trés par  les  conseils  d'administration  des  corps, 
sous  l'inspection  immédiate  de  Tadministration 
^  du  coDtrdie  de  la  marine  et  la  surveillance 
sap^ieure  da  ministre. 

Lese^tsde  casememeirt  qui  ontété  compris, 
en  1824,  dans  la  masse  générale,  alors  portée  à 
nue  somme  sapérîenre,  sont  Bujourd'buriourDSs 
à  i^aux  troupes  de  ia  marine,  an  moyen  de  la 
masse  spéciale  de  12  franes  par  homme  et  par 
sa. 


Les  frais  de  pilotage  et  autres  dépenses  évea- 
tueUes  ont  été  également  l'objet  des  iovestig»- 
tions  de  voire  commisùon  ;  une  note  qui  loi  a 
été  mise  sons  les  yeux  lui  a  offert  &  cet  égard 
des  documeots  satufiiisants. 

Chapitre  111. 
Salaires  d'ouvriers. 

11  nV  a  ancone  observation  à  ftire  sur  ce  ctia- 
pitre,  dont  la  dépense  est  de  5,266*300  francs. 

Chapitre  Vf. 
AfprovisioitHenents. 

Les  fi^is  d'approvisionnements  sont  évalués  à 
18,526,397  francs. 

Votre  commission  a  remarqué  qu'à  raison  de 
la  modicité  des  ressources  naanctëres  applica- 
bles Â  la  marine,  le  nom^bre  des  vaisseaux  de 
hant-bord,  lixé  à  quarante  par  décision  du 
10  mars  io24,  est  non  seulement  au-dessus  des 
besoins  réels  du  service,  mais  encore  hors  de 
proportion  avec  celui  des  frégates  et  autres  bâti- 
ments légers.  D'ailleurs,  en  cas  de  guerre,  ce 
serait,  au  contraire,  en  multipliant  les  petits  arme- 
ments que  Ton  obtiendrait  les  succès  les  pius 
positifs  en  faveur  du  commerce. 

Les  fournitures  de  bureau,  impression,  relînres, 
bois  de  chauiTage  sont  évaluées  à  68,900  francs  4e 
plus  qu'en  1826.  Cette  augmentation  a  paru  con- 
sidéraole  à  votre  commission  ;  cependant  elle  est 
basée  sur  la  connaissance  acauise  des  dépenses 
de  mtaienatture  affectées  en  1824. 

GhapurbY. 
ArUllerie. 

Le  montant  de  ce  chapitre  est  de  1,533,000 
francs. 

Il  existe  une  augmentation  ne  5,426  francs  sur 
Tartide  1"  de  ce  chapitre  comparativement  à 
1826.  Elle  est  justifiée  par  la  promotion  d*un 
chef  de  bataillon,  directeur  de  fonderie,  à  l'ém- 

£loi  de  colonel,  et  d'an  capitaine  nommé  ctarfde 
atailloB. 

Ghabdib  VI. 
C^nOmatéûntitydranàiqwsathàlimHiU  oivUi. 

Ces  constructions  s'élAvent  à  3,600.000  francs. 

Votre  commission  a  voulu  savoir  si  tout  ou 
partie  des  traitements  des  ingénieurs  maritimes 
faisait  double  emploi  avec  le  budget  des  ponts  et 
chaussées.  Elle  a  reconnu,  il'après  les  renseigne- 
ments qui  lui  ont  été  donnés,  que  les  ingéraeors 
des  ponte  et  diauseées  attachés  au  service  de  la 
marme  dans  les  ports  militafres  recevaient  leur 
traitement  de  oe  département,  et  qœ  ceux  q«i 
étaient  chargés  de  ces  travaux  dans  les  ports  de 
commerce  ou  Us  resoiveiU  Jeor  traitement  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  n'avaient,  pour  les  travaux 
de  la  marine,  qn'naBindemoîtâiefrésentative  des 
frais  de  bureau  que  ce  double  serriee  leur  im- 
pose. 
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BUe  croit  devoir  appeler  l'atteation  du  gouver- 
'  nement  sur  le  port  de  Dunkerque.  Btle  (Jésireralt 
que  l'on  y  rétaoltt  les  portes  desécluses  de  cfuuae 
qui  y  existaient  au  moment  de  la  Révolution,  et 
qui.  dans  un  temps  de  désordre,  en  ont  ëlé  en- 
levées. La  dépense  aérait  peu  considérable,  et 
rendrait  à  ce  port  toute  l'utilité  dont  il  était  pour 
notre  commerce,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en 
temps  de  guerre.  Les  travaux  projetés  au  fort 
Boyard,  prâ  de  l'Iled'Oléroo,  ont  paru  assex  utiles 
à  votre  commission.  Ceux  du  nouvel  arsenal  de 
Castigneanx  t  Toulon  aont  concerléa  avec  le  mi- 
niatre  de  la  guerre,  et  ne  peuvent  compromettre 
«n  rien  la  deiènsej  de  cette  ville. 

GupimVU. 

La  dépense  des  chiourmes  est  portée  &  la 
somme  de  343,752  fr.  95  c. 

Uue  discussion  importante  s'est  engagée  dans 
votre  commission  sur  le  régime  des  condamnés 
aux  travaux  forcés,  et  sur  le  danger  toujours 
croissant  qu'ils  présentent  h  la  société  quand  ils 
sont  libérés.  Les  motifs  les  plus  puissants  de 
morale  et  de  sûreté  publique,  rinlerét  même  de 
ces  malheureux  que  ta  société  repousse  de  son 
sein,  et  qui  sont  condamnés  &  mourir  de  misère 
ou  k  recourir  à  de  nouveaux  crimes  pour  retrou- 
ver après  leur  libération  des  moyens  d'existence, 
réclament  que  le  gouvernement  prenne  une  me- 
sure semblable  à  celle  dont  l'Anglettirre  a  fait  une 
si  heureuse  épreuve  dans  son  établissement  de 
Botany-Bay  :  ce  vœu  a  déjà  été  émis  par  la  com- 
mission du  budget  de  1821.  Votre  commission 
actuelle  croit  devoir  le  renouvelercetteanoée,  et 
a  lieu  de  croire,  d'après  les  renseignements  qui 
lui  ont  été  donnés,  que  le  gouvernement  chercne 
les  moyens  de  le  réaliser.]  . 


CUAPITBE  YIII. 

Hâpitaux. 


te  total  de  cette  dépense  est  Aralaé  à  1,084,746 
francs. 

Les  journées  des  malades  des  hépitaux  de  ta 
marine  sont  évaluées  sur  le  prix  résultant  du 
compte  de  1824,  c*est<Â-dire  au  prix  moyen  de 
92  centimes  83/iOO,  et  les  journées  des  malades 
traités  dans  les  tiépitaux  civils,  d'après  le  môme 
compte,  h  1  fr.  18  cent.,  terme  nu>yen. 

Quant  aux  dépenses  relatives  aux  traitements 
des  malades  à  bord  des  vaisseaux,  dans  les  colo- 
nies et  en  pays  étraneers,  elles  ont  été  évaluées, 
comme  en  1826.  sur  l'expérience  des  années  pré- 
cAdentes  et  au  prorata  du  nombre  probable  de 
iouraées. 

GOAmas  IX. 

yivm. 

Ce  chapitre  est  de  6.574^465  fr.  4  j  c. 

Le  calcul  du  prix  des  rations  est  basé,  pour  les 
téreatei  sur  la  moyenne  des  achats  faits  en  France 
depuis  1819  jusqu'en  1824  inclusivement  ;  et  pour 
les  MmtUt  nandet^  Ugumu  et  auaitomteminti, 


sur  la  moyenne  des  achats  faits  en  France  de 
1818  à  1824  aussi  inclusivement. 

Mais  quant  aux  achats  faits  hors  du  royaume, 
pour  les  b&timente  armés  par  les  administrations 
coloniales,  les  consuls  et  commandants  eux- 
mêmes,  il  s'ensuit  nécessairement  une  plus-value 

3u*il  est  nécessaire  de  porter  à  part.  La  somme 
e  301,658  francs  portée  pour  cet  article,  est  in- 
férieure à  celle  du  budget  de  1826  :  cette  dimi- 
nution résulte  d'une  évaluation  faite  sur  les  dé^ 
penses  analogues  des  années  précédentes. 

GhapitreX. 

Dépenses  dioerses. 

Ce  chapitre  s*é1ève  &  la  sommede  688,941  franes. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  été  frappée  des 
abus  qui  se  commettent  dans  l'exercice  du  droit 
qu'a  la  marine  de  choisir  dans  les  bois  des  parti- 
culiers toutes  les  futaies  convenables  à  ses  tra 
vaux.  Si  ces  abus  n'étaient  pas  réprimés,  Us 
mettraient  eu  quelque  sorte  les  propriétaires  dans 
la  nécessité  de  renoncer  h  dos  aménagements  de 
futaies  sur  taillis,  ce  qui  priverait  l^tat  d'une 
ressource  précieuse  et  déjà  trop  restreinte.  Eu 
conséquence,  elle  émet  le  vœu  que,  «conformé- 
ment an  rapport  fait  au  roi,  la  marine  soit  obligée 
désormais  d  enlever  tous  les  arbres  qu'elle  aura 
marqués  au  bois,  et  que,  par  des  dispositions  lA- 
gislaiives,  son  droit  de  préférence  ne  lui  donne 
que  les  mêmes  droits  qu'aurait  eus  un  antre  ac- 
quéreur si  son  intervention  n'avait  pas  eu  lien.  » 

Votre  commission  émet  également  le  vœu  -  qu'il 
soit  remis  à  la  marine  une  certaine  étendue  de 
forêts  de  l'Etat  dont  elle  aurait  la  garde  et  la  con- 
servation pour  son  usage  sur  le  même  pied 
qu'elle  possède  la  forêt  royale  de  Granonx.  > 

Les  droits  d'octroi,  de  douanes  et  autres  dé- 
penses montant  k  136.000  francs,  ont  été  éva- 
lués d'après  les  indications  du  compte  proTisoire 
de  1825. 

L'augmentation  de  100,000  francs  sur  le  chapi- 
tre X,  comparé  à  celui  de  18*26.  vient  principa- 
lement des  frais  d'impression  du  voyage  de  la 
corvette  la  Coquille  et  d'acliats  de  montres  ma- 
rines. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vom  propo- 
ser  d'allouer  les  57  millions  de  crédit  demandés 
pour  1827,  pour  le  ministéra  de  la  marine. 


HINISTËBE  DES  FINAMGBS. 

Le  budget  des  dépenses  de  ce  ministère  se  di- 
vise, Messieurs,  atosi  que  vous  le  savex.  en  trois 
parties  :  la  première  comprend  la  dette  publique 
et  l'amortissement i  la  seconde,  la  dette  viagère, 
les  pensions  et  les  services  divers;  la  troisième, 
les  frais  inhérents  &  la  réalisation  des  impôts  et 
revenus  de  l'Etat. 

Les  crédits  demandés  pour  bire  fàce  à  ces  dé- 

Kenses  s'élèvent,  pour  1827,  à 
1  somme  de   476,581,108  fï. 


Us  présentent,  comparés  à 
ceux  portés  au  budget  de  1826, 
une  difflioation  de  


666.701  f^. 
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I»  PARTIE. 
Dette  perpétuelle  et  amortittemetU, 

G&APITBE  1". 

Dette  perpétuelle. 


Le  montant  des  arrérages  de 
ladette  perpétuelle  à  sernr  ponr 
l'année  1827  s'élèvera  a  la 
somme  de.  

Savoir  : 

l"  Rentes  inscrites  an  i*  jan- 
vier 1826  

auxquelles  il  fautajoula*:  fpour 
le  second  cinquième  des  rentes 
créées  par  la  loi  du  1"  mai  1825, 
ledit  cinquième  échéant  le  22 
juin  1827  

2"  Pour  le  semestre  du  troi- 
sième cinquième  échéant  le 
22  décembre  1827  

Total  des  arrérages  à  ser- 
vir sur  les  renies  inscri- 
tes jusqu'au  22  décem- 
bre même  aouée  1827, 
ci  

dont  il  fant  déduire  le  montant 
des  arrérages  des  rentes  qui, 
&répoquedu22  décembre  1827, 
seront  présumées  devoir  être 
rayées  du  grand-livre  de  la 
dette  publique  et  annulées  au 
profit  de  l'Etat,  par  l'effet  de  la 
Caisse  d'amortissement, savoir: 

1*  pour  arrérages  échus  les 
22  décembre  1825  et  22  décem- 
bre 1826  sur  les  renies  rache- 
tées dans  ladite  année  1826,  ci. 

2*  Pour  arrérages  échus  du 
22  décembre  1826  au  22  juin 
1827  sur  les  rentes  rachetées  en 
1827,  cl  

3*  Ptmr  arrérages  édios  du 
22  juin  1827  au  22  décembre 
même  année,  seulement  

Attendu  qu'à  partir  du  22  juin 
précédent,  ces  750,000  fr.  sont 
le  montant  présumé  du  rachat 
opéré  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment, en  1822,  sur  ce  semestre, 
les  750,000  francs  restants  ne 
pouvant  être  rachetés  qu'eu 
1828. 

Total  des  arrérages  à  dé- 
duire  


198,840,121  fr. 
195,090,121 

6,000|000 
3,000,000 

204,090,121 


3.000,000 

1,500,000 
750,000 


5,250,000  fr. 


Somme  pareille  des  arrérages 

&  servir  en  1827   198,840.121  fr. 

Ghipitre  II. 
Caiite  d'amorlistement. 

Dotation  de  cette  caisse   40,000,000  fr. 

Total  de  la  première  partie  ■  — 

du  budget  des  finances. .  238,840,121  fr. 


Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'allo- 
cation de  cette  première  partie  du  budget  des 
finances.  La  dette  de  l'Etat  est  sacrée  ;  de  cette 
vérité  généralement  reconnue  est  née  la  confiance 
universelle.  Le  crédit  facilite  aujourd'hui  toutes 
les  opérations  du  gouvernement;  il  porte  la  vie 
dans  toutes  les  spéculations,  et  leur  donne  ud 
développement  inconnu  jusqu'à  nos  jours.  Les 
consommations  s'accroissent;  les  revennsde  l'Etat 
en  proUtent,  et  ce  n'est  qu'au  moyen  de  cette  nou- 
velle source  de  richesses  que  nous  pouvons  sup- 
porter le  poids  d'un  budget  qui,  sans  cela,  serait 
évidemment  au-dessus  de  nos  forces.  Tels  sont 
les  fruits  heureui  de  la  bonne  foi  :  c'est  sur  cette 
base  que  l'amortissement  repose  ;  l'Etat  sert  les 
intérêts  de  la  dette  publique  avec  une  exactitude 
rigoureuse  :  il  fournit  les  moyens  de  l'amortir 
avec  la  même  ponctualité  et  dans  une  proportion 
qui  n'existe  nulle  part.  Votre  commission.  Mes- 
sieurs, ne  croit  point  avoir  de  proposition  à 
émettre  sur  l'emploi  des  fonds  d'amortissement. 
C'est  un  objet  réglé  par  des  lois  spéciales.  Un  di- 
recteur général  dirige  et  administre  cette  Caisse. 
Ce  directeur  est  placé  sons  la  surveitiance  d'nne 
commission  qui  a  l'obligation  de  faire  annudle- 
ment  aux  Chambres  un  rapport  sur  l'état  moral 
et  la  situation  matérielle  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement, ainsi  que  de  celle  des  dépôts  et  con- 
signations. Cette  commission,  à  la  nomination 
de  laquelle  concourent  et  la  couronne  et  les 
Chambres,  offre  toutes  les  garanties  qu'il  était 
possible  de  créer  dans  notre  systtoie  de  gouver- 
nement :  le  législateur,  en  s*assurant,  au  moyeu 
de  cette  surveillance,  de  l'emploi  intégrât  du 
fonds  d'amortissement,  a  statué  depuis,  par  la  loi 
du  l""  mai  1825,  que  la  direction  générale  n*a- 
chèterait  pas  de  rente  au-dessus  du  pair;  cette  loi 
et  celle  du  28  avril  1816  ont  fixé  les  obligations 
et  les  devoirs  du  directeur  général,  qui  doit  tou- 
jours agir  dans  l'iDiérêt  du  i'résor,  qui  est  aussi 
celui  des  contribuables  :  c'est  le  but  du  système 
d'amortissemeot,  dont  le  succès  a  répondu  &  nos 
espérances.  Que  pourrait-on  faire  de  plus  aujour- 
d'hui, Eurtout  à  l'occasion  d'un  budget  dont  les 

Prévisions  doivent  se  {irolonger  jusqu'à  la  fin 
e  1827,  époque  trop  éloignée  pour  ne  pas  mettre 
en  défaut  tous  les  calculs  et  pour  ne  pas  déjouer 
toutes  les  probabilités?  La  commission,  après  une 
mûre  délibération,  a  pensé  qu'elle  n'avait  point  à 
s'expliquer  incidemment  sur  une  question  qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  poorrait  être  résolue  que 
[ôr  uue  loi  spéciale. 

11«  PARTIE. 

DETTE  VIAG&RE,  PENSIONS,  SERVICES  DlVBBS, 

KEVicE  adhimstrauf. 

CBAntRB  in. 

Dette  viagère  (semestre  échéant  les  22  décem- 
bre 1826et22 juin  1827),  ci   8,100,000  fr. 

Cette  dette  est  évaluée  à   500,000  fr. 

de  moins  qu'en  1826,  par  l'effet  des  extinctions 
présumées  en  1827. 

CHAPmŒ  IV. 
Pensiont  inscritet  au  Trésor  royal. 

Les  pensions  inscriteB  an  Trésor  royal  (nou 
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compris  les  snpplémenU  aax  foods  de  retenue  des 
minfstères)  s*61èTeatpour  1827  à 

la  somme  de....:.   57,900*000  fr. 

etpréseateat,  comparativemeat  & 

1826,  une  diminution  de   1,260,000  fr. 

Chapitre  V. 
Intérêts  des  cautionnements. 

Le  montant  des  intérêts  de  capitaux  de  cau- 
tionnemenls  s'élève,  conune  au  budget  de  1826,  h 
la  somme  de   1),000,000  fr. 

Depuis  que  les  intérêts  de  tous  les  cautionae- 
ments  ont  été  ramenés,  selon  le  vœu  exprimé 
par  l'une  de  vos  commissions,  à  un  taux  uni- 
forme [qui  est  de  4  0/U),  il  n'y  a  plus  d'observa- 
lioas  à  laire  sur  ce  chapitre. 

GHiPrraE  VI. 
Frais  de  tervice  et  de  négociation». 

Le  montant  de  ce  chapitre  s'é- 
lôve,  pour  1827>  à  la  somme          9.800,000  fr. 

Savoir  :  pour  les  frais  de  service 
de  la  trésorerie,  ci   2,800,000 

Pour  les  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante, escomptes  et  frais  de  négo- 
ciations  4,500.000 

Et  pour  boaiflcations  aux  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des 
finances  sur  les  anticipations  de 
versemeutâ  des  contributions  di- 
rectes  2,500,000 

Somme  pareille. . . .   9,80U,000  fr . 

Si  l'on  compare  ce  crédit  avec  celui  de  même 
nature  demandé  pour  l'exercice  de  1826,  on 
trouve  :  1°  à  l'article  des  boaiflcatiODs  aux  rece- 
veurs généraux  et  particuliers,  une  diminution 
de   100,000  fr. 

Et  à  l'articte  des  intérêts  de  la 
dette  Qottaute,  une  réduction  de.  500,000 

En  tout,  de  moins  qu*ea  1826. .     600.000  fr. 

La  cause  de  cette  diminution  tient  tant  au  dé- 
grèvement proposé  pour  1827,  qu'au  rapproche- 
ment des  époques  précédemment  fixées  pour  le 
versement  des  contributions  directes. 

La  dette  Qoltante  tire  son  origine  d'un  déficit 
dans  les  caisBes  du  Trésor,  antérieur  au 
l**  avril  1814,  s'élevant  à   67,304,366 

Et  de  celui  provenant  des 
cantlouDemeots  remboursés  aux 
titulaires  des  départements  sé- 
parés de  la  France,  s'élevant  &.     6,245,122  fr. 

Total   73,549,488 

auquel,  si  l'on  ajoute  les  avances 
faites  par  le  Trésor  an  gouver- 
nement  espagnol,  jusques  et 

compris  1824,  montant  à   58,000,000 

Ou  aura,  eu  tout,  la  somme 

de.   131,549,488  ft. 

Cette  somme  due  au  Trésor  est  couverte  par  une 
émission  de  bons  royaux  et  antrea  foods  versés 
as  Trésor  et  portant  intérêts;  ce  qui  occaiionne 


les  4.500,000  francs  demandés  à  l'article  ci-dessus 
relaté  des  intérêts  de  la  dette  flottante. 

CHAPintE  VU. 
Chambre  des  pairs   2,000.000  fr. 

Chapitre  Vill. 
Chambre  des  députés   800,000  fr. 

GHAPITBB  IX. 
UgUm  d'honneur. 

Le  supplément  de  sa  dotation  ^ 
de   3,400.000  fr. 

L'ordre  établi  dans  l'administration  et  la  comp- 
tabilité de  la  Légion  d'honneur  s'oppose  &  ce  que 
son  bodeet  soit  {ffésentê  d'avance,  parce  qu'il  ré- 
sulte toujours  des  extinctions  qui  ne  sont  connues 
que  plusieurs  mois  après  l'époque  du  1<"  janvier, 
et  de  la  liquidation  des  dépenses  de  l'année  expi- 
rée. Le  ministre  des  dnances,  du  reste,  n'a  autre 
chose  à  fùre.  à  l'égard  de  cette  institution,  que 
d'ordonnancer,  an  nom  du  grand  chancelier,  la 
somme  portée  au  budget  de  FEtat. 

Chapitre  X. 
Bureau  du  Commerce  et  des  Colonies* 

Il  n'y  a  rien  de  changé  dans  cette  allocation; 
elle  est,  comme  en  182ô,  de  la 
somme  de   125,000  te. 

Chapitre  XI. 
Cour  des  comptes. 

L'allocation  de  ce  chapitre  est  comme  an  bud  - 
gel  précédent,  de   1,256,300  fr. 

Ce  chapitre  n'a  para  susceptible  à  votre  com- 
mission d'aucune  observation. 

Chapitre  XU. 
Administration  des  monnaies* 

Les  frais  de  cette  administration  s'élèvent  à 

la  somme  de   956,300  ft. 

Ils  figurent  au  budget  de  1826  pour 

celle  de.    974,300 

Il  7  a  donc  pour  1827  nne  légère 
diminution  de.     18.000  fr. 

Elle  porte  sur  le  matériel. 

422,370  francs  sont  employés  k  la  refonte  des 
anciennes  monnaies  ;  cette  somme  est  répartie 
entre  les  hôtels  des  monnaies  des  départements, 
qui  ne  pourraient  pas  travailler  sans  ce  secours. 
Quant  à  Paris,  au  moyen  d'un  arrangement  tuit 
avec  la  Banque  de  France  et  le  directeur  de  la 
monnaie  de  cette  ville,  il  s'y  fait  cbaaue  année 
une  convenion  qui  peut  être  évaluée  de  26 
à  30  millions  sans  (nia  poor  l'Etat. 

Votft  oooraiMiOD  pense  que  poor  remAdier, 
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autant  qu'il  est  possible,  à  la  lenteur  de  la  refonte 
des  anciennes  monnaies,  qui  est  le  sujet  de  nom- 
breuses réclamations,  surtout  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest,  il  conviendrait  de  doubler  dans 
les  budgets  subséquents  rallocation  destinée  à 
cette  opération.  Elle  en  émet  le  vœu. 

Gbapitrb  XIH. 

Cadastre. 

La  somme  destinée  au  fonds  commua  du  ca- 
dastre est,  comme  &  l'ordinaire, 
de   1,000,000  fr. 

Il  n'y  a  rien  &  dire  sur  ce  chapitre. 

Chapitre  XIV. 
Service  administratif  du  ministère  de$  finances. 

Les  fhÛB  de  ce  serrioe  Bout  les  mêmes 
qu'en  1826,  c'est-à-dire  de   7,000,000  fr. 

11  a  été  fait  dans  votre  commission  des  obser- 
vations sur  la  crëalion  des  directions  établies 
dans  te  sein  des  ministères.  Les  grandes  divisions 
ne  diminuant  en  rien  le  nombre  des  divisions 
particulières,  à  la  tête  desquelles  se  trouvent 
quelquefois  des  sous-directeurs,  on  n'y  aperçoit 

âu'une  complication  de  rouages  dans  ta  marcbe 
es  affaires,  des  traitements  multipliés,  et  peu  de 
soulagement  pour  les  ministres.  Un  préférerait 
que  des  sous-sccrétaires  d'Etat^  à  l'imitation  d'un 
pays  voisin,  travaillant  directement  avec  les 
chefs  des  différents  bureaux,  fussent  chargés  de 
tous  les  détails  administratifs  des  services  :  par 
ce  moyen  les  ministres,  chefs  de  ces  départements, 
pourraient  se  livrer  avec  plus  d'applù^tion  et  de 
succès  aux  hautes  pensées  du  ^uvernement» 
dont  ils  sont  nécessairement  détournés  par  l'im- 
mensité des  détails  auxquels  ils  se  livrent,  et  par 
le  nombre  inSni  de  signatures  qu'ils  donnent. 

On  a  remarqué  auFSi.ence  qui  concerne  l'agent 
judiciaire,  chargé,  près  du  ministre  des  flnances, 
de  la  poursuite  des  recouvrements  que  le  Trésor 
peut  avoir  à  faire,  que  les  fonctions  de  cet  agent 
pourraient  facilement  être  remplies  par  le  procu- 
reur général  près  la  conr  des  comptes. 

Enfin,  votre  commission  demande  qu'il  soit  pris 
des  mesures  pour  assurer  la  garde  et  la  conser- 
Tatîon  du  mobilier  des  hdtets  et  des  bureaux  des 
différents  ministères,  soit  par  un  récoiement 
d'inventaires  faits  tous  les  six  mois  ou  tous  les 
ans,  qui  seraient  communiqués  à  la  commission 
des  comptes,  soit  par  tous  autres  moyens  qui  se- 
raient jugés  convenables.  Elle  croirait,  en  outre, 
avantageux  qu'il  y  eût  dans  les  minislères  un 
abonnement  pour  le  matériel  des  finis  de  bureaux, 
éclairage,  chaufr&ge,  etc. 

Mous  avons  l'honneur  de  tous  proposer  l'allo- 
cation de  cette  partie  du  budget  des  dépenses  des 
finances,  qui  s'élève  à  la  somme 

de   102,504,775  fr. 

ei  qui  offre,  comparativement  au 
budget  de  1826,  une  dlmlnn- 
tion  de.....   3,505.925  fc. 

in«  PARTIE  on  BUDGET  DBS  FINAttOBS. 

Charges  et  frais  inhérents  à  la  réalisation  des  impCts 
et  revenus  bruts  de  VEtat, 

Les  fraie  de  régie,  de  petc^Uon  «t  d^exploita- 


tion  dee  impôts  et  rsreaaB^eoatéralDés  pour 1827  à 

la  somme  de   l26,6aB,212  flr. 

à  laquelle  ajoutant  pour  rem-    ■  ■ 

boursements  et  restitutions  de 

primes,  celle  de   8,600,000  fr. 

On  aura,  pour  le  total  de  cette 

troisième  partie,  la  somme  de. .  135,256,212 

DifiTérence  en  moins  avec  les 
crédits  portés  au  hudget  de  1826       420.202  tr. 

CHAPITRE  XV. 

SUITE  DU  BUDGET  DES  DÉPENSES  DES  FINANCES. 

Direction  générale  de  l'enregistrement 
et  des  domaines. 

Le  total  des  dépenses  de  cette  administration 
importante,  dont  les  produits 

B'éfôvent  ft  prés  de   179,000,000  £r. 

est,  pour  1827,  de  la  somme 

de,   10,628,200 

l\y  &  dans  ces  dépenses,  com- 
parativement à  celles  du  budget 
de  1826  une  diminution  de   313,000  fr. 

Mais  elle  n'est  que  l'effet  du  retranchement  des 
frais  de  port  et  d'affranchissement  de  lettres  par 
suite  de  l'ordonnance  royale  du  14  décembre  1825 
concernant  les  franchises  et  contre-seings. 

Votre  commission, Messieurs,  n'a  aucune  obser- 
vation à  faire  sur  ce  chapitre;  mais  elle  saisit 
avec  empressement  cette  occasion  pour  rendre 
justice  au  zèle  et  à  l'activité  qu'apporte  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines  dans 
les  travaux  extraordinaires  dont  elle  se  trouve 
chargée  par  suite  de  la  loi  du  25  avril  1824. 

GHAPITAB  XVI. 
Direction  générale  des  forêts. 

Le  crédit  demandé  pour  les  forêts  en  1827  est 
de  3,690,000  francs,  (y  compris  337,500  fr.  pour 
avances  it  charge  de  remboursement},  il  surpasse 
celui  porté  au  budget  de  1826,  de  Ja  somme  de 
140,000  francs. 

Le  traitement  des  agents  forestiers,  surtout  celui 
des  gardes,  est  généralement  insuffisant  :  ce  der- 
nier sera  porté,  terme  moyen,  à  388  francs,  au 
lieu  de  320  ;  et  le  nombre  desgardes  sera  augmenté 
de  soixante  à  quatre-vingts,  qui  seront  répartis 
dans  les  pays  de  montagnes  et  particulièrement 
dans  les  Pyrénées,  où  le  besoin  s'en  fait  sentir. 
L'augmentation  des  dépenses  de  cette  adminis- 
tration est  doncsufSsammentjustifiée.Nousavons, 
Messieurs,  émis  te  vœu,  en  traitant  de  la  marine, 
qu'à  Timitatiou  des  précautions  que  Golbect  avait 
jugé  devoir  prendre  dans  un  temps  où,  certes,  la 
ponurie  des  bols  de  construction  se  faisait  moins 
sentir  qu'actuellement,  on  asrign&t  à  la  marine 
une  étendue  suffisante  de  forêts  pour  qu'un  jour 
elle  pât  pourvoir  elle-même  à  tous  ses  besoins; 
nous  ajouterons  ici  que,  tout  notre  espoir  pour 
l'avenir  étant  dans  les  plantations,  celles  surtout 
auxquelles  les  particuliers  pourront  se  livrer,  il 
fondrait  qu^elles  Ausent  encouragées.  Le  système 
des  primes  a  paru  efficace  à  votre  commission  : 
elle  a  pensé  qu'un  dégrèvement  d'impôt  qui  irait 
en  décroissant  à  mesure  crue  les  arbr^  approche- 
raient de  leur  maturité,  obtiendrait  de  plus  heor 
reux  réstiltats.  Les  améliorations  exécutées  par 
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la  direction  générale  des  forêts  dans  les  bois  doma- 
niaux, depuis  le  1"  octocre  1824,  jusqu'au 
octobre  1825,  consistent  :  1*  dans  lereoeuplement 
de  1 , 176  hectares  99  ares  de  terrains  viaes ;  2*  dans 
la  confection  de  1,280,849  mètres  de  fossés  de 
clôture  et  d'aissaiuineinent;  dont  partie  tonlefois 
est  effectuée  par  les  adjudicataires  des  coupes; 
3«  dans  le  reorâiea  d'environ  300  boctares  de  bois 
înoeodiés  ou  aoroutis;  4«  dans  l'établissement  et 
l'entretien  de  dix-sept  pépinières:  et  5*  dans 
raménaitemeQt  de  cinq  à  six  mille  hectares. 

Noos  laminerons  ee  ebqiUreen  Eaisaut  obser- 
Ter  que  l'administration  forestière,  sous  prétexte 
d^xercer  surlestniades-eommuneslasurveillance 

Î[ui  lui  appartient,  n'a  laissé  aux  maires  d'autres 
onctions  que  celles  de  délivrer  des  mandais  pour 
le  paiement  des  vacations  des  agents  forestiers; 
mais,  le  gouvernement  s'occnpant  d'un  Gode  fo- 
restier, nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  soit  remédié 
à  la  trop  grande  extension  que  paraît  avoir  prise, 
à  cet  égaû,  radministration  forestière. 

GBAPmaXVn. 
JHnetim  ginénUe  éet  dtmtn». 

Les  dépenses  de  oe  service  sont  évaluées  ii  ht 
somme  de   23,850,800  fr. 

8i  l'on  7  scoute  les  prélèvements 
sur  le  produit  des  amendes  et 
oonflscauons  estimés  à   4,600,000  fr. 


la  somme  de.. 


25,450,800  fr. 


sera  le  total  du  crédit  demandf^,  qui  présente, 
toute  compensation  faite,  au  budget  de  1827 
comparé  a  celui  de  1826,  une  aogmenlaiîon 

de   90,000  fr. 

Les  frais  de  l'administration  centrale  sont  aug- 
mentés de  16,000  francs,  par  la  création  de 
nouveaux  emplois  pour  le  travail  relatif  à  la 
fbrmalion  des  tableaux  de  la  tratauce  du  com- 
merce. Pent^tre  eùt-oo  pu  se  diapeascr  de  cette 
création,  et  faire  foire  ce  b^vail  dans  les  bureaux 
existants,  ou.  du  moins,  prendre  cette  légère 
dépense  snr  l'ensemble  des  frais  de  l'adminis- 
tration. 

On  remarque,  dans  l'allocation  demandée  pour 
le  service  acuf,  une  augmentation  de  57,000  mines 
pour  le  traitement  de  nouveaux  préposés  ou'il  a 
fallu  établir,  aBo  d'assurer  l'exécution  de  la  loi 
du  15  juin  1825,  relative  aux  entrepôts  réels  de 
grains. 

Des  mesures  spéciales  ont  été  prises  effective- 
ment par  l'administration  de  douanes  à  Marseille, 
lieu  principal  de  ces  entrepôts:  un  quartier 
attenant  au  port  et  entouré  n'un  canat  profond, 
rempli  des  eaux  de  la  mer,  n'ayant  de  coumuni- 
cation  avec  le  reste  de  la  ville  que  par  cinq  ponts 
étroiu,  à  chacun  desquels  est  une  garde  de 
douanes,  a  été  choisi  de  concert  avec  les  autorités 
locales  pour  y  établir  cet  entrepôt.  Dans  cette 
Ile  sont  renfermés  les  grains  dos  magasins  gar- 
dés constamment  par  les  proposés,  qui  sont 
surveillés  par  tes  chefe  réaidant  dans  le  môme 
quartier,  de  sorte  que  nul  mouvement  de  blés 
étrangers  ne  peut  are  opéré  qu'avec  leur  permis- 
sion, l'ont  transport  de  ces  grains  hors  de  111e 
est  physiquement  impossible,  ne  pouvant  avoir 
1ii>u  que  par  mer.  snr  le  quaf  faisant  partie  de 
llte  même,  et  avec  un  pemls  de  la  douane,  en 
présence  des  employés.  HniVu,  -Il  est  défendu  de 
recevoir  dans  Hle  ancuoe  partie  de  blé  on  de 
fhrine  indigène. 


Dans  le  port  de  Celte,  l'entrepôt  réel  s'était 
trouvé  insamsant  pour  recevoir  le»  blés  étrangers 
et  le  local  offert  par  le  commerce  n'étant  pas 

Sarfaitement  clos  et  isolé,  l'admloistration  des 
onaoes  a  sagement  refusé  de  laisser  débarqnw 
tout  cbargementde  grains,  jusqu'à  ce  que  l'on 
ait  trouvé  un  local  pu»  couvenaole. 

Bnftn,  h  Port-Vendres,  il  eu  a  été  de  même.  Le 
lieu  destiné  &  l'entrepôt  réel,  d'après  le  rapport 
de  l'inspecteur  général,  ne  s'étant  pas  tranrt 
suffisamment  isolé,  l'on  a  porté  les  précautions 
jusqu'à  défendre  que  les  blés  ètrau^rs  fussent 
expédiés  de  harsellle  pour  oe  port,  aussi  long- 
temps qu'il  n'y  sera  pas  fourni  uu  b&timent  qui 
offre  toutes  les  sûretés  désirables  ;  jusques-Ià, 
les  blés  étrangers  ne  peuvent  y  être  débarqués 
que  dans  le  cas  de  force  mîgeure  produit  par 
les  événements  de  ta  mer.  On  peut  doue  dite  que 
l'administration  des  douanes  a  fait  tout  ce  qui 
dépendait  d'elle  pour  tranquilliser  le  commerce 
intérieur  des  blés. 

Nous  avons,  Messieurs,  à  vous  parler  du  pro- 
duit dfis  ameodes  et  confiscations  résultant  des 
saisies  que  font  les  préposés  des  douanes,  en 
vertudes  mêmes  lois.!)  api^  ces  lois,ces&aisiessont 
leur  propriété,  de  même  que  tes  prises  foites  en 
mer  sont  les  propriétés  des  capteurs. 

Le  produit  total  s'en  répartit  entre  les  saisis- 
seurs  et  leurs  chefs  dans  les  proportions  fixées 
par  les  règlements,  et  telles  que  les  sept  douziè- 
mes des  produits  restent  aux  employés,  et  les 
cinq  autres  douzièmes  sont  versés  dans  la  caisse 
générale  des  pensions,  et  servent  à  l'alimenter 
en  même  temps  qu'A  payer  les  frais  oocuionnés 
par  les  saisies  non  productives. 

Du  reste,  la  somme  de  i,600;000  francs  de  ce 
prélèvement  est  toute  de  prévision,  c'est  à  pen 
prés  le  terme  moyen  de  ce  produiL 

Vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  que  les 
360,000  francs  portés  au  budget  de  1825,  pour  les 
traitements  temporaires  et  d  inactivité  aux  pré- 
posés des  brifEMes,  hors  d'éltt,  par  suite  de 
blessures  ou  dlnfinnltés,  de  eoniinuer  leur  «en- 
viée, et  uni  ne  peuvent  Jouir  de  pendons  ans- 
quelles  ils  ont  droit,  attendu  llnsnfHsance  dn 
fonds  de  retraite,  sont  augmentés  d'une  somose 
de  140,000  francs.  Cette  augmentation  est  motivée 
sur  ce  qu'il  est  urgent  de  remplacer  immédiat»» 
ment  dans  les  cadres  neuf  cent'trenie'six  prépo- 
si$^  qu'un  contrôle  exact,  opéré  en  dernier  lien 
sur  les  lignes,  a  fait  reconnaître  hors  d'état 
d'exerca'dwormaiBdeBfonction8quelconques,etau 
sort  desquels  il  faut  toutefois  pourvoir,  jusqn'k 
ce  que  les  fonds  de  retraite  permettent  de  procé- 
der ft  la  liquidation  de  lenrs  pensions. 

GiiiPtrnE  XVlIl. 
{Hreetian  général»  d»  eonMiutioni  indinettt. 

Le  montant  des  dépenses  de  la  direction  g6> 
nérale  des  contributions  indirectes  c^t  évalué, 
pour  1827,  à  la  somme  de   46,298.900  fr. 

Savoir: 

!•  Bn  ftvis  d'administration. .  10,937,400  tr. 

2*.  Bn  exploitation,  achat  et 

vente  de  tabaes   23,665,000 

30.  Hn  exploitation  et  vente  des 

pondres  à  fen   2,133,000 

A  reporter   46,735,400  fr. 
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Report   46,735,400  fr. 

4*  Pour  aTancee,  à  charge  de 
rembonraementB  et  prélérements 
sur  le  produit  des  amendes  et 
oonflBcaaons,  la  somme  de   1,563,500 

Somme  pareille.   48,398,900  fr. 

Il  7  a,  comparativement  au 
crédit  demandé  en  1826,  une  aug- 
mentation de   761,700  fr. 

Elle  porte,  ponr  la  plus  grande  partie,  sur  l'ar- 
ticle des  remises  et  taxations  accordées  aux  rece^ 
veurs  généruix  et  particuliers  sur  le  montant  des 
perceptions.  Ces  remises  et  taxations  avaient  été 
calculées,  pour  1826,  sur  une  recette  de  200  mil- 
lions :  elle  est  calculée,  pour  1827,  sur  une  re- 
cette de  211  millions. 

Un  fonds  supplémentaire  de  84,700  francs  est 
proposé  à  l'article  des  frais  de  bureau  des  di- 
recteurs et  receveurs  dans  les  départements,  et 
créations  de  nouveaux  commis  auxiliaires:  un 
autre  fonds  supplémentaire  de  60,000  francs 
est  demandé  pour  les  frais  de  papiers  et  d'im- 
pressions ;  et  enfin  une  somme  de  200,000  francs 
est  portée  en  plus  au  chapitre  du  personnel,  pour 
affectatîon  exclusive  de  nouveaux  emplois  dans  le 
service  actuel  des  départements. 

Personnel. 

L'administration  centrale  est  comprise,  dans 
le  montant  de  ce  chapitre,  pour  une  somme  de 
1,065,000  francs. 

Si  on  te  divise  par  le  nombre  des  employés  de 
cette  administration.  Ton  trouvera  que  le  traite- 
mentde  chacun  d'eux,  Tun  portant  l'autre,  s'élève 
à  plus  de  3,500  francs.  Le  personnel  des  dépar- 
tements est  porté  à  la  somme  de  15.080,700  ftancs, 
c'est-à-dire  a  200,000  francs  de  plus  qu'en  1826. 
Cette  somme  est  destinée,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  à  l'augmentation  de  ce  personoel, 
ponrAtreplacéparticuliërement  autour  des  grandes 
villes,  oA  il  y  a  le  plus  de  communication,  telles 
que  Lyon,  Bordeaux,  Saint- Etienne,  etc.  Une  aug- 
mentation de  ce  genre  a  déjà  eu  lieu  au  budget 
de  1826,  et  elle  a  été  prise  sur  des  économies 
opérées  dans  le  transport  des  tabacs.  Voire  com- 
mission aurait  désiré  que  l'on  eût  de  môme,  ponr 
1827,  pris  ces  300,000  francs  sur  de  nouvelles 
économies;  cependant,  s'il  est  vrai,  d'une  part, 
que  le  service  souffre  dans  quelaues  localités  ;  et 
que,  d'une  antre,  les  produits  dans  ce  t^enre  de 
contributions  soient  en  raison  directe  du  nombre 
des  employés,  on  ne  peut.  Messieurs,  se  refuser  à 
cette  allocation,  «en  espérant,  toutefois,  qu'elle 
sera  la  dernière  de  ce  genre  »,  et  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  d'emplois  inférieurs  vraiment  utiles, 
et  non  pas  d'accroissement  dans  les  emplois  supé- 
lîenrs,  dont  le  nombre  est  déjà  assez  considé- 
rable. Votre  commission,  Messieurs,  persuadée 

tu'it  y  aurait  de  l'économie  à  réunir  les  places 
'entreposeurs  de  tabacs  à  celles  des  receveurs 

firincipaux  on  sédentaires.ainsiquecelaadéjàeu 
ieu,  renouvelle  le  vœu  émis  à  ce  sujet  par  votre 
commission  du  budget  de  1825,  qu  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions,  cette  réunion  soit  opérée; 
de  cette  sorte,  les  droits  acquis  des  titulaires 
actuels  seraient  respectés.  Elle  observe  que  l'on 
se  plaint,  non  sans  raison,  que,  dans  l'achat  des 
tabacs,  on  ne  suit  point  la  proportion  fixée  par 
les  lois  entre  les  tabacs  Indigènes  et  les  tabacs 
étrangers. 


Matériel. 

Une  angmentatioii  de  144,700  ftanes  est  de- 
mandée à  ce  chapitre,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  savoir  : 
Pour  frais  de  loyer,  de  chauffage, 

de  bureaux   13,800  ft« 

Pour  création  de  nouveaux  commis 

auxiliaires   70,900 

Et  pour  trais  d'impressions   60,000 

Somme pareUle...........  144,700  ft. 

On  a  prélevé  cette  somme  sur  les  158,000  francs 
retranchés  des  frais  de  port  et  d'affranchisse- 
ment de  lettres  et  paquets  qui,  d'après  l'ordon- 
nance royale  du  H  décembre  1825,  ne  sont  plus 
à  la  charge  de  l'administration.  Votre  commis- 
sion. Messieurs,  n'a  point  trouvé  cette  augmenta* 
tion  suffisamment  justifiée.  Si  elle  a  pu  vous 
proposer  d'allouer  au  chapitre  du  personnel  la 
somme  de  200,000  francs  pour  augmenter  le 
nombre  des  employés  dans  le  service  actif,  c'est 
comme  utile  peu(4tre,  pour  empêcher  la  fraude 
dans  les  lieux  où  ce  service  était  jugé  encore  au- 
dessous  des  besoins.  Elle  n'a  pas  les  mêmes  rai- 
sons pour  vous  proposer,  en  outre,  l'allocation 
de  70,900  francs  pour  de  nouveaux  commis  auxi- 
liaires dans  le  seul  intérêt  des  directions.  Il  y  a 
d'ailleurs,  en  quelque  focon.  un  double  emploi, 
de  demander  au  personne  200,000  francs  d'aug- 
mentation, et  d  en  rei^oduire  une  antre  de 
70.000  francs  à  l'article  du  matériel  pour  le  même 
objet,  pour  ainsi  dire. 

rious  ne  pouvons  pas  davantage,  Messieurs, 
vous  proposer  d'allouer  les  60,000  francs  d'aug- 
meotatioo  de  frais  dlmpressiOQS  pour  1827  ;  les 
autres  administrations  n'oot  point  fait  des  de- 
mandes de  ce  genre.  On  voit,  au  contraire,  dans 
certains  ministères,  des  diminutions  opérées  sur 
cet  article.  Nous  ne  parlons  pas  des  13,800  francs 
demandés  en  plus  pour  frais  de  loyer,  de  chauf- 
fage, etc.  ;  nous  nous  contenterons,  en  somme, 
d'observer  que,  dans  tous  les  cas,  si  quelques 
parties  du  service  réclament  quelques  légères 
augmentations,  il  est  très  facile  de  les  trouver 
dans  uu  budget  de  prèsde  49,000,000  de  fr.,  et  que 
c'était  par  des  économies  sur  d'autres  parties,  et 
non  par  le  prélèvement  proposé,  que  1  on  devait 
y  pourvoir. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  pnqKwer 
de  retrancher  sur  le  montant  des  dépenses  du 
matériel  des  contributions  indirectes  la  somme 
de  144,700  francs. 

Ghâpitiie  XIX. 
Direction  générale  dee  poites. 

Les  frais  de  cette  administratiou  sont  évalués, 
pour  1827,  ft  la  somme  de   12,570,595  fr. 

Ils  oot  été  compris  entre  le  bud- 
get de  1826  pour  une  somme  de. .  12,325,713 

IToA  iMte  en  plus  an  budget  _  ^ 

de  1827  la  somme  de   244,882  fr. 

Cette  augmentation  est  iustiflée  d'abord  par 
l'accroissement  progressif  des  produits,  d'où  ré- 
sulte celui  des  remises  proportionnelles  des  di- 
recteurs des  départements,  et  ensuite  par  r,^a- 
iion  des  services  actonls  et  projetés  en  1S27,  et 


Digitized  by 


Google 


I 


[Ombre  du  Mpntéh]      SBCOMOB  aCSTADRATlON.  mii  ISU.] 


578 


la  renoaTOllement  de  I*habUlemeiLt  des  fodeun 
de  Paris,  qui  doit  avoir  lieu  dans  cette  année  : 
20,000,000  de  fhtncs  mot  ea  outre  destioés  à  ac- 
croître les  fonds  très  modiques  d'indemnités,  de 
pendons  et  de  secours  à  accorder  aux  postillons 
hors  d'état  de  continuer  leurs  services. 

Votre  commission,  Messieurs,  voit  avec  peine 
le  dommage  causé  aux  maîtres  depostes  par  la 
convention  conclue  le  2  septembre  1822  avec  l'ad- 
ministration des  Messageries  royales  de  la  rue 
Notre-Dame-des- Victoires;  elle  désire  vivement 
qu'il  soit  possible  d'arriver  à  une  résiliation  de 
cette  convention  si  uuisible  &  l'administration 
des  postes -.elle  appelle,  comme  l'ont  déjà  fait  vos 
commission  prôcéaentest  toute  rattealioo  et  toute 
la  sollicitude  du  gouvernement  sur  cet  objet  im- 
portant. 

Le  service  des  postes,  pendant  l'année  1825,  a 
transporté,  pour  le  compte  du  gouvernement,  en 


bue,  comme  celui  des  particuliers,  concourt  donc 
non  seulement  à  défendre  ce  service  de  tous  les 
dommages  qu'il  pourrait  é|»ouver,  mais  encore 
à  lui  donner  les  moyens  de  s'accroître. 

Chapitre  XX. 
Adn^nittration  de  la  lùterU. 

Les  dépenses  de  cette  administration  sont  por- 
tées, pour  I827t  &  la  somme  de. .  4.083,895  tt. 

Elles  éprouvent,  comparativement 
l  celles  de  1826,  une  réduction  de  116, 105 
résultant dui%tranclïefflent de  60,000 francsî  l'ar- 
ticle des  ports  de  lettres,  et  de  56,000  francs  d'é- 
conomie par  la  suppression  d'une  place  d'adminis- 
trateur et  le  passage  de  quelques  employés  aux 
finances. 

Votre  commissloa.  Messieurs,  désirerait  que 
l'on  pût  arriver  un  jour  à  la  suppression  de  la 
loterie;  mais  en  attendant,  elle  voudrait  que  le 
gonveraement  prit  des  mesures  propres  à  empè- 
cber  les  moyens  de  séduction  trop  souvent  em- 
ployés par  Tes  buralistes  envers  les  malheureux 
]ouean. 

coNmiBunoNs  nrectes. 

GHAPiraB  XXI. 

lfoiHHUeur»i  frait  £adminittratwn  et  de  percep- 
tion tur  iet  eontribution»  directee. 

Non-valeurs  des  quatre  conlribuUons  directes 
et  attributions  aux  commîmes  sur  les  paten- 
tes  5.066,622  fr. 

JUrt.  1**.  Les  non-valeurs  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  comparées  à  celles  de  1826, 
éprouveront  en  1827  une  réduction  de  580,935  fr., 
attendu  que  5  cpntimes  additionnels  seulement,  au 
lieu  de  10,  centimes  seront  compris  an  r6le  de  la 
deuxième  année,  et  que  lei  frais  de  ces  rAles 
seront  diminués. 

Au  contraire,  les  non-valeurs,  frais  de  rOles  et 
attributions  aux  communes  sur  les  patentes, 
seront  augmentés,  en  1827,  de  213.324  francs,  à 
cause  de  raccroissement  du  principal  de  la  con- 
tribution des  patentes. 

Art.  2.  Frais  d'administration  des  contributions 
directes  dans  les  départements,  ci.  3,300,000  fr. 
les  mêmes  que  ceux  portés  au  budget  de  1826. 


Art.  3.  Frais  de  perception.  Ces  finis  oompren- 
nent  : 

1*  Les  traitements  fixes  et  taxations  des  re- 
ceveurs généraux,  ci   2,254.600  fr. 

Diminution,  pour  1827.  ci   128,400 

résultant  du  dégrèvement  de  1826,   

et  de  celui  proposé  pour  1827. 

20  Remises  des  percepteurs   9,793,400 

Réduction,  en  1827,  parla  même  

raison  que  ci-dessus,  ci   631,600 


Le  total  de  ce  chapitre  s*élêve  à 
la  somme  de   20,404,822 

Il  offre  en  moins,  comparé  au  - 

budget  de  1826,  la  somme  de. . . .    1,527,579  fr. 


Chapitre  XXU. 

Taxation»  aux  receveart  généraux  et  particuliers 
$ur  l'impôt  indirect  et  recettes  diverses, 

U  est  demandés  ponr  les  frais  de  taxation  aux 
receveurs  généraux  et  particuliers  sur  ce  genre 

d'impôt,  pour  1827,  ri  ,    1,500,000  fr. 

mais  votre  commission  croit  devoir  s'en  tenir  an 
chiffre  porté  an  budget  de  1826,  c'est-à-dire  à 
1.400,000  ft^ncs,  attendu  que  cela  lui  paraît  pins 
régulier.  Bn  conséquence,  elle  vous  propose  de 
re&ancher  sur  ce  chapitre  100,000  francs. 

CHAPnas  XXm. 

Remboursements  et  restitutions  ponr  troppwcn 

et  paiement  de  primes  A  l'exporta- 
tion, ci   8,600.000  fr. 

Total  de  la  troisième  partie  du 
budget  des  fioances,  avec  les  ré- 
ductions proposées   134.991,512  fr. 

dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  {'al- 
location. 

Cette  somme,  réunie  &  celle  des  deux  premières, 
porte  les  crédits  demandés  pour  ce  ministère, 

pour  1827,  A  la  somme  de   476,336,408  fr. 

ce  qui  présente  une  réduction,  com- 
parativement au  crédit  demandé  de 
1820,  d'une  somme  de  6,911,491  fr. 


Récapitulation  générale  des  dépenses. 

Dette  perpétuelle  et 

amortissement. . .  238.840.121  fu» 

Liste  civile   32,000.000  p™»**'»"*  "' 

Justice  

Affaires  étrangères.  9,000,000) 

34,400,000( 

œr:::::::::;  iSèfowfflwTo» 

Se   ^t'^^W 

finances   102,504,775' 

Frais  de  régie,  de 
perception  etd'ex- 
ploitation  des  im- 

pêts  et  revenus. .  126,391,512 

Remboursement  et  „^ 
restitutions  de  }134,991,5i2 
droits,  et  paie- 
ment de  primes..  8,600,000  

Montant  des  dépenses  présu- 

méesdel827   .........  .815.429.342fr. 


Digitized  by 


Google 


674 


IChunbr*  dM  Députés.)      UCBHDB  BflBTAIIBATlOIf.      |to  Bai  WM.| 


Ba  tenninaot  ce  rapport,  Messieurs,  nous  re- 
grettons de  n'avoir  pu  vous  présenter  plus  de  ré- 
ductions; mais  vons  sentirez,  comme  noua,  que, 
dans  le  système  actuel  de  notre  administration, 
elles  sont  très  difficiles  à  faire.  Nous  avons  indi- 
qué sommairement  dans  le  début  de  notre  rap- 
port, ce  que  nous  pensions  à  cet  éj^ard,  et  quels 
pouvaient  être,  selon  nous,  les  moyens  de  dimi- 
nuer DOS  dépenses;  c'est  toot  ce  qui  était,  en 
quelque  sorte,  en  notre  pouvoir  :  le  reste  appar- 
tient au  temps  et  au  gouvernement. 

Mon  honorable  collègue  M.  Carrelet  de  Loisy, 
va  Messieurs,  tous  exposer  lu  tableau  de  nos 
ressources. 

M.  Carrelet  de  tjolsy,  rapporteur  de  la 
commission  pour  la  partie  du  budget  des  recettes 
de  1827,  est  entendu  et  s'exprime  ainsi  qu'il 
suit  : 

HesBieurs,  l'état  prospère  d^  finances  de  la 
France  lui  donne  les  moyens  de  subvenir  à  des 
dépenses  qu'à  une  époque  peu  antérieure  à  nos 
jours  on  aurait  r^rdées  comme  au-dessus  des 
forces  de  la  monarchie.  Cependant  l'expérience 
de  plusieurs  années  prouve  qu'en  môme  temps 
que  l'Etat  fournit  avec  facilité  à  ces  dépenses, 
toutes  les  industries  trouvent  assez  de  capitau:t 
pour  se  développer  d'une  manière  inconnue  jus- 
qu'à nous.  Des  entreprises  se  forment  de  toutes 
parts,  les  sciences  appliquées  aux  arts  utiles 
donnent  une  meilleure  direction  au  travail  et  à 
l'emploi  des  bras,  de  nouvelles  richesses  se  créent, 
i'aisance  des  classes  industrielles  et  même  de 
beaucoup  d'autres  en  est  le  résultat;  les  cousom- 
suions  se  multiplient  à  l'inQni,  et  l'Btkt  trouve, 
dans  les  taxes  qu'elle  supportent,  des  ressources 
qu'il  chercherait  en  vain  dans  la  propriété,  môme 
en  l'accablant. 

Un  semblable  état  de  choses  doit  conduire  tôt 
ou  tard  à  des  maximes  plus  saines  sur  Tassielte 
de  l'impf^t.  11  n'est  pas  étonnant  que  lorsque  l'in- 
dustrie se  traînait  languissammeat  dans 
les  sentiers  do  la  routine,  on  fût  loin  de 
prévoir  les  développements  d'uu  grand  sys- 
tème industriel.  Accoutumés  à  ne  voir  la  ri- 
chesse que  dans  le  sol,  qui,  à  la  vérité,  est  la 
base  de  toutes  choses,  nos  pères  ignoraient  et; 
que  le  travail  pouvait  créer  de  richesses.  A  son 
tour,  et  dans  cette  opinion,  on  s'était  complu  à 
croire  qu'en  définitive, c'était  au  sol  à  tout  payer 
et  à  tout  supporter.  Les  économisli'S  ont  poussé 
le  principe  jusqu'au  ridicule;  mais  depuis  trente 
six  ans,  ils  ont  eu  de  terribles  disciples  :  l'art 
avec  lequel  les  hommes  du  fisc  de  cette  époque 
ont  su  s  associer  aux  revenus  de  chaque  proprié- 
taire, au  moyen  du  principal  de  l'impét  et  des 
centimes  si  faciles  à  multiplier,  en  môme  temps 
que  le  capital  était  rudement  frappé  à  chaque 
mutation,  fournit  la  preuve  des  conséquences  des 
principes  exclusifs. 

C'est  dans  cette  pensée  que  ceux  qui  sentent  le 
vice  du  système  suivi  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
s'abstiendront  de  demander  que  l'on  arrive  préci- 
pitamment à  des  systèmes  inverses,  quelques 
justes  et  politiques  qu'ils  paraissent.  La  force  des 
choses  conduira  lentement,  mais  sûrement,  à  de 
semblables  résultats,  si  l'on  sait  profiter  des  cir- 
constances de  paix  et  de  prospérité,  pour  user 
avec  habileté,  et  surtout  avec  utilité,  des  res- 
sources toujours  croissantes  depuis  plusieurs 
années. 

En  remontant  à  1818,  les  produits  des  revenus, 
antres  que  ceux  résultwtt  des  impôts  directs,  ont 
auftmenté  d'noe  manière  extraordinaire. 


De  1818  au  l*' Janvier  1826,  l'angmenlatioTi  de 
cettesortedereTemnafitéde...  92,681,445  fr. 

La  différence  entre  1821  et 
1623  a  été  de.   64,434.415 

La  différence  entre  1824  et 
1825  aétéde   18,258,906  fr. 

Pendant  ces  différentes  époqnes,  il  n'y  a  eu 
qu'une  seule  année  de  diminution,  et  rien  n'est 
moins  surprenant,  c'était  lannde  de  la  guerre 
d'Bs  pagne. 

Ën  1823,  la  diminution  a  été 
de   16.153.190  fr. 


'augmentation 
la  paix  et  de  la  confiance  qn'eUe  inspire. 

Elle  fut  de   37,447,803  fr. 

Les  douanes  senlee  ont  augmenté,  dans  cette 

anné^d'environ   21,000,000  fr. 

11  n'était  pas  besoin  de  ces  calculs  pour  rappeler 
à  la  France  la  reconnaissance  qu  elle  doit  au 
prince  auguste  qui  a  [commandé  l'expédition, 
pour  avoir  terminé  cette  guerre  avecnne  rapidité 
aussi  exu^ordinaîre. 

Ou  voit^  d'après  cet  exposé  de  notre  situation, 
qu'elle  doit  être  l'aisance  des  classes  diverses  de 
nos  consommateurs,  soit  qu'elles  jouissent  des 
fruits  de  leur  travail,  soit  qu'elles  tirent  un 
utile  parti  de  leurs  capitaux,  soit  qu'elles  aient 
part  aux  nombreuses  distributions  de  nos  budgets, 
elles  sont  dans  la  prospérité. 

Peut-on  en  dire  autant  des  producteurs?  nous 
ne  le  croyons  pas.  Loin  de  là,  il  n'est  personne 
de  bonne  foi  oui  puisse  nier  leur  état  de  ma- 
laise :  leurs  labeurs  ne8ontj}a8  récompensés; 
les  produits  de  leurs  exploitations  ne  se  vendent 

?|u'à  un  prix  inférieur  à  leurs  avances  et  à  leurs 
rais;  trop  souvent  ils  restent  invendus.  Les  prix 
des  marchés  régulateurs  sont  inférieurs  d'un  tiers 
et  plus  aux  prix  courants  des  années  antérieures 
à  1816. 

Dans  cette  classe,  la  détresse  est  complète.  Que 
cela  provienne  d'un  système  de  culture  mal  en- 
tendu, ou  d'impuissance  de  mieux  faire,  peu  im- 
porte, le  fait  n'en  existe  pas  moins.  D'ailleurs,  on 
ne  change  pas  les  habitudes  agricoles  d'une  na- 
tion aussi  facilement  qu'on  change  de  théories 
dans  les,  livres.  Quant  à  présent,  l'agriculture 
souffre;  et  si  les  capitaux  abondent  de  toutes 
parts,  chaque  jour  ils  deviennent  chez  elle  plus 
rares.  On  peut  donc  dire  avec  certitude  que  la 
richesse  a  changé  de  pûu»  :  mais,  si  elle  s'est 
portée  dans  d'autres  canaux,  l'impôt  n'est  pas 
déplacé,  et  c'est  ce  qui  mérite  la  plus  sérieuse 
attention;  il  est  de  notre  devoir  de  leprocûmer. 

Déjà,  l'année  dernière,  les  commissions  des  deux 
Chambres  ont  signalé  le  mal  et  ont  demandé  au 
gouvernement  de  profiler  de  l'abondance  dea  res- 
sources du  Trésor  pour  y  remédier.  Il  n'est  pas 
d'année  que  les  commissions  n'aient  tenu  le 
môme  langage;  leurs  vœux  n'ont  pas  été  stériles. 
Votre  commission  émet  le  môme  vœu,  et  désire  que 
le  ffouveroement,  profitant  des  ressources  de  fac- 
croissemeot  du  produit  des  taxes  sur  les  consom- 
mations, entre  dans  un  système  qui  facilite  la  di- 
minution des  contributions  évidemment  trop 
onéreuses  ut  qui  pèsent  sur  la  production. 

Pour  le  moment,  nous  avons  dû  appeler  votre 
attention.  Messieurs,  sur  des  faits  notoires  qui 
agissent  d'une  manière  positive  sur  la  distribution 
actuelle  de  la  rlcheue  en  France,  et  snr  lei  con- 
séquences qui  dolvmt  en  râaolter.  Bepérons  que 
rindufltrie  auricole  s'enrichira  un  jonr  de  l'acti- 
vité et  des  lumières  des  autres  loduatries»  et 
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qa'elle  saura  affranchir  la  France  des  immenses 
tributs  que  noas  payons  encore  à  TétraoKer,  pour 
une  foule  de  matières  piemières  que  nous  pon- 
Tons  produire.  Les  soioa  vigilants  du  gouyeme- 
ment;  l'exemple  dooné  par  Sa  Majesté,  qvi*  par 
des  créations  nouTelles  et  a  ses  propres  frais,  rai>- 
pelle  tout  ce  que  son  au^oete  et  infortuné  frère 
fit  daas  le  dernier  siècle  pour  la  prospérité  de 
l'agricnltare  ;  quelques  capitaux  uiilemeot  avan- 
cés pour  faciliter  des  établissements  particuliers 
du  mémegenre,  l'état  de  paix,  etsurtoutle  temps, 
pourront  amener  ces  heureux  résultats. 

Quant  au  présent,  il  faut  satisfoire  aux  besoins 
de  l'Etat  et  a  ses  nombreux  «igagements  ;  il  tant 
pourvoir  au  service  puhlic. 

Les  deUes  de  toute  nature,  l'amortiseemenlf 
les  pensions,  les  dotations,  les  non-valeurs  des 
quatre  contribatioDS,  les  remboursements  et 
tUutions,  les  primes,  la  liste  civile  enfin,  exigent 
une  somme  de   371,264,116  fr. 

Les  frais  de  perception  et  de 
contribatloD  des  impôts,  y  com- 
pris les  achats  de  matières,  exi- 
gent  124,079,290 

Total  495,343,406 


U  reste  donc,  pour  doter  les  services  publùs 
d'un  aussi  grand  royaume,  ci.   420,429,536  fr. 

Toutes  les  prévisions  de  ces  dé- 
penses, telles  qu'elles  sont  propo- 
sées au  budget,  montent  à  915,773,042 

C'est  pour  y  faire  face  qu'on 
vous  présente  des  prévisions  de 
recettes  en  valeurs  de   016,003,734 

Nous  allons  entrer  dans  les  détaiU  des  diffé- 
rentes natures  de  recettes,  et  nous  aurons  l'hon- 
neur de  vous  rendre  a)mpte  des  vœux  de  voU% 
commiflsioa  qui  y  sont  relatifs. 

Enregistrement,  timbre  et  domaines,  et  produits 
accessoires  des  forêts. 

Les  produits  de  cette  administration  sont'pré- 
Bumés  devoir  être,  en  1827,  de   184,400,000  fr. 

Daos  les  années  1817  et  1818, 
renregistrement  seul,  et  séparé-  -  . 
des  autres  recettes  de  l'adminis- 
tration, avait  rendu   116.000,000  fr. 

On  a  généralement  attribué  celle  élévation  de 
produit  à  la  masse  de  capitaux  que  le  prix  exces- 
sif des  denrées  avait  placés  dans  la  main  des  agri- 
culteurs pendant  l'aaoée  désastreuse  de  1817; 
le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  avait  presque  qua- 
druplé :  U  a  Mlu  employer  ces  capitaux,  qui,  des 
villes,  avaient  reflue  dans  les  campagnes*,  de 
nfHxtbrenses  acquisitious  ont  dft  en  être  le  résul- 
tat. Hais  cette  époraie  malheureuse  pour  les  con- 
sommateurs a  été  le  tvme  de  (a  prospérité  des 
agriculteurs.  G^est  de  là  que  dale  leur  détresse, 
amenée  par  la  concurrence  des  blés  étrangers 
dans  la  Méilitt'rranéc,  et  par  l'effftt  moral  qu  elle 
a  (woduit  sur  le  commerce  intérieur  dus  blei  lo- 
digènes.  Bn  1819  et  1820,  les  F^rodnits  de  l'enre- 
gistrement tombèrent  &  106  millions.  Ici.  il  tant 
s^jooter  à  la  gène  des  agricnlteurs,  qui  depuis  n'a 
fait  qu'augmenter,  une  autre  cause  de  la  baisse 
des  produits  do  l'enregistrement;  c'est  celle  de 
l'immense  avantage  des  placenwnts  en  rentes,  et 
de  la  préférence  qne  beaucoup  de  capitalistes 
accordèrent  k  ce  genre  de  placements,  il  n'est  pas 
étonnant  qne,  le  prix  des  denrées  é(ant  avili 
d'une  manière  extraordinaire,  beaucoup  de  capi- 


tatistes  se  soient  réfugiés  dans  la  rente,  pour 
retrouver  l'aisance  qu'ils  n'obtenaient  pins 
avec  les  bienS'fbnds. 

Biais  les  produits  de  l'enregistrement  se  sont 
relevésea  t82t,il8ontétéportésà  1 69,000,000 fr. 

Ils  se  sont  soutenne  en  1822  et  1823  \ 
et  en  1824,  ils  ont  été  de  181.141,203  fr. 

Bn  1825,  lisent  encore  augmenté  de3.193,800rr 

Ceci  est  d'autant  plus  remarquable  que  plttsieurs 
perceptions  ont  été  diminuées  par  l'effet  de  la  loi 
du  16  juin  1824  d'environ   1,200.000  fr. 

Déjà,  dans  les  premiers  mois  de  cette  année,  il 
y  a  une  augmentation  de  1.612,000  francs.  Ici.  il 
faut  rechercher  d'autres  causes  à  cette  augmen- 
tation des  produits.  A  Paria,  les  immeubles  ont 

Èris  tout  à  coup  une  valeur  incroyable.  '  La  sura- 
ottdance  des  capitaux  venus  du  dehors,  ou  ré- 
sultant de  bénéllces  réalisés,  ont  porté  les  mai- 
sons et  les  terrains  à  des  prix  fantastiques.  Dans 
beaucoup  de  villes  industrielles,  il  y  a  eu  une 
grande  progression  dans  la  valeur  de  cette  sorte 
de  biens. 

La  manie  des  spéculations,  le  goût  des  jouis- 
sances, le  besoin  des  gros  revenus  ont  amené  la 
mode  des  ventes  en  détail  ;  des  compagnies 
exploitent  avec  avantage  ce  nouveau  genre  d'af- 
faires :  il  en  est  résulté  une  grande  progression 
dans  la  valeur  du  capitul  des  biens,  parce  que 
l'on  sait  merveilleusement  mettre  à  haut  prix  la 
coiivenauce,  surtout  chez  les  petits  propriétaires. 
Les  immeubles  ruraux  ont  ainsi  gagné  en  ca- 
pital ce  qu'ils  perdent  en  revenu;  toutes  ces 
causes  réunies  promettent  à  l'enregistrement 
des  produits  élevés  pendant  plusieurs  années. 

Si  les  charges  de  l'fitat  exigent  qu'il  ait  re- 
cours à  toutes  les  natures  d'impôts  établis,  notre 
devoir  est  cependant  d'observer  que  cet  impôt 
pèse  sur  la  propriété  déjà  si  surchargée,  et  qui, 
frappée  chaque  année  dans  ses  revenus,  l'est  ici 
immédiatement  dans  son  capital  :  c'est  une  vérité 
trop  incontestable  pour  qu'on  puisse  la  combattre 
autrement  qne  par  la  loi  delà  nécessité. 

Beaucoup  de  modifications  ont  été  proposées 
dans  tous  les  temps  pour  ramélioration  de  cette 
branche  des  revenus  publics,  divisée  sous  beau- 
coup de  formes  ;  elle  pourrutt  pout-étre  un  jour, 
par  de  sages  mesures,  peser  moins  furtenent  sur 
la  propriété  et  un  peu  plus  sur  les  capitaux  et  les 
spéculations. 

Les  transmissions  en  ligne  directe  ont  toujours 
excité  la  sollicitude  de  la  l^islation  :  des  sou- 
lagements y  ont  été  accordés;  mais  il  resto  une 
omission  qui  doit  être  réparée.  Par  l'article  53  de 
la  loi  de  nuances  du  28  avril  18M,  les  donations 
entre-vifs  qui  auront  été  Otites  par  contrat  de 
mariage  au  lutur  ne  sont  assujetties  qu'è  la  moitié 
du  droit;  maie,  par  l'article  54.  ces  actt>s,  qui 
sont  do  nature  à  être  transcrits  au  hnreau  des 
byp(Mtièques,  paientune augmentation  de  t  i/SO/0, 
en  sorte  qu'M  moyea  de  la  transcririUon  que 
des  circonstances  rendent  souvent  forcée,  ces 
sortes  d'acte»  de  transïmssiomt  en  lignes  directes 
n'éproovent  point  de  diminution. 

Votre  commission  pense  que  l'on  ne  peut  don- 
ner aux  pères  et  mores  trop  de  facilité  pour 
établir  et  faire  on  sort  a  leurs  enfants;  elle  croit 
que  l'élévation  des  droits  peut  être  souvent  un 
obstacle  à  ces  actes  de  libéralité  ou  plutôtde  jus- 
tice paternelle,  et.  en  conséquence,  elle  émet  le 
vœu  formel  que  les  donations  den  pères  et  môres 
è  leurs  enranta  ne  soient  assujetties  qu'è  nn  droit 
fixe  detnascriptioB,  et  que  le  droit  proporUonnel 
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d'enr^trement  pour  ces  sortes  d'actes  aoit  le 

même  qae  celui  de  succession. 

Il  est  présumable  que  la  mnltlpUcatiou  des 
actes  effacera  la  dliïôreoce  de  la  somme  des  pro- 
duits :  mais  quand  il  devrait  en  résulter  une  lé- 
gère dimiautiOD,  ce  serait  une  cbose  si  souve- 
jalnement  jnste^  que  l'on  ne  devrait  point  regretter 
un  sacrifice  qui  ne  peut  être  d'une  grande  con- 
séquence; il  vaut  mieux  trouver  des  ressources 
dans  des  économies  que  dans  une  perception 
de  cette  nature  qui  place  le  fisc  entre  le  père  et 
les  enfants. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcber  d'observer 
encore  que  le  décime  pour  franc  est  un  impôt  de 
guerre,  comme  les  centimes  temporaires  qui  pè- 
sent sur  les  contributions  directes  ;  il  faut  espérer 
qu'il  finira  par  disparaître,  ainsi  que  toutes  les 
taxes  dues  au  malheur  des  temps. 

Parmi  les  recettes  de  Tenregistrement  figurent 
les  droits  de  permis  de  port  d^mes  :  il  paraîtrait 
que  ce  n'est  pas  un  simple  droit  fiscal:  les  con- 
seils  généraux  eu  majorité  ont  considéré  ce  droit, 
sous  le  rapport  de  la  police  des  campagnes,  et 
ont  manifesté  le  désir  que  des  armes  ne  fussent 
confiées  qu'à  ceux  qui  présentent  des  garanties 
dans  la  propriété,  et^  qu'en  général,  le  droit  fdt 
restreint,  soit  pour  diminuer  le  braconnage,  soit 
pour  éviter  d'autres  inconvénients  graves;  et  ils 
ont  souvent  réclamé  des  mesures  législatives  à 
ce  sujet.  La  commission,  par  les  mêmes  motifs, 
croit  devoir  recommander  cet  objet  &  la  sollici- 
tude du  gouvernement. 

Forêts. 

Les  produits  des  coupes  de  bois,  qui  n'étaient, 
en  1821,  que  do  la  somme  de. . . .  17,626,266  fr. 
se  sont  élevés,  en  1825,  à   22,690,153  fr. 

25.511  hectares  ont  été  coupés  en  vertu  des  ad- 
judications; ce  qui  porte  le  prix  moyen  de  l'hec- 
tare à  992. 

La  régie  perçoit  le  décime  pour  franc,  ainsi 
que  les  produits  accessoires  des  forêts,  tels  qu'at- 
tributions sur  les  bois  des  coumiunes,  etc.,  cela 
s'ajoute  aux  22  millions  690,153  francs  de  traites. 
Ce  produit  a  été,  en  1826, 
de  :.   5,517,258  fr. 

En  sorte  que  l'ensemble  du 
produit  des  Ibrâts  s'est  élevé  en 
1825  à   28,207,258  fr. 

En  1827,  la  prévision  de  ce  pro- 
duit est  portée,  eu  comprenant  les 

f réduits  accessoires  recouvrés  par 
enregistrement  il   30,810.000  fr. 

et  sans  les  comprendre,  à.   25,350,000  fr. 

Sur  les  6,521,470  het^ares  de  bois  qui  existent 
sur  le  sol  de  la  France,  l'Etat  en  possède  1,122,832. 
l)e  1824  à  1825,  il  y  a  une  plus-value  de  prés  de 
350,000  francs  -,  depuis  1821,  elle  est  de  5  millions, 
et  i^r  conséquent  entre  le  quart  et  le  cinquième; 
ceci  est  le  prix  moyen.  Dans  les  pays  de  grande 
fabrication  de  fer,  cela  a  eu  un  bieo  autre  accrois- 
sement; il  a  été  de  moitié,  et  quelquefois  le  prix 
a  doublé.  L'augmentation  des  proauits  de  cette 
administration  a  été,  dans  les  trois  premiers  mois 

de  celte  année,  de   3,475,000  fr. 

Cette  augmentation  tient  à  ce  que  l'on  peut 
croire  aux  immenses  demandes  des  grandes  en- 
treprises; sans  ce  nouvel  incident,  il  est  probable 
que  l'affouage  des  grandes  popolauous  agglomâ- 
rées  serait  resté  au  même  prix. 

Si,  pendant  les  trente-six  ans  qui  viennent  de 
s'écouler,  iiy  aeumalbeureusemeut  beaucoup  de 


défrichements,  ils  sont  arrêtés;  et  à  cdté  de  cette 
perte,  il  fàut  tenir  compte  aussi  de  1,896,745 
hectares  de  bois  des  communes  qui  ont  étôrec6 
Dés,  conservés,  aménagés  par  l'administration 
forestière,  et  qui,  de  misérables  pâtures  qn'ils 
étaient,  accroissent  depuis  vingt  ans  les  res-j 
sources  forestières  de  la  France  d'un  quart  aa 
moins. 

S'il  y  a  un  déficit  qui  sera  long  à  réparer,  c'est 
dans  les  futaies;  on  ne  peut  trop  prendre  de 
moyens  pour  en  conserver  à  l'avenir  et  pour  en- 
courager les  propriétaires  à  le  faire  ;  le  rapport 
des  dépenses  vous  a  exprimé  le  vœu  de  la  com- 
mission à  ce  sujet.  Mais  quant  aux  taillis,  si  l'on 
veille  à  leur  conservation,  si  l'on  s'oppose  forte- 
ment aux  défrichements,  il  est  présumable  que  la 
consommation,  avant  peu,  sera  suffisamment  pour- 
vue. Les  grandes  entreprises  auront  bieutdt  le 
secours  des  mines  de  bouille,  qui  se  recherchait 
de  toute  part  et  qui  s'ouvrent  en  beaucoup  d'en- 
droits; et  dans  quelques  années,  ce  précieux 
combustible  ménagera,  d'une  part,  les  ressources 
de  la  consommation  en  bois,  et,  d'une  anfre, 
ramènera  nécessairement  le  prix  des  fers  &  un 
taux  égal  à  celui  des  fers  étrangers.  Il  ne  faut, 
pour  obtenir  ces  résultats,  que  quelques  années 
de  patience  et  Is  protectionqae  la  loi  des  douanes 
accorde. 

Domnet. 

Ce  n'est  point  après  une  discussion  aussi  appro- 
fondie que  celle  qui  vient  d'avoir  lieu  &  la  Cham- 
bre, que  nous  nous  hasarderons  à  vous  entretenir 
de  la  nature  de  cet  impôt,  et  de  la  protection  qu'il 
doit  assurer  à  tous  les  produits  cfu  sol  et  &  tona 
les  genres  de  fabrication.  11  est  considéré  plus  spé- 
cialement par  les  commissions  de  budgets,  sous 
le  rapport  de  ce  qu'il  rend  au  Trésor,  et  ceci  est 
fort  important  :  les  douanes  sont  du  nombre  de 
ces  taxes  volontaires  qui  fonrnissent  le  senl 
moyen  d'allé^  les  véritables  impOts  et  de  sou- 
lager les  agriculteurs.  Nons  ne  vous  parlerons 
des -douanes  que  dans  ce  sens. 

Les  droits  de  douanes,  suivant  le  budget  de 
recettes  de  cette  année,  sont  présumés  devoir 
rendre   92,550,000fr. 

En  1819,  ce  produit  n'était  que 
de   63,000,000  fr. 

En  1820,  il  a  monté  à   77,000.000  fr. 

Et  depuis  ce  temps,  sauf  la  grande  diminution 
de  1823,  il  n'a  cessé  de  croître,  s'est  élevé  pro- 
digieusement en  l824,oùil  aétéàâ8.000,000francs, 
et  est  retombé,  en  1825,&92,363,757  francs,  ce  qui 
sert  de  bases  aux  prévisions  de  cette  année. 

Ce  produit  a  fléchi  dans  les  premiers  mois 
de  1826.  Parmi  les  différentes  causes  attribuées 
à  cette  baisse,  il  en  est  une  qui  paraît  naturelle  ; 
c'est  que  les  entrepôts,  dans  l'attente  de  la  loi  des 
douanes,  n'ont  pas  voulu  livrer  à  la  consom- 
mation des  denrées  réclamées  de  toute  part,  avant 
de  connaître  si  les  ilispositions  de  Tordonnance 
royale  du  17  avril  1825  seraient  définitivement 
maintenues  par  la  loi  nouvelle;  il  est  pré8nmïU>le 
que  la  balance  se  rétablira  dans  les  mois  subsé- 
quents. Tout  doit  faire  présumer  que  le  produit 
se  soutiendra  cette  année,  et  que  la  recette  n'é- 
prouvera pas  de  mécompte. 

L'impôt  des  douanes,  en  même  temps  qu'il  est 
protecteur  de  tous  les  produits,  est  une  précieuse 
ressource  qui  porte  sur  les  consommations  des 
denrées  exotiques,  et,  par  conséquent,  a  le  triple 
avantage  de  la  protection  des  produits  du  sot,  de 
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venir  à  la  décharge  de  l'impOt  qui  porte  sur  la 
productioD,  et  d'un  recouvrement  tellement  divisé 
qu'il  finit  par  être  peu  sensible  ;  aussi  on  sait  le 
(mrti  qne^  cties  un  peuple  voisin,  on  tire  de  cette 
perception,  qui,  avec  l'aodse,  fournit  aux  trois 
quarts  une  recette  de  1»301  millions. 

Votre  rapporteur  des  recettes  de  l'anoée  dernière 
remarqua  trèsiadiciensement  que  les  chanse- 
ments  apportés,  en  1822,  à  la  législation  aes 
douanes,  en  même  temps  qu'ils  ont  convenable- 
ment augmenté  les  tarifs  de  protection,  n'ont 
cependant  pas  oui  à  la  consommation. 

La  grande  augmentation  date  de  cette  époque; 
l'aisance  générale,  l'activité  industrielle,  le  besoin 
des  produits  exotiques  la  maintiendront  ;  et  puis- 
que l'on  est  resté  dans  la  même  voie,  on  doit 
croire  que  les  consommations  de  cette  nature  ne 
fléchiront  pas  plus  qu'elles  ne  l'ont  fait  depuis 
la  loi  antérieure,  et  que  la  diminution  des  trois 
premiers  mus  sera  reparée  daus  Iw  mois  subsé- 
quents. 

Sels. 

L'impôt  sur  le  sel  fait  partie  de  l'administration 
des  douanes. 

Son  produit  présumé  pour  l'année  1827  est  de 
53.950,000  francs. 

Gej)roduit  n'a  presque  point  varié  depuis  1821  : 
c'était  52  millions  environ.  Bn  1823,  année  pen- 
dant laquelle  tous  les  produits  ont  baissé,  fl  est 
remarquable  que  la  recette  des  sels  avait  aug- 
menté d'un  million,  et  Tannée  dernière  une  aug- 
mentation plus  forte  a  en  lieu. 

Si  l'on  réunit  à  cette  somme  celle  recouvrée 
par  l'administration  des  impdts  indirects,  et  pro- 
venant des  salines  de  l'Est  et  des  sources  salées, 
ce  serait  encore   6,917,430  (r. 

Les  deux  sommes  seraient  de.  60,865,430 

Ce  qui,  à  raison  d'environ  quatorze  livres  de 
sel  &  15  centimes  par  individu,  donne,  pour  une 
population  de  30  millions  d'habitants,  une  somme 
pareille  de  60  millions. 

Ce  produit  a  éprouvé  une  diminution  dans  les 
trois  premiers  mois  de  cette  année;  on  l'attribue 
à  l'interruption  de  la  navigation  dans  les  fleuves 
et  rivières  en  janvier  dernier.  Depuis,  les  expé- 
ditions ont  repris  leur  activité,  et  tout  porte  k 
croire  que  les  mois  qui  vont  suivre  rétabliront  la 
balance  :  les  besoins  de  la  population  sont  si 
constants  qu'il  ne  peut  pas  7  tvtnr  de  déficit  à  ce 
sujet. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  Hessleuis,  que  l'on 
lait  des  vœux  pour  trouver  les  moyens  d'allé- 
ser  cette  charge,  dans  une  proportion  assex 
forte  pour  encourager  l'emploi  en  grand  dn  sel 
dont  les  cétes  de  la  France  abondent,  et  dont 

Slusieurs  de  sosprovinces  possèdent  de  si  grands 
épdts.  S'il  était  possible  d'arriver  subitement 
à  de  semblables  résultats,  il  y  aurait  gaiu  pour 
tout  le  monde,  et  pour  l'Btat  en  défioltlve,  qui 
proflte  toujours  des  ricbesses  qui  se  créent. 

Mais  la  transition  d'un  revenu  de  60  millions 
à  une  recette  de  30  millions  ferait  peut  être  hé- 
siter ceux  que  l'amour  du  bien  et  un  espoir  qui 
pourrait  élre  déçu  engageraient  dans  une  sem- 
blable voie.  Avec  nue  agriculture  encore  peu 
avancée,  00  pourrait  objecîEÎBr  que  rien  ne  garantit 
ces  achats  en  grand,  sans  lesquels  on  courrait  le 
risque  d'éprouver  de  si  grands  mécomptes... 

Malgré  ces  considérations  graves,  vos  commis- 
sions, jusqu'ici  convaincues  de  la  nécessité  de 
livrer  à  la  population  pauvi«  cette  dooréu  au 

T.  xmi- 


meilleur  compte  possible,  persuadées  des  avan- 
tages que  l'agriculture  et  les  Aibriqnes  pourraient 
tirer  de  l'emploi  en  grand  dn  sel,  n'ont  cessé  de 
manifester  le  désir  de  voir  arriver  l'époque  op- 
portune pour  opérer  cette  srande  amélioration. 
Votre  commission  croit  devoir  émettre  également 
le  VCBU  de  l'adoption  d'un  système  qui  concilie 
&  la  fois  les  intérêts  des  revenus  de  t'Ëtat,  ceux 
des  consommateurs  et  ceux  des  industries  agri- 
cole et  manufactarière,  auxquelles  l'emploi  en 
grand  de  ce  produit  est  nécessaire. 

Les  prévisions  des  recettes  des  douanes,  des 
sels  et  des  produits  présumés  des  amendes  et  des 
conHscations  attribuées,  montant  &  1,600,000 
francs,  sont  au  total  de  147,900,000  francs. 

Contributions  indirectes. 

L'estimation  de  la  recette  des  contributions  in- 
directes est  portée  au  budget,  pour  1827,  à 
23,30O,000franS.  »  » 

Pendant  l*année  dernière,  elles  se  sont  élevées 

à   214,162,000  fr, 

et  un  accroissement  de   1,545,000 

s'est  déjà  manifesté  dans  les  premiers  mois  de 
1826. 

Lorsqu'on  voit  qu'en  1818,  ces  produits  n'é- 
taient que  de  177  millions,  et  que  depuis,  sauf 
l'année  de  guerre,  ils  n'ont  cessé  de  s'élever  gra- 
duellement jusqu'à  214  miltioQs,  on  ne  peut 
méconnaître  qu  il  n'y  ait  eu  dans  le  cours  de 
sept  années  un  grand  accroissement  de  bien-être 
dans  la  masse  de  la  population. 

11  est  à  noter  que,  d'après  les  dernières  lois 
rendues  sur  cette  matière  le  24  mai  1824.  11  y  a 
cependant  eu  ane  diminution  relative  sur  les 
droits  perfiUB&la circulation,  de  3,186.487  francs, 
le  droit  ayant  été  affaibli  sans  compensation;  ce 
qui  fait  ressortir  d'autant  plus  rausmentaUon, 
qui.  sans  cela,  au  lieu  d'être  de  12,462,000  francs, 
eût  été  de  plus  de  15,600.000  francs. 

Une  telle  progression  dénote  une  grande  aug- 
mentation de  consommation,  par  conséquent 
l'aisance  des  consommateurs,  et  en  même  temps 
leur  nombre  toujours  croissant,  dont  on  doit  te- 
nir compte.  Si  l'on  fait  attention  à  l'accroissement 
annuel  de  la  population,  qui,  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'individus,  s'est  élevée  à  trente  millions, 
et  continue  m  progression  d'une  manière  posi- 
tive et  si  facile  à  constater;  si  l'on  remarque  que 
la  population  est  devenue,  en  général,  plus  labo- 
rieuse et  plus  entreprenante,  on  sera  convaincu 
qu*un  accroissement  de  bm  donnant  lien  A  un  ac- 
croissement de  travail,  il  se  crée  de  nonvellesri- 
cbesses  dont  tout  doit  seressentir:  les  consomma- 
tions doivent  donc  augmeoteraussi  longtemps  que 
le  territoire  pourra  produire  asseï  pour  la  popula- 
tion, et  sera  assex  vaste  pour  lui  fournir  du  tra- 
vail. Ce  produit  est  donc  le  plus  certain,  et  celui 
sur  lequel  on  peut  espérer  le  plue  de  bénéfices. 

Beaucoup  de  questions  se  sont  élevées  sur  l'or- 
ganisation de  l'impêt  et  sur  toutes  les  conséquen- 
ces de  la  loi  du  28  avril  1816.  On  doit  remarquer 
d'abord  que  ces  conséquences  n'ont  pas  été  assez 
graves  pour  ouirekTaugmeotation  extraordinaire 
des  consommations  et  par  conséquentdes  produits 
de  l'impôt.  Les  105,350,000 francs  portésau budget 
de  ISIOfponrlescontribotionsiodirectesetleti  ta- 
bacs, ont  plus  que  doublé  :  cette  difTérence  est 
£uns  réplique,  m  sent,  A  la  vérité,  qu'il  faut 
tenir  compte  des  circonstances  et  de  la  régula- 
risation de  la  perception. 
Cependant,  s'il  y  avait  one  amélioration  dési- 
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nUe.  ee  Krtàt  à$m  le  BMde  An  droit  à  h  vente 
en  détail.  L'exeroce  est  ee  qvi  entraîne  le  ptui 
d'abus  et  de  réclamttMMis;  le  remède  est  oans 
l'abcamement:  ne  seraiUI  pas  possible  de  le  gé- 
néraliser plus  qu'il  ne  l'est?  On  s'en  est  soDwot 
occnpé,  et  il  est  désirable  an*eafia  un  système 
saaement  ordoaaé  pnisw  oegiger  cet  inpM  si 
utile  et  si  fructueux,  des  formes  qu'il  se  peut 
ébetou  la  pensée  da  gonTememenc  de  hd  coih 
-flerror. 

On  a  BOUTent  parlé  defavanlage  de  la  modéra 
titm  des  taxes  dans  IHotèrèt  dn  Mroduetear;  on  a 
fiit  Bourent,  dans  d'autres  pays,  rheureuse  sppli- 
ealifltt  de  eette  diminution:  coDsoonnatnMis 
ont  augmenté,  les  produits  se  sont  écoulés  en 
plus  grande  abondance;  leur  débit  a  enrichi  les 
campagnes,  et  les  taxes  ont  rendu  davantage.  Si 
l'on  était  certain  d'obtenir  de  tels  résultats,  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  serait  convenable  de  le 
tenter;  mais  il  n'est  pas  étonnant  que  la  nécessité 
de  pourvoir  immédialemenl  aux  besoins  impénem: 
des  services,  retienne  ceux  qui  atmt  dnrgés  de 
œ  lourd  fardeau» 

Le  dixième  du  produit  de  l'octroi  paratt  un 
impdt  bien  lourd  pour  les  communes  ;  souvent 
vos  commissions  de  finances  vous  en  ont  entre- 
tenus: cet  impôt  monte  à  près  de  5  millions  ;  il 
est  désirable  qn*on  puisse  les  en  aflhmcbir  un 
jour. 

de  dixième,  montant  à  5  millions,  dénote  que 
les  villes  perQOivent,  en  sus  de  toutes  les  contri- 
butions, un  impôt  bien  plus  considérable  que 
toutes  les  dépensa  départementales,  qui  ne  mon- 
tent pas  à  47  millions,  y  compris  les  centimes 
facultatif.  L'octroi  de  tontes  les  villes,  en  y 
comprenant  Jes  parties  non  sujettes  an  dixième, 
telles  que  celles  ponr  emprunt  à  cause  des  char- 
ges de  l'invasion,  celle  pour  utilité  publique,  aux 
termes  de  la  loi  du  17  ao&t  1822  et  celles  pour 
remplacer  la  contribution  mobilière,  monteot  à 
64,763,000  francs. 

Cet  impôt  nuit  directement  à  la  production,  et 
est  rarement  combiné  de  manière  à  acccroltre  la 
consommation  par  la  modération  des  taxes,  sans 
nuire  peut-être  &  la  recette,  qui  touterois  est 
souvent  trop  élevée  au-dessus  de  la  ï^omme  des 
dépenses  ordinaires  des  villes  ;vos  commissions 
vous  ont  plusieurs  fois  entretenus  de  cet  objet. 

Mous  avons  à  nras  expliquer  au  sujet  d'un 
droit  de  3  fr.  60  cent,  par  122  kilogrammes  et 
demi  de  tkrlne  qui  se  perçoit  ft  Marseille,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  20  août  1817. 
L'article  55  de  laloi  du  11  Ûiniaire  an  VUexcepte 
formellement  les  graios  et  farines  des  denrées 
soumises  &  l'octroi.  L'article  147  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  qui  laissa  aux  conseils  muuicipaux 
la  désignation  des  objets  imposés,  n'a  point 
abrogé  cette  restriction  de  laloi  de  l'an  VII.  L'in- 
térêt des  producteurs  et  celui  des  consommateurs 
militent  centre  cette  taxe,  qui,  quoique  motivée 
par  des  dépenses  et  des  enj^agements,  n'en  parait 
pas  moins  insolite,  contraire  au  texte  d'une  loi, 
et  d'uQ  dangereux  exemple. 

Les  droits  de  navigation  iotérieure  attendit 
une  législation;  une  révision  de  tarife  est  néces- 
saire :  souvent  ils  sont  tellement  élevés,  que  des 
marchaodîBes,  iadispensables  à  l'immense  appro- 
viaioDuement  de  Paris,  paient  des  droits  é^ux  à 
la  marchandise.  On  vous  a  signalé  l'année  diêt- 
niâre,  les  cbarboni  déterre  de  Saint-Btioine,  qui 
doBbleiit  de  prix  à  cause  des  droite. 

Nous  n'avons  poiutà  vousoitretenirdes  tabacs  : 
te  question  du  monopole  a  étt  jugée  afOrmaitve- 


raent:  lei^produit  brut  a  Alft^rannée  dernitee* 

de  67,325,6&  frawa, 

Dms  les  preaiers  mm  de  cette  année.  Us  ont 
^)nnii>é  use  légère  baisse,  qui  disperaUn  ma 
deate  dans  ks  mois  svivanla. 

La  vente  des  poudres  est  estimée  h  3,9^^ 
tacs. 


Cet  indispeiiiable  établissement,  oéé  en  France 
daas  le  15^  siècle,  et  si  généraieseat  léf  aodu 
dans  toute  rBorope,  est  pral-ètre  de  tons  les  ser- 
vices publics  le  plus  utile  à  l'Btat  et  aux  partiea- 
lim  :  cependant,  loia  de  lai  être  &  chargev  ii 

gie  un  immense  trilKit,  si  l'on  ajoute  aux 
,716,769  fraies  quH  a  rQnduaeni825,  noncom- 
pns  les  droits  accessoires,  le  transpcwt  des  dé- 
pêches du  gouvonemeot,  qui  a  été  fttesieHtafois 
estimé  à  une  somme  qui  doublait  et  au  delà  les 
produits  de  l'administration. 

Depuis  quelque  temps,  l'amélioration  des  voi  - 
tares  publiques,  et  d'autres  causes  qu'il  est  inu- 
tile de  rappeler,  ont  rendu  l'usage  des  voitures 
particnliwes  en  poste  beaucoup  pins  rare,  et  U 
en  résulte  que  le  sort  des  maîtres  de  poste,  mut 
peu  qu'on  s'éloigne  de  la  capitale^  est  loin  rétre 
prospère  et  exige  impérieusem«K  <|a'il8  y  aap- 
pléent  par  d'antres  iodostries. 

Une  autre  circonstance  vient  encon  aggraver 
lear  poaitioQ:  un  marché  onéreux  leur  a  «66  im- 
posé le  2seDtembre  1822,  au  profit  de  l'enire- 
prise  générale  des  ménageries  royaies. 

D'après  ce  marché,  Tentreprisegenérale  jouit  du 
privil^e  de  faire  cooduîreses  v«tnres  par  la 
poste;  ce  qui  détroit  en  sa  foveor  tonte  espèce  da 
concurrence,  et  ce  qui  n'est  nuUeaient  en  rapport 
avec  les  principes  actuels. 

Ces  diligences  sont  exeeBàvement  chargées, 
souvent  au  delà  do  poids  réglé,  tout  élevé  qu'il 
est;  et  l'entreprise  ne  paie  aux  maîtres  de  poste 

aa'na  noMbre  fixe  de  cberanx  :  si  les  duoiiiia 
eviennent  mauvais,  les  maîtres  de  poste  sont 
obligés  de  doubler  le  nombre  des  dievaux,  et 
l'eatreprise  ne  leur  en  tient  aman  compte.  Ce 
marché  est  abusif  :  c'est  une  convention  léonine 
q«i  pourrait  finir  par  compromettre  un  service 
aussi  essentiel  :  il  devient  chaque  jour  plus  ins- 
taot  de  pr^dre  des  mesures  pour  alléger  l*abu8, 
si  l'on  ne  nevt  le  f^ire  cesser. 

Les  produits  dis  cette  administration,  y  compris 
les  transports  d'argent,  les  prix  des  places  des 
malles-postes  et  autres  recettes  accidentelles,  ont 
été,  en  1825,  de  27,500,000  frœacs.  U  prévisioa 
pour  1827  est  la  même;  déjà  an  accrolssemeat 
s'aaaonce  celte  année. 

lotev. 

Les  prévisioni  dn  badgel;  ponr 

1827,  sont  de   15,500,000 

Bu  1825,  Us  étaient  les  mêmes. 

En  1822.  ils  ont  passé   17,000,009 

Ko  1823   16,000  000 

Bt  en  1824,  ils  étaient  retombés  à.  12,754,000 
Dans  les  premiers  mois  de  cette 
année,  il  y  a  ea  awaagmsBCBlioa  de 

plus  de   800,060 

11  est  déplorable  qu'un  semblable  revenu  en- 
trsdiie,  {pour  cens  que  le  délire,  Ti^orance  et 
souvent  l'astuce  eneagent  à  jouer,  une  perte  de 
plus  de  S7  iBiUioiu.8i  l'on  dédoit  lee  fïaisde 
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cette  somme,  il  tut  de-fftil  que  c'est  an  ImpAt  4e  ■  les  rttmpoBHfamff,  et  enfla  les  tau  de  percep* 
SSmilttons-leTépar  lesgegDutsearlesperaaatB.  |  tion. 

Combien  cette  somme  ne  serait-elle  pw  prolita-  |  De  cet  ensemble  U  résulte  ipie,  nonobstant  le 
ble,  si  elle  se  oonvertiesait  en  placements  ntflesl  |  dégrèvement,  la  -contribution  foncière  pourra 
Il  est  inutile  de  répéter  tout  ce  qui  a  été  dft  encore  s'aecrottre,  dans  beaucoup  de  localités, 
»ur  tontes  tos  comaMsioas  ooatre  cette  Resooree  |  de  près  d*  meitié  du  prtneipai. 
inventée  dans  des  temps  et  dans  des  pays  oA  des  I  Les  quatre  contributions  ont  été,  en  t825|  «tt 
finances  en  désordre  avaient  tari  toutes  les  son-  1  comprenant  tovtet  les  aipèew  de 

ces  de  la  fortune  publiée.  U  néceoriH  powait  1  oeMaei,  iIb.  3Kt|732,148 

excoser  remploi  de  pamto  moyens;  maie  tors-  |  •  « 

qu'an  contnure,  les  finanoeg  sont  heurensement  |    Les  patentes  ont  piytf  bv  caUa 

parvenues  à  un  banC  degré  de  prospérité,  U  est  |  aommeenviroB.   2<,00Q.QeO 

uutant  de  prendra  des  mesures  poar  faire  Mspa^  I    La  propriété  a  done  éUt  ginrés.      '     '  ^ 

raltre,  an  moins  gradneHeaent,  un  pareil  rarena.  I  d*uae  cham  d'environ   322,000,000 

La  dimination  des  tentatlonst  c'ast-ft-^ira  dw  |  Si  l'on  réunit  ce  qu'elle  fUmit  à 
kanaax,  des  tirageset  des  rones,  sont  des  mofens  |  l'enregistrennot,  on  poun  encore 

qtti  peuvent  laisser  au  gonveroement  le  temps  de    ajouter  pUia  de   t30,O0O,00D 

eomndire  le  daeger  de  l'intervention  des  loteries   

élraDffères  on  clandestines,  et  de  prendre  on  parti  1    Gela  feit  une  aomno  de   452.000,000 

déUnftif,  on  pour  maintenir  un  mal  nécessaiiei  1  Et  en  diminuant,  ai  l'on  veut  une  grande  partie 
on  pour  ï  renoncer  s'il  est  inutile.  I  de  la  contribution  personnelle  et  mobitièret 

l  aemmeneportantpassarlesprDpriétaires.onsera 
.,  .  ^  .        I  obligé  de  convenir  que  la  propriété  supporte  en 
FeramMrt  «i  Trésor  par  lavtlh  de  Pam.       I  Prance  le  poids  immense  d'an  moins  430  mil- 

I  lions,  en  même  temps  mi'elle  coocoort  avec  les 
L-Btat  reçoit,  eû  vertu  d'nno  loi,  de  la  vlUe  de    «ûtn»  c»"»»  "«  PW*»^*  de  tonlM  les  antrea 
Paris  une  somme  dé  5,500,000  francs;  auparavant  ,^î,î„„  a„ 

cette  somme  ne  se  versait  pas  eu  Trésor;  elle  .  Dans  cette  position,  faut^  Bétonner  que  de 
était  employée  à  des  dépenses  spéciales  et  locales  on  ne  cesse  de  réclamer  des  allége- 

queronVayait  pas  crajusqu'alore devoir  ftgurer  ^f'^Jh^l^^^^ 
au  budget.  Aujoanl'hui,  cette  somme  est  absorbée  "'iiJS^^»A'?f?„^ïïï«JS»iî^^ 
par  les  mém«  dépenaes,  et  ne  crée  paa  ooe  ses-    Rriétrires^dwt  lenomlOT,^^^ 

SU  nouveue  pour  lElat.  SSS^lSe'sf SSkrnKSp^^^ 

I    Les  produits  du  sol  de  la  France  sont  bornés  : 
Produits  dwen.  I  jusqu'ici  on  a  beaucoup  écrit  pour  en  apprécier 

I  la  valeur,  et  on  ne  les  a  guère  portés  au-dessns 
...      V  j   ^  j   jon^         I  de  1,500  millions  ;  mais  anjoard'tiui  le  bas  prix 
Ce  revenu  eatporté  an  budget  de  1827,  poM         denrées  a  dû  nécessairement  diminuer  la 
8  millions  500,00()  francs;  il  était  porté  pour  1826,  I  gomme  de  ces  produits.  A  Texceptiou  des  bois, 
à8  millions  de  francs.       ^  .    .  ,  I  de  quelques  vignobles  heureusement  placés,  et 

Ces  prodmts  ««  composent  :1«  des  ralmes  de  des  cultures  à  portée  des  grandes  consommations 
l'Bat  portées  par  bail  à  2,000,000  do  francs.  En  ^e  la  capitale,  il  y  a  un  déficit  général  dans  les 
1823,  ce  produit  rendait  encore  2,400,000  francs;  revenus  agricoles  ;  et  cependant  vous  voyez  ce 
depuis  il  n'a  bit  que  décroître.  Les  saImM  de  rmesont  les  charges  qui  p<&ent  sur  eux. 
Wurtemberg  et  de  Baden  foornissent  auiourd*hqi  ^  Serait-ce  dans  de  telles  circonstances  que  les 
non  soulenwnt  les  pays  an  delà  du  Rhin,  mais  I  députés  de  la  France,  dont  le  devoir  est  de  récla- 
enoore  la  Suisse  en  grande  parue; .  ^  ^  -w»  merdes  économies,  afin  d'arriver  à  la  diminution 
2«  Des  recettes  de  diverses  origines,  6,000,000  des  contributions,  ne  s'empresseraient  pas  de 
budget  de  18».  _  I  concourir  au  dégrèvement  qui  vous  est  proposé? 

En  132a.  ces  recettes  n'avaient  été  portées  qu'à  I  f^^i^  i^g  temps  de  prospérité,  le  produit  des 
3,400,000  francs.  U  raison  provenait  d'une  trop  droits  sor  les  consommations  se  sontient  dans 
faible  évaluatioQ  du  produit  des  ventes  d'objets  I  i^ite  proportion;  mais  dans  les  temps  do 
mobiliers  et  immobiliers  appartenant  aux  rainis-  1  cmerre  et  de  grands  embarras,  il  est  de  la  nature 
tères,  et  dont  le  prix  est  actnellement  versé  an  ces  produits  de  décroître.  Alorïil  est  bien 
Trésor,  ce  qui  a  produit  une  augmentation  de  ft,pcé  do  recourir  à  la  propriété;  et  si  l'on  n'a  pas 
francs  :      „     ^       ,^     .  I  su  la  ménager,  la  dégrévor,  la  remettre  à  l'état 

3-  Enfin  la  vérificat^n  des  poids  et  mesures    de  paix,  on  la  trouve  épuisée,  lorsque  l'on  est 
prodnlt  «n  revenu  de  500,000  francs.  I  contrainl  de  recourir  à  elle  :  il  est  donc  de  la  plus 

I  haute  politique  de  ménager  cette  précieuse  res- 
j>  j  .1.       ^  source  pendant  les  jours  de  calme  et  de  sérénité. 

ContrttuHm  fbmtUn,  C  ^gt  jaus  cet  esprit  que,  dopais  1818,  Isa  dégiè- 

I  vements  se  sont  succédé. 
La  contribution  foncière  est  portée  an  budget  t    De  1818  &  1821,  trois  dégréve- 
de  1827,  en  principal,  à....   IjUST.OOlfr.  03c.    ments  ont  eu  lieu;  Us  ont  été  de  66.187,281  Ir. 
et  avecSl  centimes  audition-  1    Vous  savez  que.  depuis  1821, 

nels,  elle  s'élève  à   202.732.462  fr.  4  ic.  I  les  ressources  résultant  deo  pro- 

cès 31  centimes  s'accroîtront  encore,  dans  li  dMts  la(Dreci8.s«  sont  élevées  de  M^34,415  fr. 
le  coorsdo  Texerdce,  des  centimes  fhcultatiCi,  1    Tout  motivait  donc  les  dégrAve- 
mii  peuvent  étra  portés  à  5,  de  cens  du  ca-  1  menis  de  1826  et  do  1827,  qui, 

dostre,  qui  peuvent  être  de  3,  des  centimes  ordi-  I  réunis,  sont  de   25,678,068  fr. 

naires  des  communes,  qui  sont  de  5;  total  44,  I  y  compris  les  centimes  de  percop- 
non  compris  ceux  qui  peuvent  survenir  pour  les  I  tion. 

dèpensM  extraordinaires  des  eommoiMB,  pour  1    Âtivant  la  proposition  do  lo  loi,  la  eontribatton 
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foncière,  qui  est  déjà  dégrevée  cette  année  de 
3  centimes,  va  l'être  de  6;  total  9  centimes. 

Bile  paie  déjà  en  moins   4.642,728  fr. 

Elle  va  encore  diminuer  de. . .  9,285,457 

Total          13,928,185  fr. 

somme  qui  s'accroît  des  frais  de  p^ceptlon 
diminués. 

La  justice,  les  convenances,  les  besoins  des 
contribuables  ea  faisaient  une  loi.  On  q  Ignore 
point  que  si  l'on  voulait  doter  certains  services 
inhérents  à  la  prospérité  publique,  suivant  des 
exigences  qui  ne  sont  que  trop  fondées,  on  trou- 
verait facilement  l'emploi  de  la  somme  du 
dégrèvement:  mais  l'allégement  des  contribuables 
est  encore  plus  impérieux  ;  il  n'y  a  poîat  de  riches- 
ses  sans  production,  et  il  ne  peut  y  avoir  d'amétio- 
ration  de  produits  avjec  des  charges  trop  élevées. 

Peat-6tre  pourrai t-on  objecter  que  l'état  de  nos 
finances  n'est  pas  tellement  d^ngé  de  tout  em- 
barrsis,  qu'il  n'y  eût  pas  de  rimprudence  à  se 
privOT  delà  somme  de  18,628,000  francs.  Nous 
croyons  pouvoir  répondre  que  le  passif  de  l'Etat 
est  tellement  balancé  par  ses  ressources  qu'il 
n'a  nul  besoin  des  sommes  qu'il  consacre  au 
d^ëvement, 

Pendant  les  cinq  aunéea  qui  viennent  de 
s'écouler,  les  recettes  ordinaires  des  cinq  exercices 
réaniasesoat  élevées  à....  4,674,975,&09  fr. 

Savoir: 

En  1821   888*611,696 

En  1822   932,619,783 

En  1823   916,702,403 

En  1824    960,726,386 

En  1825   976,315.241 

Les  dépenses  ordinaires  des 
dnq  exercices  réonis  se  sont 
élevas  à   4,663,833,144  fr. 

Savoir  : 


En  1821. 
En  1822. 
En  1823. 
En  1824. 
En  1825. 


880.146,254 
937.633,617 
913,278,898 
962,073,842 
970,700,533 


Balance. 

Recettes  ordinaires   4,674,975,509 

Dépenses  ordinaires          4,663,833, 144 

Excédentdesrecettes..       11,142,365  fr. 

Les  recettes  extraordinaires  se  sont 
élevées  à   251,208,353 

SAVOIR  : 

Aetennes  sur  les  traitements   3,013,759 

Intérêts  de  fonds  pnbUcs  et  arréra- 

ges  de  rentes   22,962,307 

Excédents  de  recettes  de  1820  et 

années  antérieures   51,314,223 

Bénéficeà  la  négociation  des  12mii- 
lions  514,220  francsderentes  recou- 
vré en  1821  et  1822   20,617,382 

BéDéfice  à  la  négociation  des  19  mil- 
lions 114,516  francs  de  rentes   12,340,981 

Produit  des  4  millions  de  rentes 

négociées  pour  la  guerre  d'Espagne  71,640,000 

Bénéfice  de  la  Caisse  des  dépôts.  6,000,000 

D^x  créances  sur  l'Espagne,  en- 
semble   58,000,000 

Fonds  restés  disponibles,  sur  l'ar- 
riéré an  31  décembre  1824   5,319,701 


Total  égal   251,208,353 


Les  dépenses  extraordinaires  des 
cinq  exercices  s*élôveDt  à.  

SAVOIR  : 

Régularisation  de  l^uUtement 
des  dépenses  du  ministère  de  la 
guerre  en  1820  

Crédit  spécial  accordéen  1822  pour 
solder  des  intérêts  d'un  excédent  de 
reconnaissance  de  liquidation  émises 
au  delà  de  300  milUons  

Dépenses  de  la  guerre  d'Espagne 
en  1^,  y  compris  l'extraoraioaire 
des  autres  mlniatëres  

Dépenses  de  l'occapation  de  l'Es- 
pagne en  1824  »  

/4ïni,en  1825  


253,262,629 


2,175,000 


11,541,365 


201.746,264 

24,000,000 
10,800,000 


Total  égal   253,262,629 

BALANCE. 

Recettes  extraordinaires   251,208,353 

Dépenses  extraordinaiies   253,262,629 

Excédent  des  dépenses ....  2,054,276 
Déduisant  cet  excédeutde  celuides 
recettes,  de   11,142,365 

11  reste  on  excédent  définitir  de 
recette  de   9,068,089 

Cette  somme  représente  : 

1'.  Un  fonds  non  employé  par  les 
départements  et  à  leur  restituer  en 
1826    5,352.951 

2°.  Celle  restant  disponible  sur  la 
situation  provisoire  du  budget  de 
1825,  en  recettes  et  dépenses   3,735,138 

La  créance  de  58  millions  sur  l'Espagne  se  porte 
en  recette,  parce  que  c'est  une  valeur  échue  qui 
doit  figurer  dans  l'ordre  d'une  bonne  comptabi- 
lité; mais  on  sait  que,  jusqu'à  son  recouvrement 
effectif,  00  est  obligé  de  la  couvrir  avec  des  bons 
royaux  ou  antres  valeurs  disponibles  du  Trésor, 
et  qu'elle  est  une  des  causes  de  la  dette  flot- 
tante. 

Connaissant  ainsi  et  avec  cette  exactitude,  de- 
puis cinq  ans,  les  chiffi^s  des  recettes  ordinaires 
et  des  dépenses  ordinaires,  et  ceux  des  recettes 
extraordinaires  et  des  dépenses  extraordinaires, 
ou  arrive  précisément  à  l'excédent  de  recettes 
de   9.088,089 

Somme  qui  représente: 

1<*.  Celle  transportée  an  budget 
de  1826,  de   5,352,951  fr. 

2».  Celle  disponible  snr  1825  .  .  3,735,138  » 

Total  égal   9.088,089  fr. 

On  doit  être  convaincu  de  la  situation  prospère 
du  Trésor,  en  même  temps  que  des  avantages  de 
nos  formes  actuelles  de  comptabilité. 

Û  reste  à  nous  exnliquer  sur  la  dette  flottante, 

Sii  se  compose  de  67  millions  du  déQcit  anté- 
eurau  1"  avril  1814,  des  58  millions  de  la  créan- 
ce sur  l'Espagne,  et  enfin  des 6,245,122  fr.  t6c. 
résultant  des  cautionnements  des  titulaires  fran- 
çais dans  les  départements  détachés  de  la  France: 
letotal  de  ces  trois  articles  egtde131,245,122fr.  16c. 

C'est  pour  cette  somme  qu'il  vous  est  demandé 
annuellement  une  allocatiou  d'intérêts,  qui  sont 

portés  cette  année  à   4,500,000  firancs. 

Cette  somme  se  couvre  avec  les  fonda  des  com- 
mones  déposées  au  l^^r,  avec  des  bons  royaux, 
et  avec  les  autres  rassoarcea  du  Trésor,  lesquels 


Digitized  by 


Google 


IChambn  das  Député>.l       SECONDE  RESTADIIATION.       [!•'  mai  18t6.I 


681 


sont  plus  que  saftiBaDts  pour  couvrir  facilement 
ce  déflcil^  peu  considérable  en  raison  des  res- 
sonrces.  Si  Toa  prenait  d'autres  moyens  pour 
Mre  disparaître  ce  déHcit,  il  n'y  aurait  pas  une 
grande  diifflculté  k  le  faire  ;  mais  il  en  résulterait 
qu'il  n*y  aurait  plus  d'émission  nécessaire  de 
hons  rovanx.  ce  qui  ne  serait  peutrétre  pas  d*nne 
saine  poutique. 

Il  nous  paraît  donc  démontré  que  les  finances 
de  rÊtat  sont  dans  une  position  telle  que  les 
18,628,000  fr.  d'excédent  destinés  au  dégrève- 
ment, ne  serviraient  qu'à  former  des  encaisses 
inntiles  au  Trésor,  tandis  qu'ils  seront  reçus  avec 
reconnaissance  par  tous  les  contribuables. 

Il  était  temps  de  foire  disparaître,  au  moins  en 
grande  partie,  ces  centimes  de  guerre  dont  on 
cherchait  avec  raisoa,  dans  les  budgets,  à  dégui- 
ser l'origine  par  une  désignation  qui  ne  ressem- 
blait plus  qu  à  une  augmentation  pure  et  simple 
du  princifKtl  de  la  contribution. 

LÂ  déc^vemenl  de  la  contribution  fondére 
étant  de  neuf  centimes,  y  compris  celui  de  1826, 
il  ne  restera  plus  que  dix  centimes  de  cette  na- 
ture qui,  nous  Pespérons,  disparaîtront  à  leur 
tour,  si  l'état  des  revenus  publics  le  permet. 

Ce  serait  alora  que  l'on  pourrait  Caire  des  efforts 
pour  atténuer  les  inégalités  dont  beaucoup  de 
départements  se  sont  plaints  si  amërement  lors 
du  dernier  dégrèvement,  et  qui  pourront  pent- 
ètre  se  redresser  si  le  travail  se  lait  avec  moins 
de  légèreté  et  de  précipitation,  et  avec  des  don- 
nées plus  certaines  que  celles  que  l'on  pouvait 
avoir  en  1821. 

Contribution  personnelle  et  mobilière. 

Le  montant  de  cette  con- 
tribution, pour  1827.  est  de  35,580,936  fr.  09  c 
et  avec  les  remises  des  per- 
cepteurs et  les  traitements 
et  taxations  des  receveurs 
généraux  et  particuliers,  elle 
ïélève  à   37,033,536  fr.  09  c. 

Les  ioégalitésde  la  répartition  de  cet  impôt  n'ont 
cessé  d'exciter  les  plus  justes  réclamalioog,  de- 

finis  la  loi  du  18  février  1791,  qui  l'a  créée,  et  la 
oi  du  24  avril  1806,  qui  a  fixé  définitivement  le 
principal  affecté  à  chaque  département.  On  ne 
peut  nier  que  tout  impôt  qui  ne  repose  que  sur 
les  facultés  présumées,  ne  soit  snjet  à  l'arbitraire 
le  plus  complet  Dans  la  contribution  peraonnetle 
et  mobilière,  le  prix  de  la  journée  du  travail,  si 
variable  de  sa  nature,  et  les  valeurs  locatives, 
présentent  des  bases  si  peu  certaines,  dans  les 
campagnes  surtout,  que  l'on  regarde  avec  raison 
cette  contribution  comme  très  mal  assise.  Oa  a 
essayé  de  remédier  au  mal  par  la  loi  du  !3  Juil- 
let 1820,  et  il  a  fallu  renoncer  à  cette  t<  otative. 
La  répartition  de  cette  contribution  mérite  toute 
l'aiteotioa  du  gouv«>oement;  votre  commission, 
l'année  dernière,  avait  réclamé  des  mesures  légis* 
latives  sur  cette  matière.  Pour  cette  anaée  votre 
commission  croit  devoir  émettre  le  même  vœu; 
il  est  instant  de  mettre  un  terme  à  des  inégalités 
choquantes,  souvent  au  préjudice  des  classes  les 
plus  matbeareuses.  U  n'est  peut-être  pas  impos- 
sible de  remédier  à  cette  réi»rtition  vicieuse. 

Plus  une  contributton  est  mal  répartie,  pins 
elle  a  besoin  d,e  soulagement. 
Dégrevée  de  trois  centimes  en  1826,  et  en 

somme  de   814,831  fr. 

On  propose  de  la  dégrever  cette 
année  de  16  centimes   4,315,763  • 


Total   5,130,594  fr. 


non  compris  les  frais  de  po^ption. 
Votre  commissioa  tous  propose  ce  d^rërement. 

Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Cette  contribution  a  été  portée  l'année  dernière, 

pour  1826,  ft   20.499,946  fr.  00  c. 

etavecle8cent.deperceplion,à  21,290,946  »  00  > 

Cetteannéelebndgetdel827 

porte  le  principal  à  14,734,336  >  26  > 

et  avecles  centimes  à.  .  .  .  15,479,736  »  26  ■ 

D'ofi  il  résulte  un  dégrève- 
ment de  39  centimes  ....  4,996.862  ■  00  ■ 

L'année  précédente,  il  a  été 

de  6  centimes   768,748  »  00  » 

Total   5,765,610  fr.  00  c. 

non  compris  les  frais  de  perception  et  taxations. 

Cette  contribution  est  encore  plus  mal  assise, 
s'il  est  possible,  que  la  contribution  personnelle 
et  mobilière. 

Gréée  par  la  loi  du  24  novembre  1798,  cette 
contribution  avait  été  établie  afin  de  soulager  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  de  20  mil- 
lions, Buxquelsott  croyait  qu'elle  pouvait  se  porter. 

Un  tarif  proportionnel  d'après  la  population  plus 
ou  moins  forte  des  commnnes,  avec  des  modifi- 
cations ({ui  chargeaient  les  portes  cochères  et  dé- 
chargeaient les  Fenêtres  du  troisième  étage  et  an- 
dessus,  semblait  avoirpourvu  à  toutes  les  mesures 
d'exécution;  mais  des  mécomptes  considérables 
donnèrent  lieu  à  une  nouvelle  loi  du  8  mars  1799, 
qui  doublait  le  tarif. 

Les  mécomptes  continuant  encore, une  troisième 
loi  du  25  mai  de  la  même  année  autorisa  une 
contribution  double  du  second  tarif,  et  quadruple 
du  premier. 

Elle  n'arrivait  toujotirs  pas  anx  20  millions  d'ex- 
pectative; elle  décroissait,  au  contraire,  et  le  3  mai 
1802  on  la  saisit  au  moment  où  elle  montait  & 
17  ou  ISmîUioDS,  et  on  la  fixa  &  17,600,000  francs, 
savoir,  16  millions  en  principal, et  1.600,000  francs 
en  centimes  additionnels. 

L'impdt  de  quotité  devint  donc  impét  de  répa^ 
tition. 

Ce  que  chaque  département  avait  payé  loi  ftit 
assigne  comme  contingent;  et  comme  tous  n'a- 
vaient pas  agi  avec  la  même  exactitude,  ceux  oii 
toutes  les  ouvertures  n'avaient  pas  été  accusées 
se  trouvèrent  définitivement  les  mieux  traités. 

Dans  chaque  département,  on  ré{)artit  ensuite 
le  contingent  d'après  le  tarif  de  1199,  dont  on 
autorisa  toutefois  la  croissance  ou  la  décrob 
sance  pour  faire  cadrer  les  rentrées  avec  le  total  : 
on  sent  combien  d'abus  ont  pu  en  résulter. 

Bn  1813  et  1814,  cette  contribution  éprouva  on 
doublement  momentané. 

Bn  1815,  à  cause  des  départements  dâtacbés, 
il  fallut  fixer  un  autre  principal; 

il  fut  réglé  à   12.891,771  fr. 

et  10  centimes,  faisant   1,289,177 

Total   14,180,948  fr. 

Bn  1817  et  1818,  les  besoins  de  la  France  for- 
cèrent à  frapper  cette  contribution  de  90  centi- 
mes de  pins;  le  principal  fut  donc  doublé. 

Bn  1819,  les  99  ééoUmes  temporaires  ftirent 
réduits  à  50,  en  1825,  ft  44  et  toujonn  10  centi- 
mes ordinaires  ;  total.  54. 

On  TOUS  propose  anjoard'boi,  Hessienn,  de  r6- 
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dnîre  ces  54  cenlimeis  de  39  ceatimea*  et  de  les 
fixer  à  10  centimes  extraoïdinaires  et  5  centimes 
ordinaires. 

Une  contribution  aussi  mal  établie,  aussi  mal 
répartie,  qui  a  éprouvé  autant  de  vkMtudes  et 
qui  a  supporté  pendant  longtemps  d'aussi  grandes 
cbai^s  a  dnut  à  on  soulagement;  etlorane 
l'on  réduit  les  centhnes  de  suem  des  contrîfia- 
tkms  foncière,  personnelle  et  mobilière  ft  10  cen- 
times, comment  serart-il  posett)le  que  celle  des 
portes  et  fenêtres  ÎÙX  la  seule  grevée  au  profit 
des  deux  autres  f 

Tous  les  départements  sont  Intéressés  à  ce  dé- 
grèvement, sinon  également,  au  moins  notable- 
ment. SI,  d'après  des  calculs  positifs,  on  établis- 
sait ce  que  cet  impdt  coûte  dans  cbaque  départe- 
ment par  tète,  on  Terrait  que  n,  dans  celui  de 
la  Seine,  il  est  de  2  fr.  49  c.  par  tête  d'bsbitant, 
il  est,  dans  les  Bouches-dn-Rbône,  de  2  fr.  19  c.  ; 
dans  la  Seine-Inférieure  de  I  fr.  31  c;  dans  la 
Gironde  de  1  fr.  26  c.  ;  dans  le  RbOne  de  1  f^. 
23  c:  dans  la  Hame  de  1  fr.  18  centimes;  dans 
le  Loiret  de  1  £r.  8  cent.;  et  qu'«Bfin  46  dépar- 
tements payent  de  &0  outimw  a  2  fiuacs  50  oen- 
times  par  téte;  les  autres,  sauf  la  Corse,  pavent 
de  22  a  50  centimes.  Cette  question  est  géàénje  et 
intéresse  toute  la  France. 

Il  nous  parait  donc  iuate,  d*nee  purt,  et  d'un 
intérêt  général,  de  l'aBire,  d'accord»  oe  dégrève- 
ment îtoas  jouterons  que  cela  est  nëoeèsaire, 
parce  que  le  dégrèvement  est  le  seul  moyen  avec 
lequel  les  préfets  pourront  redresser  des  vices 
de  répartition,  tels  ^e,  «aios  swtir  de  Parù,  on 
tronve  des  maisooB  dont  les  ouvertures  ^veiit 
depuis  9  centimes  jusqu'à  99  centimes  9/10* 
de  la  contribution  fmicière;  et  ce  qui  est  re- 
marquable, c'est  que  ce  sont  les  quartiers  riches 
qui  payent  le  moinsi,  tandis  qne  les  quartiers  pau- 
vres et  éioigoés  de  tout  payent  énormément  Dans 
toute  la  France,  on  doit  m)UTW  de  ces  inégalités 
choquantes,  parce  qu'ici  tout  pëcbe  par  le  ^u- 
àpe  de  l'établissemeid  de  rimpAt. 

Il  reste  une  observation  è  aire;  c'est  xine  les 
irèfets  sont  seuls  chargés,  par  la  loi  de  3aiai  1823, 
qela  répartition.  Pourquoi  oetteexce|rtian  ?  Ne  se- 
rait-il pas  natarel  de  auivre  le  même  mode  que 
pour  les  antres  impôts,  et  d'y  bire  concourir  tes 
oQDBeils  généraux  et  a'anoiMkSBrainkt,  puisqu'il 
est  évident  que  c'est  un  impdt  de  répartition 
entre  les  arrondissements  et  lee  commuMS?  La 
commission  en  émet  le  voeu. 

Ia  contribution  des  pertes 
etfenètresen  principal,  est 
ainsi  réglée  à   12312,t66  k.  3S«. 

fit,  avec  les  centtmeaaddi- 
tionnels.  è   i4,734,3afi 

Vit  eufin,  avec  les  ftau  de 
poNeption,  à.   15,47ft,T3fi  26 

Patenta* 

Les  patentes  sont  portéeftamtad- 

get  de  1827  pour.  -   23,563,000  fr. 

7  compris  leê  fonds  de  noiHratenra  et  d^rère- 
mmts,  et  10  eentimes  pour  confection  de  rôles, 
svppléBkeuts  anz.&uida  da  lunwlâirs  et  attribu- 
tions aux  communes. 

£n  ajoutant  k  cette  somme  les  frais  de  percep- 
tion, la  somme  totale  est  de         t4Ji03,S00  St. 

LWée  dernière  «fêtait....,-.  22,556,000 

nyadoncuneaugmentationde.  1,747,800  fr. 
Le  droit  fixe^d'apiès  la  population  d*abord,  et 


ensuite  d'après  la  profession,  quel  que  soit  le 
bénéfice  individuel,  serait  loin  d'attemdre  leiiut 
si  le  droit  proportiennel .  créé  par  ta  loi  dia 
1**'  brumaire  an  VU,  n'éle;?8it  la  patente  ea  veitn 
des  loyers  des  magasins  et  même  d'habitations. 

L'augmentation  progressive  des  patentes  depuis 
craatre  ans  vient  sans  doute  en  jrartîe  de  resao— 
ntude  rigoureuse  des  agents  de  radmiuistration  ; 
mais  ne  vientelle  pas  aussi  de  l'élévation  des 
loyers,  qui  a  lieu  dans  tontes  les  vUlea,  da  choix 
de  plus  vastes  magasins,  et  dea  opérations  cadas- 
trales, qui,  avenant  chaque  année  davamaKO» 
établissent  des  revemu  Â  pm  près  réete?  Ainsi 
qu'à  Paris,  par  exemple,  qui  paye  le  quart  des 
patentes  de  tonte  la  France,  cela  doit  prévenir 
aussi  de  l'augmentation  des  pateptableB. 

OONCLCSION. 

Après  aToir  donné  le  détail  des  diflSreates 
branches  du  revenu  public,  elles  forment  dans 

leur  ensemble  une  somme  de..  916^608,734  fr. 

Les  dépenses  réduites  par  la 
commission,  ainsi  que  vous  l'a 
annoncé  l'honorable  rapporteur 
qui  m'a  précédé  à  cette  trilmue, 

Jélèventà   915,428,342 


L'excédent  est  de. 


dé^d 
lauons, 


1,180,392  fi", 
'avons 
spécn- 
perfectlon- 

nements  des  produits  de  nos  bbriques  accrdtbont 
l'aisance  génëraleet  maintiendront  la  progression 
des  consommations  et  des  ressources  qui  en 
résultent  pour  l'Btat. 

Si,  dans  les  trois  premiers  mois  de  cette  année, 
il  y  a  perte  sur  les  douanes,  n'est-il  pas  naturw 
d'attribuer  ce  déficit  aux  combiimisaos  de  l'at- 
tente de  la  loi  nouvelle  1 

Quant  aux  sets,  trente  millions  d'habitants  con- 
sommeront ce  qu'ils  ont  consommé  les  années 
précédentes  ;  ce  ne  peut  être  qu'un  retard:  nous 
en  dirons  autant  des  tabacs. 

Relativement  à  l'élévation  du  prix  de  bois,  il 
n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  peut  être  de  trto 
longue  durée  ;  mais  on  réglera  encore  plusieurs 
budgets  avant  que  la  fabrication  de  fers  puisse 
être  assez  alimentée  par  les  nunes  de  bmnllsf 
pour  ne  pas  maintenir  la  valeur  des  bois. 

Les  droits  indirects  augmentent  ;  et  ce  n'est 
pas  une  de  vos  moindres  ressources  ni  un  des 
moindres  signes  du  bien-être  générai:  tout  doit 
donc  fidre  présumer  que  les  années  de  prosp^ité 
que  nous  cuvons  &  l'augn^  maison  qui  r^goe  sur 
la  France,  sont  loin  d'élie  &  leur  ttf  me. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption  di 
budget  des  recettes  qui,  vous  a  été  présenté,  con- 
formément au  tableau  suivant: 


EoredftrMDaDt,  timbre  et  domainaa,  et 
Mint  ou  fordb,  ci  

CMpw  de  faeÎB  ({urineii»!  dea  adjodi- 
eativBS  p^yabW  en  tnite*  échénee.. 

Dooues: 

Droits  de  dooaiiea   9a,3S0,000J 

Droits  SOT  tes  seU   93^0001 

Amendes  et  confiscadons  •UrifaniM.. 
GoDtiibntiwi  indirectM  : 


produits  accès- 
184,400,000  tr. 


Skw&s  gfaémi   14(\SS0,00Ol 

Tabacs   <7,3»^[  211,1100,000 

PoBd»s  a  fen   3tna^i 


A  repor,ter . , .  ^   100,190,000 
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Heport   BM^fSmOOOJB 

RMooTrflmeDts  d'aTtDcos  Tailes  i  la 

diarge  de  remboarsemait   ^^^Sa 

Amendes  et  confiscations  attribnAes..  900,000 

Postes   VflOOMO 

Loterie   15,800/100 

Tanamant  an  Trésor  par  la  TÎIla     Va-  ^ 

rit   9JU0fm 

Prodaib  dirers  : 

Salines  de  l'Est   2,000,000] 

fitcettes  de  diverses  oii-  f 

«jnes                         6,00(V)00>  8,500,000 

Rodait  de  la  TérifloaâoD  \ 

des  poids  et  mesnns.  500^000/ 

QeMribaiiooB  dlrsotes  : 

Principal  et  eaatinus  ad-  ' 

ditionneU  t76^1Û,734{  «bimiitu 

Ceotimea  da  perception.   iS,iU8,08ût  '°»^^'** 

■antant  des  prévisions  de  reeattai  ta 

Iradgat  de  l'eurciu  i8fT   918,608,734 


AMftof  jMwr  orin. 

inatroction  poUiqw.   S;793,738t 

Taxa  spéciale  de»  ImtcIs             (  Avsajns 

d'inTÎintîon  «...  80,000l 

PoidM  al  sal^âtrea   3,81^830;  

Total  général   m,m,3lt  fr 

Lai  dépensai  a'déMnl  i   ^OMUt 

hn  ÎMMM  piésaiaésa  à  ;   916^;»* 

EieédMt  da  Moene»   1,180^393 


Pnjit  â$  toi  de  /liimmf  rie  iRT. 


nom  DK  Ml 


AMiiaiHKim 


prafwsd  par  h  gêVMne-  pr^oêét  par  /■  tammii- 


TTTRE  wBmra. 

Cffddiff  M  («s  pour  l'txir- 
ajefian. 

I  h*.  BKdfat  de  U  MU 

Art.  1".  Les  dépenses  do 
Ift  dette  cMBoUdéa  et  d»  l'a- 
monisiemeot  lout  fliéei. 
pour  i'exeroiea  18S7,  i  la 
sonne  de  data  eenttrente- 
hnit  nilliont  hnfl  oent 
qmrante  miHeeeatvfnft-et- 
OQ  tranei  |U8,8M.«91  fr.K 
conformément  i  l'état  A  ci- 


Art.     Conoiean  projet. 


|U.nMMo»d«4UbfMM 
gémimUê  im  i eraiw. 

Alt.  t.  Dii  orédlts  «ont 
oiiraru  Josqu'à  «onoorrenea 
d«  six  cent  so[xaDt*>ieisa 
aiUkMU  nenf  cant  lanla- 
doos  nilta  nsnf  cent  vioft- 
m  tnam 

Kar  les  déseoias  gtaéralea 
service  de  rexoreiealStT, 
oosfbcnénaBt  i  Tétat 
«p|UnUM,«mlr: 


Art.  t.  Dn  erédiu  'sont 
ovnrU  Jnqa'A  coDearraoee 
da  lis  wnt  sotEante-ieise 
■ilÏDM  «iii^  aeal  qaatre* 
viacl-boit  mille  deni  eant 
Ti0|Muifr,16Te,58Lttlfr. 

Sonr  les  dépenses  OBoérales 
aserrieedarexerelM  IStT, 
eraformémeat  ft  l'étal  B, 


HHMBr  M  Ml. 

Aax  dépenses 
K«aèri1es,  cl..  Ul,60l,1O»tr. 

Au  frats  de 
régie,  d'explet- 
tsuon,  de  ytr- 
eevtion  et  non- 
valeandescea- 
tiibDtloDs  di- 
rectes et  indi- 
rectes et  des 
revenus  de  rK- 

Ut.  cl   itBfimfii* 

kax  renb(Kl^ 
semcDta  et  res- 
tUntlont  traire 
inx  ettatrlbBe. 
blessorlespro- 
dalts  dasdltes 

d   8,6IXMI00 


Aaxiépaaias 

générales,  cl.. 
Aux  Irais  da 

Sie.  d*axploi- 
m,4e  ptF- 
ewtioaein»- 
TUawéeeeea 
tribntieM  «- 
reetes  et  tndl- 
reetes  et  des 
revenus  de  VE- 

m,  d  

AitreiBbear- 
saMOti  «(  rei- 
tttaHeatiMM 
SBX  eaotrihaa- 

blessorlespra- 
dnits  dësdites 
ceattUnlioas  , 
d •••.•■*>.■.. 


S4l,MB,7«fr< 


Toruteik  ffni;8N,9Mfr.    livrai,  iaab  swinMMfr. 


TITRE  II. 

imp6t$  owlorif^  pour 
reoMTvjM  18S7. 

Art.  S.  ConUonera  d'ètn 
faite  en  1817,  conformément 
aux  lois  existantes,  la  per> 
ception; 

Des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffa, 
d'bypoib6qne,de  p&sseporu 
at  permis  de  port  d'armes; 

Des  droits  de  donaoes,  j 
compris  calai  sur  les  sels; 

Dos  coatribntioDS  indi- 
rectes, des  postes,  des  lote- 
ries, des  monnaies  et  des 
droits  de  garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'io- 
Tention  ; 

Des  drofu  éublia  sar  lu 
jonnianx  ; 

Des  droiu  de  rénflcation 
des  poids  et  raesores  ; 

Dd  dixième  des  billets 
d'entrée  dans  les  spectacles; 

Da  prix  des  pondre»,  tel 
qa'il  est  flxé  par  la  loi  do 
16  mars  1819; 

D'an  quart  de  la  recette 
brute  dans  les  lieux  de  réa- 
nion  et  do  fêtes  od  l'on  est 
admis  en  payant,  et  d'un 
décime  pour  iraoo  sur  eeux 
da  ces  drolu  qui  n'en  soni 

Eliot  affranchis,  j  eompni 
s  amenjles  et  eondamna- 
tions  pécuniaires  ; 

Des  eoDtribations  spé- 
ciales destinées  4  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  des  revenas  spé- 
ciaux accordés  anxdiu  ata- 
blissemenu  at  aux  élablissa* 
nents  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  les 
bais  da  fialta  ebaalaa  phar» 
msciens,  dro|nistu  al  épi- 
ciers; 

DesrétributioDS  imMséaa, 
eu  vertu  des  arrêtés  du  nv- 
vernemeni  do  SBoréal  anViIl 
[S3  avril  i800|  et  do  6  nivdsa 
an  XI  117  décembre  180tl, 
sur  les  établissements  d'eaux 
minérales  pourle  traitement 
des  médamos  obar|és  par  la 

SovanamaDt  da  l'inipaa- 
o  da  eM  HshHisiiMiH* 


Aru  8.  Conmaaa  pnifU 
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PMHIT  as  LOI. 

Du  nderueet  nur  In 
mine» ; 

Dos  diverses  rélrîbntions 
imposées  en  faveor  de  l'anî- 
veniU,  tnr  tes  établisse- 
ments parliealiers  d'iaslroD- 
tioa,  et  Bor  les  élères  qoi 
fréquentent  les  écoles  pn- 
tdiques  ; 

Des  taxes  imposées,  avec 
raolorisation  dn  gouverne- 
ment,  ponr  la  coosemtioD 
et  les  réparations  des  dignei 
et  antres  onvrages  d'art  in- 
téressant les  commanaolés 
de  propriétaires  on  d'habi- 
tants, et  des  Uxes  ponr  les 
travaux  de  dess6chemeo( 
autorisées  par  la  loi  dn  17 
Mptambre  1807  ; 

Des  droits  de  péage  qui 
seraient  établis,  conformé- 
ment à  la  loi  dn  4  mai  1802. 
ponr  eoneourir  à  la  eons- 
tmelion  on  à  la  réparation 
des  ponts,  écloses  on  ou- 
vrages d'art  a  la  charge  de 
l'Etat,  des  départements  et 
des  communes  ; 

De*  sommas  réparties  sar 
les  Israélites  de  ehaqoe  air- 
conseription,  pour  le  traite- 
ment des  rabbins,  et  antres 
frais  de  leur  culte. 

Art.  4.  La  conlribotion 
foncière,  la  roolribniion 
personnelle  et  mobilière,  len 
contribnliona  des  portes  et 
fenêtres  etdes patentes  seront 
perçues,  pour  1847,  en  priiH 
cipal  et  ceniîmes  addition- 
nels, conformément  k  1  état 
C  ci-annexé. 

Le  coiitingsnt  do  chaque 
département  dans  les  con- 
tributions foncière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  est  fixé 
aux  sommes  portées  dans 
l«s  élau  D,  a».  1.  i  et  3, 
annexés  i  la  présente  loi. 

TITRE  m. 

Svaluation  des  reeettu  de 
Cewereice  18S7. 

Art.  S.  Le  budget  des  re- 
eettesesl  évaloé,  ponr  l'exer- 
cice 1827,  à  la  somme  de  neuf 
cent  seize  millions  six  cent 
Mit  mille  sept  cent  trente- 
qnaire  francsf916,608,734rr.], 

«onformément  i  l'état  E  d- 
annexé. 

ifoyeuf  d*  urvice. 

Art.  6.  Le  ministre  des 
Ananew  est  autorisé  à  créer, 
pour  le  serrice  de  la  tré- 
aorene  at  las  nteodationa 
«eo  la  IwDqae  de  Francs, 
des  bons  royaux  portant  in- 
^rètat  payables  i  échéance 
4ze. 

Les  bons  rojau  eo  eir> 
cnlalioQ  ne  pourront  excé- 
der cent  vingt-cinq  miltions. 

Dans  te  cas  od  cette  aomme 
-Mrait  insuffisante  poar  lu 


Aimsniiin. 


An.  4.  Gommaan  projet. 


ArL  5.  Gomma  an  projet. 


Art.  6.  Comme  aa  projet. 


Mtonr  n  uii. 

buoins  dn  service,  il  y  sera 
ponrvuan  moyen  d'une  émis- 
sion sopplementaire  qui 
devra  être  autorisée  par 
ordonnances  dn  roi,  et  dont 
il  sera  rendu  compte  à  la 
pins  prochaine  susion  du 
Chambres. 

DiipoiUiota  gènéraUi. 

Art.  7.  Tontes  contribu- 
tions directu  on  indireelei 
antres  que  eellu  autorisées 
par  la  présente  toi,  &  qnel- 

Îne  tjtre  et  sons  quelque 
énomination  qu'efles  se 
perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdîtesi  peine.contre 
l«anturités  qoiles  ordonne- 
raient, contre  les  employés 
qoi  confectionneraient  les 
rotes  et  tarifs,  et  ceux  qni 
eo  feraient  le  recoarremen^ 
d'être  poursuivis  comme 
coneusBionDaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  repé- 
tition, pendant  trois  anoMs, 
contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qni 
auraient  fait  la  perception, 
et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  tes  tri- 
bunaux, il  aoit  besoin  d'nne 
autorisation  préalable.  11 
n'est  pas  néanmoins  dérogé 
à  l'exécaiion  des  articles  il 
de  la  loi  dn  17  août  1823 
et  20  de  la  loi  du  31  juil- 
let 1823,  relatifs  aox  cen- 
times facultatifs  que  les  con- 
seils généraux  de  déparle- 
meut  sont  autorisés  &  voter 
ponr  les  dépenses  d'otîlité 
départementale  et  ponr  les 
opérations  cadastrales,  et 
des  articles  31,  39,  40,  41, 
42  et  43  d»  la  loi  du  15 
mai  1818,  relatifs  aux  dé- 
peuMS  ordinaires  et  extra- 
ordinairu  des  communes. 


A>nmuon. 


Art.  7.  Tontu  eontriba- 
tions  directes  ou  indireeias 
antm  que  cellu  autorisées 
par  la  présente  loi,  &  qoel- 

3 ne  titre  et  sous  ouelqaa 
énomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  i  peine, 
contre  les  autorités  qni  las 
ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confeetionoe- 
raient  les  rêles  et  tarifa,  et 
cetixqui  en  feraient  le  recou- 
vrement, d'être  ^timiTis 
comme  concussionnaires, 
sans  pr^ndice  de  l'action  en 
répétition, pendant  trois  an- 
nées, contre  Ions  receveurs, 
percepteurs  on  individus  qui 
auraient  fait  la  perception, 
et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tri- 
bunaux, il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  Il 
n'est  pas  néanmoins  dérogé 
à  rexéentlon  des  srtidn  K 
de  la  loi  dn  17  aotlt  1822 
et  20  de  la  loi  du  31  juil- 
let 1823,  relatifs  anx  cen- 
times facultatifs  que  les 
conseib  généraux  de  dépar- 
tement sontantorisés  i  voter 

Sour  lu  dépenses  d'utilité 
éparlemenule  et  pour  lu 
opérations  cadastrales,  et 
des  articles  31,  39,  40,  41, 
42  et  43  de  la  loi  dn  15 
mai  1818,  relatifs  anx  dé* 
penses  ordinaires  et  extra- 
ordinaim  des  eommunu. 

Les  conseils  généraux 
pourront  aussi  voter  sur  les 
centimes  facnliatifs  du  se- 
cours à  du  établissements 
publics  anxqnelB  ils  jugeront 
convenable  ne  concoorir. 


M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 

[)re8sion  et  la  distribution  des  rapports  dont  la 
ecture  vient  d'être  fàite;  elle  renToie  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et 
générale.  La  Chambre  fixera  le  jour  de  ronver- 
tnre  de  la  diBCouion  après  la  distribution. 

H.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
une  lettre  dans  laquelle  M.  Renaud,  débuté  du  Mor- 
bihan, annonce  qu'an  événement  bien  déplora- 
ble, puisqu'il  lui  fait  craindre  la  mort  d'un  de 
ses  enfonta.  le  force  &  deaiaader  on  congé.  (Ce 
congé  est  accordé.) 

H.  le  Présldeat  Ealt  leetore  de  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Sa  Majesté  ayant  décidé  par  son  ordonnance 
en  date  du  27  de  ce  mois,  que  la  pose  et  la  bé- 
nédiction de  la  première  pierre  ou  mouornent 
qui  sera  élevé  &  la  mémoire  du  roi  Louis  XTI, 
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ftoraunt  lien  le  3  mai  prochain,  et  cette  cérémo- 
nie devant  terminer  les  stations  de  la  dernière 
procession  générale  du  jobïlé,  que  Sa  Majesté  se 
propose  de  suivre,  le  grand  maître  des  cérémonies 
a  l'nonneur  de  prévenir  M.  le  président  de  la 
Chambre  des  députés  des  départements,  quUl  a 
re^u  du  roi  Tordre  de  lui  faire  connaître  que  Sa 
Majesté  verra  avec  plaisir  que  la  grande  deputa- 
tion  de  la  Chambre  assiste  aux  solenaités  de  ce 
jour. 

«  n  serait  nécessaire  qu'elle  fût  rendue  &  No- 
tre-Dame à  midi  et  deou  précis,  le  roi  devant  y 
arriver  à  une  heure. 

c  Ceux  de  MU.  les  députés  qui  n'en  feront  pas 
partie  et  qui  seront  dans  l'intention  de  s'y  ad- 
joindre, troaveront  dans  l'église  métropolitaine 
des  places  qui  leur  auront  été  réservées  immé- 
dUlement  h  sa  suite.  Ce  sera  dans  le  même  ordre 
qu'ils  suivront  la  procession. 

«  Au  retour  de  la  procession,  le  roi  ne  la  sui- 
vra que  jusqu'au  château  des  Tuileries,  MM.  les 
députés  qui  n'auraient  pas  l'intention  de  retour- 
ner à  Notre-Dame,  voudraient  bien,  à  leur  arrivée 
à  l'église  métropolitaine,  ordonner  que  leurs 
voitures  allassent  les  attendre  dans  la  cour  des 
Tuileries. 

c  M.  le  marquis  de  Brézé  prie  M.  le  président 
de  la  Chambre  des  députés  d'agréer  l'assurance 
de  la  très  haute  consiclération  avec  laquelle  il  a 
l'honneur  d'être 

«  Son  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

<  Marquis  de  OaEUX-fiaÉzt. 
•  Paris,  30  avril  1826.  » 

H.  le  Président  tire  au  sort  les  noms  de 
HM.  les  députés  qui  devront  composer  la  grande 
députation.  Ce  sont  MM.  le  comte  Duparc,  Agler, 
chevalier  Faure,  Prévëraud  de  U  Bouiresse,  comte 
de  Fougières,  Théobald  d'Uoff<-lize,  Calemard 
de  Lafayette,  marquis  de  Beaorepaire,  marauis 
Doria,  André,  Revéïière,  comte  d'Imécourt,  Ser- 
pillon,  Lemoinedes  91are8,deMartignac,Dnmals- 
niel  de  Ijercourl,  de  Féllgontle,de  Haquillé,  mar- 
quis de  Tramecourt,  baron  Saladin. 

H.  le  Prëaldeat.  MH.  les  députés,  qui  font 
partie  de  la  grande  députation,  sont  pnés  de  se 
réunir  mercredi  i  onie  heures  el  demie,  au  plus 
tard,  dans  le  bureau  n«  2.  il  n*r  aura  pas  de 
eéance  ce  jour-l&. 

Conformément  aux  délibérations  précédentes 
de  la  Chambre,  l'ordre  du  Jour  sera  demain  : 
lo  le  développement  de  la  proposition  de  M.  Ca- 
simir Périer,  qui  a  été  communiquée  dans  les  bu- 
reaux; 2^  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant les  crédits  supplémentaires  pour  l'exercice 
182ô.  U  eéance  est  levée. 

(L'Assemblée  m  sépare  à  S  twnrea  et  demie.) 


GHAHBKB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  2  mai  1826, 
PRÉSUNlE  PAR  M.  LS  CHANCELIER. 

A  une  beure,  la  Cltambre  se  réanit  en  vertu  de 
raioamement  portA  ao  procte-verbil  de  la  séance 
dliier. 


Lecture  faite  de  ce  procès-Terbal,  sa  rédaction 

est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte  dans  la  même  séance  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  écoles  secondaires  de  médecine^ 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  commissaire  du 
roi,  baron  Cuvier,  chargés  de  soutenir  cette  dis- 
cussion, sont  présents. 

M.  le  Président  observe  que  les  orateurs  en- 
tendus hier  par  la  Chambre  étaient  les  seuls  qui 
se  trouvassent  inscrits  pour  parler  sur  l'ensemble 
du  projet.  Aucun  autre  membre  ne  réclamant  la 
parole,  il  met  aux  voix  la  cldtnre  de  la  discus- 
sion générale,  sauf  le  résumé  d*usage  par  le  rap- 
porteur de  la  commission. 

(La  Chambre  ferme  la  discussion  générale.) 

M.  le  comte  Chaptal,  rapporteur  de  ta  com- 
mission, obtient  ensuite  la  parole,  et  s'exprime 
en  ces  termes  : 

Messieurs,  dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  présenter  à  la  Chambre  au  nom  de  sa 
commission,  je  croyais  avoir  prévu  toutes  les  ob- 
servutiooB  qu  on  ferait  coutre  les  amendements 
qu'elle  a  introduits  dans  le  projet  de  loi;  mais 
comme  on  en  a  produit  de  nouvelles  dans  la  dis- 
cussion, il  est  de  mon  devoir  d'y  répondre. 

Le  gouvernement  propose  de  créer  vingt 
écoles  secondaires  de  médecine,  destinées  &  in- 
struire et  recevoir  les  officiers  de  santé;  la  com- 
mission remplie  ces  écoles  par  l'établissement 
de  trois  nouvelles  Facultés. 

Votre  commission  a  craint  que  ces  écoles  se- 
condaires ,  placées  dans  nos  villes  de  second 
ordre,  ne  donnassent  une  instruction  médicale 
ioBufOsanle  par  la  dirBcullé  de  réunir  dans  ces 
villes  huit  professeurs  capables  et  tout  l'attirail 
nécessaire  pour  renseignement. 

Elle  croit  que  hnit  professeurs  sont  néces- 
saires, car,  outre  les  professeurs  spéciaux  pour 
ï'analomie,  ta  botanique  et  la  chimie,  il  en  faut 
deux  pour  la  clinique  médicale  et  la  clinique 
chirurgicale,  et  au  moias  trois  pour  enseigner  la 
pathologie,  la  thérapeutique,  la  matière  médicale, 
l'art  des  accouchements,  la  médecine  l^le,  etc. 

Quand  bien  même  on  parviendrait  a  trouver 
dans  ces  villes  huit  hommes  capables  de  profet* 
ser  ces  parties  de  l'art  de  guérir,  votre  commis- 
sion n'a  pas  cru  qu'ils  voulussent  tous  se  livrer 
fc  renseignement  public  :  1°  parce  que  la  plupart, 
livrés  à  une  pratique  nombreuse  et  honorable, 
ne  voudraient  pas  en  interrompre  le  cours  pour 
se  vouer  à  l'enseignement;  2»  parce  que  l'art  de 
professer  forme  une  véritable  profession  que  ne 
peuvent  pas  souvent  exercer  des  hommes  d'ail- 
leurs habiles. 

En  outre,  votre  commission  a  craint  qu'on 
ne  trouvât  pas  huit  professeurs  capables,  d'après 
la  modicité  de  la  rétribution  qui  leur  est  allouée: 
car  les  trois  Facultés  qui  existent  aujourd'hui 
reçoivent,  terme  moyen,  trois  cent  quatre-vingt- 
sept  médecins  ou  chirurgiens  chaque  année;  en 
supposant  vingt-sept  mille  médecins  eu  France, 
la  mortalité,  d'après  la  loi  de  la  nature,  est  de 

Îuatre  cent  soixante-dix-huit  par  an;  il  reste 
onc  à  en  fournir  quatre-vingt-onze  de  plus  que 
les  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  fournis  par 
les  trois  Facultés  existantes;  eupposoni  qu'il  en 
taille  cent,  chaque  école  secondaire  devra  donc 
en  foomir  cinq.  Or,  la  rétribution  de  chaque 
élève  éUot  de  200  frtncs  par  an,  et  le  cours  des 
éiudei  étant  de  quatre  années  d'après  le  projet 
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de  loi,  la  rétrilratioii  des  einq  ^ves  sera  de 
800  francs  noor  chacun;  ce  qai  forme  une  re- 
ceUe  annuelle  de  4,000  francs.  Sur  cette  somme 
de  4^000  Û^ncs,  il  faut  prélerer  les  salaires  d'un 
jardinier,  d'un  prosectcur  d'analomie,  d*ttn  pré- 
parateur de  chimie,  d'un  Inbliothécaire,  d'un 
portier,  et  d'un  garçon  de  salle,  il  restera  donc 
tout  an  pins  la  somme  de  2,000  francs  pour  être 
partagée  entre  les  huit  proresseurs.  Croit-oo,  de 
bonne  foi,  qa'uu  homme  habite  se  livre  à  l'io- 
struction  médîcde  poor  une  aussi  modimie  ré- 
tribution (1)? 

Votre  coonniBSioD  a  jiensé  que  puisqu^I  s'agis- 
sait d'organiser  l'enseignement  médical  d'une 
manière  oéHoitive,  il  fallait  le  rendre  anssi  com- 
plet que  l'état  actuel  de  nos  conuaissances  le 
pennettait. 

Bile  66  borne  donc  à  tous  proposer  d'ajpnter 
trois  nouTelles  Facultés  aux  trois  qui  existent 

Ces  trois  nouTeUes  Facultés  réparties  dans  le 
royaume  pourront  Ôlre  établies  dans  des  villes 
qm  ofîriront  toutes  les  ressonrces  convenables 
en  professeurs,  b&timents,  jardins,  hôpitaux,  etc. 

yétabhssement  de  ces  trois  Facultés  contera 
moins  que  celui  des  vingt  écoles  secondaires 
proposées  par  le  gouvemement. 

Ces  trois  Faculns  sont  plus  que  suffisantes  pour 
remplacer  les  médecios  qui  meurent  chaque 
année  :  car  la  mortalité  est  de  478.  et  les  trois 
écoles  qui  existent  d^à  en  reçoivent  annuelle- 
ment 387. 

Les  places  de  professeurs  7  seront  recherchées, 
parce  que  ia  rétribution  senle  des  élèves  leur 
assurera  une  existence  honorable. 

Votre  commission  a  discuté  le  projet  de  loi 
sans  passion,  sans  prévention,  et  avec  tont  le 
Boin  que  mérite  une  matière  ansri  grave; elle 
tfest  entourée  de  tontes  les  lumières  qui  pou- 
vaient l'éclaîrOT;  elle  De  s'est  proposé  qu  un  ont, 
celui  d'organiser  renseignement  médical  de  ma- 
nière à  fournir  partout  de  boos  médecins,  et  elle 
TOUS  propose,  avec  conviction  et  coufiaoce,  les 
amendements  qu'elle  a  cru  de  son  devoir  d'insé- 
serdansle  projet  présenté  par  le  gouvernement.  ■ 

La  Chambre  ordonoe  l'iimpression  du  résumé 

ri  vimt  d'être  entendu^  et  passe  immédiatement 
la  délibération  des  articles  du  projet  de  loi. 
Lecture  faite  du  preurier,  il  est  adopté  sans 
réclamation  dans  les  termes  suivants,  qui  sont 
ceux  du  projet. 

Art  i".  Les  jnrys  médicaux,  créés  par  la  loi  du 
10  mars  1803  (19  veotôse  an  XI),  sont  supprimés. 

La  délibération  s'étabUt  sur  l'article  2,  ainsi 
Gon^  : 

Art  2.  Des  écoles  secondaires,  destinées  &  fin- 
stmctiOB  «t  a  la  réception  des  officiers  de  santé, 
des  pharmaciens  de  deuxième  classe,  et  des  sages- 
Ibrames,  seront  établies,  an  nombre  de  vingt  au 
pliu,  dans  les  principales  villes  du  royaume. 

Les  hospices,  et  à  défout  des  hospices,  les 
villes  fourniront  et  entretien  âr<mt  les  b&tlmentB 
Bécessaires  à  ces  institutions. 

Snr  cet  artide,  la  commission  iiropose  d*aborâ 
un  afflendemeot;  leodant  à  substituer  aux  vingt 
testes  secondairea  du  projet  troiB  noorclles  Fa- 


(1)  M.  I*  eomniBnin  da  >oî  &  dit  :  «  Da|nd*  dÏMept 
au  M  a  reca*  terme  mojm,  plas  de  kuit  ceols  dociairt 
tm  ottcUra  de  saaté  pir  an.  m  (Voyez  le  Moniteur  d«  8 
jBiî,  p.  64a.)  Il  est  de  fait  que  les  iut»  foorais  k  U 
eoDUDission  par  le  ministre  de  rintirieur  ne  portent  qae 
387  doclenn  et  S40  (rfQeien  de  santé  pour  le  terne 
dH  rix  derntvee  UDdei.  . 


cultés  de  médeefne  et  trois  nouvelles  teoles  de 
pharmaciK.  Bile  inopose  ensolte  de  mettre  ft  la 
charge  des  villea»  dan  1ms  les  cas,  la  nreatatioa 
et  l'entretien  des  bÀtimenta  dont  la  dispoution 
du  projet  ne  charge  celle8-«l  qu'à  défaut  des 
hospices. 

Dans  ee  système,  l*krtiele2  serait  aiul  rédigé  : 

Article  2  amendé  par  la  commission. 

«  n  sera  établi  trois  nonveiles  Facultés  de  mé- 
decine et  trois  nouvelles  écoles  de  pharmacie. 

«  Les  villes  dans  lesqneUes  ooi  écoles  ses^nt 
établies  fonrniroot  et  «atretieodfoat  les  h&twcats 
Bécessaires  i  l'Ustnetien.  > 

M.  le  PréaUcBt  observe  qoc  la  aecoude  par- 
tie de  ce  nouvel  artide  n'élant  pour  alnsâ  dire 
^'UB  accessoire  de  l'autre,  c'est  ée  celle-ci  que 
la  Chambre  jugera  sans  doute  convenable  de 
s'occuper  en  premier  ordre.  U  appelle,  en  ùmué- 

âuence,la  délibération  de  l'Assemblée  sur  l'aoMn- 
ement  contenu  dans  le     paragraphe  ëe  l'ar- 
ticle proposé. 

H.  le  beren  Panai  er  appuie  la  disposition 
de  ce  paragraphe.  Obligé  de  se  prononcer  entre 
les  opinions  contraires  d'iiommes  également 
édalrés  dans  la  matière  toute  spéciale  qui  se 
traite  en  ce  moment,  et  n*avamt  lui-même  aucune 
opinion  arrêtée  d'avance,  l  orateur  a  suivi  ia  dis- 
cussion avec  cette  disposition  d'esprit  la  plus 
propre  à  reconnaître  la  vérité,  et  son  devoir  est 
de  soumettre  à  la  Chambre  les  impressions  qu'il 
en  a  recueillies.  Le  but  commun  et  de  la  com- 
misBion  et  du  gouvemement  est  de  former  des 
médecins  plus  habiles,  on  plutôt  de  remplacer 
par  de  véntatûes  médecins  des  hommes  dont  nu 
grand  nombre  ne  possède  aucune  des  qualités  né- 
cessaires à  l'exercice  de  cette  belle  profession. 
Peut-être  si  l'on  voulait  arriver  ici  à  une  per- 
fection idéale,  si  l'on  s'en  tenait  à  la  maxime, 
vnde  oependant,  qu1t  vaut  mieux  n'avoir  pas  de 
médecin  que  d'en  avoir  un  malhabile,  on  s  expo- 
serait à  de  f&cbeux  inconvénients.  En  effet,  quel- 
que convaincu  que  l'on  soit  des  dangers  qu'offre 
pour  le  malade  l'impéritie  du  médecin,  à  peine 
est-on  atteint  de  la  maladie  qu'on  veut  en  appe- 
ler nu  quel  qu'il  soit.  N'en  trouve-t-on  pas  à  sa 
portée?  on  a  reconrs  an  chirurgien;  à  défaut  de 
celui-ci,  l'apothicaire  obtient  confiance,  et  si  te 
dernier  manque,  on  s'adresse  au  chwlMan.  C'est 
en  quelque  sorte  un  bescÂn  géaéral,  et  si  ce  be- 
soin existe  pour  l'habitant  Béne  des  villes,  il 
est  bien  i^ns  impérieux  encore  pour  l'habitant 
moins  éclairé  des  camps^nes.  C'est  pour  y  satis- 
hiire  et  procnrer  aux  campagnes,  sinon  de  grands 
médecins,  ce  qui  est  inmorable,  du  ra<Hn8  des 
praticiens  sages  et  anssi  instiuits  que  permet  de 
l'espérer  la  carrière  assez  peu  aturayante  à  la* 
quelle  ils  se  vouent,  que  le  gouvernement  a  pro- 
posé de  supprimer  les  Jurys  médicaux,  de  régu- 
lariser l'enseignement  des  écoles  secondaires 
déjà  formées,  et  d'en  former  de  nouvelles  dans 
les  endroits  où  il  n'en  existe  pas,  et  où  elles  pour- 
raient être  utiles,  La  commission  chargée  d'exa- 
miner cette  proposition  a  pensé,  au  contre,  que 
l'organisaliOQ  nécassairemeni  imparfaite  des  éco- 
les secondaires  les  rendait  peu  propres  à  attem- 
dre  le  bot  qu'on  se  propose,  et  qu'en  les  régula- 
risant on  ne  ferait  que  perpétuer  l'état  (ïcneux 
où  l'on  se  trouve  sous  ce  rapport.  L'expérieace, 
quoiqu'on  en  diaor  semble  fortifier  cette  ofùden, 


Digitized  by 


Google 


IChamiiN  du  Mn.]       SBCONM  ^MSTAORATiON.       fl  mai  1818.1 


587 


paiiqne  les  dlx-boH  écolee  <[ui  existent  4M  n'ont 

Sas  remédié  a«  mal  éont  tm  se  plalat.  L'iMtittt- 
00  légale  qu'on  propose  de  knr  donner  proine»- 
elle  4e  meilieore  rMultate?  Mon,  sans  donte,  et 
TOD  «  ddji  prouvé  ^a"û  serait  mpossible  d'y  or- 
noteer  na  eoseignemm  eomplet.  61  quelqu'une 
W8  Tltles  vh  tiles  seront  fond^  pcraséde  sn  mé- 
decin habile.  la  crainte  d«  perdre  une  dieBlèle 
importante  le  déioamera  du  profeesorat»  on  rït 
Taccepte,  les  déplaoements  eonlinnc^  an'exigènl 
MB  malades  le  lui  ferait  négliger,  «t  reneeigM- 
ment  se  trouvera  livré  b  la  mëdioerité.  Aujour- 
d'hui que  les  proFfeaseors  des  écoles  exisûiDtes 
reçoivent  nn  salaire  de  leurs  àèves,  ils  sent 
obtigés  de  soigner  leurs  leçons  pour  qa'elleB  soient 
fréquentées.  Quand  île  recevront  un  traitement 
de  I*Btat,  ce  moyen  d'exciter  leur  xâle  n'existant 

eus,  n'est-il  pas  à  craindre  qnll  se  refroidisse  t 
is  écoles  secondaires  neBatisigront  donc  pas  aux 
vnes  du  gouvernement.  Les  nouvelles  Faeuhés 
que  la  commission  nropoee  y  satisferont-elles 
mieux?  c'est  ce  qoe  rexpéneooe  semble  prouver 
d*une  manière  invincible.  Le  noble  pair  avait 
d'abord  été  eflrayé  des  dépensée  qu'entraînerait, 
povF  les  «lèves,  la  fréquentation  de  ces  Faenltésî 
mais  II  Tant  réfléefalr  qu'un  déplaeeBieDt  est  tou- 
jours nécessaire,  soit  que  l'élève  inive  l'école  se- 
condaire, soit  qu'il  fbsse  ses  eoars  à  la  fàeuUé; 
la  difTérence  entre  l'un  et  l'autre  déplacement  est 
trop  légère  pour  entrer  en  ligne  de  compte.  Quant 
à  l'instruction,  nul  doute  qu'elle  ne  soit  meil- 
leure, lorsqu'elle  sera  donnée  par  un  corps  ploe 
consiâérabfe  et  dont  les  membree  trouveront,  en 
se  livrant  à  l'enseignement,  plus  d'honneur  et 
plus  de  profit,  sans  être  obliges  de  mêler  io  pro- 
fessorat a  la  pratique,  an  grand  détriment  de  l'un 
et  de  l'autre. 

Ou  a  dit  qu'en  Msant  snfvre  les  cours  des 
Facultés  par  des  élèves  qni  n'auraient  pas  fait 
d'études  préparatoires  soit  dans  les  lettres,  soit 
dans  les  sciences,  on  forcerait  les  profeeeenrs  à 
rabaisser  l'euseignefflent  ponr  le  mettre  ft  leur 
nortée;  mais  cette  crainte  est  sans  fondement. 
Pinslonrs  parties,  et  les  plus  nécessaires  de  Ten- 
srîgnement  médical,  surtwt  lorsqu'on  se  borne 
aux  éléments,  n'exigent  pas  iTune  manière 
absolue  la  connaissance  des  langnes  anciennes 
ou  celle  des  sciences  exactes;  et  quant  aux  par- 
ties pour  lesquelles  cette  connaissance  serait  pins 
utile,  les  élèves  qni  ne  l'auraient  pas  profiteront 
moins  sans  doute,  mais  ils  ne  laisseront  pas  do 
proSter,  et  le  désir  de  faire  ttovantue  les  portera 
peut-être  à  des  études  que  sans  Us  auraient 
entièrement  ntelisëes.  Bu  résumé  les  Facultés, 
comparées  aux  écoles  secondairei  prteeotent  plue 
d'avantages,  et  n'offrent  encan  ioconvénient.  Le 
noble  pair  vote  donc  ponr  l'amendement  de  la 
oommisrion;  mais  avant  de  quitter  latrlboneil 
croit  devoir  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
une  Mnélioranon  déjb  en  partie  consacrée  par  le 
projet,  et  que  peut-être  H  fanArait  étendre  encore, 
la  suppression  des  droits  d'examen.  On  ne  peut 
SB  le  dissimnier,  le  droft  perçu  pour  1m  réoep- 
ttons  aa  proftt  de  l'examinateur  fiait  souvent  ad- 
mettre des  sujets  eotièrement  incapables,  et  peut- 
«tre  vaudrait-il  mieux  abandonner  l'enseiffoe- 
ment  &  lui-même,  avec  des  examinateurs  éclairés 
qu'aucun  Intérêt  ne  pftt  rendre  iodulgents,  que 
de  salarier  des  professeurs  habiles,  et  de  compro- 
mettre la  sévéïtté  des  ennenfl  par  l'appât  de  la 
rétribution. 


rfmr,  obtient  la  parole  pour  la  délrase  ila  pi»- 


jet.  Ce  n'est  pas  sans  qneli|M  embairas  qu'il  se 
voit  appelé  à  discuter  une  question  dont  la  solu- 
tion semblerait  «xiger  des  connaissances  spécia- 
les qni  tnl  sont  étrangères.  Cependant  on  recon- 
naît qu'un  changement  dans  l'état  actuel  dce-cho- 
ses  est  indispensable,  et  il  faut  bien  se  pronaoeet 
entre  les  deox  systèoies  sont  présentés.  Id  la 
Chambre  et  le  ministèra  se  tnMnent  k  nen  pién 
dans  la  position  d'un  malade  qui,  fcreé  de  reoos- 
rir  au  médecin,  n'a  pas  fait  les  études  nécenai- 
res  peur  ai^écier  la  capacité  de  eeax  qoi  lai 
sont  proposés,  et  pov  cliMsir  en  parfaite  oon- 
naissanoe  de  «anse  celui  qu'il  doit  appeler.  Dans 
cette  position,  qne  fait  le  maladetll  se  décide 
par  l'expérience,  et  se  confie  à  celui  qu'il  Tt»t 
consulter  le  pins  souvent,  et  à  celui  dont  les 
soins  ont  ordinalremaot  le  plus  de  succès.  Pour- 
quoi la  Chambre  n'en  neerait-eUe  pas  de  même? 
Lorsque  la  t^rie  manque,  ou  lorsqu'elle  s'égare, 
l'observation  même  dans  les  sdences  est  le  guide 
le  plus  str.  Or,  ici,  que  nous  apprend-elle?  Des 
écoles  secondaires  existent  déjà  dans  beaocoHB 
d'eodriHts.  On  dit  qu'elles  ne  sont  formées  qB% 
défont  de  grandes  Facultés.  Hais  pour  se  convain- 
cre du  oontrain,  il  suffit  de  se  rappeler  l'andea 
état  dee  choses.  Avant  la  Réfolutioa,  la  France 
comptait  17  on  18  Pacaltés,  tontes  powvues  de 
fvofeseeurs  habiles  en  théorie,  de  praticiens  ex- 
pâ-imentés,  et  d'établissemnits  Bcienti§qaes  de 
font  gHire.  Cependant,  parmi  toutes  oes  Facultés 
deux  eeulemeot  étaient  fréquestées,  celle  de 
Paris  et  celle  de  Montpellier,  heureuses  rivalce 
dont  les  efforts  tendaient  sans  cesse  an  perfec- 
tionnemrat  de  la  science.  Quel  te  était  la  cause  de 
l'abandon  absolu  des  autres?  Etait-ce  par  hasard 
que  deux  écoles  suffisaient  aux  besoins  de  tonte 
la  France?  Non,  sans  doute,  car  k  cèté  d'elles 
s'étaient  formés,  sur  beaucoap  de  poiuts,  des  éla- 
blisaemeots  secondaires  ob  se  donnait  une  édu- 
cation moins  élevée.  Tandis  que  dans  les  auiv«^ 
sités  la  Faculté  de  médecine  était  délaisséOi  des 
collèges  de  chirursie  se  ftmdaient.  et  nos  rois, 
obligés  de  suivre  a  cet  égard  l'indication  ée  la 
natora,  tes  r^larisaient  par  des  ordonnances,  et 
en  instituaient  dans  les  lieux  oft  ils  paraissaiBOt 
nécessaires. 

Que  conclure  de  là,  sinon  qne  le  besoin  de  deux 
ordres  d'enseigaement  s'est  tonjonra  foit  sentir? 
Ce  Mt  une  fois  constaté,  il  faut  en  rechercher 
la  cause,  et  peu^Ôtre  n'est-eile  pas  difficile  &  dé- 
eonnir.  La  population  de  la  France  exiffc  un  tel 
nombre  de  médecins,  et  la  diff^nce  des  )l«tx 
les  place  dans  des  positions  tellement  diverses, 
qn'll  est  impossible  d'exiger  de  tous  les  mêmes 
élodee  préparatoires  et  les  mÔmes  dépenses  d'ins- 
truction. Les  adversaires  mêmes  du  projet  con- 
viennent qu'il  faut  deux  classes  de  médecins,  et 
cette  nécessité  est  incontestable.  Jamais,  en  enat, 
on  ne  déterminera  tes  habiles  médecins  de  nu» 
cités  &  se  fixer  dans  les  campagnes,  où  ils  ne 
tronvenieat  ni  la  Juste  t4compense  de  ienre  longs 
travaux,  ni  lee  relatieDB  socialiB  dont  une  édu- 
cation ooigoée  ei  dea  connaissances  éleadues  leur 
ent  flUt  un  besoin.  D'un  autre  c6lé,  il  y  aurait 
plus  que  de  la  hardiesse  A  priver  entièrameot  les 
campagnes  de  ces  aaédecins  du  second  ordre 
qu'ules  possèdent  aujourd'hui.  Si  on  les  leur  re- 
tire, rbaMUot  des  villagca  s'adressera  au  char- 
latan. L'animal  souffre  et  se  lient  coi;  l'homme 
ne  se  résigoe  pas  A  la  maladie.  Dès  qu'il  en  est 
atteint,  il  veut  qu'on  lui  procure  la  oiiérison,  ou 
du  moins  qu'on  la  lui  promette  ;  et  junlM  qoe  de 
ne  lUre  aucun  remède,  U  ae  fera  eetropérr  par  le 
rebottlear,««empoiBonMr  par  ItepisiqM^  Lils> 
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soDB  donc  anx  villages  ces  médeciDS  d'une  ios- 
traction  modeste,  qui,  s'ils  ne  gnériBsent  pas 
toujours,  ne  ri^iuent  pas  du  moins  la  vie  de 
leurs  malades  par  des  remèdes  hasardés.  Hais, 
dit4D,  les  Facultés  peuvent  donner  comme  les 
écoles  secondaires  cet  enseignement  d'un  ordre 
inférieur.  Le  miaislre  observe  d'abord  qu'au  lien 
de  réunir  les  deux  modes  d'enseignement,  t'ana- 
logie  conduirait  plutôt  à  les  séparer,  puisqu'ils 
sont  destinés  à  former  des  médecins  de  deux 
classes  différentes.  Si  d'ailleurs  quelques  parties 
élémentaires  de  la  médecine  peuvent  être  égale- 
ment comprises,  et  par  les  élëres  qui  ont  acquis 
des  conoaissances  préparatoires,  et  par  ceux  qui 
eo  sont  dépourvus,  il  en  est  d'autres,  et  c'est  le 
plus  grand  nombre,  où  la  réunion  de  ces  deux 
classes  d'élèves  nuirait  aux  uns  et  aux  autres. 
Aussi  l'un  des  défenseurs  de  l'amendement  celui 
qui  a  été  entendu  le  dernier  dans  la  séance  d'hier, 
avait-il  été  amené  à  convenir  qu'on  serait  peut- 
être  obligé  de  diviser  les  cours  des  i^cuUés  en 
dwx  dasses.  Mais  alors  si  deux  cours  différents 
sont  nécessaires,  quel  avantage  trouve-t-on  à  les 
réunir  dans  la  même  école  ?  On  ne  croit  pas  sans 
doute  qu'il  soit  facile  de  charger  de  ces  deux 
cours  les  mômes  professeurs;  et  si  l'on  est  obligé 
d'en  avoir  d'autres,  ce  sont  de  véritables  écoles 
secondaires  que  l'on  forme  en  appendice  aux 
Facultés;  mais  alors  pourquoi  détruire  celles  qui 
existent,  et  ne  vaut-il  pas  mieux  les  laisser  à  la 
portée  de  tous,  afin  de  ne  pas  priver  du  bien 
qu'elles  font  à  ceux  auxquels  leur  position  pé- 
cuniaire ne  permettrait  pas  la  dépense  qu'en- 
traîne la  fréquentation  des  grandes  Facultés.  On 
a  dit,  à  cet  égard,  que  le  déplacement  n'était  pas 
plus  coûteux  pour  aller  h.  une  faculté  que  pour 
aller  à  une  école  secondaire  ;  mais  avec  les  écoles 
secondaires,  un  grand  nombre  d'élèves  apnart^ 
nant  aux  villes  mêmes  dans  lesquelles  ces  écoles 
seront  établies,  n'auront  besoin  d'aucun  déplace- 
ment ;  d'autres,  dont  les  fomilles  habiteront  à 
proximité  de  la  ville,  pourront  encore  y  vivre  sans 
grande  dépense.sans  abandonner  entièrement  leur 
modeste  propriété,  s'ils  ont  perdu  leurs  parents. 
Quoi  qu'on  en  dise,  c'est  tout  autre  chose,  surtout 
pour  un  étudiant  en  médecine,  de  demeurer  dans 
sa  famille  ou  prés  d'elle,  ou  d'en  être  éloigné  de 
cent  lieues.  La  principale  objection  contre  les  éco- 
les secondaires.se  tire  de  l'impossibilité  de  trouver 
des  professeurs.  Le  fait  d'abord  répond  à  cette  ob- 
jection, puisque  les  écoles  existent  pour  la  plu- 
part, et  qu'il  ne  s'agit  que  de  régulariser  leur 
mstltution. 

liais  ne  s'est-on  pas  exagéré  d'ailleurs  les  né- 
oeasitôs  auxquelles  on  prétend  qu'il  est  impos- 
flible  de  satisraire?  Les  calculs  que  l'on  a  mis  à 
cet  égard,  ne  s'appliquent-ils  pas  plutôt  b  l'ensei- 
cpement  complet  d'une  grande  Faculté  qu'à 
rinstruction  solide  mais  bornée  d'une  école  se- 
condaire? On  parle  de  huit  professeurs;  mais  ce 
nombre  suffirait  et  au  delà  pourune  Faculté.  Dans 
une  école  secondaire,  oiïla  pratique  est  beaucoup 

S las  nécessaire  qu'une  théorie  savante,  un  cours 
'anatomie  élémentaire,  une  clinique  médicale  et 
diimrgicale.  quelques  legons  de  chimie  pratique 
neforment-îlspas  renseignement  presque  complet? 
Or.  les  écoles  ne  pouvant  s'établir  que  dans  des 
villes  déjà  considérables,  et  où  il  existe  des  hô- 
pitaux, on  y  trouvera  nécessairement  un  médecin 
ou  deux  capables  d'enseigner  ce  qui  est  nécessaire 
de  la  théorie  et  de  guider  avec  fruit  tes  observa- 
tions de  l'élève  au  lit  du  malade.  Le  chirurgien 
enseignera  les  déments  de  l'anatomie  et  la  clini- 
que rairorgtcale.  SnAo,  le  pharmacisu  en  chef 


de  l'hospice  deviendra  tout  naturellement  le  pro' 
fesseur  de  chimie.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la 
pratique  est  incompatible  avec  l'enseignement,  et 
que  te  médecin  vraiment  lud>lle  répugnerait  à 

Professer  lorsqu'il  n'aurait  pasfïitdu  profisasont 
habitude  sa  vie.  C'est,  au  contraire,  un  charme 
fort  vif  de  se  rappeler,  à  la  fin  de  sa  carrière,  les 
principes  qui  ont  servi  de  base  à  vos  premières 
études,  de  propager  les  connaissances  que  l'on  a 
recueillies,  et  de  se  reporter  aux  souvenirs  de  sa 
jeunesse.  On  prétend  que  le  zèle  de»  professeurs 
se  ralentira,  lorsqu'au  lieu  d'être  payés  par  leurs 
élèves,  ils  seront  rétribués  par  lEtat;  mais  on 
juge  mal  des  hommes  qui  ont  consacré  leur  vie 
au  bien-être  de  l'humanité,  et  l'on  peut  être  as- 
suré, au  contraire,  que  l'honneur  d'une  distinc- 
tion  flatteuse  sera  pour  eux  un  puissant  encou- 
ragement. Groit-on  d'ailleurs  que  l'enseignement 


 qui  le  fait  iepi_ 

d'une  autre  part  que  les  écoles  secondaires 
n'avaient  remédié  à  aucun  inconvénient,  et  que 
depuis  leur  formation,  les  officiers  de  santé  admis 
par  le  jury  n'avaient  pas  été  plus  instruits.  Mais 
il  faut  remarquer  que  c'est  précisément  parce 
qu'on  ne  suit  pas  les  écoles  secondaires,  que  les 
sujets  reçus  par  le  jury  médical  ne  présententau- 
cune  garantie.  Aujourd'hui  que  pour  se  faire  re- 
cevoir il  sufGt  d'un  certificat,  souvent  donné  par 
complaisance,  bien  peu  d'élèves  suivent  tes  cours 
des  écoles;  mais  quand  ces  cours,  au  Heu  d'être 
facultatifs,  seront  obligatoires,  alors  ils  devien- 
dront profîtabtes  à  tous,  comme  ils  proflteot  au- 
jourd'hui à  ceux  qui  les  fréquentent.  La  préfé- 
rence due  aux  écoles  du  gouvernement  sur  les 
écoles  libres  ne  saurait  être  douteuse,  et  l'ensei- 
gnement  du  droit  en  a  fourni  la  preuve  incontes- 
table. Lorsqu'aprës  la  cessation  de  nos  troubles 
révolutionnaires,  le  besoin  d'étudier  les  lois  se  fit 
de  nonveau  sentu*,  les  anciennes  Facultés  ayant 
disparu,  il  se  forma  des  académies  de  législauon, 
des  collèges  de  jurisprudences  qui  sans  doute 
rendirent  alors  des  services,  mais  qui  ne  don- 
nèrent cependant  qu'un  enseignetnent  imparfait. 
Ce  n'est  que  du  rétablissement  des  écoles  publi- 

âues  que  date  en  France  la  renaissance  del'étude 
u  droit.  C'est  la  nécessité  de  suivre  les  cours 
pour  obtenir  les  grades,  qui  a  rétabli  cet  ensei- 
gnement sur  ses  véritables  bases.  On  a  fait  sur  le 
mode  actuel  de  réception  une  observation  impor- 
tante, on  a  exprimé  le  vœu  de  voir  supprimer 
tous  les  frais  d'examen.  C'est  une  queatiou  grave 
et  qui  a  besoin  d'être  méditée,  mais  ce  qu'on  peut 
dire  dès  à  présent,  c'est  que  l'influence  du  droit 
d'examen  sur  les  réceptions  n'est  pas  telle  qu'on 
ta  suppose,  et  qu'une  si  misérable  conaidératioa 
n'entre  pour  rien  dans  la  détermination  d'hommes 
habitués  à  se  respecter.  Le  ministre  peut  apporter 
à  l'appui  de  celte  assertion  une  preuve  qui  ne 
saurait  être  douteuse,  et  dont  il  a  l'expérience 
personnelle. 

Ija  loi  vent  que  dans  les  Facultés  de  droit>  lora- 
quel'élève  examiné  n'est  pas  reçu,  les  frais  d'exa- 
men soient  cependant  acquis  à  la  Faculté.  An 
lieu  de  profiter  ae  ce  droit,  les  professeurs  d'une 
foculté  que  le  ministre  pourrait  citer,  et  proba- 
blement ceux  de  plusieurs  autres,  se  bornent, 
lorsqu'un  élève  n'est  pas  suffisamment  InstruiL  à 
ajourner  sa  réception  afin  qu'il  ne  perde  pas  les 
frais  d'examen,  ce  qui  prouve  assez  que  ce  n'est 
pas  par  cet  intérêt  qu'ils  se  décident.  Les  objec- 
tions ftites  contre  le  système  du  projet  paraissent 
Ainsi  toutes  résolues,  et  le  ministre  n'ajoatera 
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plas  qa*une  coasidératioD  :  c'est  qne  la  loi  pro- 
posée n'est  pas  à  proprement  parler  Touvrage  du 

Sonrernement  ;  elle  a  été  rédigée  d'après  les  Toes 
es  hommes  les  plus  expérimentés  en  cette  par- 
tie. C'est  à  la  Chambre  à  se  décider  entre  leur 
opinion  et  celle  des  commissaires  non  moins  éclai- 
rés aaxquels  elle  a  renvoyé  Texamen  du  projet. 


H.  I«  CMMlA  P«rt«IU,  f?i«m6}v  de  la  commû- 
«ton.  obtient  la  parole  en  bveur  de  l'amende- 
ment. 

Il  lai  suffira, pour  le  justifier,  de  rappeler  en  peu 
de  mots  les  motifs  qui  en  ont  déterminé  la  propo- 
sition, et  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ne  lui  parais- 
sent avoir  reçu  aucune  atteinte.  Des  objections 
élevées  par  les  défenseure  du  projet,  le  ministre 
s'est  étendu  sur  les  avaDtagei  que  pravent  oflHr 
les  écoles  secoodaireB  qm  existent  aujourd'hui 
dans  différentes  villes  du  royaume  :  il  a  observé 
OQe  la  nécessité  les  avait  fondées,  qu'elles  reo- 
uient  à  l'enseignement  de  véritables  services,  et 
qu'on  leur  imputait  à  tort  des  résultats  f&cbeux 
qui  ne  jpeuvent  être  attribués  qu'à  la  mauvaise 
composition  des  jurys  médicaux.  L'opinant  est 
loin  de  contester  les  services  rendus  &  l'instruc- 
tion par  ces  écoles,  mais  pour  juger  s'il  importe 
de  les  conserver  à  toujours,  n'est-il  pas  conve- 
nable de  rechercher  à  quelle  occasion  elles  ont 
pris  naissance,  quelle  fut  l'époque  de  leur  forma- 
tion? Cette  époque  fat  celle  où  la  société,  désor- 
rauisée  dans  toutes  ses  parties  par  une  Révolu- 
tion qui  av^t  fait,  pour  ainsi  dire  t^le  rase,  sen- 
tit renaître  des  besoins  de  tous  genres  auxquels 
il  était  urgent  de  pourvoir.  Les  sciences  roan- 
(pMient  de  chaires  publiques  :  des  établissements 
se  formèrent  spontanément  pour  y  suppléer; 
ainsi  on  vit  l'enBeienement  du  droit  répandu  par 
des  académies  de  législation,  par  des  sociétés  de 
jurisprudence  ;  ces  établissements  Airent  utiles 
sans  doute,  mais  en  faudra-t-il  conclure  qu'ils 
étaient  Bumsants  et  qu'il  n'y  avait  aucun  avan- 
tage &  revenir  à  ces  universités  qui,  dans  les 
temps  anciens,  ont  jeté  tant  d'éclat,  et  qui  répan- 
deot  encore  aujourd'hui  tant  de  gloire  sur  l'Eu- 
rope savante?  On  peut  en  dire  autant  des  écoles 
secondaires  de  médecine  :  la  loi  de  1803  avait 

S lacé  à  célé  des  Facultés  l'établiBsement  nuisible 
es  jurys  médicaux.  Les  facilités  qu'offraient  ces 
jurys  pour  entrer  dans  la  carrière  de  la  médecine, 
étaient  telles  que  des  abus  multipliés  se  mani- 
festaient de  toutes  parts  :  ce  ftot  pour  y  porter  re- 
mède qne  des  amis  de  l'humanité  conçurent  le 
projet  de  mettre  à  la  portée  des  candidats  des 
moyens  bcîles  d'Instruction.  Des  administrateurs 
éclairés  enconragèreot  leur  zèle,  et  des  écoles  se- 
condaires se  formèrent  sur  différents  points.  An- 
joord'faui  on  demande  à  régulariser  ces  écoles,  à 
leur  donner,  en  un  mot,  l'existence  légale.  Avant 
de  prendre  un  parti,  interrogeons-les  du  moins 
sur  ce  qu'elles  peuvent  faire,  examinons  si  elleB 
sont  propres  &  remplir  le  but  qu'on  te  propose. 
Ici  la  commission  se  trouve  divisée  d'opinion  avec 
le  gouvernement.  De  part  et  d'antre  on  convient 
qu^l  est  nécessaire  qu'il  y  ait  deux  ordres  de 
médedns,  par  la  raison  qu'on  en  peut  espérer 
que  des  praticiens  asses  habiles,  pour  exercer 
avec  succès  dans  les  villes,  paissent  se  résoudre 
à  aller  se  confiner  dans  les  campagnes  ;  et  sous 
ce  rapport,  ceux-l&  même  qui  ont  manifesté  le 
désir  qu'il  n'y  eût  qu'une  seole  classe  de  mâ- 
dedns,  ont  entendu  ptutét  exprimer  un  de  ces 
souhaits  pieux  dont  l'imagination  aime  à  se 
repaître,  qu'indiquer  on  projet  qai  ptkt  se  réaliser, 
puisque  la  nature  des  choses  ry  oppose. 


Mais  parce  qu'il  y  aura  deux  classes  de  méde- 
cins, faudra-t-il  qull  y  ait  aussi  deux  classes 
d'enseignement?  On  présente  le  système  de  la 
commission  comme  une  innovation  dans  nos  usa- 
ges :  on  invoque  à  l'appui  du  système  opposé 
Pexpérience  des  sièctea.  Berait-il  donc  vrai  qu'il 
y  ait  toujours  eu  en  France,  aux  yeux  de  la  loi, 
deux  ordres  distincts  de  médecins,  deux  ensei- 
gnements séparés  pour  la  médecine?  Si  l'on  re- 
monte &  ces  temps  voisins  de  la  barbarie,  où  la 
médedne  était  encore  dans  l'enfance,  on  ne  trouve 
qu'une  seule  espèce  de  médecins;  les  clercs,  qui 
seuls  alors  étudiaient,  qui  seuls  pratiquaient  l'art 
de  guérir.  Cependant.  lorsque  les  progrès  de  la 
science  eurent  fait  inventer  des  proi^és  nou- 
veaux et  rendu  les  opérations  plus  fréquentes,  la 

SraU(]ae  manuelle  parut  s'accorder  mal  avec  la 
ignitédes  clercs;  ils  s'en  dégagèrent  donc  etlV 
bandonnérent  ft  des  séculiers,  qui  de  là  prirent  le 
nom  de  maîtres  en  chirurgie.  Cette  distioctioa  ne 
fut  pas  introduite  pour  satisf^  aux  besoins  de 
la  société  :  elle  fut  la  salle  naturelle  du  dévelop- 
pement d'une  institution  naissante;  on  peut  même 
dire  qu'en  droit  il  n'y  avait  encore  qu'une  seule 
classe  de  médecins,  car  la  législation  séparait 
toujours  le  domaine  de  la  médecine  de  celui  de 
la  chirui^ie;  il  suflirait  de  citer  à  ce  sujet  des 
arrêts  du  conseil,  d'une  date  peu  éloignée,  qai 
faisaient  défenses  expresses  aux  chirurgiens  de 
s'immiscer  dans  la  cure  des  maladies  internes.  Ces 
arrêts,  il  est  vrai,  restèrent  sans  exécution  dans 
les  campagnes,  où  personne  ne  réclamait  contre 
les  usurpations  de  la  chirurgie;  mais  l'intéiét 
persoanei  des  médecins  savait  très  bien  s'en  pré- 
valoir dans  les  villes.  La  Révolution  bvuva  les 
choses  en  cet  état  :  l'art  de  guérir  fat  alors  livré 
comme  tout  le  reste  à  la  plus  profonde  anarchie, 
et  lorsqaeaprès  plusieurs  années  on  en  revint  à 
une  sorte  de  recomposition  de  l'ordre  social  on 
vit  paraître  à  célé  des  Facultés  de  médecine,  l'ins- 
titution toute  nouvelle  des  jurys  médicaux,  et 
pour  la  première  fois  on  reconnut  en  droit  l'exis- 
tence des  médecins  d'une  classe  secondaire  ;  mais 
ce  ne  fut  pas  l'intérêt  des  campagnes  qui  provo- 
qua cette  mesure.  On  se  proposait  seulement  de 
venir  au  secours  de  cette  foule  d'officiers  de  santé 
sortis  de  nos  armées,  qui  avaient  rendu  sur  les 
champs  de  bataille  des  services  qu'on  voulait  re- 
connaître en  leur  assnrant  an  état.  Ce  qui  de  sa 
nstare  devait  être  passager,  devint  néanmoins 
permanent;  des  guerres  continaelles  ne  permi- 
rent pas  de  son^  à  réformer  la  lésislation  sur 
cette  matière.  Hais  aujourd'hui  que  le  ^nverue- 
ment  s'occupe  enfin  de  fonder  sur  des  bases  solides 
une  institution  durable,  il  (îmt  avoir  le  courage 
de  dire  que  ce  que  l'on  propose  n'est  pas  sura- 
sant.  Ce  serait  pour  la  première  fois  qu'on  donne- 
rait au  peuple  à  titre  de  bienfait  de  ces  sous-doo- 
teurs,  ces  demi-médecins,  dont  on  a  parlé.  Ce 
serait  pour  la  première  fois  que  la  toi  les  admet- 
trait comme  une   institution  permanente  et 
nécessaire,  et  que,  pour  deux  ordres  de  médecins, 
elle  établirait  deux  ordres  d'enseignement  :  cette 
division  est,  dit-on,  une  conséquence  de  tout 
système  qui  admet  des  licenciés  et  des  docteurs. 
La  commission  est  loin  d'admettre  cette  néceBSitë. 
Qaedemande-t-on  en  effet  aux  licenciés?  On  leur 
demande  de  connaître  les  éléments  de  la  méde- 
cine, et  ce  qu'il  est  Indispensable  de  savoir  pour 
pratiquer      de  gaérir.  D^autre  part,  qu'exige- 
i-on  des  docteorsT  qa'lls  sachent  ce  que  doit 
savoir  le  médecin  le  plus  iastrolt. 

Ceux  qui  enseigneot  te  plos,  ne  penvent-ils 
donc  anssi  eoseigaer  le  duuos?  Et  les  écoles  éle- 
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Téea  oe  aont^IIes  pas  ea  tont  genra  callei  où 
roa  peut  recevoff  le  meillemr  eaiNgaerneat  élô- 
meataintïla'eat  pas  twsoiarajoiite-tHOD,  d«taat 
de  cbairea  diverses,  de  taat  d'étaMiflBefQeat»aitc^ 
aoina  pour  fonner  des  médecins  d»  campaçoe: 
nais  ne  pourraÂtHsa  pas  dire,  vroo  aateac  de 
raisoiL,  (fue  poor  former  de  grands  nédecinar  il 
n'eatpas  besoin  non  plus  de  tout  cet  appareil. 
On  a  cité  Texempie  de  ruaiversité  de  Lejdev  qui 
ae  possédait  d«  ten^  mâme  de  Boerliawe 
cinq  wofesaeurs  cte  médecine;  en  a*4-elle  moins 
tonne  des  bommes  instruits,  des  mëileciiis  eélè' 
Inès?  Ce  n'est,  donc  pas  Is  nombre  des  professeurs, 
qui  fait  l'exaellence  d'ue  école:  psa  importe 

S'ils  soient  nombreu:  nuia  il  faut  f|ii'Us  soiflot 
meillewB,  il  fuit  que  tous  les  ôlèvea  puisent 
Penseigoement  ui3l  mtaie»  soorcesv  et  fus  les 
eampaioes  ne  puissent  reprocher  au  gouveme- 
meat  de  ne  former  pour  eUes  que  des  médecins 
inhabiles  et  ignorants,  à  qui.  au  lion  de  la  pra^ 
tique,  on  n'enseignerait  q»  la  routine.  On  a  dit 
qu'il  n'y  aurait  pas  plus  de  diOëreQce  entre  les 
médecins  de  campagnes  et  ceux  des  Tilles»  qu'il 
n'en  existe  entre  l'arpenteur  de  village  et  le  géo- 
mètre coaaonuné;  mais  la  médecine  auraît*eUe 
ebooc,  comme  la  gëomâtrie,  des  formules  infaU- 
libles  ?  fit  quand  elle  en  auraitr  quelle  comparai- 
sen  établir  entre  une  science  qui  s'exerce  sur  des 
êtres  vivants,  et  une  scœnce  qui  s'exerce  sur  la 
matière  morte?  L'une  demeure  invariable,  l'autre 
dût  àcbuque  instant  se  diverùfler  avec  les  be- 
auJns.  Ou  craint  que  dos  médecins  trop  savants 
ne  puissent  se  déterminer  à  quitter  le  séjourdes 
villes  pont  i^exiler  dans  les  villages?  La  commis- 
atm  est  loin  d'exiger  que  tous  les  médecins  pos- 
sMent  la  sdence  au  même  degré  ;  mais  elle  dé- 
munie que  tous  aientpour  profâseurs  les  hommes 
les  plus  savants,  et  qu'autour  des  Hippocrates  de 
notre  époque  il  se  forme  des  foyers  d  tostmction 
pour  les  élèves  :  elle  craint,  en  un  mot^  que  des 
demi-profesaeurs  ne  faaseat  k  leur  tuur  des  quarts 
de  medeeios,.  et  qu'on  ne  voie  en  quelque  sorte 
se  réaliser  pour  la  science  le  problème  de  la  divi- 
sibilité à  l'infini.  Si  les  mêmes  cours  ne  peuvent 
convenir  à  tous  les  élèves,  les  mômes  profé^urs 
au  moins  ens^neroot  dans  des  cours  dlffér^its: 
ils  sauront  se  mettre  à  la  portée  de  tous,  et  se 
rapetisser,  pour  ainsi  dire,  en  faveur  de  cens 
qui  ne  pourraient  coai|irendre  des  théories  trop 
élevées.  Et  qu'on  ne  (»ugne  pas  que  par  là  L'en- 
B^gnement  soit  rabaissé  ;  d'est  taaJaarsdattB  l'ins- 
tmctiou  élémentaire  que  se  trouve  renfenné  ce 


mières,  on  n'obtteodrait  plus  qu'une  demi-clarté, 
qu'un  mux  jour.  On  a  présenté  une  statistique 
exacte  dra  besoins  médicaux  de  la  France.  Le 
noble  pair  est  loio  de  penser  qu'il  faille  multiplier 
le  nombre  des  médecine:  <m  a  plus  besoin  d'en 
avoir  de  bons  que  d'en  avoir  beaucoup,  et  à  tont 
prendrCi  l'absence  de  médecin  est,  suivant  loi, 
un  moindre  mal  que  la  présence  d'un  mauvais 
médecin.  Pour  atteindre  te  réseUtat.  qu'elle  espère, 
la  commissioQ  propose  de  n'acconler  qu'auxFa* 
cnltés  seules  le  droit  de  conférer  les  grades:  il 
est  essentiel,  eu  effet,  de  relever  au  piu»  tôt  œkte 
noble  profession  de  rétat  d'abjeotion  où  «Ik  caft 
tombée"  dans  nos  provinces.  C'est  alors  seulement 
qu'on  verra  des  nommes  aisés,  étabiis  dans  nos 
campagnes,  dans  tes  villages  on  dans  les  bonras, 
rechercher  un  titre  qu'ils  dédaignaient  iorsqu^ls 
le  voyaient  avili,  étudia  une  eoience  qu'ils 
sauront  fiure  toomet  au  profit  de  lesr  voisinage. 


On  a  objecté  que  les  frais  du  dépIacetneBtb  le 
haut  prix  de  l'entitetian  du»  tes  grandes  villee, 
détouraerùeat  de  la  carrière  médical  le»  jeunes 
gens  jKu  fortunés  de»  provinces  ;  mùa  au  lieu 
d'en  lacftnvéoient,  l'opinaut  y  trouvmit  un  avan- 
tage. Bs^^lea  effetd»  L'intérêt  public  de  jeter  les 
enfants  de  faïuilles-  maiaieées  dans  les  ppofessioas 
libérales?  Convient-il  de  mettre  ce  genre  d'ins- 
tvaelioB  il  la  ponté*  descfaauBière&ï^  Sans  doute  il 
faut  qu'il  soU  aeeessible  k  tous;  mais  H  ne  faut 
pas  qu'il  soit  accessible  sans  quelque  difQcutté  : 
li  importe  même  que  le  patrimoine  des  élèves 
soit  pour  la  soeiélâ  comme  un  eantionaeuwkt  de 
leur  eondmte.  Sons  ce  rapport,  tes  écoles  secon- 
daires ne  poorraie&t  offrir  de  garwitiea;  dtes 
nuiraient  de  plu»  aux  Facultés  existantes.  Geltes- 
ci  sont  asHégées  anjonrd'tuiî  ;  bintêt  elles  se 
dépeupleraient  an  profit  de  ces  écoles  nouvelles. 
On  les  regarderait  comme  créées  pour  l'ostoMa- 
tion  et  non  pour  lebesoin.  En  résumé,  s'il  s'agis- 
sait de  conserver  ce  cpii  suibsiete,  on  pourrait 
fiaire  valoir  les  avantages  qu'offrent  des  institur 
tiof»  provisoires,  présenter  les  services  qu'elles 
ont  pu  rendre  à.  la  société  ;  m^s  il  s'agit  de  £cm- 
der  sur  des  bases  nouvelles  l'organisaiion  médi- 
cale en  France  ;  il  s'agit  de  créer  une  institution 
durable;  elle  doit  donc  être  digne  du  roi  qui  la 
doone  et  des  temps  où.  elle  prend  naissance.  Le 
noble  pair  estime  que  le  système  de  ramendO' 
ment  pe^  seul  atbeioi&re  ce  but;  il  insiste  poor 
son  aà^lien. 


M.-  le  hwmi  Cawler,  cwnmiMiwv  â»  roi^ 
monde  à  être  entendu. 

11  a  été  frappé  d'un  vice  de  raisonnement  plus 
ou  moins  remarquable  dans  les  disoonn  de  tous 
les  orateurs  qui  ont  oonyiattuLei^atème  du  pro- 
jet. Tous  appliquât  à.uiie.h.ypotiiess  donnée»  des 
arguments  qui  n'étaient  applici^les  qu'à  une  hy- 
pothèse différente.  £n  effet,  on  est  convenu  dès  le 
commencement  de  la  disaussiou  qu'il  était  néoes- 
saire  qu'il  y  eût  deux  ordre»  de  médecins.  Le 
gouvernement  a  pris  acte  de  In  recoonaissancs  de 
ce  principe,  et  cependant  le  discours  du  noble 
préopinant  repose  tout  entier  sur  la  supposition 
qu'il  n'y  »ira  que  des  médecinsd'un  oiéme  ordre. 
\  ses  yeux,  l'état  de  choses  actuel  ne  serait,  pour 
ainsi  dire,  qu'on  produit  du  hasard  ;  mais  ne  saîfr> 
on  pas  que  ce  cpi'on  appelle  le  basard  n'est  an 
fend  qu'un  des  noms  os  la  Providence?  Ce  oiid 
existe  maintenant  a  toujours  existé.  La  force  oea 
choses  le  veut  ainsi  :  et  lors  môme  que  les 
clercs  étaient  seuls  en  possession  d'exercer  la 
médecins  dans  les  villes  où  ils  déléguaient  k  des 
serviteurs  chirurgiens  la  pratique  des  opérations, 
cette  distinction  etait^elle  observée  dans  les  cam- 
pagnes? non,  sans  doute  :  lamédeclne  opératoire 
y  était  abandonnée  à  de  grossie  rebouteurs;  les 
malades  appelaient  même  à  leur  secours  les  se- 
crets de  la  magie,  et  se  livraient  à  des  sorciers 
empoisonneurs.  Certains  statuts  défendaient,  il 
est  vrai,  aux  chirurgiens  de  s'immiscer  dans  la 
cure  des  maladies  internes,  maû  ces  statuts  étaient^ 
ils  observés,  étaient^îis  môme  exécutables?  Lors- 
qu'un malade  pauvre  avait  mandé  un  chirurgie, 
pouvait-on  le  forcer,  sous  prétexte  que  son  état 
résloaiait  un  naM»  dit  demsinedtt  la  médecioe, 
àr  envoyer  quérir  un  nouveau  docteur  au  risque 
de  ne  pouvoir  en  trouvée  dans  le  voiBinsae?lllaiB 
s'il  kai  dem  (voree  de  médecinB,  le  même  ensei- 
gnement  convîenMl  à  l'on  et  à  l'autre?  L'exp6- 
rimce  detoua  les  siècles  proteste  encore  ici  ctxitrs 
le  système  de  la  commission.  Toujours  il  y  a  en 
denx  ordres  d'écoles  :  les  écoles  sacondaires  d*aa- 
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joard'hni  sont  nées,  il  est  vrai,  sn  seiadetV 
narchie;  mus  de  quoi  se  «mt^ellea  formées,  ai  ce 
n'est  de»  débris  des  ancienaes  Facultés  de  méde* 
cine,  dea  aoàens  collé^  de  ebinu^e?  Elles  ne 
aoat  au  fond  que  la  eoDtuiuation  de  ces  ancieaœa 
écoles  :  cet  ordre  de  choses  ne  peut  être  ctaaagé; 
rorateora  déjà  développé  daas  un  autre  diacoura 
les  raisons  morales-  qui  s'y  OMtoseaU  ttaU  il  est 
une  cmsidératioD  d'un  autre  ^jenre  sur  laquelle 
il  n'a  peut-être  pas  asseï  iaaiaté  :  c'est  l'accrois- 
aenieai  de  dépense  qui  résulte  pour  les  élèves  du 
séjour  dans  les  grandes  villes.  Ëa  admettant 
méfiM  que,  sitivait  les  calculs  d'un  noble  pair, 
un  tiève  en  médecine  ouïsse  borner  à  Paris  sa  dé- 
pense aonnelle  à  l^OÛ  teaaea,  combien  esUi  de 
parents  qui  soient  en  état  de  payer  nue  Celle  peor 
filon  à  leurs  enfantât  C'est  avec  raison  nns  doute 
qae  le  noble  préopinant  efe6a*v&it  qu'il  n^  paa 
nécessaire  d'ouvrir  la  carrière  de  rinstractioa  mé- 
dicale à  des  ieones  gens  trop  sea  fortunés  ;  niBia 
eacore  font-ii  que  la  dépense  des  études  soit  pro- 
portionnée aux  émolumentaqneles  élèves  sont  en 
droit  d'esDérer  un  jour,  et  ce  calcul  est  facile  à 
foire  ;  il  démontrerait  combien,  dans  le  système 
de  la  commission,  il  y  aurait  peu  de  proportion 
entre  ces  deux  bases. 

On  est  revenu  prudemment  sur  rembarras  qu'il 
y  aurait  à  trouver  un  nombre  de  médecins  suffi- 
sant pour  fournir  à  l'enseignement  dans  les  éco- 
les secondaires  ?  Mais  est-il  donc  besoin  de  tant 
de  professeurs  pour  ces  écoles?  Un  seul  fait  peut 
répondre  Ici  à  toos  les  raisonnements.  Avant  la 
Révolution,  la  Faculté  de  Paris  necomptaitquesix 

Srofeaseurs,  au  nombre  desouels  on  en  comprenait 
eux  qui  enseieuaient  la  chirurgie.  C'est  en  vain 
qu^on  s'est  flatté  de  l'espoir  de  voir  s'accroître  le 
nomlvo  des  docteurs  en  forçantleséUvesàBuivre 
les  conrs  d'une  Facult(>.  Les  tableaux  de  réception, 
que  l'orateur  a  coflfluités,  ne  représentent  aucaoe 
progression  de  ce  cenre(ilen  résulte,  au  contraire, 
que,  i>endant  les  dernières  années,  le  nosabre  des 
réceptions  au  doctorat  a  diminué);  mais  comme 
celui  des  réceptions  par  les  jurys  a  diniiQUé  éga- 
lement, la  proportion  entre  lesdeaxfvdres  ne  pa- 
rait pas  avoir  chan^.  Oa  objecte  encore  au  sys- 
tème dHpn^et  de  loi  auelea  médecins  de  ï;roviDce 
soût  trop  occupés  de  la  pratique  pouravoir  le  loi- 
sir de  se  livrer  aux  Iravavx  de  l'enseignemenl: 
ils  trouvent,  dit-on,  plus  de  profit  à  pratiquer  la 
médecine  qu'à  l'euseigoer,  et  les  besoins  de  leurs 
malades  leur  font  né^iger  le  soin  de  lenrs  élèves. 
La  réponse  &  cette  ouection  est  tonte  simple  :  iei 
professeurs  de  la  Faculté  de  Paris,  de  celle  de  Hont- 
pelliw,  s'adonnent  ft  la  pratique,  et  personne  n'i- 
gnore que  la  pratique  à  Paris  pmùd  pins  de  tempe, 
occasionne  plus  de  dérangement  qu'en  province  ; 
cependant  I  enseignement  en  soucfre-t-il?  Cette 
obeervation  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos 
poor  expliqner  quelle  peut  être  l'ulilité  des  dreils 
d'examen  dont  un  noble  [uir  réclamait  tout  à 
rbeore  la  suppression;  mais  qucù  qu'il  en  soit  l'in* 
convénient  de  la  pratique,  ai  c'en  est  un,  serait 
commun  aux  écoles  secondaires  et  aux  facultés, 
ou  plutôt  partout  ce  sera  no  devoir  peur  un  mé- 
decin de  se  rendre  auprèades  malades  qui  l'appel- 
lent On  observe  qoe  tous  les  sujetBduroipeuvent 
pxétendre  k  être  traités  daos  leurs  BUdadiee  par 
des  médecins  formés  aux  mêmes  écoles:  mais  ce 
serait  à  tort  qœ  Ton  orasidèn  i'eBseigttsmenk 
qui  sera  donné  dans  les  écoles  secondaires  comme 
inlëdevF  k  œlai  desFaoriiés.  N'y  a-t-il  paa  aussi 
dans  lea  grandes  villes  de  province  dua  médecins 
habiles  t  n'y  trouve-t-on  pas  de  grands  hêpitaux 
qui  peuvent  fournir  des  moyeas  aboo^ota  d'otn 


servations?  Quant  à  la  réunion  d*ane  multUnde 

d'élèves  dans  un  seul  cours,  l'orateur  y  voit  plu- 
tét  des  incoQvéaients  que  des  avantages  ;  et,  pour 
ne  parler  ici  que  de  Tétude  de  t'anatomie,  sa  pro- 
pre expérience  lui  a  fait  sentir  combien  il  estdif- 
nciie  que  huit  cents  jeunes  gens  réunis,  comme 
il arriveà  Paris,  dans  un  amphitbéi\tre,auiventavec 
fruit  les  démoQStralions  du  professeur ,  en  vain 
s'efforcent-ils  de  saisir  de  loin  des  détails  qu'un 
œil  exercé  peut  à  peine  découvrir  de  près,  et  pour 
tirer  profil  des  leçons  quilsontentendues.  il  sont 
obligés  de  se  procurer,  à  grands  frais,  en  leur  par- 
ticulier, des  sujets  d'expérience,  et  le  secours  u'un 
répétiteur.  Sons  ce  rapport,  le  commissaire  du  roi 
n'oésite  pas  à  donoer  n  préférence  à  des  écoles 
moins  nombreuses,  telles  que  serootcellesquele 
projet  veut  établir.  On  a  prétendu  rejeter  eu  partie 
sur  les  écoles  actuelles  l  ignorancenesofncierBde 
eaaté  regus  par  les  jurys  médicaux. 

Kienne  serait  plusimuste  que  cette  imputation: 
les  ofUciers  de  santé  dont  on  se  plaint,  on  n*ont 
pas  fait  d'études,  ou  n'eu  ont  fait  que  de  mau- 
vaises et  d'incomplètes.  Enfin  on  a  allégué  en 
faveur  du  système  de  l'ameudement  que  déjà  un 
grand  nombre  déjeunes gensquin'aspirent  qu'au 
grade  d'officiers  de  santese  seraient  fait  inscrire 
sur  les  registres  des  diverses  Facultés:  noeexptî- 
cation  bien  simple  fera  sentir  qu'on  s'est  encore 
trompé  sur  ce  point.  Depuis  qu'une  ordonnance 
du  roi  a  défendu  d'admettre  &  prendre  leurs  Ins- 
criptions dans  les  Facultés  les  aspirants  aux 
vers  grades  qui  n'ont  point  été  préalablement 
reçus  bacheliers  és  lettres,  il  est  arrivé  qoe 
plusieurs  jeunes  gens  qui  n'avaient  paa  obtenu 
ce  grade  se  sont  oit  inscrire  comme  aspirants  au 
titre  d'oHiciers  de  santé,  mais  ce  n'est  qu'un  biais 
imaginé  par  eux  pour  ne  pas  retarder  le  cours  de 
leurs  éludes,  car  en  même  temps  qu'ils  suivent 
les  coure  de  la  Faculté  de  médecine,  ils  étudient 
les  belle»^etlres  et  lea  sciences  pour  subir  leurs 
examens  sur  ces  matières,  et  devenir  ainsi  aptes 
à  prétendre  au  doctorat  Le  commissaire  du  roi 
a  dû  rectifier  cette  erreur  ;  il  termine  ici  ses  ré- 
ponses aux  objections  dont  l'article  en  discussion 
a  fourni  la  matière,  et  se  tiatte  que  cet  article  sera 
adopté  par  la  Chambre  dans  les  termes  du  projet 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
M.  le  président  donne  &  rAssemblée  «oe  seconde 
lecture  de  l'article  2  du  projet  et  de  l'amendement 
proposé  sur  cet  article  par  la  commissioa,  en 
observant  que  la  discussion  n'a  porté,  et  que  la 
discussion  de  la  Chambre  n'est  appelée  en  os 
moment  que  snr  le  premier  paragraphe  de  l'un  et 
de  l'autre. 

Il  met  d'abord  aux  voix  l'adoption  ou  le  rejet  de 
rameodement contenu  dan»  le  premier  paragraphe 
de  l'article  proposé  par  la  commission. 

épreuves  auscessives,  dans  la  forme  ordi- 
naire, laiiisent  du  douta  sur  le  vœu  de  la 
Ghamiire. 

Une  troisième  épreuve  par  assis  et  levé  n'ayant 
pas  dissipé  ce  dout&  la  Chambre  décide  ou'il  ser» 
voté  au  scrutin  sur  l'adoptloo  ou  le  rejet  du  pa- 
ragraphe. 

Ivantd'ouvrirle  scrutin,  U.  le  président  désigne 
soivaat  l'usage,  par  la  voie  du  sort  deux  scru- 
tateure  pour  assister  au  dépooillemeot  des  votes. 

Lesscrutoteura  désigpM  sent:  HH.  le  comte  de 
Noê  et  le  comte  Péré. 

On  procède  auscruCia  dana  bfonne  accoutumée. 
Sur  un  nombre  total  de  137  votants,  le  résultat  da 
dépomilement  donne  70  snffirages  pour  Tadoptioa 
deVamendwnentt  et  &7  seulement  pour  son  rqjeL 
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L'amendement  est  adopté. 

L'beore  étant  avancée,  la  Gbambre  ajourne  la 
suite  de  sa  délibération  à  yendredi,  5  du  courant, 
&  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


GHAUBRB  OBS  DÉPUTÉS. 
Séance  du  mardi  2  mat  1826. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  KATEZ. 


La  séance  est  ouverte  &  deux  heures  par  la 
lecture  et  Tadoption  du  procès-verbal. 

M.  le  ministre  des  nnances,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MH.  deGaux,Thiratde  Saint-Aigoan,  Tu- 
pinier  et  Jurien,  commissaires  du  roi,  sont  pré- 
sents. 

M.  I«  PrësMeat  foit  lecture  d'une  lettre  dans 
laquelle  H.  Payy  demande  un  cons;é  pour  aller 
Taqner  &  des  aloires  importantes  qm  réclament 
sa  ivésence.  Ce  congé  est  accordé. 

H.  le  PrésMeat  fût  également  lecture  de  la 

lettre  suivante  : 

■  Le  grand  maître  des  cérémonies,  en  réponse 
ï  la  demande  que  M.  le  président  de  la  Chambre 
des  députës)luiafait  l'honneur  de  lui  adresser  sur 
rhahillement  que  devront  avoir  HM.  les  députés 
à  la  solennité  de  demain,  a  celui  de  lui  répondre 
que  le  roi  étant  en  deuil,  celui  de  MU.  les  dépu- 
tés pour  les  occasions  de  cérémonies,  a  déjà  été 
réglé  de  la  manière  gniraute  :  Veste,  culotte  et 
bas  noirs. 

fl  Le  marquis  de  Brésé  renouvelle  à  M.  le  pré- 
sent l'assurance  de  la  très  haute  considération 
aTec  laquelle  il  a  l'honnear  d'être 

>  Son  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  le  marquis  de  Dheuz-Brézé.  » 

L'ordre  du  jour  est  le  développement  de  la  pro- 
po$Uion  de  M.  Casimir  Périer  relative  à  Famor- 
iissement.  M.  Casimir  Périer  a  la  parole. 

M.  C^lasir  Périer.  Messieurs,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  prévenir  hier  H.  le  président  que  je 
n'étais  pas  prêt  &  développer  aujourd'hui  ma  pro- 
position, quoique  lu  Gbambre  eût  la  bonté  de 
m*accorder  la  permission  de  ne  la  développer 
qu'après  la  distribution  du  rapport  de  la  com- 
mission de  surveillance.  Vous  le  savez.  Messieurs, 
la  discussion  des  comptes  a  pria  tous  nos  mo- 
ments, et  vous  ne  trouverez  pas  étonnaut  que  je 
n'aie  pu  m'occuper  de  ma  proposition.  D'ailleurs, 
plusieurs  de  mes  collées  m  avaient  fait  obser- 
ver que  la  commission  du  budget  allait  faire  son 
rapport,  et  que  peut-être  elle  prendrait  l'initiative 
sur  l'objet  auquel  se  rapporte  ma  proposition. 
Vous  avez  entendu  ce  rapport.  Messieurs,  vous 
avez  vu  que  la  commission  des  comptes  avait 
laissé  indécise  la  question  relaUve  aui  afhires 
d'fispagne. 

le  demande  que  la  Chambre  me  permette  de  ne 
développer  que  lundi  une  proposidon  d'autant 
plus  importante  que  la  commission  du  budget  n'a 
pas  conclu  sur  celle  afftOre,  et  que  la  loi  nous 
inmose  spécialement  l'obligation  de  surveiller  la 
Caisse  d'unortisBemeot.  (Test  en  raison  de  cette 


obligation  et  du  silence  qui  a  été  gardé  que  je 
crois  qu'il  serait  à  propos  de  nommer  une  com- 
mission cbargée  d'examiner  spécialement  la  di- 
rection qui  a  été  donnée  k  cette  caisse.  Je  prie 
donc  la  Chambre  de  Kmvoyer  le  développement 
ft  londL 

M.  le  Président.  Les  ot^errations  de  N.  Ga- 
^mir  Périer  m'imposent  l'obligation  de  dire  que 
-le  président  n'a  pas  cru  qu'il  entr&t  dans  ses  de- 
Toirs  d'enfreindre  une  délibération  prise  par  la 
Chambre,  et  par  laquelle  elle  a  fixé  les  dévelop- 
pements de  la  proposition  de  H.  Périer,  après  la 
distribution  du  rapport  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  Caisse  d'amortissement.  Confor- 
mément à  cette  délibération,  le  président  a  dû 
prévenir  M.  Périer  que  l'ordre  du  jour  appelait 
aujourd'hui  le  développement  de  sa  proposition. 
En  cela  le  président  n^a  foit  qu'obéir  &  la  déci- 
sion de  la  C<hambre,qui, néanmoins,  peut  statuer 
aujourd'hui  sur  la  demande  qui  est  faite  ea  ce 
moment  par  H.  Casimir  Périer. 

Quelques  voix  à  droite.  U  ne  veut  pas  déve- 
lopper sa  proposition,  t^est  qa'il  la  relire  I... 

H.  C^laalr  Périer.  le  la  maintiens,  je  ne  la 

retire  pas  I... 

Les  mémn  voix  :  Il  faut  la  développer  aujour- 
d'hui! 

M.  CasiMir  Périer.  Je  ne  suis  pas  prêt  !... 

(M.  Hueme  de  Pommeuse  demande  et  obtient  la 
parole.) 

M.  Haerne  de  PeHimcaae.  Messieurs,  la 
question  qui  s'élève  et  sur  laquelle  la  Chambre 
doit  prononcer,  a  un  caractère  d'agence  que 
nous  ne  saurions  trop  considérer. 

Elle  se  rattache  an  crédit  public.  &  cette  condi- 
tion de  puissance  relative  pour  les  grands  em- 
pires, dont  l'existence  est  incompatible  avec  toute 
espèce  d'inquiétude. 

Et  dans  quelles  ciroonstancefl  avons-nous  &  dé- 
libérer sur  cette  partie  si  essentielle  de  nos  non- 
velles  destinées? 

Vous  te  savez,  Messieurs,  le  principal  marché 
des  capitaux  de  l'Europe,  la  place  de  Londres,  a 
éprouvé  une  commotion  qui  n'avait  point  encore 
eu  d'exemple,  et  qui  faisait  dire  le  17  février 
dernier  dans  la  Chambre  des  pairs  :  «  Que  l'An- 

{^leterre  souffre  plus  aujourd'hui  que  ne  souffrait 
a  France,  en  1815,  lorsqu'elle  était  envahie  par 
les  arméra  étrangères  (1)  • . 

Cette  commotion  due  à  nue  espèce  de  v^ge, 
que  le  parlement  anglais  a  qualifié  de  rage  de 
spéculattons,  s'est  feit  ressentir  dans  toutes  les 
places  importantes  du  monde  :  Paris  n'a  pu  rester 
a  l'abri  d'une  secousse  si  violente  et  si  géDénle  ; 
mais  notre  place  est  celle  qui  en  a  été  le  moins 
ébranlée  et  où  les  suites  de  cette  commotion  ont 
été  le  moins  désastreuses.  i 

Nous  ne  pouvons  douter  que  c'est  à  notre  nou- 
veau  système  de  crédit  que  nous  devons  cet  avan-  1 
tage  inappréciable,  pmsque  naguère,  ce  crédit 
était  en  dépression,  quand  celui  de  nos  voisins 
était  en  progrès.  Alors  les  3  0/0  étaient  &  96  0/U 
en  Angleterre  et  aujourd'hui,  ce  pays,  après  avoir 
émis  pour  un  milliard  de  billets  de  l'édiiquier 
dans  l'année,  et  en  avoir  négocié  à  20  0/0  de 


(I)  DïHonn  do  nuvqBii  de  Lusdowo. 
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rïrlCi  ea  a  consolidé  une  partie  à  riatêrét  de 
0/0  avec  accpoisBcment  de  capital  de  7  0/0. 
Et  c'est  de  cette  position  relative,  si  honorable 
pour  le  pays,  et  qui  peut  être  si  décisive  pour  la 
(tarantiede  sa  prospérité,  que  nous  pourrionsrisquer 
du  desceuilre  en  appelant  l'ioquiétude  où  tout 
doitëtresécurité?  Non,  Messieurs,  Dousa'hésiturons 
point  &  suivre  la  belle  carrière  que  nous  nous 
sommes  préparée  :  nous  n'hésiterons  pas  à  faire 
recueillir  au  pays,  aux  contribuables,  les  Traits  de 
ce  qu'ils  ont  ugéDérensement  et  si  péniblement 
semé. 

J'insiâte  d'autant  pins  vivement  pour  la  de- 
mande d'une  discussion  sans  retard  et  pour  l'exé- 
cution de  notre  règlement,  sur  la  proposition  que 
notre  honorable  collègue  nous  a  fiiiie,  il  y  a  huit 
jours,  que  ses  talents  et  ses  lumières  si  bien 
connus,  pourraieat  donner  i  l'indécision  de  la 
Gbanibre  et  à  rajournemeat  de  cette  proposition 
un  caractère  en  quelque  sorte  alarmant  et  nui- 
sible à  cette  si>cunté  que  nous  devons  maintenir 
comme  un  principe  de  vitalité  pour  le  crédit. 

M.  Casimir  Périer.  U.  Rueme  de  Pommcuse 
vient  de  nous  parler  de  ta  éitualion  de  notre  cré- 
dit qui,  dil-il,  a  été  arrêté  dans  son  développe- 
ment oiir  des  coramotioos  qu'il  a  qualifiées  de 
rage  de  «/}(lcu!a(ion4.  L'orateur  a  oulillé  qu'étant 
lui-même  rapporteur  de  la  loi  du  3  0/0,  il  s'était 
fondé  sur  ce  principe  qu'il  fallait  profiter  de  la 
lièvre  A  la  hausse,  pendant  qu'elle  existait,  pour 
adopter  la  loi. Ce  n'est  pas  &  nous  qu'il  appartient 
de  nous  plaindre  des  commotions  qui  peuvent 
avoir  lieu,  lorsque  nous  avons  pris  pour  l)ase  de 
noire  délil}ératiua  cette  fièvre  qu'on  qualilie  au- 
iourd'hui  de  rage  de  spéculations.  Je  rentre  dans 
la  question. 

On  demande  que  ma  proposition  soit  discutée 
aujourd'hui.  Si  j'étais  prêt,  ci-  serait  avec  le  plus 
grand  plaisir  que  j'en  présenteruis  le  développe- 
ment; mais  la  Chambre  sentira  que  la  question 
est  très  grave,  et  que,  par  conséquent,  elle  a  be- 
soin d*ëtru  méditée  avec  la  plus  grande  attention. 

Plusieurs  voix  :  On  vous  a  déjà  aC(:ordé  au 
délai. 

H.  Casimir  Péricr.  Je  le  sais,  Messieurs  ; 
mais  nous  avons  attendu  la  discussion  de  la  pé- 
tition qui  a  été  présentée  &  la  Chambre  des  pairs* 

Lb9  mim»  voix  ;  VoilA  le  fait!... 

M.  Caalnilr  Périer.  C'est  pour  éclairer  notre 
discussion,  et  par  déférence  pour  l'observation 
(le  plusieurs  de  mes  coliques,  que  j'ai  attendu 
les  conclusions  de  la  commission  du  budget.  Ce 
rapport  n'a  été  fait  qu'hier  :  il  n'y  a  donc  pas  de 
péril  dans  la  demeure. 

Je  rappelle  au  préopinant,  qui  a  été  rapporteur 
de  la  commissioa  du  3  0/U,  que  dans  son  ruppurt 
il  établissait  positivement,  a  propos  du  l'umen'ie- 
ment  de  M.  ItumaiiD,  que.  du  momentoù  les  50/0 
seraient  au-dessous  du  pair,  la  totalité  de  l'umor- 
tissemont  serait  portée  sur  les  6  0/0.  Il  est  vrai 
que  la  commission  n'a  pus  pris  de  conclusions, 
comme  il  parait  que  l'usage  s'est  introduit;  mais 
il  n'en  est  pus  moins  vrai  que  le  principe  a  été 
reconnu  et  proclamé  dans  lu  rapport. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  je  ne  vois  pas  quel  danger 
peut  courir  le  crédit  public  par  auile  d'un  ajour 
Dément  de  quelques  jours,  et  il  me  semble  que 
la  Chambre  ne  peut,  contre  son  usage,  m'empè- 
cher  de  développer  ma  proposition  le  jour  ou  je 

T.  XLVII. 


le  croirai  convenable  {Dn  murmureR  iélhvent)  ; 
sauf  l'agrément  de  la  Chambre.  Je  le  rtpëte,  le 
développement  a  été  mis  à  l'ordre  du  jour,  quoi- 
que j'euii^se  dit  à  M.  le  pré^^ident  que  je  ne  pou- 
vais être  prêt.  Je  prie  la  Chambre  de  remettre  le 
développement  a  lundi.  11  n'y  aura  dans  cette 
remise  aucun  incouvéuient  pour  le  crédit  public. 
S'il  y  en  avait  un,  ce  serait  pour  ceux  qu'un  a 
privés  du  gage  de  l'amortissement. 
{On  demande  à  aUeraux  voix.) 


H.  llHerae  4e  Pmuieiue.  Ayant  en.  ainsi 

Sue  vient  de  l'observer  le  prëopinaot,  Thonnear 
'être  rapporteur  de  la  toi  dont  il  a  parié,  je  crois 
devoir  relever  une  erreur  que  lui  a  fait  commettre 
son  défaut  de  mémoire.  11  a  cm  qu'an  nom  de  la 
commission  le  rapporteur  avait  dit  quelque  chose 
d'afiirmatif  sur  la  marche  do  l'amortissement. 
Cette  question  a  été  vivement  débattue  dans  le 
sein  de  la  com  nisslon.  et  il  a  été  décidé  que  le 
rapporteur  exprimerait  dans  son  rapport  qu'en- 
trer dans  la  discussion  sur  la  dlreclloo  de  l'amor- 
tissement serait, en  quelque  sorte,  se  mêler  d'ad- 
ministration. ■  Ne  serait-ce  pas,  vous  disait  le 
rapporteur,  ne  serait-ce  pas  empiéter  sur  la  pré- 
rogative royale  et  sortir  du  cercle  des  attribu- 
tions législatives  pour  t-nvabir  celles  de  l'admi- 
nistration t  >  Voilà  ce  qui  a  été  dit,  et  ce  sur  quoi 
j'ai  cni  devoir  relever  l'erreur  du  préopinant. 

H.  le  Président  met  aux  voix  la  demande 
d'ajournement  A  lundi,  faite  par  N.  Casimir  Pé- 
rier.  Cette  demande  est  rejetée. 

M.  I«  Présldeot.  M.  Périer,  TOUleX'TOUS  dé- 
velopper votre  proposition  7 

II.  Casimir  Parler.  Noo,  jeneveuxpas;je  la 
représenterai. 

M.  Hyde  de  Meavllle.  Je  demande  la  parole; 
je  présenterai  le  développement!  Je  sais  moi- 
même  la  proposition!... 

M.  Casimir  Përier.  Oui.  fitiles-la;  on  uo 
nous  privera  pas  comme  cela  de  nos  droits  !... 

M.  C^raet-DiaeeHrt,  C'est  violer  le  règle- 
ment!... 

M.  Ilyde  de  IVenvUle.  Je  demande  A  déve- 
lopper la  proposition. 

M.  le  Président.  Vous  ne  le  pouvox  pas. 
L'article  30  do  règlement  porte  :  i  Lorsque  la 
proposition  ne  sera  pas  relative  à  un  projet  du 
loi  ou  il  uo  projet  d'adresse,  elle  sera  de  même 
déposée  sur  le  bureau,  puis  communiquée  par 
les  soins  du  président  dans  les  bureaux  de  la 
Cliambre;elle  sera  entendue  à  la  séance  publique 
qui  suivra  la  cummuoicatioti,  A  moins  que  cinq 
membres  ne  rét:lnment  le  comité  secret.  ■ 

Le  proposition  a  été  communiquée  dans  les 
bureaux  pur  les  soins  du  président.  M.  Casimir 
Périer  a  commencé  son  développement  par  la 
lecture  de  la  proposition,  et  il  a  demandé  t'ajour- 
nement.  Je  fais  cette  observation  pour  répondre 
h  M.  Pérler,  qui  a  l'air  de  reprocher  au  président 
de  lie  lui  avoir  pas  accordé  un  délai  qu'il  ne 
dépendait  pas  de  fui  d'accorder.  D'après  n  déli- 
bération de  la  Chambre,  le  développement  dcvsiit 
avoir  lieu  aujourd'bui,  je  devais  le  mettreà  l'ordre 
du  jour. 

H.  VenJamlB  CoasiaaI.  Je  demande  la  pa- 
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rôle  SDr  la  proposilîon...  Messieurs,  je  vieas 
prouver  à  la  Chambre,  d'une  part»  que  la  propo- 
sition de  M.  Casimir  Périer  est  d'une  grande 
importance,  cl,  d'autre  part,  que  la  Chambre  n'a 

ftas  décidé  que  cette  proposilîon  serait  discutée 
mmédialenaent  ;  mais  sculemimt,  qu'elle  a  refusé 
d'ajourner  à  lundi.  {Des  murmures  $*élèvent.^  Mes- 
sieurs, il  était  impossible  à  M.  Casimir  Pën^r  du 
se  préparer  avant  de  savoir  ce  que  M.  le  ministre 
des  linanccs  pouvait  dire  sur  une  proposition  qui 
était  absolument  la  mêmu.  C'était  respecter  la 
Chambre  ;  c'était  vouloir  ménager  ses  moments 
que  de  ne  pas  commencL>r  une  discussion  pré- 
maturée, quand  nous  étions  sûrs  d'avoir,  de  la 
part  du  ministre,  une  déclaration  qui  poserait 
clairement  la  question.  Celle  dêctaratioi),  nous 
l'avons  maintenant,  mais  Bcuicmunt  depuis  deux 
heures  ;  elle  est  dans  le  JiJoniieur.  Je  vais  vous  la 
lire;  elle  ne  se  compose  que  d'une  phrase,  et 
TOUS  verrez  que  c'est  sur  cette  déclaration  que 
doivent  se  baser  les  développements  de  la  propo- 
sition. M.  le  ministre  des  finauccs,  ainsi  qu'on  le 
voit  dans  le  3Ionileur  d'aujourd'hui,  est  convenu 
à  la  Chambre  des  pairs,  avoir  dit  en  termes  for- 
mels, qu'aussitôt  que  les  5  0/0  tomberont 
BU-dessous  du  cours  de  100,  les  rachats  recom- 
menceront, parce  qu'il  st;ra  dans  l'iniérôt  de 
l'Etat  de  racheter  plutdl  des  5  que  des  3. 

Vouloir,  maintenant  que  nous  venons  de  rece- 
voir le  Moniteur  oii  se  trouve  cet  aveu  qui  cons- 
tate que  si  les  5  0/0  ne  sont  pas  rachetés  par  la 
Caisse  d'amortissement,  il  y  a  violation  de  la 
parole  du  ministre  et  de  la  fui  publique  ;  vouloir 
précipitamment  et  prématurément  entamer  cette 
discussion,  c'est  vouloir  jeter  un  manteau  sur  tes 
promesses  des  ministres  et  sur  la  manière  dont 
ils  y  manquent.  Je  ne  crois  pas  que  telle  soit 
hutenlion  de  la  Chambre,  et  je  propose  de  ren- 
voyer le  développement  de  la  proposition  à  ven- 
dredi. (Des  murmures  s^élèvent.)  La  Gtiambre  ne 
peut  refuser  ce  délai  sans  déclarer  qu'au  lieu  de 
représenter  la  France  elle  ne  représente  que  les 
mmislres. 

M.  de  WWklKj  ministre  des  financet.  Ne  serait- 
il  pas  possible,  Messieurs,  de  traiter  des  ques- 
tions qui  intéressent  autant  Vinlérât  public  en 
restant  sur  le  terrain  de  la  vérité,  et  en  se  dis* 
pensant  de  fairu  à  cette  tribune  des  assertions 
aussi  opposées  à  ce  que  chacun  des  membres  de 
la  Chambre  peut  vériUer  à  l'instant  sur  le  papier 
même  que  l'orateur  tient  &  la  main  ?  Cet  orateur, 
en  traitant  nnc  question  dont  je  m'abstiendrai, 
celle  de  la  fixation  du  moment  où  il  convient  à 
)a  Chambre  d'examiner  la  question  qui  est  sou- 
levée. Vous  a  dit  qu'avant  d>r  se  préparer  pour 
les  développements  de  la  proposition,  il  fallait 
savoir  ce  que  le  ministre  des  finances  avait  & 
dire.  L'orateur  était  donc  dans  le  secret  du  mi- 
nistre ;  il  savait  donc  qu'il  devait  parler  de  cette 
question  à  l'autre  Chambre. 

M.  Be^lamln  CansUnt.  J'attendais... 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Il  savait 
donc  le  jour  où  serait  discutée  tulle  où  telle 
pétitiou  dans  l'autre  Chambre.  U  puise,  dit-îl, 
dans  le  Moniteur  un  aveu  du  ministre  des 
finances.  Je  n'ai  pas  le  MoÀileur  d'aujourd'hui; 
mais  je  sais  ce  que  chacun  de  vous  doit 
y  lire  probablement,  car  c'est  ce  que  j'ai  dit 
a  la  Chambre  des  pairs  ;  c'est  que  tes  paroles 
qu'on  attribue  au  ministre  des  linances  ont  été 
prises  dans  une  partie  de  la  discussion  où  elles 


n'avaient  pas  ^  complôtées.  Cela  doit  se  trouver 
duns  le  moniteur  (i)  ;  car  quoi  qu'il  n'y  ait 
pas  de  stênofïraphe  à  la  Chanhre  des  pairs,  on 
y  rapporte  toujours  avec  asspz  d'exactitude 
ce  qui  est  dit  par  les  orateurs.  Le  Moniteur 
doit  contenir  la  citation  faite  par  le  ministre  des 
finances  rtu  discours  qu'il  a  prononcé  et  dans 
lequel  l'idée  dont  parle  le  préopinant  est  non 
seulement  renouvelée,  mais  complétée. 

Puiequ'iln'a  pas  voulu  vous  la  faire  connaître 
(ont  eniiëre,  je  vais  yodb  la  lire  moi-même.  C'est 
devant  vous,MeBsieur:<,  que  l'idée  a  été  complétée 
par  le  ministre  des  finances  en  répondant  à  un 
diî'cours  de  M.  Mcstadier.  dans  la  sé-ance  du 
23  mars  de  l'aonOe  dernière,  et  les  paroles  que 
je  vais  citer  sont  textuetlement  contenues  dans 
te  Moniteur  du  26  mars,  page  449  :  c  Bn  effet, 
les  fonds  viennent-ils  à  baisser  (car  ce  n'est  que 
dans  cette  circonstance  qu'on  aura  des  5  u/0 
au-dessous  du  pair),  je  voua  demande  s'il  y  aura 
embarras  pour  le  directeur  de  Tamortissemont  ? 
N'est-il  pKs  clair,  et  par  ce  qui  a  été  dit,  et  par  le 
tableau  gui  a  été  mis  sous  vos  yeux,  que  dés  le 
lendemain  du  jour  où  les  5  0/0  tomberaient  au- 
dessous  du  pair,  Hnlérôt  de  l'fitat  est  d'acheter 
du  5  0/0?  à  moins  qu'il  ne  se  présente  une  cir- 
constance bien  extraordinaire,  et  qui  n'est  pas  à 
prévoir,  c'est-à-dire  que  les  3  0/0  n'en  soient  af- 
fectés hors  de  proportion.  » 

Voilii,  Messieurs,  ce  qui  dans  l'autre  Chambre  a 
mis  hors  de  contestation  le  point  sur  lequel  on 
prétend  vous  loucher,  c'est-à-dire  l'exactitude  à 
remplir  la  foi  promise.  Retirons  donc  cette  citt- 
tion  de  la  discussion,  et  arrivons  à  l'examen  de 
la  question  sons  les  rapporta  de  la  Justice  et  de 
l'intérêt  de  l'Etat.  Je  dis  qu'il  y  a  justice... 

H.  Castmlp  Ptfrier.  Discutc-t-on  ta  proposi- 
tion !.. 

H.  ComeUDIneanrt.  Le  miniatre  a  le  droit 

de  parler  !.. 

M.  de  'Wlliisle,  ministredes  finances.  Je  réponds 
&  l'orateur  qui  m'interrompt,  et  à  celui  qui  m'a 
précédé  à  la  tribune,  que  quand  on  est  sur 
le  terrain  de  la  vérité,  on  ne  recule  pas  de- 
vant des  propositions  du  fleure  de  celle  qui 
a  été  déposée*  Cette  proposition  est  néanmoins 
d'une  telle  gravité,  que  je  ne  refuserai  pas  à  l'o- 
rateur d'ajouter  un  ou  deux  jours  de  délai  au 
délai  qu'il  a  déjà  obtenu.  Hais  puisqu'on  a  atta- 
qué le  ministre  des  finances  dans  celte  discussion , 
u  lui  sera  permiii  d'ahorder  une  proposition 
qui  n*e8t  rien  moins  qu'une  accusation  contre 
un  fonctionnaire  public  qui  a  strictement  et  loya- 
lement accompli  ses  devoirs.  Cela  lui  sera  permis 
surtout  lorsqu'on  porte  atteinte  au  crédit  public 
en  disant  qu'on  a  manqué  de  foi  à  tel  ou  tel  por- 
teur de  rentes  au  profit  de  tel  ou  tel  autre*,  termes 

aui  sont  dans  la  proposition.  Je  dis  que  quand  on 
épose  une  pareille  proposition,  qu'on  en  fait 
lecture,  et  que,  par  suite  de  cette  lecture,  l'accu- 
sation est  rendue  publique  depuis  plusieurs 
Jours,  on  doit  être  en  état  de  soutenir  une  pareille 
accusation,  et  qu'il  est  du  devoir  d'un  bon  et  loyal 
député  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  la 
France  dans  l'incertitade  sur  on  point  unsi  im- 
portant. 

Je  fais  cette  observation  aans  iiuiater  nulle- 
ment sur  ce  que  ceeolt  lundi  on  vendredi  que 
TOUS  dévies  fixer  pour  le  jour  de  la  discnsùon. 


(1)  Yoyas  h  Moniteur  An  3,  Cbanbie  des  pain. 
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Je  dis  seuIemoiU  que  la  Chambre  est  en  droit  et 
a  le  devoir  de  demander  qu'une  semblable  pro- 
position ne  reste  pas  comme  l'épée  de  Damoclèa, 
suspendue  snr  la  téte  du  fonclionoaire  qui  a  fait 
loyalement  son  devoir  et  sur  le  crédit  du  pays. 
(Vive  sensation.)  Je  laisse  du  reste  à  l'opinion  pu- 
blique le  soin  de  juger  si  le  membre  qui  a  déposé 
une  pareille  proposition  ne  devrait  pas  ôtre  prêt 
à  la  développer  (Mime  mouvement.) 

H.  Cwlmlr  l*értcr.  Je  demande  &  m*expU- 
quer  snr  on  fait  dont  Je  viens  d*étre  accusé.  M.  le 
ministre  des  finances  vient  de  vous  dire  qn*il 
avait  bien  lo  droit  de  répondre  aux  députés  qni» 

Sar  leur  proposition^  sont  venus  en  quelque  sorte 
époser  une  accusation  contre  les  ministres. 

Voix  à  droite  :  On  a  dit  contre  un  fonction- 
naîre  I . . . 

M.  de'Viniie,ministre  des  finances.  L'attaque 
contre  le  minisire  est  de  la  part  de  l'orateur  au- 
quel je  répondais.  Quant  à  l'attaque  contre  un 
fonctionnaire  public,  elle  est  dans  la  proposition. 

H.  C?a«lmlr  Përiér.  M.  le  ministre  des  Qoances 
reconnaît  qu'au  moins  ma  proposition  ne  peut 
s'adresser  a  lui;  car  la  Caisse  d'amortissement 
est  hors  de  ses  attributions.  Quant  à  ce  qui  a  été 
dit  relativement  au  fonctionnaire,  que  porte  ma 
proposition  ?  je  demande  qu'il  soit  nommé  une 
commission  pour  examiner  si  par  hasard  (Des 
murmures  Relèvent),  accidentellement...  (Nou- 
veaux murmure^.)  Messieurs,  faites  attention  à  la 
position  dans  laquelle  la  loi  sur  l'amorlissement 
a  plat^  le  directeur.  Avant  la  loi  du  3  le  di- 
recteur de  la  Caisse  d'amortissement  avait  des 
fonctions  toutes  matérielle?,  réglées  par  la  loi  et 
indépendantes  de  ^a  volonté,  ^n  établissant  le 
3  0/0,  vous  avez  établi  une  faculté  qui  n'avait  pu 
être  prévue  par  la  loi  sur  t'amortissemt^nt,  puisque 
lors  de  cette  loi  il  n'existait  qu'une  seule  espèce 
de  fonds  publics.  Bh  bien  !  11  n'y  a  dans  ma  pro- 

Sosition  nulle  accusation  contre  aucune  es[>èce 
e  fonctionnaires  publics.  D'ailleurs,  quelsseraient 
les  fonctionnaires  attaqués  t  Les  membres  de  la 
commission  de  surveillance  sont  borsde  la  ques- 
tion, puisqu'ils  n'ont  pas  v(nx  déllbérative.  Us 
auraient  pu  donner  leur  avis  sur  le  p<Hnt  de  savoir 
s'il  fallait  «cbelcr  du  5  ou  du  3  U/0;  mais  leur 
avis  n'aurait  pas  été  impératif.  Il  n'y  a  donc  pas 
d'accusation  dans  ma  proposition  contre  ces  fooc* 
tioonaires.  Cest  fc  tort  qu'on  a  dit  que  i'ai  reculé 
devant  ma  proposition.  Je  n*ai  jamais  reculé, 
Messieurs. 

Yoiœ  à  droite  :  Faites  donc  voire  développe- 
ment 1 

M.  C^alnlr  Parier.  Pour  les  combattt  siosu- 
liers,  iraccord&-t-on  pas  des  délais?  KblÀenfje 
demande  jusqu'à  lundi,  et  vous  verres  si  je  re- 
cule... {Àgitalion.) 

M.  Ilyde  clo  Nenille.  Je  denieude  la  parole. 

H.  Canlmlr  Perler.  A-t-on  jamais  vu  com- 
battre ainsi  par  des  fins  de  non-ivcevolr?... 

M.  Ityde  d«  Hcavllle.  M.  le  ministre  des 

tinances  vient  de  dire  i^ue,  quand  on  est  sur  le 
terrain  do  la  vérité,  on  ne  doit  jamais  reculer. 
I4ou9  pensons  comme  lui,  ïlcssicurs,  et  nous  ré- 
pondons que  jamais  nous  ncreculvrons  devant  la 


vérité.  Nous  regrettons  quo  les  occupations  de 
notre  honorable  coitèeuc  ne  lui  aient  pas  pennis 
de  développer  aujourd  hui  sa  proposition. 

Plusieurs  voix  :  Il  y  a  pins  de  huit  jours  qu'elle 
a  été  déposée. 

M.  Hyde  de  Menville.  Je  n^en  suis  pas  moins 
tout  prêt  &  répondre  h  M.  le  ministre  des  finances. 
Mais  que  pensera  la  France  de  la  discussion  qui 
s'élève?  un  membre  a  fait  une  proposition  qui  se 
rattache  aux  intérêts  les  plus  graves,  et  qu'il  croit 
utile  &  son  pays.  Nous  partageons  k  cet  égard  son 
opinion.  Il  vient  nous  dire  que  par  une  cause 
quelconque,  dont  les  convenances  ne  nous  per- 
mettent pas  de  lui  demander  compte,  il  n'est  pas 
prêt  à  développer  cette  proposition.  La  Chambre 
qui  devrait  l'attendre  pour  recevoir  des  Inmières 
ou  pour  combattre  des  erreurs,  refuserait  de  lui 
donner  le  délai  nécessaire.  C'est  là  évidemment 
ce  qui  serait  reculer  coulrs  la  vérité  1 

Quant  à  nous  qui  ne  reculons  pas,  nous  regret- 
tons que  la  discussion  ne  soit  pas  enzagée,  car 
nous  sommes  en  mesure  de  combattrell.  le  mi- 
nistre des  Tinances  et  par  ses  paroles  et  par  les 
actes  qui  ont  suivi  ses  paroles.  Si  la  lice  était 
ouverte,  nous  lui  rappellefions  qu'il  a  ûn,  lors 
de  ta  discussion  de  l'amendement  de  M.  Humanns 
Quelque  instrument  que  vous  choisissiez  pour 
appliquer  l'amortissement,  ilopôrera  nécessaire- 
ment dans  le  sens  du  l'amendement  de  M.  Hu* 
mann.  Noua  lui  rappellerions  qu'il  a  laissé  dire 
au  rapporteur  do  la  commission,  M.  le  due  de 
Lévis  (Des  murmures  s'élèvent)  :  Quel  que  ^oit  le 
taux  des  autre.s  fonds  publics,  toutes  los  ftnsque 
les  fonds  publics  tomberont  au-dessous  du  pair, 
l'amortissement  se  portera  sur  les  5  0/0.  Certes, 
ces  paroles  étaient  tr^s  précises.  Nous  lui  rappel- 
lerions, en  outre,  que,  |U8qu'au  7  septembre^  l'af- 
Hche  de  la  Bourse  portait  que  l'on  rachèterait  des 
3  0/0  à  défaut  de  4  1/2  ou  de  5  0/Oau  pair  ou 
au-dessous  du  pair.  Ces  paroles  sont  également 
positives. 

11  vous  est  permis,  McssieurSt  d'examiner  cette 
question,  qui  intéresse  si  essentiellement  te  crédit 
public.  Pour  vous  détourner  de  cet  examen,  on 
vous  dit  qu'il  y  a  accusation  contre  la  eommitt- 
sion  de  surveillance  et  contre  le  directeur  de 
l'amortissement.  Non.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  ac- 
cusation, au  moins  des  intentions.  Niais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  quo  des  dispositions  légales 
ont  été  violées,  et  il  nous  sera  fiicile  de  le  prouver. 

Uais  je  ne  veux  pas  entrer  eu  ce  moment  dans 
le  fond  de  la  question. 

Un  membre  a  fait  une  proposition.  Cette  pro- 
position est  bonne  ou  mauvaise.  Si  elle  bonne,  la 
Cbambro  ne  doit  pas  refuser  d'(>ntendre  les  déve- 
loppements, {plusieurs  voix:  Nous  sommes  tous 
prètsi...  Qu'on  les  prOsentel..!,  et  pour  cela  d'ac- 
corder le  délai  convenable.  Si  elle  est  mauvaise, 
vous  la  rejcterez,  vous  l'adopterez  ti  elle  est 
bonne;  ou  si  enfin  vous  êtes  déterminés  à  la  re- 
jeter, vous  en  serez  libres.  Mais  ne  montrez  pas  à 
la  France  que  vous  refusez  d'at^order  deux  on 
trois  jours  pour  une  proposition  qui  intéresse 
éminemment  le  crédit  pubUc.  Je  demande  que  les 
développements  soient  entendus  vendredi. 

H-  Casimir  Pérl«r.  Non,  non,  lundi!  je  suis 
malade. 

M.  Ilyde  de  XeuvIlle.Si  M.  Périercstindrsi 

{losé  (On  rit  6ffl  'cou/i),  vous  ne  pouvez  loi  iv 
user  le  délai  qu'il  vous  demande.  B9t*tl  dans  les 
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cociTcnana-s  que  nous  scrutions  la  position  de 
notre  booorable  collègue?  Faites  atteotion,  Hes- 
sieurs,  qu'il  ti^y  a  pas  plus  de  deux  jours  vous 
vwt  été  aux  VOIX  sur  l'article  4  des  compta  sans 
entendre  ^  discussion  qui  devait  s'y  rattat^ur 
(Des  murmurai  t'àlèvent).  Il  y  avait  cependant 
beancoup  de  choses  fc  dire  sur  cet  article.  H.  le 
président  a  fait  son  devoir,  je  le  sais.  Hais  la 
nain  sur  la  conscicDce,  la  majorité  de  la  Chambre 
dira  comme  moi  qu'elle  ne  croyait  pas  que  l'ar- 
ticle 4  dût  Atre  voté  immédiatement.  Pour  mon 
compte,  je  n'étais  pas  à  cet  instant  dans  la  salle  ; 
mais  je  désirais  parler  le  lendemain  sur  cet  ar- 
ticle, et  j'ai  été  Tort  étonné  d'apprendre  qu'il  edt 
été  adopté  sans  que  la  Gbambre  eût  cru  le  voter. 
Uessieursi  puisque  nous  nu  pouvons  par  nos  votes 
faire  triompher  les  intérêts  de  notre  pays,  laissez- 
nous  du  moins  la  consolation  de  les  parler,  et  de 
constater  &  cette  tribune  nos  pénibles  et  généreux 
efforts. 

(On  demande  avec  instance  la  mise  aux  voix.) 

H.  le  PréBlfteal.  Je  mets  aux  voix  l'ajourne- 
ment des  développement!  ft  vendredi. 

H.  CaslMlr  Pérlw.  Je  demande  que  ce  no 
9oit  que  lundil... 

H.  le  Préflldenl.  Gela  n'est  pas  possible;  il  y 
a  une  délibération  de  la  Gbambre. 

(La  Cbambro,  consultée,  rtf  use  d'ajourner  à  ven- 
dredi.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  Fordre  du  jour 
ett  la  ditcufsion  du  projet  de  loi  concernant  les 
criditt  iupplémentairet  pour  1825. 

M.  Casimir  Périer  a  la  parole  sur  ce  projet  de 
loi.  (On  n'I  &eaticuuj?.) 

Phuieurt  voix  :  Il  est  maladel... 

H.  Caslnlr  Périer.  Messieurs,  on  aime  à 
voir  les  dépositaires  de  l'autorité  se  révolter  à 
ridC-e  que  la  France  puisse  être  compromise  au 
point  de  ne  pouvoir  satisfaire  aux  engagemeots 
qu'elle  serait  dans  le  cas  du  contracter;  on  a 
raison  de  se  récrier  sur  le  mot  banqueroute. 

Hais  il  faut  que  cette  sainte  indignation  soit 
appuyée  sur  des  faits  et  non  pas  seulemeut  sur 
des  phrases  de  tribune;  il  faut  que  les  actes  soient 
d'accord  avec  les  paroles.  Mais  si  la  démonstration 
du  contraire  ressort  de  la  manière  la  pins  évi- 
dente, par  la  confrontation  de  ce  que  l'on  dit  et 
de  ce  que  l'on  fait,  ces  protestations  fastueuses 
de  respect  pour  ta  foi  publique  ne  seraient  que 
Je  complément  de  ce  système  de  déception  que 
l'on  suit  dans  radministration  de  nos  floances. 
quii  nous  promenant  d'illusion  en  illusion,  doit 
noos  conduire  inévitablement  à  la  ruine  du  crédit, 
k  la  détérioration  de  nos  finances,  à  l'anéantisse- 
ment de  notre  prospérité  et  à  la  nullité  politique. 

C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer,  en 
examinant  Tes  comptes  provisoires  de  1825.  Dans 
Tannée  1824,  M.  le  ministre  des  Hnaoces,  en  pré- 
sentant le  budget  de  1825,  évalua  les  dépenses  à 
la  somme  de  893,933.180  francs,  et  les  recettes 
4  y  pourvoir  à  899,510.380  francs. 

«  Les  besoins  ordinaires  de  chaque  service  vous 
sont  connus,  disait-il.  le  montant  ue»  crédits  qu'ils 
nécessitent  est  presqueunlformément  flxé,  depuis 
trois  ans,  aux  sommes  que  les  Chambres  ont  jugé 
destinées  ôtro  indispeoaables.  » 

En  1825«  H.  le  ministre  indiquait,  à  la  vérité, 
une  augmentation  des  dépenses  de  cet  exercice 


comme  résultant  de  l'exécution  des  lois  anté- 
rieures et  postérieures  ft  celles  du  4  août  1821 
(Bn  Dxation  du  budget  de  1825.)  Hais  cette  aug- 
mentation laissait  encore,  en  apparence,  le  budget 
de  1825  comme  peu  différent  de  son  chiffre  pri- 
mitif, et  présentant  par  réUvation  espêréê  des  re- 
eettes  à  9^  miUions^  tous  tes  moyens  de  coavrir 
les  dépendes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
et  même  un  excédent  d'environ  2  millions.  Mais 
M.  le  ministre  des  finances  avait,  en  1824,  par 
des  motifs  que  nous  développerons  subséquem- 
ment,  besoin  de  faire  passer  le  budget  de  1825, 
au  moyen  d'un  chiffre  de  dépenses  tres  fort  dejâi 
sans  doute,  mais  décevant  d'ailleurs,  puisque 
derrière  lui  se  cachait  celui  des  dépenses  qui  ne 
pouvaient  échapper  à  ses  prévisions,  puisque 
elles  étaient  indispensables. 

Biais  en  1825,  le  ministre  avait  besoin  également 
de  proloniter,dn  moinsen  grande  partie,  Pillusioa 

Îu'il  avait  créée  en  1824,  a  l'égard  du  budget  de 
825.  Tontefois.  et  sans  pouvoir  en  iuger  neau- 
coup  mieux  qu'en  1824.  puisque  c'était  en  fé- 
vrier 1825,  il  énumére  une  partie  des  dépenses 
maintenues  jusques-là,  pour  l'exercice  1825, 
n'élevant  encore  que  de  27  millions  les  chai^  dont 
il  était  susceptible,  et  les  laissant  encore  au-dessous 
des  recettes  probables,  évaluées  ft  928  millions. 

Ainsi,  en  1825,  tors  de  la  présentation  du  budget 
de  1826,  on  nous  laisse  encore  dans  l'illusion  la 
plus  comiilète  sur  le  montant  des  dépenses  de  cet 
exercice. 

Et.  en  effet,  on  découvre  que  l'on  a  laissé  en 
blanc,  pour  mémoire,  les  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante, escompte  et  frais  de  négociations;  ceux  des 
annuités;  les  intérêts  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation :  on  y  découvre,  laissées  de  même  pour 
mémoire,  les  dépenses  en  centimes  des  départe- 
ments, des  communes  et  du  cadastre,  évaluées 
dans  le  compte  rendu  cette  année  k  33  millions 
708,121  francs.  Mais  il  entrait  dans  les  combi- 
naisons du  ministre  d'atténuer  autant  que  pos- 
sible techiffre  vrai  des  dépenses  de  Texercice  1825, 
afin  de  rendre  plus  focite  l'exécution  de  ses  pro- 
jets. 

Vainement  on  voudrait  objecter  que  les  diffé- 
rentes dépenses  ne  pouvaient ligorer  dans  les  éva- 
luations présumées  du  budget  comme  tontes  lus 
autres,  qui  sont  loin  d'v  être  appréciées  avec  cer- 
titude :  il  est  d'ailleurs  a  remarçiuer  que  le  budget 
de  comprend  les  évaluations  présumées  des 
intérêts  de  ta  dette  flottante  et  des  annuités,  et 
a*lni  de  1827,  tes  intérêts  de  la  dette  flottante. 

Mais  si  M.  le  ministre  des  finances  pouvait  vou- 
loir se  justilier  d'avoir  passé  sous  silence  en  1824, 
des  dépenses  autant  susceptibles  d'une  évaluation 
présumée  que  celles  comprises  dans  le  budget, 
comment  pallierait-il  la  prolongation  partielle,  du 
moins  en  1825,  d'une  semblable  décention,  qui 
tendait  à  faire  croire  ators  que  928  millions  suf- 
Hraient  k  acquitter  toutes  les  charges,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  de  l'exercice  de  1825. 

Ainsi,  en  me  résumant  sur  tout  ce  qui  concerne  le 
chiffre  si  mobile  de  ce  budget,  sauf  d'ailleurs  Texa- 
mea  moral  des  dépenses  qni  se  présentent  enfin 
ft  découvert  cette  année,  je  dirai  à  H.  le  mi- 
nistre : 

En  1824,  vous  demandâtes  des  crédits  pour  une 
somme  de  899  millions,  qni,  assuriez-vous,  suf- 
firait à  des  dépenses  ex^ées  par  les  best^aa  connus 
de  chaque  serrice. 

Bn  1825,  vous  nous  affirmiez  que  ces  dépenses 
ne  sauraient  s'élever  au  delà  de  928  millions,  en 
y  réunissant  même  toutes  celles  qui  résultaient 
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des  lois  antérieures  et  poBtérieureB  &  la  toi  dn 
4  août  1824. 

Et  ea  1826  tous  portex  ces  dépenses  à  981  mil- 
lions et  demi,  et  encore  avec  le  caractère  de  fixa- 
tion provisoire  qui  doit  laisser  craindre  un  chiffre 

S lus  éievà  lors  de  la  présentation  des  comptes  dê- 
aitifs. 

C'est-Mire  que  votre  assertion  en  1825,  d'après 
laquelle  il  resuit  un  excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses,  en  supposant  que  les  premières  s^élevas- 
sent  à  928  millionB,  se  trouve  remplacée,  en  1826, 
par  cetle^î  : 

•  Nos  recettes  de  1825  se  sont  élevées  a  981  mil- 
«  licuis  et  plus  ;  savoir  à  80  millions  de  plus  que  le 
c  diiffre  établi  en  1821,  et  elk'B  ont  servi  en  tota> 
«  lité  à  couvrir  les  dépenses  de  cet  exercice.  > 

Pourquoi  ces  déceptions  succesrivt^s? 

C'est  qu'en  1824,  vous  avles  un  intérêt  puiRsant 
à  htre  voter  d'une  manière  que  je  puis  qualifler 
de  subrepiice,  un  budget  réduit  de  toutes  les  pré- 
visions passées  sous  silence;  TOUS  aviei  intérttà 
faire  apparaître  notre  situation  flnanciëre  comme 
reposant  sur  une  stricto  éconotnie,  et  de  nature  à 
faire  considérer  les  besoins  des  services  comme 
inférieurs  à  nos  ressources,  en  un  mot,  comme 
prospère  et  conséquemment  favorable  aux  con- 
ceptions quu  vous  voulies  nous  faire  adopter. 

U'esl  qu'en  1825,  6  ces  mômes  motifs  se  joi- 
gnait cettti  de  créer  une  nouvelle  et  énorme  cbarge 
pour  l*Btftt. 

Bst-ce  ainsi.  Messieurs,  que  l'on  doit  nous  pré- 
senter notre  situation  floaocière  en  déguisant, 
soit  nos  recettes,  S(Ht  nos  dépenses,  afin  de  pou- 
voir influer  sur  nos  déterminations?  Kst-il  tolé* 
rable  que  l'on  cherche  k  influencer  nos  votes 
en  grossissant  ou  diminuant  notre  passif  et  notre 
actif  À  volonté,  en  changeant  en  quelque  sorte  le 
verre  d'optique  &  travers  lequel  on  nous  les  fait 
apercevoir.  11  faut  une  marclie  plus  franche  dans 
les  gouvernements  représentatifs,  sans  cela  on  a 
tous  les  incouTénlenls  sans  jouir  Ues  avantages. 
C'est  précisément  parce  que  cette  forme  de  gou- 
Teroement,  protectrice  ducrédit,  donnes  demoyeos 
plus  faciles  et  plus  prompts  de  pourToir  aux  <Jé- 

Senst'S,  que  ceux  qui  sont  chargés  d'f  pourroir 
oivent  scrupuleusement  se  reniermer  dans  les 
limites  que  la  loi  leur  impose. 

Vuyes  quel  danger  les  moindres  déviations  peu- 
vent entraîner  pour  le  pays  ;  et  sans  sortir  de 
l'exainen  du  budget  de  1825  qui  nous  occupe, 
voua  aves  vu  que  les  recettes  étaient  évaluées  k 
899  millions,  les  dépenses  à  898  ;  les  premières  se 
sont  trouvées  ensuite,  en  1825,  estimées  devoir 


évaluation  de  revenus  de  928  millioas,  Mte  par 
eux-mêmes,  que  les  ministres  se  août  permis  de 
Tdus  en  faire  dépenser  981. 

SI  un  erand  développement  de  nos  facultés  in- 
dostrlolles  et  commerciales,  qui  pouvait  ne  pas 
s'opérer,  n'eût  pas  porté  nos  produits  indirects  fc 
50  millions  au-dessus  de  la  plus  forte  évalua- 
tion, connue  jusqu'ft  ce  iour.  nous  aurions  eu 
donc  un  déllcit  du  50  mllliouB  en  pleine  paix  et 
sans  dépenses  extraordinaires. 

Alnil  les  ministres  ont  eu  le  double  tort  de 
dépasser  le  budget  de  1823,  de  le  faire  en  pré- 
lenco  de  recettes  présumées  qui  ne  pouvaient 
Duttement  sufllre  à  y  faire  fkce,  et  de  grever  le 
pays  de  dépenses  certaines,  lorsque,  an  moment 
où  ils  les  erfectualeiit,  elles  ne  pouvaient  être 
couvertes  que  par  des  emprunts.  Telle  est  l'union 
d'esprit  et  de  seuUments  de  ce  ministère  compact 


que  tous  ont  commis  les  mêmes  butes,  ainaiqno 
nous  allons  le  Toir  en  examinant  la  dépense  de 
18  millions  qui,  indépendamment  des  credlts  ad- 
ditionnels, ont  donné  lieu  k  la  demande  de  cré- 
dits supplémentaires. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  un  cré- 
dit supnlémentaire  de  i4  millions  pour  Texw- 
eice  1825. 

Les  dépenses  pour  l'armée  d'occupation  d'Ba- 
pagne  figurent  dans  ce  crédit  pour  lO  millions 
environ  :  cette  somme  est  indépendante  de 
celle  que  nous  payons  pour  nos  troupes  de  la  Pé- 
ninsule, sur  le  pied  ob  elles  sont  en  France. 

Votre  commission  a  été  très  brève  sur  cette  dé- 
pense, qui  n'est  pas  définitive,  nous  dit*elle, 
puisqu'elle  constitue  une  nouvelle  créance  sur 
riîspagne  :  d'ailleurs,  elle  n'aborde  aucune  que»* 
lion  et  propose  de  vow  la  somme  demandée, 
d'ailleurs  payée  depuis  un  an,  en  se  bornant  t 
nous  dire  que  personne  ne  révoquera  en  doute  la 
réalité  de  la  déjKnsc. 

imitons  la  pruilencu  de  la  commission  sur  un 
point,  mais  non  sa  pusillanimité  sur  ceux  qui 
touchent  essentiellement  &  nos  droits  :  personne 
sans  doute  ne  verra  uo  iocoiiTéoient  à  les  exercw. 
dans  l'étendue  au  moins  que  le  ministère  connaît 
lui-même. 

Il  y  a  ici  une  question  de  finances  qui,  quoique 
liée  à  un  traité,  est  essentiellement  de  notre 
comnètence,  et  que  conséquemment  notre  devoir 
est  d'examiner.  Voici,  d'ailleurs,  pour  dissiper 
tous  les  donles,  comment  s'exprimait  H.  le  nii- 
nistre  des  ttoancea,  dans  Tune  de  nos  dernières 
séances  : 

«  Ce  n'est  pas  de  la  lutte  des  pouTolrs  que  doit 
naître  la  protection  des  véritables  intérêts  da 
pays,  c'est,  an  contraire,  de  leur  accord  et  de 
leur  accord  dans  les  limites  que  la  loi  a  tra- 

cécB. 

t  Le  roi,  stipulant  arecune  puissance  étrangère 
quelconque,  ne  peut  établir  un  impôt  en  France. 
Lors  donc  que  <ies  traités  ont  eu  heu,  comme  la 
convention  d'Espagne,  il  en  résulte  que  les  mi- 
nistres sont  obligés  de  se  présenter  derant  les 
Chanrbres,  non  pas  pour  demander  \m  subsides, 
mais  pour  demander  l'impOt  dans  lequel  les  sub- 
sides doivent  entrer. 

•  Je  le  répète,  un  traité,  une  convention  pni- 
vent  bien  faire  que  le  roi  de  France  et  une  puis- 
sance étrangère  conviennent  entre  eux  qu'il  y 
aura  subside  de  la  part  d'une  partie  vis-èfVis  de 
;  mais  dés  l'instant  que  ce  subside  se  rè- 


,Bolt  en  une  dé- 
lié du  concours  des 


l'autre 

sont,  soit  en  une  recette 
penne  publique,  Il  y  a  ni 
Chambres.  >. 

Mais  quelque  explicitement  que  nos  droits 
soient  reconnus,  usons-en  avec  modéraliua  et 
sagesse,  et.  dans  ce  but,  oublions  que  nous  sTons 
voté,  les  uns,  en  faveur  des  dépenses  de  lagutirte 
d'Kspagne,  les  autres,  dans  un  sens  contraire; 
oublions  tout  à  UH  encore  Tlrritation  qu'a  dft 
faire  naître  l'adoption  de  l'article  4,  qui  a  donné 
lu  sanction  législative  aux  350  millions  dépen!>és 

Îour  l'Espagne;  ne  laissons  intervenir,  enfin, 
ans  le  débat  d'autra  tiers  que  la  vérité  et  lesia- 
téréu  de  la  France. 

On  noua  demande  done  10  millions  pour  l'Es- 
pagne, et  dèià  nons  avons  voté  350  millions  qui 
ont  été  sacrifiés  pour  elle;  nous  avoni  prêté  ftct 
gouvernement  34  millions  en  1823,  24  en  18t4, 
Il  en  1825;  notre  dette  flottante  supporte  llnté- 
rét  de  70  millions,  que  nous  payons  pour  flaire 
face  à  cette  créance  sans  cesse  croissante.  Mais, 
Messieurs,  permelles-mol  de  vous  le  fiilre  remar- 
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qaer  :  depuis  que  dos  discussions  ont  conamcncë 
sur  les  complea  de  nos  finances,  nous  avons  l'air 
de  nous  occuper,  non  du  budget  de  la  France, 
mais  de  celui  de  la  Péninsule  ;  noua  avons  plus 
pavé  pour  ce  gauTernement  que  pour  nous- 
mêmes.  L'Espagne»  dans  nos  dépeuiies,  joue  le 
rdie  de  métropole  et  la  France  n'apparaît  que 
d'une  manière  secondaire,  comme  si  elle  était 
une  de  ses  colonies.  Et  ce  n'est  pas  tout  encore  : 
lii  ne  se  bornent  point  nos  sacrifices.  Le  même 
État  Bubsisle  pour  1826,  et  conséquemnient  les 
mêmes  dépenges,  et  cependant  l'on  ne  dnigne  pas 
nous  dire  un  seul  mot  pour  nous  cousuler  au 
moins  de  tant  de  sacrifices,  et  l'on  n'assigoo  au* 
cun  terme  à  leur  cUirée,  et  400  millions  ont  été 
dèit  dévorés  I 

A  la  question  de  finance  se  joint  ici  une  ques- 
tion politique  :  je  le  reconnais  et  j'accorde  qu'il 
est  des  considérations  d'une  haute  importance 
devant  lesquelles  doivent  se  taire  tes  intérêts  pé- 
cuniaires; mais,  certes,  iisse  taisent  depuis  long- 
temps, et  avec  eux  les  intérêts  de  notre  pays; 
mais  après  d'aussi  énormes  sacriGccs,  ces  intérêts 
doivent-ils  se  taire  encore;  doivent-ils  se  taire 
toujours  ? 

On  nous  demande  cependant  aujourd'hui,  je  le 
répète,  10  millions  encore  pour  )a  même  cause, 
ot  en  même  temps  on  laisse  démantelées  nos  places 
fortes,  auxquelles  un  seul  million  se  trouve  con- 
sacré dans  te  budget  de  18361  Les  boulevards  de 
notre  frontièredu  nord  tombent  en  ruines  en  pré- 
sence d'une  triple  ligne  de  forteresses  qui  s'élève 
en  Belgique  sous  la  direction  des  généraux  de 
l'AngleJ-erre,  et  qui  semble  destinée  à  lui  servir 
de  tète  de  pont.  De  si  graves  intérêts.  Messieurs, 
doivent-ils  disparaître  devant  ta  politique  qui 
nous  porte  en  Espagne  ?  Je  suis  prôt  alors  à  voter 
les  fonds  demandés,  mais  qu'on  nous  démontre 
au  moins  qu'il  doit  en  être  ainsi. 

Tous  aves  entendu  hier  le  rapport  de  votre  corn- 
missiou  du  budget,  vous  savez  combien  les  be- 
soins de  tous  les  servicfs  sont  pressants;  je  suis 
prêt  toutefois  à  les  sacrifier  si  l'iotérét  bien  en- 
tendu du  pays  l'exige  ;  mais  au  moins  que  celte 
nécessité  soit  une  rois  bien  avérée.  Nous  man- 
quons des  moyens  de  soulager  la  vieillesse  et 
les  infirmités  d  une  foule  de  prêtres  courbés  sous 
le  poids  des  années  eldeJeurs  saints  travaux,  une 
quantité  considérable  de  nos  vieux  soldats  gé- 
missent  dans  la  misère,  enfin  nous  ne  pouvons 
venir  au  secours  de  populations  entières,  vic- 
times du  pl\x$  cruel  incendie  ;  quelques  cent 
mille  francs  ont  été  accordés  h  des  milliers  d'in- 
dividus qui  mendient  et  pleurent  sur  les  ruines 
de  leurs  habitations:  faut-il  les  abandonner  !  Oui, 
sans  doute,  si  le  Falut  de  notre  pays  l'exige;  et 
les  habitants  de  Salios,  j'en  suis  sûr.  qui  ont  le 
cœur  fraoïais,  seront  les  premiers  à  nous  en 
conjurer,  fiais  qu>n  nous  démontre  que  le  salut 
de  u  France  est  attaché  an  séjour  de  nos  ti'oupes 
en  liispagnel  Sans  cela  comment  pourrions-nous 
nous  décider  à  voter  de  telles  dépenses  en  faveur 
de  l'étranger,  en  présence  des  malheurs  affreux 
qui  pèsent  sur  nos  propres  concitoyens? 

Mais  au  lieu  de  s'expliquer  sur  un  point  aussi 
grave,  que  font  les  mmisu-es  ?  Ils  girdent  le  si- 
lence. Nous  diront-ils,  comme  dans  la  loi  des 
comptes,  qu'il  faut  payer,  mais  qu'ils  ne  sauront, 
que  nous  ne  saurons  jamais  nous-mêmes  les  com- 
binaisons de  la  politique  qui  nous  entraîne. 

Encore  un  mot  sur  ce  point.  Messieurs  :  Vous 
connuissez  l'état  malheureux  de  l'I^spagne;  vous 
savez  (]ue  nos  troupes  y  sout  en  garnison  dans  la 
capitale.  De  deux  choses  Tune  :  ou  nous  exerçons 


de  rinfluence  sur  ce  paya,  ou  elle  y  est  nulle.  SI 
nous  en  exerçons,  vous  avez  lieu  de  concevoir 
une  triste  Idée  de  l'habileté  qui  la  dirige;  et  il 
faut  y  porter  remôde.  Dans  le  cas  contraire,  il 
faut  nous  en  retirer,  car  il  est  superflu  de  a6- 
penser  autant  d'argent  pour  rendre  nos  troupe 
spectatrices  inutiles  et  obligées  de  maux  qu'elles 
ne  peuvent  arrêter. 

Je  me  réserve  de  voter  les  dépenses  supplé- 
mentaires relatives  à  rSspa^ne,  pour  lo  cas  oii 
les  ministres  nous  donneraient  les  renseigne- 
ments que  nous  sommes  en  droit  d'exiger. 

Ministère  des  affaires  eeclésiatliques. 

M.  le  ministre  des  affaires  ccclésiastimies  de- 
mande un  crédit  supplémentaire  de  660,000  francs 
pour  l'acquisition  de  son  hôteU 

Encore  une  infraction  matérielle  aux  lois,  faite 
en  présence  des  Chambres,  sans  urgence,  si  ce 
n'est  pas  même  sans  nécessité;  et  cette  infraction 
présente  deux  caractères  particuliers,  et  dont  il 
est  instant  de  faire  ressortir  les  inconvénients, 
pour  démontrer  que  les  lois  et  les  décisions  des 
Ctiambres  sont  de  feibles  barrières  contre  l'em- 
piétement du  pouvoir  minislériel. 

Non  seulement  l'article  552  de  la  loi  du 
25  mars  1817  ne  veut  point  que  l'on  puisse  dé- 
penser sans  des  motifs  d'urgence;  mais  la 
Chambre  avait  témoigné  phisiours  fois  son  mé- 
contentement sur  les  acquisitions  ftùtes  autre- 
ment que  par  la  loi.  Ces  principes  avaient  élé 
reconnus  par  tontes  vos  commissions  de  finances, 
et  s'ils  n'ont  pas  été  textuellement  insérés  dans 
des  lois,  ils  ont  été  du  moins  explicitement 
exprimés  à  cette  tribune  toutes  les  fois  que  l'oc- 
casion s'en  est  présentée. 

Ainsi,  indépendamment  do  lo  défense  imposée 
par  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817.  il  me 
semble  que  le  vœu  des  Chambres  ourait  dû  met- 
tre un  frein  nu  renonrellement  de  semblables 
abus. 

Mais  ces  abus  présentent  un  caractère  de  gra- 
vité plus  fâcheux,  lorsqu'ils  émanent  du  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  ;  de  celui  qui  est  b  la 
tète  de  l'instruction  publique,  qui  est  chargé  de 
former,  d'éclairer  notre  jeunesse.  Quand  on  a  la 
noble  mission  d'incnlqner  dans  l'esprit  de  la 
jeunesse  les  principes  de  la  Charte,  qui  établit 
l'égalité  devant  la  fol»  il  ne  fhut  pas  lui  donner 
le  mauvais  exemple  d'oser  se  mettre  au-dessus 
de  la  loi. 

Sans  doute,  si  l'honorable  membre  qui  a  été 
chargé  de  faire  le  rapport  sur  la  pétition  des 
élèves  de  l'École  de  droit,  avait  reça  la  mission 
de  conclure  sur  la  demande  des  crédits  supplé- 
mentaires, il  aurait  réservé  une  partie  de  la 
malice  et  de  la  sévérité  qu'il  a  développées  contre 
de  jeunes  gens  qui  n'ont  eu  d'autre  tort  que  des 
demander  qu'on  ne  fit  pas  de  mauvaises  lois, 
pour  la  porter  sur  ceux  qui  ont  vieilli  dans  le 
savoir,  et  qui  sont  bien  plus  coupables  en  vio- 
lant tes  bonnes  lois  qu'ils  sont  chargés  de  faire 
exécuter. 


Diptntes  rdativet  au  saert* 

La  loi  du  15  janvier  1825  a  ordonné  qu'une 
somme  do  6  millions  serait  pavée  extraordmai re- 
nient par  le  Trésor  royal,  sur  [es  ordonnancus  du 
ministre  de  la  maison  du  roi,  pour  les  frais  des  funé- 
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railles  du  fea  roi,  et  ceux  du  sacre  du  roi  régnant. 

Cette  eomme  a  été  dépassée  de  1,900,000  fr, 
savoir  :   

pour  présents  diplocoatiquefl   65S,000  fr. 

pour  formation  a'un  camp  &  Reims.  306,000  • 

pour  frais  de  poste   407,000  » 

pour  crédit  alloué  sur  1824.  au 

ministre  des  affoires  étraogëres;  590.000  » 

ce  qui  foit  un  total  de   1,900.000  fr. 

La  commission  cependant  a  été  d'avis  unanime 
d'adopter  ces  dépenses  ainsi  accrues  :  et  moi 
aussi,  Messieurs,  je  vole  pour  ses  dépenses,  car 
ou  ne  pouvait  donner  trop  d'éclat  à  cette  céré- 
monie imposante  et  sacrée  oîi  la  t'raiice  a  vu, 
pour  la  première  Tois,  son  roi  constitutionnel  lui 
garantir,  à  la  face  du  ciel,  U  inuinticn  Je  toutes 
st!S  libertés.  Non,  elle  ne  perdra  jamais  le  souve- 
nir du  jour  mémorable  qui  commença  pour  elle 
l'ère  nouvelle  d'une  roonarcbîe  où  la  gloire  et  la 
puissance  du  prince  se  fondiMit  sur  le  nonbeurot 
la  prospérité  des  peuples.  GVst  en  pensant  au 
sucre  de  Otiarlus  X  que  la  France  njpousse  les 
vaines  alarmes  qu'on  voudrait  lui  inspirer  sur  la 
durée  ou  l'intégrité  des  promesses  que  lui  a  faites 
ce  roi  chevalier.  Noua  ne  croirons  jamais  que, 
sous  son  règne,  ni  sous  celui  des  princes  à  qui  il 
a  transmis  ^on  noble  cœur,  nous  puissions  voir 
s'aliérer  parmi  nous  IVgalité  des  druils  de  lous 
devant  ta  loi,  la  Uberle  des  cultes,  celle  de  la 
presse  et  tous  a'S  bi^'as  iueslimabtes  que  la  Pro- 
videoce  a  déjà  duiuné,  de  nos  jours,  répandre  sur 
la  moiliô  du  nionuu  civilisé.  Soyons  donc  sans 
inquiétudes,  maisré  celL-s  que  doit  nous  inspirer 
lo  mrnistère actuel;  et  quels  que  soient  les  bruits 
ilue  l'on  fait  courir  sur  le  rétablissement  de  la 
censure.  Messieurs,  la  l^harte,  toute  la  Charte  sera 
maintenue.  Fions- nous-en  au  serment  de  notre 
raii  pour  Im  Fraosats,  la  parole  d'un  roi  de 
France,  prononcée  aux  pieds  des  autels,  a'est-elle 
par  la  parole  de  Dieu  même? 

Affairât  itrangèret. 

Le  mioistro  des  affaires  étrauftéres  nous  de- 
mande 1.500,000  francs  {wur  crédit  extraordi- 
naire porté  au  projet  de  lot  que  Dons  discutoos. 

Des  attestions  d  un  haut  intérêt  pourraient  se 
traiter  loi  k  l'occasion  de  ce  crédit  ;  mais  nous 
préférons  les  renvoyer  à  la  discussion  dus 
dépenses  analosues  du  budget  de  1827.  Nous 
remercions,  toutefois,  le  gouvernement  d'avoir 
enfin  obéi  à  la  voix  de  ses  vrais  intérêts  et  de  l'Imma- 
nité.en  reconnaissant  l'indépendance  de  Saiut- 
Uomingue,  et  nous  voyons  figurer  avec  satisfaction 
les  frais  relatifs  à  l'étahiissemeot  de  postes  cua- 
sulairesb  Uaïtii  dans  l'iutérét  de  notre r^ommerce 
et  de  la  bonne  harmonie  -entre  ia  deux  puyit. 

Heureuse  Haïti,  tu  as  retrouvé  ta  librrlé;  jouis 
de  ton  bonheur  et  rends  grftco  au  prince  a  qui 
tu  dois  i  jamais  la  reconnaissance  de  tes  droits  I 

Pourquoi  fuut-il  que  dans  les  frais  pour  nos 
courriers  politiques,  on  ne  voie  pas  Dgurer  la 
dépense  de  celui  qui  aurait  porté  k  l'héroïque 
Ulssolonghi  la  nouvelle  que  le  souveroemeat 
français  prenait  l'initiative  pour  faire  cesser  le 
sfsléme  cruel  de  politique  européenne  qui  laisse 
froidement  égorger  tes  tirées!  Avec  quels  délices 
nous  eussions  voté  des  fonds  pour  une  mesure 
qui  nous  eût  associés  à  la  délivrance  de  Misso- 
longhi,  et  au  salut  de  la  (ïrécc  chrétininc,  ^ui  ne 
lu  devra  qu'à  elle  R'ule.  I'ai.^uu8  du  \noini  rcii'!)<- 


tir  la  tribune  française  de  nos  voeux;  ils  seront 
t  ntendus.  je  t'uttpëre.  et  nous  seconderons  ainsi 
le  tteau  mouvement  donné  par  la  capilatet  et  que 
partage  toute  la  Franeu. 

Honneur  aux  Grecs,  gloire  immortelle  aux 
guerriers  français  qui  ont  toutsacritié  pour  faire 
triompher  les  défoiseurs  de  la  croix  ! 

Finance*  et  Mmine. 

Messieurs,  je  dirai  pra  de  chose  sur  les  minis- 
tères des  finances  et  de  la  marine,  dont  les  dé- 
penses ont  dépassé  les  crédils  ouverts  par  le 
budget  t825:  le  férai  seulement  observer  que 
M.  le  ministre  de  la  marine  demande  15,000  francs 
qui,  destinés  aux  armements  nécessités  pur  lo 
séjour  de  nos  troupes  en  Bspagoe,  aogmenlcut 
encore  notre  créance  sur  ce  pày?. 

J'arrive  enlio  au  terme  de  l'examen  que  jo 
m'étais  proposé  des  crédits  supplémentaires, 
montant  a  t8  millions,  qui  vous  sont  demandi>a 
pour  l'Axercice  182Ô.  Celle  somme  forme  le  co  ii- 
plémentdcSI  millions  de  rexcédcnt  des  dépenses 
portées  é  899  nilltions  par  le  budget  primitif 
de  1835,  d'ai  rès  les  prévisions  ministérielles. 

Combien  est  imprudeole,  Messieurs,  cette  légè- 
reté avec  laquelle  les  ministres  vous  ont  demandé 
de  dépasser  à  ce  point  leur  propres  prévisions, 
soit  qu'ils  v  fussent  ou  non  létiislativemcut  au- 
torisés par  vous. 

bn  effet.  Messieurs,  en  1836.  les  ministres 
n'avaient  cru  pouvoir  porter  qu'à  92S  millions  les 
ressources  probables  del825,etenroreavaieat-il8 
besoin,  pour  cela,  de  supposer  que  les  produits  des 
impôts indirectsseraieotégauxiicoux de  182-1  ;  eh 
bien  !  c'est  en  présence  de  ressourctfS  ainsi  évaluées 
par  eux-mêmes,  qu'ilsn'ontpascraintdedépassor 
de  53  millions  le  montant  des  recettes  présumées. 

Si  donc  les  recettes  de  1823  n'eussent  pas 
d<'-passé  de  50  millions,  en  produits  indirects, 
l'évaluation  présumée,  par  l'effet  d'un  bonheur 
inoui  et  d'une  prospérité  qui,  certes,  n'est  pas 
l'ouvrage  du  ministère,  nous  eussions  eu  un 
déhcitde  50  millions,  puisque  nous  ne  parvenons 
avec  ces  revenus  inespén^s,  qu'à  balancer  les 
dépenses  de  cet  oxercirc  :  si  donc  encore,  on 
retranchait  des  ressources  considérées  comme 
faisant  face  aux  dépenses  de  Itfô:)  et  1824,  les 
58  raillions  de  la  créance  sur  l'Bapagne,  portés 
comme  une  recette  efl^ciuéc,  nous  avrioDS  aa 
déficit  bien  réel  de  108  millions,  dans  le  cas  que 
des  recettes  non  prévues  ae  fussent  pas  venues 
batanciT  h-s  dépenses  de  l'oxercice  1825. 

Meffiieurs.  dans  la  discussion  présente,  quelle 
triste  r(*capit«lation  pour  notre  conscience  légis- 
lative s'offre  en  effet  à  la  suite  dt-s  détails  que 
j'ai  eu  l'honneo?  rte  vous  exposer  en  m'occupaiit 
des  crédits  additionnels  et  suppt(*mentair(*«  de- 
mandés par  les  ministres  pour  l'exercice  1835. 

Des  désordres  inouis  ont  eu  lieu,  et  grftce  au 
rejet  de  tous  les  amendements,  prolecteors  de  nos 
droits.  348  raillions  de  dépenses  par  l'effet  de 
quelques  paroles,  inexplicables  pour  ceux  qui 
les  ont  prononcées,  ainsi  que  pour  nous  qui  tes 
avons  entendues,  sont  allés  prendre  place  dans 
le  vaste  domaine  de  l'oubli. 

L'adoption  des  comptes  de  six  ministères  n'a 
pu  même  coat<*  une  seule  explication  des  ordon- 
nateurs de  tant  de  dépenses. 

le  budget  do  1825.  à  l'aide  d'uni*  Illusion 
dans  lerhifTïv,  nêeessefreh  ta  vérité  &  l'adoption 
de*  conceptions  du  minîatèri*,  vient  se  révéler  a 
nous  accru  de  83  millions;  mai^  le  ministre  n'eu 
est  pas  autrement  embarrassé.  Des  dôpcnfea  or- 
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dtoaires  y  étaient  ooiiees  ;  d'uutres  dissimulées 
par  une  appréciation  affaiblie  ;  des  dépenses  sans 
urgeoce;oo  peut  même  dire  sans  nécessité,  ont 
été  commencées  en  violation  des  lois  et  des  prin- 
cipes proclamés  chaque  année  à  cette  tribune. 
M'importe  !  rien  n'altère  la  contlance  du  minis- 
tère dans  cee  urnes  de  salut,  qui  semblent  des- 
tinées à  ne  renfermer  bientôt  que  les  ct-ndres 
de  la  Charte  et  des  lois. 

Et  c'est  en  présence  de  tels  faits  que  Ton  vicntt 
aTec  ane  apinrenie  confiance,  qualifier  de  dé- 
clamation, de  violeaci^  notre  insistante  ctialeur 


persistance 

coupable  que  l'on  fait  des  ^naoces  de  l'Etat  ;  que 
l'on  voudrait  faire  plaoeif  sur  nous  le  soupçon 
odieux,  d'un  intérêt  qui  ne  serait  pas  celui  de  la 
monarchie  et  de  la  chose  publique,  d'uae  ambi- 
tion pereonnelle,  déguisée,  comme  si  les  minis- 
tres avaient  besoin  de  regarder  derrière  eux  pour 
être  rj)DVBincu8  que  nous  ne  sommea  paa  les 
serre-files  du  pouvoir  I 

C'est  en  présence  de  tels  faits  que  l'on  nous 
demande  une  tranquillité  froide,  et  l'abandon 
d'un  terrain  que  nous  avons  mission  de  garder. 

Non,  c'est  pied  à  pied  que  l'on  pourra  parvenir 
à  nous  le  faire  perdre.  Fidèles  &  notre  mandat, 
chaque  jour,  chaque  moment  seront  témoins 
d'un  combat  que  le  ministère  voudrait  en  vain 
éluder,  en  déoaturaut,  en  déplaçant  toutes  les 
questions  I 

C'est  vainement  que  vous  vous  efforcez  de 
donner  le  change,  en  faisant  sortir  sans  cesse  de 
Topposilion  que  vous  rencootrei:  en  nous  l'itlée  du 
danger  pour  lu  monarchie  et  le  pays  t  Le  danger, 
dites-vous  I  nous  venons  les  garantir,  l'un  ut 
l'autre,  de  ceux  auxquels  vous  ne  craignez  pas 
de  les  exposer  :  le  danger,  dites-vous  1  s'il  pou- 
vait en  exister  aillt-urs  que  dans  vos  actes  et 
votre  politique,  pour  leur  cause  commune  et 
sacrée,  voua  nous  renconireriez  partout  où  il  se 

ftrésenterait,  pour  le  combattre,  ainsi  qne  nous 
e  faisons  uujourd'jiui  1 
Ah  !  je  le  déclare,  Hessieurs,  dussé-je  avoir  le 
malhear  de  vous  déplaire  :  aussi  longtemps  que 
j'aurai  l'honneur  deùégi-r  dans  cette  enceinte,  je 
monterai  à  cette  tribune  pour  répéter  aux  minis- 
tres que  par  leurs  prodigalités  sans  mesure,  leur 
administration  sans  franchise  comme  sans  but, 
qae  par  leur  politique  inceruiine  et  sans  dignité» 
ils  perdent  uotre  pay$. 

En  Unissant,  Mossieurs,  qu'il  me  soit  encore 
l>ernns  de  vous  adresser  une  prière  :  <  Députés 
(les  ilépnrtomcnt",  ayes  pitié  de  la  France  el  non 
du  utnietèrel  > 

M.  4e  Vlllèle,  ministre  des  finance».  Je  me  bor- 
nerai, sinon  à  relever  les  erreurs  kivolontaires  de 
l'orateur  auquel  je  réponde  {M.  Casimir  /^éritr  : 
Je  les  maintiens),  du  moine  à  rappeler  à  la  Chaui- 
bruquelques  détails  contenus  daus  les  comptes  qui 
lui  ont  éié  distribués,  et  qui  me  serviroul  à  rec- 
tifier quelques  faits. 

Le  préopinant  a  prétendu  que  les  budgets  de 
1824  et  de  132  ).  ont  été  faits  dans  le  but  d'offrir 
des  résultats  opposés  6  la  vérité,  de  faire  appai-at- 
tre  de  véritables  illusions.  Messieurs,  il  faut  con- 
venir que  nous  n'avons  pas  été  malheureux  dans 
ces  illusions,  puii>qu'elled  sont  devenues  des  réa- 
iiléâ.  Les  budgets  de  1824  et  de  1825  se  résolvent 
en  un  excédent  de  recettes  sur  les  dépenses.  Il  n'j^ 
avait  donc  pus  lieu  d'accusur  les  ministres  qui 
avaient  établi  leurn  (Calculs  sur  du  toiles  prévi- 


sions. Mais  on  se  plait  îi  confondre  ce  que  les 
comptes  préseotaieot  pourtant  d'une  miinière  bien 
distincte.  Ainsi,  quand  on  vous  parle  depuis  pin- 
sieurs  jours  des  dépenses  de  la  campagne  d'Es- 
pagne, comme  ayant  été  de  344  mllhoos  pour  la 
guerre,  on  cherche  véritablement  à  vous  foire 
prendre  des  choses  fausses  pour  des  réalités.  Ces 
344  millions  comprennent  les  189  millions  volés 
annuellement  pour  le  ministère  de  la  gjaerre;  le 
chiffre  réel  ne  serait  donc  qne  de  155  millioDS.  Jl 
faut  encore  en  déduire  les  ^  millions  qui  sont 
portésd'un  autre  coté,  comme  étant  dus  par  l'Es- 
pagne, et  19  à  20  millions  d'accroissement  fait  dans 
le  matériel  de  la  guerre,  dont  une  partie  a  figuré 
dans  le  budgetsnivantau  chapitre  des  recettes  di- 
verses, pour  S  &  6  millions  a*objets  qui  n'ont  pu 
servir  et  qui  ont  été  vendus.  On  trouvera  que  la 
somme  énorme  de  344  millions  se  réduit  &  1  lo  mil- 
lions. Voyons  s'il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
crédits  supplémentaires  dont  il  s'agit  en  ce  mo- 
ment. 

Suivant  l'orateur,  ce  serait  81  millions  dont  l'E- 
tat a  laissé  le  déficit. 

M.  Caaiinlr  Périer.  C'est  50  raillions. 

M.  de  Vlllile,minitlre  det  fitiances.  50  millions 
si  vous  voules;  mais  voyons  quelles  sont  cesdé- 
penses  extratMrdinaires,  et  en  quoi  les  ministres 
sont  si  coupables  d'y  avoir  t&ii  face.  La  première 
de  toutes  est  celle  (Tun  crédit  que  tous  avez  ou- 
vert pour  les  obsèques  du  feu  roi  et  les  dépenses 
du  sacre.  Certes,  il  n'est  pas  étonnant  que  ces  dé- 
penses n'aient  pas  été  prévues  an  budget  de  l'an- 
née antérieure.  Un  autre  crédit  supplémentaire 
vous  est  demandé,  s'élevantà  18,749,000  francs. 
Or,  dans  cette  somme,  se  trouvent  10  millions 
pour  l'occupation  d'Espagne  ;  les  8  autres  millions 
tomprenoentdes  paiements  de  l'arriéré  et  de  ser- 
vices d  'exercices  clos.  Ce  n'est  qu'un  changement 
par  rapport  aux  formalités  de  comptabilité.  Dans 
les  budgets  précédents  nous  restions  débiteurs  de 
6  millions  de  créances  arriérées,  il  faut  bien, 
iinund  les  créanciers  se  présentent  qne  nous  vous 
demandions  les  moyens  de  les  payer. 

Reste  un  autre  déficit  de  17  millions  relatif  fa 
des  dépenses  extraordinaires  qui  ne  toireot  que 
pour  mémoire.  Ainsi,  nous  trouvons  Ice  intérêts 
de  la  dette  Bottante,  desannoités  et  des  recoooaie- 
sances  de  liquidation.  Messieurs,  c'est  de  l'argent 
que  nous  vous  avons  rendu,  à  l'époque  de  la  réa- 
lisation de  l'emprunt  des  '23  millions  de  rentes.  11 
était  tout  simple  que,  dans  l'exercice  suivant,  ces 
dépenses  se  présentassent  à  solder.  Les  fonda  qui 
avaient  été  faits  furent  appliqués  aux  dépenser 
lté  la  guerre  d'Espagne,  et  ne  purent  l'Aire  aux 
charges  qui  résultaient  de  l'arriéré. 

Il  y  a  un  autre  genre  de  dépense,  celui  de  l'ac- 
croissement lies  primes.  Le  crédit  que  vous  nous 
aviez  fait  pour  crt  objet  était  de  4  millions,  il  a 
fallu  en  payer  pour  plus  de  12  millions.  Messieurs, 
vous  vous  féliriterez  de  cet  accroissement  de  dé- 
pense^ puisqu'il  atteste  l'extension  qu'ont  nrise 
votre  industrie  et  votre  commerce,  lo  laisse  a  ju- 
ger, d'après  ces  résultats,  des  accusations  portées 
contre  le  ministre. 

Les  contributions  indirectes  ont  offert  un  ac- 
croissement de  produits  considérable  ;  mais  les 
services  ont  augmenté  en  raison  dis  frais  qu'a 
nécessités  cette  perception  extraordinaire.  VolUi 
rexpiicatioQ  que  j'avais  &  donner  pour  les  51  mil- 
lions. 

Vous  avez  pu  rcroan|uer,  Hesisieurs,  que  les 
observations  du  préojiiitant  se  rap{K>rtcnt  plulét 
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au  budget  qu'aux  crédits  supplémcntaireB  où  il 
n'est  pas  possible  de  les  apprécier.  Toutefois, 
vous  pouvez  juger  du  poids  que  doivent  avoir  les 
assertions  qui  viennent  d'être  émises. 

H.  C^lnlr  Péricr.  Je  demande  la  parole. 

M.  4e  VnMe,minutrede$  finances.  Ainsi,  re- 
lativement aux  troupes  qui  sont  en  Espagne,  et 
qu'on  a  présentées  comme  placées  au  centre  du 
gouvernement,  on  vous  a  dit  :  Ou  vous  dirigez 
cette  politique,  el  alors  duns  quel  sens  la  dlrigez- 
youi  T  Ou  vous  ne  la  dlrif^z  pas,  et  alors  que 
font  là  vos  troupes?  Nous  répondons  par  un  fait, 
c'est  que  les  troupes  du  roi  sont  dans  les  places 
fortes  du  pays,  et  ne  sont  pas  près  d'an  gouver- 
nement  ami  pour  toi  imposer  telle  oa  telle  direc- 
tion politique;  quant  au  maintien  de  ces  troupes 
dans  la  position  où  elles  se  trouvent,  il  y  a  pro- 
bablement de  la  part  du  gouvernement  du  roi, 
des  raisons  déterminantes  pour  les  y  conserver. 
Nous  sommes  loin  de  contester  les  droits  de  la 
Chambre,  relativement  aux  dépenses  que  cette 
position  occasionne,  quand  bien  môme  ces  dé- 
penses ne  seraient  que  des  avances,  comme  daus 
ce  cas.  Aussi  suffit-il  qu'il  y  ait  nécessité  d'éta- 
blir des  impôts,  pour  que  les  Chambres  soient 
libres  de  les  voter  ou  de  les  refuser.  Mais  tant 
que  les  Chambres  voleront  des  dépenses,  c'est 
u'elles  auront  conHance  dans  le  gouvernement 
u  roi,  qui.  comme  ellea.  a  le  plus  grand  intérêt 
à  oe  que  ces  cba^s  ne  pèsent  pas  inutilement 
BUT  le  pays.  Quant  à  ce  que  l'orateur  a  voulu  dire 
de  notre  .politique,  je  me  bornerai  &  lut  faire  ob> 
serrer  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  comparaison  entre 
la  conduite  que  le  gouvernement  a  tenue  vis-à-vis 
d'Haïti,  ctà  laquelle  l'orateur  a  donné  son  assen- 
timent et  celle  qu'il  voudrait  lui  faire  tenir  par 
rapport  à  d'autres  pays  ;  car  là  où  le  roi  a  des 
droits  positifs,  il  les  exerce  dans  la  latitude  de 
son  pouvoir,  et  suivant  qu'il  croit  élre  le  plus 
conveauble  aux  intérêts  du  pays;  et  là  où  ii 
n'aurait  d'autre  droit  à  exercer  que  celui  de  la 
guerre,  la  Chambre  oe  pourra  pas  blâmer  que  le 
gouvernement  tienne  une  ligne  de  conduite  qui 
peut  n'avoir  pas  l'approhation  de  quelques  opi- 
nions, mais  qui  aura  celle  de  la  France.  (Sema- 
lion.) 

H.  Casimir  P4rl«r.  H.  le  ministre  des  finan- 
ces a  dit  que  les  assertions  du  préopioant  se  trou- 
Taioiit  toutes  erronées,  et,  pour  voua  le  persuader, 
il  est  eatré  dans  un  long  détail  de  chlrTres  dont 
je  ne  faliguorai  pas  la  Chambre,  ie  prendrai  les 
choses  eu  masse. 

M.  le  ministre  des  llnanccs  a  présenté,  en  t824 
et  1825.  des  budgets  s'élevarit  à  900  millions,  et 
ne  vous  a  rien  dit  des  prévisions  qui  ont  porté 
ce  chirtre  ù  27  millions  et  à  81  millions  de  plus. 
Les  seules  dépenses  qui  nu  pouvaient  être  pré- 
vues étaient  celles  du  sacre  ;  mais  les  autres 
pouvaleut  l'être  par  des  dispositions  législatives. 
La  dépense  des  communes,  pour  une  somme  de 
33  millions,  n'avait  éU  portée  que  pour  mé- 
moire. 

H.  lie  Vlllèle.  mini$tre  des  finances.  C'est  la 
recette. 

H.  (ÏMlnlr  Périer.  Gela  est  vrai;  mais  lo 
chiffi-e  apparent  ne  s'en  trouvait  pas  moins  di- 
minué pour  CGDx  qui  ne  lisent  pas  bien  les  chif- 
fres, et  qui  par  la  ne  peuvent  conuattre  notre 
véritable  situation.  Je  le  répète^  nous  avons  dé- 


roir  Si  vous  vouiei  vous  renare  soiioaires  n  uoe 
lilique  qa*on  ne  vous  fait  pas  connaître.  Rien 
prouve  plus  Tincertitude  dont  je  i'act:uBais 
it  &  l'heure .  que  cet  appui  qu'on  cherche  en 


pensé  81  millions  de  plus  que  dans  la  présenta- 
tion du  budget  ;  et  si  une  prospérité  qui  n'est  pas 
votre  ouvrage  n'était  venue  grossir  vos  recettes, 
vous  auriez  bien  réellement  un  détint  de  50  mil- 
lions. 

J'ajouterai  deux  mots  relativement  &  la  con- 
duite du  ministère  en  Espsftne.  Vous  avez  vn , 
Messieurs  ,  de  quelle  manière  il  veut  vous  associer 
à  SCS  actes,  à  toutes  les  conséqucuces  de  cette 
guerre  d'Espagne,  qui  peuvent  devenir  si  graves. 
On  vous  a  dit  qu'en  votant  les  dépenses,  vous 
acceptiez  la  politique  suivie  parle  gouvernement. 
Pour  ma  part ,  je  repousse  cette  responsabilitâ  ; 
je  repousse  cette  libéralité  au  moment  où  tous 
nos  services  sont  en  sourfrance;  c'est  à  vous  de 
savoir  si  vous  voules  vous  rendre  solidaires  d'une 
poli 
ne 

tout  A  l'heure .  que  cet  appui  qu'< 
nous,  après  l'avoir  si  longtemps  négligé.  S'il 
arrive  malheur  à  la  France,  on  ne  manquera  pas 
de  dire  que  c'est  vous  qui  l'avez  voulu ,  comme 
on  l'a  dit  maintes  fois  à  propos  des  mesures  prises 
par  le  ministère. 

Quant  au  droit  de  guerre,  exclusivement  ré- 
servé au  roi ,  en  quoi  I  ai-je  attaqué?  J'ai  exprimé 
le  vœu  ,  et  je  l'exprime  encore  bien  ardemment , 
de  voir  le  roi  se  placer  à  la  tête  d'une  alliance 
sainte  pour  empëctier  les  Grecs  d'être  massacrés, 
pour  tes  enlever  A  leurs  bourreaux,  A  leurs  as- 
sassins. Qu'a  donc  ce  vœu  de  contraire  aux  prA- 
rogatlves  de  la  couronne?  Respectes  les  ndtn» 
autant  que  noua  les  siennes. 

M.  liabbey  de  P*n|plerre«.  M.  le  président 
du  conseil  a  la  complaisance  de  nous  donner 
tous  les  éclaircissements  que  noos  demandons  : 
il  nous  éclaire  sur  notre  peu  de  «mnaissance  «ï 
linances.  Je  loi  demanderai  en  conséquence  un« 
explication. 

M.  le  ministre  a  dit  :  Vous  m'aviez  accordé,  pour 
faire  face  aux  125  millions  de  dette  fiottante, 
l'autorisation  d'émettre  pour  une  nareille  somme 
de  bons  royaux.  Le  maximum  de  1  émit<sion  a  été 
de  55  millions  et  le  minimun  de  18  millioq^;  la 
moyenne  était  donc  de  38  millions.  Je  demande 
si,  en  réunissant  toutes  les  sommes  empruntées 
pendant  l'année,  et  en  divisant  ta  masse  par  365, 
il  en  résultera  que  vous  payes  les  intérêts  de 
38  millions  par  jour.  Je  demande  si,  lorsau'on  a 
dit  que  la  moyenne  proportion  était  de  38  miN 
lions,  c'est  comme  si  on  avait  dù  pendant  toutd 
l'année  l'intérêt  de  38  millions. 

H.  de  VlIlUe,  ministré  des  jlnaneM.  Onii  c'est 
cela. 

M.  Lftbbey  4«  PoMpterrea.  Vous  avez  payé 
4  milliOQS  d'intérêts  pour  les  bons  royanx  et 
vous  dites  que  ces  iniéréis  ne  ressortent  qu'à 
3  1/4  0/U.  Or,  38  millions  h  trois  unnuart 
pour  cent  ne  peuvent  pas  faire  4  millions 
d'iutéréis,  mais  1  million  300.000  francs.  U  y  a 
donc  plus  de  2  millions  au  delà  du  montant  de 
cet  Intérêt.  A  quoi  a-t-il  été  employé?  He  direz- 
vous  que  c'est  A  payer  les  agents  de  change  qui 
ont  fait  les  diverses  acquisitions?  Mais  ce  métier 
d'agent  de  change  serait  excellent ,  et  comment 
leur  donoes-Toas  7  t/2  p.  lOU  pour  faire  ces 
oégociatlonaT  N*élait-il  pas  plus  simple  d'cm- 

Çrunter  A  5  0/0?  Je  demande  à  quoi  les  2  milIloM 
00,000  francs  ont  été  employés? 

H.  4a  Vlllèle,  m^nisfre  d« /Cnonosi  Urêponie 
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sera  facile.  L'orateur  confoDâ  deux  choses  qui 
n'ont  pns  de  rapport  :  il  confond  tes  bons  royaux 
émis  avec  la  dette  iloltanle  de  l'Etat.  Lorsqtie  nous 
n'arons  besoiu  d'émettre  que  pour  38  millions  de 
bons  royaux ,  pour  supporter  une  dette  floUaute 
de  125  millions,  c'est  que  nous  avons  des  res- 
sources autres  que  celtes  des  bons  royaux,  pour 
lu  difrérence  qui  existe  eûtre  38  millions  et  125 
oiiltioDs.  Si  le  prËoptnaut  veut  se  reporter  à  la 
page  des  comptes  de  1835 ,  tabteau  intitulé  : 
Situation  générale  det  finaneet,  il  y  verra  qa*à 
cette  époque  nous  avons  anéanti  à  factif  teta  et 
tels  articles  qai  y  sont  ponr  une  somme  très  con- 
sidérable; et  à  notre  passif  il  trouvera  la  décom- 
position des  moyens  par  lesquels  nous  suppor- 
tions notre  dette  Holtaote.  Ainsi,  nous  avons 
Bopporté  les  125  millions  de  l'année  dernière, 
avec  uue  émission  moyenne  de  38  millions  de 
bous  royaux,  parce  que  nous  avonseu,  des  com- 
munes,  40  millions,  des  receveurs  généraux  et 
de  tous  les  correspondants  du  ministère,  des 
sommes  considérables  dont  tes  intérêts  sont  dus 
comme  pour  tes  bons  royaux.  En  un  mot,  nous 
n'émettions  des  bons  royaux  que  pour  faire  le 
support  de  la  dette  flottante.  J'ai  dit,  en  efret,  que 
noua  n'avions  en  que  38  millions  de  bons  royaux; 
mais  cfest  parce  que  nous  avions  des  ressources . 
non  pas  gratuites,  mais  portant  imérét,  et  voilà 
ce  qui  explique  hi  dilTérence  entre  rintérAt  de  38 
[niilions  et  l'intérêt  des  125  millions  de  la  dette 
riottante,  Intérêt  qui  a     réellement  payé. 

H.  (^tmlr  Périer.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Pr^sklefrt.  Je  te  puis  TOul  la  donner. 

M.  Caslnlr  Sérier.  Mais  je  n'ai  pas  parlé  sur 
cet  article;  la  Chambre  ne  peut  me  ta  rcfUser. 

M.  le  PrésMent.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  vous  la 
refuse;  mais  comme  vous  avez  dé]&  parlé  deux 
fois,  ce  s'est  pas  mol  qui  peut  vous  l'accorder. 

H.  Caelnlr  Pérter,  J'ai  parlé  sur  une  dis- 
cussion générée  ;  maintenant  ie  demande  la  pa* 
i-olc  pout  donner  quelques  explicatlooa. 

foi»  iivtnes  :  Parles,  parlel  I... 

H.  Cbsittilr  Périer.  L'explication  que  vient 
de  donner  M.  le  ministre  des  finances  est  parfïitte- 
ment  exacte  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai, 
comme  l'a  observé  M.  de  Pompierres,  que  la  ma- 
nière avçc  laquelle  la  chose  est  exprimée  pent 
donner  matière  ù  erreur.  Je  vms  l&cber  de  laire 
voir  la  situation  dans  laquelle  nous  sommes  pla- 
cés, par  rapport  à  cette  dette  flottante. 

Vous  avez  ouvert  nn  crMit  de  via  milHoos  au 
ministre  des  finances;  il  peut  en  usercommu 
bon  Inî  semblera:  il  vient  de  voua  le  déclarer 
Ivi^néiiie.  Il  n'y  aeu  qnepour  38million8de  bons 
royaux,  quoique  la  dette  flottante  pût  s'élever  & 
125  millions.  Vovei  ce  que  c'est  que  les  garanties 
que  vous  crovés  prendre  législativemeut  pour 
liorner  les  mioittres  dans  la  disposition  des 
fbnds  qu'ils  peuvent  avoirentre  leurs  mainal  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  vous  avez  une  dette  flot- 
tante  de  143  millions.  Le  ministre  des  fiuancea  y 
fait  face  avec  38  mitlionsi  il  reste  donc  105  mit- 
lions  de  crédit  à  sa  disposition.  Ce  n'est  pas  que 
je  veuille  incriminer  les  opérations  du  ministre, 
mais  c'est  pour  vous  faire  voir  que  les  garanties 

Sae  voue  croyez  avoir  vous  échappent  ;  que  cotte 
mite  que  voua  avez  voula  poser  liana  fa  loi  est 


une  illusion  complète.  En  boo  principe,  la  dette 
flattante  devrait  être  déterminée  par  la  toi.  Ou 
vient  (le  vous  dire  que,  par  tea  correspondants 
du  Trésor,  et  par  les  receveurs  frénéraux,  on  pou- 
Viiit  ae  ijrocurer  100  miltio'as  ;  voyez  combien  it 
est  impoElant  que  vous  ayez  un  Gon  système  de 
comptubiliié.  llcBt  inconvenable  qu'on  laisse  à  la 
disposition  du  ministre  250 millions,  qui  lui  don- 
nent la  faculté  de  battre  monnaia  quand  il  le 
voudra.  Songez  à  cette  disponlDiliié  de  ressourw 
ces  et  à  d*autres  moyens  qui  sont  k  la  dispoàtion 
da  ministre,  et  dont  U  vous  a  fait  voir  toute  la 
force,  tels  que  te  syndicat  des  receveurs  géné- 
raux; songez  que  vous  n'avez  aucune  garantie 
pour  le  maniement  des  fonda  du  Trésor. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  firances.  Je  renou- 
vellerai i^aiis  cesse  aux  orateurs  la  prière  que  je 
leur  ai  toujours  adressc'e  tant  qu'ils  n  y  satisferont 
pas  :  c'est  de  se  placer  sur  le  terrain  de  la  vérité 
et  de  la  question  qui  peut  être  6  l'ordre  du  jour. 
On  vient  de  vi^us  parler  dn  cn^dit  de  125  millions. 
Je  viens  d'envoyer  clierclier  les  comptes  de  1824 
pour  mieux  établir  devant  la  Chambre  les  faits 
très  compliqués  qui  se  rapportent  à  cet  objet; 
mais  je  n  en  ai  pas  besoin  pour  répondre  à  l'ora- 
teur; seulement  je  .suis  bien  aise  de  lui  faire  voir 
qu'il  s'est  écarté  de  la  véritable  question.  H  nous 
dit  :  je  prends  acte  de  ce  qn'on  a  a  eu  besoin  que 
de  38  millions  de  bous  royaux  au  lien  de  125  mit- 
lions  demandés.  Il  y  a  donc  nue  très  grande  mo- 
bilité dans  cette  situation.  Eh  bien  t  moi  j'invo- 
querai encore  ici  les  coonaisaancos  du  r^ent  de 
la  Banque;  it  sait  que,  il  y  a  quelques  jours,  il 
n'y  avait  pas  un  bon  royal  ft  Ki  Banque,  et  que 
maintenant  il  y  en  a  pour  une  trentaine  de  mil- 
lions -  voitâ.  d'où  vient  cette  mobilité.  Il  en  est 
de  même  des  autres  objets.  Ainsi  les  communes 
ont  dans  ce  moment  au  Trt^'^or  4S  millions.  Ces 
fonds  leur  appartieimenl,  et  plus  tdt  elles  pour- 
ront te  dépenser  mieux  cela  vaudra  et  dans  l'in- 
térêt des  communes  et  dans  le  nôtre  ;  car  peu  im- 
porte que  ce  soit  avec  de  l'argent  déposé  an 
Trésor  ou  avec  des  bons  royaux,  que  nous  sup- 
portions la  dette  flottante.  Le  ministre  est  obligé 
de  se  présenter  devant  vous  chaque  année  pour 
vous  demander  le  crédit  en  ressoorces  éven- 
tuelle dont  il  peut  avoir  besoin.  11  est  d'une 
bonne  administration  que  vous  laissiez  une  cer- 
taine laUtude  anx  ministres,  relativement  à  ces 
ressources  éventneltes,  alla  que  les  créanciers  do 
i'Ëtat  ne  restent  pas  à  la  discrétion  des  événe- 
ments. Mais  voyous  à  quoi  ae  réduiraient  les  ga- 
ranties à  prendre  contre  les  ministres. 

Il  y  a  12  ans  que  vous  pratiquez  le  gouverner- 
ment  représentatif,  que  vous  fuites  des  budgets, 
que  voua  réglez  les  comptes.  Pour  peu  qu'on  se 
soit  donné  la  peine  de  les  lire,  on  aura  vu  que  le 
plus  ou  moins  d'activité  dans  le^  rocettes,  et  le 
plus  ou  le  moins  de  retariiemcnl  dans  les  paye- 
ments, produisaient  une  fluctuation  dans  le  mou- 
vement des  fonda  dn  Trésor,  et  que  le  miuistre 
devait  avrnr  les  movens  nécessaires  pour  foire 
face  aux  besoins  présenta  rans  occasionner  de 
préjudice  au  Trésor.  U  y  a  cinq  à  six  ans,  toqb 
avies  it  la  fln  de  chaque  année  une  différence  tte 
40  à  50  millîonf.  Cette  différence  n'existe  pins 
maintenant,  griice  à  Tempressement  avec  lequel 
les  payements  sont  fïiits. 

M.  Casimir  Përicr.  Ce  sont  les  discnssions 
des  Chambres  qui  ont  amené  ce  résultat. 

H.  4*  Vlllèle,  mînUtrs  de»  fimncei.  Je  con- 
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viens  de  l'amélioration;  mais  nous  ne  sommes 
pas  sur  ce  terrain,  et  je  suis  obligé  de  vous  suivre 
sur  celui  où  vous  vous  êtes  placé.  Vous  dites  : 
Prenons  des  garanties  ;  mettons  des  limites  k 
la  puissance  minist^ielle,  n'exagéroos  pas  les  res- 
sources  auenous  taissoua  à  la  disposition  desmî- 
DÎslres.  Je  réponds  que  cela  porte  sur  uoe  illu- 
Bioo,  puisque  vous  pariez  dUllusion.  Les  ga- 
rauties  qu'on  voudrait  acquérir  aux  dépens  des 
moyens  lé^ritimes  et  strictement  calculés  que  les 
GbuDbres  ont  &  fouroir  aux  ministres,  seraient 
d'une  part  des  garanties  îilusoires,  et  de  l'autre 
des  précautions  fatales,  qui  pourraient  gêner  le 
Trésor  dans  s»  mouvemeots.  Examinez  tes  actes 
du  ministre  ;  voyez  s'il  a  bien  ou  mal  géré  ;  c'est 
ea  cela  que  s'exerce  votre  investigation.  La  preuve 
d'une  bonne  gestion  vous  est  dunnée  par  le  fait 
même  qu'a  avancé  H.  de  Pompicrrtts.  Ne  pouvez- 
vous  pas  dire  que  les  affaires  de  l'Btat  ont  été 
bien  gérées  quand  on  n'a  dépensé  quo  4  millions 
d'intérêts  pour  servir  une  dette  flotuote  de 
125  millions.  Je  le  répète,  ce  D'est  pas  dans  la  li- 
mite de  création  des  bons  royaux  que  vous  pou- 
vez trouver  des  î^aranties  :  cette  limite  ne  ferait 
qu'exposer  le  ministre  à  faire  mal  vos  affaires. 
Au  reste,  la  question  se  présentera  pUis  naturelie- 
meut  dans  la  discuasioo  du  budget,  où  nous  pour- 
roos  la  t'aiteravec  tous  les  développements  dont 
<;lle  est  susceptible. 

M.  le  PrÀiMent.  La  parole  est  à  H.  Breton, 
rapporteur  de  la  commissioa  qui  a  été  cbai^^  de 
i'examen  des  crédits  supplémentaires. 

M.  Breton,  rapporteur.  Tui  peu  de  cli ose  à  dire 
sur  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu.  Les  ora- 
teurs n'ont  parlé  que  sur  l'ensemble.  S'il  se  pré- 
sentait quelque  difficulté  de  détail  sur  les  articles, 
nous  pourrions  chercher  à  les  résoudre,  et  donner 
&  cet  égard  des  explications  &  la  Chambre. 

puant  à  l'ensemble  de  la  loi,  on  a  dd  l'attacher 
nrinci  paiement  t  deux  choseB  :  an  danger  de 
l'usage  des  crédits  supplémuntaircSf  à  la  nécessité 
<lc  les  réduire  autant  que  possible,  et  au  danger 
qu'il  y  a  à  se  faire  des  illusions  d'excédents  de 
budget.  A  cet  égard,  la  commission  a  cm  devoir 
Faire  remarquer  que  le  budget  de  1825  avait  été 
ouvertavecundéocit  de  6  millions.  Lacommission 
n'a  pas  cru  devoir  ajouter  ces  6  millions,  ni  les 
43mtllionsdes  communes,  al  teuduque  ces  sommes 
étaientportéesëgalementen  receltes  eten  dépenses. 
Quantaux  crédits  supplémentaires,  la  commisi^ion 
a  insisté  sur  la  nécef>sité  de  les  diminuer,  et  elle 
a  espéré  quo  les  observations  qu'elle  a  présentées 
ft  ce  s»jQl  ne  seront  pas  perdues  pour  1  avenir.  Je 
terminerai  par  une  observation  :  La  commission 
avait  cru  devoir  mi-ttre  une  restilction  dans  la 
proposition  relalivement  aux  3  millions  de 
créaucos  arriérées  :  elle  avait  pensé  qu*ll  Htllait 
attendre  votre  décision  sur  le  règlement  du  compte 
de  l'exercice  1821.  Mais  la  Gtiambre  ayant  rejeté 
l'amendement  que  Je  lui  avais  proposé,  et  qui 
avait  pour  objet  de  distraire  du  compte  de 
5  milliotis  200,000  francs,  provenant  des  foodsdesti- 
lU's  au  payement  de  l'arriéré,  il  n*ya  plus  de  fonds 
sur  lU^b  pour  payer  cette  somme.  En  conséquence, 
nous  vous  proposoiu.  au  nom  de  la  commission, 
l'adopllon  pure  et  simple  do  Ions  lei  crédits. 

M.  le  Pr^ldent  fait  lecture  de  rarliclo  du 

projt^tdo  loi,  ainsi  conçu: 

«  Article  unique.  Il  t>st  acrordésurlcB  fondsdu 
budget  de  1825,  au  delà  des  crédits  fixés  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  cet  exercice  par  la  loi  da 


4  août  1S24,  les  suppléments  ci-aprés,  proviau- 
rement  auiorifiés  par  ordonnances  royales,  et 
montant  à  18.749,208  francs,  savoir: 

•  Âu  ministire  des  afliiires 

étrangères   1,500.000  tt. 

«  Au  ministère  des  afliûres 
ecclésiastiques  et  de  rins- 

truction  publique..   660,000 

<  Au  miuislèrc  de  lagucrrc.  11.116,000 
'  Au  ministère  de  la  marine 1,500,000 

>  Au  ministère  dus  flnances. .  973.2G8 


t  Total..  18.749,268  fr.  > 

La  Chambre,  consultée  parti.  le  président,  vote 
d'abord  par  assit  et  levé  en  ftivenr  dn  pniet  de 

loi. 

11  est  procédé  ensalteansmitln  aecret,  qui  donne 
terésallat  suivant: 

Nombre  de  votants  286 

Boules  blanches.  247 

Boules  noires   39 

(Le  projet  de  loi  est  adopté.) 

H.  le  PrëslAeKi.  Vous  n'aurez  pas  de  séance 
demain  ni  après-demain. 

L'ordre  du  jour  pour  vendredi  sera  la  diacussloa 
de  trois  projets  de  loi:  l'un,  relatif  k  divers  baux 
empbythéoliques;  le  second,  i  l'autorisation  rd- 
damée  pardiversdépartements  de simposer ex- 
traordinatrement  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
leurs  routes  départementales  ;  le  troisiènct  au 
canal  (U>8  Alpines. 

La  séance  est  levée. 

Ii9tê  4«f  «rateurt  ùucriii  fNwr  pari»  dans  U 

Pour:  HH.Dubourg.  NIcodde  Ronclund.deSaint- 
Chamant,  Leroux-Dnchfttdet,  R6Téttere,Tixïerde 
La  Chapelle,  deClaraCi  deFoacaott,  de  Huartie,  Do- 
plessis  de  Grenédan. 

Contre:  MM.  Agier,  de  Beaomont.  Bacot  de  Ho- 
mand  de  Gharencey,  de  Lézardière,  Hyde  de 
Neuville,  de  Burosae,  Labbey  de  Pomplerrcs,  de 
fioarille,  de  Lanro,  Bonrdean,  Benjamin  Constant, 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
â^afi«<  dm  vtndreH  6  wtai  1820, 
PRÉSIDÉE  PAA  M.  LE  CBANCBUBS. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  rénolteo  veHn  de 
l*B)oarnenient  porté  ta  proete*Terbal4e  liadtiice 
du  2  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture,  et  adopte  la  ré- 
daction de  ee  procès-verbal. 

L'ordre  dn  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  appelle  la  tuitt  de  U  détmnUio»  ouverte  iwr 
Jm  arlteliê  du  projet  dê  loi  rtiatif  attx  ieolei  m- 
oondirim  dê  ntédêoiuêm 

Le  miniitra  de  rintériear  et  le  commissaire  du 
roi.  baron  Cavier,  chargés  de  1»  défense  de  ce 
projet,  sont  présents. 

H.  le  Prtfaldient  rappelle  à  rAssemblée  quel 
était  l'étot  de  la  délibération  an  moment  oh  elle 
a  été  interrompue.  La  Chambre  reuit  d*adoplar 
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au  Bcrulio  le  premier  paragraphe  du  noavcl  ar- 
ticle proposé  par  )q  commissioo,  pour  remplacer 
Tartinle  2  du  projet,  et  de  substituer  par  cette 
adoption  aux  vingt  écoles  de  médecine  comprises 
dans  le  projet  du  gouvernement,  trois  nouvelles 
Facultés  de  médecine  et  trois  noavelles  écoles  de 
pharmacie.  Il  restait  à  statuer  sur  le  second  pa- 
ragraphe du  même  article,  par  lequel  la  com- 
musiOQ  propose  de  mettre  exclosiTement  &  la 
charge  des  villes,  ta  prestation  et  l'entretien  des 
bfttiments  nécessaires,  dont  l'orticle  primitif  ne 
charge  celles-ci  qu'à  défaut  des  hospices.  Le 
second  paragraphe  est  ainsi  conçu: 

0  Le?  villes  duns  lesquelles  les  écoles  seront 
■  établies  fourniront  et  entretiendront  les  bâ- 
«  timents  nécesMires  à  l 'instruction.  » 

La  discussion  s'engage  sur  le  paragraphe  pro- 
posé. 

H.  !•  BarqaU  <l«  Harbols  demande  si  au 
lieu  de  mettre  à  la  charge  des  villes,  ou  k  celle 
des  hospices,  la  prestation  et  l'entretien  des  bâ- 
timents nécessaires  aux  institutions  projetée^,  il 
n'eût  pas  été  plus  juste  de  faire  sopporter  à  l'Etat 
cette  dépense,  qui  a  pour  motif  un  objet  d'utilité 
gêntoile.  On  compromet  l'exécution  d'une  loi  en 
T  insérant  des  dispof  itions  dont  la  pof>sibitité  n'a 
pas  été  suffisamment  calculée.  Comment  les  bos- 

{ lices,  qui  tons  se  plaignent  d'être  logés  trop  & 
'étroit,  qui  tons  demandt-nt  des  constructions' 
supplémentaires;  commeot  les  villes,  qui,  pour 
leurs  établissements  actuels,  forment  partout  la 
même  plainte,  se  chargeraient-elles  de  loger  les 
nouvelles  facultés,  les  nouvelles  écolesT  À  quel 
titre  le  budget  particulier  d'une  ville  se  trouverait- 


que 

seront  fournis  et  entretenus  aux  dépens  du  Trésor 
public. 

M.  leeraat*  de  Corbière,  miniitre  de  l'inti' 
rieur,  observe  qu'en  proposant  de  mettre  cette 
dépense  à  la  charge  des  hospices,  le  gouvernement 
n'avait  en  vue  que  les  écoles  secondaires,  et  non  les 
Facultés  de  médecine  que  la  Chambre  y  a  substi- 
tuées. Unepropo8aitd*ailleurs,àcetéganl,  que  ce 
qui  existe  déjà  partout  ob  des  écoles  secondairea 
aont  établies.  Partout,  en  effet,  les  villes  se  sont 
concertées  avec  les  hospices  pour  la  formation  de 
ces  établissements.  Le  ministre  conçoit  qu'on  ne 
pourrait  charger  les  hospices  de  pourvoir  au  loge- 
ment bien  considérable  des  nouvelles  facultés, 
mais  il  ne  voit  aucun  inconvénientà  en  charger  le^ 
villes,  gui  profiteront  et  du  bienfaitd'on  enseigne- 
ment plus  rapproché,  et  des  avantages  pécuniaires 
attachés  &  une  consommation  plus  étendue.  Il 
pense  même  qu'elles  s'empresseront  de  faire  des 
offres,  et  que  le  gouvernement  n'aura  d'autre 
emt)arra8  que  celui  de  cboisir.  C'est  ainsi  qu'on 
les  a  vues,  lors  de  l'institution  des  collèges  royaux, 
se  disputer  l'une  &  l'autre  la  potsessTon  de  ces 
établissements.  11  n'y  a  donc  aucun  motif  de 
mettre  à  la  charge  de  l'Btat  nne  dépense  qu'elles 
l>envent  supporter  non  seulement  sana  préjudice, 
mais  avec  un  véritable  avantage. 

M.  !•  BiaraBla  de  HarbMs  répond  qu'il  ne 
diHite  |I8B  de  Pempressement  des  villes  à  posséder 
les  nouvelles  Facultés.  Ce  qui  lui  paratt  moins 
indubitable,  c'est  le  moyen  de  pourvoir  aux  dé- 
penses souvent  très  étendues  qu'entraîne  l'établi»' 
sèment  de  ces  institutions.  Il  cite  en  exemple  la 
Faculté  de  Strasbourg,  qui  n'a  pas  moins  de  18 


professeura,  avec  un  jardin  botanique,  une  biblio- 
thèque.et  beaucoup  d'autres  accessoires. 

M.  le  eemie  C^aet,  membre  de  la  commit' 
iion,  déclare  qu'elle  partage  entièrement  à  ce 
sujet  la  confiance  du  minisire,  et  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  à  craindre,  sons  ce  rapport,  aucun 
obstacle  à  l'exécution  de  la  loi.  C'est  dans  cette 
conviction  qu'elle  a  présenté  ft  la  Chambre  la 
disposition  contenue  mms  le  paragraphe  sur  lequel 
on  délibère. 

La  préposition  contraire  n'étant  jias  appuyée, 
Id.  le  président  met  aux  voix  l'adoption  provisoire 
du  paragraphe  proposé  par  la  commission. 

La  Chambre  adopte  ce  paragraphe. 

L'article  2  do  projet  de  la  commission  se  trouve 
ainsi  substitué  en  totalité  à  l'article  2  du  projet 
originaire. 

Avant  de  mettre  en  délibération  l'article  3,  H.  le 
président  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
un  amendement  que  son  auteur  vient  de  déposer 
sur  le  bureau,  et  dont  il  demande  &  développer 
les  moti^.  Cet  amendement,  destiné  k  former  un 
article  additionnel  entre  l'article  2  et  rarlicle  3, 
est  ainsi  conçu: 

'  Des  écoles  secondaires,  destinées  concurrem- 
ment avec  les  Facultés  ft  l'instruction  et  &  la  récep- 
tion des  officiers  de  santé,  des  pharmaciens  de 
deuxième  classe  et  des  sages-femmes,  seront  éta- 
blies au  nombre  de  quinze  au  plus  dans  tes 
principales  villes  du  royaume. 

"  Les  villes  fourniront  et  entretiendront  les 
b&timents  nécessaires  à  ces  institutions. 

•  Néanmoins  les  récipiendaires,  avant  de  pou- 
voir exercer,  devront  subir  un  examen  devant 
l'une  des  Facultés  désignées  ci-dessus.  » 

Lecture  faite  de  cet  amende  ment,  t'auieurobtien. 
la  parole  pour  en  développer  les  motifs. 

lâ.  le  comte  d*ArgoBl  doit  d'abord  se  justifier 
du  reproche  qu'on  pourrait  lui  faire  de  reproduire 
presque  textuellement  un  article  qui,  dans  lader- 
ui^re  séance,  n'a  pas  obtenu  l'approbation  de  la 
la  Chambre.  Il  lui  sera  belle  de  démontrer  que 
le  système  quil  propose  aujourd'hui  diffère  essen- 
lielfement  de  celui  qn*avait  présenté  le  gouvei^ 
nement.  et  que  s'il  a  pour  but  de  modiflw  la 

ftropositîon  faite  cette  année  par  la  commission, 
I  se  rapproche  beaucoup  du  proiet  auquel  cette 
même  commission  s'était  arrêtée  t  année  dernière. 
Il  sufiit,  pour  s'en  convaincre,  de  comparer  entre 
eux  ces  divers  systèmes,  en  prenant  toujours  poor 
point  de  départ  l'état  actuef  des  choses.  Aux  fa- 
cultés seules  appartient  maintenant  le  droit  de 
faire  des  docteurs:  la  réception  des  officiers  de 
santé  se  trouve  au  contraire  exclusivement  dévolue 
aux  jurys  médicaux.  Le  gouvernement  proposait 
de  faire  supprimer  ces  jurys,  et  de  faire  recevoir 
les  ofUciers  de  santé  par  des  écoles  secondaires, 
en  conservant  toujours  aux  Facultés  la  collocalion 
du  grade  de  docteur.  U  commission  renverserait 
toute  l'économie  de  ce  système,  en  étendant  à  la 
réception  des  simples  licenciés  le  privilège  dont 
jouissent  les  Facultés  pour  la  réception  des  doc- 
teurs. Par  son  amendement,  enfin,  l'opinant  pro- 
pose de  laisser  aux  Facultés  seules  le  droit  de 
conférer  le  doctorat;  mais^  en  même  temps,  il  ad- 
mettaildesécolessecondairesquiseraientchargées, 
concurremment  avec  les  Facultés,  de  fbrmer  et  de 
recevoir  les  ofQciers  de  santé,  en  soumettant 
toutefois  ceux-ci  à  la  uècessité  de  subir  dans  les 
facultés  un  dernier  examen.  Si  on  pèse  les  incon- 
vénients de  ces  divers  systèmes,  ceux  qui  résul- 
tent de  l'état  de  choses  actuel  sont  tels  qu'il  n'est 
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personne  qui  n'en  soit  frappâ  :  aunt  n'a-t-oa  point 
essayé  de  les  lidrendre. 

Le  svatèmo  du  gouvernement  prËsentnit  nnc 
lacune,*  en  ce  qu'il  semblait  refuser  aux  fucuUés 
le  droit  de  Taire  dus  licenciés,  tandis  qu'il  leur 
recoiioaissail  celui  de  faire  des  docteurs.  Le  plan 
de  la  commission,  à  son  tour,  présente  le  prave 
inconvénient  de  détruire  des  établissements  exis- 
tants, dont  l'utilité  ne  saurait  être  contestée.  Si 
l'on  s'est  élevé  contre  le  peu  dMnatructioa  des 
oMciers  de  sanlé  reçus  jusqu'à  présent,  ce  re- 
proche tombe  uniquement  sur  les  Jurys  oui  les 
recevaient,  et  non  sur  des  écoles  ou  iU  n'étalent 
pas  obligés  d'étudier.  Hais  on  n'a  peut-être  cas 
assoi  considéré  de  quels  avantages  la  destruction 
do  res  écoles  nrixerait  les  Tilies  où  elles  sont 
établies,  combien  de  ressources  le  service  des 
hôpitaux  civils  trouvait  dans  ce  nombre  d'élèves 
qui  fréquentaient  les  cours,  et  qui  se  mettaient  à 
la  disposition  des  médecin»  en  chef.  Le  noble  pair 
pourrait  citer  ici  les  vastes  hôpitaux  de  Grenoble, 
ouverts  non  seulcmeut  aux  malades  de  la  ville, 


pourvoira  désormais  au  service  ac  sanic  qu  __ 
exigent?  On  y  su  fit  rai  t  à  peine  en  triplant,  en 
quadruplant  le  nombre  des  médecins  attachés  à 
ces  établissements.  On  a  parlé  du  peu  de  capacité 
des  professeurs  des  écoles  secondaires;  mais  ce 
que  Von  a  dit  &  ce  sujL't  s'est  encore  trouvé  dé- 
menti par  les  faits.  Grenoble,  dont  l'opinant  par- 
lait tout   l'hcurei  Gaen,  Arras  et  d*autres  villes, 
offrent  des  professeurs  dont  le  talent,  dont  les 
succès  ne  peuvent  être  révoqués  en  doute.  On 
peut  observer  d'ailleurs  que  les  professeurs  le? 
plus  habiles  des  Facultés  consignent  le  plus  sou- 
vent dans  des  livres  le  fruit  de  leurs  recherches 
et  de  leur  expérience:  tout  étudiant  dits  écoles 
secondaires  pourrait  donc,  en  se  procurant  leurs 
ouvrages,  uaaister  en  quelque  sorte  à  leurs  levons, 
cl  suppléer  ainsi  à  ce  qui  manquerait  à  la  doc- 
trine (le  son  professeur.  Hais  il  est  deux  points 
qui  importent  surtout  à  la  bonne  instruction  des 
élèves,  c'est  qu'ils  aient  de  fréquentes  communi- 
cations avec  leurs  professeurs,  et  qu'ils  s'exer- 
cent assidûment  dans  la  pratique.  Lus  écoles 
secondaires  peuvent  seules  offrir  ce  double  avan- 
tage; on  espérerait  en  vain  voir  s'établir  dans  des 
Facultés  oombreases  des  rapports  multipliés 
entre  l'élève  et  son  professeur,  et  quel  que  soit  le 
nombre  des  maladesque  renferment  les  hôpitaux 
des  dx  grandes  villes  où  l'on  voudrait  concentrer 
renseignement,  ce  nomlu-R  ?er.i  toujours  hors  de 
proportion  avec  celui  des  élèves.  11  faudra  faire 
un  choix  parmi  ces  derniers,  et  tandis  qu'un  petit 
nombre  s  instruira,  les  autres  resteront  station- 
naires.  Hais  c'est  surtout  sous  lo  rapport  des  su- 
runiios  qu'elles  offrent  pour  la  moralité  des 
élèves  que  les  écoles  proposées  paraissent  préfé- 
rables à  l^opinant.  C'est  11  seulement  que  les  pro- 
fesseurs pourront  exercer  une  surveillance  en 
quelque  sorte  paternelle  sur  tes  mœurs  des  jeunes 
gens  confiés  à  leurs  soins.  Le  eéjour  des  grandes 
villes  est  trop  souvent  pour  ces  derniers  une 
source  de  corruption  et  do  désordre.  Entin,  si 
Ton  fiiit  valoir  ici  des  raisons  d'économie,  ce  serait 
aux  villes  à  demander  la  suppression  des  écoles 
secondaires,  puisqoe  ces  écoles  sont  entretenues 
à  leurs  frais.  Kt  an  lien  de  réclamer  cette  sup- 
pression, les  villes  protestent  contre  le  projet  de 
In  commission.  Tels  sont  les  motif:)  qui  ont  déter- 
miné l'opinant  à  proposer  la  contirmation  légale 
dos  écoles  secondaires.  Biles  seront  destinées,  dit 
ramcndemeul,  eon&trremmttU  avto  In  Facuttéi, 


à  l'instruction  et  à  la  réception  des  ofllciers  de 
santé.  U  était  nécessaire^  en  effet,  de  suppléer  ici 
au  silence  du  projet  originaire,  en  examinant  que 
les  Facultés  auraient  le  droit  de  faire  des  oriiciors 
de  santé.  L'amoudemeut  borne  h  quinze  le  nom- 
bre des  écoles,  quoiqu'il  eu  existe  maintenant 
dlX'huit,  parce  que  trois  de  ces  écoles  devant  na- 
turellement être  remplacées  par  les  nouvelles  fa- 
cultés à  établir.  Bn5n,  en  établissant  pour  les 
officiers  de  santé  la  nécessité  d'obtenir  une  sorte 
(Cextquatur^  par  un  dernier  examen  subi  dans  les 
Facultés,  il  se  rapproche  de  la  proposition  faite 
Tannée  dernière  par  la  commission,  et  offre  une 
garantie  nouvelle  contre  la  facilité  dus  ad- 
missions. Le  noble  pair  désire  que  ces  disposi- 
tions obtiennent  Tassentimentde  l'Assemblw. 

(L'amendement  étant  appuyé,  la  parole  est  ac- 
cordée, pour  le  combattre,  au  rapporteur  du  la 
commission.) 

H.leconteCluiptal,  rapporteur,  avoue  que  ce 
n*cst  point  sans  étonnemeot  qu'il  voit  se  rouvrir 
une  discussion  qui  lui  paraissait  terminée  par 
une  décision  irrévocable.  Le  gouvernement  avait 
proposé  d'établir  «  vingt  écoles  secondaires  des- 
tinées à  l'instruction  et  à  la  réception  des  officiers 
de  santé,  des  pharmaciens  de  deuxième  classe  et 
d<>s  sages-femmes  >•.  ija  commission  avait  proposé 
d'établir  pour  le  môme  objet  «  trois  nouvelles 
Facultés  de  médecine  et  trois  nouvelles  écoles 
de  pharmacie  ".  La  Chambre,  en  adoptant  cette 
dernière  proposition,  a  nécessairement  rejeté  celle 
qui  tendait  a  établir  des  écoles  secondaires.  Si  la 
commission  avait  cra  qu'il  fftt  utile  de  conserver 
quelques-unes  de  ces  écoles,  dons  quel  but  aurait- 
elle  proposé,  dans  quel  but  la  Chambre  «urùt<elle 
adopté  l'établissement  de  facultés  nouvelles  T 
L'unique  question  qui  s'agite  maintenant  est  donc 
celle  de  savoir  si  la  Chambre  doit  revenir  sur  sa 
décision,  et  admettre  des  écoles  secondaires 

au'elte  n'avait  point  admises.  L'auteur  de  l'amcn- 
ement  est  tombé  dans  l'erreur  lorsqu'il  a  repré- 
senté ces  écoles  comme  actuellement  existantes. 
Peutroo  dire,  en  effet,  qu'elles  existent  lorsqu'elles 
n'ont  ni  le  droit  d'enseigner,  ni  celui  de  conférer 
un  grade  quelconque?  1/opinant  n'y  voit  que  des 
associations  libres  de  médecins  qui  donneut  des 
leçons  moyennant  salaire  aux  jeunes  gens  qui 
veulent  se  présenter  &  l'examen  des  juryi  médi- 
caux. De  tels  établissements  devaient  nécessaire- 
ment se  former,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'ensei- 
gnement légal  pour  instruire  les  eandidals  au 
grade  d'ofllcier  de  santé;  mais  ils  doivent  dispa- 
raître avec  la  cause  qui  leur  avait  donné  nais- 
sance, ou  plutôt  ces  établissements  «mtiuueront 
d'exister,  mais  sans  aucun  caractère  public  Ceux 
qui  voudront  y  avoir  recours  le  pourront  encore  ; 
mais  la  Chambre  ne  voudra  point  leur  conférer 
aujourd'hui  l'institution  légale  qu'elle  leur  refusa 
dans  sa  dernière  séance. 

H.  le  éiM  deSabraa  (t).  Messieurs,  depuis 
que  le  premier  amendement  proposé  par  notre 
commission  a  (Hè  adopté,  il  est  ds  la  dernière 
évidence  que  nous  n'allons  plus  délibérer  sur  lu 
projet  do  loi  présenté  au  nom  du  roi,  mats  sur 
un  autre  projet  qui  nous  est  présenté  par  votre 
commission.  Cela  est  avoué.  Voici  ses  propres 
paroles  :  ■  Il  a  paru  à  votre  commission  que  lo 
plan  qu'elle  vons  proposa  de  substituer  au  projet 


(1)  Lt  oHtiiur  ne  donne  qe'uM  MtljrH  du  difcoart 
d«  M.  I«  due  (U  Sabrao. 
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dc3  écoles  secoodaires  a  ravantage,  etc..  •  Et  | 
saos  Ja  prendre  au  mot  û  chose  ressort  bien 
assez  d*erte*tnëme. 

Dès  lors,  rinîtlative  royale  se  trouve  entière- 
ment écartée  et  la  pnïrogative  atteinte.  Je  ne 
pense  pas  qne  telle  puisse  être  l'intention  de  lu 
Chambre.  Serait-ce  les  pairs  du  rovaumt!  qui  don- 
neraient ce  funeste  exemple  d^enfï-cindre  k-s 
droits  exctasirs  de  la  couronne?  Qui  plus  que 
BOUS  est  intéressé  à  les  soutenir,  et  s'il  le 
foltait  &  les  défendre  ?  Ceux  qui  s'élèvent  si 
haut  avec  le  trdne  sont  anssi  ceux  qui  les  pre- 
mi(!r8  tombent  avec  lui,  c'est  bien  assez  en  dire 
ici. 

Le  premier  tnroin  de  la  société  monardiigoe, 
c'est  le  maintien  de  I^nt^ritè  du  pouvoir  uniqoe 
et  protecteur  iostitaé  pour  la  dominer  ;  le.-! 
autres  pouToîrs  serrent  a  la  maintenir,  comme 
tontes  DOS  lois,  auxquelles  nous  avons  l'houneur 
de  concourir  et  que  nous  devons  garder.  Le  pre- 
mier pas  fait  daoB  la  vole  d'usurpation  où  l'on 
nous  voudrait  conduire,  peut  nous  mener  k  la 
perte  entière  de  ces  mêmes  droits  et  à  la  ruine  de 
notre  itays;  car  aucun  peuple  ne  doit  durer,  ne 
peutgaracr  ses  libertés,  sans  anbordiiiatioD,  sans 
respect  religieux  de  toutes  les  limites  posées,  de 
toutes  les  supériorités  légitimes,  de  tons  les 
droits  d'antroi. 

Par  toutes  ces  considérations  qu'il  est  de  mon 
devoir  d'imposer  à  la  Ghamt^e,  je  suis  résolu  t 
ne  prendre  aucune  part  par  mon  vote  à  la  dis- 
cttssioD  des  articles  soumis  à  votre  délibération, 
à  moins  qaevons  ne  tes  rejetiez  tons,  ainsi  quu 
la  loi  tout  entière,  comme  je  le  désire,  comme  je 
Tespère,  comme  je  le  ferai. 

Pltuieurs  membrat  réclament  contre  ladoctrino 
qui  vient  d'être  cxpraée.  Dans  leur  opinion,  la 
question  soatevéopar  le  noble  pair  devait  rester 
étransére  6  la  discussion  actucne  où  il  ne  s'agit 
que  d^un  amendement  présenté  &  la  Chambre  et 
qui  ne  sort  point  des  liinitca  de  sa  prérogative. 

U.  le  «oaite  Mvlé  observe  qu'avec  une 

rreille  doctrine  toute  nariicipation  dus  Chambres 
la  confection  des  lois  serait  impossible  ;  et 
restreindre  nnsi  le  droit  d'amendement  serait  en 
réalité  prononcer  FaMition  du  gouvernement 
représentatif. 

H.  le 4m  de  Sfeinwn  déclare  qu'il  n*a  pascru 
s'écarter  de  Voh\et  de  la  discasuon  en  rendant 
compte  à  la  Ghambn  des  motifs  qui  le  dftermi- 
neut  à  voter  le  rejet  de  l'amendement,  et  dans 
lesquels  il  persiste  malgré  l'observation  qui  vient 
d'être  faite. 

N.  le  PréaMeat  accorde  la  parde  &  un  ora- 
teur imcrtt  poor  défendre  l'amendement. 

M.  le  marquis  de  Reugé  dit  que  la  princi- 
pale objection  faite  au  système  qu'il  vient  soute- 
nir, consiste  &  dire  que  ta  Chambre,  eu  adoptant 
l'établissement  de  trois  Facultés  nouvelles,  a  par 
là  rejeté  implidtement  les  écoles  secondaires. 
Hais  cette  conséquence  peut-elle  être  rigoureu- 
sement déduite  du  vote  exprimé  par  la  Chambre  ? 
Oue  s'est'Clle  proposé  si  ce  n'est  d'adopter  le 
mode  d'enseignement  le  meilleur  possible?  Tout 
système  qui  (end  à  ce  but  rentre  donc  dans  la 
place  qu'elle  s'est  tracée  :  la  décision  qu'elle  a 

f irise  ne  porte  que  sur  l'établissement  des  Facul- 
és  ;  on  doutait  s'il  fallait  en  créer  de  nouvelles  : 
il  est  maintenant  arrêté  que  leur  uombrc  doit 


être  porté  à  six,  mais  si  des  facultés  ne  suffisent 
point  aux  besoins  de  l'enseignement,  pourquoi 
exclurait-on  aujourd'hui  les  écoles  secondaires? 
On  u  beaucoup  discoté  sur  la  question  de  savoir 
s'il  existait  ou  non  du  ces  écoliïs  :  il  est  à  la  con- 
naissance personnelle  de  l'opinant  qu'il  en  existe, 
notaramentà  Amiens,  etdansd'autres  villes,  qui 
verraient  avec  peine  leur  destruction.  On  âr 
ensuite  critiqué  ces  écoles  comme  pouvant  servir 
tout  au  plus  à  former  des  demi-médecins,  qui  ne 
seraient  Dons  que  pour  des  demi-matades  :  mais, 
suivant  l'opinant,  cette  quatiiication  de  demi- 
malades  convieiit  fort  bien  à  ceux  que  l'on  ren* 
contre  dans  les  campagnes.  Les  maladies  des 
paysans  sont,  en  général,  simples  comme  leur 
genre  de  vie;  elles  se  rapportent  à  un  petit 
nombre  de  causes  qu'on  peut  expliquer  sans 
peine.  Enfin,  les  remèdes  quils  employent  sont 
aussi  de  ta  plus  grande  simplicité  :  leurs  recettes 
se  composent  de  quelques  herbes  ces  champs,  de 
quelques  drogues  communes  :  les  médicaments 
chers  et  précieux  n'ont  point  cours  dans  les  vil- 
lages. De  temps  en  temps,  il  est  vrai,  il  peut  sur- 
venir des  épidémies  qui  nécessitent  des  secours 
plus  puissants:  mais  l'administration  ne  sait-elle 
point  alors  pourvoir  aux  besoins  des  campagnes? 
Ne  dirige-t-elte  point  sur  les  lieux  des  docteurs 
habiles,  qui  rassemblent  les  ofliciers  de  santé  et 
leur  donnent  tes  instructions  dont  ils  ont  besoin? 
On  s'est  beaucoup  occupé  des  moyens  de  pro- 
curer aux  étudiants  des  amphithéâtres,  des  labo- 
ratoires, des  jardins  botanîquesj  mais  qu'impor- 
tent tous  ces  accessoires  si  la  volonté  de  suns- 
truire  manque  aux  élèves  ;  si  faute  de  surveil- 
lance ils  peuvent  se  livrer  à  tous  les  excès. 
Parmi  tant  d'étudiants  combien  eu  est-il  qui 
montrent  du  travail  et  de  l'intelligence?  Croit-on 
que  les  quinze  cents  élèves  en  médecine  de  Paris 
soient  tous  destinés  à  devenir  des  Laiinnec,  des 
Boyer,  des  Yvan?  Les  Facultés  n'enverront  dans 
tes  campagnes  que  le  rebut  de  leurs  élèves,  qui, 
à  défaut  de  science  en  rapporteront  beaucoup  de 
présoniplion,  et  qui,  cnlétés  des  systèmes  qui 
leur  auront  été  inculqués,  seront  un  fléau  plmôt 
qu'un  bieorait  pour  les  malheureux  paysans  qui 
leur  tomberont  entre  les  mains,  tîuiln,  l'auteur 
de  l'amendement  a  demandé  avec  raison  où  Ton 
trouverait  des  élèves  pour  le  service  des  hôpi- 
taux, lorsque  les  écoles  secondaires  seront  dé- 
truites t  I  enverra-t-on  des  étudiants  des 
Facultés?  Hais  ce  serait  les  forcer  h  rétrograder 
dans  la  science,  à  redescendre,  pour  ainsi  dire, 
de  rhétorique  en  sixième.  Le  besoin  de  conser- 
ver les  étaDllMemcnts  qui  existent  se&itdonc 
sentir  de  toutes  parts  ;  l'opinant  pense  que  leur 
maintien  ne  peut  avoir  que  des  avantages  :  il 
appuie  en  conséquence  ramcndement  en  discus- 
sion. 

M.  le  eointe  Carnet,  membye  de  la  commis- 
sion, combat,  au  contraire,  l'amendement  pro|josé. 
C'est  avec  surprise  qu'il  a  entendu  un  des  préo- 
pinants se  jeter  dans  des  considérations  politiques, 
a  l'occasion  d'une  discussion  qui  repose  unique- 
ment sur  un  objet  d'économie  intérieure.  Les 
mêmes  ioteotious  dirigent  ici  la  commission,  le 
gouvernement  et  rAssemblée.  ComniL'iit  prûtcndre 
que  la  (jrérogative  royale  soit  intéressée  dans  la 
question  qui  s"a;;ile?  La  proposition  faite  par  la 
commission  ne  SLTa  ju^iée,  pour  ainî^i  dire,  qu'eu 
première  instance  par  la  Ciinuibie.  Si  le  gouver- 
nement ne  la  trouve  pas  iisongi-è,  nupuun-a-t-il 
point  s'abstenir  de  la  porter  h  l'autre  Chambre, 
ou,  même  après  celte  seconde  épreuve,  lui  refuser 
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encore  sa  sanction?  La  coaiintt;sion  it'avuit  doQc 
pu  concevoir  aucun  scrupule  à  cet  égard;  et  en 
proposant  h  la  Chambre  le  résultat  de  ses  longues 
moditutions  sur  un  projet  d'intérêt  public,  elle 
était  loin  du  prévoir  qu'elle  s'exposerait  au  repro- 
che de  violer  It^s  droits  du  Irdnet  C'est  doue  avec 
toute  liberté  quo  te  noble  pair  croit  pouvoir  s'ex- 
primer sur  t'ameodement  nouTOau  soumis  en  ce 
moment  à  la  discussion,  (jet  amendemeot  a  pour 
but,  dit-on»  de  conserver  ce  qui  existe  :  mais  lee 
écolc8  secondaires  cxistent-elles?  Ou  a  cité  de^ 
fails  ;  l'opinant  peut  en  citer  mm  quelques-uns 
dont  il  apursoniieitement  connaissanue  :  on  croit 
qu'il  existe  à  Nantes  une  école  secondaire;  c'est 
une  erreur  :  celte  ville  possède  seulement  une 
Société  académique  dans  laquelle  se  trouve  une 
seclion  de  médecine.  Orléans  renferme  aussi  des 
hôpitaux  importants,  des  médecins  habiles,  et  ce- 
pendant aucune  école  n'^  mt  établie;  maiit  le 
service  des  hôpitaux  se  fiiit  par  lu  moyen  d'élèves 
que  les  médecins  prennent  avec  eux,  et  qu'ils 
envoient  ensuite  dans  les  Farullés  pour  s'y  per- 
fectionner dans  la  scioDCe.  Ce  qui  s'est  pratiqué 
jusqu'ici  coniinui-ra  &  se  pratiquer  encore  si  le 
système  de  la  commission  est  adopté;  mais 
charger  du  soin  de  former  l<'S  onïciers  de  santé 
dus  établissements  qui  jusqu'ici  en  ont  été  re- 
connus incapables,  re  serait,  suivant  Topinant, 
retomber  dans  no  citrcle  vicieux.  H  vote,  eu  con- 
séquence, le  rejet  de  la  proposition. 

M.  le  baron  Cnvier,  conseiller  d'Etat,  rom- 
mitsaire  du  roi,  obtient  lu  parole  pour  une  Simple 
observation.  Ce  n'est  pas  sansquelque  étonnement 
qu'il  VMt  mettre  encore  en  iloule  après  un  an 
écouté  depuis  la  première  présentation  du  projet, 
le  fait  métne  qni  lui  fcrt  de  base,  puisque  l'on 
persiste  à  coniestfr  l'existence  légale  des  écoles 
secondaires,  il  faut  bien  rappeler  qu'un  arrêté  du 
20  prairial  un  Xll,  a  rormcMemcnt  reconnu  cet 
ensoignement  secondaire  donné  dans  les  grands 
hépttaux  des  principales  villes  de  France  et  dans 
les  établissements  qui  sV  étaient  formés.  11  a 
même  fixé  la  proportion  suivant  laquelle  la  fré- 
quentation de  ces  écoles  compterait  dans  lu  temps 
d*étode8  exigé  pour  le  doctorat,  et  chaque  jour 
enmre  les  Facultés  reçoivent  des  doetuaj:»  qui 
n*oat  pas  suivi  d'uutrra  cours.  Des  arrél^  aes 
déonts  partictiliers  ont  flxé  le  mode  et  les  con- 
ditions 08  l'enseignement  dans  ces  écoles,  ils  ont 
réglé  que  chaque  année  les  recteurs  des  Facultés 
enverraient  au  grand-maltrc  de  l'Université  les 
noms  des  élèves,  ils  attribuent  au  graod-maltre  la 
Domioalion  des  profe-tseurs  ;  enfin  l'organisation 
de  ces  écoles  serait  complète  si  quelques-unes 
dos  disposition!^  aui  manquent  encore  n'étaient  du 
ressort  exclusif  de  la  loi.  i<cs  écoles  secondaires 
existent  donc  de  droit,  mais  elles  existent  aussi 
de  fait,  et  le  commissiiire  du  roi  donm:  connais- 
sance à  la  Chu'ubre  de  la  liste  des  lieux  où  elles 
sont  établies.  Tel  est  te  fait  qu'il  importait  de  réta- 
blir pour  que  la  Chambre  pùt  prononcer  en 
connaissance  de  cause. 

M.  le  dae  de  Broglle  demande  combattre 
ramcndument.  It  ne  rentrera  pas  rions  une  dis- 
cussion étrangère  &  ses  connaissances  person- 
nelles, et  que  la  délibération  précédente  de  la 
Chambre  aurait  dû  interdire  à  tous  les  orateurs, 
mais  il  ne  peut  se  dispenser  d'observer  que  ce 
qu'on  propose  en  ce  moment  est  précisément  le 
système  proposé  par  te  gouvernement  et  déjà  re- 

tiouesé  |Ktr  la  Chambre,  auquel  on  aurait  suu- 
emenl  ajouté  la  superfétation  iûco  gratuite  de 


troiit  Paculléfi  entièrement  inutiles  ?i  l'on  crée  des 
écoles  secouUaire.^,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
seront  point  établies.  C'est  un  moyen  indirect  de 
revenir  sur  ce  qui  a  été  décidé  dans  la  dernière 
séance  :  que  veulent  en  effet  et  les  ministres  et 
les  adversaires  du  projet  ?  leur  but  commun  est 
non  pas  de  former  un  grand  nombre  de  médecins, 
mais  de  former  de  bons  et  sages  médecins  pour 
les  campagnes;  pour  atteindre  ce  but,  le  gouver- 
nement )>roposait  d'établir  des  écoles  secondaires  : 
la  commission  a  pensé  que  ce  mode  d'ensei- 
gnement était  vicieux,  elle  a  proposé  d'y  substi- 
tuer la  création  de  trois  Facultés  nouvelles  plus 
propres,  suivant  elles,  k  donner  une  instruction 
plus  solide  aux  médecins  du  second  ordre  ;  les 
avantages  et  les  inconvéoients  de  ces  deux  sys- 
tèmes ont  été  débattues,  et  c'est  après  deux  jours 
de  discussion  que  laGbamtu^  s'est  prononcée  pour 
le  système  delà  commission.  Le  noble  pair  o'exa- 
mioe  pus  si  ce  parti  était  le  meilleur;  mais 
maintenant  qu'il  est  adopté,  on  propose  de  créer 
des  écoles  secondaires  &  côté  des  Vacuités  :  on 
veut  donc  réduire  celles-ci  au  râle  que  jouaient 
les  écoles  secondaires  ;  et  cela  parce  que  celtes-ci, 
dit-on,  sont  préférables  pour  l'enseigoemeot. 
N'est-ce  pas  là  revenir  sur  une  décision  pure,  sur 
un  choix  arrêté?  Le  noble  pair  le  demande  :  un 
pareil  rctoorest-ildoncdertaonoeur  de  laChambreT 
ne  contrarie-t-il  pas  tous  les  usages  reçus  ?  ne 
comnromet-il  pas  lesortdetouteslesdélibérations? 
et  si  l'on  croit  qu'il  est  possible,  pourquoi  ne  pas 
demnnder  franchement  le  rapport  de  la  première 
décision  au  lieu  d'y  arriver  jàr  une  voie  oblique 
et  détournée?  Le  noble  pair  vole  par  ce  motif,  et 
sans  s'occuper  mémo  du  fond,  le  n^et  de  l'amen- 
dement. 

M.  le  cente  de  Salnl-ftooMB  soutient  l'a 
raendemeot  et  déclare  y  trouver  un  moyen  licu- 
reux  d'accorder  les  deux  systèmes  du  gouverne- 
mcQt  et  de  ta  commission  :  il  désire,  autant  que 
qui  que  ce  soit,  les  progrèsde la  science;  mai^  la 
médecine,  comme  les  autres  branches  des  con- 
naissances humaines,  offre  aujourd'hui  tant  de 
faits  à  examiner,  tant  d'éléments  à  combiner,  que 
les  esprits  spéculatifs  ont  mille  moyens  de  so 
foire  des  systèmes  ateolus  dont  cnsiute  Ils  ont 
beaucoup  de  peine  à  se  départir.  Ces  systèmes 
enseigne»  par  des  hommes  babiles  dans  les  cbai- 
rcs  des  Facultés,  no  s'emparent  que  trop  souvent 
de  l'imagination  des  jeunes  gens  auxquels  leur 
âge  n'a  pas  permis  d'acquérir  tVxpérieuce  néces- 
saire pour  les  apprécier.  Ces  jeunes  gens,  deve- 
nus médecins,  emportent  dans  les  campagnes  les 
idées  qui  tes  ont  enthousiasmés  à  l'école,  et  com- 
promettent souvent,  par  une  présomptuesse  im- 
périiie,  la  santé,  la  vie  même  de  ceux  qui  leur 
accordent  confiance.  Dans  les  écoles  secondaires, 
ils  reçoivent  un  enseignement  moins  sublime, 
mais  plus  approprié  aux  circonsbinces  dans  les- 
quelles ils  doivent  se  trouver.  Ils  sont  moins 
instruits,  mais  ils  sont  peut-être  plus  sages,  et 
BOUS  ce  rapport  t'avantage  des  écoles  secondaires 
est  incontestable.  L'amendement,  en  conservant 
ces  écoles,  loumet  en  même  temps  l'euseigne- 
meot  qu'elles  donnent  au  juste  contrôle  desFa- 
cnltt^,  en  astreignant  tes  élèves  un  examea 
devant  elles;  il  réunit  donc  les  avantages  de  Tun 
et  de  l'autre  mode.  Le  noble  pair  insiste  pour  son 
od  option  ■ 

M.  le  baroB  BolMel  de  MoMvtUe  combat,  au 
cuntraire.l'ameudementniaisau  terme  ob  ladiscus- 
eionestparveaue^lcroitdevoirseboraerànneaeale 
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considération.  La  principale  base  do  l'enseigne- 
ment médical,  c'est  l'tinatomie  ;  c'est  par  cette 
étude  seule  que  peut  se  Tormer  et  te  médecin  et 
le  chirurgien.  Mais  comment 8>  livrer  avec  fruit 
autre  part  que  dans  les  çrandes'  villes?  Dans  cel- 
les qui  sont  molus  peuplées.  le  petit  nombre  des 
décès  ne  fouruirait  aucun  moven  de  pourvoir 
aux  besoins  des  laboratoires  d  anatomie  ;  Popi- 
nion  publique  flétrirait  d'ailleurs  quiconque  aban- 
donnerait au  scalpel  le  corps  d*un  de  ses  parents, 
et  à  peine  les  médecins  penvent-ils  obtenir  qu'on 
Rxamine  après  la  mort  les  organes  intérieurs  du 
malade  qu  ils  ont  soigné,  malgré  l'intérêt  dont  it 
peut  être  quelquefois  pour  ta  famille,  et  même 
pour  l'humanité  tout  entière  de  bien  connaître  la 
nature  de  la  maladie,  afin  du  pouvoir  une  aulre 
ibis  y  porter  remède.  Dans  les  petites  villes  où  les 
écolËs  secondaires  seraient  nécessairement  pla- 
cées, pas  d'étude  anatomique  possible  sur  la  na- 
ture, par  conséquent  pas  de  véritable  enseigne- 
ment médical.  Guite  seule  raison  devrait,  aux 
yeux  du  noble  pair,  faire  écarter  l'amendement, 
et  il  n'en  ajoutera,  eo  conséquence,  aucune  autre; 
mitis  avant  de  quitter  la  tnbnae,  il  croit  devoir 
manifester  le  vœu  de  voir  le  gouvernement  éta- 
blir une  des  nouvelles  Facultés  de  médecine  dans 
une  ville  maritime.  Ce  serait  un  vrai  service  rendu 
&  un  cori)8&  qui  la  France  doit  tant  déjà,  et  à  qui 
par  la  suite  eue  peut  devoir  plus  encore;  ce  se- 
rait en  même  temps  un  véritable  bienfait  pour  la 
science.  Les  marins,  à  raison  du  genre  de  vie  au- 

auel  ils  se  dévouent,  ont  leurs  maladies  parttcu- 
ères  ;  certaines  affections  chroniques,  résultat 
de  l'habitation  dans  les  vaisseaux  et  de  la  nour- 
riture qu'on  y  reçoit,  viennent  presque  toujours 
compliquer  les  autres  maladies  qu'ils  éprouvent; 
leur  tempérament  a  besoin  d'une  étude  spéciale  ; 
il  faut  pour  les  soigner  une  connaissance  exacte 
du  régime  qu1ls  suivent  et  des  habitudes  de  leur 
vie,  connaissance  qui  ne  peut  s'acquérir  qu'en  vi- 
vant au  milieu  d'eux  ;  d'un  autre  côté,  les  habi- 
tants de  l'intérieur  sont  peu  disposés,  en  général, 
à  se  confier  aux  cbances  de  la  mer,  et  te  voisi- 
nage des  côtes  peut  seul  fournir  des  officiers  de 
sauté  pour  les  oAtiments;  ce  serait  favoriser  puis- 
samment cette  branche  de  l'art  médical  que  d'é- 
tablir  une  Faculté  dans  une  de  nos  grandes  villes 
maritimes,  à  Bordeaux  par  exemple  ou  à  Nantes; 
cette  dernière  ville  ofiriniit  surtout  l'avantage 
d'être  à  portée  de  plusieurs  de  nos  grands  ports; 
elle  deviendrait  donc  avec  avantage  le  siéf^c 
d'une  des  Facultés  nouvelles.  C'est  une  pensée 
que  le  noble  pair  soumet  à  la  sagesse  du  gouver- 
nement. 

M.  le  marquis  de  Maleville  obtient  ta  pa- 
role. Malgré  tout  le  regret  que  lai  avait  causé, 
dans  la  dernière  séance,  l'adoption  d'un  amende- 
ment qui  semblait  proscrire  lus  écoles  stxondai- 
res,  il  avoue  qu'il  n'avait  pas  osé  prévoir  l'amen- 
dement nouveau  par  lequel  on  pro[>08e  de  Irs 
maintenir  à  cdié  des  Facultés;  mais  il  prévoyait 
encore  moins  les  objections  qui  viennent  d'être 
faites  contre  celle  proposition.  Gomment,  pcut-oo 
soutenir,  par  exemple,  qu'en  votant  la  création  do 
trois  Facultés  nouvelles,  la  Chambre  a  exclu  par 
cela  même  les  écoles  secondaires?  Non,  sans 
doute,  la  Chambre  n'a  pas  entendu  supprimer  ce 
qui  existait  légalement:  elle  s'est  refusée  Rétablir 
de  nouvelles  écoles,  mais  elle  n'a  pas  voulu  pri- 
ver tes  villes  du  fruit  dei*  sacrillces  qu'elles  se 
sont  imposés,  et  les  hospices  de  l'utile  coopéra- 
tion des  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  secon- 
daires; c'eût  été  se  presser  trop  du  détruire  avaut 


de  savoir  si  ce  qu'on  proposait  en  remplace:nent 

Bourrait  produire  te  résultat  qu'on  en  attendait, 
lais,  dit-on,  si  les  écoles  secondaires  sont  con- 
servées, les  trois  Facultés  nouvelles  deviennent 
inutiles.  C'est  une  erreur:  elles  seront  d'abord 
nécessaires  dans  te  système  de  l'amendement 
pour  l'admission  aux  grades:  elles  recevront  en- 
suite les  élèves  qui,  ne  se  trouvantà  la  portée  d'au- 
cune école  secondaire,  préféreront  renseignement 
(le  la  Faculté  à  un  enseignement  moindre,  et  qu'il 
faudrait  aller  chercher  aussi  loin.  Tout  peut  Jonc 
s'accorder  dans  le  système  de  l'amendement,  et 
son  adoption  à  laquelle  conclut  le  noble  pair, 
n'entratoe  de  la  part  de  la  Gbambre  aucune  con- 
tradiction. 

.  M.  I«  comte  Portails,  memi?re  de  la  com- 
mutions demande  à  être  entendu.  Après  la  bril- 
lante discussion  du  ministre,  après  les  déductions 
savantes  du  commissaire  do  roi,  le  noble  pair 
était  loin  de  s'attendre  à  voir  produire  contre  la 
commission  un  reproche  que  les  organes  du  gou- 
vernement n'avaient  pas  cru  pouvoir  lui  faire: 
on  1  accuse  d'avoir  porté  atteinte  à  la  prérogative 
royale:  aucun  de  ses  membres  ne  s'attendait 
assurément  à  une  pareille  accusation  ;  aucun 
d'eux  ne  peut  l'entendre  sans  la  repousser  îi 
l'insiant  même  avec  tome  l'énergie  dont  il  est 
capable.  Que  l'amendement  de  la  commission,  qui 
est  aujourd'hui  celui  de  la  Chambre,  soit  en  op- 
position directe  avec  le  projet  du  gouvernement, 
c'est  ce  qu'on  ne  saurait  contester;  mais  n'est-ce 
pus  le  but  de  la  loi  qu'il  faut  considérer  plutôt 
que  les  moyens  adoptés  pour  y  parvenir?  Or,  te 
oui  est  commun  au  projet  et  à  l'amendement 
adopté,  c'est  Tamélloralion  de  l'enseignement 
pour  les  médecins  de  second  ordre.  L'année  der- 
nière, comme  cette  année,  le  gouvernement  avait 
proposé  de  confier  cet  enseignement,  ainsi  que  la 
réception  des  élèves  ainsi  formés,  aux  écoles 
secondaires  :  la  commission  croyant  trouver  dans 
ce  mode  des  inconvénients  graves,  avait  proposé, 
dès  l'année  dernière,  une  modillcation  qui  con- 
sistait &  n'attribuer  aux  écoles  secondaires  que 
l'enseignement,  en' laissant  leê  réceptions  aux 
Facultés.  Appelée  de  nouveau  à  donner  son  avis 
sur  la  même  proposition,  elle  n'a  pu  chauffer 
d'opinion  sur  les  inconvénients  du  projet  minis- 
tériel ;  mais  elle  a  dû  croire  que  le  moue  proposé 
par  elle  pour  y  être  sutistitué  renfermait  quelquu 
vice  caché  qui  le  rendait  impraticable,  puisque  le 
gouvernement  l'avait  cru  indigne  même  d'une 
réfutation  sérieuse  et  s'était  borné  k  le  passer 
entièrement  sous  silence;  elle  a  dû,  dés  lors,  en 
chercher  un  autre,  et  elle  a  proposé  t'r^tablisse- 
ment  de  trois  Facultés  nouvelles  si^mblables  à  cel- 
les dont  l'expérieocc  avait  démontré  les  avanta- 
ges. Ce  système  a  été  discuté  nu  fond  par  le 
ministre;  il  a  élé  adoiité  par  la  Chambre.  As.-<uré- 
ment  on  ne  voit  pas  quel  reproche  cet  usage  si 
simple  du  droit  d'amendement  pourrait  attirer  h. 
la  commission  et  'a  lu  Chambre.  Uais  il  faut  bien 
en  convenir,  lâ  système  adopté  et  celui  que  pro- 
posait le  gouvernement  sont  exclusifs  l'un  de 
l'autre.  Les  écoles  secondaires  ont  été  jugées 
moins  propres  que  les  Facultés  à  donner  même 
l'enseignement  secondaire  :  c'est  sur  ce  point  que 
la  discussion  a  roulé;  c'est  sur  ce  point  qu*a 
porté  la  délibération  de  la  Chambre;  c'est  parce 
qu'on  rejetait  les  écoles  secondaires  comme 
moyen  légal  d'enseignement  qu'on  a  dû  proposer 
l'établissement  de  trois  Facultés  nouvelles.  On 
veut  maintenant  établir  quinze  écoles  à  côté  dos 
trois  Facultés  :  c'est  vunloir  condtier  ce  qui  est 
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incompatible;  c'est  rélablir  dans  renseignement 
une  division  qui  a  paru  vicieuse;  c'est  revenir 
sur  une  décision  arrêtée  ;  la  Chambre  n'en  a  pas 
le  pouvoir;  toutedélibéralioa  prise  doit  être  main- 
tenue, sans  quoi  la  dignité  de  lâ  Gbainbre  est 
compromise,  et  le  principe  de  toute  assemblée 
délibérante  violé.  Depuis  qu*oa  délibère  dans 
cette  enceinte,  bien  dei  pairs  ont  vu  des  amen- 
dements adoptes  ou  repoussés  contre  lenr  opinion  ; 
mais  its  ont  toujours  respecté  la  chose  jugée,  ce 
principe  conservateur  sur  lequel  repose  aussi  le . 
maintien  et  la  stabilité  des  gouvernements  :  le 
noble  pair  insiste  pour  qu'un  exemple  contraire 
ne  soii  pas  donné.  Huis  il  doit  repousser,  en  ter- 
minant, un  reproche  fait  au  système  de  la  com- 
mission, et  qu  elle  lui  parait  n'avoir  pas  mérité. 
On  se  plaint  de  ce  qu  elle  détruit,  sans  motif, 
des  établissements  utiles;  maïs  telle  n'a  pas  été 
son  intention  :  elle  n'a  entendu  rien  changer  à 
l'état  actuel  des  élèves  :  les  écoles  secondaires 
demeureront  ce  qu'elles  sont  aujourd  hui:  elles 
cousorreront  les  droits  qui  leur  appartiennent  en 
ce  moment;  mais  la  commission  n'a  pas  cru  qu'il 
fût  utile  de  leur  eu  conférer  d'autre.  Cette  obser- 
vation était  peut-être  superflue  dans  l'état  où  se 
trouve  la  discussion;  mais  le  noble  pair  n'a  nas 
cru  devoir  l'omettre:  ce  serait  un  moyen  de  plus 
de  repousser  l'amendement  nouveau,  s'il  n'était 
pas  jugé  à  l'avanoe  par  une  délibération  formelle, 

il,  le  comte  d'Argo«i  obtient  la  parole.  Si 
la  proposition  qu'il  a  fuite  lui  paraiss^ait  avoir  le 
Citraclère  d'un  retour  sur  une  délibération  priée, 
non  seulement  il  s'empresserait  de  l'abandonner, 
mais  il  eut  été  le  premier  &  la  combattre.  Hais  où 
donc  est  ta  contradiction  qu'on  lui-  reproche  avec 
la  disposition  adoptée  dans  la  dernière  séance; 
existe-t-elle  dans  les  termes  ou  dans  l'inteniion  ¥ 
Ge  n'est  pas  assurément  dans  les  termes,  car 
l'amendement  de  la  commission  ne  s'occupe  que 
des  FacotlAs;  et  il  y  a  si  bien  iacompatibililé  ma- 
térielle entre  l'augmentation  du  nombre  des 
facultés  et  l'exisience  des  écoles  secondaires,  que 
Tannée  dernière  la  commission  elle^ême,  en  pro- 
posant le  maintien  des  écoles  secondaires,  pro- 
posait en  môme  temps  d'autoiiser,  par  un  article 
additionnel,  l'établissement  de  deux  nouveltcs 
facultés,  contradiction  8erait«lle  plus  dans 
l'inteotion?  non,  sans  doutn.  La  commission 
déclare  elle-même  qu'elle  n'a  pas  voulu  détruire 
les  écoles  secondaires;  elle  reconnaît  d'ailleurs, 
dans  l'article  4,  que  l'enseignement  médical  peut 
être  donné  ailleurs  que  dans  les  Facultés  :  puis- 
qu'elle consent  k  faire  compter  pour  les  grades 
celui  que  reçoivent  les  élèves  des  hôpitaux  mili- 
taires, pouniuoi  les  élèves  des  bOpitaux  civils  de 
nos  grandes  cités  n'ohiiendruîent-ila  pas  le  môme 
privilège.  L'enseignement,  dit-on,  pourra  conti- 
nuer dans  les  écoles  secondaires,  et  le  projet  <Ie 
loi  ne  les  supprime  pas.  Nais  si,  par  le  silenoe 
même  du  projet  à  leur  égard,  l'enseignement 
qu'on  y  recevra  devient  sans  résultat  et  sans  fruit, 
quels  parents  voudront  consentir  à  y  envoyer 
leurs  enfants,  quels  élèves  voudront  s'ass^jetlir  à 
les  fréquenlert  Si  l'amendement  est  rejeté,  des 
établissements  utiles  et  par  l'enseignement  qu'ils 
donnent  et  par  les  services  qu'ils  rendent  aux 
hôpitaux,  sont  perdus  pour  jamais.  Le  noble  pair 
insiste  donc  pour  l'adoption  de  ramendemcnt; 
mais  il  avoue  que  peut-être  il  serait  plus  coove- 
nablement  placé  a  la  suite  de  l'article  4,  qni 
consacre  un  autre  moyen  (renseignement  secon- 
daire. Dans  cette  supposition,  il  sufllra  peut-être 
d*accorder  aux  élèves  des  écoles  scconotires  les 
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mômes  avantages  que  la  commission  propose 
d'accorder  aux  élèves  des  hôpitaux  militaires  et 
de  marine* 

U.  le  karoB  é«  Barute  estime  que  sî  Ta- 
mendement  devait  en  effet  être  mieux  placé  à  la 
suite  de  l'article  4,  ce  serait  le  cas  de  remettre  la 
délibération  an  moment  où  la  Chambre  volera 
sur  cet  article. 

H.  le  eente  d'Argeat  déclare  qa*i\  est  prêt, 
sî  la  Cliambre  le  désire,  à  retirw  son  amendement 
pour  le  reproduira  sur  l'article  4. 

M.  le  baren  Paaqnler  observe  que  ce  chan- 
gement n'uurait  d'autre  résultat  que  d  amener  un» 
troisième  discussion  sur  un  point  déjà  discuté 
deux  fuis.  Puisque  la  question  est  en  ce  moment 
éclaircie,  pourquoi  ne  pas  la  résoudre  sur  lu 
champ,  sauf  à  replacer  ensuite  l'amendement, 
s'il  est  adopté,  au  lien  qni  serait  le  plus  conve- 
nable? 

Aucune  réclamation  ne  s'ëlevant  contre  cet 
ordre  de  délibération,  U.  le  président,  après  avoir 
donné  à  la  Chambre  une  seconde  lectura  de  l'a- 
mendement, annonce  qu'il  va  le  mettra  aux  voix. 

Quinze  pairs,  aux  termes  du  r^lement,  récla- 
ment le  vote  par  scrutin. 

M.  le  Président  désigne  en  conséquence, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scmtateun  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  H)l.  le  marquis 
de  Brézé  et  le  duc  de  Brissac. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne  un 
nombre  total  de  122  votants:  65  voix  pour  lu 
rejet,  et  57  seulement  pour  l'adoption  de  1  amen- 
dement. 

L'amendement  est  rejeté. 

La  délibération  s'établitsnr  Tarticled  du  projet. 
Voici  les  termes  de  l'article  originaire  : 

-  Art.  3.  Les  étudiants  pourront,  à  l'ftge  do 
vingt-cinq  ans,  y  recevoir  le  grade  d'ofUcier  de 
santé,  après  quatre  ans  d'études,  et  celui  de 
pharmacien  de  deuxième  classe,  après  deux  ans 
d'études  et  cinq  années  de  stage  dans  une  phar- 
macie. 

«  Pourra  néanmoins  le  gouvernement  accorder 
des  dispenses  d'Age  aux  étudiants  âgés  de  vingt 
ans,  qui  auront  achevé  leur  cours  d'études,  et 
qui  FB  destineront  &  faire,  ii  bord  des  bfttimeuts, 
le  service  d'oftlclerH  de  santé. 

-  Des  dispenses  d'une  ou  de  deux  années  d'àso 
pourront  aussi  ôtre  accordées,  sur  la  demandu 
des  professeurs,  à  ceux  des  élèves  qui  se  seraient 
distingués  pendant  le  cours  du  leurs  études. 

■  Les  élèves  des  hôpitaux  d'instruction  mili- 
taire et  de  marine  pourront  être  admis  aux 
examenSi  et  recevoir  le  grade  d'oflicier  de  santé 
dans  les  écoles  secondaires,  lorequ'ils  auront  été 
attachés  pendant  six  aoné^  à  ces  établissements, 
et  qu'ils  en  auront  suivi  les  coun  pendant  le 
môme  temps.  Bn  retirant  leur  diplôme,  ils  ac- 
quitteront la  totalité  des  inscriptious  exigées  pour 
le  cours  complet  dans  les  écoles  secondaires.  > 

Aux  trois  premiers  paragraphes  de  cet  article, 
la  commission  propose  d'abord  de  substituer  les 
quatre  paragraphes  suivants,  qni  formeraient  l'arti- 
fie  3  amendé. 

«  Après  trois  ans  d'études  dans  les  Fucoltcs,  tes 
élèves,  agès  de  vingt'deux  uns  accomplis .  pour- 
ront recevoir  le  grade  de  licencié  en  médecine 
ou  en  chirurgie. 
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«  Pour  recevtir  le  grade  de  docteur,  les  élèrw 
devront  jastiRer  des  utres  de  bachelier  ès  lettres 
et  de  bachelier  èBeciences. 

>  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  mars  1803,  re- 
lativement aux  Atudea,  examens  et  rteeptiba  des 
docteurs  m  màdecine  et  en  ehirurgie  soat  main- 
tenses. 

«  Le  modedes  Inscriptiona  ft  prendre,  la  nature 
et  l^époque  des  examens,  ainsi  que  les  frais  d'é- 
tude» qui  n'excéderont  pas  600  francs,  seront,  en 
ce  qui  conceroe  les  licenciés,  déterminés  par  un 
rfralemeat  d'administration  publique.  > 

La  commission  propose  ensuite  de  modifier, 
conformément  à  son  système,  le  quatrième  pnra- 

Kipbe  de  l'article  crigiQaire,  M  d'en  former 
rtide  4,  qui  leralt  ainsi  confia  : 

Àrt.        la  eommis^Um. 

1  Les  élèves  des  hôpitaux  d'instruction  mi- 
litaire et  de  maiinCf  lorsqults  justifieront  avoir 
été  attachés  à  ces  établissements  et  en  avoir 
suivi  le  cours  pradant  six  ans.  seront  admis  aux 
examens  dans  les  Vacuités,  et  pourront  y  rece- 
voir le  grade  de  docteur  ou  celui  de  licendé. 

(t  Us  acquitteront  la  totalité  des  inscriptions.  » 

L'article  originaire  ne  pouvant  subsister  dans 
les  termes  du  projet,  après  l'adoption  de  rarlicte  2 
proposé  par  la  commission,  H.  lé  président  sou- 
met d'abord  à  la  délibération  de  l'Assemblée  le 
nouvel  article  3,  formé  de  quatre  paragraphes 
que  la  commiasioa  propose  de  substituer  aux 
trois  premiers  du  projet. 

On  a  vu  que  par  te  premier  des  paragrapfaes 
substitués,  les  élèves  âgés  de  22  ans  sont  admis 
à  recevoir,  après  trois  ans  d'études  dans  les  Fa- 
cultés, le  grade  de  licencié  en  médecine  ou  en 
chirurgie.  Un  orateur  entendu  dens  la  discussion 
générale,  a  proposé  de  reculer  d'un  an  Tadmis- 
sien  t  ce  grade,  et  de  statuer  en  conséquence 
qu'il  ne  pourrait  être  conféré,  après  trois  ans  d'é- 
tudes* qu'aux  élèves  Agi»  dtii  ans  accomplis. 
U.  le  président  consulte  TAssemblée  nonr  savoir 

laqudie  de  ces  deux  propositions,  elle  veut  ac- 
corder la  préftrence. 

H.  le  conte  de  La  Vlllegontter  qui  a  pro- 
posé de  reculer  d'un  an  le  terme  d'admission, 
insiste  sur  les  motifs  qu'il  a  donnés  de  cet  amen- 
dement dans  la  discussion  générale. 

M.  le  eoHite  Chaptal,  rapporleur  de  la  commi»' 
«on,  observe  qu'en  fixant  a  22  ans  l'âge  auquel 
un  élève  qui  fait  trois  ans  d'études  pourrait  être 
admis  au  grade  de  licencié,  la  commission  s'est 
proposé  un  double  but.  Elle  a  voulu  première- 
ment empêcher  que  le  droit  d'exercer  l'art  mé- 
dical ne  fût  confié  à  des  jeunes  gens  qui  n'auraient 
pas  encore  la  maturité  requise.  Bile  a  voulu,  en 
second  lieu,  prévenir  l'abus  qu'à  un  ftge  oà  les 
psssioos  se  développent,  au  milieu  de  la  corrup- 
tion des  grandes  villes,  pourraient  foire  de  leur 
temps,  s'ils  eu  avalent  de  reste,  les  jeunes  gens 
qui,  ayant  terminé  leurs  cours  d'études,  atten- 
draient dans  l'inaction  l'âge  requis  pour  obtenir 
un  grade. 

L  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
La  discussion'  s'engage  sur  l'erticle  3  de  la 

commission. 

H.  1«  baron  Cavler,  commissaire  du  roi,  sans 
combattre  la  disposition  de  cet  article,  observe 
qu'un  changement  de  rédaction  est  nécessaire 


dans  le  second  paragraphe.  On  pourrait  en  effet 
conclore  de  sa  rédaction  actuelle,  que  l'élève 
n'est  teuu  de  jnatifler  des  titres  de  bachelier 
ès  lettres  et  de  bachelier  èi  sciences  qu^u  mo- 
ment de  sa  réception  au  doctorat.  Cette  interpré- 
tation aurait  deux  graves  inconvénienls  que  la 
commission  n'a  pas  prévus.  D'abord  l'élève,  qui 
aujourd'hui  est  obligé  de  justifier  de  ces  titres, 
préalablement  à  toute  iuscrtplion  sur  les  regis- 
tres de  la  Faculté,  seniit  dispensé  de  cette  oblTga- 
tiou  et  arriverait  aux  cours  de  médecine  sans 
études  préliminaires,  ce  qui  serait  dégrader  les 
Facultés.  Ensuite  cet  élève  se  verrait  forcé  de 
partager  sou  temps  entre  les  études  médicales  et 
les  connaissances  littéraires  et  scientifiques  qu'il 
aurait  jusqu'alors  négligées,  et  qui  lui  seraient 
nécessaires  pour  obtenir  le  aoubte  titre  de  bache- 
lier és  lettres  et  de  bachelier  ès  sciences.  D'après 
cette  observatiou  dont  la  Chambre  sentira  toute 
l'importance,  le  commissaire  du  roi  propose  de 
rédiger  ainsi  le  second  paragraphe  de  fartîole  5  : 
*  Les  étudiants  qui  n'aspireront  qu'au  grade  de 
liceocîé  seront  dispensés  de  justifier  des  gtades  de 
bachelier  ès  lettres  et  de  baiuielier  £s  acienCeB.  » 

M.  le  eeate  Chmptml,' rapporteur  de  la  coni- 
mttston,  déclare  qu'elle  adopte  la  rédaction  propo- 
sée. 11  profite  de  la  parole  qu'il  vient  d'obtenir 
pour  omerver  que  la  commission,  dans  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  3,  a  cru  devoir  ren- 
voyer au  gouvernement,  pour  élre  par  lui  réglé 
comme  objet  d'administration  publique,  lu  modi; 
des  inscriptions  k  prendre,  la  nature  et  l'époquu 
des  examens,  ainsi  que  les  fr»js  d'études,  dont  elle 
a  seulement  déterminé  le  maximum.  Tout  ce  que 
le  proj^  originaire  contenait  à  cet  ^ard  lui  a 
paru  étranger  aux  attributions  de  la  Chambre. 
Ëlle  doit  toutefois  applaudir  en  passant  à  la  sup- 
pression des  droits  d'examen  et  de  réception  pro- 
posée dans  l'article?. 

Aucune  autre  observation  ne  s'tievant  contre  le 
nouvel  article  3,  cet  article  est  mis  aux  voix  et 
adopté  movennant  le  remplacement  du  second 
paragraphe" par  la  rédaction  qu'a  proposée  lecom- 
missaire  du  roi. 

La  délibération  s'établit  sur  le  nouvel  article  4, 
formé  du  dernier  paragraphe  de  l'article  3  du 
projet  originaire,  modifié  conform'^ment  au  sys- 
tème de  la  commission.  M.  la  président  remet 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  par  une  seconde 
tectore,  les  termes  de  cet  article. 

M.  le  vicomte  Bnhoneliaife  propose  d'y  rat- 
tacher, par  une  simple  ènonciatioo,  le  principe 
maintenant  reconnu  de  l'existence  lè^le  d^s 
écoles  secondaires,  qui  tout  à  l'heure  a  éié  pro- 
posé sur  un  autre  article,  avec  lequel  on  a  jugé 
ou'il  n'avait  pas  de  connexion.  Il  suffirait  pour 
I  établir  dans  celui-ci,  d'ajouter  après  ces  mots  : 
les  élioee  da  écoles  d^itutrueiioH  militaare  et  de 
marine^  ces  autres  mots  :  et  les  éUvet  des  écoles 
secondaires. 

M.  le  baroB  P-asqnler  observe  que  cette  die- 

positioo  est  précisément  celle  que  la  Chambre 
vient  de  rejeter,  pour  la  seconde  fois,  après  une 
discussion  approfondie; celle  que,  dans  la  pi-écé- 
dente  séance,  elle  avait  rejetéeune  première  fois, 
en  adoptaut  l'article  2  de  la  commission.  11  ne 
pense  pas  qu'on  veuille  condamner  la  Chambre  & 
revenir  ëterneilement  sur  le  même  objet. 

M.  le  maFqnla  de  Roagë  propose  de  faire 
partager  aux  élèves  des  hospices  civUs  dans  le& 
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vUles  dont  la  popuIaHon  99t  4e  vmgt  miUe  dmu, 
la  TiiTeup  accordée  par  l'arlicle  en  discuBsioïk. 
aux  élèves  des  b^Mtaux  d'instmcUon  militaire 
et  de  marine. 

U.  W  e«ato  ChaitUl  rapporteur  d9  la  com~ 
mmiont  combat  cet  amendement.  Le  noble  pair  ob- 
serve (|ue  sur  le  point  dont  il  s'agit,  la  commission 
ne  propose  aincun  cbaïuemwt  au  projet  originaire. 
Daas  celui-ci,  comme  dans  le  uoavel  article  pro- 
posé, l'exception  est  bornée  aox  élèves  des  bdpi- 
taux  d'instruciton  militaife  et  de  marine.  C'est 
qu'en  effet  ces  hôpitaux  sont  les  seuls  ott  l'on 
acquière  uoe  instruction  sultisante,  et  capable 
de  suppléer  aux  cours  des  Facultés.  U  n'en  est 
pas  ainsi,  à  beaucoup  près,  des  hôpitaux  civils 
qu*on  voudrait  teur  aaumileF. 

M.  i»  hmr^m  Pamioier  ajoute  que  le  nouvel 
ameodemeut  est  même  plus  grave  qve  celui  au- 
quel la.  Chambre  a  refusé  son  sulifrt^.  Bn  effet» 
1  amfflidemeot  rejeté  se  bornait  à  quinie  écoles 
secondaires:  la  propontion  royale  n'en  eompr»* 
uait  que  vingt;  et  par  le  nouvel  amendement,  une 
foule  d*hâ|ùtaux  civils  se  trouveraient  transfw 
més  en  KcoIm  de  médecine. 

M.  !•  OMurqnis  de  Heugé,  mieur  de  t'amet^- 
demenlt  déclarequeson  intention  est  uniquement 
de  consigner  dans  la  loi  le  phacipe,  aujourd'hui 
reconnu  par  la  commission  même,  de  Texistence 
légale  do6  écoles  secondairee. 

M.  le  due  de  Uriua»  demande  si,  en  se 
bornant  à  l'expression  de  ce  fait,  et  sans  accor- 
der aux  écoles  secondaires  d'autre  privilège  que 
celui  dont  jouiront,  en  vertu  de  l'article  proposé, 
les  hépitaux  d'instruction  militùre  et  de  marine, 
il  n'y  aurait  pas  moyeu  de  concilier  toutes  las 
opinions.  U  coogoit  que  la  Chambre  ait  refusé  à 
ces  écoles  le  droit  de  cooEérer  des  grades;  mais 
pourquoi  ne  8eraienl<«Ues  pas  admises  à  conférer 
une  instruction  dont  les  Facultés  apprécieraient 
le  mérite  et  la  sttffisunoe?  On  eonaerverait  ainsi 
des  établissements  utiles,  dont  l'existence  légale 
n'est  plus  contestée,  et  dont  les  services  méritent 
peutétre  quelque  récompense. 

H.  le  hmnam  PaMiaher  observe  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  les  anéanlir,  mais  seulement  de  les  laisser 
dans  l'état  où  lésa  placés  la  législation  exi.-)iante. 
L'amendement  oroposé  les  en  ferût  sortir,  et 
c'est  ce  que  ta  Chambre  n'a  pas  jugé  convenable. 
La  question  est  la 'môme  que  deux  fois  elle  a 
décidé  par  la  négative.  B^ère-t-on  la  lui  fUre 
décider  autrement  une  troisième  fois? 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. BUe  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'article  4  de  la  commission  est  ensuite  pareil- 
lement adopté. 

L'article  4  du  projet  supposant  l'adoption  des 
écoles  secondaires,  et  ne  pouvant  s'accorder  avec 
le  système  de  la  commissiOQ,  U.  le  président  an- 
nonce qu'il  se  dispensera  d'appeler  ladéUbération 
snr  cet  article,  dont  au  surplus  la  teneur  était  la 
suivante  : 

«  Article  4.  Pourront  aussi,  les  aspirants  aux 
doctorat  et  au  grade  de  pharmacien  de  première 
classe,  remplacer  par  deux  ou  quatre  années  d'é- 
tudes daiifr  une  école  secondaire  la  première  ou 
les  deux  premit^res  années  d'études  prescrites  par 
l'article  &  de  la  loi  du  10  mars  IdUd.  • 

L'article  5  s'exprimait  en  ces  termes. 

•  Art.  5.  Seront  néanmoins,  dans  l'année  qui 
suivra  la  publication  de  la  présente  loi,  admis  aux 


examens  de  réeeption,  les  étudiants  qui  auront 

accompli,  avaot  cette  publication,  les  cmidiUoos 
jusqu'à  présent  exigées  pour  obtenir  les  titres 
d'ofticier  de  santé  ou  de  pnarflMCieo.  > 

A  cette  disposition,  qui  supposait  également 
l'adoption  des  écoles  secondaires,  la  commission 
propose  de  substituer  une  disposition  appropriée 
au  système  des  Facultés.  Bile  propose  aussi  de 
fixer  par  un  paragraphe  additionnel  le  maximum 
des  f^ais  de  réception  po«t  1*  grade  de  lioencié. 
ïndn,  elle  rattache  it  cet  article,  comme  troisième 
paragraphe,  ta  disposition  medîBée  de  l'article  6 
du  projet.  D'aprte  ces  divers  ameodemems,  1^ 
ticte  5  qu'elle  propose  est  ainrt  conçu  i 

Article  de  ta  commission  : 

«  Seront  néanmoins,  dans  l'année  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  toi,  admis  aux 
examens  de  réception  pour  le  grade  de  licencié, 
les  étudiants  qui  auront  accompli,  aveoicette  pro- 
mulgation, les  conditions  exigées  pour  obtenir  le 
titre  d'officier  de  santé. 

c  Les  frais  de  ienr  réception  n'excéderont  pu? 
200  francs. 

■  Ceux  qui,  à  la  même  époque,  n'anraient  ac- 
compli qu  une  partie  de  ces  conditions,  seront 
admis  h  les  compléter  conformément  aux  dispo» 
sitions  de  la  présente  lot  » 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cet  ar- 
ticle, l'adoption  en  est  votée  par  la  Chambre. 

A  ce  moyen  se  trouvent  écartés  par  le  fUît  et 
l'article  6  du  projet  dont  ta  disposition  moditlëe 
fait  partie  du  nouvel  article  5,  et  les  ariicles  7  et  8 
qui  n'ont  plus  d'objet  dans  le  système  de  la  com- 
mission, et  qu'elle  propose  de  supprimer.  La  te- 
neur de  ces  ariicles  était  ta  suivante  : 

<  Art,  6.  Ceux  qui,  à  la  même  époque,  n'au- 
raient accompli  qu  une  partit;  de  ces  conditions, 
les  compléteront,  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

<  An.  7.  Les  frais  d'ôtudesdans  les  écoles  secon- 
daires seront  de  200  francs  par  an. 

«  Lesélëves  ne  seront  tenus  à  aucune  rétribution 
pour  les  examens  et  les  réceptions. 

«  Art.  8.  Les  pharmaciens  de  deu^ùème  cJasse  et 
les  officiers  de  santé,  reçus  par  une  école  secon- 
daire, ne  pourront  exercer  leur  profession  que 
dans  l'étendue  du  ressort  de  cette  école. 

•  Ceux  qui,  en  confonnitë  des  dispositions  de 
farticle  15  de  la  loi  du  10  mars  1S03,  ou  des 
articles  8  et  9  de  la  loi  du  11  avril  môme  anné<>, 
auront  été  reçus  par  une  Faculté  ou  par  une  école 
spéciale  de  pharmacie,  ne  pourront  exercer  que 
dans  le  ressort  de  l'école  secondaire  qu'ils  auront 
désignée. 

V  Pour  acquérir  le  droit  d'exercice  dans  un  autre 
ressort,  les  uns  et  les  autres  devront  y  subir  un 
nouvel  examen.  » 

M.  I*  ««nto  de  TonriMii.  à  l'occaaloa  de 
00  dernier  article,  observe  que  dans  la  discussion 
générale  il  a  exprimé  le  déeirdevoir  circonscrire 
dans  un  rayon  déterminé  l'exercice  de  la  méde- 
cine pour  les  médecins  du  second  mnlro,  dispo- 
sition sage  que  renfèrmait  le  projet  origlDaire,  et 

3 ni  a  paru  dans  le  système  de  la  commission.  Il 
emando  s'il  ne  conviendrait  pas  d'interdire  aux 
licenciés  t'«xercice  de  la  médecine  hors  du  ressort 
de  U  Faculté  où  ils  auront  été  reçus. 

M.  I«  ««Mla  d«  CvrMère,  ministre  de  Finté- 
rtwr,  déclare  qu'il  regrette,  comme  l'opinant,  la 
disposition  du  projet,  mais  qu'elle  est  inconci- 
liable  avec  le  système  des  Facultés  éUblies  pour 
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toat  le  royaume,  et  qui  n'ont  point  de  ressort  dé- 
terminé. 

La  proposition  n^ayant  point  d'autre  suite,  M.  le 
présioent  propose  de  mettre  en  déJiliération 
rarticle9  au  projet,  relatif  aux  Chambres  de 
discipline,  destm^  k  surveilti'r  l'exercice  des 
direrses  pntfessionB  qui  se  rattachent  à  la  science 
médicale. 


H.  le  «Mlle  CAaatol,  rapporteur  de  la  cm' 
mMiton,  observe  que  l'heure  est  bleu  avancée  pour 
entamer  la  discussion  de  cette  partie  du  projet, 
eotièremeot  différente  de  celle  qui  rient  d'étru 
tmitée,  et  sur  laquelle  aussi  la  commission  pro- 
pose des  modifications  importantes.  Il  demande 
qu'on  renvoie  à  demain  la  suite  de  la  délibération. 

La  Chambre  consultée  ordonne  ce  renvoi. 

La  s^nce  est  levée  avec  ajournement  à  demain 
samedi,  6  du  courant,  &  une  heure. 


GUAUBEUÎ  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  vendredi  5  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  ii  deux  heures  et  un  quart. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal.  La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre  suffisant 
pour  délibéren  la  séance  est  suspendue  jusqu'à 
trois  heures.  Elle  est  repriite  alors. 

H.  le  président  du  conseil,  H.  le  garde  des 
sceaux,  H.  de  Lamalle,  eommiisaire  du  roi»  sont 
présents. 

M.  le  Préadeat.  L'ordre  du  iour  est  b  dis- 
cuttion  du  projet  de  toi  reUdif  à  VapprobaUon  de 
plusieurt  baux  emphytéotiques  et  échanges  du  do- 
maine de  la  couronne. 

H.  le  Président.  Aucnne  inscription  Kéoérale 
n*ayant  été  prise  sur  le  projet  de  loi,  je  mis  lec- 
ture de  l'article  1"'. 

I  Art.  1".  Le  bail  emphytéotique  de  99  ans  des 
b&timeots  et  terrains  au  Graud-Mattret  passé  les 
4  et  8  mai  1821 ,  entre  le  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  maison  du  roi  et  la  ville  de  Versailles,  est 
et  demeure  confirmé.  > 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Bl.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
de  subsiituer  &  l'article  2  du  projet  de  loi  une  ré- 
daction qui.  avec  des  amendements  proposés  par 
Û.  deBonrrienne  et  consentis  parla  commission, 
serait  ainsi  congae  : 

c  Art.  2.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dé- 
partement de  la  maison  du  roi  est  autorisé  b  con- 
céder, avec  publicité  et  concurrence,  A  titre 
d'emphytéose,  pour  99  années,  une  portion  du 
3,775  mètres  de  terrain  sur  les  5,348  mètres  que 
la  couronne  possède  entre  la  rue  Saiot-flonoré, 
la  place  des  Pyramides  et  la  rue  de  Rivoli,  à  la 
cliarge  par  le  concessionnaire  : 

II  1°  De  construire  immédiatement  pour  la  cou- 
ronne, sur  l'autre  portion  du  même  terrain  de 
1,573  mètres,  située  du  côté  du  ch&teau  des  Tui- 
leries, des  tÀLîmeats  destinés  au  service  du  roi, 
conformément  au  cahier  des  charges,  plans  et 
dcvÎH  qui  en  seront  dressés  ; 

»  ->  D'ouvrir,  sur  la  portion  concédée  empliy- 


tëotiqnement  laroe  tracée  dans  le  plan  confirmé 
par  la  loi  du  20  février  1804  (20  pluviôse  an  XU)  *, 

«  3*  De  laisser  &  la  couronne,  &  l'expin^n  de 
l'emphytéose,  les  constrnctions  élevées  sur  cette 
portion  ainsi  concédée,  moveonant  te  paiement 
de  la  moitié  de  la  valeur  qu  elles  auront  alors,  à 
moioB  que  le  roi  ne  préfériM  que  le  temin  fût 
rendu  libre,  auquel  cas  le  cont^sslonnure  pourra 
seulement  enlever  les  matériaux; 

t  4»  De  payer  à  la  liste  civile  une  redevance 
annuelle  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  les 
enchères.  » 

M.  Jankowitz  a  la  parole  sur  cet  article. 

M.ie  bnren  Jnnkowlti.HeB5ieurs,ayaotrhon- 

neur  de  faire  partie  de  votre  commission  relative 
à  l'approbation  de  plusieurs  baux  emphytéoti- 
ques en  échange  du  domaine  de  la  couronne,  et 
me  trouvant  dans  la  minorité  qui  ne  croit  poU' 
voir  étayer  de  son  vote  le  projet  d'aliéner  par  une 
raphjtnéoselepatrimoinedeplusiearsgôneratlons 
de  rois;  j'ajouterai  Celui  des  générations  de  notre 
noble  nation,  car  la  splendeur  de  ses  princes  est  la 
sienne  par  excellence,  je  me  suis  enhardi  A  de- 
mander lu  parole.  Dans  le  fond  de  nos  provinces 
maintenant  si  négligée;  désertées  par  la  richesse, 
qui  voient  tomber  chaque  jour  tes  châteaux  des 
antiques  illustrations  locales,  contents  de  nos  mo> 
destes  asiles,  nous  rerugions  notre  fierté  dans 
le  sentiment  de  la  grandeur  de  nos  princes. 

Chacun  de  nous  est  riche  de  leur  opulence, 
brillant  de  leur  éclat,  heareux  de  leur  bonheur. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  nous  concevons,  que 
nous  sentons  la  monarchie. 

Serait-il  donc  possibleque  de  notre aveu.çarnolre 
coopération,  des  considérations  pécuniaires  lis- 
sent restreindre  l'auréole  déjà  si  bornée  qui  en- 
toure le  palais  de  ce  roi  cher  A  nos  voeux  1 

Des  calculs  spéculateurs  accoleraient  au  modi- 
que bâtiment  reserré  pour  un  fttible  piquet  de  la 
garde  fidèle  A  laquelle  est  confié  le  dépôt  le  plus 
sacré  derastesportiqueB dédiés  àdes  tavernes,  des 
cafés,  des  maisons  de  jeux,  que  pourrais-je  dire 
encore?  fit  cela,  sous  les  reganls  immédiats  du 
précieux  reste  de  notre  antique  dynastie  1 

Le  commerce,  lui-même,  cfevrait-îl  donc  en- 
vahir jusqu'au  sanctuaire  de  la  monarchie?  No 
couvre-t-il  pas  de  ses  autels  le  reste  de  cette  gi- 
gantesque capitale?  Bt  son  temple  élevé  avec  un 
faste  élégant,  ne  le  dispute-t-il  pas  au  palais  des 
rois  ? 

Je  suis  heureux,  Messieurs,  d'avoir  l'occasion 
de  vous  manifester  notre  pensée  tout  entière. 

Nous  qui  avons  le  bonheur  de  revoir  de  nou- 
veau, rayonnant  sur  cette  belle  France,  la  maison 
auguste  qui  lit  pendant  tant  de  sièclus  sa  force, 
sa  puissance  et  sa  gloire  ;  qui  l'avons  révérée 
dans  nos  jeunes  ans  ;  qui  l'avons  pleorée  avec 
des  larmes  de  sang  pendant  notre  long  veu- 
Taae! 

Noos  qoi  l'avons  accueillie  de  nos  transports 
et  qui  la  regardons  comme  le  plus  préciemc  hé- 
ritage à  laisser  à  nos  enfants  : 

Nous  soupirions  après  t'acbèvcment  de  sa  no- 
ble demeure.  Son  a^ectioo  Ta  placée  spéciale- 
ment dans  cette  magnifiquecapitale.  Bile  doit  être 
conforme  à  sa  sublime  destination.  Nos  jours  s'tV 
coulent,  et  rien  ne  se  termine  dans  cette  au- 
guste enceinte  I 

Des  décombre»,  des  planches  hideuses  y  affli- 

gent  les  yeux  et  nous  font  ressentir  une  véritable 
umiliation. 

Nous  uroyous  le  moment  arrivé  de  proclamer 
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au  œondc  entier  la  baute  idée  qne  nous  nous  fai- 
sons de  la  monarchie  conBtitutionnnlIe. 

Son  éclat  doit  erracer  celui  des  gouvernements 
absolus,  cardans  ceux-ci  le  souverain  somptueux 
peut  paraître  oublier  les  besoins  de  ses  sujets  ; 
dans  le  nAire,  c'est  la  grande  fiainitle  qui  s'enor- 
{ïueilllt  d'augmenter  de  tout  son  pouvoir  la  di- 
gnité de  son  chef. 

Un  conquérant  éblouit,  entraîne  l'admiration, 
par  une  gloire  qui  frappe  et  arOige  l'bumanité. 

Il  est  pour  un  règne  pacifique  une  gloire  aussi, 
toute  ravissante  ;  celle  d'améliorer  le  sort  do  pau- 
vre, celle  défavoriser  la  culture  des  arts  et  des 
sciences;  de  restaurer,  deporfectionuer  de  grands 
et  utiles  éditices. 

Si  riofatigable  bienfaisance  de  Charles  X,  si  sa 
tendre  sensibilité  pour  tout  ce  qui  est  soufrant 
le  prive  souvent  d'élever  de  ces  monuments  qui 
attesteraient  i  la  postérité  son  goût  éclairé  pour 
l'architecture  ;  si  surtout  il  oublie  le  plus  ce  qui 
lui  est  personnel,  que  les  interprètes  de  son  peu- 
ple reconnaissant,  élèvent  leur  voix  pour  que  ce  qui 
reste  a  Taire  autour  de  lui  soit  fuit. 

Tout  ce  qui  environne  un  souverain  ami  de 
l'ordre  doit  en  offrir  l'image,  et  repousser  celle 
du  malaise  et  de  l'embarras  financier. 

Tel  n'est  point,  hélas  I  le  pourtour  du  Louvre 
et  des  Tuileries  ! 

Que  le  prince  chevalier  qui  v  revint  le  premier, 
qui  7  parut  en  médiateur  uniVersel.  en  conqué- 
rant les  cœurs,  ait  la  satisfaction  de  voir  termi- 
ner ce  majestueux  présent  que  firent  ses  augustes 
ancêtres  à  la  première  de  no»  cités. 

La  France  a  sacrifié  des  sommes  immenses  à 
rumbellissement  de  celle-ci,  à  sa  commodité,  à 
ses  plaisirs  même. 

Bivous  tarderiez,  llessieurs,  à  foumirdes  moyens 
de  rendre  an  palais  de  votre  roi  toute  la  dignité 
qui  lui  est  nécessaire! 

Non.  Messieurs,  loin  de  songer  à  enlever  pour 
un  siècle  toute  possibilité  de  rapprocher  de  ce 
château  les  dépendances  qui  devraient  lui  être 
annexées,  vous  chercherez  à  accélérer  les  divers 
travaux  qui  doivent  le  rendre  digne  de  votre  mo- 
narque et  des  Français.  Qu'il  est  certes  regrettable 
que  le  système  adopté  par  le  ministère  des  finan- 
ces, n'ait  pas  été  suivi  pour  toute  la  rue  de  Rivoli, 
on  y  eût  placé  divers  ministi-res  sous  les  regards 
du  mouarque  ;  ces  ministères,  échauffés  do  leurs 
rayons,  élevés  par  la  coutemplation  d'un  maître 
loyal  ut  généreux,  se  pénétreraient  de  plus  en  plus 
du  la  gruvilêde  leurs  devoirs,  et  sougeraieot  sans 
cesse  qu'organe  d'nne  volonté  auguste,  ils  oot  a 
voilier  aux  intérêts  intérieurs  et  extérieurs  d'une 
nation  qui  fonda  une  ère  de  gloire  en  Europe, 
sous  un  ml  qui  obtint  le  titre  de  Grands,  de  cens 
même  qu'il  avait  en  pour  euneinis. 

Le  restaurateur  de  notre  patrie  créa  aussi  une 
éro  noavidie  dans  hi  pensée  du  bonlienr  des 
hommes  I 

(îherchons,  Messieurs,  à  augmenter  ceint  de 
voQ  successeur,  si  ditine  de  notre  dévouement, de 
nos  respects,  de  notre  amour  I 

Ce  sont  ces  sentimentiqui  me  font  un  impé- 
rifux  devoir  de  voter  contre  l'article  2  dn  projet 
de  loi  du  18  mars,  qui  est  noumis  votre  délibê- 
ration,  en  adoptant  avec  mes  collègucii  le  sur- 
plus de  celte  même  loi,  et  en  me  réservant  de 
faire,  par  une  proposition  spéciale,  une  humble 
t^upplique  à  Sa  Majesté,  pour  qu'elle  daigne  faire 
présenter  un  projet  de  lui  qui  détermine  une 
somme  annuelle  à  voter  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  le  prompt  achiWement  des  travaux  du 
Louvre,  et  pour  la  construction,  dans  l'emplace- 


ment indiqué  par  l'article  2,  d'édiflcea  utiles  à  la 
sûreté  et  aux  divers  services  do  la  conronae. 

M.  de  Ei«M«lle,  commîttaire  du  roi.  Hes- 
sicurs,  quoique  j'aie  écouté  avec  grande  attention 
le  discours  que  vous  venez  d'entendre,  je  n'y  ai 
lien  trouvé  de  positif  et  de  précis  que  la  proposi- 
tion de  refuser  votre  autorisation  au  bail  emphy- 
réotique  mentionné  dans  l'article  2  du  projet  do 
loi.  "rout  le  reste  m'a  semblé  infiniment  vune  et 
fort  indécis.  On  voudrait  vous  faire  sacrifier  Ja-i 
avantages  incontestables  et  très  importants,  nour 
v  substituer  den  vœux  impuissants  &  la  réalisa- 
tion desquels  s'opposent  la  nécessité  et  la  nature 
d&<ï  choses.  Les  protestations  de  respect  et  de  dé- 
vouement &la  couronne  et  a  nos  princes  sont  fort 
honorables  sans  doute  :  mais  le  refus  qu'on  vou- 
drait vous  foire  prononcer  serait  extrêmement 
dommageable  ;  car  cerefUa  swait  définitif  ;  la  rue 
de  Rivoli  resterait  dans  l'état  intolérable  d'aban- 
don où  elle  se  trouve  depuis  si  longtemps,  sans 
qu'il  fût  possible  de  savoirquaod  elle  serait  ache- 
vée ni  quand  on  satisferait  à  tous  les  besoins  qni 
ont  déterminé  l'administration  de  la  dotation  de 
la  couronne  à  vous  présenter  le  projet  de  loi  qui 
vousoccupeen  ce  moment.  Permettez-moi.  Mes- 
sieurs, de  vous  rappeler  qu'elles  sont  les  ^rcon- 
stances  qui  ont  mis  l'administration  dans  le  cas  de 
vous  proposer  ce  projet  de  bail  emphytéO" 
tique. 

Un  terrain  dit  la  place  des  Pvramides  est  situé 
en  face  des  premières  grilles  d'entrée  des  Tuile- 
ries. Ce  terrain  déiiend  du  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, il  aboutit  par  une  extrémité  à  la  rueSaint- 
Honoré,  et  par  l'antre  à  la  rue  de  RivoU.  D'autrct 
soins  et  d'autres  besoins,  des  vues  restées  incer- 
taines et  des  plans  indécis  ont  lainé  Jusqu'ici  cette 
place  dans  l'état  oû  vous  la  voyei.  fermée  d'un 
cèté  par  des  planches,  et  couverte  de  pierres  d'at- 
tente et  de  baraques.  Cependant  les  constructions 
de  la  rue  de  Rivoli  se  poursuivent  avec  activité, 
et  il  n'y  aura  bientôt  plus  d'imparfait  que  le  ter- 
rain de  la  place  des  Fyramidt».  L'administration 
(lu  domaine  de  la  couronne  a  besoin  de  loger  con- 
venablement les  piquets  de  garde  et  les  pom- 
))iers,qui  veillent  à  la  sûreté  des  Tuileries.  Qne 
faire, aaos  cet  état  de  choses? Une  résolution  en 
forme  de  loi  du  30  ptuviése  an  Xll.  autorisait  la 
concussion  en  toute  propriété  de  ce  terrain,  à  qui- 
conque v  voudrait  faire  des  constructions  sur  le 
modèle  donné  ;  mais  cette  résolution  n'eut  pas  de 
.-^uite.  Il  serait  impossible  de  l'exécuter  aujour- 
d'hui, parce  que  lu  terrain  fait  partie  du  domaine 
do  la  couronne,  qui  est  inaliénable.  D'un  antra 
cdtôjcsévaluauonsfaitesily  a  déjà  longtemps  ont 
porté  ù  3  milUoas  les  constructions  à  établir  sur 
ce  terrain.  Le  prix  en  serait  beaucoup  plus  élevé 
aajourd'bni,  que  les  frais  de  construction  ontaug- 
meuté  dans  une  grande  proportion.  C'est  dans  ^ 
état  dechoses  que  l^dminis^tion  de  la  dotation 
do  la  couronne  et  delà  liste  civile  a  cru  devoir 
saisir  l'occasion  qui  se  présentait  d'obtenir  sans 
bourscdéliée.  et  avec  un  avantage  considérable, 
non  seulement  ce  dont  elle  a  besoin  pour  son 
service,  mais  encore  la  cootinnation  du  la  mode 
Rivoli. 

Que  propose-t-on  de  substituer  à  la  dlspo»- 
tion  qui  vous  est  présentée?  J'avoue  que  je  n'ai 


de  faire  sar  l'emplacement  dunt  il  s'agit  une 
construction  plus  noble,  plus  en  harmonie  avec 
le  palais  de  nos  rots.  Uals,  Messieurs,  quelque 
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chose  ffQ'OQ  veuille  faire,  il  faudra  supplier  le 
rot  de  faire  une  autre  proposition;  ce  qui  ten- 
drait &  mettre  la  construction  nouvelle  à  la 
charee  duTrésor  ou  de  la  liste  civile.  De  quelque 
manière  qn'on  renvlsage,  un  pareil  ordre  de 
choses  serait  inadmisBlble,  parce  qu'il  serait 
légal  et  inconstitutionnel.  Bn  effet,  voudrait-on 
établir  les  constructions  à  la  charge  du  Trésor? 
ce  serait  faire  un  accroissement  à  la  dotation  de 
la  couronne;  et  cet  accroissement  ne  peut  avoir 
lieu.  Tous  savez  que  Tarticle  23  delà  Charte  dit  : 
que  la  liste  civile  et  la  dotation  de  la  couronne, 
qui  en  fait  partie  sont  fixées  à  ravèoement  du 
prince,  pour  toute  la  durée  du  règne.  C'était  donc 
au  mois  de  janvier  1825.  quand  fut  apportée  la 
loi  sur  la  fixation  de  Ja  liste  civile,  qu'il  aurait 
fallu  proposer  de  semblables  plans;  mais  aujour- 
d'hui, vous  ne  pouvez  supplier  le  roi  de  vous  en- 
voyer un  projet  de  loi  qui  aurait  pour  effet 
d'accroître  la  dotation  de  la  couronne. 

Vouâ  ne  pouvez  davantage  demander  qu'il 
vous  soit  proposé  un  projet  ayant  pour  but  de 
dépenser  les  deniers  de  la  liste  civile;  car  tous 
ne  devez  exercer  aucun  empire  sur  ces  fonds. 
Ainsi,  de  ({uelque  manière  que  l'on  envisage  la 
proposition  de  l'honorable  membre,  on  trouve 
qu'elle  n'aboutirait  &  rien  de  praticable.  Assuré- 
ment, Hessienrs,  tous  tous  garderez  bien  de  pro- 
praer  des  dépenses  sur  la  liste  civile,  si  vous  con- 
sidérez rnsaée  qui  a  été  fait  de  ces  fonds  par 
t'augnate  prédécesseur  de  Charles  X,  et  celui  qu'en 
(àit  aujourd'hui  notre  généreux  et  bienfaisant 
monarque,  si  vous  vous  rappelez  que  c'est  aux 
frais  de  la  liste  civile  qu'est  continuée  la  galerie 
du  LouvrCi  si  vous  songez  aux  dépenses  qu'a  oc- 
casionnées la  salie  Favart,  à  celles  que  la  gé- 
nérosité sans  bornes  de  Charles  X  lui  conseille 
chaque  jour.  Ce  n'est  assurément  pas  dans  une 
pareille  position  que  vous  refuserez  à  la  dotation 
de  la  couronne,  le  bénéllce  très  légitime  et  très 
convenable  qu  elle  doit  retirer  de  la  disposition 
contenue  dans  l'article  2.  Aussi  il  me  semble  im- 
possible que  vous  n'adoptiez  pas  cet  article. 

M.  Asler.  Je  ne  répéterai  pas  ce  que  ûotre  ho- 
norable collègue,  U.  Jankovilz,  vient  devousdirc 
sur  la  nécessité  d'entourer  la  demeure  de  nos  rois 
de  tonte  la  magnificence  possible.  Notre  honora- 
ble collègue  D'est  pas  le  premier  qui  vous  en  ait 
parlé;  le  rapporteur  de  votre  commission,  en  se 
montrant  tout  à  la  fois  et  comme  un  magistrat  et 
comme  un  ami  éclairé  des  beaux-arts,  vous  a 
entretenus  delà  nécessité  d'entourer  de  cette  ma- 
gnificence la  demeure  de  nos  rois.  Mais  vous  avez 
dû  remarquer  avec  surprise  qu'après  avoir  peint 
en  traits  brillants  cette  magnilicence,  l'honorable 
rapporteur  a  conclu  k  l'adoption  d'un  projet  qui 
ne  répond  nullement  h  cette  idée.  En  effet,  le  pa- 
lais du  roi  doit  être  entouré  de  tout  ce  qui  peut 
contribuer  &  sa  sûreté  comme  à  sa  splendeur. 
Vous  savez  qu'en  ce  moment  il  y  a  sur  le  terrain 
dont  il  est  question  un  piquet  du  cavalerie  de  la 
garde  royale;  ou  ne  doit  pas  supposer  que  cela 
Boit  inutile,  car  si  cela  s'exécute,  c'est  qu  on  l  a 
cru  utile.  Or,  si  cela  est  utile  actuellement,  U  le 
sera  aussi  pour  l'avenir,  et  par  conséquent  pen- 
dant les  99  ans  que  doit  durer  ce  bail  emphytéo- 
tique. 

La  minorité  de  votre  commission  vous  a  parlé 
de  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  consacrer  ce 
terrain  &  une  caserne  pour  les  gardes  du  roi. 
Il  est  un  autre  objet  auquel,  je  pense,  on  pour- 
rait te  consacrer  :  ce  serait  pour  un  hdlel  dumi- 
nisU^de  la  maison  du  roi,  qui  pourrait  par  1^  se 


trouver  plus  commodément  aux  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté. Il  suffit^  ce  me  semble,  que  la  minorité  de 
votre  commission  ait  reconnu  l'utilité  de  consa- 
(xnt  ce  terrain  à  un  établissement  semblable, 
pour  que  la  Chambre  prenne  en  considération  les 
observations  qu'elle  a  présentées. 

Mais,  vous  adit  M.  le  commissure  dnroi,  la  pro- 
position faite  par  U.  Jankovitz  ne  peut  avoir  de 
résultat;  la  Chambre  ne  pourrait  que  foire  ici  des 
vœux  impuissants  de  dévouement  ;  la  résolutîou 
qu'elle  prendrait  ne  serait  ni  légale  ni  constitu- 
tionnelle. Je  ferai  remarquer  à  M.  le  commissain; 
du  roi  que  lorsqu'une  Chambre  dévouée  commu 
celle-ci  au  roi,  fait  des  vœux  pour  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  la  sûreté  et  a  la  magnificence 
de  son  palais,  ces  vœux  ne  peuvent  jamais  être 
impuissants,  et  que  la  résolutioa  qui  en  serait  la 
suite  ne  peut  être  ni  illégale  ni  anticonstitution- 
nelle. Le  vœu  qu'a  exprimé  M.  Jankowitz  n'est 
pas  seulement  dans  les  sentiments  de  dévoue- 
ment que  l'honorable  membre  éprouve  pour  le 
roi  et  pour  sa  dynastie,  mais  encore  dans  les 

Rropres  expressions  du  rapporteur  luinnéme.  Je 
s  dans  le  rapport  :  <  S'il  s'agissait  de  l'achève- 
ment du  Louvre,  capitale  de  la  monardiie  et  or- 
nement de  la  France,  le  trésor  de  l'Ettat,  princi- 
pal héritier  de  l'ancien  domaine  de  nos  rois,  de- 
vrait apporter  sa  subvention.  »  Bh  bleui 
Messieurs,  c'est  cette  subvention  que  nous  de- 
mandons. En  vain  oppose-t-oa  la  Iixaiion  de  la 
liste  civile  :  cela  ne  doit  pas  empêcher  les  Cham- 
bres de  faire,  si  elles  le  croient  nécessaire,  des  sa- 
crifices qui  auraient  pour  objet  ce  qui  pourrait 
tendre  à  accroître  la  splendeur  et  la  sûreté  de 
Tbabitation  du  roi.  Remarquez  une  contradiction 
qui  se  trouve  dans  le  projet  de  loi  et  dans  le 
rapport  de  votre  cooifflission.  En  effet,  que  ré- 
BUlte-t-il  de  ce  rapport?  C'est  qu'il  serait  conve- 
nable de  construire  un  hôtel  pour  les  gardes  du 
corps,  ou  tout  autre  établissement,  et  en  même 
temps  on  vous  propose  d'aliéner  ce  terrain  pour 
99  ans.  S'il  y  a  urgence  pour  la  couronne  d'avoir 
(tes  établissements  de  cette  espèce  autour  du  pa- 
lais de  nos  rois,  comment  ae  fait-il  qu'on  loue 
empbytéotiquement  les  terrains  sur  lesquels  on 
pourrait  les  établir  ?  Pourquoi  ne  pas  bire  jouir 
a  l'instant  même  la  couronne  de  ces  b&timeats 
dont  ictle  a  befioio,  et  qui  peuvent  contribuer 
non  seulement  à  la  splendeur,  mais  encore  &la 
sûreté  du  roi?  Ces  considérations  me  détermi- 
nent, d'une  part,  à  voter  contre  l'article  2,  et 
d'autre  part,  k  appuyer  la  proposition  de  H. 
JankoTritz. 

M.  I«  Présidient.  La  manière  dont  la  discus- 
sion s'engage  oblige  le  président  k  rétablir  l'état 
de  la  question.  M.  Jankowitz  a  déclaré  qu'il  se 
réservait  le  droit  de  faire  une  proposition  dont 
il  a  indiqué  l'objet.  Quelle  que  soit  à  cet  é^ard 
l'intention  de  M.  Jankovitz,  on  ne  peut  pas  met- 
tre en  discussion  cette  intention  future  qui 
pourra  se  réaliser,  mais  qui,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  ne  se  prësenlerdit  pas  légalement.  La 
Chambre,  quant  à  présent,  n'a  à  délibérer  que 
ramendemeut  de  la  commission  et  l'article  du 
projet  de  loi.  Il  ne  s'aeit  donc  pas  d'appuyer  la 
proposition  future  de  M.  Jankowitz,  ni  d'exami- 
ner quels  peuvent  en  être  les  avantages. 

H.  le  baron  JaDkewIta.  Je  demande  laparole 
pour  expliquer  l'objet  de  ma  proposition. 

M.  le  Préeldeat.  Il  ne  vous  est  pas  permis 
en  ce  mQment  de  Ja  développer;  vous  ftves  an- 
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noneé  quo  ^  représenterieE  à  ta  Chambre 
daos  les  formes  déterminées  par  le  rëglemeat  ; 
ce  n'est  qu'après  avoir  observé  ces  formes  quB 
TOUS  poarres  l'expliquer,  et  qu'elle  sera  soumise 
ft  la  discunitm;  mais  je  ne  puis  maiotenaat  ac- 
corder ïa  parole  que  sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  eMite  de  Chabrol  de  Volvle.  Mes- 
sieurs, de  tous  les  projets  qui  avaient  été  conçus 
pour  L  embellissement  de  la  capitale,  et  auxquels 
la  RestauratioD  a  donné  l'essor,  en  développant 
les  bases  du  crédit  public,  et  en  assurant  un 
iwenir  à  toutes  les  entreprises,  il  n'eu  est  certai- 
nement pas  de  plus  important  que  celui  de  la 
belle  me  de  Rivoli,  avec  ses  b&timentfl  réguliers 
et  la  belle  ordonnance  de  ses  édifices;  ses  porti- 
ques, destinés  au  public,  forment  on  cadre  ma> 
enitique  autour  du  palais  de  nos  rois,  et  annonce 
a'one  manière  convenable  la  demeure  de  la  fa- 
mille la  plus  glorieuse  de  l'univws.  Aussi  est-on 
surpris  de  voir  qu'un  si  beau  proj^  soit  resté 
si  longtemps  sans  exécution;  et  on  s'afflipeà 
l'aspect  des  lacunes  qui  interrompent  les  galeries. 
Les  personnes  auxquelles  les  terrains  avaient  été 
concédés  devaient  construire  en  deux  années  les 
b&timents,  conformément  au  plan  arrêté.  Lor»- 
qu'on  vint  à  les  presser,  ils  opposèrent  un  exen^- 
ple  qità  dut  embarrasser  t  administration  ;  ils 
dirent  que  la  couronne  possédait  elle-même  des 
terrains  sur  )e«|uels  elle  ne  reisait  pas  bâtir.  On 
conçoit  que  cet  argument  dut  arrêter  l'admiai»- 
tion  daus  l'exécution  des  projets. 

L'article  2  du  projet  de  loi  vient  remédier  à  cet 
inconvénient  et  voua  donne  tes  moyens  de  con- 
tinuer la  superbe  ordonnance  de  ces  façades;  il 
établit  nne  bell»  communieation  entre  les  rues  de 
Rivoli  et  Saiot-HoDoré.  Cette  communication 
aura  ses  nleries  coDTerteSi  On  prât  dire  qu'elle 
est  essentielle  à  rembelUiseniant  des  abords  du 

Glafa  de  nos  rois.  Il  me  semble,  d'ailleara,  que 
I  intérêts  de  la  liste  dvile  ont  été  parfaitement 
garantis;  oar.  d'une  part,  elle  obtient,  par  bail 
emphitéotique,  la  construction  de  bâtiments  qui 
sont  indispensables  au  smice  du  cbïteau,  et 
d'un  autre  côté,  elle  acquiert  un  droit  sur  ta  va- 
leur de  ces  bjUiownts,  après  la  jouissance  de 
99  ans.  Remarques  que  ces  constructions  sont 
établies  de  manière  à  durer  très  longtemps,  et 
qu'ainsi  elles  auront  une  grande  valeur  après 
cent  années  de  jouissance.  Il  y  a,  en  outre,  une 
redevance  en  faveur  de  la  couronne.  Vous  avez 
donc  toutes  les  garanties  posdbles.  Il  faut  dire 
que  cette  rue  complétera  tous  les  abords  du 
palais;  car  il  est  question  d'une  rue  nouvelle  qui 
aboutirait  jusqu%  la  fbçade  de  l'église  Saint-Hocb 
et  la  découvrirait  à  l'œil  da  spectateur.  Ce  plan 
est  som  les  ydux  du  conseil  municipal  delà  ville 
de  Paris,  et,  s'il  est  exêeuté.  oo  peut  dire  qu'il 
ne  manquera  rien  à  la  magoiOceoca  des  abords 
du  palais  de  nos  rois. 

Voyons  maintenant  ce  qu'on  propose  de  sub- 
stituer an  projet  soumis  à  votre  «libération.  Au- 
tr^ois  on  avait  le  projet  de  construire  de  vastes 
écuries  sur  cet  emplacement;  mais  le  roi  et  nos 
princes  ont  Tait  construire  des  écuries  magnifi- 
ques dans  le  faubourg  du  Roule;  elles  peuvent 
suffire  au  service  de  la  couronne.  Ainsi,  cette 
première  destination  ne  pourrait  plus  èirH  rem- 
(tlie  sans  faire  une  sorte  de  superfétatlon.  On  a 
pra|K>sè  ensuite  de  b&iir  nue  caaeme  sur  cet  em- 
placement. Mais  il  me  semble  que  cela  serait 
inutile;  rar  il  ne  peut  se  former  de  rassemble- 
ment autour  d'un  nalais  qui  est  défendu  par  l'a- 
mour des  sujets.  (MoHwment  dam  fÂetâmhlét.) 


Mais  sll  s'en  fermait,  cela  ne  ponrrùt  être  que 
des  rassemblements  intenses;  et  alors  ce  ne  se- 
rait pas  la  garde  journalière;  il  y  aurait  une  ar- 
mée, tous  les  sujets  se  réuniraient  pour  défendre 
le  palus  de  nos  rois. 

Je  ne  pense  donc  pas  qu'il  convienne  de  b&iir 
en  cet  endroit  une  caserne  qui  empêcherait  une 
communication  importante  et  nuirait  a  l'effet  de 
l'exécutiOB  do  plan.  ITailIenra,  le  bAtimeot  qui 
serait  construit  sur  ce  çoint  devrait  coûter  3  ou 
4  millions  &  la  liste  civile,  et  vous  penserez  que 
daos  un  momeot  ofi  te  roi,  suivant  l'impulsion 
de  son  cœur,  vient  su  secours  de  toutes  les  in- 
fortunes, la  liste  civile  n'est  réellement  pas  en 
état  d'entreprendre  de  semblables  dépenses.  Je 
ne  crois  pas  qu'on  dmve  se  faire  scrupule  de 
mêler  les  intérêts  de  la  liste  civile  i  des  intérêts 
particuliers.  Il  n'en  est  pas  d'un  gouvernement 
paternel  comme  d'un  gouvememeot  absolu,  qui 
veut  que  tout  ce  qui  aoit  amener  de  grands  ré- 
sulta t«  vienne  du  centre  même  do  ^uveme- 
ment.  Lorsqu'il  fut  question  de  construire  la  rue 
da  Rivoli,  le  gouvernement  repoussa  les  proposi- 
tions d'une  Compagnie,  quoiqu'elles  ftùsent 
avantageuses,  parce  qu'on  ne  voulut  pas  donner 
à  cette  cofflpagaie  l'occasion  du  s'enricbir;  mais 
un  gouveroemeut  comme  celui  des  Bourbons  doit 
encourager  tout  ce  qui  est  bon  et  utile,  et  il  aura 
atteint  ce  but  eu  associant  daos  son  grand  travail 
une  compaffnie  à  l'intérêt  de  la  liste  civile.  Je 
vote  pour  l'adoption  de  l'article  2  tel  qu'il  est 
amendé. 

M.  BelhAme,  rapporUwr  de  la  cemmUtUm, 
Je  demande  la  parole. 

Grand  nombre  de  memhrei  :  C'est  inatite;  aux 
TOixl  auxTOixI 

M.  le  baroa  DelhoriM.  Ueiwienrs.  je  n'af 
qu'une  courte  observation  4  voua  présenter. 

Je  me  bornerai  à  vous  lire  l'article  1*'  de  la  loi 
de  1791,  qui  est  le  premier  marché  d'argent  que 
la  France  ait  fait  avec  ses  rois. 

■  Le  Louvre  et  tes  Tuileries,  réunis,  seront 
destinés  à  l'habitation  du  roi,  ft  la  réunion  de 
tous  les  monuments  des  sciences  et  des  arts, 
et  aux  principaux  établissements  de  l'instruction 
publique,  se  réservant,  l'Assemblée  nationale,  de 
pourvoir  aux  moyens  de  rendre  cet  établisse- 
ment digne  de  sa  destination,  et  de  se  concerter 
avec  le  roi  sur  cet  objet.  * 

Vous  vovei,  Messieurs,  que,  d'après  la  loi  de 
1791.  l'acbèvement  des  Tuileries  et  du  Louvre  de- 
venait la  dette  de  l'Etat. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix,  et 
M.  le  rapporteur  descend  de  la  tribune.) 

H.  le  PréeMeBt  met  aux  voix  la  réduction 

de  la  commission,  amendée  par  H.  de  RourrisnnVb 
(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

La  Cbambre  adopte  ensuite  sans  discussion  et 
snoceasivement  les  autres articlea  du  projet  de  loi 
en  ces  termes  : 

fl  Art.  3.  Le  même  ministre  sccrétaîro  d'Btat 
est  également  autorisé  à  passer  contrat  d'échange 
avec  U.  le  baron  Dideiot,  des  bâtiments,  bois, 
terres  formant  le  domaine  des  Ber»;(>ries.  onclavés 
dans  [a  forêt  de  Sênarl,  estimér*  481.99i  fr.  98  c, 
contre  250  hectares  60  ares  de  la  forêt  de  Bondy, 
évalués  181,902  fr.  4t  c.  > 

t  Art.  4.  Sont  «t  demeurent  confirmés  les  cinq 
éebangea  cf^près  déslgiiêa,  eouclus  par  le  ml- 
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nistre  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  da  roi,  sa- 
Toir  : 

c  !•  L'échange  conclu,  mr  acte  des  27  et  28  oc* 
lobre  1824,  avec  le  sieur  Bourgeois,  d'une  conte- 
nance totale  de  10  hectares  10  ares,  contre 
rfitang-d'Or,  attenant  aux  propriétés  de  la  cou- 
ronne; 

2«  L'échange  conclu,  les  3  et  1 1  mars  1825,  avec 
le  sieur  Gompain,  de  3  hectares  23  ares  de  terrain 
dans  l'arroadissement  de  Rambouillet,  contre  une 
maison  de  garde,  dans  le  môme  arrondissement  ; 

3'  L'échange  fait,  les  1*^  et  2  septembre  1825, 
avec  le  sieur  Lacan,  d'une  petite  maison  et 
dépendance,  contre  l'abandon  d'une  servitude  sur 
le  bois  de  Boulogne  : 

4'  Celui  fait  arec  les  sieurs  Usquin  père  et  tlls, 
suivant  acte  des  1*'  et  4  août  l82â,  de  111  hec- 
tares 74  ares  de  la  forêt  deBoody,  contre  un  bétel 
sis  à  Paris,  me  de  Bourbon,  n*  2  ; 

&°  Enfin,  récbange  conclu,  suivant  acte  des  7 
et  8  octobre  1825,  avec  le  sieur  Pépin  le  Halleur, 
de  114  hectares  16  ares  de  la  môme  forêt,  contre 
une  maison,  terres  et  bois  situés  dans  les  conserva- 
tions de  Fontainebleau  et  de  Saint-Germain. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  maison  du  roi  est  pa- 
reillement autorisé  à  échanger,  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  11  juillet  1812,  le 
thé&tre  Favart,  acquis,  à  titre  singulier,  par  le  roi 
régnant,  et  faisant  partie  du  domaine  privé  de 
Sa  Majesté  contre  la  salle  Louvois,  dépendanle  du 
domaine  privé  du  feu  roi  Louis  XVUL  et  rëuoie 
à  la  dotation  de  la  couronne,  par  l'article  1**  de 
la  loi  du  15  janvier  1825.  • 

Le  projet  de  loi  étaut  ainsi  provisoirement 
adopte,  ou  vote  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  du 
projet.  Le  nombre  des  votants  est  de  263.  L'urne 
du  Tote  contient  239  boules  blanches  et  24  noires. 
(U.  le  président  proclame  l'adoption  du  projet  de 
loi.) 

H.  le  PréaldeBl.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  divers  divartements  à  s'imposer  extraor- 
dlnairement  pour  l'acfùvement  de  leurs  routes  dé- 
partementales, 

M.  le  Préaldenl.  Aucun  orateur  n'est  inscrit 
sur  ce  projet  de  loi  :  Je  vais  en  donner  lecture. 

Les  artides  sont  lus,  mis  nux  voix  et  successi- 
vement adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  1"  Le  département  de  la  Nièvre,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1825,  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordtnairement,  à  dater  de  1827, et 
pendant  dix  années  consécutives,  six  centimes 
additionnels  au  principal  des  contribulions  fon- 
cière, persoouelle  et  raobill^ 

I  Le  produit  de  cette  impoùUon  extraordinaire 
sera  Bpeclalemeot  affecte  à  l'achèvement  des 
routes  département&tes  situées  dans  ce  départe- 
ment. 

<  Art.  2.  Le  département  de  la  Hiiute-Vienne, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
eeil  général  dans  la  session  de  1825,  est  iiutorisé 
à  s'imposer  extraordinaire  ment,  pendant  cinq 
années  consécutives,  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

t  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  à  l'achèvement  des  rou- 
tes départeuieolales  a"  1,  2,  3  et  4,  situées  dans 
ce  département. 

«  Art.  3.  Le  département  de  l'Ardèche  est  auto- 
QBé  à  s'imposer  extraordinairement,  à  dater  de 
1827  et  pendant  trois  années  consécutives,  quatre 


centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  anecté  k  l'acbèvement  des 
routes  départementales  de  l'Ardèche,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  &ite  le  conseil  général 
de  ce  département  dans  la  session  de  18:25. 

c  Art.  4.  Le  département  de  TAveyron,  confor^ 
mément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  la  session  de  1825,  est  autorisé  h 
s'imposer  extraordinairement,  à  dater  de  1827  et 
pendant  cinq  années  coosécutives,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

c  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  &  l'achèvement  des 
routes  déparlementales  situées  dans  ce  dépar- 
tement. 

«  Art.  5.  Le  département  de  l'Aude,  conformé- 
ment il  la  demande  qu'en  a  faite  sou  conseil 
général  dans  la  session  de  1825,  est  autorisé  ù 
s'imposer  extraordinairomeot,  à  dater  de  1827  et 
pendant  dix  années  consécutives,  deux  centimes 
et  demi  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  &  l'achèvement  des 
routes  départementales  situées  daua  ce  dépar- 
tement. 

«  Art  6.  Le  département  de  l'Orne,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral dans  les  sessions  de  1824  et  de  1825,  est  auto- 
risé &  emprunter  660,000  francs,  nul  seront 
spécialement  affectés  à  l'achèvement  de  la  route 
déparmentale  n"  1.  de  Verneuil  ft  Granville.  et  k 
pourvoir  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  ce  capital,  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  trois  centimes  additionnels  ao 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

■  L'emprunt  aora  lien  avec  publicité  et  concur- 
rence, et  l'imporition  extreordinaire  sera  conU- 
nuée  jusqu'ft  Textinctloa  entière  du  capital 
emprunté. 

«  Art.  7  Le  déparlement  des  Basses- Pyrénées, 
conformément  à  U  d^ande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  la  ses^on  de  1825,  est  au- 
torisé &  s'imposer  extraordinairement  à  dater  de 
1826,  et  pendant  cinq  années  consécutives,  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

c  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  à  rachèvemeut  des 
routes  départementales  situées  dans  ce  dépar- 
tement. - 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nomioati 
et  Ton  vote  au  scrutin  secret.  1^  nombre  des 
votanu  est  de  236.  U  y  a,  dans  l'urae  do  vote, 
231  boules  Manches  et  5  noires. 

(U.  le  président  proclame  l'adoption  du  projet 
de  loi.) 

H.  le  Présideat,  après  s'être  assuré  du  nom- 
bre de  HM.  les  députés  resUnt  dans  la  salle,  pro- 
pose de  renvoyer  à  demain  pour  la  solte  deror^ 
dre  du  jour. 

Plusieurs  membres:  11  faut  continuer!... 

M.  I«  Préaldeat.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  suflisant  pour  délibérer,  même  en 
comptant  ceux  de  HM.  les  députés  qui  sont  dans 
la  salle  des  conférences. 

Demain,  la  Chambre  entendra  un  rapport  de 
pétitions.  Bile  s'occupera  ensuite  delà  déhbération 
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sur  le  projet  de  loi  concemaot  le  caoal  des  Alpi- 
nes. La  sânce  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  quatre  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  PAIBS. 
Séance  du  fomed*  6  mai  1826. 

PBÉSIDÉB  PAR  H.  LE  CHANCEUER. 

A  uue  heure,  la  Chambre  se  rénuit  en  vertu  de 
l'ajournemeat  porté  au  procès-verbal  de  la  sé- 
ance d'hier. 

Lecture  fiiite  de  ce  procès-verb^,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

H.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  une 
requête  présentée  par  M.  le  comte  de  Hontalivet, 
et  tendant  &  obtenir  son  admission  dans  la  Cham- 
bre, conformément  k  l'ordonnance  du  roi  da 
23  mars  1816. 

A  cette  requête  sont  annexés,  comme  pièces 
jusliflcatives  :  !<■  l'agrément  de  Sa  Majesté  coosi- 
ffnéedan«  une  lettre  de  H.  te  chancelier  de 
France,  en  date  du  3  de  ce  mois  ;  2*  l'acte  de 
décès  de  M.  le  comte  de  Mootalivet  (Jean- Pierre), 
pair  de  France,  père  du  requérant,  décédé  A 
Saint-Bouise.  canton  de  Sancerre,  département 
du  Cher,  le  22  janvier  1823  :  3»  l'acte  de  décès  de 
M.  le  comte  de  Montalivet  (Siraon-Pierre-Joseph), 
fils  du  précédent  pair  de  France,  frère  aine  du 
requérant,  décédé  à  Giroune,  en  Espagne,  le 
12  octobre  f>uivant  ;  4"  l'acte  de  uaissance  du 
requérant,  Martbe-Camille-Bachanon,  comte  de 
Montalivet,  né  A  Valence,  déparlement  de  la 
DrAme,  le4  floréal  an  XI  (24  avril  1801);  5*  un 
acte  de  notoriété,  passé  devant  Lebon,  notaire  A 
Paris,  le  39  avril  dernier,  et  dont  il  résulte  que 
le  requérant,  second  lits  de  feu  M.  le  comte  de 
Montalivet  (Jean-Pierre),  est  devenu  par  le  décès 
de  son  frère  atné,  M.  le  comte  de  Montalivet 
^mon-Pierre-Joseph),  l'alné  de  la  famille,  et  par 
suite  riiéritier  du  titre  de  pairie  dont  son  pére  et 
ton  frère  ont  été  successivement  revèlus:6°eonn, 
nne  liste  de  douze  pairs  qu'en  exécotiua  lie  l'or- 
donnance du  roi  du  23  mars  1816.  le  nouveau 
pair  indique  pour  lui  servir  de  fiaranls. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonnance, 
devant  être  reovové  h  l'examen  d'une  com- 
mission spéciale  de  trois  mumbres  désignés 
par  la  vole  du  sort.  M.  le  préuldent  désigne  im- 
mèdiatemwit  par  cette  voie  les  membres  de  la 
commission. 

Bile  se  trouve  composée  de  MM.  le  comte  delà 
Redorte,  le  comte  Gassendi  et  le  comte  de  La 
Roche-Aimon. 

Sur  rinvitation  de  H.  le  président,  la  commis- 
sion se  retiredansTun  des  bureaux,  pour  y  pro- 
céder à  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

Bile  reparaît  bientét,  vl  par  l'organe  de  M.  le 
comte  de  La  Roche-Aimon,  son  rapporteur,  an- 
nonce qu'examen  fait  des  titres  produits  par 
M.  le  comte  de  Montalivet,  la  commission  les  a 
trouvés  parfaitement  en  règle.  Elle  conclut  en 
conséquence  à  ce  qu'ils  soient  déclarés  valables 
par  la  Chambre. 

La  Gbumbre,  consultée,  déclare  valables  les 
titres  produits  par  M.  le  comte  de  Houtalivet  à 
l'appui  de  sa  requête. 

U  après  rctte  aéclaration.  H.  le  président  dési- 


gne, par  la  voie  du  sort,  entre  les  donze  gnranls 
indiqués  par  le  nouveau  pair,  les  six  qui.  aux 
termes  de  Tordonnancedu  23  mars  1816,  devront 
être  entendus  comme  témoins  dans  riorormation 
préalable  A  sa  réception. 

Les  douze  garants  indiqués  étaient  MM.  le  duc 
Decazes,  le  duc  de  Gadore,  le  comlede  Beaomont, 
le  marquis  de  Sémonville,  le  marquis  d'Aragon, 
le  comte  Oaro.  le  comte  Mollien,  le  comte  de 
Hwescot,  le  comte  Dejeui,  leinmte  d'Arjuion,  le 
comte  Roy  et  le  comte  de  La  Redorte.  Ije  sort 
dé'aifïne  pour  être  entendus  dans  l'inforuation  : 
MM.  le  comte  Mollieo,  le  comte  de  La  Kedorie,  le 
duc  Decases,  le  marquis  d'Aragon,  le  comte  de 
Beanmont  et  ie  comte  d'Aiinion. 

H.  le  Préstdeat  annonce  qu'il  mettra  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  prochaine  séance, 
le  résaliat  de  cette  information. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  la  mite  de  ta  délibération  ouverte  tur 
let  arttclet  dw  projet  de  loi  reiatif  aux  écoles  »• 
condairee  de  médecine. 

Le  ministre  de  rintériear  et  le  comminaire  da 
roi.  baron  Guvier,  chargés  de  la  défense  de  ce 
projet,  sont  présents. 

La  délibération  est  reprise  an  point  où  elle 
s'est  arrêtée,  c'est-A-dire  sur  l'article  9  du  projet 
originaire,  devenu  l'article  6,  au  moyea  des 
amendements  précédemment  adoptés,  voici  les 
termes  de  cet  article: 

Article  9  du  proiet, 

<  Des  chambres  de  discipline  surveilleront, 
dans  chaque  département,  l'exercice  des  diverses 
professions  qui  se  rattachent  A  la  médecine. 

i  Ces  chambres  de  discipline  seront  composées 
de  docteurs  en  médecine  oo  en  chirurgie  et  de 
pharmadens  de  première  classe.  ■ 

A  ces  deux  paragraphes,  ta  commission  pro- 
pose de  substituer  les  deux  snivants,  qui  forme* 
raient  l'article  6  : 

Ariiete  6  de  la  commission. 

•>  Uue  chambre  de  discipline,  établie  dans 
chaque  déparlement,  surveillera,  sans  jamais  in- 
tervenir dans  les  discussions  de  doctrine,  l'exer- 
cice des  diverses  profBSSiooB  qui  ae  ratlaeheot  A 
la  médecine. 

«  Ces  chambres  seront  composées  de  docteurs 
en  médecine  oo  en  chiru^fie,  et  de  pharmaciens 
de  première  classe.  Le  nombre  de  leurs  membres 
ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq,  ni  au-dessus 
de  treise,  ainsi  qu'il  sera  ttxé  par  no  règlement 
d'administration  publique.  » 

H.  le  PréaMeat  observe  que,  dans  le  premier 
des  paragraphes  sobstitaés,  cette  disposition  : 
<  ^ns  Jamais  iot^venir  daoe  les  dlscdssionB  de 

doctrine,  ■  est  un  emprunt  fiut  A  l'artiele  10  da 
projet  originaire,  et  non  une  diqtosition  nonvello 
Introduite  par  la  commission.  L'amendement 
consiste  ici  dans  la  simple  transposition  d'une 
cUose  prohibitive  qui  a  paru  mieux  placée  en 
cet  endroit.  Les  autres  changements  faits  A  l'ar- 
ticle ont  été  motivés  par  la  commission  dans  son 
rapport  qui  est  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 
La  discussion  s'engage  sur  l'article  amendé. 

M.  le  autriMl*  «le  Uai^ls  estime  que  cet 
article  ne  peut  être  envisagé  béparément  de  ceux 
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3 ai  le  suivent.  Quand  on  les  rapproche,  on  est 
'abord  ^(onué  de  trouT«r  réunies  en  si  peu 


et  A  multiplletlé  des  fbnctioin  attribuées  aux 
cbatDtMVBdedfsetfrfine,  on  peut  regarder  comme 
BOfflsntte  la  «réatioa  d'une  Cambre  par  dépar- 
tement. Le  doute  augmente  quand  on  observe 
comment  celte  «bembre  sera  nommée.  C'est  a  par 
les  cent  plos  auclens  docteurs  en  médecine, 
docteurs  en  chimrgie,  pharmaciens  de  première 
classe  dn  d<H)artement  »  que  la  nomination  doit 
être  faite.  Mais  ctfmhient  parvîendra-t-on  à  réu- 
nir un  clief-lieu  ce  nombi^  d'électeurs?  &>mmeot 
des  médccios  pourvus  d'une  clientèle  un  peu 
nombreuse  oh  Sitacbés  an  Servlob  d^DD  bdpttal, 
abandonnuroïil-ils  le  sofa  de  leurs  malades  ponr 
venir  à  quinze  ou  vittgt  Meues  de  leur  résidence, 
nommer  une  chambre  de  discipline?  Gomment 
ceux  qui  seront  choisis  pour  la  formér,  eienîe- 
ronl-ils  avec  fruit,  sur  tous  tes  points d'uoMépar- 
temem,  l'active  Burveillende  dont  on  les  cbarge. 
Gomment  procéditront-ils  «nx  visiter,  aroi  exa- 
meus,  ftux  Tâcef^ioust  Toiutes  ceA  difficultés 
disparaîtraient,  si  cooformémeirt  à  ce  qui  a  lien 

Sour  les  notaires,  on  établistatt  une  dbambire  de 
iBCipiKne  par  tftAqtfe'arTondisseffleiit. 

M.  te  tnnir^ttlii  ide  Mnlevllle  observe  que  ta 

qnoBtton  élevée  fiar  le  noble  -préopiaavit,  et  beau- 
coup d'autres  qu'on  pourrait  élever  encore  h 
l'occasion  des  chambres  de  discipline,  sont  plutdt 
r^lementaires  que  législatives.  II  pense  qu'on 
devrait  en  abandonner  la  solution  au  gouverne- 
m^,  qui,  plus'fc  portée  meies  Ghatnbrefl  d'ap- 
précier les  diflÏOTltôs  (fin  pourraient  entraver 
l'exécMlon  de  le  loi.  ;  pourvoirait  par  une  or- 
donnance dont  on  reconnaît  la  nôces^é.  Vopi- 
Tiant  propose  en  ccMnéqnence  de  S'en  tenir  à  Is 
disposition  origiindre  ds  projet,  et  d*ée&rter  tes 
dispositions  acrnitionn^tes  fae  propose  la  com- 

A  propos  de  cet  article  originaire,  M.  le  pré- 
sident croit  devoir  rapiwler  à  l'Assemblée  que  le 
projet  s'f  xprimeau  piwiel  et  dit  :  «  dès  chambres 
de  discipline  surveilleront  dans  chagne  départe- 
mem,  ^t  non  »  tioe  chambre  de  discipline  eurveil- 
lera.  > 

H.  I*  %9ieoM  Mwnrtcv.  membre  de  la 
commiision^  répond  que,  malgré  la  plnralltô  de 
l'expression,  une  sente  chambre  )mr  dépar- 
tement Mait  daa«  l'intention  des  rédacteurs 
du  projet  comme  dans  celle  des  antrars  de  1^- 
mendemenh  Si  celte  interprétation  est  erronée, 
le  mrini^tre  présent  pourra  rectifier.  Or.  une 
seule  chambre  qui  le  phn  soavent  géra  formée 
des  médecins  et  pharmaciens  du  chef-lien,  orfrira 
phn  de  garantie  soos  'leTSfpflmt  de  ii'hscnicrion 
^  de  i^dépendaace.  Kllèw  swa  pta  trop  rap^ 
pirochéB'AeBiÎDStteihMes,  conafe  le  seraient  les 
«baibbi^  d'arroadisSferaent.  On  oftpose  la  diffl- 
cirttt  de  péonirM  ehef-lieo  c^fëleetente;  mail 
t^ettdement  porte  qu'ils  seront  eùnvoquêt  ;  it 
n*6Kige  pas  impérbtitement  tevr  présence.  Ici, 
comme  dans  les  collèges  électoraux,  rassemblée 
ee  c^m^osera  de  ceux  qui  lïom'root  s'y  tencfre, 
iesabsents  seront  censée  s'en  rapporter  à  leur  choix . 
On  propose,  d'un  autre  c6té,  de  renvoyer  au  gou- 
vernement taeolnlion  de  toutes  les  questions.  La 
commission  a  pensé  que  celles  dont  elle  soumet 
la  décision  à  rAssembféd  'apmitQmem  ft6  do- 
maine de  la  loi.  U  9'ag}t%A9  -effc^  d'organiser  une 


sorte  de  tribunal  chargé  d'exercer,  dans  l'intérêt 
général,  une  portion  d'autorité  publique.  Les  at- 
tributions de  ce  trilmnal,  le  nombre  et  la  nomi- 
aation  de  ses  membres,  lui  ont  paru  devoir  être 
réglés  par  une  disposition  législative,  et  c'est  à  la 
hxatiou  de  ces  bases  que  se  borne  l'amendement 
proposé. 

M.  le  marqatd  de  Mètfbtfla  tnsi^e  sur  l'ob- 
servatioo  qu'il  a  faite  relativement  au  nombre 
des  électeurs.  L^artlcte  7  de  la  commission  porte 
que  les  membres  des  Chambres  de  discipline 
«  seront  nommés  par  les  cent  plus  ariciens  doc- 
teurs en  médecine,  etc.  »  Ne  aemble-t-il  pas  résul- 
ter de  ce  texte  que  les  cent  électeurs  devront 
être  présents  0our  que  la  nomination  soit  valable? 

M.  lelinron  Monaléravone  que,  sous  ce  rap- 
port, la  rédaction  de  l'article  7  aura  peut-être 
besoin  d'être  modifiée  :  mais  ou  n'en  peut  rien 
conclure  contre  l'at-ilcle  6,  le  sent  dont  la  Shabibre 
s'occupe  en  ce  moment. 

L'article  6  est  mis  aux  voix  et  provlsoireraent 
adopté. 

La  délibération  sVtabUt  sur  l'article  7,  addi- 
tionnel au  projet origin&ii^,  et  que  IdchmmiSsibn 
propose  de  rédiger  en  ces  termes  : 

Art.  7.  N  Les  membres  des  chambres  de 
discipline  seront  nommés  par  tes  cent  plds  anciens 
docteurs  en  médecine,  docteurs  en  chirurgie  t'I 
pharmaciens  dë  premit'^e  claeee  du  départemt'nt, 
et  convoqués  proportionnellement  au  iloitibre 
respectif  oe  ceux  qui  exercent  chacune  de  ces  pro- 
fessions. 

0  Danslesdépartements  oO  lë  nombre  total  dès 
docteurs  et  d^  pharmaciens  de  première  ctassi* 
sera  au-dessobs  de  cent ,  ils  teront  toils  convo- 
qués. » 

H.  leelMble  tfePiMitéewÉlkal  dehiandeda^ 
la  rédaction  en  soit  modifiée  conformément  ft 
l'observation  faite  par  un  noble  pair  sur  Parttcle 
précédent.  )e  langage  des  lois  doit  être  dafr  et 
préci!!,  et  on  ne  saurait  disconvenir  que  cette  ex- 
pression :  «  seront  nommés  par  les  cent  pluft 
anciens  docteur»,  etc.,  >>  ne  présente,  contrôle 
vœo  de  la  commission,  l'idée  d'uûe  disposition 
impérative.  Blledoit  donc  être  chàng;ée.  ainsi  que 
l'a  reconnu  un  des  noMes  commissaires. 

M.  le  eaMte  dé  Si^Mt-Rokdiiii,  en  appuyant 
cette  demande,  propose  d'inviter  la  commission 
&  se  réunir  quelques  instants  pour  concerter  et 
et  soumettre  à  la  Chambre  nne  nouvelle  rédac- 
tion. 

La  commission  se  réunit  sur  l'invitation  de 
M.  le  p^sident,  et  après  quelques  instants  pro- 
pose, par  l'organe  ae  son  rapporteur,  de  subs- 
tituer k  cette  formule  :  •*  Seront  nommés  par  les 
plus  anciens,  etc.,  i  cette  autre  formule  :  •>  Seront 
nomtnés  dàns  tine  assemblée  à  laqneHe  seront 
convoques  les  cent  plus  anden»,  etc.  » 

II.  Pk^tdeHt  met  aux  voix  l'article  7, 
aflDsi  modifié.  Il  est  admis  par  la  Ghambro. 

L'article  8,  également  additionnel  an  projet  ori- 
ginairo,  ne  donne  lieu  6  aucune  observation.  11 
est  adopté  par  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  8.  Les  membres  nommés  n'entreront  en 
exercice  qu'après  que  leur  nomination  aura  été 
approuvée  par  le  roi. 

•>  La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  trois 
ans.  B 

L»  Cltambre  passe  k  1»  d^bératldh  de  l'IarUele 
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9,  sabstitQé  par  la  commission  à  rarticle  10  do  pro- 
jet originaire.  Ce  demior article  était ainn  conçu: 

Article  10  du  projtU 

0  Les  chambres  de  discipline  poniront,  sauf 
l'appel  aux  cours  royales,  rëprifliaader  et  cen- 
surer tout  inédecin^ctiirurgien  ou  pharmacien  qni 
aurait  commis  des  fautes  tendant  à  priver  sa 
profesâion  do  l'esiime  et  de  la  nonùdération  pu- 
bliques. En  cas  d'appel,  les  cours  royales  statue- 
ront>  en  la  Chambre  du  conseil,  sur  les  rôquisi- 
sitions  du  mioisi^  public,  et  après  qoerinculpë 
aura  été  entendu  ou  dûment  appelé. 

«  Les  chambres  de  disciplioe  déoonceront;  aux 
tribunaux  les  faits  qui  seront  de  natnn;  k  donner 
•lieu  à  des  poursuites  judidaireflf  oonformémeitt 
aux  lots;  mais  elles  ne  pourront  interrenir.  on 
aucune  manière*  dani  les  diseossions  de  aoc- 
trioes. 

»  Biles  visiteront  ou  feront  visiter,  dans  les 
départements  où  il  n'y  aurait  ni  Faculfés,  ni  éco- 
les spéciales  de  pharmacie,  les  officines  des  pfaar- 
macieos,  les  boutiques  H  magasiiu  des  droguis- 
tes, épiciers,  herboristes,  et  tous  autres  lieux 
dans  lesquels  seraient  fabriquées  ou  débitées  des 
préparations  et  compositions  médicamenteoses. 

Klles  seront  chargées,  dans  les  départements 
où  il  d'y  aurait  ni  facultés  ni  écoles  secondaires, 
de  la  réception  dessages-femmee.  etdesexamens 
prescrite  par  l'article  à  de  la  loi  du  1 1  avril  1803. 

*  Bntto,  elles  donneront  leur  avis  sur  les  di- 
plômes et  autres  titres  nécessaires  pour  la  for- 
mation d«  listes  prescrites  par  la  même  et 
par  celle  du  10  mars  même  année.  » 

Le  noavel  article  de  la  commission  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Article  %de  la  commistion. 

c  Les  chambres  de  discipline  pourront,  sauf 
appel  aux  cours  royales,  réprimander  et  cen- 
surer tout  individu  exerçant  la  médecine,  la  chi- 
rurgie ou  la  pbarmade  qui  aurait  commis  des 
fautes  tendant  à  priver  sa  profession  de  l'estime 
et  de  la  considération  publiques.  Bn  cas  d'appel, 
les  coars  rovales  statueront,  en  la  chambre  du 
conseil,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
et  après  que  l'inculpé  aura  été  œienda  ou  dûment 
appelé. 

1  Les  chambres  de  discipline  dénonceroDt  aux 
tribuoaox  les  faits  qui  seront  de  natnre  à 
donner  lieu  à  des  poursuites  judiciaires,  confort 
moment  aux  lois. 

«  BUes  visiteront  ou  feront  visiter,  dans  les  dé- 
partements oû  il  n'y  uirait  ni  foculté  ni  école  de 
pharmacie,  les  ofBcmes  des  pharmaciens,  les  bou- 
tiques et  magasins  des  droguistes,  épiders,  her- 
boristes, et  tous  autres  lieux  dans  lesquels  se- 
raient fabriquées  ou  débitées  des  préparations  et 
compositions  médicamenteuses. 

t  Biles  seront  chargées,  dans  les  départements 
où  il  n'y  aurait  point  de  (acuité,  de  la  réception 
di  s  sages-femmes,  conformément  au  titre  V  de  la 
loi  du  10  mars  1803,  et  dans  ceux  où  il  n'y  au- 
rait point  d'érole  de  pharmacie,  de  la  réception 
des  pharmaciens  de  2«  cluse,  dans  lee  formes 
Hxées  par  la  loi  du  11  avrU  1803.  Biles  seront 
également  chargées,  dans  ces  déparleoMots,  des 
examens  présents  par  rarticteSTdelaoïémeloL 

■  Bnlln  elles  donnmot  leur  avis  sur  les  di 

£ lûmes  et  autres  titres  nécessaires  pour  la  (orme* 
on  des  listes  prescrites  par  les  susdites  lois  du 
10  mars  et  fin  11  nnil  Uiu?.* 
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M.  le  PréddcDt  observe  que,  des  cinq  para- 
graphes compns  dans  cet  article,  le  troiuème  et 
le  dernier  sont  les  seuls  qui  n'apportent  aucun 
changement  au  projet  originaice. 

Le  premier  y  change  peu  de  chose,  et  se  borne 
a  iremplacer  par  cet  énoncé:  -  lohtindivkia exer- 
çant la  médecine,  la  chirurgie  ou  la  pharmacie  >, 
cet  autre  énoncé  du  projet  :  «  tout  médecia,  obi- 
mrgien  ou  pharmacien.  .  Le  second  omH  seule- 
ment cette  ilisposition  finale  du  paragrapto  origi- 
naire: <  lillesnepourront(le8chambre8  de  disci- 
pline) intervenir  en  aucune  manière  dans  tes 
discussions  de  doctrines  ;  »  disposition  qui  pi^cé- 
riemment  a  été  transponée  dans  un  autre  article. 
Bonn  le  quatrième  intercale.  daoRla  disposilioo 
primitive,  celte  disposition  addllionnelle  que  la 
commission  a  jugée  nécessaire;  d'après  k  aup- 
prewion  proposée  par  elle,  et  depuis  adoptée  per 
laChamfore.de  l'articleSdu projet  :  «  Bt  dans  ceux 
(les  départements)  oû  il  n'y  aurait  point  d'école 
de  pharmacie,  de  la  réception  des  pharmaciens 
de  ^euxïémc  .classe,  dans  le»  formes  fliétf  par  la 
loi  du  11  avnl  1803.  » 

La  délibération  est  successivement  appelée  sur 
■es  cinq  paragraphes  4u  nouvel  article. 

M.  le  ^roD  Cavler,  commi$$aire  4»  «i, 
lecture  faite  du  premier  paragraphe,  repi^- 
sente  que  la  substitution  proposée  de  ces 
mots  :  «  Tout  individu  exerçant  la  médeune,  la 
chirurgie,  ou  la  pharmacie  »  ;  à  ceux-ci  :  ■  Tout 
ni(:'decin,  chirurgien  ou  pharmacien  aurait  une 
conségaence  grave,  et  qui  c'a  pu  entrer  dans  les 
vues  de  la  commission.  Ge  serait  de  soumettre  4 
la  juridiction  des  chambres  <le  disoiplifio.  le 
délit  de  rcxercice  illégal  de  la  médecine,  de  U 
chirurgie  ou  de  la  pharmacie,  délit  doat  lu  con- 
naissance ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux. 
La  commission,  sans  doute,  n'a  point  prétendu 
les  en  dépouiller;  mats  tel  serait  Teffet  néeeseatre 
d'une  disposition  aussi  génénte,  ausM  absolue 

S ne  celle  qu'elle  propose.  Le  commissaire  du  roi 
emaiide  qu'elle  soit  modifiécv 

II.  le  «Mite  4«  Mém  VIH«gMrtlev,Mn»ftw4k 

la  eommiMion,  observe  qu'Ole  a  cru  devslr  chUA- 
ger  l'expression  du  projet,  «fln  d*j  «onprendre 
les  licenciés,  fille  a  petué  d'ollleara  que  par  ces 
mots  :  Rxerçaut  la  nédeciae,  ete  »,  o«  m  ponnit 
entendre  que  la  proTefliioa  ugalede  cet  art. 

M.  le  eente  4m  Ué%m  propoee,  peor  lever 
toute  difnoulté,  de  dire  :  Bxwçùit  légalement  la 
médecine,  etc. 

Cette  addition,  consentie  par  le  rapporteur  de  la 
commission,  el  par  le  commissaire  du  roi,  est 
admise  par  la  Chambre,  qui  adopte,  mm  autre 
modification,  le  nouveaujparagrupne  premier. 

Le  second,  qui  ne  diffère  ou  projet  que  par 
l'omission  d'une  disposilioa  tran^ertée  alHem. 
est  pareilteffleut  adopté. 

U  en  est  de  même  dn  troisième  paragra^e,  en- 
tièrement conforme  au  projet,  sauf  un  mot  que 
la  commission  en  a  retranché.  Ge  not  eet  rmi- 
thète  de  tp^ciates  donné  auxécoleede  pharmacie, 
qu'on  ne  trouve  ainsi  qualtHéea  daiB  aucune  M. 

U  discussion  s'engage  sur  le  quatrième  para- 
graphe, oonieuont  une  dispoaitien  oddltien belle, 
qui  attribue  aux  chambres  de  discipline,  la  ré- 
ception des  (rtiarmaciens  de  deuxième  classe, 
dans  les  départements  où  il  n'y  aurait  point  d'é- 
coles de  pharmacie*  M.  k  pfésHteai  observe  qu'il 
a  été  firopoié,  A  cet  égard,  p«r  no  oMUn  48  ^ 
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commission,  entendu  dans  la  discDSsion  géaérale, 
un  amendement  tendant  an  r^et  de  la  dHposition 
additionnelle. 

M.  le  eomte  de  La  VlllegoDiler,  auteur  de 
cet  amendement,  obtient  la  parole  pour  en  repro- 
duira les  motifs. 

Ije  noble  pair  expose  qne  la  commission,  dans 
son  projet  comme  le  gouvernemeat  dans  le  sien, 
distingue  deux  classes  de  pharmaciens.  Dans 
I  an  comme  dans  l'autre,  la  réception  des  phar- 
maciens de  première  classe  est  réservée  aux  éco- 
les de  pbannacie  ;  mais  dans  le  projet  de  la  com- 
mission, c'est  par  les  cbambrea  de  discipline  qiw 
seront  rcguB  les  pharmaciens  de  deuxième  classe 

?ui,  dans  le  projet  du  gouTernemenl,  ranraieni 
té  par  les  écoles  secondaires  de  l'Académie.  On 
voit,  an  premier  coup  d'œil,  l'infériorîté  du  nou- 
veau système  comparé  au  projet  primitif.  Bn 
effet,  il  y  aura  autant  de  chambres  de  discipline 
que  de  déparlements,  et  les  écoles  secondaires 
n'auraient  été  au'au  nombre  de  vingt.  La  Cham- 
bre en  a  rejeté  la  proposition,  et  il  est  impossible 
d'y  revenir  ;  mais  alors  pourquoi  trausférer  aux 
chambres  de  discipline  une  attribution  qu'elles  ne 
peuvent  remplir  ulilemeni?  Pourquoi  distinguer 
deux  classes  de  pharmaciens  ?  Aucune  loi  n'établit 
lonnellemeDt  cette  distinction,  qui  s'est  iotro- 
dnite  par  analogie,  et  comme  une  conséquence 
de  1  infériorité  ri'lative  des  officiers  de  santé  reçus 
par  les  jurys  médicaux,  avec  les  docteurs  en  mé- 
decine rc^us  par  les  Facultés.  On  a  de  mÔme  con- 
sidéré comme  phannacicns  de  première  classe 
ceux  qui  étaient  reçus  par  les  écoles  de  phar- 
macie, et  comme  phaniiuciens  de  deuxième  classe 
ceux  qui  étaient  reçus  par  les  jurys,  sans  réflé- 
chir que,  par  les  uns  et  par  les  autres,  les  condi- 
tions d'admission  élaient  les  mêmes,  et  qu'il  n'y 
avait  dti  différence  gue  dans  les  frais  d'études  et 
de  réception.  Or,  si  l'on  s'ejt  plaint  avec  justice 
de  la  facilité  avec  laquelle  le  titre  de  pharma- 
cien était  accordé  par  les  jurys,  peut-on  se  flat- 
ter que  les  cbambrts  de  discipline,  formées  d'un 
moindre  nombre  de  membres,  et  qui  n'auront 

{las  à  leur  téte  un  commissaire  du  roi,  se  mon- 
rmot  Dlns  sévères?  L'abus  se  perpétuera  donc, 
ou  plutôt  il  s'aggravera.  Le  moyen  d'y  remédier 
serait  de  supprimer  la  distinction  des  deux 
classes  de  pharmadena,  on  si  l'on  veut  encore  la 
maintenir,  de  faire  recevoir  par  les  mêmes  écoles 
de  pharmacie,  de  Tune  et  de  l'autre  classe,  en  ré- 
dnisant  au  besoin  les  frais  d'études  et  de  récep- 
tion. Dans  cette  dernière  supposition,  la  première 
classe  se  composerait  des  élèves  qui  auraient 
suivi  l'enseignement  des  écoles;  la  seconde,  de 
ceux  qui,  sans  l'avoir  suivi,  rempliraient  cepen- 
dant les  conditions  exigées.  De  cette  manière  on 
rendrait  aux  écoles  de  pharmacie  l'activité  qu'elles 
ont  perdue,  et  en  rendant  plus  difficile  l'accès 
4'une  profession  importante  sous  le  double  rap- 
port de  hi  sauté  et  de  la  sûreté  publique,  on  ré- 
duirait à  de  justes  proportions  le  nombre  auiour- 
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chirurgiens  que  les  Facultés,  il  n'y  aurait  de 
même  d'autres  juges  de  la  capadlé  de^  pharma- 
ciens que  les  éGores,  et  une  entière  nnirormité 
s  établirait  à  cet  égard  dans  les  dirrérentes  bran- 
ches de  l'art  de  guérir.  Le  noble  pair  conclut  an 
rejet  de  la  disposition  additionnelle. 

M.  le  hmrmm  MMaler,  membre  de  ta 
commiuim,  défend  cette  disposition.  Cest  par 


respect  pour  la  loi  du  11  avril  1803,  qu'elle  a  cru 
devoir  se  refuser  au  vœu  exprimé  dans  son  sein 
par  le  noble  préopinant.  Jusqu'à  présent  cette  loi, 
({ui  règle  en  France  l'exercice  de  la  pharmacie, 
n'avait  encouru  aucun  reproche.  On  ue  s'étai^ 
plaint  que  des  jurys  médicaux  établis  par  la  loi 
du  10  mars  prémleiit,  et  dont  le  projet  ordonne 
la  suppression.  Leur  indulgence  était  a  bon  droit 
suspecte  ;  mais  la  réception  des  pharmaciens  de 
i^econdeclasseu'était  pas  entièrement  livrée  è  leur 
discrétion.  D'après  l'article  13  de  la  loi,  il  était  ad- 
joint k  chaque  jury  par  le  préfet  du  département, 
quatra  pharmaciens  légalement  reçus,  et  ceux-li 
sans  doute  ne  pouvaioat  être  soupçonnés  de  trop 
dindulgence  pour  des  candidats  dont  la  concur- 
rence pouvait  leur  nuire.  On  a  demandé  s'il  exis- 
tait réellement  deux  classes  distinctes  de  pharma- 
ciens. Ne  pourrait^n  pas  demander  à  plus  joste 
titre  s'il  est  permis  de  coofoodre  dans  une  seule 
et  même  classe  ceux  qui.  reçus  par  les  écoles  de 
pharmacie,  pouvaient  exercer  par  tout  le  royaume, 
et  ceux  qui,  reçus  par  les  jurys,  ne  pouvaient 
s'établir  hors  du  département  où  leur  réception 
avait  eu  lieu  ?  l^a  disposition  attaquée  a  pour  but 
de  maintenir  cette  distinction,  conservée  par  le 
projet,  qui,  sur  ce  point,  transférait  aux  écoles  se- 
condaires les  attributions  du  jury  médical.  En 
écartant  les  écoles  secondaires,  la  commission  a 
dû  présenter  un  autre  moyen  de  pourvoir  à  l'exer- 
cice de  ces  attributions,  et  ^le  propose  d'en  in- 
vestir les  chambres  de  diciplioe;  mais  en  les  as- 
sujettissant, sous  ce  rapport,  è  robscrvatlon  des 
formes  prescrites  par  là  loidu  11  avril  1803.  c'est- 
à-dire  à  ne  procéder  comme  les  jurys  qu'avec  l'ad- 
jonction de  quatre  pharmaciens  établis  dans  le 
déiiarteraeni,  et  qui,  d'apr&i  l'article  13  de  la  loi, 
doivent  ^re  pris  exclusivement  parmi  ceux  dont  la 
réception  a  eu  lieu  dans  les  >^coles  de  pharmacie. 
Que  gagnerait-on  à  supprimer  la  distinction  des 
deux  classes,  si  ce  n'est  de  faciliter  encore,  en  te 
dégageant  de  toute  restriction  de  territoire,  l'exer- 
cice d'une  profession  que  déjà  l'on  avoue  être 
encombrée?  Le  noble  pair  conclut  au  maintien  de 
la  disposition  additionnelle. 

M.  le  comte  de  I^a  Vtllegonticr  déclare 
qu'il  ne  tient  pas  à  ce  qu'on  supprime  toute  dis- 
tindion  entre  les  doux  classes;  mais  à  ce  que  les 
pliarmacaens  de  i'uiie  et  de  l'autre  soient  examinés 
et  reçus  dans  les  écoles.  Sans  doute,  il  y  a  dans 
la  puarmacle  un  encombrement  qui  permettrait 
de  surseoir  pendant  dix  ans  à  toute  réception 
nouvelle  saiu  que  la  France  s'en  ajierçût;  mais 
le  moyen  de  renfermer  dans  ses  justes  bornes 
l'exercice  de  cette  nrofession,  c'est  d'exiger  des 
candidats  qui  s'y  nestinent  la  preuve  des  con- 
naissances nécessaires  pour  l'exercer.  Le  noble 
pair  insiste  sur  te  rejet  de  la  disposition  addition- 
nelle. 

Diven  membi'u  appuyeut  ce  rejet. 

M.  le  pFésMcBt  annonce  qu'il  va  le  mettreaux 

voix. 

La  Chambre,  consultée,  rejette  la  disposition  ad- 
ditionnelle. 

Le  quatrième  paragraphe  de  l'article  9  se  trouve 
en  conséquence  réduit  aux  termes  suivants  : 

>  Biles  (les  chambres  dedicipline)  seront  ch8^ 
gées  dans  les  départemenu  où  il  n'y  aurait  point  de 
Faculté  de  la  réception  des  sages-Kmmes,  confor^ 
mément  au  titre  v  de  la  loi  du  10  mars  1803;  et 
des  examens  prestalts  par  l'article  37  delà  loi  du 
11  avril  de  la  même  année.  » 
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La  Chambre  adopte  sans  aatre  modineation  ce 
paragraphe  aiasi  conçu. 

Bile  adopte  sans  diacussion  et  pour  la  loueur 
proposée  le  cinnaième  et  dernier  paragraphe. 

lia  délibt^ration  s^établit  sur  l'articre  10  de  la 
comminion  correspondant  à  l'article  1 1  du  projet 
originaire.  Voici  les  termes  de  ce  demiw> 

Article  i  !  du  projet. 

t  A  compter  du  1"  janvier  !827,  les  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie  et  tes  officiers  île 
paoïé  cesseront  d'être  soumis  à  la  patente,  (^etie 
conlributioa  sera  remplacée  par  un  droit  d'exer- 
cice perçu  annneltement  sur  un  rôle  particulier. 

ff  11  est  Itxé  à  60  lianes  pour  les  docteurs  t%f.r- 
çant  dans  les  villes  au-dessus  de  cinquante  mille 
anies. 

«  A  30  francs  pour  ceux  qui  exercent  dans  les 
villes  au-dessous  de  claquante  mille  Ames; 
A  tS  francs  poor  les  onicters  de  santé. 

c  Le  produit  de  ce  droit  d'exercice,  et  le  pro> 
dnit  des  droits  perçus  chex  les  pharmacien?, 
droguistes  et  épiciers,  en  vertu  de  rarticle  42  de 
l'arrêté  du  13  août  «il03.  seront  versés  dans  la 
caisse  du  receveur  général  de  chaque  di^partemeni, 
oiL  ils  dempureronU  la  disposition  du  ministre  de 
rinlërieur  qui  autorisera  le  préfetà  acquitter  sur 
ces  fonds  les  frais  de  visite  et  ceux  de  la  Cham- 
bre de  discipline.  L'excMent  sera  affecté  aux 
dépenses  de  l'école  secondaire  du  ressort,  et  s'il 
y  a  un  reliquat,  il  sera  versé  dans  la  caisse  des 
hospices.  > 

La  commission,  par  les  motifs  exposés  dnn.^ 
son  rapport,  propose  de  modiller  ainsi  qu'il  suit 
les  dispositions  ue  cet  article  : 

Article  10  du  projet. 

t  Les  docteurs  pt  licenciés  en  médecine  et  en 
ehinirKicces8eront,àeomptcrdu  1**  janvier  1827. 
d'être  assujettis  ft  la  patente.  Cette  contribution 
sera  remplacée  par  un  droit  d'exercice  perçu 
annuellement  sur  un  rdle  particulier  annexé  au 
rAle  des  contributions  directes. 

0  Ce  droit  est  Hxéà  60  francs  pour  les  docteurs 
exerçant  dans  les  villes  au-dessus  de  cinquante 
mille  ftmus; 

c  A  30  francs  pour  ceux  qui  exercent  dans  tes 
villes  au-dessous  de  cinquante  mille  Ames; 

•  A 15  francs  pour  les  licenciés  en  médecine  on 
en  cliiruroie. 

Le  produit  de  ce  droit  d'exercice  sera  versé 
dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département, 
pour  servir  k  acqnitter  les  frais  de  la  Chambre  de 
diBi:ipline.  L'exa<dent  inieruaffecténux dépenses 
des  nouveltes  Facultés  de  médecine. 

M.  le  PréMideat  observe  que  la  seule  modin- 
eation de  quelque  importance  apportée  au  projet 
parle  nouvel  article»  consiste  dans  la  disposition 
Ihmiu  du  1*'  parasraptu',  suivant  laquelle  le  rôtis 
annuel  de  percuption  du  droit  d'exercice  devrait 
être  annexé  au  rfiU  d«t  contribvMont  directet. 

M.  la  eamle  de  C«rUkre,  ministre  de  IHnlé- 
rieur,  demande  à  être  entendu  sur  cette  disposi- 
tion. 

il  est  hors  de  doute  qu'en  la  proposant  h  la 
Chambre  la  commissioa  a  eu  en  vue  d'assimiler  le 
droit  d'exercice  aux  contributions  directes,  et  il 
ce  tiire  de  lu  fuire  comprendre  comme  le  droit  de 
raionte  qu'il  rcmitlao^  dans  lo  sens  exigé  pour 
l'vxcrcicti  des  luucttoos  électorales.  Une  i)arcille 


proposition  est  extrêmement  grave,  et  le  ministre 
ne  pcutse  dispenser  d'anpclcrsur  ses  conséquences 
toute  l'attention  de  l'Assemblée.  Déjà,  dans  une 
précédente  discussion,  l'article  du  projet  qui 
affranchit  les  médecins  du  droit  de  poterne  avait 
été  présenté  comme  un  moyen  adroitement  em- 
ployé par  le  ministère  pour  réformer  un  certain 
nombre  d'électeurs.  Le  commissaire  du  roi,  chargé 
avec  le  ministre  de  la  défense  du  projet,  a  rc- 

Koussé  cette  accusation  en  exposant  à  fa  Cham- 
re  avec  quelle  loyauté  le  gouvernement  on  avait 
•ffi  dans  celle  circonstance,  et  combien  il  était 
éloigné  de  vouloir  fermer  l'entrée  des  collèges 
électoraux  à  des  hommes  qu'il  v  voit  au  contraire 
siéger  avec  salisfiiction.  Le  fait  est  que,  depuis 
loufïtemps,  les  médecins  se  vovaient  avec  poino 
soumis  au  droit  de  patente,  tan<fis  qu'à  cdié  d'eux 
une  profession  libérale  comme  la  leur,  celle  des 
avocats,  en  était  exempte. 

Leurs  réclamations  à  re  sujet  s'étaient  souvent 
Mt  entendre  au  sein  de  l'autre  Chambre;  souvent 
elles  avalent  été  renouvelées  auprès  du  ministre 
de  l'intérieur.  11  dédirait  leur  donner  salisfiictiou 
sur  ce  point  et  n'était  arrêté  que  par  cette  seule 
considération  qu'affranchir  les  médecins  de  la 

Çbtente  ce  serait  diminuer  les  perceptions  du 
résor  royal.  La  présentation  d'une  lot  sur  le  ré- 

Ï;ime  de  la  médecine  a  paru  offrir  une  occasion 
avorable  d'accueillir  un  vœu  si  légitime.  I^e  mi- 
nistre de  l'intérieur  s'est  rendu  en  conséquence 
l'interprète  des  médecins  auprès  du  ministre  des 
llnances,  et  il  a  été  assez  heureux  pour  obtenir 
ce  (Tu'il  sollicitait  en  leur  faveur  aimme  une  vé- 
ritable justice.  Ce  n'était  pas  l'impôt  en  lui-même 
qui  déplaisait  aux  médecins,  mais  seulement  le 
nom  de  cet  impôt.  Le  gouvernement  a  donc  - 
rempli  leurs  vues  un  remplaçant  la  patente  par 
un  umple  droit  d'exercice  :  mais  il  n'a  pas  cru 
pouvoir  classer  ce  nouveau  droit  au  nombre  des 
contributions,  qui  constituent  le  cens  électoral. 
La  commission  en  a  jugé  autrement  :  elle  a  tranché 
la  question  eoassimilantt  Pur  son  amendement,  le 
droit  d'exercice  aux  cuntributious  directes.  Le 
ministre  va  exposer  à  la  Chambre  les  moUfo  qui 
lui  paraissent  s'opposer  à  l'adoption  de  cet  amen- 
dement. Aux  termes  de  la  Charte,  le  droit  d'élec- 
teur est  basé  sur  les  coniributions  directes  :  maie 
comment  juger  si  telle  ou  telle  contribution  ap- 
partient ou  non  &  la  classe  des  contributions  di- 
rectesT  Si  l'on  se  jette  ici  dans  des  détînitions 
arbitraires,  il  n'y  aura  plus  rien  de  fixe,  rien  dè 
certain.  Chacun  serait  maître  d'avancer  ou  de 
reculer  &  son  gré  la  limite  qui  sépare  les  deux 
classes  de  contributions^  et  1  on  sait  qu'il  n'y  a 
pas  de  science  plus  comecturale  que  la  métaphy- 
sique en  matière  d'impôts.  N'a-t-on  pas  déjà  mis 
en  doute  que  le  droit  de  patente  pût  être  stricte- 
ment compris  au  nombre  des  contributions  di- 
rectes? n'a-t-on  pas  cherché  àpr^eoter  cet  impôt 
comme  un  droit  de  consommation  déguisé  T  Hais 
à  tous  les  systèmes  qu'on  peut  imaginer  à  ce 
sujet,  le  gouvernement  a  toujours  opposé  une 
réponse  catégorique.  11  ne  s'agit  pas,  a-t-il  dit 
constamment,  de  se  livrer  à  des  théories,  d'ad- 
mettre des  définitions  plus  ou  moins  contestables. 
Quand  la  Charte  a  été  donnée,  quelles  contribu- 
tions étaient  appelées  directe*  î  quatre  seulement 
étaient  comprises  sous  ce  nom  :  la  contribution 
foncière,  la  contribution  personnelle,  celle  des 
portes  et  fenêtres  et  celle  des  patentes.  La  Charte, 
en  exigeant  de  l'électeur  une  contribution  directe 
de  300  francs,  a  dû  se  reporter  A  ce  qui  existait: 
admettre  comme  directe  une  contrtbution  qui 
alors  n'existait  pas,  ce  serait  violer  son  texte  et 
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con  esprit.  Tet  est  le  raisoDneoient  péremploire 
dont  te  gouveraernent  s'est  servi  jusqu'ft  ce  jour 
pour  repousser  toutes  les  doctrioes  coatraires. 
La  Chambre  sentira  combien  il  serait  dangereux 
de  déplacer  aujourd'hui  cette  borae  salutaire,  et 
quelles  f&chéuses  cooséqueDces  pourrait  avoir 
rexemple.  une  fois  donné,  de  faire  entrer  arbîr 
trairement  un  impôt  quelconque  duos  la  catégorie 
des  contributions  directes.  Elle  craindra  de  s'en- 
L'ager  dans  cette  fausse  route  et  repoussera 
l'amendement  proposé  par  la  comoûseioo.  C'était 
pour  le  ministre  un  devoir  de  rappeler  à  l'Asseio- 
blée  lus  principes  «a  fiace  desquels  elle  doit  déli- 
bérer :  maintenant  si  elle  pense  que  les  médecins 
ont  ptiis  d'intérêt  à  couserTer  cette  portion  de 
leur  Cens  électoral  qn*à  se  voir  dégagés  du  droit 
de  patente,  il  est  un  moytin  tout  simple  de  les 
satisfaire;  c'estde  rejeter  rartlcleeatier  du  projet  : 
maison  ne  pourrait,  sans  les  plus  graves  incon- 
vénients, assimiler  aux  contributions  directes  un 
impôt  dont  le  produit  n'entre  même  pas  dans  les 
caisses  du  Trésor,  et  doit  servir  à  l'acquit  d'ane 
dépense  locale.  Le  ministre  s'en  rapftorte  donc  à 
la  sagesse  de  la  Chambre  pour  décider  s'il  est 
plus  avantageux  aux  niédecms,  aue  l'état  actuel 
des  choses  soit  maintenu,  ou  qu'ils  perdent  une 
portion  de  leur  cens  électoral  en  cessant  d'être 
soumis  à  la  patente;  mais  quel  que  soit  le  parti 
qu'elle  juge  à  pro|}os  de  prendre  à  cet  égard,  il 
insiste  pour  le  rejet  de  rameuUeqient  proposé. 

M.le  dve  de  BrAglIeestime  que  ni  l'amen- 
doDient  de  la  commission,  ni  l'article  originaire 
(lu  projet  ne  sauraient  éire  adoptés;  l'amende- 
ment, par  les  motifs  que  Tient  d'exposer  M.  le  mi- 
nistre; l'article  lui  même,  parce  qu'il  établirait 
un  nouvel  impdt,  et  qu'aux  termes  de  la  Charte 
aucun  impôt  ne  peut  prendre  naissance  dans  La 
Chambre  des  pairs.  La  question,  au  surplus,  lui 
parait  fort  indUféronte,  si  on  la  réQuit  à  savoir 
quelle  qualiOcation  sera  doonée  îl  l'impôt  que  les 
médecins  sont  tenus  d'acquitter.  S'il  est  vrai  qu'ils 
aient  exprimé  le  désir  d'être  rayés  du  rôle  des 

Patentés,  ce  désir,  îl  faut  le  dire,  ne  peut  être  que 
expression  d'une  vanité  peu  rénéchie.  Quel 
déshonneur  en  effet  pourraient-ils  trouver  à.écrire 
leurs  non»  sur  une  liste  oùflgureut.à  côtéd'euK, 
les  négociants  les  plus  distingués,  les  banquiers 
les  plus  considérables?  Une  telle  prétention  mé- 
ritait peu  que  le  gouvernement  y  eût  égard.  Le 
noble  pair  ne  s^tendra  pas  davaniage  sur  les 
inconvénients  dont  le  moindre  serait  de  créer  un 
impôt  spécial,  affecté  &  une  dépense  particulière, 
marche  toujours  nuisible  eu  finances  :  il  en  a  dit 
assez  pour  convaincre  la  Gh&mbre  de  la  nécessité 
de  supprimer  également  l'amendement  et  l'article 
en  discussion. 

(Divers  membres  appuient  la  suppression  pro- 
posée.) 

H.  1*  ewt»  Pelet  dA  k  iioière  observe 
que  la  dispositioo  souffiise  à  la  Chambre  contient 
une  triple  violalion  de  Torticte  38  du  la  Charte, 
puisqu'elle  a  prar  but  de  sopprimer  un  impôt 
existant,  d'oo  créer  un  nouveau,  et  de  donner  à 
ce  nouvel  impôt  une  destination  particulière. 

M*  l«  Miur^itl»  de  JMvbol»  ajoute  que  le 
budget  présenté  à  ïnutn  Chambre  comprend,  au 
nombre  des  recettes  présumées,  lo  produit  des 
patentes  suivant  les  basée  actuelles,  et  ce  serait 
diminuer  ce  produit  que  d'en  retrancher  llmpôt 
perçu  à  ce  litre  sur  les  médecins. 

H.    le  eonCe  ÇlM|4*lt  rapporteur  de  in 


commùsim^  déclare  qu'il  adhère  personnellement 
aux  principes  qui  Tiennent  d'ôtro  invoqués. 

M.  le  Président  observe  que  l'amendement 
de  la  commission  n'étant  point  retiré,  il  doit  le 
mettre  aux  voix  avant  L'article  dn  projet. 

La  Chambre,  cousuliée,  rejette  ramendemenjtde 
la  comm^sion. 

M.  le  Préaident  met  ensuite  aux  Toix  Taf  tîclc 
originaire  du  projet. 

Cet  article  n'est  pas  adopté. 

La  Chambre  passe  en  cons^uence  à  la  délibé- 
ration de  l'article  1%  du  projet  origtaaiFe,  devenu 
l'article  11  dans  le  système  de  la  ooaiaiiBUoa,eten 
ce  moment  te  10*  par  le  r^et  de  l'article  précédent. 

Cet  article  est  ainsi  cooçu  : 

Àrtiele  12  du  projet. 

»  Sera  puni  d'une  amende  de  50  francs  à 
500  francs^  envers  les  hospices*  quiconque  exer- 
cera, sans  y  être  légalement  autorisé,  la  médecine, 
la  chirurgie,  l'art  des  ajccoucbements,  ou  la 
pharmacie. 

L'amende  sera  de  500  à  1,000  francs  contre 
ceux  qui  se  ser-aient  qualifiés  de  docteurs  en  mé- 
decine  ou  en  cbtrurgie. 

Tous  pharmaciens  qui  débiteraient  des  prépa^ 
rations  médicinales  ou  drogues  composées,  autre- 
ment que  sur  des  ordonnances  signées  dedocteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  d'officlem  de 
santé,  seron  t  punis  d'une  amendede  50  &  200  francs . 

c  En  cas  de  récidive,  le  maximum  des  amendes 
ci-dessus  sera  toujours  prononcé,  et  les  délin- 
quants pourront  en  outre  être  condamnés  ft  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

«  Les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  qui 
refuseraientde  payer  les  droits  de  visite  auxquels 
ils  sont  assujettis  par  l'article  42  de  l'arrête  du 
13  août  1803,  seront  poureuivis  par  Tole  de  con- 
trainte. > 

M.  le  PréAldent  observe  qu'aucun  amende* 
ment  n'est  prooosé  par  la  commission  aux  pre- 
miers paragraphes  de  cet  article.  11  en  met  aux 
voix  l'adoption  provisoire. 

Elle  est  votée  par  la  Chambre. 

Le  troisième  {ùragraptae  n'a  anbi  que  les  chan- 
gements nécessaires  pour  le  mettre  en  harmonie 
avec  le  nouveau  système  des  facultés,  snbatilué 
à  celui  des  écoles  secondaires.  La  commission 
propose  de  leréd^er  ainsi  qu'il  suit  : 

m  Tous  pharmaciens  qui  débiteraient  des  pré- 
parations médicinales  ou  drogues  composées, 
aatremeut  que  sur  des  ordonnances  signées  de 
docteurs  on  de  licenciés  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, seront  punis  d'une  amende  de  50  à 
200  francs.  > 

Aucune  réclamation  ne  s'étovant  contre  cette 
nouvelle  rédaction,  elle  eal  miseaux  voix  et  pro- 
visoirement adoptée. 

M.  le  maniiiie  de  Rongé  obtient  la  parole 
pour  proposer  un  paragraphe  additionnel  oui 
trouverait  ici  sa  place  dans  le  projet  do  It^.  Lo- 
piuant  considère  les  amendes  prononcées  par  les 
paragraphes  qui  précèdent,  comme  une  sor^e  de 
réparation  ou  d'indemnité  accordée  par  la  loi  à 
ceux  qui  se  trouvent  lésés  par  l'exercice  illégal 
de  la  médecine,  auquel  certains  individus  se  se* 
raient  livrés.  Deux  sortes  de  personnes  peuvent 
être  lésées  par  les  contraventions  de  ce  genre  : 
les  tnédednsqni  avaient  acquis,  par  raccomplis- 
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sèment  des  conditions  légales,  le  privilège  exclo* 
sif  d'exercer  lt>ur  art,  et  les  malades  qui  sont 
devenus  les  victimes  de  l'inexpérieDce,  oa  qui 
ont  payé  &  l'art  une  rétribution  non  méritée  : 
sous  ce  double  rapport,  les  délits  dont  il  s'agit 
constituent  une  espèce  de  vol,  et  pour  que  la 
juslice  fût  tout  h  fait  exactement  rendue,  if  fon- 
drait que  l'amende  prononcée  à  titre  d'indemnité 
retournât  aux  particuliers  qui  ont  supporté  le 
dommage..  Mais  dans  l'impossibilité  de  retrouver 
les  parties  lésées,  le  projet  de  loi  leur  substitue, 
lis  hospices.  Le  noble  pair  ne  peut  qu'applaudir 
à  cette  disposition,  puisque  les  liospices  sont  les 
reprtïsentants  naturels  de  la  classe  iudigenle, 
mais  il  croit  apercevoir  une  lacune  dans  le  projet 
de  loi,  en  ce  qu'il  ne  désigne  point  quels  seront 
les  hospices  qui  proHterout  des  ameniiee  pronon- 
cées. L^opioant  craint  que  si  celte  désignation  est 
laissée  aux  tribunaux,  les  amendes  ne  soient 
appliquées  le  plus  souvent  aux  hospices  du  chef- 
lieu  qui,  cependant,  en  aurqat  en  général  le  moins 
de  besoiD,  tandis  que,  suivant  lui,  la  justice  dis- 
tribulive  demanderait  qu'elles  fussent  appliquées 
aux  hospices  des  localités.  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  rédigé  le  paragraphe  additionnel  qu'il  propose, 
et  dont  il  donne  lecture  h  la  Chambre. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

t  Ces  diverses  amendes  seront  appliquées  aux 
hospices  de  l'arrondissement  où  le  délit  aura  été 
commis,  et  ce  au  proruta  du  nombre  de  lits  fon- 
dés existants  dans  ces  hospices.  » 

M.  le  comte  de  Toaraon  s'oppose  à  l'adop- 
tiun  de  rameodemont.  Suivant  lui,  la  législation 
actuelle  ne  permet  pas  aux  tribunaux  de  donner 
aux  amendes  qq'ila  prononcent  lelle  ou  toile  des- 
tination; elles  doivent  toutes  êtres  versées  au 
Trésor  public,  et  la  Chambre  ne  pourrait,  sans 
sortir  du  cercle  de  ^^es  attributions,  introduire  ep 
cette  matière  une  disposition  nouvelle.  Quant  à  la 
théorie  sur  laquelle  repose  l'amendement,  l'opi- 
nant la  trouve  plus  epécieuse  que  solide  :  si  les 
amendes  n'étaientqu'une  indemnité  accordée  aux 
parties  lésées,  pourquoi  seraient-elles  prononcées 
contre  les  contrevenants,  lors  même  qu'aucun 
tort  effectif  n'a  été  causé  à  qui  que  ce  soit,  par 
exemple,  dans  le  cas  prévu  par  larticle  suivant? 

M.  le  aianinki  die  Reagë,  auteur  ét  l'amett' 
dément,  observe  que  dans  le  premier  paragraphe 
de  l'article  en  diecossion,  il  est  formellemeo  t  énon- 
cé que  l'amende  sera  prononcée  envers  Us  Awpi- 
CM.'onne  peutdés  lors  lui  reprocher  d'innovations 
à  cet  égard. 

M.  le  eemlc  de  Chabrol,  pair  de  France, 
ministre  de  la  mar'itte,  croit  devoir  relever 
une  erreur  dans  laquelle  est  tombée  l'ora- 
teur oui  a  combattu  ramendemeot  :  toutes  les 
amendes  sont  vursées,  à  la  vérité,  dans  les  cais- 
ses de  l'administration  du  domaine,  parce  que 
cette  administration  seule  a  les  moyens  d  eo 
poursuivre  le  recouvrement  ;  luais  ce  versement 
n'erapôctie  point  que  certaines  aipendea  soit  spé- 
cialement alU'ibuéi-3  aux  hospices,  ainsi  que 
d'autres  sont  attribuées  aux  communes.  Aussi, 
dans  le  budget  des  recettes,  a-t-on  soin  de  faire 
un  article  particulier  pour  les  amendes  attribuées 
aiu:  communes  et  aux  hospice». 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Les  articles  13  et  U  du  projet  (12  et  13  de  la 
commission),  sur  tc!>quels  il  n'a  été  proposé 
aucun  amendement,  sout  adoptés  sans  discussion 
pour  la  teneur  suivante  : 


Article     du  projet. 


■  L'amende  portée  par  l'article  35  de  la  loi 
du  il  avril  1803,  sera  désormaia  de  100  à 
3,000  francs  ;  en  cas  de  réadive.  le  maximam 
sera  toojours  prononcé. 

Art.  14.  Tout  individu  appartenant  à  l'une 
des  professions  de  l'art  de  guérir,  qui  aura  été 
oonoamné  à  une  peine  infamante,  sera  privé, 
jusqu'à  réhabililatloo,  du  droit  d^xercec  cette 
profession. 

Si  la  peine  est  correettonndle  et  qu'elle  soit 
prononcée  pour  faits  relatifs  à  la  prcwession  du 
condamné,  ou  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
401  du  Gode  pénal,  les  juf^es  pourroa't,  seloii  la 
ffraviié  des  circonstances,  interdire  au  condamné 
l'exercice  de  sa  proibssion  pendant  une  durée  de 
cinq  à  dix  ans.  > 

Il  en  est  de  même  de  l'article  15  du  projet 
(16*  de  la  commlSBido),  ainsi  exprimé  : 

Article  16  duprojet. 

Les  lois  et  règlements  rotatihfcla  police  des 
eaux  minérales  naturelles,  seront  applicables 
aux  établissements  d'eaux  minérales  artiHcietlee, 
dépôts,  bains  composés,  douches  et  Aimiga- 
tions.  » 

La  délibération  est  enfin  appelée  sur  l'article  16 
du  projet,  dont  voici  les  termes  ; 

Art.  15.  Chaque  établûsement  acquittera  en 
indemnité  des  frais  d'inspection,  une  contribu- 
tion dont  te  maximum  sera  de 

■  1,200  francs  pour  la  première  claaao; 
t  800  pour  la  deuxième  classe; 
t  400  pour  la  troisième  classe,  et  100  finocs 
I  pour  un  simple  dépét.  >• 
Aux  dispositions  île  cet  article,  la  commisBioa 
propose  de  substituer  les  suivantes  : 

Article  [15  de  la  eommistion. 

t  Chaque  établissement  acqnillen  en  indemnité 
de  frais  d'inspection,  une  taxe  annuelle  dont  lu 
maximum  sera  de  300  francs  pour  la  première 
classe,  de  200  francs  pour  la  secoow,  et  de 
100  francs  pour  la  troisième. 

«  La  taxe  annuelle  pour  un  simple  dépôt  sera 
au  maximum  de  50  francs  ut  au  .minimum  de 
15  francs. 

c  La  classiQcation  des  tobllsscmenis  et  dépôts 
sera  déterminée  par  un  rè^'lement  d'administra- 
tion publique. 

<  Les  pharmaciens  qui  fabriqoentei  vendent  des 
eaux  minérales  artificielles,  seront  exempta  da 
paiement  de  la  taxe  déterminée  ci-dessus. 

I  te  produit  de  cette  taxe  sera  recouvré  comme 
celui  des  contributions  directes,  etvorsé  dans  la 
caisse  du  receveur  général  du  département,  pour 
servir  à  acquitter  les  frais  dinspeotion  des 
établissements  etdépôteci-dessusdétiignés.  L*exé- 
dent  en  sera  affecté  aux  dépenses  des  nouvelles 
écoles  de  pharmacie.  ■ 

M.  le  c*Mle  d«  Sèie  observe  que  l'article 
du  projet,  comme  celui  de  la  commission,  est  en- 
taché du  môme  vice  qui  a  fait  rejeter  i  la  Cham- 
bre l'article  t",  puisqu'il  établit,  comme  ce  der- 
nm,  un  véritable  impdt.  11  en  demande  au  même 
titre  la  suppression. 

Getie  demande  est  appuyée  par  divers  membres. 

LaChambre,  consultée,  rejette  l'article  de  la 
oommissioQ.  Klle  n'adopte  pas  celui  du  projet. 
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M.  le  Président  met  en  délibération  on  16" 
et  dernier  article  proposé  par  la  eofflmissiODf  et 
ainsi  conca  : 

Article  ifi  de  la  c<ymmistion. 

«  Le  produit  des  droits  perçus  des  pharmaciens, 
drojzuistes  et  épiciers,  conformémeot  à  t'article  42 
de  l'arrêté  du  fO  août  1803,  sera  é^efflent  versé 
dans  la  caisse  du  receveur  général  du  départe- 
ment, pour  servir  à  acquitter  les  frais  de  visite 
de  leurs  officines,  magasins  et  boutiques. 

"  Ba  cas  de  refus  de  paiement,  il  sera  procédé 
(»mme  eo  Huliâres  de  contributions  directes.  > 

M.  le  baroD  de  BaraDte  demande  qu'on 
retranche  du  premier  paragraphe  le  mot  éjaU- 
ment,  qui  supposait  l'adoption  de  l'article  15,  aa- 
qnel  la  Chambre  n'a  pas  donné  son  suffrage. 

H.  le  marqvls  de  MaHbels  propose  de  re- 
trancher du  second  le  cas  prévu  de  r«/lu  de  paie- 
ment, et  de  réduire  le  paragraphe  &  cette  dispo- 
sition :  le  recouvrement  $era  pounuivi  comme  en 
matière  de  eontribution$  directes. 

Ce  double  amendement,  cousenti  par  la  com- 
mission, est  adopté  par  la  Chambre. 

La  délibération  des  gicles  se  trouve  aiou 
terminée. 

H.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  voté 
sur  l'ensemble  du  projet,  modilié  par  les  divers 
amendements  qu'il  a  reçus  dans  le  cours  de  la 
délibération. 

Préalablement  &  l'ouverture  du  scrutin,  il  dé- 
signe par  la  voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour 
aseislà*  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désigoés  sont:  MH.  le  comte 
de  Saint- Bomau  et  le  comte  de  La  Redorte. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  133  votants  que  constate 
cet  appel,  et  que  réduit  à  134  la  nullité  d'un  bul- 
letin, le  résultat  du  dépouillement  donne  74  sof- 
frages  en  faveur  du  projet  modilié.  Son  adoption 
est  proclamée  su  nom  de  la  Chambre  par  M.  le 
Présideot. 

L'ordre  dujour  appelait  en  second  lieu  divers 
rappurte  du  eomiU  de»  pétitions. 

M.  le  eemte  de  Sïalnt-Prleat,  au  nom  de  ce 

comité,  obtient  la  parole,  et  rend  compte  à  l'As- 
semblée des  neuf  pétitions  suivantes  : 

Les  quatre  premières  étant  relatives  au  même 
objet,  le  rapporteur  croit  devoir  réunir  en  un  seul 
exposé,  qu'il  présente  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  quatre  pétitions  sur  le  même  objel, 
signées  t  la  première,  par  cent  trente  habitants 
de  Paris,  parmi  lesquels  figurent  les  chefs  de  plu- 
sieurs grandes  maisons  de  commerce  et  d'autres 
notables;  la  seconde,  parquarantf-neuFnégociantii 
dn  Havre;  la  troisième,  par  soixante-onze  ué^o- 
ciants  et  autres  habitants  des  villes  de  Montpellier 
t  t  de  Cette,  et  la  quatrième  enfin  par  irento-deux 
négociants  de  Marseille,  ont  été  présentées  t 
l'examen  de  votre  commission.  L'objet  de  ces 
pétitions  est  d'attirer  l'attention  de  la  Chambre 
sur  la  traite  des  noirx,  qu'elles  assurent  se 
faire  aujourd'hui  avec  moins  d'ubi^tacles  et  plus 
de  publicité  que  jamiiis  sur  navires  français.  Les 
péationnaires  supplient  la  Chambre  de  se  faire 
rendre  compte  des  faits  et  de  la  législation  exis- 
tante sur  ce  tralic  infâme,  et  d'employer  les  pou- 


voirs qui  sont  dans  ses  mains,  pour  qu'il  soit 
réprime  désormais  par  une  loi  plus  sévère  et  plus 
efncace,  qui  en  arrête  délioitîvement  l'exercice. 

<  Les  faits  principaux  relatés  dans  les  péti- 
tions des  habitants  de  Paris,  dont  les  deux  au- 
tres ne  sont  guère  qu'une  répétition,  sont  les  sui- 
vants : 

«  1°  La  traite  des  noirs,  loin  d'avoir  diminué 
depuis  la  loi  qui  rinterdit,  se  fait  sur  navires 
français  avec  plus  d'acharnement  que  jamais,  et, 
soit  à  la  céte  d'Afrique,  soit  aux  Antilles,  le  pa- 
villon français  sert  de  sauvegarde  à  ce  déplora- 
ble trafic. 

«  2°  Non  seulement  la  traitea  acquis  plusd'étcn- 
due  dans  cesderoièresannées,  maisellese  fait  aussi 
d'une  manière  plus  cruelle;  les  précautions 
prises  par  ceux  qui  s'y  livrent,  afin  de  se  sous- 
traire aux  peines  qu'ils  encourent  d'i^irès  les 
lois,  devenant  un  motif  obl^  de  traiter  les 
malheureux  noirs  avec  plus  d'inhumanité.  On  les 
entasse  sans  proportion  de  nombre  snr  des  biiti- 
ments  exigus,  dans  la  construction  desquels  tout 
estsacritié  à  la  rapidité  de  la  marche.  Dans  celte 
situation,  ils  sont  expoi^ës  à  des  sou^rauces  qui 
révolteraient,  même  s'il  ne  s'agissait  que  de  vils 
animaux,  à  plus  forte  raison  ,  endnrœs  par  des 
créatures  humaines- 

<  3"  Enfin  les  pétitionnaires  assurent  que  des 
documents  authentiques,  mais  dont  ils  font 
mention  sans  les  spécifier ,  établissent  qu'il  se 
jette  annuellement  a  la  mer  environ  trois  mitic 
noirs,  hommes,  femmes  et  eul^ots,  dont  plus  de 
moitié  sont  sacrifiés  encore  vivants,  soit  pour 
échapper  aux  visites  des  croisières,  soit  parce 
qu'étant  affaiblis  par  les  souffrances,  ils  ne  se 
vendraient  pas  avec  assez  de  profit. 

«  Loi  pétitionnaires  concluent  pour  demander 
une  loi  plus  sévère  pour  réprimer  de  si  i^voltants 
abus,  alléguant  l'insuffisance  de  la  loi  distante. 
Selon  eux,  la  confiscation  du  bâtiment  ne  sert 
mCh  élever  la  prime  d'assurance,  taudis  que 
nnterdiction  du  capitaine  n'est  souvent  qu'une 
dérision,  vu  la  facilité  à  se  procurer  un  prête- 
nom. 

>  Votre  commission,  Messieurs,  s'est  livrée  avec 
l'altention  la  plus  scrupuleuse  à  l'examen  d'une 

Pnestion  qui  touche  autant  à  l'honneur  de  la 
rance  qu  è  l'intérêt  de  l'humanité.  Les  faits 
avancés  par  les  pétitionnaires,  n'ont  malhenreu- 
roeut  rien  de  nouveau,  et  le  souvenir  de  faits  et 
plaintes  semblables,  soumis  À  l'attention  de  la 
Chambre  dans  sa  séance  du  7  mai  1825 ,  est 
encore,  suis  doute,  présent  à  tous  les  esprits.  La 
voix  du  noble  rapporteur  d'alors  (I),  qu'un  coup 
imprévn  vient  de  fsire  disparaître  du  milieu  de 
nous,  cette  voix  si  habituée  &  se  rendre  l'organe 
de  tous  les  sentiments  humains  élerés  et  Oné- 
reux, doit  avoir  laissé  dans  cette  Assemblée  une 
impression  telle,  qu'il  serait  superflu  autant  que 
téméraire  de  tenter  de  la  renouveler. 

«  Votre  commission,  pleineencore  du  souvenir 
de  la  manière  approfondie  et  lumineuse  avec 
laquelle  cette  question  fut  tmitée  par  plusieurs 
orateurs  distingués  dans  la  séance  que  je  viens  de 
rappeler,  ainsi  que  des  conclusions  de  la  Cham- 
bre, a  jugé  qu'elle  ne  ponvait  mieux  fÉiire  au- 
jourd'hui que  de  s'en  tenir  à  un  antécédent  aussi 
sage.  On  jugeait  alors  que  la  pétition  semblable  à 
celte  qui  nous  occupe  aojourd  hni  avait  un  double 
objet,  celui  de  réclamer  une  loi  pins  sévère  et 
plus  efficace  contre  la  traite,  et  celui  de  provo- 
quer une  exécntioQ  plus  complète  de  la  loi  exis- 

(1)  M.  le  doc  Mathieu  de  MoatmorMicy. 
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lanle.  Il  Tut  proposé,  sous  le  premier  rapport,  de 
(ICposcr  ta  pëUlioa  au  bureau  des  reaseigue- 
meals.  et*  sous  Le  secood,  de  la  renvoyer  au 
ministre  de  la  marine.  Cette  division ,  propre  à 
satisrairc  toatea  les  oplniooB,  fut  adoptée  par  la 
Chambre. 

«  Votre  commission.  Messieurs,  ne  trouve  an- 
cuQ  motif  raisonnable  de  proposer  une  autre  mar- 
che. KIte  croit  rlevolr  observer  cependant  qu'à  la 
similitude  di>s  faits  exposés  à  1  une  et  1  autre 
époque,  similitude  qui,  en  indiquant  la  déplora- 
ble continuité  de  ces  mêmes  faits,  rend  plus  sen- 
sible la  néce^'sité  d'y  porter  n-mC-de,  vient  se 
joindre  encore  la  circonstance  survenue  dans 
l'intervalle  de  la  reconnaissance  qu'a  faiie  notre 
gouvernement  de  celui  d'Haïti.  Celte  circonstanci! 
ajoute  aux  considérations  générales  d'humanité, 
des  considérations  politiques  sur  lesquelles  le 
rapporteur  ne  croit  pas  devoir  s'éteoilre ,  mais 
qu'il  suffit  d'indiquer,  et  qui  seront  appréciées 
pur  la  Chambre. 

«  La  commission  conclut  au  dépôt  au  bureau 
des  renseignements  pour  la  partie  de  la  pétition 
qui  réclame  une  loi  nouvulle,  et  au  renvoi  &  M.  le 
ministre  lU:  la  marine  pour  ce  qui  a  rapport  &  la 
non  exécution  des  lois  existantes.  » 

Les  conclusions  prises  par  le  comité  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées. 

La  Chambre  ordonne,  en  outre,  l'impreséion  du 
rapport. 

Le  sieur  Pierre-Adrien  Uarye.  ex-huissier  à 
RoueOi  se  plaint  d'avoirété  suspendu  de  ses  fonc- 
tions Ie2l  février  1816,  pour  un  motif  qu'il  ignore, 
et  demande  &  6tre  réintégré. 

Cette  demande  ne  rentrant  à  aucun  titre  dans 
les  attributions  de  la  Chambre,  le  comité  propose 
l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  sieur  Sorlin,  cx-directeur  des  postes  &  Niort, 
sollicite  l'iiitervention  de  lu  Chambre  pour  obte- 
nir une  place  du  garde-magasin  contrdleur  du 
timbre  et  une  indemnité  sur  Te  Dudget  de  l'aclmi- 
Distration  des  postes.  Il  se  fonde,  dans  cette  double 
demande,  sur  les  services  qu'il  a  rendus  à  l'ad- 
ministration des  postes  LMi  signalant  divers  abus, 
sur  ta  perte  de  l'einijloi  qu'il  occupait,  et  sur  les 
dépenses  qu'il  dit  avoir  faites  pour  se  rendre  dans 
divers  lieux  où  ou  lui  promettait  des  places  qui 
ne  lui  ont  pas  été  données. 

L'objet  de  cotte  pétition  étant  étranger  à  la  com- 

Eétence  de  la  Chambre,  te  comité  propose  et  la 
hambre  adopte  l'ordre  du  jour. 
Le  sieur  Antoine  Montaniur,  président  du  con- 
seil d'arrondissement  de  Saipt-Eticnne,  sollicite 
la  réparation  d'un  déni  de  justice  qu'il  prétuud 
éprouver,  tantde  la  part  dugouvurnumcntcspagnol 


prétentions  du  pétitionnaire  contre  le  gouverne- 
ment espagnol  ayant  été  repoussées  par  jugement 
des  tribunaux  espagnols,  qui  a  déclaré  la  saisie 
valable,  et  les  démarches  faites  par  la  légation 
française  pour  obtenir  la  réformaiion  de  ce  juge- 
ment ayant  été  infruclueufes,  et  la  Ghambrt:  n'é- 
tant pas  d'ailleurs  compétente  pour  juger  si  le 
pétitioooaire  a  droit  k  être  compris  dans  Tindem- 
niié  stipulée  par  le  traité  de  janvier  1824,  le 
comité  propose  Tordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  ust  adopté.) 

Il  est  également  adopté  sur  la  pétition  du  sieur 
de  Vermiil,de  Taris,  qui  demande  que  les  veuves 
des  employés  dans  l'admiDistratiou  des  coatribu- 

T.  UVIl. 


tions  indirectes  puissent  se  remarier  sans  perdr® 
la  pension  nui  leur  est  accordée. 

Le  sieur  Félix  Uercier.  suppléant  de  la  justice 
de  paix  du  canton  de  Rongemont,  département 
du  Doubs.  demande  qu'il  soit  expressément  en- 
joint à  tous  les  juges  de  paix  du  royaume,  ainsi 
i|u'&  leurs  grefliers  et  huissiers,  de  ne  paraître 
qu'en  costume  aux  audiences  publiques. 

Cet  objet  rentrant  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  la  justice,  le  comité  proposait  le  renvoi 
à  M.  le  garde  des  sceaux. 

L'ordre  du  jour,  étant  demandésurla  pétition, 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  parole  e$t  accordée  à  M.  le  comte  Cor»eiy  M- 
cond  rapporteur  du  comité  de$  pétitions. 

M.  le  comte  tktrmet  (I).  Messieurs,  tes  nom- 
més Jeau-Baptiste  Votny,  Stsset  et  Fabien  Itls, 
hommes  de  couleur  de  la  Uartinlque,  condamnés 
par  an  arrôt  de  la  cour  royale  du  cette  colonie, 
en  date  du  IS  janvier  1824,  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  à  la  marque,  ont  éprouvé,  nous 
pouvons  voïts  le  dire,  non  toute  la  rigueur  des 
lois  en  vigueur  dans  celte  colonie,  mais  toat  ce 
que  la  dinérence  de  couleur  et  le  sentiment  de 
leur  sûreté  personnelle  ont  pu  inspirer  de  terreur 
aux  cotons  blancs  et  même  a  des  magistrats. 

Le  régime  colonial  a  toujours  616  exceptioD- 
nel. 

L'article  73  de  la  Charte  dit: 

Les  coloniet  sont  régie$  par  det  toit  et  det  rè- 
glementi  particuliers. 

Cet  article  n'a  pas  voulu  dire  que  la  justice 
serait  bannie  de  nos  colonies,  il  y  a  seulement 
dit  que  nos  colonies  seraient  régies  par  des  lois 
spéciales  appropriées  à  leur  climat,  a  la  nature 
de  leur  population  et  à  la  distance  où  elles  sont 
de  ta  métropole. 

Les  Codes  de  Louis  XIII  et  de  Loaia  XIV,  leurs 
premiers  législateurs,  celirï  de  Louis  XVI  de  si 
douloureuse  et  de  si  sainte  mémoire,  sont  des 
monuments  éternels  de  l'humanité  et  delà  justice 
de  ces  grands  rois. 

Mais,  les  temps  sont  changés;  une  colonie, 
l'orgueil  de  ta  France,  la  source  d'une  partie  de 
ses  richesses»  a  été  violemment  séparée  de  la 
mère-patrie:  depuis,  cette  colonie  a  été  le  théâtre 
de  la  dévastation  et  du  caruatïe.  Les  habitants  de 
celles  qui  nous  sont  restées  lidèles  ne  se  sont-iU 
pas  trouvés  en  proie  aux  craintes  et  aux  alarmes 
les  mieux  fondées?  Leur  imagination  n*a-t-etle 
pas  été  frappée  de  ces  scènes  d'horreur  qui  se 
passaient  presque  sous  leurs  yeux?  Oui,  sans 
doute^  sous  ce  rapport  nous  devons  prendre  leur 
situation  le  plus  vif  intérêt,  mais  n'en  pas  moins 
désirer  nue  des  formes  proiectrices,  que  des  for- 
mes tutélaires  soient  observées  dans  les  jugements 
et  dans  les  condamnations  que  des  circonstances 
fîicheuses  forcent,  soit  les  juges,  soit  les  adminis- 
trateurs &  prononcer;  s'il  n'eu  était  pas  ainsi,  le 
droit  du  plus  fort  régirait  seul  ces  établissements, 
et  vous  en  connaissez  les  conséquences  et  les 
dangers. 

Les  pétitionnaires  ont  subi  une  condamnation 
r&clieuau,  une  peine  infamaute;  cependant  nous 
n'avons  pas  pensé  qu'il  fût  dans  les  atUributtons 
de  la  Chambre  de  pénétrer  dans  le  fond  de  celle 
affaire,  ni  de  s'occuper  des  formes  judiciaires 
imposées  par  nos  lois.  Votre  comité  a  cru  qu'il 
ne  devait  que  constater  les  faits  que  relatait  la 
pt^iition,  que  vous  faire  connaître  les  demandes 

(11  La  Moniteur  ne  donne  «ib'qim  iiulyse  d>  rapport 
d«  M.  k  comlt  Comol. 
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qai  vous  étaient  failes,  afin  que  les  conclusions 
qu'il  croirait  devoir  vous  proposer,  fussent  les 
conséquences  des  uns  et  des  autres. 

Les  condamnés  auxquels  leur  arrêt  n'a  point 
été  signifié,  dont  on  n'a  point  voulu  recevoir,  à 
la  Mtftinique,  le  pourvoi  eu  cassaliou,  ont  de 
suite  subi  leur  flétrissure  et  été  embarqués  pour 
la  France.  A  peine  ont-ils  en  toucbé  ce  sol  privi- 
légié, qu'ils  ont  invoqué  à  leur  secours  les  formes 

{irotectrices  de  notre  jurisprudence  criminelle. 
Is  ne  se  plaignent  pas'  des  traitements  qu'ils 
éprouvent.  Cependant  dans  une  requête  qu'ils  ont 
présentée  le  1*"*  de  ce  mois  à  Itf.  l'intendant  de  la 
marine  à  Brest,  il  sexposcat  que  leur  santé,  qui 
s'est  assez  bien  soutenue  jusqu'à  présent,  s'altère 
sensiblement,  qu'ils  sont  très  mal  et  très  cbëre- 
ment  lo«és  dans  le  cb&teau  de  Brest,  et  dans  une 
conr  &  mmier;  que  l'approche  des  chaleurs  leur 
foit  craindre  qu'une  atmosphère  imprégnée  de  va- 
peurs pestilentielles  ne  les  fasse  succomber  sous 
le  poids  de  leurs  maux  ph^^iques  et  moraux. 

H.  nntenâantleurB,aan88a  réponse,  témoigné 
de  riniérêt,  mais  leur  a  dit  qu'il  avait  de  U.  le 
ministre  de  la  marine  des  ordres  précis  de  ne  point 
se  cbarger  d'eux,  et  qu'ils  devaient  rester  à  la 
disposition  de  l'autorité  civilej  jusqu'à  ce  que  leur 
pourvoi  en  cassation  ait  été  jugé. 

Le  barreau  français  a  prêté  son  assistance  à 
ces  infortunés,  et  a  demandé  pour  eux  aux  minis- 
tres du  roi,  préposés  à  l'exercice  de  sa  justice, 
l'envoi  à  la  Cour  de  cassation  des  pièces  de  leur 
procédure  qui  sont  impérieusement  exigées  pur 
nos  lois  pour  que  la  cour  suprême,  la  cour  régu- 
latrice puisse  remplir  ses  devoirs.  Cette  cour  a 
rendu  le  27  janvier  dernier  un  arrêt  qui  ordonne 
l'apport  à  son  greffe,  tant  de  l'arrêt  attaqué  que 
des  pièces  de  la  procédure,  à  ta  diligence  au  pro~ 
dîireur  général  du  rot,  pour  être  ensvdt^  statué 
par  elle  ce  quHl  appartiendra. 

Cet  arrêt  provisoire  a  rendu  plus  actives  tes 
démarches  nécessaired  pour  l'obtention  des  pièces 
de  la  procédure;  il  n'y  a  peut-être  de  la  faute  de 
personne  dans  les  retards  que  leur  réception  et 
leur  envoi  ont  éprouvés-,  mais,  les  parties  souf- 
frantes trouvent  bien  long  le  plus  petit  délai,  et 
c'est  pour  l'abréger  qu'elles  vous  ont  adressé  des 

fiétitioQB  successives:  ce  sont  elles  qui  ont  donné 
ieu  à  ce  rapport. 
liOs  demandes  des  pétitionnaires  ont  la  teinte 
de  leur  fïlcheuse  position,  du  préjudice  qu'ils 
souffrent  depuis  I  origine  de  leur  affaire;  leur 
malheureuse  situation  nous  oblige  donc  à  beau- 
coup de  ménagement.  Cependant  nous  devons 
vous  le  dire,  ils  se  plaignent  à  tort  de  M.  le  garde 
(teâ  sceaux,  car  ce  ministre  ne  peut  être  ^u'nn 
intermédiaire  entre  M.  le  ministre  de  la  marine  et 
la  Cour  de  cassation;  il  no  peut  faire  parvenir  à 
cette  cour  que  ce  qu  il  reçoit,  et  n'ayant  aucune 
correspondance  avec  les  colonies,  ce  n'est  que 

f>ar  le  ministre  de  ce  département  que  peuvent 
ui  arriver  les  pièces  de  toute  nature  dont  oqt 
besoin  soit  les  parties,  soit  les  tribunaux  français  : 
les  unes  ponr  faire  valoir  leurs  droits,  les  autres 
pour  accomplir  leurs  devoirs. 

M.  le  ministre  de  la  marine  est  le  ministre  de 
la  justice  pour  tes  colonies;  les  pétitionnaires  ou 
leurs  conseils  n'ont  pas  bien  saisi  cette  règle 
admintstrative.  Cette  attribution  spéciale  de  fonc- 
tions judiciaires  au  minisière  de  la  marine  n'est 
pas  moderne;  elleason  origine  dans  les  premiers 
rt'fîleineots  qui  furent  faits  pour  les  colonies,  et 
le  ministre  de  ce  déparlement  a  toujours  rempli 
à  leur  ^ard  les  fonctions  de  chancelier  de  France 
eu  matiae  de  jostice  civile  et  criminelte. 


Vous  saisissez  l'analofâe  qu'on  avait  voulu  éta- 
blir alors  entre  les  fonctions  judiciaires  du  chan- 
celier de  France  et  du  ministre  qui  devait  exercer 
dans  les  établissements  coloniaux. 

I^es  conseils  des  condamnés  ne  se  sont  pas  non 
plus  bien  pénétrés  de  la  seconde  disposition  de 
l'art.  424  de  notre  Gode  d'instruction  criminelle, 
qu'ils  invoquent  cependant  en  fiireur  de  leurs 
clients. 

Code  d'ifu/rucfîon  a-imimlU' 
km,  484. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de 
ces  pièces,  le  ministre  de  la  justice  les  adressera 
à  la  Cour  de  cassation,  et  il  en  donnera  avis  an 
magistrat  qui  les  lui  aura  transmises. 

Les  condamnés  pourront  aussi  transmettre  di- 
recten>ent  au  greffe  de  la  Conr  de  cassation  soit 
leurs  requêtes,  soit  les  expéditions  ou  copies  si- 

Î;nitiêes  tant  de  l'arrêt  ou  du  jugement  que  de 
eurs  demandes  en  cassation.  NéannHnns  la  par- 
tie civile  ne  pourra  user  dn  bénéfice  de  la  prêtante 
disposition  sans  le  ministère  d'un  avocat  de  la 
Cour  de  cassation. 

Vous  voyez,  Biessieurs,  que  cet  article  renferme 
deux  propositions: 

Le  ministre  de  la  justice  doit,  suivant  la  pre» 
mière,  envoyer  daas  les  24  heures  à  la  Cour  de 
cassation  les  pièces  de  la  procédure. 

Les  condamnés  peuventaussi,  d'après  la  seconde, 
transmettre  au  greffe  de  cette  cour,  soit  leur  re- 
quête, soit  les  autres  pièces  de  leur  jugement  :  la 
seule  obligation  qui  leur  est  imposée,  est  œilede 
se  servir  pour  cette  transmission  du  ministère 
d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation. 

Or,  les  pétitionnaires  ont  pour  conseils  deuxavo- 
cats  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  fait 
fonctions  de  ministre  de  la  justice  pour  ces  éta- 
blissements, c'était  donc  ini  qui  devait  adresser  à 
la  Cour  de  cassation  les  pièces  de  la  procédure  qui 
lui  étaient  parvenues. 

Les  avocats  de  la  Cour  de  cassation,  conseils  des 
condamnés,  avaient  aussi  le  pouvoir  du  les  trans- 
mettre. 

L'un  d'eux  fait  passer  le  10  mai  1824,  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  deux  pièces;  ce  ministre,  le 
i4  du  même  mois,  ainsi  quatre  jours  après  leur 
réception,  les  envoie  à.  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  seul  compétent,  pour  les 
adresser  à  la  Gourde  cassaiîon. 

M.  le  garde  des  sceaux  peut  bien  aussi  servir 
d'intermédiaire  pour  l'envoi  des  pièces  à  la  Cour 
de  cassation,  mais  il  ûiut  qu'il  y  soit  provoqué  par 
M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Ainsi,  les  conseils  des  condamnésayant  perdu  de 
vue  la  séparation  d'attributions  entre  le  ministère 
de  la  manneet  celui  de  la  justice,  ainsi  que  la  se- 
conde disposition  de  l'article  424  de  notre  Code 
d'instruction  criminelle,  oot  été  en  partie  cause 
des  retards  etde  la  confusion  qui  onteu  lieu  dans  la 
transmission  des  différeotcs  pièces  et  dans  la  cor- 
respondance. 

Le  27  décembre  1825,  l'un  des  conseils  des  pé- 
litionnaires  s'étant  enfin  aperçu  que  la  marche 
qu'il  Birivait  n'était  pas  régulière,  écrivit  à  M.  le 
garde  des  sceaux  pour  réclamer  de  lui  les  deux 
pièces  qu'il  lui  avatt  envoyOes  le  10  mai  I82i. 

M.  le  garde  des  sceaux  répondit  que  les  deux 
pièces  avaient  été  transmises,  dès  le  14  mai  1824, 
à  M.  le  ministre  de  la  marine.  M.  le  garde  dea 
sceaux  s'ôtaut  aperçu  qae  l'exemplaire  intprinu 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Pain-l       SECUNDB  RRSTAURATION.       |6  mai  ISiS.) 


627 


(le  l'urrët  do  la  cour  royale  de  la  Uartinique  était 
resté  dans  ses  bureaux,  te  reavoya  aiuû;  il  est 
ici,  joiat  aux  différeates  pièces. 

Ce  15  mai  1824,  M.  le  ministre  de  la  mariueavait 
Fait  un  autre  envoi  de  pièces  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  afin  de  le  consulter  sur  ce  çiu'ij  avait  à 
faire  dans  cette  affaire;  le  23  juta  sulviiot,  M.  le 
garde  (Jes  sceaux  donna  son  avis. 

Les  pièces  envoyées  Si  ce  miniatre,  par  celui  de 
la  marine,  sont,  U  est  vrai,  restées  dans  les  bu- 
reaux du  ministàre  de  la  justice,  et  ce  n'est  que 
longtemps  après  qu'elles  ont  été  réclamées,  qu'el- 
les ont  été  renvoyées.  M.  le  ministre  de  la  justice, 
en  France,  savait  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
leur  donner,  de  sou  propre  mouvement,  une  dea- 
tiuation,  et  le  long  silence  des  réclamants  lui  a 
même  fait  croire  gw  le  pourvoi  était  abandonné. 

Botin,  le  8  mars  dernier,  l'un  des  conseils  des 
condamués  a  réclamé  ces  pièces  de  Al.  le  ministre 
de  ta  roarioe,  qui  a  répondu  qu'elles  étaieotdans 
les  bureaux  du  ministre  de  la  justice;  dèsqu'elles 
ont  été  demandées  à  ce  ministre,  il  s'est  empressé 
des  les  renvoyer  à  M.le  ministre  de  la  mariue,  oui 
lui  en  a  accuse  réception,  et  lui  a  annoncé  qu'elles 
seraieat  transmises  directement  k  la  Gonr  de  cas- 
sation. Ainsi  s'est  accomplie  la  règle  (^ui  veut  que 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  fasse  les 
fonctions,  pour  ces  établissements,  de  ministre  de 
la  justicei  mômefo  France. 

Si  les  conseils  des  condamnés  n'avaient  pas 
perdu  de  vue  cette  rtale  administrative,  s'ils  n'a- 
vaient pas  négligé  d'user  de  ta  fuïulté  que  leur 
laissait  la  si  conae  disposition  de  l'article  424  du 
Gode  d'instruction  crimioelle,  ils  auraient  évité 
tous  ces  retards  d'envoi  de  pièces  et  cunséquem- 
ment  toutes  les  leoteurs  qoe  cette  affaire  a  éprou- 
vées. 

Uais,  les  voies  de  la  justice  vont  enfin  être  ou- 
vertes aux  pëtitioimaires.  etsi  leurs  réclamations 
obtiennent  le  succès  qu'ils  en  espèrent;  rendus  k 
leurs  familles  et  à  leurs  foyers,  ils  reporteront 
dans  leur  sein  le  souvenir  et  la  reconnaissance  de 
la  justice  qui  leur  aura  été  rendue  dans  la  mère- 
pairie. 

Le  passé  n'est  au  pouvoir  de  personne,  c'est 
donc  du  présent  dont  nous  allons  nous  occuper, 
dansTinterét  des  parties  plaignantes.  Le  présent 
jalonne  presque  toujours  Favenlr. 

Le  présent  est  l'envol,  la  Cour  de  cassation, 
des  pièces  relatives  à  cette  affaire. 

C'est  le  8  février  dernier  oue  H.  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  a  envoyé  à  M.  le 
ministre  de  la  marine,  deux  expi^ditions  de  l'ar- 
rêt du  cette  cour,  en  date  du  27  janvier  aussi 
dcraier.  Le  U  février  1826,  son  Excellence  a  ré< 
pondu  que  les  pii^ces  étaient  demandées  et  a  joint 
a  sa  réponse  une  elpédition  en  forme  de  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  la  Martinique,  du  12  janvier 
1824.  Le  ministre  annonce  aussi  qu'il  a  donné  des 
ordres  à  U.  le  gouvernenrde  la  colonie  de  lui  en* 
voycr  toutes  les  autres  pièces,  et  qu'il  les  lui  re- 
nouvelle. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  s'exécute  donc", 
cependant  les  précédents  effrayent  les  conseils 
des  condamnés.  l>es  pièces  demandées,  depuis  dix 
ou  douze  ans,  dans  la  oolonie  ne  sont  pu  encore 
parvenues  en  Fraoee.  Nous  espérons  que  la 
loyauté  et  le  noble  oaraclère  de  H.  le  ministre 
actuel  des  colonies  mettra  les  infortunés  pétition- 
naires à  l'abri  d'un  sigrand  mallieur. 

Le  principal  objet  des  pétillons  pouvant  être 
rempli  chaque  jour,  par  l'arrivée  des  pièces  de 
la  procédure,  nous  allons  vous  entretemr.  en  peu 
de  mots,  des  autres  demandes  des  condamnés.  Us 


voudraient:  loque  la  Chambre  envoyât,  icbacnn 
de  MM.  les  ministres  dn  roi,  une  copie  de  leurs 

pétitions; 

2*>  Qu'une  commission  fût  formée  pour  la  révi- 
sion de  leur  procès; 

3"  Qu'on  fit  des  rechercbes  pour  s'assurer  si 
certaines  lois  ou  certains  règlements  ont  étéenre- 
gidtrés  dans  la  colonie. 

Nous  pensons  que  la  seule  énonciation  de  oos 
demandes  vous  les  a  fait  apprécier. 

Les  condamnés  peuvent  adressa*  directement 
leur  sapplique  au  roi,  s'ils  croient  qu'il  y  a  lien  à 
la  révision  de  teur  procès  ;  la  Ghamore  des  pairs 
ne  peut  intervenir  dans  une  pareille  réclamation, 
m  dans  les  vériticatlons  qu'on  désire.  L'arrêt  de 
lu  Gour  de  cassation,  du  27  janvier  dernier,  pou- 
vant, &  chaque  instant,  être  exécuté,  le  renvoi  k 
M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  des 
péiitioos  ne  serait  d'aucune  utilité  pour  ks  pé- 
titionnaires. 

Votre  comité  vous  propose  de  passer  h  l'ordre 
du  jour  sur  toutes  les  pétitions. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  le  comte  Cornet.) 

U.  le  eontc  de  Chahrel,  mtnistr»  dt  la 

marine  demande  à  être  entendu  pour  exposer  k 
la  Chambre  quelques  faits  qui.  n'ayant  pas  été 
connus  du  noble  rapporteur,  n'ont  pu  être  pré* 
sentés  par  lui.  U  déclare  que  si,  dans  l'origine, 
il  n'a  pas  cru  devoir  renvoyer  de  lui-même  &  la 
Cour  de  cassation  les  pièces  qui  Ini  avalait  été 
transmises  par  M.  le  garde  des  sceaux,  son  hési- 
tation avait  pour  motif  l'incertitude  encore  sub- 
sistante alors  sur  la  question  de  savoir  si  les  ar- 
rêts rendus  dans  les  colonies  étaient  susceptibles 
de  cassation.  Le  Code  d'instruction  criminelle 
n'ayant  point  été  rendu  exécutoire  dans  les  colo- 
nies, elles  se  trouvent  encore  sous  le  régime  de 
l'ordonnance  de  1670,  qui  n'admet  point  te 
pourvoi  en  cassation  oomme  moyen  légal  de  sus- 
pendre rexécutioD  des  arrêts  :  aucun  exemple 
ne  s'était  d'ailleurs  présenté  depuis  trente  aonéÏBS. 
et  le  premier  acte  par  lequel  la  jurisprudence  de 
ta  Cour  de  cassation  ait  été  fixée  à  cet  ^ard  est 
un  arrêt  du  U  juin  1825.  L'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  les  premières  démarches  des  péti- 
tionnaires et  répoque  où  ils  se  sont  adressés  di- 
rectement à  la  Cour  de  cassation  avait  d'ailleurs 
été  rempli  par  des  conférences  avec  1rs  défen- 
seurs mêmes  sur  un  recours  à  la  clémence  royale 

În'ils  se  proposaient  de  former,  mais  auquel  ils 
emandaient  qu'on  donri&t  une  forme  inusitée.  Le 
ministre  donne  connaissance  &  la  Chambre  d'une 
lettre  de  l'un  des  défenseurs,  du  5  janvier  1626, 
à  laquelle  se  trouvait  annexée  un  projet  de  lettres 
d'abolition  de  procédure  i|ue  notre  législation 
n'admet  point.  Dans  cet  étJt,  et  l'arrêt  ayant  déjà 
reçu  en  partie  son  exécution,  le  ministre  n'avait 
pas  cru  que  ce  fût  il  lui  à  ^iair  ta  Cour  do  cassa- 
tion de  cette  affaire.  Mais  aussitét  qu'elle  en  fût 
saisie,  et  môme  avant  que  son  arrêt  préparatoire 
ne  fût  rendu,  il  s'emprufsa  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  l'apport  des  pièces,  ordres  qu'il 
a  réitérés  d'une  manière  plus  précise  encore 
lorsque  l'arrêt  de  la  Gonr  de  cassation  lui  a  été 
transmis.  D'après  le  temps  écoolé  depuis  l'expfr- 
diilon  de  ces  ordres,  tout  annonce  qrils  sont  prés 
de  recevoir  leur  enet,  et  que  l'arrivée  des  pièces 
ne  saurait  tarder.  Cependant,  et  jusqu'à  ce  que  la 
justice  puisse  avoir  son  cours,  ce  que  l'humanité 
réclamait  a  été  fait,  et  les  pétitionnaires  n'ont 
point  été  transférés  au  bague  ;  on  s'est  borné  ii 
m  retenir  en  prison,  et  ito  n'ont  pM  à  se  plaindra 
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(les  traitements  qu'ils  éprouvent.  C'est  h  la  Cham- 
bre ft  joKer  maintenant  si  le  renvoî  de  la  pétition 
au  ministre  peut  avoir  quelque  utilité  pour  les 
pétitionnaires,  et  si  radmiuistration  peut,  à  raison 
de  cette  affaire,  mériter  quelque  reproche  fondé. 

H.  le  dae  de  Braglle  (1).  Messieurs,  on  in- 
voque l'ordre  du  jour-,  on  nous  adjure  de  décli- 
ner toute  intervention  dans  une  arfaire  dont  la 
Cour  de  cassation  se  trouve  désormais  saisie.  Ce 
serait,  do  notre  part,  dit  M.  le  rapporteur,  inter- 
rompre le  cours  de  la  justice;  ce  serait  eotruver 
mal  à  propos  son  action.  Au  surplus,  ajoute-t-il, 
si  les  condamnés  de  la  Martinique  ont  quelques 
plaintes  t  former,  ce  n'est  pas  contre  le  gouver- 
nement qui  a  fuit  ce  qu'il  a  dû  faire;  ce  serait 
bien  plutôt  contre  leurs  propres  conseils  qui  It^ 
ont  mal  dirigés,  et  qui  ne  iloiveot  imputer  qu'a 
leurs  fausses  démarcbes  les  délais  et  les  leuteurs 
de  la  procédure. 

H.  le  ministre  de  la  marine  s'est  expliqué  dans 
le  même  sens.  Selon  lui.  le  ministère  ilont  il  est 
le  chef  est  exempt  de  blÀme  ;  le  ministère  de  lu 
josiice  est  irréprochable;  tout  est  bien;  tout  a 
été  bien;  du  moins  aucun  tort  ne  saurait  être 
légitimement  Imputé  aux  autorités.  soU  fran- 
çaises, soit  coloniales. 

S'il  était  vrai  que  la  demande  de^  pétitionnaires 
tendit  k  préjuger,  de  prés  ou  de  loin,  en  tout  ou 
en  partie,  l'une  ou  l'autre  des  questions  sur  les- 
quelles la  Cour  de  cassation  est  appelée  à  statuer, 
jeu  serais  sincèrement  uftligé;  car  je  pense,  moi, 
que  leurs  griefs  ne  sont  que  trop  réels  et  qu'ils 
ont  droit  h  quelque  marque  d'intérêt  signalé  ; 
mats,  avant  tout,  respect  au  cours  de  la  justice. 
Je  me  rangerais  donc,  quoiqu'à  regret,  à  l'avis  de 
H.  le  rapporteur  ;  je  serais  le  premier  à  solliciter 
rordre  du  jour. 

Heureusumeot  il  nVn  est  rien  ;  heureusement 
il  me  sera  facile  de  démonjrer,  jem'en  flatte,  oue 
l'humble  supplique  des  pétitionnaires  ne  tend  à 
pr^nger,  sous  aucun  rapport,  aucune  des  ques- 
tions dont  l'autorité  judiciaire  aura  plus  lard  à 
s'occuper;  il  me  sera  facile  de  démontrer  que  les 
pëtitiouoaires  ne  demandent  rien  qui  ne  soit  du 
notre  ressort;  rien  qui  ne  tombe  pleinement  dans 
nos  attributions;  rien,  en  un  mot,  qu'il  ne  soit 
de  notre  part  juste  et  raiîonnabic  de  leur  ac- 
corder. 

Pour  bien  apprécier  la  demande  des  pétition- 
naires, il  est  nécessaire  de  se  faire  d'abord  une 
juste  idée  de  leur  position  ;  et  pour  se  Taire  une 
juste  idée  de  leur  pusiiion,  il  est  indispensable  de 
rappeler,  en  peu  de  mots,  les  faits  qiu  n'ont  été, 
il  faut  bien  te  dire,  qu'incomplètement  énoncés 
par  H.  le  rapporteur. 

Vers  le  milieu  de  Tannée  1823,  une  brochure 
fut  publiés  en  France  sous  ce  titre  :  De  la  situa' 
tion  de»  getu  de  couleur  libret  dans  les  Antillet 
françaises. 

Cette  brochure,  la  voici  : 

Chacun  peut  en  prendre  connaissance,  et  en- 
suite en  penser  ce  qu'il  lui  plaira.  Tout  ce  que 
j'en  veux  dire  ici,  c'est  qu  elle  ne  fut  publiée 
qu'après  que  l'éditeur  eût  rempli  toutes  les  for- 
malités exigées  par  ta  loi  ;  c'est  qu'elle  fut  dis- 
tribuée aux  Chambres,  adressée  au  gouverne- 
ment; c'est  qu'elle  n'éveilla,  sous  aucun  point  de 
vue,  la  sollicitude  du  ministère  public. 

Transportée  dans  nos  colonies  son  sort  fut  très 
divers. 

;i)  I.t'  MoaOeur  iietlti'j(i«yii'miL'  an4l)âe  Ca  'li'Cuuis 
da  M.  le  due  dollroglii.  ^  y 


A  la  Guadeloupe,  même  silence  de  la  part  de 
rsntoriié,  même  liberté  de  circulation.  A  la  Mar- 
tinique, grande  rumeur.  Trois  hommes  de  cou- 
leur, les  nommés  Bissotte,  Fabien  fils  et  Volnv 
(cit  sont  les  pétitionnaires),  reçorent  cette  brcN- 
chure,  la  lurent  et  la  communiquèrent  à  plusieurs 
personnes. 

Pour  ce  simple  Mt  d'avoir  lu  et  communiqué 
une  brochure  qui  n'était  pas  poursuivie  en  Frana*, 
qui  n'était  pas  prohibée  encore  dans  la  colonie, 
ils  furent  arrêtés  et  rais  en  jugement. 

Je  dis,  Messieurs,  que  ce  simple  fait  d'avoir 
lu  et  communiqué  une  brochure  qui  n'était  pas 
prohibée  dans  fa  colonie,  car  la  date  de  leur  ar- 
restation est  du  15  dt^cembre  18?3,  et  la  procla- 
mation du  gouverneur  qui  prohibe  l'introduction 
de  la  brochure  est  du  20  du  même  mois. 

û'abord,  on  ne  les  accusait  de  rien  moins  que 
de  participation  à  un  complot,  que  de  complicité 
dans  une  conspiration,  et  l'on  produisait,  en 
preuve  de  cette  complicité  prétendue,  le  fait 
même  qui  leur  était  reproche.  Il  7  allait  de  la 
tête. 

En  cotre,  perquisiliou  fhite  &  leur  domicile, 
on  y  avait  trouvé  divers  mémoires,  composés  ou 
transcrits  par  eux,  mémoires  qui  n'avAient  reçu  de 
leur  part  aucune  publicité,  mémoires  qu'ilsdesti- 
naient  simplement  à  être  remis  au  gouverneur, 
et  transmis  par  celui-ci  à  Sa  Majesté;  mémoires 
enfin  dont  le  but  était  d'exposer  les  griefs  des 
gens  de  couleur  et  de  solliciter  quelque  amélio- 
ration dans  leur  sort. 

Par-devant  les  tribunaux,  la  participation  à 
un  complot,  réel  ou  imaginaire,  le  fait  de  com- 
plicité dans  une  conspiration,  véritable  ou  sup- 
posée, fut  abandonné  faute  de  preuves.  Les  trois 
pétitionnaires  furent  donc  condamnés  sur  ces 
deux  faits  : 

1"  D'avoir  lu  et  communiqué  une  brochure 
non  prohibée; 

2°  D'avoir  composé  ou  transcrit,  sans  les  pu- 
blier, des  mémoires  destinés  ultérieurement  Â 
être  placés  sous  les  yeux  du  roi. 

Pour  ces  deux  faits,  ils  furent  condamnés  en 
première  instance,  le  5  février  1824,  au  bannis- 
sement, et  sur  un  appel  a  minima^  interjeté  par 
le  ministère  public,  us  furent  condamnés  par  la 
cour  royale,  le  12  janvier,  aux  galères  perpé- 
tuelles, a  la  marque  et  à  l'exposition,  le  tout  aux 
termes  d'un  édit  du  16  avail  17à7.  rendu,  si  Jene 
me  trompe,  contre  les  encyclopédistes. 

Si  quelqu'un  doutait  des  motifs  et  des  termes  de 
la  condamnation,  je  tiens  à  la  mala  l'arrêt  du  12 
janvier,  et  je  suis  prêt  à  le  lire. 

Il  est  bon  maintenant  que  la  Chambre  sache 
qu'il  est  de  règle  aux  colonies  qne  tout  jugement 
portant  peine  atlHctive  ou  infamante  est  suscep- 
tible de  pourvoi  en  cassation. 

Ainsi  le  veut  le  règlement  de  17.38,  litre  IV, 
art.  6. 

A  la  vérité,  avant  la  Révolution,  ce  mode  de 
procéder  était  rarement  mis  en  œuvre,  la  forme 
de  la  revision  semblant  plus  facile  et  plus  favo- 
rable; il  en  existe  néanmoins  de  nombreux 
exemples.  Durant  te  cours  des  vingt-cinq  années 
qui  ont  précédé  la  Restauration,  nos  colonies 
ayant  passé  de  bonne  heure  dans  les  mains  de 
l'étranger,  tout  recours  au  tribunal  suprême  de 
France  dut  nécessairement  ce.sBer;  mais  aussitdt 
la  Restauration,  la  justice  reprit  son  cours  r^u- 
lier  et  Ifs  exemples  de  pourvoi  en  cassation  se 
rcWigÊOnU  Je  puis  citer  en  ce  momunl  cimi 
exL       tfarréts  de  la  Cour  de  cassation  qui 
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admettent  de  tels  ponrrois  ou  statuent  en  con- 
séquence : 

1*  27  octobre  1814,  affoire  Bascberde  Boisgely 
(Guadeloupe); 

2*  14  septembre  1818,  mtoe  affaire; 

S*  15  juillet  1^4»  affaire  Oarrac  (Pondicbéry)  ; 

4«  11  juUlet  1824,  affiiire  Hollande  (Hartint- 
que). 

5*  5  juillet  1825,  affaire  Rougeon  (Guadeloupe), 
('«ci  étant  biea  compris,  les  pétitionnaires  dé- 
clarèrent se  pourvoir  en  cassation  contre  Tairét 

âui  les  condamnait  aux  galères  perpétuelles, 
als  le  greffier  de  la  cour  royale,  ne  jugeant  pas 
leur  pourvoi  admissible,  refusa  de  le  recevoir.  U 
Ht  plus,  il  refusa  de  leur  donner  acte  de  son 
refus,  de  telle  sorte  qu'il  ne  lenr  est  pas  pos- 
sible de  justifier  aujourd'hui,  par-devant  la  Cour 
de  cassation,  qu'ils  aient  signiné  leur  pourroi  en 
temps  utile. 

Leministère  public,  partageant  l'erreur  du  gref- 
fier, se  bâta  de  faire  exécuter  ta  portion  de  l'arrêt 
qui  était  susceptible  d'exécution  dans  la  colonie. 
Les  trois  pétitionnaires,  nonobstant  leur  pourvoi, 
nonobstant  qu'aucun  jugement  criminefne  soit 
exécutoire  tant  qu'il  subsiste  un  recours,  furent 
flétris  et  exposés  publiquement. 

Us  (brent  ensuite  expédiés  en  France,  pour  y 
subir  au  bagne  le  surplus  de  leur  condamnation. 

Arrivés  &  Brest  le  18  avril  1824.  leur  premier 
soin  fut  d'instruire  le  sous-préfet  de  leur  posi- 
tion; un  mois  après,  le  21  mai,  ils  déposèrent 
une  protestation  en  forme  au  greffe  du  tribunal 
de  première  ipstance. 

Dans  l'inlervalle  entre  ces  deux  actes,  ils  s'é- 
taient adressés  à  deux  avocats  près  la  Cour  de 
cassation,  et  leur  avaient  envoyé  des  pouvoirs,  à 
l'effet  de  fïiire  valoir  leurs  droits. 

L'on  des  deux  avocats,  M*  Isambert,  adressa  en 
conséquence,  le  10  mai  1824,  une  copie  imprimée 
du  jugement,  accompagnée  d'uoe  requête  en  cas- 
satioD  à  M.  le  garde  des  sceaux,  en  le  suppliant 
de  transmettre  le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures 
^  la  Cour  de  ca<tsation,  aiosi  qu'il  en  est  tenu, 
dans  les  cas  ordinaires,  aux  termes  de  l'art.  514 
du  Gode  d'instruction  criminelle. 

M.  le  garde  des  sceaux  n'ayant  jugé  convensbie 
ni  de  transmettre  lus  pièces  à  ta  Cour  de  cassii- 
tioo,  ai  même  d'en  accuser  réception,  l'avocat 
renouvela  sa  supplique  le  surlendemain,  12  mai. 

J'ai  ici  les  deux  suppliques,  elles  sont  enre- 
gistrées l'une  et  l'autre  ou  ministère  de  la  jus- 
tice sous  le  numéro  4.471. 

Uéme  inaction,  même  silence  de  la  part  de 
X.  le  garde  des  iceaux. 

C'était  la  fknte  de  ravocat  lui-même,  nous  dit 
ici  H.  le  rapnorleur.  11  devait  savoir  que  c'est  le 
ministre  de  la  marine  qui  remplit,  eu  égard  aux 

Jugements  rendus  dans  les  colonies,  le  réie  que 
I.  le  garde  des  sceaux  remplit,  eu  égard  aux  ju- 
gements reodus  en  France. 

Supposons  qu'il  en  soit  ainsi,  ce  qui  d'atllpurs 
n*ejtt  pas  écrit  dans  nos  Codes,  en  aurait-il  coûUÏ 
beaucoup  a  M.  le  garde  des  sce.tux  d'en  avertir 
l'avocat  qui  s'adre^^snit  à  lui  mal  à  propos? 

Quoi  qu'il  i>n  soit,  deux  mois  sYcoutt-nt.  Au 
mois  de  juiltut  1824,  l'autre  avocat,  M'Ghauv*  au- 
Lagnrde,  se  présente  au  grL-ffe  de  la  Cour  de  cas- 
sation pour  y  déposer  lui-même  une  requête  et 
la  copin  du  jusemeut,  ainsi  que  le  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  y  autorise  les  condamnés,  dans 
les  cas  ordinaires  ^rticle  424). 

Le  grefUer  de  la  Cour  de  cassation  refuse  le  dé- 
pôt, prétexunt  qu'il  ne  peut  être  saisi  régulière- 


ment que  par  l'intermédiaire  du  ministère  de  la 
marine,  lorsque  le  jugement  a  pronon^  dans 
les  colonies. 

L'avocat  tombe  mabde,  et  l'afCiire  reste  en 
suspens. 

A  peine  relevé  de  sa  maladie,  il  adresse  une 

requête  an  ministre  de  la  marine,  le  22  mars  1825. 
Dans  une  audience  que  ce  ministre  lui  accorde,  il 
est  prévenu  que  l'opinion  du  bureau  des  colonies 
étant  que  le  pourvoi  des  condamnés  n'est  pas 
recevable,  il  ne  sera  fait  aucune  démarche  par  ie 
ministère  pour  saisir  la  Cour  de  cassation. 

J'observe  ici  qu'en  supposant  cette  opinion  bien 
fondée  (et  il  n'en  était  rien),  ce  n'étaient  pas  les 
bureaux  de  la  marine,  c'était  la  Cour  de  cassation 
qui  était  juge  de  la  légitimité  du  pourvoi. 

L'affaire  en  étant  à  ce  point,  M.  de  Marchangy, 
avocat  général  prés  la  Cour  de  cassation,  rédige 
un  travail  tendant  à  prouver  que  le  pourvoi  est 
admissible,  et  fondé  tant  sur  les  lois  existantes 
que  sur  la  jurisprudence  établie.  Ce  travail,  remis 
au  ministère  de  la  marine,  reste  neuf  mois  sans 
réponse. 

lînfin.  au  mois  de  décembre  1825,  l'avocat  ob- 
tient de  M.  le  ministre  de  la  marineune  nouvetla 

audience. 

Ici  commeocu  une  nouvelle  série  de  Aiits. 

It  parait,  en  effet,  que  dans  celte  audience  l'avo- 
cat, désespérant  d'obtenir  qu'il  fût  donné  cours  fc 
Tuctioii  de  la  justice,  et  outrepassant  les  pouvoirs 
qu'il  avait  reçus  de  ses  clients,  purla  de  lettres  de 
grâce,  donnant  ainsi  h  entendre  qu'il  serait  dis- 
posé, sous  cette  condition,  h  st;  désister  du  pourvoi, 
puisque  aux  termes  do  nos  lois,  nulle  grSce  ne 
saurait  être  accordée  tant  que  la  condamuation 
n'est  pas  irrévocablement  acquise  &  la  vindicte 
publique. 

Néanmoins  II  n'y  eut  ni  proposition  formelle 

d'une  part,  ni  engagement  pris  do  l'autre. 

M.  le  ministre  de  la  marine  déclara  seulement 
qu'il  prendrait  les  ordres  da  roi.  L'avocat  promit 
qu'il  en  référerait  &  ses  clients. 

J'ignore  ce  que  fit  le  premier;  mais  ce  que  je 
sais,  c'est  que  les  pétitionnaires,  à  la  première 
proposition  qui  leur  fut  faite  du  solliciter  pour 
eux  des  lettres  de  grâce,  sigulllèrent  péremptoi- 
rement à  lenr  avocut  qu'il  eût  à  poursuivre  sans 
délai  l'admission  de  leur  pouvoi.  Nous  ne  pouvons 
pas  I  ester,  s'ëcrièreot-ilM  avec  une  généreuse  derté, 
suus  le  poids  de  la  flétrissure,  dtt  l'exposition,  de 
riufamie.  de  la  mort  civile.  Qu'on  nous  donne 
des  juges;  qu'on  laisse  agir  la  justice:  Ik  se  bor- 
nent tous  nos  vœux. 

J'ai  ici  leurs  lettres  du  21  au  26  décembre;  j'ai 
aussi  la  réponse  île  t'avocat,  qui  leur  fait  savoir 
que,  d'iipres  leur  ordre,  11  va  reprendre  ses  démar- 
ches. (21  décembre.) 

Nouvelle  audience  du  ministre  de  la  marine,  le 
29  du  même  mois.  Ce  magistrat,  éclairé  enfin  par 
le  mémoire  de  M.  l'avocat  général  de  U  Cour  de 
cassation,  déclare  qu'il  consentira  i  faire  venir 
de  la  llurtiiiique  les  pièces  de  la  procédure. 

Cependant,  pour  batcr  l'cfTet  de  su  nrouiesse, 
l<s  lieux  avocats  des  pétilioon aires  sadresMUt 
directement  au  président  de  la  section  criminelle 
de  la  llour  de  cussaiion:  ils  lui  exposent  de  vive 
voix  l'état  de  l'affuire,  l'inulitilé  do  leurs  efforts, 
li'rt  obstacles  qu'ils  rencontrent.  11^  demandent 
qu'un  raiiporteur  soit  nomme,  et  qu'il  t>oitchaivê 
de  prendre  connaissance  des  droits  et  de  lasitua- 
tiun  des  condamnés. 

M.  le  président  de  la  section  criminelle  fait  droit 
it  leur  requête.  M.  Avoyoe-Cbantentine  est  nommé 
rapporteur. 
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Aus9ltât  tout  change  de  face. 

Le  17jaDTier,  bbob  aucune  provocation  nouvelle, 
M.  le  garde  des  sceaux  s'avise  enfin  qo'it  serait  à 
propos  d'accuser  réception  des  deux  suppliques  et 
de  fa  requête  en  cassation  qui  lui  ont  été  adressées 
Tiiigt-deaz  mois  auparavant;  il  déclare  en  même 
temtiB  que  le  tout  a  été  renvoyé  par  lui  à  H.  le 
ministre  de  la  marine,  le  14  mal  1824. 

Le  27  janvier,  rapport  fbit  &  la  section  crimi- 
nelle de  la  Gonr  de  cassation,  par  H.  le  conseiller 
Avoyne-Gtiantereine  ;  et  sur  ce  rapport,  arrêt  qui 
ordonne  qae  toutes  les  pièces  de  la  procédure 
seront  demandées  an  miniatère  de  la  marine. 

Le  H  février,  sur  la  signification  qui  lui  est 
faite  de  cet  arrêt,  M.  le  ministre  de  la  marine 
déclare  qu'il  vient  d'écrire  à  la  Martinique,  pour 
demander  l'envoi  des  pièces  de  la  procédure. 

BnfiUi  le  26  mars,  ce  ministre  se  décide  à  trans- 
mettre À  la  Cour  de  cassation  une  expédition  ma- 
nuscrite, authentique  et  officielle  du  jugement 
rendu  le  12  janvier  1824,  contre  les  paitioonaires, 
expédition  dont  le  miototêre  de  ia  marine  était 
en  possessiondësle  tUmai  1824,  ainsi  qu'il  constate 
par  le  visa  même  du  secrétaire  général. 

Je  néglige  de  parler  d'nne  correspondance  qui 
a  eu  lieu  dans  le  courant  de  janvier,  entte  les 
avocats  des  pétitionnaires  et  M.  le  ministre  de  la 
marine,  au  sujet  des  lettres  de  grâce,  pan»  que 
cette  correspondance  n'eut  aucune  suite;  les  avo- 
cats déclarant,  au  nom  de  leurs  clients  qu'ils  ne 
pourraient  accepter  que  des  lettres  d'abolition 
dans  l'ancieune  forme,  emportant  annulation  du 
jugement  et  réhabililationcomplëte;  etleministre 
répliquant  que  l'obtention  de  lettres  semblables 
diipasserait  ses  pouvoirs,  et  peut-être  les  droits 
de  la  couronne  dans  notre  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

Tels  sont  les  faits. 

Je  ne  sais  si  la  Chambre  en  aura  bien  saisi  la 
marche  et  l'enchaînement. 

En  tout  cas,  je  doute  qa'açrês  en  avoir  en  tendu 
IVxnosttion,  elle  partage  Tavis  de  H.  le  rapporteur; 
je  doute  qu'elle  impute  à  la  négligence  et  à  la 
maladresse  des  défenseurs  des  pétitionnaires  le 
long  emprisonnement  de  ces  dernim  et  les 
obstacles  qui  se  sont  opposés  jusqu'il  au  cours 
naturel  de  la  justice. 

(^'ont-ils  pu  faire,  en  effet,  les  défenseurs, 
qu'ils  n'aient  fait  sur  le  champ  t  N'ont-ils  pas  tenté 
toutes  les  voles,  frappé  à  toutes  les  portes,  usé 
de  toutes  tes  ressources,  tantôt  pressant  quand 
leurs  démarches  semblaient  promettre  quelques 
succès,  tantôt  temporisant  quand  les  circonstances 

faraissaient  défavorables, ballottés  d'un  ministère 
l'autre,  et  revenant  sans  cesse  à  la  charge? 
Ils  ont  eu  tort,  nous  dit-ou,  de  s'adrf  sser  d'abord 
au  ministère  de  la  justice  ;  ils  devaient  déposer 
leur  requête  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation  ; 
mais,  deux  mois  plus  tard,  nous  voyons  le  greffier 
refuser  de  la  recevoir;  ils  devaient  soUiciter 
l'entremise  du  ministère  de  la  marine  ;  mais  le 
ministère  de  la  marine  les  a  tenus  dix  mois  de 
suite  eu  suspens. 

Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  rien,  absolument  rien, 
ne  serait  fait  encore  en  faveur  des  pétitionnaires, 
si  ces  mêmes  conseils,  en  désespoir  de  cause,  et 
par  un  acte  de  décision,  sans  exemple  peut-être, 
n'eussent  pris  sur  eux  de  demander  directement 
la  section  criminelle  de  la  Gour  de  cassation  la 
nomination  d'un  rapporteur,  sur  une  affaire  dont 
elle  n'était  pas  régulièrement  saisie,  etsi  celui  de 
nos  honorantes  collègues  qui  préside  cette  section 
n'eût,  ft  son  tour,  pris  sur  lui  de  àAt&eèr  k  cette 
demande? 


Je  doute  également  que  la  Chambre  considère 
soit  le  ministère  de  la  justice,  soit  celui  de  la 
marine,  comme  absolument  sans  reproche,  lors- 
qu'on voit  M.  le  garde  des  sceaux  demeurer 
vingt  mois  sans  accuser  réception  des  pièces  qui 
lui  sont  adressées,  et  ne  s'y  décider  cpi*au  moment 
même  oû  la  Gour  ayant  oommé  un  rapporteur, 
toute  Tafitaire  est  sur  le  point  d'éclater  an  grand 
jour;  lorsqu'on  voit,  d'autre  part,  tes  bureaux  de 
la  marine  déclarer  hautement,  de  leur  certaine 
science  et  de  leur  pleine  autorité,  qu'aucun  pour- 
voi de  cassation  n  est  admissible  contre  les  arrêts 
rendus  dans  les  colonies,  tandis  que  la  mèmeannée. 
presque  au  même  instant,  un  pourvoi  était  admis 
contre  un  arrêt  rendn  par  cette  même  cour  royale 
de  la  Martinique,  qui  a  condamné  les  pétitionnai- 
res, tandis  que  la  Cour  de  cassation  recevait  les 
pièces  de  cette  affaire  (affaire  Rollande),  par  l'in- 
termédiaire apparemment  de  ces  mêmes  bureaux 
de  la  marine,  et  y  statuait  le  11  juin  1825. 

Au  demeurant,  il  ne  s'agit  point  ici  de  récri- 
miner. Les  pétitionnaires  seraient  en  droit  de  se 
plaindre,  mais  ils  ne  se  plaignent  de  rien  ;  ils 
seraient  en  droit  d'accuser,  mais  ils  u'accusent 
personne.  Que  le  passé  donc  aoit  mis  en  oubli, 
occupons-nous  de  l'avenir. 

Les  nétilionnaîres  s'adressent  &  vous,  Messieurs, 
c'est  de  leur  avenir  qu'ils  vous  entretienuent; 
c'est  sur  le  sort  qui  leur  est  réservé  que  vous 
pouvez  exercer  une  salutaire  influence. 

Leur  pétition  se  résout  en  trois  chefs  distincts  : 

Ën  premier  lieu,  ils  vous  demandent  d'inter- 
céder pour  eux  près  de  M.  le  ministre  de  la  marine, 
atiu  que  des  ordres  sévères  soient  donnés  par  lui 
aux  autorités  de  la  Martinique,  touchant  renvoi 
des  pièces  de  ta  procédure  qui  les  concerne. 

Bt  ne  croyez  pas  que  leur  sollicitude  sur  ce 
noînt  soit  dénuée  de  motifs,  ni  de  fondement.  Il 
raut  gue  vous  le  sachiez,  en  effet;  rien  n'est  plus 
diflScile  que  d'obtenir,  en  ceci,  obéissance  de  la 
part  des  autorités  coloniales;  voici,  par  exemple, 
un  fait  qui  vous  donnera  lieu  déjuger  si  l'anxiété 
des  pétitionnaires  est  ex^érée. 

Un  sieur  Bascher  de  Boisgely  est  condamné,  en 
1813,  par  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe.  Il  se 
pourvoit  contre  le  jugement. 

Arrêt  de  la  Gourde  cassation  le  27octDbre  1814. 
ordonnant  l'apirart  des  pièces  de  la  procédure. 

Quatre  ans  s^écoulent  sans  réponse.  Bn  1818, 
les  autorités  coloniales  se  décident  enltnà  envoyer 
une  partie  des  pièces. 

Second  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ordon- 
nant rapport  du  surplus,  le  14  septembre  1818. 

Deux  ans  s'écoulent. 

Le  18  mai  1820,  le  président  de  la  section  orî- 
miuelle  écrit  officiellement  au  ministère  de  la 
marine,  pour  réclamer  l'exécatiou  de  l'arrêt  du 
14  septembre  1818. 

Aujourd'hui,  6  mai  1836,  les  pièces  ne  sont  pas 
encore  arrivé». 

Voyex,  Messieurs,  si  les  pétitionnaires  sont  en 
droit  d*êlre  inquiets:  voyez.  S'il  ne  convient  pas 
que  la  Chambre  des  pairs  intervienne  de  tout  le 

t poids  de  sou  inHuence  pour  prévenir  un  rambla- 
ble  scandale,  pour  détourner  par  avance  un  sem- 
blable malheur.  Apparemment  les  autorités  do  la 
Idartiniane  ne  sont  pas  en  rébellion  ouverte  con- 
tre le  ministère  de  la  marine;  celui-ci,  s'il  le  veut, 
sera  obéi  -,  et  si  vous  le  lui  demandez  sérieusement, 
sans  doute,  il  le  voudra. 

Ce  qui  est  stlr,  c'est  qu'au  1"  mars  1826,  les  au- 
torités de  la  Martinique  déclaraient  encore  qu'il 
n'était  arrivé  aucun  ordre  relatif  à  l'envoi  des 
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pièces.  J'ai  ici  une  lettre  de  la  femme  de  l'un  des 
condamnés  à  qui  cotte  réponse  a  été  faite. 

La  :^econ<lc  demande  des  pétitionnaires  n'est  pas 
moins  digne  de  coniidération. 

'Ils  ont  été  condamnés,  Je  l'ai  dit,  aux  termes 
d'un  édit  du  16  avril  1757;  ëdit  rendu,  je  l'ai  dit 
aussi,  contre  les  publicatioos  des  encyclopédistes. 

Cet  ôdita-t-il  été  enregistré  et  publié  k  la  Uar- 
Unique?  Etait-il  loi  delà  colonie?  ils  aRirment 
le  contraire;  i!a  produisent  en  preuve  de  leur 
usserlion,  le  Code  de  la  Martinique,  le  recueil  des 
cotistiLutions  coloniales  de  M.  Moreau  de  Saint- 
Mory,  tous  les  recueils  ofticiela.  L'édit  y  man(]ue. 
S'il  a  été  ou  non  enregi3tré,  c'est  un  fait  qui  ne 
peut  être  vérilié  qu'aux  archives  de  la  mariae  à 
Paris,  ou  dans  les  archives  mêmes  de  la  colonie. 
Les  pétitionnaires  sont  détenus  à  Brest;  l'accès 
des  archives  de  la  colonie  est  interdit  à  leur 
famillo;  celui  des  archives  de  la  marine  l'est  à 
li:iirs  conseils.  Us  supplient  que  la  Chambre  s'in- 
l'Tcsse  en  leur  faveur  ;  ils  supplient  que 
IL  ministre  de  la  marine  veuille  bien  ordonner 
U  s  recherches  nécessaires  pour  constater  un  point 
di-  législation  d'où  dépend  peut-être  le  sort  de 
luur  pourvoi,  et  leur  faire  délivrer  une  attestation 
du  résultat  de  ces  recherches. 

Leur  troisièma  demande,  enHa,  est  delà  même 
nature,  de  la  môme  justice  que  la  seconde. 

Ils  ont  été  jugés  sans  défenseur,  à  huis-clos, 
fdoa  toutes  (es  formes  inr^uisîtoriales  de  Tor- 
donnance  du  1670  :  or,  il  existe  un  décret  rendu 
par  l'Assemblée  constituante,  le  9  octobre  1789, 
et  promulgué  te  3  novembre  de  la  même  année, 
par  lettres  patentes  du  feu  roi  Louis  XVI,  qui 
(lorte  réforme  de  la  procédure  sur  tous  ces  points. 

Ce  décret  a  été  enregistré  à  la  Guadeloupe,  le 
17  août  1790.  Il  l'a  été  à  Bourbon  et  à  l'Ile  de 
l'*rance,  ainsi  qu'il  appert  par  les  arrêtés  du 
8  vendémiaire  et  23  brumaire  an  XII,  et  par  l'or- 
donnance du  12  mai  1818.  L'a-t-il  été  à  la  Marti- 
nique? les  pétitionnaires  l'assurent;  les  magistrats 
les  plus  éclairés  semblent  n'en  faire  aucun  doute; 
t'il  en  est  ainsi,  la  condamnation  tombe  de  plein 
droit.  MalB  comment  le  prouver,  si  ce  n'est  encore 
l>ur  des  recherches  dansles  archives  de  la  marine? 
Lu  sieur  Hollande,  dont  j'ai  parlé  tout  à  Theure, 
n'ayant  pu  faire  cette  preuve,  son  pourvoi  a 
échoué. 

Si  vous  désirez,  lleBsieurs,  que  le  fait  soit  véri- 
IK',  il  le  sera;  pourriez-vous  ne  pas  le  vouloir? 

Vous  le  voyez,  d'ailleurs,  aucune  de  ces 
demandes  ne  préjuge  aucune  des  questions  de 
droit  dont  la  Cour  de  cassation  peut  être  saisie  ; 
toutes  soat  relatives  à  des  actes  purement  admi- 
niritrutifs  qu'il  dépend  du  ministère  de  la  marine 
d'accomplir,  qu'il  dépend  de  vousd'obteoirde  lui. 

Un  ordre  sévère  de  sa  part,  dix  minutes  de 
recherches  au  dépôt  de  la  marine  peuvent  mettre 
un  terme  à  de  longues  soufîTrancei  et  réparer  de 
{fraudes  injustices. 

Serait-il  possible  que  le  ministre  de  la  marine 
demeurât  sourd  à  de  si  légitimes  réclamations,  et 
quu  vous  rebtaseiez  muets? 

Messieurs,  qu*il  me  soit  permis  d'y  insister  en 
iintssaul.  Lespétitionnaireasonthien  malheureux. 
Jamais  hommes  ne  se  sont  présentés  devant 
vous  avec  plus  de  droit  à  l'intérêt,  à  la  pitié  des 
autes  lioiMtélus. 

llsoiitélécondamnL^s!  Pourquoi?  pour  avoir  lu 
et  communiqué  une  brochure  qui  n'était  pas  pro- 
hibée ;  pour  avoir  composé  dans  le  silence  du 
cabinet,  des  suppli  ques  adressées  au  roi,  et  au 
roi  seul.  Ils  ont  été  condamnés  I  GommeDt?San8 
détenseurs,  &  huis-clos,  sur  la  sellette.  Us  ont 


été  condamnés  !  A.  quoi  ?  Aux  galères  perpé- 
tuelles, à  l'exposition,  à  la  Hélfissurol 

C'est  peu.  Ils  ont  déclaré  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. On  a  refusé  de  leur  donner  acte  de  leur  dé- 
claration, lis  ont  déclaré  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ;  et  mal{;rë  cette  déclaration  solennelle,  ils 
ont  été  flétris  et  exposés  provisoirement.  Pour 
obtenir  entln  justice,  ils  se  sont  adressés  à  H. 
le  garde  des  sceaux.  M.  le  garde  des  sceaux  n'a 
pas  daigné  leur  répondre.  Ils  ont  invoqué  l'assis- 
tan(-«de  M.  le  ministre  de  la  marltie;  H.  le  mi- 
nîstredc  la  marine  a.  pendant  un  an,  fermé  l'oreille 
é  leurs  prières.  Ce  n'est  rien  encore.  Malgré  leurs 
instances,  malgré  leurs  démarcht^s,  malgré  leurs 
efforts,  on  leur  dit  aujourd'hui  que  leur  pourvoi 
vii'Qt  trop  tard.  On  leur  impute  a  tort  les  refus 
qu'ils  ont  subis,  les  dénis  de  justice  qu'ils  ont 
éprouvés,  les  délais  dont  on  les  a  successivement 
accablés.  C'est  par  un  bonheur  inespéré  qu'une 
autre  irrégularité  dans  la  procédure,  le  défaut  de 
siï^niticatiou  du  jugement  qui  les  condamne,  les 
relève  momentanément  de  la  déchéance  qu'ils 
ont  encourue,  par  la  faute,  par  la  seule  faute  des 
officiers  de  justice,  des  magistrats  et  des  mi- 
nistres. Bn  ce  moment,  épuisés  par  le  chagrin, 
dévorés  par  l'inquiétude,  accablés  de  malaùdies, 
un  fond  d'an  cachot  infect,  ils  sollicileul  la  faveur 
d'être  admis  dans  les  hôpitaux  de  la  marine. 
L'administration  de  la  marine  n'est  point  auto- 
risée à  les  recevoir  ;  ils  sont  à  la  disposition  de 
l'autorité  civile.  Hien  ne  se  peut  pour  les  soulager. 

Cependant,  depuis  deux  ans  do  misère,  c'est  ta 
première  fois  que  vous  entendez  une  plainte  sor- 
tir de  leur  bouche.  Bn  1824  et  1S2S.  lorsque  la 
fameuse  affaire  de  la  conspiration  de  la  Marti- 
niqut,  première  cause  de  leur  infortune,  s'est 
agitée  dans  tes  Chambres,  ils  ont  gardé  le  silence. 
Vous  avez  entendu  M.  le  ministre  de  la  marine 
lui-même  rendre  justice  à  la  patience,&la  discrétion 
àlacîrconspeclionde  leurs défenseors.  Cette  anuée 
encore,  ils  no  s'adressa'il  point  à  la  Chambre  des 
députée,  de  peur  que  la  publicité  des  débats  ne 
retentisse  au  del&  des  mers.  Us  ne  s'adressent 
qu'à  vous;  ils  n'ont  fait  imprimer  leur  pétition 

3 u'à  un  petit  nombre  d'exemplaires;  ils  ne  l'ont 
istribuée  qu'à  huit  ou  dix  d  entre  nous,  tout  ao 
plus. 

Hcssleurs,  ce  qu'ils  demandent,  ce  qu'ils  at- 
tendent de  nous,  et  par  nous,  du  gouvernement, 
a'  n'est  que  justice,  justice  stricte,  justice  étroite 
et  rigoureuse.  Us  demandent  que  la  Cour  su- 
prême soit  mise  en  éiat  de  statuer  sur  leur  sort. 
Cette  justice  qui  est  une  dette  du  roi  envers  le 
dernier  des  criminels,  celte  justice  qu'obtiennent 
en  France  sur  le  champ  et  sans  diftlculté  l'In- 
cendiaire, l'assassin,  le  parricide,  cette  jus* 
ticc  qu'ils  seraient  en  droit  d  exiger,  il 
l'implorent,  les  infortunés  1  j'ose  assurer 
du  moins  qu'ils  ne  l'auront  point  implorée  en 
vain. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  mi- 
ni&tro  de  la  marine. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  duc  do  Broglie.) 

H.  le  «•»!«  de  Chabrel,  minittre  de  la  ma- 
rine,  observe  relativement  à  la  r^ulanté  du  pour^ 
vot  en  cassation,  qu'excepté  les  trois  arrêts  dont 
il  vient  d'être  question,  et  dont  deux  ont  été  sé- 
parés du  premier  par  plus  de  dix  années  d'inter- 
valle, tout  semblait  annoncer  que  les  arrêts  rendus 
aux  colonies  u'étaient  pas  soumis  à  la  cassation. 
L'usage  existant  à  cetégard  pour  les  Antilles,  était 
pourTHe  de  Bourbon  une  règle  écrite,  etnnr-dfs- 
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position  expresse  statuait  à  l'égard  de  cette  colo- 
nie que  les  arrêts  y  étaient  rendus  sans  aucun  re- 
cours. Cet  état  de  la  législation  coloniale  et  les 
anomalies  qu'il  présente,  appelait  l'attention  toute 
particulière  du  gouTcroement;  aussi,  depuis,  plus 
a'nne  année,  une  commissioQrorméepar  les  soins 
du  ministre,  s'occupede  préparer  un  système  d'or- 
ganisation judiciaire  plus  en  harmonie  arec  les 

Principes  de  la  législation  qni  régit  aiijonrd'hui  la 
rance.  Hais  en  attendant  le  résaliat  de  ses  tra- 
vaux, il  faut  bien  ^en  tenir  aux  formes  judiciaires 
actuellement  observées  pour  les  colonies.  Tel  a 
été  te  molifqui  a  empêché  le  ministre  de  renvoyer 
de  lui-même  les  pièces  à  la  Cour  de  cassation.  H 
se  gardera  de  rien  dire  sur  le  fond  de  l'affaire  et 
sur  la  condamnation  prononcée;  maisIaChambre 
sentira  sans  doute  combien  la  circonspection  est 
nécessaire  lorsqu'elle  se  rappellera  que  la  date  de 
l'arrêt  coïncide  avec  la  déportation  prononcée  con- 
tre 150  autres  hommes  de  couleur  dont  la  Chambre 
a  reçu  aussi  les  réclamations  à  une  autre  époque. 
A  t'éganl  de  ces  déportés,  tout  ce  que  la  sûreté  de 
la  coiooie  permettait  a  été  fait  par  le  ministre; 
leur  déportation  a  été  changée  en  simple  banois- 
sèment  ;  des  ordres  ont  été  donnés  pour  les  recon- 
duire du  Sénégal  où  ils  avaient  été  transférés,  dans 
les  lieux  où  fis  voudraient  Itxer  leur  résiaence. 
et  Buiourd'hui  il  n'en  reste  plus  qu'un  quia  pré- 
féré y  conserver  un  emploi  qui  lui  avait  été  con- 
fié. Le  ministre  a  pu  porter  remède  à  ce  qui  était 
administratif  :  ici  c'est  à  lajusticeàprononcer; 
et  tout  ce  qu'il  peut  faire  c'est  d'en  hftterlecours. 
A  cet  égara,  le  renvoi  n'ajouterait  rien  aux  ordres 
positifs  qu'il  a  donnés. 

M.  le  baron  Pasqnler  insiste  pour  le  renvoi 
au  ministre.  L'ordre  du  jour,  ordinairement  appli- 
<iué  aux  pétitions  qui  ne  présentent  ni  intérêt  ni 
importance,  contrasterait  d'une  manière  trop  sail- 
lante avec  rinfurtune  àea  pétitionnaires.  Il  est 
d'ailleurs  dans  l'intfTêt  de  tous  que  justice  soit 
renduecomptétcmentetprontptement.  LaGhambre, 
en  renvoyant  au  ministre,  ne  fera  que  manifester 
800  vœu  &  cet  égard.  Oo  ne  peut  donc  craindre  de 
cette  mesure  aucun  inconvénient. 

H.  le  comte  de  Chabrol,  mînittre  de  la  ma- 
rine, expose  que  s'il  voyait  la  moindre  utilité  pour 
les  pétitionnaires  dans  le  renvoi  proposé,  loin  de 
Je  combattre  il  le  verrait  adopter  avec  plaisir; 
mais  il  a  cru  devoir  soumettre  h  la  Chambre  les 
motifs  qui  lui  semblaient  le  rendre  inutile,  puis- 
que toutes  les  mesures  que  l'on  demande  ont  été 
prises,  et  quedcsinstructionsprécisesontétédoQ- 
iiées  en  conséquence. 

U.  le  eoMte  de  Ponlëcoalant  déclare  que 
c'cf-t  )iar  un  sentiment  profond  de  confiance  dans 
l'administration  qu'il  croit  devoir  adopter  le  ren- 
voi proposé;  il  est  convaincu  que  leministrca 
fait  et  fera  tout  ce  qui  est  possible  pour  rendre  à 
la  justice  son  cours.  Il  aime  à  s'en  remettre  à  lui, 
et  a  éter  ainsi  toute  occasion  de  renouveler  des 
dlscosaions  toujours  délicates  et  toujours  dange- 
reuses pour  la  tranquilité  des  colonies. 

Le  comité  ayant  conclu  &  l'ordre  du  jour,  l'ordre 
du  jour  est  d'abord  mis  aux  voix  et  rejeté. 

{La  Chambre  adopte  ensuite  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  ministre  de  la  marine.) 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  président  lève  la 
séance,  après  avoir  ajourné  l'Assemblée  à  mardi 
prochain.  9  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRB  DES  DEPUTES. 

PBâSTDENCE  DE  U.  SAVEZ. 

Séance  du  xamedi  6  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  proc&n- verbal. 

N.  le  président  du  conrail  des  ministres  et  M.  le 
garde  des  sceaux  sont  présents. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  le 
comte  de  SesmaisorUf  rapporteur  de  la  commitsion 
det  pétitioni. 

M.  le  eomte  de  SesmalBono,  rapporteur. 
Messieurs,  M.  Uray  se  plaint  de  ce  que  la  régie  des 
contributions  indirectes  veut  exercer  les  droits 
sur  les  piquettes  que  les  propriétaires  de  vigno- 
bles font  [lour  l'usage  (le  leurs  maisons.  Il  explique 
que  c'est  par  une  fausse  interprétation  de  la  lui 
qu'on  le  soumet  à  cet  exercice.  11  réclame  contre 
une  sévérité  qui  semblerait  toucher  à  l'injustice. 
Votre  commission  a  dû  prendre  en  consltlération 
une  pétition  qui  réclame  en  faveur  des  intérêts 
qui  paraissent  froissés,  et  vous  propose  de  ren- 
voyer cette  pétition  à  tu  commission  du  budget, 

3U1  pourra  recueillir  auprès  du  l'administration 
es  renseignements  qui  sont  indispensables  dans 
cette  affaire,  et  les  discuter  lors  de  la  discussion 
des  voies  et  moyens.  (Cette  proposition  est 
adoptée.) 

La  dame  Goulmier,  à  Bergères,  département  de 
la  Marne,  présente  un  ménioire  en  réclamation 
contre  un  jugement  rendu  par  te  tribunal 
d'Bpernay,  qui  ordonne  par  provision  la  vente  de 
ses  biens. 

La  pétitionnaire  a  joint  h  sa  pétition  un  fort 
long  mémoire,  où  elle  articule  heuuc-oup  de  gnefd 
contre  un  notaire,  contre  différents  individus, 
contre  son  mari.  Nous  nous  sommes  empressés 
de  voir  s'il  y  avait  déni  de  justice.  Mais  le  mémoire 
est  tout  entier  relatif  à  une  cause  pendante  i  la 
cour  royale  de  Paris,  où  la  pétitionnaire  a  inteiieté 
appel  d'un  jngement  du  tribunal  de  première 
instance  d'Epernay.  Cette  affaire  étant  aonc  tout 
entière  de  1&  compétence  des  tribunaux  auxquels 
elle  est  soumise  pour  l'instiint,  la  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  [La  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

Le  maire  de  Besse,  département  du  Var, 
demande  que,  cooformémenlj&l'ordounance royale 
du  13  janvier  1816,  on  oivanise  les  conseils  muni- 
cipaux, dont  le  renouveilemeut  a  été  ajoamé  en 
1821. 

Le  pétitionnaire  se  jilaint  de  ce  que  la  moitié 
de  son  conseil  municipal  n'a  pas  été  renouvelée 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  1816.  Cette  pétition 
se  rattachant  k  l'organisation  municipale  et 
démontrant  très  clairement  toute  l^mporlauce  de 
cette  loi  impatiemment  déMrêe  et  attendue,  la 
commission  vous  propose  le  renvoi  au  ministre 
de  rintéricur.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Madoré,  à  Paris,  propose,  pour  dimi- 
nuer les  contributions,  le  rétablissement  des  pro- 
viiïions  en  grande  diancelterie,  dont  étaient  ttmus 
d'.-  se  pourvoir  les  officiers  ministériels  avant  la 
Révolution. 

Le  pétitionnaire  pense  que  la  société  doit 
partager  également  les  charges,  et  que  la  propriété 
comme  l'industrie  ne  doivent  pas  en  être  chargées 
exclusivement,  la  propriété  en  payant  l'impôt 
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foncier;  les  rDiinuracturicrs  et  les  négociants  par 
les  patentes.  Il  pense  qu'il  existe  des  classL'S 
privilégiées  dont  les  emplois  ont  une  commune 
valeur  et  n'ont  d'autres  choses  à  paver  qu'un  cau- 
tionnement de  la  plus  modique  valeur,  et  dont 
encore  ils  touchent  l'intérêt. 

Telles  sont  li'S  places  d'agents  de  change  qai 
Talent  jusqu'à  900,000  francs,  les  études  de  no- 
laires  de  Paris  jusqu'à  600,000  rrancs.  et  les  éludes 
d'avoués  do  3  ft  400.000  francs,  et  ces  valeurs 
sont  les  mêmes,  proportionnellement,  dans  les 
départements. 

Le  pétitionnaire  ajoute  à  ces  remarques  que  ces 
officiers  ministériels  et  autres  fonctionnaires  cau- 
tionnés exerçant  exclusivement  leur  étal,  avan- 
tage que  n'ont  pus  les  manufacturiers  et  les 
négociants  que  la  concurrence  frappe  toujours, 
en  ce  qu'elle  est  et  doit  être  illimitée. 

Il  pense  donc  que  ces  fonctionnaires  doivent 
leur  existence  t  la  société. 

Il  pense  donc  que  les  moyens  à  employer  à  cet 
elfet  seraient  d'asstijeliir  les  notaires  et  ngentsde 
chan^'e  et  fond  ion  ou  ires  cautioonés  k  obtenir  ilu 
roi,  pour  l'exercire  de  leurs  fonction!^,  des  pro* 
visions  qui  seraient  scellées  en  grande  chan- 
cellerie. 

Deux  coDsidérattons  paraissent  déterminantes 
au  pétitionnaire  :  la  première,  c'est  que  les  titu- 
laires originaux  des  places  les  ont  obtenues  gra- 


rables. 

La  seconde,  c'est  que  c'est  au  roi  seul  qu'ap- 
partient la  nomination  de  ses  ofllciers,  et  qu'on 
ne  peut  lui  contester  le  droit  de  les  soumettre  à 
se  pourvoir  d'un  titre  authentique  émané  de  fui 
pour  exercer  des  fonctions  auxquelles  il  a  bien 
voulu  et  veut  bien  les  appeler,  car  jusqu'à  présent 
ces  fonctionnaires  n'en  possi^dent  pas  d'autres  que 
leur  prestation  de  serment  deranl  les  Iribunaux. 

C'est  ainsi  que  cela  se  pratiquait  autrefois  pour 
les  oflicicrs  ministériels. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  pétition 
très  sage  et  très  bien  rédigée,  contenant  cfes  vues 
utiles,  devait  être  renvoyée  au  bureau  des  ren- 
seignements. (La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Jacques,  cultivateur  ft  Gravelotte, 
expose  que  le  V  juillet  1815,  la  garnison  de  Meta 
Tient  égorger  un  poste  de  dragons  russe  stationné 
devant  sa  maison;  que  les  Rtisses.  revenant  dans 
le  village.  ra<-cus6r<*nt  de  complicité  et  pillèrent 
sa  maison.  11  prétend  que  les  putorilés  recon- 
naissent son  droit  positif  à  une  indemnité,  et 
appuient  le  refus  de  paiement  sur  ce  qu'ils  n'ont 
pas  de  fonds  pour  cet  emploi.  La  demande  du 
pétitionnaire  a  paru  mériter  intérêt,  et  votre  com- 
mission vous  propose  de  la  renvoyer  au  ministre 
de  l'intérieur.  (La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

Le  sieur  fialezéau,  lieutenant  à  Brest,  pré- 
sente quelques  observaliotis  sur  les  pensions  de 
retnttie  accordées  aux  oftlciers  subalterncB,  qu'il 
trouve  trop  fUbles. 

Votre  commission  n'a  nu  que  lire  avec  Intérêt 
la  pétition  du  sieur  Baléxenu.  Les  membres  qui 
lacomposttntsont  pénétrés  de  la  vérité  de  cette 
assertion  que  la  retruite  des  ofllclers  de  grade  in- 
férieur est  vérltablcmi-nt  insuff):<ante  et  doit  être 
augmentée;  nous  savons  que  l'immensité  des 
pensions  qui  grèvent  le  Tn^-sur  à  la  suite  de  nos 
longues  guerres  rend  difficile  une  amélioration 

Sue  nous  désirons  tous.  Nous  sommes  heunux 
e  trouver  une  occasion  d'exprimer  nos  vœux  à 
rrt  égard.  Mais  cette  question  est  tout  entién; 


dans  le  domaine  de  l'initiative  royale,  et  nous 
devons,  en  attendant  un  moment  que  nous  hâtons 
de  nus  vœux  à  cet  égard,  renvoyer  cette  pétition 
au  bureau  des  renseignements^  où  elle  pourra 
être  consultée  ou  pour  une  proposition,  ou  pour 
la  discussion,  si  elle  arrive  un  jour.  (La  proposi- 
tion de  la  commission  est  adoptée.) 

Le  sieur  Cfaoquet,  ex-ootaire  à  Amiens,  pré- 
sente des  observations  sur  les  réformes  qu'il  croît 
nécessaires  de  faire  dans  tous  les  tribunaux. 

Le  sieur  Ghoquet,  semble  dans  sa  pétition  fort 
aigri  contre  les  tribunaux,  et  dans  son  irritation 
contre  eux,  il  proi)oae  tout  un  système  de  procé- 
dure qui  ne  tendrait  &  rien  moins  qu'il  bouleveraer 
tout  ce  qui  existe  maintenant.  Votre  commission 
a  pensé  qu'on  ne  pourrait  s'occuper  de  l'examen 
d'un  supplément  improvisé  du  Gode,  et  croit 
devoir  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du 
jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Grivot.  à  Paris,  réclame  contre  une 
usurpation  qui  lui  a  été  Mte  dn  bien  de  sa 
femme. 

Voici  encore  une  de  ces  pétitions,  Messieurs, 
où  l'on  abuse  véritablement  de  ce  droit  concédé 
par  la  Charte.  Il  s'agit  d'une  affaire  plaidée  de- 
vant les  tribunaux,  où  il  y  a  jugement,  où  Ton 
accuse  ce  jugement,  quMl  ne  nous  appartient  en 
rien  de  réformer.  Nous  devons  regretter  que 
l'ignorance  des  pétitionnaires  les  fasse  employer 
si  mal  un  droit  qui  ne  peut  qu'être  illusoire  pour 
eux.  Il  serait  heureux  que  des  eon«ei|8  éclairés 
leur  disent  l'inutilité  de  leur  démarche. 

Votre  commission  doit  vous  proposer  l'wdredu 
jour.  (La  Chambre  passe  à  l'orilre  du  jour.) 

Le  sieur  Oudotle,  un  des  plus  infïitigables  pé- 
titionnaires, dans  son  sèle  pour  le  bwn  public, 
vous  propose  quatre  moyens  d'économie  : 

h  La  suppression  de  tous  les  substituts  de  pro- 
cureurs du  roi  près  les  cours  royales  et  les  tri- 
bunaux, leur  remplacement  par  des  juges  audi- 
teurs non  payés  ; 

S*"  La  suppression  de  tous  les  procureurs  géné- 
raux et  de  tous  les  conseillers  de  préfecture  ; 

3"  La  suppression  de  tous  les  secrétaires  gref- 
ners  depuis  ceux  des  cours  royales  jusqu'à  ceux 
des  juges  de  pahc; 

4*  Une  révision  de  toutes  les  pnneions  de  re- 
traite pour  réduire  ceik-s  accordées  Mtx  militaires 
non  blessés. 

Sans  doute.  Messieurs,  nous  sommes  partisans 
de  l'économie;  mais  encore  faut-il  mettre  de  la 
raison  et  delà  mesure,  et  l'intention  du  pétition- 
naire a  une  telle  étendue,  que  nous  croyons  de- 
voir vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du 
jour  est  a<lopté.) 

Le  sieur  l'ardeau,  ex-inspecteur  des  contribu- 
tions directes  t  Angers,  réclame  contre  une  er- 
reur qu'il  dit  avoir  été  commise  dans  ta  fixation 
de  sa  pension  de  retraite. 

Des  renseignements  très  honorables  ponr  le 
pétitionnaire  nous  ont  appris  que  le  sieur  Fardeau 
était  dans  une  position  malheureuse.  11  se  plaint 
de  nVolr  pas  une  retraite  proportionnée  à  ses 
droits.  Le  ministre  des  Unaoces  peut  seul  la  faire 
examiner.  Nous  avons  donc  rhonoeur  de  tous 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  ao  ministre 
des  finances.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 
.  La  parolê  «t  donnée  à  M.  Stnumneau^  second  rap- 
porteur de  la  commUtion  dei  pétitiom. 

M.  Stmonneiia,  rapporteur.  Le  sifor  baron  de 
Laiidemont,  colonel  de  cavalerie,  demeurant  k 
Nantes,  «e  plaint  do  plusieurs  dispositions  dn  la 
loi  du  27  avril  IR35,  concernant  l'indeninité  ac- 
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cordée  aux  ancieDs  propriétaires  de  biens-fonds 
confisqués  et  vendus  révolntionnairement. 

Le  sieur  de  Landeniont  n'expose  aucun  ^rief 
personnel,  sa  pétition  ne  contient  qu'une  critique 
de  (rois  dispositions  de  la  loi  dn  27  avril. 

It  blâme  d'abord  la  distinction  établie  par  l'ar- 
ticle 2,  entre  les  époques  de  vente  des  biens; 
ensuite  la  di^sition  de  ce  même  article ,  qui 
fixe  l'indemnité  à  dix -huit  fois  le  revenu  pour  les 
biens  vendus  postérieurement  à  l'an  UI. 

U  critique  en  troisième  lieu  l'article  18,  qui 
admet  les  créanciers  à  former  opposition  sur 
l'indemnité  pour  le  capital  de  leurs  créances. 

Il  indique  ce  qu'il  lui  eût  para  plus  convenable 
de  foire. 

Ses  otwerratiODS  reposent,  au  surplus,  sur  cette 
singulière  idée:  que  la  loi  o  a  réglé  que  le  mon- 
tant de  la  somme  allouée  à  l'indemnité,  et  que 
c'est  le  flaiaiatre  dea  &i«Dces  qui  a  fait  tout  le 
rester 

Attendu  que  tes  dispositions  critiquées  par  le 
sieur  de  Landemont  sont  consacrées  par  la  loi, 
votre  commission  vous  propose  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

La  dame  Saunier,  aacienne  religieuse,  demeu- 
rant k  Touvet  (Isère)*  demande  l'augmentation  de 
la  pension  accordée  aux  anciennes  religieuses. 

Le  ffouverneœent  du  roi  n'a  pas  oublié,  dans 
sa  solUciUide,  ces  malheureuses  et  reApeclables 
victimes  des  spoliations  révolutionnaires.  (Ja 
fonds  de  secours  de  600,000  francs  leur  a  été  ac- 
cordé an  1825»  et  une  somme  semblable  vous  est 
demandée  cette  année  pour  cette  pieuse  destina- 
tion; mais  ce  secours,  réparti  entre  7,500  reli- 
gienaes  environ,  n'inoutera  que  80  francs  &  leur 
modique  pension,  etne  la  portara  qn'à  250  A^ncs 
auDius. 

Votre  comimssIoD  pense  que  le  grand  ige  et 
tes  infirmités  de  ces  anciennes  religieuses  ne  leur 
permettant  pas  de  se  livrer  à  aucun  travail,  cette 
pension  devient  insuffisante;  elle  vous  propose 
en  conséquence  de  renvoyer  la  pétition  à  II.  la 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

H.  Foiiraa»  (Loire).  Messieurs»  je  viens  non- 
seulement  appuyer  l'avis  de  la  commis^iioo,  mais 
demander,  en  autre,  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget,  avec  l'espoir  qu'en  se  concertant  avec 
M.  le  mittiatra  des  affaires  ecclésiastiques,  elle 
TOUS  proposera,  puisqu'il  en  est  temps  «icore,  un 
amendement  dont  jindiqnerai  les  bases:  amen- 
dement oui,  sans  préjudice  pour  le  Trésor,  satis- 
ferait annn  la  justice  6t  l'humanité  ti  longtemps 
outragées  dans  la  personne  des  pensionnaires  ec- 
clétiuUqnes  des  deux  sexes,  et  notamment  des 
anciennes  religieuses  réduites  à  la  chétive  peu'- 
sion  de  166  francs. 

Sans  doute  que  je  pourrais  vous  présenter  les 
uns  et  les  autres  comme  des  créanciers,  et,  titre 
en  main,  réclamer  nour  eux  l'exécution  d'un  traité 
solennel,  ensuite  duquel  ils  furent  dépouillés  de 
propriétés  légalement  acquises  et  possédées  légi* 
timement  ;  propriétés  toutefois  qu'ils  n'ont  au- 
jourd'hui ni  la  volonté,  ni  le  droit  de  revendi- 
quer; mais  dont  la  privation  les  autorise  néces- 
sairement à  prétendre  à  l'entière  exécution  des 
conditions  souscrites  en  leur  faveur  au  moment 
de  leur  dépossession. 

^ns  doute  que  personne  dans  cette  Chambre 
ne  penserait  à  leur  opposer  les  décrets  concert 
natit  la  réduction  des  2/3. 

Une  pension  alimentaire,  à  titre  onéreux,  pent- 
ella  être  jamais  susceptible  de  réduction,  surtout 
lorsqu'elle  a  été  fiséc  a  TalMolu  nécessaire?  Non, 


Messieurs.  Cet  héritage  que  nous  devrions  au  Di- 
rectoire ou  à  la  Convention  sera  répudié  par  la 

légitimité. 

Fort  de  tels  principes,  je  serais  peut-être  auto- 
risé à  faire  valoir  les  droits  des  pensionnaires  ec- 
clésiastiques, sur  les  vingt  millions  que  produi- 
sent annuellement  celles  de  leurs  propriétés  en- 
core invendues. 

Mais  loin  de  moi  la  pensée  de  vous  parler  un 
langage  qui  n'a  jamais  été  le  leur,  et  qui.  dans  ce 
[noment,contra8teraitaveccelui  des  deux  ancien- 
nes religieuses  qui  ont  donné  lieu  au  rapport  que 
vous  venez  d'entendre.  Je  me  bornerai  donc  à  ré* 
clamer,  comme  diest  Paugmentatioo  de  pensions 
évidemment  insuffisantes,  et  j'oserai  d'autant 
plus  les  flatter  du  succès,  que  le  moyen  que  je 
vais  indiquer  ne  dérangera  rien  &  Téconomie  du 
budget,  et  que  le  Trésor  y  est  entièrement  désin- 
téressé. 

Avant  tout,  la  justice  veut  que  j'en  reporte  le 
mérite  à  son  auteur,  U.  Chevalier- Le  more. 

Un  assez  grand  nombre  des  membres  de  cette 
Chambre  pourront  se  rappeler  que,  dans  le  cours 
de  la  session  de  1820,  cet  honorable  collègue, 
après  avoir  justifié  sa  proposition  mieux  que  je 
ne  saurais  le  faire  moi-même,  présenta  uu  amen- 
dement qui,  au  moyen  de  la  réversibilité  du  pro- 
duit des  extinctions  annuelles,  aurait  eu  pour 
résultat  l'accroissement  progressif  des  pensions 
ecclésissUques,  lesquelles  cependant,  dans  aucun 
cas,  n'auraîïent  pu  excéder  le  maximum  fixé  par 
l'Assemblée  constituante. 

Mais  alors  la  moitié  du  produit  des  extinctions 
rentrait  au  Trésor,  et  nos  budgets,  au  lieu  de 
nous  présenter  des  excédents  ne  nous  présentaient 
que  des  déficits.  Alors  les  armées  de  nos  alliés  oc- 
cupaient encore  notre  territoire,  et  nous  n'avions 
pas  soldé  nos  engagements. 

Tels  furent  sans  doute  les  motifs  qui  détermi- 
nèrent te  minstre  des  finances,  M.  le  comle  Roy, 
à  combattre  une  proposition  contre  laquelle  je 
ne  saurais  aujourd'hui  prévoir  d'objections. 

Elles  ne  pourraient  être  supposées  de  la  part 
de  M.  le  ministre  des  finances  actuel,  puisque  la 
Trésor  y  sera  sans  intérêt. 

Et  je  me  garderai  bien  de  supposer  qu'elles 
puissent  veur  de  M.  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques.  Tout  en  avoubut  que  son  budget 
réclameeucore  quelque  accroissement  nous  serons 
tous  d'accord  sur  ce  point  :  c'est  que  ce  n'est 
Itas  aux  pensionnaires  ecclésiastiques  à  en  faire 
les  frais. 

Hfttoos-nous.  Messieurs,  de  secourir  leikible 
restti  de  tant  de  milliers  d'innocentes  victimes. 
I^eur  nombre  diminue  chaque  jour  avec  une  pro- 
gression bien  affligeante  1  Si  peu  que  nous  diffé- 
rions, il  en  est  un  grand  nombre  an  secours  des- 
quelles nous  arriverions  trop  tard. 

M.  de  Boarrlenae.  Je  ne  m'oppose  pas  au  ren- 
voi proposé  par  la  coiamissiun  ;  mais  je  demande 
que  la  pétition  ne  t^oit  pas  renvoyée  à  ta  com- 
mission  du  budget.  Le  rapport  que  cette  com- 
mission vous  a  pn^senté  a  été  distribué  ce  matin. 
Voici  ca  qu'on  y  lit  :  «  La  commission  regrette 
vivement  que  l'on  n'ait  pas  trouvé  le  moyen,  par 
des  économies  dans  quelques  autres  parties  du 
l)udget ,  d'augmeii  ter  la  somme  destinée  à  secourir 
les  anciennes  religieuses;  il  y  aurait,  Messieurs, 
tout  à  la  fois  justice  et  humamté.  Le  taux  commua 
(tes  secours  k  7.500  religieuses  que  la  mort  n'a 
point  encore  moissoonées,et  qui  sont  de  véritables 
modèles  de  rèsiRuatidn  et  de  piété,  cstde  la  somum 
de  80  francs.  N'est-il  point  temps  cl  plus  que 
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temps  que  le  gouveroetnent  eiifia  s'occupe  sé- 
rieuseraeiit  d'adoucir  les  derniers  moments  de 
CCS  mallieureuses  filles,  les  premières  victimes 
de  uotreRévolulion  I  Votre  commission  en  exprime 
rormellemenl  le  vœu  ;  elle  est  certaine  que  vous 
lu  partagez.  > 

Û'aprfe  ces  paroles,  qui  sont  celieB  de  la  com- 
missioD,  je  regarde  comme  inutile  de  lui  ren- 
voyer la  pétilion,  et  je  |nie  la  Chambre  de  se 
borner  à  renvoyer  au  ministre  des  aflàires  ecclé> 
siastiques. 

(Ce  renvoi  est  adopté.  —  La  proposition  de 
M.  Pournas.  n'étant  pas  appuyée,  n'est  pas  mise 
aux  voix.) 

M.  SlnoaBeaa^rajrporfetir, continue.  Les  brae- 

seurs  de  Strusboui^  réclament  contre  rélëvatfon 
des  droits  imposés  sur  lex  houblons  ^iranger^,  el 
en  demandent  la  réduction  au  taux  de  16  fr. 
50  c.  établi  par  l'ordonnance  du  ttt  avril  1816. 

La  commission  des  douanes  a  eu  à  s'occuper 
d'une  pétition  semblable  présentée  par  les  bras- 
seurs de  Lille,  et  vous  en  a  entretenus  dans  son 
rapport.  Dans  le  projet  de  loi  que  vous  avez  adop- 
té, nous  avons  cru  devoir  maintenir  te  taux  ac- 
tuel de  60  francs. 

Néanmoins  le  projet  de  loi  des  douanes  devant 
être  soumis  à  l'examen  de  l'autre  Chambre,  votre 
commission  vous  propose  le  dépôt  de  la  pétition 
au  bureau  des  reoseiguemenu.  (Cette  proposition 
est  adoptée.) 

Plusieurs  brasseurs  du  département  de  l'Aisne 
demandent  la  réduction  du  droit  établi  uur  les 
bières  fortes. 

Ile  exposent  que  le  droit  de  2  francs  par  hec- 
tolitre établi  par  la  toi  du  28  avril  1816,  a  été 
élevé  à  3  francs  par  celle  du  23  avril  1817  à  cause 
des  besoins  de  l'fitat. 

Que  les  autres  charges  alors  Imposées  par  ce 
motif  ayant  été  diminuées,  ce  droit  aurait  dû 
rètre  également; 

Que  le  cidre  que  le  nord  de  la  France  produit 
en  grande  abondance  n'étant  assujetti  qu'au  droit 
d'un  fhmc,  les  brasseurs  ne  peuvent  soutenir  la 
concurrence: 

Que  la  blere  étant  la  boisson  de  la  classe  la 
moins  aisée  de  la  société,  un  droit  élevé  sur  cette 
boisson  devient  un  Impt^t  onéreux  pour  les  con- 
sommateurs; 

Enlln,  que  la  diminution  du  droit  augmentera 
la  fonsominatlon,  et  que  le  Trésor  n'en  souffrira 
aucun  préjudice. 

Ces  motifs  peuvent  être  sans  doute  combattus 
par  des  considérations  puisées  dans  d'autres  in- 
térêts. Néanmoins,  votre commissiona  pensé  qu'ils 
méritaient  d'être  examinés,  et  elle  vous  propose 
le  renvoi  de  la  pétition  a  la  commission  du 
budget. 

H.  le  cAiiAral  SétosUaMl.  Je  viens  appuyer 
le  renvoi  proposé  par  la  commission.  Ueasleurs, 
l'arrondissement  que  J'ai  l'honneur  de  représenter 
nn  produit  pas  de  vloî  la  biôre  est  un  besoin  in- 
dispensable pour  lesbabitaott  laborieux  de  cet  ar* 
rondissement.  C'est  dans  l'intérêt  du  travail  et 
dans  l'intérêt  de  la  consommation  que  je  viens 
appuyer  la  pétition.  Voua  aves  longuement  discnlé 
les  inléréts  des  producteurs,  et  vous  avei  bien 
fuit;  il  est  temps  de  vous  occuper  des  intérêts 
des  consommateurs  qui  sont  eux-mêmes  des  pro- 
ducteurs do  céréales  ou  des  productctirs  indus- 
triels, et  qui  mérileni  yoûe  intérêt  sous  tous  les 
rapports, 


H.  C^lmtr  Parler.  En  appuyant  le  renvoi 
comme  vient  de  In  faire  mon  honorable  collègue, 
je  dois  faire  quelques  observations  relatives  à  la 
contribution  a  laquelle  la  pétition  a  trait,  et  à  la 
manière  dont  on  nous  enlève  la  discussioade  toutes 
sortes  de  contributions  qui,  d'aprèa  l'article  17 
de  la  Charte,  doit  avoir  lieu  dans  la  Chambre  dei 
députés  avant  tout.  Cet  article  porte  que  toute  loi 
relative  à  l'impôt,  doit  être  présentée  en  premier 
lieu  k  la  Chambre  des  députés.  Eh  bien  I  lussienrs, 
les  ministres  ont  porté  à  l'autre  Chambre,  avant 
de  l'avoir  présentée  à  celle-ci,  une  loi  qui  n*apaa 
seulement  trait  k  la  contributioa  indirecte,  mais 
bien  i  une  partie  de  l'impdt  direct,  de  l'impdt  qui 
forme  le  cens  électoral.  Dans  ce  moment  même, 
on  discute  à  la  Chambre  de»  pairs  une  loi  qui 
supprime  un  droit  de  patente  maintenu  par  vos 
lois  de  finances  (Des  murmwrw  ttilèoml.)  Mes- 
sieurs, vous  ne  pouvez  douter  de  ce  que  j'avance: 
cela  résulte  Tormellementdu  texte  de  l'article  11 
du  projet  de  loi.  Ledroit  de  patente  des  médecins 
se  trouve  positivement  supprimé  par  cet  article 
et  converti  en  un  droit  qui  n'est  pas  soumis  à 
votre  investifîation.  Vous  voyez  comment  chaque 
jour  00  établit  de«  tmpéts  sans  votre  participa- 
tion, tantét  par  un  traité  sous  prétexte  de  droits 
de  tonnage,  tantôt  en  changeant  le  nom  et  la 
forme  d'impôts  existants.  Je  ne  ferai  pas  d'autres 
réflexions  pour  le  moment;  celles  que  je  viens 
d'expos*'r  suffiront  probablpnient  pour  qu'à  l'ave- 
nir de  pareilles  violations  n'aiunt  pas  lieu.  Gepen* 
dant,  Messieurs,  tandis  qu'on  nous  enlève  ainsi 
nos  droits,  on  nous  accuse  chaque  jour  de  vouloir 
empiéter  sur  les  prérogatives  de  la  couronne.  Je 
demande  qu'on  nous  dise  quelles  raisons  ont 
porté  MM.  les  ministres  à  présenter  cette  loi  à  la 
Chambre  des  pairs  avant  de  l'avoir  apportée  icit 

M.  de  VlUèle.  minktre  diê  (iuaneei.  La  Cham- 
bre des  députés  l'a  adoptée  l'année  dernièrei  et 
la  loi  n'est  pas  une  loi  d'impôt,  puisqu'elle  ne 
change  que  le  mode  de  ta  perception,  qai  reste 
Unième. 

H.  Culailr  Porter.  Une  loi  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés  et  qui  ne  l'a  pas  été  par 
l'autre  Chambre,  est  coname  ood  avenue.  Nous 
avions  adopté  en  1824  ta  loi  du  3  0/0.  Prétendrait- 
on  qu'en  1825,  cette  loi  aurait  pu  être  pwtée  en 
premier  lieu  à  la  Chambre  des  pairs?  Non,  sans 
doute,  et  les  ministres  eux-mêmes  n'élèveront 
pas  une  semblable  prétention.  Bh  bien,  le  caa  est 
absoloment  le  même.  La  loi  qu'on  discute  main- 
tenant a  la  Chambre  des  pairs  devait  d'abord  être 
discutée  par  nous;  cela  est  incontestable;  il  y  a 
violation  des  prérofntives  de  la  Chambre,  ti  est 
une  observation  quej'ai  cru  devoir  bire,  afin  que 
la  Chambre  prenne  des  moyens  pour  qu'il  o*eo 
soit  plus  ainsi  désormais. 

H.  le  PréMdent.  Aucune  réclamatioo  ne  s'élève 
contre  le  renvoi  fc  la  commission  du  budget,  pro- 
posé par  la  commission?  (Ce  renvoi  est  pro- 
noncé.) 


M.  SlMBBe«a,r0pportettr,  poursuit.  La  dame 
de  Villeneuve,  ancienne  abbesse  des  Clairets,  Agée 
de  80  ans,  demande  l'augmentation  de  sa  pension . 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  votre  comiuission 
&  vous  demander  le  renvoi  de  la  pétition  de  la 
dame  Suuiiier  à  M.  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siaf  tiques  l'engagent  à  vous  faire  lu  môme  proposi- 
tion pour  ta  ^tition  do  lu  dame  de  Villeneuve. 
(La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 
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Le  sieur  Gaérin.  demeurant  à  Paris,  sollicttn 
l'appai  de  la  Clisiintii-e  dans  la  dcmaotte  qu'il  a 
formée  alin  d'ôlre  reuvoyâ  devant  lu  Cour  des 
comptes. 

Ancien  commissionnaire  d'habillement  et  équi- 
pement des  troupes,  le  sieur  Gaérln  a  des  comptes 
a  régler  avec  le  gonvernement.  11  est  dans  ce 
moment  en  instance  avec  le  Conseil  d'Etat,  pour 
obtenir  son  renvoi  devant  la  Gourdes  comptes, 
et  il  prie  la  Chambre  dé  vouloir  bien  l'appuyer 
dans  cette  demande  en  renvoi. 

Ces  sortes  de  recommandations  n'étant  ni  dans 
lesusagesni  dans  la  dignité  delà  Chaoahre,  la 
commission  vous  propose  de  passer  ft  l'ordre  do 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Hallart.  demeurant  à  Amiens,  présente 
des  observations  sur  les  maisons  centrales  do  dé- 
tention. 

Il  se  plaint  de  ce  que  les  condamnés  ft  la  réclu- 
sion et  (es  condamnés  au  simple  emprisonnement 
correctionnel,  sont  renfermés  dam  la  même 
maison,  tandis  que  le  Code  pénal  veut  que  les 
premiers  soient  renfermés  dans  des  maisons  de 
force  izTt.  21),  et  les  seconds  dans  des  maisons 
ûe  correction  (iirt.  40). 

I)  pense  qu'il  serait  plus  convenable  que  les 
condamnés  correctionnellemcnt  fussent  détenus 
dans  des  maisons  de  correction  départementales, 
où  te  traitement  serait  moins  8>^vëre.  et  où  ils 
pourraient  recevoir  lt>8  secours  et  les  consolations 
de  leurs  parents. 

Cette  question  pouvait  s'élevor  avant  rétablis- 
sement des  maisons  centrales  de  détention  ;  mais 
depuis  qu'elles  ont  été  successivement  formées, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817.  il  ne 
reste  plus  qu'àexamincr  si  le  vœu  de  la  loi  estaccom- 
pli  et  si  la  réunion  dont  oo  se  plaint  présente 
de9  inconvénients  de  nature  à  appeler  l'attention 
de  la  Chambre. 

L'article  2  de  l'ordoonanceporte  que  les  individus 
condamnés  par  lescoura  d'assises,  etceux  condam- 
nés par  les  tribunaux  correctioimels,  seront  tenus 
dans  des  locaux  distincts  et  séparés.  C'est  ce  qui 
se  fait,  et  par  conséquent  l'on  a  obéi  à  ce  que 
prescrivait  le  Code  pénal.  Vainement  prétendrait- 
on,  avec  le  pétitionnaire,  que  ler^ime  des  maisons 
centrales  est  plus  sévère;  aucune  loi  ne  détermine 
le  degré  de  surveillance  et  de  sévérité  dont  on 
usera  envers  tels  ou  tels  condamnés.  11  faudrait 
prétendre  qu'il  y  ,a  mauTais  traitements;  mais  il 
serait  pins  juste  de  reconnaître  qu'ils  sont  ions 
traités  avec  douceur,  et  les  condamnés  correc- 
tionnellement  n'ont  certes  pas  !e  droit  de  trouver 
mauvais  que  les  euires  soient  aussi  bien  traités 
qu^ux. 

Nous  savons  que  les  détenus  trouvent  dans  ces 
maisons  des  moyens  de  travail  bien  plus  facile 
et  mieux  rétribué  que  dans  les  maisons  dépar- 
tementales, et  qu'ils  y  reçoivent  tous  les  secours 
nécessaires.  Il  est  vrai  quils  sont  plus  éloignés  de 
leur  famille  ;  mais  celte  distance  n'empêche  pas 
qu'on  leur  fasse  parvenir  tout  ce  qui  peutconlrïbuer 
à  adoucir  leur  situation-  Bt.  d'ailleurs,  il  faut  se 
souvenir  que  les  condamnés  k  moins  d'un  an  de 
prison  restent  dans  les  miisons  départementales, 
et  que  cetti;  faveur  est  également  accordée  aux 
condamnés  à  plus  d'un  an  qui  peuvent  se  nourrir 
eux-mêmes. 

Le  iiétillonnaire  termine  en  dimiandant  l'ioter- 
vention  de  la  Chambre  pour  obtenir  que  sou  fils, 
condamné  à  deux  ans  d'emprisonnement  correc- 
tionnel, et  qui  a  été  transféré  dans  une  maison 
centrale,  soit  ramené  dans  la  maison  de  son 
département. 


Quelque  touchée  que  soit  votre  commission  de 
la  douleur  d'un  pcre  dont  le  fils  a  eticouni 
une  telle  peine,  elle  ne  pense  pas  cependant  que 
la  Chambre  doive  intervenir  pour  l'exécution 
d'une  simple  mesure  administrative  dans  un 
intérêt  particulier,  et  elle  vous  propose  de  passer 
îi  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  â  l'ordre 
du  jour.) 

Le  sieur  Camus,  demeurant  à  Givcrville.  se 
plaint  de  ce  que  ses  actions  sur  la  caisse  de  la 
Parge  ne  lui  produisent  pas  autant  que  los  statuts 
lui  faisaient  espérer.  (On  rit.) 

Si  les  administrateurs  du  la  caisse  de  la  Farge 
ne  remplissiînt  pas  leurs  engagements  envers  les 
actionnaires,  ceux-ci  ont  la  faculté  de  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux,  et  la  Chambre  ne  peut 
nullement  Intervenir  dans  un  débat  d'intérêts 
privés. 

Voire  commission  vous  propose  de  passer  h 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Vautrin,  maire  deBlaise(HauU!-Maroe), 
demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  préve- 
nir la  destruction  des  poissons  dans  les  rivières 
non  navigables. 

Les  lois  ont  placé  les  rivières  navigables  dans 
le  domaine  public,  et  ont  réglé  l'exercice  de  la 
pêche  dans  ces  rivières.  Les  autres  appartiennent, 
({uant  aux  cours  d'eau  et  à  la  pécbe,  aux  pro- 
priétaires riverains,  et  celte  propriété  est  protf'gce 
comme  toutes  les  autres.  IL  existe  même,  dans 
l'intérêt  public,  des.  dispositions' qui  tendent  à 
conserver  le  poisson .  en  défendant  la  pêche  à 
certaines  époques  et  avec  certains  instruments. 

Le  pétitionnaire  propose  d'abandonner  les 
rivières  non  navigables  aux  communes  pour  les 
dédomma^r  de  leurs  pertes.  Ce  serait  alors  doter 
les  communes  aux  dépens  des  particuliers  à  qui 
on  enlèverait  leur  pro()riélé.  ce  qui  ne  peut  pas 
se  faire.  Votre  commission  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (Cette  pn^osition  est 
adoptée.) 

Le  sieur  Grillict,  notaire  à  Gex,  demande  une 
loi  qui  ordoQoc  la  transcription  sur  minute  de 
tous  tes  actes  authentiques,  translatifs  de  pro- 
priété, k  peine  de  nullité. 

L(!  but  de  cette  disposition  serait  de  prévenir 
la  fraude  que  l'on  peut  commettre  en  emprun- 
tant avec  hypothèque  sur  un  immeuble  que  l'on 
veut  vendre ,  sans  que  le  préteur  puisse  être  ins- 
truit de  cette  vente. 

Hais  le  jpétitionnaire  n'a  pas  remarqué  que  cette 
transcription  sur  la  minute  serait  le  plus  souvent 
impossible,  puisqu'il  faudrait  que  le  notaire  se 
iransportftt  à  des  distances  considérables. 

D'un  autre  côté,  ce  serait  faire  revivre  pa  loi 
du  1 1  brumaire  an  VII,  qui  voulaitque  la  vente  ne 
fût  parfaite  que  par  la  traoscrlptioo,  loi  qui  a 
été  abrogée  par  le  Code  civil. 

Quant  à  celui  qui  hypothèque  un  immeuble  qu 
ne  lui  appartient  plus,  il  commet  un  stulUonnat 
qui  est  puni  p:ir  la  loi. 

Voire  commission  vous  propose  de  passer  k 
l'onlre  du  jour.  (La  Chambre  adopte  cette  propo- 
sition.) 

Le  sieur  Roche,  ancien  militaire.  &  Marseille, 
réclame  sa  solde  de  retraite,  qui  lui  a  été  annoncée, 
par  deux  lettres  du  ministre  de  la  guerre. 

Il  résulte  des  reoseîgnemeots  pris  par  la  com- 
mission, que  le  sieur  Roche  n'a  présenté  aucuue 
réclamation  depuis  la  loi  du  14  juillet  1819,  qui 
a  ouvert  un  crédit  supplémentaire  pour  les  pen- 
sions militaires  ajournées  par  la  loi  du  25  mars 
1817;  que  c'est  le  moiif  pour  lequd  on  ne  s'est 
point  occupé  de  lui;  et  qu'il  sera  donné  suite  k  sa 
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demande  dùa  qu'elle  sera  parvejiuc  ou  minislorc. 
En  conséquence,  votre  commission  vous  propose 
le  renvoi  de  la  pûtiiion  à  U.  le  ministre  de  la 
guerre.  (Ce  reavoi  est  (iroDoncé.) 

Le  sieur  horon  de  Pradel  demande  le  rapport 
de  la  disposition  de  la  loi  du  27  avril  1825  qui 
appelle  les  donataires  et  les  légataires  à  recueillir 
nndemniié.  .,   .    ^  . 

Votre  commisBioo  vous  propose  l'ordre  du  jour 
fondé  sur  la  lui  existante,  (li'ordre  du  Jour  est 
adopté.) 

M.  le  I^Mtiieiil.  L'ordre  du  jour  ett  la  di$CH$' 
sion  du  projet  de  toi  relatif  à  ta  coneenion  du 
canal  des  Alpines. 

M.  le  Président.  Aucune  inscription  générale 
n'a  été  prise.  L'article  l*'  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1*'.  Le  uonvernemcnt  est  autorisé  à  con- 
céder, par  la  voie  de  ta  publiciié  et  de  la  concur- 
rence, les  travaux  néL-easaire»  à  l'achèvemeul  d« 
la  brandie  septentrionale  du  canal  des  Alpines,  et 
à  l'oiiverturu  des  canaux  secondaires  qui  s'eut- 
l)rancheront  sur  la  ligne  principale. 

-  La  concession  sera  perpétuelle.  La  portion  do 
ce  cunnl  anciennement  exécutée  depuis  le  pont 
Donneau  jusqu'à  la  sortie  du  percé  d'Orgon,  ainsi 
que  les  terrains  et  lj&liments  qui  en  dépendent, 
seront  gratuitement  abandonnes  au  concession- 
naire, qui  demeurera  chargé  de  remplir  tous  les 
engagements  de  TBtat  vis-à-vis  des  abonnataires 
actuels,  t 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.  La  Cham- 
bre adopte  sans  discunsiOD  le  reste  du  projet  en 

ces  termes  : 

■  Art.  2.  Le  concessionnaire  sera  autorisé  à 
percevoir  à  son  prolît,  à  perpétuité  et  pur  ctiaque 
année,  un  droit  d'arrosage  dont  le  maximum 
n'excédera  point  un  litre  et  demi  de  blé  première 
qualité  du  pays,  par  chaque  are  de  terre  arrosée 
quelle  que  soit  sa  nature. 

«  Il  jouira,  en  outre,  du  bénéfice  des  deux  sti- 
pulations suivantes  : 

c  1*  Les  actes  relatif  au  canal,  et  qui  seront 
passés,  soit  pour  formation  d'une  Société  ano- 
nyme ou  autre,  soit  pour  acquisition  de  terrains, 
soit  pour  adjudication  de  travaux,  ne  seront  su- 
jets, pour  frais  d'earegistremeot,  qu'an  droit  lixe 
d'un  franc; 

H  2*  La  contribution  foncière  ne  seraétabliesur 
le  canal  qti'i  raison  de  la  surface  des  terrains 
qu'il  occupera,  et  ta  cote  en  sera  fixée,  comme 
pour  les  canaux  de  navigation,  dans  la  proportion 
assignée  aux  terres  de  première  qualité. 

<  Art.  3.  A  dater  du  délai  qui  sera  11x6  pour 
l'achèvement  des  travaux,  et  pendant  vingt- 
cinq  années,  la  contribution  foncière  assise  au- 
iourd'liui  sur  tes  terrains  qui  seront  arrosés  par 
les  eaux  du  canal,  ne  recevia  aucune  augmenta- 
tion pour  le  Tait  de  l'amélioration  résuUani  des 
arrosages.  ■ 

Ou  vote  au  scratin  sur  t'ensoniblo  de  la  loi. 
Le  nombre  des  votants  est  de  248.  L'urne  du  vote 
contient  244  boules  blanches,  4  noires.  M.  Jh 
président  proclame  Tadoption  do  projet  de  loi. 

M.  le  PrMdeat.  L'oidre  du  Jour,  lundi  pro- 
chain, sera  la  discussitm  du  projet  du  loi  sur  les 
substitutions. 

La  séance  est  levée. 

(L'Assfmblée  se  sépare  à  trois  heures  et  demiej 


GUAMBRB  DBSUËPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  RàVEZ. 

Séance  du  lundi  8  mai  1826. 

La  séance  est  ouTerie  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  dn  procès-verbal. 

U.  le  président  du  conseil  des  ministres,  H.  le 
garde  des  sceaux,  UH.  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  marine  sont  présents. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  ta  dis- 
eussion  du  projet  de  loi  sur  lis  substUutioHs. 
U.  Héchiu  a  la  parole  contre  ce  projet. 

M.  Méchln.  Messieurs,  <  faut-il  que  la  vanité 
nous  force  à  donner  de  mauraises  luis?  • 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  le  chancelier  d'A- 
gnesseau  dans  une  siiuatiou  pareille  à  celle  où 
nous  nous  trouvons,  et  la  mauvaise  loi  qui  lui 
arrachait  cette  exclamation  douloureuse,  c'était 
l'ordonnance  de  1747  sur  les  substitutions,  or- 
donnance dont  il  était  lui-même  te  rédacteur. 

Je  dirai  donc,  d'après  l'autorité  decetimmortcl 
magistrat,  que  nous  avons  le  malheur  d'avoir  à 
discuter  le  projet  d'une  mauvaise  loi.  B»t-ce  la 
raison  d'Btat,  est-ce  ta  vanité  qui  prétend  nous 
l'imposerîJ'exsminerai  la  question  «ous  ces  deux 
rapports.  Voyous  d*abord  pourquoi  la  loi  est  mau- 
vaise : 

Lta  substitutions  sont  depuis  plusieurs  siècles 
l'objet  des  préventions  les  plus  défavorables. 

Biles  ne  furent  introduites,  d'abord  à  Rome, 
que  pour  éluder  la  loi  et  avantager  les  personnes 
incapables  de  recevoir. 

Ensuite,  elles  créèrent  dans  les  familles  un 
ordre  particulier  pour  lu  transmission  des  biens. 

Elles  génèrent  le  commerce; 

Biles  nuisirent  à  l^oiélioration  des  terres  etft 
l'agriculture; 

Biles  fournirent  quelquefois  à  ceux  !qui  sont 
chargés  de  vendre,  les  moyens  de  tromper  leurs 
créanciers  sous  l'apparence  d*une  fortuue  qui 
n'est  pas  libre  ; 

Biles  ont  fait  naître  beaucoup  de  procès. 

Gertew,  Messieurs,  voici  bien  des  motifs  de  ré- 
probation contre  la  mesure  proposée.  Ils  sont 
avoués  et  reconnus  par  tous  les  jurisconsultes,  et 
les  paroles  que  ie  viens  de  prononcer  sont  litté- 
ralement celles  du  noble  rapporteur  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  itairs. 

Il  n'a  fait  lui-mémo  qu'emprunter  les  pensées 
et  les  expressions  à  l'un  des  savants  et  vertueux 
auteurs  ou  Gode  civil,  M.  Uigot  de  Préameneu. 
L'esprit  de  fraude,  disail-il.  introduisit  les  sub- 
stitutions, l'ambition  se  saisit  de  ce  moyen  et  l'a 
perpétué.  Cette  institution  dans  les  familles  opu- 
lentes n'ayant  pour  but  que  d'enrichir  Pua  de 
leurs  membres  en  dépouillant  las  autres,  a  été  un 
germe  renaissant  de  troubles  et  de  procès  :  les 
substitutions  tenaient  nue  masse  énorme  de  bieos 
hors  dn  commerce;  et,  par  le  hit  du  renooTelle- 
ment,  devenaient  des  substitutions  indéfinies.  Il 
ne  saurait  y  avoir  un  plus  grand  vice  dans  l'or- 
ganisation d'une  famille,  qno  de  tenir  dans  le 
néant  tous  ses  membres  pour  donner  ft  on  seul 
une  grande  existence. 

Ainsi  donc,  depuis  le  chancelier  de  L'lli)|>ltal 
qui, d'indéfinies  qu'elles  étaient,  limita  les  auii^ii- 
tutions  ù,  quatre  degrés;  le  chancelier  d'Agues- 
seua  qui,  tout  en  déploraat  le  malheur  du  ne 
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pouvoir  faire  plus,  les  réduisit  à  deux,  jusqu'à  la 
loi  qui  les  abolit,  au  Gode  civil  qui  les  proliiba, 
jusqu'àM.  le  gardedes  sceaux  présenta  cette  séance, 
qui  les  regarde  comme  pernicieuses  hors  cer- 
taines bornes;  eoflo,  jusqu'à  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  de  la  Gbambre  des  pairs*  qui  ca- 
ractérise les  substitutions  de  la  manière  la  plus 
défoTorable,  toutes  les  opinions  viennent  justifier 
les  cahiers  de  1789  qui  recommandaient  aux  Btats 
généraux  de  les  proscrire  à  jamais. 

L'Hdpital,  d'Agœsseau,  ces  illustres  et  vertueux 
magistratStSi  forts  par  lenralumiëres  au-dessus  des 
temps  où  ils  vivaient,  et  peut-être  aussi  du  DÛtre, 
contraints  de  trausiger  avec  les  préjugés  et  les  pas- 
sions de  leurs  contemporains,  coercbérentdans 
leur  sagesse  les  moyens  de  diminuer  un  mal  qu'ils 
ne  pouvaient  détruire.  Ils  ont  droit  à  la  recon- 
naissance du  pays,  et  leurs  noms  ne  sont  jamais 

{irooonoés,  que  le  légitime  tribut  n'en  soit  payé  à 
eur  mémoire;  avec  quels  sentiments  devons-nous 
accueillir  ceux  qui  viennent  réintroduire  dans  nos 
lois  nne  disposition  funeste,  source  incontestée 
de  dâordres  et  de  corruption,  et  proclamée  telle 
par  eux-mêmes?  Obéissent-ils  à  une  impérieuse 
nécessité?  Bst-ce  un  péril  évident  et  prochain, 
qui  ne  leur  laisse  pas  le  choix  des  moyens  de 
salut,  et  les  jette  dans  une  voie  dan^reuse?  La 
société  a-t-elle,  sous  ce  rapport,  exprimé  des  be- 
soins qu'il  foille  satisfaire ft  un  tel  prix?  û  mooar- 
ebie  est^lle  menacée?  Son  salut  dépend-il  d'une 
disposition  condamnée  si  uoiverseûemenl.  mise 
d'alKtrd  en  usa^e  pour  eurichir  des  personnes 
incapables,  nuisible  àTugricullure,  subversive  de 
la  prospérité  commerciale,  uliieaux  gens  de  mau- 
vaise foi,  et  déjà  depuis  longtemps  regardée  comme 
une  exigence  fatale  de  la  vanité? 

Kntin  la  conjoncture  est-elle  si  pressante  que 
les  substitutions  doivent  réapparaître,  non  pas 
comme  une  légère  modification  faite  au  Gode  civil, 
mais  avec  aggravation  de  mal,  et  pires  qu'elles 
li'élaient  même  sous  le  r^ime  de  l'ordonnance 
de  1747f 

Avant  d'examiner  jusqu'à  quel  point  la  question 

r&aente  a  de  gravité  sous  le  rapport  politique, 
crois  indispensable  de  comparer  entre  eux  le 
système  de  l'ordannaoce  de  d'Aguesseau,  celui  du 
code  civil  et  enfin  celui  de  la  loi  proposée. 

L'ordonnance  de  1747  exceptait  de  ses  dispo- 
aitiona  les  provinces  où  les  substitutions  n'étaient 
pas  admises  par  les  coutumes.  Dix  coutumes  tes 
interdiraient  formellement.  En  Bretagne,  les  sob^ 
stitutious  non  revêtues  de  lettres  patentes  eQre-> 
gistrées,  étaient  nulles,  lors  même  que  les  succes- 
sions dont  les  héritages  dépendaient  étaient 
ouvertes  dans  le  ressort  des  coûtâmes  qui  per- 
mettaient la  substitution. 

Le  parlement  de  Bretagne  n'enregistra  que  deux 
Bubsututions  l'une  en  laveur  de  la  maison  de 
Rieux,  l'autre  en  faveur  de  celle  de  Rohan-Gbabot. 

Ces  dix  coutumes  proscrivaient  donc  la  aubsti- 
taiion  comme  an  ma)  c  et  le  projet  de  loi  étend  ce 
mal  &  tonte  la  France. 

L'ordonnance  de  1747  déterminait  lei  biena 
meubles  qu'on  pouvait  comprendra  dans  la  sub- 
stitution,  et  limitait  la  quotité. 

Nulle  limite,  si  ce  n'est  celle  de  la  part  dispo- 
nible n'est  ioposëe  aux  donations  testamentaires, 
A  charge  ie  rendre,  autorisées  par  le  Gode  civil. 
Aussi  la  part  disponible  se  prélève  sur  les  capitaux 
mobiliers  comme  sur  tes  immeubles. 

Il  résulte  de  cet  eiposéque  le  projet  de  loi  ré- 
tablissant les  deux  degrés  autorisés  par  l'ordon- 
nance de  1747.  tt  u'ira|iosant  aucune  limitaiioa  à 
la  substitution  des  capitaux  mobiliers,  ainsi  que 


le  faisait  cette  ordonnance,  ajoute  au  mal  que  son 
illustre  auteur  gémissait  de  laisser  subsister,  et 
qu'il  s'efforçait  du  fnoiosd'attéouer  par  des  règles 
sages  et  fixes. 

Maintenant,  Messieurs,  il  faut  que  je  rapproche 
la  substitution  ancienne  des  donations  à  charge 
de  rmdret  autorisées  par  nos  lois^  voua  verres  que 
le  Gode,  en  proscrivaut  les  substitutions  par  Tar* 
tiole  8m,  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  ar- 
ticles 1U48  et  suivants. 

Le  rapporteur  du  Gode  civil  pose  ainsi  la  dif- 
férence :  ■  On  voit  que  la  faculté  accordée  aux 
pères  et  mères  de  donner  à  un  ou  plusieurs  deleurs 
enfants  une  purtie  des  biens  disponibles  à  charge 
de  les  rendre  aux  petits-enfante,  a  si  peu  de  rap- 
port avec  l'ancienne  substitution,  qu'on  ne  lui  en 
a  pas  même  donné  tu  nom.  G'estuuesubstilntion 
en  ce  qu'il  y  a  une  transmission  successive  de 
l'enrant  donataire  aux  peiits-enfants;  mais  cela 
est  contraire  aux  anciennes  subslilutions,  en  ce 
que  l'objet  de  la  faculté  donnée  aux  pères  et  mères 
et  aux  Irôres  n'est  point  de  créer  un  ordre  de 
saccessioQ  nouveau  et  d'intervertir  les  droits  na- 
turels de  ceux  que  la  loi  eût  appelés;  mais  plutôt 
de  maintenir  cet  ordre  et  ces  droits  enfïveur  d'une 
génération  qui  en  eût  été  privée.  Dans  iManciennes 
substitutions,  c'était  une  branche  qui  était  préférée 
à  l'autre;  daus  la  disposition  nouvdle,  c'est  une 
branche  menai-ée  et  que  l'on  veut  conserver.  » 

Le  projet  de  loi,  comme  l'ancienne  substitution, 
a  pour  but  implicite  de  sacrifier  une  branche  à 
l'autre  et  de  ramener,  par  la  substitution,  à  la 
[trimogèniture.  Ge  projet  en  continuant  la  cnarge 
de  rendre  à  deux  de^s  aprèâ  l'institué,  tandis 
que  le  Code  ia  borne  au  premier  degré,  et  lais- 
sant au  dernier  grevé  la  faculté  de  rendre  à  un  ou 
plusieurs,  au  lieu  de  maintenir  la  charge  de 
rendre  «  à  tous  les  enfants  nés  ou  à  naître,  sans 
exception  ni  de  préférence  d'âge  et  de  sexe  t  ;  le 
projet  de  loi,  dis-je.  abroge  réellement  les 
articles  10)8. 1049  et  1050  du  Gode  civil,  et  nous 
ramène  à  une  condition  pire,  comme  je  l'ai 
prouvé,  que  celle  qui  résultait  de  l'ordonnance 
de  1747. 

Ces  arides  détails.  Messieurs,  ont  pu  fatiguer 
votre  attention,  et  j'eusse  voulu  vous  les  éviter  : 
mais  en  eux  est  toute  la  question,  et  pour  porter 
un  jugement  saia  sur  la  proposition  importante 
qui  nous  est  faîte,  il  est  inaispensaûe  de  s'en 
pénétrer. 

Depuis  trente-trois  ans,  le  régime  des  substi- 
tutions a  cessé,  et  l'on  peut  avoir  perdu  le  sou- 
venir des  inconvénients  dont  elles  étaient  la 

source. 

Les  grevés  de  substitutions,  propriétaires  in- 
complets ou  plulét  usufruitiers,  constamment 
tourmentés  par  des  entraves  opposées  à  leurs 
intérêts,  ne  pouvant  ni  vendre  ni  emprunter  sur 
les  biens  substitués,  ne  leur  donnaient  des  soins 
qu'avec  répugnance,  ou  les  abandonnaient  à  la 
dégradation. 

Ou'une  guerre,  que  le  feu  du  ciel,  qu'un  incen- 
die, que  la  destruction  amenée  par  le  temps  aient 
dégrvlé  ou  anéanti  le  manoir  paternel,  ou  qu'une 
suite  de  mauvuses  licoltes  ait  ruiné  les  fermes, 
quel  secours  invoquer,  où  trouver  les  fonds  né- 
cessaires pour  reconstruire  et  cultiver?  Les  pos- 
sesseurs de  grandes  terres  pouvaient  seuls,  à. 
l'iiide  de  la  variété  de  leurs  revenus,  des  coupes 
(le  bois  trup  souvent  autorisées,  des  faveurs  on 
des  prodigalités  de  la  cour,  et  d'alliances  avec  dos 
filles  d'hommes  enrichis,  obtenir  la  faculté  de 
relever  et  réparer  le  domaine  substitué.  Hais  le 
simple  genliihommc,  bientôt  père  de  plusieu» 
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enfants,  ne  voyaîl  plus  dans  la  substitution  qu'un 
obstacle  à  ce  qu'il  pût  se  procurer,  soit  par  une 
Tente  avantageuse  d'une  partie  de  son  domaine, 
soit  par  des  emprunts  dont  ce  domaine  eût  pu  être 
le  ffige,  le  moyen  de  trouver  dans  l'achat  d'une 
charge,  d'un  onice,  ou  l'exercice  d'ane  hono- 
rable industrie»  des  ressources  pour  snbveoir  4 
tous  les  besoins  de  f>a  nombreuse  famille. 

Dans  cet  état  de  ciioses.  il  faut  des  couvents, 
des  bénéfices  mîlilaires,  une  églia»  richement 
dotée,  il  Htut  concentrer  sur  les  seules  victimes 
de  cette  législation  de  misère  et  de  vanité  les 
dignités,  les  places,  les  emplois,  et  en  exhéréder 
toute  cette  gent,  autrefois  taillable  à  merci  et  à 
miséricorde,  et  qu'aujourd'hui  on  voudrait  réser- 
ver seulement  à  l'honneur  de  payer  et  de  pour- 
voir aux  exigences  du  budget  annuel.  La  substi- 
tution et  la  primogéniture  sont  nécessairement 
destructives  de  L'égalité  des  droits,  principe  de 
notre  gouvernement  actuel.  Sans  cette  l^lslation 
qu'on  veut  refaire,  et  ^ont  la  saf^esse  de  la  Cham- 
bre haute  a  détourné  de  nous,  au  mnins  pour  le 
moment,  une  partie  des  fléaux,  combien  de  frau- 
des pour  dissimuler  les  substitutions,  et  pour 
tromperies  créanciers!  Combien  de  familles  les 
plus  élevées  en  dignités,  en  puissance,  les  plus 
riches  en  revenus,  citerait-on  qui,  forcées  de 
s'exiler  de  leur  patrie,  n'aient  point  laissé  après 
elles  des  dettes  énormes,  et  ruiné  une  foule  do 
familles  laborieusest  A-t-oo  oublié  ces  banque- 
routes princiôres  dont  le  scandale  remnlit  les 
pages  de  l'histoire  des  derniers  jours  de  1  ancien 
régime?  A-t-on  oublié  ce  mot  effronté  de  l'un 
des  princes  de  l'Eglise,  qui  s'étonnait  de  ce  qu'un 
honnête  bomine  pût  vivre  à  moins  de  1 ,5U0,0U0  fr. 
de  rentes?  A-t-on  vu  anéantir  les  révélations  du 
trop  fameux  livre  rouge?  C'est  sous  te  régime  des 
substitutions  et  de  la  mainmorte,  fous  ces  pré- 
tendues mesures  conservatrices  des  familles,  que 
s'est  signalée  ta  ruine  des  premières  maisons  du 
royaume.  Cest  sous  ce  régime  de  la  substitution 
et  de  la  mainmorte  que  la  stérilité  envahissait 
jusqu'aux  abords  du  palais  de  nos  rois,  et  qu'&  la 
place  où  s'est  élevée  de  nos  jours  une  ville  pres- 
que tout  entière,  une  ville  la  plus  magnifique 
peut-être  de  l'Europe,  nous  avons  vu  de  vastes 
enclos  qui  occuperaient  encore  ce  terrain,  chargé 
de  tant  de  richesses,  si  les  lois  nouvelles  n'eus- 
sent enfin  fait  justice  do  celles  qui  les  condam- 
naient à  l'immobilité  et  à  l'im production.  C'est 
enfin  sous  ce  régime,  vers  lequel  une  politique 
fausse  veut  nous  faire  rétrogr^aer,  que  la  France, 
sans  influence  au  dehors,  presque  sans  industrie 
au  dedans,  hors  d'élat  de  subvenir  aux  déoenses 
annuelles,  succomba  sous  un  déflcit  de  60 millions. 

Depuis  quand  les  résultats  doivent-ils  ne  plus 
entrer  dans  l'appréclatloo  des  causes?  La  nrospé- 
riié  qui  frappe  nos  regards  et  qui  tend  à  sVccrol- 
irc,  malgré  les  embarras  passagers,  où  nous 
placent  tant  de  fautes  dans  lesquelles  notre 
administration  a  sa  part,  efït-etle  été  cotnpatible 
dans  cette  l^lslation,  qui,  eu  immobilisant  & 
jamais  la  moitié  du  territoire,  condamnait  une 
masse  énorme  de  capitatix  à  peu  produire  ou  4 
demeurer  stériles. 

La  mobilité  des  capitaux  est  une  source  inépui- 
sable de  fécondation.  Loin  de  s'altérer  avec  la 
circulation,  les  capitaux  se  mulllpHeut  en  raison 
de  son  activité;  partout  où  ils  passent,  ils  portent 
avec  eux  le  travail,  l'aisance.  la  vie.  Presque 
toutes  les  fortunes  acquises  par  les  voles  indus- 
trielles viennent  à  la  rois  s'incorporer  (t  la  terre 
et  la  vivifier.  Ui  des  terres  se  morcellent.  là  des 
parcelles  réanict  recomposent  un  domaine;  daus 


ces  modilicatlons  continuelles  de  la  proprir^té.  sa 
valeur  augmente  au  pitu  grand  bien  de  l'Btat  et 
au  bénéfice  de  tous.  Plus  il  y  a  de  concurrents 
sur  le  marché  oh  les  terres  se  vendent,  plus  elles 
ont  de  prix  et  plus  l'ardeur  de  les  posséder  s'ac- 
croît. Je  connais  des  propriétés  qui,  vendues  à 
emphytéose  en  t767,  pour  500  francs  de  renies, 
viennent  d'être  payées  plus  de  800,000,  et  ce  n'est 
là  que  leur  valeur  réelle,  en  rapport  avec  le  pro- 
duit qu'elles  donnent  maintenant  et  qui  s'aug- 
mentera. Ces  propriétés  appartenaient  a  la  main- 
morte. Sous  le  joug  de  la  mainmorte  et  de  ta 
su  bstftution, elles  ne  vaudraientencore  aujourd'hui 
que  500  livres  tournois  de  rentes. 

Bt  c'est  lorsque  l'Btat  entré  dans  le  système  du 
crédit  publie,  n'a  pu  être  sauvé  que  par  lui  ot  ne 

Iieut  se  passer  de  son  secours  magique;  c'est 
orsque  le  travail  et  l'industrie  appellent  les  capi- 
taux qu'on  vous  propose  des  lois  d'immobilisa- 
tion? qu'on  veut  quu  le  quart  du  sol  franc^  spit 
mis  hors  du  commerce!...  Car  je  dois  supposer 
que  votre  vœu  est  que  votre  loi  trouve  une  faveur 
universelle,  et  qu'à  vos  yeux  elle  est  excellente, 
puisque  vous  la  proposes,  à  moins  que,  comme 
le  chancelier  d'Âguesseau,  forcés  de  transiger  avec 
des  exigences  toujours  croissantes,  vous  ne  voua 
disiez  ainsi  que  loi,  dans  votre  intérieur:  (but-il 
que  la  vanité  nous  force  &  donner  de  mauvaises 
lois? 

Que  les  événements  de  1814  et  de  t8t5  nous 
eussent  surpris  sous  les  triples  chaînes  de  la  pri- 
mogéniture,  des  sutwtitutions  et  de  la  mainmorte, 
qu'hu rions- nous  à  attendre  drainés  attachés  à  une 
glèbe  inaliénable,  inhabiles  à  vendre  et  à  em- 
prunter? Des  biens  substitués  n'aurdlent  pu  se 
convertir  en  vos  5  0/0.  Vous  auriex  eu  àsolticiter 
des  maiumortubles  un  insolent  don  gratuit,  et 
vous  savez  jusqu'oh  se  sont  portés  leurs  sacrtltces 
dans  les  plus  grandes  nécessités  de  ta  patrie.  11 
ef^t  fallu  payer  notre  rançon  de  quelques  provinces 
et  nuus  racheter  au  prix  de  beaucoup  de  honte. 
Le  crédit  a  donc  sauvé  notre  honneur,  et  préservé 
ce  beau  imvs  de  France  d'un  funeste  morcellement. 
Combien  PEtat  n'a-t-11  pas  gagné  par  l'accrois- 
sement des  richesses  en  force  et  eu  splendeur! 
combien  n'a-t-il  pas  acquis  de  prospérité  par  les 
trois  millions  de  propriétaires  qui  sont  venus  se 
joindre  aux  propriétaires  anciensi  Je  suis  affligé 
sans  doute  de  la  destruction  des  monuments  que 
l'opulence  de  nos  grands  avait  élevés  dans  les 
campagnes,  si,  son.)  le  rapport  de  l'art  ou  des 
événements  historiques,  ils  méritaient  quelqu'ln- 
térêl;  mais  je  suis  bien  plus  touché  du  spelacle 
qu'offre  surtout,  à  l'approche  des  villes,  cette 
inflnilé  d'habitations  nouvelles  et  d'enclos  si  bien 
culiivéâ  qui  annoncent  la  présence  de  familles 
laborieuses  et  économes.  Je  cherclie  de  bonne  foi 

3uel  protit  réel  le  trône  retirait  de  la  vie  oisive 
'une  centaine  de  millioasde  propriétaires,  vivants 
médiocrement,  mais  avec  un  oi^ucilleux  dédain 
pour  le  travail,  sur  un  champ  circonscrit,  immo- 
bile comme  leur  vanité  et  leurs  préjugés;  mais  je 
sais  combien  d'éclat  jette  sur  le  pays,  et  combien 
de  bonheur  et  de  puissance  assure  au  prince  une 

Eopulaiion  contente  de  son  sort,  bien  vêtue,  active, 
bre  sous  des  lois  justes,  forte  par  elles  contra  les 
abus  de  l'autorité,  et  possédant  au  même  titre, 
avec  les  méme.^  droits  que  le  plus  grand  proprié- 
taire, lo  modeste  champ  que  la  bécne  cultive.  L'  s 
lois  qu'on  veut  nous  rendre,  de  tout  temps  repous- 
sées  par  tes  intérêts  de  l'agriculture,  du  commerce, 
et  par  la  morale,  sont  incompatibles  avec  les  in- 
térêts, les  soûls,  les  mœurs  et  les  besoins  actuels 
de  la  société. 
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Refaire  les  familles,  reconstruire  F  aristocratie, 
fiseerlesol  qui  se  tfolatilise,  jargon  de  convention, 
m^^tapbysique  de  saloa,  dont  la  raison  et  les 
choses  ont  fait  justice.  Le  but  vérilaMe  est  d'im- 
planter au  milieu  de  nous  quelques  ramilles  pri- 
Tilégiécs,  féminaire  éventuel  de  la  Chambre  des 

Eairs,  candidats  obligés  de  tous  les  emplois  pu- 
liCB.  dispensateurs  ultérieurs  des  petites  placf  s 
de  leurs  départements,  et  dédaigneux'patroas  d'une 
clientèle  déshéritée  di-s  droits  que  lui  confère  la 
Cbarle,  par  laquelle  tous  les  Français  sont  admis- 
sibles aux  emplois  publics. 

Uc  là,  le  droit  d'élire  concentré  dans  quelques 
ramilles;  de  là,  rallération  ou  ptutdt  la  ruine  dt» 
principes  coostitotioDuels;  de  lil,  l'Inutilité  de  la 
naute  prérogative  de  la  couronne,  qui,  par  la  dis- 
solution de  la  Chambre  élective,  misait  au  vœu 
national  nn  appel  illusoire  :  de  ISl,  bientôt,  de  la 
ni'opre  et  une  taxe  des  pauvres, 
àtant  dlacoaTénients,  queld  sont  les  avantages 

OpuUStlS? 

m  Les  substitutions,  dit  le  noble  rapporteurdela 
Chambre  des  pairs,  préviennent  les  dissipations  et 
conservent  les  biens  dans  les  ramilles. 

«  Les publicistfs lesregardentcommcutilesdans 
les  monarchies  européennes  ob  les  corps  aristo- 
cratique» tiennent  un  rang  distingué  parmi  les 
in.^titutions.  > 

La  noblesse  a  toujours  élé  vt  partout  Tort  atla- 
ch<>e  à  ce  mode  de  tninsmisfioti  des  bîeas. 

H.  le  rapporteur  de  votre  commission;  do  son 
côté,  reconnaît  que  la  substitution  est  commandée 
par  le  besoin  de  conserver  les  familles,  mais  en 
même  temps,  il  déclare  qu'une  latitude  plus  grande 
pourrait  devenir  nuisible  à  TËtat  en  nuisant  k  la 
dreulalion. 

AppréciOQS  cette  apologie. 

Dix  coutumes  rejetèrent  les  institutions,  et  il 
est  remarquable  que  ces  dix  coutumes  réjîissaieni 
des  provinces  où  ta  noblesse  a  toujours  élé  plus 
nombreuse  qu'ailleurs  ;  je  puis  citer  entre  autres 
la  Bretagne,  la  Normandie,  le  Nivernais,  le  liour- 
bonoais,  l'Auvergne.  Les  familles,  dans  ces  pro- 
vinces, ont-elles  compté  plus  de  dissipateurs  que 
tes  familles  des  autres  provinces,  et  se  sont-elles 
moins  conservées  ]h  que  dan?  le  pays  où  l'ordon- 
nance de  1560  et  celle  de  1747  ont  élé  ob:Jervécs  ? 

Et  si  ces  substitutions  portent  préjudice  à  la 
grande  famille,  à  l'Etat,  si  elles  blessent  le  droit 
naturel,  la  raison,  la  justice,  puisse  ëlrc  touché 
d'intérêts  de  vanité  plus  que  d'intérêts  réels,  d'in- 
térêts au  moins  secondaires  et  équivoques? 

Mais  s'il  était  vrai.  Uessieur?,  que  tout  en  frois- 
sant les  intérêts  privés,  nuisibles  à  Tagriculture, 
funestes  au  commerce,  fiivorablcs  b.  la  mauvaise 
foi.  les  substitutions  fussent  un  moyen  de  préser- 
vation, de  stabilité,  de  salut  pour  la  monarchie; 
alors  la  question  s'agrandissaiit  et  l'allirmalion 
m'élant  démontrée,  je  souscrirais  à  l'inoculation 
dans  le  corps  social  d'un  mal  reconnu  nécessaire, 
et  pour  atteindre  un  tel  but,  je  fermerais  les 
yeux  sur  tout  autre  danger. 

Pour  nous  amener  à  celle  conviction,  on  s  em- 
pare d'une  autorité  imposante  :  Monle?quieu 
admet  comme  très  utiles  les  substitutions  dans  le 
gouvernement  monarchique,  mais  il  nu  veut  pas 
que  cette  prérogative  passe  nu  peuple  •  parce  que, 
dit-il,  c'est  changer  le  nrincipe  de  gouvernement 
et  diminuer  à  la  fois  la  force  de  la  noblesse  et 
celle  du  peuple.  Les  substitution^  ajoute-l-il 
plusloiu.  gênent  lecorameice.  Iksprérogatim  at 
tachées  aux  fiefs.  ^Veuillez,  Messieurs,  remarquer 
ces  mots)  donnent  un  pouvoir  qui  est  t  charge  à 
ceux  qui  le  Bouffreat*  Ce  sont  des  inconvénients 


de  la  noblesse  qui  disparaissent  devant  l'intérôt 
général  qu'elle  procure,  mais  quand  ou  les  com- 
munique au  peuple,  ou  choque  inulilemeut  tous 
les  principes.  " 

Il  me  semble,  Messieurs,  qu'on  ne  reconnaît  ù 
ces  traits  aucun  de  ceux  qui  caractérisent  les 
substitutions  telles  qu'on  nous  les  propose.  Mou* 
tesquieu  en  faisait  une  exception,  ut  nous  allons 
en  faire  le  droit  commun  1  Nous  choquons  donc 
le  principe  du  gouvernement  monarchique,  tut 
qu'il  était  alors  que  Montesquieu  écrivait  ;  la  mo- 
narchie dont  pane  ce  grand  publiciste  n'est  certes 
pas  la  monarchie  consiitutiouoellu.  Les  préroga- 
tives attachées  aux  flefs  ne  se  rapportent  qu'à  de 
la  monarchie  féodale,  telle  Qu'elle  Unissait  d'être, 
il  y  a  trois  siècles,  (elle  mémo  qne  nous  l'avons 
vue  en  1789.  Les  seiçneurs  féodaux  étaient  tenus 
à  des  services  héréditaires,  pour  prix  de  la  con- 
cession héréditaire  de  leurs  fiefs;  quand  ils  ont 
été  déffîigés  de  ces  services  et  maintenus  seule- 
ment dans  l'honorifique  et  le  domaine  utile  du 
fief,  pour  défendre  cette  possession  privilégiée,  il 
leur  fallait  une  législation  spéciale  et  des  ofliciers 
de  justice  nommés  par  eux  et  dévoués  jpour  pro- 
téger •  ces  prérogatives  qui  donnaient  un  pou- 
voir très  à  charge  à.  ceux  qui  le  souffraient  », 
contre  le  droit  commun,  en  hostilité  perpétuelle 
avec  le  privilège.  La  monarchie  féodale  et  absolue 
avait  le  privilège  pour  base.  La  Gharle  est  ia 
sanction  de  la  conquête  du  droit  commun  sur 
le  privilège.  Plus  de  lois  particulières,  privatw. 
leges  :  une  seule  et  même  lui  régit  l'Etat,  la  mo- 
nurcbie  constilutioonelie  est  fondée  sur  le  droit 
commun;  il  eu  est  le  principe,  et  v  introduire 
des  lois  d'exception,  c'est  le  blesser  mortelle- 
ment. Ce  serait  diminuer  la  force  da  monarque 
et  du  peuple,  duquel  la  nobit'sse  ne  se  distingue 
que  par  des  titres  et  des  rangs  qui  ne  confèrent 
aucun  privilège.  Ainsi  donc,  les  substitutions  ré- 
servées à  la  noblesse  senlemcut,  comme  l'enten- 
dait Montesquieu,  ne  sont  pas  admissibles  parmi 
nous.  Le  projet  de  loi,  je  le  reconnais,  n'en  fait 
point  une  exception;  mais  il  les  introduit  dans  le 
droit  commun  qu'elles  corrompent,  puisqu'elles 
sont  en  elles-mêmes  un  mal  avoué,  mal  qu'on 
ne  peut  plus  appeler  nécessaire  [depuis  que  le 
privilège  n'est  plus  le  priaci;.e  de  notre  gouver- 
nement. 

Je  crois  donc  que  la  citation  empruntée  Â  Mon- 
tesquieu porte  &  faux  et  tonroe  contre  nos  adver- 
saires. 

La  noblesse,  dit  H.  le  marqnis  de  MalevUle,  a 
toujours  été  attachée  &  ce  mode  de  transmission 
des  biens,  i'ai  trop  bonne  opinion  du  patriotisme 
de  la  noblesse  pour  croire  qu'elle  veuille  per- 
sister dans  cet  attachement  malheureux,  et  cho- 

3uer  ie  principe  du  ffouverncment  qu'elle  a  juré 
e  défendre  et  qui  lui  a  fait  sa  part.  La  noblesse 
n'est  plus  un  corps  dans  l'Etat,  et  t  elle  n'a  plus 
ni  de  fiers  ni  de  ces  prérogatives  attachées  aux 
fiefs  »,  qui,  comme  le  dit  Montesquieu,  *  lui  don- 
naient ufl  pouvoir  très  à  charge  à  ceux  qui  le 
souifraiunt  ■.  La  noblesse  aussi,  par  compens^a- 
tion,  (elle  qu'elle  est,  n'a  pas  les  Inconvénients 
dont  parie  l'auteur  de  l'Esprit  dis  ni  rutititû 
générale  qu'elle  procurait. 

Dans  une  monarchie  absolue,  il  faut  des  inter- 
médiaires qui,  ayant  des  privilèges  spéciaux, 
luttent  contre  le  despotisme  toujours  envahis- 
seur, et  c'est  là  l'utinté  dont  les  privilèges  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  provinces  pouvaient 
être  UatiF  le  système  général.  C'était  l'opposition 
d'alors.  Dans  la  monarchie  constitution netle.  il 
ff-Ytdes  instituions  qui,  comme  telles,  aient  no 
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pas  des  privilèges,  mais  des  prérogatives  k  dé- 
fcoilre  et  des  attrîbutioas  à  préserver  des  usurpa- 
tions du  pouvoir. 

La  noblesse  n'a  aujourd'hui  d'autre  utilité  que 
d'être  rapana«e  des  tllastmtiooe  nationaleSt  une 
désisnalion  &  la  considération  pttbliqoe,  une 
récompense  pour  de  granils  services.  Bile  brille, 
selon  moi,  d'un  éclat  plus  pur  que  lorsque  loui 
&  ta  fois  suzeraine  et  vassale,  elle  était  placée 
entre  les  rangs  inférieurs  qu'elle  opprimait  et  des 
maîtres  auxquels  elte  faisait  payer  chèrement  les 
Rervices  de  son  oisiveté,  après  leur  avoir  long- 
temps fait  acheter  sa  docilité  et  sa  soumission. 

La  richesse  de  la  France  s'est  élevée  dans  une 
proportion  toujours  croissante;  son  sol,  devenu 

Elus  fertile,  se  couvre  tous  tes  ans  des  plus  nom- 
reuses  récoltes;  dns  manufactures  prospères 
animent  les  villes  et  les  campagnes  :  partout  re- 
tentit le  hruit  des  ateliers;  l'amour  du  travail 
enfante  chaque  jour  des  prodiges;  les  familles 
plus  aisées  voient  plus  d  union  dans  leur  sein; 
nos  cités  se  couvrent  de  monuments  nouveaux 
et  de  constructiODS  magnitiques.  Dans  quelque 
partie  du  royaume  qne  nous  portions  nos  pasj 
nous  trouvons  un  spectacle  bien  différent  de  celui 
qui  aniigeait  nos  regards  aux  temps  de  notre 
jeunesse.  Cette  prospérité  promet  de  s'augmenter 
encore,  et  tous  ces  biens,  nous  les  avons  obtenus, 
nous  en  avons  joui;  nous  en  espérons  de  nou- 
veaux, et  rien  dans  tout  cela  ne  nous  a  fait  aper- 
cevoir de  la  privation  dans  ces  lois  tant  vantées 
de  primogéniture  et  de  substitution. 

Nous  avons  supporté  les  triomphes  et  les  revers 
de  la  guerre  penilant  vingt-cinq  années.  Nos 
palmes  ont  couvert  plus  d'un  rnonde»  et  ce'n'est 
point  du  sein  de  familles  conservées  à  l'aide  de 
la  primogéniture  et  des  substitutions  que  sont 
sortis  tant  de  guerriers  célèbres,  honneur  immor- 
tel du  nom  français. 

De  grands  magistrats  ont  signalé  les  temps  de 
nos  troubles,  de  nos  malheurs  et  de  notre  gloire. 
Les  lois  les  plus  sages  ont  été  publiées  au  milieu 
des  orages  :  nous  les  défenJoos  aujourd'hui 
comme  notre  plus  précieuse,  notre  plus  durable 
conquête,  et  devrions-nous  dése^ipérer  de  retrou- 
ver encore  des  magistrats  éclairés,  courageux, 
parce  que  les  lois  qu'ils  nous  ont  données,  appru- 

Sriées  à  notre  état  actuel,  resteraient  exemptes 
'altération  et  de  vices  empruntés  à  des  temps  st 
diiïérents  des  nôtres? 

Et  lorsqu'un  pays  vaste,  riche,  bien  cultivé, 
couvert  d'une  population  parmi  laquelle  on 
compte  5  millions  de  propriétaires,  d'une  popu- 
lation toute  vouée  au  travail,  et  du  sein  de 
laquelle  on  peut  voir  tout  à  coup  surgir  des 
guerriers  non  moins  intrépides  que  Turcnne  et 
Condé,  des  magistrats  non  moins  dignes  du  leur 
haute  mission  que  Molé  et  Malesherbâ,  lorsqu'un 
tel  pays,  dis-je,  illustré  par  les  lettres  et  lus 
sciences,  embelli  par  tous  les  arts  perfectionnés, 
vit  tranquille,  heureux,  sous  les  lois  qu'il  chérit, 
où  veut-on  trouver  ailleurs  que  dans  son  bon- 
heur un  gage  de  paix  et  de  tranquillité? 

Des  institutions  en  harmonie  avec  la  Charte, 
appropriées  aux  vœux  et  aux  nécessités  d  u  siècle, 
une  Chambre  élective  vraiment  élue,  une  Cham- 
bre des  pairs,  faisceau  de  toutes  les  grandes 
notabilités  nationales,  une  année  fidèle  et  dé- 
vouée, d'où  le  plus  obscur  soldat  puisse  s'élever 
aux  premières  dignités  militaires,  des  lois  sincè- 
rement exécutées,  et  surtout  cette  égalité  des 
droits,  le  bien  le  plus  cher  à  ta  nation,  conquête 
de  son  courage,  dont  la  jouissance  lui  a  été  ga- 
rantie par  son  roi,  voilà  {tour  lu  irOue  les  plus 

T.  XLVU. 


sûres  garanties.  Ce  sont  ces  garanties  qu'il  faut 
nécessairement  fortifier,  sans  aller  chercher  dans 
des  combinaisons  mesquines  et  funestes  une 
aristocratie  territoriale,  sans  objet  réel,  sans  base 
solide,  sans  considération  etconséquemment  sans 
durée  possible. 
Je  vote  contre  la  loi. 

H.  Dnbrael.  Messieurs,  la  position  de  ceux 
qui  se  présentent  à  cette  tribnne,  soit  pour  dé- 
fendre, soit  pour  combattre  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  me  parait  embarrassante.  Oit 
puiser  de  nouveaux  éclaircissements,  lorsque 
les  développements  les  plus  lumineux  ont  déjà 
été  offerts  à  ta  Chambre  haute  avec  tant  de  force, 
tant  de  talent,  et  que  le  rapport  de  votre  com- 
mission ne  laisse  rien  à  désirer  pour  fixer  vos 
idées  sur  la  proposition  du  gouvernement  du  roL 

Des  écrits  répandus  avec  profusion,  de  nom- 
breuses réclamations  adressées  aux  Chambres, 
repoussent  tout  changement  dans  notre  légis- 
lation sur  les  successions,  et  le  s^^oaleat  comme 
une  calamité  publique. 

De  bons  esprits  sont  aussi  sérieusement  divisés 
sur  une  question  à  laquelle  se  rattache  le  sou- 
venir de  ces  institutions,  qui,  pendant  plusieurs 
siècles,  ont  plus  ou  moins  contribué  h  la  stabi- 
lité des  familles  et  au  bien  de  la  monardiie 
française. 

Ces  divergences  de  sentiments  serontponr  tous. 
Messieurs,  des  motifs  assez  puissants  pour  tous 
déterminer  à  méditer  avec  toute  votre  sagesse  la 
loi  qui  est  proposée  :  et  s'il  est  vrai  que,  quel- 
quefois, le  plus  faible  orateur  peut  offrir  des 
vérités  utiles,  vous  ne  me  refuserez  pas  votre 
attention.  Je  la  réclame  avec  d'autant  plus  de 
confiance,  que  je  ne  m'expose  pas  souToatà 
mettre  votre  patience  à  l'épreuve. 

Mais  comme  il  serait  difficile  de  produire  des 
arguments  nouveaux  en  faveur  des  substitutions, 
et  qu  il  est  inutile  de  prouver  cette  vérité  incoo- 
testable  que  le  législateur  a  le  droit  d'intervenir 
pour  régler  les  dispositions  des  biens  dans  tout 
ce  oui  est  essenucllement  conforme  à  l'intérêt 
(le  fa  société  ;  je  me  restreindrai  à  des  coosi- 
ilérations  générales  sur  les  causes  et  les  ofTets 
du  mat  qu'on  voudrait  faire  cesser,  et  à  établir 
que  le  projet  de  toi  est  insufïisant  pour  atteindre 
le  but  que  se  propose  le  gouvernement  du  roi. 

Le  projet  de  loi  doit-il  exercer  une  infinence 
salutaire  dans  l'état  réel  où  se  trouve  la  société 
en  France  T  Peut-il,  comme  M.  le  garde  des 
sceaux  l'affirme,  contribuer  essentiellement  à 
produire  et  à  maintenir  la  stabilité  des  familles? 
SI  ces  deux  propositions  étaient  décidées  affirma- 
tivement, vous  ne  devriez  pns  balancer  à  adopter 
ce  proj(>t,  et  il  ne  vous  seniit  pas  permis  de 
reculer  devant  quelques  inconvénients  que  vous 
pourries  apercevoir;  car  soutenir  que  telle  ou 
telle  chose  a  des  inconvénients,  ce  n'est  rien 
prouver  ni  contre  son  utilité  ni  contre  la  vérité  ; 
les  r;hoses  même  les  plus  pernicieuses  ne  sont 
pas  sans  quelque  cdté  qui  parait  avanlaseux. 

Telle  est.  Messieurs,  la  condition  de  la  raison 
humaine  qui.  suivant  la  pensée  de  Platon,  oc 
saurait  jamais  prévenir,  dans  ses  œuvres,  que 
des  accidents  partiels  et  passagers,  lorsqu'à 

Infini  seul  apMrUent  la  perfection  et  l'éternité. 
La  roeillenre  lof  ne  peut  donc  avoir  qu'une  bouté 
relative. 

Tous  les  publicistes  conviennont,  et  l'expérience 
confirme,  que  la  fixité  des  familles  est  favorable 
à  la  conservation  de  la  société,  et  principalement 
à  ta  force  et  à  la  stabilité  du  gouvernement  mo- 
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narchique.  Pour  dévelopiier  cette  vérité,  je  n*ai 
besoio  .que  d'invoquer  Tnistoire  de  tous  les  i>eu- 
ples  qui  ont  résietè  le  plus  longtemps  aux  vicis- 
situdes des  choses  numaines.  Le  plus  vaste 
empire  de  TAsie  où  l'esprit  de  famille  domine 
comme  un  culte  et  comme  le  premier  IlensociaU 
offre  depuis  30  siècles  ce  caractère  d'immortalité 

âaeles  révolutions  de  cet  empire  u'onl  pu  effacer, 
elle  vérité  est  si  sensible,  que  lorsque  le  gé- 
nie des  discordes  civiles  a  tenté  de  bouleverser 
les  Etats,  son  premier  soin  a  été  d'affaiblir  les 
liens  de  famille;  et  lorsque  Rome  fut  asservie, 
cette  antique  vertu  des  mœurs  domestiques  qui 
faisait  sa  force  avait  déjà  disparu:  mais  sans 
avoir  besoin  d'aller  chercher  iota  de  nous  il e 
trop  funestes  exemples,  arrêtez,  Hessieurs,  votre 
pensée  sur  les  moyens  qui  furent  employés  par 
Tes  auteurs  do  nos  désastres. 

Le  morcellement  de  la  propriété  foncière  esl-îl 
nuisible  t  la  stabilité  des  familles?  Pour  décider 
cette  question,  il  n'est  besoin.  Messieurs,  que  de 
votre  propre  expérience,  et  de  ce  qui  se  passe 
tous  les  jours  sous  vos  yeux  dans  nos  provinces. 
Quand  on  a  dit  que  la  terre  n*ëtait  ni  monarcbî- 
que,  ni  démocratique,  on  a  dit  un  mot  vide  do 
sens  ;  ici,  les  faits  sont  plus  forts  que  tous  les 
raisonnements.  On  conçoit  très  bien  comment 
cette  division  peut  devenir  avantageuse  pour  un 
pays  où  toutes  les  propriétés  se  trouveraient  ab- 
sûfument  entre  lesmams  d'un  très  petit  nombre. 
Mais  dans  un  tel  pays,  la  force  même  des  choses 
mettrait  nécessairement  un  terme  &  cet  accident. 
L'hUdoîTe  de  notre  monarcliie  en  est  une  preuve. 


liberté  de  la  nation  avec  le  territoire  dont  ils 
étalent  en  possesBion. 

Mais  comme  tout  se  lie  et  s*enchalne  dans 
Tordre  moral  et  dans  l'ordre  çoUtiqne,  il  est 
démontré,  jusqu'à  la  dernière  évidence,  que  la 
continuité  dedivision  et  de  subdivision  des  pro- 
priétés territoriales,  inséparable  de  notre  système 
actuel,  ne  peut  que  devenir  funeste  à  notre  gou- 
vernement monarchique,  à  la  conservation  des 
familles  et  à  l'agriculture. 

Lorsqu'on  ne  trouverait  plue  en  France  que  des 
individus  occupés  à  chercher  péniblement  leur 
existence  dans  le  produit  di^  qui^lques  tamheaux 
de  terre,  des  individus  sans  (existence  politique, 
sans  influence  locale,  parcooséquentindilTèrents 
à  tous  les  événements  qui  ue  paraîtraient  pas 
compromettre  de  trop  faibles  intérêts  ;  alors,  où 
la  société  trouverait-elle  un  appui,  soit  contre 
les  danf^ers  qui  pourraient  menacer  la  monarchie, 
soit  pour  prémunir  contre  la  corruption  qui  pour- 
rait mettre  en  danger  lit  constitution  de  l'Etat? 
Personne  ne  conteste  qu'un  Etat  ne  peut  espérer 
de  soutien  solide  que  dans  ceux  qui,  par  leur 

ÎiOsitioD  sociale,  sont  intéressés  k  reposer  tontes 
eurs  pensées  et  toutes  leurs  espérances  sur  lu 
conservation  de  l'ordre  établi. 

D'après  des  renseignements  qui  paraissent 
exacts,  la  moyenne  et  la  plus  petite  propritUé 
possèdent  un  peu  plus  des  quatre  cinquièmes 
des  fonds  territoriaux.  Par  la  -nature  des  choses, 
des  débris  de  terres  possédées  par  les  plusgrands 
propriétaires,  vont  progrès^ vement  se  confondre 
avec  ta  moyenne  et  Ta  plus  petite  propriété, 
lorsque  celles-ci  demeurent  exposées  au  même 
morcellement.  L'imagination  peut  très  bien  con- 
cevoir comment  des  propriétés  territoriales  peuvent 
se  diviser,  se  subdiviser  à  l'infini  ;  mais  le 
dernier  terme  possible  arrivé,  elle  ne  conçoit  pins 


par  quelle  combinaison  tant  de  portions  éparses 
pourraient  jamais  être  réunies  pour  constituer 
de  véritables  intérêts  sociaux.  On  conçoit  seule- 
ment que  dans  un  tel  état  de  choses,  pour  ré- 
tabhr  f'édifîce  social,  il  ne  resterait  pîns  que  le 
refuge  dans  le  pouvoir  le  pins  absolu. 

I,e  morcellement  des  terres  n'est  pas  moins 
préjudiciable  à  la  stabilité  des  fomllfeseti  l'a- 
griculture. Comparez,  Messieurs,  l'état  actuel 
des  choses  avec  cette  douce  confiance,  qui, 
avant  nos  désastres,  animait  le  )>ère  de  fa- 
mille. C'est  surtout  dans  les  provinces  régies 
par  le  droit  romain,  que  se  faisait  remarquer 
cette  puissance  admirable  de  souvenirs  et  d'ha- 
bitudes de  famillfs.  Le  chef,  jusque  dans  les 
dernières  cla88i>s  de  la  société,  se  félicitait  de 

fiosséder  les  biens  qu'il  tenait  de  ses  pères, 
I  comptait  avec  orgueil  les  siëdes  qui  avaient 
fait  de  ce  patrimoine  nu  ob^et  de  cnlte  domes- 
tique. Aucun  sacrifice  ne  Im  coûtait  pour  tes 
conserver.  Tous  ses  act^s  portaient  rempreinie 
de  cette  vénération  pour  le  toit  patemM,  de  ta 
prévoyance  pour  en  perpétuer  la  possession 
dans  la  même  race  ;  et,  par  une  dou«  illusion, 
il  ne  croyait  pas  descendre  tout  entier  au  tom- 
beau. 

Parcourez  aujourd'hui  les  campagnes,  exhortez 
le  père  de  famille  à  faire  des  dépenses  pour 
l'amélioration  de  ses  biens,  il  vous  té|iondra: 
«  A,  quoi  bon  me  tourmenter,  puisque  j'ignore 
ce  que  deviendra  après  moi  le  patrunoinu  (]ue 
mes  aïeux  avaient  conservé,  avec  tant  de  soins, 
avec  tant  de  peines,  et  si  l'arbre  que  j'ai  planté 
mai-même  ne  sera  pas  bientôt  arraché  par  une 
main  étrangère.  >> 

Tous  les  biens  de  famille  se  trouvant  refftcbés 
par  nos  nouvelles  lois,  l'indifférence  des  p<-res 
pour  l'amélioration  de  leurs  biens,  influe  uatu- 
rellement  sur  l'indi^érence  des  enfants.  Ceux-ci, 
lorsqu'ils  n'ont  à  espérer  que  quelques  débris 
d'un  faible  patrimoine,  s'éloignent  pour  aller 
exposer,  dans  des  chances  aventureuses,  les 
mœurs  et  les  vertus  domestiques,  laissant  la 
vieillesse  d'un  père  ou  d'oue  mère  sans  appui, 
sans  consolations  ;  et  ils  ne  se  rapprochent  plus 
de  lu  maison  qui  les  a  vu  naître,  que  pour  par- 
tager et  vendre  quelques  misérables  dépouilles 
que  la  tendresse  paternelle  leur  a  conservées,  et 
bientôt  ils  ont  oublié  jusqu'an  tombeau  où  re- 
posent les  cendres  de  ceux  qui  leur  ont  donné  la 
vie. 

On  a  tiit  l'observation  que  la  division  des 
terres  était  favorable  à  la  production  ;  cette 
remarque  est  vraie  ft  certains  égards  :  mais  il 
convient,  en  môme  temps,  d'examiner  avec 
quels  efforts  de  très  petits  ngriculieurs  retirent 
ce  qui  est  nécessaire  pour  leurs  besoins;  ils  re- 
cueillent plus:  cependant  ils  eani  moins  aisés, 
en  raison  des  obstacles  qu'ils  ont  à  surmonter, 
et  ils  se  trouvent  plongés  dans  la  misère,  lorsque 
ta  récolte  propre  à  leur  champ  est  enliôremeat 
enlevée  par  Tintempérie  des  saisons.  Pour  bien 
apprécier  le  mérite  des  productions  terri loriu les, 
il  faut  calculer  ce  qu'efles  ont  coûté  pour  pro- 
duire. Quand  on  ne  recueille  péniblement  que 
pour  consommer,  et  qu'on  n'a  d'autre  esp/'rance 
que  cette  succussioa  de  travaux  et  Ue  peines,  il 
n'y  a  plus  que  dégoût  et  tristesse  ;  ce  n  est  donc 
que  dans  les  propriétés  d'une  certaine  étendue 
qu'on  peut  trouver  des  encouragements  et  des 
dédommagements  ;  ce  n*est  que  des  propriétés  de 
cette  nature  que  l'Etat  peut  attendre  les  res- 
sources dont  il  aurait  besoin. 

Biais,  dit-on,  le  peuple  est  plus  riche  qu'il  ne 
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l'était  autrefois,  et  cette  meilieure  position  doit 
être  attribuée  à  la  dirision  des  terres,  qui  est 
aussi  une  des  causes  d'aceroissemeat  de  popula- 
tion ;  et  de  cette  fausse  apparence  de  bien  on  tire 
eetle  conséquence  qu'il  serait  injuste,  même  dan- 
gM«ax, de  contrarier  l'état  actuel  des  choses.  Il  est 
vrai>  Heesienn,  que  le  peuple  est  plus  richequ'au- 
trefow,  dftUB  ce  sens  qu'il  y  a  un  plus  grand  nom- 
hn  (to  petits  propriétaires,  soit  an  moyen  des 
biens  obtenus  à  vils  prix  pendint  noi  désastres  ; 
soit  par  les  partagea  qui,  depuis  trente  ans»  se 
sont  opérés  dans  les  sucuessious. 

Mais  ce  n'est  pas  la  question  qui  doit  nous  oc- 
cuper, lorsque  des  cousidérattooa  supérieures  de 
bien  public  appellent  la  sollicitude  du  gouveme- 
m&A  sur  les  inconvénients  des  trop  nombreux 
morcellemffiits  des  terres,  et  sur  les  effets  désas- 
treux et  inévitables  qu'ils  doivent  produire. 

Ici.  Messieurs,  une  difficulté  grave  se  présente. 
Le  projet  de  loi  offre-t-it  une  précaution  suffi- 
sante pour  imprimer  à  la  nanon  frunçaise  cet 
esprit  de  famille  qu'on  voudrait  rappeler  fi'avoue 
que  cette  question  est  résolue  négativement  pour 
moi  ;  cependant  comme  la  proposition  du  gou- 
Ternement  présente  un  commencement  de  bien, 
et  qu'il  est  prudent  de  saisir  ce  qui  est  boa  par- 
tout où  il  se  trouve,  j'accepte  cette  améUoranon 
avec  reconaaissBQCdi  dans  l'espoir  que  la  Provi- 
dence  inspirera  plus  tard  au  gouvernement  du 
roi  des  moveos  plus  efficaces. 

LorKfue  le  gouTemement  du  roi  vous  propose 
une  lot  pour  la  conservatiou  d'uoe  plus  grande 

Sartie  de  biens  dans  la  même  famille,  il  est  dir- 
cilu  de  ne  pas  remarquer  que  celte  disposition 
ne  devrait  être  que  la  conséquence  et  le  complé- 
ment de  la  re^uratioQ  d'un  principe  d'uoe  bien 
plus  liante  considération,  paisqu'à  ce  principe 
se  rattachent  naturellement  et  sans  efforts  toutes 
les  bases  d'ordre,  de  morale,  de  boobeur,  de  sta- 
bilité de  famille.et  que  la  première  des  nécessités 
serait  de  rétablir  ce  principe  en  harmonie  avec 
les  besoins  las  plus  urgents  de  la  société. 

Le  droit  de  substituer,  bien  loin  d'Ôlre  tevora- 
rable  au  pouvoir  paternel,  loi  porte,  indirecte- 
ment, une  nouvelle  atteinte,  puisque  les  sutwti* 
lutions  placent  plus  particaliérement  dans  une 
espèce  d  indépendance  des  enfanta  appelés  à  re- 
cueillir des  binas  de  la  famille  sans  fa  participa- 
tion du  pére.  et  même  malgré  lui,  tandis  que, 
dans  cette  circonstance,  la  loi  ne  prête  aucun 
secours  à  la  prévoyance  paternelle.  Des  institu- 
tions de  familles  ne  peuvent  être  conservatrices 
et  durables  qu'autant  qu'elles  découlent  du  véri- 
table principe  de  vie,  sans  cela,  on  b&tit  sur  le 
sable  \  et  comment  conuevoir  de  stabilité  de  fa- 
mille lorsque  le  chef  est  abandonné  à  la  seu  le 
ressource  de  sa  tendresse  pour  ses  enfauM,  et 
que  le  loi  le  laisse  sans  pouvoir,  sans  force,  sans 
digpité? 

Un  siècle  sera  bientôt  écouté  depuis  qu'un  il- 
lustre chancelier  dont  le  nom  rappelle  des  sou- 
venirs si  glorieux  pour  la  magistrature,  avait 
signalé  comme  une  des  principales  causes  des 
duordrss  dans  k-s  familles,  dans  les  mariages  et 
dans  les  fortunes,  l'affaiblissement  de  la  puis- 
sance paternelle.  Si  ce  grand  bomme  appelait,  avec 
amertume,  toute  la  sollicitude  des  magistrau  de 
son  temps  pour  faire  révérer  un  pouvoir  qui  a 
commeocé  avec  le  monde,  etqaia  crécédé  toutes 
les  institutions  ;  que  penserait-il  aujourd'hui  de 
notre  indifférence  pour  un  principe  qu'il  regar- 
dait comme  le  premier  mobile  du  gonvernemeot 
monarchique,  et  bi  plus  ferme  colonne  de  l'or- 
dre social? 


Vousdeves  sans  doute  regretter.  Messieurs,  que 
le  projet  qui  vous  est  soumis  n'ait  pas  rappelé 
en  même  temps  cette  heureuse  et  touchante 
disposition  coooue  sous  le  nom  de  substitution 
exemplaire,  toute  fondée  sur  des  principes, 
des  devoirs^  d'humanité  ;  sur  ce  tendre  intérêt, 
et  cette  pitié  qu'inspirent  de  malbeureuxeofaïUa 

R rivés  de  la  raison.  Notre  oode  moderne  a  rejeté 
t  seule  resaottice  que  la  sagesse  de  b  loi 
romaiue  avait  coullée  la  prudence  d'un  pùre 
pour  préserver,  après  aa  mort,  Tenfant  qui  se 
trouverait  dans  ce  trisla  étatdes  coupables  désirs 
d'un  béritier  avide. 

Et  pourquoi  ne  pas  regretter  aussi  qu'on  ait 
effacé  de  notre  législation  ce  droit  qui  était  en 
vigueur  dans  tous  les  pays  des  coutumes,  comme 
dans  les  provinces  régies  pur  le  droit  écrit?  ce 
droit  qui  rappelait  le  souvenir  de  l'antique  malé- 
diction paternelle,  et  la  peine  de  l'abdication  in- 
troduite ches  les  premiers  Romains  f  Aujourd'hui 
la  loi,  en  enlevant  cet  effroi  salutaire,  laisse  à 
des  enfonta  criminels  envers  un  père,  toute  la 
sécurité  de  la  piété  filiale  ;  et  tandis  qu'elle  auto- 
rise la  révonation  des  donations  pour  cause  d  in- 

Sratilude,  elle  force  un  père  k  laisser  une  portion 
e  ses  biens  à  un  entant  qui  aurait  foulé  aux 
pieds  tous  les  sentiments  de  la  nature;  la  loi  le 
dispense  métne  du  repentir. 

Tout  est  contradictoire,  Messieurs,  tout  est 
périssable  dans  les  institutions  qui  portent  le 
caractère  de  l'ineerlitude  et  de  la  timidité. 
Sans  doute,  c'est  avec  beaucoup  de  pruileoce  qu'il 
faut  toucher  aux  mœurs  et  aux  habitudes  d'une 
nation  lorsqu'ellea  ne  sont  pas  inoompatiblus 
avec  son  existence;  mais  lorsque  ses  mœurs  et 
ses  babitiulea  précipitent  vers  une  corrupiion  gé- 
nérale, un  gouvernement  qui  pourrait  oraioure 
de  les  corriger  par  des  lois  fondées  sur  la  raison 
et  sur  l'expérience  de  tous  les  siècles,  deviendrait 
lui-même  complice  de  tous  les  désordres,  où  un 
tel  état  de  choses  peut  entraîner.  La  raisou  et 
l'expérience  nous  apprennent  que  la  puissance 
paternelle  est  le  meilleur  gardien  des  mœurs  do- 
mestiques, de  la  fortune,  de  Tfaonnenr  des  ^- 
milles,  et  qu'un  fila  ne  jouit  point  b  l'&ge  de 
vingtetunaïUfdudiBGeniement  nécessaire  pour 
résttter  au  torrent  des  passions  et  des  séductions 
qui  as^ègent  aon  inexpérience.  Interrogez,  Mes- 
sieurs, ces  trop  nombreuses  victimes  de  cette 
malheureuse  indépendance  qu'une  fatale  loi  leur 
a  si  imprudemment  confiée  a  cet  &ge  où  la  pru- 
dence paternelle  que  Montesquieu  place  au-dessus 
de  toutes  les  prudences,  devient  si  nécessaire 
pour  préserver  des  enfants  de  l'abtme. 

C'est  une  vérité  généralement  reconnue  que  des 
dispositions  qui  reculeraient  de  quelques  années 
la  majorité  seraient  un  bienfait  immense,  tout 
dans  I  iniérèt  des  en&mts  appelés  ft  jouir  4  leur 
tour  de  cette  heureuse  influence  sur  le  bonheur, 
la  fortune  de  ceux  qui  naîtront  d'eux. 

Kstienne  Pesquier  s'exprime  ainsi  au  sujet  do 
l'édit  de  1556  sur  les  mariages  des  fils  de  familles  : 
>  L'édict  de  mariaos  a  esté  publié  ft  nostre  cour 
de  parlement,  granid,  certes,  et  magnifique,  mais 
plus  flrand  si  vous  entendiei  le  motif.  Quant  à 
cet  éair4,  chacun  s'en  eejouit  comme  beau  et 
digne  d'un  r<û.  Moi  seul,  comme  un  autre 
témoin,  et  misantrope.  le  pleure,  gémis,  et  la- 
mente, non  que  sois  bien  aise  de  l'autorité  que 
l'on  donne  aux  pères  dessus  leurs  enbos,  mais 
parce  que  je  suis  marri  que  l'on  ne  leur  en  oc- 
troie pas  d  avantage,  t 

Messieurs,  les  lecens  de  ta  raison  et  de  l'expé 
périence  sont  perdues  pour  ce  siècle,  et  l'on  pcr- 
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sévère  &  sacriQer  la  dignité  paternelle,  l'intérêt 
dea  eoEants,  à  des  babuodes  contractées  depuis 
trente  ans,  et  qui  n'offrent  d'antre  origine  que  le 
conmienceineDt  de  nos  malheun  ;  c'est  ainsi  qu'on 
confie  les  destinées  des  générations  futures  à  tous 
les  désordres  de  la  direction  imprimée  à  cette  gé- 
nération, qui  bientét  ira  se  coorondre  avec  celles 
qui  ont  déjà  disparu.  C'est  ainsi  qu'en  invoquant 
la  nécessité  d'accorder  les  lois  avec  les  mœurs  et 
les  habitudes  d'une  nation,  on  achève  de  la  cor- 
rompre par  ta  faiblesse  des  lois,  et  qu'on  parvient 
à  ébranler  tons  les  fondements  de  l'édifice  social. 
<  On  connaît,  dit  Bodin  iTraité  de»  gouveme- 
mmtt)^  que  la  corruption  gagne  dans  un  Btat 
lorsqu'on  mitigé  ou  énerve  indirectement  des 
lois  sévères.  ■  L'expérience  des  révolutioDS  qui 
ont  twnleversè  les  empires  cooBrme  cette  triste 
Térité. 

On  a  dit  quelquefois  à  cette  tnbune  que  la  na- 
tion frani^se  était  calomniée,  et  que  ses  moeurs 
s'amélioraient  tous  les  jours  de  toute  la  raison  et 
de  tonte  la  tore»  que  lui  prêtent  les  lumières  du 
siècle.  Pour  apprécier.  Messieurs,  cet  étrange  pa- 
négyrique du  temps  présent,  pénétrez  dans  les 
asues  de  l'infortune  ;  les  hospices  de  la  capitale 
TOUS  offriront  le  déplorable  spectacle  de  ces  nom- 
breuses Tictimes  qui  ne  prononceront  jamais  le 
nom  d'un  père,  et  qui  aujourd'hui  forment  un 

Feu  plus  du  tiers  des  naissances  annuelles  dans 
ans.  PottUIez  dans  les  greffes  des  tribunaux  cri- 
miods,  et  sans  vous  arrêter  à  ces  innombrables 
preuves  de  ces  désordres»  de  ces  vices  qui,  sans 
troubler  violemment  l'ordre  social,  le  minent 
néanmoins  insensiblement,  vous  y  verrez  avec 
effroi  combien  de  grands  crimes  se  multiplient 
lie  nos  jours  :  vous  y  verrez»  Messieurs,  combieu, 
depuis  trente  années,  la  justice  a  frappé  de  cou- 
pables de  ces  attentats  qni  font  IMoiir  la  nature, 
de  ce  crime  que  Solon  niivait  pas  voulu  nommer, 
même  dans  ses  lois^  et  qni  nous  rappelle  aujour- 
d'hui ce  que  Sénêqne  rapporte  des  désordres  de 
l'impiété  Itliale  sous  les  premiers  empereurs  ro- 
mains. 

Faudrait-il  mettre  aussi  an  nombre  des  bien- 
faits des  lumières  du  siècle  ces  nombreux  suici- 
des dont  jamais  on  n'avait  vo  autant  d'exemples, 
et  qui,  ^ans  la  capitale,  se  portent,  terme  moyen, 
à  350  par  année,  sans  y  comprendre  les  individus 
trouvés  noyés  sans  en  connaître  la  cause?  lit  voilà. 
Messieurs,  des  fruits  de  cette  force,  de  celte  raison 
du  siècle  qu'on  proclame  avec  tant  d'oraueil  ;  de 
celte  philosophie  que  le  citoyen  de  Genève  avait 
lui-même  signalée  comme  la  raine  de  toutes  Ira 
notions  de  vertu,  de  morale,  et  de  tons  les  prin- 
cipes des  obligations  humaines  :  «  Fuyez,  disait- 
il,  ces  hommes  qui  sèment  dans  les  cœurs  des 
désolantes  doctrines  et  prétendent  donner  pour 
les  vrais  principes  des  choses  les  inintelligibles 

Systèmes  qu'ils  ont  bfttis  dans  leur  imagination; 
ers,  dogmatiques,  ne  prouvant  rien,  se  moquant 
les  uns  des  autres,  le  seul  point  sur  lequel  ils 
aient  raison.  Jamais,  disent  ces  philosophes,  la 
vérité  n'a  été  nuisible  aux  hommes  ;  cela  est 
vrai,  et  c'est  une  grande  preuve  que  ce  qu'ils  en- 
seignent n'est  point  la  vérité.  « 

C'est  ainsi  que  pensait,  il  y  a  soixante-dix  ans, 
Rousseau,  que  les  philosophes  de  son  temps  n'ont 
jamais  désavoué  ;  et  si  ce  témoignage  ne  sufQsait 
pas,  écoutez,  Messieurs,  l'aveu  trop  tardif  sans 
doute  d'un  homme  digne  de  tous  nos  hommages 
par  ses  vertus  privées,  par  son  dévouement  pour 
son  rot  ;  l'infortuné  Malesherfaes  qui  fut  lui-même 
une  preuve  des  écarts  oii  les  prestiges  d'une 
fausse  philosophie  peuvent  entraîner  l'homme 


de  bien  s'exprime  ainsi,'  dans  ces  moments  oA  les 
itlasioiiB  disparaissent  pour  fbire  place  &la  vârité 
qui  ne  périt  jamais  :  *  Tous  les  malheurs  de 
Louis  XVI,  disait-il,  prirent  leur  source  dans 
l'excès  de  son  amour  pour  son  peuple,  li  est  donc 
vrai  que  la  religion  seule  a  pu  lui  donner  la 
force  de  soutenir  avec  tant  de  dignité  d'aussi  ter- 
ribles épreuves  I  Son  plus  grand  tort  est  de  nous 
avoir  trop  aimés,  de  s  être  considéré  comme  notre 
père,  et  pas  assez  comme  notre  roi.  C'est  surtout 
cette  fausse  philosophie  dont  j'ai  moi-même  à  me 
reprocher  d  avoir  été  la  dupe,  qui  a  creusé  l'a- 
bime  effroyable  qui  nous  dévorera  tous...  C'est 
L'Ile  qui,  par  une  magie  inconcevable,  a  fasciné 
les  yeux  de  la  nation  au  point  de  lui  faire  sacri- 
fier au  fantôme,  ausiïul  nom  de  liberté  politique, 
la  liberté  sociale  dont  elle  jouissait  avec  plus  d'é- 
tendue qu'aucune  autre  uatiou.  " 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  que  ces  réflexions 
Foient  étrangères  au  sujet  qui  nous  occupe;  et 
puisque  l'on  désire  de  constituer  des  (amiUes,  il 
n'est  pas  inutile  de  signaler  les  désordres  et  les 
doctrines  qui  les  dégradent. 

Lorsqu'il  s'agit  de  conservation  et  de  stabilité 
de  lamilie,  et  que  tout  se  lie  dans  les  mœurs  d'une 
nation,  il  ne  me  parait  pas  inutile  de  parler  ici 
de  ces  cbangemeuts,  de  ces  substitutions  arbi- 
traires de  noms  de  familles.  Cet  étrange  abus  qui 
est  un  signe  de  dégradation  dans  les  âmes  qnand 
cette  substitution  n'est  pas  provoquée  par  des 
motifs  louables,  peut  causer  des  désordres  dans 
l'état  des  personnes,  faire  perdre  les  traces  des 
liliatloos,  et  compromettre  des  intérêts  uraves. 
Les  ordonnances  de  nos  rois  avaient  pris  des  pré- 
cautions pour  assurer  à  chacun  son  véritable 
nom,  comme  une  chose  très  importante  pour 
l'ordre  public,  et  les  cours  du  royaume  pro- 
nonçaient des  peues  contre  de  idles  usurpations. 
Cette  vanité  est,  en  même  temps,  un  outrage  à 
riiommage  qu'où  doit  à  (a  mémoire  d'un  |wre. 
Dans  les  siècles  reculés,  où  il  n'existait  pas  de 
nomscommunsaux  membres  de  lamAote  fiimillu, 
et  que  chaque  individu  était  désigné  par  un  nom 
particulier,  les  descendants  de|îa  même  maison 
ne  manquaient  jamais  d'ajo,uter  à  leur  nom  propre, 
celui  de  l'auteur  de  la  race,  soit  par  respect,  soit 
pour  perpétuer  des  souvenirs  honorables.  Bn  re- 
montant jusqu'aux  temps  fabuleux,  on  trouve 
partout  des  traces  de  ct-tte  vénération  pour  le 
nom  paternel,  et  autrefois  en  France  le  change- 
ment de  nom  était  la  peine  infligée  pour  l'expia- 
tion des  plus  grands  crimes. 

L*usnrf)ation  des  titres  d'honneur  est  aussi  un 
inconvénient  grave  pour  la  société.  Jamais  cette 
ivresse  des  distinctions  n'avait  tant  tounnenté 
notre  pauvre  humanité.  Elle  a  gagné  aujourd'hui 
jusque  dans  les  rangs  les  plus  médiocres  de  la 
soaété  (Sensation)^  et  ii  ne  serait  pas  difficile  de. 
trouver  des  hommes,  même  sans  famille,  tout 
couverts  de  titres  qui  ne  deviennent  honorables 
qu'autant  qu'ils  sont  h  récompense  du  mérite 
personnel  ou  qu'ils  sont  devenus  un  héritage  pré- 
cieux par  les  services  et  l'illustration  des  ancêtres; 
et  puisque  le  gouvernement  du  roi  juge  qu'il  est 
important  de  jeter  des  fondements  de  stabilité  de 
famille,  il  ne  doit  pas  considérer  comme  indiffé- 
rent de  mettre  nue  barrière  à  cette  foiblesse  hu- 
maine. (Mouvement  d^adhésion.) 

Il  faut  bien  le  dire,  Messieurs,  lorsque  les 
mœurs  d'une  nation  se  sont  altérées  par  de  longs 
malheurs  et  nue  longue  corruption,  alors,  plus 
que  jamais,  ii  est  urgent  de  l'environner  d'insti- 
tutions salutaires  qui  soient  en  tuirmonie  avec 
lus  jirincipcâ  d'une  mouurcbie  héréditaire,  et  avec 
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ces  libertés  qui  sont  la  vie  d'une  nation  grande 
et  généreuse,  en  même  Icmps  qu'elles  rendent 
plus  glorieux  le  rè;îne  du  prince  qui  lui  com- 
mande. Mais  je  n'appellerai  jamais,  de  mes  vœux, 
ces  libertés  désordonnéps  qui  ont  tant  d'attrait 
ponr  les  liictieiiz;  aotaot  les  premières  agrandis- 
sent une  nitlon  de  toute  la  confiance  qu'elle  n 
dans  sa  dignité,  autant  les  antres  la  dégradent  et 
la  précipitent  dans  le  dernier  degré  de  misère. 
La  France  est  altérée  d'institutions  salutaires  qui 
poissent  lui  permettre  de  se  reposer,  avec  sécurité, 
après  tant  de  tourmentes;  et  cependant  te  plus 
beau  royanme  du  monde  rit  encore  au  milieu  de 
mines.  Le  froid  égolsme,  l'indirrérence.  Tincerti- 
tude.  enfin  un  malaise  général  agite  la  capitale 
et  les  provinces  sous  rioflueoce  des  doctrines  les 
plus  pernicieuses,  les  plus  désolantes.  Parmi 
nouB-mômes,  Messieurs,  et  dans  cette  Chambre,  il 
se  passe  aussi  des  choses  bleu  étranges  qu'il  ne 
faudrait  pas  publier  à  cette  trihuoe,  si  les  feuilles 
pnblioues  ne  se  complaiBalent  pas  à  exagérer  cette 
pénible  aituatlon. 

Une  Chambre  dévouée  par  raison  et  par  senti- 
ment à  tous  les  principes  conservateurs  de  la  mo- 
narchie et  de  nos  libertés,  disposée  à  tous  les 
sacriflcea  an  moment  du  péril  qui  pourrait  se 
présentert  est  néanmoins  péniblement  agitée  en 
sens  divers. 

Les  nna,  tonjonra  avec  bien  des  talents,  mais 
rarement  avec  calme  et  quelquefois  avec  trop 
d'amertume,  accusent  d'Imprévoyance  un  minis- 
tère  arrivé  des  premiers  rangs  dea  royalistes,  et 
reçu  alors  avec  tant  de  joie,  tant  d'espérance,  et 
ils  le  rendent  responsable  de  tout  le  bien  qui  ne 
se  fait  pas,  comme  de  tout  le  mal  qu'on  peut 
encore  redouter.  D'autres,  par  sentiment  et  par 
conviction,  prêtent  un  appui  sincère  à  ce  minis- 
tère, toujours  sans  doute  avec  une  conscience 

tinre,  main  qoelquufois  avec  nn  peu  de  maladresse. 
Vautres  eimn,  en  ne  se  dissimulant  pas  que  les 
choses  pourraient  prendre  une  meilleure  direction, 
se  résignent  cependant  à  vivre  avec  le  bien  qui 
existe,  dans  la  crainte  de  ne  pas  obtenir  un 
meilleur  ordre  de  choses.  De  lA,  Mesaieun,  cette 
irrésolution,  cette  défiance  qu*on  remarque  parmi 
les  membres  de  cette  Ghamnre,  défiance  qui  sur- 
tout depuis  quatre*  sessions  devient  de  jour  en 
jour  plus  sensible  et  qui  pourrait  devenir  plus 
fatale.  De  I&,  t'abscnre  de  celte  unité  d'opinions, 
de  iloctrinee  et  d'espérances  qui  fût  la  consolation 
(les  royalistes  de  cette  Chambre  dans  pes  jours  de 
détresse,  et  qui  Ht  toute  leur  force  dans  quelque 
moment  [lérilteux.  De  16,  enfin  ce  manque  de 
foi  dans  la  direction  dn  gouvernement  do  roi.  et 
peut-être  cette  Irrésolution  i^n'on  croit  apercevoir 
dans  la  couiluitu  des  conseillers  de  la  couronne, 
au  milieu  de  tant  de  chocs,  de  tant  dlrrilatlons ... 
Un  des  hommes  les  plus  remarquables  de  cette 
Chambre,  et  qui  a  aussi  éprouvé  les  amcrtomes 
dn  pouvoir,  disait  avec  tant  de  raison  àtvtte  tri- 
tmiie  que  le  gouvernement  représentatif  n'était 
pas  créé  pour  le  repos  des  ministres,  et  après 
tout  ce  que  nous  voyons,  Muiisiuurs,  quelle  est 
l'ambition  raisonnable  qui  pourrait  soupirer  après 
une  aussi  périlleui-e  célébrité^ 

Sans  doute,  les  dépositaires  du  pouvoir  ne  sont 
\mh  l'abri  des  erreurs  et  des  rantes;  et  moi- 
même,  quoique  pénétré  de  la  pureté  des  flentl- 
nients  et  des  Intentions  des  ministres  du  roi.  je 
nt!  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  pourraient 
trouver  tout  parfait  dans  les  œuvras  du  ministère; 
mais  avant  de  jucer  avec  trop  de  rigueur,  con- 
naissons-nous bien  tous  les  obstacles  à  snrmon- 
ttT?  Nous  concevons,  néanmoins,  que  les  gou- 


vernements ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  qu'il 
s'élève  des  générations  après  eux,  et  quMIs  sont 
responsables  de  la  direction  qu'elles  suivront  un 
jour;  qu'un  ministère  qui  n'accepterait  pas  avec 
courage  et  r^igoatioo  toutes  les  condittons  né- 
cessaires &  l'accomplissement  de  l'avenir,  ne  rem- 
plirait pas  ses  devoirs  envOTS  le  roi  et  la  patrie; 
comme  aossi  une  Chambre  qui  ne  prêterait  pas 
un  appui  ftïnc  et  loytû  ft  tontes  les  garanties  que 
la  France  réclame,  mèconnaltratt  les  obltealions 
rigoureuses  qui  lui  ont  été  imposées  par  Phono- 
rable  mandat  qui  lui  a  été  confié. 

Si  l'histoire  est  quelquefois  indulgrate  pour  des 
erreurs,  pour  des  fantes  même,  parce  qa*elloB 
peuvent  rallier  à  de  bonnes  intentions,  à  des  idées 

généreuses,  elle  est  inexorable  envers  les  fai- 
Ifsses  qui  exposent  à  des  danf^rs  la  chose  pu- 
blique; et  nous  aussi,  Messieurs,  nous  aurons 
une  part  dans  les  Bouvenirs  des  ooatrèes  qui  nous 
ont  conHë  leurs  intérêts.  Heureux  le  député  Adèle 
qui,  rendu  à  sa  paisible  demeure  et  arrivé  au 
terme  des  illusions,  trouvera  sa  plus  douce  ré- 
compense dans  l'espoir  qu'un  jour  dans  quelque 
page  de  l'histoire  de  son  pays  se  trouveront  in- 
scrits ces  mots:  c  Jamais  il  ne  sacrifia  le  bonheur 
public  à  llntérét  particalier:  il  aima  toujours  sa 
patrie,  comme  son  roi  ;  il  fit  tout  le  bien  qui  dé- 
pendait de  lui.  » 

Dans  une  des  séances  du  mois  passé,  un  ora- 
teur distingué  a  signalé  avec  force  et  avec  tous 
les  sentiments  de  la  douleur  des  malheurs  dont 
notre  patrie  pourrait  être  encore  menacée  ;  de 
bons  esprits  partagent  aussi  les  inquiétudes  de 
notre  honorable  collègue,  et  pensent  comme  lui 

3u*un  mat  intérieur  travaille  la  France  ;  mais 
'où  proviennent  ces  vives  alarmes  ?  Messieurs, 
un  des  plus  sages  monarques  de  l'antiquité,  di- 
sait, il  y  a  près  de  3,000  ans,  qu'il  n'y  avait  plus 
rien  de  nouveau  sous  le  soleil,  et  sans  oous  li- 
vrer à  des  théories,  à  des  abstractions  pour  dé- 
mêler cette  dangereuse  situation,  l'histoire  des 
causes  et  de  leurs  effets  est  là  pour  nous  in- 
struire :  elle  est  la  meilleure  leçon  des  peuples  et 
la  r^le  de  conduite  la  plus  sure  pour  ceux  qui 
les  gouvernent  ;  mais  tel  est  l'aveuglement  dei 
hommes  que,  le  plus  souvent,  les  lefions  les  pins 
utiles  de  rexpènence  n'ont  sur  nous  d'autre  au- 
torité que  celle  qn*elles  reçoivent,  toujours  un 
peu  plus  tard,  des  événements  qui  les  justifient. 

Permettes-moi  de  rappeler  ici  ce  qu*un  évéque 
écrivait  au  sénat  de  la  Pologne,  dans  quelques 
circonstances  périlleuses.  ■  La  plupart  des  Blau, 
disaii-it,  ont  été  perdus  par  ces  hommes  équivo- 
ques qui  veulents'accommoderau  temps,  qui. dans 
les  affaires  publiques,  au  lieu  de  cuosidérer  ce 
que  le  devoir  exige  d'eux,  cherchent  k  tirer  dea 
plus  fâcheuses  circonstances  le  meillt^ur  parti, 
du  moins  le  moindre  mal  possible,  et  n'opposeut 
par  là.  aux  événements,  que  les  ressources  de 
leur  esprit  et  de  la  faible  prévoyance  hu- 
maine, et  non  l'inflexible  roideur  de  la  vertu, 
la  fermeté  inébranlable  du  devoir;  il  n'y  a 
d'espérance  de  salut  pour  un  Btat  que  lorsque 
tes  gens  de  bien  cessent  de  calculer  ce  qu  Us 
peuvent,  pour  considérer  uniquement  ce  qu'ils 
doivent,  tant  les  régies  étemeltea  de  la  vérité 
sont  au-dessus  des  plus  sublimes  efforia  du 
gt^nie  et  des  talents.  •• 

La  Providence,  après  nous  avoir  éprouvés  par 
les  plus  épouvantables  calamités,  avait  tout  fait 
pour  le  bonheur  de  ta  Franco,  en  rendant  à  nos 
vœux  l'auguste  race  de  nos  nU,  après  laquelle 
il  n'y  aurait  plus  que  le  chaos  pour  notre  belle 
patrie.  La  Franre  possède  tons  lesélémenude 
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prospérité,  de  grasdeur.  qui  doivent  lui  assurer 
le  premier  rang  parmi  les  natious  ;  et  cependant 
de  tristes  préoccupations  tourmentent  us  vraÏB 
amis  de  la  mcmarctiie  et  de  noi  libertés  publi- 
ques, tandis  que  les  ennemis  de  Tordre  établi 
préparent  avec  conRance,  paisiblement  et  sans 
tnnible  les  moyens  de  mettre  un  terme  à  leur 
Tive  impatience,  sans  apercevoir  le  gouffre  qui 
les  engloutirait  k  leur  tour,  s'ils  ne  devenaient 
eux-mâmes  les  premières  victimesî  l'histoire  de 
notre  révolution  leur  offre  du  moins  de  bien  ter- 
ribles souvenirs. 

Ecartons,  Messieurs,  de  si  funestes  présages  ; 
et  pour  reposer  nos  pensées  sur  des  idées  plus 
consolantes,  serons-nous  plus  que  iamais  autour 
du  Irdne  de  Saint-Louis,  autour  d  un  monarque 
tout  amour  pour  son  peuple,  et  dont  les  venus 
nous  rappellent  les  pins  beaux  modèles  de  Tan- 
lique  loyauté  fraoçai/e.  Loin  d'affliger  son  cœar 
par  de  funestes  divisions,  chercbons  plutôt  par 
na  concours  sincère  d'intentions  et  de  doctrines 
à  le  consoler  de  la  peine  de  gouverner  les 
hommes. 

Hais  s'il  nous  était  réservé  de  redouter  encore 
des  brandons  de  discordes  civiles...,  tournons, 
•I  A  Uessieurs,  nos  regards  vers  ce  monument  d'expia- 
tion et  de  repentir  où  toue  les  sentiments  de 
cette  Chambre  ont  été  se  confondre  avec  ceux  du 
monarque,  lorsque  prosterné  en  présence  de  la 
majesté  de  la  religion,  de  toutes  les  consolations 
et  de  toutes  les  espérances  qu'elle  offre,  Gbarles  X 
a  imploré  pour  son  peuple  les  bontés  du  ciel  au 
même  lieu  où  le  sacriQce  de  son  adguste  frère  fut 
consommé,  sur  cette  pierre  de  douleur  qui  doit 
rappeler,  à  jamais,  dans  quel  abime  vont  se  [>ré* 
cipiter  les  nattoas  qui  se  séparent  des  vérités 
éternelles. 

Je  vote  pour  le  ivojet  de  loi. 

H.  Révttllère.  HeBsieors,  après  la  manifesta- 
tion bruyante  et  séditieuse  de  sen  timeats  contraires 
à  la  loi  des  successions  j'éprouve  quelque  regret 
d'avoir  àcombatlre  cequlenreaie.lleùtéléftd6- 
8ir«r  peut-être  qu'elle  ne  ftkt  pas  exposée,  dans  son 
état  de  mutilation,  à  de  nouvelles  blessures  qui 
rendront  son  triomphe  même  déplorable.  Mais  ce 
n'est  pas  k  nous,  Messieurs,  de  reculer  devantcette 
nécessité,  car  ce  serait  une  faiblesse  de  chercher, 
dans  une  question  de  droit,  autre  chose  que  la 
question  elle-même.  S'il  est  louable  de  dédaigner 
et  de  braver  une  aveugle  popularité,  il  e^t  plus 
diftlcile  et  non  moins  honorable  de  rester  fidëlesà 
une  cause  qui  n'est  pas  jugée,  parce  que  d'indi- 
rectes déclamations  l'auraient  comprise.  Ainsi, 
Meosieurs,  en  garde  contre  les  pétitions,  en  garde 
surtout  contre  les  rumeurs  oopulaires,  je  n'en  re- 
pousse pasmoins  une  loiquedes  hostilités  factieuses 
n'ont  pu  rendre  ni  meilleure  ni  plus  mauvaise. 

Qura  qu'il  en  soit,  Messieurs,  je  vieut  remplir 
mon  devoir  de  député,  en  vous  exposant  les  rai- 
sons qui  me  font  désirer  le  rejet  diine  loi  qui  ne 
me  parait  r«nplir  aucune  des  conditions  sociales 
et  conservatrices  sur  lesquelles  elle  s'appuie.  In- 
complète dans  son  objet,  incertaine  dans  son  but, 
équivoque  dans  ses  termes,  elle  paraît  ne  nous  être 
jetée  par  la  tourmente  que  comme  un  débris  échap- 
pé au  naufrage  du  droit  d'aînesse,  dont  elle  faisait 
partie.  La  fatigue  d'une  longue  et  nrillante  contro- 
verse a  pu  seule,  en  effet,  faire  illusion  sur  la  nul- 
lité de  ce  troisième  article  du  projet  primitif,  ré- 
duit i  l'isolement.  11  en  résulte  de  sa  rédaction 
qu'il  n'étaitqu'unp  application  de  l'article  l*,  limité, 
comme  lui,  au  préciput.  11  ne  peut  donc  lui  sur- 
Tivre,  aans  inconséquence  et  Fjtns  danger.  Sans  in- 


conséquence, puisqu'il  n'y  a  plus  depréciputobli- 
gé-,  sans  danger,  puisqu'il  fait  supposer  qu'il 
cacbe  d'autres  dessenns,  en  raisondesonévideate 
insuffisance. 

J'ai  dit  que  cette  loi  était  inoomplôte.  et  je  pour- 
rais me  dispenser  de  le  prouver,  puisqu'on  en  est 
convenu  dans  tout  le  cours  de  la  discussioa.  Ou 
sait  à  quoi  se  réduit  en  général  (car  on  ne  peut 
compter  que  comme  exception  cent  cinquante  à 
deux  cents  propriétaires  opulents);  on  sait,  dis-je, 
à  quoi  se  réduit  cette  part  disponible,  objet  des  pré- 
dilections de  la  loi  et  sur  laquelle  on  fait  reposer 
le  pompeux  édïÂce  de  l'aristocratie  française,  de 
la  perpétuité  des  familles  et  de  l'agglomération 
des  propriétés!  C'est  Messieurs,  c'est  un  prélève- 
ment de  1 ,500  à  2,000  francs  de  rente  sur  les  plus 
grosses  fortunesde  l'immense  majorité  denos  hauts 
et  puissants  éligibles.  C'est  une  base  bien  peu  digne 
du  monument  majestueux  qu'on  se  propose  d'en 
faire  surgir. 

fille  n'a  pas  môme  le  pouvoir  de  garantir  an 
delà  d'une  génération  la  qualité  d'électeur  au 
substitué,  car  tout  son  effet  se  boroe  à  reculer  de 
quelques  jours  la  subdivision  d'une  petite  portioB 
d'héritage,  et  cela  en  anticipant  sur  l'aooibilatioD 
des  autres  parts;  de  sorte  que  dans  une  succession 
de  quatre  eofants,  payant  1,700  francs  de  contri- 
butions, pour  assurer  à  l'aloé  le  droit  de  voter  au 
petit  collège,  pendant  quelques  années  (c'est-à-dire 
deux  ou  trois  fois  dans  sa  vie,  grâce  a  la  septeo- 
nalité),  on  retranchera  immédiatement  les  trois  au- 
tres de  la  liste  des  vounts,  et  l'on  rédnira  leur  lé- 
gitime il  l'exiguité  que  l'on  considère  avec  tant 
d'effroi  etqne Ton  oous  fait  considérer  comme  une 
calamité.  Il  est  douteux  que  la  législation  actuelle 
aille  aussi  vite  et  aussi  sûrement  à  la  démolition 
des  fortunes  I 

On  nous  parte  de  leur  recompositiou  par  les 
alliances,  comme  si  la  tendance  avmiée  et  néces- 
saire de  la  proposition  n'était  pas  de  rendra  les 
dots  riches  très  rares. 

Vous  sentez,  Messieurs,  qu'il  y  a  Idn  de  cette  con- 
ception étroite  à  un  code  large  et  vrai  de  substi- 
tutions propres  à  p^'pétaor  tes  propriétés  et  les 
familles. 

{/incertitude  de  son  application  ajoute  encore  à 
sa  fâcheuse  et  trompeuse  nuUité.  On  areconnupar 
les  relevés  des  testaments  passés  devantles  notaires 
de  Paris,  que  sur  ceat  donateurs,  à  peine  dix 
avaient  alloué  la  part  disponible  aux  descendants 
directs  ;  ce  qui  prouve  que  cette  faculté  de  tester, 
avec  nos  mœurs  dissolues,  est  plus  nuisible  que 
favorable  à  l'esprit  de  famille. 

Ainsi,  la  {lart  d'enfant  léguée  à  des  étrangers, 
devient  ordinairement  une  subdivision  de  plus, 
anticipée,  et  arrachée  aux  héritiers  naturels.  Ht 
je  ne  parle  pas  des  ]e|gB  honteux  et  des  déviations 
bliarres  qui  mettent  le  patrimoine  des  fàmilles 
et  l'indemnité  des  émigrés  eux-mêmes,  aux  maini 
de  tels  et  te^es,  tout  surpris  de  se  vmr  investis 
par  une  loi,  de  richesses  inattendues,  et  qui  sont 
la  dépouille  de  ces  mêmes  familles  qu'on  prétend 
reconstituer. 

Hais  je  suppose  que  les  prédilections  pater- 
nelles seront  toujours  légitimes,  et  leurs  vœux 
toujours  conformesà  l'esprit  de  la  ioiT  pense-t-on 
sérieusement  y  avoir  pourvu  en  reculant  d'un 
degré  la  faculté  accordée  par  nus  codes,  c'est- 
à-dire  eu  ajoutant  le  droit  de  disposer  en  aveugle 
pour  un  temps  incertain,  au  droit  déjà  acquis, 
d'agir  avec  discernement  pour  le  temps  connu? 

Ici,  Messieurs,  les  vices  et  les  illusions  de  la  loi 
se  présentent  en  foule.  Si  le  goût  des  substitutions 
pouvftil  devenir  k  U  mode,  il  arriverait  que 
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l'homme  économe  et  prévoyaot  se  verrait  gnvé, 
pendani  sa  vie,  au  profit  d  un  dissipateur  entré 
jniae  en  jouissance  du  domaine  substitué,  qu'il 
aura  dissipé  ou  engagé  avant  oiénie  de  te  re- 
cueillir. On  en  voyait  autrefois  de  nombreux 
exemples*  et  dans  les  années  qui  ont  précédé  la 
Révolution.  Peose-t-on  qu'ils  seront  plus  rares 
dans  l'âge  d'or  de  l'agtolafie  et  de  la  cupidité? 
N'a-t-oo  pas  vu  des  tuteurs  et  des  pères  même 
entratocr  leur  (ils  à  disposer  do  fonds  substitué 
dont  ils  avaient  l'usufruit;  user  de. leur  influence 
ou  do  leur  autorité  pour  engager  leurs  biens  avant 
qu'ils  leur  advinsseoL? 

Maie  supposons  que  le  substitué  échappe  &  la 
séduction  de  l'industri^et  du  luxe,  que  fera  le 

S lus  ordinairement  l'usufruitier  chef  de  famille, 
ont  la  fortune  est  médiocre,  du  manoir  et  du 
parc  à  transmettre?  Ou  il  te  négli^ra,  ou  il  le 
démembrera,  de  manière  à  le  réduire  à  la  pro- 
portion rigoureuse  de  la  part  substituée.  Remar- 
iiuez,  Messieurs,  que  ce  péril  devient  plus  pro- 
iiahle  encore  au  second  degrâ  (ju'au  premier,  rie 
sorte  qu'on  ne  transmettra  souvent  que  le  castel 
en  ruines  dépourvu  de  l'entourage  nécessaire  à 
son  entrelien.  Digne  image  de  cette  insUtution 
mesquine  d'aristooratio  à  deux  def(rés,  que  l'on 
croit  Implantée, avec  uneloi timide etinsigotliante, 
an  milieu  d'une  législation  et  sur  un  sol  qui  la 
réprouvent  et  la  dévoreront.  11  me  semble  voir 
nos  professeurs  en  économie  rurale,  donner  pour 
modèles  aux  cultures  de  tous  les  climats,  les  jar- 
dins plantés  sur  leurs  balcons,  et  les  essais  éclos 
au  coin  de  leur  feu. 

Substituer  à  deux  degrés,  paraît  k  la  commis- 
sion un  grand  pas  vers  la  stabilité!  50  ou 80 ans 
sont  en  effet  an  long  bail  pour  ses  sociétés  que 
tant  de  dissolvants pri-cipitcut.  et  que  tantde  muta- 
biliiô  régénère  ft  chaque  révolution  lunaire;  mais 
nous  serons  les  premiers  It^gîslateurs  q'ui  auront 
pris  l'ajournement  pour  la  onrée  :  car  des  subsli* 
tutions  à  deux  degrés  ne  sont  pas  plus  faites  pour 
l'éteroité  qu'à  un  seul  dcuré. 

Cetta  faculté  ainsi  bornée  n'est  pas  plus  propre  ï 
rectifier  les  successions,  qu'à  refaire  les  familles. 
Ce  n'est  qu'un  moyen  transitoire  d'ordre  et  d'ar* 
rangement,  une  arme  contre  la  frivolité  et  l'inex- 
périence, offerte  k  la  sollicitude  paternelle,  dans 
rintérét  des  enfants,  et  uniquement  pour  aider  sa 
prévoyance  et  garantir  ses  combinaisons,  mises 
on  défaut  par  la  mort- 
Sous  ce  rapport,  fllluo'ad'effioacitôqu'au  premier 
desré. 

Je  suis  loin  de  bl&mer  les  substitutions  collaté- 
ralea  résultant  d'un  droit  plus  étendu  de  tester. 
Cette  facilité,  si  elle  était  en  effet  adoptée  par  le 

Sraod  nombre,  tenJrait  à  rappeler,  dans  lu  ligne 
irecte,  les  biens  que  notre  code  imprévoyant 
laisse  sans  a'sse  transporter  d'une  famillu  dans 
Vautre  ;  mais  vous  m'accorderez,  Messieurs,  que 
cette  latitude  donnée  au  testateur  capricieux,  oui 
n'a  nulle  raison  de  concilier  ses  affections  de  la- 
mille  avec  ce  droit,  fait  d'autant  plU4  riissortiret 
l'inconséquence  et  l'insurflsance  de  la  faculté 
octroyée  au  pèr>^  de  famille,  quU  forcé  de  limiter 
sa  Bunstitution  &  la  part  disponible,  sera,  par  cela 
même,  dans  la  pluoartdes  cas,  détourné  d'en  oser. 

Permettfz-moi,  Messieurs,  de  rendre,  par  un 
extiiiiplo.  ma  pensée  plus  sensible  :  je  suppose 
que  le  pére  de  lamille  ait  à  prononcer  entre  deux 
his  également  cbers  à  sou  cœur.  L'un,  l'alné,  si 
Too  veut,  doué  de  prudence  et  de  modération, 
iusuire  une  entière  confiance  dans  son  amour;  la 
sollicitude  paternelle  répugne  à  lui  mootr.T  la 
moindre  délianpe;  elle  ne  substitupra  potqt  son 


héritage.  L'autre,  plus  léger,  plus  passionné,  ou 
môme  dissipateur,  semble  an  contraire  implora 
de  la  prévoyance  d'un  père«  ce  précieux  préser- 
vatif. Il  faudra  donc,  pour  exécutsr  ce  conseil  de 
la  prudence,  commencer  pdr  constituer  un  prôci* 
put,  et  avantager  celui-là  même  (ful,  dans  la 
nature,  dans  l'anection  et  dans  la  justice,  n'au- 
rait droit  h,  aucune  préférence? 

Il  substituera,  dit-on,  la  fraction  de  la  part  dis- 
ponible qui  revient  au  dissipateur?  Mais  nui  ne 
î^ent  qu'une  faculté  ainsi  réduite  est  tout  a  fait 
dérisoire?  et  combien  son  inutilité  ne  serait-elle 
pas  plus  choquante  encore,  si  l'on  porte  ses  re- 
gurds  au  second  degré? 

Si  vous  voulez  servir  à  la  fois  l'affection  et 
l'autorité  paternelle;  ne  renfermez  pas  le  droit  de 
substituer  dans  la  limite  d'un  préciput  éventuel, 
dont  peu  de  personnes  useront.  Etendes  la  faculté 
à  la  légitime  elle-même,  ou  au  moins  à  la  moitié 
dt;  chaque  portion  légitimaire,  afin  que  la  sollici- 
tude du  pere  s'appRque  aux  parties  vraiment 
menacées  de  sa  succession.  Il  n'y  a  point  en  lui 
d'excès  ni  d'abus  de  pouvolrà  craindre,  puisqu'on 
im  dispose  en  effet  d'aucun  bien  eu  faveur  ou  au 
préjudice  d'aucun  des  héritiers,  et  qu'il  ne  s'agit 

3 lie  de  déterminer  avec  discernement  celui 
'entre  eux  contre  lequel  la  prévoyance  cooseftie 
de  prendre  une  précaution  dans  son  propre  in- 
térêt. 

lît  qu'on  ne  nous  objecte  pas  les  termes  du 
rode  civil  qui  ne  permet  de  transmettre  que  la 
portion  dont  le  donateur  dispose  I  Ou  celte  loi  de 
substitution  s'en  tient  au  code,  et  elle  est  parfai- 
tement inutile;  ou  elle  y  déroge,  et  j'ai  droit  de 
demander  qu'elle  y  déroge  raisonnablement,  uti- 
lement ot  franchement.  Or,  autre  chose  est  de 
tester,  autre  chose  est  de  substituer.  On  teste  par 
affection,  par  faiblesse,  par  obsession,  trop  sou- 
vent par  caprice  et  par  Injustit».  On  siiKtitne 
par  prévoyance,  par  esprit  d'écpiité  ou  de  pru- 
<ieole  ménanue.  Ne  lions  pas  ainsi  de  ces  choses 
opposées;  la  folie  et  la  sagesse,  les  (écarts  du 
moment  et  les  chances  de  l'avenir.  Qu'on  nous 
donne  enfin  une  loi  de  substitutions,  distincte  des 
testaments,  et  qui  s'applique  k  des  actes  qui  lui 
soient  propres. 

Bn  rèOéchissant,  Messieurs,  sur  la  vanité  de  ces 
palliatifs  qu'on  nous  donne  tous  le  nom  de  lois, 
de  ces  vues  perspectives  de  perpétuité  et  d*a{;glo- 
mt^ratîoo  de  propriétés  si  pleines  d'Illusions,  je  me 
suis  demandé,  sans  pouvoir  ine  l'expliquer,  pour- 
quoi M.  le  garde  des  sceaux  avait  regardé  les 
majorais  comme  une  institution  hors  de  portée,  à 
reléguer  dans  les  nuages,  et  à.  couvrir  des  voiles 
du  sanctuaire,  comme  les  choses  sacrées.  Je  me 
suis  étonné  que,  maître  d'un  instrument  si  facile 
à  manier,  il  ait  préféré  s'en  créer  un  tout  nou- 
veau, d'une  eflicacilé  beaucoup  moins  grande, 
pour  le  but  qu'il  s'est  proposé. 

Certainement  M.  (e  garde  des  sceaux  a,  sur  ces 
matières,  des  lumières  que  je  n'ai  pas,  et  je  re- 
grette d'autant  plus  qu'il  ait  négligé  de  nous  in- 
struire, dans  ses  savants  rapports,  des  motifs  de  sa 
préférence  pour  le  droit  d'atnei-se,  qui  serait  ar- 
rivé loul  mm  nécessairement  et  plus  naturelle- 
ment par  voie  de  conséquence  que  sou-i  le  nom 
despotique  de  principe. 

Les  majorais  ont  un  caractëro  de  durée  tout 
autrement  efHcacK  que  des  suhnitutions  fraction- 
nelles, qui  reculent  d'une  génération  tout  au 
plus  la  subdivision  d'un  quart  de  quelques  héri- 
tages. 

Je  ne  comprends  pas  pourquoi  on  n'aurait  pu 
pu  faire  uife  loi  pour  reoifre  a'S  majorais  acces- 
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Bibles  à  tontes  les  ambiliond  Intimes,  à  loates  les 
Tanilés,  si  l'on  veut,  et  cela  au  protit  de  lu  pro- 
priété et  de  res[>rit  de  famille. 

Théorie  ponr  théorie^  celle  qui  a  prise  sur  les 
réalités  matérielles  et  sur  les  usages  ou  même 
sur  les  vices  de  la  société,  a  bien  quelque  avan- 
tage sur  une  perfectibilité  conjecturale.  Daignez 
donc  me  pardonner,  Messieurs,  si  en  cherchant  à 
me  rendre  raison  de  la  timidité  de  la  proposition. 

I''ai  rêvé  moi-même  une  théorie  plus  pratique  de 
'institution  des  majorais. 
N'en  pourrait-il  pas  élre  autorisé  de  deux 
sortes?  Gen^  avec  titres  ou  fonctions  héréditaires 
maintenues  dans  les  hautes  régions  connues  dt: 
Son  Excellence:  et  ceux  à  la  portée  de  quiconque 
voudrait  arroadir  et  conserver  an  domaine  et  un 
manoir  transmissibles? 

Ces  derniers  seraient  surtout  dans  l'intérêt  de 
la  grande  culture.  Ils  pourraient  même  n'être  pas 
inaliénables,  pourvu  qu'ils  ne  (tissent  vendables 
que  dans  leur  ensemble  et  sans  morcellement. 

Tout  le  monde  sait  qu'une  Ferme,  une  simple 
métairie  qui,  possédant  à  la  fois  des  charrues  et 
un  troupeau,  peut  combiner  sa  culture  de  ma- 
nière à  varier  ses  produits,  offre  tous  les  avan- 
tages et  tous  les  moyens  de  perfectionnement 
d'une  rotation  agricole  bien  organisée.  On  pour- 
rait donc  descendre  fans  inconvénient  jusqu'aux 
métairies  donnant  2,501)  francs  de  revenu  et  au- 
dessus,  et  au  moins  tOO  arpents  de  superficie. 

C'était  un  nouveau  svstëraedu  législation  civile 
à  faire  concorder  avec  nos  codes  ;  déjà  les  vanités 
nationales  qui  sont  à  considérer  pour  la  législa- 
tion, tout  autant  que  des  théories  plus  ou  moins 
contestables,  avaient  accueilli  les  majorât». 

Les  idées  libérâtes  elles-mêmes  s'en  accommo- 
daient fort  bien.  Les  mœurs  ne  repoussaient  donc 
pa^  cette  innovation,  qui,  n'i^taiit  d'ailleurs  que 
facultative,  ne  forçait  et  n'excluait  personne,  ne 
mettait  aucun  obstacle  à  la  division  des  terres, 
partout  où  ce  morcellement  est  amené  par  la  n;>- 
lure  des  choses,  cumme  dans  le  voisinage  des 
grandes  villes  et  des  Oeuves;  mais  encouragerait 
et  faciliterait  les  a^lomérations  partout  où  les 
usages  et  la  qualité  du  sol  appellent  le  secours 
des  animaux  et  d'une  imlustrie  complexe,  les 
pfttures  combinées  et  tout  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  grande  culture. 

Hais  il  ne  m'appartient  pas,  Hessieurs,  de 
substituer  mes  tbiHiries  à  celles  que  je  combats  ; 
cet  entralnemvnt  est  un  des  reproches  que  je 
fais  au  projet  de  loi. 

Il  égare  parce  qu'il  n^xprime  pas  assez  ce  qu'il 
veut.l'our  couvrir  son  luFigniliance,  on  est  ubiipé 
(le  dire  que  ce  n'est  qu'une  pierre  d'attente  pour 
un  édifice  pins  vaste  et  plus  proportionné,  le  p<>- 
rlstyle  d'un  temple  destiné  au  culte  des  notabtiiti's  ! 
Ce  n'est  pas  avec  des  insinuations  que  la  majorité 
des  lois  subjugue  tes  esprits.  La  franobise  et  la 
vérité  sont  les  seuls  ganmts  de  leur  puissance. 
Après  avoir  accepté  le  rejet  de  la  toi  prëcipulaire, 
improprement  qualifiée  de  droit  d'aînesse,  on  y 
revient  par  une  sorte  de  subtilité  peu  digne  de  lii 
gravité  législative,  en  réduisant  celui  qui  voudra 
substituer*  à  la  inste  nécessité  de  tester  préala- 
blement, puisqu'il  ne  pourra  exercer  une  focultè 
sans  l'autre. 

Au  surplus.  Messieurs,  bien  qu'on  veuille  voir 
dans  cette  proposition  autre  chose  que  ce  qui  en 
sort,  et  qu'elle  renferme  je  ne  sais  quelle  arrièi-i- 
pensée,  je  ne  la  crois  pas,  je  l'avoue,  douée  de  ta 
fëeondilé  qu'on  lui  suppose.  On  a  tort  de  s'eu 
effrayer  pour  les  libertés  publiques;  on  se  trompe 
aussi  eu  y  plaçant  des  germes  qui  ne  se  dévelop- 


peront pas.  Tout,  dans  cette  conception,  porte  la 
triste  empreinte  de  l'indécision.  Elle  n'Inspire  de 
crainte  précisément  que  pour  n'être  pas  nette  et 
positive;  congue  dans  des  vues  saines,  elle 
n'avait  qu'à  se  montrer  sous  son  véritable  jour 
pour  être  accueillie. 

Hais  pour  réformer  les  mceurs  d'une  vieille  na- 
tion, pour  réunir  des  familles  où  il  n'y  a  plus 
que  des  individus,  il  faudrait  une  autre  puissance 
(fue  celle  de  quelques  lois  isolées  et  timides,  en 
ittharmonie  avec  toutes  les  institutions.  Il  ne  fau- 
drait pas  surtout  prendre,  suivant  un  proverbe 
trivial,  le  roman  par  la  queue,  et  parler  d'aînesse 
avant  de  s'être  assuré  qu'il  existe  eu  effet  une 
autorité  paternelle  et  une  légitimité  bien  con- 
■itaote  dans  la  filiation  et  dans  la  sainteté  du  ma- 
riage. Il  y  a  bien  antre  chose  à  faire  que  des  atués* 
dans  cette  coonuion  des  rangs,  des  parents  et  des 
professions  1 

Je  sais  combien  était  sage  cette  antique  insti- 
tution (lu  droit  d'aînesse,  placée  comme  une  sen- 
tinelle à  l'un  des  passages  les  plus  périlleux  de  la 
vie  humaine,  qui  imposait  silence  aux  cris  de 
l'intérêt  personnel,  distribuait  les  parts  avec  au- 
torité, contenait  I  effervescence  des  passions,  et 
rendait  l'ordre  inaltérable. 

Mais  ce  régime  patriarchal  fut  créé  par  Dieu 
même;  il  neparleuidesucc^ioo.ni  décentrais, 
ni  de  préciput.  C*étaitnne  magistrature  bien  plus 
qu'un  héritage,  et  l'atné  des  nls  de  Jacob  ne  pa- 
rait pas  avoir  eu  d'antre  privilC-ge  sur  ses  frères. 

Je  conçois  encore  cette  transmission  exclusive 
à  un  seul  d'entre  les  héritiers  du  domine  de  la 
juridiction  sous  le  régime  féodal. 

Où  il  y  a  charge  d'àmes  et  unit<^  jurisprudence, 
il  ne  saurait  y  avoir  subdivision  d'héritage.  C'est 
sur  ce  principe  que  se  fonde  la  loi  satique  et  la 
légitimité  de  tous  les  monarques  appelés  au  trône 
par  primogéniture.  Les  seigneuries  féodales,  et 
par  extension  les  successions  nobles,  ont  dû  se 
conformer  naturellement  à  ce  modèle;  mais  cet 
usage  a  bien  plus  sa  source  dans  l'intérêt  de  tous 
et  dans  la  sùiîeté  commune  que  dans  levain  ciUcul 
de  je  ne  sais  quelle  combinaison  systématique  de 
richesse  et  de  concentration  de  pouvoir. 

La  petite  loi  qui  nous  est  présentée  n'a  pas  tant 
d'ambition  sans  doute,  et  c'est  en  quu  elle  pèche, 
car  elle  n'a  plus  rien  qui  la  motive  et  qui  l'excuse. 

Elle  ne  rétablira  pas  plus  les  familles  dissoutes 
qu'elle  ne  relèvera  les  ch&teaux  rasés  par  la  band*; 
noîrel  L'esprit  de  famille,  source  de  vertus  et  de 
patriotisme,  garantie  de  paix  et  de  richesse,  ne 
se  ranimera  point  par  l'isolement  d'un  intérêt  in- 
dividuel, sans  compensation  pour  tes  intérêts  lésés. 
Tout  au  contraire,  l'envie  d'une  part  et  Taoïsme 
de  l'autre  en  recevront  une  sanction  légale,  ce 
qui  mettra  sinon  l'athéisme,  au  moins  la  discorde 
et  ta  haine  dans  nos  lois.  Autrefois,  du  moins,  les 
bénéfices  ecclésiastiques,  les  magistratures  et  les 
grades  militaires  étaient  le  patrimoine  privilégié 
de  ceux  que  la  coutume  déstiéritait;  je  ne  sup- 
pose pas  qu'on  ait  la  pensée  d'interpréter  en  ce 
sens  notre  Charte,  car  ce  ne  serait  plue  seulement 
de  timidité  et  de  finesse  qu'il  fondrait  accuser  le 
projet  de  loi. 

Pour  recréer  les  fsmilles  eu  divisant  les  intérêts 
des  membres  qui  tes  composent,  coratAnaiaoD 
moins  simple  qu'on  ne  croit,  il  y  aurait  à  inventer 
de  nouveaux  rapports,  de  nouveaux  devoirs,  une 
hiérarchie  toute  nouvelle,  une  sotidaribî  entre 
les  parerits  qui  soit  pour  eux  un  recours  essoré 
dans  le  malheur,  et  pour  l'Etat  un  gage  de  bonne 
police  et  de  surveillance  paternelle.  Cette  solida- 
rité est  aussi  une  loi  primitive  des  sociétés;  la 
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honte  et  le  snccC-s  de  ceux  qui  portent  le  mémo 
nom  entraient  dans  le  patrimoine  commun  ou 
sous  la  reaponrabilité  de  tous.  On  punissait  le  père 
des  fautes  dn  fils;  et,  dans  tous  les  pays,  c'est 
encore  le  mari  qui  rétiond  pour  la  femme  eu  tu- 
telle. Il  n'est  pas  plus  injuste  de  rendre  le  chef 
de  famille  responsable  que  de  contraindre  celui 
qui  a  donné  sa  caution. 

Gela,  j'en  conviens;  suppose  des  mœurs  que 
nons  n'ATons  pas,  et  des  rapports  sociaux  qui  ne 
se  reprodalront  pins.  Hais  U  n'en  réaolte  pas 
moins  que  des  lois  dont  ce  serait  la  eonséqnence 
ttiëorique  sont  nne  aberration  et  on  bor»-dwaTre 
dans  TBtat  de  société  oi^  nous  vivons.  Cette  so- 
ciété a  ses  conditions,  ses  devoirs  et  ses  néces- 
sit'H  comme  les  autres  ;  ils  diffèrent,  sans  être 
pent-Ôtre  pins  r&cbeux,  puisqu'ils  procèdent  de  la 
marche  graduelle  des  événements  et  de  la  fusion 
successive  des  classes  et  des  opinions;  mois  ils 
n'admettent  point  de  lois  încompaiibles,  et  le  lé- 
{ilslateur  qui  n'y  prend  pas  ses  mesures,  court 
risque  de  corrompre  ce  qu'il  croit  corriger  et  de 
troubler  ce  qu'il  veut  calmer. 

Ces  hautes  considérations,  Hessieurs,  sont  bien 
peu  en  rapport  avec  la  loi  fc  peine  perceptible 
qui  vous  est  soumise.  Mais  j'en  tire  l'induction 
qu'il  y  aurait  plus  de  Térité  et  d'efficacité  à  at- 
taquer de  ttoni  toute  notre  législation,  que  d'y 
porter  le  trouble,  par  df  s  dérogatlous  inaperçues 
qui  alarment  les  uns  «ans  profit  pour  les  autres, 
et  d'après  lesquels  il  foudruit  réfère  pièce  pièce 
tout  le  code  ries  successions,  et  peuuéûe  toute 
rorgioisation  du  corps  social. 

Je  crois  que,  dans  cette  lutte^  c'est  la  loi  des 
substitutions  qui  succombera. 

■  U  est  toujours  dangereux,  a  dit  M.  le  miuistre 
de  l'intérieur  à  la  Chambre  des  pairs,  stonce  du 
8  avril  dernier,  d'introduire  dans  la  législation 
une  disposition  qui  no  soit  pas  en  harmonie  avec 
le  système  général  des  lois  existantes.* 

Ce  n'est  çiu'â  propos  des  substitutions  que  cette 
sage  maxime  a  été  proférée:  et  Son  Excellence, 
qui  ne  l'avait  pas  jugée  afiplicable  au  droit  d'aî- 
nesse, ne  l'a  invoquée  que  pour  repousser  un 
amendement  tendant  &  concilier  le  reste  du  pro- 
jet de  loi  avec  les  usages  et  les  mœurs  dn  pavs. 
]'invoi|ue  donc  à  la  fois,  &  mon  tour,  et  le  prin- 
cipe lui-même  et  le  témoignage  Important  du 
H.  de  Corbière  pour  combattre  les  coDclusions 
qu'on  en  lire. 

On  a  hit,  depuis  la  Bestauration,  bien  des 
épreuves  malheureuses  sur  celte  France  altérée 
de  justice  et  de  paix.  On  a  essayé  de  convertir  la 
Charte  en  constitution  républicaine,  et  de  tourner 
ses  dispositions  les  plus  monarchiques  contre 
l'autorité  même  dont  elles  émanent.  Celte  dévia- 
tion nons  a  jeté  loin  du  buti  On  a  tenté  plus  tard 
de  ta  traduire  en  articles  rr-gtementiiires,et  d'au- 
tres excès  sont  venus  nous  avertir  du  danger. 

Uni?  dernière  épreuve  reste  à  faire,  Messieurs; 
c'est  d'embrasser  avec  foi,  avec  sagesse,  ce  qu'elle 
fournit  au  trOne  et  aux  libertés  publiques,  de 
garanties  et  de  sécurité. 

Je  vole  contre  la  loi  proposée. 

H.  Db  PIHe.  Hessfenrt,  uons  soutenons  lou  • 
vent  &  cette  tribune  des  opinions  contre  les- 
quelles l'esprit  de  parti  a  cherché  d'avance  fc  sou- 
lever l'opinion  puolique,  à  représenter  aux  yeux 
de  la  France  ceux  qui  les  défendent,  comme 
clierchant  à  attaquer  ses  liticriés  légales,  &  chan- 
ger ses  lois,  a  renverser  sa  constitution. 

Le  projet  de  loi  soumis  à  notre  discussion  est 
du  uomhre  :  mais  dans  le  temps  oA  nous  som- 


mes, dans  l'état  actuel  des  opinions  et  des  es- 
prits, son  utilité  est  d'autant  plus  démontrée  à 
mes  yeux  qu'il  est  pins  fortement  attaqué  par  le 
parti  que  je  viens  de  signaler. 

Je  n'entends  pas  parler  ici  des  discussions  qui 
ont  lieu  dans  cette  Chambre,  mais  dt^  ces  organes 
d'une  opinion  qui  s'oppose,  sans  relâche,  k  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  consolider  l'onlre  et  te 
bonheur  delasoctété  ;  car,  malgré  le  rapproche- 
ment asses  étonnant  que  nous  en  avon:*  entendu 
faire  ici  dans  une  aéance  remarquable,  il  v  a  une 
fErande  distance  entre  re  qu'il  est  permis  h  un 
journaliste  d*écrire,  et  ce  qu'il  est  libre  à  un  dé- 
puté de  dire  à  cette  tribune. 

Je  veux  parler  de  ces  écrits,  qui  non  seulement 
suivent  la  même  voie,  mais  qui  les  surpassent 
encore  en  licence  ;  et  aussi  de  ces  pétitions  qui 
sont  présentées  à  la  Chambre  pour  influencer 
d'avance  son  opinion  sur  un  projet  de  loi. 

Cette  opinion  sera  fort  indépendante  de  ces  pé- 
titions collectives  dont  on  connaît  l'ori^ne,  et 
qui,  sous  taut  de  rapports,  ont  peu  de  conve- 
nance- 
Bile  sera  toujours  basée  sur  l'intérêt  général  de 
l'Etat,  combiné,  quand  il  sera  possible,  avec  st<s 
intérêts  parttcnliers. 

Quel  est  le  but  dn  législateur  dans  ce  projet 
de  loit 

De  conserverie  patrimoine  des  familles,  et  d» 
laisser  aux  propnétaires  des  terres  la  faculté 
d'empêcher  la  division  constante  et  inévitable  de 
ces  propriétés  foncières. 

il  est  reconnu,  par  tous  les  hommes  d'Etat, 
anciens  et  modernes,  par  les  personnes  instruites 
et  inaccessibles  A  l'esprit  de  parti,  quece  résultat 
est  essentiellement  conservateur  d'un  gouverne- 
ment monarchique. 

U  est  encore  reconnu,  et  même  bien  davantage, 
qUK  la  division  des  terres,  suivie  de  générations 
en  générations,  a  été  conçue  et  établie  principa- 
lement dans  l'intention  de  renverser  la  monarchie 
pour  fonder  une  république  sur  ses  ruines,  et 
propager  d'autant  plus  facilement  en  France  toutes 
les  idées  démocratiques  et  républicaines. 

Leur  résultat,  çrévu  d'avance,  a  été  de  s'emparer 
d'autant  plus  facilement  de  l'esprit  de  la  socii^lé» 
divisée  par  l'intérêt;  luttant,  d'un  eêté,  contre 
d'anciennes  habitudes,  et,  de  l'autre,  contre  les 
idées  du  jour  qui  flatuient  la  multitude. 

Je  vous  te  demande,  Messieurs,  n'est-ce  pas  un» 
inconséquence  palpable,  ayant  rétabli  une  con- 
stitution monarchique  et  en  voulant  le  maintien 
(car  personne  ici  ne  dira  le  contraire};  n'est-ce 
piis.  Je  le  réi)ëte.  une  inconséquence  extrême,  que 
d'y  laisser  subsister  ou  tout  au  moins  de  n'y  pas 
modifier  des  lois  et  des  institutions  étaUies  en 
hveurd'un  gouvernement  absolument  contraire? 

Mon  opinion  est  k  cet  égard  d'autant  plus  Tor- 
tiftée,  que  je  suis  fermement  convaincu  qne  tout 
ce  qui  teniTra  à  donner  de  l'influence,  la  prépon- 
dérance même  de  la  propriété  rondère,  sera  avan- 
taseox  &  la  France. 

Déjà,  et  depuis  trop  longtemps,  on  a  mlTi  un 
système  contraire. 

L'état  de  proapérité  de  nos  finances,  Tabon* 
dance  du  numéraire  porté  à  un  point  inconnu 
fuiqu'icl  dana  toutes  les  classes  de  la  société  ;  la 
ncilité  de  trouver  ailleora  que  dans  la  culture  ou 
dans  le  produit  des  terres,  un  revenu  plus  prompt 
et  plus  considérable,  le  jeu  de  la  Bourse,  enHn, 
et  l'agiotage,  ont  Imprimé  dans  tous  les  esprits 
une  raaniu  de  spéculations,  des  espoirs  de  tor- 
tuup,  qui  ont  été  déjà  nint«ies  à  beaucoup  d'm- 
dividua,  et  qui  peuvent  le  devenir  à  rUat. 
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La  base  naturâlie  et  la  plus  solide  de  la  force 
et  de  la  graodeur  de  la  France,  doit  6tre  fondée 
sur  la  propriété,  eut  la  richesse  et  les  produc- 
tions de  son  sol,  si  favorables  d'uilleurs  àTiodus- 
trie*  au  commerce  «t  à  la  populatioo. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  qu  «ne  loi  de  la  nature 
de  celle  que  nous  discutons»  soit  défavorable  aa 
commerce  età  l'industrie  :  les  individus  s'y  livrent 
d'autant  plus  qu'ils  ont  moins  de  propriétés  fon- 
cières, et  c'est  depuis  l'époque  où  une  pareille  loi 
a  été  rétablie  en  Angleterre,  ^ue  son  commerce 
et  son  industrie  ont.  pris  un  si  ^rand  essor.  G'e^l 
un  fait  reconou  et  cité  par  plusieurs  publicistes. 

Je  m'attends  à  trouver  ae  roppositioo  à  ce 
système  par  tout  ee  qui  tient  à  l'industrie  et  au 
cuœiiterve  :  les  industrieux  habitanta  desgraadea 
villes,  de  la  capitale  surtout,  n*en  conviendront 
paa.  Mais  je  leur  dirai,  et  sana  avoir  ancune  inten- 
tion de  les  blesser,  que  le  coauoecce  et  l'indua» 
trie  oDt  d'autres  mœorakSUiveAi  d'autres  I(da  que 
les  propriétaires. 

C'est  le  commerce,  l'Udustrie  et  leurs  principes 
qui  ont  fondé  les  rt  pubiiques;  ce  sont  eux  au! 
agitent  encore  l'Eurupe.  et  foodeat  les  aouvelKS 
républiques  de  l'Amérique. 

Les  propriétaires,  leurs  enfimUi  attacbés  à.  l'hé- 
ritage paternel,  ont  fondé,  consolidé,  défendu  les 
moDarchifs;  eux  seuls  sont  fortement  înt^ssés 
à  prévenir  tes  révolutions  :  ce  sont  eux  que  l'Btat 
retrouve  dans  ses  t)esoiDs  pour  l'aider  de  leiius 
bras  et  du  prix  de  leur  travail. 

Je  suis  loin  d'en  conclure  que  l'iodttatrie  et  le 
commerce  ne  contribuent poa  a  la  prospérité  d'nn 
Ktat  ;  qu'Us  ne  dcHveot  pas  être  eocoars^  pnw 
t  -gés  par  bii;  que  g«u3I  qui  s'y  Uvreot  ne  soient 
ni  estiiBablea,  ni  respectwle»;  mais  je  dis  auece 
n'est  pas  par  eux  ni  chez  eux  que  se  conservent 
les  BHwrs  les  plus-  pures^  et  les  institutinns  les 
pLuB8otiiiea.Qbe  c'est  tout  le  contraire  pac  Upos- 
sesttou  des  terres  ^  par  l'attachement  au  soi 
paternel. 

Cartbage  dans  lantiquité,  Venise  dans  le  moyen 
Htge*  la  Hollande  de  nos  lours,  républiques  puis- 
santes, maia  principalement  cemmerçaotes,  soot 
(oinbééa  du  rang  qu'elles  occupaient  dans  l'ordre 
politique.  Si  leur  puissance  eût  pu  ôtra  fondée 
sur  la  ricbesse  de  leur  sol,  sur  la  force  et  le 
nombrede  leurs  habitants  aUachésà  la  propriété, 
elles  eussent  mieux  résisté  t  ceux  qui  les  ont 
attaquées.  Ët  comment  la  France  a-t-elle  plui^ 
d'une  fiùa reparu  avec  gloire  au  rang  des  nations? 
Bat-ce  son  comoiefce,  est-ce  aon  argent  qui  l'ont 
sauvée  de  sa  raine?  C'wt  lavoieur,  ce  sont  les 
aentiiiintB  de  ses  guerriers,  de  ses  habitants 
attachés  au  sol  de  leur  patrie,  de  ceux  qui  veulent 
voir  naître  leurs  entants  aif  Ueu  où  fut  leur  be^ 
ceau,  et  reposer  eux-mêmes  à  la  place  oii  est  le 
tombeau  de  leurs  pères. 

Bt  CFOvei,  Uessieura,  que  c'est  &  une  loi  pro- 
tectriee  des  propriétés  et  du  patrimoine,  que  la 
Franc»  a  dù  ces  familles,  dont  le  nom  ee  rattache 
à  toutes  les  époques  elorieuses  de  notre  monar- 
cbie;  et  dont  tant  d'Uinstres  rej^oos  ont  si  noble- 
ment contribué  par  leurs  talents,  leurs  vertus  et 
leur  courage»  4  la  gloire  de  la  patrie  et  au  sou- 
tien du  trône. 

Cette  réflexion  n'dte  rien  au  mérite  de  tant  d'il- 
lustres guerriers  des  familles  plus  D<mvetle8»  qni 
ont  si  bien  marché  sur  leurs  traces. 

Je  n'aima  ^re  eu  général  &  entendre  citer, 
et  encore  moins  à  citer  moi-même  ici  l'Angle- 
terre pour  exemple  ;  mais  enfin,  voyez  dans  cette 
même  Angleterre,  qui,  depuis  longtemps,  possède 
pn  gouTenieaieat  monarchique  pt  p^nstitutiou  oel , 


où  règne  une  s'avère  observation  des  UberLôa 
légales,  voyez,  dis-je,  quelles  prérogativos  sont 
altacliées  à.  la  conservation  du  patrimoine  des 
familles,  quelle  influence  y  donne  la  possession 
des  propriété?  tenitorialas  ! 

Voyez  quelle  crise  et  quel  embarras  éprouve 
dans  ce  momeut-ci  cette  puissance  par  l'effet  dus 
iipéculations  gigantesques  dans  lesquelles  se  sont 
jetés  cbt's  elle,  avec  une  cspèœ  de  rureur,  tant 
(lu  gens  doot  le  crédit  paraissait  assuré! 

Uelul  de  son  gouvernemeot  lui-même  en  eal 
ébranlé. 

L'Angleterre,  en£n,  dont  le  crédit  iinmen:»e  et 
ses  capitaux  passaient  pour  être  bien  supérieurs 
aux  noires,  éprouve  les  funestfs  elTels  de  fonder 
principalement  sa  puissance  sur  l'argent  et  sur 
tes  spéculations. 

Spéculations  qu'elle  a  depuis  peu  de  temps 
faites,  surtout  avec  les  nouveaux  Etats  iJe  l'Ame- 
riqtuy  que  sa  politique  a  non  seulement  aidé& 
établir,  mais  encore  a  soustraire  &  la  dépendance 
dans  laquelle  ils  étaient  dcipuis  des  sidcles  vis-à- 
vis  de  quelques  puissances  de  Igurope;  gouver- 
nement nouveaux,  doot  la  stabilité  future  est 
MOut-étre  encore  un  problèmci  et  dont  l'exis* 
leiice  actuelle  n'est  encore  foodâu  que  sur  la 
révolte. 

becou  politique  et  morale,  qui  devrait  être 
méditée  par  les  IStats  et  par  ceux  qui  le«  gouver* 
neoU 

Après  la  manière  dont  le  second  orateur  iiut  a 
moûté  à  cette  tribûnp,  a  développé  devant  vuus 
les  avantages  et  la  nécessité  de  rétablir  l'aulorité 
paternelle,  i'aîouterai  seulement  que  depuis  long- 
temps les  conseils  généraux,  qui  sont,  bien  mieux 
que  Les  pétitions»  les  organes  des  vœux  de  la 
Dation,  demandent  que  IfS  lois  donnent  plus  de 
force  et  d'extension  à  l'autorité  paternelle.  Celle 
que  nous  discutons  peut  y  contribuer  ;  et  il  est 
certain  que  la  faculté  laissée  à  un  père  d'avan-* 
lager  un  de  ses  héritiers  d'une  part  prépondé- 
rante dans  sa  fortune,  contribuera  à  augmenter 
te  respect  pour  le  chef  de  famille,  respect  utile  à 
l'ordre  et  aux  bonnes  mœurs,  et  dont  plusieurs 
observateurs  attentifs  ont  cru  voir  une  diminu- 
tion sensible  depuis  l'égalité  absolue  des  par- 
tages. 

Cette  lui  est  dans  une  heureuse  harmonie  avec 
celle  qui  conserve  l'hérédité  dans  la  famille  de 
nos  rois  ;  loi  qui,  chez  nous,  a  reçu  le  respect  des 
générations  qui  nous  ont  précédés,  la  sanction  de 
quatorze  siècles,  et  est  plps  forte  encore  dans  te 
cœur  des  Français  que  toutes  celles  que  les  pbi- 
losophes  et  les  niveleurs  de  nos  jours  ont  voulu 
lour  donner. 

Que  faisons-nous  id  comme  déi)utés  de  la 
France  f  que  faisons-nous  dans  la  discussion  de 
la  loi  actuelle  ? 

14 008  prenons,  comme  nous  devons  le  faire, 
les  intérêts  généraux  de  l'Etat,  avant  les  intérêts 
particuliers. 

Nous  faisons  en  cela  précisément,  Messieurs, 
ce  que  fait  un  père  de  uunille  pour  la  conser- 
vation de  son  patrimoine  :  ce  n'est  pas  le  défaut 
de  tendresse  pour  tous  ses  enfants  qni  l'engage 
k  en  laisser  la  part  principale  k  un  membre  de 
sa  famille  ;  c'est  l'intérêt  de  sa  postérité  qui  le 
détermine;  c'est  parce  qu'il  prévoit  la  suite 
inévitable  de  la  division  constante  de  son  bien, 
qui  serait  d'éteindre  sou  nom  et  sa  famille. 

lien  serait  deméme,  n'en  doutespas,  pourTEtat. 
9\  les  lois  laissaient  toutes  les  fortunes  se  diviser 
à  l'inftui  sans  aucun  moyen  d'y  remédier. 

Lorsque  la  courgone  qe  France  a  jadis  abaissé 
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loB  grands  vassaux  et  les  trop  grands  proprié- 
taires de  terres,  elle  s'est  affertaie.  Mais  quaad 
depuis  elle  a  été  assez  mal  conseillée  pour  con- 
sentir ÎL  niveler  toutes  les  conditions  et  toutes  les 
fortunes,  le  trdne  s'est  écroulé. 

Bst-il  ici  un  seul  individu  qui  puisse  nier  que 
nous  avons  vu  de  nus  propres  yeux  cette  effra- 
yante vérité  ? 

Bnfia  la  conservation  des  terres  et  du  patri- 
moine dans  les  Familles  riches,  en  cooswve  l'es- 
pritf  en  perpétue  les  souvenirs  honorables  ou 
illustres,  et,  par  une  concordance  heureuse  avec 
les  principes  de  l'béréditô  du  trône,  lui  donne 
de  la  force,  te  consolide  de  générations  en  géné- 
TtUions,  et  rassemble  autour  de  lui,  pour  le  sou* 
tenir,  les  principales  forces  de  la  société. 

L'établissement  des  substitutions  est  plus  an- 
cien que  notre  monarchie  \  elles  nous  viennent 
des  lois  de  l'ancienne  Rome,  môme  avant  celles 
de  Justinien.  Or,  si  des  empires  ont  subsisté 
longtemps  avec  gloire,  sont  devenus  puissants 
avec  une  pareille  loi  et  ses  principes,  peut-on 
croire  qu'elle  soit  contraire  &  leur  prospérité  ¥ 

filles  sont  encore  autorisées  aujourd'hui  jusqu'à 
un  certain  point  par  notre  Godecivil;et  si  on  leur 
a  reproché  quelquefois  avec  raison  de  faire  naître 
des  procès,  et  quelquefois  aussi  avec  muns  de 
raison  de  s'opposer  a  l'amélioration  des  terres, 
elles  ont  certainement  procuré  le  grand  avantage 
de  prévenir  la  dissipation  des  biens,  et  de  conser- 
ver le  patrimoine  des  famillea. 

Aussi  Toyons-nous  que  partout  où  on  a  voulu 
sapur  l'influence  et  la  puissance  des  grands  pro- 

Srtôtaires,  on  a  fortement  attaqué  les  substitu- 
ons. Ce  mode  de  transmission  des  biens  d'un 
donateur  étendu  jusqu'à  deux  degrés  serait  peut- 
être  préférable  aux  majorats,  pourvu  toutefois 
que  cette  donation  ne  prive  pas  d'un  droit  hérédi- 
taire des  enfants  ou  des  héntiers  au  môme  degré 
que  le  donataire,  dans  le  cas  où  les  biens  donnés 
se  trouveraient  absorber  l'héritage. 

La  répugnance  pour  cette  loi,  qu'on  a  repré- 
sentée comme  se  muiifeslant  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  France,  n^esi  pas  aussi  étendue  qu'on 
a  voulu  le  faire  croire,  une  grande  partie  de  ce 
royaume  et  surtout  dans  les  départements  de 
l'Ouest  ef  do  Uidi,  n'en  a  jamais  abandonné  les 
principes*^  d'ailleurs,  n'est-elle  pas  toute  faculta- 
tive, ne  laisse-t-elle  pas  toujours  et  tous  la  libre 
disposition  de  ses  biens? 

lie  projet  de  loi  est  donc  monarchique,  en  rap- 
port avec  nos  institutions  actuelles,  et  ne  mérite 
en  aucune  manière  le  reproche  de  féodalité  qu'on 
lui  a  déjà  fait;  il  assure,  au  lieu  de  les  détruire, 
les  institutions  que  nous  a  données  la  nature,  af- 
fermit les  bases  du  trône  en  affermissant  celles 
des  fkmilles  destinées  et  intéressées  k  le  soute- 
nir. 

Depuis  longtemps^  la  France  est  dans  une  agita- 
tion nuisible.  Ou  dirait  que  les  vents  de  la  tem- 
pête qui  a  changô  son  gouveraemeul  six  fois  de- 
puis trente  ans,  bouleversent  encore  en  mille  sens 
divers,  ses  idées,  ses  mœurs,  la  fortune  de  ses 
habitants. 

Il  fout  arrêter  cette  mobilité  funeste,  et  chaque 

Ïias  que  nous  ferons  vers  ce  but  sera  un  pas  de 
àfi  pour  son  bonheur  et  sa  tranquillité. 

Mais,  me  dira-t-on,  au  lieu  d'établir  cette  sta- 
bilité, vous  changetà  chaque  instant  nos  lois. 

Nous  changeons  celles  qui,  par  leur  nature,  ten- 
dent &  une  mobilité  perpétuelle  :  telle  était  la  toi 
du  renouvellement  des  Chambres  avant  la  seplen- 
oalilé  ;  telle  est  celle  de  la  division  continuelle  de 
tontes  les  propriétés* 


Les  bonnes  lois  sont  celles  qui  sont  en  harmo- 
nie avec  la  constitution  do  l'Btat  pour  lequel  on 

les  fait. 

Si  vous  voulez  qu'un  édifice  soit  stable,  ne  le 
bôtîssez  pas  sur  un  sable  mouvant  :  si  vous  vou- 
lez que  le  trône  soit  affermi,  affermisses  aussi 
tout  ce  qui  l'entoure  et  tout  ce  qui  le  sou- 
tient. 

Nous  sommes  encore  gouveraés  par  une  foule 
de  lois  faites  pour  une  république  dont  tous  les 
éléments  sont  variables  comme  les  vents  de  l'at- 
mosphère ;  ceux  d'une  monarchie  doivent  être 
immuables  comme  les  lois  de  l'univers. 

En  vain  tes  adversaires  du  projet  de  loi  cher- 
chent-ils à  émouvoir  notre  sensibilité  par  les  sen- 
timents tendres  de  la  nature  qu'iU  mettent  &  cette 
occasion  dans  la  bouche  des  aînés  de  famille, 
des  pères,  des  sœurs  et  des  frères.  L'application 
de  la  loi  ne  regarde  que  les  pères,  et  nullement 
les  enfants. 

Les  sentiments  que  doit  leur  inspirer  la  nature 
et  ceux  des  convenances,  sont  de  ne  pas  scruter 
les  intentions  de  leurs  pères  pour  les  blâmer  d'a- 
vance et  sans  les  connaître.  D'ailleurs,  tes  senti- 
ments tendres  ne  nous  sont  pas  plus  étrangers 
qu'à  eux-mèmi<a,  et  nous  n'avons  nullement  ne- 
soin  qu*on  les  rappelle  à  notre  cœnr. 

Nous  leur  dirons,  &  notre  tour,  que  quelquefbiv 
le  lé^iislateur  est  obligé  de  fkire  taire  la  tendresse 
de  la  nature  devant  la  sévérité  des  principes. 
Dans  quelles  erreurs  le  législateur  ne  serait-il 
pas  exposé  à  tomber  s'il  ne  suivait  que  les  senti* 
meots  de  son  cœur  en  faisant  des  lois  I 

It  doit  s'élever  alors  à  de  plus  hautes  considé- 
rations, et  penser  que  les  lois  ne  doivent  jamais 
fléchir  devant  les  sentiments  et  les  intérôts  par- 
ticuliers. 

.  Pour  être  bonnes,  il  faut  qu'elles  soient  établies 
sur  les  principes  généraux  et  immuable»  de  l'uti- 
lité publiqne:  quVlles  soient  en  rapport  avec  Ift 
constitution  de  l'Ëtat  pour  lequel  on  les  fait.  M 
s'allient  fc  elle  pour  la  consolider  de  plus  en  plus, 
au  lien  de  tendre  sans  cesse  à  la  détraire. 

Je  le  répète,  je  suis  fermement  convaincu  que 
la  division  continuelle  de  toutes  les  propriétés, 
de  toutes  le»  fortunes,  en  donnant  par  la  suite 
une  prépondérance  inévitable  aux  possesseurs  de 
numéraire  et  de  toutes  (es  fortunes  mobtiières, 
finirait  par  porter  un  coup  Aineste  à  IHat  et  sa 
trône. 

Avant  de  terminer  mon  opinion,  Mesajeurs, 
je  dirai  encore  un  mot  de  ce  dont  j'ai  parlé  an 
commencement  de  mon  discours. 

Déjà  on  a  accusé  les  partisans  do  projet  de  M 
de  saisir  toutes  les  occasions,  de  travailler  con- 
stamment ft  renverser  le  gonvemement  coutU^ 
tiounel.  et  de  vouloir  le  remplaoer  pur  ftiMton 
ordre  de  choses. 

l'ai  répondu,  l'année  derotère,  aux  reproelMi 
qu'on  adressait  ici  aux  éminM;  ^a'Il  me  Mit 
permis  de  répondre  a^jounTovl  à  eenx  qu'on  y 
adresse  encwe  aux  royalistes. 

Les  royalistes  soutiennent  l'aolortlé  du  rot*  les 
libertés  légales,  la  constitution  monar^iqne  de 
ta  France;  la  religion  de  lenrs  pères;  ils  cenrinl- 
tent  tes  maximes  dangereuses  pour  ('ordre  cl  le 
bonheur  de  la  société,  et  sans  cesse  ou  les  acouse 
d'avoir  des  projets  tout  contraires. 

Je  demanderai  4  ceux  qui  te«r  adressent  ces 
reproches,  s'il  serait  plus  déplacé  aux  royalistes 
de  leur  supposer  à  eux-mêmes  des  projeu  fu- 
nestes. Toutefois,  je  ne  les  Meuse  pu  d'en  UTOtr 
l'intention. 

Hais  pous  ne  pouvons  voir  avec  sécurité  qwl- 
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qaes-UDs  d'entre  eux  soutenir  des  opinions  qui 
présentent  le  danger  de  foire  reparaître  en  France 
les  principes  de  la  Révolution. 

PouTons-nous  voir,  sans  inquiétudes,  cesprin* 
cipes  im prudemment  peut-être,  mais  entla  cons- 
tamment soutenus  par  les  mêmes  voix,  les  mômes 
journaux,  les  mêmes  écrivains  qui  prenaient  il  y 
a  peu  de  temps  la  défense  des  moteurs  lie»  troubles 
de  Naples,  du  Piémont  et  de  PEspagne»  révoltés 
contre  leurs  souverains  légitimes  ? 

Qui  prennent  toujours  et  sans  examen  '  la  dé- 
lëDBe  des  individus  accusés  d'écrits  séditieux  ou 
de  délits  politiques,  qui  s'opposent  constamment 
à  toutes  \m  mesures  dOEit  le  but  est  de  ramener 
an  respect  de  la  religion  I 

Hommes  imprudents,  \ear  dirai-je,  soneez 
qu'après  une  grande  tempête  il  ne  faut  pas  dé* 
chaîner  de  nouveau  tes  vents  qui  l'ont  excitée  . 

N'approuvez  pas  des  discours,  ne  soutenes  pas 
des  pétitions  où  le  peuple  est  représenté  comme 
opprimé  par  les  lois  qui  nous  sont  présentées  par 
l'autorité  royale  et  paternelle  du  chef  de  l'Etat: 
où  on  veut  nous  faire  croire  que  l'armée  est  mal- 
traitée par  son  chef  suprême  et  par  son  roi. 

Marquez  du  sceau  d'une  improliation  sévère 
ceux  qui  attaquent  les  sentiments  de  nos  anciens 
rois,  modèles,  comme  celui  qui  règni!  aujourd'hui 
de  l'honneur  et  de  la  bravoure  des  Français. 

Ne  défendez  pas,  des  journaux,  des  livres,  des 
écrits,  qui.  couverts  d'un  vernis  quelquefois 
brillant  mais  souvent  empoisonné,  s'attachent  ft 
dépraver  les  mœurs*  à  dénaturer  les  plus  pures 
inieotions»  à  tourner  en  ridicule  les  plue  nobles 
sentiments,  et  quelquefois  à  flétrir  la  vertu. 

Voilà  ce  que  doivent  éviter  avec  soin  les  bons 
Français,  les  mis  amis  de  leur  patrie  et  de  leur 
roi. 

Je  dirai  à  uns  antre  opposition,  à  des  collègues 
remplis  d'honneur  et  de  sentiments  mooarcbiqu'is: 
Gomment  ne  recu(ez-vous  pas  devant  le  but  où 
vous  fait  arriver  une  opposition  si  constante? 
comment  n*a|>ercevez-vou8  pas  le  danger  que 
nous  font  courir  les  divisions  ? 

Je  TOUS  prie  de  croire,  Messieurs,  que  je  n'at- 
taque ici  directement  personne,  je  ne  me  servirai 
point  des  épithètes  de  libéraux,  de  démocrates, 
d'ultra-,  je  désapprouve  ici  ces  dénominations  ; 
je  ne  suppose  pas  dans  le  cœur  d'un  député 
français  des  intentions  funestes  pour  sa  patrie. 
Je  réponds  aux  reproches  qu'on  nous  adresse  ; 
je  mûque  mon  étonnement  et  mon  chagrin  des 
discours  imprudents,  des  opinions  irréfléchies 
que  j'ai  trop  souvent  entendus  à  cette  tribune. 

Noal  et  je  parle  ici,  sans  crainte  d'en  être  dë- 
moiU.  an  nom  de  tous  ceux  de  mes  collègues  sur 
lesquels,  comme  je  t'ai  déjà  dit,  on  a  voulu  jeter 
les  plus  étranges  soupçons  ;  non  !  nous  ne  voulons 
pu  renverser  le  gouvernement  de  notre  patrie  ; 
sou  n'avona  pas  abandonné  les  intérêts  de  ceux 
qui  noue  ont  accordé  leur  confiance.  Nous  prou- 
Terons  dans  toutes  les  occasions  à  la  France  que 
nous  sommes  fortement  et  invariablement  atta- 
chés à  son  twnheur,  à  notre  Dieu»  à  notre  roi, 
à  la  constitution  qu'il  a  juré  de  maintenir  et  que 
nous  avons  jarée  nous-mêmes. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

U.  liabbey  4e  P»mplerr««.  L'opposition  n'a 
pas  même  cette  fois  à  remplir  le  rôle  auquel  elle 
est  réduite  depuis  longtemps;  celui  de  déchirer 
le  voile  dont  nos  ministres  couvrent  ordinaire- 
ment leurs  projets,  ils  avouent  qu'ils  scproposent 
de  rerudie  la  société  sur  un  autre  modèle;  ils  la 


trouvent,  disent-ils,  trop  républicaine;  ils  la 
veulent  faire  purement  monarchique. 

Entreprendre  de  refaire  une  société  qui  marche 
assez  bien  pour  couvrir  leurs  fautes  et  les  payer 
largement,  pour  y  substituer  une  ancienne  orga- 
nisation dont  l'expérience  a  démontré  les  vices  ; 
certes,  c'est  une  témérité  qui  ressemblerait  à  du 
courage,  si  nous  ne  savions  bien  que  ce  n'est 
qu'une  déférence  oMIgée  aux  exigenœs  d'un 
parti. 

En  effet,  les  fraudes  électorales,  la  septennalité. 
le  milliard  d'indemnité,  la  dislributiou  annuelle 
de  trots  à  quatre  cent  millions  en  traitements  H 
sinécures,  la  facilité  avec  laquelle  (es  comptes  sont 
admis,  les  discussions  étoufrées,  les  coups  de  ma- 
jorité et  même  la  censure  au  besoin,  tout  cela 
peut  disparaître  devant  un  soufllf  de  la  puissance 
royale.  Il  faut  donc  s'assurer  l'avenir;  il  faut 
fonder  les  institutions,  tel  est.  depuis  longtemps, 
le  mot  d'ordre  de  tout  parti  dominant.  C'est  pour 
cela  qu'à  chaque  réaction  nous  voyons  surgir  de 
nouveaux  Lycui^ues  qui  prétendent  réfère  la  so- 
ciété suivant  leurs  convenances,  et  que,  depuis 
30  ans,  notre  malheureux  pays  a  subi  dix  à  douze 
organisations  successives.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi le  parti  actuel  ne  tenterait  pas  aussi  la 
sienne  :  rien  de  plus  naturel,  mais  aussi  rien  de 
plus  dirUciie. 

D'abord,  le  pays  commence  à  se  fatiguer  de 
toutes  ces  expériences  ;  ensuite,  pins  un  peuple 
s'éclaire,  plus  il  devient  observateur  et  raison- 
neur, plus  la  matière  est  rebelle  sous  la  main  de 
ces  façonneurs  de  société. 

Messieurs,  on  compte  les  hommes  qui  ont  eu 
te  privilège  de  fonder,  par  leur?  lois,  des  sociétés 
nouvelles.  Il  seriit  difncile  d'en  citer  un  qui  ait 
réussi  h  refaire  une  société  déjà  vieille,  et  d'en 
redresser  tes  mœurs,  les  habitudes  et  les  ten- 
dances. Les  faits,  dans  ce  cas,  ont  toujours  dominé 
les  lois.  Soton  donna  aux  Athéniens  non  les 
meilleures  lois,  mais  celles  qu'ils  pouvaient  sup- 
porter. 

Cependant  les  anciens  avaient  pour  cet  œuvre 
un  secours  que  nous  n'avons  plus,  celui  des  ora- 
cles et  des  miracles  si  commodes  pour  écarter 
tonte  contradiction  :  rar,  quand  un  dieu  a  parlé, 
tout  raisonnement  doit  cesser,  il  ne  reste  qu'à 
obéir. 

Mais,  aujourd'hui,  nos  ministres,  sans  verge  de 
Moïse,  sans  nymphe  Bgérie,  quel  moyen  ont-ils 

t>our  réorganiser  à  priori  une  société  entière  sous 
es  yeux  et  sous  les  sifflets  d'un  peuple  qui  les 
re^aarde,  les  observe,  qui  voit  tous  les  ttls  qu'ils 
font  mouvoir,  se  rappelle  toutes  les  contradictions 
dans  lesquelles  ils  sont  tombés,  et  qui  a  une  pro- 
fonde antipathie  pour  l'oi^nisatioo  qu'on  veut 
lui  imposer. 

Depuis  douze  ans  vos  ministres  reentent  devant 
celte  difficulté.  Ils  en  cherchent  et  demandent 
partout  la  solution,  et  en  attendant  ils  trouvaient 
fort  doux  de  se  reposer  sous  les  tentes  du  gou- 
vernement impérial. 

La  fatigue  et  les  orages  des  élections,  les 
complots  de  la  police,  avaient  jusqu'à  ce  jour 
merveiltcusemenf  servi  pour  ajourner  les  exi- 
gence de  leur  parti  ;  nutu  la  septennalil6  et  un 
calme  désespérant  sont  venus  leur  enlever  tout 
prétexte;  il  a  fallu  aborder  de  tenter  le  grand 
œuvre.  Voici  comment  ils  l'ont  conçu. 

La  donnée  du  problême  est  de  fonder  une 
aristocratie,  c'est-à-dire  d'organiser  la  société  de 
manière  à  ce  qu'une  classe  plus  ou  moins  nom- 
breuse en  retire  tous  les  avantages,  tandis  que  la 
masse  du  peuple  en  supporterait  toutes  les  char- 
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ges;  en  sorte  que  cette  classe  privilégiée  ayant 
un  Irôs  fïraad  intérêt  t  ^conserver  un  m  état  de 
choses,  le  maintienne  et  le  dérende. 

Les  obstacles  sont  dans  le  sentiment  d*égalit6 
infusé  dans  nos  mœurs*  et  dans  la  mobilité  de  la 
propriété.  H  faut  donc  détruire  ce  sentiment  et 
rendre  la  propriété  immuable.  Pour  y  parvenir, 
deux  moyens  se  présentaient. 

L'un  d'intervertir  le  principe  de  Tésalité  des 
partages  et  d'y  substituer  rinegalité  :  alors  qui 
pourrait  se  plaindre  de  rencontrer  dans  le  momie 
des  privilégiés,  lorsqu'on  serait  élevé  dans  Tbabi- 
tude  d'en  voir  un  dans  sou  propre  frère? 

L'autre  serait  les  subslitulions  qui  enlèvent  les 
propriétés  au  commerce  el  les  llieotdani  les  mê- 
mes familles. 

Ges  deux  points  obtenus,  le  privilège  dans  la 
fomille,  rim mutabilité  dans  la  propriété,  les  coii- 
Béqoeoces  naîtront  d'elles-mêmes. 

Alors,  la  population  sera  classée  de  manière  h 
ce  que  chacun  meure  dans  le  ran^  où  il  sera  né. 
Plus  d'ambition,  car  nulle  possibilité  de  monter-, 

8 lus  de  souci,  car  point  de  ctiance  de  descendre. 
D  se  trôuvera  dans  cette  sublime  immobilité 
qui  est  le  dernier  degré  do  ta  perfectibilité  so- 
ciale. 

Comment  ne  pas  ëlre  séduits,  Messieurt:,  par  de 
tels  projets,  vous  qui,  placés,  presque  tous,  dans 
la  classe  desUnée  aux  privilèges,  retireriez  les 
avantages  plus  immMiats  de  celle  organisation  ? 

Mais  le  peuple,  averti  par  celte  liberté  de  la 
presse,  l'horreur  et  l'effroi  des  minisires,  a  poussé 
un  cri  d'alarme,  el  la  Chambre  des  pairs,  où  siè- 
gent des  hommes  qui  connaissent  bien  un  pays 
dont  ils  ont  longtemps  manié  les  affaires,  a 
pensé  que  trop  étendre  le  privilège,  c'était  tout 
compromettre. 

Le  droit  d'alnessea  péri,  aux  acclamations  uni- 
verselles ;  les  substilulioiis  seules  oot  été  accueil- 
lies. 

Vos  ministres,  soutenus  par  l'espoir  d'arriver 
plus  tard  à  leur  premier  but,  vous  ont  présenté 
les  débris  de  leurs  naufrages. 

Ce  projet,  je  le  repousse  par  la  raison  même  de 
l'avantage  que  les  ministres  s'en  promettent, 
celui  de  nxer  la  propriété  dans  les  mêmes  mains. 

Je  pense  que  cette  immobilité  serait  funeste 
sous  le  triple  rapport  politique,  financier  et  civil. 

La  propriété,  je  le  reconnais,  est  le  fondement 
de  toute  société.  Sans  elle  nous  serions  désinté- 
ressés dans  cetie  vie:  nous  la  passerions  dans  la 
contemplation  et  les  méditations  ascétiquei;  nous 
ne  feriun.^  rienpour  améliorer  notre  bien-être  phy- 
sique et  inoral; nous  manquerions  à  notre  propre 
nature. 

Mois  la  propriété  a  ses  limites;  en  jouir  pendant 
sa  viu,  la  trausmcttre  à  ses  enratits  après  ta  mort: 
voilà  en  quoi  elle  consiste.  Mais  permettre  &  celui 
qui  K'eu  trouve  fiaisi  d'en  régler  le  sort  même  dans 
lus  cénérations  it  venir,  c'est  sortir  des  limites  na- 
turelles de  la  propriété  ;  c'est  en  exagérer  les 
confié -lucn ces.  ou  plulât  c'est  rrt^er  un  privilège 
exorhilanl  qui  n'a  aucun  fondement  légitime,  ni 
dans  la  nature  des  choses,  ni  daus  la  justice,  et 
qui  ne  peut  en  avoir  que  dans  certaines  conve- 
nances sociales  que  nous  apprécierons  bientôt. 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  dire  le  droit 
do  substitution  est  la  couséqueoce  du  droit  de 
propriété.  L'un  est  de  droit  naturel,  se  retrouve 
a  peu  près  cbfz  tous  les  peuples,  môme  chez 
ceux  qui  oe  connaissent  pas  les  bienbits  de  la 
civilisation;  l'autre  est  de  droit  purement  social, 
ut  ne  f^e  retiouvo  que  dans  quelques  législa- 
tions. 


Dans  le  droit  romain,  il  §tait  origiDairement 
inconnu.  Il  naquit  du  besoin  de  thiuder  les  lois. 
Ce  ne  futqu'uneprière  adressée  àl'héritier  institué, 
de  remettre  l'héritage  à  telle  ou  telle  personne  que 
la  loi  déclarait  incapable  de  le  recueillir.  La 
politique  d'Auguste  s'en  emiiara  pour  favoriser 
son  despotisme  naissant. 

Chez  nous,  et  au  moyen  âge,  il  se  trouva  natu- 
rellement lié  à  la  féodalité  qui  rendait  chaque  fief 
un  état  transmisaible,  et  indivisible  de  sa  nature 
comme  la  couronne  de  France.  Ce  qui,  par  pa- 
renthèse, ne  paraissait  pas  aux  chanceliers  de 
cette  époque  aussi  beau  et  aussi  cummode  qu'à 
M.  le  garde  des  sceaux.  La  vnnilé  des  noms  l'a 
fait  survivre,  lorsque  la  féodalité,  plus  tard,  n'était 
plus  que  dans  les  mots,  les  souvenirs  et  les  dis- 
tinctions honoriliquea.  Les  L'Hôpital,  les  d'jQïues- 
seau  avaient  essayé,  mais  vainement,  d'en  cor- 
riger au  moins  les  effets. 

La  Révolution  l'avait  détruit,  en  donnant  à  la 
propriété  ses  véritables  limites.  Bonaparte,  à 
peu  prés  dans  la  même  position  qu'Auguste,  tenta 
de  le  rétablir  ;  mais  du  moins  il  rournissait  à  ses 
lidèles,  el  aux  dépens  de  l'étranger,  l'objet  de 
la  substitution.  Il  ne  l'enlevait  ni  au  commerce, 
ni  aux  familles.  Telle  est  l'histoire,  dans  notre 
France,  de  droit  de  substitution  qu'on  vous  pro- 
pose de  rétablir,  et  qui,  comme  vous  le  voyez, 
n'est  unilement  inhérent  au  <lroil  de  propriété. 

Messieurs,  autant  la  propriété  libre  et  transmis- 
sible  par  les  conventions  et  les  successions  est  fa- 
vorable à  la  société  politique,  à  raison  de  l'ému- 
lation et  de  l'excitation  au  travail  et  à  l'économie 
qu'elle  entretienl,  soitparmi  ceux  qui  û possèdent, 
soit  parmi  ceux  qui  iravaiilcnt  pour  racquérir, 
autant  la  substitution  fixe  et  immuable  de  cette 
propriété  dans  les  mêmes  mains  est  funeste. 

Kn  effet,  il  arrive  de  deux  choses  l'une:  ou  la 
population  privée  de  commerce  et  d'industrie, 
rejelée  hors  de  la  propriété,  n'ayant  plus  aucun 
stimulant,  languit  dans  l'indolence  et  la  misère, 
devient  la  proie  de  toutes  les  grossières  supersti- 
tions, perd  jusqu'au  sentiment  de  son  malaise,  et 
Itnitpars'éteinilresi  quelque  crise  violente  ne  la 
sauve  pas  de  ce  marasme;  ou,  trouvant  dans  le 
bonheur  de  sa  situation  gi'^ographique  et  la  sagesse 
de  son  gouvernement,  les  moyens  de  se  livrer  aux 
entreprises  commercialeselinduslrielles.ellecrolt, 
s'étend,  s'enrichit:  alors  elle  se  mesure,  et  sî  la 
condition  qui  lui  est  fuite  dans  la  société  ne  la 
satisfait  pas,  elle  sait  bien  en  conquérir  une  antre 
un  plus  tôt,  un  plus  tard. 

Cette  alternative  est  inévitable  :  je  n'ai  |»8  be- 
soin de  citer  à  l'appui  les  exemples,  ils  sont  à  nos 
frontières  du  nord  et  du  midi.  La  Providence 
semble  les  avoir  placés  ainsi  pour  mieux  nous 
avertir. 

Vous  avez  à  choisir  entre  l'Bspagne.  l'Italie  et 
l'Angleterre.  Je  sais  bien  que  vous  choisirez  cette 
dernière,  et  que  voua  vous  en  faites  un  argu- 
ment. 

Mais  suffit-il  de  choisir?  ne  faut-il  pas  aussi 
réaliser  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  dans 
ce  pays  produisent  les  résultats  auxquels  vous 
aspirez?  Avez-vous  dans  les  Indes  un  monde  en- 
tier tout  disposé  pour  recevoir  la  partie  de  votre 
population  déshériiêe  de  la  propriété  et  pour  la 
consoler  par  le  commerce  et  la  richesse  mobi- 
lière? Avez-vous  une  position  insulaire  qui  ne 
permette  pas  &  une  puissance  étrangère  de  vous 
disputer  1  empire  des  mers  et  de  vous  fermer  les 
marcbés  lointainsi  où  vous  trouvez  un  aliment 
éternel  et  assuré  à  Itietivité  des  esprits?  Non, 
aujourd'hui  votre  commerce  a  quelque  activité. 
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il  pourrait  même  en  avoir  davantage  si  une  par- 
tie de  la  population  accote  bb  trouTait  rejetée 
par  reffet  des  substitutions  dans  les  entreprises 
iiidusirieltes.  Mais  que  demain  le  canon  se  fasse 
entendre,  qu'obligés  de  prendre  parti,  ?otre  com- 
merce Eoit  compr(Hai6,  tos  mardiés  fermés,  que 
fîBrei-T0U8  de  cette  imnieose  population  qui  re- 
Onerasur  Tousf 

La  repoDsserfZ-vons  à  coups  de  sabre  comme 
la  yéoniaory  anglaise  le  fait  en  ce  moment?  Et 
combien  de  temps  one  pareille  lutte  durera- 
t-elIeT 

L'Angleterre  eut  condamnée  par  les  substitutions 
à  garder  le  monopole  du  commerce  du  ntoode.  Je 
TOUS  accorderai  les  substitutions,  si  tous  Bcce|t- 
ti-z  une  pareille  condition,  et  si  tous  voulez  m'i  n 

garantir  la  durée.  Si  non,  voue  me  permettrez  de 
ésirer  quMl  y  ait  en  France  le  plus  de  proprio 
taires  possible,  atinque  chacun  ait  quelque  chose 
à  Tabri  de  toutes  les  cbaoces,  et  de  n'avoir  point 
un  jour  k  repousser  à  coups  de  sabre  ceux  qui 
demanderaient  du  pain. 

La  condition  de  la  proprïété  telle  qu'elle  est 
réglée  par  nos  lois  civiles  est  le  mieux  appro- 
pnée  à  un  état  social  qui  doit  pouvoir  subir  l'ad- 
versité et  la  proiipérité  sans  danger. 

Vous  voyez  que  je  ne  m'occupe  que  des  consé- 
quences immédiates  de  la  concentration  et  de 
rimmobiliié  de  la  propriété.  Si  je  voulais  y  rat- 
tacher, comme  vons  en  avez  sans  aoutu  l'intenUon» 
l'attribution  exclusive  de  tous  les  droits  politiqui^s, 
vous  verriez  grandir  encore  le  danger  que  je  vous 
ai  signalé,  et  se  multiplier  les  chances  des  révo- 
lutions. Car  vous  ne  trouverez  pas  un  seul  exem- 
pte d'un  peuple  qni  ait  sciemment  consenti  à 
travailler  et  mourir  pour  une  société  qui  ne  pro< 
fite  qu'à  d'autres. 

L'ignorance  et  Fabrutissement  peuvent  pro- 
duire ce  phénomène,  mais  malgré  certains  symp- 
tômes alarmants  qui  apparaissent,  la  tendance 
d*un  monde  nouveau,  la  liberté  de  la  presse,  la 
eommonication  rapide  des  idées,  la  contagion  de 
l'exemple,  cet  enseignement  mutuel  des  peuples 
qu'il  est  impossible  d'interdire  nous  garantiront, 
je  l'espère,  de  cet  état  de  dégradation  et  de  ses 
conséquences. 

Ainsi,  Hessieurs,  la  sûreté  et  l'avenir  de  noire 
pa;^  seraient  compromis  par  le  projet  de  concen- 
tration de  la  propriété.  Voili  pour  Tordre  politi- 
que. 

Quant  à  récoaomie  politique,  elle  ne  résiste 

fias  moins  aux  substitutions.  Le  commerce  des 
mmenbles  a  pour  effet,  d'une  part,  de  les  élever 
k  la  plus  haute  valeur  possible;  de  l'autre,  de  les 
faire  nécessairement  arriver  dans  les  mains  de 
ceux  qui  ont  les  moyens  d'en  tirer  te  plus  grand 
parti. 

Plus  le  commerce  des  propriétés  sera  libre  et 
dégagé  d'entraves,  plus  la  propriété  verra  aug- 
menter sa  valeur  et  ses  produits.  L'exp^ence 
folte  pendant  les  vingt  aiis  qui  viennent  de  s'é- 
couler démontrerait  cette  vérité  si  elle  n'était 
évidente  par  elle-même.  Or,  n*e^t-ce  pas  \k  le  ré- 
saliat  le  plus  désirable  en  ëœoomîe  politique? 
Ne  calcul  on  s-noos  pas  la  force  d'une  nation  et 
même  la  prospérité  de  nos  provinces  sur  le  taux 
auquel  se  porte  la  valeur  des  propriétés,  et  sur 
la  quantité  des  produiti? 
Que  si,  an  contraire,  vous  rendez  ta  propriété 


mêmes  moyens  d'amélioration,  il  ne  peut  veodre 
ni  emprunter,  l^es  capitaux  ne  Tiennent  plus 


chercher  la  propriété,  ils  l'abandonnent*  elle  dé- 
périt. 

Les  substitutions  produisent  cet  effet  même 
en  Angleterre,  ainsi  que  l'atteste  Adam  Smith;  il 
observe,  livre  111,  chapitre  IV,  que*  s'il  reste 
dans  ce  pays  une  grande  étendue  de  terrain  inculte, 
et  si  ta  culture  y  est  encore  an-dessous  de  ce  qu'elle 
pourrait  être,  cela  ne  peut  s'expliqner  dans  an 
pays  où  ta  loi  encourage  la  culture  des  blés  et 
rédocalion  des  bestiaux,  honore  le  cultivateur  et 
protège  la  propriété,  si  ce  n'eat  par  le  droit  de 
primogènîture,  la  dime  et  les  substitutions  ». 

U  aurait  pu  ajouter  que  si  un  pareil  résultat  se 
fait  remarquer  dans  un  pays  ou  surabonde  une 
si  prodigieuse  masse  de  capitaux  qu'il  en  reflue 
toujours  et  nécessairement  une  partie  vers  ta  pro- 
priété, dans  un  pays  gui  vit  sous  une  religion 
qui  encourage  et  favorise  le  travail;  combien  ce 
résultat  ne  sera-t-il  pas  plus  désastreux  dans  un 
pays  qui  se  trouve  cuins  une  position  à  peu  près 
inverse? 

Voilà  pour  rfeonomie  politique,  matière  qai 
touche  de  bien  près  aux  budgets,  et  qui  par  ce 
motif  m^te  l'attention  de  nos  ministres  et  de 
leurs  zmiB. 

J'arrive  k  l'ordre  civil. 

Une  des  plaies  de  l'ordre  civil,  ce  sont  les  inca- 
TMCités  :  parce  qu'elles  nécessitent  des  précau- 
tions législatiTes  contre  ceux  qui  en  sont  frappés  ; 
qu'elles  établissent  une  lutte  co;itinuelie  entre  la 
loi  et  les  citoyens  ;  qu'elles  donnent  ouverture  à 
une  foule  de  procès  qui  troublent  et  ruinent  les 
familles. 

Il  est  des  incapacités  naturelles,  ce  sont  celtes 
des  femmes,  des  mineurs,  des  insensés.  Il  faut 
bien  les  subir,  tout  en  désirant  que  la  protection 
que  la  loi  leur  accorde  ne  soit  pas  pire  que  le 
mal  dont  on  prétend  les  préserver;  ce  qui  arrive 
le  plus  souvent,  mais  ce  que  je  n'ai  pas  à  exa- 
miner en  ce  moment. 

On  vous  propose  de  créer  une  nouvelle  classe 
d'incapables,  et  celle-là  ne  sera  pas  accidentelle. 
Personnelle,  elle  durera  toute  la  vie  ;  elle  s'âtendra 
à  plusieurs  générations  successives  :  ce  sera  celles 
des  grevés  de  substitutions. 

Voyez  aussitôt  naître  touted  les  formes  judiciai- 
res, toutes  les  ehicanesque  cette  création  entraîne 
avec  elle. 

11  faut  nommer  un  tuteur  à  ta  substitution, 
faire  inventaire  sur  inventaire,  transcrire  tous  tes 
actes,  tes  rendre  aussi  publics  que  possible.  Ue 
là  des  simulations  pour  échapper  a  la  loi,  des  de- 
mandes en  nullité  pour  la  mainteoir;  et  il  est 
.  impossible  qne^  dans  cette  complication  de  formes, 
il  n'y  ait  pus  prétexte  à  procès.  De  manière  que 
la  propriété,  déjà  appauvrie  par  cela  seul  qu'elle 
est  mise  hors  du  commerce,  l'est  encore  davan- 
ta^ïc  par  les  contestations  dont  die  est  l'occasion. 

Je  ne  parie  pasdes  tiers  abusés  par  une  fortune 
a[)parente,  ni  de  ces  banqueroutra  légales  qui  flé- 
trissaient nos  anciennes  famille,  et  dont  la  honte 
ne  s'effa^t  que  par  leur  multiplicité. 

Hais,  dit-on,  la  famille  sera  conservée,  et  l'on 
ne  peut  acheter  trop  cher  ce  bienfait. 

Il  y  a  à  toutes  tes  époques  certaine  phrase  qui 
vote  de  bouche  en  bouche,  que  chacun  répète 
parce  qu'il  y  trouve  une  opinion  tonte  faite,  et 
que  cela  dispense  de  penser. 

Bien  loin  que  la  famille  se  conserve,  elle  se  dis- 
sout  au  contraire  par  les  substitutions. 

En  effet,  qni  conserve  la  famille? C'est  la  com- 
munauté de  vie,  de  condition,  d'origine.  Or,  dès 
qu'un  enfant  est  grevé  de  substitution,  il  est  pour 
ainsi  dire  mis  k  part  de  la  famille;  ta  condition 
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est  différente,  il  est  rii:he,  les  antres  pauvres;  il 
jouit  de  toules  les  prérogalires  de  la  propriéti>, 
les  autres  sont  rejetés  dans  ta  cissse  des  prolô- 
taires.  Enfin  plus  d'affection  possible,  mais  envie 
et  haine;  alors  même  au'on  accorderait  cette  lâ- 
giLime  de  nrkce  volée  oansla  Chambre  des  pairs 
et  qui  est  une  espèce  dVumône. 

ïi  tel  est,  Messieurs,  te  ciment  (|ne  tous  vous 
proposez  de  douner  aux  familles,  vous  vous 
abusez  étrangement  :  c*est  la  fortune  qui  se  con- 
centre et  non  la  famille;  parles  donc  de  concen- 
tration de  fortune  et  non  de  cooserTatioo  de  fu- 
Qiilles,  ne  confondez  pas  les  choses  et  les  mots. 

On  a  invoqué  la  puissance  du  pére  de  famillu. 
Veot-on  parler  du  donateur  h.  charge  de  substitu- 
tion? On  a  raison,  mais  cette  puissance  est  exa- 
gérée* puisqu'elle  s'étend  au  delà  de  la  vie;  elle 
est  aveu^'le  puisqu'elle  s'exeree  sur  des  généra- 
tions encore  6  naître. 

Mais,  pour  le  grevé,  Cest  toute  antre  chose.  Il 
devient  pére  de  famille  &  son  tour,  et  alors  quel:e 
est  s;i  misérable  condition  vis-à-vis  de  ses  en- 
fants? Us  savent  qu'il  ne  peut  détacher  une  seule 
parcelle  de  la  lerrc  qui  leur  est  réservée,  même 
pour  ses  besoins  les  plus  pressants.  Quel  intérêt 
ont-ils  à  ménager  son  affection,  à  mériter  ses  tt\- 
eornpenses?  Us  peuvent  braver  sa  colère,  fuir  la 
maison  paternelle  et  attendre  le  jour  où  la  mort 
d'un  p6re  vtejidra  réaliser  pour  eux  une  jouis- 
sance trop  longtemps  attendue. 

Ce  sont  toutes  ces  considérations  prises  dans 
l'ordre  civil  qui  avaient  d<Henniné  cette  «naiti- 
mité  dans  les  iiuurs  consulta,  dans  le  Tribunut. 
dans  le  Conseil  d'Btat,  contre  les  substitutions. 

M.  le  raptiortear  vous  assure  cependant  que  le 

f)rojel  a  son  germe  dans  le  code  civil,  qu'il  y 
Igurera  comme  article  additionnel;  alors  il  fuut 
le  placer  à  la  suite  de  l'article  896,  qui  est  ainsi 
conçn  :  "  L^es  substitutions  sont  prohibées;  >  et 
M.  le  conseiller  à  la  cour  de  CB^Sdtiori  se  char- 
gera de  concilier  les  textes. 

Il  est  vrai  que,  dans  les  dispositions  de  la  loi 
actuelle,  il  est  permis  au  père  de  famille  de  gre- 
ver un  de  ses  enfants  de  l'obluatioa  de  conservt'r 
ce  qu'on  lui  doane  à  tous  les  enfants;  que  le 
même  droit  est  donné  au  frère  vis-à-vIs  de  son 
frère;  mais  comment  assimiler  cette  faculté  ainsi 
restreinte  quant  aux  personnes  et  quant  à  ses 
effets,  et  qui  n'i-st  qu'un  remède  donné  ou  permis 

Sar  la  loi  au  pére  de  famille  contre  la  prod^alttè, 
lui  connue,  d'an  de  ses  enfants,  an  drmt  que 
donne  le  projet  à  toute  personne,  quelque  étran-' 
gère  qu'elle  soii  à  la  lumilie,  d'y  exercer  une 
sorte  de  juridiction  en  établissant  entre  tes  en- 
fants d'nn  métne  père  une  grande  inégalité,  et 
cela  jusqu'à  la  troisième  gf^oération?  De  manière 

Î[ue  les  grevés  et  les  appelés  peuvent  être  tout  à 
ah  inconnus  au  donateur,  et  que.  dans  l'exercice 
de  ce  droit  si  exorbitant,  il  n  est  d'autre  mobile 
que  sa  vat)it(>,  et  d'autre  garantie  du  bon  effet  de 
sa  liliéralité,  que  le  hasard. 

ttussieurs,  lu  code  avait  accordé  tout  ce  qu'U 
était  raisonnable  d'accorder  aux  liens  de  lamiHe. 
Bien  loin  de  donner  des  armes  aux  défenseurs 
du  projet,  il  est  là  comme  pour  leur  enlever  jus- 
quiu  prétexte  dont  ils  couvrent  leurs  dange- 
reuses innovations. 

Au  reste,  c'est  dans  le  disconrs  prtilminaire  da 
code  civil  que  je  me  permets  d'en  rechercher  le 
véritable  esprit.  Voici  ce  que  j'y  lis  : 

(  On  a  bien  fait  pour  la  liberté  de  la  circula- 
tion, et  pour  le  bien  de  l'agricuHure,  de  pro- 
scrire ces  substitutions  absurdes  qui  subordonnent 
Ivs  intérêts  du  iwaple  vivant,  aux  caprices  du 


peuple  mort,  et  dans  lesquelles,  par  la  volonté 
de  la  génération  qui  n'est  plus,  la  génération  qui 
est  se  trouve  constamment  saerinw  &  celle  qui 
n'est  point  encore.  » 

Telles  sont  les  propres  paroles  de  MM.  Portails, 
Tronchet,  Préameneu  et  Bialeville. 

M.  le  garde  des  sceaux,  qui  faisait  alors  son 
droit,  se  proposait  déjà  sans  doute  de  donner  un 
jour  une  leçon  à  ces  grands  juriaconsaltes,  et 
de  leur  apprendre  qu'ils  étaient  des  démocrates 
et  des  anarchistes. 

Vous  ferez  comme  lai.  Messieurs  ;  ce  que  vous 
auriez  respecté,  il  y  a  dfx  ans.  vous  le  foulerez 
aux  pieds  aujourd'hui  ;  vous  voterez  la  loi  des 
substitutions  en  r^rettant  peut-être  qu'elle  ne 
soit  pas  plus  étendue,  et  que  la  Chambre  des 
pairs  en  ait  retranché  le  plus  beau  fleuron,  lu 
droit  d'atnesse. 

Vous  la  voterez,  parce  que  tout  le  monde  Ici- 
bas  doit  subir  sa  destinée,  et  que  la  nôtre  est  d'es- 
sayer de  refaire  l'ancienne  société,  plutôt  que  de 
nous  accommoder  de  celle  que  la  Révolution  y  a 
substituée,  et  de  nous  borner  à  en  eorrigcr  quel- 
ques défauts,  tets*que  ia  concentration  et  la  com- 
plication d'administration  que  ta  nécessité  de 
repousser  toute  l 'Europe  avait  rendu  à  peu  prés 
inévitable. 

Ce  qui  peut  vous  arriver  de  plus  heorrax,  c^est 
de  ne  pas  réussir  dans  vos  projeta  ;  c'est  de  trouver 
dans  les  mœurs  publiques  une  résistance  d'iner- 
tie qui  rende  vos  tentatives  inutiles  et  vous  force 
de  retomber  dans  ce  r^me  de  liberté  et  d'éga- 
lité qui  vous  fait  tant  horreur. 

11  restera  du  moins  de  cette  tentative  une  grande 
leçon  pour  nos  condtoyens  :  celle  que  les  ga- 
ranttes  civiles  et  politiques  se  lient.  Beaucoup 
d'électeurs,  qui  ne  s'en  étaient  pas  douté  jusqu'à 
ne  jour,  sauront  qu'en  nommant  tel  ou  tel  député, 
ce  n'est  pas  seulement  leurs  droits  politiques 
qu'ils  compromettent  mais  leur  vie  civile. 

Pour  moi,  Messieurs,  éclairé  par  l'expérience 
de  tous  les  peuples  et  les  leçons  de  l'histoire,  au 
risque  de  m'égarer  en  économie  politique  avec 
Adam  Smith,  en  législation  civile,  avec  les  L'Hô- 
pital, les  d'Aguesseau,  les  Tronchet.  les  Portails, 
je  repousse  un  projet  qui  introduira  dans  l'ordre 
politique  et  civil  une  foule  de  désordres  et  de 
perturbations;  qui  compromettra  plutôt  qu'il 
n'assurera  la  puissance  du  père  de  famille  ;  qui 
dissoodra  les  Meus  de  famille,  au  lieu  de  les  res- 
serrer, et  pour  lequel  il  n'est  qu'on  motif  d'attô* 
nuatiOD  :  c'est  sa  probable  Inemcaclté. 

M.  le  e»ialede  Salaberry.  Messieurs,  quoi- 
que je  sache  bien  que  dire  la  vérité,  sansdèguisc- 
ment,  c'est  étonner  presque  tout  le  inonde  aujou^ 

d'hul  : 

Messieurs,  si  le  gouvernement  représentatif  n'a 
pas  été  institué  pour  le  repos  des  gouvernants,  a 
dit  à  cette  tribune  un  homme  de  Dien,  qui  était 
alors  ministre  lui-même,  il  a  du  moins  été  ins- 
titué pour  le  repos,  te  bien-être  et  le  bonheur  du 
plus  grand  nombre  possible  des  gouvernés.  Or, 
ta  stauilité  des  familles  est  la  première  garantie 
de  repos,  do  bien-être  et  de  durée  pour  ta  sodêlé 
dans  les  monarchies;  hi  stabilité  des  familles  est 
la  spiriioalité  de  la  loi  que  la  monarchie  nous 

Iiropose,  et  c'est  seulement  de  la  spiritualité  de 
a  loi  que  je  crois  devoir  parler. 

L'auguste  auteur  de  la  Charte  nous  l'a  octroyée 
pour  renouer  la  chaîne  des  temps  que  de  funes- 
tes écarts  avaient  interrompue.  Ainsi  l'esprit  mo- 
narchique de  la  Gtmrte  est  inrontestuble  comme 
son  origine  ;  aussi  la  Prancc  reconnaissante  cl 


Digitized  by 


Google 


656 


IGliamIire  des  Dépntôs.]       StCORDE  BfiSTA,URATIUH.       18  mai  1896.] 


fidèle  sait  qu'elle  ne  i»eut  6lre  heureuse  et  tran- 
quille que  sous  l'empire,  non  pas  seulemeot  de 
la  Charte,  non  pas  seulement  aoua  l'empire  de  la 
uioriarcbie  selon  la  Gtiarteconstîlntionnelle.  mais 
sous  l'empire  de  la  Charte  conslitutioDuene  Belon 
l:i  monarchie.  L'article  14  en  fait  foi,  il  fait 
dogDic  Voilà,  je  croîs,  le  vrai  ro^aliame,  voilà  le 
vrai  miaistérialisme,  voilà  le  vrai  libéralisme, 
voilà  la  vraie  religion  politique,  et  c'est  celle-là 
que  je  professe. 

Piir  la  loi  qu'elle  vous  propose,  la  monarchie 
ne  fiiit  qu'un  pas  de  plus  que  le  code  civil,  qui  a 
précédé  la  Restaurattou,  pour  mieux  actsurer  la 
stabilité  des  familles  en  étendant  la  faculté  de 
substituer  du  premier  degré  jusqu'au  second. 
Beaucoup  de  bous  esprits  s'ëtoouent  qu'une  dis- 
position si  sage,  si  simple,  trouve  de  véhéments 
adversaires:  je  m'étonnerais,  au  contraire,  qu'il  ne 
s'en  prôsent&t  pas  ;  ces  hommes  seraient  en  con- 
tradiction avec  eux-mêmes,  et  ce  n'est  pas  leur 
habitude.  Dès  que  Tinitiative  royale  articule  les 
noms  de  religion  et  de  monarchie,  ces  hommes 
crient  :  Aux  armesl  et  se  lèvent  pour  combattre, 
parce  qu'à  ces  étrangea  amis  de  la  Charte  et  de  la 
dynastie  régnante,  il  ne  fout  pas  de  loi  qui  blesse 
la  Révolution. 

Voilà  le  crime  de  toute  loi  religieuse,  de  toute 
loi  monarchique  aux  yeux  d'uu  certain  nombre 
d'hommes  aujourd'hui;  voilà  le  crime  de  la  loi 
qui  vous  est  proposée.  Elle  est  atteinte  et  con- 
vaincue de  protéger  les  intérêts  de  la  monarchie 
légitime,  c'est-à-âire  des  intérêts  du  bien  public 
et  (le  la  raison  contre  les  intérêtsde  la  Révolution, 
qui  du  bien  public  a  toujours  proféré  le  nom. 
mais  qui  de  la  raison  n'a  jamais  connu  que  les 
déesses.  (On  rit.  Murmures  à  gauche.) 

«  ta  législation  doit  pourvoir,  par  des  amélio- 
raiionasaccessives  à  tous  les  besoins  de  la  société  : 
le  morcellement  progressif  de  la  propriété  fon- 
cière, essentiel lement  contraire  au  principe  du 
gouvernement  monarcliique,  affaiblirait  les  ga- 
ranties quels  Charte  donne  au  monarque  comme 
aux  sujets.  ■  Ce  sont  les  paroles  royales. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  n'est  que  l'exécu- 
tion d'une  royale  pensée;  l'esprit  monarchique 
VLMit  prévenir  tout  ie  mal  que  )  esprit  révolution- 
naire espère  de  l'extrême  divisioo  des  propriétés 
en  France.  La  loi  n'a  d'autre  but  que  d'arrêter 
dans  son  excès  le  morcellement  de  la  propriété 
roncière,  morcellement  dont  les  progrès  sont  aussi 
sensibles  que  les  dangers. 

Ici  le  bon  et  le  mauvais  génie  sont  en  présence  : 
il  s'a^t  de  décider  si  le  morcellement  désordonné 
des  terres  fera  on  ne  fëra  point  passer  Tinfluence 
de  la  propriété  (bociëre  à  la  propriété  mobilière, 
dite  industrielle  :  en  d'autres  termes,  il  8*agit 
d'empécber  qne  l'inHuence  n'appartienne  à  la 
classe  de  ceux  dont  l'intérêt  n  a  pas  la  même 
aflinité  arec  l'intérêt  général  que  fa  classe  des 
propriétaire  du  sol. 

C  est  ici  une  que-ilion  d'ordre  social  :  écoutes 
donc  un  radical  d'Angleterre,  et  vous  ne  vous 
Otonnurez  pas,  la  question  ainsi  posée,  qu'il  montre 
plus  de  bonne  foi  que  tels  en  France  qui  se  cho- 
(jucraient  si  on  les  appelait  ra^icau.?.  Ainsi,  je 
répondrai  à  l'un  des  préopinants,  qui  félicitait  la 
Kruuce  d'avoir  2  milfiona  de  petits  propriétaires 
fonciers  de  plus  : 

.  C'est  l'avantage  de  h  société,  disait  dernière- 
mi'ot  sir  Francis  Hurdctt,  dans  la  Chambre  des 
communes,  que  le  travail  du  plus  nelit  nombre, 
l't  non  celni  du  plus  grand,  produise  ce  qui  est 
néi-essaire  à  tous.  Voyez  la  France,  sur  30  mil- 
lions d'habitants  les  quatre  cinquièmes  sont  em- 


ployés aujourd'hui  à  la  culture  des  terres.  Le  vice 
est  (Uns  l'é^t  de  sa  législation,  qui  consacre  la 
division  indéHnie  du  sol:  le  vrai  principe  de 
prospérité  solide  et  durable  est  coupé  dans  sa 
racine.  Rien  n'est  plus  ordinaire  que  d'entendre 
dire  :  En  France  on  fait  très  bien  d'agir  a,\mi  : 
Non,  on  fait  très  maL  11  n'est  pas  besoin  d'aller 
en  France  pour  le  prouver;  car  la  loi  qu'on  vient 
de  confirmer  (hélasi,  c'est  un  Anglais  qui  parle!) 
la  loi  qu'on  vient  de  confirmer  dans  un  accès  de 
folie,  à  ce  qu'il  parait,  laisse  loute  son  activité  à 
un  principe  de  destruction.  La  France  territoriale 
a  souffert  assez  par  l'effet  des  conliscalions  révo- 
lutionnaires; si  on  laisse  disséminer  les  terres  qui 
restent,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'avec  la  législa- 
tion actuelle  chaque  génération  deviendra  plus 
pauvre,  et  ainsi  deviendra  plus  faible.  ■ 

(TimeSf  mercredi  19  avril  1826.) 

Nous  demanderons,  ou  plulAt  nous  ne  deman- 
derons pas  pourquoi  les  journaux  du  culte  radi- 
cal en  France,  n'ont  f^it  aucane  mention  de  c^te 
remarquable  opinion  de  sir  Francis  fiurdett. 

Ecoutez  encore  une  voix  étrangère,  et  qui  n*est 
pas  plus  suspecte-.  "  Les  propriétaires  de  terres,  dit 
l'auteur  éela  Richetse  des  nations,  n'égareront 
jamais  la  nation,  même  en  écoutant  leur  intérêt 
particulier;  mais  l'intérêt  particulier  de  ceux  qui 
vivent  duproSt  de  leurs  capitaux  est  toujours,  à 
quelques  égards,  différent  de  celui  du  public  et 
même  contraire.  »  (Smilh,  livre  1",  chapitre  II, 
Richesses  des  nations.) 

Oui,  l'intérêt  particulier  de  ceux  qui  vivent  du 
prolit  de  leurs  capitaux  peut  être  contraire  &  l'in- 
térêt public.  Voilà  ce  qu'il  faut  dire  et  répéter  à  la 
monarchie,  à  la  monarchie  légitime,  à  la  dynastie 
régnante. 

D'où  vient,  en  effet,  de  la  part  de  cette  în- 
lluence  qui  a  ses  chefs  et  ses  organes,  une  oppo- 
sition si  forte  contre  la  loi  des  substitutions? 
C'est  que  le  but  est  éminemment  dans  l'intérêt 
général,  dans  l'intérêt  monarchique,  dans  l'inté- 
rêt contraire  à  son  intérêt  particulier,  moral  on 
matériel.  Cette  opposition  vient  du  même  esprit, 
du  même  instinct,  de  la  même  communauté  de 
pensées  qui  animent  et  inspirent  ses  organes 
avoués  et  quotidiens.  Auiourd  hui,  cette  influencu 
s'oppoi^e  au  projet  de  loi  sur  les  substitutions  ; 
l'an  passé  elle  s'opposait  à  la  toi  du  sacrilège, 
parce  que  la  religion  et  la  monarchie  ne  doivent 
pas  nous  demander  de  lois  qui  blessent  la  Révo- 
lution. Fltle,  sœur  ou  amie  de  la  Révolution,  celte 
influence  s'oppose  à  la  loi  des  substitulions  par 
la  même  taaique  que  ses  oi^anes  essayaient,  le 
7  et  le  11  décembre,  de  verser  le  mëpiis  sur  un 
des  pooToira  de  l'Etat  (Journal  du  Commerce)  ; 
par  la  même  tactique  qu'ils  attaquaient,  te  18  dé- 
cembre, et  la  religion  et  la  légitimité  {Journal  du 
Commuée);  par  la  même  tactique  qu'ils  faisaient, 
le  29  décembre  {Journal  du  Commerce),  l'apologie 
d'un  de  leurs  coryphées  et  qu'ils  présentaient 
comme  t'éligible  de  leur  choix  ce  même  homme, 
qui,  le  10  février  1817,  avait  menacé  Louis  XVllI 
du  souvenir  de  Guillaume  III  {Mouvement):  par 
la  même  tactique  enfla  qui  leur  faisait,  le  lu  dé- 
cembre, célébrer  {Journal  du  Commerce),  le  triom- 
phe de  leur  parti,  et  prêcher  la  souveraineté  du 
puuple;  le  19  janvier  {Journal  du  Commerce), 
pour  réj>ondre  à  l'appel  des  révolutionnaires, 
leurs  alliés,  qui,  le  8  décembre  {Courrier  Français), 
avaient  proclamé  cette  souveraineté  dans  un  ma- 
nifeste aussi  insolent  qu'impuni. 

Messieurs,  dans  la  pratique  du  gouverncmeut 
représentatif,  il  se  trouve  une  condition  inévi- 
table, c'est  que  les  môdedna  consultants  délibè- 
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rcnt  tout  liaut  devant  te  malade  :  Disons  donc 
une  vérilé  devant  la  Franco,  disons-làaux  difioes 
conseillers  de  la  couronne,  c'est  que  le  système 
le  plus  basardeux  c'est  la  médecine  expectaule, 
qui  s'en  tient  aux  palliatifs, quand  des  symptômes 
certains  demandent  des  remèdes  aclifs. 

La.  lof  qui  tous  est  proposée  trouve  de  violents 
adversaires  parce  qu'elle  blesse  la  Révolution,  et 
elle  blesse  la  Révolutioa  parce  que,  selon  le  vœu 
de  la  Charte  el  tlu  sou  auguste  Tondateur,  elle 
renotte  la  chaine  des  temps  que  de  funestes  écarts 
n'ont  que  trop  interrompue.  (Préambule  de  la 
Charte  constitutionnelle.)  La  loi  dite  des  substi- 
tutions fortiliera  la  digue  contre  une  mer  tou- 
jours houleuse,  fortiliera  Timmobile  propriété, 
amie  du  calme,  contre  l'influence  de  la  propriété 
mobile,  turbulente  pai*  sa  nature,  pour  ne  rien 
dire  de  plus. 

Sans  doute,  estime  et  protection  à  la  propriété 
mobilière,  à  la  richesse  industrielle  bien  acquise; 
mais  il  ne  faut  pas  que  cette  intluence  dise  à  la 
monarchie  légitime  ce  que  la  Révolution  encore 
toute  vivante  lui  crie  tous  les  jours,  eu  amendant 
le  proverbe  espagnol  :  «  l'artageons  comme  sœurs  ; 
le  micQ  à  moi,  le  lien  aussi.  » 

La  monarchie  a  le  droit  de  légitime  défense, 
c'est  bien  le  moins  :  elle  a  le  droit,  Dieu  aidant, 
le  pouvoir  de  dire  &  l'influence  qui  preud  trop 
de  forces  :  «  voilà  tes  llinttes,  tu  n'iras  pas  plus 
loin.  > 

Oui, Messieurs, dans  toute  l'étendue  du  royaume 
les  hommes  tes  plus  simples  ont  cessé  de  craindre 
le  retour  des  dîniez,  des  droits  féodaux,  l'ancien 
régime  enlin;  les  b^ibiles  eux-mêmes  ont  renoncé 
à  Cdfl  moyeus  d'alarmes  qui  ont  vieilli  :  ils  ex- 
ploitent d'autres  impostures;  elles  passeront,  et, 
comme  tes  autres,  elles  n'auront  qu'un  temps- 
Mais  pendant  qu'ils  donnaient  ainsi  le  change  à 
la  crédulité  publique,  sous  leurs  auspices  une 
féodalité  nouvelle  surgit,  grandit,  s'étend  sur 
louto  la  France.  Aujourd'hui,  la  féodalité  de  la 
propriété  mobile,  la  féodalité  industrielle,  exer- 
cent les  dr  oits  seigneDriaux  tout  en  parlant  des 
libertés  publiques.  ËUe  a  ses  vassaux»  ses  censi- 
taires, ses  hommos-lises.  ses  serfs,  plus  dépen- 
dants, plus  soumis,  plus  opprimés  que  ceux  des 
anciens  temps.  Déjà,  si  je  suis  bien  instruit,  la 
majorité  de  la  pupulaliou  marchande  de  la  capi- 
tale, par  exemple,  la  majorité  des  petits  électeurs 
patentés,  ne  parle,  ne  marche  et  n'agit  que  sous 
le  bon  plaisir  et  d'apn^  l'ordre  de  ses  suzerains, 
les  seigneurs  de  la  propriété  mobile  qui  sont  les 
bailleurs  de  tonds  de  cette  population,  qui  sont 
de  compte  k  demi,  ou  en  comptes  ouverts  avec 
elle  {On  rit).  Irais-je  jusqu'à  dire  :je  ne  le  tais  pas, 
mais  je  l'affirme  !  ce  que  je  sais,  c'est  que  nous 
n'aurions  point  lu  même  pouvoir  sur  nos  fer- 
miers. 

C'est  cette  féodatilé  qu'il  sagit,  par  la  loi  qu'on 
nous  propose,  d'arrêter  dans  sou  influence  dange- 
reuse, dans  ses  progrès,  dans  ses  desseins,  avant 
qu'elle  s'exprime  non  pas  plus  audacieusement, 
cela  est  impossible,  je  l'at  prouvé;  mais  avant 
que  cette  féodalité  et  la  Révolution,  son  alliée, 
rôuuics  sous  le  nom  de  libéraux,  commandent 
autre  chose  contre  la  monarchie,  que  des  pétitions, 
des  souscriptions,  des  illumioatioDS  etdesauoi- 
versaires. 

J'ai  dit  cette  féodalité  et  la  Révolution  son  auxi- 
liaire: nous  recunaattrons,  si  l'on  veut,  que  cette 
influi  nce  el  les  hommes  qui  l'exploitent  rendent 
foi  el  hommage  à  la  monarchie  légiiime,  car  ils 
ne  vi'uleut  jws  ôti-e  appelés  révolutionnaires; 
mais  ils  plaignent,  excuseut  ou  honorent  tous 

T.  XLVII. 


les  hommes  fameux  de  la  Révolution;  mais  les 
plus  funestes  résultats  de  la  Révolution  sont 
vantés  dans  leurs  regrets  comme  des  fruits  heu- 
reux et  des  bienfaits;  mais  ils  ont  été  les  apolo- 
gistes hardis  de  toutes  les  révolutions  et  de  toutes 
les  révoltes  de  Naples,  de  Piémont  et  d'Espace. 
Us  ne  veulent  pas  être  appelés  révolutionnaires, 
sans  doute  parce  que  leurs  organes  avoués,  en 
insultant  chaque  jour  la  religion  et  la  monarchie, 
font  quelquefois  en  passant  une  dérisoire  génu- 
flexion devant  le  trône.  {Murmures  à  gaucM.)  lia 
ne  veulent  pas  être  appelés  révolutionnaires, 
parce  que  quelques-uns  d  entre  eux  consentent  a 
appeler  une  erreur  l'assassinat  du  Roi  martyr. 
Ils  ne  veulent  pas  être  appelés  révolutionnaires; 
mais  c'est  malgré  eux  et  sans  eux  que  la  France 
royaliste  et  chrétienne  a  consacré  le  monument 
expiatoire  dont  les  mains  de  S.  M.  Charles  X 
viennent  de  poser  la  première  pierre;  mais  c'est 
malgré  et  sans  eux  que  tous  les  bons  Français 
ont  rép  été  de  cœur  et  d'ùme  avec  leur  roi: 
impiè  necato  Galtiamœrens.  Nous  aimons  à  penser 
que  tous  ceux  qui  se  nomment  libéraux  ne  se 
croient  pas  révolutionnaires;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  tous  les  révolutionnaires  soot  dans 
les  rangs  des  libéraux,  {youveaux  murmures  à 
gauche^ 

Ainsi,  quelque  nom  qu'ils  portent,  quelque 
nom  qu'ils  refusent  ou  qu'ils  acceptent,  avec  de 
tels  hommes  et  vous,  la  monarchie  légitime  se 
trouve  placée  entre  deux  sortes  d'amis,  ses  amis 
qui  l'aiment  el  ses  amis  qui  la  haïssent.  (On  rit.) 
Si  les  soins  et  les  efforts  de  semblables  amis 
n'étaient  pas  arrêtés,  ils  donneraient  au  monarque 
l'emblème  et  la  devise  que  reçut  un  roi  des 
Espagnes,  un  fossé  avec  ces  mots  :  «  Plus  on  lui 
éte>  plus  il  est  grand;  ■  maisits  ne  s'en  tiendraient 
pas  là. 

Il  est  donc  bon  qu'en  France  le  fossé  ne  s'agran- 
disse pas;  il  est  donc  bon  que  l'influence  de  la 
propriété  immobile  reste  debout  et  forte  devant 
nuiluence  que  je  signale;  il  esl  donc  de  notre 
devoir  d'accepter  la  loi  que  ta  monarchie  demande 
et  propose:  il  est  temps  que  la  législation  se 
montre  partout  l'auxiliaire  de  fa  monarchie,  non 
moins  que  la  protectrice  des  vraies  libertés 
publiques. 

Les  amis  de  la  monarchie  n'ignorent  pas  plus 
qu'elle-même  que  l'esprit  révolutionnaire  est  en- 
cure  en  France  dans  les  lois.  Ceux  qui  ont  l'amour 
de  notre  prince  dans  la  bouche  et  l'amour  de  la 
Révolution  dans  le  cœur,  repoussent  toute  loi  qui 
la  blesse,  et,  en  disiiulant  le  terrain  pied  &  pied, 
ils  disent  :  «  Le  temps  el  nous.  >  Aussi  &  chaque 
pas  que  veut  faire  le  (gouvernement  royal,  une 
sentinelle  enncmio  lui  crie  :  <  On  ne  passe  .pas!  • 
{On  rit.)  La  monarchie,  sous  te  rapport  des  insti- 
tutions qui  lui  seraient  propres,  sous  le  rapport 
des  règlements  du  bon  ordre,  est  entourée  du  titet 
révolutionnaire.  Il  y  a  dix  aos.  oq  pouvait  le 
rompre,  et  dans  mon  opinion  on  te  devait.  Depuis 
quatre  années  de  la  véritable  Restauration,  depuis 
quatre  années  de  l'ère  vraiment  monarchique  et 
constitutionnelle,  votre  coopération,  vos  efforts 
réparent  les  actes  antérieurs,  c'est-à-dire  les  œu- 
vres de  ce  miniiftèrequi  pesa  sur  la  France  depuis 
le  mois  de  décembre  1818  jusqu'au  20  février  1820, 
de  re  ministère,  je  le  répète,  fédéré  déhonté  de  la 
Révolution  (Mouvement  dans  la  salle)^  et  dont  le 
duc  de  Richelieu  n'était'plut  le  président, ni  mt^me  un 
des  membres  ;  je  le  dis  et  je  dois  le  dire  pour  re- 
pousser une  calomnie  qui  m'a  été  adressée  par 
plusieurs,  sciemment  ou  non.  Depuis  quatre  an- 
nées, dis-jc,  les  serviteurs  dévoués  de  la  monar- 
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cbfe  usent  le  réseau  révolutionnaire  avec  elle  : 
mais  nous  ne  faisons  qu'aider  k  le  ronger  maille 
par  maille.  Mais  dès  que  le  génie  du  bien  touche 
à  ses  bords,  dès  que  pour  raccompllssement  de 
ses  devoirs  envers  la  religion  et  envers  elle-même, 
la  monarchie  touche  aux  intérêts  soi-disant  mo- 
raux de  l'immorale  Révolution,  la  Révolution  crie 
à  Tarbllraire,  an  fanatisme,  au  servile,  au  tartuffe, 
et  pour  renfermer  toutes  ses  haines  et  tontes  ses 
craintes  duos  un  seulaom,ellecrie:«  Aulésuite!  » 
C'est  l'injure  dn  jour  mise  à  TorUre  dans  le  camp 
ennemi. 

Les  meneurs  ont  betof  n  de  stigmatiser  aux  re- 
gards de  la  multitude  tout  ce  qu'ils  honorent  de 
leurs  haines,  sans  respect  pour  l'âge  ni  le  sexe  : 
ainsi  ils  ont  signalé  tour  a  tour  les  aristocrates, 
les  brigands,  les  fanatiques,  les  chouans,  les  vol- 
tigeurs de  Louis  XIV,  les  ultra  :  il  ne  s'agit  pour 
eux  que  de  frapper  les  oreilles  de  la  foule  en 
l'effrayant,  en  la  flaltaut,  en  ta  trompant.  Jamais 
en  retard,  toujours  ta  parole  àla  main,  les  meneurs 
exploitent  depuis  rabsurdité  des  mots  jusqu'à 
l'absurdité  des  choses.  C'est  ainsi  qu'à  Paris, 
dans  les  troubles  de  juin,  quand  leur  peuple, 
quand  leurs  dupes  leur  demandaient  :  ■  Mais  ce- 
pendant qu'est-ce  que  c'est  que  la  Charte?  i  ils 
répondaient  :  c  C'est  le  pain  &  deux  sols.  (On  rit.) 
fl  C'est  ainsi  que  tes  frères  et  amis  de  Pétersbourg 
expliquaient  au  Russe  imbécile  :  «  Vive  la  cons- 
titution ■  :  c'est  la  femme  de  Constantin  (éclal  de 
rire)  :  et  «mi>r«  ben»  jusqu'à  ce  que  le  comité 
modèle,  jusqa  à  ce  que  la  Uëvolution  qu'il  espère 
rendre  européenne  ait  imposé  à  la  France  :  d'abord 
ses  hommes,  ses  couleurs,  ses  doctrines,  enfin 
une  Charte  et  un  souverain  ou  an  président  de  son 
choix,  el  &  son  image.  .  .  .  „ 

Manque-t-il  un  signe  sons  le  ciel  a  1  appui  de 
nos  paroles  de  vérité?  manque-t-il  un  présage  aux 
regardsdes  hommesles  plus  simples?  N'esl-elle  pas 
à  nos  portes  une  seconde  fois,  cette  Révolution 
qui  rien  appris,  elle,  ni  rien  oublié?  Ses 
thersites  ne  ladevancent-ils  pas  en  courriers?  ne 
revieot-elle  pas  entourée  de  ses  capanés,  de  ses 
Achilles,  de  ses  Diomèdes,  la  plume  à  lamainî 

Mais  ce  n'est  pas  la  révolution  de  93,  c'est  la 
Révolution  parée,  oui,  parée  comme  la  femme  du 
tyran  Nabis,  comme  elle  s'avançant  pour  embras- 
ser ses  victimes,  les  bras  hérissés  de  glaives, 
BOUS  sa  robe  tissue  d'or  et  de  soie:  c  est  la  Révolu- 
iution  parée  sans  bonnet  rouge  le  premier  jour  ; 
mais  le  premier  jour  seulement  ;  car  les  mêmes 
pensées  sont  enceintes  des  mêmes  forfaits. 

U  l^ul  que  ce  tableau  du  passé,  du  présent  et  de 
raveuir,  mis  sous  les  yeux  de  tous  les  amis  de  la 
paix  et  du  bon  ordre,  soit  aussi  mis  sous  les  yeux 
de  tous  les  gens  de  nien.  Le  besoin,  le  devoir  de 
l'influence  monarchique  dans  la  l^slation  sont 
reconnus,  sont  profondément  sentis;  la  loi  qui 
vous  est  proposée  en  est  la  preuve  présente  :  elle 
fait  faire  a  la  monarchie  un  pas  de  plus  en  avant. 
Le  bien  qui  s'opère  par  les  lois  s'opère  aussi  avec 
le  temps;  s'il  ne  s'agit  pas  de  rester  staiionnaire, 
U  ne  s'agit  pas  non  plus  d'aller  plus  ou  moins 
vite.  mtdB  d'avancer  toujoars  et  de  ne  point  rëtro- 
ffraaer 

Voilà  ce  que  je  crois  devoir  dire  aux  amis  de  la 
monarchie  qui,  sans  arrière-pensée,  ne  trouvent 
pas  la  loi  assez  forte  ;  quant  aux  amis  de  la  mo- 
narchie qui,  sous  prétexte  de  corroborer  la  loi, 
Teuleot  ramender  sans  s'effrayer  du  danger  de 
Xï*ea  avoir  aucune,  Us  nous  forcent  enfin  de  leur 
répondre  :  <  Bt  nous  aussi,  oous  espérons  qu'on 
ne  nous  contestera  pas  la  qualité  de  royalistes  ; 
tans  TOOB  porter  aucun  défl,  mettes  sous  les  yeux 


de  la  Chambre  tous  les  discours  que  oous  avons 
faits  en  1815  avec  vous  et  ceux  que  nous  pro- 
nonçons aujourd'hui,  vous  verrez  que  nous  n'a- 
vons pas  fléchi;  que  pas  un  seul  jour  nous 
D'avons  dévié  de  nos  principes  de  1815.  »  Nous 
combattons  nos  éternels  adversaires  comme  eo 
1815  :  mais  nous  ne  leur  offrons  pas  d'alliances 
qu'ils  appellent  eux-mêmes  monstrueuses  et  dont 
ils  déclarent  ne  pas  vouloir.  Pour  nous,  comme 
en  1815,  nous  n'écoutons  que  notre  devoir,  seule- 
ment nous  le  connaissons  mieux  ;  comme  en  1815, 
depuis  le  mois  de  décembre  1821,  nous  avons  voté 
et  nous  voterons  toujours  les  lois  que  nous  croi- 
rons dans  l'intérêt  de  la  religion,  dans  l'intérêt 
du  trône,  dans  l'intérêt  du  pays.  Depuis  le  10  août 
1792,  qui  nous  a  valu  une  condamnation  à  mort, 
nous  admettons  qu'on  n'a  pas  plus  failli  que  uous 
en  royalisme  :  mais  que  l'on  s'abstienne  de  nr>us 
commander  la  louange,  l'admiration  et  l'obéis- 
sance à  une  apposition  royaliste  et  chrétienne  qui 
tourne  ses  armes  contre  elle-même  quand  le  pre- 
mier devoir  de  tous  est  t'untonconUre  l'en  iieml 
commun. 
Je  vote  pour  la  loi. 

M.  le  Président  appelle  M.  Benjamin  Cons- 
tant à  la  tribune. 

Quelqwt  voix  :  A  demain  !  à  demain  I 

i)*au(re«  voix  :  Non,  non!...  Il  n'est  pas  cinq 
heures  et  demie  I...  Parlez!... 

(Plusieurs  membres  quittentleursbattC8;d*antres 
persistent  à  demander  la  contiuoaUon  de  la  dis- 
cussion.) 

M.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant,  la 
Chambre  vous  invite  à  prendre  la  parole. 

(M.  Benjamin  Constant  ne  monte  pas  à  la  tri- 
bune.) 

H.  le  Préflldent  appelle  successivement  MM.  de 
Girardin,  Devaux  et  de  Bouville.  Ils  sont  absents 
de  la  salle. 

M.  le  Président.  Aucun  de  ces  Messieurs  ne 
se  présentant,  le  renvoi  à  demain  est  forcé.  Mais 
je  prie  MM.  les  députés  de  se  rendre  à  la  Chambre 
de  manière  à  ce  (pi'ii  soit  possible  de  commencer 
à  l'heure  déterminée.  La  discussion  est  continuée 
à  demain. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  9  mai  1^6, 

PRËSIDtE  PAR  H.  LE  CBANCBLIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  auprocès-vertutl  de  la  séance 
du  6  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès-verbal. 

H.  le  Président  met  sons  les  yeux  de  la  Cham- 
bre le  résultat  de  l'information  qu'il  a  faite,  en 
exécution  de  l'ordonoauce  du  roi  du  23  mars  181G, 
relativement  à  l'admission  de  M.  le  comte  de 
Montalivet.  dont  les  titres  ont  été  déclarés  valables 
dans  la  môme  séance. 
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Les  Bix  témoins  entendus  dans  l'informati  q, 
et  qui  avaient  été  désignés  par  le  sort  entre  les 
douze  pairs  indiiiuéspar  le  récipiendaire  pour  lui 
servir  de  garants,  oot  unanimement  déclaré  que 
M.  le  cumte  de  Montalivet  était  digne  de  l'admis- 
sion qu'il  solticite.  M.  le  président  propose,  en 
conséquence,  à  l'Assemblée  de  tixer  un  jour  pour 
la  réception  du  nouveau  pair. 

Cette  réception  est  ajournée  à  la  i«ochalna 
séance. 

m.  le  eomte  de  Vlllèle,  ministre  des  finances, 
et  divers  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  reiquôtes, 

3ui  raccompagoeot  en  qualité  de  commissaires 
u  roi,  sont  introduits. 

Ce  ministre  ayant  obtenu  la  parole,  soumet 
d'abord  à  l'Assemblée  deux  projets  de  loi  adoptés 
par  l'autre  Chambre,  et  relali/s  :  le  premier,  au 
règlement  définitif  du  budget  de  1824,  le  second, 
à  divm  suppl^ents  de  crédits  nÂceisaires  nwr 
1825. 

U  en  expose  les  motifs  ainsi  qu'il  suit  : 

Messieurs,  nous  avons  l'iionneur  d'apporter  à 
Vos  Seigneuries  deux  projets  de  toi  que  le  roi 
nous  a  chargés  de  vous  présenter. 

Ces  projets,  adoptés  déjà  par  la  Chambre  des 
députés,  sont  relatifs  au  léglemeot  déOmiiC  des 
comptes  de  1824,  et  aux  suppléments  de  crédits 
nécessaires  pour  1825. 

Le  premier  projet  de  la  loi  fixe,  conformément 
aux  faits  qui  se  sont  réalisés,  les  dépenses  de 
l'exercice  1824  à992,583,233  francs,  et  les  recettes 
à  994,971, %2  francs,  et  transporte  à  l'exerdce 
1825  les  3,54^,169  francs  formant  l'excédent  des 
recettes  sur  les  dépenses. 

11  n'a  été  fait  dans  l'autre  Gbambre  qu'un  seul 
amendement  à  cette  loi.  Il  consacre  le  transport 
d'une  année  sur  l'autre  des  fonds  provenant  du 
centime  spécial  prélevé  ponr  être  distribué  en  se- 
cours pour  grêle,  incenaie,  etc.  ;  il  était,  en  effet, 
naturel  d'assimiler  ces  fonds  à  ceux  accordés  pour 
les  dépenses  locales.  Le  roi  a  donné  son  assenti- 
ment a  cette  disposition. 

Le  second  projet  fixe  à  la  somme  de  18,749,268 
flancs  les  suppléments  de  crédits  nécessaires  pour 
1825. 

Vos  Seitraenries  ont  depuis  longtemps  sous 
les  yeux  Pexposé  dans  lequel  sont  détultés  les 
moUfsqui  justiQent  cbacuae  de  nos  propositions. 
Vous  remarquerez  que,  parmi  ces  crédits  supplé- 
mentaires, figurent  pour  10,800,000  francs  les 
nouvelles  dépenses  faites  pour  le  compte  du  gou- 
vernement espagnol.  Le  surplus  consiste  dans  te 
paiement  de  créances  de  l'arriéré,  dans  les  frais 
occasionnés  par  le  cbangementde  régne,  par  la 
liquidation  dfe  l'indemnité,  et  par  la  nécessité  da 

SAVOIR: 


pouDvoir  il  quelques  dépenses  imprévues  dans 
plusieurs  ministères. 

Noos  ne  vous  partons  point  d'une  autre  somme 
de  17,868,569  francs  qui  vient  cenendant  encore 
en  excédent  des  évaluations  de  1825;  mais  cette 
somme,  ne  se  composant  que  de  dépenses  anté- 
rieurement autorisées  parles  lois,  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  nouvelle  demande  de  crédit.  Les 
recettes  de  ia  même  année  ont  suffi  d'ailleurs  pour 
tont  couTrir,  et  ont  pris  un  tel  accroissement  que 
ce  budget,  après  avoir  satisfiait  à  toutes  les  dépen- 
ses ordinaires  et  extraordinaires,  y  compris  même 
les  avances  remboursables.  ofTreencore,  enaporçu, 
un  excédent  de  189,969  francs,  et  laisse  libres. 

gour  accroître  les  ressources  de  1826,  les  3,545,169 
■aocs  qu'il  reçoit  par  le  résultat  du  règlement  des 
comptes  de  1824. 


nsna  nuinr 
relaHf  au  rh^Uaunt  définit^  du  budget  de  18M. 

Ghakles,  »ak  u  cmcb  db  Duo,  Roi  bb  Fiuicc  et 
BB  Navarrb, 

A  toas  ceux  qui  ces  prëseates  vsrronl,  saint. 

Nous  avons  ordonni  et  ordoonoos  qoe  le  projet  de  loi, 
doot  U  teneur  suit,  adopté  par  la  Guaibre  des  dépatés 
des  départements  dans  sa  MBnefl  du  S8  avril  1826,  avao 
ttn  ameudement  qo*  nous  «tobs  oonseati,  sera  préseoté, 
en  DOire  nom  à  la  Chambre  des  pair?,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Et&t  an  département  des  finances,  et 
par  les  sieurs  de  Manigoac,  ministre  d'Étal,  directeur 

Sénéral  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  maïquis 
e  Vaulcbier,  conseiller  d'Etat,  directeur  sénéral  des 
postes;  marfuis  de  Boathilliera.  conseiller  d'Etat,  direc- 
teur général  des  forêts;  vicomte  de  Castetbajae,  oon- 
seiller  d'Etat,  directeur  général  des  douaues;  Benoist, 
conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  conlributions 
indirectes  :  Cornet-Dincourt,  conseiller  d'Etat,  directeur 
des  contributions  directes  ;  Beequey,  conseiller  d'Etal, 
directeur  général  dei  pouls  et  ctiattssées;  vicomte  Jurien, 
vicomte  de  Caox,  baron  Cuvier,  da  Vatimetnil  et  Syrieys 
de  Hajrinbac,  eoaseillers  d'Eut:  baron  Tbirat  de  Saiui- 
Aignan,  baron  de  Crouseilhet,  de  TD{)inier  et  de  Bois- 
bertwul,  mattros  des  requêtes,  nous  cliargeons  d'en 
exposer  ias  atotifs  «t  d'en  sontenir  la  disoassioiL 

II". 

Des  ÀnwUalious  de  crédits. 

Art.  t".  Les  crédits  ouverts  par  lee  lois  des  10  mal 
18S3  et  il  mai  18^  aux  niaistAres  ci-après,  pour  les 
services  de  l'exercice  18:24,  sont  réduits  d'une  somme 
totale  de  quatre  millioas  sept  cent  quarante-trois  mille 
deux  eeot  soixante-dix-nenf  irancs  (4.743,179  tr.),  restée 
disponible  et  sau  emploi  sur  ces  ertdits; 


Intérêts  des  5  0/0  consolidés  

Jaittice.  —  Senrico  ordinaire  

Affaires  ecclésiastiques  et  Instrnctioo  pabUqoe. 

'  Service  ordinaire  

Cultes  non  catholiques  

Dépensesdé-l 

SSes?!":!  FonïdoVe;^^™::::::::: 

Dépenses  secrètes  de  la  police  générale.. 


Inté- 
rieur. 


7i,»iafr. 
4n,eot 


Gierra, 

Fi- 

CCB. 


74,060  fr. 
l,54t 

5S4,S16 

488,131 


tf,064  fr. 
73.127 
149/»S 


1.088,349 


Dette  viagère  

Pansions   1  CIvHo»  

rensiona.  j  ponataires  dépossédés. 

lotérAts  de  canlionnenient  

Frais  rie  service  de  trésorerie  

Service  adminiitlratif  du  ministère  . 


318,974 
37,903 
28,889 

388.094 
18,964 

1S8,SI6 


A  reporter. 


946,030 


3,I«S.S40  fr. 
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Fi- 
un-, 

OM. 


tionseti 
giesQnan-J 

elèras....r 


Don^nes  (amendes  et  cooSscations  attribuées)  

ConlribnlioDs  1  Explpilation  Hm  ttbaw..  ....  575.898fr. 

iodireetts  • . 


Reinboorsein«ai»  at  restiia- 

tions   3(058 

iPeraonnel  et  matériel   S9,8U 
Remise  de  6  0/0  aax  rece- 

TMin  

non-valeur»  et  atlribations  sor  pateatea.  

Fraisd'aasitsltel  Direciions  des  eonlribations 

et  de  recoD-j     directes   S.S3S 

Trempot....!  Ceoiimes  de  perception   S,383 

Foada  de  dé'pansea  commonalei  at  de  réimpoaitioDs  


Contribu- 
tions di- 
rectes.... 


S3,5tO 
187,0t5 

578.996 


35,268 
T3t,ig5 
4,614 


3.16I^IU0  fr. 


814,749 


780,409 
IS,S81 


SOMH  taux   4,743,279  fr. 


Arl.  S.  Les  erMiis  affectés  an  service  des  d^parie- 
menla  poor  les  dépenses  raiiables  et  pour  celles  du  ca- 
dastre, sont  réduits  d'one  somme  de  cinq  millions  trois 
cent  einquante-dcuTE  mille  nenf  cent  cinqaante-nn  francs 
(^3SS,95t  fr.),  restée  disponible  an  3t  décembre  1825; 

SAToia: 

/Dépenses  Tariables 

spéciales  S,OI8,105fr. 

DépeusM  sor  con- 
Dépanses    tunes  facnliatift 
dé-    J  TOlés   par  les 
parte-  \   conseils  géné- 

■entaies     ranx  S,058,901 

Dépenses  sur  res- 
sources  eztraor- 
dliudres  localas.  114,889 


4,186<965  fr. 


A  T^orttr. . . .    4,186,988  fr. 


Dépenses 

ca- 
dastrales 


Beport   4,188,988  fr. 

fSnr  le  fonds  com- 
man  compris  an 

budget   811,910  1 

[Sor  centimes  fa-  1 

enltatifs    votés  >  1,165,966 

par  les  conseils  \ 
généraux   354,056  ) 

ToUl  égal   5,3Si,9Sl  fr. 

Celle  somme  est  affectée  et  transportée  an  bndget 
de  1896,  poar  j  recevoir  la  destination  qui  loi  a  ilé 
doinén  par  la  loi  de  finances  dn  10  mai  1813. 

%  II.  Dei  $upplémtnt9  de  eriditt. 

Art.  3.  Il  est  accordé  sur  le  bndset  de  1824,  au  deli 
des  crédita  fixés  par  les  lois  des  10  mai  1823  et  SI  mai 
1825,  les  anppléinmts  d-apris  : 


1*  Au  ministère 
2*  An  ministère 
3«  An  mioisli're 
40  An  ministère 
3*  Au  ministère 


Dépenses  ^ 
nérales .... 


Frais  de  ré^ 
et  d'exploi' 
tation  des 
impéis  ,  et 
rembourse- 
ments et  res- 
titutions de 
droits.... 


de  la  justice  (complément  de  fïaïs  de  jnstiee  erininelle)  

des  anaires  étrangères  

de  l'iniérienr  (traranx  pablics)  

de  ta  marina  

des  ituances  : 

pMriAna    \  niilitures   546,720  fr.i 

Pensions.,  j  „eiéri„iiq„„   jjjljgç  | 

Intérêts  de  la  dette  flottante,  escompta  et  firais  de  nigodation.. 

Intérêts,  lots  et  primes  des  annnités  

Iniérêls  des  reconnaissances  de  liqnidatioo  

Légion  d'bonnenr  

Cour  des  comptes  

Monnaies  

Frab  d'invenûire  des  biens  mobiUers  et  imnobiUers  de  la  eoa- 

ronne  

Enregistre- 


1.065368  fr. 
315,285 
590.007 
637,106 


15,438.384 


meqt  et 
domai- 
nes  

Douanes . . 


Contribo  - 
lions  in- 
directes. 


Postes.... 


Finances*. 


Frais  d'administration  et  de  peree^ 

lion  

Remboursameuts  al  restitutions... 


14,518 
496,244 

73,009 


Frais  d'administration  

Remboursements  et  restitntions  et 

primes  à  l'exportation   4,006,158 

Frais  d'administration  et  de  per- 
ception  500,688 

Exploitation  dea  poodrea  &  feu. . .  12,480 
Avances  à  charge  de  rembourse- 

ment   16,113 

Amendes  et  confiscations  (portion 

attribuée)   115,005 

Service  ordinaira   873,079 

Service  extraordinaire  de  l'armée 

d'Espagne   68,271 

Remboursements  et  restitniions.. . .  102,831 
Remises  et  taxations  sur  l'impdt 

indirect  et  les  recettes  diverses. .  SKS,356 
RemlMiursements  et  restitutions  sur 

produits  divers   1,171,819 


701.060  f^. 

7,609,504 
1,835,370 
5,046,668 
134»48B 

27.628 

S4,38£ 

56,377 


MO,762  1 
4,079,167 


6i4,2»6      \  7,700,581 

1,039.181 
1,421,175 


Total  des  suppléments  accordés  25,756,238  fr. 


MIL 

Fi^tiw  du  budget  d§  l'eMreiet  1824. 

Art.  4.  An  moyen  des  dispositions  précédentes,  les 
crédiu  du  ijudget  de  l'exercice  1824  sont  défiDitivement 
filés  A  la  somme  do  nenf  cent  quatrcvingt-six  millions 
soixautfrtraisa  mille  huit  cent  quarante-deux  francs 


(986,073,812  fr.),  et  répartis  entm  les  différents  minis- 
tères et  services,  conformément  ft  l'état  A  (1),  ci^nncxo. 


(1)  Voyez  les  tableant  A  et  6,  séance  do  la  Chsmhre 
des  député*  du  11  février  18:i6.  Archiva  iiai-tementax' 
ru,  t.  XLV,  pages  14  A 17. 
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Art.  S.  Les  recettes  de  tonte  Datnre  de  ce  même  exer- 
cice sont  arrétÂes,  an  31  décembre  \9&,  à  la  somme 
totale  de  neuf  cent  qnatre-vïiigt-qnatorze  millions  nenf 
cent  KÙxiinte-onze  mille  neuf  eaat  soixante>deax  (raites 
(9M^1,MS  U.\,  contanaénant  à  l'état  B  aussi  annexé 
A  la  présente  loi. 

Art.  6.  La  somme  de  bail  millions  hnit  cent  quatre- 
Tingl-diz-hoit  mille  cent-TiD|t  francs  (8.898,lâU  U.), 
formant  la  différence  entre  les  recettes  àf.  18i4,  srrMécs 

par  l'arlicle  précédent  à   994,971,9ta  fr. 

et  les  crédits  da  même  exercice,  défl- 

nitivement  réglés  par  l'article  4,  A   fl66,073,MS 

Différence   8,8S8.1S0  (r. 


m  affeetée  et  transportée,  saroir  : 
An  bndgftt  de  Pexercice  18S6,  eonfof^ 

mément  à  l'article  9  de  la  présente 

loi,  pour  nne  somme  de   S,3SS,951  fr. 

A  eelal  do  18KI,  poar  la  ditEérenee, 

montant  A   S,S45.169 


Total  égal   8,896,110  fr. 

8  IV. 

DUpotitiont  ginéralet. 

Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  proTenlr  encore 
des  ressources  affectées  &  l'exercice  18Sl  seront  portées 
en  recettes  an  compte  do  l'exercice  conrani,  an  moment 
où  les  reconvrements  seront  effeciués. 

Art.  8.  A  l'aTenir.  tes  fonds  provenant  dn  produit  dn 
eentime  spécial,  prélevé  pour  être  distribué  en  secours 
pour  sréle,  incendie,  épizootie,  etc.,  et  non  employés 
lors  de  la  clôture  d'un  exercice,  seront  transportés  arec 
leur  spécialité  &  l'exereice  suivant,  pour  y  recevoir  la 
destination  qni  leur  a  été  donnée  par  la  loi. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8  mai  de 
l'an  de  grâce  1816,  et  de  notre  régne  le  S*. 


SiffHtf:  CHARLES. 


Et  plus  bai^ 


Par  U  rof. 

Le  msniifre  uerétairê  tEtat 
4ê$  /liMMei, 

Signé  :  J.  Di  VilUli. 


KCoiiD  nom 

ntattf  à  roMWêflmn  âi>  crMtft  npplénwiitain» 
pour  18». 

CiAKLts,  PAR  ta  «un  n  Diur,  Roi  n  Funcb  et 
u  NAvannE, 

A  Ions  ceux  qui  cet  présentes  verront,  salni. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  dei  dépotés! 
dans  sa  séance  du  3  de  ce  mois,  sera  présenté,  en  notre 
nom,  &  U  Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  seeré* 
taire  d'Etat  au  département  des  OnsneeR,  et  par  tes  sieurs 
de  Martignae,  ministre  d'Etat,  directeur  général  d«  l'en- 
nglstremant  «t  des  domaines;  narqais  de  Vaolehier, 
conseiller  d'Etal,  direolenr  général  das  postes;  marquis 
de  Bouibilliers,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
forêts;  vicomte  de  Casielbsiao,  conseiller  d'Etal,  dirae- 
leur  fcéaéral  des  douanes:  Benoist,  cunveiller  d'Eut,  di- 
recteur général  des  contributions  indirectes;  Gnroet- 
Dincourt,  conseiller  d'Eiai,  directeur  des  oontrihutioos 
directes;  vicomte  deCanx,  vicomte  iurien.  baron  Covier, 
du  Vatimosoil  et  Syrieya  de  Nayrinbae,  consei)li>rs 
d'Etat;  baron  Thirat  de  Saint-Aignan,  baron  da  Croa- 
sailba»,  da  Tnpiniar  «t  de  Boiibenrand,  maltns  d«s  ra- 


An  minia- 
tére  des 
finances. 


quêtes,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soateoir  la  discussion. 

Article  «mtfiM.  U  est  accordé  sur  les  fond»  dn  badffrt 
de  ISIfit,  an  del&  des  crédits  fixés  jwor  lu  dépenses  or- 
dinaires de  cet  exercice  par  la  loi  dn  é  aofii  18Sé,  les 
suppléments  ci-aprés,  provisoirement  auierisés  par  or- 
donnances royales,  et  montant  à  dix-hnit  millions  sept 
'ïent  qojtranie-nettf  mille  deox  cent  soixanto^oit  francs 
{18.7é9,W8fr.); 

SATom 

An  miidstéra  des  affaires  étrani^es  (or^ 

donnaneedo  30  octobre  18SS)   l,S00,000fr. 

Au  miitistère  des  affaires  ecclésiastiques 
etderinstmctioD  publique  (ordonnance 

du  15  juin  1SS5J   600,000 

An  ministère  de  la  guerre  (ordonnances 
des  19  octobre,  S3  novembre  et  S5  dé- 
cembre ISK»   14,116,000 

An  ministère  de  la  marine  (ordonnancado 

Il  décambrv  1825)   1.500,000 

Frais  do  liquida*  I 
tion  da  l'in-J 

demnilé    (or-t  555  ,jjofr.' 
doonances  desf 
15  juin  elSno-i 

Tembre18S5).|              \      «m  aan 
Service  estraor-\  ' 
dinair*  des  re-i 
lais  A  l'occa-  40,  «8 
sion  da  sacral  * 
{ordonnance  1 
duSSmail8».;   

Total  «cal   {»,740,ae8rr. 

Donné  au  château  des  Tuileriw,  le  8  mai  da  l'an  de 
grâce  1826,  et  de  notre  régne  le 

Signé  :  CHARLES. 

Et  plus  bas. 

Par  le  roi  : 

X«  Ministre  teerètair*  d'Etal 
du  fimantet. 

Signé:  J.  de  ViliAle. 

M.  le  emle  4e  Wllile,  minittre  tUt  finan- 
cett  reste  à  la  tribuoe  et  présente  m  troitièmê 
projet  de  Ici  également  adopté  par  Fautre  Cham~ 
ire  et  relatif  à  divers  baux  emphytéotiques  et 
échange!  de  tient  dépendant  du  domaine  de  la 
couronne. 

Le  ministre  s'exprime  ainsi  qu'il  sait: 

Messieurs,  le  roi  aous  a  chargés  île  présenter 
à  Tos  délibérations  un  projet  de  loi  adopté  par  la 
Cbambredea  députésavec  plusieurs  aroendeoieats. 
dans  sa  séance  du  5  de  ce  mois,  et  qui  nst  re- 
lutîfà  l'approbation  de  divers  baux  emphytéoti- 
ques et  échanges  da  domaine  de  la  couronne. 

Je  ne  rappellerai  point  à  Vos  SelRneuHes  les 
principes  d'après  lesquels  la  sanction  léftislative 
est  nécessaire  pour  la  réalisation  des  échangea  et 
l>aux  emphytéotiques  du  domaine  de  la  couronne  ; 
plusieurs  fois  déjà  la  Chambre  en  a  lait  l'uppll- 
cation,  et  rasseulimunt  qu'elle  a  donné  dans  les 
préci>deniee  vessions  k  des  opérations  de  mémo 
oalore,  nous  fait  espérer  qu*elle  voudra  bien  é|ra- 
lement  approuver  celles  qui  vont  loi  éire  sonml- 
fH«.  et  qui  toutes  présentent  des  avantagea  pour 
la  dotation  de  la  couronne. 

L'article  1*'  du  projet  de  loi  a  pour  objet  de 
conllrmer  la  concession  emphytéotique  dtv  bfttl- 
menu  et  terrains  dits  flu  Gnind-Haltre,  au  profit 
de  la  ville  de  Versailles. 

Bo  1790,  le  roi  Lonls  XVI  voulut  bleu  permettre 
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que  la  TîUe  de  Versailles  établit  dans  cet  hôte)  sod 
administration  mUQicii}ale.  Ge  n'étuit  d'abord 
qu'une  mesure  provisoire;  les  circonstances,  et 
plus  tard  des  raisoos  d'utilité  publique,  l'ont 
maintenue  jusqu'à  Ut  Restauration.  Cependant  les 
b&timeatB  au  6rand*41altre  ayaut,  cotnme  tout  le 
domaine  de  VenatUes,  été  affectés  &  la  dotation 
de  la  couronne,  la  ville  a  dû  songer  à  consolider 
une  possession  précaire,  et  elle  a  sollicité  des 
bontés  dn  roi  un  bail  emphytéotique  de  99  ans. 
Le  besoin  qu'elle  avait  de  conserver  an  local  qu'il 
lui  eût  été  dif&cile  de  remplacer,  et  qui  par  sa 
position  centrale  convenait  mieux  que  tout  antre 
au  siège  de  la  mairie;  d'un  autre  cdté,  la  certi- 
tude gue  l'hôtel  du  Grand-Maître  n'était  point  né- 
cessaire au  service  de  sa  maison,  déterminèrent 
le  feu  roi  à  accueillir  les  vœux  de  l'administra- 
tion municipale  de  Versailles.  En  conséquence, 
une  concession  emphytéotique  fut  réalisée  par 
acte  notarié  des  4  et  8  mai  1821,  la  redevance 
annuelle  stipulée  en  faveur  de  la  liste  civile  a 
été  fixée  &  800  francs  par  une  expertise  contradic- 
toire, &ite  daos  les  mrmes  prescrites  par  le  dé- 
cret du  U  joillet  1812,  pour  les  échanges  des 
biens  de  la  couronne. 

La  disposition  qui  fait  l'objet  du  second  article 
dn  projet  de  loi  intéresse  également  le  service  du 
roi  et  fa  ville  de  Paris. 

Les  constmctions  de  la  rue  de  Rivoli,  d'après 
les  plans  arrêtés  par  le  gouvernement,  donnent 
de  jour  en  jour  &  ce  quartier  de  la  capitale  un 
aspect  plus  digne  du  voisinage  du  palais  du  roi  ; 
une  seule  partie  semblait  devoir  présenter  un 
obstacle  à  l'exécution  complète  de  ces  plans  ;  je 
veux  parler  de  l'étendue  de  terrain  qui  appartient 
îi  la  dotation  de  la  couronne,  et  se  trouve  com- 
prise entre  la  rue  de  Rivoli,  la  place  des  Pyra- 
mides et  la  rue  Saint- Honoré. 

La  loi  du  8  novembre  1814,  qui  déclare  inalié- 
nables tous  les  biens  de  la  couronne,  ne  permet- 
tait pas  d'abandonner  ce  terrain  aux  spéculations 
particulières;  d'on  antre  côté,  la  liste  civile  ne 
pouvait  se  charger  des  dépenses  considérables 

a n'exigeaient  lea  constructions  &  élever  sur  cette 
onble  façade;  il  a  donc  fallu  recpurir  à  un 
moyen  qui,  d'accord  avec  la  I^ilatioo,  pùl  coo- 
dntre  au  but  qoe  l'administration  de  la  maison 
du  roi  ne  pouvait  atteindre  avec  ses  propres  res- 
sources. Le  mode  de  concession  emphytéotique  a 
paru  de  nature  à  remplir  à  cet  é^rd  les  intentions 
du  gouvernement- 

Le  terrain  que  la  couronne  possède  entre  la 
me  Salnt-Honoré,  la  place  des  Pyramides  et 
la  rue  de  Rivoli  est  d'une  étendue  de  5,348  mè- 
tres. 

Nous  venons  vous  proposer,  en  adoptant 
l'amendement  de  la  Chambre  des  députés,  d'au- 
toriser le  ministre  de  la  maison  dn  roi  ft  concé- 
der  avec  publicité  et  concurrence  une  portion  de 
ce  terrain  d'une  étendue  de  3,775  mètres  à  titre 
d'emphytéose  pour  99  années,  à  la  charge  par  le 
eoncesdonnaire  : 

1*  De  eonstniire  immédiatement  pour  la  cou- 
ronne sur  l'autre  portion  dn  même  terrain  de 
1,573  mètres,  et  située  dn  côté  du  château  des 
Tuileries,  des  b&liments  destinés  au  service  du 
roi.  conformément  au  cahier  des  charges,  plans 
et  aevis  qni  en  seront  dressés  ; 

2°  D'ouvrir  sur  la  portion  concédée  empbvtéo- 
tiquement  la  rue  tracée  dans  le  plan  connrmé 
par  la  loi  dn  20  février  1804  (30  pluvidae  an  XII)  ; 

3°  De  délaisser  à  la  couronne,  à  l'expiration  de 
l'emphytéose,  tes  constructions  élevées  sur  cette 
portion  ainsi  concédée,  moyennant  le  paiement 


de  la  moitié  de  la  valeur  qu'elles  auront  alors,  à 
moins  que  le  roi  ne  préfér&t  que  le  terrain  fût 
rendu  libre,  auquel  cas  le  concessionnaire  pourra 
seulement  enlever  les  matériaux  ; 

4*  De  payer  à  la  liste  civile  une  redevance  aa- 
nuelle  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  les  en- 
chères. 

La  disposition  ponr  laquelle  nous  demandons 
votre  assoitiment,  présentera  des  avantages  mie 
vous  apprécierez  ;  etle  contribuera  k  rembellis- 
sement  et  à  Tacbèvement  de  la  rue  de  Rivoli,  et 
la  liste  civile,  sans  se  trouver  grevée  d'aucune 
dépense,  échangera  dès  à  présent  la  jouissance 
sans  produit  d'un  vaste  terrain^  contre  les  cons- 
tructions importantes  et  nécessaires  au  service  du 
ch&teau. 

L'article  3  du  projet,  tel  qu'il  a  été  amendé  par 
la  Chambre  des  députés,  est  relatif  à  un  échange 

S rejeté  du  domaine  des  bergeries  appartenant  i 
.  le  baron  Didelot,  contre  une  portion  équiva- 
lente de  U  fbrét  de  Boody.  Le  domaine  des  berge- 
ries, enclavé  dans  la  forêt  de  Senart,  y  forme  une 
solution  de  continuité  et  la  coupe  en  deux  par- 
ties qui  se  trouvent  pour  ainsi  dire  Isolées;  il  est 
donc  à  la  parfaite  convenance  de  la  couronne,  et 
l'administnUion  de  la  maison  du  roi  a  dû  en  faire 
l'acquisition;  il  a  été  procédé  à  une  expertise 
contradictoire.  Ce  domaine  dans  lequel  existent 
des  constructions  considérables,  est  d'une  conte- 
nance totale  du  297  hectares  92  ares  99  centiares. 
Les  experts  l'ont  estimé  481,994  fr.  98  c,  et  ils 
ont  fixé  la  portion  de  bois  qui  doit  être  aban- 
donnée en  contre  échange  à  250  hectares  60  ares, 
estimés  481,912  fr.  41  c. 

L'échange  dont  je  viens  d'entretenir  Vos  Sei- 
gneuries n'est  que  projeté;  des  difhcultés  surve- 
nues dans  la  pnrge  des  hypothèques  ont  dû 
arrêter  le  ministre  de  la  maison  du  roi,  et  rendre 
nécessaire  la  sanction  préalable  de  l'échange  par 
l'autorité  législative. 

L'article  4  du  projet  de  loi  a  pour  objet  la 
conflrmation  de  cinq  échanges  eonclus  par  le 
ministre  de  la  maison  dn  roi. 

Les  deux  premiers  sont  peu  importants;  ils  ont 
été  faits  dans  la  vue  d'améliorer  les  T)ropriétés  de 
la  couronne  dans  l'étendue  du  domaine  de  Ram- 
bouillet. 

Des  motifs  d'un  plus  grand  intérêt  ont  déter- 
miné le  troisième  ëcbange.  Possesseur  du  domaine 
de  Madrid,  le  sieur  Lacan  avait,  d'après  son  con- 
trat d'acquisition,  le  droit  d'ouvrir  sur  le  bois  de 
Boulogne,  et  dans  toute  là  loogneur  du  mur  de 
séparation,  autant  d'issues  qu'il  jugerait  conve- 
nable. La  liste  civile  a  consenti  à  reculer  dans  le 
parc  la  grille  de  Neuilly;  à  laisser  à  la  voie  pu- 
blique une  faible  portion  de  terrains  et  à  en  céder 
une  antre  au  sieur  Lacan,  qui,  de  son  côté,  a 
renoncé  &  une  servitude  si  onéreuse  pour  la 
couronne. 

Le  quatrième  é<^ange  contient  la  cession  d'une 
portion  de  la  for6t  de  Bondy  en  faveur  des  sifflirs 
tlsquin  père  et  fils,  en  échange  d'un  hûtol  sis  & 
Paris,  dans  la  rue  de  Bonrbon.  La  couronne 

Sayait  un  loyer  annuel  de  15,000  francs  pour  cet 
ôtel.  affecte  au  service  de  la  Grande-Aumânerie. 
Bile  s'est  affranchie  de  cette  charge  en  devenant 
propriétaire  de  l'bAtel  au  moyen  de  l'abandon,  an 
prix  estimatifde  264,933  fr.  40  c.  de  111  hectares 
74  ares  de  la  fdret  de  Bondy,  destiné  comme 
vons  le  savez  déjà,  par  les  diverses  propositions 
qui  vons  ont  été  faites  dans  les  sessions  précé- 
dentes,  à  être  aliénée  intégralement  par  vole 
d'échange. 

Par  Je  cinquième  échange,  l'administration  de 
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la  dotation  de  la  couronae  a  cédé  uae  autre  por- 
tion de  la  même  forêt  au  sieur  Pépia  le  Halfeur, 
qui,  de  soo  cAté,  abaudonne  &  la  liste  civile  une 
maison  à  Saiot-Germaio,  déj&  occufiéo  par  l'ad- 
ministratioD  des  forêts  du  roi,  plusieurs  parties 
de  terraia  eoctavées  dans  la  forôt  de  Saint-Ger- 
maio,  et  51  hectares  de  terres  et  bois  situés  sur 
la  lisière  de  la  forêt  de  Footiiinebleau  ;  la  réunion 
de  ce  dernier  objet  au  domaine  de  la  couronne, 
étend  la  forêt  royale  jusqu'à  la  Seine,  limite  natu- 
relle et  sûre  que  l'administration  met  tous  ses 
soins  à  obtenir  dans  toute  l'étendue  de  cette 
grande  propriété. 

lînlin  Vos  Seigneuries  sont  appelées  à  délibérer 
sur  un  dernier  projet  d*écbange. 

Les  mêmes  raisons,  les  mômes  coQyeDances 

3ui  avaient  dâterminô  les  dispositions  de  la  loi 
u  10  juillet  1822,  relative iTancienneacadémie 
royale  de  musiquci  ont  porté  l'administration  de 
la  lista  civile  à  transférer  l'Opéra  Italien,  de  la 
salle  Louvois  où  il  était  établi,  et  qui  faisait  par- 
tic  de  la  dotation  de  la  couronne,  en  vertu  de  la 
loi  du  15  janvier  1825>  à  l'ancien  théâtre  Pavart 
que  le  roi  possède  à  titre  singulier;  le  dernier 
article  du  projet  de  loi  a  pour  objet  d'autoriser 
un  échange  entre  ces  deux  immeubles;  le  pre- 
mier passera  dans  le  domaine  privé  dont  le  roi 
a  la  libre  disposition,  le  second  entrera  dans  la 
dotation  de  la  couronne.  Le  théâtre  Favarl  en 
comprenant  le?  augmentations  qui  viennent 
d'y  être  faites,  coûte  h  la  liste  civile  environ 
1 ,200,000  francs;  la  salle  Louvoie  ^coùté  200,000  fr 
eu  181():  la  différence  de  valeur  présente  un 
avantage  considérable  pour  ia  dotation  de  la  cou- 
ronne. 

Telles  sont  les  dispositions  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  t  Vos  Seigneuries;  elles 
ont  été  l'objet  d'un  eiamen  scrupuleux  de  la  part 
du  comité  contentieux  de  la  liste  civile  et  de  la 
direction  générale  des  domaines.  Enfin  elles  ont 
reçu  la  sanction  de  la  Gbamhre  des  députés,  les 
amendements  ailoplés  n'ayant  eupour  objet  qu'une 
rédaction  plus  claire  et  plus  pr^ise  du  projet  de 
loi.  Nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  leur  accor^ 
diex  votre  assenUmeot. 


rioitr  Mt  u». 

CVARLU,  PAl  LA  CtMtt  Ht  DtRO,  Roi  Dt  Pumit  It 

HE  Navarre, 

A  tons  priuntt  «t  i  venir,  uint  : 

Noaa  »0Di  ordonné  et  ordoDooas  que  te  projet  de 
loi  doot  la  tenour  suit,  adoptd  par  la  Ghambre  des  dépu- 
û»  des  dApartemenis,  dans  u  léanee  dn  5  mai  isM, 
ATM  des  amendements  [qoe  noas  avons  eonseniii,  lera 
présenté  en  noire  nom ,  à  la  Chaml>re  des  paire,  par  notre 
ministre  tanréuire  d'Eut  des  ttoBocM,  «i  ptr  te  sienr 
chevalier  de  Lamalle,  conseiller  d'Eut,  que  noos  cbar- 
feoiM  d'en  sipuaer  les  niolifs  et  d'to  aouMnir  U  diiens- 

BIOU. 

Art.  1".  Le  bail  emphytéoiiqae  de  quatre- viugi-dix- 
neuf  ana  des  bAtioients  et  lorrains  du  Graod-Mallre,  pusé, 
les  4  et  8  mai  lasi,  avec  le  miaistre  eecriiaiie  d'Ëtat  de 
la  mtisoa  dn  roi  et  la  ville  de  Versailles,  est  «t  di?- 
oicure  confirmé. 

Art.  S.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départemeui 
de  U  maison  da  roi  est  aatorisé  à  concéder,  avec  pn- 
blicité  et  ooneurrence,  a  titre  d'amphythéose jwnr  qnaire- 
vtngi'dii-nenf  années,  une  portion  de  3,7TO  mètres  de 
terrain  snr  les  B,3i8  mèim  que  la  eonronne  possède 
entre  la  me  Saint-Hoaoré,  la  place  des  Pyramides  et  la 
rae  de  Rivoli,  4  In  ohane  par  le  conceuionnaire  : 

1*  Dn  CODS traire  imnédiatement  ponr  la  couronne,  sur 
raaire  portion  du  même  terrain  de  1573  méu>ea.  iita«e 
dn  edté  da  diiiaaa  des  Tnitorïeitdns  biDœais  desibés 


au  service  du  rai,  conrormémeiU  au  Cdliîer  des  elinrgtfS, 
plans  et  deris  qui  en  seront  dressés  ; 

S*  D'onvrir  snr  la  portion  concédée  emphytéotique- 
ment,  la  me  tracée  dans  le  plan  confirmé  par  la  loi  dl 
février  1804  (30  pluvidse  an  XII)  : 

3°  De  délaisser  à  la  couronne,  &  l'expiration  de  l'en- 
phyléosa,  les  constructions  élevéus  sur  eeite  portion  ainsi 
concédée,  moyennant  le  paiement  de  la  moitié  de  la  Ta- 
lear  qu'elles  Auront  alors,  a  moins  qne  le  roi  ne  pré- 
térit que  le  terrain  fût  rendu  libre,  auquel  cas  le  con- 
cessionnaire pourra  seulement  rulever  lei  matériaux; 

4*  De  payer  i  ta  liste  eivUe  nn«  redevance  nannelln 
dont  la  quotité  sen  déterminée  par  les  encbèns. 

Art.  3.  Le  même  ministre  secrétaire  d'Etat  est  énte- 
ment  auturiaé  k  passer  contrat  d'échange  arec  H.  le 
baron  Dldelot,  des  bâtiments,  bois,  terres,  formant  ta 
domaine  des  b^t^eries,  enclavés  Atn^  U  forél  da  Senart, 
estimés  4St,994  fr.  98  c,  contre  denx  cent  cinquante 
heetnrns  soixante  ires  de  la  forêt  de  Bondr,  tvalaéa 
«61,901  fr.  «1  e. 

An.  4.  Sont  et  demeurent  confirmés  les  tinq  Mmniee 
ei-aprés  désignés,  conclus  par  le  miaistre  leërêtam 

d'Etat  d»  la  maison  du  roi  ;  savoir  : 

S*  L'échange  conclu  par  acte  des  37  et  S8  octobre  18S4, 
avec  le  sieur  Bourgeois,  d'une  contenance  totale  de  dix 
heetares  quarante  ariss,  contre  l'Etauf  d'Or,  attenant 
aux  propriétés  de  la  couronne  ; 

S*  L'échange  conclu,  les  S  et  11  mars  18SS,  avec  le 
sieur  Campain,  <le  trois  hectares  vingl-tiois  ares  de  lef^- 
rain  dans  l'afrundissement  de  Rambouillet,  contre  nue 
maison  de  garde,  dans  le  mdme  arrondissement  ; 

3'  L'échange  fait,  les  1*r  et  S  septembre  1825,  avec  le 
sieur  Lacan,  d'une  petite  maison  et  dépendances,  contre 
l'abandon  d'une  servitude  sur  le  bois  de  Boulogne  ; 

4*  Celui  fait  avec  les  si'  urs  Usquin  père  et  Bis,  soi- 
Tant  acte  des  et  4  aodt  16S5,  de  eeot  onse  heetares 
soixante-qnatorM  ares  de  la  fortt  do  Boudy,  contre  un 
bâtai  sis  £  Paris,  rue  de  Bourbon,  ■*  8; 

4*  Enfin,  l'échange  conclu,  suivant  acte  des  7  ei 
8  septembre  1625,  avec  le  sienr  Pépin  le  Hallenr,  de  cent 
qoatorse  hectares  seize  ares  de  la  même  forêt,  contre 
une  maison,  terres  et  boii  situés  dans  les  conservations 
da  Fontainebleau  et  de  Saint-Germain. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  maison  du  roi  est  pareille* 
ment  autorisé  &  échanger,  dans  les  formes  prescrites  par 
le  décret -dn  II  juillet  1613,  le  theilre  Favart,  aeqois,  à 
titre  singulier,  par  le  roi  régnant,  et  faisant  partie  du 
domaine  privé  de  Sa  Majesté,  contre  la  salle  Louvois, 
dépendant  dn  domaine  privé  du  fea  roi  Louis  XVIll, 
et  réunie  a  la  douiion  de  U  eonroune,  par  rariiele  I* 
de  la  loi  du  18  janvier  1885. 

Donné  an  eb&leau  des  Tuileries,  le  9  d«  mal  do  l'aa  do 
grioe  1886,  et  de  outre  rigno  le  S*. 

Signé  :auMJa 

Par  le  rot: 

£i  mtniiln  iêtrétatrt  <P£tat  du  finutuêit 
Signé  :  j.  on  ViLLaïa. 

Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  sar 
le  bureau  l'expédition  otnoielle  des  projets  com- 
muniqués. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  tL'rmes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux» 
l'impression  et  la  distribution  des  projeti  commu- 
niqués. 

La  Chambre  ajourne  ^vendredi  prochain  l'exa- 
men de  ces  projets  dans  les  bureaux,  etteurdi»- 
cussioQ  en  Assemblée  générale,  8'il  y  a  lieu* 

Les  membres  du  conseil  d'Btat,  commisraires 
du  roi,  se  retirent. 

L*ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  U 
rapport  detacommitnonsitMole,  ehargéed»  ^ejsar 
men  du  projet  de  loi  relatif  aux  douatut. 

Le  ministre  des  floances  etle  coosoUler  d'iiial. 
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S résident  du  bureau  de  commerce  etdes  colonies, 
ésignés  pour  soutenir  la  discussion  de  ce  projet, 
sont  présents, 

H.  le  baron  Portai,  au  nom  de  la  comniis- 
sioa  spéciale,  obtient  fa  parole,  et  fait  à  l'Assein- 
bléele  rapport  suivant: 

Messieurs,  la  commission  à  laquelle  tous  avez 
renvoyé  le  projet  de  loi  relatif  aux  changements 
qui  sont  proposés  dans  le  tarif  des  douaiies,^  m'a 
fait  rtionneur  de  me  choisir  pour  son  organe 
auprès  de  Vos  Seigneuries. 

Le  tarif  des  .douanes,  Messieurs,  doit  être  l'i- 
mage fidèle  des  ressources,  des  besoins,  du  sys- 
tème économique  du  pays  auquel  il  est  destiné 
et  appliqué. 

Les  plus  grands  intérêts  du  moment,  les  plus 
grands  inléréts  de  l'avenir  trouvent  ou  doivent 
trouver  leurs  garanties  dans  ces  chiffres  qui  pa- 
raissent aa  premier  coup  d'œil  si  sévères  et  si 
froids. 

Le  tarif  des  douanes  doit  être  bien  nlus  un 
moyen  de  protéger  le  travail  des  peuples,  que 
d'augmenter  les  revenus  du  fisc. 

Les  revenus  augmentent  d'ailleura  bien  plus 
sûrement  par  l'aisance  que  procure  le  travail, 
qu'ils  ne  pourraient  augtnenter  par  des  tarifs  qui 
seraient  faits  dans  lu  seule  vue  du  Trétior. 

Riclie  en  population  et  en  moyens  de  consom- 
mer, la  France  en  particulier  a  peut-être  plus 
qu'aucun  autre  pays  intérêt  et  besoin  de  réserver 
sa  coDSommaiion  a  son  propre  travail. 

Ricbe  en  moyens  d'échange,  elle  peut  aussi, 
pour  en  rendre  l'écoulement  plus  facile,  laisser 

Ktace  sur  son  marché  à  des  productions  du  de- 
urs.  Quelque  privilégié  que  soit  son  sol.  trop  de 
choses  lui  manquent  cependant  pour  qu'iln'y  ait 
pas  pour  elle  besoin  et  protil  à  beaucoup  deman- 
der aux  étrangers. 

Ainsi,  telle  est  son  heureuse  position  que,  sans 
se  nuire  à  elle-même,  elle  peut  user  envers  les 
autres  de  cette  réciprocité  affectueuse  et  loyale 
qui  sera  toujours,  en  commerce  comme  en  pioli- 
tiqne,  la  meilleure  recommandation  auprès  des 
gouvernements  et  des  peuples. 

D'ailleurs,  des  échanges  sagement  balancés, 
outre  qu'ils  s'égalisent  pour  l^rdinaire,  ont  le 
mérite  d'être  favorables  a  cet  esprit  de  paix,  de 
conciliation,  quMl  est  si  moral  et  si  utile  d'enlrc- 
tcoir  partout;  ont  le  mérite  de  nous  stimuler 
nous-mêmes,  et  de  mettre  la  durée  et  le  dévelop- 
pement de  notre  travail  sous  la  protection  du 
tierfectionneraent  progressif  de  nosprocédés;  ont 
le  mérite  enfin  de  nous  fournir  des  points  de 
contact,  des  moyens  de  comparaison  de  toute 
nature,  avec  tous  les  pays,  et  de  h&ter  ainsi  les 
progrès  de  notre  industrie  et  de  notre  moralité. 

J'ai  dit  des  échanges  sagement  balancés,  car, 
je  le  répèle,  et  j'aime  à  le  répéter,  notre  tarif  des 
douanes  doit  avoir  pour  objet  essentiel,  pour  rè- 
gle fondamentale,  de  nous  procurer  et  de  nous 
assurer  la  plus  grande  masse  possible  de  travail 
et  de  bien-être. 

Les  tarifs  des  douanes,  les  changements  pro- 
posés aux  tarifs  des  douanes,  exigent  par  consé- 
quent la  plus  sérieuse  attention  de  la  part  des 
autorités,  de  la  part  de  tous  les  pouvoirs  qui  sont 
chargés  (le  lus  préparer  ou  de  les  sanctionner. 

Passons  à  l'examen  du  projet,  et  voyons  s'il  va 
au  but  que  nous  venons  d'indiquer. 
Plusieurs  articles  de  délait  s  expliquent  et  se 

i'astitient  d'eux-mêmes,  et  d'ailleura,  s'il  en  est 
lesuin,  il  sera  fourni  tous  les  éclaircissements  qui 
seront  demandés. 


Nous  n'appellerons  votre  attention  que  sur  tes 
articles  principaux,  sur  ceux  qui  touchent  aux 
plus  grands  intérêts  et  sont  les  plus  propres  à 
montrer  l'esprit  dans  lequel  sont  conçus  les  chan- 
gements que  roQ  propose. 

Parmi  ceux-l&,  noiu  choisirons  les  laines,  les 
bestiaux,  les  sucres  et  la  navigation. 

lainet. 

Parlons  d'abord  des  laines  et  des  lainages. 

Depuis  la  renaissance  du  cotniuerce  et  de  l'in- 
dustrie en  France,  sous  le  ministère  de  Cotbert, 
jusqu'à  nos  jours,  on  avait  pensé  qu'on  ne  saurait 
accorder  trop  de  faveur  à  riniroduction  des  ma- 
tières, premières  de  quelque  lieu  et  par  quelque 
voie  qu'elle  nous  arrivassent. 

On  voulait  développer  la  richesse  par  l'indus 
trie,  et  à  travers  toutes  les  difficultés  que  l'on 
avait  à  vaincre,  on  croyait  ne  pouvoir  jamais 
trop  faire  pour  lui  douner  de  la  vie  et  du  mou- 
vement. 

Cette  pensée  était  grande  sans  doute,  elle  a  été 
féconde,  et  nous  en  recueillons  les  fruits. 

Btais  il  est  arrivé,  comme  il  arrive  souvent,  que 
des  mesures  excellentes,  admirables,  pour  le 
temps  où  elles  avaient  été  prises,  et  pendant  le 
temps  qui  était  nécessaire  à  leur  développement, 
se  sont  soutenues,  se  sont  prolongées  après  que 
de  nouveaux  faits  s'étant  accomplis,  au  lieu  de 
continuer  à  être-un  moyen,  elles  devenaient  un 
obstacle. 

Ainsi  nous  avons  vécu  sons  l'empire  du  système 
de  Colbert,  avec  un  sentiment  presque  religieux, 
longtemps  après  qu'il  était  devenu  incompatible 
avec  les  intérêts  fondamentaux  de  notro  pays, 
avec  les  intérêts  de  notre  agriculture. 

Mais  dans  le  gouvernement  sous  lequel  nous 
vivons,  tous  les  intérêts  légitimes  ayant  df»  or- 

fanes,  les  intérêts  de  Tagriculture  n'ont  pas  tardé 
se  faire  reconnaître  et  à  se  faire  accueillir. 
C'est  en  1820  que,  pour  la  première  fois,  des 
mesures  furent  adoptées  pour  diminuer  l'intro- 
duction des  laines  étrangères,  et  favoriser  la  pro- 
duction des  laines  nationales. 

Après  ce  premier  pas  on  a  reconnu  que  l'oa 
pouvait,  que  l'on  devait  aller  plus  loin,  et  par 
rordoonaoce  du  14  mai  1823,  on  a  établi  tus  droits 
qui  existent  aujourd'hui- 

Les  règles  prescrites  par  le  projet  dont  nous 
nous  occupons,  sont  un  autre  mode,  un  meilleur 
mode  de  procéder  que  celui  établi  par  Tordoii- 
nance  du  14  mai.  mais  ne  sont  pas  une  nouvelle 
augmentation  du  tarif. 

Dans  cette  branche  surtout  de  l'administration 
publique,  il  faut  ce  qu'il  faut,  mais  jamais  plus 
qu'il  ne  faut 

La  nécessité  de  se  tenir  dans  une  juste  mesure 
se  fait  d'ailleurs  sentUr,  est  fortement  réclamée 
par  des  intérêts  qui,  destinés  &  devenir  identi- 
ques, se  croient  rivaux,  même  opposés,  par  cela 
seul  qu'ils  ne  peuvent  être  accomplis  et  satisfaits 
tous  en  même  temps,  et  presque  le  même  jour. 

Les  consommateurs,  par  exemple,  se  plaignent 
de  ce  que  les  objets  de  leurs  consommations, 
reçoivent,  par  nos  tarifs,  un  prix  plus  élevé,  un 
prix  factice  qui  est  contrairn  à  leurs  intérêts,  et 
ils  se  plaignent,  parce  qu'ils  sentent  les  blessures 
du  moment,  sans  être  sufiisamoient  éclairés  sur 
les  compensations  tic  ruvenir.  Mais  qu'ils  se 
rassurent,  car  ils  ont  le  plus  grand  intérêt, 
l'intérêt  le  plus  direct  à  ce  que  notre  agriculture 
se  développe,  produise,  et  arrive  à  ce  résultat, 
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que  nous  irouTtons  chez  nou*,  en  abondance,  et 
aux  meilleurs  prix,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
nos  CD Qsom mations. 

L'état  actuel  des  choses  d'ailleurs  est  un  pas- 
sage et  non  une  condition,  et  ce  passage  est  le 
moyen,  le  seul  moyen  de  foire  que  les  produc- 
teurs et  les  consommateurs  obtiennent  peu  h  ncu 
tous  les  résultats  favorableslquMl  est  permis  d  es- 
pérer d'une  &dmini8tratîon,si  heureusement  [ilu- 
cëe  sous  la  surveillance  et  la  conlradictiou  de 
tous  les  intérêts  publics  et  privés. 

Aussi  je  ne  cmïos  pas  de  dire  que,  si  les 
elToris  et  les  sacrifiœ^t  qui  sont  faits  et  que  l'on 
continue  à  faire  en  faveur  de  ct^rtains  produits 
nationaux,  se  montraient  impuissants  et  inutiles, 
ou  finirait  par  y  renoncer  et  par  chercher  ail- 
leurs des  moyens  de  travail  plus  naturels  et  plus 
productifs. 

Que  nos  producteurs  se  perfectionnent,  que  nos 
consommateurs  daignent  avoir  encore  quelque 
patience,  et  qu'ils  sachent  bien  les  uns  et  les 
autres,  que  justice  successive  sera  laite  à  touf^, 
car  la  ligne  que  l'on  suit  n*est  que  pour  le  plus 
grand  bien  de  tous. 

Mais  dans  ce  système  qui  a  pour  résultat  pas- 
sager d'élever  les  prix,  afin  de  favoriser  et  de 
multiplier  nos  productions,  les  manufiiciureB,  les 
fabriques  franjjaiscs  se  trouveraient  évidemment 
dans  rimpuissance  de  luiter  sur  les  marchés 
étrangers  avec  des  produits  rivaux,  si,  par  un 
système  de  drowback  et  de  primes  bien  cal- 
culées, on  ne  les  indemnisait  des  droits  payés 
pour  l'introduction  des  matièrL'S  premières,  et  du 
prix  factice  que  ces  droits  créent  en  faveur 
des  produits  aualogues  qui  sont  récollés  en 
France. 

C'est  ce  que  l'on  a  foit,  et  ce  que  Ton  vou? 
propose  de  sanctionner  pour  les  draperies  et  les 
laina^'es  qui  sortent  de  France,  pour  aller  trouver 
des  consommateurs  au  dehors,  et  ce  que  Ton  a 
fait  avec  des  formes  et  dans  des  proportions  qui 
nous  inraisaent  mériter  l'approbation  des  manu- 
facturiers eux-mêmes,  et  qui  méritent  certaine- 
ment  l'approbation  de  Vos  Seigneuries. 

Toilet. 

Parmi  les  produits  qui  ont  reçu  une  main- 
d'œuvre  complète,  ou  presque  complète,  les 
toiles  de  lin  et  de  chanvre  sont  le  seul  dont 
l'étranger  nous  approvisionne  pour  des  sommes 
considérables. 

Nous  en  recevons  pour  une  valeur  de  20  mil- 
lions au  moins,  et  la  presque  totalité  nous  vient 
des  Pavs-Bas. 

La  cause  eu  e^t  surtout  dans  nos  torirs,  qui 
s'étaient  jusqu'ici  montrés  trop  avares,  envers 
cette  fabrication  spéciale,  d'une  protection  lar- 
î,'einent  départie  &  toutes  les  autres. 

Bn  effet,  it  est  reconnu  que  les  droits  anté- 
rieurs à  l'ordonnance  du  13  juillet  dernier,  ne 
dépassaient  pas  généralement  7  b  8  0/0,  d'où  il 
résulte  que  le  doublement  prononcé  par  celte 
ordonnance,  et  contlrmé  par  le  projet  de  loi,  ne 
les  porte  qu'à  15  0/0. 

Nul  douto  qu'en  s'arrétant  finne  flxation  si 
modérée,  le  gouvernement  n'ait  été  principale- 
ment déterminé  pur  lu  désir  de  concilier  les 
intérêts  divers  qui  se  trouvent  engagés  dans  nos 
rt  lations  avec  un  payi*  voisin. 

Les  députés  des  anciennes  provinces  du  Maine 
et  de  la  Bretagne  out  trouvé  pénible  que  l'in- 
dustrie particnliére  de  leurs  départements  fit 


seule  en  quelque  sorte  les  frais  du  cette  couci.- 
liatton,  et  ils  ont  vivement  réclamé  une  protec- 
tion plus  élevée. 

Envisagée  sous  ce  seul  rapport,  leur  réclama- 
lion  ne  serait  pas  sans  force,  mais  d'autres  consi- 
dérations doivent  être  pesées. 

Le  gouvernement  a  rappelé  dans  la  discussion, 
qu'à  des  époques  antérieures,  lui-même  avait 
proposé  de.s  taxes  plus  défensives,  des  taxœ 
supérieures  il  celles  auxquelles  il  croit  devoir  B» 
restreindre  aujourd'hui,  mais  que  l'intérêt,  jus- 
tement attaché  aux  nombreuses  blanchisseries  et 
teintureries  qui  existent  dans  les  départements 
du  Nord,  les  avait  fait  repousser.  Cet  intérêt, 
bien  que  dlun  ordre  moins  élevé  que  celui  de 
ta  fabrication,  ne  saurait  en  effet  être  négligé. 

D'un  autre  cété,  c'ei^t  un  fait  admis  que  l'ac- 
croissement d'importation  des  toiles  des  Pays- 
Bas,  a  surtout  trouvé  son  alimeni  dans  l'usage 
devenu  si  général  des  bloutet,  genre  de  consom- 
mation auquel  notre  fabrication  parait  jusqu'ici 
beaucoup  moins  convenablement  appropriée  que 
celle  de  nos  voisins. 

Or,  comment  attendre  d'une  industrie  pure- 
ment domestique,  dans  laquelle  la  force  des  habi- 
tudes joue  par  cela  même  un  si  t^rand  rôle,  ces 
modifications  subites  de  travail  qui  ne  sauraient 
se  produire  que  dans  ces  corps  de  fabriques  où 
nous  avons  vu  la  lutte  des  intelligences  et  des 
intérêts  enfanter  do  si  admirables  résultats  Y 
.  Forcer  l'encouragement  1&  où  il  ne  peut  opérer 
qu'avec  lenteur,  ne  serait-ce  pas  grever  la  con- 
sommation, altérer  d'utiles  rapports  d'échanges, 
sans  espoir  fondé  d'une  compensation  sufhaantif? 

Il  n'est  pas  prouvé  d'ailleurs  que,  malgré  les 
importations  étrangères,  malgré  l'invasion  des 
toiles  de  coton  dans  un  f^rand  nombre  d'usages, 
le  travail  appliqué  aux  toiles  de  lin  et  de  chanvre 
trouve  difhcilement  à  s'écouler  sur  nos  marchés. 

S'il  en  était  ainsi,  nos  toiles  se  vendraient  à 
bas  prix,  tandis  que  leur  prix  est  beaucoup  plus 
élevé  que  celui  des  toiles  belges,  ce  qui  prouve 
aussi  que  celles-ci  ne  sont  pas  tont  à  fiUt  sem- 
blables k  celles  que  nous  produisons. 

C'est  donc  en  les  imitant  que  nous  trouverons 
moyen  do  reconquérir  sur  elles  une  partie  des 
consommations  qu'elles  se  sont  appropriées.  Il 
eii  juste  d'y  encourager  nos  tisserands,  et  c'est 
ce  qu'on  fait  en  doublant  les  droits,  même  alors 
que  le  doublement  ne  porte  pas  la  protection  à 
plus  de  15  0/0. 

Aller  plus  loin,  avant  que  les  faits,  c'est-à-dire 
le  résultat  des  taxes  nouvelles,  en  aient  manl- 
restéle  besoin,  ne  serait  point  sage,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agit  de  convaincre  de  notre  modé- 
ration un  gouvernement  voisin,  auquel  le  you- 
vernemcot  du  roi  persiste  justement  k  demander 
la  révocation  d'une  mesure  exceptionnelle,  et 
par  conséquent  peu  bienveillante,  dont  lemaîntien 
nous  laisserait  libres  désormais  de  nous  rendre 
plus  accessibles  à  des  vorax  que  nous  devons 
aujourd'hui  contenir  dans  de  justes  boroes. 

Betiiavx. 

La  Suisfe,  rAllemBgne  et  la  Belgique  ont 
trouvé  chez  nous,  de  tons  les  temps,  une  certaine 
consommation  de  lenrs  bœufs,  vaches,  moutons, 
etc. 

Ces  importations  ont  continué,  et  josquest  et  y 
compris  1821,  sons  les  insignifiants  droits  du 
douanes  qui  avaient  été  établis  aotérieuremeni. 
lorsqn'on  s'aperçut  que,  dans  cette  année,  les 
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introductions  de  bœufs,  par  exemple,  mient 
presque  doublé,  et  avaient  été  portées  de  quinze 
a  sbize  mille  à  Tingt-septou  vingt-huit  mille. 

GettG  aorte  d'invasion  provoqua  les  pfaiotea  les 
pluti  vives  de  la  part  de  nos  producteurs,  et  la  loi 
du  27  juillet  1822,  établit  les  droits  suivants  : 

gras   50  Fr.» 

maigres   25  » 

grasses   25  » 

maigres                    .  12 

Moutons .    5 


Bœufs. 


Vaches 


50 


Porcs.  . 


gm   12 

maigres   2 


Cette  loi  a  en  pour  résultat,  non  d'interrompre 
celte  Uîrfure  de  rapports  avec  nos  voisins,  mais 
d'en  faire  descendre  l'importance  à  ce  qu'elle  était 
avant  1821. 

Néanmoins  la  Chambre  des  député»  a  fait,  et  le 
roi  a  adopté  un  amendement  ayant  pour  objet 
d'effkcer  la  diffôrence  qui  avait  été  établie  entre 
les  bôtes  grasses  et  les  bfitea  maigres,  et  de  les 
soumettre  indistinctement  au  droit  le  plus  élevé. 

Les  raisons  pour  et  contre  pouvaient  se  ba^n- 
cer,  mais  le  roi  ayant  jugé  convenable  d'approu- 
ver ce  changement,  il  n'y  aura  plus  de  motifs,  ou 
de  motifs  suffisants  pour  que  nous  hrâ  rqiTOdul- 
sions  et  tes  discutions  devant  vous. 

L'infériorité  dans  laquelle  nous  sommes  encore 
pour  la  production  deS  bestiaux  peut  tenir  à 
des  causes  naturelles,  et  venir  aussi  de  ce  que 
IWiculture  n'a  pas  suivi  chei  nous  les  progrès 
et  les  perfectionnements  qui  caractérisent  tontes 
les  autres  branches  de  notre  industrie. 

Si  nous  étions  dans  l'usage  de  faire  des  en- 

auétes,  ce  serait  là  une  matière  à  enquêtes,  non 
ans  la  vue  de  n'avoir  plus  de  bestiaux  à  deman- 
der à  Tétranger,  mais  dans  le  dessein  de  savoir 
si,  sooa  oe  rapport,  nous  obtenons^  notre  cli- 
mat, de  notre  sol  et  de  nos  procédés,  tout  le  fruit 
qu'il  est  possible  d'en  obtenir. 

C'est  en  présence  de  faits  bien  constatés,  bien 
analysés,  que  l'esprit  s'éclaire  et  se  rassure,  que 
les  vaines  doctrines  succombent  et  ne  se  repro- 
duisent plus,  et  que  l'administration  s'établit  sur 
des  bases  comprises  et  admises  par  tons  les  ad- 
ministrés. 

Toutefois,  on  sent  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire 
et  la  France  devra  bientôt  au  roi  l'établissement 
d'une  famé  normale  qui  donnera  l'exemple  des 
bonnes  méthodes,  et  formera  des  sujets  pour  tous 
les  départements  du  royaume. 

Si  cette  entreprise,  qui  sera  confiée  à  des  inté- 
rêts privéB,rénsBitfCommeily  a  toutUeudele  croire, 
deux  ou  trois  autres  fermes  du  même  genre  se- 
raient bien  placées  dans  les  départements  de 
rOoest  et  du  Hidi,  où.  le  sol,  le  climat,  les  habi- 
tudes sont  autres  que  dans  les  environs  de  la  ca- 
pitale, et,  noas  aiinona  à  le  dire,  il  n'est  aucuns 
sacrifices  que  l'on  ne  puisse  espérer  de  notre 
auguste  souverain,  quand  il  s'agit  du  bien-être  de 
ses  peuples,  de  même  qu'an  besoin,  il  n'y  aurait 
aucun  emploi  des  deniers  publics  qui  mt  plus 
utile,  plus  profitable  que  celui-là. 

11  se  manifeste,  par  conséquent,  un  pende  mou* 
vement  dans  les  esprits,  en  tout  ce  qui  toucbe  k 
nos  intérêts  agricoles  ;  c'est  un  premier  pas  qui 
sera  suivi  de  quelques  autres;  et  nous  arriverons 
ainsi  peu  à  peu,  il  faut  respérer,  à  procurer  è 
notre  pays  tes  lumières  et  les  tiabHudes  qui  sont 
oécessaim  pour  obtenir  de  notre  sol  et  de  notre 


climat  tous  les  bons  résultats  qu'il  est  permis 
d'en  attendre. 

5ucfvs. 

Pendant  plusieurs  années,  après  la  Restauration, 
les  sucres  qui  venaient  de  nos  colonies  ne  suffi- 
saient pas  à  nos  consommations  intérieures. 

Nos  rafdneries,  cependant,  arrivées  depuis 
longtemps  à  un  grand  degré  de  perfection,  et 
bien  plus  perfectionnées  encore  de  nos  jours, 
avaient  conservé  i)u-dehors  des  débouchés  assez 
considérables. 

Les  sucres  étrangers  étaient  alors  nécessaires 
pour  notre  propre  consommation,  ainsi  que  pour 
nos  exportations  an  dehors. 

Notre  syeièaie  de  drowbacli:  et  de  primes  devait 
être  conçu  et  réglé  d'après  cet  état  de  choses,  et 
c'est  ce  qui  fut  proposé  et  adopté  à  l'une  de  nos 
pn-cédeutes  sessions. 

Mais  les  faits  n'étant  pas  restés  les  mêmes,  et 
nos  colonies  pouvant  suflire  aujourd'hui  k  nos 
consommations  et  môme  au  delà,  les  sucres  de 
nos  colonies  doivent  devenir  la  base  des  non- 
veileE  combinaisons  de  notre  tarif. 

Le  gouveroemeot  propose  d'accorder  120  fr. 
par  100  {kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté  au- 
dehors,  comme  sommesuftisantepour  rembourser 
le  droit  payé  au  Trésor,  et  tenir  compte  de  la  plus- 
value  occasionnée  dans  reolrepôt. 

Les  fabricants,  les  raftiueurs  demandent 
140  francs,  quelques-uns,  et  les  plus  considérables, 
130  francs  seulement,  comme  condition  néces- 
saire pour  que  leurs  exportations  ne  soient  pas  arrê- 
tés aussitôt  que  les  sucres  de  nos  colonies  acquer- 
ront Burnotre  marché  une  valeur  plusgraado  que 
cellequ'ils  ontaujourd'huîtOu  quelessucressurles 
marchés  étrangers  baisseront  plus  quesur  le  nôtre. 

Il  faut  même  ajouter,  il  est  môme  juste  dédire 
que  la  prime  portée  à  130  francs,  dans  l'état  ac 
tuel  des  choses,  en  développant  nos  débouchés 
au  dehors,  serait  une  cause  d'élévation  du  prix 
cbesnou5,etque  nos  colonies  s'en  ressentiraient 
de  la  manière  la  plus  heureuse. 

Votre  commission  toutefois  n'a  pas  cru  conve- 
nable de  proposer  un  amendement  à  ce  snjet. 

Bile  a  pensé  qu'il  suffisait  d'établir  nettement 
l'état  de  la  question,  et  d'exprimer  le  vœu  que, 
s'il  y  a  lieu,  et  dans  les  cas  indiqués,  il  soit  rendu 
une  ordonnance  qui  élève  le  drovbaclL  et  la  prime, 
afin  que  le  cours  actuel  ne  soit  pas  tue  sorte  de 
maxûnum. 

Nous  espérons  que  ce  vœu  sera  entendu  et  sa- 
tisfait, car  Jegouvernemeat  sait  encore  mieux  que 
nous  à  quel  point  il  importe  de  favoriser  le  déve- 
loppement de  la  richesse  agricole  de  nos  colonies, 
puisque  c'est  dans  ce  développeinentque  se  trou- 
vera pour  elles  le  moyen  d'acquitter  leurs  dettes, 
d'obtenir  un  plus  gnmd  crédit,  de  perfectionuer 
leurs  procédés,  de  pouvoir  peut-être  se  passer  ua 
jour  d'une  eihaute  protection,  et  que  se  trouvera 
pour  nous  le  moyen  d'augmenter  notre  naviga- 
tion, d'augmenter  les  débouctaés  des  produits  de 
notre  sol  et  de  notre  industrie,  et,  par  conséquent, 
d'agrandir  les  sources  dn  travail,  du  blen-ètre, 
et  de  la  richesse  du  royaume. 

Navigation. 

Bn  jetant  les  yeux  sur  le  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 1",  et  sur  l'article  2  du  projet  de  loi,  on 
renurque  avec  satisfaction  les  nouvelles  mesures 
qui  sont  prises  ponr  donner  &  notre  maririo  inar- 
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chande  tea  encoaragetnents  qui  lui  eont  si  oéces- 
Baircs. 

Les  importations,  par  bâtiments  français,  obtien- 
n^nl  tonjours  une  préférence  utile,  et  d'aulaut 
plus  utile  c|u'elle  est  calcalée  h  la  fois,  presque 
selon  les  distances,  et  bien  évidemment  selon  la 
nature  probable  des  transacUoos. 

Bn  achetant,  dans  les  entrepôts  d'&nrope,  nos 
armateurs foQt  peu  pour  l'intérêt  delanavigation, 
puisque  les  distances  sont  peu  éloignées,  et  font 
mal  pour  notre  asricolture  et  nos  faoriques,  puis- 
que leurs  achats  dans  ces  entrepôts  sotat  faits,  en 
général,  contre  du  numéraire  ou  des  lettres  de 
crédit,  au  lieu  d'être  faits  en  écbaofte  des  pro- 
duits de  notre  sot  et  de  notre  industrie. 

Ainsi,  les  encoaragoments  qui  sont  offerts  à 
notre  navigation  se  lient  d'une  manière  intime 
avec  les  encouragements  que  nous  devons  i  nos 
fabriques  et  &  notre  agricultore. 

Déjà,  les  effets  commencent  à  s'en  faire  res- 
sentir, nos  ports  marchands  paraissent  plus  ani- 
més, et  à  mesure  que  le  temps  passera,  ils  devien- 
dront sans  doute  plus  actifs  et  plus  prospères. 

L'essentiel  est,  en  matière  semblable,  d'avoir 
une  législation  conforme  aux  intérêts  du  pays; 
et,  de  plus,  de  s'appuyer  sur  des  rèi^les,  sur  des 

ftrincipes  tellemeat  publics,  tellement  admis  par 
es  pouvoirs,  tellement  avoués  par  tous  les  reghi- 
coles,  que  I  on  n'ait  plus  à  craindre  ces  dévia- 
tions subites,  qui  sont  plus  nuisibles  peut-être 
encore  par  la  méfiance  qu'elles  inspireat  que  par 
tout  le  mal  qu'elles  occasionnent. 

De  là  il  suit  que  le  gouvernement  sous  lequel 
nous  avons  le  bonheur  de  vivre,  est  nou  seule- 
ment te  plus  propre,  mais  est  le  seul  qui  soit 

Sropre  k  dooner  au  travail,  à  l'industrie,  au  bien- 
tre  de  la  France,  toutes  les  garanties  qui  leur 
aont  nécessaires,  et  pur  conséquent  tous  les  dé- 
veloppements dont  ils  peuvent  être  susceptibles. 

Nous  avons  quelquefois  entendu  parler  ae  l'uti- 
lité qu'il  y  aurait  ponr  nous  d'avoir  un  acte  de 
navigation,  et  si  nous  en  disons  un  mot,  c'est 

Sarce  qu'il  est  de  notre  devoir  non  seulement 
'accueillir,  mais  de  provoquer  toutes  les  Idées 
qui  peuvent  être  utiles. 

Nous  ne  jugerons  pas  cette  question  avant 
qu'elle  se  présente,  si  toutefois  elle  doit  être  pré- 
sentée, mais  nous  dirons  à  l'avance  qu'un  acte 
de  navigation  est  un  acte  tout  d'une  pièce,  qui, 
dans  ses  dispositions,  s'adresse  h  tout  et  &  tous; 
que  s'il  procure  des  avantages,  il  impose  des 
sacrifices;  qu'il  faut  être  bien  sûr  de  sa  supério- 
rité et  de  sa  constance,  pour  s'engager  dans  une 
telle  voie;  que  le  monde  d'aujourd'hui  est  un 
monde  fortolTers;  etqu'ily  a  beaucoup  de  motifs 
de  croire  que  la  marcha  que  l'on  suit,  et  qui  a 
pour  objet  de  vérifier  sans  cesse  ce  qui  nous  est 
utile,  ce  qui  noua  est  contraire,  va  mieux  &  nos 
intérêts  matériels,  et  à  nos  inlérêts  politiques,  va 
mieux  à  cette  époque  surtout  où  nous  n'avons  pas 
encore  acquis  les  développements  sur  lesquels 
nous  devons  compter,  et  où  il  serait  impossible 
de  dire  le  point  où  nous  devons  nous  arrêter,  et 
les  conditions  absolues  et  définitives  qu'il  faut 
établir  pour  nous  et  contre  nos  rivaux.. 

Toutefois,  comme  ta  pensée  d'un  acte  de  navl- 
galiou  est  venue  t  beaucoup  de  bons  esprits,  bien 
loin  de  la  repousser  et  de  l'éteindre,  nous  nous 
Caisons  un  devoir  de  la  provoquer,  parce  qu'il  est 
de  l'essence  de  notre  gouvememeot  non  seule- 
ment de  vouloir  et  de  fairt'  ce  qui  est  le  plus 
utile,  mais  de  prouver  que  le  plus  utile  est  do 
Aire  ce  qu'il  fait,  ou  re  qu'il  projwse  de  (aire. 


Dispositiotu  nottvellet. 


Les  articles  13,  17.  20,  21  et  22  renferment  les 
dispositions  nouvelles  qui  sont  proposées  par  le 
projet  de  loi. 

L'article  13  est  relatif  aux  marchandises  étran- 
gères qui  empruntent  ootrc  territoire  pour  se 
rendre  à  l'étranger. 

Ce  transit  procure  des  résultats  fort  satlsbisanlg 
par  les  frais  de  transport,  les  magasinages  et  les 
commissions  qu'il  laisse  dans  le  pays. 

Il  a  le  mérite  aussi  de  manifester  eu  faveur  de 
nos  voisins  cet  esprit  de  bienveillance  que  nous 
avons  recommandé  comme  une  condition  néces- 
saire au  bon  voisinage  des  peuples. 

Il  pouvait  avoir  encore  l'avantage  d'offrir  chez 
cous  aux  navigateurs  étrangers  des  facilités  égales 
à  celles  qui  leur  sont  offertes  depuis  quelque 
temps  en  Angleterre;  mais  pour  que  ce  dernier 
avantage  fût  recneilli,  il  fallait  que  les  marehau- 
dises  en  transit,  en  passage,  pussent  séjooruer 
quelque  temps  dans  nos  entrepAts  réels,  et  tel  est 
l'objet  de  l'article  13. 

La  force  des  choses  voulait  que  eet  entrepAtfAt 
accordé,  même  alors  qu'il  n'était  pas  aotorisé, 
surtout  pour  les  marchandises  qui  doivent  sortir 
par  mer.  puisque  les  navires  sur  lesquels  devaient 
s'opérer  leurembarquement  et  leur  départ  n'étaient 
pas  toujours  prêts  à  les  recevoir  ao  ffloment  d« 
leur  arrivée  dans  nos  ports. 

La  mesure  que  l'on  propose  est  une  consé- 
quence du  transit,  en  même  temps  qu'elle  est  un 
moyen  de  plus  d'appeler  chex  nous  les  naviga- 
teurs étrangère,  d'augmenter  nos  transactions  el 
nos  affoires  de  toute  espèce,  et  elle  nous  a  paru 
digne  de  votre  approbation. 

L'article  17  met  le  port  de  Cette  au  nombre 
des  ports  qui  peuvent  expédier  certaines  mar^ 
chandises  et  denrées  sur  lentrepôt  de  Lyon. 

Le  port  de  Cette  est  le  second  port  français 
dans  la  Méditerranée,  et  le  seul  port  du  Langne- 
docqul  soit  fréquenté  par  les  étrangers. 

Il  était  juste  et  utile  de  lui  offnr  les  mêmes 
facilités  qui  aont  déJA  accordées  aux  poru  de 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Uouen  et  le  Havre. 

La  position  géographique  de  Lyon  explique 
l'exception  qui  a  été  ^te  en  faveur  de  cette 
ville  de  l'iatérieur. 

Cette  exception  se  justifie  et  se  recommande 
tous  les  jours  davantage. 

Bile  est  un  moyen  de  préparer,  d'assurer  nos 
débouchés  au  dehors  et  par  conséquent  de  mul- 
tiplier chex  nous  les  occasions  de  profit  et  de 
travail. 

Il  nous  semble  qu'il  serait  utile,  et  tonjours 
dans  le  même  esprit,  de  créer  aussi  un  entrepôt 
de  transit  6  Perpignan,  et  nous  énonçons  cette 
idée,  non  comme  étant  hors  de  toute  espèce  de 
doute,  mais  comme  digne  de  fixer  l'attention  du 
gouvememeat. 

Il  existait  dans  notre  législation  de  douanes, 
une  lacune  relativement  a  la  décharge  et  au 
rapport  des  aconits  &  caution. 

Les  articles  W  et  21  sont  destinés  k  la  rem- 
plir. 

Il  est  utile,  nécessaire,  de  rendre  clairs,  positifs 
les  rapports  du  commerce  avec  les  douanes,  sur- 
tout dans  les  matières  qui  sont  les  plus  sujettes  à 
des  litiges  et  à  des  contestations. 

Désormais  l'on  saura  quelles  sont  les  peines 
attachées  au  wn  rapport,  en  duc  régie  et  en  temps 
utile,  des  acquits  à  caution  délivrés,  soit  pour 
le  mouvement  d'un  unirepdt  sur  uq  autre,  soit 
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pour  la  rr>(!xpart»tion  des  marchandiises  pro- 
hibées, et  les  doutes,  et  les  embarras  qui  fxis- 
taîoDt,  cesseront,  et  ne  pourroat  plus  se  repro- 
duire. 

Cette  mesure  est  par  consôauent  une  mesore 
d'ordre  qui  sera  vue  avec  satisiaclion  par  toutes 
les  parties  intéressées. 

L'article  22  est  applicable  an  régime  des 
douanes  dans  l'tle  de  Corse. 

Cette  lie  est  soumise  àun  régime  exceptionnel, 
rendu  nécessaire  par  son  peu  d'importance  rela- 
tive, et  par  ses  rapports  intimes  avec  le  conti- 
neat  de  la  France. 

Il  Tallait  pourvoir  aux  intérêts^  aux  besoins  de 
la  Corse,  et  cependant  éviter  qu'elle  ne  devint  ud 
foyer  de  contrebande. 

On  ne  pouvait  par  conséquent  l'assimiler  au 
rtoime  commun,  en  même  temps  qu'on  ne  vou- 
lait pas,  et  qu'on  ne  devait  pus  la  traiter  comme 
un  pays  étranger. 

Cette  situation  mixte  explique  tontes  les  diffl- 
cultés  auxquelles  on  a  sans  cesse  &  pourvoir,  et 
les  nouvelles  mesures  proposées,  sans  être  into- 
lérables pour  la  Corse,  ont  pour  objet  de  com- 
pléter la  surveillance  et  les  précautions  qui  nous 
sont  si  nécessaires. 

Après  avoir  parlé  des  dispositions  uouvellos  et 
des  articles  principaux  qui  sont  mentionnés  dans 
le  projet  de  loi,  il  est  de  notre  devoir  d'appeler 
votre  attention  sur  les  bouilles,  les  cotons  et  les 
fers,  c'est-à-dire  sur  les  trois  bi-anches  de  notre 
industrie  qui  ont  reçu,  et  sont  destinées  à  rece- 
voir les  plus  heureux  développemeots,  et  qui 
ont  donné  lieu,  malgré  qu'il  n^eo  soit  pas  ques- 
tion dans  le  projet,  à  une  discussion  fort  impor- 
tante dans  la  Chambres  des  députés. 

Bouilles. 

La  quesUoD  relatire  aux  droits  imposés  sur  les 
hoailles  qui  nous  viennent  de  l'étranger  par  voie 
de  terre,  c'esl-à-dire  de  la  Belgique,  a  été  l'objet 
d'une  controverse  si  vive,  et  tient  à  des  intérêts  si 
importants,  qu'il  est  nécessaire  que  votre  com- 
mission vous  en  rende  compte  et  vous  soumette 
son  avis. 

Nous  allons  d'abord  dire  les  faits  dans  les 
mêmes  termes  qu'ils  ont  été  établis  dans  l'autre 
Chambre. 

En  1816,  le  souvernemeot  proposa  d'imposer 
un  droit  de  4u  centimes  par  tOO  kilogrammes 
snrleshouillesqui  noua  viennent  deTétrangerpar 
terre, 

La  Chambre  des  députés  rédnisit  la  proposi- 
tion de  AO  centimes  à  30  ;  ce  qui,  avec  le  décime, 
fait  33  centimes  par  hectotilre  ou  100  lEito- 
grammes. 

Uue  exception  tnt  accordée  «n  faveur  des  dé- 

S&rtemenls  de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  des 
rdennes,  tous  trois  situés  à  de  telles  distances 
des  bouillères  ft^nçaises,  qu'ils  sont  forces  de 
s'approvisionner  à  l'étranger. 
Le  droit  pour  eux  fut  réduit  à  10  centimes. 
Le  déparlement  du  Nord  demande  que  le  iiruit 
de  30  centimes  qui  est  pavé  sur  ses  fontiêres, 
soit  réduit  au  prix  de  10  centimes  qni  est  perçu 
sur  les  firontières  des  trois  départements  que 
nous  venons  de  citer. 

Les  départements  de  la  Loire  demandent  au 
coiitraire  que  le  droit  de  3U  centimes  soit  Tort 
augmenté,  attendu  que,  dans  l'état  des  choses,  les 
charbons  belges  peuvent  encore  s'établir  ft  Paria 


à  meilleur  marclié  qu'ils  ne  peuvent  y  vendre  les 
leurs. 

Le  di^partement  du  Nord  appuie  sa  demande 
sur  ce  qu'il  n'est  pas  juste  que,  par  notre  légis- 
lation des  douanes,  un  département  soit  plus 
maltraité  que  d'autres  départements  ;  sur  ce  que 
les  houillères  françaises  qui  existeut  dans  sou 
voisinage  sont  insuftisantes  pour  ses  besoins  ;  et 
enfin  sur  ce  qu'uùe  telle  surcharge  nuit  beau- 
coup ses  rabriques  ainsi  qu'&  ses  habitants, 
qui  sont  obligés  de  faire  usage  de  ce  combus- 
tible pour'leurs  travaux  industriels  ainsi  que 
pour  les  besoins  de  leurs  ménages. 

Le  gouvernement  observe  que  les  fabriques  du 
département  du  Nord  et  des  départements  envi- 
ronnants obtiennent,  malgré  le  droit  de  30  cen- 
times, lechart)on  bel^e  à  meilleur  marché  que 
les  fabriques  Je  Pans,  de  la  Normandie,  etc., 
ne  peuvent  obtenir  le  charbon  français  ; 

Que  ce  qui  prouve  que  ce  droit  ne  nuit  pas 
aux  fabriques  des  départements  du  Nord,  c  est 
que  l'imporlalion  de  la  houitle  étrangère  va  sans 
cesse  en  augmentant  ; 

Que  l'exception  accordée  aux  départements  de 
la  Meuse  et  do  la  Moselle,  tient  a  des  circon- 
stances locales  qui  l'ont  rendue  indispensable, 
sous  peine  de  ruiner  des  établissements  fort 
importants,  puisque,  malgré  l'exception,  la 
houille  étrangère  leur  coûte  plus  cher  qu'elle  ne 
coûle  aux  départements  du  Nord. 

Que  le  droit  de  30  centimes  est  plutôt  trop 
modéré  que  trop  élevé,  puisque  les  introductions 
étrangères  sont  sans  cesse  un  plus  grand  obstacle 
au  développement  que  nous  chercnons  à  donner 
à.  l'exploitation  de  nos  houillères,  soit  dans  l'in- 
térêt général  de  notre  industrie,  soit  dans  l'inlé- 
rét  spécial  du  perfectionnement  le  plus  grand  et 
le  plus  prompt  possible  de  la  fohricalion  de  la 
foule  et  du  fer,  en  France; 

EoKn,  que  rien  ne  serait  |)lus  déplorable  et 
plus  digue  de  bl&me  que  de  voir  une  administra- 
tion détruire  d'un  côté  ce  qu'elle  cherche  à  créer 
de  l'autre,  et  que  s'il  n'espérait  pas  un  retour 
d'égards  et  de  procédés  de  la  part  du  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  il  proposerait,  au  lien  d'une 
diminution,  une  augmentation  sur  les  droits 
existants. 

Votre  commission,  après  avoir  pesé  les  raisons 
pour  et  cootro.  me  charge  de  dire  qu'elle  partage 
les  doctrines  de  notre  gouvernement,  et  les  mo- 
tifs sur  lesquels  elles  sont  fondées. 

Fers. 

Les  fers  et  les  fontes  furent  un  des  premiers 
olijL-ts  dont  te  roi  daigna  s'occuper  après  son  re- 
lour  en  France,  et  dès  1814  un  droit  de  15  francs 
piir  KK)  kilogrammes  fut  împos^é  aux  fers  étraii- 
gcrs,  quel  que  fût  le  mode  de  leur  fabrication. 

Bu  1822.  la  taxe  fut  portée  à  25  francs,  sur  les 
fers  fabriqués  à  la  bouille  et  an  laminoir. 

Tel  est  aujourd'hui  l'état  de  notre  législation. 

D'après  les  calculs  qui  furent  mis  sons  les  veux 
de  Sa  Majesté,  il  parut  évident  que  pour  stïmnïer, 
pour  déveloftper  ce  genre  d'industrie,  il  était  en- 
core nécessaire  que  nos  forgerons  pnwnt  nbtenir 
le  prix  de  50  mncs  pour  chaque  100  kilogram- 
mf'S  de  fer. 

Déjà,  des  entreprises  étaient  faites  pour  produire 
la  fonte  par  le  coke,  et  le  fer  par  la  houille  et 
le  laminoir. 

D'autres  entreprises  se  préparaient,  l'impulsion 
était  donnée,  une  époque  nouvdle  commençait. 
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et  il  était  permis  de  concevoir  les  plus  brillantes 
espérances. 

Ces  espérances  ont-elles  été  réalisées? 

Les  détails  que  je  vais  placer  sous  les  yeux  de 
VosSeiKneuries,  les  mettront  &  portée  d'en  juger 
elles-niômes. 

En  1823  et  1824,  les  prix  du  fer  sont  restés 
plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  âOfhiacs,  mais 
dans  le  courant  de  11^,  ils  s'élevèrent  &  ft. 

Quelle  fut  la  cause  do  celte  tiaussef 

La  cause  se  trouve  : 

t*  Dans  les  droits  établis  sur  les  fers  étrangers-, 

2*>  Dans' la  mise  en  œuvre,  par  l'opération  du 
moulage,  de  la  Tonte  qui  auparavant  était  uni- 
quement livrée  aux  afiincriea,  ce  qui  a  restreint 
relativement  la  fabrication  du  fer; 

3°  BnÛn,  dans  l'augmentation  des  besoins  par 
l'augmentation  des  machines,  des  constructions 
civiles,  des  constructions  navales,  etc. 

D'un  autre  côté  et  en  même  temps  le  marché 
de  nos  voisins  éprouvait  un  grand  mouvement  b. 
la  bausee. 

Bu  Angleterre,  le  fer  qui,  pendant  les  années 
1822. 1823  et  1824.  s'était  établi  au  prix  de  7  h 
8  livres  sterling  par  tonneau,  c'est-ù-dire  au  prix 
de  18  à  20  fmncs  les  100  Icilogrammes,  s'était 
élevéen  1825,  à  15  livres  sterling,  ce  qui  le  faisait 
revenir  dans  nos  ports,  avec  la  cbai^  du  droit, 
au  prix  de  68  Traocs  les  100  kilogrammes. 

Cette  circonstance  particulière,  le  chémagc 
cbez  nous  d'un  grand  nombre  d'usines  par  suite 
de  la  sécheresse  de  l'été  de  1825.  le  renchérisse- 
ment du  bois  nécessaire  pour  la  fusion  et  l'afli- 
n^e,  la  concurrence  des  acheteurs  qui  se  multi- 
pliaient chaque  jour,  et  sans  doute  ausi^  le  désir 
cbez  les  maîtres  de  forges  et  les  marchands  de 
proliter  de  l'occasion,  expliquent  suflisamment 
la  hausse  de  1825,  qui  toutefois  a  déjà  rétrogradé 
de  près  de  200/0,  puisque  les  prix  sont  descendus 
de  ()5  à  55  francs  les  lUO  kilogrammes. 

Celte  diminution,  ce  retour  aux  prix,  k  peu 
près,  que  le  législateur  avait  voulu  assurer  à  nos 
maîtres  de  foires  doit  être  attribué  à  la  fois  à  la 
baisse  qui  s'est  manifestée  sur  les  marchés  étran- 
gers, et  k  l'augmentation  toujours  croissante  de 
DOS  produits  dans  l'intérieur. 

En  Angleterre,  les  prix  du  fer  sont  descendus 
de  15  livres  sterling  le  tonneau  à  10  livres  ster- 
ling; et  s'ils  reviennent  à  8  livres  sterling,  comme 
on  le  croit,  ils  pourraient  s'offrir  dans  nos  ports 
au  prix  de  48  francs  les  100  kilogrammes,  d'où 
11  résulterait  que  notre  Industrie,  a  cause  surtout 
du  renchérissement  du  bois,  ne  conserverait  pas 
la  protection  qui,  en  1822,  hit  jugée  nécessaire  à 
son  existence. 

11  ne  suit  pourtant  pas  de  là  que  nous  devions 
payer  éternellement  les  fers  au  prix  de  50  à  55  fr. 
les  100  kilogrammes;  et  pour  nous  rassurer  il 
Buflira  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  multiplica- 
tion et  le  perfectionnement  de  nos  usines. 

L'afMnage  du  fer  à  la  houille  et  au  laminoir  a 
été  introduit  en  France. 

Nous  possédons  aujourd'hui  trcnte*cinq  établis* 
lementfl  de  ce  genre  dont  la  production  ne  peut 
pas  être  évaluée  à  moins  de  70  millions  de  kilo- 
grammes. 

Quinze  autres  s'élèvent  et  promettent  pour  un 
avenir  fort  rapproché,  30  millions  de  kilogramme?. 

La  naturalisation  des  nouvelles  mélhodcs  a  cri-à 
par  conséquent,  en  France,  une  produclion  nou- 
velle ou  prochaine  de  lUU  million.'»  ilc  kili)f;ram- 
mes  de  fer. 

D'autre  part,  rancicnnu  fabrication  au  buis  et 


au  marteau  a  pris  aussi  un  asses  grand  accrois- 
sement. 

11  résulte  des  renseignements  officiels  et  com* 
paratifsqui  ont  été  recueillis  par  le  gouverufa- 
meut,  en  1818  et  en  1825.  que  cette  sorte  de  fa- 
brication ne  s'éleva  en  1818  qu'à  80  millions  de 
kilogrammes,  tandis  qu'elle  a  été  portée  eu  1825 
à  96  millions  de  kilogrammes. 

Ainsi,  la  fabrication  du  fer  qiU,  en  1818.  n'avait 
été  cbez  nous  que  de  80  millions,  s'est  élevée  en 
1825  à  140  railiious,  c'est-à-dire  aux  trois  quarts 
en  sus  de  la  production  de  cette  première  époque. 

Les  quinze  nouveaux  établissements  d'aflinage 
à  la  houille  et  au  laminoir  ne  sont  pas  compris 
dans  ce  calcul,  et  bieotdt  30  millions  de  kilo- 
grammes de  plus  seront  produits  sur  nos  marchés. 

D'autres  établissements  se  formeront  encore,  et 
nous  en  acquerrons  la  presque  certitude,  en  re- 
marquant que  It'S  bassins  noulllers  concédés  en 
1824  et  1825.  et  ceux  dont  la  concession  est  de- 
mandée en  1826,  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de 
76  millions. 

Toutefois,  il  est  nécessaire  de  dire  que  le  dé- 
veloppement de  la  fubriciition  du  fer  en  France, 
et,  par  conséquent,  le  développement  de  cette 
concurrence  intérieure,  qui  seule  doit  produire  et 
peut  maintenir  ie  bon  marché,  dé|tenoront  de  la 
possibilité  de  se  procurer  la  fonte,  qui  est  la  ma- 
tière première,  en  quantité  suffisante,  et  à  des 
prix  modérés. 

Voyoni-',  par  conséquent,  quelle  est  ht  aituatlon 
du  royaume  à  cet  é^ard. 

Si  les  hauts  fourneaux  ne  pouvaient  être  ali- 
mentés, si  la  foote  ne  pouvait  être  produite  quo 
par  le  moyen  du  bois,  ainsi  qu'on  l'aéra  eu  France 
jusqu'à  nos  jour-t.  il  serait  possible,  malgré  les 
rcsi^ources  que  laissera  disponibles  l'aftlnage  du 
ter  par  le  moyen  de  la  bouille,  que  la  richesse  de 
nos  forêts  restât  inférieure  à  nos  b^ins. 

Mais  il  n'en  e::t  pas  ainsi. 

Depuis  1822,  la  fusion  du  minerai,  par  le  moyen 
de  la  houille,  est  en  pleine  activité  dans  sept 
hauts  fourneaux  qui  ont  produit,  à  leur  naissance, 
4  &  5  millions  de  kilogrammes  de  fonte,  et  qui 
sont  montés  de  manière  à  en  produiret5  mil- 
lions dès  la  présente  année. 

11  se  prépare  plus  de  vingt-ciu((  usines  nou- 
velles du  même  genre,  qui  produiront  bientôt, 
en  les  évaluant  de  la  manière  la  plua  modérée, 
45  miliionade  kiliwramraes  do  fonte  de  plus. 

Ainsi,  le  mouvement  eat  donné  de  la  manière  la 
plus  large,  et  il  faut  s'attendre  que  sur  tous  les 
points  du  royaume  où  il  se  trouvera  de  la  bouille, 
elle  prendra  la  place  du  bois. 

Maintenant  voyons  notre  situation  antérieure  et 
notre  sitoation  actuelle. 

En  1818,  la  production  do  h  fonte  ne  fut  chos 
nous  que  oe  114  millions  du  kilogrammes. 

En  1825,  elle  s'est  élevée  à  11)2  millions  danri 
lesquels  la  fusion  à  l'aide  du  coke  n'entre  que 
pour  5  millions. 

D'où  il  siiit  que,  de  1618  à  1825,  la  fabrication 
de  la  fonte  présente  une  augmentation  d'une  quan- 
tité égale  aux  trois  quarts  de  l'ancienne  fabrica- 
tion, c'est-à-dire  une  augmentation  semblable  à 
celle  que  nous  avons  signalée  plus  haut  pour  la 
fabrication  du  fer,  avec  cette  circonstance  satis- 
faisante que  la  presque  totalité  de  cette  augmuii- 
tation,  73  millions  sur  78,  appartient  à  la  fusion 
au  bois,  tandis  que  la  fusion,  par  le  moyen  de  la 
houille,  se  présente  à  nous  avec  un  produit  pro- 
chain de  50  à  60  millions,  et  pourra  être  portée, 
sans  aucuu  doute,  i  une  production  qui  ne  con- 
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nattra  d'aatres  limites  qae  celles  de  notre  eoasom- 

matioD. 

Quelles  conséquences  doît-oo  raisonnablement 
déduire  des  faits  que  nous  venons  d'établirt 

Que  la  France  connaît  mieux  anjourd'hui  qo'elle 
ce  connaissait  autrefois  la  richesse  de  ses  mines 
et  de  ses  houillères; 

Qu'à  mesure  que  la  consommation  de  la  fonte 
et  da  fer  s'est  développée  chez  nous  aTec  l'ai- 
sance Kénéralei  nos  producteura  ont  augmenté 
leurs  travaux,  et  perrectionné  leurs  procédés; 

Que  le  perfécUonn^eat  des  procédés  ayant, 
ponr  résultat  évident,  de  produire  plus,  et  de 

Êrodnire  t  meilleur  marché,  nous  arriverons 
ientôt  &  obtenir  la  fonte  et  le  fer  en  aussi  grande 
abondance,  et  à  aussi  bon  marché  que  les  autres 
peuples,  61  d'ailleurs  toutes  les  conditions  ches 
nous  sont  égales  anx  conditions  qui  existent  cbes 
eux; 

Que  si  les  conditions  ne  sont  pas  les  mêmes, 
les  différences  seront  appréciées  et  deviendront 
la  base  permanente,  mais  fort  réduite,  des  droits 
que  nous  aurons  ft  imposer  anx  fontes  et  aux 
fers  étrangers; 

Que  la  concurrence  entre  les  producteurs  de- 
viendra la  base  du  prix  de  nos  marchés; 

Qu'alors  ragricnlture.  les  hbriqnesobUendront, 
et  obtiendront  pour  toujours*  le  dédommagement 
des  sacrifices  qui  lenr  sont  encore  imposés; 

Que  nous  aurons  déTeloppé,  créé  et  Oxe  ches 
nous  une  masse  énorme  de  uttvail  et  de  produits  ; 

Et  que  nous  ferons  apparaître  ainsi  une  de  ces 
noaVelIes  merveilles  qui  étaient  inconnues  en 
France.avant  le  retour  des  Bourbons,  et  avant  l'é- 
lablissemeot  des  institutionB  qoe  nous  devons 
à  leur  paternelle  sagesse. 

Cotom. 

Les  cotons  en  laine  sont  devenus  un  des  prin- 
cipaux éléments  de  notre  travail  et  de  notre  in- 
dustrii.'. 

Les  tissus  de  coton  sont  d*un  usage  si  arable, 
et  à  un  prix  si  modéré,  qu'ils  sont  recherchés  et 
préférés  par  toutes  les  nations  du  monde. 


C 

nomie.   .  .  . 

loppement  prodigieux  de  la  fabrication  et  |de  la 
consommation  de  ce  lainage. 

Au  milien  d'un  tel  perfectionnement  du  goût, 
des  habitudes  et  dn  travail,  fallait-il  repousser 
ce  nouveau  moyen  d'activité  et  de  jouissances,  ou 
le  surcharger  de  droits,  par  cela  seul  que  la  ma- 
tière première  n'était  pas  récoltée  sur  notre  propre 
sol? 

Non,  Messieurs,  et  si  l'on  avait  agi  de  la  sorte 
on  aurait  commis  une  grande  faute. 
Quelques  détails  snmront  pour  en  fournir  la 

preuve. 

Avant  la  Restauration,  des  droits  fort  considé- 
rables pesaient  sur  les  cotons  en  laine,  et  quoi- 

âue  à  celte  époque  nous  eussions  sous  dos  lois 
>  millious  de  consommateurs^  nous  ne  pûmes 
trouver  que  l'emploi  de  9  millions  de  kilogram- 
mes de  matières  brutes. 

Kn  1814,  les  droits  furent  entièrement  suppri- 
més. Cette  mesure,  un  peu  brusque,  occasionna 
des  pertes  énormes,  mais  donna  un  nouvel  essor 
à  ce  genre  d'industrie. 

Ën  1816,  les  besoins  du  Trésor  étaient  si  con- 
sidérables, et  les  bienfaits  qui  devaient  résulter 
de  la  Restauration  étaient  encore  si  peu  dévelop- 


pés, qu'il  fellut  se  soumettre  à  établir  le  droit  qui 
existe  actuellement. 

Depuis  lors  néanmoins,  ce  genre  d'iodUBtrio  a 
fait  les  progrès  les  plus  heureux. 

Bn  1816,  nous  employ&mes  17  millions  de  kilo- 
grammes de  coton  brut. 

En  1824  et  1825,  nous  en  avons  employé,  terme 
moyen,  26  millions  de  kilogrammes. 

L^achat  de  la  matière  première  coûte  environ 
50  millions  de  francs. 

La  fabrication  totale  va  de  quatre  ft  cinq  cents 
millions. 

Ainsi,  quatre  cents  millions  à  peu  près  restent 
en  Francf)  pour  payer  les  intérêts  ae  la  valeur 
des  établissements  et  des  machines,  pour  payer 
l'achat  des  teintures,  des  gommes,  des  outils  de 
toute  espèce,  et  pour  payer  les  machinistes,  les 
dessinateurs  et  les  ouvriers. 

D'un  autre  cété,  les  cinquante  millions  de  ma- 
tière première  que  nous  recevons  de  l'étranger, 
sont  totalement  soldés  avec  les  produits  si  divers 
de  notre  sol  et  de  notre  industrie;  et  pour  avoir 
la  preuve  qu'il  en  est  ainsi,  il  suflit  de  jeter  les 
yeux  sur  les  résultats  de  nos  rapports  commer- 
ciaux avec  le  Brésil  et  les  Blats-lfnis. 

Bien  plus,  nous  exportons  déjà  pour  trente  à 

Quarante  millions  de  tissus  de  coton  à  l'étranger  ; 
e  telle  sorte  qu'entre  la  somme  que  nous  dé- 
boursons pour  l'achat  de  la  matière  première,  et 
la  somme  que  nous  recevons  de  l'étranger  pour 
la  vente  des  tissus  fabriqués,  il  n'y  a  plus  ûùyi 
qu'une  différence  peu  considérable. 

On  estime  que  la  valeur  des  établissements  des 
usines,  des  machines,  et  le  montant  des  cupttauiï. 
qui  sont  employés  dans  les  filatures  et  les  fabri- 
ques de  coton,  s'élèvent  à  plus  d'un  milliard,  et 
que  les  ouvriers  de  tout  sexe  et  de  tout  âge 
qu'elles  amploieot  sont  au  nombre  de  prés  d'un 
million. 

Quelle  industrie,  qnelles  fabriques  présentent 
d'aussi  importants  résultats  que  culle-là? 

Il  n'en  est  certainement  aucune  en  Fran^»,  et 
si  nous  avons  un  vœu  à  faire,  c'est  qu'on  con- 
tinue à  la  protéger  contre  toute  concurrence 
étrangère  et  contre  toute  innovation. 

Hétumé. 

Bu  reportant  nos  regards  sur  l'ensemble  de  ce 
que  nous  venons  de  dire,  et,  en  embrassant  dans 
nos  souvenirs  les  parties  de  notre  tarif  que  le 
projet  de  lot  ])asae  sous  silencej  voyons  si  les  dis- 
positions maintenues,  aussi  bien  que  celles  qui 
sont  aiùonrd'hui  proposées,  sont  conformes  aux 
principes  que  nous  avons  indiqués  au  commen- 
cement de  ce  rapport. 

Nous  avons  dit  que  le  tarif  des  douanes  devait 
être  conçu  de  telle  manière  qu'il  nous  procurât 
et  nous  conservât  la  plus  grande  masse  possible 
de  travail,  sans  cependant  pousser  les  choses  à 
un  tel  point  que  nous  fussions  entraînés  à  trop 
contrarier  nos  relations  de  bon  voisinage  avec  les 
autres  peuples,  avec  ceux surtoutqui  se  montrent 
ou  se  montreront  enclins  à  agir  envers  nous  dans 
un  esprit  de  justice  et  de  réaprocité. 

Les  mesures  qui  défendent  nos  céréales,  nos 
laines  et  beaucoup  d'autres  produits  du  sol; 
celles  qui  ^rantisseot  nos  tissus  <Ic  laiiicetde 
coton,  nos  fontes,  nos  fers  et  leurs  dérivé.-!,  c'est- 
à-dire  les  articles  les  plus  essentiels  et  les  plus 
considérables  de  notre  industrie  agricole  et  ma- 
nafocturIère,d^p0MRfque  nous  voulons  protéger 
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et  que  uoqs  protégeons  effîcacemeat  notre  indus- 
trie et  notre  travail. 

Les  mesures  auxquelles  nous  nous  sommes 
restreints  pour  les  toiles,  les  bouilles,  les  bes- 
tiaux, la  modération  de  nos  taxes  sur  un  bon 
nombre  d*autres  articles  de  consommation,  inon- 
irent  que  noua  apprécions  les  rapports  de  bon 
Toisinage,  et  même  que  nous  sommes  confiants 
dans  la  Justice  de  nos  voisins. 

Nous  en  trouvons  une  preuve  de  fait  dans  les 
résultats  constatés  par  nos  états  de  commerce,  et 
lorsque  nous  y  voyons  que  notre  commerce 
extérieur  présente  un  mouvement  de  900  millions 
environ,  dans  lequel  les  importations  et  les  ex- 
portations jouent  un  râle  à  peu  près  égal,  il  nous 
est  permis  de  penser  que  le  tarif  qni  produit  de 
tels  résultats  n'est  pas  sans  harmonie  avec  nos 
doctrines,  avec  nos  vrais  intérêts,  el  que  juslcs 
envers  nolrtt  travail  nous  ne  saurions  être  accusés 
d'être  trop  sévères  envers  le  travail  des  autres. 

Je  ne  dirdi  pas  que  Ton  a  trouvé  et  que  l'on  a 
ordonné  sur  chaque  point,  ce  qui  est  le  plus  sage 
et  le  pins  utile;  mais  je  dirai  qu'on  a  Tonlu  qu  il 
en  fût  ainsi,  autant  du  moins  que  cela  a  pu  dé- 
pendre des  circonstances  dans  lesquelles  nous 
sommes  placés,  et  des  lumières  des  personnes 
qui  ont  concouru  à  la  rédaction  du  tarir. 

Néanmoins,  il  aété  l'objet  de  diverses  attaques, 
et  les  droits  imposés  sur  ta  foute  ei  sur  les  fers 
étrangers  ont  été  signalés  surtout  comme  faisant 
obstacle  au  développement  de  la  consommation 
dg  m>«  vin»  et  de  nos  éaux-de-vir  dans  le  nord  de 
l'Europe. 

Je  crois  que  l'on  s'exagère,  sons  ce  rapport,  les 
avantages  qui  pourraient  résulter  d'une  diminu- 
tion de  droits  sur  ce^  marcbandises  étrangères, 
et  que,  d'un  autre  cûté,  on  affaiblit  un  peu  trop  les 
avantages  qui  pourraient  y  être  atlacnés. 

On  a  aperçu  et  signalé  aussi  te  dommage,  ]wur 
l'agriculture  en  général,  pour  les  constructions 
civiles  et  navales,  et  pour  la  fabrication  nia- 
cbines,  qui  résulte  du  haut  prix  auquel  nous 
tenons  en  Pnnce  les  fontes  et  les  fers. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  y  a  quelques  préju- 
dices sons  tous  ces  rapporta. 

Hais  si,  pour  remédier  à  ces  préjudices,  qui  ne 
sont  pas  sans  d'assez  larges  compensations,  nous 
nous  livrions  à  l'impatience  que  l'on  témoigne, 
avant  que  les  améliorations  qui  se  préparent  fus* 
sent  accomplies,  quels  en  seraient  les  résultats? 

Les  résultats  infaillibles  seraient  d'arrêter,  de 
faire  rétrograder  peut-être,  l'exploitaiion  des 
mines,  la  création  des  bauts  fourneaux  et  des 
aftineries,  de  laisser  enfouies  dans  le  sein  de  la 
terre  les  richesses  qu'elle  nous  offre,  de  compro- 
mettre des  capitaux  énormes,  de  perdra  ou  d'af- 
faiblir un  travail  considérable,  et  de  nous  mettre 
dès  lors  et  pour  toujours  h  la  merci  de  nos  toI- 
■ins. 

Tandis  que  si  nous  différons  encore,  et  que 
nous  attendions  qut;  tout  ce  qui  se  prépare  soit 
accompli,  que  nos  établissements  et  nos  produits 
se  soient  multipliés,  que  nos  procédés  se  soient 
améliorés,  il  arriven  que  ta  concurrence  inté- 
rieure fera  mieox  et  plos  utilement  tout  ce  que 
l'on  voudrait  demander  A  la  concurrence  étran- 
gère; qu'étant  plus  développés,  plus  perfectionnés, 
que  produisant  davantage  et  6  meilleur  murcbé. 
tous  les  Intérêts  qui  se  plaignent  se  féliciteront, 
car  ils  seront  satisfaits  d'une  manière  directe  et 
par  la  nature  môme  des  résultats  obtenus,  en 
môme  temps  qu'il  sera  possible  de  satisfaire  ceux 
qui  font  entendre  les  plaintes  les  plus  vives,  et 
probablement  les  mieux  fondées,  dans  lee  intérêts 


des  vignobles,  par  quelques  arrangements  avec 
les  puissances  du  nord,  arrangements  qui  ponr- 
ront  coûter  quelques  sacrifices,  mais  qui  alors  ne 
seront  pas  écrasants,  mortels,  comme  ils  pour- 
raient l'être  aujourd'hui. 

Bu  un  mot,  le  taux  actuel  de  nos  tarifs,  néces- 
saire pour  développer  lits  entreprises  qui  existent 
on  se  préparent,  sera  utile  plus  tard,  et  quand 
nous  pourrons  le  diminuer  pour  obtenir,  de  la 
part  des  gouvernements  étrangers,  des  compen- 
sations favorables  à  notre  agriculture. 

Si  nous  diminuions  nos  tarifs  aujourd'hui,  et 
par  une  simple  mesure  législative,  nous  n'ob- 
tiendrions pas  les  avantages  qui  pourront  et 
devront  y  être  attachés  plia  tard,  puisque  cette 
diminution  serait  opérée  de  propre  mouvement, 
sans  aucune  compensation  de  la  part  des  étran- 
gers, tandis  qu'en  différant  encore  nons  pourrons 
peut-être  faire  de  l'abaissement  de  nos  tarifs 
l'objet  d'une  négociation  tonte  favorable  A  nos 
pays  vignobles. 

Nous  sommes  revenus  à  denx  fols  sur  cet  arti- 
cle, et  nous  lui  avons  donné  plus  de  développe- 
ments qu'aux  autres  parce  que  c'est  celui  qui  a 
été  le  plos  controversé,  qui  est  le  plus  difucitc, 
et  que  nous  avons  cru  nécessaire,  dans  l'intérêt 
de  tous,  de  rendre  notre  pensée  A  cet  égud  aussi 
explicite  et  aussi  complète  que  peuvent  le  per- 
mettre les  bornes  étroites  d'un  rapport. 

Avant  de  finir,  qu'il  nous  soit  permis  de  dire 
un  seul  mot  sur  le  traité  de  navigation  conclu, 
il  y  a  quelques  mois,  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 

Ce  traité  a  pour  objet  de  rendre  plus  bienveil- 
lants les  rapports  commerciaux  entre  les  deux 
peuples,  et  pour  résultat  de  diminuer  les  char- 
ges qui  étaient  imposées  A  la  navigation  A-an- 
çaise. 

Il  s'est  élevé,  néanmoins,  des  discussions  fort 
vives  sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  h 
payer  en  France  par  les  b&timents  français,  et 

3uMls  ne  payaient  pas  auparavant,  devait  on  ne 
evait  pas  trouver  sa  place  dans  les  modifica- 
tions introduites  par  le  projet  de  loi  au  tarif  des 
douanes. 

La  Chambre  des  députés  B*est  prononcée  pour 
l'affirmative,  et  un  amendement  a  été  adopté 
dans  cet  esprit. 

Voici  dans  quels  termes  s'exprime  A  cet  égard 
H.  le  ministre  des  finances,  dans  le  discoura 
qui  a  précédé  la  communication  que  le  gonvcr- 
nemenl  nous  a  faite  du  projet  de  loi: 

n  Sa  Majesté  n'a  pu  voir  dans  cette  résolution 

•  que  le  désir  de  mettre  en  harmonie,  toutes  les 

-  fois  qu'ils  se  trouvent  en  contact,  l'action  des 

-  pouvoirs  sociaux,  et  elle  n'a  pas  balancé  A  v 

•  donner  son  approbatio&.  » 

Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  A  lemerclcr  le 
roi  de  ce  nouveau  témoignage  de  son  amour 
pour  les  règles  et  les  principes  qui  font  consa- 
crés par  la  Charte. 

La  commission  propose,  fc  IMnanimlté,  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonoe  rimpressioa  du  rapport 
gui  vient  d'être  entendu.  Bile  i^onrne  à  aamedi 
prochain  rouTertoredeladlKunlon  nir  le  projet 
de  loi.)  ^ 

Le  commissaire  du  roi,  président  du  bureau 
de  commerce  et  des  colonies,  se  retire. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  is  rii^ort  de 
la  cammlsfion  tpéciaU  chargée  d'exnminêr  ie  pro- 
jtt  de  loi  contmaiU  afftctotioii  à  éioen  dépar- 
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tementi  minUtériels  du  produit  de  la  vente  de 
plusieurs  immeubles  appartenant  à  l'État. 

Le  ministre  des  linaaces.  qni  a  présenté  ce 
projet,  est  {irOsctit- 

U.  le  narqnis  de  Vinefranche,  an  nom 

de  la  commission  spéciale,  obtient  la  parole,  ei 
fait  à  PAsseinblée  le  rapport  suivant: 

Messieurs,  j'ai  l'hODiieur  de  soumettre  à  Vos 
Seigneuries  le  résultat  dn  Irarail  do  la  commis- 
sion, h  laiiuellt;  vous  avez  renvoyé  le  projet  dy 
loi  concernant  l'affectation  à  divers  départements 
ministériels  du  produit  de  la  vente  de  plusieurs 
immeubles  appartenant  à  l'Ktat,  ou  destinés  à 
des  services  publics,  mais  qui  sont  devenu? 
inutiles  ainsi  que  l'exprime  Texposé  des  motifs 
du  projet  de  loi. 

Voire  commission  aurait  désiré  que  le  montant 
de  ct'S  dépenses  eût  été  présenté  aux  Chambres 
avant  de  laire  les  acquisitions  ut  de  commencer 
les  travaux,  ce  qui  eût  été  plus  régulier  et  lui 
aurait  évilé  de  vous  faire  ces  observations,  surtout 
après  s'être  assuré  que  ces  différentes  dépenses 
étaient  nécessaires;  cependant,  tout  en  reconnais- 
sant l'utilité  des  dépenses  et  la  nécessité  des  tra- 
vaux, l'on  sentira  qu'elle  ne  peut  Karantli*  toutes 
les  éraluations  auxquelles  les  ont  portées  les  devis 
des  architectes  ;  elle  se  borne  à  faire  des  vœux 
pour  qu'elles  ne  soient  pas  dépassées,  car  lorsque 
Ton  bâtit,  il  est  difficile  de  fixer  le  prix  juste  où 
Ton  e'arrôtera. 

Votre  commission  a  suivi  la  marche  adoptée 
par  le  gouvernement^  dont  l'exposé  des  motifs 
so  divise  en  deux  parties  distinctes:  l'une  est 
relative  aux  dépenses  à  faire  pour  compléter 
rétablissement  de  ces  ministères,  et  l'autre  pré- 
sente les  moyens  d'y  pourvoir;  muis  avant  que 
Vos  Seigneuries  donnent  leur  assentiment  ac 
projet  de  loi,  elles  me  permettront  d'avoir  l'hon- 
neur de  leur  rappeler  les  différents  motifs  parti- 
culiers à  chaque  ministère,  qui  ont  nécessité  ta 
présentation  de  ce  projet  de  loi  ;  je  commencerai 
par  celui  de  la  justice. 

Ministère  de  la  justice. 

Ce  ministère  occupe  aujourd'hui  deux  hôtels 
situés  place  Vendôme,  dont  un  seul  est  la  pro- 
priété de  l'État,  mais  qui,  ne  pouvant  contenir 
tous  les  bureaux  de  ce  ministère,  nécessita  d'en 
louer  un  autre,  dont  le  bail  expire  en  1828;  le 
renouvellement  du  bail  de  cet  hôtel,  obest  placé 
la  majeure  partie  des  bureaux  de  ce  ministère, 
ainsi  que  les  minutes  de  toutes  les  lois  de  l'Btat, 
ne  pouvait  se  foire  qu'en  doublant  le  prix  du 
loyer,  qui  étant  de  18,000  francs,  était  fixé  par  le 
propriétaire  à  36,000  francs;  en  y  ajoutant  les 
impositions,  il  aurait  été  de  40,000  francs.  Il 
est  vrai  que  cette  demande  est  peut-être  justifiée 
par  l'accroissement  survenu  dans  la  valeur  des 
propriétés,  et  le  prix  actuel  des  loyers;  inais  le 

f[ouvernement  ne  voulant  pas  doubler  le  prix  du 
oyer  de  cet  hôtel,  ni  se  décider  à  en  faire  l'ac- 
quisition au  prix  de  1,200,000  francs. qui  lui  était 
demandé,  M.  le  ministre  de  la  justice  a  pensé 
qu'on  pouvait  élever  dans  une  partie  reculée, 
et  sur  un  côté  du  jardin  de  sou  hôtel,  un 
bâtiment  capable  de  recevoir  tous  ses  bureaux, 
cl  où  ils  seront  mieux  établi?,  mais  dont  la  con- 
struutioii,  ainsi  qu'il  est  exprimé  dans  l'cxpusé 
des  motifs  du  projet  de  loi,  ne  doit  pas  coûter 
plus  de  500,000  francs. 


Siniatère  de  Cint^eur. 

On  devait  regretter  de  voir  une  administration 
aussi  im[(ortante  que  le  ministère  de  l'intérieur 
n'être  pas  établie  d'une  manière  stable,  car  n'é- 
tant qu'à  loyer,  il  se  trouvait  obligé,  dans  peu 
de  mois,  de  quitter  l'hôtel  où  il  est,  qui  a  été 
vendu  par  ticitatîon;  le  ministre  de  l'intérieur  a 
donc  été  dans  la  nécessité  de  faire  l'acquisition 
des  deux  hôtels  situés  rue  de  Greuelle-Saint-Ger- 
maio,  et  déjà  occupés  par  ses  bureaux;  les 
Chambres  n'étant  pas  alors  réunies,  il  a  dû  pour- 
voir au  besoin  de  la  grande  admluistratioa  qui 
lui  est  confiée,  et  à  cet  effet,  par  acte  public  des 
8  et  13  novembre  dernier,  M.  le  ministre  du  l'in- 
térieur a  acquis  au  prix  d'un  million  les  deux 
hôtels  ci-dessos  désignés;  de  plus,  une  ordon- 
nance du  roi  a,  en  môme  temps,  affecté  an  mi- 
nistère de  l'intérieur  l'ancien  hôtel  Tessé,  occupé 
par  Técole  royale  d'état-major,  et  par  les  archives 
de  la  guerre,  qu'on  a  déposées  provisoirement 
aux  archives  au  royaume.  Les  bâtiments  de 
l'hôtel  Tessé,  tenant  à  ceux  du  petit  hôtel  Gonti, 
il  était  facile  d'y  placer  une  partie  des  bureaux 
du  ministère  de  i  intérieur. 

L'examen  des  bâtiments,  des  jardins  et  terrains 
qui  sont  contigus,  a  permis,  en  y  faisant  les 
constructions  reconnues  nécessaires  dans  le  pro- 
jet de  lui,  d'établir  le  ministre  de  l'intérieur  et 
ses  bureaux,  U  ilirection  générale  des  ponts  et 
chaussées,  la  direction  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  haras,  et  entîu  la  direction  de  la 
police  générale.  Vos  Seigneuries  reconnaîtront 
l'immense  avantage  de  la  réunion  de  cette  grande 
administration  dans  le  même  local  et  l'économie 
qui  en  résultera,  n'avant  plus  à  payer  des  loyers 
qui  s'élèvent  à  près  de  100,000  francs  par  an;  il 
est  vrai  que  la  dépense  de  ces  travaux  se  mon- 
tera à  t)0O,0UO  francs,  et  celte  de  l'acquisition  des 
deux  hôtels  à  1,600,000  francs,  mais  il  y  aura 
toujours  économie,  et  le  grand  avantage  que  ce 
ministère  et  toutes  les  directions  qui  en  dépen- 
dent ne  seront  plus  dans  le  cas  de  promener 
leurs  cartons  et  leurs  archives  dans  les  diffé- 
rents quartiers  de  Paris. 

Ministère  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre,  par  suite  de  l'aban- 
don qu'il  a  fait  au  département  de  l'intérieur  de 
l'hôtel  de  Tessé  (ce  qui  a  été  approuvé  par  une 
ordonnance  du  roi),  s'est  trouvé  dans  Tobliga- 
lion  de  demander  au  ministère  de  la  maison  du 
roi  une  portion  de  l'hôtel  de  Sens,  à  l'effet  d'y 
transférer  l'école  royale  d'état-major;  celte  ces- 
sion, vous  le  sentirez,  Uessienrs,  devaU  occa- 
sionner de  nouvelles  dépenses  an  ministère  de  la 
f;uerre;  nussi  le  ministre  vous  expose  qu'il  est 
indispensable  d'élever  dans  le  jardin  de  l'un 
des  hôtels  dépendant  du  ministère  de  la  guerre, 
un  bâtiment  qui  puisse  recevoir  les  archives 
précédemment  renfermées  dans  l'hôtel  de  Tessé, 
et  fournir  en  même  temps  an  comité  du  génie 
le  local  dont  il  a  besoin.  Ces  diverses  dispositions 
donneront  lieu  à  une  dépense  de  700.000  francs; 
l'inspection  des  plans  a  fait  reconnaître  à 
votre  commission  que  le  parti  adopté  par  le 
ministre  de  la  guerre  est  sage  et  nécessité  par  le 
besoin  qu'il  a  de  ce  nouveau  bâtiment,  depuis  ta 
cession  qu'il  a  faite  de  l'hôtel  de  Tessé  au  minis- 
tère de  rintérieur,  et  qu'il  aura  aussi  l'avantage 
de  réunir  dans  l'hôtel  dn  ministère  de  la  guerre 
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touti^s  ses  arcbivea,  le  service  du  comitô  du  gé- 
nie et  du  dépôt  dus  fortiiicatious. 

SlinisUn  dei  finances. 
Postes. 

Oa  peut  se  rappeler  qu'à  diverses  époqo^  le 
Bouveroemenl  a  eu  la  pensée  de  iransferer  1  ail- 
mitiistratiou  t;éiiéra!e  des  posles  daus  un  local 
moins  resserré;  plusieurs  projets  lui  furent  pre- 
seuiés,  niais  ne  fureiii  poinl  act:ut;illis.  Cependant 
tout  le  monde  sentira  que  dans  une  ville  au^l 
considérable  que  Paris,  et  où  les  correspondances 
soDl  imment^eÂ,  l'administration  des  postes  et 
tous  les  bureaux  qui  en  dépeudeni,  doivent  être 
réunis  dans  le  point  lu  plus  central,  c'est  ce  qui 
existe  dans  ce  moment  ;  mais  pour  compléter  ce 
vaste  élablissenieot.  dont  pursoune  ne  contestera 
Tutilité  et  la  sage  économie  de  l'adminisiralion, 
car  dans  sa  prévoyance  elle  lit  acheter  au  gou- 
Turoement.  en  1814,  cinq  maisons  qui  sont  con- 
tiguës  à  rbôtel  de  U  direction  générale  dett 
postes,  mais  qui  Turent  achetées  dans  un  grand 
état  de  véiustù  et  di;  dégradation»  et  qui  devaient 
être  recooàlrailes  sur  un  plan  général,  combiné 
avec  les  besoins  du  survice  et  les  dispositioits  de 
l'Uôtel  principal,  elles  ne  sont  conservées  qu'aven 
des  frais  énormes  de  réparations;  l'exécution  de 
ce  plan  a  été  jusqu'à  présent  différée;  aujourd'hui 
que  la  sûrele  publique  exige  la  démolition  de 
ces  maisons,  le  mouient  est  arrivé  de  réaliser  ce 
projet  :  un  million  sera  uécesaaire  pour  les  diffé- 
rentes constructions,  qui  donnerout  à  l'adminis- 
tration des  postes  le  développement  que  les  be- 
soins de  ce  service  important  exigent;  des  plans 
el  des  devis  trOs  détaillés  ont  été  remis  à  l'appui 
de  celle  d>. mande,  ils  en  portent  la  dépense  à 
859,230  francs.  S'il  s'était  glissé  quelques  erreurs 
daos  ces  évaluations,  quoique  faites  avec  soin, 
on  doit  présnmcr  que  ta  somme  demandée,  et 
Bxée  à  un  million,  ne  sera  pas  dépassée,  surtout 
en  y  ajoutant  la  somme  de  W.OOU  francs,  pour  la 
vakur  des  démoliliuns.  l'ar  toutes  les  dispOai- 
tiotis  que  j'ai  mises  sous  les  yeux  de  la  Chambre, 
elle  reconnaîtra  l'utilité  des  mesures  prises  par 
td  gouvernement  dans  ce  projet  de  loi,  car  les 
avantages  qui  résulteront  de  cette  coucentration 
dans  chaque  minislèro  de  luutes  les  différeulea 
partl^fs  qui  les  concernent,  sout  évidents;  il  en 
résultera  aussi  économie  dans  les  dépenses  inté- 
rieures, et  plus  de  célérité  dans  l'expédition  des 
affaires.  Ënlln,  tout  le  monde  conviendra  qu'il 
e^t  préférable  que  toutes  les  administratious  pu- 
bliques soient  plucées  dans  des  bàtimeois  appar- 
tenant &  l'But.alIn  de  ne  plus  payer  des  prix  de 
lovera  considérables,  ou  être  obligées  de  démé- 
nager comme  des  particuliers,  ce  qui  présente 
de  graves  inconvénients,  que  Ton  sentira  facile- 

U  ne  me  reste  plus  qu'à  faire  connaître  à  Vos 
Sei<^neurie3  comment  il  sera  |>ourvu  au  paiement 
de  la  somme  totale  de  3,300,000  francs,  qui  est 
fixée  dans  le  projet  de  loi. 

Deux  hôtels  qui  étaient  occupés  par  Tadmi- 
nistration  des  contributions  indirectes,  et  dont 
Tadjudicatiott  vient  d'avoir  lieu,  l'un  rue  Saintc- 
Avoie,  n*  44  bit,  l'autre  impasse  Pecquey,  out 
produit  : 

Le  premier   65^,000  fr. 

Le  deuxième   351.000 


Total   1,005,600 


T.  XLVII. 


À  rtporter   1,005,600  fr. 

A  cette  somme  il  faut  ajouter  le 
produit  : 

1*  D*un  bôtel,  rue  de  l'Univer- 
sité, n*  94,  actuellement  occupé 
par  le  comitô  du  génie,  et  qui  de- 
viendrait inutile  par  suite  dfs 
constructions  autorisées  au  mi- 
nistère de  la  gueire,  l'évaluation 
est  de   230,000  fr. 

2«  D'un  autre  hôtel  occupé  par 
'administration  de  l'enroîïistre- 
ment  et  des  domaines,  rue  de 
Glioiseul,  évalué   600,000 

Total  général   l,8â5.G00 

Hais  ta  Chambre  des  députés,  dans  le  projet  de 
loi  qui  a  été  présenté,  a  fait  une  modification 
importante,  puisqu'il  s'agissait  de  l'bôtel  do  quai 
d'Orsay,  qui  figurait  dans  les  calculs  du  gouver- 
nement pour  une  somme  de  1,950,000  francs  ;  et 
comme  elle  a  pensé  qu'il  était  préférable  de  con- 
server à  l'Etat  le  terrain  et  les  constructions  du 
quai  d'Orsay,  aGn  de  destiner  plus  tard  cet  hôtel 
à  un  service  public,  la  Chambre  des  députés  a 
proposé  de  mettre  à  la  disposition  du  couverne- 
ment,  sur  l'excédent  des  recettes  du  budget  de 
1826,  une  somme  de  1,600,000  francs,  qui  sera 
employée  à  couvrir  la  différence  existant  entre 
les  dépenses  à  faire  et  les  ressonrcra  probables. 

Votre  commission  a  jiensé  que  si  la  Chambre 
eût  été  appelée  à  délibérer  sur  l'aliénation  de 
l'bôtel  du  quai  d'Orsay,  elle  vous  aurait  proposé 
d'exprimer  pour  sa  conservation  le  même  voeu 
émis  dans  la  Chambre  des  députés;  mais  comme 
le  projet  de  toi  qui  vous  est  soumis  n'appelle  pas 
votre  délibération  sur  cet  objet,  le  rapporteur  de 
votre  commission  doit  borner  là  ses  observa- 
tions ;  il  a  tâché  de  donner  à  la  noble  Chambre 
tous  lei  renseignements  dout  on  avait  besoin 
pour  fixer  son  opiuion,  lors  de  la  délibération  du 
projet  de  lui,  dont  au  nom  de  votre  commission 
il  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption. 

(ta  Chambre  ordonne  I  impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  eutendu.  Bile  se  réserve  de  fixer 
ultérieurement  le  jour  où  s'ouvrira  la  discussion 
du  projet  de  loi.  ) 
l«e  ministrcj  des  finances  se  retire. 

L'ordre  du  jour  apptlU  en^n  dioen  rapporté  du 
eomUé  da  pétitiont, 

H.  le  conte  de  Tearun  obtient,  au  nom  do 
ce  comité,  la  parole  pour  proposer  à  la  Chambra 
de  renvoyer  4  la  commission  spéciale  qui  vient 
de  faire  son  rapport  sur  la  loi  des  douanes,  trois 
pétitions  relatives  à  cette  loi,  et  qui  sont  pr^ 
seolées  : 

La  première,  par  les  sienra  Dutroyat  et  com- 
pagnie, négociants  à  Bayoone.  Ces  pétitionnaires 
réctumeut  contre  une  ordonnance  du  roi  du 
20  décembre  1824  qui,  au  préjudice  des  porteurs 
de  quittances  exigées  par  une  ordonnance  du 
14  mai  1823,  décide  que  les  exportateurs  de  tissus 
de  laine  auront  droit  à  la  prime  d'exportation 
sans  être  tenus  de  représenter  les  quittances  dé- 
livrées par  la  douane  lors  de  l'importation  des 
laines  étrangères. 

La  seconde  pétition  est  présentée  par  quarante 
et  un  manafacturlers  de  Reims,  qui  réclament 
contre  l'insunisaucudes  lois  existantes  en  matière 
de  contrebande. 

La  troisième»  par  soixante  et  on  propriétaires 
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roraos  qui  demandent  que,  dans  ['intérêt  de 
notre  agriculture,  l'importatioa  des  laioea  étran- 
gères soit  prohibée,  ou  assujettie  à  uu  droit  suf- 
fisant pour  mainteair  les  luiues  françai&us  à  uu 
taux  raisonnable. 

(La  Gbambre  ordonne  le  renvoi  deces  pélilions 
à  la  commission  des  douanes,  pour  ea  Mro»  s'il 
y  a  lieu,  l'objet  d'un  rapport.) 

M.  le  comte  d'Andlgnë»  aa  nom  du  même 
comité,  obtient  ensuite  la  parole*  et  rend  compte 
à  l'Assanbléedei  pâtiti<Hi8  suivantes  : 

Le  sieur  Duclos,  aoclen  militaire,  aollloite  l'in- 
terventiott  de  la  GhamlHiB  pour  obtenir  une  pen- 
sion. 

lies  services  (du  pétitionnaire  ne  lui  donnent 
aucun  droit  à  la  pension  qu'il  réclame;  mais  sur 
rezposé  de  sa  maltieureuse  situation,  le  ministre 
de  la  guerre  s'est  empressé  de  lui  accorder  un 
secours  et  d'en  infbrmer  le  comité.  Le  rappor- 
teur propose,  en  conséquence,  et  la  Chambre 
adopte  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

Le  sieur  Bluller,  capitaine  de  cavalerie  en  non- 
activité,  expose  que  le  gouvernement  s'est  em- 
paré des  principales  vues  d'uo  ouvrage  publié 
par  (e  pétitionnaire  sous  le  titre  de  Théorie  de 
Vexereta  à  cheval.  Il  réclame  l'appui  de  la 
Cbamlve  ponr  obtenir  Tindemnitô  à  laquelle  il 
prétend  avoir  droit. 

Le  rapporteur  observe  que  le  sieur  Millier  a 
traduit  devant  les  tribunaux  l'imprimeur  qu'il 
accuse  d'avoir,  par  ordre  du  gouvernement,  con- 
trerait son  ouvrage  sous  la  forme  d'abrégé.  Un 
arr^  de  la  cour  royale  de  Nancy  a  rejeté  sa  plainte, 
mais  cet  arrêt  vient  d'être  annulé  par  la  Gourde 
cassation,  et  L'affaire  est  maintenant  renvoyée  à 
la  cour  royale  de  Paris.  Dans  cet  état  de  choses, 
comment  fa  Chambre  pourrait-elle  intervenir?  Le 
comité  propose  et  la  Chambre  adopte  l'ordre  du 
jour  sur  le  pétition. 

La  dame  Benoti,  néeNazary,  veuve  d'un  briga- 
gadier  de  gendarmerie,  mort  en  activité  de  ser- 
vice, sollicite  une  pension. 

Il  résulte  des  renseignements  pris  par  le  comité 
qu'une  pension  de  76  francs  a  été  accordée  &  la 
veuve  Benoît  par  ordonnance  da  36  février  der- 


du  jour. 

Une  quatrième  pétition  se  trouvait  portée  au 
feuilleton  sous  le  nom  du  sieur  Dooeux,  colonel 
d'artillerie  en  retraite  ;  ce  pétitionnaire,  en  la  re- 
tirant, a  dispensé  la  comité  d'eh  entretenir  l'As- 
semblée. 

Le  sieur  Ricard  d'Altaucb,  ancien  magistrat  à 
Harsdlle,  invite  la  Chambre  à  provoquer  une  loi 
sur  la  responsabilité  des  ministres.  Iljoint  à  sa  pé- 
tition un  mémoire  contenant  des  développements 
très  étendus  à  ce  sujet. 

Le  comité  propose  et  la  Chambre  ordonne  le 
dépôt  de  celte  pétition  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

Le  sieur  Simon  Lorière  réclame  contre  une  dé- 
eiiîoD  royale  «k  Terta  de  laquello  il  a  été  réformé 
sans  traitement,  et  rayé  des  contrôles  de  l'armée 
eù  ilétaitinacrit  comme  cbefdebataillon.  Il  pré- 
sente à  Tappol  de  sa  pétition,  nne  mémoire  signé 
de  plusieurs  avocats. 

Le  rapporteur  expose  que  le  pétitionnaire,  après 
•'être  en^é  comme  soldat  en  1802  et  être  parvenu 
successivement  jusqu'au  grade  dechef  de  bataillon, 
avait  été  uomméccHonnel  àla  bataille  de  Hontereau, 
Ce  grade  ne  loi  ayant  pas  été  oonhrmé  à  laRes- 


tauralion,  il  fut  mis  en  non-activité  comme  chef 
debataillon,  repritdu  service  comme  colonel  pen- 
dant les  Cent-Jours,  et  redevint  chef  de  bataillon  au 
retour  du  roi.  Désigné  bientôt  pour  le  service  ac- 
tif, il  déclara  ne  vouloir  être  employé  que  dans  le 
grade  de  colonel.  Plus  tard,  des  rapports,  parvenus 
au  ministère  de  la  guerre.  Payant  signalé  comme 
parcourant  diverses  divisions  militaires  dans  ua 
but  d'opposition  au  gouvernement,  le  minis^  crut 
devoir  prendre  une  mesure  sévère,  et  une  dédsion 
royale,  du  6  septembre  1820,  le  raya  de  l'état  mi- 
litaire sans  trûtement.  An  lieu  de  reconnaître  ses 
torts,  et  de  recourir  à  la  bonté  si  connue  du  roi, 
au  lieu  de  profiter  des  dispositions  bienveillantes 
qui  lui  ont  été  manifestées  par  les  ministres,  le 
|i«titionnaire  préféra  s'adreaseravec  éclat  et  à  plu- 
sieurs reprises  aux  deux.  Chambres.  C'est  dans  cet 
état  qu'il  réclame  aujourd'hui  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 69  de  la  Charte,  qui,  s'il  faut  l'en  croire,  lui 
assurait  leprivilége de nepouvoirperdreson grade 
que  par  jugement.  Maïs  la  radiation  des  contrôles 
ne  prive  pas  un  ofBcier  de  son  grade,  elle  loiin- 
terdît  seulement  la  faculté  de  porter  l'uniforme, 
qu'il  n'a  pas  su  honorer.  C'est  un  droit  qui  appar- 
tient au  roi,  comme  chef  de  l'armée,  quccelui  d'en 
exclure  un  officier  qui  se  rend  coupable  d'excès 
contraires  au  bien  de  son  service.  La  Chambre  ne 
voudra  nas  sans  doute  méconaattre  une  préroga- 
ti  Te  si  nécessaire  t  Taotorité  royale.  Le  comité  pro- 
pose unanimement  l'ordre  du  lour  sur  la  pétition. 


M.  le  comte  Maarlce  IHathlea  de  La  Re- 
dorte  (1).  Nobles  pairs,  je  ne  connais  pas,  je  n'ai 
jamais  vu  le  pétitionnaire  dont  la  réclamation  vons 
occupe  en  ce  moment.  Ainsi  je  ne  monte  pas  à  cette 
tribune  pour  plaider  la  cause  d'un  individu;  j'y 
viens  pour  dérendre  un  principe  qu'il  serait,  ce 
me  semble,  utile  autant  que  juste,  de  consacrer 
irrévocablement  :  c'est  qu  un  ofllcier  ne  devrait 
être  dépouillé  de  son  grade,  autrement  que  par  un 
jugement.  Ce  principe  a  été  combattu  à  plusieurs 
reprises  par  des  voix  puissantes  et  éloquentes,  et 
et  Ton  a  toujours  invoqué,  à  l'appui  des  destitn- 
tiona  arbitraires,  les  grands  intérêts  de  la  préro- 
gative royale  et  de  la  aiscipUoe  militaire.  Je  m'in- 
cline respttctueusement  devant  les  prérogatives  de 
la  couronne;  j'ai  passé  ma  vie  à  observer,  à  faire 
exécuter  les  lois  de  la  discipline;  et  U  ne  saurait 
entrer  dans  ma  pensée  de  vouloir  qu'il  fût  porté  la 
moindre  atteinte  aux  unes  ni  aux  autres. 

A  des  époques  très  reculées  de  notre  monarchie, 
ou  trouve  que  l'utilité  et  la  justice  de  la  conser- 
vation des  grades  militaires  ont  été  reconnueapar 
plusieurs  de  nos  rois.  Un  capitulaire  de  Charles 
le  Chauve,  de  l'année  877,  et  des  lettres  patentes 
dePhilippe  de  Valois,  du  2  février  1335,  en  offrent 
plusieurs  preuves.  Une  ordonnance  de  Louis  XI. 
du  31  octobre  1467,  et  le  testament  de  ce  prince, 
du  21  septembre  1482,  l'un  et  l'autre  enregistrés 
aux  cours  souveraines,  prescrivent  et  recomman- 
dent expressément  qu'aucun  de  tes  officiers  ne 
puisse  être  destitué  que  pour  forfiUture  prononcé* 
par  le  juge  compétent. 

Ce  monarque  si  ombrageux  et  si  absolu  avait 
^t  &  son  avènement  à  la  couronne,  un  très  grand 
nombre  de  destitutions.  Heu  recoùnutledan^r  lors 
de  la  guerreappelé'eto%ued»&tenpuMk,  qui  faillit 
lui  être  ^taie,  et  lui  faire  perdre  sa  Couronne. 
Aussi  il  recommanda  d'une  manière  très  précise 
à  son  fils  (le  dauphin,  depuis  Chartes  VIU).  de  ne 
pascommettre  les  mêmes  nutes auxquelles  il  avait 

(1)  Le  Moniletir  ne  doniie  qu'ans  ondyu  du  dueou» 
de  H.  Mathieu  de  La  Redorie. 
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été  entraîné  lors  des  premières  annéed  de  son 
règne.  Philippe  de  Gommes,  dans  te  tome  second 
de  ses  mémoires  sur  l'histoire  de  Loais  XI  et  de 
CtiarleBVUI,  donne  cet  égard  desdétaila  curieux 
et  intéressants. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  ici  très  rapidement  ce  qui 
avait  lieu  daim  des  temps  fort  élo^oéa,  qui  pour- 
raient néanmoins  me  fournir  des  témoignages  ou 
des  indu(^ioDS  favorables,  et  je  passe  a  l'époque 
actuiHIe. 

Depuis  l'Assemblée  constituante  jusqu'à  la  Res- 
tauration, plu^nrs  lois  (1),  arrêtés  ou  décrets,  ont 
reconaot  soit  formellement,  soit  impliciiemeat,  le 
principe  de  fixité  des  grades  militaires.  La  Charte 
a  continué,  et,  pourainsi  dire  fixé,  cette  législation. 
L'artide  6d  le  prouTe  victorieusement. 

L'artide  U  ait  :  t  le  roi  est  le  chef  suprême 
de  l'Etat,  commande  les  forces  de  terre  et  du  mer, 
nomme  a  tous  les  emplois,  etc.,  etc-  >< 

11  est  incontestable  que,  conformément  à  cet 
article,  le  pouvoir  royal  a  le  droit  teplos  étendu 
de  donner  ractîTité,  n'employer  les  ofliciers  qu'il 
juge  dignes  et  capaMes,  et  d'dter  l'emploi  À  ceux 
qiril  crmt  indignes  ou  ioca))ables.  L  emploi  ap- 
partient entièrement  au  roi;  il  en  dispose  à 
son  gré.  Hais  le  grade  est  à  l'officier  ;  c'est  sa 
propriété,  c'est  son  patrimoine  le  plus  cher;  la 
foi  seule  doit  pouvoir  l'en  dépooiller.  Je  croirais 
méconoaitre  la  dignité  de  la  prérogative  royale, 
si  j'admettais  qu'elle  serait  compromise  le  jour 
où  il  ne  Mrait  plus  possible  de  briser  arbitraire- 
ment Texistence  d'un  malheureux  onicierl 

L'on  ne  saurait  nôn  plus  penser  que  la  disci- 
pline militaire  serait  ébranlée,  parce  qu'un  offi- 
cier ne  pourrait  perdre  son  grade.et  par  conséquent 
son  honneur,  sans  avoir  été  entendu  et  jugé.  La 
discipline  de  l'armée  est  appuyée  sur  la  consiiié- 
ration  attachée  aux  différents  grades,  il  est  bien 
évident  que  ces  grades  jouiront  de  plus  de  con- 
sidération à  mesure  que  leur  stabilité  sera  plus 
assurée.  L'adoption  de  ce  piindpe,  bien  loin  de 
l'afraiblir,  augmenterait  et  fortifierait  la  puis- 
sance de  ladiscipliae. 

D'autres  considérations  me  paraissant  enivre 
militer  en  faveur  de  la  garantie  que  j'ose  solli- 
citer. Tous  les  Français,  d'après  la  loi,  sont  pas- 
sibles du  service  militaire.  A  cdté  de  ce  devoir 
qu'ils  ont  à  remplir,  ee  trouve  placé  le  droit  que 
leur  donne  l'article  3  de  ta  Charte,  de  pouvoir 
parrenir  à  tous  les  grades  de  l'armée.  Mais  ce 
droit  ne  serait-il  pas  tout  à  fait  illusoire,  si  la 
conservation  des  grades  obtenus  après  tant  de 
sacrifices  et  de  dangers,  n'était  pas  garantie  par 
les  lois?  Lorsque  cette  stabilité  universellement 
désirée,  comme  une  Conséquence  naturelle  de 
notre  forme  de  gouvernement,  sera  légalement 
reconnue,  Topération  si  importante  du  recrute- 
ment deviendra  tous  les  jours  plus  facile.  Les 
soua-officlers  et  les  soldats  seront  moins  pressés 
do  quitter  leurs  drapeaux  au  jour  de  leur  libéra- 
tion, et  iU  se  ratlacheront  bien  plus  volontiers 
an  service  du  roi.  lorsqu'au  droit  qu'ils  ont  de 
pouvoir  parvenir  a  tous  les  grades,  se  joindra  la 
certitude  de  les  conserver,  et  de  ne  pouvoir  en 
être  privés  oue  d'une  manière  légale.  Ce  que  je 
dis  des  sous-orOclera  et  soldats,  peut  s'appuquer 
aux  orticiers  subaltemes  jusqu'au  grade  de  eapi- 

(1)  Lois  lia  Hpumbre  «t  da  11  novembre  1790,  du 
16  mu  1791.  du  11  mu  1793,  du  3  pluviAi»  «o  II.  du 
4  bromure  ut  IV,  do  13  et  11  bromiire  an  V,  do  4  iroe- 
tidor  AD  V,  du  IS  vcndLttniiire  tn  Vi,  da  18  frocUdor 
«n  VU  :  wrfttfl  da  8  dIvAm  aa  VUl,  loi  da  8  dvrôat 
aa  XI  ;  déervl  do  8  nari  1811. 


taine  iodusivement.  Beaucoup  d'entre  eux  sont 
si  pressés  de  s'éloigner  des  rangs  de  l'armée, 
qu'il  a  fallu  rendre  moins  facile  l'admission  au 
traitement  de  réforme  dont  les  demandes  deve- 
naient trop  oomlwenses.  L'on  disait,  il  y  a  huit 
jours,  que  depuis  le  1"  janvier  de  cette  année, 
un  très  grand  nombre  d'offlciers  avait  demandé 
leurs  démissions.  Ce  bruit  généralement  répandu, 
était  sans  doute  dénué  de  vérité,  ou  du  moins 
trée  exagéré,  puisqu'il  vient  d'être  démenti  ;  mais 
il  n'en  reste  pas  moins  prouvé  qu'il  v  aurait  un 
grand  avantage  d'mspirer  aux  mihtaifes  une 
entière  sécurité  pour  leur  avenir,  et  d'exécuter 
dans  toute  sa  teneur  l'article  69  de  la  Charte, 
ainsi  conçu  :  <  Les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, les  officiers  et  soldats  en  retraite,  les  veuvtt, 
les  offlders  et  soldats  pensionnés,  conserveront 
leurs  grades,  honneurs  et  pensions.  »  Il  faut 
effacer  cet  artide  de  notre  pacte  fondamental,  ou 
en  coadure  qu'un  officier  ne  peut  dépouillé 
de  son  grade  et  privé  de  tout  tnitement,  adtre- 
meat  que  par  un  jugement 

Je  terminerai  par  une  observation  qui  sera, 
j'espère,  de  quelque  poids  auprès  de  Vos  Seigneu- 
ries. Cette  garantie  généralement  réclamée  eu 
faveur  des  ofliders,  nos  règlements  militaires 
actuellement  en  vigueur  l'accordent  aux  sous- 
officiers,  aux  caporaux  et  aux  simples  soldats. 
Un  sotts-offid»  et  un  caporal  ne  peuvent  être 
cassés  sans  un  examen  approfondi,  et  sans  une 
infinité  de  précautions  et  de  fomwités  qui  les 

Grotégent  contre  l'apparence  même  de  l'Injustice, 
n  simple  soldat  ne  peut  être  expulsé  de  son  ré- 
giment, et  envoyé  dans  une  compagnie  de  disd- 
pltne  avant  d'avoir  été  b'aduit  a  un  conseil  de 
discipline.  Les  articles  380  et  383  de  l'ordonnance 
du  roi,  du  13  mai  1818,  tracent  la  marche  à 
suivre  en  pareilles  circonstances,  et  prescrivent 
toutes  les  formes  protectrices  faites  pour  pré- 
server les  militaires  inculpa  dra  erreurs  ou  des 
préventions  de  leurs  supérieurs.  Serait-ce  une 

firétentioo  exagérée  de  désirer  pour  les  officiers 
es  mêmes  garanties  dont  jouissent  les  sous-offi- 
ciers, les  caporaux  et  les  simples  soldats  T 

Messieurs,  mon  intentioo  n  a  point  été  de  bles- 
ser ni  de  blftmer  personne.  J'appréde  toutes  les 
difficultés  dont  le  pouvoir  est  souvent  envi- 
ronné; je  sais  que  dans  les  temps  de  trouble  et 
d'agitation,  on  est  forcé  d'employer  des  moyens 
extrêmement  rigoureux,  et  d'avoir  qudqueEcùs 
recours  à  l'arbitraire.  Mais  lorsque  le  calme  et  la 
tranquillité  sont  rétablis,  on  peut  sans  danger 
faire  cesser  les  mesures  de  rigueur,  et  rentrer 
dans  l'ordre  légal.  Je  ne  crois  pu  m'écarter  du 
respect  que  je  nuis,  et  que  je  porte  dans  toute  la 
sincérité  de  mon  âme,  k  la  prérogative  royale, 
en  demandant  que  la  pétition,  qui  vous  est  sou- 
mise, soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  la  ^erre. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  drscours 
de  H.  le  comte  Maurice  Mathieu  de  La  Redorte.) 

H.  le  eomU  Hutj  (1).  Messieurs,  Vos  Sei- 
gneuries ont  pu  s'apercevoir  que  la  pétition  du 
chef  de  bataillon  Simon  Lorière  présente  deux 

Îuestions  distinctes  h  résoudre:  une  question 
Intérêt  privé  et  une  question  de  prindpe. 
Il  T  a  question  d'intérêt  privé  si,  en  reconnais- 
sant le  droit  qu'a  le  roi  de  fblre  rayer  un  officier 
des  contrêles  de  l'armée  par  un  acte  immédiat  de 
son  autorité,  on  veut  rechercher  s'il  y  a  eu  eireur 
ou  injustice  dans  l'acte  ministériel,  qui  a  bit  au 

(t)  La  MaïUtmr  M  donne  qu'une  analyse  du  diiceare 
de  t.  le  conta  Rnly. 
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colonel  SimoD  TappUcation  de  ce  droit.  La  solution 
de  cette  première  question  dépend  des  circons- 
tances particulières  de  l'affaire;  et  l'opinion  quu 
voire  commission  s'en  esttorrnée,  d'après  les  do- 
cuments qui  ont  été  mis  soaa  ses  yeux,  laisse 
peu  d'incertitude  sur  l'issue  de  cette  jMrtio  de 
votre  délibération- 
La  seconde  question,  la  question  de  principe, 
pratt  devoir  tenir  dans  la  discussion  une  place 
beaucoup  plus  importante:  elle  coDsîste  à  savoir 
si  l'acte  ministériel  qui  vous  est  déféré  a,  ou  n'a 
pas  excédé  tes  bornes  de  l'autorité  royale;  en 
d'autres  termes,  si  le  roi  est,  ou  n'est  pas  investi 
du  droit  de  faire,  de  sa  propre  autorité,  éliminer 
un  ora<Uer  des  contrâtes,  pour  des  faits  qui,  sans 
être  crimes  ni  délits,  et  par  conséquent  sans 
tomber  bous  la  pénalité  des  lois,  sont  cependant 
de  telle  nature,  que  celui  qui  les  a  commis  ne 
saurait  être  conservé  daus  les  rangs  de  l'armée. 
Cette  question  est  grave,  car  elle  louche,  d'une 

fart,  à  l'exercice  de  la  prérogative  royale,  et,  de 
autre,  aux  garanties  que  les  ofticiers  de  l'armée 
peuvent  réclamer,  relativement  à  la  possession 
de  leurs  grades  militaires  ;  et  puisqu'elle  s'élève 
dans  cette  enceinte,  il  faut  qu'elle  y  soit  péremp- 
toiremeut  résolue.  Ce  n'est  pas,  je  dois  le  déclarer 
avant  tout,  ou  plutôt  j'hé^te  a  croire  qu'il  soit 
nécessaire  de  le  dire,  ce  n'est  pas  que,  dans  aucun 
cas,  il  puisse  ôtre  question  de  prétendre  qu'une 
punition  aussi  rigoureuse  que  la  radiation  îles 
contrôles  puisse  être  infligée  d'une  manière  arbi- 
traire, et  en  l'absence  dus  garanties  nécessaires 
pour  éclairer  l'autorité  à  qui  il  appartient  de  la 

S renoncer.  U  ne  s'agit  pas  de  retirer  aux  officiers 
eTarmée  aucune  garantie  l^itime  ;  il  s'agit  seu- 
lement de  définir  et  de  ilxer  la  nature  du  ces 
garantie!!.  Celte  seconde  partie  de  la  dtscussipn 
trouvant  une  solution  positive  dans  ta  lé;;islatioa 
existante,  il  parait  convenable  de  la  circonscrire 
dans  les  dispiositions  et  les  termes  de  cette  légîâla- 
tion  ;  c'est  du  moins  dans  ce  cercle  que  je  ren- 
fermerai les  observations  que  je  me  propose 
d'avoir  l'bonneur  de  soumettre  à  Vos  Seigneuries. 

Il  est  certain,  Messieurs,  que  dans  lamonurcliie 
antérieure  à  la  Gbarte  l'autorité  royale  réunissait 
tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires.  U  est  certain 
par  cela  même  que,  dans  cet  ordre  de  choses, 
le  roi  se  trouvait  investi  du  droit  de  prononcer, 
de  sa  propre  autorité,  la  destitution  d'un  oflleier 
de  son  armée  ;  puisqu'il  n'existe  aucune  disposi- 
tion, aucun  acte,  par  lesquels  l'autorité  royale  se 
serait  dessaisie  de  ce  droiL  C'est  d'ailleurs  une 
Térltéde  fait  qui  n'csl  pas  susceptible  4'âtre  sérieu- 
sement contestée. 

Le  noble  comte  qui  m'a  précéilé  A  celte  Uribune 
a  cité  une  ordonnance  de  Louis  XI,  des  t'-rmes 
de  laquelle  il  résulterait  qu'à  cette  époque,  aucun 
officier  n'aurait  pu  être  destitué  qu'en  vertu  d'un 
jugement.  Mais  je  n'ai  pas besoiu de  faire  remar- 
quer à  Vus  Seigneuries  combien  le  temps  auquel 
se  rapporte  cette  ordonnance  est  éloigné  de  celui 
oii  les  armées  françaises  reçurent,  avec  les  déve- 
loppements qui  en  changèrent  totalement  l'orga- 
nisation, la  l^islatioi)  qui  les  a  régies  depuis,  et 
qui  est  conçue  daoa  uu  tout  autre  esprit.  Vos 
Seigneuries  penseront  d'ailleurs  que,  pour  appré- 
efer  avec  justesse  les  droite  qui  appartiennent  à 
l'autorité  royale  dans  l'ordre  constitutionnel,  il 
faut  nCccssaireinenl  prendre  pour  point  de  départ 
ceux  dont  elle  se  trouvait  investie  dans  la  période 
qui  a  immédiatement  précédé  la  Révolution.  Or, 
je  le  r^pètt»,  il  est  incontestable  qu'alors  le  roi 
pouvait  prouoiicer,  de  sa  propre  autorilé,  la  des- 
titution d'un  ofUcier. 


Il  n'est  pas  moins  certain  que,  sous  lamonarclilo 
constitionnelie.  la  royauté  a  retenu  tous  les  droits 
et  toutes  tes  prérogatives  dont  elle  jouissait  dans 
la  monarchie  antérieureàla  Gbarte,  sauf  les  limites 
qui  ont  pu  y  être  ap^fortées,  soit  par  la  Charte 
même,  soit  par  tes  lois  qu'elle  a  implicitement 
confirmées,  ou  par  celles  qui  sont  intervenues 
depuis  SB  promulgation.  Or,  loin  de  rien  trouver 
dans  ces  divers  actes  qui  porte  la  moindre  attein  le 
aux  anciennes  prérogatives  de  la  couronne,  sous 
le  rapport  du  droit  qui  fait  l'objet  de  la  discus- 
sion, on  y  trouve  plusieurs  dispositions  fonda- 
mentales, dont  le  but  et  l'effet  sont  de  maintenir 
ce  droit  ûans  toute  sa  foroe  et  toute  son  étendue. 

C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  la  Gbarte  le  roi 
est.  on  plutât  demeure  le  chef  suprême  de  l'Btat  ; 
qu'à  ce  titre,  il  commande  les  Ibrœs  dé  terre  et  de 
mer,  et  nomme  h  tons  les  emplois  d'administra- 
tion publique»  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  cette 
toi  fondamentale,  dans  ie  roi  seul  réside  la  puis- 
sance exécutive. 

Le  noble  pair  auquel  je  réponds  a  cité  comme 
dérogeant  à  ces  articles,  dans  la  vue  d'établir  l'i- 
namovibilité des  grades  militaires,  l*article69;  mais 
je  pense  qu'il  me  sera  facile  de  Sare  voir  qu'il 
est  dans  1  erreur  sur  ce  point,  à  l'égard  duquel  je 
me  réserve  de  m'expliquer  dans  quelques  iua- 
tants. 

Je  (irie  Vos  Seigneuries  de  remarquer  que  si  le 
roi  a  incontestablement  ledraitdedestituercomme 
d'instituer  les  afrents  du  pouvoir  dans  toutes  les 
branches  de  services  civiË,  et  s'il  use  sans  con- 
tradiction de  ce  divit;  ce  n'est  pas  qu'aucune  lui 
spéciale  te  lui  ait  expressément  conféré,  comme 
on  semblerait  penser  que  œla  fût  nécessaire  à 
l'égard  desofrices  militaires;  mais  que  c'est,  au 
contraire,  parœ  qu'aucune  loi  particulière  n'est 
venu  déroger  sur  ce  point  à  un  droit  qui,  dnpnls 
longtemps,  est  regardé  en  France  comme  un  at- 
tribut essentiel  de  la  puissance  exécutive;  droit 
que  la  monarchie  constitutionnelle  a  reçu  par 
tradition  de  la  monarchie  antérieure  à  la  Charte, 
et  que  nos  lois  nouvelles  n'ont  ni  modiBé  ni  res- 
treint, mais  au  contraire  maintenu  et  fortifié, 
comme  Vos  Seigneuries  ont  pu  s'en  convaincre  par 
les  dispositions  fondamentales  que  je  Tiens  de 
rappeler. 

Or,  Messieurs,  on  ne  peutMre  aucun  raisonne- 
ment, poser  aucun  printipe,  toncfisnt  l'autorité 
avec  laquelle  l'action  delà  puissance  royale  doit 
s'exercer  sur  les  fonctionnaires  de  l'onlre  civil, 
qui  ne  nuisse  et  ne  doive  être  fait  et  posé,  à  plus 
forte  raison,  peut-être,  en  ce  qui  conceroeïes  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  militaire. 

Le  noble  pair  dont  j'ai  déjà  plusieurs  fois  rap- 
pelt^  l'opinion,  s'est  attaché  à  faire  ressortir  les 
différences  qui  distinguent  ces  deux  ordres  de 
fonctionnaires,  différences  qui  consistent  princi- 
palement en  ce  que  tes  grades  militaires  ne  s'ac- 
quièrent, ta  plupart  du  temps,  qu'au  prix  de  sa- 
crifices et  de  dangers  qui  ne  se  rencontrent  pas, 
aumémedegrédu  moins,  dans  les  carrières  civi- 
les. Je  suis  loin  d'opposer  aucune  contradiction 
aux  observations  de  fàits  qui  ont  été  présentées  à 
ce  sujet;  j'admets  les  différences  qu'on  a  remar- 
quées ;  je  les  admets  avec  toute  l'étendue  de^ 
conséquences  qu'elles  peuTfflit  raisonnablement 
comporter  :  seulement  le  me  crois  fondé  à  neostT 

Qu'elles  ne  sauraient  aller  jusqu'à  créer  en  faveur 
esmilitaires  une  différence  légale  de  droits,  sous 
le  rapport  de  la  dépendance  absolue  dans  laquelle 
la  puissance  royale  doit  tenir  tous  les  agents  du 
pouvoir,  il  uRt  sensible,  en  effet,  que  dus  droits 
lu  cette  ujlure  (et  il  suroît  superflu  de  faire  i-e- 
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mnrquor  à  Vofl  Seigneuries  que  la  discussion  ne 
doU  point  sortir  des  termes  du  droit  riftoureux), 
ne  sauraient  résulter  d'aucunes  considérations 
morales,  quelque  puissantes  qu'elles  fussent  ;  et 
qu'ils  ue  ULtuvent  se  fonder  que  sur  une  disposi- 
tion légale.  Or,  U  est  impossible  de  lear  trouver 
cet  appui. 

La  seule  loi,  où  l'on  puisse  apercevoir  une  es- 
pèce de  parallèle  entre  les  services  militaires  et 
les  services  civilSf  est  la  loi  de  1790  sur  les  pen- 
sions de  retraite ,  et  il  eut  facile  de  s'assurer  que 
cette  loi  place  les  ans  et  les  autres  sur  la  méine 
li^net  eu  ce  qui  concerne  les  droits  qu'ils  peuvent 
conférer. 

1(  n'existe  dans  rËlat,  Messieurs,  qu'on  seul  or- 
dre de  fonctioua  à  l'égard  duquel  la  loi  consacre 
le  principe  de  Tin  amovibilité  :  ce  sont  les  fonc- 
tions judiciaires.  U  est  facile  de  saisir  le  motif  de 
cette  exception  si  l'on  considère,  d'une  part,  que 
relativement  à  la  distribution  de  la  justice,  t'io- 
dëpeadance  personnelle  du  juge  est  le  premier  in- 
térêt de  l'Btat  et  le  premier  besoin  des  sujets;  et, 
d'un  autre  câté,  que  l'inamovibilité  des  funclions 
ainsi  que  du  caracièreadû  étreconsidéréecomme 
la  comlition  nécessaire,  et  en  même  temps  comme 
une  garantie  suftisante  de  cette  indé|tendunce. 
Mais  loin  que  l'on  puisse  se  fonder  snr  cette  ei- 
ceptiou  pour  en  étendre  le  bénéfice  aux  grades  et 
emplois  militiiires,  je  pense  que  le  priocfpe  même 
d'où  elle  dérive  ei^t  nue  raison  décisive  cren  reHi- 
ser  l'extension.  Car  autant  il  est  vrai  que  Tindé- 
penduoce  du  jugeest  l'une  des  conditions  les  olus 
essuntitilles  de  l'instiiution  judiciaire,  autant  il  est 
incontestable qur'.c*est  précisément  le  principein- 
verse  qui  rëgit  et  domine  l'organisation  du  sur- 
plus des  autres  branches  de  services  publics;  je 
vuux  dire  le  principe  de  la  dépendance  absolue 
où  il  importe  que  la  puissance  royale  maintienne 
l'universatiié  des  fonctionnaires  dont  elle  se  com- 
pose. Gomment,  dès  lors,  invoquer  eu  faveur  des 
oftices  militaires  le  bénéfice  d'une  disposition 
dont  l'effet  serait  de  donner  à  ceux  qui  tes  exer- 
cent une  sarantie  légale  de  leur  indépendance? 

Cette  (lifitculté  n'a  point  échappé  au  noble  préo- 

Ïiiiianl^  quia  pensé  b  résoudre  sufHsommeoC  par 
a  distinction  du  grade  et  de  remploi.  Hais  on  est 
fondé  à  objecter  contre  cette  distinction  même 
que  si  1  amovibilité  de  l'emploi  sufltt  pour  empê- 
cher qu'un  officier  ne  jouisse  d'une  indépendance 
éuate  a  celle  du  juge,  de  cette  indépendance  com- 
plùte  qui  ferait  de  l'institution  militaire  une  vé- 
ritable anarchie,  elle  ue  suflit  pas  pour  le  placer 
dans  le  degré  de  dépendance  où  doit  le  tenir  l'an- 
toriié  royale;  et  que  celte  dernière  condition  ne 
peut  être  remplie  pour  l'orncier,  comme  on  a 
pensé  qn'elh*  ne  pouvait  l'être  pour  le  fonction- 
naire de  l'ordre  civil,  qu'autant  que  l'amovibilité 
est  complète,  c'esl-à-dlre  qu'elle  porte  sur  le  grade 
et  le  caractère  comme  sur  l'emploi  ;  afin  d'assurer 
&  la  puissance  royale  rïntcusité  d'action  qui  lui 
apuartienl. 

it'un  autre  rM(\  Messlunrs,  il  est  încontesiable 
qu'il  o'existe,  qu'il  ne  peut  exister  dans  l'Etat  au- 
cun droit  qui  ne  s'appuie  sur  une  baf  e  léuate  ;  et 
je  demande  oh  e^ii  la  loi,  où  est  la  disposition  de 
loi  qui  confère  aux  grades  militaires  le  droit  d'i- 
naniovibllilé  ?  Ce  droit.  Messieurs,  est  l'un  des  plus 
importants  qui  puissent  être  cougtituëH  dans  une 
muuarcliie,  puisqu'il  déroge  au  principe  foiida- 
rai'nial  de  cet  ordre  de  gouvernenieni,  où  toute 
délégation  de  pouvoir,  émanée  du  souverain,  est 
esseutielJemeQt  révocable,  et  je  prie  Vos  Seigneu- 
ries de  remarquer  que  s'il  n^»t  acquis  qu'en 
vertu  d'une  loi  positive  aux  bnctlons  judiciaires. 


qui  sont,  entre  toutes  Icpfonction?  publiques,  cel- 
les dont  la  nature  appelle  le  plus  impérieusement 
ce  privilège,  le  silence  des  lois  s'oppose  inviuni- 
hlement  k  ce  qu'il  puisse  l^tre  attribué  aux  grades 
militaires. 

C'est  ici  que  se  place  naturellement  l'examen  de 
l'argument  puisé  dans  l'article  69  de  laCbarte,  on 
faveurde  l'inamovibilité  des  grades  militaires.  Peu 
de  mots  sufHront  pour  le  f^ire  apprécier.  Un  tou- 
jours été  admis  en  principe  que  cet  article  n'a 
conservé  aux  milibilres  que  ce  dont  ils  étaient  en 
(lossession  au  moment  ou  les  a  saisis  le  iMïnéllci* 
de  la  disposition  qu'il  renferme.  Or,  le  grade  dont 
ilsétaient  alors  pourvus,  n'était  assurément  point 
un  grade  inamovible,  mais  un  grade  possédé  sous 
la  réserve  des  droits  de  la  puissance  souveraine. 
C'est  donc  seulement  aux  mêmes  titres  et  condi- 
tions que  l'article  cité  a  pu  eu  garantir  la  conser- 
vation. 

Le  droit  que  l'on  conteste  k  la  couronne  est  de- 
puis longtemps  considéré  en  France,  comme  telle- 
ment inséparable  des  attributs  de  la  puissance 
exécutive.  que  la  Révolution  mÔme  a  respecté  ce 
principe.  Plusieurs  fois,  la  proposition  de  confé- 
rer l'inamovibilité  aux  grades  militaires  a  été 
mise  eu  avant  dans  les  assembléee  léglsIetiTes 
qui  se  sont  sucoêdé  pendant  la  fiévolution,  et  tou- 
jours elle  Ta  été  sans  succès.  L'exemple  le  plus 
i-emarquable  que  je  puisse  citer,  sur  ce  point,  se 
rapporte  &  rassemblée  où  siégeait  le  général  Pt- 
chegru,  et  dans  laquelle  ce  généraf  demanda 
qu'une  loi  fût  portée,  en  vertu  de  laquelle  nul 
militaire  n'eût  pu,  par  la  suite,  être  destitué  que 
pur  jugement;  proposition  qui  fut  rejetée.  Cepen- 
dant, Hessieurs,  l'Assemblée  qui  se  prononga  de 
la  sorte  ne  pouvait  être  soupçonnée  de  trop  de 
tiédeur  pour  ses  droits,  non  plus  que  de  trop  de 
condescendance  pour  ceux  au  pouvoir  exécutif; 
et  il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  pouvoirs 
sociaux  se  trouvaient  alors  distribués  dans  un 
svstème  bien  différent  de  celui  qui  nous  régit  au- 
jounl'hm. 

Si  donc,  dans  ces  circonstances,  le  Directoire, 
faible  et  déconsidéré  qu'il  était,  ^e  trouva  uses 
fort  pour  ne  pas  Itisser  dépouiller  d'un  de  sei 
attributs  essentiels  l^utorité  tranntoirameni  mise 
i  sa  disposition,  ce  résultat  ne  put  être  obteoa 
que  fwce  que  l'on  pensa  alors,  comme  on  avait 
pensé  auparavant,  comme  l'on  a  pensé  depuis» 
que  cet  attribut  était  de  l'essence  de  la  puissance 
exécuiive;  parce  que  l'on  comprit  que  l'on  se 
pouvait  fonderrinaioovibilité  des  gradesd'oftlciert 
sur  aucun  principe  qui  ne  fût  applicable  aux  soui- 
ofllciere;  et  que  l'on  recula  devant  la  conception 
d'une  organisation  militaire  dans  laquelle  l'ina- 
niuvibilltô  de  tous  les  grades,  depuis  le  grade 
d'ufficier  général  jusqu'à  celui  d'appointé.  eAt 
reposé  sur  des  garanties  légales  et  judiciaires. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  soumettre  une  dernière 
considération  à  Vos  Seigneuries.  On  ne  conteste 
an  roi  ni  le  droit  de  mettre,  pour  cause  de 
mécontentement,  un  offlcier  &  la  réforme  dMoi- 
tive,  ni  celui  de  priver  cet  ofHcierdetout  traite- 
inenu  Or,  la  situation  où  un  officier  se  trouve 
placé,  par  l'effet  de  cette  double  décision,  a  trop 
d'analogie  avec  celle  del'ofUcierravédes  conMlee 
de  l'armée,  pour  que  l'autorité  royale  trouve  aucun 
obstacle  légal  6  substituer,  lorsqu'elle  le  juge 
cuiivenable,  la  seconde  de  ces  punitions  a  la 
première.  Mais  avant  d'insister  sur  ce  point,  je 
crois  nécessaire  d'exposer  avec  plus  de  précision 

auelleest  la  difTéreucequi  existe  entre  la  radiation 
es  contrôles  et  la  destitution  judiciaire;  attends 
que  la  dllficttlté  de  la  diseussioa  parait  tenir 
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surtout  &  nn  déiîaat  de  distinction  sufOsaote 
eotrft  deux  modes  d'exclusion,  qui  n'ont  aucune 
ressemblaoce  réelle,  ni  dans  leurs  causes*  ni  dans 
leurs  conséquences. 

La  destitution  judiciaire  est  provoquée  par  un 
crime  ou  un  délit;  et  c'est  Dourquoi  elle  emporte 
toujoars  la  flétrissure  de  Pindividu  qui  en  est 
frappé,  flétrissure  à  laquelle  les  lois  ajoutent 
riaca|»cttô  d'être  rappelé  au  wrrica  militaire. 

Hais  rien  de  semblanle  dans  la  radiation  des 
oonteûlea,  qui  aé  prononce  pour  des  faits  que 
n'atteint  poibtla  loi  pénale,  et  qui,  par  conséquent, 
n'entraîne  ni  flétrusnre  légale,  ni  flétrissure 
d'opinion,  ni  aucun  genre  d'incapacité.  Cette  radia- 
tion n'est,  au  fond,  que  l'expression  extrême  du 
mécontentemeotdu  gouTernement,  qu'unedémls- 
sion  d'office,  dont  l'acceptation  est  forcée. 

Autant  il  y  a  de  différence  entre  les  deux  modes 
d'exclusion  dont  il  vient  d'être  parlé,  autant  il  se 
trouve  d^analogie  entre  la  radiation  des  contrôles 
et  la  punition  de  la  réforme  définitive  sans  trai- 
tement. 

Sous  le  rapport  moral,  l'opinion  voit  dans  l'of- 
ficier réforme,  comme  dans  l'officier  rayé  des 
contrôles,  on  individa  repoussé  des  rangs  de 
l'armée  par  la  volonté  da  gouvernement,  et  n'y 
volt  pea  autre  chose. 

Bous  le  rapport  de  leur  position  privée,  l'un  et 
l'antre  officier  sont  paiement  dépouillés  de  leur 
existence  militaire,  et  de  tousses  résultats  utiles. 

Bofin,  l'un  et  l'autre  sont  également  susceptibles 
de  recevoir  un  traitement  de  réforme,  ou  d'être 
rappelés  au  service  actif;  et,  dans  ce  dernier  cas, 
ils  le  Bont  nécessairement  dans  le  crade  dont  ils 
étaient  en  possession  au  moment  de  leur  exclu- 
sion. 

Si  donc  il  reste  une  différence  quelconque  entre 
ces  deux  modes. d'exclusion, il  fautda  moins  cou* 
venir  que  la  radiation  des  contrôles  ne  se  distingue 
de  la  reforme  définitive  et  sans  traitement  que  par 
une  légère  augmentation  de  sévérité.  Pourrait-on 
dès  lors,  après  avoir  reconnu  le  droit  qu'a  ie  roi 
de  prononcer  ta  punition  principale,  je  veux  dire 
l'exclusion  de  larmée,  lui  contester  c^vi  d'y 
ajouter,  s'il  devient  nécessaire,  une  légère  nuance 
de  rigueur,  qui  ne  blesse,  dans  l'individu,  ni  ses 
droite  civils,  ni  aucun  droit  qui  repose  sur  une 
garantie  légale?  Gomment  vouloir,  entre  deux 
positions  si  rapprochées,  élever  une  barrière  au- 
devant  de  l'autorité  royale,  et  dire  à  cette  autorité  : 
Vous  ires  jusqne-là,  et  vous  n'irez  pas  plus  loin? 
Hessienrs,  la  toi  seule  pourrait  tenir  ce  langage; 
et  je  trois  avoir.  prouTê,  non  seulement  qu'aucune 
loi  n'a  ainsi  parlé,  mais  que  la  première  de  nos 
lois,  que  notre  loi  fondamentale  s'est  exprimée 
dans  un  aens  entièrement  opposé. 

Mais  de  ce  que  le  droit  qui  fait  l'objet  de  la  dis- 
cussion, appartient  incontestablement  à  l'autorité 
royale,  s'ensuit-il  qu'il  doive  s'exercer  arbitrai- 
rement, sans  formes,  sans  garanties?  en  ancune 
manière  assurément  ;  car,  en  faisantmôme  abstrac- 
tion de  tout  princiije  d'équité,  il  est  certain  que 
rien  de  ce  qui  eermt  injuste  ou  odieux  ne  saurait 
être  uâle  à  l'autorité  légitime  ;  et  e'est  sans  doute 
na  de  wfl  plus  beaux  attributs  que  cette  noble 
incompatibilité.  11  est  certain  que  c'est  surtout 
aux  yeux  de  l'armée,  de  cette  classe  de  su dont 
lesvrais  intérêts  ont  toujouraété,  et  seront  toujours 
étroitement  unis  à  ceux  du  trôae,  que  la  puis 
sance  royale  doit  constamment  apparaître  bieufai 
saute  et  tutëlaîre.  et  surtout  juste  dans  les 
rigueurs  qu'elle  peut  avoir  à  exercer,  non  moins 
que  dans  las  réeompeoiies  qu'elle  décerne.  Ce  qui 

êBDlte  d'au  principe  que  je  croii  devoir  soutenir, 


parce  que  j'ai  toujours  été  profondément  pénétré 
de  sa  légitimité  et  de  sa  nécessité;  c'est  que  c'est 
de  la  puissance  royaleque  doivent  immédiatement 
et  spontanément  émaner  les  garanties  dont  il  est 
équitable  çtue  soit  entouré  l'exercice  du  droit  qui 
lui  appartient;  c'est  que  ces  garanties  sont  essen- 
tiellement et  exclusivement  d'ordre  administratif, 
et  doivent  être  de  nature  à  éclairer  la  décision  du 
monarque  sans  pouvoir  jamais  la  dominer  : 
qu'ainsi  ce  serait  s'égarer,  ce  serait  méconnaîtra 
la  nature  des  pouvofîe  entre  lesquels  se  distri- 
bue l'action  de  notre  système  politique,  que  de 
chercher  ces  garanties,  soit  dans  des  dispositions 
légales  et  dans  l'interposition  des  tribunaux  mili- 
taires, qui  ne  doivent  intervenir  que  dans  les 
formes  et  les  cas  prévus  par  les  lois,  soit  dans  le 
concours  d'une  autorité  quelconque,  dont  la  mis- 
sion ne  se  bornerait  pas  expressément  à  émettre 
des  avis  purement  consultatifs. 

Si  les  garanties  qoe  l'on  demande  se  renferment 
dans  les  limites  flxées  par  ceà  principes;  sll  ne 
s'agit  que  d'obtenir  qu'aucune  destitution  ne 
puisse  ^re  prononcée  sans  avoir  été  précédée 
d'informations  et  d'enquêtes  suffisantes,  et  d'avis 
consultaUfs  émis,  soit  mdividuellement,  sott  col- 
lectivement, par  des  chefs  militaires  d'un  ordre 
et  d'un  rang  sapérieur  au  rang  de  l'officier  sur  le 
sort  duquel  il  y  a  Heu  de  statuer;  si,  en  no  mot, 
il  n'est  question  que  de  mesures  propres  à  éclai- 
rer la  religion  et  la  justice  du  monarque;  alors. 
Messieurs,  loin  de  combattre  des  vœux  aussi 
sages,  aussi  éclairés,  des  vœux  dont  l'accomplis- 
sement me  paraîtrait  non  moins  utile  k  l'autorité 
royale  qu'aux  officiers  de  l'armée,  je  les  appâterai 
de  mes  propres  vœux. 

Mais  je  prie  Vos  Seigneuries  de  remarquer  que, 
dès  lors,  il  ne  s'agit  plus,  de  la  part  du  gouver- 
nement, que  de  flxer,  ae  rendre  uniforme,  de 
compléter  pent^tre,  par  une  disposition  explicite 
et  detlnitive,  ce  qui  a  toujcrurs  dlû  se  foire  chaque 
fois  qu'il  s'est  agi  de  prononcer  une  destitution  ; 
je  dirai  même,  Messieurs,  ce  que  nous  devons, 

Jusqu'à  preuve  contraire,  supposer  s'être  toujours 
ait  d'une  manière  plus  ou  moins  régulière,  plus 
ou  moins  étendue;  car  je  me  crois  d'ailleurs 
fondé  à  dire,  d'après  les  renseignements  indirects 
que  j'ai  reçus  à  cet  égard,  qu'aucune  mesure  de 
ce  genre  n'a  jamais  été  arrêtée  sans  que  des  avis, 
hiérarchiquement  transmis  au  ministère  de  la 
guerre  par  les  supérieurs  de  l'oftlcier  qui  pouvait 
ravoir  provoquée,  eussent  été  mis  sous  les  yeux 
de  Sa  Majesté.  Je  suis,  au  surplus,  persuade  que 
les  vœux  que  je  viens  d'énoncer  n'ont  rien  que 
de  conforme  aux  vues  du  gouvernement  même  ; 
et  je  fonde  mon  opinion  sur  ce  qui  a  déjà  été 
fait  en  faveur  des  sous -officiers.  Dans  l'état 
actuel  de  choses,  Messieurs,  aucun  sous-officier 
ne  peut  être  privé  de  son  grade  qu'après  une 
enquête  préalable,  et  sur  ravis  motivé  de  ses 
chefîi  immédiats;  et  c'est  à  des  décisions  royales 

Siue  les  sous-ofliciers  de  l'armée  doivent  le  bten- 
sit  de  ces  garanties.  Gomment  pourrions-nous 
donc  supposer  que  le  gouvernement  ttt  dans  des 
intentions  moins  favorables  à  l'égard  des  olfl- 
cierât  Loin  de  là,  Messieurs,  fi  tant,  au  contraire, 
reconnaître  que  le  gouvernement  a  déjà  fait  un 
grand  pas  vers  l'amélioration  qu'appellent  les 
vœux  des  derniers,  et  que  s'il  était  besoin,  ce 
que  j'ignore  entièrement,  de  ramener  son  atten- 
tion sur  l'utilité  de  la  disposition  dont,  il  n'v  a 
qu'un  instant,  j'avais  l'honneur  d'entretenir  Vos 
Seigneuries,  la  discnssion  actuelle  suffirait  pour 
remplir  complètement  cet  objet. 
D'après  ces  considératloiu,  oteasiears,  je  pense 
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que  la  délibératîoa  de  la  Chambre  doit  égale- 
ment se  résoudre  par  Tordre  du  jour  sur  les 
deux  questions  que  présente  la  péntiou  du  chef 
de  bataillon  Simon  Lorière. 

S11  s'agit  de  la  question  d'intérêt  privé,  je 
TOte  pour  l'ordre  du  jour,  parce  que,  d'après  l'aria 
de  lacommisnoa  &  qui  tous  ates  conHé  le  soin 
de  prendre  une  coonaissanee  approfondie  des 
cirooBstaoces  de  l'aff^re,  il  ne  a^;  troum  rien 
qui  puisse  faire  croire  &  la  nécessité  ni  à  Top- 
portunité  d'une  revialon. 

S'il  s'agit  de  la  quesUon  de  principe,  j'invoque 
encore  l'ordre  du  jour; 

Parce  que,  dans  mon  opinion,  le  droit  de  pro- 
noncer l'exclusion  contre  laquelle  on  réclame 
appartient  incontestablement  au  roi; 

Parce  que,  dès  lors,  c'est  de  la  puissance  royale 
que  doivent  directement  et  spontanément  éma- 
ner les  garanties  que  l'équité  réclame,  en  ce  qui 
cjncernc  l'uscrcice  de  ce  droit,  et  que  le  gou- 
vernement est  manifestement  dans  la  voie  d'adop- 
tur  les  mesures  qu'il  peut  être  convenable  de 
prendre  à  ce  sujet; 

Bnfin,  parce  que  la  pétition  du  chef  de  bataillon 
Simon  Loriôre  n*étant  pas  de  natore  à  offrir  au 
f^uvemement  ancna  renseignement  utile,  rela- 
tivement aux  mesurée  dont  je  viens  de  parler,  et 
ne  pouvant  rien  ajouter  aux  motifs  qui  doivent 
le  porter  &  prendre  ce»  meaures,  le  renvoi  de 
oeite  pétitibn  aux  ministres  serait  tout  à  fait  sans 
objet,  l'ajouterai,  et  cette  dernière  considération. 
Messieurs,  ne  saurait  manquer  d'être  appréciée 
duns  cette  Chambre,  qu'il  sera  toujours,  sans 
doute,  dans  l'intention  de  Vos  Seigneuries,  de 
laisser  à  la  puissance  roirale  l'initiative  pleine  et 
entière  de  tout  ce  qu'il  v  a  d'utile,  d'équitable  et 
ào  généreux  à  faire  en  faveor  de  l'armée. 

(La  Chambre  ordonne  l'impresBion  du  discours 
de  H.  le  comte  Rntf .) 

H.  le  e*Mt«  IB«ilUr<l  (t).  Uessieors,  voici 
la  quatrième  fois  que  H.  Simon  Lori^  réclame 
auprès  des  Chambres  contre  un  arrêté  ministé- 
riel qui  l'a  privé  de  son  emploi  sans  traitement. 

et  raj'é  des  contrôles  de  I  armée.  Quelles  qne 
soient  les  raifioos  qui  aient  motivé  ht  détermina- 
tion prise  k  son  égard,  elles  doivent  nous  être 
étrangères,  i  t  c'est  bien  à  tort,  ce  me  semble,  que, 
faisant  d'une  question  de  principe  une  question 
de  personne,  on  a,  jusqu'à  présent,  fondé  sur  les 
opinions  professées  par  cet  officier  supérieor, 
lu  rejet  d  une  demande  qui  devait  être  oonst- 
df^rée  suus  de  tous  antres  rapports. 

Un  ofHfiier  peut-il  être  privé  de  son  grade  sans 
un  jugement?  Voilà,  Messieurs,  le  point  qui,  de* 

ftuis  louf^mps,  aurait  dû  être  Hxé  par  la  légis- 
otion  militalru  et  dont  la  solution  importante 
doit  seule  déterminer  le  sort  de  la  pétition  qui 
vous  est  adressée. 

Déjà,  l'on  a  cherché  dons  la  longue  série  de  nos 
ordonnances,  dans  nos  lois  raifit^res.  comme 
dans  les  antécédents,  des  lumières  propres  à 
éclairer  l'opinion  ;  il  laut  l'avouer,  on  n'y  trouve 
rien  de  bien  formel  k  cet  égard,  et  je  me  sou- 
viens qo'étant  à  Dresde,  j'eus  moi-mémo  l'occa- 
sion  de  faire  quelques  obnervations  &  Napoléon 
sur  la  nécessité  de  remplir  celle  fâcheuse  lacune. 
Ces  observations  furent  goûtées,  et  ce  prince,  me 
citant  I  arrêté  des  consuls  du  Iti  vendémiaire 
an  IX,  portant  que  nul  ofBci*^  porté  sur  le  tableau 
do  rétot-major  général  de  l'armée,  ne  pouvait 

(1)  Lfl  Monittur  no  donm  nn'tu»  •MI7W  da  diteoars 
de  1.  Iccomio  Miiftrd. 


être  rayé  qu'en  exécution  d'un  jugement  d'un 
tribunal  rompétent,  ou  en  lui  accordant  sa  re- 
traite, me  dit  que  c'était  la  base  naturelle  de  toute 
législation  militaire.  An  reste.  Messieurs,  et  ce 
fait  suffirait  pour  lever  tous  les  doutes,  s'il  est 
impossible  de  s'étayer  d'au(»ine  loi  (fénèrale  et 
spéciale  sur  la  matmre,  du  moins  est-il  clair  qne 
dans  l'esprit  tout  entier  de  la  législation  de  nos 
armées,  les  grades  militaires  doivent  être  k  l'abri 
des  atteintes  de  l'arbitraire,  et  qne  nul  titulaire 
ne  devrait  en  être  dépouillé  sans  jugement. 

On  confond  trop  souvent,  Messieurs,  le  grade 
avec  l'emploi  ;  il  y  a  une  très  grande  différence 
entre  l'un  et  l'autre. 

L'emploi  se  perd  par  l'application  des  lois,  or- 
donnances ou  arrêtés  relatib  aux  retraites,  aux 
réformes  avec  ou  sans  traitement,  etc.  Le  grade, 
au  contraire,  est  inhérent  À  l'olficier.  Un  jugement 
SL'ul  peut,  en  l'en  dépouillant,  lui  éter  les  avan- 
tages qu'il  donne. 

Les  décisions  ministérielles  semblables  k  celle 
qui  a  été  prise  k  l'égard  du  lieutenant-colonel 
Simon  Lorière  ont  heureusement  été  très  rares;  et 
dfpuis  le  ministère  de  M.  le  marquis  de  Latonr- 
Maubourg,  il  n'est  pas  d'exemples  d'actes  pareils, 
du  moins  à  ma  connaissance. 

On  objectera,  sans  doute,  qu'un  offider  rayé 
des  contrdies,  n'en  est  pas  moins  habite  k  repren- 
dre du  service,  et  que  le  roi  peut  le  rendre  ft 
factivité  comme  cefni  qui  est  k  la  réforme,  avec 
ou  sans  traitement  ;  tandis  que  le  jugement  d'un 
conseil  de  guerre  entraîne  nécessairement  la  dé- 
gradation et  la  mort  militaire  :  cela  est  vrai  ;  mais 
pour  te  dénier  cas,  il  faut  avoir  commis  des  fautes 
graves,  des  délits  ;  il  faut  qu'il  y  ait  lieu  à  con- 
damnation ;  tandis  qne,  pour  le  premier,  il  peut 
suriiredu  caprice  et  de  l'injustice  d'un  chef,  pour 
être  privé  de  son  emploi  et  recevoir  le  cachet  de 
réprobation. 

Eh.  Messieurs,  quel  dédommagement  des 
peines,  des  périls,  des  privations  attachées  un 
service  militaire,  resterait^  anx  hommes  qui 
l'embrassent,  si,  d'un  mot,  l'autorité  ponvait  lear 
enlever  le  fruit  de  leur  labeur  et  les  dépouiller 
de  droits  acquis  et  souvent  au  prix  du  sang  versé 
pour  leur  pays  ?  Comment  trouver  cet  esprit  de 
corps,  cet  attachement  au  service,  ce  télefet  sur- 
tout cette  chaleur  du  cœur  si  nécessaire  dans 
notre  état,  ches  des  officiers,  qui,  exposés  à  la 
vindicte,  parfois  injuste,  de  leurs  chefs,  et 
louets  de  tous  les  caprices,  pourraient  d'nn  jour 
a  l'autre  se  voir  ravir  jusqu'à  l'espoir  des  secours 
dus  à  leurs  vieux  jours,  et  souvent  indispensa- 
bles ;  oui.  Messieurs,  indispensables;  aux  soins 
des  Infirmités  contractées  sur  les  champs  de 
bataillet 

Dans  cette  noble enceinteoâ  tout  est  bien  jogé, 
bien  compris  ;  oCi  l'ampur  do  roi  marche  toujours 
uni  à  l'amour  du  pays,  je  ne  crains  pas  de  dire 
que,  sur  cent  oRIciers  généraux  (à  la  vérité  riches 
de  gloire),  il  n'en  est  peut-être  oas  quinze  qui 
puissent  se  i»sser  pour  vivre,  des  traitements 
ou  pensions  qu'ils  reçoivent  du  gouvernement; 
jugex,  Messieurs,  de  la  position  des  autres  grades. 

Messieurs,  on  parie  beaucoup  des  avantages  de 
la  stabilité,  de  la  nécessité  d'affermir  les  situa- 
tions privées  ;  c'est  k  la  constitution  des  armées 
que  ce  principe  devrait  être  appliqué.  On  ne  peut 
allouer  aux  officiers  une  solde  proportionnée  aux 
avantages  que  présentent  la  plupart  deb  carrières 
civiles,  que  leur  éducation  leur  permettrait  df. 
parcourir...  Leur  vie  tout  entière  s'ér^ule  dans 
gênes  souvent  pénibles  de  la  discipline;  l'a' 
nlr  ne  leur  ottrt  qoe  de  bien  fiùbles  avantage 
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Eh  bien  !  reodez^lear  en  Eécarité.  en  considéra- 
tion, en  dignité  personnelle,  ce  qui  leur  manque 
en  fortune,  en  Irien-étre.  Qu'ils  sacheut  enfla 
que,  qnelque  médlocrea  que  soient  lenrs  grades, 
leurs  récompenses,  ce  sont  da  moins  des  biens 
assuré!!,  des  titres  de  propriété  pour  ainsi  dire, 
mis  par  les  lois  bors  des  atteintes  de  l'iqjustice 
et  de  la  malveillooce,  et  dont  leur  propre  con- 
duite peut  seule  les  frustrer. 

Quelques  personnes  ont  cru  remarquer  quel- 
ques symptômes  de  découragement  dans  des  offi- 
ciers de  l'armée  ;  les  ennuis  d'une  longue  puix 
en  fuisaot  languir  leur  courage,  et  eu  enlevant 
tout  espoir  d'un  avancement  rapide  en  sont  une 
des  causes  principales;  mais  n'en  doutez  pas, 
l'armée  éprouve  aussi  le  besoin  d'une  législation 
protectrice,  d'une  législation  qui,  donnant  aux 
grades  militaires  la  sécurité  qui  leur  manque, 
en  relève  l'éclat  et  l'avantage. 

Je  le  crois,  Messieurs,  lalusUce,  l'intérêt  de 
l'Etat  et  celui  du  trdne  veulent  qu'on  ne  laisse 
pas  eu  doute  un  point  aussi  important  que  celui 
dont  je  viens  de  vous  entretenir,  et  t^e-st  dans  ce 
but  que  je  demande  au  gouvernement  de  vou- 
loir s'occuper,  pour  l'armée,  d'une  législation  qui 
protège  tous  les  intérêts. 

Nécessaire  dans  tous  les  temps,  cette  législation 
est  devenue  indispensable,  aujourd'hui  surtout, 
que  la  conscription  jet'.e,  souvent  contre  leur  gré, 
beaucoup  d'hommes  dans  une  carrière  à  laquelle 
ils  ne  se  destinaient  pas.  L'Etat,  en  imposant  un 
service  forcé,  doit  dédommager  ceux  qu'atteignent 
les  lois  de  recrutement,  et  il  est  de  toute  justice 
que,  leur  accordant  tous  les  avantages  compa- 
tiblesavec  leur  position,  il  leur  assure  dus  garan- 
ties d'avenir,  et  le  prix  des  services  rendus  à 
leur  pays  et  au  roi. 

Quant  à  la  pétition  soumise  à  votre  délibération, 
queie  lieutenant-colonel  Simon  Loriôre  s'en  rap- 
pOTte  àla  jusiiceet  i  la  bienveillance  du  roi,  dont 
ia  bonté,  naguère,  a  remis  sur  les  cadres  de  l'armée 
unofQcier  qui  se  trouvait  dans  la  même  position, 
et  dont  la  réclamation  fut  humblement  portée  au 
pied  du  trône. 

M.  le  minisire  de  la  guerre  présent  h  cette 
séance,  qui,  m'a-t-on  assuré,  fut  bien  disposé  pour 
U.Simon  Loriëre,  réparera  l'erreurdesdroits  acquis 

Far  vingt  ans  de  bons  services  :  il  sait  combien 
infortune  demande  d'indulgence,  même  lors- 
qu'elle peut  s'écarter  des  règles  strictes  de  la 
bienséance.  Il  cb'irchera  &  adoucir  aux  yeux  de 
l'autorité  royale  les  torts  qu'a  pu  avoir  un  offi- 
cier malheureux. 

(LaGbambre  ordonne  l'impression  do  disconn 
de  M.  le  comte  fielliard.) 

U.  le  marmila  de  Ijatonr-MamfcoDrg,  à 

qui  était  confie  le  portefeuille  de  la  guerre  au 
moment  où  Hit  rendue  la  décision  attaquée,  de- 
mande à  donner  quelques  explications  sur  la 
position  réellp  où  se  trouve  le  pétitionnaire.  La 
décision  dont  il  se  plaint  n'a  i^as  eu  pour  objet  de 
le  priver  de-son  grade,  et  rien  n'empêche  qu'il 
soit  rétabli  sur  les  cadres  de  l'armée  lorsque  le 
roi  jugera  à  propos  de  rel&cber  qnelque  chose 
d'une  sévérité  qui  n'était  au  surplus  que  de  la 
justice.  Le  préopinant  a  dit  que,  depuis  1780,  il 
n'existait  aucun  autre  exempte  d'une  décision 
semblable;  mais  ce  litit  est  bien  moins  un  sujet 
de  reproche  jiour  le  minisire  qui  l'a  proposée, 
qu'un  sujet  d'éloges  pour  l'armée  dans  laquelle  il 
ne  s'est  trouvé  aucun  ufticier  qui  méril&t  une 
semblable  répression.  On  a  parlé  des  droits  acquis 
par  les  services.  Mais  oublierait-on  que  dans  la 


carrièn*  militaire',  plus  encore  que  dans  tout 
autre,  un  seul  jour  où  l'on  manque  à  Tbonneur 
suffit  pour  effacer  tous  le» services;  et  qu'il  n'est 
pas  de  manquement  plus  grave  à  l'honneur  que 
celui  d'un  onicier  qui  se  fait  l'ennemi  de  son  roi? 
On  invoque  l'article  69  de  la  Chule  :  mais  s'il 
concerne  les  grades  et  les  pensions,  n'est-ce  pas 
k  la  condition  de  garder  fidélité  à  son  prince  cl 
de  remplir  exactement  ses  devoirs?  et  n'était-ce 
pas  au  roi  qu'il  appartenait  de  juger  si  cette  con- 
dition avait  été  remplie  ?  Le  noble  pair  ne  pous- 
sera pas  plus  loin  une  discussion  sur  laquelle  sa 
position  particulière  ne  lui  permet  pas  de  s'étendre  ; 
Il  espère  que  la  Chambre  voudra  bien  apprécier 
les  considérations  qui  le  portent  à  s'abstenir  de 
voter  dans  une  question  élevée  aur  na  acte  qu'il 
a  lui-même  proposé. 

M.  le  eomto  Belllard  déclare  qu'il  n'a  en- 
tendu adresseraucun  reproche  an  noble  pair  par 
lequel  la  décision  a  été  contresignée.  C'est  en 
prmdpe  qu'il  a  discuté  la  question,  et  s'il  a  parlé 
des  services  du  pétitionnaire,  c'est  qnlls  étaient  à 
sa  connaissance  personnelle,  mais  il  n'a  pas  cra 
qu'ils  constituassent  seuls  un  droit  certaio,  et  il 
ne  les  a  présentés  que  comme  an  moyen  de  con- 
sidération propre  ft  intéresser  la  bonté  du  roi. 

M.  le  fliartiBU  de  Erfilly-Tolendal  (1).  Ues- 
sieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  surtout  quand  le 
sujet  a  été  si  admirablement  traité  par  un  noble 
général  que  la  Chambre  voudrait  entendre  plus 
souvent  (2).  Je  fais  abstraction  du  personnel;  je 
ne  m'attache  qu'au  principe  ;  je  pars  de  l'état  ac- 
tuel de  notre  ordre  social  et  de  notre  gouverne- 
ment monarchique,  tels  qu'ils  sont  constitués  par 
la  Charte,  je  ne  v«ix  m  ne  dois  remimter  aux 
temps  qui  l'ont  précédée. 

Le  monarque  législateur,  le  monarque  restau- 
rateur qui  a  voulu  se  fiire  roi  i!onstitntionnel  sur 
tout  ce  qui  conctfne  l'ordre  civil,  a  voulu  et  a  dû 
pour  l'Btat,  bien  plus  que  pour  lui,  rester  roi  ab- 
solu daos  totttce  qui  concerne  le  régime  intérieur, 
la  discipline,  rauminlstration,  la  disposition  de 
l'armée. 

C'est-à-dire  qu'aujourd'hui  le  roi,  sur  tous  ces 
objets,  est  conslitutlonnellemeot  absolu  dans  son 
armée. 

Il  lui  a  plu  de  proposer  et  de  sanctionner  une 
loi  pour  régler  l'avancement.  Tant  que  cette  loi 
subsistera,  il  voudra  qu'on  s'y  soumette,  et  per? 
sonne  n'aura  l'idée  de  s'y  suustraire. 

Il  n'y  a  point  de  loi  sur  la  destitution,  sur  la 
radiation  des  contrôles  de  l'armée:  la  volonté  du 
roi  est  la  loi. 

Est-il  personne  qui,  en  y  réfléchissant  Bériense- 
ment,  puisse  ne  pas  ftvmir  des  conséquences 

g n'entraînerait  un  système  tendant  à  rendre  les 
hambres  juges,  et  des  avocats  censeurs  du  pla- 
cernent  ou  déplacement  d'uu  officier  militaire, 
placé  ou  déplacé  frar  unu  décision  royale  f  II  n*y 
va  de  rien  moins,  nobles  pairs,  que  du  maintien 
de  la  force  publique  et  du  salut  de  la  France. 

J'entends  dire  derrière  moi  que  je  oe  suis  pas 
dans  la  question.  Je  suis  dans  la  question;  car 
admettre  les  plaintes  portées  dans  la  pétition  qui 
nous  est  soumise,  c'estadmettre  qu'on  puisse,  peut- 
éLre  qu'on  doive  revenir  sur  une  décision  royale 
consommée;  c'est  déjà  rendre  un  premier  juge- 
ment sur  celui  qui  a  été  prononcé  :  et  ne  venons 

(i)  Le  Moniteur  se  borne  i  mentionaer  l'opinioa  de 
H.  d«  Lally-Ttilendal. 
(t)  M.  1»  comlc  Rnty. 
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noDS  pas  d'entendre  le  pétitionnement  s'armer 
d'iioe  contttUaHon  d'avocals  contre  une  pétition 
militaire  infligée  à  un  loiliiaire  pur  le  roi,  cber 
suprême  de  l'armée. 

Un  .officier  qui  est  ou  qui  se  croit  Fondé  h  ré- 
clumer  contre  une  injnsticef  dont  il  accuse  ou 
pessupériearaoQ  son  ministre,  aie  recoars  d'une 
pétition  directe  au  roi  :  ii  n'en  a  pas  d'autre,  et 
celui-là  suffit  (I). 

Messieurs,  un  mot  fameux  sur  celte  question  a 
été  proféré  par  un  Rrand  ministre  dans  te  parle- 
ment te  plus  ombrageux  sur  toute  cspiïce  de  li- 
berté civile  ou  politique.  Je  supplie  la  Chambre 
de  Touloir  bien  lYcouter  en  silence;  car  où  se 
réfugierait  la  liberté  des  opinions,  si  elle  n'était 
pas  respectée  dans  cette  enceinte  ?  Il  s'abaissait 
d'une  réclamation  absolument  pareille  à  cetie  qui 
nous  occupe.  Il  B'agis!>ait  du  déplacement  et  de  la 
radiation  d'un  ofHcier  de  l'armée,  qui  avait  ima- 
f^iné  d'en  appeler  de  la  décision  de  son  souverain 
&  la  Cbambre  des  communes.  Je  ne  $ais  pat,  dit 
le  grand  ministre  (2),  quds  sont  tes  motifs  gui 
ont  porté  ta  majettt  à  renvoyer  de  l'armée  cet  of- 
ficier. Ceit  peut-être  parce  que  sa  physionomie 
déplaisait  au  roi.  Quoi  qu'il  en  soilt  le  roi  a  fait 
ce  qu'il  était  mattre  de  faire  et  ce  dont  il  ne  doit 
compte  à  personne. 

La  bonne  fol  ne  permettra  pas  de  prendre  au 
positif  ces  paroles,  qui  peuvent  sans  doute  pa- 
raître singulières  dans  le  premier  moment  ;  mais 
l'homme  réfléchissant  pénétrera  la  pensée  dn 

firofond  homme  d'Blat  qui  appelait  îi  son  secourtt 
'hyperbole  la  plus  exagérée,  pour  démontrer 
avec  plus  de  force  et  pour  graver  pins  avant  dans 
les  esprits,  à  quel  pomt  il  importait  ft  la  sûreté 
du  trône,  de  l'Etat  ot  de  la  constitution  que  le 

Sonvoir  royal,  par  cela  même  qu'il  était  plus  mo- 
éré  dans  ses  tbnclioos  civiles,  en  fût  plus  ab- 
solu dans  le  réprime  et  la  discipline  de  8on  ar- 
mée. Aussi  ce  discours  que  la  l^éreté  pouvait 
ridiculiser,  que  la  malveillance  pouvait  calomnier, 
fut-il  admire  par  la  Fag''sse,  saisi  par  la  loyauté, 
et  la  Chambre  des  communes  ne  jugea  pas  même 
digne  de  son  attention  un  objet  qui  était  si  évi- 
demment hors  de  sa  compi^tence. 

Maintenant  je  demanderai  quel  pourrait  être  le 
but  du  renvoi,  fait  au  ministre,  de  la  pétition  dont 
il  s'agit? 

D'éclaircir  les  faits?  Les  faits  sont  éclaircis.  Le 
roi  les  a  sus,  quand  il  a  rendu  l'ordonnance  de 
radiation.  Le  ministre  les  («vait  auand  il  u  porté 
au  roi  son  rapport  fondé  sur  celui  des  orflcier» 
aupérieurscommnndant  sur  le.i  lieux.  Ceux  denous 
qui  les  ignoraient  viennent  de  les  apprendre  par 
l'organe  te  plus  pur  que  pui8!>eni  jamais  avoir  la 
vérité,  lu  justice  et  l'honneur  (3). 

Prétend  ruit-on  amener  une  nouvelle  inslruc> 
tion?  le  jugement  d'un  cas  spécial  selon  l'UFago 
rigoureux  des  fornislités  ordinaires,  d'un  délit 
mural,  militaire  et  non  prévu,  dans  les  fonufS 
tippllcables  aux  délits  mat^iels,  civils  et  prévus 
par  la  loi?  Ce  sera  le  devoir  du  ministre  actuel  de 
s'y  refuser. 

Mais,  bon  Dieul  sait-oo  oii  une  pareille  Ins- 
truction pourrait  conduire  le  (létitionfiairet  Suit- 
on  si  ce  qu'on  présente  aojourd'hui  comme  on 

(I)  Qanï  prince  vouilrsil  favoriirr  son  miniiitra  aqx 
ilé|ipns  Oe  Hoa  armes?  J'Ajouterai  :  quel  miiiislra  osrriil 
falsiUar,  devant  son  prioce,  le  rappari  des  offieier»  ku- 
péricDDi  Hur  la  condaiie  d'un  offlrivr  tnbsllrnier 

it)  C'était  M.  Pitt. 

(3)  M.  le  marquis  de  Ltlour-Mati bourg,  noux  le  fni!ii<i- 
1ère  daqael  le  roi  a  ordonné  la  radieiion  du  uéUtion- 
uaire. 


abus  de  pouvoir  ne  paraîtrait  pas  avoir  été  un 
acte  de  clémence;  et  si  le  malheur  que  des  senti- 
ments estimables,  sans  doute,  portent  à  vouloir 
alléger,  ne  serait  pas  aggravé  par  l'imprudence 
d'un  vœu  téméraire  et  inconstitutionnel? 

Mais  j'aborde  le  personnel  et  j'ai  dit  que  ie 
voulais  l'écarter.  La  question  n'est  pas  là;  elle 
et>t  tout  entière  dans  cette  seule  phrase  :  «  i^e 
roi  chef  suprême  de  l'Etat  et  de  iVrmée.  le  roi 
gurdien  de  la  sûreté  de  l'Etat,  a  fait  ce  quHl 
était  le  maitre  de  faire^  et  ce  dont  il  ne  doU 
compte  à  personne.  » 

Je  vote  pour  que  la  Chambre  passe  à  l'ordredu 
jour  sur  la  pétition. 

Un  demande  Ib  clôture  de  la  discuuioa.  Elle 
est  prononcée  par  la  Cbambre. 

(L'ordre  du  jour,  proposé  par  le  rapporteur,  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  se  sépare  aveu  ajournement  à  ven- 
dredi prochain,  12  du  courant,  à  midi,  dans  lee 
bureaux,  t  une  heure,  en  assemblée  généride. 


CHAMBRE  DES  DËPUTI^S. 

PDëSIDENCB  DE  H.  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  9  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  ie  ministre  de  l'intérieur 
y  assistent.  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture 
du  procéâ-verbal.  La  Cbambre  en  adopte  û  r6- 

daction. 

H.  le  Pré»MeMt.  L'orbe  du  jour  est  la  suite 
delà  disemsiondu  projetée  loi  reutif  mmeuieti- 
t%uiom. 

M.  Benjamin  Constant  a  la  parole. 

H.  Be^lanln  OhmImbI.  Messi«irs,  lorequo 
j'ai  coinmuu<:é  a  m'occuper  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  eouiuis,  je  me  suis  trouvé  dans  un  em- 
barras que  vou»  concevrez  sans  peine.  D'une 
part,  ce  projet,  triste  débris  d'une  défaite  célôbn', 
me  semblait  avoir  perdu,  par  celte  défaite,  une 

§rjode  partie  de  son  im(K)rtance  :  et  la  manu'ru 
ont  les  ministres  s'étaieotexprimés lorsqu'ils  en 
avaient  défendu  la  totalité,  tendait  d'autaol  plus 
i  mo  faire  croire  que  ce  qui  en  restait  signillaii 
peu  de  çhose. 

Ils  avaient  dit  que  nos  mœurs  répugnaient  à 
l'inégalité  des  partages,  que  les  pères  céttaieiit  à 
des  sentiments  qu'ils  croyaient  naturels;  qu'élever 
la  quotité  disponible  serait  illusoire,  parce  que  lu 
père  de  famille  n'en  disposerait  point,  qu'il  n'en 
diiïposait  pas  mAme  aujourd'hui,  craignant  do 
blesser  ta  justice  par  des  partages  inégaux;  que 
les  majorais  sans  titre  seraient  repouesés  parce 
qu'ils  reposaient  sur  ta  substitution,  coodiiion 
utile,  mais  onérense  dont  n'useraient  certaine- 
ment pas  ceux  qui  refusent  d'user  d'un  droit 
moins  pénible  et  moins  rigoureux. 

Enfin,  its  avaient, Uni  par  déclarer  que.  loin  de 
craindre  que  la  loi  n'exerçât  trop  dinfluence.  U 
était  à  craindre  qu'elle  ne  demeur&t  sans  effica- 
cité, présentant  ainsi  su  non-exécution  comme  un 
remède  à  ses  viceïi.  Singulière  logique  dont  aucun 
roinistùre  ne  s'était  avisé  jusqu'à  présent. 

U'une  autre  part,  je  ne  sais  quel  instinct  m'aver- 
tissait pourtant  qu'il  7  avait  au  fond  de  ce  frag- 
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ment  d'ano  loi  mutilée,  un  mauTaîs  principe  : 
j'y  reconnaissais,  obscurément,  une  pierre  d'at- 
teole  sur  laquelle  se  construirait  un  jour  l'édifice 
réservé,  comme  oo  dit,  pour  dus  temp»  meilleurs. 

Je  me  rappelais  le  projet  kti  qu'il  était  primili- 
vement  et  dans  son  ensemble.  Ll  assurait  à  l'iné- 
galité devenue  légale  toutes  Jes  chances  du  ha- 
sard :  les  incapaatés  de  tester,  les  morts  subites, 
la  démence,  l'imbécilitô,  touiea  les  infirmités 
humaines,  les  oublis,  les  retards,  ta  néglisence. 
La  loi  s'était  fail  un  appui  de  tout  ce  qnil  y  a 
de  déplorable  dans  la  condition  physique  de 
l'homme,  ou  d'é(!;o!sle,  d^iusouciant,  de  vicieux 
(tans  sa  nature  morale  ;  et.  gr&ce  i  ces  alliés  d'un 
fleure  noaveau,  et  qu'aucun  If^gislateur  n'avait, 
que  je  sache,  appelés  joaqu'à  ce  jour  k  son  aide, 
la  législation  pouvait  gagner  de  vitesse  les  seuti- 
luenls  de  raffeciioo  et  tes  principes  de  la  jostice. 
Sur  7,649  successions  ouvertes  en  une  année  dans 
la  seule  ville  de  Paria.  6,560  ouvertes  cU>  intestat 
promettaient  une  riche  moisson  de  privilèges  in- 
troduits furtivement  et  d'iniquités  consommées 
par  la  loi,  indépendamment  et  en  dépit  de  la  vo- 
lonté des  pères.  :J'avaîs  entendu  les  auteurs  du 
projet  s'applaudir  d'avoir  adroitement  substitué 
l'inégalité  légale  i  l'égalité  légale,  c'est-à-dire 
d'avoir  divisé  la  force  sociale  contre  ce  Qu'elle 
doit  maintenir,  et  en  bveur  de  ce  que  son  devoir 
serait  de  réprimer. 

Déconcertés  dans  cette  marclie  savante,  je  les 
voyais  maintenant  sereptiursurles  substitutions, 
et  je  me  disais  :  Us  espèrent  que  le  projet  de  loi 
ne  rencontrera  point  dans  son  exécutioa  les  obs- 
tacles qu'ils  «louaéoumèreat  avuciaot  d'emphase; 
il»  espèrent  que  ta  l^islatlon  triomphera  des 
mœurs,  des  habitudes  et  des  sentiments  de  la 
nature;  ils  veulent,  en  peignant  leur  loi  comme 
impuissante  et  suns  importance,  bercer  leurs  ad- 
versaires d'une  illusion  rassareate,  pour  réintro- 
duire dans  le  Code  une  incité  i  laquelle  ils  se 
flattent  que  les  vanités  ressuscltées  prêteront, 
avec  le  temps,  un  puissant  appui.  Ik  nous  mon- 
trent la  répugnance  actuelle  de  la  nation,  encore 
juste  et  raisoooable,  pour  que  nous  tolérions 
qu'une  loi  la  cori'ompe,  fausse  sa  jostice  et 
trouble  son  bon  sens. 

Ude  fois  établies,  on  en  fera  la  condition  de 
toutes  les  foveurs,  le  préalable  de  tontes  tes  ad- 
missiODs  aux  places  convoitées,  comme  on  im- 
pose aujourd'hui  aux  demandeurs  de  toutes 
espèces  des  démoostratioiis  qu'on  s'inquiète  peu 
de  savoir  hypocrites.  Le  père  qui  voudra  faciliter 
la  carrière  d'un  fils  devra,  par  la  substitution 
d'une  partie  de  son  héritage,  donner  U  preuve 

au'il  pense  bien.  La  vanité  des  uns,  la  servilité 
es  autres  revêtiront  le  masque  de  la  nécessité  : 
et,  comme  toujours,  chaam  se  éim  cootraint  de 
foire  ce  qu'il  rougirait  d'avoir  fait. 

Enfin»  je  consiaéraiB  que  dans  son  imperfec- 
tion, dans  sa  timidité  mime,  le  projet  de  loi  était 
dfj&  un  pas  rétrograde  immense.  11  détruit  le 
Gode  «vil,  cej  Gode,  objet  de  l'admiration  des 
étrangm,  et  dernière  garantie  des  droits  des 
Français.  Car  c'est  ft  toii^  Illessienn>,  qu'on  vous 
dit  que  le  principe  des  sabstitutions  est  dans  le 
Code.  La  simple  lecture  des  articles,  qui  se 
rapportent  aux  dispositions  testamentaires , 
prouve  la  fousseté  de  cette  assertion. 

Le  Gode  admet  <art.  1048  et  1049),  que  pour 
assurer  à  ses  petits-enfants  des  moyens  d'exis- 
tence que  la  prodigalité  d'un  père  leur  enlèverait, 
l'aïeul  aura  la  faculté  de  leur  réserver  la  pro- 
priété de  œ  dont  il  n'aeoH'de  à  son  fils  que  l'usu- 
miit.  Hais  prAvoyaat  Tobiu  d9  cet|e  picallé,  et 


pressé  de  rétablir  Vénalité  un  instant  suspendue^ 
l'article  1050  veut  expressément  que  les  disposi- 
tions permises  par  les  deux  articles  précédents, 
ne  soient  valables  qu'autant  que  Ui  chai^  de 
restitution  sera  au  proHt  de  tons  les  eniiiats  nés 
on  k  naître,  sans  exception  ni  prMéreuce  d'âge 
ni  de  sexe. 

Ainsi,  l'esprit  du  Gode  est  directement  en  oppo- 
sition avec  l'esprit  de  la  loi  présentée.  Le  Gode 
rout  l'éffalité.  Quand  it  la  su!ipend  pour  un  motif 
spécial,  il  veut  qu'aussitôt  que  ce  motif  cesse, 
elle  soit  rétablie.  Le  projet  veut  directement  le 
contraire.  U  veut  que  par  ta  substitution,  un  seul 
puisse  être  avantagé.  Ce  n'est  pas  la  modiRcation, 
c'est  la  subversion  du  Code  civil. 

Je  flottais  ainsi  entre  des  pensées  contraires, 
disposé  tour  à  tour  à  n'envisager  le  projet  que 
comme  une  politesse  illusoire  de  Hn.  les  mi- 
nistres envers  un  parti  qa'ilsvondraientendormir 
en  le  flattant,  on  à  le  reconnaître  pour  le  premier 
lias  fiit  dans  une  route  dont  on  sons  déguise  le 
but.  Je  ne  savais  ce  qne  je  devais  croire  des 
hommes  d'Etat  qui  disaient  que  cette  loi  serait 
inutile  :  et  je  craignais  surtout  que  si  je  la  com- 
battais avec  force,  vous  ne  maceosassies  de 
m  "armer  contre  des  fiiatAmes  et  de  feindre  des 
terreurs  exagérées. 

Je  dois,  nous  devons  Ions  de  la  reconnaissance 
à  l'un  de  nos  honorables  collègues  qui  a  versé 
sur  ce  projet  double  et  mystérieux  des  flots  de 
Inmière.  Nous  savons  maintenant  que  ce  projet 
n'est  point  un  vain  leurre:  c'est  le  premier  coup 
de  canon  tiré  contre  les  institutions  que  nous  ont 
léguées  trefite  années  d'orage;  coup  de  canon 
faible  et  sourd,  mais  qui  sera  suivi  de  tneu 
d'antres.  Les  éclaircifisements  que  notre  collègue 
nous  a  donnés  sont  d'autant  plus  précieux  qu'ils 
nous  viennent  d'nne  source  qui  n'est  point  sus- 
pecte. 

L'honorable  orateur  n'apoartient  ni  k  eelte  op^ 
position  libérale,  qu'il  a  traitée  un  peu  sévèrà* 
ment,  ni  h  cette  antre  opposition  k  laijuelle  d'an- 
ciennes affections  l'attachent,  mais  qu'il  trouve 
imprudente  et  impatiente. 

Nous  pouvons  donc  sans  crainte  de  nous  trom- 
per, je  le  crois,  regarder  sa  pensée,  relativement 
au  projet  de  loi  seulement;  car  je  oe  veux  faire 
aucune  extension  injuste,  et  je  ne  parle  pas  de 
ses  digressions  sur  lesquelles  je  ne  reviendrai 
plus  tard  que  si  vous  le  permettes;  nous  pouvons, 
dis-ja,  regarder  sa  pensée  relativement  au  projet 
de  toi,  comme  la  pensée  du  ministère.  Si  le  minis- 
tère le  désavouait,  il  en  ré.'mlterait  une  chose 
assex  bizarre:  c'est  qne  ce  ministère,  ne  s'ap- 
puyant  ni  sur  ceux  qui  votent  contre  lui  à  gauche, 
ai  sur  ceux  qui  votent  contre  lui  &  droite,  et 
désavouant  ceux  qui  volent  pour  loi*  on  ne  ver- 
rait pas  trop  quel  serait  son  parti  dans  cette 
Chambre 

Au  reste,  tous  lesdésaveuxrointstériels  n'empê- 
cheraient pas  que  nous  ne  dussions  i  notre  col- 
lègue une  utile  découverte,  il  nous  a  prouvé  qne 
la  portée  du  projet  est  pins  étendue  qu'on  ne  nous 
le  dit.  Lors  même  que  le  mlaistôre  actuel,  qui 
obéit  plutdt  qu'il  ne  gouverne,  et  qui  se  laisse 
pousser  plus  qu'il  ne  dirige,  n'aurait  pas  l'iotea- 
tion  de  proflter  de  cette  brèche  faite  à  l'ètpilité 
voulue  par  la  Gharte,  la  brèche  n'en  existerait  pas 
moins. 

Bt  déjà  on  a  indiqué  très  clairement  comment 
on  pourrait  l'agrandir,  et  comment  plus  tôt  ou 
plus  tard  la  place  serait  prise.  Nous  savons  donc, 
arftce  à  H.  de  Salaberry,  contre  quels  projets  il 
nntitou»  mettre  en  garde,  et  ce  qui  n'èUûtà  l'ap- 
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paritioQ  de  la  loi  présentée  qn'un  instinct  vagoe 
et  confus,  est  devenu  par  ses  développements 
pleins  d'originalité  et  de  franchise,  une  certi- 
tude. 

C'est  BOUS  ce  rapport  que  j'envisagerai  la  ques- 
tion. J'y  gagne,  ou  plutôt  vous  ygagnei,  Hessietirs, 
de  ne  pas  m'entendre  répéter  ce  que  vous  ont  dit 
mieux  que  je  n'aurais  pu  le  faire  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé.  Je  ne  r^roduirai  leurs  arguments 
contrelrà  substitotiona  qu'autant  qu'il  le  fbudri 
pow  examiner  ai  leurs  incoQTénieatB  ne  sont  pas 
tels,  que  dans  l'état  actuel  des  choses  elles  ne 
sauraient  jamais  vous  conduire  au  résultat  qu'on 
désire  que  vous  espériez. 

Je  dis  qu'on  désire  que  rous  .espéries,  plutôt 
qu'on  ne  vous  y  invite,  car,  comm»  on  veut  à 
lafuis  vous  rassureretvous  plaire»  on  ne  peut  rien 
dire  trop  clairement. 

Il  s'agit  de  persuader  aux  uns  que  le  projet 
n'est  qu'une  moditication  légère  qui  n'aura,  pas 
de  suite;  aux  autreaqu'U  contient  dans  ses  vastes 
flancs  l'avenir  tout  entier.  Au  tiît,  concilier  ces 
denx  choses  est  embarrassant. 

Pour  prendre  tout  de  suite  nne  position  nette, 
Burlaquelle  ni  les  ennemis  ni  Im  amis  ne  poissent 
se  tromper,  je  réduirai  la  question  aux  termes  siri- 
vanls  :  On  suppose  que  l'industrie  et  la  propriété 
territoriale  sont  deux  forces  rivaleset  même  hos- 
tiles l'une  contre  l'autre:  on  craint  que  la  pre- 
mière ne  l'emporte  sur  la  seconde;  on  imagine 
que  pins  le  propriété  sera  concentrée»  plus  elle  se 
défendra  avec  avantage,  et  l'on  croit  voir  dans  les 
substitutions  un  moyen  d'arriver  &  cette  concen- 
tration désirable. 

Voilà  la  question  principale;  elle  se  divise  en 
\ro\n  questions  secondaires  : 

L'industrie  et  la  propriété  du  sol  sont-elles  en 
luiie  et  en  hostilité? 

lîst-il  désirable  pour  un  pays  que  la  propriété 
territoriale  soit  concentrée  dans  les  roains  d'un 
petit  nombre  de  grands  propriétaires t 

lintin.  les  sabutitutions  sont-eltes  favorables, 
soit  à  la  propriété,  comme  ajoutant  à  sa  valeur, 
sou  aux  propiiétaireSf  comme  les  maintenant  dans 
un  état  d'aisance? 

Quiconque  a  réfléchi  sur  lui-même  doit  avoir 
appris,  par  sa  propre  expérience,  que  tontes  les  opi- 
nions ont  un  côté  nlauRible.  tes  accusations  de 
mauvaise  fol  et  d'intérêt  personnel  sons  ce  rapport 
sont  très  souvent  injustes.  Les  hommes  peuvent 
fort  bien  edupter,  par  des  motifs  désintéressés,  des 
systèmes  favorables  à  leurs  intérêts,  et  j'aime  à 
crotreque  plusieartjesprltsd'ailleurs  éclairés  sup- 
posent, sans  égoïsme  ni  arrière-pensée,  qu'il  y  a 
nne  certaine  hostilité  entre  la  propriété  et  l'in- 
dustrie, et  que,  dans  la  lutte,  c'est  la  propriété 
qu'il  faut  secourir. 

En  effet,  ceux  dont  tous  les  souvenirs  se  ratta- 
chent à  l'époque  où  la  propriété  foncière  était 
seule  honorée,  od  toutes  les  spéculations  com- 
merciales étaient  une  dérogeance,  où  l'industrie 
était  reléguée  dans  une  sphère  eubalternet  et  où 
vivri^  noblement  c'était  vivre  dans  une  oisiveté 
qu'interrompaient  exclDsivement  les  occupations 
agricoles,  le  métier  de  la  guerre,  et  pour  un  petit 
nombre  les  rivaliiêsdecour,  ceux-l&  doivent  être 
étonnés  de  Télan  prodigieux  qu'a  pris  depuis  40 
ans  cette  industrie  jadis  dédaignée. 

Ils  ne  sauraient  voir  sans  quelque  scandale  ces 
capitalistes  disposant  du  présent  sans  avoir  dans 
le  pas8é  d'antiques  racines;  ces  capitalisteîi,  créan- 
ciers des  rois,  rivaux  des  nobles,  blenrattears 
des  peuples,  sans  le  cousentement  desquels  pas 
un  emprunt  ne  w  négocie^  pas  uq  tnuté  ne  se 


conctot.-^as  un  coup  de  canon  ne  se  tire,  tant  en 
Amérique  qu'en  Europe. 

Les  laits  et  les  raisonnements  prouvent  cepen- 
dant que  plus  la  propriété  et  l'iodostrie  jouissent 
d'ane  liberté  entière,  plus  elles  tendwit  a  se  con- 
fondre et  plus  elles  deviennent  amies,  l^a  propriété 
fournit  les  matériaux  :  l'industrie  tes  met  en  œuvre. 
BUe  double  par  là  la  valeur  réelle  de  la  propriété 
et  de  ses  produits.  11  y  a  donc  entre  la  propriété 
et  l'industrie  alliance,  concours,  coopération  :  il 
n'y  a  point  d'hostilité. 

Ce  qui  pourrait  )a  fiiire  naître  cette  taoetilité 

3ui  serait  si  fUneste,  ce  sont  des  déclamattons 
(Hit  le  moindre  défaut  est  d'être  impuissantes 
contre  le  système  industriel,  résultat  de  la  force 
des  choses,  Décessité  de  l'époque;  heureuse  néees* 
sité.  puisqu'elle  substitue  à  l'esprit  de  rapine  celui 
de  la  réciprocité  d'échange,  à  la  guerre  le  com- 
merœ,  k  régoisme  étroit  que  les  anciens  paraient 
du  nom  de  patriotisme,  des liensde philanthropie 
et  de  ft^ternité  universelle. 

Certes,  quand  rien  n'est  i  la  fois  plus  naturel 
et  plus  salutaire  que  l'union  intime  de  la  propriété 
et  de  rindustrie,  il  y  a  imprudence  à  vouloir  que 
l'une  déclare  la  guerre  à  l'autre.  Il  y  a  ifi[noranoe 
à  prétendre  que  l'industrie  est  rêvoluttonasire 
parce  que  la  propriété  o'est  plus  féodale.  Il  y  t 
témérité  surtout  à  vouloir  séparer  les  ialteêli  de 
la  monarchie  consUtutionnelle  de  ceux  de  l'in- 
dustrie. LlndUBtrie  aime  les  monarchies  consti* 
tntionnell»  parce  qu'on  peut  y  jouir,  quand  elles 
méritent  véritablement  ce  nom.  d'autant  de  liberté 
et  d'autant  de  repos  que  sous  les  républiques. 

Or,  ce  dont  l'industriea  essentiellement  besoin, 
c'est  de  repos  et  de  liberté  :  de  liberté,  pour  se 
livrer  avec  la  sécurité  qui  lui  est  due  à  ses  spé- 
culations Innombrables  et  diversifiées  :  de  repos, 
par«equ6,dans  sonactivité infatigable,  l'industrie 
a  besoin  de  tous  ses  moments.  Elle  n*a  pas  le 
loisir  d'être  f&eheuse.  Le  temps  est  un  de  bca  tré- 
sors. Chaque  minute  est  une  richesse,  et  quand 
des  désorares,  des  agitations,  des  atteintes  portées 
h  ses  droits  la  forœnt  de  se  détourner  pour  se  dé- 
fendre, il  y  a  perte  pourelle.  Bile  ne  saurait  doue 
désirer  ce  qui  la  trouble  et  ce  qui  l'appauvrit. 

Mais  ici  je  pressens  une  objection.  Il  ne  s'agit 
point  au  fond  de  savoir  si  l'industrie  ajoute  à  la 
valeur  de  la  propriété  prise  abstraitement.  L'in- 
dustrie pourrait  avoir  cet  effet  qu'il  n'en  arriverait 
pas  moins  qu'elle  en  amènerait  le  morcellement, 
et  que,  de  la  sorte,  elle  substituerait  uneinilnitô 
de  petits  nropriétaires  à  un  petit  nombre  de  grands 
propriétaires. 

J^e^teQd8  ;  ce  n'est  plus  une  question  de  choses, 
mais  de  personnes.  Il  vous  importe  peu  que  la 
propriété  gagne  de  valeur.  Ce  qui  vous  importe, 
c'est  que  les  propriétaires  qui  possèdent  ne  soirat 
pas  dépossédés,  même  de  leur  plein  gré. 

Je  mettrai  dans  ma  réponse  la  bonne  foi  qui 
me  semble  Indispensable,  quand  on  a  pour  bot, 
non  de  se  combattre,  mais  de  se  comprendre. 
Oui,  j'en  convions,  les  progrès  de  l'industrie  ont 
pour  résultat  de  mettre  puis  ou  moins  la  pro- 
priété eu  circDlatioii  et  de  faire,  par  conséquent, 
qne  la  qualité  de  propriétaire  se  transmette  phu 
souvent  d'un  individu  à  l'autre.  Ces  mêmes  pro- 
grès ont  encore  pour  résultat  de  hdra  que  la  pro- 
priété soit  morcelée  jusqu'ê  certain  point. 

Mais  quant  an  premier  de  ces  résultats,  y  a-t<il 
Inconvénient,  soit  pour  la  propriété,  soit  pour 
les  propriétairesf  Pour  la  propriété,  nous  avons 
vu  que  non.  Pour  les  propriétaires,  la  onestioa 
est  ne  savoir  s'il  vaut  mieux  pour  eux,  oane  Té* 
tat  actuel  de  I»  Boclêté,  qu'ils  pHrment  une  elaan 
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ouverte  h  quiconque  a  les  moyens  d*y  entrer,  ou 
une  classe  plus  ou  moins  fermée,  et  par  consé- 
quent objet  de  malveillance  et  d'envie. 

Je  pois  me  tromper,  mais  je  n'hésite  pas  à  me 
prononcer  en  faveur  de  la  première  opinion.  Le 
rùgne  des  castes  est  paané.  Que  ce  soit  un  mal, 
que  ce  soit  un  bien,  n'importe.  C'est  un  Tait.  Dès 
lors,  moins  une  clasfie  de  la  société  ressemble  & 
une  caste,  mieux  cela  vaut  pour  elle.  Ur,  ce  qui 
caractérise  les  castes,  c'est  le  monopole.  Plus 
vous  désires  quo  la  propriélé  soit  sacrée,  plus 
vous  devez  lui  Ater  tonte  ressemblance  avec  le 
monopole. 

Remarquez  en  même  temps  que  l'industrie, 
tout  en  menant  la  propriété  plus  en  circulation, 
fournil  cependant  aussi  à  ceux  qui  veulent  con- 
server leur  propriété  plus  de  moyens  de  la  con- 
server. S'ils  ne  s'obstinent  point  à  rester  étran- 
gers au  mouvement  du  siècle,  s'ils  veulent 
proQter  des  occasions  de  richesse  que  l'industrie 
leur  oS're,  ils  seront  moins  souvent  contraints 
d'aliéner  leurs  terres. 

La  qualité  d'industriel,  car  les  grandes  exploi- 
tations agricoles  aunt  une  irïiiuRtrii!.  la  qualité 
d'industriel,  dis-je,  doit  aujourd'hui  se  réunir  à 
celle  de  propriétaire.  Alor^  rien  ne  se  combat  et 
toDt  se  concilie.  Le  propriétaire  s'attache  à  ses 
donaaines  sous  no  double  rapport.  H  a  plus  de 
moyens  de  les  féconder;  et,  par  là  même,  il  est 
phis  stir  de  n'étro  pas  réduit  à  les  vendre. 

Quant  au  second  résultat  de  l'industrie,  le 
morcellement  des  propriétés,  ce  morcellement 
est-il  un  mal?  Je  ne  puis  aborder  ici  la  question 
si  bien  discutée  dans  une  autre  Chambre,  de  la 
petite  ou  de  la  grande  culture,  question  dont  la 
solution  serait  indispensable  pour  apprécier  les 
dangers  uu  les  avantages  du  morcellement.  Mais 
je  dirai  qu'à  Texcepliou  de  circonstances  extraor- 
dinaires et  momentanées,  telles  que  celles  qu'a- 
vait créées  la  Révolution,  le  morcellement  des 
terres  s'arrêtera  toujours  au  point  au  delà  du- 
quel il  deviendrait  funeste;  que  déjà  il  s'est  ar- 
rêté; que  l'espèce  de  passion  avec  laquelle  la 
classe  iuborieuee  semble  aspirer  encore  à  la  qua- 
lité de  propriétaire,  tient  en  grande  partie  aux 
vexations  qu'elle  a  éprouvées  durant  des  siècles, 
en  sa  qualité  de  prolétaire  ;i  qu'elle  voit  dans  ses 
réniinisceoces  du  passé  et  dans  ses  craintes  que 
}u  n'appellerai  pas  tout  à  fait  chimériques  sur 
l'avenir  qu'on  lui  prépare,  l'acquinition  d'une 
propriété,  si  faible  qu'elle  soit,  comme  sa  sortie 
d'une  situation  humiliante  et  sans  défense,  et 
qu'un  arpent  de  terre  lui  paraît  un  asile  ou  une 
égide.  Ce  motif  existe  moins  aujouril'liui:  il 
n'existerait  plus  du  tout  sous  un  régime  réelle- 
ment libre,  et  l'on  peut  afllrmer  que  l'homme 
agissant  alors  d'après  son  intérêt,  sans  en  être 
détourné  par  des  considérations  étrangères,  ces 
terres  ne  se  diviseraient  qu'autant  qu'il  le  faut 
pour  être  mieux  cultivées  et  plus  productives. 

i'ajnaUjrai  que  toutes  ces  lamentations  mïnis- 
térieltes  sur  le  résultat  fftcbeux  du  morcellement 
des  propriété,  contrastent  d'une  manière  bizarre 
avec  d'autres  lamentations  sur  la  trop  grande 
abondance  de  la  production.  Certes,  si  la  lerre, 
morcelée  comme  elle  l'est,  pniduitplus  qu'autre- 
fois, le  morcellemeut,  du  moins  ttil  qu'il  est  jus- 
qu'ici, ne  la  rend  pas  stérile.  Car  si  l'effet  du 
morcellement  était  de  rendre  la  culture  moins 
bonne  et  par  conséquent  la  terre  moins  produc- 
tive, d'où  viendrait  la  surabondance  ruineuse 
dont  voua  vous  plaignez  si  pathétiquement? 

Je  passe  à  ta  seconde  question.  Ëst-il  désirable 
pour  sn  ptys  que  la  propriété  territoriale  soitcon- 


centrëe  dans  les  mains  d'un  petit  iioinlirc  île  grands 
proprié  tairtîs  ? 

Sur  cepoiut,  je  pressens  qu'on  m'opposera  l'a- 
ristocratie anglaise,  appuyée  en  effet  sur  une  con- 
centration effrayante  des  propriétés  ;  mais  il  serait 
facile  de  démontrer  que  c'est  à  des  causes  toutes 
différentes  de  celte  concentration  et  des  substi- 
tutions qui  la  maititienneot  que  sont  dues  et  l'il- 
lustration et  rinïluence  de  cette  puissante  aris- 
tocratie. Cette  influence  et  cette  Ulustratioa  sont 
la  récompense  de  ce  que,  depuis  le  roi  Jean,  nne 
portion  nombreuse  de  cette  aristocratie  habile  ou 
généreuse  s'est  identiflée  avec  les  intérêts  popu- 
laires ;  et  si  elle  est  encnre  respectée  dans  ce  siècle 
industriel  et  sous  quelques  rapports  niveleurs, 
c'est  que,  lors  d'une  mémorable  crise,  elle  s'est 
acquis  un  double  titre  à  la  refon naissance  du 
peiiplo,  d'une  part,  en  sauvant  sa  liberté  civile  et 
religieuse  des  serres  d'une  corporation  redouta- 
Me  qui  s'était  emparée  d'un  monarque  faible;  et, 
d'une  autre  part,  en  euipêchaiil  un  mouvement 
nécessaire  de  tomber  aux  mains  d'une  démocratie 
violente  et  rancuneuse. 

Kt  cependant,  MessieuBS,  est-ce  bien  le  moment 
de  nous  vanter  la  concentration  des  propriétés 
en  Angleterre,  quand,  tous  les  trois  ou  quatre 
ans,  la  classe  déshéritée  se  soulève,  et  n'est  refou- 
lée dans  l'ordre  établi  que  par  le  déploiement  de 
la  force  armée  ?  Ue  diru-t-on  qu'elle  se  soulève 
contre  l'industrie,  qu'elle  n'attaque  pas  les  châ- 
teaux, mais  les  métiers  et  les  miichines  qui  lui 
disputent  ses  moyens  de  subsistances  ? 

Sans  doute,  elle  s'en  prend  à  ce  qui  lui  paraît 
liL  cause  iiiimédiale  de  son  tiénueiiient  -,  mais  qui 
ne  sent  que  ce  dénuement  lient  à  une  cause  plus 
éloignée,  le  système  de  conccniration,  qui  laisse 
des  milliers  de  proléUiires  à  la  merci  de  chaque 
circonstance,  et  fait  tourner  jusqu'aux  perfec- 
tionnements et  aux  inventions  les  plus  utiles  au 
détriment  de  î'IiunjHnité  ? 

Ut  n'esl-il  pas  remarquable  que  la  Grande-Bre- 
tagne soit  le  seul  pays  où  l'abolition  totale  de  la 
propriété  se  trouve  professée  par  une  secte  poli- 
tique, qui.  lantdt.  violente,  et  tantôt  philanthro- 
pique, fait,  sous  cette  double  forme,  de  rapides 
progrès?  Il  n'y  a  peut-être  pas  un  faomme  eu 
France  qui  nerecple  devant  celte  opinion.  Pour- 
quoi ?  C'est  qu'eu  France  les  propriétés  divi- 
sées attachent  au  système  propriétaire  tous  les 
intérêts,  taudis  qu'en  Angleterre  les  propriétés 
concentrées  irritent  et  provoquent  les  intérêts 
lus  plus  actifs  et  les  t>esoins  les  plus  impérieux. 

lit  qu'il  me  soit  permis  de  répondre  eu  passant 
à  un  autre  raisoOnement  qu'on  reproduit  sans 
cesfe,  parce  qu'il  a  uu  fond  de  vérité  ;  mais  on  le 
lui  enlève,  on  le  fausse,  encnnfoudanl  deux  idées 
distinctes. 

Sans  doute,  les  propriétaires  fonciers  sont  dos 
appuis  de  l'ordre  social  ;  mais  cet  avantage  et  eu 
mérite  appartiennent  bien  plus  à  la  classe  nom- 
breuse de  propriétaires  de  ces  moyennes  fortunes 
que  tout  désordre  pourrait  euj^îlouiir.  qu'a  ce 
petit  nombre  de  grands  propriétaires  dont  les 
possessions  inébranlables  par  leur  masse  uiéme 
nravent  les  révolutions  et  se  retrouvent,  après 
l'orage,  reconstituées  comme  par  miracle.  L'bomme 
qui  n'a  rien  à  perdre  est  menacani  pour  la  so- 
ciété, je  ne  le  me  pas  ;  mais  celui  qui  peut  beau- 
coup perdre,  sans  être  ruiné,  n'ust  pas  moins 
dangt-reux.  L'un  risque  ce  qu'il  n'a  pas  :  peu  lui 
impurte;  l'autre  risque  une  partie  de  ce  qu'il  a  : 
et  peu  lui  importe  aussi;  car  il  e^^père  de  gagner 
beaucoup  eu  conserver  le  reste.  Celui-là  seul  est 
attaché  à  t'onlre  établi,  qui}  ne  possédant  qu*uae 
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aisance  bornOe,  ne  pout  rien  risquer  suns  lout 
comprometlie.  Rtlist-z  l'hisloire.  Les  hommes 
nam  propriété  sont  les  instruiiieots  deâ  FacUoiis  ; 
mais  les  chère  des  factieux  fureol  ile  tout  teuips 
de  eraoïlii  propriétaires. 

Bafin,  j'arrive  &  la  dernière  question  :  Les  subs- 
titutions sunt-elles  favorables,  soit  à  la  propriété 
comme  augnienlaùt  sa  valeur,  soit  aux  proprié- 
taires, comme  les  muiotenaal  ilatis  un  état  d'ai- 
sance ? 

Ici  je  suis  Torcé  de  tous  rappeler  quelques-unes 
des  choses  qui  vous  ont  déjà  été  uiies;  mais  je 
tâclit  rat  de  les  resserrer  eu  peu  de  mots. 

Que  font  tes  substitutions?  Elles  enlèvent  à 
celui  t]ui  aurait  intérôt  à  veoilrc  une  propriiUé  la 
faculté  de  ta  vendre;  elles  privent  celui  qui  au- 
rait iutérèt  à  aciieter  une  propriété,  de  la  tacullé 
deTuclifter.  Par  là  môme  elles  empëcheutriioni  me 
daus  les  moius  duquel  la  propriété  est  plus  ou 
moins  stérile  de  l'échanger  contre  des  capitaux, 
dont  t(  tirerait  un  plu»  grand  nvautagc,  et  elles 
empêchent  l'homme  qui  vendrait  cette  propriété 

[iruductive  et  féconde  d'employer  sus  capitaux  & 
a  féconder.  Par  elles,  le  non  propriétaire  trouve 
plus  dirticilu  d'arriver  à  la  propriété;  le  proprié* 
taire  trouve  impossible  d'améliorer  sa  propriété 
par  son  crédit. 

Les  substitutions  Aient  aux  bieos-fonJs  Ir  ca- 
ractère le  plus  précieux  que  puissent  avoir  uu- 
jourd  liui  tous  le.s  genres  de  biens,  je  veux  dire 
la  circulation,  qui,  se  prêtant  à  tous  les  calculs, 
à  tous  les  besoins,  à  toutes  les  spéculations  indi- 
vidueiles,  favorise  tous  les  perfuctionnemeuls. 

Les  substitutions  eafantent  les  procès,  favo- 
risent la  fraude,  créent  les  embarras,  attisent  les 
haines  domestiques. 

Lisez  le  préambule  de  l'ordonnance  dt*  1747, 
vous  y  verrez  le  grand  nombre  de  difficultés  que 
les  suDsUlutions  foui  éclater,  l'infinité  de  conti;s- 
tatious  qu'elles  suscitent:  en  sorte,  dit  eu  préam- 
bule, que  par  un  événement  contraire  :iux  vues 
de  l'autour  de  la  substitution,  il  est  arrivt'  que  ce 
qu'il  avait  ordonné  pour  l'avantage  de  sa  ruiuille 
en  a  causé  la  ruine. 

Et  cependant  l'ordonnance  de  1747  date  d'une 
époque  où  l'égalité  n'était  pas  encore  un  principe 
reçu,  oix  le  eenliment  de  l'égalité  ne  s'était  pas 
intillré  dans  tous  les  cœurs  avec  l'air  qu'on  res- 

fiire,  où  te  dogme  de  t'Ogalilé  n'avait  point  en  sa 
aveur  les  serments  dn  trôue.  On  remarque  dans 
l'auteur  de  ce  préambule  la  crainte  de  toucher 
aux  privilèges  chéris  d'une  caste  puissante.  Il 

ttroleste  qu'il  ne  veut  point  porter  atteinte  à  la 
iberté  de  faire  des  substitutions,  qu'il  ne  se  pro- 
pose que  de  les  rendre  plus  utiles  aux  familles 
mêmes. 

Biais  après  ce  tribut  payé  aux  prétentions  et 
aux  Tanités,  il  est  contraint  de  reconnaître  que 
ces  vanités,  ces  prétentions,  cl  la  complaisance 
de  la  loi  qui  les  autorise,  nuisent  au  commerce, 
et  font  de  la  législation  un  labyrinthe  hérissé  de 
pièges,  et  fertile  en  contestations. 

Les  substitutions,  dit-on,  conservent  les  fa- 
milles. Bill  Messieurs,  consultez  les  faits,  les  fa- 
milles qui  ont  joui  de  substitutions  ont  toujours 
langui,  dépéri,  succoml>é  sous  le  poids  de  ce 
privilège  onéreux  et  illusoire.  Si  l'on  prenait  en 
main  le  dictiuunairc  des  noms  hlsloriquci  du  la 
France,  on  les  verrait,  malgré  les  sub^titutionn 
qui  devaient  pernétuer  les  mêmes  propriétés  dans 
ic  même  sang,  s  èUiindre  au  bout  d'un  très  p>!tit 
nombre  de  goiiérations,  et  ces  noms  reportée,  soit 
par  des  ultiances.  soit  par  lus  faveurs  royales,  à 
(l'uulrus  familles. 
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Si  nous  tournons  nos  regards  vers  l'étranger, 
tous  IcA  pays,  où  les  substitutions  Curent  le  plus 
en  force,  nous  montreraient  les  races  nobiliaires 
gênées,  au  milieu  d'une  opulence  illusoire;  sans 
crédit,  malgré  d'immenses  possessions  mat  cul- 
tivées, et  subissant  prématurément  je  ne  sais  quel 
rapetissement  graduel,  ch&timent  imposé  par  la 
nature  aux  clas^^esqui  veulent  s'isoler  du  reste  de 
l'espèce  humaine 

Bt  complez-vuus  pour  rien,  Messieurs,  les  effets 
qu'iiuraient  les  substitutions  sur  notre  ordre  cons- 
titutionnel? J'aperçois  en  elles  le  germe  d'une 
aristocratie  qui,  se  concentrant  toujours  davan- 
tage, par  la  seule  force  des  choses,  attirerait,  plus 
ou  moins  rapidement,  dans  sou  enceinte  privilé- 
giée les  électeurs  et  les  éligilites,  dénaturerait 
ainsi  toutes  les  portions  constitutives  de  la  mo- 
narchie fondée  sur  la  Ghane,  rendrait  la  portion 
('■lective  aussi  héréditaire  et  plus  oligarchique  que 
la  véritable  et  seule  aristocratie  consacrée  par 
celle  Charte,  préparerait  des  embarras  pour  le 
trêne,  en  le  sëpara  itdu  peuple,  comme autrerois, 
par  une  caste  de  propriétaires  substitués  qui  s'em- 
pareraient de  tous  les  pouvoirs,  et  ne  léguerait  i!i 
ce  même  peuple,  justement  blessé  de  celte  réin- 
troduction de  i'iaégalité  dans  un  régime  dont 
régahtè  fait  la  base,  que  la  misère,  le  méconleu- 
temcPt,  la  désaffectation  et  tous  les  maux  qui  en 
résultt;nt  :  car  la  majorité  de  ce  peuple,  privé  du 
ses  droits  et  trompé  dans  sa  couHance,  su  ver- 
rait pas  seulement  dépouillé  par  la  concentration 
des  propriéiès.  A  cette  concentration  se  joimirait 
bientât  nécessairement  celle  des  emplois.  11  fau- 
drait nourrir  tes  parents  dé.shérédilés  de  ceux 
qu'auraient  enrichis  les  substiiuiions-  Il  faudrait 
les  entourer  eux-mêmes  de  luxe  et  de  richesse. 
L'éclat,  et  pour  employer  l'oxpressioa  k  la  mode, 
l'honueur  des  familles  exigeraient  que  la  fortune 
publique  vint  au  secours  des  membres  maltraitèa 
de  ces  familles  favorisées  dans  leur  chef;  et  de 
la  sorte  après  avoir  créé,  par  le  droit,  le  mouo- 
pole  des  propriétés  territoriales,  on  le  compléte- 
rait de  fait  par  le  monopole  des  salaires. 

Ce  serait,  sous  ce  rapport,  l'ancien  régime,  non 
dans  sa  splendeur,  rnnis  dans  ses  vexations  et  son 
injustice,  sous  d'autres  formes  et  sous  un  auta* 
nom.  Ce  serait  pis  que  l'ancien  régime.  Car  l'an- 
cien régime,  en  réservant  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
brillant  pour  la  noblesse,  lui  défendait  de  déroger 
par  des  professions  obscures  et  lucratives,  qui  res- 
taient ouvertes  aux  autres  classes,  Aujourd'liui 
rien  ne  déroge,  et  parmi  les  moyens  du  soutenir 
les  noms  hislori<jues,  on  compte  les  bureaux  de 
loterie  et  les  débits  de  tabac. 

Je  crois  avoir  résolu,  aussi  bien  du  moins  que 
j'étais  capable  de  le  faire.  les  questions  de  prin- 
cipe. 11  en  reste  une  néanmoins  qui  ne  tient  pas 
aux  principes,  mais  qui,  pour  vous,  Messieurs, 
n'en  est  pas  moins  grave. 

L'industrie  et  la  propriété  peuvent  au  fond  être 
amies.  Li  clrculatiou  libre  des  propriétés  même 
territoriales,  peut  être  un  moyen  de  prospérité, 
leur  conceatration  peut  être  un  mal.  les  substi- 
tutions peuvent  avoir  des  elTets  f&cheux  et  in- 
justes; mais  au  milieu  de  l'état  social  qui  va  se 
créant,  avec  cette  circuiatlou  dus  propriétés,  aveu 
ces  envahissements  de  l'iDdustrle,  que  deviendra 
la  noblesse? 

Nous  voici  sur  un  autre  terrain.  Xous  avions 
déjù  passé  des  choses  aux  personnes,  de-i  pro- 
priétés aux  propriétaires  :  nous  passons  mainte- 
nant aux  prérogatives,  des  propriétaires  aux  pri- 
vilégiés. Mais  soyons  toujours  de  boune  foi,  et 
peut-être  nojs  eu  tendrons-nous. 
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Toutes  les  fois  qu'il  y  a  dans  an  pays  une  classe 
qui,  possédant  plus  de  fortune,  et  par  conséquent 
plus  de  moyens  de  loisir,  reçoit  ou  peul  recevoir 
une  éducation  meilleure,  contracte  des  habitudes 
ou  âea  manières  plus  élégantes,  et  sans  valoir 
moralement  mieux  que  le  reste  du  peuple,  acquiert 
par  ces  manières  et  ces  habitudes  quelque  chose 
de  plus  large,  de  plus  généreux,  en  apparence, 
parce  que  la  nécessité  des  calculs  de  cbûjae  jour 
ne  l'entrave  pas,  cette  classe  aura  nécessairement 
la  suprématie  sociale. 

La  noblesse  est-elle  aujourd'hui  dans  ce  cas? 
Je  n'ai  pas  mission  pour  répondre.  Je  me  bor  ne 
à  dire  que  si  la  réponse  est  affîrmalive,  la  supré- 
matie lui  appartiendra  de  fait,  sans  qu'elle  la 
réclame  de  droit,  et  que  si,  au  contraire,  la  ré- 
ponse est  négatiTe,  elle  n'aura  ni  de  droit  ni  du 
Ml  la  suprématie.  Elle  ne  l'aura  pas  de  foit  ;  car 
s'il  y  a  des  classes  égales  on  supérieures,  elles  la 
lui  coniesteroot.  Ëlle  ne  Taora  pas  de  droit,  car 
la  Charte  la  lui  refuse. 

Reconnaissons  enfin.  Messieurs,  les  choses  qnl 
sont.  Pendant  trente-sept  années  de  révolution, 
au  milieu  de  beaucoup  d'égarements,  à  travers 
d'effroyables  crimes,  ei  sous  les  tyrannies  diver- 
ses qui  ont  pesé  sur  nous,  une  idée  s'est  ancrée 
dans  tous  les  esprits,  et  cette  idée,  c'est  l'égalité. 

Un  pouvoir  despotique,  qui  pensait  s'afiermir 
en  se  décorant  des  pompes  de  la  monarchie  an- 
cienne;fo  voulu  vainement  porter  atteinte  à  cetfc 
idée  :  L'on  a  accepté  ses  mveurs.  Ceux  qui  les 
obtenaient  s'en  sont  enoi^ueillis  peut-être.  La 
masse  a  regardé  froidement  ces  imitations  suran- 
nées. Bile  ne  les  a  pas  reconnues,  elle  n'y  a  pas 
cru. 

La  Restauration  estvenue,  avec  la  Restauration 
la  Charte;  et  l^uteur  de  la  Gbarte  a  parfaitement 
jugé  la  disposition  des  esprits.  Ua  recréé  la  seule 
aristocratie  qui  fftt  encore  possible,  parce  qu'elle 
était  un  pouvoir  politique  et  nou  pas  une  méga- 
lité,  une  garantie  et  non  pas  un  privilège  sans 
autre  but  que  la  satisfaction  des  privilégiés. 

L'indulgence  royale  a  permis  ensuite  des  titres 
sans  droits  et  sans  suprématie  sociale,  réminis- 
cences d'un  régime  qui  n'est  plus;  mais  la  sagesse 
royale  a  pris  soin  de  les  séparer  de  toute  préro- 
gative. 

Ainsi  l'égalité,  passion  des  Français  dans  tous 
les  temps,  conquête  des  Français  dans  leurs 
temps  d'orage,  dédommagement  de  leurs  douleurs, 
de  leurs  privations,  de  leurs  sacrifices,  est  deve- 
nue par  fa  Charte  leur  propriété  constitutionnelle. 
On  peut  la  leur  contester,  la  leur  ravir  même  ;  de 
quoi  ne  viennent  pas  à  bout  l'astuce  et  la  vio- 
lence! Hais  !t  n'y  a  pas  prudence  dans  cette 
marche  ;  qu'elle  soit  détournée  ou  directe,  le  terme 
est  un  abîme. 

Je  dis  donc  même  aux  ennemis  de  cette  égalité 
achetée  à  grand  prix,  ardemment  chérie  :  ne 
vous  Qattez  pas  de  la  détruire;  vous  pourriez 
l'interrompre,  mais  elle  reparattraitd'autant  plus 
puissante  qu'elle  aurait  été  plus  blessée.  Je  dis  à 
ses  amis  :  ne  Tons  reposez  pas  sur  les  sécurités 
décevantes;  ne  croyez  pas  au  peu  d'importance 
d*un  premier  essai  pour  attenter  à  l'égalité.  Sans 
doute  elle  renaîtrait  malgré  la  force  et  malgré  la 
ruse:  mais  des  maux  sans  nombre  auraient  si- 
gnale sa  suspension,  et  d'autres  maux  peuL-ûtre 
marqueraient  son  retour. 

Je  TOUS  ai  fatigués  longtemps,  Messieurs,  mais 
frappé  comnie  d'un  trait  de  lumière  des  déclara- 
tions très  remarquables  de  l'honorable  collègue 
que  j'ai  cité  au  commencement  de  mon  opiniou, 
j  ai  examiné  la  question  sons  an  nouveau  point 


de  vue,  et  j'ai  dû  refondre  depuis  hier  tout  mon 
travail.  Je  l'ai  fàit  à  la  hâte,  et  je  n'ai  pas  eu  le 
loisir  d'être  court. 

Oui,  notre  coll^uea  posé  la  question  véritable. 
Il  ne  s'agit  pas  d'un  petit  projet  de  loi,  s'écbap- 
pant  tout  meui'tri  d'une  mêlée  où  il  a  laissé  ses 
frères,  et  qui,  humble  comme  les  raincos,  nous 
semblait  aussi  insignifiant  que  laconique.  Il  s'agit 
de  commencer  la  bataille  enire  le  présent  et  le 
passé,  entre  l'industrie  toute  puissante  aujour- 
d'hui et  un  état  de  choses  incompatible  arec  l'in- 
dustrie, et  qui  compromettrait  la  propriété,  entre 
les  traditions  qui  comptent  quarante  années  de 
désuétude  et  des  institutions  qui  ont  douze  ans 
d'existence. 

Le  petit  projet  que  nous  discutons  ressemble  à 
ce  nain  des  romans  de  chevalerie  qui  donnait  du 
cor  avant  le  combat.  (On  Ht.) 

Ce  n^sst  pas  le  nain  qui  donnait  du  cor;  il  se 
glissait  au  contraire  sans  bruit  et  mode8t&  pour 
pénétrer  dans  le  camp  &  la  dérobée.  L  esprit 
chevaleresque  de  notre  collègue  s'est  indigné  de 
voir  la  ruse  au  lieu  du  conrage.  Il  n'a  pas  vouia 
nous  prendre  par  surprise.  Gr&ces  lui  eu  soient 
rendues  î  l'aime  à  Im  payer  ce  tribut  d'hom- 
muges. 

Je  voudrais  seulement  pouvoir  le  payer  sans 
restriction.  Pourquoi  faut-Il  que,  dans  son  mani- 
feste si  noble  et  si  fier,  il  y  ait  je  ne  sais  quel 
appel  à.  des  moyens  qui  ne  sont  ni  tiers  ni  nobles  ? 
Comment  un  guerrier  généreux  peut-il  vouloir 
désarmer  l'ennemi  qu'il  attaque  ?  pourquoi  celle 
colère  contre  fa  liberté  de  ta  presse  î  Ecrivain 
distingué  lui-même,  notre  coHègue  peut-il  re- 
douter qu'on  lui  réponde  ?  Qu'il  laisse  ces  tristes 
ressourcesà  ces  journaux  esclaves  que  tourmente 
et  qu'irrite  leur  propre  dégradation. 

Ou  serait-ce  que  les  ministres  dont  il  approuve 
le  système,  ainsi  qu'il  nous  Ta  dit,  ventent,  par 
les  insinuations  qui  se  multiplient  à  cette  tri- 
bune, nous  préparer  à  les  voir  bientôt  défaire 
l'acte  mémorable  qui  valut  au  roi  tant  d'accla- 
mations de  reconoaissauce  et  de  témoignages 
d'amour  ?  J'en  serais  fâché  pour  la  France,  peut* 
être  même  pour  eux. 

On  nous  a  beaucoup  parlé  dans  ces  jours  der- 
niers d'un  avenir  menasant  qui,  dit-on,  plane 
sur  nos  tètes.  J'ai  au^si  mes  pressentiments  et 
mes  alaràies.  Et  puisque  M.  de  Gastelbajac,  M.  de 
Saint-Chamaos  M.  de  Salaberry  vous  ont  conGé 
les  leurs,  j'ai  le  même  droit,  permettez-moi  la 
môme  corindence.  {mouvement.) 

Oui,  Messieurs,  je  le  pense,  des  périls  nous  en- 
tourent ;  mais  CCS  périls  ne  viennent  ni  de  l'opi- 
nion qu'on  peint  comme  égarée,  ni  de  la  libre 
manifesiatiûu  dont  on  s'efforce  de  vous  effirayer. 
Une  seule  loi  comme  celle-ci  est  plus  dangereuse 
que  les  manifestes  de  l'opposition  la  plus  vio- 
lente. Faites  que  vos  lois  ne  violent  pas  la  Charte, 
que  vos  mesures  ne  troublent  pas  la  sécurité  des 
citoyens.  Bt  ne  redoutez  pas  les  libelles:  s'il  y 
a  des  libelles,  ils  seront  méprisé. 

Ne  semez  pas  la  dissension  dans  les  femill^,  et 
vous  n'aurez  pas  besoin  d'empêcher  qu'on  écrive 
que  gr&ce  à  vous,  les  familles  seront  divisées. 
Ne  tolérez  pas  d'associations  illicites,  et  voua 
n'aurez  pas  besoin  d'empêcher  qu'on  ne  commente 
votre  tolérance  de  ces  associations. 

Mais  si,  destructeurs  de  nos  libertés  et  de  nos 
Codes,  Vous  croyez  qu'il  suffit  dtnchaîoer  la 
pensée  ;  si  l'examen  de  vos  lois,  le  récit  de  vos 
actes  et  les  réflexions  que  ces  récits  font  naître 
doivent  être  soumis  de  nouveau  k  ce  qn'on 
pourra  trouver  de  plus  vil  parmi  les  écrivains 
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sans  conecieDce  et  les  parasites  sans  laleol  : 
alors,  aa  milieu  du  silence  universel,  oa  triom- 

Shera  peut-Ôtre  momentanément  des  droits  et 
es  principes  :  alors,  saos  être  condamnés  à  se 
justiner  à  cette  tribune,  et  sans  craindre  d'étru 
dévoilés  par  des  journaux  libres,  on  pourra  per- 
vertir nos  Godea.les  entacher  de  substitutions  et 
de  privilèges,  comme  on  pourra  lever  des  im- 
pôts par  ordonnances,  livrer  nos  Trésors  à  Tin- 
digence  avide  d'une  anarchie  insolvable,  tendre 
avec  succès  des  pièces  aux  créanciers  de  l'Etat, 
Ificber  au  dehors  contre  des  chrétiens,  héros  et 
martyre,  des  renégats  fléaux  de  la  religion,  honte 
de  notre  armée.  laisser  au  dedans  poursuivre  ft 
coups  de  pierres  les  protestants  de  Nismcs,  satis 
qae  nal  le  sache  hors  les  assassins  et  les  vio- 
times.  Biais  je  plaindrais  1^  triomphateurs  d'an 
jour,  et  je  plaindrais  snrtont  le  pays  sur  lequel 
ils  auraient  gratultedaent  appelé  les  tempêtes. 
(Adhésion  à  gauefu.) 

M.  le  CMitc  Du  Hamel.  Messieurs,  une  des 
praves  questions  qui  puisse  Intéresser  l'ordre 
social  vient  d'être  traitée  à  fond  dans  la  Chambre 
des  pair^,  elle  nous  est  soumise  en  ce  moment  ; 
la  Chambre  des  députés  doit  lui  donner  la  même 
attention  et  les  mêmes  développements;  je  re- 
produirai donc  dan»  le  cours  de  mon  opinion 
plusieurs  arguments,  pour  et  contre,  prononcés 
dans  la  première  Chambre. 

Sans  poursuivre  l'origine  des  substitutions  sons 
l'empire  des  temps  anciens,  je  me  contenterai 
d'arrêter  v(»  isards  sur  les  trois  décialoas  m- 

{irêoies  qui  régirent  cette  matière  jusqu'en  1790  ; 
'ordounanœ  d'Orléans  de  1560  établit  les  substi- 
tntloDsàdeux  duirês;  rordonnance  de  Moulins 
de  1566  les  étendit  h  quatre:  mais  une  troisième, 
en  1747,  les  réduisit  &  deux  degrés,  comme  l'avait 
prescrit  celle  d'Orléans. 

Il  est.  Messieurs»  des  dogmes  fondamentaux 
dans  les  doctrines  politiques  aussi  bien  que  dans 
les  doctrines  religieuses,  sur  lesquels  il  raut  s'en- 
tendre dés  l'abord  des  discussions,  si  l'on  veut 
bien  clairement  établir  une  coutroverse  fraoche 
et  loyale;  ie  dogme  que  Je  professe  est  l'afTer- 
missemeot  de  la  monarchie  telle  que  je  la  con- 
çois pour  reudre  ma  patrie  heureuse  et  florissante, 
ses  habitants  libres  et  unis,  le  trône  puissant  et 
respecté. 

Pour  afTermir  cette  monarchie,  dont  les  moin- 
dres secousses  nous  ont  toujours  coûté  tant  de 
larmes  et  de  sang,  dont  l'écroulement  nous  écra- 
serait de  noureaa  et  peot-ètte  aaas  retour:  je 
désire  (car  Je  ne  la  trouve  pas  enoure  existante), 
je  désirerai  toujours  l'union  graduelle,  progres- 
sive, sans  interruption,  comme  sans  nuances  trop 
prononcées,  des  plus  simples  familles  françaises 
jusqu'à  la  famille  fraonaise  par  excellence,  jus- 
qu'à celle  de  nos  rois. 

Cette  graduation  progressive  dont  la  nature  nous 
donne  le  spectacle  dans  l'ordre  physique,  l'expé- 
rience des  nations  doit  la  leur  faire  désirer  dans 
l'ordre  moral  de  leur  état  social,  la  monarchie 
telle  que  je  la  conçois  doit  donc,  pour  reposer  sur 
une  base  solide  et  durable,  ressembler  à  ces  mo- 
oumenlB  iodeatrnctlbles  dont  la  base  immense 
supporte  sans  altération  comme  sans  fàtigue,  une 
construction  colossale,  et  dont  la  partie  la  plus 
élevée  et  la  moins  lat^  domine  l'édifice,  le  pro- 
tège tout  en  s'appuyant  sur  lui.  Une  monarchie 
dans  les  Etats  libres  me  parait  donc  devoir  être 
Incontestablement  composée  du  roi  et  du  peuple 
divisé  en  deux  sections,  aristocntiqoe  et  déoio- 
ciatiqae. 


Telle  est  la  division  indiquée  par  tons  les  pu- 
blîcistes,  ;eq  le  philosophe  par  excellence,  Platon 
nous  en  présente  le  résultat  comme  le  pluê  par- 
fait  et  le  plus  harmonieux  des  gouvernements,  ce 
sont  ses  termes. 

Cette  opinion  est  la  mienne,  et  je  dois  déclarer. 
Messieurs,  que,  si  daus  ce  mode  de  gouvernemeut, 
je  pouvais  soupçonner  que  plus  de  bonheur  rela- 
tif appartient  à  une  des  trois  portious  de  la  na- 
tion, plutêt  qu'à  une  autre,  j'abjurerais  mou  opi- 
nion. 

Mais  c*eRt  du  contraire  qde  je  suis  convaincu, 
et  c'est  de  l'équilibre  de  la  royauté,  de  l'aristo- 
cratie et  de  la  démocratie  que  doit  résulter,  selon 
moi.  le  bieitétre  de  toute  nation  libre  et  monar- 
chique. 

La  France  actuelle  prêsente-t-elle  cette  organi- 
sation politique  t  je  te  dis  avec  ftanchlse:  non, 
Messieurs,  devons-nous  consacrer  nos  efforts  à  la 
lui  créêr,  ou  pluïét  à  ta  lui  rendre?  oui.  Mes- 
sieurs, et  ce  devoir  n'est  pas,  suivant  mol,  facul- 
tatif, il  est  obligatoire. 

Ce  ne  sont  pas.  Messieurs,  par  les  lois  seule- 
ment que  les  sociétés  publiques  se  soutiennent, 
mais  parles  institutions  (I).  Plus  do  35,000  lois 
rendues  pendant  la  Révolution  n'ont  pas  retardé 
d'une  heure  la  chute  des  différents  gouverne- 
ments qui  les  virent  naître;  elles  prirent  la 
place  des  institutions,  la  coasé^uence  du  résultat 
en  fut  inévitable. 

Avec  mou  illustre  compatriote  (Montesquieu), 
j'établis  l'honot^ur  pour  premier  mobile  des  mo- 
narchies ;  mais  je  conviens  que  Thanneur,  jouis- 
sance idéale  des  âmes  héroïques  ;  Tboaneur,  qui 
est  le  premier  cri,  le  premier  besoin  des  Français, 
ne  soutiendrait  cepeodunt  pas  isolé  de  ta  fortune 
les  fomillee  françaises  qui  se  dévoueraleut  exclu 
sivemenl  à  son  culte  ;  ûfaut  donc  créer  un  genre 
de  fortune,  pur  comme  l'honnear,  stable  comme 
le  sol  de  la  patrie,  qui  puisse,  par  son  origine  et 
sa  durée,  donner  des  garanties  à  la  société. 

les  substitutions  me  paraissent  les  offrir  en 
grande  psirtie- 

S'II  surfisatt  ponr  apprécier  leur  mérite  de  vou- 
loir agir  en  sens  contraire  des  révolutionnaires 

3 ni  les  ont  détruites,  nous  puîserious  aisément 
e  puissantes  raisons  dans  la  rage  avec  laquelle 
les  adversaires  de  la  royauté  les  ont  toujours  pour- 
suivies; mais  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  r(;ietions 
sans  examen,  et  par  cela  seul,  que  nos  ennemis 
ont  pu  s'en  servir,  les  actes  qaiU  ont  bits,  les 
maximes  qu'ils  ont  professées.  Noo,  Messieurs, 
les  hommes  agissent  sans  passion  et  avec  plus 
de  discernement  ;  ainsi  nous  avons  emprunté  du 
grand  Frédéric  l'usage  des  batteries  volantes 
d'artillerie  qui  nous  foudroyèrent  à  Rosbach.  Les 
mots  de  vertus  et  de  patriotisme  étaient  saos 
cesse  dans  la  bouche  des  conventionnels  régicides  : 
en  paraissent-ils  moins  sacrés  à  nos  ifcux?  St  la 
cause  sacrée  des  Grecs  n'en  est  pas  moins  pure  et 
héroïque  pour  tout  ce  qui  chérit  la  vraie  légiti- 
mité et  la  religion  du  Christ,  quoique  parmi  ses 
partisans  on  paisse  peut-être  compter  quelques 
attires  des  révolutions. 

Les  substitutions  durent  suivre  le  sort  du  trôae 
qu'elles  aidaient  à  soutenir,  aussi  enteud-oa  la 
voix  de  Mirabeau  pononcer,  au  sujet  de  leur  des- 
truction, ces  paroles  remarquables  Je  21  novembre 
i790  :  (Test  le  seul  moyen,  dlt-il,  de  porter  ta 
l^ache  au  pied  de  ttubre  dont  on  iûtgue  eei^'ment 

{l]  Noa  troii  pnmièrsi  usembléei  hbIm  «a  flnot 
ptas  d«  90,000.  l'Assemblia  eoutitiiuiis  S,itt>  la  Lé- 
gislative S|190,  la  ConvwtioB  iSM*- 
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qufl-qves  brandies  paratites;  en  y  laiiiant  les  ra' 
cines  voracesl 

Le  foDgueux  tribun  savait  trop  bien  quVo  abat- 
tiint  les  coloDoes  d'ua  temple,  le  ddiue  qu'ulles 
soutienoeot  (luit  s>crûuter. 

Sans  discussion,  le  représcutautLacrolx  fît  adop- 
ter à  la  Convention  le  principe  du  l'abolitiou  des 
subsiitiitions,  le  '25  août  1792. 

Laplaigne  lit  décréter  la  loi,  avec  des  rëgtTves, 
le  25  octobre  n92;  mais  lu  ruprédeiitaut  Laniui- 
nais  demanda,  le  14  octobre  suivanl.  que  la  Oon- 
veoUon  révoquât  let  dittinetiont  odieuseg  réser- 
vée» en  faveur  des  ei-devant  nobles.  Conséquent 
dans  sa  haine  des  substitutions,  le  mètne  orateur 
vient  oa^uèies.  dans  l'autre  Chamt)re,de  les  appeler 
poisons  dans  l'ordre  moral!  Il  {ut  alors  combattu 
par  Uambon  ;  mais  tout  ïut  bieatdt  consommé,  et 
tes  subatitQtioasdisparureDtdeTaiit  rôgalilë  révo- 
lutionnaire. 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'au  fa- 
meux décret  impérial  du  1*'^  mars  1808. 

Une  monarchie  s'était  constituée  de  nouvtau;  la 
conséquence  forcée  devaitsuivre;  le  rétablissement 
des  familles  aristocratiques,  de  leur  puissance 
territoriale,  de  leur  agglomération  de  fortune  était 
indispensable  au  trône  qui  s'élevait  sur  les  débris 
de  la  République.  Les  majorais,  sorte  de  subsHiu- 
tion,  et  la  plus  forte  de  toutes,  puisque  son  action 
doit  durer  à  toujours,  fureot  décrétés  le  1"'  mars 
1808.  11  est  boa  de  rappeler  ici  te  texte  de  ce 
décret,  vous  y  verrez,  Messieurs,  quel  progrès  ra- 
lùde,  immeose,  l'esprit  monarcliique  avait  fait 
dans  l'opinion  nationale;  car  le  vrai,  te  seul 
latent  du  gouvernement  est  de  mettre  en  œuvre 
avec  force  et  promptitude  ta  tendance  du  l'esprit 
public  lorsqu'il  se  dirige  vers  le  bien,  de  le  ré- 
primer quand  il  penche  vers  les  doctriuea  dan- 
gereuses. 

Voici  le  texte  du  décret  du  I*'  niars  1808: 
<  L'objet  de  celte  institution  (des  majorais)  a 
été  non  seulement  d'entourer  notre  trôue  de  la 
splendeur  qui  convient  &  sa  dignité,  mais  encore 
de  nourrir  au  cœur  de  nos  sujets  une  louable 
émulation  en  perpétuant  d'illustres  souvenirs,  et 
en  coiiscrvaDt  aux  âges  futurs  l'image  toujours 
prt^sente  des  récompenses  qui.  sous  un  gouver- 
nement juste,  suivent  les  grands  services  rendus 
à  l'Etat. 

>  La  nécessité  de  conserver  dans  les  familles, 
des  biens  affectés  au  maintien  des  titres,  impose 
l'obtigalioa  de  les  excepter  du  droit  commun,  cl 
de  les  assujettir  à  des  règles  particulières.  » 

Vous  te  voyez,  Messieurs,  deux  principes  éga- 
lement applicables  à  Ja  toi  des  substituiiuus  qui 
vous  est  soumise,  sont  consacrés  dans  ce  décret. 
Le  premier  est  de  donner  de  l'éclat  à  un  trône; 
l'autre,  de  perpétuer,  d'illustres  souvenirs  dans 
les  familles,  en  leur  conservant  des  biens  suflt- 
sants  pour  souttoir  convenablement  ces  illustres 
souvenir.'. 

Ou  trône  légitime  des  Bourbons  nous  vient 
aujoardMiui  une  proposition  à  peu  près  pareille  : 
raccuelUerons-nous  avec  moins  d'empressement 

Sue  oe  le  fut  le  décret  dn  l"'  mars  i8(%?  Noui 
essienrs,  et  les  oiômes  motifë  feront  adopter  les 
mêmes  résultats. 

Mon  seul  regret  est  que  le  projet  se  soit  borné 
&  présenter  un  mode  de  substitution  en  ligne  di- 
recte; un  amendement  ou  article  additionnel,  que 
j'aurai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  et 
que  je  trouve  encore  plus  monarchique  que  l'ar- 
ticle unique  qui  noas  (»t  présenté,  suppléera  du 
moins  en  partie  à  l'omission  que  je  crois  re- 
marque!'. 


Le  principe  des  substitions  a  été  attaqué  sous 
plusieurs  points  de  vues  différents,  je  ne  repro- 
duirai dans  ma  franche  et  loyale  opinion,  que 
lus  attaques  contre  lesquelles  ma  conscience  et 
mon  devoir  me  fournissent  des  armes  et  pet.l-èlru 
quelques  lumières.  Je  ne  redouterai  jamais  de 
suivre  à  cette  tribune  l'impulsion  de  ces  deux 
sentiments. 

On  a  dit  contre  les  subsliluttons:  >  1*  que  c'é- 
tait gêner  le  commerce,  nuire  k  l'agriculture  et 
occasionaer  des  procès;  2'  que  c'était  recréer 
une  aristocratie  qui  ne  devait  exister  que  dans 
la  Chambre  des  pairs.  « 

Je  laisse  à  d'autres  orateurs  le  soin  et  le  devoir 
de  discuter  les  autres  manières  d'envisager  la 
lui,  je  m'ari  éterai  aux  deux  points  de  divisioa 
que  je  viens  d'établir. 

Craindre  pour  l'agriculture  et  le  commerce  en 
garantissant  l'hérédité  des  fortunes  immobilières 
dans  les  faoïiltesl  Hais  comment  concevoir  rj^tte 
crainle  en  cousidérant  l'intérêt  moral,  l'inlërêt 
matériel  des  fiimittes  auxquelles  seront  appli- 
quées tes  substitutions?  Quoil  Ton  craindrait 
qu'un  bien  dont  le  propriétaire  ne  serait  réette- 
meiit  qu'usufruitier  puisqu'il  y  a  charge  de  le 
rendre  à  son  fils,  ne  soit  pas  vissai  bien  régi,  en- 
tretenu, qu'un  bien  iibrel...  Mais,  ignore-t-oti 
quel  est  ce  propriétaire  usufroltier  1  N  est-ce  pas 
le  père  de  celui  auquel  il  sera  tenu  de  rendre?... 
Les  ' 
rable 
galion . 

qu'il  a  reçu  de  ses  uîeux,  à  part  même  de  la  subs- 
titution légale?  Car,  Messieurs,  j'émets,  à  ce  Kujet 
avec  quelque  témérité,  peut-être  uoeopiuiou  bien 
opposeç  à  celle  de  mon  illustre  compatriote,  dont 
je  vénère,  autant  que  qui  que  ce  soit,  les  admirables 
écrits.  Montesquieu  nous  dit  que  <  les  pères  ne 
sont  tenus  qu'a  la  nourriture  de  leurs  enfant^,  et 
non  à  la  transmission  de  leurs  biens,  s  principe, 
selon  moi,  subversif  rie  toute  conservation  de 
société,  et  démenti,  j'o^e  te  dire,  pur  tous  tes 
cœurs  paternels  t  Non,  Messieurs,  un  chef  de  fa- 
initle  qui  reçoit  de  ses  pères  une  fortune  héré- 
ditaire, ne  peut  la  regarder  comme  un  propre,  uci 
acquêt,  une  choso  entln  dont  il  peut  priver  ses 
enfants  ;  c'est  une  substitution  morale;  c'est  une 
transmission  sacrée  qu'il  a  en  dépôt  et  qu'il  doit 
rendre  à  ses  enfouis  ainsi  qu'il  Va  rt^ue  de  ses 
pères,  intégrale,  améliorée  môme,  ainsi  qu'il  leur 
transmet  son  nom  et  sa  cunsîdération  person- 
nelle, augmentée  encore  s'il  a  pu  le  faire;  car 
ces  deux  liéritagus  mu  paraissent  sacrés;  il,  av 
peut,  sans  se  manquer  à  lui-même,  à  sa  famille, 
à  la  société  tout  entière,  en  altérer  volontaire- 
ment la  moindre  partie;  que  si  parmi  ses  en- 
fimts  il  en  distingue  de  plus  méritants  les  uns 
que  les  autres  il  leur  fasse  des  avantages,  riea 
(le  plus  juste;  mats  bien  que  le  spirituel  et  ori- 
ginal Monluigneaitvouluëuiblir  des  substitutions 
puur  des  cadet»,  l'alnè  de  ta  famille  sera  ordi* 
nairement  préféré  h  mérite  égal.  Oui,  Messieurs, 
un  bien  n'en  sera  pas  moins  précieusement  cul- 
tivé, parce  que  le  père  saura  qu'il  doit  le  trans- 
mettre à  son  fils;  oui.  Messieurs,  vous  repous- 
serez cette  crainte  de  votre  esprit  et  vous  pense- 
rez avec  moi  que  la  plus  grande,  la  première, 
la  suprême  substitution  qui  existe,  celle  de  ta  lé- 
gitimité, est  le  plus  sûr  garant  pour  les  nations, 
de  toutu  la  sollicitude  des  souverains,  h  rendre  à 
leurs  suc(-«Siieur8,dc8  peuples  plus  heureux,  une 
couronne  plus  respectée,  Itur  dynastie  plus 
cliérie. 

La  seconde  objectù>n  que  je  vais  m'efforcer  da 
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combattre  est  bien  pins  importante  et  plus  jtrare 
que  ta  première,  car  selon  moi  elle  contient  à 
elle  seaie  toute  la  solution  du  principe  aristo- 
cratique; elle  émet  une  doctrine  aussi  fausse 
que  daa^Breuse,  et  pour  tout  dire  enQu*  attenta* 
toire  à  notre  pacte  fondamental,  à  la  Charte. 

Dire  qoe  raristocratie  ne  réside,  ne  peut  rési- 
der qne  dana  la  Chambra  des  pairs;  qu'en  consé- 

Îuenee  les  sobstitntioDS  et  maiorats  devraient 
tre  applicables  à  elle  seule,  présente  toutes  les 
erreurs,  tous  les  dangers  pour  Tordre  social  que 
je  Tiens  de  vous  siKoalw. 

Bt  combien  la  Chambre  des  pairs  elle-même 
devrait-elle  redouter  ces  daniters,  si  une  pareille 
hérésie  politique  pouvait  se  propager  dans  les 
esprits  et  y  prendre  une  certaine  consistance  I 

Bn  ce  moment,  isolée,  sans  racine,  sans  appui, 
car  seule  elle  ne  pourrait  vivre,  se  recruter  par  sa 
propre  force,  elle  mourrait  bute  d'aliments  d'exis- 
tence; celte  grande,  cette  imite  institution  doit, 
pour  remplir  te  but  de  sa  création  et  devenir  ce 

âu'elle  duit  être,  désirer.qu'un  grand  Tiombre  de 
imilles  répandues  sur  tous  tes  points  de  la 
France,  riches  en  considération,  en  Influence,  en 
fortune  territoriale,  deviennent  d'honorables  pé- 
pinières pour  remplir  les  vides  que  le  temps  opè- 
rent incontestablement  dans  les  ran^  de  la  pai- 
rie,  et  soient  en  attendant  représentées  par  elle. 

Ainsi  qne  l'a  dit  à  la  Chambre  des  pairs  avec 
autant  d^éloquence  qne  de  vérité,  H.  le  garde 
des  sceaux  :  «  Qu'est-ce  qu'une  aristocratie  réduite 
à  un  petit  nombre  de  familles,  il  faut  qu'elle 
*  "   •  •    -  •         '  extrêmes  du 

autre  par 
iltipilés;  qu'elle  rem- 
plisse ên  un  mot  {'immense  intervalle  qui  doit 
séparer  le  trône  et  le  peuple;  mais  qu'il  n'en  existe 
aucun  entre  elle  et  eux.  >  Plus  tard  te  même  mi- 
nistre a  ajouté  :  t  Au  stêcle  où  nous  sommes, 
une  aristocratie  peu  nombreuse  et  consUtnée  de 
la  veille,  ne  saurait  rendre  à  la  société  tous  les 
serriees  qu'on  exige  d'elle. 

"  Dans  (es  tempsde  prospérftêet  deionmission, 
elle  peut  suffire,  parce  que  tout  «Ion  v«  de  soi- 
même  et  d'un  mouvement  uniforme. 

«  Hais  qu'il  vienne  des  temps  ditflcilM,  elle  ne 
pourra  plus  rleu  ni  pour  la  couronne,  ni  pour  le 
peuple,  ni  pour  elle-même. 

c  Où  seront  ses  appuis  contre  la  couronne,  s'il 
arrive,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  qu'elle  ait  besoin 
de  se  défendre  de  ses  exigences?  Où  puisera-t- 
clle  SCS  f<HTes  pour  secourir  la  couronne,  s'il  ar- 
rive qu'il  faille  opposer  des  barrières  h  la  turbu- 
lence des  peuples?  Comment  protégera-t-elle  le 
peuple  ial-méme,  s'il  arrive  jamais  que  ses  li- 
bertés soient  mises  en  péril?  > 

<  Le  secoon  des  lois  qui  ne  sont  qu'écrites  n'est 
alors  qu'on  faible  secours,  le  secours  utile  est 
celui  que  procure  une  InAttence  actlTe,  puis- 
saole,  étendue,  qui  s'exerce  sans  relâche,  qui 
pénèuv  dans  toutes  tes  classes  du  peuple,  qui 
combat  toutes  tes  dispositions  daogennses  et 
qui  loi  Inspire  insensiblement  des  opinions  sai- 
nes et  patsiblps.  Or,  Messieura,  sert-ce  une  aris- 
tocratie nouvelle  encore,  quoique  riche  en  illus- 
tration et  en  sonven  ira,  sera-ce  une  aristocratie  de 
trois  cents  familles  qui  pourra  obtenir  cette  In- 
fluence,  au  milieu  d'une  nation  oA  l'on  compte 
plus  de  cinq  millions  de  fluniUes  7  • 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'a  prononcé  à  la  Cham- 
bre des  pain,  avec  autant  de  justesse  que  d'élo- 

Îuence,  H.  le  garde  des  sceaux  ;  mais  je  crois 
eroir  t  s^iouter  quelques  réflexions. 
Repoussons  d'abord  la  conAision  dangereuse 
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de  Paristocratie  et  do  pouvoir.  La  Chambre  des 
paira,  ainsi  que  l'a  dit  avant  moi  un  pair  lui- 
même  (M.  le  marquis  de  Bonay)  n'est  pas  l'aris- 
tocratie, mais  elle  est  le  second  pouvoir  de  l'Etal, 
comme  la  Chambre  des  députés  en  est  te  troi- 
sième. L'aristocratie  n'est  pas  plus  représentée  à 
I*aatre  Chambre,  et,  il  font  k  dire,  peut-être 
moins  encore  que  daus  celles  ;  celle  des  paire 
présente  sans  doute  des  noms  illustres,  des  ser- 
vices les  plus  éminent8,de  rares  talents,  de  gran- 
des fortunf>8;  mais  tout  cela  ne  fait  qne  des  in- 
dividuatités,  et  nnllemenc  un  Ordre*  nue  classe, 
une  asgrégation  aristoi-ratique. 

Objéclerj-tH>n  l'hérédité  des  pairs,  mais  peut- 
on  oublier,  Messieurs,  que  l'article  27  de  U 
Charte  rend  cette  hérédité  individuelle  aux  palra 
auxquels  le  roi  veut  bien  l'accorder,  et  nulle- 
ment à  ta  Chambre  collective;  tous  pourraient, 
d'après  la  Charte,  n'être  paira  i{u'à  vie  ;  si  le  bon 

Slaiflir  du  roi  en  a  jugé  autrement  pour  plnsieura 
'entre  eux,  c'est  une  faveur  accordée,  et  non 
un  droit  reconnu. 

D'après  t'arlicle  27  de  la  Charte,  le  roi  pouvait 
donc  ne  composer  oti'one  Chambre  des  pain  via- 
gère; et  comme  la  Chambre  des  dépotés  présente, 
outre  la  septennalité,  un  mandat  spécial  donné 
par  des  corps  de  notables,  des  obligations  de 
fortune,  de  considération  pmonoetle,  uu  service 
gratuit,  tandis  que  notre  budget  assure  2  millions 
par  an  a  la  Chambre  des  pain.  Je  ne  pas, 
Hessieura,  dans  l'état  actuel  des  choses,  oA  noua 
devrions  chercher  l'aristocratie,  en  supposant 
qu'elle  existe  quelque  part. 

Hais,  non  Hessieura,  elle  n'existe  pas  encore,  elle 
n'existera  jamais  tant  qu'elle  n'appartiendra  pas 
à  des  corps,  à  des  classes  d'indiviius,  à  des  indi- 
vidus eux-mêmes. 

La  Charte  reconnaît  no  seul  corps  héréditaire, 
et  la  Charte  a  consacré  en  principe  sacré,  invio- 
lable, ce  qui  a  existé  de  tout  temps  et  daus  toutes 
les  monarehles;  les  monarchies  despotiques 
seules  exceptées.  L'article  71  proclame  la  noblesse 
constitutionnelle^  elle  l'a  établie,  non  oomme  une 
invention  abstnctiv^  maii  bien  comme  partie 
immuable  du  corps  social. 

Itendons  justice  a  nos  adversaires  même»,  quand 
ils  se  rencontrent  sur  le  même  terrain  qne  nous  : 
Voici.  Hessieura,  ce  qui  se  trouve  dans  une  de  nos 
feuillus  publiques  du  17  avril  dernier  :  «  recon- 
naissons les  bienTaits  de  cette  Charte  qui  a  créé 
la  noblesse  constitutionnelle  et  a  prononcé  l'ina- 
movibilité des  juges.  Voilà  les  deux  ancres  de 
la  liberté  publique.  *  Cetre  profession  de  foi,  Hos- 
sieun,  est  celle  du  Corutitutionnel. 

11  est  donc  hore  de  doute,  Hessieura,  qne  dans 
l'état  actuel  des  choses,  on  peut  être  nommé  pair 
sans  être  noble,  et  que  si  le  pair  ainsi  nommé 
ne  l'est  qu'à  vie,  sou  Als  ne  lait  nullement  par- 


Is  d*nn  noble  reconnu  nar  la  Charte  natt  revéta 
du  caractère  imprescriptible  de  noble,  que  l'arH- 
cle 71  de  notre  pacte  fondamental Inigarantit; 
nette  définition  est  incontestable  ;  voua  qui  aves 
tant  applaudi  à  cis  paroles  d'un  orateur  dont 
l'éloquence  se  lit  entendre  si  souvent  à  cette  tri- 
bune (le  général  Foy)  :  <  Rien  que  la  Charte, 
tout  dans  la  Charte,  rien  faon  ta  Charte  >.  soycs 
conséquents  et  respectes  autant  les  articles  27  et 
71  que  les  autres  parties  de  notre  Gode  politique. 

t  Point  de  monarque,  point  de  noblesse;  point 
de  noblesse,  point  de  monarque;  nuis  on  a  no 
despote.  «  Quel  homme  d'Biat  oserait  s'élever 
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contre  cette  vérité  professée  par  Montesquieu,  et 
que  notre  Charte  constitnlioanelte  reconnaît  de 
nouveau?  L'illustre  auteur  delà  monarchie  selon 
la  Charte,  a  dit  à  la  Chambre  des  pairs,  cette 
effraîanle  vérité,  qu'il  n'y  avait  en  ce  moment 
de  monarchie  en  rrance  que  dans  ta  couronne, 
qu'elle  noua  servait  de  barrière  aux  flots  de  la 

démocratie  coulant  à  pleins  bords  et  par  cela 

même  due  le  périt  est  Instant,  firogrefl8ir«  avoué 
de  tons  les  partis,  par  les  uns  comme  une  victoire 
et  par  les  autres  comme  un  dés^tre,  nons  no 
nous  empresserions  pas  d'opposer  des  dieues  t 
ce  torrent  destructeur!  Les  bastilles  de  1793  et 
les  échafaods  ont  employé  leurs  saoulantes  doc- 
trines à  prouver  le  contraire,  doctrines  dont  le 
principe  remonte  à  des  époques  déjà  éloignées  de 
notre  histoire  et  qui  fUt  entièrement  développé 
par  la  Révolution,  doctrines,  selon  un  de  nos  plus 
éloquents  écrivains,  «  qui  établirent  une  guerre 
réelle  entre  le  pouvoir  et  les  sujt'ts.  d'abord  entre 
le  trône  et  la  noblesse,  puis  unire  le  peuple  et 
le  roi.  La  première  presme  terminée  par  Riche- 
lieu flnit  aous  Louts  aIV  dans  les  fêtes  et  tes 

Elaisirs  de  la  cour;  la  seconde  a  fini  sur  la  place 
ouis  XV,  et  l'Europe  sait  comment  >  (Lamen- 
nais, n*  partie,  p.  49.) 

Ont,  HesBlearfl,  les  snbslîmtions  sont  indis- 
pensables à  l'aristocratie  et  sans  aristocratie, 
forte  et  paissante,  point  de  garantie  pour  le  peu- 

S le,  point  d'appui  pour  le  trône,  l/arialocratie 
ont  Je  parle  n'est  pas  celle  de  fa  fortune,  dont 
la  roue  mobile  fait  et  défait  continuellement  ees 
ouvrages.  Hais  celle  consacrée  par  le  décret  du 
mars  1808  et  par  l'article  71  de  la  Charte, 
aristocratie  fondée  eur  l'honneur  et  sur  les  ser- 
vices rendus  i  la  patrie  et  au  souverain,  aristo- 
cratie dont  le  sentiment  animait  un  de  nos  grands 
rois,  lorsqu'il  répondit  aux  titres  diplomatiques 
fastueux  de  Gharles-Quînt  ce  peu  de  mots  :  «  Fran- 
çois X^j  gentilhomme  français  !  »  Qualité  mise  au 

Sremier  rang  depuis  par  un  autre  de  ces  rois 
ont  le  nom  seul  fait  palpiter  tout  cœur  français, 
par  Henri  IV,  aristocratie  parfiiitement  détinie, 
même  par  an  des  adversaires  de  la  loi,  à  l'autre 
Chambre  des  pairs.  ■  Qae  deriendrait,  a  dit  H.  le 
comte  Holé,  nt»  deux  noblesses,  avec  leurs  titres 
et  leurs  glorieux  souvenirs,  en  face  de  cette  no- 
blesse nouvelle,  appuyée  des  nrlvilèges  et  de 
tonte  la  puissance  cle  l'argent?  chose  singulière! 
la  famille  illustrée  aux  champs  de  Bouvines,  de 
Fonteuoi,  de  Uarengo.  d'Austerlitz,  pourrait 
n'avoir  pas  d'aîné,  et  vivre  sous  la  loi  de  la  dé- 
mocratie, tandis  qu'un  coup  de  Bourse  heureux 
élèverait  une  famille  à  la  dignité  aristocratique  I  ■ 
Oui,  Messieurs,  et  j'en  appelle  ici  à  vos  coeurs 


privilèges.  La  patrie  s'honore  autant  des  majorais 
on  des  substituiious  nationales  en  faveur  dej 
Wagram,  des  Ëssllog,  des  Bellune.  des  Reggio,  et 
de  tant  d'autres  Illustres  guerriers,  qu'elle  se  fût 
réjouie  de  voir  aux  premiers  rangs  de  l'aristocra- 
tie les  Catelineaa  et  tes  Stofilot  Ici.  Uesûeara, 
la  qnestloaTa  s'élever  tout  en.  approchant  de  sou 
terme;  oui*  raristo<^tie  doit  se  recruter  saos 
cesse  de  toutes  lès  supériorités  honorables,  de 
toutes  les  sommités  démocratiques  ;  oui,  cet  appui 
du  trdne  doit  incessamment  se  renforcer  dans  sa 
base-,  c'est  en  vain  que  les  routiniers  de  la  loi 
veulent,  dans  son  essence^  voir  des  privilèges 
absolus,  une  sorte  d'escluaion  pour  le  reste  de  la 
nation.  11  n'y  a  rien  de  semblable  dans  tout  ce 
mécanisme  politique,  il  faut  que  la  noblesse 


constitutionnelle  ne  paraisse  pas  le  privilège  de 
quelques-nns,  mais  le  privilège  de  tous.  (1) 
Dans  un  pays  libre  (et  quel  pays  fnt  plus  digne 
de  la  vraie  liberté  que  la  France),  le  plus  simple 
citoyen  peut  espérer  que  son  mérite,  ses  services, 
t'appelleront  aux  pins  hautes  destinées;  seole- 
ment,  et  de  même  qu'un  soldat  ne  commandera 
pas  des  armées  avec  des  épaulettes  de  laine,  mais 
avec  la  broderie  de  général  en  chef,  de  même 
c'est  en  passant  de  la  démocratie  dans  l'aristo- 
cratie, en  faisant  partie  du  corps  d'élite  de  la 
nation,  que  chaque  Français  peut  aspirer  &  tout, 
peut  illustrer  son  nom,  et  le  transmettre  à  ses 
derniers  neveux  I 

Tous  les  nobles  de  l'héroïque  Vendée  quittent 
leurs  châteaux  pour  s'armer  au  nom  du  roi 
et  de  la  religion,  qui  ciioisissent-ils  pour  leur 
premier  cher,  l'immortel  Catelineau,  et  dès  lors 
le  nom  de  Catelineau  prend  à  jamais  le  pre- 
mier rang  parmi  les  noms  aristocratiques.  Je  le 
répète.  Messieurs,  et  ce  principe  ne  saurait  assez 
se  proclamer  :  point  de  barrière  Insultante  entre 
les  différentes  classes  de  la  nation,  mais  de  hautes 
récompenses  héréditaires  pour  les  grands  servi- 
ce. Que  les  pères  travaillent  à  transmettre  à  leurs 
enfoots,  non  un  état  viager,  mais  une  chose  bien 
au-dessus  de  la  fortune,  un  nom  entouré  d'estime, 
de  considération  et  de  recnnpaissance  publique  ; 
et  certes  j'aime  à  proclamer  à  cette  tribune  mou 
opinion  franche  et  nette  sur  cette  scande  ques- 
tion :  un  nom  illustre  qtû  commence  une  famille 
est  plus  précieux  à  la  patrie  et  au  prince  qu'un 
nom  jadis  illustré,  mais  dont  le  poids  écrase  ceux 
qui  sont  impuissants  à  le  soutenir. 

C'est  donc  pour  la  patrie,  le  trône  et  le  peuple, 
que  je  désire  une  forte  et  puissante  aristocratie, 
fondée  par  l'honneur  et  soutenue  par  ta  fortune 


dispensables, inévitables  de  TarticleTi  dekGti^rtë. 
Je  vote  pour  la  toi. 

H.  ttuplessl»  de  Grenédan  (Ille-et-Vi- 
laine}.  Je  commence  par  rendre  grâce  à  mou  ho- 
norable collègue,  M.  le  comte  de  Salaberry,.  des 
leçons  qu'il  a  données  à  ses  collègues  sur  leurs 
devoirs.  Je  les  ai  écoutées  avec  docilité,  sans  pou- 
voir néanmoins  me  persuader  que  mon  devoir 
fût  d'accepter  une  proposition  de  loi,  parce  qu'il 
juge  que  son  devoir  est  tel.  Il  peut  avoir  ses  rai- 
sons pour  juger  ainsi;  et  je  suis  persuadé  qu'elles 
sont  bonnes,  quoique  je  ne  les  aie  pas  trouvées 
dans  son  discours. 

Je  l'ai  entendu  aussi  avec  plaisir  nous  rappeler 
aux  doctrines  de  1815.  Elles  me  sont  toujours 
chères  ;  mais,  gi  je  m'en  souviens  bien,  la  fai- 
blesse, les  tempéraments  timides,  le  milieu  entre 
le  mal  et  le  bien  étalent,  comme  aujourd'hui, 
l'objet  de  plaiotea,  que  mon  honorable  collègue 
partageait  alors,  et  qu'il  semble  ne  plus  partucr 
maintenant.  It  n'a  point  changé  cependant,  fea 
suis  convaincu:  c'est  pourquoi  j'aurais  été  charmé 
de  rentendre,  dans  l'une  des  dernières  disons- 
sionSj  défendre,  parles  principes  de  ISlâ.rémun- 
cipation  de  Saiat-Ûomîoguer  qu'il  a  sans  doute 
votée,  commu  l'ouvrage  des  ministres,  dont  il 
nous  a  fait  un  si  bel  éloge  en  leur  présence. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Il  tne  pardonnera,  j'espère, 
de  ne  pas  croire  avec  lui  qu'on  ne  peut  attaquer 
les  substitutions  sans  être  ennemi  de  la  monar- 
chie, et  qu'on  ne  pouvait  coiçbaltre,  il  y  a  un 


(1)  UonUosûr,  âlofwrehie  frahçaiit,  1821,  pageSM. 
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an,  le  projet  de  loi  sur  le  sacril^e,  sans  être 
ennemi  de  la  religion.  Je  fais  professioa  de  ne 
haïr  ni  l'un  ni  l^tre  ;  et  je  me  flatte  qa'il  me 
croira  snr  ma  parole. 

Si,  dans  un  état  bien  policé,  les  institutfons 
doivent  Être  d'accord  avec  la  nature  du  gouver- 
nement, avant  d*y  admettre  une  iostitutioa  non- 
Telle,  il  faut  se  demander  d'abord  quelle  est  la 
nature  du  gouvernement?  quelle  est  celle  de  l'ins- 
titution qu'on  veut  y  introduire? 

A  ces  deux  questions,  si  on  les  proposait  dans 
la  délibération  qui  nous  occupe,  cent  voix  répon- 
draient aussitôt:  la  France  est  une  monarchie; 
les  substltutioDs  conviennent  à  la  monarchie. 

Cependant  un  gonvernement  n'est  pas  monar- 
chique, parce  qu'il  y  a  un  roi>  mais  parce  que  le 
roi  vjwssëde  Pautorité  Bouveraioe  tempérée  par 
les  lois  fondamentales  de  l'Etat.  Sparte  eut  deux 
rois,  et  n'en  fut  pas  moins  une  république:  l'An- 
sleterre  en  a  un;  et  qui  pourrait  y  mecoDualtre 
Paristocratie. 

La  France  fut  autrefois  une  monarchie.  Sa  du- 
rée et  l'état  de  splendeur  où  elle  était  parvenue 
à  l'époque  de  son  déclin,  ont  rendu  à  l'excellence 
de  sa  constitution  un  assez  bon  témoignage.  La 

Puissance  ecclésiastique,  si  redoutée  aujourd'hui, 
avait  créée;  et  pour  me  servir  de  l'expression 
d'un  noble  pair,  qui  fit  longtemps  l'honneur  de 
cette  Chambre,  lavait  élevée  comme  un  enfant  au 
maitiot  (I).  Elle  ne  l'avait  pourtant  pas  asservie, 
si  ce  n'est  qu'on  veuille  appeler  asservissement 
la  soumission  de  tous,  depuis  le  roi  jusqu'au 
dernier  de  ses  sujets  aux  lois  de  Ôieti  et  &  l'au- 
torité de  son  Eglise. 

Le  roi  y  possédait  incontestablement  la  puis- 
sance  souveraine,  absolue,  sans  être  arbitraire, 
tempérée  par  des  lois  que  les  rois  n'avaient  point 
faites,  par  des  usages  plus  forU  que  des  lois 
écrites;  mais  surtout  par  la  religion  et  par  les 
mœurs. 

Gomme  chez  tous  les  peuples  du  monde,  la  ré- 
ligioa  y  était  incorporée  à  FEtat,  et  faisait  partie 
de  sa  coQstilutîon.  Riches  des  dons  de  la  piété 
des  rois  et  des  peuples;  puissante  et  révérée  par 
ses  lumières  et  ses  vertus,  mais  surtout  par  le 
dépét  de  la  vérité,  l'Eglise  tenait  le  premier  rang 
entre  les  ordres  de  l'gtat.  La  noblesse  occupait  le 
second  rang:  illustre  par  la  gloire  de  ses  aïeux, 
par  les  services  qu'elle  avait  rendus  au  monarque 
et  à  l'Etat;  puissante  par  sa  considération,  par 
ses  privilèges  et  par  l'étendue  de  ses  possessions. 
L'honneur  unissait  tous  ses  membres»  toujours 

{irfits  à  voler  à  la  voîx  do  prince*  et  t  péilrponr 
ui  jusqu'au  dernier. 

La  garde  et  la  dôfëose  des  lois  était  confiée  h 
de  grands  corps  de  magistrature,  qui  les  yéri- 
fiaienten  les  recevant,  et  défendaient  le  monarque 
contre  la  surprise  et  1  erreur:  leur  état,  lenr  for- 
tune, l'estime  et  le  respect  du  peuple  assuraient 
leur  indépendance.  Us  administraient  la  justice 
aunomduroi,  et  maintenaient  par  des  règlements 
la  tranquillité  publique. 

Dans  les  communes  étalent  toutes  les  magistra- 
tures du  second  ordre,  les  offices  du  barreau,  les 
professions  savantes,  la  tutelle  des  villes.  Doc 
roule  de  corporations  partageaient  et  unissaient 
le  peuple;  elles  protégeaient  tous  leurs  mem- 
bres  jusqu'aux  plus  petits,  elles  retenaient 
dans  les  rangs  inférieurs  de  la  société  les  saines 
maximes,  la  probité,  l'honneur  même,  et  préser- 
vaient le  trafic  de  la  fraude. 
Sur  tontes  les  choses  de  la  vie,  des  doctrines 

(I)  M.  do  Btiaald. 


et  des  sentiments  communs,  enseigués  dés  l'en- 
fance, admis  partout  sans  contestation,  unissaient 
tous  les  membres  du  corps  social.  La  religion 
était  la  base  de  ces  doctrines;  elle  était  comme 
l'esprit  de  vie  qui  animait  tout  ce  grand  corps, 
le  lien  qui  en  assemblait  toutes  les  parties.  Son 
expression  se  produisait,  au  dehors  dans  les  lois, 
dans  les  jugements,  dans  les  délibérations  des 
corps,  dans  les  solennités,  dans  la  guerre  et  dans 
la  paix,  dans  tous  les  actes  publics  et  privés,  et 
la  monarchie  française,  comme  toute  société  bien 
ordonnée,  d'accord  avec  la  nature  de  l'homme, 
tenait  visiblement  au  ciel  et  &  la  terre. 

Telle  était  la  France  avant  la  Révolution.  En 
comparant  ce  tableau  avec  celui  de  l'état  pré* 
Bent.il  sera  d'autant  pins  facile  de  reconnaître 
qaeUe  est  anjoard'hui  la  nature  de  son  gouver- 
nement. 

Et  d'abord,  si  on  l'examine,  la  Charte  &  la  main, 
dans  l'organuation  desponvoirs  qui  le  constituent, 
on  aperçoit  deux  grands  corps  qui  concourent 
avec  le  roi.  à  la  législation  de  l'Etat. 

L'un  et  l'autre  peuvent  suspendre  tonte  Faction 
du  gûuvernemt;nt  par  le  refus  des  lois  et  des  sub- 
sides. Nul  moyen  ne  reste  au  monarque  contre 
l'opposition  de  la  Chambre  des  pairs,  et  contre 
celle  de  la  Chambre  des  députés,  il  ne  s'est  ré- 
servé que  la  ressource  Incertaine  de  l'appel  aux 
collèges  électoraux.  Auprès  du  roi,  des  ministres 
responsables, que  les  Chambres  ont  droit  d'accuser 
et  de  juger,  pouvant  toujours  se  prévaloir  de  leur 
responsabilité  pour  s'excuser  de  suivre  les  vo- 
lontés du  roi  et  pour  lui  fSilre  agréer  tes  leurs. 


Si  TOUS  cherchez  maintenant  hors  des  Chambres 
sur  quoi  reposent  les  premiers  pouvoirs  de  la 
société,  TOUS  les  voyei  isolés  et  sans  appui  :  fis 
n'ont  aucunes  racines  dans  la  nation.  Les  pro- 
vinces divisée?  en  petites  pqrtioos  ont  perdu  leur 
esprit  avec  leurs  noms,  leurs  privilèges  et  leurs 
états.  Vons  apercevez  des  évéques,des  curés,  des 

Erétres;  mais  le  corps  du  clergé  n'est  plus.  La 
iérarchie  même  est  altérée,  etle  pouvoir  épis- 
copat  affaibli.  Les  nobles  n'ont  en  effet  que  des 
rangs  et  des  honneurs,  comme  porte  la  Charte; 
la  noblesse  est  restée  dissoute.  L'esprit  de  corps 
s'est  retiré  de  la  magistrature  même  qui  s'assem- 
ble tous  les  jours.  Descendez  jusqu'aux  derniers 
degrés,  vous  ne  trouverez  pas  un  Ordre,  une  cor- 
poration, uae  compagnie  qui  puisse  répondre  au 
roi  des  membres  quila  composent. 

Portes  ensuite  vos  regards  snr  la  société  tout 
entière  :  tous  verrez  les  Français  criblés  par  la 
RéTolution,  formant  aoe  aggrëgation  d'hommes 
sans  aucun  lien.  Où  sont  ces  principes  communs 
qui  font  qne  tout  un  peuple  parait  animé  du 
même  esprit?  Où  est  cet  accord  de  jugements  sur 
ce  qui  est  vrai  ou  faux,  honorable  ou  honteux? 
Quelle  doctrine  politique  ou  morale  n'a  pas  ses 
fauteurs  et  ses  adversaires?  Voyez  cette  inquié- 
tude qui  pousse  tous  les  hommes  hors  de  la  place 
où  Dieu  les  a  ftiU  naître.  Voyez  la  licence  effréoOu 
des  écrits,  la  passion  de  l'iodépendance,  le  mé- 
pris de  1  autorité,  toute  dignité  sans  coosidéra- 
tion.  Voyez  la  fureur  avec  laquelle  les  hommes 
se  précipitent  vers  le  commerce  et  les  spécula- 
lions  d'industrie,  c  La  démocratie  coule  &  pleins 
bords,  >  disait  un  de  nosoratours,  il  y  a  quelques 
années.  Je  vais  plus  loin;  j'ajoute  qu  il  y  a  long- 
temps que  le  neuve  a  surmonté  ses  rivages,  et 
menace  d'une  destruction  procbahio  et  les  chau- 
mières et  les  palais. 
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G'eBt  dans  cet  état  de  choses  que  k  nouvelle 
institution,  dont  on  nous  apporte  un  article,  a  été 
proposée  à  la  Chambre  des  pairs.  Le  ministre  Ift 
présentait  comme  une  institution  propre  &  rafler- 
mir  la  monarchie,  et  en  effet  elle  existait  autre- 
fois dans  Taiicienne  monarchie  française.  Faut-îl 
s'étonner  que  sur  cette  enseigne  elle  ait  été  re- 

Êoussée  d'iibord  comoie  un  élément  étranger  1 
Ile  a  trouvé  mille  «Ivemires  dans  la  Chambre 
et  au  dehors  ;  car,  de  même  qu'au  temps  du  ren- 
versement de  la  monarchie,  le  peuple  a  prétendu 
se  mêler  de  la  discussion  :  les  pétitions  sont  ar- 
rivées par  centaines,  et  quand  la  première  partie 
du  projet  en  délibération  a  été  rejetée,  les  cent 
voix,  de  ta  renommée  ont  publié  la  victoire;  des 
illuminations  et  des  rassemblements  soudains 
nous  ont  rappelé  les  joies  sinistres  de  la  Révolu- 
tion et  les  épouvantables  jours  du  régne  du  peu- 
ple souverain. 

Cette  épreuve  aurait  suffi  pour  trancher  la  ques- 
tion sur  la  nature  du  gouvernemeat.  La  loi  pro- 
posée était  d'ailleurs  une  de  ces  conceptions  lelles 
que  la  faiblesse  et  la  peur  en  produisent  tous  les 


trouver  des  opposuits  ches  les  amis  comme  chez 
les  ennemis  de  la  monarchie  ;  et  il  en  est  arrivé 
ainsi. 

Il  était  composé  de  deux  parties.  La  première 
était  un  certain  droit  d'atnesse,  révocable  à  la  vo- 
lonté du  père  ;  une  sorte  de  noblesse  sans  aïeux, 
dout  les  titres  eussent  été  chez  le  percepteur,  in- 
certaine, mobile,  comme  la  fortune  qui  en  était 
le  fondement.  La  seconde  partie  autorisait  des 
substitutions  plus  éteudues  que  celles  qui  sont 
Permises  aujourd'hui. 

La  discussion  dans  la  Chambre  des  pairs  n'a 
ronié  que  sur  la  première  partie.  La  seconde  a  été 
acceptée,  en  quelque  sorte,  pour  ne  pas  avoir 
Tautre.  un  ou  deux  orateurs  senlement  ont  traité 
la  question  des  substitutions  devant  la  Chambre 
fatiguée  d'un  long  débat.  Elle  nous  revient  donc 
tout  entière,  et  Ta  manière  dont  elle  a  passé  à 
la  première  Chambre  est  on  motif  pour  l^aminer 
avec  plus  de  soin. 

Considérée  dans  sou  rapport  avec  le  gouverne- 
ment tel  qull  est  aujourd'hui,  elle  parait  directe- 
ment opposée  à  sa  nature.  <  Les  substitutions,  a 
dit  Montesquieu,  seront  très  utiles  dans  le  gouver- 
nement mooarcblque,  quoiqu'elles  ne  convien- 
nent pas  dans  les  autres  (l).  *  Jemontrerai  bientôt, 
par  une  autorité  plus  respectable,  qu'elles  ne  con- 
viennent nulle  part.  Uais  si  elles  ne  sont  propres 
qu'aux  monarchies,  j'ai  déjà  fàit  voir  que  le 

Suvemement  de  France  n  eu  est  plus  une.  Il 
jdrait  donc  commencer  par  le  danger. 
Que  si  l'on  sent  que  la  monarchie  est  l'état  na- 
turel de  la  France;  qu'elle  lutte  péniblement  pour 
V  revenir;  qu'elle  ne  peut  prendre  ni  le  goûi,  ni 
resprit  de  ce  gonvememeut  étranger;  que  les 
Chambres  ne  sachant  ou  ne  voulant  pas  faire 
usage  des  pouvoirs  qui  leur  sont  donnés,  le  sou- 
vernemeut  représentatif  se  réduit  en  France  a  un 

Siavemement  de  ministres  qui  corrompt  tout  :si, 
B-je,  toutes  ces  choses  sont  comprises,  c'est  un 
faible  et  misérable  moyen,  pour  sortir  de  cet  état, 
que  d'autoriser  lessubstitulions  dans  les  familles. 

Les  substitutions  ne  sont  point  une  insUiution 
politique  imaginée  par  quelque  I6g^i^laleur  pour 
telle  ou  telle  forme  de  gouvernement.  Elles  durent 
leur  origine  à  un  usage  domestique  qui  n'avait 

l1)  Eiprit  d«i  io»,  livM  V,  cbapilre  IX, 


aucun  trait  k  la  constitutions  ni  à  Tordre  de  l'Etat. 
Les  testaments,  chez  les  premiers  Romains,  se 
faisaient  dans  l'assemblée  du  peuple  et  dans  la 
forme  des  lois,  dont  le  testateur  devait  emprunter 
les  paroles  Impératives.  Ce  ne  fut  que  vers  la  lin 
de  la  république  nue  les  Romains  commencèrent 
b  Tiser  de  prières  dans  les  testaments.  Le  testateur 
suppliait  l'héritier  institué  de  rendre  toute  sa 
succession,  on  seulement  une  partie  àJa  personne 
qu'il  désignait.  Souvent  il  voulut,  par  ce  détour, 
éluder  upe  loi  qui  prononçait  des  exclusions  ri- 
goureuses. Gela  s'appela Jiàéieommi*,  disposition 
conBée  à  là  bonne  foi.  En  »:rfut.  la  loi  ne  garan- 


plnsieurs  s'approprièrent  l'héritage  qui  leur  avait 
été  contié.  Auguste  le  premier  repnma  ces  per- 
fidies, et  fit  une  loi  de  Tcxécution  des  fidéi- 
commis. 

Prétendre,  avec  M.  le  garde  des  sceaux  (1),  que 
tout  cela  est  arrivé  parce  que  les  /ùUicom- 
mis  c  conviennent  beaucoup  au  gouvernement 
monarchiqueet  y  naissent  comme  d'eux-mêmes 
c'est  ébaogement  abuser  de  l'histoire.  Les  fldéi- 
commis  se  multiplièrent  i  Rome  dès  qu'on  put 
tester  de  cette  manière  avec  sûreté.  Ou  les  étendit, 
on  les  embarrusa  de  diverses  coodiUnns  ;  &  l'hé- 
ritier substitué,  on  en  substitua  no  autre,  et  un 
autre  à  celui-ci  ;  on  créa,  pour  des  siècles,  un 
ordre  particulier  de  successions  dans  sa  fomilli; 
ou  hors  de  sa  famille.  Ces  dispositions  se  corn- 
ptiquant  avec  les  lois  civiles  sur  tous  les  actes  de 
la  vie,  les  substitutions  devinrent, de  l'aveu  même 
des  jurisconsultes  romains,  la  matière  la  plus 
subtUe  et  la  plus  abstraite  de  toute  la  jurispru- 
dence. On  eut  beau  créer  des  préteurs  aux  lidél- 
commis,  c'est-à-dire  des  juges  exprf^s  pour  les 
afraîres  qui  en  résultaient:  il  fallutque  l  autorité 
des  lois  mit  des  bornes  et  prescrivit  des  règles  à 
ces  dispositions  désordonoées,  qui  bouleversaient 
tout  l'ordre  légat  des  successions,  et  pour  nn  petit 
nombre  d'avantages,  introduisaient  mille  smus. 
Nulle  part  les  Hdeicommisousubstitulions  n'ont 
été  introduits  par  les  ioU  :  jamais  les  lois  ne  les 
ont  permis  dans  les  pays  où  ils  n'étaient  pas  en 
usage  ;  jamais  les  lois  ne  s'en  sont  mêlées  que 
pour  en  diminuer  les  mauvais  eiïets. 

Les  substitutions  ont  passé  chez  nous  avec 
toute  la  masse  des  lois  romaines.  Cependant  elles 
n'nntpu  prendre  que  dans  une  partie  du  roifaume. 
Dix  provinces  derrance  ne  les  ont  jamais  con- 
nues. Nos  rois  n'ont  été  occupés  qu'à  les  res- 
treindre, et  malgré  leurs  efforts  on  a  vu  commu- 
nément les  grevés  de  subiitutioo,  lorsque  l'héri- 
tage devait  pa<iser  à  des  étrangers,  en  dévorer  la 
substance  et  le  laisser  dépérir  :  on  a  vu  des  créan- 
ciers trompés  par  l'apparence  d'une  fortune  qui 
devait  s'évanouir  à  la  mort  du  possesseur  :  on  a 
TU  les  possesseurs  eux-mêmes  mourir  insolvables, 
laissant  nn  patrimoine  inaUéoable  deux  fois  su- 
périeur à  leurs  engagements:  ou  a  vu  des  procès 
centenaires  passer  de  génération  en  génération 
et  devenir  souvent  le  seul  héritage  d'une  ramille. 
Le  procès  p«-du,  toute  ta  fortune  était  leuvcrsèe. 

Llllustre  auteur  de  l'ordonnance  de  1747,  le 
chancelier  d'Aguesseau,  s'efforça  d'apporter  un 
remède  A  ces  manx  et  ne  put  v  réussir  enUèrc- 
incnt,  parce  qu'ils  tiennent  à  la  nature  de  ces 
sortes  de  dispositions.  Ou  voit  qu'il  souhaitait  de 

(1)  Voyet  ton  (lii>«onn  ï  U  CiMiBbre  du  purs  coaie- 
nntil  ](n  tnorirs  ilu  projet  {Arehiofu  parlemetUairei, 
loma  \LV,  pityc       «dtuce  du  10  fùvri«r 
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pouvoir  les  iatwdire  :  il  s'en  explique  nettemeut 
dans  une  lettre  qu'il  écrit  le  24  joia  1730  (I)  à  nn 
magistrat  auquel  il  avait  adressé  ces  qoeslioos, 
qu'il  Qt  proposer  &  tous  les  parlemeotsda  royaume 
quand  il  préparait  fordonoance. 

*  L'abrogation  entière  de  tous  fldéicommls, 
écrivait-il  alors,  serait  peut-être,  comme  voua  lu 
penses,  la  meilleure  de  toutes  lois,  et  il  pourrait 

Ï avoir  des  voies  pins  simples  pour  conserver 
ans  les  erandea  maisons  ce  qui  sufOrait  u  en 
soutenir  l^elat  :  mais  i*ai  peur  que,  pour  y  par- 
Tenir,  il  ne  fallût  commencer  par  reformer  les 

tdtes  Cest  eo  vérité  nn  grand  malheur  qu'il 

faille  que  la  vanité  des  bommes  domine  sur  le^ 
lois-memes  (2).  • 

Ailleurs,  rapportant  l'opinion  d'un  des  parle- 
ments CMUultes  :  c  Les  substitutions,  dit-il,  snnt 
ordinairement  la  cause  d'une  banqueroute,  qoi 
est  comme  substituée  ou  qui  se  renoavellu  à 
chaque  degré  (3).  > 

Il  les  appelle  dans  un  autre  endroit  «  une 
source  féconde  de  procès  *. 

Lorsque  la  didcossioo  s'ouvrira  fur  l'article  du 
projet,  ce  sera  le  temps  d'en  examiner  le  texte  ut 
le  sens  :  je  dois  me  borner  h  présent  à  consiJérfr 
les  substitutions  dans  leurs  rapports  avec  l'ordre 
politique,  et  dans  leur  influence  sur  les  mœurs. 

Le  ministèn  les  avait  présentées  d*abord  avec 
rétablissement  d'un  droit  d'aînesse.  Ces  deux  ins- 
titutions rteniec  devaient,  selon  lai.  fbrtiHer  la 
monarchie,  en  fixant  les  patrimoines  dans  les 
familles,  et  en  opposant  un  obstacle  à  l'extrême 
division  et  à  la  mobilité  dus  propriétés  foncières. 
La  pramière  a  été  jugée  par  h\  Cbambre<le8  pairs, 
ut  noua  u'avons  plus  à  l'examiner.  Hais  si  le  ré- 
sultat dont  on  se  flattait  dépendait  de  la  rëuoion 
des  deux,  que  pouvone^ous  espérer  d'une  seule, 
et  sans  contredit  de  la  moins  efHcace? 

Dans  la  vérité,  ni  Tune  ni  l'autre  ne  pouvaient 
avoir  qu'une  faible  action  sur  la  société,  car  tout 
était  livré  &  la  volonté  de  l'homme.  C'étaient  des 
lois  permissives:  leur  influence  sur  les  mœurs 
devait  être  nulle.  Quand  on  veut  diriser  le  rours 
des  eaux,  on  ne  les  laisse  pas  suivrela  pente  du 
terrain,  ni  se  répandre  à  sa  surfoce  :  on  les  dé- 
rive, on  les  rassemble  dans  lescananx  ;  on  se  sert 
de  leur  propre  pesanteur  pour  les  forcer  de  re- 
monter jusque  vers  leur  source. 

Les  subtitutiuns,  pour  nous  borner  h  ce  qui 
nous  n*ste  du  premier  projet,  sont  toutes  volon- 
taires. Chacun  usera  de  la  faculté  de  substituer 
selon  son  bon  plaisir.  Il  suivra  ses  habitudes,  ses 
inclinations,  ses  passions.  Dans  la  moitié  de  la 
France,  où  les  substitutions  étaient  inconnues 
avant  la  Révolution,  quoique  le  code  civil  les  ait 
autorisées  pitrtont  en  faveur  des  enfiints  et  de* 
neveux,  on  en  trouverait  bien  peu  d'exemples,  si 
l'on  eo  trouvait  un  seul.  On  y  sait  k  peine  vul- 
fnirementce  quec'est  quelasubstltution  Btcertes, 

aiielle  que  soit  la  loi  qu'on  prépare,  on  peut  af- 
rmer  qu'il  s'écoulera  olen  des  années  avant  que 
l'on  en  fasse  aucun  usajie  dans  ces  provinces. 
Quant  aui  pays  de  droit  écrit  ;  Ik,  on  substituera 
nui  douta;  mais  nriout  on  usera  des  subslltu- 
tiona  comme  des  donations,  dies  s«  feront  setou 
les  oKenn;  et  les  mœun  sont  telles,  qu'il  faut 
pluUU  en  craindre  des  dérordrea  qu'en  espérer 
des  «vautages. 
Quand  on  jette  les  yenx  nr  les  renseignements 

(I)  le  MHipcono*  qatfqaa  smar  ilau  e«tu  dal*. 
(S)  <Emtn$  de  d^Agumnat,  édiUoa  de  H.  Paniww, 
lA-e*,  paM  579. 
(3)  /»dMi,pscsaM. 


fournis  à  la  Chambre  des  pain  coocernaot  les 
dispositions  testamentaires  &ites  à  Paris  dans 
une  année,  on  est  effrayé  de  voir  que  sur  147  do- 
nations par  testament,  88  ont  été  faites  à  des 
étrangers,  57  seuicmentàdes enfants. Cetexemple 
prouve  deux  choses  :  la  première,  qu'on  n'use 
(■oint  de  ta  facutié  de  donner  par  testament;  car 
r(u*est-ce  que  147  personnes  sur  toute  la  popula- 
tion de  Paris  ?  La  seconde,  que  quand  on  en  use, 
c'est  rarement  pour  ses  entants.  Le  libertin  donne 
il  sa  concnlHae,  à  un  eitbnt  adultérin,  si  l'eufaut 
n'est  pas  connu  pour  tel;  le  mauvais  père  à  un 
étranger,  à  un  séducteur,  à  un  valet  baUle.  Les 
substitutions  iront  de  même,  ou  n'eu  saurait  dou- 
ter. 

Que  nous  dit  H.  le  rapporteur?  que  les  substi- 
tutions sont  propres  à  maintenir  Tautorité  domes- 
tique. Mais  il  me  semble  que  c'est  précisément  le 
contraire  qu'il  but  din:;  car,  dans  l'état  présent, 
un  pC-re  peut  récompenser  un  bon  fils  en  lui  don- 
nant par  préciput  la  portion  dont  il  peut  disposer. 
Uuc  s'il  le  grève  d'une  substitution  &  deux  déférés, 
pour  peu  que  la  portion  substituée  soit  considé- 
rable, il  met  les  unfonts  et  les  petits- enfants  de 
son  Itlsou  ceux  d'entre  eux  qu  il  aura  choisis, 
hors  de  la  dépendance  de  leur  père;  fussent-ils 
des  monstres  d'ingntitude,  leur  fortune  aura 
été  assurée  même  avant  leur  naissance. 

Je  ne  regrette  point  les  droits  de  mutation  que 
les  substitutions  feront  perdre  au  fisc.  11  n'y  a 
que  dans  le  temps  présent  qu'en  voulant  ci^r 
des  institutions  pour  réformer  les  mœureetpour 
la  stabilité  de  ta  monarchie,  on  s'avise  de  sup- 
puter ce  qu'elles  apporteront  d'argent  ou  ce 
qu'elles  en  ôteront  au  fisc.  L'intérêt  du  commerce 
ne  me  touche  pas  davantage;  rien  n'est  plus 
étranger  au  commerce  que  la  propriété  foncière, 
qui  n'est  pas  faite  pour  rouler  de  mitin  eo  main 
comme  un  objet  mobilier.  Plus  on  diminue  le 
goût  et  la  f&cilit^  d'aliéner  les  terres,  plus  on  se 
rapproche  de  l'ordre  naturel.  Que  les  substitu- 
tions nuisent  à  la  culture  et  t  l'amélioration  des 
biens  quand  elles  ne  sont  permises  qu'en  ligne 
directe,  rien  n'est  pins  faux.  Jamais  on  ne  s  at- 
tache plus  à  son  héritage,  on  ne  le  cultive  mieux 

Sue  quand  on  est  sûr  de  le  posséder  toujours  ot 
e  le  transmettra  à  ses  descendants. 
Je  ne  disconviendrai  pas  non  plus  que  les 
sulwtitutions  peuvent  soutenir  les  grandes  ïamiUes 
et  prévenir  les  dissipations  des  héritière  ;  elles 
n'ont  de  favorable  que  ces  deux  cétéa;  mais  ie 
répondrai  avec  le  chancelier  d'Aguesseau  :  ny 
u-t-il  pas  des  moyens  plus  simples  pour  opérer 
les  mêmes  effets  ?  Dana  tes  provinces  de  France 
qui  n'admettaient  point  les  substitutions,  et  qui 
n'en  ont  jamais  envié  le  bienfait  aux  autres, 
voyait-on  les  maisons  illustres  tomber  plutôt 
qn'aillenre  T 

Puis,  il  faut  disUnguerentre  substitution  etsubs- 
titution.  La  différence  est  immense.  Les  eubstitu- 
lionsen  lignedirecteouen  collatérale,  àdes  parents 
ou  à  desétrangere,  au  premicrdegré,  ou  aux  plus 
éloignés,  ou  &  perpétuité,  à  un  seul  ou  &  plusieurs, 
n'ont  point  les  mêmes  effets.  La  différence  des 
!iexc8  est  aussi  très  importante.  Faites  aux  en- 
fants mkles,  elles  retiennent  les  biens  dans  les 
familles;  aux  filles  et  à  des  étrangeraj  elles  les 
en  arrachent,  et  souvent  pour  les  faire  passer 
duns  les  plus  indignes  mains  :  &  un  seul,  elles 
tondent  à  conserver  l'intégrité  du  patrimoine;  à 
plusieura,  elles  te  subdivisent  souvent  plus  qne 
l'urdre  naturel  ne  l'eût  fait.  Au  del&d'un  premier 
degré,  si  elles  sont  faites  à  plusieura  peraonnea. 
elles  eompllqnent  nna  An  les  afbires,  jettent  le 
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troable  dans  les  fortunes,  et  l'incertitude  dans 
la  propriété. 

Il  ne  tmt  donc  pas  dire,  on  nous  parle  de  subs- 
titution :  ToUft  une  iostitution  monarcbique; 
b&tons-noUB  de  nous  en  saisir  ;  ce  serd  un  bien 
ou  un  germe  de  bien.  11  faut  examiner  celle 
qn'on  nous  propose.  Or,  le  projet  de  loi  autorise 
&  grever  de  substitution  les  biles,  les  étraDgers  de 
l'on  et  l'autre  sexe,  &  appeler  tous  Les  enfants 
sans  distinction  de  sexe  jusqu'au  deuxième  de- 
gré ;  dans  l'état  présent  des  mœurs,  on  peut  as- 
surer hardiment  qu'elles  feront  sortir  plus  de 
biens  qu'elles  n'en  retiendront  dans  les  lamllles. 
BUea  ne  mettront  pas  non  plus  un  grand  obsta- 
cle à  la  division  des  pro|)riétés  foncières. 

Je  ne  connais  de  substitutions  qui  soient  vrai- 
ment un  établissement  propre  à  la  monarcbie, 
que  les  substitutions  perpétuelles  de  m&Ie  en 
m&le,  par  ordre  de  primogéniture.  faites  par  la  loi 
même.  Elles  n'ont  aucun  des  inconvénients  des 
antres. 

Biles  conservent  le  manoir,  l*babitatioD  pater- 
nelle avec  .tous  ses  souvenirs,  son  éclat  et  ses 
encbaotements;  elles  perpétuentla  gloire  du  nom, 
la  mémoire  des  aïeux  ;  elles  la  rendent  vénérable 
et  sainte.  Biles  assurent  l'indépendance  de  la 
famille  avec  sa  considération  et  son  lustre. 

Biles  rappellent  l'homme  à  la  campagne  loin 
du  séjour  corrupteur  des  villes.  Elles  l'intéres- 
sent a  la  culture  d'un  domaine  qui  sera  toujours 
le  sien  et  celui  des  siens  :  où  il  est  eotouré  de 
tout  le  bien  qu'il  a  fait,  de  vieilles  familles,  de 
serviteurs  Rdèles,  de  clients  dont  il  est  le  patron 
et  l'appui. 

Elles  ne  trompent  personne  :  chacun  sait  que 
cette  terre  passe  de  père  en  fils  aux  aînés  de  la 
famille,  par  une  disposition  légale. 

Bllea  ne  causent  aucun  procès,  ni  sur  la  trans- 
mission, ni  sur  le  partage,  ni  sur  les  droits  des 
créanciers  et  des  femmes,  auxquels  il  a  été  focile 
depourvoir  d'avance  en  contractant. 

Elles  ue  dépendent  point  de  la  volonté,  ni  des 
caprices  de  l'homme,  ni  de  l'emportemeot  et  des 
séductions  de  la  jeunesse,  ni  de  l'ambition  de 
râge  mûr,  ni  de  l'imbécillité  de  la  vieillesse. 

Que  si  elles  laissaient  aux  puînés  une  légitime 
suffisante  pour  leur  éducation  et  pour  former  un 
premier  établissement  dans  le  moode,  elles  rem- 
pliraient tontes  les  comUtions  d'âne  boone  insti- 
tution politique. 

Mais  de  telles  institutions  ne  sont  pas  du  ternes 
présent.  Je  dirai  toute  ma  pensée  ;  car  je  le  dois 
a  la  vérité. 

Tous  voulez  étendre  la  faculté  de  substituer, 
et  par  là  fixer  la  propriété  foncière  dans  les  fa- 
milles des  possesseurs  ;  mais  la  propriété  est-elle 
assez  pure  pour  la  rendre  inaliénable  pendant  un 
siècle  ?  Ces  deux  degrés  de  substitués  peuvent 
entraîner  uu  siècle.  Pouvez-vous  ôter  au  6l8  la 
faculté  de  disposer  de  la  portion  qui  lui  est 
donnée,  pour  déchuver  la  mémoire  de  son  père 
et  rendre  l'honneur  à  sa  famille  ?  Si  le  repentir 
ie  touche  ;  si  sa  conscience  te  presse  de  rendre 
un  bien  qu'il  ne  regarde  pas,  lui,  comme  une 
possession  légitime,  il  ne  le  pourra  pas  :  le  bien 
sera-substitué  à  ses  enfants  :  il  faudra  qu'il  le 
garde  toute  sa  vie,  et  qu'il  ne  puisse  pas  même 
s'acquitter  à  sa  mort.  Ah  I  la  vertu  n'est-«lle  point 
assez  difficile  &  l'homme?  Â  peine  un  an  s'est 
écoulé  depuis  que  la  France  a  consacré  par  une 
disposition  légale  la  plus  violente  et  la  plus 
odieuse  spoliation  qui  fut  jamais  t  Est-il  déjà 
temps  d'y  mettre  le  sceau,  en  autorisant  ceux 
qui  possSdeat  injustement  à  substituer  leur  in- 


justice &  leurs  enfants,  et  à  les  mettre  dans  Tim- 
possibilité  de  la  réparertLaissez  au  moins  passer 
une  génération.  Combien  de  propriétés  peuvent 
encore  reprendre  li'ur  place  avant  qu'elle  soit 
écoulée.  Vous  avez  permis  de  garder  ;  mais  voa^ 
n'avez  pas  empédié  de  rendre;  qui  vous  eût  dit 
alors  :  «  On  en  viendra  là  »  vous  eût  révoltés.  Un 
abîme  appelle  un  autre  abîme.  Hais  les  émigrés 
eux-mêmes,  devez-vous  les  priver  de  Tespoir  de 
traiter  avec  les  héritiers  ? 
Reprenons  : 

Le  gouvernement  représentatif,  tel  qu'il  est  éta- 
bli en  France,  n'est  pas  un  gouvernement  mo- 
narchique, mais  républicain.  {Uotivement  dans 
VAiBemblée.)  Si  les  substitutions  sont  propres  à 
la  monarchie,  elles  ne  conviennent  pas  dans  un 
tel  gouvernement.  Si  on  veut  ramener  la  France 
à  êon  état  naturel  qui  est  la  monarchie,  c'est  à 
d'autres  établissements  qu'aux  substitutions  qu'il 
faut  songer. 

Les  substitutions  oe  sont  point  une  institution 
politique  ;  ce  n'est  qu'on  abus  de  la  bculté  de 
tester.  Abus  contre  lequel  les  lois  ont  lutté  cons- 
tamment et  toujours  en  vaiu.  Elles  sont  condam- 
nées par  les  pins  graves  autorités.  En  France, 
comme  il  est  toujours  arrivé,  malgré  les  lois, 
ell»  apporteront  dans  les  familles  d'intermina- 
bles procès,  causeront  des  faillites  houleuses. 
Emportées  par  le  torrent  des  mœurs,  ou  elles 
seront  sans  influence  sur  elles,  ou  elles  aideront  à 
les  dépraver.  Elles  affaibliront  la  puissance  pater- 
nelle, et  dans  les  générations  substituées  nourri- 
ront l'esprit  d'indépendance  chez  les'  enfants. 
Biles  arracheront  les  biens  des  familles  plutôt  que 
de  les  y  retenir  ;  elles  n'empêcheront  point  la  sub- 
division des  propriétés. 

Enfin,  elles  fourniront  aux  possesseurs  de  biens 
d'émigrés  un  moyen  cwtain  de  s'opposer  aux 
vues  de  réparation  de  lenrs  eo&nta  ;  et  consscre- 
ront  de  plus  eu  plus  les  spoliations. 

M.  le  eomIe  d«  Roni^ë.  Messieurs,  après  la 
discussion  étendue  et  protonde  qu'a  déjà  subie, 
dans  les  deux  Chambres,  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté,  le  sujet  doit  paraître  peu  susceptible 
d'exciter  en  vous  quelque  nouvel  intérêt.  Cepen- 
dant, lorsque  des  principes  aussi  importants  que 
ceux  sur  lesquels  est  fondée  cette  loi,  sont  encore 
contestés,  lorsqu'ils  ont  servi  de  prétexte  pour 
exciter  des  passions  populaires,  lorsque,  surtout, 
des  hommes,  qui  cherchent  à  corrompre  jusqu'à 
notre  avenir,  ont  su  le  faire  méconnaître  à  une 
jeunesse  ardente  et  facile  à  égarer,  dont  tes  récla- 
mations imprudentes  ont  retenti  jusqu'à  cette 
tribune,  on  ne  doit  pas  craindre  de  rappeler  trop 
souvent  ces  principes  conservateurs,  on  peuta'ef- 
forcer  encore  de  les  présenter  sous  quelque  jour 
nouveau,  et,  parlant  avec  une  conviction  pn>- 
fonde,  il  est  permis  de  conserver  quelque  espoir 
de  persuader. 

Lies  deux  bases  premières,  sur  lesquelles  repose 
l'existence  des  Etats,  sont  la  famille  et  la  pro- 
priété foncière;  c'est  autour  d'elles  que  se  sont 
agglomérées  la  plupart  des  institutions  des  peu- 
ples anciens  et  modernes.  Cette  vérité,  univer- 
sellement reconnue,  est  le  principe  de  la  toi  qai 
nous  occupe  eu  ce  moment.  Unité  dans  la  ta- 
mitle,  stabilité  et  perpétuité  dans  la  propriété; 
voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  devons  tendre  avec 
constance  à  rétablir  dans  un  pays  où  l'ordre  so- 
cial a  été  ébranlé  jusque  dans  ses  derniers  fon- 
dements. 

Ces  conditions,  sans  lesquelles  aucun  gouver- 
nement ne  peut  subsister  longtemps,  quelle  que 
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soient  les  roriatt«  qu'il  ait  adoptée»»  sont  surtout 
iodispeneabies  h  la  cooaervatioade  lamonarobie. 

Le  trdaa  ne  peut  rester  isolé  :  oorocneà  tout  ce 
qui  eet  bum&in,  il  lui  Cautdes  appuis,  et  ces  ap- 
puis doivent  être  durables  comme  lai-méroe.  Lie 
plus  ferme  de  tous,  daus  Tordre  civil,  est  bien 
certaiaement  la  famille,  doat  la  atabililô  et  l'ia- 
d^eodaace  soat  assurées  par  la  propriété.  Coqs- 
tituôe  wr  les  mômes  firincipesque  la  mosarchie, 
éprouvant  des  besoins  semblables,  eUe  teod 
aussi  à  éteudre  sod  existeaca  daus  l'avouir;  l'es- 

Srit  qui  le  dirige  est  o«lui  de  cousorvation,  c'eal- 
-dlre  d'ordre  et  de  morale;  aa  force  est  surtout 
celle  de  réeislaooe  à  tout  boule verseioent  qui 
dUDpromettrait  sa  •écorité;  c'est  donc  non  seu- 
lement pour  «ou  intârd.BMù  par  sanatureoDéme, 
qu'elle  est  unie  &  l'Etat»  ft  qui  elle  oomnaunique 
toute  la  fixité  du  sol,  daos  tequ^*  si  je  puis 
n'exprimer  aÏDsi,  elle  étend  ses  racines. 

L'iDdividn  iaolé.  n'ayant  aucun  intérêt  apr^ 
lui  qui  puisse  servir  de  but  à  ses  actions,  doit 
tout  ra(»porter  à  lui  seul.  Duis  le  court  espace 
de  sa  vie,  il  ne  peut  parvenir  que  par  le  trouble 
ei  des  chances  plna  ou  laoios  basardeusra  k  ce 
bien-être,  ou  à  cet  éclat,  dont  une  famille  ouvre 
aans  efforts  la  voie  à  chacun  de  ses  membres  ; 
l'agitation  de  son  exiatence  se  commnoique  à 
tout  ce  qui  l'enumre  el  qui  réagit  en  même 
temps  sur  lui  :  aussi,  l'fitat  oiï  l'intérêt  indivi- 
duel serait  le  seul  prédominant,  marcherait-il 
vers  une  subversion  assurée;  car,  rien  oe  peut 
a'anénnir  sur  une  base  mobile. 

11  but  donc  reconstitner  des  familles*  et  rasage 
des  substitutions  doit  bous  Aire  foire  qustques 
pas  vers  ce  but  important»  Celui  des  ayante  droit 
a  un  héritage,  à  qui  échoit,  par  ce  moyeu,  une 
fortune  qui  aurait  dû  être  psirta^ée  entre  plusieurs 
des  siens,  se  trouve  par  ttovmr  ieur  soutien  et 
leur  proteetenr  naturel  ;  il  devienteu  quelque  sorte 
le  chef  de  la  famille,  qui  cooserve  une  existence 
en  8*agglomérant  autour  d'un  centra  et  dont,  sans 
ce  point  de  réunion,  la  dissolution  saivrait  im- 
médiatemeot  la  mort  du  père  comoion.  Elle 
tt'of&irait  phis  dès  lors  que  des  êtres  isolés  dtmt 
le  tiure  de  parent  deviendrait  bientdt  Tunique  et 
foîhle  lien.  Chacun  oesongeant  désormais  qu'aux 
moyens  d'améliorer  desoa  cdié  une  position  mé- 
diocre et  se  trouvant  réduit  &  ses  seules  facultés, 
entrerait  dans  cette  aphére  d'inquiétudes  et  d'agi- 
tation où  il  n'eût  paa  éprouvé  ta  nécessité  de  se 

nsr  s*il  avait  regu  aide  et  soutien  de  la  part  d*aa 
re  ou  d'un  autre  de  ses  proehMi  placés  dans 
une  positiim  plus  avantageuse  que  la  nenue.  De 
nouveUes  mmilles  s'élèvent  ainsi,  portées  par  le 
hasard,  et  disparaissent  à  la  seconde  eu  à  la  troi- 
sième géoMtwn  pour  Aire  place  à  d'autres  en- 
core qui,  de  même  que  les  premières,  croitalcoC 
oe  rien  devoir  i  T&tat  dont  elles  n'auront  rien 
reçu,  À  qui  aucun  lien  ne  les  attachera  particu- 
lièrement et  dont  les  embarras  et  les  daiigera  se- 
ront peut-4tre  les  causes  principales  de  leur  for* 
lune  et  de  l'importance  ôphémèrequ'elles  auront 
acauiscs.  Un  tel  ordre  de  choses,  oti  le  pouvoir 
isolé  du  reste  de  la  nation  ne  se  maintiendrait 
que  par  lui  seul,  amènerait  nécessairement  le 
despotisme  ou  la  république.  La  monarchie,  au 
contraire,  cette  tulle  monarchie  française,  qui  Ut 
peodaitt  un  si  grand  nombre  de  siècles  le  bonheur 
de  nos  aïeux  et  tùt  encore  notre  gloire,  a  tou- 
jeun  tronvé  une  force  inépuisable  et  la  garantie 
de  su  durée  daos  cette  httotrchla  successive  qui, 
de  la  famille  de  nos  rois,  descendait  sans  inter- 
ruption jnequ'aux  dernières  (Aillée  de  leurs  su- 
ieia;  eincnn  wr  un  tbéitre  plue  ou  moina  vMte 


pourait  -avoir  son  ilUistration  particulière,  que 
chacun  de  ses  membres  cherchait  à  accroître,  et 
où  il  plaçait  au  premier  rang  ceUe  de  la  Odôlité 
à  son  prince. 

On  m'objectera  neut-ètre  que  les  avantages  de 
fortune  donnés  à  Tun  des  entants,  par  la  substi- 
tution, seront  en  pute  perte  pour  les  autres?  at- 
tendu qu'il  en  jouira,  sans  se  croire  tenu,  en  re- 
tour, à  aucune  obligation  envers  eux  :  sans  doute, 
Messieurs,  cela  doit  arriver,  comme  toute  autre 
ïDjustice  arrive  tous  les  jours;  mais  cela  ne  pourra 
être  que  par  exception  ;  notre  caractère  national 
répugne  à  ce  que  1  on  recueille  des  avantages  sans 
se  soumettre  aux  charges  qui  en  sont  la  condition 
expresse  ou  tacite  :  la  pudeur  publique  suffira 
souvent  pour  forcer  à  remplir  ce  genre  de  devoirs 
des. hommes  même  peu  scrupuleux  d'ailleurssur 
d'autres  oblifl^lioQS,  et  eaoérons  que.  par  l'effet 
de  la  loi  qui  nous  occupe,  l'esprit  de  famille  s'in- 
siauant  jorogressivemeot  dans  nos  mœurs,  affai- 
blira enfin  cet  ôgoïsme  exclusif,  mobile  trop  or- 
dinaire, en  ce  temps,  de  toutes  les  actions.  Aussi, 
en  place  de  la  peinture  un  peu  fantasmagorique, 
que  nous  avons  vu  faire,  de  toute  une  Tamille, 
regardant  celui  que  le  père  aura  voulu  avantager 
oomme  une  sorte  d'ennemi  commun,  contre  lequel 
toutes  les  haines  se  développeraient  spontané- 
ment, je  préfère  ce  peu  de  lignes,  résultat  de  Tex- 
pôrienoe  d'un  peuple  chez  lequel  les  substitutions 
comprennent  quelquefois  la  totalité  de  la  fortune 
immobilière,  c  û'uo  autre  côté,  dit  l'auteur,  les 
cadets  respectent  le  frère  aine  et  le  chérisseot 
comme  protecteurde  la  dignité  de  la  Amille.  Non 
seulemeiU  les  cadets  voient  sans  jalousie  le  sort 
heureux  de  leur  chef,  ils  en  sont  glorieux  et  en 
tirent  eux-mêmes  des  avantages  très  considé- 
rables, s 

des  sentiments  me  paraissent  mieux  uUendntt 
plus  consolants,  plus  nobles,  et  j^ajoutenimâmei 
plus  naturels. 

Il  est  une  objection  fréquemment  reproduite, 
que  nous  devons  aborder  ici:  les  substitutions, 
a4-il  été  dit,  nesont  plus  dans  nos  mœurs,  dwe  la 
loi  proposée  est  intempestive;  c'est-è-dire  en 
suivant  les  conséquences  de  ce  principe,  que  si, 
ches  une  nation,  un  désordre  devenait  gëaérai,  la 
loi  ne  devrait  plus  être  une  digue  salutaire,  mais 
qu'elle  n'interviendnut  que  pour  constater  et  léga- 
liser 08  désordre. 

Uessieurs,  les  lois  çoUtiques  sont  faites  pour 
assurer  la  consemtum  des  Etats,  oonune  les 
loifl  dviles  pour  ganotir  les  intérêts  des  particn- 
Uers;  celle  que  nous  distmtons  porte  le  premier 
caractère.  Une  disposition  législative,  reste  de 
l'anarchie,  sape  les  fondements  du  tréne;  des 
individus  entraînée  pur  une  habitude  non  raison- 
née,  et  qui  est  le  résultat  même  de  la  loi  exis- 
tante ;  d'autres,  dominés  peut-être  par  des  pen- 
sées qu'ils  n'avouent  point  encore,  se  rétmissent 
pour  s'écrier  qu'elle  oit  maintenant  partiede  nos 
mœurs,  et  qu'il  n'est  plus  permis  d'y  toucher  I 
et  dans  la  crainte  de  contrarier  ces  habitudes,  de 
troubler  ces  arrière-pensées,  nous  hésiterions  à 
donner  au  tréne  un  appui  nécessaire  I  Nous  négtl- 

Serione  de  poser  une  base  monarchique  1  Non, 
essieurs,  c'ent  à  vous  de  rectifier  «e  que  Ton 
appelle  avec  aiïectation  Vetprit  du  Hécf^,  et  de 
mettre  ainsi  un  frein  à  l'anarchie  qui.  sout  ce 
nom,  menace  de  nouveau  do  tout  envahir... 
Pour  mieux  saisir  encore  l'ensemble  de  la 

Juestion  qui  nous  occupe.  11  n'est  pas  lontile 
examiner  Taction  de  notre  législation  actuelle 
sur  la  propriété  fonoiën,  ei  surtout  des  résultats 
dont  elle  nous  nennoe  pour  Taveair.  morcelr 
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lemenl  i  rinfloi,  qui  en  est  la  conséquence  iné- 
vitable, nous  amène  néceasairemeot  a  un  état  de 
cboses  fùneste  à  la  prospérité  da  pays. 

Un  seul  exemple,  paimi  tous  ceux  qoe  l'on 
poomit  cbouir,  somn,  ponr  justifia'  ce  qoe 
nous  awiQons. 

Des  trois  produits  les  pins  importants  de  notre 
sol,  les  céréales,  les  bestiaux  et  les  bois  (1)  ;  le 
premier  doit  progressiTementenvtbir  une  grande 
paniedes  terrains  consacrés  aux  deux  autres. 

Site  morcellemenl  s'introduit  dans  les  forêts  (2), 
le  particulier  qui,  potu*  toute  fortune,  aura  bérité 
d'une  de  ces  faibles  subdivtsluns,  abattra  les 
arbres  et  défrichem  le  fonds  ;  les  lois,  même  les 
plus  sévères,  seront  impuissantes  pour  arrêter 
ce  désordre,  car  ici  il  y  a  nécessité  de  vivre. 

Un  effet  analogue  nous  privera  bieotét  de  la 
majeure  partie  de  nos  bt-sliaux.  On  ne  peut  élever 
des  troupeaux  nombreux  que  sur  de  vastes  ter- 
rains; lorsque  ceux-ci  auront  été  partagés  en  un 
grand  nombre  de  fractions,  il  ne  sera  plus  pos- 
aible  de  tirorquelque  valeur  decbacnne  qn*«a  la 
neltant  en  cidture,  partout  où  la  nature  da  sol 
ne  B*y  oppoaera  (mis.  et  les  troupeaux,  qu'elles 
alimentaient  lorsqu'elles  étaient  réunies,  dispa- 
raîtront sans  en  reproduire.  Les  bois,  1»  prés  se 
cbangeront  donc  nécessairement  en  terresàgraias, 
et  cette  surabondance  d'une  seule  denrée  ruinera 
le  propriétaire  et  présagera  de  futurs  sacrifices  ii 
l'Ktat. 

Mais  ces  terrains  en  culture  seront  affectés  de 
la  même  subdivision;  il  ne  restera  donc  à  la  fin 
qu'une  foule  de  petits  propriétaires,  ayant  chacun 
leur  champ  6  labourer,  se  chargeant  eux-mêmes 
de  ce  soin,  et  en  consommant  le  produit.  Celui 

3ui  aura  recueilli  un  faible  superflu,  pressé  de  se 
éfaire  de  sa  denrée,  pour  se  procurer  tes  antres 
objets  nécessaires  à  la  vie,  se  hfttera  de  l'appor- 
ter sur  le  ourcbé  an  sortir  de  la  nifrîsson;  mais 
il  y  trouvera  la  concurrence  de  tons  ceux  qui, 
n'etaut  pas  pins  que  lui  en  mesure  d*atleodre, 
auront  éié  forcés  de  prendre  le  même  parti;  de 
là  une  diminution  de  prix  subite  et  excessive. 
Hais  comme  il  ne  restera  plus  alors  qu'un  nombre 
ioEinffisant  de  ces  grands  propriétaires  dont  les 

greniers  ont  toujours  été  lett  véritablt^s  réserves 
e  l'Etat,  les  premiers  moments  [tassés,  il  s'éta- 
blira dans  ces  prix  une  fluctuation,  toujours 
funeste  lorsqu'il  s'agit  des  denrées  de  première 
nécessité.  On  peut  prévoir  quelles  seront  alors  les 
souffrances  des  villes,  encombrées  de  toute  la 
population  que  notre  système  manuhcturier  y 
entasse  journellement  et  de  tous  les  prolétaires, 
qui,  ne  trouvant  plus  d'occupation  dans  les  cam- 
pafmes,  y  auront  afflué. 

Sans  pénétrar  aussi  loin  dana  l'avenir,  sous 
aurions  pu  voua  retracer  les  trislea  couéquences 
do  décoiirngenient  qu'éprouvera  le  pére  de  mmille. 
Prévoyant  avec  tit>p  de  certitude  qoe  ses  enfants 
ne  reeueilleroot  pas  les  arbres  plantés  par  lui. 
4M  laa  coDsirocttonsqa*il  entreprendrait  Eernient 
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à  sa  mort  le  profit  de  quelque  bande  noire,  il  bo 
gardera  de  se  livrer  à  aucune  amélioration  dispen- 
dieuse. Hais  cette  considération,  si  digne  d'inté- 
rêt, est  trop  généralement  sentie  pour  avoir,  je 
crois,  besoin  d'être  développée,  quoique  des  ter- 
reurad'no  genre  Ûen  opporà  airât  été  «tprimées  : 
■  Afvès  quelques  ^nérations,  a-t-on  dit,  oa  verra 
le  sol  frappé  de  stérilité,  les  châteaux  et  les 
fmnea  tombant  eo  mines,  powmne  ne  gantera, 
personne  ne  bÂtira.  personne  ne  s'imposera  le 
moindre  sacrifice  pour  entretenir  et  encore  moins 
pour  améliorer  un  bien  substitué.  >  Apparem- 
ipeot,  cet  état  d'abandon  total  résultera  de  ce  qoe 
le  père  ne  pourra  |rius  travailler  que  pour  l'avan* 
tage  ou  l'agrément  de  son  fils  et  de  ses  petite- 
enfants,  et  qu'après  avoir  passé  une  partie  de  sa 
vie  à  embellir  la  demeure  de  ses  aïeux,  il  sent 
privé  de  l'espoir  de  la  vendre  avantageusement 
a  quelque  riche  capitaliste;  car.  assnre-tron  :  «  la 
qualité  la  plus  précieuse  de  la  propriété  est  d'être 
<»>mmuniquée  et  transmise.  >  Hessienra,  quand 
il  serait  vrai  que  ta  cupidité  hwnaioe  pourrait 
produire  dans  quelques  iDdhndnsd'aniU  «ranges 
sentiments,  ce  ne  snaient  pas  ces  tmUei  abwra- 
tions  de  la  nature  qui  devraient  servir  de  bases  à 
des  kdi  fondameotales. 

Les  mêmes  lésnltals  nous  ont  été  présentés 
comme  pouvant  provenir  d'une  autre  cause. 

On  nous  a  fait  envisa^^er  le  grevé  de  substitu- 
tion commeun  dissipateur  qui.  ne  pouvant  suniro 
à  ses  folles  dépenses  avec  ses  simples  revenns, 
aurait  laissé  dégrader  les  objets  de  la  substita- 
tion,  que  son  successeur  trouverait  alora  dana  le 
plus  rachenx  état  de  détMoration. 

Je  ne  répondrai  qu*nn  mot  :  Si  le  bien  n'avait 
pas  été  substitué,  ce  dissipateur  ne  l'aurait  pas 
seulement  transmis  en  mauvais  état,  il  n'aurait 
rien  transmis  du  tout,  car  il  l'aurait  vendu.  Du 
moins  le  fonds  sera  reMé,  et  si  le  aofloeeseureat 
économe,  quelques  années  de  samfices  lui  suffi- 
ront pour  rétatulr  la  terre  de  fomille. 

On  dit  encore  qne  des  débris  d'anciennes  pro* 
priétés  s'en  reformeront  de  nonvelles,  et  qm»  par 
cette  combinaison  il  s'en  trouvera  toujonra  un 
nombre  &  peu  près  égal.  L'expérience  dément 
absolument  cette  supposition;  les  parcelles  une 
Mm  divisées,  ne  se  réunissent  plus,  parce  que 
l'homme  de  campagne,  devenu  |UY>priétaire,  ne 
vend  sa  portion  de  terre  que  lorsqu  il  y  est  con- 
traint; mais  admettons  pour  quelques  instants 
une  possibilité  qui  u'existe  pu,  pourrait-oo  com- 
parer le  peu  de  fortunes  qui  seront  le  fruit  ou 
d'économies  accumulées,  ou  de  spéculations 
heureuses,  et  que  leura  possesseurs  voudront 
rendre  territoriales,  irîmmeosequaotitéde  celtes 
que  détruit  tous  les  jours,  sur  tous  les  points  de 
n  Fnoce,  l'action  dévorante  de  la  loi  qui  noue 
régit?  et  prttendrait-ott  attribuer  de  bonne  fol 
les  avantages  de  la  grande  propriété  Ibucitoe  à 
ces  agglomérations  ftirtaltes  de  lambeaux  de  ter- 
rain, momentanémoBt  accumulés,  pour  être  en- 
suite séparés  de  nouveau,  par  la  mtaie  oomU- 
naison  qui  d^à  les  avait  isolés  ? 

11  n'est  pas  inutile  peut-être  d'examiner  main- 
tenant si,  au  début  de  la  propriété,  l'industrie  oa 
le  commerce  pourrait  présenter  à  la  monarchie 
ce  soutien  qui  lui  est  indispensable.  Sans  doute 
l'une  et  l'autre  doivent  être  protégés  ;  leur  pros- 
périté se  lie  é  celle  de  l'agriculture  ;  et  ue  rat-ce 
que  sous  ce  rapport,  ils  sont  d'un  avantage  im- 
mense au  pays  :  mais  malheur  à  l'Bt^  qui  espé- 
rerait trouver  dans  ces  deux  sources  de  richesses 
les  éléments  de  sa  force  et  rnonni*  He  aa  sécurité  I 
'  toiles  aOns  ^mosaeatui 
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exemple  qni  peut  à  cet  égard  tenir  lieu  de  bien 
des  rmisonnemeoiB.  Que  deviendrait  TAngleteriv 
dans  la  crise  qu'éprouve  «a  forluae  mobilière, 
sans  l«  force  de  su  pro|>riété  foncière  t 

Bo  portant  nos  regarda  ftur  ce  qui  s*eflt  passé 
depuis  quelques  années  chei  les  divers  peuples, 
nons  «Tona  pu  remarquer  que  chacun  tend  à  s'af- 
franchir, autant  qu'il  est  ou  lui^  d«ai  tributs  qu'il 
pavait  i  IHndustne  de  ses  voisins  ;  les  rapides 
communications  qni  subsistent  nuiutenant  entre 
toutes  li-s  nation»,  rendent  inatautanément  i-uro- 
pôeo  tout  perfectionneawnt  inventé  dans  les  arts 
comme  dans  tesseieoees,  et  la  conséquence  natu- 
relle de  cet  état  de  choses  doit  être  de  restreindre 
les  relations  commerciales  des  peuples  entre  eux 
&  un  tichaQge  de  matières  premières,  et  de  leur 
faire  trouver  dans  le  commerce  intérieur  le 
moyen  de  satisfaire  k  la  plupart  de  leurs  besoins  : 
cominerce  important  à  la  vérité,  le  plus  impor- 
tant de  tous;  maisqui»  lui-même,  perdra  un  grand 
nombre  deii  branches  qui  t'alimentent  lorsque 
régale  répartition  des  fortunes  aura  réduit  cha- 
que individu  au  strict  nécessaire. 

Les  pays  éloignés  ne  nous  offriront  guère  de 
débouchés  plus  avanbuteiix  que  les  nations  voi- 
eines.  De  totis  temns,  l'Inde  a  reponné  les  pro- 
dails  étrangers,  et  VBurope  n'a  pu  solder  de  ba- 
lance de  sou  oommove  avec  cette  Tasie  ctmtrée, 
qa*en  y  versant  plus  de  la  moitié  des  métaux 
précieux  retirés  des  mines  du  nouveau>fflonde(t). 

L'Amérique  méridionale  semble  devoir  prè- 
SMiter  nue  israe  plus  avantageuse  ;  cependant  les 
ports  de  ce  continent  n'ont  pas  tardé  à  être  en- 
combréd  par  les  produits  manufacturés  d'un  seul 
peopte,  sur  lequel  est  méoie  retombée  la  sura- 
bondance de  ceux  qu'il  avait  destinés  &  s'écouler 
par  cette  voie.  Au  reste,  Messieurs,  oe  n'est  point 
ici  le  lieu  d'approfondir  aX  immense  sujet,  qui 
pourrait  fournir  matière  à  beaucoup  de  contro- 
verses; mais  ce  rapide  aperçu  sur  la  pontion 
possible  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce, 
dans  un  avenir,  peut-être  asses  procbaiOt  nous 
montre  encore  de  nouveHea  cbauoes  d'iocwUtudw 
cluna  les  fbrtunes  doui  Tune  nu  l'autre  sont  la 
base. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  &  détailler  ces  risques, 
qol  lont  de  tous  les  temps,  et  auxquels  concourt 
encore  le  système  de  crédit,  oA  des  cirooustances 
imp^euses  ont  forcé  une  partie  dus  fcouverne- 
ments  à  se  lancer;  système  qui,  facilitant  les 
moyens  d'arriver  prompteraent  à  une  haute  for^ 
time,  maltiplfe  aussi  les  dangers  qui  peuvMit  la 
compromettre. 

Qu'il  me  soit  seulement  permis  de  remarquer 
encore  que  tous  les  hasards  auxquels  sont  expo- 
sés le  commerçant  et  le  manufacturier  uffecteni, 
non  pas  dns  revt-nus,  mais  le  fonds  même  qui  tes 
produit.  Je  pourrais  encore  ajouter  que  le  com- 
merçant peut  trouver  des  causes  de  fortune  dans 
des  combinaisons  étrangères  à  la  prospérité  de  sa 

Klrie.  11  faut  donc  chen^lier  ailleurs  la  base  sur 
[uelle  peut  reposer  la  monarchie. 
Nous  l'avons  déjà  dit  :  cette  base  ne  peut  être 
que  ta  propriété  foncière,  fixée  par  les  lois  dans 
les  mains  de  la  famille. 

Or,  nous  avons  vu  nue  notre  législation  actuelle 
tend  nécessairement  4  ruinn'  l'une  et  à  disperser 
l'autre;  il  y  avait  donc  nécessité  actuelle,  et  tous 
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Ie4  jours  plus  ui^nte,  de  la  modifier  ;  il  y  avait 
péril  eti  la  demeure. 

Peut-être  demandera-t<on  :  pourquoi  innover 
sur  le  codH  civil,  puisque  les  substitutions  y  sont 
comprises  ?  la  simple  inspection  des  dispositions 
qui  en  traitent  suffit  pour  répondre.  La  loi  que 
ntMis  discutons  a  pour  but  d  assurer  l'existence 
des  fomilles,  dans  l'iutérét  de  l'Btati  les  substi- 


moyend'interdictiou.aousuneformeunpeuradoo- 
ciu  ;  car  i  I  est  évident  que  Tinstituê  n'a  pu  recevoir 
que  ce  que  la  loi  aurait  permis  de  lui  donner, 
saus  la  formalité  de  la  subdtitnlion,  et  qu'à  sa 
mort,  son  bien  devenant  libre,  est  partagêcomme 
il  aurait  dû  l'être,  s'il  n'avait  jamais  été  affecté  de 
celte  formalité,  puisque  même  la  faculté  de  sub»- 
titution  n'est  concédée  qu'A  cette  condition.  Il  n'y 
a  donc  lA  rien  qui  intéresse  l'Btat,  ou  qui  puisse 

{trolon^  l'existence  des  familles;  ce  n'est  qu'une 
adlité  donnée  A  un  aïeul  pour  qu'il  puisse  ga- 
rantir la  fortune  de  ses  petits-enfants  des  con- 
séquences que  pourrait  avoir  la  prodigalité  de 
leur  père,  ncilité  qui  est  seulemeot  êleodiie  jus- 
qu'A  l'oncle. 

Mous  croyons  avoir  prouvé  que  la  loi  qui  noua 
ocr4ipe  est  nêceasaire  :  mais  est-elle  siuOsanle? 
portera-t-elle  nu  remède  asses  orompt  et  asaei 
général  A  la  trop  arande  division  de  la  proprléiét 
aura-t-elle  fortiiér  pour  les  temps  que  nous  de- 
vons prévoir,  le  nombre  de  familles  indépen- 
dantes, nécessaire  aux  besoins  de  la  monarchie 
et  à  rêclul  du  trâne  t  L'action  qu'elle  va  exercer 
sur  DOS  moours  sera-t-elle  assez  eflicace  pour 
nous  apprendre  A  faire  le  sacriBce  de  la  jouis* 
saiioe  présente  &  l'intérêt  et  au  bonheur  de  notre 
poslénté  ?  Messieurs,  je  suis  loin  de  l'espérer  ;  et 
si  j'avais  un  r^vei  Aexprimer,  ce  serait  de  ne  pas 
trouver  hi  disposition  plus  complète.  Mais  tulle 
qu'elle  nous  est  présentée,  elle  m'offre  encore 
une  base  trop  précieuse  pour  que  je  ne  m'em- 
IHvsse  pas  de  l'adopter.  Aôooutamês  pendant  un 
quart  de  siècle  à  nommer  awnir  un  petit  nom- 
bre d'années,  que  nous  n'étions  pas  assurés  d'at- 
teindre, et  après  lesquelles  notu  n'apercevions 
"U'incertitudeeott  malheurs  probables,  il  faut  que 
u  calme  et  uno  bonne  légulatiun  noua  donnent 
de  nouveau  l'habitude  de  porter  nu  r^ards  plus 
loin  que  la  circonstance  présente  et  que  la  vie 
de  l'individu.  La  loi  que  run  nous  propose  doit 
concourir  puissamment  i  ce  changement  néce^ 
salre  :  A  mesure  que  l'expérience  en  aura  mieux 
(ait  apprécier  les  avantages,  la  nécessité  des 
usages  conservateurs  se  fera  plus  généralement 
sentir  :  et  c'est  ainsi  que  ta  monarchie,  notre  seul 
de  bonheur  et  de  sécurité,  prendra  tout  les 
jours  parmi  nous  de  nouvelles  ractoes. 
Je  vole  pour  la  loi. 

BL  le  MsMeal.  H.  de  GIrardfn  a  la  parole. 
L'état  de  aanié  de  notre  bononible  collègue  ne  lui 
permettant  pas  de  supporter  la  fatlgae  uni  résul- 
terait de  ta  lecture  de  sou  discours,  U.  Hècbla  va 
lui  servir  d'organe. 

M.  Méelitsi  monte  k  la  tribune  et  bit  tectore 
de  ropioioo  suivante  : 

H.  de  GIrardIa.  Uessieurs,  Sa  Graudeur 
M.  le  garde  des  sceaux,  a  eu  l'honneur  de  sou- 
mettre, le  10  février  dernier,  A  la  Chambre  des 
pain  un  projet  de  loi  de  la  plus  haute  irapor- 
hMos.  le  joar  ot  lea  motifs  de  oe  piqîet  ont  A4 
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âëvelopjiés  par  Son  Ëxcellcoce,  les  maux  présents 
et  avenir  qui  devaient  en  résulter  pour  la  patrie, 
ont  été  mesurés  dans  tonte  leur  étendue.  La  dou- 
leur la  plus  profonde  s'est  emparée  simultané- 
ment de  tons  les  royalistes  réritablement  consti- 
tutionnels. La  France  entière  a  été  alarmée;  la 
société  ébranlé,  les  familles  consternées.  Le  be- 
soin d'exprimer  un  sentiment  comipan  de  répul- 
sion contre  un  projet  tendant  k  rétablir  le  droit 
d'aînesse  et  les  substitutions,  s'est  (bit  sentir  par- 
tout au  même  instant;  il  a  été  éprouvé  dans 
les  cités  les  plus  riches  et  les  plus  populeuses, 
comme  dans  les  villages  les  plus  pauvres  et 
les  moins  peuplés  ;  11  a  été  déposé  dans  une 
multitude  de  pétitions  adressées  aux  deux  Cham- 
bres; elles  ont  été  accueillies  comme  elles  méri- 
taient de  l'être  (On  rif.)par  la  Chambre  héréditaire, 
et  dédaigneusement  repoussées  par  celle  qui  se 
se  dit  élective. 

Les  pairs  de  France  n'ont  point  vu  d'attroupé* 
ment  Séditieux  dans  des  pétition  naïf  es  générale- 
ment estimés;  des  actes  défendus  par  nos  lois* 
dans  des  pétitions  qui  peuvent  être  considérées 
comme  collectives,  puisque  aucun  des  slenataires 
n'y  parle  au  nom  de  tous  ;  ils  t  ont  vu  fexercloe 
d'un  droit  légitime,  consacré  par  toutes  les  insti- 
tutions  libres  et  par  l'article  17  de  la  Charte  ;  ils 
y  ont  vu  ce  que  voal  bomme  impartial  ^  verra  : 
un  vcËu  respeclneosement,  mais  ënernquement 
manifesté  contre  un  projet  tendant  A  détraire  ce 
qui  subsiste  encore  de  nos  droits.  Ce  projet  de- 
vait être  repoussé;  11  l'a  été  effectivement  :  il  l'a 
été,  parce  que  l'intluence  ministérielle  toute  puis- 
santé  sur  des  fonction d aires  dépendants,  viendra 
toujours  échouer  là  où  des  fonctionnaires  inamo- 
vibles seront  appelés  à  prononcer. 

Honneur  donc  aux  magistrats  qui  multiplient 
chaque  jour  les  preuves  de  cette  vérité  !  Honneur 
à  la  Chambre  des  pairs,  qai,  dans  la  séance  du 
8  avril,  a  bien  ménié  de  la  patrie.  {Mouvement.) 
Pourquoi  fbut-il  que  des  droits  justement  acquis 
t  la  reconnaissance  nationale,  ne  soient  pas  aussi 
complets  qu'ils  auraient  pu,  qu'ils  auraient  dtk 
l'être?  L'on  se  demande,  sans  pouvoir  parvenir  à 
se  l'expliquer,  ce  qui  a  pu  la  porter  à  voter  le 
troisième  article  d'un  projet  dont  toutes  les  par- 
ties, sans  exception  auconu,  avaient  été  si  victo- 
rieusement combattues.  Elle  aura  cm  peut-être, 
et  elle  est  fort  excusable  de  ravoir  8npp(»é,qn'dn 
projet,  anéanti  par  la  plus  savante  comme  par  la 
plus  lumineuse  discussion,  serait  retiré  totale- 
ment par  le  ministère.  Nous  devons  cette  justice 
à  la  Cmambre  des  pairs  de  déclarer  qu'elle  lui  en 
a  souvent  offert  la  possibilité,  et  s'il  n'en  a  pas 
protlté,  c'est  qu'il  n  est  pas  difficile  ft  contenter 
en  fait  de  succès,  dans  la  Chambre  des  pairs 
s'entend,  puisqu'il  a  considéré  comme  un  succès 
l'adoption  de  l'article  3.  Les  gazettes  ont  même 
été  jusqu'à  dire  qu'il  avait  obtenu,  le  8  avril,  une 
véritable  victoire;  et  ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  des  vaincus  ont  &it  chanter  vn  Te  ùetm. 
{On  ri(.)  Ce  T»  DniM  ministériel  ne  serait  pas 
d'ailleura  aussi  déplacé  qn*on  pourrait  le  croire. 

Le  ministère  qui  a  de  poissants  mtitih  pour 
compter  sur  la  durée  de  son  existence,  puisque 
jusqu'à  présent  ila  résistéàtout  ce  qui  l  a  détruit 
communément  Sans  les  eouvemements  tant  soit 
peu  représentatifs,  cousldére  les  substitutions 
comme  un  moyen  de  suppléer  momentanément 
au  droit  d'aînesse,  et  comme  unft  voie  de  transi- 
tion qui  doit  y  conduire  nécessairement. 

Ici,  Messieurs,  nous  sommes  obligés  de  conve- 
nir de  la  Justesse  des  vnes  de  nos  hommes  d'Htat. 
Uet  aveu,  noua  le  felsons  sans  peine  :  la  vérité 


avant  tout,  fût-elle  ministérioUe.  Mais  notre  aveu 
sera  sans  doute  d'autant  plus  remarqué  qu'il  ne 
nousarrive  pas  souvrat  d'avoir  à  procumet  à  cette 
tribune  que  le  ministère  ait  raison-,  nous  noua 
llattons  aujourd'hui  de  ne  point  en  descendre 
sans  l'avoir  démontré. 

N'allez  pourtant  pas  en  conclure,  Uesuetirs,  qne 
notre amotir-propit}  nous  arragieau  poiutdo  nou 
persuader  quo  nous  puissions  ioontribuér  te  ffloiae 
du  monde  à  vans  faire  rqeterle  projet  sosmis 
à  votre  discussion.  La  sécurité  miaistérielle  est 
entière  à  o«  sujets  te  ministère  sait  à  quoi  s'en 
tenir,  et  jouit  déjà  par  anticipation  du  résultat 
du  scrutin.  Vons  en  serez  eonvainena  oomme  moi 
si  votre  attention  setlxeuo  instant  sur  la  notable 
différence  qui  existe  entre  la  manière  dont  le 
projet  de  loi,  tel  qu'il  avait  été  conçu,  a  été  pré- 
senté à  MM.  les  pairs,  et  celle  dont  ce  projet 
avorté  est  soumis  a  votre  examen. 

Une  simple  lecture  a  d'abord  fait  connaître  ce 
projet  BU  Luxembourg.  Bientôt  le  cortège  brillant 
dont  il  était  acoorapagoé  s'est  développé  aucoes- 
sivement.  11  se  composait  de  tous  les  trésors  que 
Sa  Grandeur  avait  ^  réanir  «nfait  d'éloqueuce, 
de  logique  et  de  logique  d'an  genre  tout  à  fait 
nouveau*  où  les  conséquences  les  plus  imprévues 
déroutaient  tontes  les  intelligeoces.  It  fallait 
éblouir,  étourdir;  puisque  persuader  n'était  pua 
probable.  Aussi  que  de  phrases  sonores,  que  de 
périodes  arrondies,  que  de  citationa  savantes, 
quelles  richesses  d'érudition! 

Pourquoi  faut-it  que  tant  de  frais  aient  été 

esrdus,  tant  de  précautions  oratoires  inutiles? 
ais  si  la  parure  a  été  soignée  pour  paraître  au 
sein  de  la  Chambre  des  purs,  le  nôgli^  Je  plus 
complet  est  affecté  peur  se  montrer  au  mitieu  de 
nous.  (On  rit.) 

Son  Excellence  s'est  bornée  à  nous  exposer  en 
très  peu  de  mots  les  motifs  du  projet  sur  les 
substitutions.  Point  de  discours,  point  de  déve- 
loppements, point  de  phrases  obscures^  l'on  nous 
a  traités  oa  quis'appetle  vulgairement»  sans  façon  : 
(On  rit.)  et  cette  manière  d  agir  vis-à-vûdeûoua 
de  la  part  du  ministère  disait  assa  :  «  Heasieun, 
je  compte  sur  vous,  et  vous  pouvez  compter  sur 
moi.  »  Cette  confiance  dans  la  majorité  était  mé- 
ritée, et  elle  bous  en  a  offert  la  fleuve  en  nom- 
mant prnir  examiner  le  projet  de  loi  une  coramis- 
sion  telle  qu'elle  l'aurait  été,  ai  M.  le  garde  des 
sceaux  eût  été  chargé  de  la  choisir»  (Des  murnut- 
ren  trèB  vifs  s'élèvent  dam  presque  toutes  Uê 
parties  de  m  salie.) 

M.  le  Président.  Il  est  împossibré  de  laisser 
passer  de  pareilles  expressions:  elles  tendent  à 
msultur  la  Chambre,  qui  nomme  elle-même  ses 
commissions. 

M.  Méehln  continue  la  lecture  du  discours: 
Les  députés  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  op- 
position en  ont  été  écartés.  Tous  les  membres 
en  sont  attachés  à  son  ministère,  tous  lui  doi- 
vent de  la  reconnaissance  pour  le  passé,  et  tons 
sont  disposés  à  en  éprouver  une  aemblabto  pour 
l'arenir.  {Ut  murmures  reioidfUnt^) 

Un  grand  nombre  de  wùe  t  A  l'ordre  1  à  l'ordre  I 

M.  le  Président.  Bncorè  une  fois,  il  est  im- 
possible de  tolérer  des  expression^  qui  tendent 
a  prodiguer  routra<re  à  tous  les  membres  de  cette 
Chambre.  La  Chambre  vote  par  conviction,  par 
confiance,  lorsqu'elle  oomme  ses  commissions,  et 
ce  n'est  pas  à  nn  député  qu'il  peut  appartenir 
d'insnltw  ainsi  ses  collègnes.  « 
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Us  mêmes  voix:  k  l'ordrel  àl'ordrol 

H.  lie  filrardln.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Pré»ldeot.  La  parole  doit  ôtre  acco^ 
dée  à  l'auteur  du  diBCOU». 

H.  à»  Glrardta.  Messieurs,  s'il  y  a  rappel  & 
l'ordre,  c'est  à  moi  qu'il  doit  a^adresser.  Je  ne 
vois  pas  où  on  poumul  trouver  un  outrage  dans 
ce  qui  vient  d'être  lu,  et  qui  n'est  qu»  l'expres- 
sion de  la  vérité. 

Voiat  nombr eûtes:  A.  l'ordrel... 

M.  de  Glrardin.  Hessieurs,  les  membres  de 
la  commission  sont-ils  ou  doq  attachés  au  mi- 
nistère? Ne  sont-ils  pas  tous  fonciioanaires  pu- 
blics? ÂBBorémeotje  re:ids  justice  &  leurs  lu- 
mières; mais  je  n'ai  fait  qu'énoncer  un  fait  en 
disant  qu'aucune  autre  commission  n'aurait  pu 
être  plus  agréable  au  ministère,  et  que  c'est 
celle-U  qu'il  aurait  choisie,  s'il  avait  été  appelé 
ft  te  choisir  UU-méme.  (Jéémt$  acoiamaiion». 
Une  iong%e  agitation  nuoede.) 

H.  le  Préeldeat.  Je  persiste  dans  le  rappel  à 
Tordre;  car  cette  mcplicatton  serait  ^le-méme 
une  nouvdle  iojnre  non  seulement  envers  la 
Chambre,  mais  aussi  envers  des  magistrats  dont 
chacan  counalt  l'iodépendance. 

(û  calme  se  rtiabllt.) 

M.  MéelilH  conlioue  la  lecture  du  discours. 
(Pendant  cette  lecture,  Bi.  de  Girardin  reste  à 
te  tribuae.) 

M.  de  Glrardla.  Loin  de  moi  cependant  l'idée 
d'attribuer  k  un  semblable  motif  la  bienveillante 
unanimité  que  le  projet  de  loi  a  rénaie  dans  la 
commission.  C'est  là  reffet  d'an  bonheur  dont 
U.  le  président  du  conseil  lui-mAme  ne  jouit  pas 
toujours 


raoce  bien  légitime  d'obtenir  dgalemont  ceux  de 
te  majoritâ  de  cette  Chambre.  Pourquoi  en  effet, 
lui  seraiaot^ila  refbsés?  11  ne  s'agit,  suivant  H.  le 
fïarde  des  sceaux,  que  de  simples  modifleations  ii 
faire  subir  au  code  civil,  et.  suivant  votre  com- 
mission, que  d'amendements  ù  y  introduire. 

Rassures'vous  donc.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
d'une  innovation  qu'il  est  question.  Vous  deves, 
d'ailleurs,  savoir,  par  expérience,  que  ce  n'edt 
point  en  avant  que  le  ministère  a  Tnabitude  de 
marcher. 

Bu  vous  présentant  le  projet  de  loi  sur  les  snb- 
stitulions,  H.  le  garde  des  sceaux  a  cru  pouvoir, 
comme  vous  l^ores  observé,  se  dispenser  d'en 
développer  lee  motih  ;  et  peut-être  s!  vous  aviet 
I  esprit  aussi  mal  taW  que  mol,  trouveries-vous 
qu'il  nous  a  traitée  an  peu  trop  du  haut  de  sa 
grandeur. 

Quant  à  U.  le  rapporteur  de  votre  commission, 
je  lui  rends  la  justifie  de  dire  qu'il  a  cherché  à 
nous  persuader;  et  ail  n'est  point  parv(>nu  à  y 
réussir,  convenons  du  m<rins  qu'il  a  comptéiement 
réussi  h  nous  étonner  par  l'exposition  de  principes 
enUèrement  nouveaux. 

■  U  propriété,  dii-fl,  est  un  droit  naturel;  par 
conséquent,  tous  les  moyens  d'en  user  le  sont 
aussi.  Les  substitutions  sont  doncun  moyen  d'user 
de  te  propriété;  il  Ihui  d«nc  les  établir; 


c  On  plutdt  il  ne  s'agit  aujourd'lmi  qne  de  les 
maintenir;  car  elles  existent  déjà  dans  notre  lé- 
gislation; et  Ton  ponrratecilemcnts'en convaincre 
et  lisant  i  arllcle  896  du  code  civil  commençant 
ainsi  :  c  Les  smbstitutiont  sont  prohi^s.  » 

U  reste  donc  seulement  à  développer  on  à  mo- 
ditier,  suivant  tes  expressions  de  H.  le  garde  des 
sceauxetcellesdeH.  le  rapporteur,  cette  idée,  de 
manière  à  nous  conduire  &  celle-ci  :  i  U»  nb- 
tUtmtion$ sont  autorisées.  » 

■  Elles  ont,  continue-t-il,  deux  butsquHl  ne  faut 
«  pats^anr  ;  lebut  moral,  quieontisteà  maintenir 
«  Vautorité  domestigue  des  liMt  de  famille,  d'en- 

•  ewrager  et  de  faciliter  les  mioiu  lépHimes,  en 
«  réjHmdant  les  bienfaits  des  substitittions  sur  les 
«  enfants  mi  en  ftroeiendront;  et  le  but  politique 
<  qui  est  d'assurer  la  êtabilité  de  ta  monarchie,  en 

•  assurant  la  conseivation  des  famiUa.* 

Telle  est,  Messieurs,  l'analyse  d'un  rapport  au- 
quel je  vais  essayer  de  répondre. 

La  propriété  est-elle  de  droit  naturel  ou  de 
droit  civil?  C'est  une  question  sur  IsqucUe  les 
publicistes  et  les  jurisconsultes  sont  divisés,  mate 
ce  n'est  pas  celle  qui  doit  nous  occupe^  :  remar- 
quons seulement  que,  quelle  que  soit  t'origîoe  qu'ils 
aient  donnée  à  la  propriété,  les  législateurs  ont 
loujours  reconnu  que  IVxeretce.  la  conservation 
mémedodroîtde  propriété,  devaitéire  soumis  àdes 
modifleations,  et  que  la  règle  de  ces  modifleations 
devait  étro  cherchée  dans  l'iolérèt  de  la  société, 
qui,  en  compensation,  sinon  de  l'existence,  du 
moins  de  te  consécration  et  de  la  gtirantie  qu'elle 
donne  à  la  propriété,  peut  loi  imposerdes  limites. 

Ce  que  nous  avons  maintenant  à  chercher,  ce 
qne  Ton  croyait  posséder,  avant  que  M.  le  rap- 
porteur vint  le  mettre  en  donte,  c'est  de  savoir 
auquel  de  ces  deux  droits  appartiennent  les  sub- 
stitutions. 

Les  jurisconsultes  et  publicistes  de  tous  les 
Ages  et  de  toutes  les  sectes  se  sont  accordés  pour 
reconnaître  que,  môme  en  regardant  la  propriété 
comme  de  droit  naturel.  Il  n'^n  tolhil  pas  moins 
considérer  comme  de  droit  civil,  comme  absolu- 
ment conventionnelle,  !a  faculté  de  disposer  de  ses 
biens  pour  le  temps  où  l'on  aura  cessé  d'exister, 
c'est-à-dire  de  pouvoir  se  survivre  &  soi-même: 
en  un  mot,  les  successions  et  les  subsUtutlons  qui 
en  sont  une  branche. 

Aussi,  pour  régler  l'ordre  des  successions,  onl- 
ils  toujours  examiné,  non  seulement  ce  qui  leurpa- 
raissait  préférable  sous  le  rapport  de  l'équité  na- 
turelle, mais  sur  tout  ce  oui  était  te  plus  utile  a 
la  société,  le  plus  conveoable  à  l'étet  de  ses  moaun 
et  à  son  organisation. 

Nous  ne  vous  retracerons  pas,  Hessleure,  l'his- 
torique de  la  législation  sur  les  sutwlitutions;  il 
est  connu  de  vous.  Poiaqu'ou.veut  seulement, 
dit-on,  modifler  notre  code,  que  notre  oode  noua 
serve  de  point  du  départ. 

Une  substitution  est,  suivant  l'étymologlo  du 
mot.  une  disposition  par  laquelle  un  individu  est 
substitné  à  un  autre,  précédemment  institué. 

Le  substitué  peut  être  appelé  à  lecneillir,  & 
défaut  de  l'instttné  ou  après  lut  ;  et,  dans  un  cas 
comme  dans  l'aulre.ll  j  a  vraiment  snbsUtution, 
à  proprement  parler.  Ainsi  l'entendaient  le 
droit  romain  et  notre  ancien  droit  français. 
C'étaient  là  les  deux  espèces  principales  de 
tubstltutions  :  la  première  s'appelait  vulgaire, 
parce  qu'elle  était  la  plus  commune,  ou  bien 
directe,  parce  que  le  substitné  venait  directe- 
ment à  m  succession  ;  la  seconde  avait  reçu  le 
nom  de  fldèicomdilBSaire,  parce  qn'orfgtnaire- 
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ment  son  effet  était  absodonnë  à  la  bonne  foi  de 
riii«tttué  ou  grevé. 

Lecude,  «n  proliibaat  1»;8  fiabBtitutions  (art. 
890),  le»  déduit  :  i  Toule  disposUion  par  laquelle 
le  JouaUiire,  l'héritier  iosUtaé  on  le  lé^taire 
fiera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  &  an  tiers.  * 
Il  n'entend  donc  par  subsUluiion,  que  la  disposi- 


tution«  dites  Hdéicommissairee  ;  et  ce  ront  les 
seules  qui  aient  conservé  aujourd'hui  la  dénomi- 
uatioD  de  subetitutionâ. 

Les  motifs  sur  lesquels  les  auteurs  de  ce  codst 
an  des  plus  beaux  résultats  des  idées  modernes, 
un  des  premiers  titres  de  notre  gloire  nationale, 
se  sont  appuyéfi,  pour  abolir  lâ  substitutionB, 
sont»  eu  résumé  : 

La  haine  du  privilège;  car  notre  code  eft, 
comme  biim  vous  le  savez,  et  puisque  vous  le 
repMez  sans  cesse,  le  code  de  l'égalité  ; 

L'iniérâl  da  commeree,  qui  réclame  la  libre  cir- 
cnlutinn  deii  biens; 

L'intérÔi  de  l'agriculture,  qui  s'oppose  aux  en- 
traves de  la  propriété  comme  à  autant  d*fl^ta- 
cles  aux  amélionitiong  ; 

L'intérêt  des  prêteurs,  qnVblouit  et  trompe  ta- 
cileiuent  l'apparence  d'une  fortune,  qui  s'évanouit 
h  la  mort  du  grevé; 

L'iutérôt  du  flsc,  qui,  percevant  desdroils  à 
chaque  mutation  de  propriété,  s'oppose  à  ce  que 
plusieurs  mutations  successives  soient  conrîdérèes 
comme  coosëqueoces  d'une  disposilion  unique, 
comme  une  seule  et  même  muialion  ; 

Le  désir  de  multiplier  les  alliances  entre  les 
diverses  familles,  et  d'autfmenler  ainsi  les  rap- 
ports et  l'uuion  entre  les  divers  citoyens,  en  ne 
concentrant  pas  les  fortunes  entre  les  maint  de 
quelques  privilégiés; 

Ënttn.  et  plus  que  tout.  l'InefRcacIté  de  Pappui 
des  grandes  familles,  et  dès  lors  riontiltlé  de 
leor  conservation  ;  depuis  que  s^était  répandu  ce 
préjugé  révolutionnaire,  contre  lequel  vons 
lutiei  avec  tant  de  perf^évérance,  ce  préjugé  que 
le  gouvernement  doit  s'étayer  sur  les  intérêts  gé- 
néraux, sur  la  masse  de  la  nation,  et  non  sur 
des  privilèges,  sur  des  castes,  sur  des  familles. 

Mais,  après  avoir  prohi  bé  d'une  manière  géné- 
rale les  substitutions  dans  l'article  896,  le  code 
a  autorisé  dans  les  articles  1048  et  1049,  des  dis- 
positions par  lesquelles  les  pères  et  mères,  les 
oncles  ou  tantes,  donneraient  des  biens,  <  avec  la 
cliarge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à 
naître,  an  premier  degré  seulement,  du  dona- 
taire. > 

C'est  dans  cette  disposition  que  H.  le  garde 
des  aoeaaz  et  H.  le  rapportear  ont  vu,  cm  Toir, 
uu  voola  bire  euvisaser  des  sabstîtotioni  tel- 
les, ou  à  peu  près  telles  que  les  substitutions 
qu'ils  vous  proposent,  et  même  comme  le  dit 
M.  le  rapportettffttoe  espèce  d'antinomie  avec 
l'article  896. 

Pour  y  réussir,  voilà  comment  il  a  raisonné  : 

I!  a  mis  sur  la  même  ligne  la  règle  générale 
qui  est  posée  dans  l'article  896,  et  l'exception  qui 
est  introduite  par  les  articles  1048  et  1049; 

Il  a  présenté  ensuite  comme  opposition  ce  qui 
n'est  que  régie  d'ezceptiun; 

BoSo.  il  a  présenté  avec  adresse,  il  faut  en  con- 
venir, l'exception  comme  admettant  entière  la 
faculté  prohibée  dans  la  règle;  tandis  que  l'ex- 
ception n'admet  cette  faculté  que  pour  certaineB 
personnes,  les  plus  proches  du  donateur,  et  sous 
une  condnioa  trAs  important*,  celle  de  n'en  nier 


qu'au  profit  d'une  généralité,  et  non  au  proHi 
d'une  individualité,  c'est-à-dire  au  profit  de  tous 
les  enfonts  nés  et  à  naître  et  à  un  seul  d^rë,  et 
non  au  proût  d'un  seul  et  à  plusieurs  degrés. 

Quel  a  été.  Messieurs,  le  but  du  législateur  dans 
la  règle  et  dans  rexceplionf 

Dans  la  rèjrle,  il  a  voulu  éviter  tous  les  îdood- 
vénients  que  nous  avons  rappelés  plus  bani  comme 
attachés  aux  substîlatîoos; 

Dans  l'exception,  iï  a  voulu  arrêter  les  effets 
de  la  prodigalité  d'un  donataire,  et  assur»  les 
moyens  d'existence  aux  êtres  les  plus  chéris  da 
donateur.  Un  père  a  un  enfant  qui  a  mieux  mé- 
rité de  lui  que  les  autres;  il  veut  l'avantager; 
mais  cet  enfant  est  dissipateur,  et  le  pére  veut 
que  quelque  chose  soit  conservé  aux  êtres  qui  en 
naîtront;  alors  le  code  lui  fournit  les  moyens  de 
satisfaire  à  ces  deux  besoins  de  son  cœur.  Avec 
ta  portion  disponible,  il  récompense  son  tils;  avec 
la  charge  de  conserver,  il  assure  l'existence  de 
ses  petits-enfants.  Hais  il  n'a  aucune  raison  de 
croire  que  ses  petits-enfants  seront  également  dis- 
sipateurs, car  la  plopart  peut-être  ne  soot  pas 
encore  nés.  Alors  le  code  ne  lui  permet  pas  de 
les  grever  de  substitutions;  car  les  enfants  ne  doi- 
vent pas  être  punis  des  fautes  de  leurs  pères... 
C'est  encore  là  une  des  hérésies  proclamées  par 
notre  révolution.  Il  suffisait  donc  an  codedegrever 
seulement  nn  d^ré  de  la  chaire  de  rendre. 

Iteis  le  père  doit  vouloir  paiement  assurer 
l'existence  à  ses  petits-enfants,  nés  ou  à  naître  : 
exile  charge  de  rendre  ne  peut  donc  être  impo- 
sèi-,  dans  un  léi  système,  qu'au  profit  de  tous  les 
petits-enfaou  indtstinctement,  nés  et  à  naître,  et 
lion  au  profit  d'un  senl. 

Enfin  cette  charge  n'est  autorisée  que  dans  l'in- 
lérêl  des  êtres  les  plus  chers;  on  ne  l'accordera 
donc  qu'en  faveur  des  peUtthenfants  et  des  petiis- 
neveux,  et  non  en  faveur  des  étrangers. 

Vous  voyei,  HeBSieurs,  que  les  dispositions  dn 
code  paternellement  interprétées,  unn  d*olIrir 
contradiction,  ne  présentent  que  grandeur  et  élé- 
vation d'idées  dans  la  règle  générale,  précautions 
hienveillanieB,  dans  l'exception,  harnmiie  dans 
l'ensemble;  oue  c'est  seulement  en  dênatorant 
un  torturant  Vexceptloo.  en  la  rapportant  aux 
principes  de  la  conservation  des  familles  aux- 
quelles le  code  n'avait  point  songé,  que  H.  le  rap- 
porteur a  pu  voir  une  antinomie  dans  l'œuvre  des 
l^slateurs  que  tant  de  peuples  ont  depuis  choisis 
pour  guides,  et  que  nous  pourrions  nous  énor- 
gueillir  d'adopter  pour  modèles.  Vous  voyes  aussi 
comment  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  n'est 
point  seulement  une  modification,  mais  le  chan- 
gement complet  du  code  civil,  dans  une  de  ses 
parties  fondamentales. 

H.  le  rapporteur,  après  avoir  essayé  de  nronver 
que  le  projet  de  loi  respecte  les  dispositions  du 
code,  et  ne  veut  que  les  modifier,  présente  le  ré- 
sumé que  void  :  ■  Faculté  accordée  à  toute  per- 
sonne, indistinctement,  ayant  droit  et  capacité 
de  disposer,  de  grever  de  substitution  l'objet  dont 
elle  dispofie,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  portion  disponinle;  faculté  d'étendre  cette 
substitution  jusqu'à  deux  degrés  inclusivement; 
faculté  de  désigner,  pour  la  recueillir,  un  ou  plu- 
sieurs enfants  du  donataire  ;  voilà  tout  le  cadre 
de  la  loi  proposée,  voilà  tout  >oa  système  eC 
toutes  ses  conséquences.  » 

Ce  résumé  serait  pins  vrai  s'il  était  présenté 
ainsi  :  Accorder  à  tout  donateur  une  faculté  que 
le  code  n'a  laissée  qu'à  un  petit  nombre  ;  étendreà 
plusieurs  degrésdedooataircscequ'ilavaitrestreiot 
a  un  nul;  autoriser  à  stipuler  au  profitd'nn  seul 
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enfunt,  quand  il  D'avait  autorisé  k  sUpuler  qu'au 

Ïirofit  du  touB;  introduire  uo  privilège  là  où  il 
'avait  proscrit,  permeitre,  en  tiiëse  générale,  ce 
qu'il  n  avait  permis  que  [>our  des  eau  speciiiux, 
et  BOUS  des  conditions  strictemeot  précises;  dé- 
naturer l'excepUon  ;  sapprimer  ensuite  la  rëuli; 
pour  ériger  en  règle  l'exception  dénaturée;  voiU, 
eût  pu  dire  M.  le  rapporteur,  et  je  me  sers  de 
ses  expreaeiODB,  ce  qne  j'appelle  ■  couserver*  en 
ses  points  eBSeaUels  et  importante,  le  principe 
posé  par  le  code  cÎTiU  » 

Pesons  maiotenaot  les  motifs  donnés  à  cette 
prétendue  modlHcatioa;  voyous  ce  but  moral,  et 
ce  but  politique,  dont  on  nous  parle  avec  em- 
phase. 

Les  subslilutions  vont,  ditH)n,  ravoriser  et 
maintenir  l'autorité  domestique  des  pères  et 
mères.  Bien  au  contraire.  Messieurs,  ce  qui  main- 
tient  surtout  une  telle  autorité,  c'est  la  reconnais- 
sauce  des  enfants  ;  et  ce  qui  assure  de  cette  re- 
coaaai8Bance,ce  sont  les  preuves  d'une  affection 
égale  pour  tous.  Mais  vous  voulez  une  garantie 
daoa  des  moyens  coerciiifé  ;  cette  garantie,  c'est 
daoB  la  faculté  de  disposer,  et  non  dans  la  faculté 
de  substituer  que  vous  pourret  la  trouver  ;  et  môme 
la  facultédesulMtitiier,  loinde  vous  éu%  uneaide, 
vous  sera  un  ol»tacfe.  Bn  effet,  le  tubttUuont  agit 
bien  sur  Tinstilué  en  t'obligeantà  transmettre  au 
substitué  ;  mois  eeln^ci,  grevé  lui-mémepar  la  dis- 
position qui  a  grevé  son  père,  ne  peut  disposer  au 
préjudice  de  son  fils,  et  voit  dès  lors  brùé  entre 
ses  mains  l'Instrument  de  sa  puissance. 
Antre  point  de  vue  moral  de  H.  le  rapporteur  : 
«  Kttcoarager  et  faciliter  les  unions  l^itimes 
tM  répandant  le  bienbit  des  substitutions  sur  les 
enfants  qui  en  proviendront.  • 
J'avoue  ici,  et  c'est  ma  faute  sans  doute,  que 
n'aperçois  nullement  ce  but  moral.  Il  me  sem- 
ble mémo  que  si  une  conséquence  devait  être 
tirée  du  principe  posé  par  M.  le  rapporteur,  cette 
conséquence  serait  entièrement  opposée  &  celle 
qu*il  a  déduite.  Bo  effet,  en  assurant  les  biens  & 
quelques-uns,  les  substitutions  les  portent  à  deb 
unions  légitimes;  d'un  autre  cété,  en  privant  de 
ces  biens  le  plus  grand  nombre,  elles  réloignettt 
donc  des  nnioos  légitimes;  et  des  lors,  au  total, 
elles  diminuent  les  unions  légitimes.  Où  est  là  le 
but  moral  t  C'est  peut-^tra  du  faire  embrasser 
l'état  ecclésiastique  à  ceox  auxquels  les  subsU- 
lutions  auront  enlevé  la  possiblbté  de  contracter 
des  unions  légitimes. 

Me  voici  arrivé,  Messieurs,  an  but  politique, 
celui  de  la  conservation  des  familles,  garantie 
première,  garantie  nécessaire,  garantie  indispen- 
sable de  la  conservation  de  la  monarchie. 

Conservation  des  familles  !  conservation  de  la 
monarchie  I  Voilà  les  deux  points  sur  lesquels 
s'appuient  les  partisans  dn  projet;  les  deux  pier- 
res angulaires  de  l'éloquence  ministérielle;  les 
deux  (nands  mots  que  1  on  ne  cesse  de  faire  re- 
tentir a  vos  oreitltt.  Ils  sont  bien  sonores,  ces 
mot8;it  n'est  peut-^tre  paa  hors  de  propos  de 
rechwcber  ce  qu'ils  slgniilent,  de  voua  demander 
ce  que  TOUS  entendes  par  la  conservation  des 
Hiimlles,  yiAr  même  quelle  Idée  vous  atiatbes  à 
rexpreHion  de  monarchie  :  et,  une  fois  les  pro- 
jets bien  expliqués,  bien  déterminéi,  notre  In- 
tention se  portera  sur  relHcaclté  des  moyens. 

Cest  dans  IWfen  droit  romain,  et  non  pas 
dans  l'ancien  droit  français,  comme  vous  l'a  dit 
M.  le  rapiwrteur  qu'a  été  puisée  cette  idée  de  ta 
conservation  des  amilto.  Ou  y  voulait  que  le 
passage  des  biens  d'une  famille  dans  une  autre 
u«  rompit  pas  les  proportions  do  forinoe  qui 


avaient  servi  à  classer  les  citoyens  sur  lo  cens, 
lors  de  la  dlviriou  des  citoyena  en  tribus  et  en 
curies.  Pour  obtenir  cette  permanence  des  biens 
dans  la  même  famille,  on  établit  alors  dans  les 
successions  :  l*  la  disUnctlon  entre  les  parents, 
par  les  mftlns  ou  agoats,  et  les  parents  pur  les 
lemmes  ou  cognats;  2*  la  faculté  générale  de 
substituer  graduellement  à  l'inRui:  mais  pas  de 
droit  de  masculinité,  ni  de  prinHHtèniture. 

Ces  institutions  ne  voulaient  donc  que  conser- 
ver les  bleus  dans  la  famille,  mois  non  les  agglo- 
mérer aur  la  léte  d'nn  seul  msmbre;  elles  vou- 
laient maintenir  les  cboass  telles  qu'elles  étalent. 

L'ancien  droit  français,  an  contraire,  n'eut 
point  en  vue,  comme  on  vous  l'a  dit,  la  conser- 
vation des  familles,  telles  qu'elles  Paient,  mais 
leur  illustration,  ou  plutét  1  illustration  de  quel- 
ques grandes  familles  privilégiées;  et  alors  il 
lendit  à  concentrer  dans  la  famille  les  fortunes 
sur  une  seule  tèie.  Voilà  pourquoi  originaire- 
ment il  ne  permit  les  substitutions  perpétuelles 
qu'à  l'égard  des  duchés-pairies  (Bdit  de  1711).  et 
n'admit  les  droits  d'atnesse  et  de  masculinité  que 
pour  les  familles  nobles. 

lies  Bubstitutioos  étaient  donc,  dans  notre 
ancien  droit,  fondées  non  sur  la  conservation, 
mais  sur  l'illustration  des  familles;  antremeotdit 
sur  la  spoliation  de  tous  les  enfants  an  profit 
d'nn  seol.  Anssi  est-œ  cet  anciea  droit  qn*oit 
invoque  ;  c'est  là  que  Ton  vmit  reveulr,  c'est  vers 
ce  but  que  l'on  ratrograde.  Bt  cela,  comme  un 
nous  l'a  dit,  pour  assurer  la  conservation  de  li 
monarchie;  mais  quelle  est  donc  wtte  monarchie 
que  l'on  vent  ressusciter?  Quelles  sont  celles  do 
ces  époques  qui  forment  l'objet  des  rcgrelst 

Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  celle  où  les  roi« 
élaient  nommés  par  les  peuples,  ou  proclamés 

Kar  les  grands,  on  élevés  sur  le  pavois;  cdle  où 
t  francisque  du  soldat  brisait  impunément  la 

S,rt  du  bulio  qu'un  chef  appelé  roi  par  vos  his- 
riographes,  voulait  s'attribBer  au  préjudice  do 
ses  compagnons  d'armes. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  celle  d'ignorance  et  de 
barbarie  ou  l'ecclésiastique  seul  savait  lire  et 
où  le  noble  homme  déclanit  avec  orgueil  se 
point  savoir  signer. 

Ce  n'est  pas  celle  non  plus  où  le  récit  des 
cruautés  exercées  par  les  musulmans  contre  les 
Ghréttens,  Ht  prendre  les  armes  à  plus  de  treiie 
cent  mille  hommes,  pour  aller  les  venger  et  les 
secourir,  temps  de  peu  de  lumières  où  l'on  ne 
savait  pas  encore  qu'on  peut  être  tiïs  bon  eliré" 
tient  ^  laiasaot  égorger  ses  coreligionnaires,  en 
aidaht  même  à  les  égorger,  pourvu  toutefois  qu'on 
promène  avec  pompe  des  châsses  et  des  retiques. 
(ifurfNttrei  pniongiij) 

M.  Pardessu.  Le  roi  y  était...  Cest  nn  outrage 
à  la  religion  de  l'Btat. 

U.  4e  IMranlIa.  Et  surtout  qu'on  fournisse 
aux  quêtes  destinées  à  fonder  des  séminaires 
ad  maiorm  giwiam  Dti.  (Ut  murmuru  eonti- 
nueH$.) 

Ce  n^est  pas  non  plus  celle  où  les  rois  élaiont 
obligés  d'être  tonjoun  en  armes  contre  les  grands 
(ëuaataires  qui  se  prétendaient  lews  égaux,  et 
dont  ils  relevaient  quelquefois  eux-mêmes. 

C'est  moins  encore,  sans  doute,  celle  où  tes 
communes  jouissaient  de  la  faculté  de  nommer 
leura  maires  et  leurs  ofliciera  municipaux. 

Ce  n'est  pas  non  pins  celle  où  la  châsse  dn 
sainte  Geneviève  guérissait  de  toutes  les  mala- 
dies, comme  nos  rois  des  écronellcs. 
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Est-ce  celle  où  Ton  faisait  main  basse  sur  les 
hérétiques,  ptmr  les  forcer  à  entrer,  bon  çré  mal 
gré,  dans  le  royanme  des  cieux,  impelle  tntrare; 
celle  où,  si  l'on  demandait  à  quel  signe  se  recon- 
naissait un  hérétique,  ou  répondait  :  «  Tuez  tou- 
jours, Dieu  coonaltbien  ceaxqui  «mt à  lui  «?  (iVott* 
veaux  murmura.) 

Celle  où  réTéqoe  de  Rome  prétendait,  pour  me 
servir  des  expressions  de  run  d'eux  (Bonibce 
TIII)  eommmaer  à  tout  fVnioen,  gouverner  les 
roU  avec  la  verge  de  fer,  leur  Oter  leur  ceunmne 
et  let  briaer  eomme  de»  vate»  de  terre  ;  le  tout  en 
vertu  du  principe  soutenu  encore  aujourd'hui  par 
des  écrivains  uliramontaina,  que  les  rois  ne  sont 
sur  ta  terre  que  les  lieutenants  des  vicaires  de 
celai  qui  a  dit  :  «  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde.  >  {Le$  murmurât  eoniinuenL) 

Pbaiemre  voix:  Bo  voilà  asses»  la  clAtorel 

H.  de  «Urardln.  Celle  où  des  ministres  des 
finances  furent  peut-être  ua  peu  sévèrement 
punis,  pour  leur  apprendre  que  la  responsabilité 
n'était  pas  aoe  vaine  théorie* 

Celle  où  le  gouvernement  prit  les  Juifs  sons  sa 
prote^on,  en  protégea  plus  spécialement  les 
plus  opulents  dont  il  laissa  par  tous  les  moyens 
possibles  s'accroître  les  richesses,  jusqu'au  mo- 
ment où,  révolté  de  leur  hérésie,  il  s'empara  de 
leurs  biens,  bisant  cequ'on  nomme  en  droit  ad- 
minisb^tif,  regorger  ta  iangtue. 

Celle  de  la  Jacquerie,  des  Haillotins,  des  Bour- 
guignons, des  Armagnacs,  et  autres  factions  par 
lesquelles  la  France  fut  si  longtemps  déchirée, 
souillée  de  crimes,  inondée  de  sang. 

VoitB  nombreueet:  Cest  asseil..  La  clôture,  la 
cIAtnret... 

H.  de  CilrardUB.  Celle  où  une  hârolne  fat 

hrûlée  comme  sorcière... 

Voix  diver»e$:Qe  ne  fut  pis  par  la  Francel... 

H.  ieCili«rila...i  convaincue  d'avMr  foit  te 
miracle  d'arracher  un  roi  des  bras  de  la  volupté 
pour  le  replacer  sur  son  trOoe. 

Ne  swaitHïe  pas  pintdt  celle  où  nn  rot  de 
France  voulait  que  les  Français  ne  fussent  josti- 
ciables  que  de  la  loi,  cherchait  à  tout  apprendre 
de  ce  qui  les  intéressait,  à  tout  oublier  de  ce  qui 
le  concernait  personnellement,  et  supérieur  à 
tout  ressentiment,  disait  qne  ce  n'était  point  à 
un  roi  de  France  &  venger  les  querelles  du  duc 
d'Orléans?  (On  per^te  à  demander  la  cldture.) 

M.  de  etrardin  indique  à  U.  Héchin  quelques 

feuillets  b.  passer. 

M.  de  Glrardln.  Messieurs,  si,  quittant  le 
principe  admis  par  notre  code  pour  le  partage 
des  successions,  îe  principe  de  1  attachement  du 
défunt,  celui  d'une  égale  affeciion  d'un  père  pour 
des  êtres  qui  lui  doivent  également  le  jour,  celui 
de  l'égalité,  principe  cher  &  la  France,  vous  re- 
montez au  pmicipe  féodal  de  la  conservation  des 
familles,  eh  bien  alors  du  moins  ne  soyez  pas 
en  contradiction  avec  vous-mêmes-,  et,  »loptant 
le  principe,  ne  recules  pas  devant  les  consé- 
quences, ùs  substitutions  ne  suffisent  point 

Iiour  l'iLlostration  des  familles,  il  faut  encore,  et 
es  législateurs  des  temps  anciens  l'ont  senti,  il 
faut  des  droits  d'aînesse  et  de  masculinité  ;  il 
but  des  distinctioBB  entre  les  diCférents  biens, 


selon  leur  nature  et  leur  origine.  Ayez  donc  aussi 
ces  droits  d'atuesee  et  de  masculinité;  ayez  des 
retraits  lignagers  et  antres  institutions  féodales; 
reprenez  Pancienne  législation  civile.  Mais  alors, 
par  suite  et  par  nécessité,  mettez  en  rapport 
avec  elle,  la  législation  politique,  tontes  nos  ins- 
titutions. Donnez-nous  des  moyens  d'existence 

tiour  nos  enfouis  dépouillés;  donnez-nous  pour 
es  cadets,  des  places  privilégiées  dans  l'armée, 
dans  la  magistrature,  dans  l'administration,  dans 
le  clergé;  donnez-nous  pour  les  filles  des  mai- 
sons de  retraite  ou  de  réclusion,  le  nom  importe 
peu  ;  donnez-nous  des  couvents.  (Murmures.)  Hais 
où  vais-je  former  de  tels  vœuxf  Votre  bieuveîl- 
lante  sollicitude  ne  les  a-(-elle  pas  déjà  pré- 
venus. 

fit  ne  vous  arrêtez  point  en  si  beau  chemin. 
Messieurs,  cootiunez  votre  osuvre  qui  n'est  point 
encore  entièrement  complète,  et  que  la  ma  fveil- 
lance  ne  pnisse  plus  vous  dire  :  <  Pour  former 
votre  sjrstëme  de  lois,  vous  faites  ici  ce  que  vous 
avez  déjà  fait  si  souvent.  Vous  greffez  sur  l'arbre 
vigoureux  d'une  jeune  législation  des  écussons 
de  vieilles  souches:  vous  entez  les  unes  sur  les 
autres  des  dispositions  incohérentes,  et  vous 
croyez  avoir- composé  nn  heureux  mélange, 

Snand  vous  n'avez  fait  qn'uD  amalgame  ridicule, 
ans  votre  l^islation,  l'œil  exercé  du  jurisconsulte 
et  du  pobllcisle  ne  voit  qu'une  réunion  de  pièces 
disparates,  un  habit  d'arlequin.  »  (On  rit.) 

Voix  à  droite.  C'est  votre  discours  qui  est  nn 
habit  d'arlequin  1  

M.  de  Glrardln.  «  Bo  sommes-noas  donc  an 
temps  des  mascarades  pohtiques?  Comme  tant  de 
pratiques  et  de  vaines  cérémonies  nous  montrent 
que  nous  avons  rétrogradé  an  temps  des  masca- 
rades superstitieuses.  » 

On  vottsditfOn  vons  répète,  qu'il  fout  des  biens 
aux  fomiUes  pour  que  les  familles,  intéressées  ù 
la  stabilité  du  trône,  lui  offrent  des  garaniies. 

Mais,  s'il  est  vrai  que  la  richesse  des  familles 
soit  une  garantie  de  leur  esprit  de  repos  ;  s'il  est 
vrai  qu'elles  seront  ennemies  des  troubles  par  ta 
crainte  de  perdre  ce  qu'elles  possiïâeront,  elles  en 
seront  ennemies  sous  toutes  tes  espèces  de  gon- 
veroeieent.  La  conservation  des  familles  n'est 
donc  pas  plus  de  l'essence  d'une  monarchie  que 
d'un  autre  Etat;  elle  n'est  de  Tesseuce  d'aucun, 
d'une  manière  alisolue. 

Mais  ce  qui  est  vrai  pour  la  famille.  Test  aussi 
pour  les  iudividus;  l'araour  de  la  propriété,  les 
jouissasces  de  U  possession  les  rendnmt  égale- 
ment ennemis  des  troubles  I  Plus  il  y  en  aura  qui 
posséderont,  plus  il  y  en  aura  cini  seront  inté- 
ressés au  repOs  et  &  la  défense  de  la  chose  pu- 
blique. C'est  donc  dans  le  morcellement  éf»  pro- 
priétés que  se  trouve  la  vériuible  garantie  de  la 
stabilité  des  Btata,  et  non  dans  la  conceutration 
de  ces  propriétés,  ni  surtout  dans  les  moyens  que 
l'on  vous  propose  pour  airiver  à  cette  concentra- 
tion. 

De  longs  développements  ne  sont  point  néces- 
saires pour  vous  ctômootrer  combien  ces  moyens 
sont  peu  en  rapport  avec  l'étal  actuel  de  no&e 
civilisation.  11  suffit,  pour  l'objet  qui  nous  occupe, 
de  voir  combien  on  use  rarement,  dans  les  limites 
autorisées  par  le  code,  de  la  faculté  de  grever  un 
donataire  do  la  charge  de  conserver  et  de  rendre. 
La  Chambre  des  pairs,  qui  a  demandé  au  minis- 
tère tant  de  renseignements  A  proposdu  projet  de 
loi,  et  qui  en  a  obtenu  si  peu,  a  oublié  d'en  de- 
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mander  à  ce  sujet;  mais  nous  pouvons  en  four- 
nir. Nous  pouvons  affirmer,  d'après  des  recher- 
ches multipliées,  et  après  avoir  coasiilté  nombre 
de  jurisconsultes  et  de  recueils  d'arrôts,  qu'il  se 
présente  devaut  les  tribunaux  fort  peu  ear  re:ier- 
cice  de  la  faculté  accordée  par  le  code,  quoique 
cette  matière  soit  une  dee  ptas  difficiles  de  notre 
législation.  II  en  faut  conclure  que  l'on  fait  rare- 
ment usage  de  cette  Acuité,  et  que*  dèfl  Ion,  les 
substitutions  ne  sont  pas  dans  nos  mœurs.  Hais 
j'oubliais  que  c'est  précisément  pour  cela  qu'il  fnut 
Ira  établir.  Pardon,  Messieurs,  ie  ne  suis  point 
encore  fait  à  la  logique  de  M.  la  garde  des 
sceaux. 

Vous  n'attendez  sOrement  pas  de  moi.  Messieurs, 
lorsque  j'attaque  l'ensemble  du  projet  de  loi  et  en 
appelle  le  rejet  de  tous  mes  vœux,  qoe  je  de- 
mande pourquoi  on  a  omis  d'insérer  telles  ou 
telles  dispositions  qui  l'eussent  rendu  moins  vi- 
cieux. Il  en  est  cependant  deux  que  je  ne  passe- 
rai pas  sbus  silence  parce  qu'elles  vous  ont  été 
Eigaalées  par  U.  le  ranporteur. 

La  première  est  celle  qui  aurait  arrêté  en  par- 
tie TeHét  des  substitutions,  dans  le  cas  où  il  ne 
serait  plus  resté  aux  autres  eofents  de  moyens 
d'existence,  et  aurait  créé  ù  leur  profit  nne  pen- 
sion alimentaire  sous  le  titre  de  lésitime  degràcê. 
Cette  exception,  on  la  rejette,  parce  qu'elle 
n'existait  pas  dans  l'ordonnance  de  1747.  et  bien 

Qu'elle  ait  été  introduite  par  la  jurisprudence, 
'est  tout  simple:  il  la  faut  dans  son  entier,  cette 
ancienne  légifilation  de  privilégea;  il  la  faut 
pure,  dégagée  des  modiUcations  qu'avaient  intro- 
duites leâ  leçons  de  l'expérience  et  la  sagesse  des 
tribunaux;  u  la  fout,  dussent  au  besoin  tous  les 
cadetâ  rester  privés  de  toute  espèce  de  ressonrrc. 

On  daigne  cependant  colorer  d'un  prétexte  de 
morale  le  rcict  do  cette  légitime  de  grftce  : 

■  Due  semblable  réserve,  dit-on,  pourrait  auto- 
riser des  fraudes  au  préjudice  de  celui  qui  serait 
appelé  b  recueillir;  une  prédilection  peur  l'an 
ou  pour  plusieurs  des  enfants,  autres  quel'ap- 

r lé  ou  les  appeléSi  pourrait  déterminer  le  grevé 
prendre  des  mesures  pour  foire  dUnaraltre  ses 
biens  libres,  et  imposer  ainsi  aux  bwns  snbsti- 
tués  une  cinrge  qui  leur  est  cependant  étranstoe, 
puisqu'elle  ne  dériverait  pas  de  l'auteur  de  la 
substitution.  > 

MuïH  la  possibilité  de  la  fraude  n'est  jamais  on 
obstacle  à  présenter  ;  car  cette  objection  existât 
contre  tontes  les  dispositions  de  lois. 

D'ailleurs,  au  fait,  quel  serait  ici  le  pis  aller? 
ce  serait  d*engendrer  des  procès.  Bfa  bien  1  H.  le 
garde  des  sceaux,  dans  un  discours  qui  ne  trou- 
vera vraisemblablement  son  pendant  que  lorsque 
M.  le  ministre  de  l'iotérienr  aura  parlé  sur  les 
sciences,  les  lettres  et  les  arts  [ùe»  mmmuns 
s'étèvmL),  ne  nous  a-t-il  pas  dit  qu'il  importait 
peu  qn'une  loi  engendrât  des  procès?  C'est  là  no 
des  deux  grands  principes  qu'il  a  démontrés 
d*une  manière  si  Inmioeose. 

L'autre  principe,  vont  vont  ie  rappelés  sûre* 
ment,  Messieurs;  lia  dû  vous  frapper  par  sa  non- 
veanté,  j'allais  dire  par  son  étraugelé;  c'est  le 
principe  do  changer  les  mcears  par  les  1ms,  ou, 
en  d'autres  termes,  de  fkitv  des  lois  contraires 
aux  mœurs,  allô,  dit  Sa  Orandenr,  de  soutenir 
la  monarchie. 

Ainsi  donc,  d'après  les  ministres  dn  nKmarqie, 
la  monarchie  ne  pourrait  concorder  avec  nos 
mœurs.  Que  le  trèoe  est  heureux  d'avoir  pour 
défenseurs  des  pubhclsles  si  profonds,  dee  ora- 
teurs si  éloquents,  des  logiciens  si  adroits  I  C'est 
donc  à  nous,  qu'on  repraonte  comoiB  ses  enne- 


mis, de  prendre  sa  défense  contre  ses  amis,  et  de 
rappeler  que  la  monarchie  est  encore  dans  nos 
mœurs,  mais  la  jeune  monarchie  constitution- 
nelle, et  non  la  vieille  monarchie  féodale. 

La  seconde  disposition  de  détail  qu'on  ao-u  de- 
voir rejeter  du  projet  de  loi  est  celle  qui  ctmsistait 
à  conférer,  soil  à  un  tiers,  soit  au  premier,  soit 
au  second  grevé,  le  droit  de  délégiter  un  stusti- 
tné.  Certes,  Blessieurs,  nous  ne  réclamons  pas  l'in- 
sertion de  la  délégation  de  ce  droit  ;  nous  ooas 
félicitons,  nu  contniiro.  de  us  point  la  voir  dans 
le  projet  ;  nous  faisons  seulement  observer  qu'heu- 
ruusement  elle  ne  résultera  pus  dus  termes  de  la 
loi,  ainsi  qoe  le  croit  la  commission.  Bn  effet,  le 
rapport  nous  dit  qu'il  ne  fait  qu'étendre  une  dis- 
prâitioo  du  code,  et  il  est  forcé  de  reconnaître 

Îue  cette  disposition  y  était  exceptionnelle, 
oule  exception  est  de  droit  strict,  par  consé- 
quent aussi  tout  ce  qui  s'y  rattache,  toute  exten- 
sion d'exception.  L'extension  de  l'exception  doit 
doue,  comme  l'exception  elle-même,  être  renfer- 
mée dans  les  limites  du  texte  ;  et  la  hculté  d'é- 
lire un  autre  substitué,  si  elle  n'est  formellement 
énoncée  dans  votre  loi,  ne  pourra  se  suppléer  et 
n'appartiendra  pas  au  grevé. 

U.  le  rapporteur,  pour  soulenir  son  opinion, 
rappelle  les  aocienoea  li^  où  cette  foenlte  exis- 
tait, et  prétend  qu'elle  doit,  dès  lors,  dériver  des 
nouvelles  qui  adoptent  le  principe  des  anciennes. 
Hais  ces  nouvelles  lois,  il  ne  faut  point  roublier. 
ne  succèdent  pas  immédiatement  aux  ordon- 
nances de  nos  roia  ;  elles  succèdent  au  code  civil 
auquel  elles  réfèrent  pour  tous  les  ^ints 
elles  n'y  dérogent  pas.  On  peut  vouloir  que  le 
code  n'existe  plus;  mais  on  ne  fera  point  qu'il 
n'ait  pas  existé:  et  si  l'on  peut  supprimer  de  nos 
institutions  ce  beau  monument,  on  n'empécbera 
pas  que,  du  moins,  U  ne  subeiste  dans  la  recon- 
naissance de  la  nation  et  dans  la  mémoire  des 
hommes. 

C'est  dans  sa  base,  c'est  dans  le  principe  fon- 
damental de  l'égalité^  que  l'attaoue  le  projet  de 
loi,  qui,  en  autorisant  pour  tous,  des  subetitutious 
à  plnsieurs  degrés  de  tonte  la|K>rtion  disponible, 
et,  permettant  de  les  réitérer  ainsi  à  l'infini, 
fournit  un  moyen  de  perpétuer  &  tout  jamais 
l'inégalité  dans  les  partages  de  soccesaions,  et 
d'opérer  la  ccKicentration  des  fortunes;  mais  cette 
concentration  si  désirée.  Messieurs,  il  n'est  point 
besoin  de  dispositions  législatives  pour  y  arriver. 
Une  force  nouvelle  et  toute  puissante  tend  à  la 
reproduire:  je  veux  parler  de  l'industrie  que  vous 
semblés  méconnaître,  et  que  vous  combattez 
comme  ennemie  de  l'aristocratie,  tandis  que.  dans 
le  fiUt,  elle  en  devient  naturetlemont  l'auxiliaire. 
L'industrie  plus  développée  se  livre  ù  de  plus 
vastes  opérations  :  les  operalion>i  plus  vastes  voient 
diminuer  les  frais  et  augmenter  les  binéticef, 
elles  ne  peuvent  être  entreprises  que  par  des  ca- 
pitaux plus  oouBidérables  ;  c'est  donc  vers  ces 
capitaux  que  se  porteront  les  plusforis  bénétices; 
l'argent  cherchera  donc  l'argent;  et  l'industrie 
tendra  à  opérer  la  concentration  des  fortunes 
d'une  manière  rapide,  effrayante.  Si  donc  \olri: 
sagesse  veut  rendre  des  lois  sur  la  direction  des 
fortunes,  que  ce  soit  bien  plntét  ponr  en  opérvr 
le  renouvellement;  ou  si,  d'un  autre  côté,  vou.-t 
soupirez  toujours  aprAs  leur  concentration,  voye» 
donc  d'un  meilleur  œil  cette  industrie  qui  agit 
dans  votre  sens;  elle  fàit, sous  une  infinité  de 
rapports,  le  bien-être  de  la  nation,  mais  elle  a  des 
résultats  aristocratiques;  qu'à  ce  titre,  dn  moins, 
elle  obtienne  grâces  devant  vous. 
Hais  il  résiiltera  de  la  loi  nouvelle  un  autre 
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bieorait  pour  le  ministère,  bienfait  que  ne  donne- 
rait point  la  tendance  indai)trietle,  et  dont  on  ne 
nons  parle  point,  quoiqu'il  ait  ëlé  pour  lui,  je 
ii*en  dOttte  pBS,  le  véritable  motif  du  projet  de  loi. 
Ce  bienfait,  ce  sera  la  facilité  de  fonder  de  réri- 
tables  liflfii  électoraux.  On  dira  aux  pères  de  fa- 
mille: «  Si  la  portion  dont  tous  ponvea  disposer 
ne  s'élève  pas  an  delà  de  301)  francs,  substituez- 
la  toujours,  et  par  elle,  tous  ferez  de  rdné  de  vus 
enfants,  un  électeur  à  vie,  qui  transmettra  cet 
immense  avantage  à  son  lUs.  > 

Mais  quel  avantage  si  grand  attache-t'On  donn  à 
être  électeur  d'arrondissement? 

Interrogez,  sur  ce  point,  MU.  les  ministns;  ils 
en  savent  plus  que  moi.  Ils  vous  diront  que,  sous 
un  ministère  pour  lequel  la  morale  et  l'impartia- 
lité ne  seraient  pas  les  premières  lois,  les  guides 
constants  ;  sous  un  minislùrequi  ne  ressemblerait 
en  rien  au  nôtre,  ce  serait  une  grande  et  bonne 
affaire  que  d'avoir,  duns  son  arrondissemeQl.un 
député  bien  minislérkl  ;que  l'électeur  qui  aurait 
concouru  &  le  faire  élire  seniit  sûr  d'avoir  pour 
lui  et  pour  les  siens,  toutes  lea  places  de  per- 
cepteors  des  impôts  directs  et  indirects  qui  Tien- 
draient à  vaquer;  que  ceux  des  pères  de  famille 
dont  la  portion  disponible  monterait  à  1 .000  francs 
assararaient  t  leur  postéritéao  éllgible;  ft  dans 
tous  les  cas  an  électeur  de  grand  collège  ;  et 
vous  sentez  que  ces  messieurs  ne  seraient  pas 
gens  &  se  contenter  de  ces  chéUfs  em|)loi8  qui  se 
trouvent  dans  les  arrondissements  ;  qu'il  leur  en 
faudrait  et  de  plus  brillants  et  de  plus  lucra- 
tifs, de  ceux  qui  ornent  et  minent  nos  départe- 
ments. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  combien  il  serait 
facile  d'assurer,  par  les  effets  de  la  nouvelle  loi, 
la  liberté  des  élections,  et  conséquemment  la 
perpétuité  dn  pouvoir  ministériel,  nommé  à  juste 
titre  récréatif,  mais  seulement  pour  les  ministres 
et  pour  leurs  amis. 

Quant  i  moi,  Messieurs,  qui  n'ai  pas  Fhonneur 
d'Mre  compté  dans  le  nombre  de  ses  amis;  quant 
k  moi,  qui  ait  voté  contre  la  nouvelle  loi  des  élec> 
tiens,  qui  en  ai  annoncé  les  funestes  effets,  qui  y 
ai  vu  le  germe  de  tant  de  maux,  qui  vous  ai  alors 
prédit  la  destruction  de  noire  organisation  so- 
ciale, l'anéantissement  de  nos  lois  civiles,  et  no- 
tamment de  nos  lois  de  successions,  comme  je 
puis  aujourd'hui,  à  propos  des  substitutions,  vous 
prédire  les  droits  d'aînesse  et  de  mascuUnitë  pour 
une  session  prochaine,  et  bientôt  aussi  le  retour 
complet  pour  les  institutions  des  âges  précédents, 
et  surtout  la  suppression  de  la  liberté  de  ta  presse 
et  de  la  publicité  de  la  tribune,  je  vote  contre  tes 
snbstilmion!*,  que  je  crois  pouvoir  app^er  étec- 
torala.  Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 

H.  le  PrésMMit.  La  discnssion  est  continuée 
k  demain.  La  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  i  5  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉ8IDSMCS  DE  H.  lUVBZ. 

Séanu  d«  fflererviti  10  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec* 
ture  dn  procès-verbal.  La  Chambre  en  adopte  la 
rédaction. 


M.  le  président  du  conseil  des  ministres.  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  marine  sont  présents. 

M.  le  Prësideat.  Voràre  du  Jour  €»t  la  mite 
dê  la  diKuuUm  générale  du  frotH  de  loi  wr  lee 
wbêUtutioiiÊ.  H.  de  Marlignac  a  la  parole. 

H.  4e  MaHlgnee.  Messieurs,  te  gouverne- 
meot  a  proposé  aux  Chambres  uoo  loi  qui  su 
rattaclie  entièrement  au  droit  civil  et  dont  Pexa- 
incn  exige  des  connaissances  spériales. 

La  Chambre  a  cru  devoir  confier  cet  examen 
&  une  commission  composée  presque  enlièreraunt 
de  magistrats.  Ce  choix  semblait  indiqué  pur  la 
nature  de  ta  loi. 

Un  orateur  a  cru  voir  dans  l'adhésion  de  la 
commission  au  projet  proposé,  un  acte  de  com- 
plaisance coup«ile  et  de  lAche  serviliié  réclamé 
pur  le  mioistere  et  promis  par  ta  Chambre;  et 
pour  donner  quelque  couleur  à  cette  aceusatlim, 
jl  a  fait  remarquer  que  la  commission  était  com- 
posée d'hommes  attachés  au  ministère  de  la  jus- 
tice. 

La  commission  est  et  a  dû  être  composée  de 
magistrats,  et  les  magistrats  ont  des  rappiris 
naturels  avec  le  ministère  de  la  justice.  Voilà 
tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  assertion. 

Sur  les  neuf  :iiembres  qui  la  composent,  six 
sont  étrangers  i  ces  emplois  amovibles  avec  les- 
quels, pour  l'honneur  de  l'humanité  sans  doute, 
on  feml  de  croire  ûi  probité  et  la  délicatesse 
incompatibles. 

On  y  compte  deux  magistrats  du  ministère 
public  que  je  me  garderai  bien  de  défendre,  et 
qui  me  désavoueraient  avec  raison,  si  je  cher- 
chais à  prouver  qu'ils  étaient  dignes  de  la  cou- 
llance  qu'on  leur  a  accordée. 

Butin,  le  dernier,  étranger  au  ministère  de  la 
justice,  a,  il  est  vrai,  l'honnenr  si  peu  pardonné 
d'exercer  des  fonctions  dont  l'a  honoré  la  bonté 
royale;  mais  celui-là,  il  m'est  permis  de  le  dire, 
a  ses  propres  opinions  et  ses  propres  pensées*  et 
rien  n  a  donné  le  droit  a  l'orateur  auquel  je  ré- 
ponds, ni  à  personne,  de  le  soupçonner  de  les 
sacrilier  à  des  calculs  ou  à  des  comotaisaoces. 

J'ignore  si,  par  les  vicissitudes  du  gouverne- 
ment représentatif,  l'orateur  qui  traite  avec  tant 
de  dédain  la  conscience  de  ses  adversaires,  ou 
ceux  qui  appartiennent  au  système  pottiique 
qu'il  défend  avec  tant  du  mesure  et  de  conve- 
nauce,  arriveront  jamais  au  pouvoir;  mais,  dans 
ce  cas,  et  il  peut  en  prendre  acte,  il  verra  si  ses 
projets  et  ses  tentatives  trouveront  de  l'appui 
dans  des  consciences  qu'il  juge  si  faciles  et  si 
souples.  (Vive  semation.) 

Mon  projet  n'était  point  de  parler  dans  cette 
discussion,  et  mon  nom  n'éiait  pas  inscrit  parmi 
ceux  des  orateure  qui  s'étaient  chargés  dn  soin 
de  le  sootoiir;  mais,  membre  de  la  commissioa 
attaquée,  j'ai  prodtè  de  l'offre  obligeante  d'un 
honorable  collègue  qui  m'a  cédé  son  droit,  et  je 
viens  prier  la  CIrambre  d'écouler  les  courtes 
explications  des  motifs  qui  nous  ont  déterminés. 

Je  rendrai  ces  explications  simples  et  claires, 
parce  qu'il  m'importe  d'être  compris,  non  seule* 
ment  par  tous,  mais  hors  de  celte  enceinte. 

De  tous  les  droits  que  les  lois  doivent  garantir 
aux  hommes,  l'un  des  plus  précieux  estwloi  de 
disposer  d'une  partie  de  ce  qu'ils  possèdent  pour 
le  temps  où  ils  ne  seront  plu^. 

11  y  aurait  de  la  barbarie  et  do  l'injnstioe  k 
déclarer  que  le  citoyen  qui,  par  son  industrie, 
son  traTail,  son  économie,  est  parvenu  à  acquérir 
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des  propriétés,  n'aurait  pas  le  poavoir  de  faire 
au  nioios  d'une  portion  de  ses  propriétés  le  prix 
du  dévoneffient,  la  récompense  des  services  ren* 
dus. 

It  y  aurait  quelque  chose  de  décoaraffeantponr 
le  travail  et  pour  l'ordre,  et  par  conséquent  de 
funeste  pour  la  société  amie  du  travail  et  de  l'or- 
dre, dans  cette  idée,  qu'après  la  mort  du  proprié* 
taire  de  ces  biens  si  laborieusement  acquis*  sa 
volonté,  sa  mémoire  ne  seront  plus  comptées; 
que  la  loi  seule  aura  réglé  le  sort  de  ces  biens  et 
que  le  successeur  sera  dispensé  de  reconnais- 
sance et  même  de  souvenir. 

Une  législation  semblable  prendrait  sa  base 
dans  une  sorte  de  matérialisme  ;  elle  serait  une 
conséquence  naturelle  de  cette  pensée  que  tout 
Koit  pour  l'homme  avec  l'homme,  et  que  sa  vo- 
lonté ne  peut  lui  survivre,  même  parmi  les  siens. 

Le  droit  de  disposer  appartient  donc  à  toute 
législation  sensée.  Les  lois  doivent  en  régler,  eo 
limiter,  en  modérer  rexercice,  mais  elles  ne  peu- 
vent le  détruire. 

Jusque-là.  sons  n'éprouvons  pas  de  contra- 
diction. 

Maintenant,  continuons  : 

Le  droit  de  disposer  doit-il  s'arrêter  nécessai- 
rement à  la  génération  qui  va  suivre  ou  qui  com- 
mence ?  ûoit-il  être  interdit  k  la  tendresse  inquiète 
du  père  de  famille,  à  la  prudente  sollicitude  du 
bienfaiteur  de  voir  au  delà  de  ce  qui  les  toucbe? 
Doit-il  leor  être  interdit  de  cooservw  au  moins 
quelque  temps  dans  la  famille  les  biens quiboot 
pris  tant  de  soins  pour  acquérir  ? 

C'est  ce  que  les  législateurs  n'ont  pas  pensé,  ce 
que  les  moeurs  n'ont  pas  admis,  et  c'est  poar  con- 
sacrer le  droit  eoniraire  qu'ont  été  établies  les 
substitutions  tldéicommissalrea. 

Je  sais.  Messieurs,  que  cette  disposition  a  pris 
son  origine  dans  un  moyen  frauduleux  d'éviter 
une  loi  injuste. 

Mais  je  sais  aussi  que  depuis  elle  fut  consacrée 
chez  les  Komains  par  des  lois  positives. 

Le  droit  de  donner  ainsi  à  la  charge  de  rendre 
avait  passé  dans  la  législation  de  notre  pays, 
mais  sans  mesure,  sans  régie  fixe  ;  et  les  juris- 
prudences diverses  des  parlements  avaient  ajouté 
aux  dinicultés,  au  lieu  de  les  aplanir. 

La  multiplicité  des  institutions  successives, 
leur  durée  indéterminée,  l'ambiguité  de  leur  ré- 
daction, les  oppositions  d'intérêt,  disaient  des 
substiiutiooa  ainsi  illimitées  uns  source  de  di- 
visions. 

La  sagesse  de  nos  rois  chercha  des  remèdes  k 
ce  mal. 

Mais  tes  teotalivet  d'amélioratioa  Aireot  long- 
temps insufOsaotes. 

Il  était  réservé  &  l'un  des  plus  grands  magis- 
trats dont  s'honore  ta  France  de  porter  la  lumière 
dans  cette  obscurité,  et  de  donner  un  guide  sér 
à  la  justice. 

J'ai  entendu  dire  plusieurs  fois  que  Daguesseau 
avait  hautement  bl4mé  les  snbslitutionSf  et  s'était 
anUgé  des  nécessités  imposées  par  la  vanité  des 
hommes. 

11  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  cette  asser- 
tion ;  mus  il  est  inaie  de  tout  dire  quand  on 

cite  : 

«  L'abrogation  entière  de  tous  fidéicommts 
serait  peut-être,  comme  vous  le  penses,  la  meil- 
leure de  toutes  les  lois,  et  il  pourrait  y  avoir  des 
voies  plus  simples  pour  conserver  daos  ces 

Grandes  maisons  ce  qui  suffirait  à  en  souleoir 
éclat,  mais  J'ai  peur  que  pour  y  parvenir,  sur- 
tout dans  les  pays  de  droit  écrit,  u  ne  fiiliatcom- 
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mencer  par  réforme  les  têtes,  et  ce  serait  l'en- 
treprise d'une  tête  qui  aurait  elle-même  beroin 
de  réforme.  Cest,  en  vérité,  un  grand  malheur 

2u*il  faille  que  la  vanité  des  hommes  domine  sur 
es  lois  mêmes.  > 

Voilà  ce  que  Oaguessean  écrivait  le  24  juin  1730, 
et  en  1747,  il  donna  à  la  France  cette  ordonnance 
fameuse,  fruit  de  ses  longues  et  savantes  médi- 
tations, et  des  sages  observations  dues  aux  di- 
verses cours  du  royaume. 

La  Révolution  survint. 

La  Convention  nationale  ne  recula  pas  devant 
cette  entreprise,  que  Daguesseau  ne  supposait 
pouvoir  être  faite  que  det  tâtet  qui  auraient  be- 
soin de  réforme. 

Klle  ^occupait  fort  peu  deit  moyens  de  rempla- 
cer des  mesures  conservatrices  par  d'autres  me- 
sures conservatrices.  Pour  elle,  corriger  c'était 
anéantir;  réparer  c'était  détruire. 

Bo  octobre  1792,  elle  abolit  les  snbstitntioDS,  ut 
ne  croyes  pas  que  ce  fut  à  cause  des  difflenlt^s 
et  des  nomorcux  procès  dont  dles  devendeut  la 
source. 

C'était  un  système  complet  qui  s'annonçait  par 
cette  mesure,  qui  n'en  était  que  le  prélude. 
C'est  en  octobre  1792  que  les  substitutions  sont 

abolies. 

Quatre  mois  après,  le  7  mars  1793,  la  bcalté  de 
disposer  est  abolie. 

Ces  deux  mesures  prises  parles  mômes  hommes, 
à  quatre  mois  de  aistauce,  ont  eu  lieu,  dans  le 
môme  esprit  pour  arriver  au  même  but,  et  le  bot  est 
facile  à  saisir. 

De  toutes  les  autorités,  la  plus  conservatrice,  la 
plus  tutôlaire,  la  plus  amie  de  l'ordre,  la  plus 
utile  à  la  société,  c'est  l'autorité  paternelle,  non 
cette  autorité  lyrannique  et  violente,  telle  qw 
l'avait  fàite  la  loi  romaine;  mïds  o;tte  autorité 
puissante  et  facile,  forte  ^  douce  à  la  fois,  toile 
que  nos  mœurs  l'avaient  suggérée  à  nos  lois- 
Une  pareille  autorité  était  suspecte  à  ceux  qui 
ne  pouvaient  r&rner  que  par  l'anarchie.  Il  fallait 
l'anéantir;  il  fallait  affranchir  l'&ge  des  passions 
de  l'empire  de  l'expérience  et  de  la  raison. 

Ponr  cela,  il  était  deux  moyens  assurés  :  per- 
vertir les  cœurs  perdes  illusions  brillantes,  et  éiur 
aux  pères  de  famille  les  moyens  de  les  ramener 
même  par  l'influence  de  l'intérêt  personnel. 

On  aécida  donc  qn'il  y  aurait  égalité  absolue 
entreles  enfants,  et  rhéritaeepatcroeL  le  partage 
du  fbyer  domestique  fut  réglé  par  la  lot  seule,  sans 
le  concours  du  chef  de  la  famille,  non  dans  une 
proportion  sagement  combinée,  mais  dans  son 
universalité. 

La  loi  du  17  nivAsc  an  U  permit  aux  pères  de 
famille  de  disposer  d'une  fraction  de  leurs  biens, 
du  sixième  ou  du  dixième,  selon  les  cas,  mnis  à 
condition  que  la  libéralité  m  pourrait  évn  faite 
qu*en  faveur  (f  un  étranger. 

La  lui  ne  permit  pas  au  père  d'accorder  un  té- 
moignage de  bienveillance  à  i'enfont  qui  l'avait 
aidé  à  cultiver  ses  biens,  à  augmenter  sa  fortune, 
à  celui  qui  avait  soigné  sa  vieillesse,  et  qui  lut 
avait  fermé  les  yeux. 

C'est  ainsi  que  la  Convention  nationale  enten- 
dait la  juftlice  et  la  sagesse  :  c'est  ainsi  qu'elle 
protégeait  l'antorité  pateroelle;  c'était  là  l'égalité 
comme  elle  la  comprenait,  et  comme  quelques 
personnes  la  comprendraient  volontiers  encore. 

Cet  état  de  choses  dura  pendant  tout  lo  temps 
des  désordres  révolutionnaires  et  de  la  dissolution 
sociale. 

Lorsque  le  gouvernement  eut  à  sa  téte  uu 
homme  qui  avait  tnléréi  à  raoonstrnire  ei  à  coo- 
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serrer,  on  oommença  ft  revenir  à  des  idées  pins 
saines  et  plus  raiflonnables. 

Le  4  germioal  an  VUI,  une  loi  fixa  la  quotité 
disroiuEtle,  et  autorisa  la  dispositioa  m  fàTeor  des 
enfants. 

Cette  quotité  fut  élevée  par  le  code  civil.  On 
reconstruisait  alors  Tédiflce  sociai  écroulé,  et  à 
mesure  que  quelques  parUes  se  relevaient,  on  re- 
connaissait la  nécessite  d'en  relever  aussi  quelques 
autres  sans  lesquelles  il  d'v  avait  pai  de  lien  et 
par  conséquent  pas  de  solidité. 

Ainsif  qu^don  eut  pennis  de  disposer»  on  re- 
connut qu'il  manqnait  encore  quelque  cbose. 

Les  Babstitatioaa  avaient  «é  solraneUanent 
abolies:  elles  étaient  tombées  avec  fracas  tous  les 
coups  ne  l'éloquence  révolutionnaire  :  il  était  dif- 
ficile de  les  réubtir.  Gepradani  on  ne  pouvait  s'en 

f lasser  tout  à  tait  sous  peine  de  laisser  son  ouvrage 
ncomplet. 

On  prit  no  terme  moyen;  on  transigea  entre 
les  besoins  qu'il  fiUlait  satisfaire  et  les  opinions 
qu'il  fklltit  ménager. 

On  adopta  comme  principe  général  la  probîbi- 
tion  des  substltultoos  ;  mais,  a  côté  de  cette  pro- 
hibition qui  fl'annonçut  comme  absolue,  on  intro- 
doisitune  exception* 

On  autorisa  le  père  à  donner  à  son  fils  la  quo- 
tité disponible,  a  la  cbai^  de  la  rendre  à  ses 
enfants,  c'est-à-dire  qu'on  autorisa  dans  les  fai- 
milles  les  substitutions  à  un  degré. 

C'est  k  cela  que  se  bornait  le  projet. 

Le  chef  du  goavernement,  qui  avait  plas  d'in- 
térêt qu'un  autre  à  reconstruire  avec  solidité, 
proposa  d'étendre  la  même  Ilftculté  aux  oncles. 

II  éprouva  qaelque  résistance  dans  le  conseil  ; 
mais  la  force  de  ses  arguments,  aidée  de  celle  de 
son  autorité,  vainquit  Toppositlon. 

hâ  substitution  au  premier  degré  toi  donc  ad- 
mise même  en  ligne  collatôrale,  de  l'onde  au 
neveo. 

Onapen  profité,  i*en  conviens,  de  cette  faculté 
accordée  par  le  code  dvil,  pent'^tre  parce  qu'elle 
était  trop  restreinte. 

Le  ffouTeroement  vohs  propose  anjourdlmi  de 
Tëtenare»  en  rétablissant  les  substitutiooa  de  deux 
degrés,  mais  en  ta  coordonnant  avec  le  système 
de  notre  législation  civile  sur  les  successions. 

La  Chambre  des  pairs  a  adopté  ce  projet  à  une 
immense  majorité.  La  Chambre  qui  se  dit  élec- 
tive, pour  me  servir  des  êtranf^eq  expressions  que 
nous  avoDS  entendues  hier,  doit-elle  te  repousâert 

Telle  es^  Messieurs,  la  qneslion  que  votre  com- 
mission a  eu  à.  examiner. 

Pour  sa  décider,  elle  a  dCi  comparer  les  incon- 
vénients qu'on  pouvait  craindre  et  les  avautages 
qu'on  pouvait  espérer.  C'était  tooi  ce  qu'elle  avait 
&  foire. 

Il  n'y  avait  là  sans  doute  rien  qui  fût  de  oatuie 
à  mettre  eu  jeu  les  passions  ;  et  je  déclare  que  je 
ne  comprends  pas  encore  comment  on  peut  par- 
venir à  échauBier  les  esprits  &  l'occasion  de  cet 
examen. 

Il  s'a^t  de  savoir  si  on  ajoutera  à  nos  lois  dvi- 
leSf  non  nne  dispositiott  tmpérativo,  mais  «ne 
faculté  restresnte  ;  ipiaat  A  son  objet,  (tos  Jes 


ralT 


11  me  semblait  qn'fl  n'y  avait  Uen  dans  cette 
question  qu'à  une  discussion  tboide  et  grave,  telle 
qu'elle  convient  à  des  hommes  qni  ont  rbonneur 
e  faire  des  lois  pour  leur  pays. 


a 


C'est  ainsi  qne  nons  avons  procédé  dans  la 
commission. 

Nous  ne  nons  sommes  pas  dissimulé  les  incon- 
vénients que  présentait  autrefois  le  système  des 
substitutions.  Mais  ces  inconvénients  nous  ont 
paru  détruits  et  sensiblement  afbiblis  par  le  pro- 
jet. 

11  ne  s'agit  pas  d'un  OTdce  de  succonIob  perpé- 
tuelle. La  loi  n'autorise  que  la  sobstitutiodà  deux 
degrés^  c'eet>^à-dire  qu'elle  ajoute  un  degré  à  la 
disposition  actuelle. 

Ces  deux  degrés  sont  établis  dans  l'ordre  de 
succession  directe.  Ainsi,  les  mutations  sncces- 
Bives  n'ont  rien  de  compliqué  ni  de  difficile. 

On  craignait  anbvfois  qoe  le  grevé  poesessenr 
d'nntnen  dont  il  n'avait  pas  la  libre  disposition, 
n'abusftt  de  sa  possession  pour  dégrader  ce  Men, 
par  une  cnltore  forcée  on  par  ude  négligence 
J&cheuse. 

Ici,  c'est  pour  le  Ris  qae  le  père  doit  conserver, 
et  le  danger  n'existe  pas. 

Il  ne  sWt  pas  de  dépouiller  les  familles  ;  et 
tout  ce  qu  on  a  dit  à  cet  égard  repose  sur  une 
erreur  évidente. 

La  substitution  ne  porte  que  sur  la  quotité  dis- 
ponible telle  qu'elle  est  déterminée  par  le  code.  Le 
code  a  réglé  les  droits  et  les  Intérêts  des  enfants 
et  des  ascendants  t  il  n'a  laissé  à  la  disposition  de 
riKHnme  qu'une  pwtion  calculée  sur  le  nombre 
de  ses  enfants  ou  de  ses  SECendanls. 

La  totalité  des  biens  n'est  libre  que  dans  les 
maiosdje  cens  qui  n'ont  ni  descendants  ni  ascen- 
dants. 

La  toi  générale  n*a  pas  cm  devoir  faire  de  ré- 
serve pour  les  odlatêrenx»  et  le  projet  actuel  con- 
serve cMte  disposition  sans  y  rien  ajouter. 

Ce  projet  ne  peut  donc  enlever  à  personne  un 
droit  quelconque,  et  c'est  un  point  sur  lequel  il 
m'a  semblé  qu'on  n'êbit  pas  suffisamment  fixé. 

La  quotité  disponible^  calculée  d'après  le  code 
civil,  est  êntièremuit  libre  dans  les  mains  de 
celui  qui  la  possède.  Il  peut  en  faire  tel  emploi 
mi  lai  platt.  Le  père  de  lamilte  la  peut  donner  à 
Penfant  de  son  choix  :  il  peot  aussi  en  disposer 
en  fTFeur  d'un  étranger. 

Le  don  de  cette  quotité  peut  dôs  lors  être  assu- 
jetti à  toutes  les  conditions  qu'il  plaît  au  dona- 
teur  d'imposer,  et  nul  ne  peut  se  plaindre  d'une 
condition  qni  r«i  prive,  puisqu'il  nj  avait  aucun 
droit. 

Expliquona-nons  : 

Un  étranger  donne  &  son  ami  une  part  ou  la 
totalité  de  seb  biens,  en  Ini  imposant  la  comlitloa 
de  la  transmettra  an  premier  ou  au  deuxième  de 
ses  fils.  Gdui  des  enfants  que  cette  condition 
exclut  du  partage  de  ces  biens  ne  peut  prétendre 
qu'elle  lai  enlève  un  droit  quelconque,  car  elle  le 
laisse  absoinment  dans  le  même  état  oA  il  aurait 
été  sans  lasubsUtation.  Il  asnr  les  biens  propres 
de  son  père  les  droits  que  la  loi  générale  lui  as- 
sure, et  quant  an  bien  substitué,  il  o'atrpartîent  à 
la  succession  de  son  père  qa'avec  la  condition 
sans  laquelle  le  iH>opriétaire  donateur  en  aurait 
fait  un  autre  emploi. 

Il  en  est  de  même  do  cas  où  la  substitution  a 
été  créée  dans  la  famille  même. 

Libre  de  disposer  du  quart  de  son  bien  en  fo- 
veor  d'un  ê'rangcr.  le  père  de  famille  le  donfle  à 
l'an  de  ses  fils,  en  le  grevant  de  substitution  en 
faveur  de  l'un  de  ses  peîits-flls.  Le  petit-fils  non  ap- 
pelé ne  pent  se  plaindre  qu'on  Ini  été  nne  portion 
de  biens  à  laquelle  il  avait  des  droits  ;  car  il  a  snr 
in  Mens  libres  de  son  père  la  part  que  la  loi  loi 
réserve,  et  quant  à  l'otqet  sBbetitoé,  son  aieol 
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était  le  maître  d'en  disposer  hors  de  sa  famille. 

11  y  a  donc  préoccupation  complète  dans  cette 
pensée  qu'on  déshérite  des  enfonts^  qu'on  leur 
enlève  (ks  droits  assurés. 

La  quotité  dispoaible  est  restreinte  par  le  code 
dans  des  limites  telles,  que  les  reprocnes  d'injus- 
tice et  que  les  mots  de  misère  et  de  ruine,  applî- 

3 nés  à  quelques  descendants  par  suite  du  projet 
eloi,  sont  éridemment  déplacés. 
Oq  a  parlé  anssi  des  dangers  que  les  substito- 
tions  peuvent  avoir  pour  des  tiers  ;  des  pièges  oà 
peuvent  être  entraînés  des  hommes  de  bonne  foi, 
par  les  apparences  d'une  grande  fortune  et  des 
prêts  consentis  sous  des  gages  illusoires. 

Cette  eraiolenenooB  a  pas  para  fondée.  Bile  ne 
Test  pas  en  effet. 

Ceux  qui  prêtent  sont  dans  rasage  isses  natu- 
rel de  s*assnrw  des  ressources  réetut  et  non  i^pa- 
rentet  de  cenx  avec  qui  ils  contractent. 

Ici  tous  les  moyens  sont  donnés  pour  connaître 
Texistence  des  biens  substitués.  Le  code  civil  y  a 
pourvu  avec  un  soin  particulier,  et  les  tiers  sau- 
ront si  les  biens  de  cens  avec  qui  ils  doivent 
traiter,  sont  libres  de  sutratitution  avec  la  même 
tacilité  qu'ils  savent  aujourd'hui  s'ils  sont  libres 
d'hypothèques. 

Les  inconvénients  ne  nous  ont  donc  pas  pam 
de  nature  ù  nous  engager  à  repous-ier  le  projet 
de  loi,  si,  d'aUlears,  il  ofArait  des  avantages. 
Ces  avantages  existent-ils  ? 
Nous  avons  cru  pouvoir  faire  à  cette  question 
ane  réponse  afBrmatiye.  Nous  pensons  qu'il  y  a 
iusticft  et  convenance  d'une  |nrt,  qu'il  y  a  de 
l'autre  Intérêt  général  bien  entendu. 
11  y  a  justice  et  convenance. 
Je  crois  que  le  droit  de  disposer  d'tine  partie 
de  ses  biens  est  une  fttcutté  natorelle  que  la  loi 
civile  doit  respecter  et  qu'on  ne  peut,  saos  in- 
justice et  sans  danger,  enlever  au  propriétaire. 

Je  crois  ijue  ce  droit  est  illusoire,  que  cette 
faculté  est  étroite,  incomplt^te,  insiufTisaute,  n 
elle  ne  peut  s'étendre  an  delà  du  premier  qui  en 
recueillera  Teffet. 

L'intérêt  des  familles  veut  qne  la  prévision  et 
la  sollicitude  paissent  aller  plus  loin  ;  qne  le 
bienfaiteur  ait  le  droit,  comme  il  a  le  besoin,  de 
veiller  à  la  conservation  du  bienfait  ;  qu'il  ne 
soit  pas  tenu  de  livrer,  sans  défense  et  sans  ga- 
rantie, à  l'insooclaoce  et  k  la  dissipation  ce  qu'il 
destinait  à  rester  pour  quelque  temps  au  moins 
dans  U  fluntlle. 

On  ne  peut  nier  de  boiroe  fol  qae  la  snbstl- 
tntfon  proposée  ne  soit  un  élément  de  dnrée,  nu 
gage  de  conservation,  une  garantie  d'ordre  et 
d'aisance  pour  vue  partie  delà  hmllle,  sans  pou- 
voir être  jamais  une  cause  de  ruine  pour  l'autre. 

Cet  esprit  de  conservation,  introduit  dans  la 
famille  même,  s'étend  josqu'an  gouveroement,  et 
c'est  vainement  qu'on  a  cherché  ù  dissimuler  cet 
inévitable  résultat. 

Permettez-moi  de  vous  expliquer  sur  ce  point 
ma  pensée. 

Nous  ne  vivons  pas  et  nous  ne  sommes  pas  des- 
tinés heureusement  à  vivre  dans  une  république, 
comme  l'a  dit  hier  un  honorable  députe,  qui  ou- 
bliait sans  doateque,  comme  m^sirat,  il  rendait 
la  justice  au  nom  du  roi  ;  que,  comme  dépnté, 
il  discutait  des  projetf  de  loi  proposés  par  le  roi. 
et  qui  ne  pouvaient  recevoir  que  de  sa  sanction 
souveraine  et  libre  la  forme  et  rantorité  de  la  lot. 
{MmivmetU  prononcé  â^aâhérion.) 

Noos  vivons  et  noas  devons  vivre  soos  on  gou- 
vernement mônarehique  et  eonstUnUonnel. 

Je  trouva  joBte,  natorel,  légitime,  qn^onrap- 


pdle  souvent  cette  dernière  condition  de  notre 
gonvemement.  Je  ne  suis,  certes,  pas  de  ceux 
qui  veulent  qu'on  l'oublie  ;  mais  il  me  semble 
qu'il  ne  faut  pas,  non  plus,  oublier  tout  &  fait  la 
première.  {Mime  mouvement.) 

Je  plains.  Messieurs,  les  nommes  pour  qui  ce 
nom  de  monarchie  fran^se  ne  réveille  que  des 
souvenirs  amers  etdont^a  mémoire  malheureuse 
ne  sait  retrouver  daus  une  ai  longue  suite  de 
grands  rois,  de  noms  illustres  et  de  foits  glo- 
rieux, que  les  traces  sanglantes  de  nos  discordes 
et  de  nos  troubles  ;  la  haine  injuste  et  aveugle 
est  anssi  une  maladie  et  il  faut  plaindre  ceux 
qui  souff^t  Nous  qui  voulons  conserver  nos  es- 
pérances sans  rten  perdre  de  nos  souvenira,  nous 
nous  félicitons  de  vivre  et  d'être  destinés  à  vivre 
sous  un  gouvernement  monarchique  et  cotuHtu- 
tionnel.  {Même  mouvement.) 

Or,  Messieurs,  pour  le  rétablissement  et  pour 
la  solidité  d'un  gonvemement  monarchiqne,  il 
ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  un  roi  et  un  peuple,  il 


qne 

Ainsi,  je  ne  concevrais  pas  bien,  je  l'avoue,  un 
trône  immuable  et  un  sol  toujours  mouvant  ;  sur 
le  trône  un  monarque  dont  le  pouvoir  régulier  et 
Invariable  se  transmetdegénératloosen générations 
et  sur  le  sol  des  propriétés  constamment  fugitives, 
transitoires,  changeant  tous  les  jours  de  posses- 
seur et  de  maître.  Ces  mutations  fréquentes  peu- 
vent £ûre  l'avantage  du  fisc,  mais  ce  n'est  là 
qu'une  considération  bien  secondaire,  et  c'est 
pour  la  première  fois  que  j'ai  eqtendu  les  adver- 
saires du  projet  de  loi,  s'occuper  avec  un  tà  vif 
intérêt  des  avantages  du  fisc. 

Le  monarque  donne  de  la  sécurité  au  sol  ;  il 
faut  qu'à  son  tour,  le  sol  offre  un  appui  au  mooar- 
que.  Pour  cela  il  fout  quil  y  ait  quelque  dnrée, 
quelque  solidité  dans  la  propriété;  il  faut  que 
les  familles  propriétaires  se  conservent  et  su 
consolident  afin  que  les  rois  qui  leur  apportent 
une  protection  héréditaire  trouvent  en  elles 
aussi  des  traditions  héréditaires  de  fidélité  et  de 
dévouement. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  une  utilité  réelle  pour 
le  gouvernement  monarchique  et  par  conséquent 
pour  la  société  qu'il  protège,  qu'on  essaie  de  con* 
solider  les  propriétés  et  d  en  assurer  la  durée. 

La  vieille  Angleterre  avec  ses  corporations  et 
ses  communautés,  TAngleterre  qnl  compte  des 
corps  et  des  masses  là  où  oousnecomptoasencore 
que  des  individus,  a  aussi  ses  substltations  pous- 
sées jusqu'à  l'abuSf  et  on  nous  conteste,  à  nous, 
qui  marchons  à  peine  dans  la  carrière  oA  nous 
sommes  entrés,  rutillté  et  la  convenance  du  fai- 
ble appui  dont  on  ooiu  propose  l'usage. 

Sans  doute,  et  je  m'empresse  de  le  reconnaître, 
cet  appui  doit  être  en  harmonie  avec  notre  loi 
fondamentale. 

Ainsi  la  Charte  proscrit  les  prlvllè^;  elle  pro- 
clame l'égalité  devant  la  loi.  Toute  proposition 
contraire  a  ces  grandes  règles,  doit  être  liuulc- 
ment  condamnée.  Gela  est  juste  et  vrai  :  on  a 
raison  de  le  dire;  on  aura  raison  de  lu  répéter. 

Mais  oA  trouverait-on  donc,  ici,  quelque  chose 
qui  fût  en  opposition  avec  elles? 

11  s'agit  d  une  faculté  donnée  à  tout  qui  peut 
être  exercée  par  tous,  dans  des  limites  tracées 
pour  tous,  par  la  loi  commune.  Chaque  père  de 
famille,  cotùpie  dloyen  peut  en  user  à  son  gré 
ou  s'abstenir  d'en  Hure  usage.  Il  n'y  a  lù,  ni  dis- 
tinction de  castes,  ni  distiactioa  de  fortoao,  a  i 
géne,  ui  contrainte. 
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La  prévision  du  bienfaiteur,  quel  qu'il  soit,  peut 
suivre  le  bienfait  jusau'À  la  troisième  géateatioo; 
elle  ne  peut  aller  au  delà,  mais  elle  peut  s'arrte 
à  la  d^axième,  se  fixer  à  la  première. 

It  n'y  a  donc  là,  ni  retour  aux  privilèges,  ni 
atteinte  portée  à  l'égalité  promise  par  nos  in^ti- 

tUtiOQS. 

U  n'y  a  et  ne  doit  y  avoir  non  plus  aucun  dom- 
mage apporté  à  la  propriété  molnle,  à  rindustric 
et  au  commerce. 

Si  la  propriété  immobilière  fait  la  force  de 
l'Biat,  riudustrie  et  le  commerce  font  sa  gloire, 
son  éclat  et  con'.ribuent  puissamment  &  sa  ri- 
cbesse.  U  leur  doit  pour  ses  propres  intérêts  une 
haute  protection,  une  sécurité  entière,  et  ce  serait 
manquer  à  ses  devoirs  que  de  les  en  priver. 

Mats  quelques  efforts  qu'on  puisse  faire  pour 
intéresser  le  commerce  et  l'industrie  au  rejet  du 
projet  de  loi,  on  ne  saurait  parvenir  à  indiquer 
de  quelle  nature  pourrait  être  le  pr^udice  qu'il 
leur  apporterait. 

Le  projet  est  donc  monarehiqus  sans  cesser 
d'ôtre  constUutionwl. 

Ou  assure  qu'il  n'atteindra  pas  son  but.  qu'on 
n'usera  pas  de  la  faculté  accordée,  que  les  subs- 
titutions ne  rentreront  pas  dans  nos  mœurs,  d'où 
elles  ont  été  si  riifticilement  détachées. 

Cela  est  possible  :  il  faudra  du  temps,  et  je  suis 
aussi  disposé  k  croire  que  nous  ne  verrons  pas 
un  grand  nombre  de  substitutions;  mais  d*une 
part,  les  lois  civiles  d'une  monarchie  ne  se  font 
pas  pour  les  besoins  d*un  jour  :  de  l'autre,  pour- 
quoi rejeter  le  bien  que  peut  faire  une  loi,  sous 
prétexte  que  ce  bien  n'aura  pas  toute  l'étendue 
désirable? 

La  loi  nouvelle  a  été  combinée  avec  notre  droit 
civil  :  elle  a  dû  être  en  harmonie  avec  ses  dis- 
positions. Elle  a  étendu  et  affranchi  une  faculté 
déjà  consacrée  par  notre  code  :  voilà  tout  ce 

3u^elle  a  fait;  son  influence  ne  peut  être  consi- 
érable,  mais  elle  ne  saurait  |)roduire  du  mal  et 
elle  est  de  nature  à  faire  du  bien. 

C'en  était  assez  pour  déterminer  votre  commis- 
sion à  vous  proposer  son  adoption. 

Je  conçois  qu'on  puisse  avoir  une  opinion  cou- 
traire  :  je  ne  m'étonne  nullement  que  l'on  com- 
tffltte  avec  force  les  raisons  qni  nous  ont  déter- 
minés :  je  suis  convaincu  que  c'est  de  bonne  foi, 
avec  conviction,  sans  être  dominé  par  l'influence 
d'aucune  animosité  et  d'aucun  espnt  de  parti  que 
l'on  repousse  ceque  nous  proposons  dmlopter. 

Hais  je  demande  la  même  justice  et  je  ne  pense 
pas  qu'elle  doivenous  être  refusée. 

Il  serait  temps  peut-être  que  les  arguments  fus- 
sent combattus  par  les  arguments,  et  non  par 
d'injurieuses  insinuations  :  il  serait  temps  que, 
dans  les  débats  qui  ont  la  France  pour  objet  et 
l'Europe  pour  témoin,  des  discussions  graves  et 
mesurées  apprissent  au  pays  que  c'est  la  raison  et 
non  la  passion  qui  préside  ft  la  confection  des  lois 
auxquelles  il  devra  obéir. 

(Un  mouvement  général  d'adbésion  se  mani- 
feste au  moment  où  M.  de  Marlignoc  descend  de 
la  tribune.) 

U.  Devant.  Nessieors,  en  1789,  commenta  la 
latte  des  mmins  nouvelles  contre  les  anciennes 
Institutions. 

L'univer»  sait  ce  qni  en  estsdvenu. 

La  législation  maintenant  est  aux  prises  avec 
les  mœurs.  Quelqu'un  sait-il  ce  qui  eu  advien- 
dra? 

La  Révolution  nt  naufrage  dans  la  voie  illimi- 
tée des  réformatious  législatives. 


La  contre-révolution  sera-t«lle  plus  heureuse 
dans  cette  carrière,  sans  borne,  des  innovations 
rétrogrades? 

On  a[)pelle  révolutionnaires  ceux  qui  veulent 
maintenir. 

Je  ne  sais  plus  comment  appeler  ceux  qui  veu- 
lent détruire  ce  qui  est. 

La  haine  naturelle  que  les  ftmes  élevées  portent 
aux  dénominations  desprît  de  parti,  qui  ne  sont 
que  des  sophismes  déguisés,  m'engage  à  me  réfu- 
gier dans  les  principes  de  la  matière. 

La  première  partie  du  projet  de  loi  taisait  vio- 
lence aux  moeurs  :  elle  a  disparu  devant  la  sa- 
g^se  des  pairs,  conseillée  par  la  sagesse  de  Tbis- 
toire  qui  proclame  le  danger  de  mettre  les  lois  en 
opposition  avec  les  mœurs. 

Naturellement  ici  doit  expirer  la  seconde  partie 
du  projet»  si  l'élection  a  constitué  dans  cetteCham- 
bre  un  pouvoir  analogue  à  son  «lune  populaire, 
et  lidële  interprète  dce  mœurs  et  de  l'esprit  de  la 
société. 

Le  gonvernement  représentatif  attesterai  alors 

la  vérité  de  son  existence  : 

Dans  la  Chambre  héréditaire,  où  la  loi  commune 
a  triomphé  du  privilège  de  primogéniture; 

Dans  la  Chambre  élective,  où  la  substitution,  le 
plus  vicieux  dt»  éléments  aristocratiques,  aurait 
été  repoussé  de  nos  institutions. 

Des  prétextes  spécieux  u'ont  jamais  manqué  aux 
plus  mauvaises  lois. 

Uoe  lumière  plus  sûre  que  la  Uiéorie  éclaire 
cette  grave  discussion,  celle  derexpériencequi  a 
révélé  toutesles  difformités  de  la  substitution  fidél- 
commissaire. 

Placés  à  deux  siècles  de  distance  l'un  de  l'antre, 
les  deux  plus  illustres  chanceliers  de  la  France 
monarchique  ont  inutilement  appliaué  toute  la 
force  de  leur  génie  aux  moyens  d  atténuer  les 
maux  inhérents  aux  substitutions- 

Les  substitutions,  filles  de  la  fraude,  ont  cons- 
tamment été  lidèles  à  leur  antique  origine. 

Elles  n'ont  pas  cessé  de  produire  les  peraicieux 
effets  signalés  parle  préambule  et)etex|e  de  l'or- 
donnance de  1747. 

0  Ce  que  l'auteur  de  la  subdivision  avait  or- 
donné pour  l'avantage  de  la  famille  en  a  causé  la 
ruine. 

«  Les  formalités  imaginées  pour  la  publicité  des 
substitutions  ont  trompé  la  sagesse  de  la  loi. 

cLa  multitude  et  la  subtilité  des  questions  abs- 
traites dont  cette  matière  est  remplie,  ontcontinué 
de  diviser  les  jurisconsultes  et  les  tribunutx.  ■ 

La  plus  haute  prévision  législative  dont  l'esprit 
hnmam  ait  été  doué,  dans  la  personne  du  chan- 
celier d'Aguesseau,  a  manqué  de  puissance  pour 
arrêter  lecours  des  interprétations  arbitraires. 

Les  substitutions  furent  condamnées  dans  les 
cahiers  expressif^  des  vœux  de  la  France 
en  1789. 

Biles  ne  furent  point  i-ffacées  de  nos  lois  en 
1792.  paruneiuDovation  tumultueuse  etirréfléciiie, 
mais  par  l'accomplissement  d'un  vœu  qu'une 
longue  expérience  avait  inspiré. 

Biles  n'ont  pu  trouver  grâce  devant  tes  sages 
qui  discutèrent  en  1803.  avec  tant  de  profondeur 
et  d'impartialité  les  vrais  prindpes  dn  dmit 
civil. 

L'essence  de  la  substitution  est  d'accorder  à  la 
volonté  de  l'homme  la  Ibculté  de  créer  un  ordn 
de  succession. 

La  charge  de  conserver  et  de  rendre  n'est  que 
le  moyen  de  transmettre  les  biens  dans  l'ordre 
successif  détermrué  par  la  substitution. 

L'espèce  du  dispositîoa  officieuse  permise  par 
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le  code  civil,  était  contraire  aax  anciennes 
subatitutiODS,  précisément  en  ce  qu'elle  défendait 
d^intervertir  l'ordre  naturel  des  successions. 

Ce  n'est  donc  pas  saas  quelque  étonnement  que 
je  viens  d'entendre  un  jurisconsulte  dire  que  le 
code  admettait  la  substitution  à  un  degré,  et 
que  la  loi  proposée  ne  faisait  qu'y  ajouter  un 
2*  degré. 

Le  1*'  degré  se  compte  dans  la  personne  qui 
Tient  immédiatement  après  le  donataire  grevé, 
et  reçoit  comme  lui  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  :  le  grevé  ne  compte  jamais  pour  un 
degré. 

H.  le  garde  des  sceaux  en  est  convenu  luf- 
méme  à  la  Chambre  des  naira. 

Et  comme  le  code  civil  ne  permet  pas  de  gre- 
ver celui  qui  vient  immédiatement  après  le  do- 
nataire, ta  conséquence  est  que  le  code  n'admet 
pas  de  substitutions  au  1*' degré,  telles  qu'unies 
conçoit  dans  la  langue  des  lots. 

Gonflée  à  la  prévoyance  du  donateur  et  concen- 
trée dansla  qualité  de  père  etmëre,  de  frère  ou  de 
soeur,  elle  ne  soustrayait  le  donataire  à  la  loi 
ccmmunede  la  propriété  que  pour  y  faire  rentrer 
immédiatement  après  lui  toute  sa  postérité. 

Revenir  aux  Adéicommis  gradués,  c'est-à-dire 
&  la  faculté  de  créer  un  ordre  arbitraire  de  suc- 
cession, ce  n'est  pas  étendre  le  principe  du  code 
civil,  c'est  le  détruire. 

Ainsi,  pour  rétablir  les  substitutions,  c'est  l'ex- 
périence môme  des  vices  de  cette  anomalie  que 
vous  avei  à  dédaigoer. 

Ce  sont  les  conseils  de  ta  plus  haute  sagesse 
qui  se  soit  jamais  assise  k  câté  du  tréne,  que 
vous  devez  cesser  d'écouter. 

Ce  sont  ces  vœux  alors  si  purs,  de  1789,  et 
confirmés  par  trente-six  années  de  la  plus  heu- 
reuse inQuencei  sur  la  paix  des  familles  et  la  li- 
berté des  transactions,  qu'il  vous  faut  contredire. 

Ce  soDt  les  miracles  d'une  prospérité  sans  ex- 
emple opérés  80UB  vos  yeux  par  la  plus  belle 
législation  civile  de  runivera,  dont  voua  aurea  k 
interrompre  te  cours. 

Avec  l'apparente  hndiillté  d'un  simple  «rticle 
addilionnel.  se  présenta  à  voua  la  lot  la  plus  am- 
bitieuse et  la  plut  féconde  en  eonséqnencea  ina- 
perçues. 

La  dignité  de  Vhomme,  la  moralité  de  la  fa- 
mille, la  sûreté  des  iraniactions.  la  loi  civile,  la 
loi  politique,  tout  est  compromis  ou  dénaturé  par 
ce  jrojetde  loi. 

Bn  permettant  à  l'homme  d'imposer  sa  volonté 
à  trois  générations,  la  loi  semble  lui  créer  une 
nouvelle  bcullé;  mais  c'est  pour  attenter  aux  fa- 
cultés du  plus  grand  nombre  :  dans  un  tldéi- 
commis  &  deux  degrés,  il  y  a  nécessairement 
un  homme  libre  qui  commande  et  trois  esclaves 
qui  perdent  la  faculté  de  vouloir. 

La  substitution  paraît  étendre  le  domaine  de  la 
liberté  du  pére.  mais  elle  n'accroît  réellementque 
l'empire  des  privations. 

Bile  dit  qu'elle  aspire  &  perpétuer  l'honneur  de 
la  famille,  mais  elle  en  rêalise  la  dégradation. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  subslilntion  &  deux 
deôiés  considérée  dans  ses  effets? 

C'est  l'Interdiction  d'aliéner  prononcée  contre 
trois  générations. 

Ainsi,  trois  pères  de  famille  passeront  snccessl- 
vement  sur  la  terre  substituée  sans  être  honorés 
par  la  liberté  de  disposer  inhérente  6  la  propriété. 

Trois  pères  de  tamilte  seront  successivement 
déchus  de  la  prérogative  paternelle  de  distribuer 
la  terre  snbitiiaée  dans  l'ordre  naturel  de  leun 


affections,  selon  les  besoins  de  la  famille,  et  sui- 
vant le  mérite  de  la  piété  filiale. 

Trois  pères  de  famille  sont  déclarés  d'avance 
incapables  de  conserver  par  l'ordre  moral  et 
inteilectuel,  et  jugés  inhabiles  à  se  transmettre 
volontairement  le  domaine  héréditaire. 

La  substitution  fiiit  plus  d'attention  à  la  terre 
qu'à  l'homme  ; 

Elle  veut  conserver  l'une  en  dégradant  l'autre. 

Décoré  de  la  libre  propriété,  l'homme  entre 
avec  toute  la  dignité  de  son  être  dans  la  société, 
pour  la  servir  et  l'honorer  par  le  développement 
de  tontes  ses  facultés  dans  iM  transactions  et  dans 
tous  les  combats  de  hieobisance. 

Il  appartient  &  sa  famille,  qu'il  peut  enrichir 
par  les  exemples  d'une  liberté  morale  qui  con- 
serve et  accroît  la  richesse  domestique;  d'une 
libéralité  qui  dispose  avec  autant  de  sagesse  que 
de  générosité,  de  toutes  les  vertus  enfin  qui  nais- 
sent du  libre  arbitre  heureusement  appliqué  à 
l'usage  de  la  propriété. 

La  substitution  lui  enlève  cette  puissance  d'é- 
tendre à  son  gré  ses  relations  sociales,  et  d'appli- 
quer ses  facultés  morales  et  intellectuelles  à  tous 
les  actes  de  propriëtiï  d'où  dérivent  son  bonheur 
personnel,  l'élévation  de  sa  famille  et  la  pros- 
périté publique. 

U  substitution  isole  l'homme  en  le  concen- 
trant dans  un  triste  usufruit; 

Il  n'est  plus  législateur  dans  sa  famille; 

Il  a,  dans  ses  propres  enfants,  des  surveillants 
intéressés  à  inspecter  sa  jouissance,  sans  avoir 
égard  k  sa  qualité  de  père  ; 

11  ne  peut  écouter  les  plus  doux  sentiments  de 
la  nature,  saus  éprouver  la  désespérante  impossi- 
bilité d'en  accomplir  les  devoirs; 

La  plus  légère  parcelle  de  cette  terre  au  moins 
frappée  de  stérilité  morale,  ne  peut  se  détacher 
de  la  substitution  pour  racheter  un  père,  an  tUs, 
une  épouse  ou  nu  mari  de  l'emprisonnement 
pour  dettes; 

Ni  ponr  concourir,  par  la  constitution  dotale 
d'un  nlsou  d'une  fille,  aux  alliances  les  plus  miles 
ou  les  plus  honorables  ; 

Ni  pour  subvenir  &  des  aliments  dont  la  loi  na- 
turelle, sanctionnée  par  la  loi  civile,  impose  le 
devoir  réciproque  dans  la  ligne  directe. 

Ainsi,  contrarié  dans  ses  affections,  géné  dans 
sa  liberté,  le  grevé  cède  à  ce  penchant  naturel  du 
cœur  humain  qui  le  porte  a  éluder  toutes  les 
prohibitions  arbitraires. 

L'expérience,  attestée  par  les  monuments  de  la 
jurisprudence,  démontre  en  effet  l'habitude  d'a- 
nuser  des  biens  susbtitués,  par  des  jouissances 
excessives  et  anticipées. 

Le  grevé  tend  toujours  à  se  rapprocher  de  ce 
droit  de  propriété  dont  la  privation  est  une  amer- 
tume qui  empoisonne  son  administration. 

Sa  propre  conscience  lui  fait  eonvont  illusion 
sur  des  dégradations  qnl  lui  paraissent  légitimées 
par  leur  destination. 

S'il  abot  une  futaie,  s'il  anticipe  une  conpe  de 
taillis,  s'il  ouvre  une  usine  ou  une  carrière,  c'est 
peut-être  pour  acquérir  des  capitaux  consaciés  à 
n  dot  de  ses  enfanta,  ou  à  une  spéculation  dont 
sa  famille  attend  son  aisance  on  sa  prospérité. 

S'il  néglige  l'entretien  des  biens  substiiués, 
c'est  peut-éitra  encore  pour  en  transporter  les 
dépenses  sur  des  biens  libres  qu'il  espère  trans- 
mettre, en  compensation,  è  ceux  de  ses  enfante 
non  appelés  à  la  substitution. 

La  snbatitution  deoMude  au  grevé  de  Jonir  dans 
l'intérêt  exelnslf  del'enhntiabidtDé,  lora  même 
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que  la  nature  lui  en  a  donné  d'autres  :  tous  sa- 
vez bI  cela  est  facile. 

Pour  bieniuffer  du  mérite  moral  des  substitu- 
tioiUt  il  suffit  oe  se  ^re  &  soi-môme  ceUe  ques- 
tion :  Toodnûi-je  âtre  dans  les  liens  d'une  sabeti- 
tutioo  ? 

lie  sentiment  en  donnera  la  Bolntion  mieux  que 
toutes  les  théories  politiques. 

La  sobstitution  n'apporte  pas  seulement  une 
grande  perturbation  à  1  ordre  moral  dans  les  fa- 
milles, elle  7  répand  de  plus  un  germe  fécond  de 
dissensions  judiciaires,  dans  les  rapports  des  co- 
héritiers entre  eux,  et  dans  les  rapports  du  grevé 
avec  les  tiers  contractants. 

Par  la  nécessité  d'un  partage  judiciaire^  la 
substitution  impose  &  des  enfaots  déjà  pnvés 
d'une  portion  notable  de  l'hérédité  paternelle^une 
contribution  forcée  à  des  frais  judiciaires. 

A  chaque  def;ré,  la  restitution  impose  une  res- 
ponsabilité de  lonissance  k  la  succession  du  der- 
nier grevé  :  il  n^était  pas  rare  de  voir  l'héritier 
de  la  substitution,  prendre  lencore,  à.  titre  d'in- 
demoilé,  tout  le  patrimoine  libre  do  père  com- 
mun. 

Tel  TOtera  demain  ponr  les  substitutions  qui  ne 
comprend  peut-être  pas  comment  il  aura  voté  la 
ruine  de  sa  propre  fomille,  parce  qu'enivré  de 
je  ne  sais  quelle  idée  monarchique,  if  n'aura  pas 
voulu  comprendre  la  sagesse épronvée  de  nos  lois 
actuelles,  ni  écouter  ce  concert  des  jurisconsultes 
qui  ont  flétri  les  substitutions,  comme  sources  iné- 
puisables de  procès  perturbateurs  de  la  paix  et 
destructeurs  de  la  prospérité  domestique. 

On  a  parlé  de  l'intérêt  de  l'agriculture.  Cepen- 
dant le  temps  n'est  pas  éloigné  où,  quand  on  vou- 
lait parler  d'une  terre  dé^dée,  il  suffisait  de 
dire  que  c'était  une  terre  substituée. 

Le  grevé  n*y  peut  verser  des  capitaux  en  amé- 
liorations, sans  en  abdiquer  pour  Ini-môme  la 
propriété  libre  et  sans  pi^ndider  h  ceux  de  ses 
enfants  non  appelés. 

Il  ne  peut  non  plus  y  inviter  les  capitaux  fran- 
gera, en  consentant  des  baux  à  longs  termes  ;  la 
Bubstitntion  les  résilie  à  chaque  degré. 

C'est  d'ailleurs  au  sentiment  de  la  libre  pro- 
priété qu'il  appartient  exclusivement  d'enrii^ir 
la  terre  de  toutes  les  améliorations  et  de  tons  les 
ornements  produits  par  le  génie  des  arts. 

Telles  que  la  loi  proposée  les  présente,  les 
substitutions  renaîtraient  avec  un  caractère  plus 
mallàisant,  car  elles  seraient  d^^éesdesanaens 
correctifs  de  la  législation  antérieure  à  leur  abo- 
lition. 

La  distinction  de  l'origine  des  propres  eu  sous- 
trayait une  partie  indisponible,  même  m  colla- 
térale, &  l'empire  des  substitutions. 

La  permission  d'employer  les  biens  substitués 
h  la  dot  de  la  personne  grevée,  si  c'était  une 
femme  ;  à  celle  de  ses  filles,  si  c'était  on  père  de 
fiunille  ;  la  responsabilité  du  domaine  et  de  la 
dot,  des  donations  à  cause  de  noces  et  des  aug- 
menta de  dot;  la  fiiculté  même  de  transporter  ; 
eu  certains  cas,  la  substitution  d'un  immeuble 
sur  un  capital  de  rente  constituée,  étaient  autant 
d'atténuations  de  la  rigueur  des  subsUtutionajiue 
l'ordonnance  de  1747  et  la  jurisprudence  forf}aient 
à  se  plier  aux  nécessités  ue  la  ramille. 

Un  tiers  de  la  France  coutumière  les  rcijetait  ou 
les  restreignait  très  fortement. 

On  en  a  fait  uneloigénëralede  corruption  pour 
les  anciennes  et  les  nouvelles  mosurs  des  pays 
libres  du  joug  des  substitutions. 

Ou  en  veut  faire  une  loi  inflexible,  une  loi  insen- 
ùble  aux  po^oi  le»  pins  désaitreuBes. 


La  famille  doit  périr  sur  la  terre  substituée, 
plutôt  que  d'avoir  le  droit  de  lui  demander  eon 
salut. 

Ainsi,  et  comme  par  ironie  de  la  mvilisation 
actuelle,  la  loi  aCtecle  d'autant  plus  de  dureté  que 
l'humanité  pénètre  plus  profondément  dans  les 
mœurs. 

La  simplicité  décevante  d'un  seul  article  coloré 
d'un  principe  monarchique  séduit  plus  bellement 

les  esprits. 

Ëlle  déguise  toute  la  profondeur  du  sujet  qu'eût 
éclairée  Ta  longue  série  des  restrictions,  des 
modifications,  des  précautions  destinées  à  pré- 
venir ou  A  réprimer  les  obus  des  substitutions. 

Le  génie  de  d'Aguesseau  employa  vainement  les 
114  articles  de  l'ordonnance  de  1747  à  régulariser 
le  système  des  fidéicommis  graduels. 

Mais  il  ne  se  trompa  point  sur  le  caractère  anti- 
social de  cette  anomalie,  lorsque,  sentant  combien 
la  répression  de  ses  vices  était  au-dessus  de  la 
prévision  humaine,  il  pensait  que  l'abrogation 
(les  fidéicommis  était  le  meilleur  moyen  d'en 
préserver  la  société. 

Le  code  civil  Ait  plus  économe  dérègles,  parce 

aue  le  devoir  de  la  restitution  n'était  imposé  qu'au 
onataire  immédiat  en  fovenr  de  ses  enfànts, 
sans  distinction  d'&ge  et  de  sexe.  11  v  avait  peu 
de  danger  et  nulle  complication  d'effets  dans  une 
disposition  employée  seulement  comme  précau- 
tion contre  la  prodigalité  d'un  donataire  connu 
et  &  laquelle  le  code  civil  refusait  la  possibilité 
de  tracer  un  ordre  successif. 

La  famille  ne  pouvait  jamais  être  troublée  par 
la  jouissance  viagère  d'nn  grevé  auquel  elle  suc- 
céoait  Immédiatement,  avec  une  égalité  de  droits 
inviolable. 

Cette  simple  interdiction  viagère  et  personnelle 
d'aliéner  n'exigeait  aucune  prévoyance  pour  les 
stipulations  et  les  responsabilités  dotales,  ni  pour 
toutes  les  grandes  nécessités  de  la  famille  h  satis- 
faire aux  dépens  de  la  substitution. 

Appelée  immédiatement,  la  fille  du  grevé  y 
trouvait  sa  dot. 

Les  enfants  n'avaient  nul  besoin  du  recours 
subsidiaire  pour  les  droits  de  leur  mère;  ils 
retrouvaient  dans  l'intégralité  de  la  substitution, 
ce  qu'on  eu  eût  détaché  pour  y  satisfaire. 

I^es  tiers  contractants  n'avaient  pas  à  craindre 
les  erreurs  ou  les  surprises  d'un  <a'édit  fallacieux 
déguisé  sous  des  noms  diOéreots  à  chaque  degré 
de  la  substitution  et  pendant  la  dorée  eentenairu 
de  trois  générations. 

Aucun  principe  politique  ne  s'était  introduit 
dans  la  loi  civile,  pour  corrompre  la  famille,  en 
lui  créant  des  passions  factices,  des  totéréts 
rivaux  et  des  illusions  séductrices. 

La  loi  civile  perdra  donc  cette  simplidte  qui 
est  le  caractère  des  grandes  créations  de  la  raison 
humaine  : 

L'ordre  légal  des  snocessions  ne  reposera  plus 
uniquement  sur  l'ordre  des  affections  relies  du 
cœur,  mais  sur  leS  combinaisons  arbitraires  et 
variées  de  la  volonté  de  l'homme. 

Si  le  principe  de  conceolration  de  la  proprit'té 
n'est  pas  satisfait  des  «tbstltntioDs  qu'il  fait 
renaître,  il  rappellera  avec  la  même  facilité  de 
raisonnements  les  institutions  complémentaires 
de  ce  système. 

Les  substitutions  vous  sont  apparues  précédées 
du  droit  d'atnesse  prétendant  convertir  en  droit 
commun  l'exception  féodale  qui  l'avait  introduit 
dans  nos  coutumes. 

Pouniuol  roagiraient>^llM  de  reparaître  sur  la 
scène  MgislatiTe  escortée  du  retrait  ligoager,  de 
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la  distiaction  de  l'origiae  des  tneos.  de  toutes 
lus  précogatives  qui  les  rendent  statiDanairee  dana 
les  familles  ? 

Uae  cottlenr  mourcbique  n'eat-elle  pas  suffi- 
su  tue  puur  dissimuler  toutes  les  difEnnnittis  1^ 
gislaitives  ? 

Moatflsquieo,  tout  eu  destinant  à  la  noblesse 
Eeulemeot  les  substitutions^  à  titre  peu  honorable 
•  d'incoQvéoieats  particuliers  »  dans  les  monar* 
chies,  pense  i(ue  «  les  commooiquer  au  peuple, 
c'est  clioquer  loutllement  tous  les  principes.  • 

Le  obancelier  d'Aguesseau  enranarquait  l'uti- 
lilô  pour  les  maisons  illustras. 

La  généralité  de  la  loi,  condamnée  par  r^s- 
prU  da  Mit  oonfond  la  maison  arec  la  braille^ 

ftieo  De  diffîàre  plss  t 

La  maison,  qui  se  rdgit  perdes  Tves  potitîqnoa. 
immole  la  bauUe  eUe*mèffle  à  la  splendeur  et  a 
la  perpétuité  de  son  nom. 

La  fomiUe,  qui  se  gouverne  et  se  conserve  par 
des  mcnirs  modestes,  saeriAe  tout  an  bonheur 
domestique. 

Si  les  mœurs  Tenaient  &  se  corrompre  par  cette 
propension  naturelle  aux  imitatlous  qm  flattent 
la  vanité,  et  qne  la  loi  déguise  mal  sous  le  nom 
d'esprit  de  famille,  la  substitution,  parcourant 
toutes  les  classes  de  la  société,  répandrait  par- 
tout son  interdiction  d'alii^oer,  dans  les  chau- 
mières comme  dans  les  palais. 

La  propriété  serait  paralysée.  Alors  s'arrêterait 
le  mouvement  vUal  et  perpétuel  des  transactions 
sociales  qui  entraîne  la  propriété  dans  un  cercle 
immense  de  spéculations,  ne  ventes,  d'arrente- 
ments,  de  baux  emphytéotiques,  d'échanges,  d'by* 
potbèques  et  de  garanties. 

PauMl  d'antre  raison  pour  rejeter  une  loi,  que 
l'espérance  qu'on  n'usera  pas  généralement  de  la 
r&culté  qu'elle  concéte;  ou  que  la  «certHude  du 
mal  qui  résulterait  de  son  empire,  si  elle  parve- 
nait a  dominer  les  msors  ? 

Si  la  subsUtntton  marche  en  sens  contre  au 
mouvement  indostrici,  elle  ne  procède  pas  moins 
eu  sens  inverse  du  système  représentatif. 

La  substitution  de  la  propriété  foncière  s*ana- 
lyse  en  sabstitution  du  uroit  électoral. 

Blte  lui  communique  une  fixité  dont  la  ten- 
dance est  d'écarter  de  la  Gbambre  élective,  pré- 
cisément ce  qui  est  de  son  essence  et  la  vivifie, 
c'est-&-dire  les  idées  et  les  principes  rariables  de 
la  société,  dont  le  mouvement  intellectuel  et  mo- 
ral ne  s'arrête  ou  ne  rétrograde  qu'arec  la  drl- 
lisation  elle*méme. 

La  loi  civile  actuelle  est  en  parftUe  harmonie 
avec  la  loi  politique. 

La  loi  ctrile  provoque  légalité  des  partages, 
pendant  que  la  loi  politique  proclame  l'égalité  des 
droits. 

La  loi  civile  appelle  te  pins  grand  nombre  au 
pitrtage  des  richesses,  pendant  que  la  toi  polt- 
tiquti  déclare  Tégale  admissibilité  de  tons  aux 
emplois  publics. 

La  toi  civile,  qui  multiplie  les  moyens  d'ac- 
quérir l'éducation,  l'instruction,  le  cens  d'élec- 
tion et  d'éligibilité,  opère  pour  la  loi  politique 
qui  fonde  le  gouvernement  représentatif;  car 
oelni-ci  n'est  que  l'intervention  du  plus  grand 
nombre  possible  dans  les  affaires  publiques. 

Cet  accord  de  la  loi  civile  et  de  la  loi  politique 
n'est  pas  une  vaine  théorie  :  non  seulement  les 
t<  xtes  des  deux  lois  se  correspondent;  mais  l'his- 
toire consacre  elle-raénue  cette  heureuse  harmo- 
nie comme  le  folt  le  plus  brillant  de  la  Restau- 
ration. 

L^orfenne  ordonnance  sodale,  tcts  laquelle  on 


nous  ramène  si  péniblement,  était  tombée  par  sa 
discordance- aveo  tes  mours  et  l'esprit  dn  siëde, 
et  per  la  fragilité  de  tons  ses  «ats  aristotra- 

tiqnes. 

La  noblesse  et  le  clergé,  propriétaires  des  deux 
tiers  du  territoire,  n'ont  pn  combler  le  <léfidt 
annuel  de  50  millions,  chez  le  même  peuple  où 
35  ans  pins  tard ,  on  vota,  presque  sans  j  feire  at- 
tention, un  milliard  d'indemnités. 

Le  droit  d'atuesee,  les  substitutions.  les  retraits, 
les  distinctions  des  biens,  tous  les  moyens  de 
concentration  de  propriété,  n'ont  pas  prêté  le 
plus  léger  secours  pendant  la  tempête  qni  a  sub- 
mergé reDclenne  monarchie. 

Une  Donvelle  société,  œurre  dn  temps  qni  a 
détroit  l'autre,  s^eat  constituée  pendant  rabsence 
de  tontes  les  supériorités  de  convention. 

Dédines  de  leur  existence  factice,  celles-ci  ont 
fait  place  aux  supériorités  morales  et  intellec- 
tuelles de  la  nature  et  de  l'éducation. 

La  Restauration  apparut  au  milieu  de  cette  nou- 
velle Bodété,  non  pour  la  refaire,  mais  pour  la 
compléter. 

t  Rien  de  nouveau  en  France,  si  ce  n'est  nn 
Français  de  plue.  » 

Tel  était  le  véritable  esprit  delà  Restauration  : 
elle  acceptait  la  sodété  telle  qu'elle  était. 

Bile  inscrivit  elle-même  dans  la  Charte  qu'elle 
trouvait  bon  l'état  actuel  de  la  société,  en  pro- 
clamant l'inviolabilité  des  droits  qui  TaTiuent 
ainsi  constituée. 

La  loi  politique,  née  postérieurement  à  ta  loi 
civile,  n'en  était  plus  que  la  garantie  (1),  et  vollft 
qne  tout  ft  coup  un  principe  politique,  pris  en 
dehors  de  la  Charte,  apparaît  pour  renverser  la 
loi  civile. 

La  loi  des  substitutions  est  donc  ime  des  gran- 
des aberrations  du  gouvernement  monarchique 
conatitutlonud.  Elle  en  corrompt  le  principe 
d'égalité  deux  fois  inscrit  dans  la  Charte  comme 
fondement  du  système  représentatif. 

Hontesgniea  'dit  qu'on  régénère  uu  gouverne- 
ment en  le  rappelant  à  son  prindpe. 

Il  est  plus  facile  et  pins  sûr  de  rcijeter  nue  loi 
qui  tend  à  le  corrompre. 

M.  Pardessvs.  Messieurs,  le  discours  de  l'ora- 
teur qui  m'a  précédé  a  eu  pour  but  principal,  et 
même  pour  but  unique  de  prouver  1  injustice  du 
projet  de  loi.  Bn  prouvant  qu^au  conU^ire  ce  projet 
est  utile.  J'aurai  prouvé  quMI  nepeotêtre  Injuste: 
car  Je  m  empresse  de  déclarer  qu'il  ne  pourrait 
être  utile  qu'autant  qu'il  serait  conforme  &  l'équité 
naturelle  dont  les  lois  civiles  ne  doivent  jamais 
s'écarier;  qu'autant  qu'il  ne  serait  pas  en  oppo- 
sition avec  les  mœura  de  la  nation,  auxquelles  les 
lois  dvtles  doivent  s'accommoder  le  plus  qu'il 
est  possible;  qu'autant  que  l'intérêt  des  familles, 
dont  il  s'occupe  spécialement,  ne  serait  point  en 
collision  avec  l'Intérêt  de  l'Btat,  auquel  tous  les 
autres  soot  subordonnés. 

Le  projet  serait-il  contraire  à  l'équité  oaturelleT 
oui,  sans  doute,  a-t^m  dit  ;  Il  crée  un  privilège, 
il  ^lablit  de  l'inégalité,  il  consacre  et  prépare  aes 
injustices.  Examinons  ces  trois  assenions  ;  elles 
sont  les  prindpales  qui  aient  été  émises  par  le 
préopioant. 

Le  projet  de  loi  a-t-ll  pour  objet  de  créer  un 
privilège?  Ici,  Hessienra,  cxpliquons-nons  bien 
sur  ce  qn'il  tant  entendre  par  privilège.  Pour  moQ 
compte,  j'ai  loajoure  cru  qne,  dans  un  Btat,  le 

(1)  Jut  prhatum  sub  i*re  publko  latft.  Bacox.  IM 
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privilège  était l'avaatage  qu'un  seul,  ou  plnsieun, 
ou  une  collection  qtielcouqne  d'individus,  avaient 
de  iouir  de  droits  qui  n'appartenairàt  pas  à  tous. 
Si  donc  id  le  droit  est  accordé  à  tous,  si  ebacan 
a  te  droit  de  foire  ou  de  ne  pas  foire  des  sobsti- 
tutioDS,  on  pourra  Men  encore  prétendre  que 
l'usage  de  ce  droit  Ksn  nuisible  a  la  société,  ce 
qui  est  une  autre  question  sur  laquelle  je  m'ex- 
pliquerai plus  tara,  comme  je  l'ai  promis  ;  mais 
00  ae  ponrra  dire  que  la  concession  de  ce  droit 
à  tous  les  citoyens,  ou  mieux  eocore,  la  recon- 
naissance que  ferait  le  législateur  de  ct;  droit  au 
profit  de  tous  les  dioyens,  soit  un  privilèf^e. 

L'exercice  du  droit  de  faire  des  substitutions 
créera-t-li  quelque  inégalité?  Si  tel  devait  en  être 
le  résultat,  ce  ne  serait  pas  d'abord  dans  la  succes- 
sion de  ceux  qui.  n'ayant  point  d'béritiers  &  ré- 
server»  peuvent  donner  leur  fortune  à  qui  bon 
leur  semble.  Car,  qu'ils  la  donnent  à  un  de  leurs 
paroits,  qu'ils  Ja  donnent  à  un  étranger,  ils  ne 
diminuent  les  droits  Iteanx  de  personne.  Dire  que 
l'ég^itô  est  blessée  dans  ce  cas.  ce  serait  dire 
qu^elle  est  blessée  chaque  fois  qu'il  plaît  à  un 
nomme  de  faire  un  don  a  quelqu'un,  el  de  ne  pas 
en  foire  un  semblable  à  tous  ses  parents,  tous 
ses  amis. 

Ce  reproche  d'inégalité  est-il  mieux  fondé  dans 
l'bypothèHe  où  le  père  de  plusieurs  enfants  don- 
nera à  l'un  d'entre  eux  la  portion  déclarée  dispo* 
nible  par  le  code  civil?  Mais  alors  c'est  h  ce  code, 
objet  de  tant  de  vénération  et  d'éloges  de  nos 

adversaires,  que  le  reproche  doit  être  adressé! 
'est  dans  ce  code  qu'il  est  écrit  que  le  pére  de 
trois  enfants  ou  plus  est  libre  de  donner  à, l'un 
d'eux,  ou  même  à  un  étranger,  le  quart  de  sa  for- 
tune; et  s'il  a  deux  enfants^  ou  s'il  n*a  que  des 
ascendants,  moitié.  Si  l'égalité  républicaine  que 
la  loi  du  17  nivOse  an  II  avait  introduite  dans  les 
partages,  sous  les  plus  sinistres  auspices,  paraît 
violée  aux  yeux  des  adversaires  du  projet,  qu'ils 
ne  lui  imputent  pas  ce  grief;  qu*ils  se  souvien- 
nent que  le  projet  prend  à  cet  égard  les  choses 
dans  l'état  ou  les  a  placées  le  code  cîvà. 

Résultera- t-il  du  droit  de  faire  des  substitutions 
quelque  injusticet  Mais  à  l'yard  de  qui?  De  ceux 
qui  ne  recevront  pas  la  portion  disponible?  Je 
Tiens  de  répondre  &  cette  partie  de  l'objection. 
De  ceux  qui  la  recevront?  De  quoi  peuvent-ils  se 
plaindre? 

C'est,  dit-on,  que  celui  qui  grève  un  donataire 
de  substitution,  le  désigne  en  quelque  sorte  comme 
un  dissipateur,  lui  témoigne  une  déOance  inju- 
rieuse, et  le  déshonore  en  lui  faisant  une  libéra- 
Utél 

Quoi,  Messieurs,  celui  qui  peut  ne  pas  donner, 
ne  pourrait  donner  en  partie  !  Celui  qui  est  maître 
de  ne  pas  choisir  un  donataire  pour  l'objet  de  sa 
libéralité,  n'aurait  pas  droit  de  comprendre  dans 
le  même  bîenfoit  la  descendance  de  ce  donatairu  ! 
11  commettrait  une  injustice  envers  le  donataire, 
parce  qu'il  ne  lui  donne  pas  autant  qu'il  aurait 

Îin  lui  donner,  lui  à  qui  il  ne  devait  rien  I  II  lui 
ërait  injure  parce  qu'il  lui  imposerait  l'obliga- 
tion écrite  dans  le  cœur  de  tous  les  pères,  de  con- 
server pour  ea  postérité  !  Il  prendrait  une  précau- 
tion déshonorante  pour  le  donataire,  parce  que  sa 
prévoyance  veut  mettre  et  ce  dernier  et  ses  en- 
fants k  l'abri  des  revers  de  la  fortune,  qui  frap- 
pent quelquefois  tes  hommes  les  plus  sages,  les 
meilleurs  administrateurs!  Mais  s'il  a  un  amnur- 
propre  susceptible  à  ce  degré,  il  sera  maître  de 
ne  pas  accepter. 

Ce  n'est  point  k  vous,  sans  doute.  Messieurs, 
qu'on  adresse  sérieustment  de  pareilles  objec- 


es.  sont  probablement  destinées  à  des 
hommes  plus  fociîes  À  tromper  par  les  mots,  et 
qui  ne  peuvent  apprécier  le  lond  des  choses. 

Le  projet  n'établit  donc  ni  privilège,  al  Inéga- 
lité, m  injustice. 

J'ajouterai  qu'il  n'est  que  la  vraie  conséquence 
du  droit  qu*un  propriétsire  a  natuietlemeot  de 
disposer  de  ses  biens  dans  les  limites  tracéos  par 
la  loi. 

Le  droit  d'un  propriétaire  de  déclarer  à  qui  il 
veut  que  ses  biras  passent  après  sa  mort,  est  le 
plus  précieux  et  le  plus  utile  des  droits  que  l'état 
de  société  ait  pu  garantir  aux  hommes.  Sûr  de 
n'être  pas  réduit  à  la  qualité  de  simple  usufrui- 
tier; sûr  de  pouvoir  transmettre  ses  biens  aux 
personnes  qui  étaient  l'objet  principal  de  ses  affec- 
tions et  de  sa  prévoyance,  le  propriétaire  fut  en- 
couragé à  travailler  pour  acquérir  au  delà  du 
simple  nécessaire,  à  s'enrichir,  et  par  conséquent 
^enrichir  la  société.  C'est  ce  qui  eiplique  le  mieux, 
ce  me  semble,  pourquoi  tous  les  l^slatenrs,  à 
quelques  exceptions  près,  ont  reconnu  aux  ci- 
toyens la  hculté  illioutée  de  se  choisir  des  héri- 
tiers, d'en  appeler  d'autres  après  ceux*ci,  en  un 
mot.  de  dicter  la  loi  de  leur  succession.  En  gé- 
néral, les  régies  relatives  aux  hérédités  ne  fhrent 
que  le  testament  présumé  de  l'homme  qui  était 
mort  sans  avoir  testé. 

Quelques  philosophes,  il  est  vrai,  ont  nié  cette 
dernière  conséquence,  et  j'avoue  même  qu'un 
des  orateurs  qui  m'ont  précédé  ,  a  répété  leur  opi- 
nion: ils  ont  prétendu  que  l'homme  mort  n'était 
plus  rien  pour  la  société,  ni  même  pour  sa  famille  ; 
que  la  loi  seule  avait  le  droit  de  régler  le  sort  des 
biens  laissés  par  le  propriétaire  en  mourant,  sans 
égard  à  une  volonté  qui  ne  devra  pas  survivre  à 
son  auteur,  ni  subsister  dans  un  temps  où  il  ne 
pouvait  plus^faire  obéir.  Tel  est  en  effetle  langage 
que  Platon  met  dans  la  bouche  d'uo  des  interlocu- 
teurs du  onzième  dialogue  sur  les  lois. 

Ces  opinions  longtemtis  considérées  comme  dea 
jeux  de  l'imagination  et  de  pures  abstracUoos, 
trouvèrent  de  nombreux  partisans  dans  le  siècle 
•  dernier,  à  mesure  que  s'^iiblissait  le  sentiment 
religieux  dont  le  respect  pour  la  dernière  volonté 
des  morts  fait  essentiellement  partie.  Des  livres 
des  écrivains,  elles  passèrent  jusque  dansla  tribune 
de  l'Assemblée  qui  s'était  arrogé,  en  1789,  le  droit 
de  refaire  la  constitution  et  les  lois  de  la  France. 
On  n'a  point  eocore  oublié  le  discours  posthume 
d'un  homme  fameux  par  l'immoralité  de  sa  vie 
et  l'audace  de  son  talent,  qui.  s'exceptant  de  la 
loi  qu'il  voulait  imposer  à  tous,  léguait  Â  la  so- 
ciété de  nouveaux  germes  de  dissolution  dans 
l'écrit  môme  où  il  proposait  d'interdire  à  tons  les 
pères  le  droit  de  tester. 

La  vérité  et  la  raison  triomphèrentencore quel- 
ques mois  des  sonhlsmes  et  des  passions.  Mais  la 
Convention,  qui  s'était  cbaraéc  de  réaliser  les  rêves 
et  jusqu'aux  vœux  exécrables  des  prétendus  phi- 
lof^opbes modernes,  annihila  le  droit  de  testa; 
elle  ne  respecta  pas  même  celui  de  donner  entre* 
vifs. 

Les  substitutions  si  utiles  au  père  de  famille 
pour  prolonger  les  effets  de  sa  prévoyante  solli- 
citude, si  conformes  à  l'esprit  monarchique  pour 
assurer  la  stabilité  des  fortunes,  durent  être  en- 
veloppées dans  la  haine  qui  attaquait  le  trône  et 
les  ramilles.  Ceux  nui  avaient  emprisonné  le  mo- 
nar((ue  te  lOaoût  1792,  proclamèrent,  dèsle25aoilt, 
l'abolition  des  substitutions,  et  le  28  celle  de  la 
puissance  paternelle,  qu'ils  désignaient  et  dénon- 
çaient comme  des  institutions  féodales  pour  trou- 
ver plus  aisément  des  dupes  ou  des  complices 
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dans  un  puople  malheareaseineot  abusé  par  lt:8 
moU. 

Lorsm'une  situalioa  plus  calme  remplaça  les 
temps  de  déUre  et  de  crimei,  le  droit  de  tester 
fat  rfttabli  ;  mais  la  haine  et  les  préjugés  contre 
les  Bubstitutioas  n'étaient  point  eocore  calmés, 
lorsqu'on  s'occupa  du  code  civil.  Us  juriscon- 
saltes  auteurs  du  projet  publié  en  1800,  proposè- 
rent de  maintenir  la  prohibition.  Hais  éclaires  par 
les  obsenratiODS  des  cours,  plusieurs  de  res  juris- 
consultes  crurent  qu'on  pouvait  choisir  dans  l'an- 
cien ne  législation  des  su  bstîtutions  pour  le  conser- 
ver dans  Tintât  des  familles.  Ils  furent  obligés 
de  céder  k  l'opposition  de  quelques  hommes  qui 
sans  cesse  criaient^  la  féodalité,  à  Taocien  régime, 
ne  devinant  pas  encore  que  huit  années  après,  ils 
échungeralent  lears  sentiments  républicains  con- 
tre les  titres  d'une  nouvelle  féodalitéi  et  conver- 
tiraient leur  haine  des  substitutions  en  goût  pour 
les  majorats  perpétuels. 

Aujourd'hui  quele  temps  des  lois  bites  par  haine 
ou  par  enthousiasme  est  passé,  aujourd'hui  qu'il 
importe  d'Interroger  froidemeut  les  iostitnuons 
UDciennes»  pour  y  puiser  ce  qu'elles  peuvent 
avoir  d'utile  à  la  monarchie  actuelle  et  de 
juger  avec  impartialité  les  lois  de  la  Révolution 
pour  abolir  ce  qu'elles  ont  de  nuisible,  il  est  permis 
aussi  de  demander  en  quoi  le  projet  de  loi  soumis 
à  vos  délibérations  serait  contraire  &  l'équité  natu- 
relle. 

Permettez-moi,  Messieurs,  une  hypothèse.  Si 
l'un  des  pnblicistes  ou  des  jurisconsultes  étran- 
gers qui  assistent  quelquefois  à  nos  séances,  de- 
mandait &  l'un  de  vous  quel  est  l'objet  de  la  vive 
discussion  &  laquelle  nous  nous  livrons:  «  Usez!  > 
lui  répond  riez-vous  en  lui  montrant  le  projet  de 
loi.  Or,  il  s'agit  de  savoir  si  celui  i  qui  la  loi 
commune  permet  de  donner  une  portion  quel- 
conque de  ses  biens  aura  la  hcullé  do  ne  grati- 
fier le  donateur»  qu*&  condition  de  conserrw  les 
biens  pour  on  ou  plusieurs  de  ses  propres  enflnts  ; 
s'il  doit  dtre  permis  un  donateur  d'embrasser 
dans  sa  libMlité  et  son  ami»  et  les  enfants  de 
cet  ami  :  d'imiter  la  l'rovidence  qui  crée  et  qui 
conserve,  et  dont  la  prévoyance  s'étend  sur  le 
présent  et  sur  l'avenir;  si,  mattro  de  ne  rien  don- 
ner, ce  donateur  pourra  donner  en  partie,  c'est-i- 
dlre  avec  une  charge  qui  sans  doute  atténue  les 
droits  de  pleine  propriété  dans  la  personne  du 
donataire,  mais  les  utténoe  pour  un  intérêt  qui 
doit  lui  être  cher,  par  une  condition  nue  sa  ten- 
dresse envers  ses  enfants  ne  saurait  lui  rendre 
pénible.  —  Mais,  dirait  sans  doute  l'étranger, 
pourquoi  donc  proposer  une  lolT  Tout  cela  n'esi-il 
pas  la  conséquence  du  droit  qu'on  a  de  donner  & 
telle  condition  qu'on  veut,  pourvu  qu'elle  db  soit 
pas  impossible  T  —  Sans  doute,  répondriei-vons; 
mais  aotre  code  dvil,  ftuit  des  lumières  de  sa- 
vants joriscoiMultes.  «ans  toutefois  être  exempt 
de  quelques  défauts  inséparables  des  ouvrages 
humains»  a  prohibé  les  libéralités  faites  avec 
charfie  de  conserver  et  do  rendre  k  un  liera.  Il  va 
plus  loin  1  par  la  plus  étrange  des  anomalies,  il  se 
borne  à  réputer  non  écrite  dans  une  libéralité,  la 
charge  de  mire  quelque  chose  contraire  aux  lois 
ou  aux  bonnes  mœors;  et.  lorsque  la  libéralité 
uooUent  la  charge  de  conserver,  il  annule  à  la 
fois  et  ta  charge  et  la  libéralité  elle*  môme. 

J'oserai  vous  le  demander,  Uessieurs,  après 
cette  réponse,  serait-ce  la  loi  proposée  que  cet 
étranger  accusertUt  d'injustice  f  Ne  ferait-Il  pas 
plutût  ce  reproche  au  code  que  cette  loi  a  pour 
objet  de  réformer? 

J'ai  prouvé  que  le  projet  ne  créait  pas  de  privi- 


lège, puisque  tous  les  Praocois  auront  droit  de 
faire  des  substitutions;  qu'il  ne  créait  point  d'i- 
négalité» puisqu'il  n'est  relatif  qn'&  la  portion 
disponible  telle  que  l'a  constituée  le  code  dvil; 
qu'il  n'était  IVKcasion  d'aucune  injustice  enrera 
le  donataire  à  qui  le  donateur  ne  doit  pas  la  por- 
tion disponible,  et  qui  peut  la  refuser  si  les  con- 
ditions loi  déplaisent;  qu'enfin  i)  était  la  consé- 
quence du  droit  d'un  propriétaire  d'imposo*  des 
conditions  k  ses  bien&its.  Hais  ce  n'est  pas  asns: 
la  faculté  de  créer  des  substitutions  n'existe  plus 
dans  nos  lois;  il  est  convensdïle  de  ne  la  rétablir 
qu'autant  qu'eUe  serait  dans  les  mœurs,  dans  les 
vœux  de  la  France. 

Go  n'est  point,  comme  le  disait  Mirabeau,  et 
ceux  qui  ont  reproduit  ses  anfuments  pour  pro- 
voquer l'abolition  des  substitutions,  comme  on 
l'a  répété  pour  empêcher  de  les  rétablir*,  ce  n'est 
point  à  l'aide  du  droit  féodal  et  pour  le  favoriser 
que  les  substitutions  forent  iotroduites  dans  la 
l^slation  française. 

Xe  nréleodre.  c'est  n'avoir  pas  la  pins  légère 
idée  de  notrahutoira.  Longtemps  avant  l'invasioa 
des  Francs  dans  les  Gaules,  ce  paya  était  soumis 
&  la  législation  romaine  ;  et  avec  elle,  1m  substi- 
tutions y  avaient  été  introduites. 

On  a  essayé  de  ^eter  de  la  défaveur  sur  les 
substitutions  romaines,  en  nrÂendant  qu'elles 
durent  leur  origine  à  la  frande  qui  voulait  éluder 
les  lois  prohibitives  pour  certaines  personnes,  ie 
pourrais,  si  c'était  le  lieu,  prouver  qu'on  s'eM 
beaucoup  trompé  dans  ce  qu'on  a  dit  ici  sur  la 
loi  Vocconia  et  l'invention  des  substitutions  pour 
en  éluder  les  effets. 

Il  est  même  fort  difAdle  de  croire  que  les  subs- 
titutions faites  dans  cette  vue.  ressemblassent 
à  celles  que  ntws  a  transmises  le  droit  rtmiain. 
sous  le  nom  de  substitutions  Adéicommissaires. 
Car  si  le  légataire  avait  eu  droit  de  jouir  du  bien 
Ugué  pour  ne  le  transmettre  qu'après  aou  décès 
à  la  aile  du  donateur  déshéritée  par  la  loi.  Je  ne 
vois  pas  trop  ce  qui  pouvait  en  résulter  d'avanta- 
geux pour  cette  nlln.  il  me  semble  plus  exact  de 
voir  dans  le  système  du  droit  romain,  en  cette 
partie,  le  développement  successif  que  reçut  la 
fameuse  règle  eo  vertu  de  laquelle  te  père  de  fa- 
mille pouvait  ordonner  ce  qu'il  voulait,  non  seu- 
lement sur  sa  succession,  nuls  encore  sur  la  suc- 
ceasiOQ  de  son  ills  impubère. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  leur  origine,  les  substitu- 
tions consacrées  par  des  siècles  de  législation  et 
de  jurispnidence  régissaient  les  Gaules  lorsque 
rinvasioQ  des  peuples  du  Nord  y  introduisit,  avec 
de  nouveaux  maîtres  et  un  nouveau  gonverne- 
ment,  les  première  germes  de  (a  féodalité. 

Hais  longtemps  le  peuple  vaincu  et  le  peuple 
vainqueur  furent  distincts.  Le  premier  était  régi  par 
l'ancien  droit,  lêinromanaî  la  second  par  m  loi 
salique.  la  loi  ripuatre,  etc..  etc.  ;  selon  la  borde 
à  laquelle  il  appartenait. 

Las  llefs,  établis  par  ces  vsioqneurs  qui  dé- 
daignèrent longtemps  d'associer  les  vaincus  à 
leure  institutions  et  &  leura  lois,  avaiuit  no 
mode  de  transmission  et  des  règles  de  cooserva- 
tion  pour  lesquelles  le  secoure  du  droit  rrânaia 
et  des  substitutions  leur  parurent  inutiles. 

A  la  vérité,  les  deux  peuples  se  fondirent,  et 
avec  eux  les  législations  qui  leur  étaient  propres, 
tes  substitutions  Airenl  pratiquées  parles  vain- 
queura,  nomme  de  tout  temps  ailes  Pavaient  été 
par  les  vaincus. 

S'il  arriva  que  les  propriétaires  de  Hefs  firent  le 
plus  babitueilument  usage  des  substitutiuns, 
c'est  qu'ils  .étaioni  les  plus  riches,  qu'ils  avalent 
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pins  h  donner,  plus  à  conserver  que  le  reste  de 
la  nation,  sounuBe  à  Tesclava^e,  ou  accablée  par 
la  pauvreté.  Hais  ce  qui  est  incontestable,  c  est 
qu'avant  l'introductioa  durégimeféodal,  souerem- 

Sire  des  RomaiDS,  les  substitutions  étaient  permises 
tous,  sénateurs,  magistrats,  cfaevaliers,  simples 
citoyens  :  c'est  que  depuis  la  conquête  des  Francs 
les  substitutions  continuèrent  d'être  libres  à  tous 
propriétaires,  nobles  on  non  nobles;  que  les  or- 
donnances de  1560,  1566,  1747  en  régularisèrent 
les  principes,  pour  tons  sans  distinction-,  qu'en 
1792,  elles  ont  été  supprimées  contre  tons. 

L'aitacbement  des  Français  ponr  la  législation 
des  substitutions,  et  Tusage  qu'ils  en  ont  toujours 
fait,  tiennoit  à  des  motifs  plus  généreux,  pins 
nationaux,  que  la  législation  des  fiefs.  Us  se 
rattactaent  k  cette  ToloDté  de  conserrer  les  bienB 
les  fomilles  qui  avairat  in^oduit  le  dnnt 
des  proprM,  dœ  réserves  dites  contnmières,  des 
retraits  lignagers,  et  d'un  grand  nombre  d'autres 
moyens  inventés  on  accueillis  avec  plus  ou 
moins  de  discernement  pour  arrêter  la  trop  ra- 
pide circulation  de  la  propriété  immobilière. 

QfQ  a  fait  grandbmit  de  dix  coutumes  qui,  dit- 
on,  avaient  prohibé  les  substitutions.  Pour  être 
exact,  il  fallait  dire  d'abord  que  presque  toutes 
les  coutumes  qu'on  a  désignées  se  sont  bornées 
à  interdire  les  substitutions  par  donation  à  cause 
de  mort,  et  qu'elles  les  permettaient  par  donation 
entre-vifs.  Ha  mémoire  me  rappelle  positivement 
celles  du  Bourbonnais,  de  la  Marche  et  d'Anver< 
gne.  Hais  qni  ne  voit  qu'on  ne  saurait  en  tirer 
argument?  Ces  coutumes  ne  trouvaient  pas  les 
substitutions  mauvaises,  jiuisqu'eltes  les  permet- 
taient par  actes  entre-vifs  ;  mais  par  une  juste 
défiance  de  lafïiblesse  d'esprit  des  mourants, 
des  captationa  ou  des  suggestions  dont  ils  pen- 
veat  être  assaillis,  ces  coutumei  avaient  Intwdit 
les  substitutions  par  donation  à  eaose  de  mort. 
On  p|Ourrait  même  ajouter  que  cette  prohibition 
tenait  à  un  plus  grand  désir  de  fixité,  la  donation 
entre-vifs  étant  seule  irrévocable.  La  coutume  de 
Normandie,  qu'on  a  mal  à  propos  mise  au  nombre 
des  coutumes  opposées  aux  substitutions,  ne  les 
défendait  qu'à  l'égard  des  biens  que  la  loi  attri- 
buait aux  héritiers  ;  mais  i  l'égard  des  biens 
qu'un  homme  pouvait  donner  librement,  il  pou- 
vait les  grever  de  substiiution.  Ainsi  la  jnrispru- 
dencede  Normandie  était  précisément  conforme 
au  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Hais  quand  un  plus  grand  nombre  de  coutumes 
anciennes  aurait  rejeté  les  substitutions,  n'a- 
vaient-elles pas  sAon  pour  la  conservation  des 
biena^nds  dans  les  ftunilies  les  autres  moyens 
que  j'ai  indiqués,  qui  aente*  alorSf  auraient  pu 
paraître  sdfltsante  ponr  atteindre  le  but?  Or,  ces 
moyens  n'existent  plus  ;  le  système  général  des 
partages  facilite  et  prépare  le  morcellement  de 
la  propriété.  Si  de  tous  les  moyens  qnl  ont  servi 
à  nos  ancêtres  pour  y  faire  obstacle,  les  snbstî* 
tntions  sont  les  seuls  an  rétablissement  desquels 
ne  se  rattachent  aucuns  des  inconvénients  dont 
les  autres  étaient  accompagnés,  seraiMI  sage  de 
ne  pas  accepter  le  projet? 

■  Les  mœurs  ont  changé,  dira-t-on,  depuis 
trente-quatre  ans,  les  snbsatutions  sont  abolies.  > 
Vous  savex  dans  qnel  temps,  Uessîeurs,  sons 
quels  auspices;  vous  savez  à  quelles  ruines  se 
sont  mêlées  les  ruines  des  substitutions  I  Et  peut- 
être  vous  ne  m'accuserez  pas  de  témérité  lorsque 
j'assure  que  le  sentiment  oe  l'utilité  des  substitu- 
tions, que  le  désir  de  leur  rétablissement  sont 
restés  oansla  conscience  et  dans  les  tœqx  de  la 
nation. 


Pour  justifier  cette  assertion,  je  ne  vous  cttraai 
point  des  écrits,  des  ofùnions,  des  pnblicistes  ou 
des  orateurs  étrangers ,  sur  les  vices  de  notfe 
législation,  en  ce  qui  concerne  les  successions; 
nos  adversaires  me  répondraient  que  ces  écri- 
vains, ces  orateurs,  jusqu'à  sir  Francis  Burdett, 
sont  aveuglés  par  des  idées  aHstocraiiques  et 
despréjugésdu  xn'siècle:  je  n'interrogerai  point 
les  procès-verbaux  des  conseils  généraux  :oo  me 
dirait  que  leurs  membres,  nommés  '  par  les  mi- 
nistres, n'exiihment  que  la  pensée  des  ministres  : 
je  ne  parierai  pas  même  de  la  bveur  avec  laquelle 
fut  accueillie,  à  la  Chambre  des  pairs,  en  1820, 
la  proposition  de  H.  le  duc  de  Lévis,  sur  les  ma- 
jorât» sans  titres,  bien  plus  fortes  sabstitntions 

ane  celles  dont  il  s'agit;  on  m'objecterait  que  la 
hambre  des  pairs,  alors  effrayée  dn  miHcelle- 
ment  des  propriétés,  a  paru  plus  rassurée  en  1826. 

C'est  dans  les  actes  et  les  lois  de  ceux  qnl  ont 
voulu  déshériter  les  Français  de  la  facnitô  de 
faire  des  snbstitntions  ;  c'est  dans  les  mesures 

âu'ile  ont  prises  ponrhlre  violence  &  l'esprit  na- 
onal,  que  je  puiserai  ma  prenre.  La  source  ne 
saurait  être  suspecte  anx  adTersaîres  du  projet. 

Je  crois  vous  avoir  dit  déjà,  Messieurs,  que 
l'article  900  du  code  civil  déclare  ■  non  écrite^  » 
dans  une  donation  ou  un  legs,  ton  te  chaîne  défera 
une  chose  contraire  anx  mœurs.  Ici,  le  code  fidèle 
aux  vrais  principes,  ne  redoute  point  qu'une 
délicatesse  mal  entendue  porte  le  donataire  à 
exécuter  la  volonté  injuste  ou  insensée  du  dona- 
teur. Le  code  a  en  raison  ;  ce  qui  est  contraire 
aux  mœurs  est  réputé  impossible  pour  l'homme 
de  bien. 

Comparons  maintenant  cette  sage  disposition 
à  l'article  896.  Il  prohibe  les  substitutions,  le 
législateur  avait  ce  pouvoir,  quoique,  dans  mon 
opinion,  il  ait  eu  tort  d'en  user.  Que  devait-il  pro- 
noncer dans  le  cas  où  cependant  nne  personne 
ferait  une  donation,  un  legs  avec  chaîna  de  sub- 
stitution? Sans  doute  aussi,  déclarer  ta  charge 
•  non  écrite  >,  ou,  pour  conàlier  ta  volonté  du 
donateur  avec  celle  de  la  loi,  réduire  la  donation 
àTuBufruiti  en  faveur  du  donataire.  Nqn,  Ues- 
sîeurs, on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  substi- 
tutions sont  dans  le  vœu  de  la  majeure  partie 
des  Français  ;  que  les  donateires  respecteront  la 
Tolonté  du  donateur,  encore  que  la  loi  les  en  dis- 
pensât; parce  qu'un  homme  de  bien  ne  considère 
pas  touijours»  comme  bonnéte,  tout  oe  qui  est 
permis.  On  veut,  à  tout  prix,  même  sa  risque 
d'être  inconséquent,  et  en  contradiction  avec  soi- 
même,  dans  la  même  page  du  code,  assurer  le 
succès  d'une  prohibition  qu'on  désespère  de  faire 
entrer  dans  les  mœurs  par  la  persuasion  ;  il  faut 
courber  la  nation  sous  une  volonté  à  laquelle  ré- 
sistent ses  souvenirs,  ses  affections,  ses  véri- 
tables intérêts  :  on  prononce  la  peine  de  mort 
contre  la  disposition  elle-même.  L'iosUtné  ne  re- 
cevra pas,  parce  qu'on  craint  qu'il  ne  rende  par 
conscience. 

Que  serait-ce,  Hessienrs.  si  je  déroulais  devant 
vous  les  procès,  non  pas  auxquels  les  substitutions 
donnent  tien,  mais  précisément  cette  abolition  des 
substitutions?  Si  je  vous  parlais  des  contestations 
élevées  par  suite  des  clauses  rédigées  avec  pins 
ou  moins  de  clarté  ou  d'adresse,  dans  lesquelles 
les  pères  de  famille  cherchent  à  foire  des  substi- 
tutions qui  n'en  aient  nas  l'apparence,  età  éluder 
les  probibitions,  tentatives  qù  assurément  nul  ne 
peut  approuver,  mais  qm  sont,  pour  les  hommes 
chargés  de  faire  des  lois,  un  signe  auquel  ils  ne 
doivent  pas  reftaser  leur  attention  1 
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11  reste  h  eiaminer  si  cet  intérêt  n'est  pas  en 
collision  avec  l'intérêt  public. 

La  question  est  grande;  je  n'ai  jwint  respérance 
de  la  traiter  d'une  manière  complète;  il  taudrait 
un  discours  médité  et  composé  dans  le  silence  du 
cabinet,  tandis  que  je  suis  forcé  de  m'expltquer 
presqoeàl'improrislesur  les  ot^etionsqneje  riens 
d'entendre. 

•  iiCS  snbstitn  lions,  a-tnin  dit,  s'opposent  h  la 
circulation  des  biens,  et  par  conséquent  au  déve- 
loppement de  la  richesse  publique. 

tt  Adoptez  les  substltutioDs,  plus  de  mutabiliiô 
dans  les  immeubles;  ils  ne  feront  que  passer  de 
la  main  d'un  usufruitier  dans  la  main  d  un  autre, 
i.-t  tous  auront  intérêt  d^en  consommer,  d'en  anti* 
ciper  les  Truils;  personne  ne  plantera,  personne 
nt.*  bâtira,  personne  ne  s'imposera  ie  moindre  sacri- 
fice, pour  entretenir  et  moinsencore  pour  améliorer 
un  bien  substitué.  Les  sabstitutions  sont  un  moyen 
de  déception  envers  les  créanciers  qui,  voyant  an 
homme  propriétaire,  ont  coufiance  dans  sa  solvabi- 
lité; s'ils  sont  victimes  de  cette  confiance,  et  ne 
peuvent  exercer  leurs  droits  contre  l'appelé,  il 
recueille  en  quelque  sorte  une  Buceessioo  flétrie 
des  BjUgmates  de  fa  banqueroute.  » 

Qui  ne  croirait,  kte  langage,  que  le  projet  de  loi 
va  convertir  le  sol  de  ta  France  en  majorats  perpé- 
tuels, c|Ui  fixeront  jusqu'à  la  ffn  de  la  monarchie 
chaque  fonds,  chaque  propriété,  dans  la  famille  et 
la  descendance  du  possesseur  actuel,  h.  tel  point 
que  quic-onquH  ne  possède  pas  aujourd'hui  de- 
vienne incapable  de  posséder  jamais,  s'il  ne  se 
trouve  appelé  par  une  sorte  de  hasard  à  recueillir 
une  substilutioti  1 

Qui  ne  croirait  que  tous  les  héritiers  en  ligne 
directe  et  collatérale  vont  être  réduiis  par  la  vo- 
lonté de  leur  auteur,  à  n'avoir  que  l'usufruit  de 
ce  que  celui-ci  leur  laissera;  que  toutes  les  sé- 
nérations  enchaînées  par  cette  redoutable  indis- 
ponibllilé,  ne  pourront  ni  acquérir,  puisque  per- 
sonne ne  pourrait  plus  vendre,  m  améliorer, 
pame  qu'elles  n'y  auraient  pas  d'intérêts,  ni  lé- 
guer, puisque  le  premier  testament  qui  aura  dis- 
posé d'une  propriété  en  venu  de  la  nouvelle,  si 
elle  est  tulle  qu'on  la  suppose,  aura  fixé  irré- 
vocablement et  pour  toujours  la  transmission  des 
biens  qui  en  feront  l'objet  I 

Qu'on  se  rassure,  si  tant  est  qu'on  soit  vraiment 
effrayé.  Il  n'y  a  rien  du  tout  cela.  Ces  arguments 
ne  seraient  pas  sans  force,  pent-étre,8ll  s'agissait 
d'autoriser  tous  les  Fraocsis,  l  créer  par  leur  seule 
volonté,  &  leur  gré  des  majorats  et  cependant,  en 
elle-même,  l'institution,  oies  majorats  en  biens- 
fonds  est  utiU>.  Il  en  faut  dans  une  mouarcliie, 
l'excès  seul  en  serait  nuisible. 

Hais  d'abord,  les  arguments  qu'on  a  fait  valoir 
ne  sont  applicable  qu'aux  propriétés  foncières; 
et  dans  un  pays  oii  la  dette  publique  est  usées 
considi  rable,  je  pense;  oi^  les  richesses  mobi- 
lières et  industrielles  éprouvent  on  accroissement 
qui  n'est  pas  prêt  à  se  ralentir,  on  peut  raisonna- 
blement supposer  que  les  substitutions  frapperont 
les  richesses  mobilières  autant  que  les  richesses 
immobilières,  puisque  la  portion  disponible  porte 
sur  les  unes  et  sur  les  autres. 

Bn  second  lieu,  le  donateur,  en  supposant  sa 
fortune  toute  immobilière,  ne  pourra  frapper  de 
substitution  que  la  portion  disponible;  et  comme 
les  personnes  qui  ont  des  enfants  sont  beaucoup 
plus  nombreusfs  que  celles  qui  n'en  ont  pas, 
quand  on  supposerait  que  tous  les  Français  fissent 
des  legs  et  des  legs  grevés  de  substitution,  il  est 
facile  de  voir  combien  la  crainte  qu'on  manifeste 
ett  DU  simulée  ou  chtmér^ue. 


On  vous  a  dit  que  parmi  les  réfbmws  que  les 
publidstea  appelairat  en  1789»  l'abolition  des 
substitutions  ebùt  au  premiw  rang.  J'avoue  que 
les  vœux  des  publicistes  ou  soi-oisant  tels  du 
siècle  dernier  ne  seraient  pas  une  autorité  bien 
déterminante  pour  moi  qui  tu  eu  le  malheur  de  voir 
leurs  dectrines  mises  en  pratique  et  converties  en 
loi.  Cependant,  expliquons-nous.  Personne,  avant 
1789,  même  dans  les  cahiers  qu'on  a  très  inexac- 
tement supposés  unanimes,  ne  demandait  l'aboli- 
tion des  suDâtitutions .  On  en  dénonçait  l'excès. 

Hais  qui  ne  sait  qu'en  certaines  matières  d'éco- 
nomie politique,  les  doctrines  sont  vraies  ou 
fausses,  sages  ou  insensées,  utiles  ou  dangereuses, 
relativement  au  temps  et  &  In  position  des  choses. 

Sans  doute,  à  une  époque  où  une  immense  par- 
tie du  sol  français  était  inaliénable,  soit  parce 
qu'il  appartenait  au  domaine,  au  clergé,  aux  cor- 
porations civiles  ou  établissements  charitables, 
(tous  biens  actuellement  dans  le  commerce),  aoit 
parce  que  d'anciennea  et  vastes  substitutions  exis- 
taient, des  hommes  de  bonne  foi  ont  pu  désirer 
que  le  nombre  des  biens  inaliénables  ne  s'aixrût 
pas.  Mats  est-ce  vers  cet  excès  que  nous  pen- 
chons ;  n'est-ce  pas  vers  l'excès  contraire?  Un 
pays  où  tous  les  biens-fonds  seraient  frappés  d'une 
perpétuelle  inaliénabilité  pourrait  éblouir  pendant 
quelque  temps  par  une  apparence  de  grandeur; 
il  finirait  par  devenir  misérable.  Un  pays  où  les 
propriétés  foncières  aussi  mobiles  et  aussi  divi- 
sibles que  l'or  qui  sert  à  les  aobeter,  souvent  dans 
un  perpétuel  état  de  subdivision  et  de  variations, 
verrait  peut-être  pendant  quelque  temps  accroître 
sa  population,  mais  une  population  sans  avenir, 
sans  garantie  de  moyens  d'existence;  il  périrait 
aussi  par  une  cause  contraire.  Ne  aoahailona  ni 
l'un  ni  l'autre  état  k  la  France. 

On  fait  une  autre  objection.  <  LesiubsUtutions 
créent  un  ordre  factice  et  arbitraire  de  snoceasloos, 
et  troublent  ainsi  l'harmonie  légale.  >  L'objection 
ne  serait  pas  sans  foroe  contre  l'ttncien  système 
de  substitutions. 

Dans  les  anciennes  substitutions,  souvent  une 
braotâie  de  la  même  famille  était  appelée  à  des 
biens  qui,  naturellement,  eussent  été  recueillis 
dans  l'autre  branche  :  souvent  des  étrangers  pou- 
vaient être  indiqués  pour  recueillir  à  la  mort  du 
grevé  ce  que  ses  enfants  eussent  trouvé  dans  sa 
succession,  s'il  n'eût  pas  été  grevé.  Dans  le  projet, 
c'est  la  descendance  même  du  grevé  qui  lui  suc- 
Rédera,  des  étrangers  n'y  pourront  être  admis  à 
leur  préjudice,  ni  les  exclure. 

On  a  voulu  intéresser  votre  sensibilité  en  faveur 
du  grevé,  en  faveur  de  ses  enfants,  autres  que 
rappelé..*  Le  grevé,  dit-on.  n'aura  plus  de  res- 
sources dans  les  besoins  imprévus  et  extraordi- 
naires; 11  ne  pourra  id  emprunter  sur  ie  bleu 
sulMtittté,  ni  vendre  ce  bien  pour  en  employer  le 
prix  d'une  manière  plus  avantageuse.  »  Tout  cela 
est  vrai,  je  l'avoue;  mais  il  ce  bien  ne  lui  avait 
jamais  été  donné,  même  avec  cbarae  de  substi- 
tution, comment  feraii-il?Si  ce  bTni  avait  été 
donné  à  un  autre,  quelle  ressource  aurait-il?  Car, 
si  on  atTt  cte  de  l'oublier,  vous  le  saves.  Messieurs, 
il  n'est  (]iiefiiion  que  île  la  portion  disponible  :  il 
s'agit  seulement  des  biens  ifne  le  donataire  aurait 
pu  ne  jamais  recevoir  ;  des  biens,  dont  un  autre 
aurait  pu  être  légitimement  gratifié  t  son  exclu- 
sion. 

Les  autres  enfants  du  erevé  seroni  dans  la  mi- 
sère, tandis  que  leur  fn^rc  nagera  dans  l'opu- 
'  Icnce.  »  Un  suppose  snns  doute  que  le  père  de 
ces  enfants  n'aura  rien  acquis;  car  il  ne  s'agit 
pas  de  permettre  à  un  afeul  de  grever  d«  ■obsil- 
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tutlon*  dans  nntérét  de  l'on  de  ses  petits-UlB,  les 
biens  propres  et  personnels  de  son  HIb.  Od  sup- 
pose que  le  père  de  ces  enfants  aura  consommé 
sa  portion  héréditaire;  car,  ni  d'après  le  code 
civil,  ni  d'après  le  projet,  elle  n'est  susceptible 
d'être  grevée  do  substitution. 

Bt  quand  tontes  ces  suppositions,  si  déraison- 
nables Be  réaliseraient  quelquefois  par  hasard, 
le  mal  qu'on  prévoit  si  péniblement  et  de  si  loin 
serait-il  Touvra^e  de  ta  loi  proposée'  Le  bien 
substitué  pouvait,  comme  je  l'ai  dit,  n'être  pas 
donné  au  grevé,  si,  après  avoir  cont^ommé  son 
patrimoioe  propre  et  héréditaire,  il  a  encore  la 
jouissance  au  bien  subsliiué^  sa  famille  est  en- 
core moins  malbeareose  que  si  rien  ne  lui  avait 
été  donné. 

Après  le  grevé  et  ses  enfants,  on  a  parlé  des 
créanciers.  «  Le  grevé  fera  des  dettes;  une  opu- 
lence apparente  séduira  les  créanciers;  et,  à  sa 
mort,  ifs  ne  seront  pas  payés  par  l'appelé.  *  J'en 
conviens,  cela  arrivera,  si  l'appelé  ne  trouvant 
aocoo  bien  libre  dans  la  succession  de  son  père, 
croit  devoir  y  renoncer.  Hais,  si  cela  est  injuste, 
ce  n'est  pas  an  projet  de  loi  qu'il  faut  s'en  pren- 
dre, c'est  au  code  civil,  qui  permet  k  des  nérl- 
tiers,  à  des  enfants,  de  renoncer  à  la  snccession 
de  leur  auteur,  pour  n'éire  pas  lenus  de  payer  ses 
dettes.  Biais  si  cela  est  injuste,  il  faut  aussi  pros- 
crire les  convenlionsqui  donoeutà  une  personne 
l'usufruit  des  biens  appartenant  ù  un  autre,  car 
les  créanciers  peuvent  aussi  ôire  trompés  par 
l'aisance  apparente  d'an  QSUfrnitier  dont  la  mort 
fera  cesser  les  droits. 

Ra8sarez*vons*  au  surpins,  Messieurs,  l'hono- 
rable député  qui  a  (ait  cette  objection,  sait  mieux 
que  peraonne  è  quoi  s'en  tenir.  Il  sait  que  si 
cette  objection  aurait  pu  avoir  quelque  force, 
dans  l'ancien  sy^me  des  hypothèques  occultes 
et  générales,  si  bmicoap  de  procès  et  quelques 
fraudes  en  sont  résultés,  cela  n'est  plus  possible 
dans  notre  système  actuel  d'hypothèques. 

Celui  qui  prête  sur  simple  billet  s'expose  à 
tout;  il  s'expose  &ce  que  l'emprunteur  dissipe 
sa  fortune,  à  ce  que  des  héritiers  infidèles  dé- 
tournent un  riche  portefeuille  rempli  d'effets  au 
porteur,  si  communs  aujourd'hui,  et  reoouceot 
ensuite  à  la  succession;  mais  s'il  perd,  c'est  sa 
faute. 

Celui  qui  prête  avec  sûreté  hypothécaire,  de- 
mande qu'on  lui  communique  les  titres;  il  exa- 
mine l'origine  des  biens;  si  c'est  un  usufruit,  ou 
une  propriété;  si  l'acquisitioa  a  été  faite  par 
rente,  et  si  le  prix  a  été  payé,  ou  si  elle  a  été 
faite  par  donation,  qu'une  survenauce  d'enfants 
au  donateur  peut  révoquer.  Il  examinera  égale-' 
ment  si  la  propriété  est  ou  non  grevée  de  sub- 
Btîtotion  ;  il  le  saura  même  malgré  les  réticences 
de  l'emprunteur;  car  la  substitution  sera  enre- 
gistrée sur  un  registre  ouvert  à  tous  les  citoyens, 
et  si,  après  tant  de  moyens  de  traiter  sûrement, 
il  perd,  ce  ne  sera  point  évidemment  la  faute' de 
la  loi  proposée. 

La  seule  objection  spécieuse,  j'en  conviens, 
parce  que  la  vérité  doit  être  la  première  loi  dans 
cette  enceinte,  consiste  à  dire  «  qu'une  personne 
qui  n'a  pas  la  pleine  propriété  d'un  bien,  n'est 
pas  naturellement  portée  à  y  faire  des  améliora- 
tions: occupée  de  sa  jouissance  présente,  elle 
cherche  souvent  &  la  rendre  profitable  pour  elle- 
même,  au  détriment  de  celai  qui  doit  la  recueil- 
lir. *  Biais  cette  objection  conduirait  à  ne  jamais 
admettre  l'institution  des  usufruits;  car  c'est  h 
l'usufruitier,  bien  plus  qu'au  grevé  de  substitution 
que  l'application  peut  en  être  fitite.  L'usafiîutier 


ioolt  d'une  chose  qui  n'est  et  ne  peut  pas  être  fc 
lui,  à  moins  qu'il  ne  l'achète  et  ne  la  pue;  tout 
ce  qu'il  fera  (Paméliorations  dans  le  fonds  dont  il 
jouit,  il  le  fait  pour  un  autre,  il  le  doAne  à  un 
autre;  car  sa  succession  même  n'en  doit  pas  être 
remboursée.  Le  grevé  de  substitution  n'est  pas 
irrévocablement  esctu  de  ta  propriété  dont  il 
semble  n'être  qu'usufruitier.  Il  est  réellement 
propriétaire  du  fonds  substitué;  seulenunt  son 
droit  de  propriété  est  résoluble,  si  une  condition 
incertaine,  éventuelle,  se  réalise,  si  l'appelé  lui 
survit;  mais  la  possibilité  contraire  est  tout  aussi 
grande.  Quelque  pénibles  que  soient  les  souvenirs 
attachés  à  cette  idée,  l'expérience  prouve  trop  sou- 
vent que  les  pères  ontpleuré  sur  la  tombe  de  leurs 
enCiOis.  Le  grevé  a  donc  plus  d'intérêt  que  l'usu- 
fruitier &  conserver,  à  rendre  meilleur  le  fonda 
substitué. 

D'ailleurs,  cette  objection,  atténuée  par  la  con- 
sidération que  je  viens  d'indiquer,  s'anéantit,  ce 
me  semble,  devant  la  considération  que,  dans  le 
système  soumis  è  votre  délibération,  le  grevé  ne 
sera  jamais  chargé  de  rendre  qu'à  ses  descendants 
en  ligne  directe,  itt  qui  donc  mettrait  en  doute 
la  puissance  de  la  tendresse  paternelle,  au  point 
de  croire  que  celui  qui  toute  sa  viedoit  travailler 
pour  ses  enfants,  qui  ne  peut  raisonnablement 
désirer  de  devenir  riche  qu'atin  que  ses  enfants 
vivent  dans  l'aisance,  négligera  d'entretenir,  d'à* 
mëliorer,  dégradera  même,  si  l'on  veut,  un  bien 
qu'il  est  chargé  de  transmettre  à  son  fils  ou  à  son 
petit-flls;  lorsque,  s'ilaquelque  senti  mentd'équité, 
de  délicatesse,  il  ne  devrait  pas  même  se  le  per- 
mettre è  l'égard  d'un  bien  destiné  è  unétrangerï 
S'il  était  possible  que  de  tels  calculs  entrassent 
dans  ie  cœur  d'un  père,  loin  qu'il  m  résulte  le 
sujet  d'une  objection,  ce  serait  un  motif  de  plus 
d'applaudir  à  la  prévoyance  du  législateur  qui 
aurait  permis  qu'un  tel  pùre  fût  grevé  de  substi- 
tution ;  et  je  répéterai,  avec  un  dra  honorables 
préopioants  :  si  le  bien  était  parvenu  libre,  à  ce 
père  injuste,  il  ne  se  serait  point  borné  seulement  à 
ne  pas  l'améliorer,  à  te  dégrader;  il  l'aurait  vendu; 
il  en  aurait  dissipé  le  prix,  et  son  Qis  ou  son 
petit-filg  n'en  aurait  rien. 

Messieurs,  je  crois  avoir  prouvé  que  le  projet 
était  conforme  aux  règles  de  Téquité  naturelle, 
aux  moeurs  et  aux  vœux  de  la  nation,  ft  l'intérêt 
des  familles  concilié  avec  l'intérêt  des  tiers  et 
avec  l'intérêt  public.  C'est  donc  dans  toute  la 
sincérité  de  ma  conacieoce,  et  quoique  on  ait  pu 
en  dire,  sans  aucune  inDuence  étrangère  à  mes 
sentiments  et  à  mes  ré&ezions  propres,  que  j'en 
vote  l'adoption. 

(Un  grand  nombre  de  membres  demandent  la 
clôture  de  la  discussion.) 

M.  le  PrëaldeBt.  La  parole  est  à  H.  de  Bou- 

ville.  (M.  de  Bouville  monte  à  la  tribune.) 

Voix  nembrâusês  :  La  clôture,  la  clôture  1... 

H.  le  PrésMent.  La  demande  de  la  clôtura 
étant  appuyée,  je  la  meta  aux  voix. 
(Une  première  épreuve  parait  douteuse  an 

bureau.) 

Quelqueimmbra:  Dans  le  doute,  hi  discussion 

continue. 

H.  le  Président.  C'est  aprèslaseeondeépreuve. 

iLa  Chambre  est  consultée  de  nouveau.  H.  le 
'résident,  après  avoir  consulté  MM.  les  secrétaires, 
déclare  que  M.  de  Bouville  a  la  parole.) 

M.  âm  BMTlIle.  Hesaieura,  nu  voix  est  très 
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faible,  et  je  crains  que  vous  n'euteadiez  pas 
suftlsamment  ce  que  j'ai  à  vous  dire  si  je  le  pro- 
noDce  moi-même.  Je  vous  prie  de  permettre 
que  M.  de  Gambon  me  remplace  k  cette  tribuae. 

M.  de  C^MiboB  monte  à  la  tribuoe  et  fait 
lecture  da  discours  suivaut  : 

H.  de  BoHvllle.  Messieurs,  la   loi  sur  les 

substitutioDS  qui  vous  est  soumise  seule,  parce 
que  seule  elle  a  été  adoptée  par  la  Chambre  des 
pairs,  avait  été  dictée  par  les  mêmes  motifs  qui 
avalent  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi  sur  le 
droit  d'alaesse,  dont  elle  n'était  qu'ua  corollaire. 
11  en  est  résulté  qu'une  partie  îles  préventions 
qui  n'avaient  de  motib  réels  que  pour  Cu'Ue-ci, 
se  sont  reproduites,  quoique  la  lot  des  substi- 
tutions ne  dût  pas  les  faire  naître.  Je  crois 
utile  deles  dissiper,  alla  de  bien  replacer  la  ques- 
tion dans  te  point  de  vue  frai  sons  lequel  elle 
doit  être  considérée. 

U.  le  Président.  U  me  semble  que  la  phrase 

3ue  vous  veaez  de  lire  est  en  faveur  du  projet 
e  loi. 

M.  de  Cambon.  Le  discours  conclut  contre. 
(On  rit  beaucoup.) 

M.  le  l^^ideat.  Bu  ce  cas,  je  n'ai  plus  rien 
à  dire. 

H.  de  Ciiaiboa.  U  est  vrai  que  la  phrase 
que  je  viens  de  lire  peut  paraître  approbative  du 
projet  de  loi,  et  qu'elle  reconnaît  qu'il  peut  avoir 
des  avantages.  Mais  le  discours  dont  j*ai  pris 
connaissance,  établit  aussi  qu'il  a  des  inconvé- 
nients. M.  de  Bouville  pense  que  tes  avantages 
du  projet  de  loi  sont  plus  que  balancés  par  ses 
inconvénients;  et  c'est  là  ce  qui  le  détermine  à 
en  voter  le  rejet. 

(U.  de  Gambou  continue  la  lecUire  du  dis- 
cours.) 

H.  de  Beavllle.  Pour  y  parvenir,  je  ne  con- 
nais pas  de  moyens  plus  sûrs  que  de  les  com- 
parer Tune  4  l'autre  en  les  rapprochant  toutes 
les  deux  des  hautes  idées  de  léiRislalioa  frao- 
Caise,  telles  que  l'expérience  du  passé  et  le  cours 
tout  entier  de  notre  histoire  nous  les  a  trans- 
mises. Si  ie  ne  parviens  pas  à  prouver,  ce  qu'au 
reste,  je  ressaie  pas,  que  la  loi  qui  vous  est 
soumise  est  la  meilleure,  la  plus  utile  qui  pût 
vous  être  proposée  dans  les  circonstances  don- 
nées, j'espôre  qu'il  résultera  de  celte  discus- 
sion qu'elfe  est  au  moins  sans  inconvénients, 
qu'elle  a  quelques  avantages,  et  qu'elle  ne  doit 
laisser  aucun  scrupule  aux  dérenseurs  les  plus 
inguiets  de  nos  lois  et  de  nos  institutioLs  nou- 
velles. Uais  après  avoir  ainsi  envisagé  la  ques- 
tion sous  son  point  de  vue  général,  je  ferai  en- 
suite entrer  en  considération  les  circousiunces 
particulières  où  nous  nous  trouvons,  et  qui 
peuvent  influer  sur  la  détermination  que  vous 
avei  à  prendre,  le  crois  alors  pouvoir  vous  cou* 
Taiucre  que  la  loi.  presque  indifférente  en 
elle-même  par  les  résultats  qu'elle  amènera  si 
elle  reste  isolée,  peut  acquérir  une  grande  im- 
portance par  les  autres  idées  législatives  aux- 
quelles elle  sera  associée  dans  fa  «uUe,  et  que 
comme  ces  idées  ne  sont  point  encore  connues, 
il  est  sage  d'en  ajourner  l'adoplioa  jusqu'à  ce 

Sue  l'on  puisse  marcher  selon  la  connaissance 
un  plan  lixe  et  arrêté,  nécessaire  pour  don- 


la  législation  la  première  desqualités  qu'oUo 
kvoir,  l'ensemble  et  l'unité  dans  les  idées 


ner  à 
doit  avoir, 

dont  elle  se  compose. 

U  est  resté  de  la  Uévolution  deux  idées  fausses 
en  elles-mêmes,  entièrement  opposées  aux  prin- 
cipes monarchiques  et  sociaux,  qui  attaquent 
dans  leur  essence  ceux  de  toute  sage  économie 

fiolitique,  qui  menacent  enrm  l'existence  de  l'iitat 
ui-même,  si  on  laissait  arriver,  ou  que  'ou 
voulût  tirer  à  la  rigueur  les  dernières  consé- 
quences qui  en  rèsulteot.  De  ces  deux  idées, 
la  première,  c'est  que  la  propriété  foncière  doit 
être  rendue,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire, 
aussi  mobile quela  propriété  mobilièreelle-mëme. 
La  seconde,  c'est  que  le  partage  iudétini  des 
propriétés  foncières  a  été  la  cause  qui  a  ame- 
né la  prospérité  dont  nous  jouissons,  et  qu'il 
est  un  moyen  de  la  [lerpéiuer  et  de  raccroitre. 
Pour  les  hommes  qui  ont  le  moins  du  monde 
réfléchi  sur  les  moyens  de  prospérité,  ou  même 
d'existence  prolongée  des  Etals,  ce  sont  des  er- 
reurii  capitales  qui  attaquent  toutes  les  sources 
de  la  vie  politique  et  sociale,  et  qui  amèneraient 
nécessairement  la  chute  rapide  de  ceux  qui  les 
adopteraient,  comme  labasedeleurorgaoisatioo. 

G  est  contre  ces  deux  idées  qui  ne  dépendent 
que  d'une  théorie  fausse,  mais  qui.  comme  toutes 
les  théories  abstraites,  n'ont  pas  jeté  de  racines 
dans  les  mœurs  nationales,  que  les  hommes 
d'Btat  doivent  diriger  leurs  efforts;  et  par  U.  ils 
serviront  et  la  monarchie,  aux  principes  de 
laquelle  elles  sont  opposées,  et  la  morale  publi- 
que, qui  doit  procurer  et  la  consolidation  des 
propriétés  et  la  conservation  des  familles.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  Tégalité  des  partages  dans 
tes  successions,  que  les  auteurs  du  projet  de  loi 
ont  cru  nécessaire  de  détruire,  sans  doute  dans 
le  but  d'attaquer  les  deux  erreurs  dont  je  viens 
de  parler. 

Je  ne  dirai  pas  qu'à  l'idée  de  l'égalité  des  par- 
tages des  successions  pour  les  enfants,  se  rallie 
celle  de  l'égalité  politique  des  pères,  qui,  quoi- 
que conforme  aux  lois  de  l'ancienne  monarchie, 
quoique  consacrée  par  toutes  les  institutions, 
par  la  Charte,  par  les  lois  qui  en  sont  émanées, 
par  tout  ce  qui  peut  enfin  en  assurer  la  garantie, 
n'en  est  pas  moins  restée  l'objet  constant  de  la 
jalousie  et  des  inquiétudes  de  ceux  qui  croient 
ravoir  conquise.  La  loi  sur  le  droit  d'atoesse  re- 
muait ce  sentiment  ombrageux,  la  Chambre 
des  pairs  a  donné  une  preuve  de  sagesse  en  re- 
fusant de  l'adopter  et  faisant  cesser,  par  14,  les 
inquiétudes  qu'elle  avait  fait  naître. 

Hais  je  dirai  que  le  principe  d'égalité  dans  te 
partage  des  successions  est  surtout  fondé  sur  la 
nature  elle-même,  ou  plutdt  sur  les  sentiments 
qu'elle  fait  naître  dans  tous  leé  cœurs  qui  écou- 
tent sa  voix.  Bien  des  gens  seront  surpris  d'ap- 
premlre  ijuo,  ilunâ  l'ancienne  monarchie  ellu- 
mèntc.  I  r^iiliu^  fonniLit  le  droit  commun,  que 
rinéi;aliU>,  simple  exception,  n'affectant  qu'unu 
nature  particulière  île  biens,  ou  était  toujours 
le  maître  de  s'y  soustrairo.  Aussi  arriva-t-ii  que 
lorgqoe  l'teiUié  des  portiges  fut  proclamée  par 
la  loi,  peaunt  la  mon  delà  Révolution,  le  prin- 
cipe en  était  d^à  établi  dans  l'opinion.  Il  s'est 
consolidé  depuis,  et  l'on  peut  dire  qu'aujourd'hui 
c'est  une  des  idées  les  ptos  enracinées,  et  qui 
tient  la  plus  grande  place  dans  nos  mœurs  ac- 
tuelles. Aussi  malgré  tous  les  ménagements  que 
l'on  a  employés,  malgré  le  soin  empressé  do 
montrer  aux  pères  la  puissance  qui  leur  était 
remise  de  combattre  la  loi  par  les  dispositions 
testamentaires,  le  but  a  été  reconnu,  saisi,  dé- 
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noncâ  à  Tattention  de  tous  ;  et  à  travers  l'exagé- 
ration de  l'esprit  de  parti,  s'est  maDireslé  un 
sentiment  d'oppositioTi  réelle  et  de  répulsion 
générale  qui  n  avait  rien  de  comman  avec  lui. 

C'est,  ce  sera  toujours  dans  les  législateurs 
une  erreur  de  croire  qu'ils  puiasent  être  aaset 
forts  pour  lutter  contre  no  sentiment  profondé- 
ment établi  dans  le  cœur  de  la  nation  qu'ils 
gouvernent.  Ce  n'est  jamais  avec  snccès;  ce 
n'est  même  jamais  sans  quelques  dangers  (et  des 
exemples  récents  l'ont  prouvé  dans  un  pays  Toi> 
sin),  qu'un  gouTeroemeat  régulier  se  hasarde  à 
attaquer  de  ^nt  ce  qui  tient  aux  mœurs  des 
peuples;  et  si  l'histoire  nous  présente  de  loin  en 
loin  quelques  exemples  de  changement,  brus- 
quement opérés  dans  les  mœurs  et  dans  la  légis- 
lation, elle  nous  apprend  aussi  qu'ils  sont  toujours 
le  résultat  de  quelques  circonstances  violentes 
et  dominatrices,  comme  la  conquête  de  l'Angle- 
terre, sous  Guillaume,  on  comme  en  France  la 
Révolution  dont  nous  avons  été  les  témoîBS,  et 
qui,  semblable  à  un  effroyable  ouragan,  enleva 
mut  à  la  fois,  et  fit  disparaître  sans  retour, 
mœurs,  institutions,  habitudes,  lois,  et  jusçiu'aux 
principes  de  l'ordre  social,  jusqu'aux  sentiments 
de  l'humanité  elle-même  1 

reutends  déjà  la  voix  de  ceux  qui  m'accusent 
de  contradiction  ;  on  me  ctîr  que  s'il  est  néces- 
saire de  porter  an  remède  efficace  h  ces  deux 
erreurs  capitales  qae  j*ai  signalées  ;  qui  menacent, 
comme  ie  rai  dit  moi-même,  et  les  int^^  de  la 
monarcnie  et  l'indépendance,  l'^istence  même 
de  la  Prance,  il  faut  bien  aussi  se  résoudre  à 
attaquer  dans  la  législation  la  source  même  du 
mal  qu'il  fïiut  guérir. 

Je  convlens,lAessieurs,  que  si  l'on  s'arrête  aux 
premières  apparences,  le  problème  que  je  vais 
proposerdoit  paraître  en  quelque  sorte  impossible 
a  résoudre  :  ■  Par  la  seule  sagesse  de  la  royauté 
aidée  des  instilutions  qui  sont  son' ouvrage,  por- 
ter un  remède  efflcace  aux  inconvénients  tonjonrs 
renaissants  et  de  plus  en  plus  désorganîsateurs 
du  partage  indéfini  des  propriétés  ;  recréer  non 
pas  d'une  manière  indéfinie,  mais  en  lui  posant 
d'avance  des  limites  raisonnables,  une  aristocratie 
de  propriétés  foncières  dont  il  est  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  ta  nécessitô;  n'attaguer,  pour 
arriver  ftcet  ntile  résultat,  ni  tes  principes  d  éga- 
lité civile  et  politique,  ni  cenx  du  droit  commun 
d'alité  des  partages  de  suceession  ;  n'essayer 
d'introduire  m  directement,  ni  indirectement, 
aucune  idée  tenant  aux  principes  de  féodalité; 
enfin,  ne  fournir,  je  ne  dis  pas  un  motif,  mais 
même  un  prétexte  plausible  à  l'esprit  de  parti 
qui  ne  doit  jamais  faire  reculer  devant  lui  la 
pensée  dn  législateur,  mais  auquel  celui-ci  peut 
se  permettre  cependant  d'accorder  quelques  mé- 
nagements. j> 

Tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont  fixé  des  regards 
attentifs  sur  les  œuvres  admirables  que  la  royauté 
a  produites  depuis  plus  de  huit  cents  ans  que  la 
race  de  Hugues  Capet  est  montée  sur  le  tréne  de 
France,  trouveront  facilement  la  solution  de  ce 
grand  problème.  Je  dirai  aux  autres  qui  jugeraient 
la  royauté  d'après  la  faiblesse  ordinaire  de  la 
raison  humaine  :  Ahl  prenez  conflance  daus  cette 
sagesse  royale  qui  a  accompli  des  entreprises 
d'une  exécution  bien  pins  difficile^  voyez  la 
royauté  qni  ne  possédait  clans  sou  origine  qne  tes 
droits  si  limités,  et  encore  contestés  si  souvent 
avec  succès,  que  la  féodalité  accordait  au  fief  do- 
minant; voyez-là,  dès  cette  origine  môme,  con- 
ccYoir  et  commencer  l'exécution  dn  projet  hardi 
de  créer  un  ordre  social  toat  nouveau,  et  dont  il 


n'existait  alors  aucun  modèle  dans  l'univers.  Bile 
suivra  son  plan  ;  elle  le  suivra  sans  jamais  s'en 
détourner  un  instant,  sans  se  laisser  effrayer  par 
les  obstacles  sans  nombre  qui  s'élèvent  sur  sa 
route;  elle  emploiera  pour  assurer  son  succès, 
tantdt  les  moyens  de  force  et  de'résoltttion  pour 
abaisser  devant  elle  toutes  les  barrières  qui  se 
présentent  pour  l'arrêter,  tantôt  les  moyens  de 
persuasion  et  de  modération  (|a'etle  {H^fère,  tou- 
tes les  fois  qu'il  lui  est  permis  de  les  employer  ; 
toujours  cette  constance  Inébranlable,  cette  p|a- 
tience  impassible  qni  suffit  souvent  poor  ta  faire 
triompber.  Enfin,  ses  efforts  ne  cesseront  que 
lorsqu'après  des  siècles  écoulés,  elle  aura  atteint 
tm  but  trop  éloigné  pour  être  aperçu  lorsqu'elle 
commença  son  ouvrage,  bien  loin  que  l'on  pùt 
jamais  espérer  de  l'atteindre.  Bt  d'abord  elle  dé- 
truira ta  réodalitô,  source  de  division  et  principe 
d'une  éternelle  faiblesse  ;  elle  réunira  par  un  lien 
commun;  elle  consolidera  dans  un  tout  homo- 
gène toutes  ces  parties  séparées  qui  avaient  une 
existence  propre  et  à  tant  d'égards  indépendante: 
elles  vienaront  toutes  par  une  force  irrésistibliî 
et  par  une  impulsion  devenue  en  quelque  sorte 
inévitable,  prendre  leur  place  et  se  ranger  sous 
les  lois  imposées,  comme  tes  lois  du  monde,  au 
système  général  d'un  astre  nonveau  qui  semble 
commander  à  toutes  les  parties  de  la  natare  qui 
l'entourent. 

En  même  temps  que  la  royauté  sape  dans  ses 
fondements  l'édifice  élevé  sur  les  bases  que  hi 
féodalité  avait  posées,  elle  prépare  tout  ce  qui 
doit  le  remplacer.  Les  ponples  sur  lesquels  elle 
doit  r^er  sont  encore  barbares;  bien  plus,  ils 
sont  livrés  à  la  servitude  et  à  tons  les  maux 
qu'elle  entraîne  :  façonnés  au  joug.  Ils  semblent 
à  peine  dignes  du  sort  qu'elle  leur  prépare,  à 
peine  capables  de  recevoir  les  bienfaits  qu'elle 
leur  destine.  Et  cependant  elle  leur  crée  des  in- 
térêts, des  besoins  qu'ils  ne  connaissaient  pas, 
et  presque  tous  besoins  moraux  qui  éclairent 
tons  les  esprits,  qui  parlent  à  tous  les  ciœurs,  et 
qui  bientôt  font  naître  en  eux  des  facultés  nou- 
velles. C'est  elle-même  alors,  c'est  la  royauté  qui 
se  présente  pour  les  satisfaire,  et  elle  en  profite 
comme  une  providence  bienfaisante  pour  épurer 
leurs  moeurs  et  pour  élever  leurs  idées  aumveau 
des  destinées  qn  ils  ont  à  remplir.  Déjà  les  com- 
munes se  sont  formées,  las  populations  s'y  sont 
agglomérées,  les  villes  se  sont  agrandies,  le 
commerce  a  formé  de  nombreux  rapports,  la  civi- 
lisation a  pénétré  dans  les  classes  jusqu'alors 
esclaves,  toutes  se  sont  rendues  dignes  de  l'éman- 
cipation qu'elles  obtiennent  bientôt  ;  et,  dès  lors, 
devenant  les  auxiliaires  de  la  royauté  à  laquelle 
elles  doivent  le  plus  grand  des  Menfaits,  elles 
s'empressent  de  la  seconder  et  de  la  servir  dans 
les  projets  nouveaux  qu'elle  doit  aeconipitr  pour 
achever  son  ouvrage. 

Jusque-là.  chose  admirable  I  tous  ces  prodiges 
s'étaient  opérés  progressivement  avec  régularité, 
sans  secousses,  sans  obstacles,  dont  la  royauté 
n'eût  triomphé  à  coup  sûr  :  ils  semblaient  beau- 
coup moins  être  l'effet  calculé  de  la  réfiexîon  hu- 
maine que  ie  développement  successif  d'une 
œuvre  de  la  nature,  et  dont  elle  seule  s'était  cbu>- 
gée  de  faire  les  ft^is;  et  ceneodaiit  ils  n'étaient 
pas  même  le  résultat  d'un  plan  conçu  d'avance, 
cl  dont  l'histoire  aurait  sans  doute  conservé  des 
traces.  Saint  Louis  est  le  premier  qui  ait  paru  ré- 
duire en  système  la  marche  que  ses  prédéces- 
seurs avaient  suivie,  et  que  ses  successeurs  de- 
vaient continuer  à  suivre  :  tout  le  reste  a  tenu 
à  cette  raison  propre  à  tom  les  rois  de  la  race  qui 
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gouvmiait  la  France,  à  une  aorte  d'instinct  supé- 
nenr  à  la  raison  homaiae,  et  qui  semblait  ëlre 
l'apanage  particulier  de  la  royauté. 

Les  Etats  généraux  sont  formés,  its  abusent 
promptement  des  circonstances  dirâciles  où  ils 
avaient  été  convoqués  et  des  pouvoirs  politiques 
qui  leur  étaient  confiés.  La  royauté  n'en  continue 
pas  moins  son  ouvrage,  elle  n  en  donoepas  moins 
tous  leurs  développements  aux  libertés  publiques 
qu'elle  regarde  comme  le  pins  ferme  appui  du 
trûoe.  Jusque-là,  le  droit  de  rendre  la  justice 
était  un  droit  inhérent  à  la  personne  des  rois,  et 
qu'ils  communiquaient  &  leur  gré  aux  conseils 
qui  les  entouraient.  Ce  n'est  pas  une  prérogative 
qu'il  leur  paraisse  utile  de  conserver:  ils  rendent 
les  tribunaux  p^manents;  ils  créent  les  grands 
corps  de  magistrature;  ils  leur  donnent  des 
pouvoirs  éteadus  que  les  esprits  bornés  auraient 
pu  dès  ior9  regarder  comme  diminuant  les  droits 
do  trône  et  portant  atteinte  i  l'autorité  royale. 
Cependant  ils  les  rendent  indépendants  d'eox  ;  ils 
leur  ordonnent,  sous  des  peines  sévères,  de  porter 
toujours  au  pied  du  trdne  l'expression  des  be~ 
flolQS  des  peuples,  et  celle  des  vérités  que  les  rois 
ont  toujours  besoin  d'entendre.  BnSn,  ils  vont 
jusqu'à  leur  ordonnerde  désobéir  au  roi  lui-même, 
si  les  volontés  qui  leur  sont  transmises  en  son 
nom,  sont  reconnues  par  eux  comme  contraires 
aux  lois.  Et  des  sentiments  aussi  nobles  ne  sont 
pas  même  propres  à  ceux  de  nos  rois  dont  fhis- 
toire  a  proclamé  les  noms  avec  le  plus  de  recon- 
naissance, à  Charles  V,  à  Chartes  VII,  à  Louis  XJl. 
Louis  XI  Inî-méme,  si  jaloux  de  son  antorité,  est 
un  de  ceux  qui  ont  proclamé  le  plus  hautement 
ces  principes  qui  semblaient  la  restreindre.  Tant 
il  est  VKU  que  la  royauté  toujours  sûre  d'elle- 
même,  n*a  iamaia  rien  redouté  des  libertés  poli- 
tiques qu'elle  s'était  en  quelque  sorte  a^ociées. 

La  royauté  fut  bien  payée  de  sa  prévoyante 
générosité  :  son  autorité  s'établît  sur  tout  le 
royaume.  Puissante,  uniforme,  rendant  les  sujets 
heureux,  et  ne  laissant  naître  nulle  part  aucun 
de  ces  troubles,  de  ces  mécontentements  qui  se 
dirigent  contre  l'autorité  elle-même  chaîne  de 
les  prévenir.  Une  remarque  qui  ne  doit  pas  nous 
échapper,  car  elle  a  quelqoe  chose  de  caracté- 
ristique, c'est  que  jamais  aucune  des  factions  qui, 
à  différentes  époques,  ont  agité  la  France,  ne  s.est 
attaquée  à  la  royauté  elle-même. 

Hais  la  législation  n'était  pas  complète;  il  fal- 
lait des  lois  nouvelles  pour  régler,  pour  coor- 
donner ensemble  différentes  institutions  qui  ve- 
naient de  battre.  Des  ordonnances  devenues  la 
base  et  de  notre  droit  public  et  de  notre  droit 
tSiil,  en  même  temps  qu'elles  assuraient  la 
marche  dorénavant  régulière  de  tons  ces  ôtahlls- 
menls,  fbrent  proclamées.  Le  chancelier  deU'fld- 
pitat  y  imprima  son  génie,  et  pour  que  tout  ttot 
m  quelque  sorte  du  prodige  dans  Pœuvre  ac- 
complie par  la  royauté,  ces  ordonnances  créées 
pour  des  temps  pacifiques,  et  dont  le  but  était  de 
régulariser  un  gouvernement  bien  ordonuë,  fu- 
rent faites  dans  des  temps  de  troubles  et  de 
désordres,  et  au  milieu  de  la  tempête  des  fac- 
tions. Ce  fut  par  elles  qn'aussllét  que  les  guerres 
civiles  que  la  Ligue  entretint  si  longtemps  se 
furent  apaisées,  l'Etat  se  trouva  tout  à  coup 
replacé  dans  un  ordre  tranquille  et  régulier,  ut 

Sut  recommencer,  sous  Henri  t  V,  une  ^rc  nouvelle 
ans  laquelle  on  n'avait  plus  à  redouter  que  des 
ébranlements  passagers  qui  n'attaquaient  plus  les 
sources  de  la  vie  du  corps  pliUqœ  déjà  suffl- 
Bsmment  protégée. 
L'antonu  royale  et  l'ordre  pabtle  étaient  déWN 


mais  établis  sur  une  législation  bien  hite  et  sur 
des  institutions  paissantes  ;  la  royauté  n^ent 
besoin  que  d'elle-même  pour  se  défendre  des 
troubles  de  la  Fronde.  Louis  XIV  régna,  et  son 
règne  long  et  glorieux  consolida  le  caractère  de 
la  nation,  en  m  couvrant  de  toute  la  gloire  de 
son  roi.  Les  mœurs  publiques  achevèrent  de  se 
fondre  dans  la  royauté,  du  se  perfectionnant, 
elles  firent  connaître  de  nouveaux  besoins  qu'il 
fallait  satisf^re.  On  sentit  que  la  législation 
était  loin  d'être  complète,  qu'il  fallait  la  mettre 
en  rapport  avec  les  besoins  qu'une  civilisation 
irfection  née  avait  fait  nallre.  Sous  Louis  XIV, 


bien  plus  législateur  encore  que  conquérant,  la 
royauté  remplit  avec  une  perfection  dont  on  n'a- 
vait pas  eucore  eu  d'idée,  ce  premier  de  ses 
devoirs.  Les  belles  ordonnances  qui  sont  nées 
sons  son  règne,  et  qui  resteront  à  jamais  comme 
uu  modèle  de  perfection  dans  toutes  les  matières 
sans  nombre  qu'elles  ont  embrassées,  râiïlëreni  et 
les  différentes  parties  de  l'administration  publi- 

aue,  et  la  procédure  civile  ot  criminelle,  et  les 
roits  des  citoyens  entre  eux  :  elles  furent  enfin 
mises  tellement  en  rapport  avec  le  caractère  et 
les  opinions  des  peuples  ;  elles  furent  tellement 
proporlionoées  au  degré  de  civilisation  où  it^ 
étaient  parvenus,  qu'elles  furent  toutes  accueillies 
par  un  assentiment  unanime  qui  leur  assura  le 
triomphe  le  plus  glorieux. 

Ou  a  eu  l'injustice  dans  des  temps  postérienri 
d'accus»  de  despotisme  ce  grand  roi  que  l'on 
doit  regarder  comme  un  des  législateurs  les  plus 
habiles  d'une  nation  qui  avait  déià  acquis  le  droit 


torité  qull  s'était  acquise  et  de  Fadmiration  qu'il 
faisait  naître,  les  mœurs  de  son  peuple  encore 
empreintes  de  la  rouille  d'une  sauvage  origine. 
Bnnn,  s'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  le  re- 
proche d'exagération  porté  contre  Louis  XIV  dann 


mencé  le  premier  de  ses  ancêtres. 

Après  Louis  XIV,  la  royauté  n'avait  qu'à  conso- 
lider son  ouvrage.  Il  l'était  à  ]amal<i  si  la  Provi- 
dence, qui  semnlait  avoir  jusque-là  présidé  aux 
destinées  de  la  France,  lui  eût  accorde  l'existence 
et  le  régne  du  duc  de  Bourgogne.  Nous  connais- 
sons ses  projets  par  le  petit  nombre  de  mémoires 
qui  nous  restent  de  lui,  nous  les  connaissons  plus 
en  détail  par  les  œuvres  de  Fénélon,  dans  le  oœnr 
duquel  il  avait  puisé  ses  principes  de  gouverne- 
ment. Nous  n'étions  pas  dignes,  sans  doute,  du 
bonheur  qja*il  aurait  r^jundn  et  fi^é  sur  notre 
belle  patrie? 

Malheureusement  après  la  mort  de  Louis  XIV, 
après  la  régence,  toute  l'influence  sur  tes  affaires 
générales  passa  dans  les  mains  d'un  vieillard  de- 
venu premier  ministre.  Son  devoir  aurait  été  de 
former  aux  aflkires  un  prince  d'une  grande  es- 
pérance qu'il  avait  été  chargé  d'élever  pour  occu- 
per le  trOne.  Le  vieillard  préféra  gouverner  lui- 
même,  il  aima  mieux  supporter  le  sceptre  de  ses 
débiles  mains,  que  de  le  remettre  anx  mains  toi- 
les pour  le  porter;  bien  moins  coupable  oncoro 

ftar  la  ridicule  ambition  qui  flétrisHuit  ses  vieux 
ours,  que  par  les  funestes  résultats  qu'elle  eut 
par  la  suite  sur  les  destinées  de  la  France.  Le 
cardinal  de  Pleury  paya  le  tribut  à  la  nature, 
mais  l'habitude  était  contractée.  Peu  de  princes 
sont  eaiNailee  de  Peflbrt  généreux  que  Louis  XIV 
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fit  Bur  lui'Oiëme  à  ia  mort  du  cardinal  Mazaiin. 
D'autres  ministres  succédèreot  au  cardiual  de 
Fieury  :  ils  ne  portèrent  pas  la  même  sagesse  que 
lui  dans  l'exercice  de  l'autorité.  Lambilioa 
d'un  pouvoir  dout  ils  ne  savaient  point  user,  et 
dont,  par  cela  môme,  ils  étaient  nlus  jaloux,  l'i- 

f;norance  des  anciens  principes  du  gouvernement 
rançais  qu'ils  ne  rempLacuieat  par  aucune  idée 
fixe  et  arrêtée,  la  prodigalité  et  surtout  le  désor- 
dre dans  les  Û  oances  ;  mais  plus  que  tout  le  reste 
encore,  lapeote  rapide  qui  les  entraînait  tous  & 
l'envi  dans  tes  fausses  routes  du  pouvoir  absolu, 
si  coQiraîre  au  r^ime  de  la  mouarcbie»  multi- 
plièren  les  fautes,  les  erreure,  et  empoisonnè- 
rent 1e»  derniers  jours  du  plus  doux  des  rois,  par 
des  actesde  violence  qui  présentaient  le  contraste 
le  plus  frappant  avec  le  caractère  du  prince  lui- 
même,  au  nom  duquel  ils  étaient  prononcés. 

Toutes  les  vertus  royales  montèrent  «ur  le 
trdue  avec  Louis  XVI  :  elles  lui  avaient  dicté  les 
projets  les  plus  généreux;  avec  plus  de  confiance 
en  lui-même,  il  les  aurait  réalisés;  il  aurait  re- 
placé la  royauté  sur  ses  véritables  bases,  le  bon- 
Beuret  la  liberté  des  peuples.  Ses  ministres  abu- 
sant de  la  défiance  qu  il  avait  de  lui-même,  et  de 
la  coDfiaDce  qu'il  leur  accordait,  mêlèrent  à  ses 
idées  si  vertueuses  d'autres  idées  systématiques 
qui  tes  dénaturaient  Ils  donnèrent  au  gouverne- 
ment une  marcbe  irrégulière  qui  jeta  le  désordre 
dans  toutes  les  opinions  et  la  désorganisation 
dans  tous  les  ressorts  de  la  macbine  politique. 
M.  Necker,  H.  de  Lamoigoon,  l'arctievéque  de 
Sens,  et  pour  la  seconde  Tois  encore  H.  Necker 
se  succédant,  s'accusant,  luttant  Tuo  conb-e  l'au- 
tre, et  surtout  multipliant  à  l'envi  les  fautes  de 
violence,  de  faiblesse,  de  prévention,  d'ignorance, 
d'amour-propre,  on  est  presque  tenté  de  dire  de 
trabison,  ne  cessèrent  de  travailler  au  malbnur 
de  la  France  que  lorsqu'après  avoir  conduit 
comme  par  la  main  le  plus  vertueux  des  rois  sur 
les  hordi  de  l'abtme  qu'ils  avaient  creusé  devant 
lui,  ils  le  remirent,  pour  l'y  précipiter,  dans  tes 
mains  des  factieux  dont  leuré  fautes  impardon- 
nables avaient  préparé  les  crimes. 

Mais  tout  cela  n'était  déjà  plus  la  rojyauté  : 
c'étaient  les  obsèques,  c'était  le  deuil  de  la 
royauté.  Bile  était  descendis  dans  le  même  tom- 
beau que  Louis  XIV  et  le  duc  de  Bourgogne  ;  et 
les  soixanle  années  qui.  après  larégence,commeo- 
cérent  au  cardinal  de  Pleury,  ne  nous  présentent 
plus  que  l'histoire  lamentable  des  funestes  er- 
reurs de  ceux  qui  décbiraient  son  héritage. 

C'est  donc  sur  Louis  XIV  que  doivent  rester 
fixés  nos  re^rds,  que  doit  s'arrêter  notre  recon* 
naissance  si  nous  voulons  juger  avec  justice  les 
bienfiiitsquela  royautéa  répandus  surla France; 
et  alors  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de 
reconnaître  que  c  est  à  la  profonde  et  prévoyante 
sagesse  dont  elle  n'a  cessé  de  donner  des  preu- 
ves que  nous  devons  et  nos  mœurs  et  nos  insti- 
tutions, et  nos  libertés,  et  notre  caractère,  et  nos 
vertus,  si  nous  en  possédons  quelques-unes.  Nous 
devons,  pour  être  justes,  convenir  que  si  elle  a 
donné  un  grand  développement  à  l'autorité  royale, 
c'a  toujours  été  dans  le  but  de  neutraliser  les 
autorités  rivales  qui  eussent  amené  des  troubles 
et  des  dissensions  civiles^  et  que.  d'ailleurs,  pour 
en  revenir  aux  idées  qui  ont  amené  ce  long  dé- 
veloppement, elle  n'en  a  jamais  fuit  usage  qu'en 
s'appuyant  sur  les  libertés  publiques,  qu'elle 
r^ardait  comme  son  soutien  le  plus  solide  ; 
qirenlln  si  jamais  elle  n'a  éprouvé  de  vériubles 
résistances  dans  l'exercice  du  pouvoir  qu'elle 
avait  créé,  c'est  qu'elle  s'est  toujours  fait  un  de- 


voir de  se  conformer  aux  mœurs  qui  s'étaient  éta- 
blies dans  le  peuple  dont  toute  l  existence  était 
son  ouvrage. 

Aussi  quel  accord,  quelle  union,  quels  rapports 
d'attachement,  de  caractère,  de  sentiments  com- 
muns, ont  toujours  existé  dans  les  beaux  jours 
de  la  monarchie  entre  le  peuple  et  son  roi  !  Ce 
sont  ces  grands  et  nobles  exemf)tes  dont  on  doit 
toujours  conserver  les  souvenirs;  souvenirs  à 
l'aide  desquels  on  sera  constamment  préservé  des 
erreurs  dangereuses  auxquelles  il  est  sans  cela 
facile  de  se  laisser  entraîner,  et  qu'il  est  si  difli- 
clle  de  réparer. 

Vous  pouves  maintenant  juger.  Messieurs,  sans 
que  je  m'étende  beaucoup  sur  l'applîcatioo  des 
idées  que  je  viens  de  développer,  que  j'ai  eu 
raison  de  dire  que  la  loi  sur  le  droit  d'aînesse, 
contraire  aux  mœurs  de  la  nation  française,  ne 
pouvait  pas  être  adoptée  avec  succès,  qu'elle  de- 
vait même  offrir  quelques  dangers,  puisqu'elle 
était  contraire  aux  idées  générales  que  ia  royauté 
avait  suivies  dans  le  système  lâgudatiC  qu'elle 
avait  consacré. 

Vous  voyez  aussi  que  l'on  ne  peut  pas  faire  te 
même  reproche  i.  la  loi  de  substitution,  sur  la- 
quelle vous  avez  à  délibérer.  Les  substitutions 
existent  déjà  dans  le  code  des  successions.  BUes 
y  servent  à  donner  quelque  force  à  l'autorité  pa- 
ternelle que  l'on  ne  peut  pas  trop  vouloir  accroî- 
tre. La  loi  nouvelle  ne  mit  qu'en  étendre  l'em- 
pire, elle  en  développe  le  principe  ;  mais  en<  le 
subordonnant  aux  volontés  testunentaires,  elle 
n'en  contrarie  aucun  autre,  elle  n'a  donc  en  elle- 
même  ni  aucun  inconvénient,  ni  aucun  danger. 

Nais  serait-il  sage  d'accepter  une  loi  particu- 
lière et  isolée  sur  une  matière  qui  exige  un 
accord  parfait  dans  tout  le  système  de  la  l^^sU- 
tion  ?  C'est  cette  question  qui  me  reste  à  exami- 
ner, et  pour  laquelle  je  reclame  d'avance  toute 
votre  attention.  Le  but  que  je  me  propose  vous 
paraîtra  sans  doute  digne  de  la  fixer,  car  il 
tottche  par  tous  les  points  aux  intérêts  les  plus 
importants  parmi  ceux  dont  la  surveiltance  vous 
est  confiée. 

En  vous  rappelant,  Messieurs,  la  suite  des 
idées  que  je  vous  ai  présentées  jusqu'à  présent, 
dans  le  cours  de  cette  discussion,  il  n'est  aucun 
de  vous  qui  ne  soil  préparé  d'avance  à  me  voir, 
au  point  où  je  suis  parvenu,  examiner  les  effets 
du  système  ministériel,  et  le  comparer  au  sys- 
tème de  la  royauté  qu'il  remplace.  Devant  ces 
considérations  d'un  ordre  si  élevé,  la  loi  que 
vous  discutez  semble  en  quelque  sorte  disparaî- 
tre &  vos  regards  ;  elle  s'y  rattache  cependant  par 
les  liens  les  plus  intimes,  comme  s'y  rattacherait 
toute  autre  loi  qui  tiendrait,  comme  culle-cl,  aux 
grands  intérêts  de  Tordre  social,  comme  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  législation.  Je  poursuivrai 
donc  le  plan  qui  m'est  tracé,  et  dans  lequel  je 
me  sens,  comme  malgré  moi,  entraîné  par  mon 
sujet  à  vous  parler  des  intérêts  lus  plus  pressants 
de  la  France  et  de  ta  monarchie. 

Dans  le  tableau  bien  imparfait,  mais  vrai,  que 
je  vous  ai  tracé,  Messieurs,  des  bienfaits  que  la 
royauté  a  répandus  sur  la  France,  il  n'a  tenu  qu'à 
vous  de  remarquer  que  tous  les  succès  qu'elle  a 
constamment  obtenus,  ont  été  le  résultat  de  deux 
idées  principales  qui  se  retrouvent  dans  tous  les 
détails  de  sa  conduite,  et  sans  lesquelles  il  fau- 
drait,nourainsidire,r8COuriràl'întervent;ond'unB 
Providence  supérieure  pour  expliquer  la  régula- 
rité de  ses  progrès  vers  le  but  qu'elle  s'était  pro- 
posé. L'un  de  ces  principes  a  été  de  s'eutou»r 
de  toutes  les  lumières  qui  pouvaient  telairer  sa 
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marche,  d'appeler  autour  d^elle,  aans  réserve,  et 
par  tous  les  moyeas  qui  étaient  à  sa  dispositiou, 
toutes  les  Térités  qudles  qu'elles  fussent,  qu'elle 
avait  intérêt  de  Ronnattre.  L'autre  priacipe  a  été 
d'associer  toujours  l'accroissement  des  Utwrtés 
publiques  aux  progrès  de  l*autorité  royale^  de 
sorte  que  les  peuples,  sentant  qu'ils  devenaient 
plus  hbres  et  plus  heureux,  à  mesure  que  la 
royauté  devenait  plus  indépendante  et  plus  forte, 
se  sont  toujours  ralliés  à  elle,  et  n'ont  jamais 
cessé  de  s'appuyer  de  toute  la  puissance  de  leur 
opinion,  comme  de  toute  la  force  de  leurs  sen- 
timents, et  du  plus  entier  dévouement.  C'est  par 
là  que  ralLiance  était  devenue  si  iotimi*,  et,  sui- 
vant l'expression  heureuse  d'un  de  nos  rois,  à  la 
vie  et  à  la  uort  entre  les  rois  et  leurs  peuples. 

Mais  cet  effet  tenait  k  cela  tout  seul  que  la 
royauté  agissait  par  elle-même,  et  qu'elle  usait 
d'un  pouvoir  qui  lui  était  propre  et  qu'elle  exer* 
çnt  sans  partwe.  Aussi  toutes  les  fois  qu'elle 
souffrit  de  ces  éclipses  passagères  que  la  nature 
loi  fit  plusieurs  fois  éprouver  pendant  les  huit 
siècles  de  sa  darée»  s'aperçoit-on  immédiatement 
de  son  absence  :  on  sent  que  le  lien  commun 
n'existe  plus  entre  toutes  les  parties  de  l'Etat  et 

2a*une  sorte  de  dissolution  commeoœ.  La  régence 
e  Blanche  de  Instille  seule  fait  une  exception, 
parce  que  son  caractère  vraiment  royal  lui  avait 
révélé  tous  les  secrets  de  la  royauté;  mais  que 
Ton  se  rappelle  le  règne  funeste  de  Charles  VL 
I^es  deux  régences,  l'une  si  désastreuse  par  les 
maux  qu'elle  amena,  l'autre  si  dangereuse  par 
sa  faiblesse  (des  deux  Médicis);  l'enfance  de 
Louis  XIV,  si  affligée  par  les  troubles  qui  agitè- 
rent violemment  la  régence  de  Marie-Tberèse.  Que 
l'on  se  rappelle  les  deux  ministres  qui,  seuls  dans 
tout  le  cours  de  l'histoire  de  la  monarchie  que 
nous  avons  parcourue,  reçurent  comme  eu  dép6t 
l'exercice  presque  exclusif  de  la  rovauté^  le  car- 
dinal de  Richelieu  et  le  cardinal  Haiann.  Tous 
les  deux  déployèrent  de  grands  talents,  mais  leurs 
passioos  personnelles,  et  la  jalousie  avec  laquelle 
Us  défendirent  le  pouvoir  qu'ils  craignaient  de  se 
voir  enlever,  donna  â  leur  administration  un 
caractère  bien  différent  de  celui  que  les  peuples 
s'attendent  toujours  à  trouver  dans  la  royauté. 
L'un  violent,  emporté,  d'une  sévérité  inflexible, 
comprima  les  factions,  à  la  vérité;  mais  les 
moyens  qu'il  employa  sans  mesure  pour  y  pai^ 
venir,  contribuèrent  irèE  probablement  à  les  pro- 
longer, et  ne  servirent  pas  peu  à  faire  naître  la 
réaction  violente  qui  eut  lieu  après  lui.  L'autre 
dissimulé,  faible,  mais  doué  de  cette  espèce  d'ba- 
bileté  qui  tient  à  la  faiblesse  et  qui  ressemble 
souvent  h  la  ruse,  présentait,  avec  le  caractère 
des  peuples  un  contraste  auquel  ils  ne  pureot 
jamais  s  accoutumer.  La  royauté  dont  ils  étaient 
las  organes,  avait  perdu  sous  eux  deux  caractè- 
res qu  lai  sont  propres,  et  dont  Henri  tV  avait 
nrësenté  peu  auparavant  un  admirable  modèle. 
D'un  cdté,  la  bonté,  sévère  quand  il  te  faut,  mais 
toujours  paternelle;  de  l'autre,  la  franchise  dans 
l'exercice  du  jwnvoir  qui  est  l'attribut  et  la  preuve 
de  sa  force  :  il  ne  follul  pas  moins  que  le  rè;:nc 
long  et  glorieux  de  Louis  XIV,  qui  réunissait  l'une 
et  l'autre  de  ces  deux  qualités  pour  effacer  les 
traces  profondes  que  les  administrations  qui 
avaient  précédé  la  sienne  avaient  laissées  après 
elles. 

Je  me  tairai  en  gémissant  sur  le  siècle  qui  sui- 
vit Louis  XW,  et  sur  lequel  je  n'ai  déjà  que  trop 
Uxé  vos  regards.  Aucune  des  circonstances  diffé- 
rentes que  je  viens  de  citer  ne  se  ressemble  ;  au- 
cune n'est  en  rapport  avec  celle  où  nous  sommes 
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placés.  Hais  il  est  un  résultat  qui  leur  est  com- 
mun à  toutes  :  c'est  qu'un  pouvoir  emprunté, 
quoique  venant  immédiatement  de  la  royauté,  et 
exercé  sous  sa  dépendance,  et  sons  ses  yeux,  ne 
peut  avoir  ni  son  caractère,  ni  ses  principes,  ni  sa 
marche,  ni  par  conséquent,  avec  certltoae,  aucun 
de  ses  heureux  effets. 

La  royauté,  sûre  de  son  pouvoir  querieu  ne  peut 
lui  contester,  marche  directement  àLsonbutavec  fer- 
meté, sansincerlitude,  sans  hésitation,  sans  secous- 
ses. Certaine  d'avance  de  n'avoir  aucun  intérêt  qui 
ne  lui  soit  commun  avec  les  peuples  qu'elle  gou- 
verne, elle  ne  cherche  point  a  accroître  son  auto- 
rité, sûrequ'elleest  d'ext^rcer  toujours  sans  résis- 
tance toute  celle  dop  t  elle  a  besoin  pour  faire  leur 
bonheur.  Bile  apporte  tout  le  reste  aux  libertés  pu- 
bliques, parce  qu'elle  sait  qu'elles  ne  feront  que 
la  seconder  et  lui  fournir  des  moyens  nouveaux 
d'accrotire  et  le  bonheur  des  peuples  et  la  pn)s- 
périté  de  l'Etat,  et  l'union  dans  toutes  les  par- 
ties qui  le  composent.  Toutes  les  Térités*  j'aime 
&le  répéter  encore,  toutes  les  vérités  lui  sont 
utiles  ;  aussi,  elle  veut  les  coonatbv  ;  elle  leur 
ouvre  toutes  les  avenues  du  trêiie,  elle  les  appelle 
de  toutesles  parties  de  l'Rmpire,  elle  les  demande 
et  aux  corps  politiques  de  l'Iitat,  et  à  ceux  qui 
sont  revêtus  de  quelque  portion  de  son  autorité; 
elle  les  exige  surtout  des  conseillers  habiles 
qu'elle  réunit  autour  d'elle,  et  auxquelsun  devoir 
plus  spécial  encore  fait  la  loi  d'en  apporter  sans 
réserve  le  tribut  au  pied  du  trône.  Par  lit  tx 
forme  autour  de  la  royauté,  et  par  sa  seule  in- 
fluence, par  elle-même,  un  gouvernement  digne 
d'elle,  sage,  éclairé,  prévoyant,  ferme  eu  même 
temps  et  bienfaiiiant,  constant  dans  ses  prin- 
cipes, et  généreux  daus  sa  marche,  fait,  eu  un 
mot,  pour  captiver  l'amour  des  peuples  et  assurer 
leur  bonheur. 

Maistont  change^  tout  se  complique,  tout  prend 
un  autre  caractère  dès  que  le  pouvoir  qui  s'exwce 
au  nom  de  la  royauté  est  un  pouvoir  emprunté, 
et  que  ce  dont  les  dépositaires  de  ce  pouvoir  lui- 
même  qui  sont  chargés  en  même  temps  d'eu  ré- 
gler l'usage  et  d'en  diriger  l'emploi.  Gomme  ils 
n'ont  qu'une  autorité  qui  peut  leur  être  enlevée, 
ils  n'ont  point  la  marche  assurée,  franche  et  gé- 
néreuse d'un  pouvoir  qui  se  confie  en  lui-même  : 
toujours  inquiets  d'être  dépouillés,  ils  deviennent 
jaloux  et  susceptibles  ;  toute  indépendance  devient 
a  leurs  yeux  une  sorte  de  révolte  à  l'autorité  qui 
leur  est  confiée  ;  la  crainte  de  la  voir  dépérir  dans 
leurs  mains  les  porte  à  chercher  à  l'accroître,  et 
par  là,  ils  font  naître  une  inquiétude,  un  besoin 
de  résistance  dont  ils  se  plaignent,  et  qu'eux- 
mêmes  ont  en  quelque  sorte  créé  de  leurs  mains. 

Les  libertés  publiaues,  si  aimées  de  la  royauté, 
et  ses  auxiliaires  fidèles,  leur  paraissent  au  con- 
traire des  rivales  dangereuses  :  ils  craignent  de 
les  accroître,  uarcenu'a  leurs  yeux,  ce  ne  pourrait 
être  qu'aux  dépens  de  leur  pouvoir;  ils  voudraient 
les  restreindre  dans  l'espoir  del'augmenter.  Butin, 
et  c'est  ici  le  dernier  caractère  qui  les  distinaue 
de  la  royauté,  le  besoin  qu'elle  a  de  la  vérité  wur 
est  étranger.  La  royauté  lui  ouvre  toutes  les  ave- 
nues du  trône,  parce  qu'elle  ne  gouverne  qun 
pour  les  nécessités  et  les  désirs  (tes  peuples,  et 
qu'il  lui  importe  d'en  être  toujours  avertie.  Ceux-ci 
gouvernent  d'après  des  idées  qui  leur  sont  pro- 
pres, d'après  des  systèmes  qui  sont  à  eux,  d'après 
des  intérêts  qui  ne  sont  cunnus  que  dans  ren- 
ceinte  oil  eux-mêmes  se  sont  renfermés,  et  parmi 
lesquels  ceux  de  leur  conservation  tiennent  une 
place  principale.  Les  vérités  arrivées  de  dehors 
n'ont  rien  à  (aire,  ni  avec  ces  idées,  ni  avec 
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ces  systèmes,  ni  avec  ces  intérêts  :  ellM  sont  donc 
indtrfërentes,  mais,  déplus,  elles  pourraient  les 
contrarier  :  elles  sont  donc  hostiles. 

Après  ces  données  ^éralcs.  j'en  viens  mainte- 
nant k  l'appticatioo  à  laquelle  vous  êtes  sans 
donte impatients  d'arriver,  et  qui  estle  point  décisif 
de  la  discussion  que  j'ai  entreprise.  C'est  sur  ces 
données  qu'a  été  ëtabiie  la  marche  adoptée  par 
les  ministres  actuels,  et  qui  a  réduit  en  syslèmc 
régulier  les  idées  quo  je  viens  de  vous  présenter 
^lées  ;  par  là,  le  gouvernement  ministériel  a  fini 
par  devemr  le  régulateur  presque  unique  de  la 
France. 

C'est  ainsi  que  nons  avons  vu  la  centralisation, 
inutile,  iodifTérente  à  la  royauté  elle-même,  puis- 
qu'elle ne  lui  donne  qu'un  pouvoir  qu'elle 
n'exerce  pas.  mais  précieuse  aux  ministres  seuls, 
auxquels  elle  garantit  une  iiiQuence  générale  et 
sans  bornes,  ù  centralisation,  ce  triste  héritaL'c 
de  l'Empire,  a  été  {présentée  comme  essentielle  à 
l^xerciccdu  l'antorité  royale,  aux  dépens  de  tout 
ce  que  le  système  contraire  aurait  assuré  de  Fé- 
licité au  jûys,  de  satisrartion  aux  peuples,  et 
nême  de  force  et  de  solidité  au  trêne;  des  prln- 
^pes  ont  été  po^és  &  celte  tribune,  vous  vous  les 
rappelez,  Messieurs,  pour  en  aBsurer  la  conser- 
vaiu)»  et  annoncer  d'avance  à  ceux  qui  la  re- 
poussaient de  loua  leurs  vœux,  qu'ils  devaient 
renoncer  à  l'espmr  d'être  délivrés  du  joug  qu'elle 
leur  impose. 

C'est  ainsi  que,  pour  la  première  fois,  en  Francp, 
nous  avons  entendu  It^s  ministres  réclamer,  comme 
une  des  |)rérogali7^  ilu  trâuc,  le  droit  de  disposer 
du  territoire,  celui  d'imposer  des  contributions, 
en  vertu  des  traités  de  guerre,  de  paix  ou  de 
commerce,  droit  que  la  rovautô,  bien  plus  sage, 
bien  plus  prévoyante,  bien  moins  wnbitiense  pour 
elle-même  que  ceux  qui  parleat  ea  son  nom, 
wnït,  pendant  huit  cents  ans,  voulu  tenir  caché 
sons  un  voite  épais,  pour  que  son  application 
pût  être,  au  besoin,  comme  elle  l'a  souvent  été, 
déterminée  suivant  la  nature  ou  la  force  des  cir- 
consiaoces  :  droit  inutile,  daujgeruux  &  préciser 
daut-  l'intérêt  de  la  royauté;  mais,  ponr  tes  minis- 
tres, utile  à  tixer  dans  l'intérêt  de  ta  prérogative, 
p;ircc-  que  la  prérocative  se  compose  de  tout  ce 
qui  se  r^le  par  leur  intervention  seule,  et  par 
conséquent  saus  cootiôte. 

M.  le  Préalitent.  Je  m'attendais  que,  dans  un 
discours  sur  un  projet  de  toi  rclatifaux  substitu- 
tion?, il  serait  question  des  substitutions.  Mais  cette 
longue  dissertation  sur  la  royauté  étant  tout  à 
fait  éiraoffère  aux  substitutions,  je  suis  dans  la 
nécessité  de  rappeler  l'orateur  à  lu  question. 

M.  4e  BoBvtlIe.  McEsiuurp,  avant  peu  vous 
allez  saisir  le  plan  que  j'ai  fiuivi;vous  ailes  entrer 
dani!  la  question,  (un  rit.)  Vous  ri-comialtrei  que 
je  m'en  suis  écarté  un  instant.  J'ai  voulu  prou- 
ver qye,  quoique  la  loi  qui  nous  est  soumise  ne 
soit  pas  mauvaise  en  elle-même,  c(H>endant  dans 
les  circonstancea  où  nons  sommes  placés^  il  serait 
imprudeot  à  vous  de  l'adopter.  Pour  arriver  à  la 
preuve  à  laquelle  je  voulais  atteindre,  il  était  né- 
cessaire de  voua  uire  connaître  la  |}08ition  des 
choses,  puisque  c'est  d'après  cette  position  même, 
d^te  cette  position  seule,  qu*il  me  paraît  im- 

Eruéentd^opterla  loi  proposée.  Je  crois  que  l'ai 
!  dxoit  d'attendre  de  vousque  vous  me  permettes 
de  continuer. 

Pluskun  voix:  Pariez,  parliez  t... 


M.  de  Cansboa  termine  en  ces  termes  la  lec- 
ture du  discours  : 

H.  dto  BoBvIlle.  C'est  ainsi,  pour  ne  saisir  qse 

tes  iilus  grands  traits  du  tableau  que  j'ai  à  tracer, 
c'est  ainsi  que  tes  conseils  qui  entourent  le^êne. 
si  utiles  lorsqu'ils  osent  d'une  sage,  noble,  et 
même  au  besoin  courageuse  indépendauce  pour 
lui  fournir  les  lumières  qui  sont  nécessaires,  ponr 
t'éclairer  même  sur  les  projets  et  les  erreurs  de 
ses  mioistn's;  pour  les  avertir  eux-mêmes  de 
tout  ce  qu'il  leur  importe  de  ne  pas  ignorer,  ont 
été  en  quelque  sorte  neutralisés  dans  cette  fonc- 
tion importante  par  plusieurs  exemples  de  sé- 
vérité exercée  contre  ceux  qui  s'étaient  laissés 
aller  à  des  opinions  contraires  à  celtes  dont  les 
ministres  voulaient  assurer  le  triomphe  :  et  par 
là,  la  royauté  que  nous  avons  toujours  trouvée 
si  empressée  de  recueillir  des  lumières,  si  jalouse 
de  tous  les  moyens  nui  pourraient  les  foire  par^ 
venir  josqu'&  elle,  s  est  trouvée  séparée  par  un 
intervalle  immense  de  toutes  les  vérités  dont  elle 
avait  besoin,  et  en  quelque  sorte  livrée  à  la  dis- 
crétion du  [ràuvoir  aouveau  qu'elle  avait  créé. 

C'est  ainsi  que  ces  mêmes  principes  établis 
pour  tes  conseils  du  prince,  ont  été  apportés 
même  à  cette  tribune,  où  ils  ont  reçu  leur  appli- 
cation à  tous  les  fonctionnaires  publics  qui  font 
la  partie  la  plus  nombreuse  deit  membres  de  cette 
chambre;  par  là,  un  grand  nomnre  de  voix  élo- 
quentes de  nos  collègues  ont  été  paralysées,  et 
malgré  tout  ce  que  la  tribune  publique  a  pu  y 
perdre  d'utiles  luoiières,  on  leur  doit  encore  àea 
remerciements  pour  ne  s'être  pas  exposés  à  priver 
l'Etat  de  leurs  importants  servicep.  Leur  vote  n'en 
a  pas  sans  donte  été  moins  dicté  par  leur  cons- 
cience, mais  le  but  était  de  l'assujettir  et  de  fixer 
dans  cette  Chambre,  par  des  mo]^as  que  l'on 
peut  appeler  de  terreur,  une  majwtté  qui  ne  doit 
jamais  être  que  le  résulimt  de  la  conviction  et  qui 
est  un  danger  pour  l'Btat  et  ea  quelque  aorte  un 
piège  tendu  à  la  confiance  de  la  royauté,  comme 
a  ta  foi  des  peuples,  si  elle  n'&ït  pas  accompa- 
gnée d'une  noble  et  loyale  indépendance. 

C'est  ainsi  que  les  ministres  prévoyants  dans 
leurs  intérêts  ont  posé  d'avance  les  mêmes 
pnncipes  dans  les  élections.  La  raison  avait  dit 

3 ne,  dans  un  gonveroement  monarchique,  lacon- 
ition  esseiitietle  étuitde  voter  dans  le  but  de  la 
conservation  de  ta  nnonarcfaie;  tes  minisures  éten- 
dant jusq^u'à  eux-mêmes  tes  conséquences  de  ce 
principe  incontestable,  ont  annonce  que  la  des- 
titution atteindrait  é^lement  cuux  des  fonction- 
naires qui  s'éloigneraient  de  la  ligne  qui  leur  serait 
Uacée  par  l'administration,  dans  la  dépendance 
de  laquelle  ils  étaient  placés  ;  et  par  là,  leur  in- 
finmce  menace  de  vicier  jusque  dans  sa  Morce 
an  pouvoir  qui  vCottn  rien  d'utile,  s'il  ne  sert 
pas  de  controle  à  l'administration  dont  il  doit 
être,  dans  l'intérêt  de  la  royauté,  comme  dans 
celui  dos  peuples,  le  plus  actif  surveillant. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  oh  examen,  mais 
c'en  est  assez  ponr  vous  faire  juger  combien  on 
a  été  Iklèle  aux  pdncipwque  vous  avez  reconnus 
être  la  condition  de  Pexisteooe  d'un  fi^ouvvroemeut 
qui  n'exerce  qu'une  autorité  empruntée.  Le  gon- 
veroement  ministériel  est  mainteuant  établi,  gr&ce 
à  ceux  qui,  d'une  nuiîn  habile,  en  ont  tracé  le 
plan  et  réglé  les  ressorts. 

Dans  tout  le  développement  qu'il  a  acquis,  il 
n'a  plus  à  craindre  ni  l'irruption  des  vérités  qui 
ne  peuvent  dorénavant  parvenir  au  trùm  que 
par  son  organe,  ni  la  rivalité  des  institutions  nue 
les  peuples  avaient  espéré  obtttiir,  Qi  (il  rcn 
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flatte  du  moins)  les  erfets  d'uoe  bouorable  indô- 
t  peodance  dans  les  iostitutioDS  qui  exisleot.  11 
peut  donc  s'apolaudir  du  soccès  avec  lequel  il 
est  parvenu  au  but  qu'il  s'était  proposé  d'attein- 
dre. Biais  en  est-it  de  même  des  effets  qui  en  sont 
le  résultat?  A  mesure  que  le  gouvernenneot  mi- 
nistériel a  accompli  son  développement,  a-t41 
été  accompagné  des  vœux,  des  applandi^sements 
des  peuples,  imposant  cortège  au  milieu  duquel 
la  royauté  s'était  aTancée  jusque-là?  Qui  oserait 
dire  qne  cet  amour,  qae  cette  conHani»  qui  en- 
tourèrent le  irôoe  au  moment  où  l'on  y  vit  a|>- 
paraltre  ud  nouveau  descendant  de  saint  Louis 
et  de  Henri  IV.  an  successeur  de  l'auteur  im- 
mortel de  la  Charte,  se  soient  reportés  sur  cette 
réunion  d'hommes  qui  ont  été  Investis  exclusive* 
ment  de  sa  confianceî  NonI  les  peuples  sont 
clairvoyants,  parce  que  leur  cœur  les  éclaire: 
c'était  le  représentant  légitime  de  la  royauté 
qu'ils  bénissaient  alors;  de  cette  royauté  qui 
rassemblait  dans  ta  personne  auguste  d'un  mo- 
narque adoFR,  et  le  souvenir  de  tant  de  bieas 
qu'elle  a  opérés,  et  toutes  les  espérances  nouvel- 
les qu'elle  foisait  naître.  Leurs  cœurs  se  «ont 
retirés  aussitôt  qu'un  instinct,  qui  ne  les  trom- 
pe pas,  les  a  avertis  que  ce  n  était  plus  k  la 
royauté  elle-même  qu'ils  avaient  à  faire,  que  ce 
n'était  plus  elle  seule  qui  se  chargeait  de  leur 
boubeur;  ne  craignons  pas  de  le  dire,  nous  dont 
le  devoir  est  de  ne  rien  dissimuler,  c'est  far  leur 
fidélité  même  qu'ils  ont  été  amenés  à  regarder 
presque  comme  des  usurpateurs  cetix  qui  s'étaient 
chargés  de  la  suppléer. 

Ëi  si  le  gouvernement  est  moins  chéri,  peut-on 
croire  qu'il  soit  aussi  puiiisaot?  Voyez  te  parti 
contraire  à  la  religion,  cette  prermère  force  des 
Ëtats,  reprendre  une  énergie  nouvelle;  voyez  la 
dissention  que  l'on  essaie  de  jeter  dans  le  clergé 
lui-même;  voyez  ces  germes  de  division  qui  sem- 
blent se  développer  entre  le  gouvernement  et  la 
magistrature  quand  tout  parait  leur  commander 
une  marche  et  des  devoirs  communs:  voyei 
presque  toutes  les  lois  proposées  par  le  ministère^ 
oa  rejetées  par  l'une  des  Gliambres,  oa  tellement 
amendées  qu'il  devient  presque  impossible  d'y 
reconnaître  ri oitiative  ro^le^qui  ponrtaat  est  leur 
condition  nécessaire;  tandis  qne,  dans  l'autre 
Chambre,  l'opposition  qui  les  repousse,  trouve 
au  dehors  dans  l'opinion,  un  appui  qui  produit 
en  quelque  sorte  les  mêmes  résultats:  Voyez  eu 
même  temps  de  funestes  erreurs  qoî  avaient 

Eerdu  tout  leur  crédit,  et  que  le  plus  grand  nom- 
re  du  leur»  partisans  les  plus  zélé.^  avaient  abju- 
rées, ranimer  leurs  coupables  espérances,  essayer 
de  faire  rentrer  sous  luurs  drapeaux  les  mêmes 
bonimes  que  d'autres  sentimentsqui  ont  toujours 
tant  d'attrait  pour  des  cœurs  français  semblaient 
en  avoir  éloignés  pour  jamais  :  voyez,  je  ne  dirai 
peut-être  païs  encore  une  loquiétude,  mais  as 
moins  une  incertitude,  une  hésitation,  une  dé- 
fiance sur  l'avenir  qui  s'accroît  tous  les  jours  ; 
une  indifférence,  et  je  dirais  presque,  que  Von  me 
permette  le  mot,  une  désaffection  pour  tout  ce  qui 
existe,  qui  contraste  cruellement  avec  les  pre- 
niiers  transports  dont  nous  avons  été  les  témoins, 
et  que  nous  avons  partagés  avec  tant  de  bonheor  I 
Qui  ne  reconnaîtrait  à  ces  symptâmes  f&cbeuxce 
commencement  de  d<^orgaoi3ation,  qui,  comme 
vous  l'avez  vu,  signala  toujours  l'absence,  on 
l'aflaibllssement  de  la  royauté?  Qui  F>eut  en  effet 
remplacer,  en  France,  ee»  effets  bienfaisants? 
Elle  seule  peut  tout  rallier,  tout  réonir  autour 
d'elle;  elle  seule  peut  semer  le  lien  poissant  qui, 
BOUS  les  anspicei  du  trOne,  eoMtitae  la  force  de 


l'Btat,  et  pour  cela  môme  consolide  sa  puissance. 

Si,  d'un  cété,  sous  le  système  ministériel.  le 
gouvernement  est  moins  puissant  que  sous  le 
système  de  la  royauté;  de  l'autre,  il  est  aussi 
moins  habile,  fit  que  l'on  ne  croie.pas  que  je  veuille 
nier  ici  des  talents  qui  ont  fait  leurs  preuves;  de 
même  que  je  ue  veux  pas  suspecter  des  intentions 

a ne  ie  reconnais  pures;  mais  le  vice  est  trrémé- 
iabie.  car  il  est  dans  la  chose  elle^'même.  La 
royauté,  par  toutes  institutions  secondaires  qu'elle 
surveille,  qu'elle  dirige  même  vers  un  but  com- 
mun,  mais  qu'elle  ne  domine  pas,  utilise  tous  les 
talents,  tous  les  sentiments  de  patriotisme,  toutes 
les  lumières  que,  dans  toutes  les  parties  du  ter- 
ritoire, tous  les  intérêts  particuliers  font  oaltre. 
Par  ïk,  ceux-ci  sont  bien  connus,  sagement  admi- 
nistrés, rendus  utili'S  à  l'ensemble  de  l'Stat,  et  le 
gouvernement  lui-même  est  débarrassé  de  cette 
immensité  de  détails  que  nécessairement  il  ué- 
glif^erait  parce  qu'il  se  doit  tout  entier  aux  Inté- 
rêts généraux,  qui  suffisent  pour  absorber  toute 
son  attention,  et  occuper  tous  ses  soins.  Quant  à 
ces  intérêts  généraux  eux*  mêmes,  comme  la 
royauté  est  le  point  central  de  toutes  les  vérités, 
elfe  l'est  êgamneot  de  toutes  les  lumières  ;  elle 
appelle  tous  les  talents,  elle  va  chercher  toutes 
les  supériorités,  elle  les  llxç  autour  d'elle,  et  par 
là.  tous  les  intérêts  sont  bien  connus,  bien  ap- 
profondis, bien  eoordonoés  ensemble,  bien  dirif^s 
ver  un  but  commun  ;  car,  de  quoi  ne  devient  pu 
capable  un  gouvernement  qui  rechercbe  pour  se 
les  associer  tous  les  talents  eu  môme  temps  et 
toutes  les  vertus?  Gomme  tout  doit  avoir  de  la 
durée  dans  la  monarchie  héréditaire,  dont  la 
fixité  est  un  des  avantages  les  plus  évidents,  quoi- 
qn'en  môme  temps,  elle  se  prête  merveilleuse- 
ment à  tous  les  changements  qui  se  font  sentir 
dans  lesopinioQB,  dans  les  mœurs  et  jusque  dans 
la  civilisation  tout  eatiôre;  il  en  résulte  que  le 
gouvernement  prend  un  système  fixe  de  conduite, 

ÎD'il  adopte  des  maximes  d'Etat,  qull  n'uban- 
onm  plus  que  lorsque  le  cours  des  siècles  lui 
en  ûit  reconnaîtra  la  nécessité,  et  ao'enOn  il 
devient  néceasatremeat  le  plus  habile,  le  plus 
éclairt,  le  pins  prévoyant,  le  plus  paternel,  et 

Sar  toutes  ces  raisons»  le  plus  puissant  et  le  plus 
arable  dont  il  soit  possible  do  concevoir  l'idée. 
Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  une  utopie, 
produit  fantastique  de  l'imagination.  Non,  j  eu 
appelle  k  vous-niéffles.  Messieurs,  ne  reconnais- 
sez-vous  pas,  dans  ce  que  je  viens  de  dire,  le 
résumé  le  plus  exact  de  l'histoire  de  la  royauté 

Sue  nous  avons  parcourue  jusqu'à  la  Ho  du  règne 
e  Louis  X.1V?  N'y  retrouves- vous  pas  eu  même 
temps  t'explicatioa  û  pim  complète  des  causes 
qui  ont  amené  le  succès  de  la  marche  qu'elle  n'a 
pas  cessé  de  suivre  dans  toute  sa  conduite? 

Mais  tous  ces  moyens  de  succès  créés  par  la 
royauté,  etquî  ne  tiennent  qu'à  descircunstaoces 
qui  lui  sont  exclusivement  propres,  manquent  an 
syMème  ministériel.  Gomme  U  n'est  point  aidé 
par  des  institutions  secondaires,  il  se  trouve  privé 
d'un  grand  nombre  d'habiles  coopérateurs.  Tous 
les  détails  qui,  touehani  de  si  pi^s  aux  Iniérôis 
particolien,  ont  en  mémo  temps  daos  leur  en- 
•eauble  ime  si  grande  inQueoce  sur  les  prospé- 
rités publinaes,  sont  mal  connus,  et  nécessaire- 
ment  négligés.  Quant  aux  intérêts  généraux,  le 
gouvernement  ministériel  est  bien  plus  Jaloux 
encore  de  s'en  réserver  exclu!<ivemeiil  la  direc- 
tion :  et  par  là,  plus  de  Conseil  d'Etat  qui  l'aide 
de  ses  connaissances;  plus  d'appel  au  talent  du 
dehors,  dont  il  craindrait  la  rivalité.  Placés  ainsi 
data  BQ  isolement  complet,  réduits  k  leun  NOles 
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forces  et  à  leurs  taleats  personnels,  les  sept  per- 
sonnes qui  le  composent  succombent  sous  le  far- 
deau d'un  pouvoir  qu'iis  ne  peuvent  porter.  Lâ 
conQance  que  lemonarque  leur  accorde  est  te  seul 
point  d'appui  qui  leur  reste;  mais  elle  peut  les 
abandonner,  et,  d'ailleurs,  ils  n'en  sont  pas  moins 
soumis  &  une  opinion  publique  qui  croit  ne  leur 
devoir  aucune  indulgence  pour  les  difilcultés  d'une 
position  qu'ils  ont  volontairement  acceptée.  La 
situation  toujours  prtcaire  où  ils  se  trouvent  pla- 
cés, suffit  pour  les  rendre  dépendants  de  toutes 
les  circonstances  du  moment,  et  pour  lui  interdire 
tous  les  plans  étendus,  tous  les  projets  empreints 
de  grandeur  et  du  durée  dont  le  succès  entier  et 
complet  a  souvent  besoin  de  toute  la  force  du 
temps.  Ainsi  les  avantages  qui  sont  assurés  au 
gouvernement  de  la  royauté  sont  précisément 
tous  ceia  qui  manquent  au  gouvernement  mi- 
nistériel. 

Hais  sortons  dorénavant,  Messieurs,  de  toutes 
ces  compuraisoos  frivoles  entre  des  choses  qui  se 
ressemblent  aussi  peu,  et  que  je  suis  presque 
honteux  d'avoir  pu  poursuivre  si  lonf<temps. 
Gomment  pourrais-Je  prolonger  un  parallèle  qui 
finirait  par  laisser  croire  que  nous  avons  été  uses 
ingrats  pour  oublier  les  bienfaits  dont  nous  avons 
été  de  tout  temps  comblés  par  la  royauté;  elles 
les  avait  couronnés  par  le  don  généreux  qu'elle 
nous  avait  fait  de  la  Charte,  preuve  étemeliemeot 
durable  et  de  sa  bonté,  et  du  senti meot-qu'elle  a 
conservé  de  sa  force  :  de  sa  bonté,  puisque  par 
elle  tout  s'est  trouvé  immédiatement  consolidé 
sur  le  sol  du  la  France,  ébranlé  par  tant  de  se- 
cousses successives  ;  de  sa  force,  puisque,  malgré 
Taccroissement  immense  qu'elle  ajoutait  par  là 
aux  libertés  publiques,  elle  ne  portait  aucune 
atteinte  réelle  aux  droits  de  la  royauté,  la  pre- 
mière et  la  plus  précieuse  de  ces  libertés;  et 
qu'enfin  clic  lui  donnait  par  là  quelque  chose 
eocorc  de  plus  solide  et  de  plus  assuré. 

Hais  c'est,  dit-on,  par  une  conséauunce  néces- 
saire de  la  Charte  elle-même,  que  les  formes  do 
gouvernement  se  sont  trouvées  changées,  et 

Sn'ttue  sorte  de  déplacement  B*est  opéré  dans  la 
istribtttlon  et  dans  l'exendce  des  pouvoirs  qui 
le  composent.  Quoi  !  en  augmentant  la  liberté 
des  peuples,  la  royauté  les  aurait  privés  de  tout 
le  bonheur,  de  tous  les  biens  qu  ils  pouvaient 
attendre  d'elle?  Ouoil  la  conséquence  nécessaire 
de  la  Charte  qui,  lorsqu'elle  apiùrut  parmi  nous, 
fit  naître  tant  de  reconnaissance,  aurail  pu  être 
de  changer  nn  gouvernement  dont  tous  vos  sou- 
venirs voud  omigent  à  reconnaître  la  force,  la 
douceur  paternelle,  la  longue  et  durable  sagesse, 
tous  les  succès  enfin,  contre  no  gouvernement 
que  votre  raison  elle-même  vous  représente 
comme  étant,  par  sa  nature, essentiellement  faible, 
insuffisant  et  incapable  de  remplir  ses  hautes 
destinées? 

La  responsabilité  ne  peut,  dit^n,  être  avec 
justice  appliquée  aux  ministres  que  pour  les  m»- 
Bures  dont  eux-mêmes  sont  les  auteurs.  Publi- 
cistes  superficiels  1  vous  ne  vous  apercevez  pas 
que  ce  que  vous  destinez  à  assurer  la  resfiousa- 
bilitë  des  ministres,  est  précisément  ce  qui 
dut;  car  toutes  les  fois  qu'ils  règlent  eux-mêmes 
les  mesures  dont  ils  sont  les  auteurs,  comme 
ils  participent  à  l'exercice  de  la  souveraineté, 
ils  entrent  par  là  en  partage  de  rinvlolitbilité  qui 
lui  est  assurée  I  et,  commu  je  ne  redoute  aucuue 
des  objections,  je  la  répète  cette  exprrasion  si 
dure  à  eutendre  pour  des  oreilles  françaises:  ■  ils 
entrent  en  partage  de  la  souveraineté  >;  que  dis- 
je?  ils  l'exercent  presque  entière;  car  la  royauté 


étant,  comme  je  l'ai  annoncé,  séparée  par  un  in- 
tervalle immense  de  toutes  les  vérités  dont  elle 
aurait  besoin  pour  assurer  sa  marche  et  diriger 
sa  conduite,  sa  sagesse  elle-même  lui  fait  recon- 
naître que,  n'étant  plus  le  centre  unique  autour 
duquel  se  réimissent  toutes  les  lumières  et  toutes 
les  connaissances,  il  est  nécessaire  que,  pour  ne 
pas  troubler  au  moins  l'unité  qui  doit  exister 
dans  le  gouvernement,  elle  accorde  une  couttance 
Fans  réserve  à  ceux  qui  sont  devenus  les  seuls 
organes  possibles  des  vérités  qu*ils  laissent 
parvenir  jusqu'à  eUe. 

Vous  nous  cites,  comme  une  preuve  de  la  né- 
cessité du  gouveroeiueiit  ministériel',  l'exemple 
de  l'Angleterre,  le  seul  modèle  qui  existe,  dites- 
vous,  du  gouvernement  constitutionnel.  Publi- 
cistes  imprudenlsl  Et  vous  ne  remarquez  pus  (]ue 
la  royauté  a  vécu  pendant  huit  cents  ans  entiers 
en  France,  toujours  chérie,  toiiiours  puissante, 
toujours  glorieuse,  tandis  que  fo  gouvernement 
que  vous  prétendez  nous  donner  pour  un  modèle 
à  imiter  n'a  pas  plus  d'un  siècle  et  demi  d'cxis- 
ttincel  Et  vous  mettez  à  l'écart  tuutes  les  difré- 
rences  qui  résultent,  etdescircoostances  polili- 

2UCS,  et  des  caract^ères  des  deux  nations,  et  de 
eux  positions  physiques  dont  les  effets  ne  peu- 
vent pas  se  ressembler!  Bt  vous  ne  rendarauez 
pas  qu'eu  Angleterre  le  gouvernement  ministé- 
riel reçoit,  et  une  direction  sûre,  et  un  appui  so- 
ude d'un  parti  aristocratique  qui  réunit  en  lui- 
même  tous  les  talents  distingués,  toute  la  ri- 
chesse, toute  la  force  d'opinion  et  tous  les  int(>rèts 
vrais  et  puisi'anls  du  pays,  taudis  qu'en  France 
rien  de  aeinbtable  ne  peut  et  ne  pourra  jamais 
exister,  et  qu'ainsi  le  gouveroemeot  ministériel, 
privé  de  la  direction  et  de  l'appui  qu'il  reçoit 
chez  oosvotsiiiH,  reste  à  jamais  condamné  à  vé- 
géter dans  risblement  et  dans  l'inguérissable 
faiblesse  qui  en  est  la  suite  I  Bt  vous  ne  rcmar- 

3uez  pas  surtout  que,  par  une  différence  radicale 
es  deux  systèmes  politiques,  tout  en  Angleterre 
tend  à  la  république,  tandis  qu'en  France  tout  se 
dirige  vers  la  royauté  1  Tout  d'un  côté  tend  à  la 
république,  parce  que  les  libertés  publiques  ont 
été  constamment  le  résultat  des  conquêtes  faites 
par  les  peuples  sur  la  royauté  :  c'est  donc  contre 
la  royauté  ou'en  Angleterre  toutes  les  précautions 
ont  été  employées  avec  tant  de  soin  et  d'inf^uié- 
tudi!.  Tout,  du  l'autre,  se  dirige  vers  la  royauté, 
parce  que  ces  mêmes  libertins  publiiiues  ont  tou* 
jourti  été  le  résultat  de  la  volonté  généreuse  do 
nos  rois,  qui  ne  se  sont  jamais  laissé  prévenir  sur 
les  désirs  et  les  besoins  des  peuples.  Ainsi,  bien 
loin  que  ce  soit  contre  la  royauté,  c'est,  au  con- 
traire, dans  l'intérêt  commun  de  la  royauté  et  des 
sujets  i|ue  de  solides  remparts  ont  été  élevés  eu 
Frauce.  Il  s'agissait  d'empêcher  tes  abus  que,  sous 
le  nom  des  rois,  on  pouvait  se  permettre  de  faire 
de  leur  autorité;  il  s'agissait  de  prévenir  les  fu- 
nestes effets  de  ces  systèmes,  de  ces  erreurs,  de 
ces  fautes,  de  ces  passions  ministérielles  qui 
avaient  dénaturé  la  royauté  pendant  les  deux 
règnes  précédents,  et  dont  le  résultat  irrésistible 
avait  été  la  désorganisation  de  TBtat,  la  chute  du 
trône,  et  le  terme  d'une  effroyable  révolution  !  A 
son  tour,  l.i  royauté  a  voulu  se  rassurer  elle- 
mémr,  rassurer  les  peuples  contre  la  possibilité 
de  pareils  m;illieurs.  Elle  a  exigé  des  peuples  de 
porter  iiri  piiid  d'i  trdoe  toutes  les  vérités  dont 
ses  luluistrud  lui  auraient  dérobé  la  connaissance. 
Elle  leur  a  prescrit  même  de  les  dénoncer,  de 
les  poursuivre  en  vertu  des  lois,  lorsqu'ils  les 
auraient  violées,  lorsqults  t'auraient  ésarée  elle- 
même  par  des  conseils  perlîdes»  ne  taisant  en 
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rela  qntt  Buivre  le  principe  qu'elle  arait  déjà  posé 
dano  d'autrcR  temps  et  dans  des  circonstances 
dirfôrentes,  lorsqu'elle  eiîgeait  la  vérité  des  ma- 
gistrats, et  qu'elle  leur  prescrivait  môme  la  ré»is- 
lauce  aux  volontés  contraires  aux  lois  qu'on  leur 
apporterait  au  nom  du  roi  ;  et  les  peuples,  voyant 
la  royauté  elle-mdme  les  associer  aux  moyens 
employés  pour  la  défendre,  ont  cessé  de  craindro 
les  butes  qui  avaient  produit  de  si  grandes  ca- 
lamités; ils  se  sont  réunis  avec  uu  nouvel  amour, 
avec  une  nouvelle  confiance  il  la  royauté,  dont 
ils  reconnaissent,  dans  ses  mesures  de  prudence, 
9'  l'antique  bienhisanoe  et  l^temelle  sagesse. 
Vuilb  la  nsponsttIdUté  ministérielle  telle  qu'elle 
est  graTée  dans  la  Ctiarte  et  dans  le  cœur  des 
peuples,  et  non  pas  cette  toute-puissance  mini»- 
térielte  que  l'on  veut  en  foire  découler,  et  qui 
n'aurait  d'autre  résultat  que  de  nous  priver  d'une 
grande  partie  des  (tfTets  de  la  lagesse  royale  et 
Ue  rendire  possible  lea  andeoa  malheurs  qu'elle 
a  voulu  préveuir. 

Ainsi,  dans  ce  système  tout  est  faux,  tout  im- 
plique contradiction:  la  royauté  qui,  seule  de 
toutes  les  institutions,  n'a  jamais  fait  que  du  bien 
à  la  France,  et  qui  seule  a  produit  tout  celui  qui 
B'yestaccompli.  se  trouve  en  quelque  sorte  séparée 
dorénavant  de  tous  les  moyens  qu'elle  a  de  l'o- 
pérer; tandis  que  les  ministres  auxquels  seuls, 
dans  les  temps  passés,  on  peut  reprocher  tous  les 
maux  de  la  France,  sont  devenus  en  quelque 
s<:rt»  les  arbitres  exclnsifiB  de  sa  destiuée.  Par  la 
Gbarle,  les  erreurs  et  les  butes  des  ministres 
devaient  être  ou  prévenues  ou  punies  à  l'aide 
de  la  responsabilité  ;  par  rapplication  qui  s'est 
bite  de  la  Cbarte,  le  nouveau  pouvoir  qu'ils  ob- 
tiennent les  met  à  l'abri  de  cette  responsabilité 
que  l'on  ne  cesse  de  représenter  comme  le  com- 
plément de  nos  libertés;  et,  par  cette  combinaison 
bizarre,  il  se  trouve  que  le  gouvernement  minis- 
tériel profite  seul,  aux  dépens  des  peuples  cx>mme 
aux  dépens  de  la  royauté  elle-même,  des  moyens 
si  sagement  préparés  pour  prévenir  le  retour  dans 
l'avenir  des  mutes,  si  déplorables  dans  leurs  effets, 
des  ministres  précédents. 

Je  termine  ici  cette  longue  discusssion  dans 
laquelle  je  me  suis  fait  un  devoir  de  n'exprimer 
que  les  sentiments  qui  régnent  seuls  dans  vos 
cœurs  comme  dans  le  mieu;  le  respect  profond  et 
l'amour  oonr  la  royauté,  sans  mVIoigner  an  ins- 
tant des  égards  qui  sont  dus  aux  dépositaires  de 
sa  confiance.  Je  livre,  Messieurs,  ces  idées  Impor- 
tantes ft  vos  sages  et  profondes  réflexions  ;  je  me 
contenterai  de  vous  faire  remarquer  en  Unissant 
qu'elles  trouvent  une  application  précise,  directe, 
immédiate,  à  la  loi  sur  Isquelle  vous  délibères, 
et  qu'ainsi  elle  n'ont  pas  un  instant  détourné  vos 
regards  du  but  immédiat  que  j'ai  dû  me  proposer 
dans  cette  discossiou. 

Avant  de  faire  même  un  léger  changement  À  la 
lé»isltttion  qui  existe,  n'est-il  pas  prudent  de  faire 
connaître,  dans  leur  ensemble,  les  idées  plus  éten- 
dues auxquelles  ce  chaoRemcnt  doit  se  rallier? 
Il  faut,  sans  doute,  sons  peine  de  bfre  indôHnlment 
rétrograder  la  prospérité  de  la  France,  trouver  un 
moyeu  d'arrêter  dans  ses  rapides  et  dangereux 
effets,  la  aubdivisioa  sans  terme  des  propriétés 
foncières  et  la  mobilité  qui  détruit  on  de  leurs 
plus  préciiiux  caraeléres;  mais  lei  moyens  d'y 
parvenir  tieunent  à  des  considérations  thine  na- 
turu  si  délicate,  des  erreurs  seraient  si  Ihdlemenl 
suivies  de  ninnies  tnconvênient^.qne  nous  ne  pou- 
vons pas  porter  trop  de  drconspectioo  dans  les 

SIS  que  nous  faisons  sur  ce  terrain  ioceriaio. 
'oubiioDs  pas  que  cette  loi  de  mbatltottou  qw 


les  ministres  nous  proposent,  et  qui  ne  semble 
offrir  aucun  inconvénient,  ils  l'avaient  associée 
à  la  loi  du  droit  d'aînesse,  qui  a  fait  naître  tant 
de  justes  réclamations.  Uelle-ci  n'a  point  été  ac- 
rueillie,  mais  nous  savons  qu'elle  tenait  une 
grande  place  dans  le  système  des  ministreii  ;  nous 
i]?noroo8  s'ils  n'essayeront  pas  de  la  reproduire; 
nous  ne  connaissons  pas  les  idées  nouvelles  qu'ils 
pourront  vouloir  lui  substituer  ;  n'est-ce  pas  le 
cas  d'appliquer  ce  mot  si  souvent  vrai  dans  la 
pratique:  Dant  le  douie,  afutims-toi?  Nous  ne 
wmmes  plus  au  temps  ou  la  royauté,  guidée  par 
des  lomt^w  qui  ne  l'avaient  jamais  tromp*^* 
dans  la  longue  et  noblecarriërequ'elle  a  fournie, 
uppelaii  irrèsislibk'ment  autour  d'elle  une  con- 
fiance que  l'événement  avait  toujours  justitlée.  On 
pouvait  sans  crainte  alora  s'en  fier  a  ses  prévi- 
sions presque  prophétiques.  Mais  la  même  con- 
fiance ne  {réut  plus  exister,  lorsque,  sans  donte, 
par  un  essai  auquel  elle  sera  toujoura  libre  de 
mettre  un  terme,  la  royauté  elle  même  a  sub- 
siitué  à  la  sagesse  royale,  les  seuls casseils  minis- 
tériels. Quels  que  soient,  d'ailleurs,  les  effets  de 
ce  système  nouveau  il  nous  impose  une  téche  d'exa- 
men approfondi,  de  sage  fermeté,  de  prudence, 
de  (lénauce  même  que  nous  devons  remplir 
comme  un  de  nos  devoirs  les  plus  sacrés. 

Jusqu'à  ce  que  le  complément  delà  loi  actuelle 
ait  été  préparé,  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  fonner 
avec  lui  un  tout  homogène  désiraue  dans  une 
partie  si  importante  de  la  législation,  qui  peut 
répondre  que  les  dépositaires  actuels  de  la  coo- 
tlanoe  royale  eu  seront  encore  investis?  Qui  p-jut 
garantir  qu'eux-mêmes,  reconnaissant  ooœbien 
leurs  forces  sont  peu  en  rapport  aven  le  poids 
immense  qui  les  accable,  ne  t'auroot  pas  remis 
entre  les  mains  angustes  seules  capables  de  le 

fiorter  sans  embarras?  N'est-il  pas  permis  de 
ormer  l'espoir,  qui  présenterait  aux  peupleiiune 
idée  rassurante,  que  la  royauté. mettant  un  terme 
à  un  essai  peu  satisfaisant  p.r  ses  résultats,  sen- 
tira qu'aprra  avoir  constitué  par  la  Gbarte  l'Ëiut 
tout  entier,il  lui  reete  encore,  pour  accomplir  son 
ouvrage,  à  constituer  (s'il  est  permis  de  se  servir 
lie  cette  expression,  qni  demondereit  tant  de  dé- 
vetoppement8),à  constituer  la  royauté  elle-même, 
c'est-à-dire  à  pourvoir  au  besoin  qu'elleatonjoun 
senti  de  réunir  autour  d'elle  toutes  les  vérités, 
tous  les  talents,  toutes  les  lumières,  à  en  régula- 
riser l'emploi,  à  organiser  des  conseils  qui,  par 
un  sage  contrôle,  pussent  éclairer  sa  marche,  et 
à  donner  par  là  au  s^tême  de  gouvernement 
qu'elle  veut  créer  et  dont  elle  seule  peut  être  le 
centre,  une  solidité,  une  réf(utarité,  une  force, 
uni'  durée  qui  n'ont  rien  d'incompatible  avec  la 
resnonsabiliié  de  ses  premiers  afrents.  et  qu'elle 
n'ubtiendre  jamais  d  un  conseil  de  ministres 
isolé  et  resté  sans  appui  au  milieu  de  l'Btal. 
Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  être,  Messieurs, 
uf  diirne  de  votre  sagesse  de  suspendre  une 
(Germination  qui  peut,daos  la  suite,  être  exposée 
à  tant  de  moditlcations,  résultat  presque  néces- 
saire d'un  système  plus  complet 


3 


Pliumtn  immbrts  réclament  la  eléture.  N.  la 
plaident  consulte  la  Chambre,  qui  ferme  la  dis- 
cussion. 

La  parole  est  réservée  à  H.  le  rapporteur,  qui 
la  demande  pour  demain. 

M.  le  PréaMcMt  La  délibération  est  renvoyée 

à  demain.  La  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépara  à  cinq  heures  et  quart 
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CHAMBRE  DBS  DSPUTÊS. 

nÉSIDENGB  DE  H.  KATBZ. 

Sëmee  du  jeudi  11  mai  1826. 

laséuee  estonrerte  à  denx  taoïns,  parla 
lectore  du  procto-Terbai,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

H.  te  garde  des  seeanx.  WL  les  nlnîstrea  des 
flnanwB,  de  rut^ew  et  de  la  marine  sont  pré- 
sents. 

ladi$aation  a»  tétahUt  ÊwrUpnjêt  d0  hi  re- 
latif aux  tubttituHom. 

H.  Monsnier-Buisson*  rapporteur  de  la  corn- 
missioD,  a  la  parole. 

H.  M*aMl«r-BirtMOH.  Messieurs,  la  com- 
mission qne  tods  aviez  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  les  substitutions,  en  tous  expo- 
sant que  le  principe  était  posé  déjà  dans  le  Gode 
civil,  loin  de  disaimuter  les  modiScatioos  et  les 
cbangements  que  le  projet  apporterait  à  la  légis- 
lation actuelle,  s'est  attachée  avec  ane  espèce  de 
scmpale  à  tim  ressortir  t<mt  ce  qui  tendait  à 
eoDstltiia^  DD  droitplus  étendu  ;  etle  a  porté  plus 
toin  eoD  investigation  :  elle  a  rapproche  du  pro< 
jet  qui  Toas  est  soumis  la  législation  qui  était 
f  n  vigueur  lorsque  l'abotition  des  wbstitutions 
fut  prononcé,  et  elle  croit  avoir  démontré,  par 
ce  rapprocbempnt,  que,  s'il  y  avait  quelque 
Identité  entre  rOTdonaanoe  de  1747  et  le  pro- 
jet proposé,  en  ce  sens  que  les  substitutions 
pourrait^nt  s'étendre  à  deux  degrés,  ce  projet 
néiinmoins,  ne  donnerait  pas  la  même  latitude  à 
l'auteur  de 'la  disposition,  puisqu'il  coacratrait 
les  degrés  dans  la  descendance  directe  du  dona- 
taire grevé. 

11  y  a  donc  frenchise  pleine  et  entière  dans  les 
explications.  PeRKinne  ne  peut  être  égaré  par  le 
rapport  de  votre  commission.  Chacun  a  le  droit 
de  ne  point  adopter  le  voeu  qu'elle  a  exprimé  : 
mais  personne  n'a  le  droit  de  lui  reprocher  d'a- 
voir cédé  à  une  influence  étrangère  a  celle  de  sa 
propre  conviction. 

les  moiifs  de  l'attaque  se  réduisent  à  ces  ob- 
jections : 

Le  Gode  civil,  loin  d'avoir  introduit  le  principe 
des  substitutions,  les  prohibe  expressément.  Les 
dispositions  autorisées  par  les  articles  1048  et 
lU49n'avaieat  pour  but  qnedeganiDtir  lesenfants 
des  tristes  résultats  de  la  prodigalité  de  leur 
père. 

L'introduction  des  substitutions  dans  notre  lé- 
gislation tend  à  détruire  l'égalité  des  droits  ga- 
rantis par  la  Charte;  elles  créent  desprivil^es  et 
dee  castes  privilégiées. 

Les  substitutions  seront  une  source  féconde  de 
procès  dans  les  fsmQles. 

Elles  paralyseront  l'action  et  les  poursuites  des 
créanciers  les  plus  légitimes. 

Biles  Huirout  au  commerce  et  &  llBdiistrie,  en 
iriacant  une  grande  partie  de  la  propriété  fon- 
cière, hors  de  la  circulation. 

Les  substitutions  ne  conviennent  plus  à  la 
Franco;  son  gouvernement  D'est  plus  une  mo- 
narchie. Il  est  une  république. 

La  propriété  n'est  pas  assez  pure  pour  la  sou- 
mettre au  régime  des  substitutions.  La  con- 
science d'un  grevé  pourrait  être  gônée  par  l'o- 
bligatlon  de  conserver  et  de  transmettre  ce  qu'il 


croirait  devoir  restituer  à  tout  autre  qu'à  l'ap- 
pelé à  recueillir. 

Quelques  objections  de  détail  ont  pu  nous 
échapper.  Nous  croyons  avoir  relevé  celles  qui 
exigent  une  réponse. 

Prodigalité.  —  La  charge  de  rendre  attachée 
an  droit  de  recneiUir  constitue  essentiellement 
la  substitution.  Voilà  un  principe  oui  n'a  pas 
étft  oontotô  et  qui  ne  peut  l'être.  Les  articles 
1048  et  1049  du  Gode  civil  imposent  à  celui  g[uî 
recueille,  comme  dooataire  grevé,  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre.  Ces  deux  articles  réta- 
blisKut  donc  les  substitutions. 

îfous  savons  bien  qne  la  nrodîgalité,  la  dissi- 
pation, l'ioconduite  même  du  père,  ont  été  des 
motifs  qne  tirent  valoir  quelques  orateurs  de  l'an- 
cien gouvernement  pour  introduire  dans  le  Gode 
le  rétablisseitient  des  substitutions  ;  mais  ce  qne 
nous  savons  aussi  c'est  que  ces  motifs,  qui  n'é- 
taient point  les  seuls  qui  fussent  proposés,  que 
ces  motifs  qui  n'étaient  guère  applicables  aux 
substitutions  des  oncles  en  faveur  des  neveux, 
n'ont  pas  été  exprimas  dans  le  Code,  comme  mo- 
tifs nécetsaires  pour  la  validité  de  la  charge  de 
rendre,  opposée  a  une  libéralité.  Ge  que  nous 
savons,  et  ce  que  nous  prétendons,  c'est  que  sui- 
vant l'article  1048  le  père  de  famille,  libre  de 
disposer,  par  voie  de  substitution,  en  faveur  de 
ses  petits-enfants  nés  et  à  naître,  c'est-à-dire  de 
sabstituer  à  un  seul  degré,  peut  grever  de  la 
charge  de  conserver  et  de  reudre  le  ttls  le  plus 
prodigue;  qu'il  n'eSt  pas  permis  ni  de  rechercher 
ni  de  censurer  la  cause  impulsive  de  la  détermi- 
nation qu'il  a  prise,  de  la  volonté  qu'il  a  expri- 
mée, et  que  ta  charge  de  rendre  doit  produire 
tout  son  effet,  n'importe  q[u'elle  ait  été  imposée 
k  un  fils  proiltgne  on  qu'elle  l'ait  été  b  an  fils 
excellent  administrateur. 

Le  texte  de  la  loi  est  clair.  11  ne  ^t  pas  de 
distinction.  Les  controverses  et  les  débats  qui  ont 
précédé  sa  rédaction  ne  sont  rien  devant  le 
lexte  qui  dit  tout,  et  où  Ton  ne  doit  lire  que  ce 
qu'il  dit. 

Egalité  det  droit*.  —  Le  projet  qui  vous  est 
soumis  ne  permet  de  grever  rie  substitution  qne 
la  partie  des  biens  que  la  loi  en  vigueur  dfVclare 
dUponible,  Si  c'est  là  détruire  l'égalité  des  droits 
garantis  par  la  Charte  j  si  c'est  là,  d'après  l'un 
des  adversaires  du  projet,  rétablir  le  plus  vicieux 
des  éléments  aristocratiques,  il  faut  dire  aussi 
qu'en  faisant  nue  quotité  disponible,  en  ^a  réglant 
suivant  la  qualité,  et  suivant  le  nombre  de  ses 
héritiers  légitimes,  le  Gode  civil  viole  l'égalité 
telle  que  la  Charte  a  voulu  la  constituer^  ou  plu* 
tût  la  rétablir,  car  cette  égalité  n'existait  pas 
sons  l'empiru  du  Codeetavant  que  la  Charte  eût 
été  promulguée. 

Une  loi  dont  l'exécution  est  purement  focnlta- 
tive  ne  saurait  être  une  loi  qui  crée  des  privi- 
lèges et  des  castes  privilégiée?.  Celle  qui  nous 
est  proposée  n'obligé  personne  à  faire,  n'exclut 
personne  de  la  fticullé  de  feire  ce  qu'elle  tend 
seulement  à  autoriser.  Le  plus  simple  particulier, 
comme  le  citoyen  le  plus  élevé  par  son  nom  et 
sa  fortune,  joinssent  indistinctement  de  la  faculté 
de  substîluiT.  La  calnne  du  cultivateur  le  plus 
modeste  pourra  être  grevée  de  substitution  comme 
le  plus  magoitlque  palais,  pourvu  que  la  modeste 
habitation,  comme  le  superbe  palais,  n'excèdent 
pas  en  valeur  la  quotité  dont  ou  peut  disposer. 
Si  réalité  des  droits  pouvait  être  invoquée  dans 
la  question  qui  nous  occupe,  il  faudrait  di^cider 
qne,  par  cette  confusion  oe  tous  les  rangs,  de 
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toutes  188  ckuaes  et  de  testée  les  fortonee,  elle 

est  bien  slriotenBent  observto. 

Lt$  subttitmHoMy  source  d«  proeès*  —  A  cAtA  dee 
avaolages  d'une  insiitutioe,  it  faut  savoir  se  ré- 
signer à  qttel()ue6  inooDTéDleiiiB.  Lsb  subslilu- 
lions,  a-tMw  dit,  seront  une-  soarce  de  procès.  La 
crainte  est  en^érée.  Les  parta^  dee  BB«»B8ioas 
Aont  souvent  aussi  le  sujet  de  cootestatiMs  judi- 
ciaires, encore  que  ces  successions  doivent  être 
divisées  également  entre  Les  héritiers  appelés  à 
les  recueillir.  Un  seul  remède  T^onirait  prévenir 
cet  inconvénient  :  c'est  qnela  loi  désigne  uo  »0\ï\ 
l\ùTiliw  pour  recueillir  ctuque  succession  ;  encore 
ce  remède  serait-il  souvent  insuflisant,  l'intérêt 
persoooel  ne  manquerait  pae  de  contester  ao  dé- 
sigoé  sa  qualité. 

Les  substitutions,  renltemées  dans  ta  descen- 
dance dn  donataire,  bornées  &  deux  degrés,  four> 
niront  bien  peu  de  prétextes  aux  caotestations 
mdicislres  lorsque  les  formalités  prescrites  par 
le  Gode  civil,  pour  leur  pablicilé  et  leur  exéou- 
tioD,  eurool  été  remplies. 

L'ordonnance  de  1747  en  avait  diminué  la 
soarce,  en  réduisant  les  aubetitutions  de  deux 
d^réa.  Le  projet  la  âiminiw  bien  davantage,  en 
les  renfermant  dans  la  descendance  dn  dona- 
taire. 

Elles  sont  un  moyen  de  tromper  le»  eréanciert. 
—  Lee  mesures  de  puUicité  qoe  nous  venons  de 
rappeler  sont  introduites  dans  l'intérêt  dos  tiers. 
Ceux  qui  contracteront  avec  des  donataires  ou 
institués,  grevé*  d»  subttitutioms,  auront  à  se  re- 
procher, s'ils  épronveot  quelque  dommage,  de 
n'avoir  pas  pris  des  renseignements  auxquels  ils 
étaient  libres  de  i>ecoarir.  Chaque  jour  on  voit 
des  créanciwB  d^us  de  leurs  espérances  pour 
n'avoir  point  vérifié  les  hypothèques  doue  étaient 
grevés  leurs  âéMtears  avant  de  leur  prêter  leur 
argent.  C'est  à  cela  que  se  réduit  celte  pompeuse 
ot  sonore  qnaliltcatidn  de  /Ules  dé  la  fravOe,  ea*a 
bien  vonlu  donner  aux  substitutions,  telles 
qu'elles  vous  sont  prOfMMées,  un  adversaire  du 
projet. 

La  loi  a  fait  tout  ce  qu'elle  doit  faire,  tors- 
qu'elle  a  averti  dn  danger  et  indiqué  les  précau- 
tions k  prendre,  les  recherches  et  les  investiga- 
tions auxquelles  il  Ihllait  avoir  reconrs  pour  s'en 
garantir. 

Elks  «ont  nuitibUt  au  commerce  et  à  l'indw- 
trie.  —  La  propriété  foncière  et  L'industrie  ne 
doivent  point,  ainsi  qu'on  l'a  observé,  être  con- 
sidérées comme  des  puissances  ennemies.  L'une 
et  l'autre  contribuent  à  l'aisance  et  à  la  prospé- 
rité des  Htats.  La  Pranee  s'honore  des  progm 
qu'a  talts  son  industrie;  elle  8*énorgu«Ulc  de 
tous  tes  avantages  que  son  commerce  a  su  se 
nrocuivr,  de  la  conflanoe  et  dn  crédit  dont  U 
jouit  sur  tous  les  points  dn  globSi 

Hais  sans  déprécier  tous  ces  avantages,  qui 
sont  aussi  des  avantagée  pour  l*fitat  lui-même, 
le  gottfemement  du  roi,  qui  iSTOrfee  conatam- 
nient  le  commerce  de  sa  puissante  protection,  ne 
pAorrall-il  pat,  sans  blesser  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, prêter  aussi  queltfne  appui  h  la  propriété 
foncière  et  à  «a  conservaiiôn  T 

Le  commerce,  par  son  action  et  son  mouve- 
ment continuclii,  tond  à  tout  mobiliser.  La  pro- 
priété foncière,  dans*  les  mains  du  spéculatL'ur  el 
du  nt^oi'lant,  n'est  en  qunlque  sorte  qu'un  acci- 
dent :  une  surationdanci'  de  rapiiaux  le  déler- 
minc  à  l'acquérir;  une  spéculution  nouvelto  le 

{lorte  subitement  à  s'en  séinrer.  Aussi,  dans  les 
smilles  qui  se  consacrerait  spécialement  au 
commerce^  les  aubstitutlons  seront  une  espèce 


de  phéoomèm  :  ce  n'est  point  pour  les  commer- 
çants que  les  substitutions  doivent  éire  élablies; 
in  loi  serait  pour  eux  sans  objet,  puisqu'ils  n'en 
useraient  pas,  el  que  leur  intérêt  parait  leur 
commander  de  oc  point  en  user. 

On  D  dit,  dans  le  cours  de  cette  session,  qnc  lo 
coramiTce  était,  par  sa  nature,  républicain.  Cette 
idée  ettt  juste;  elle  est  vraie  pour  tous  lea  gouver- 
nements. Elle  devient  plus  sensible  et  mieux  dé- 
montrée à  mesure  que  le  commerce  étend  ses 
spéculations  dans  les  pays  lointains  et  cbei  Yù- 
tranger. 

La  propriété  foncière,  au  contraire,  considérée 
dans  les  mains  de  celui  qui  ia  possède  comme 
l'élément  de  sa  fortune  et  de  ses  moyens  d'exis- 
tence, est  essentiellement  monarchique;  elle  s'at- 
taciie  an  gouvernement  dont  la  plus  grande  sta- 
bilité lui  garantit  aussi  ptos  de  stabilité  dans  ses 
ionissances  et  dans  sa  possessioo.  BUe  aime,  elle 
honore  ses  pénates  et  ne  les  connaît  que  dans  le 
foyer  domestique;  c'est  pour  elle  que  les  lois  de 
conservation  doivent  être  faites,  et  c'est  par  ces 
lois  que  les  monarcbips,  en  fortifiant  la  propriété, 
^  fortiHent  elles-mêmes. 

La  mobilité  est  dans  la  nature  môme  du  com- 
merce; la  fixité  dans  la  propriété  foncière.  La 
mobilité  amène  des  morcelLemenis.  et  le  morcel- 
lement est  contraire  à  la  stabilité.  Faites  des  lois 
pour  le  commfflrce;  il  est  le  plus  grand  auxiliaire 
de  la  propriété.  Lors  même  qu'il  parait  ne  hoeiiltté 
contre  elfe.  Uais  faites  aussi  des  lois  pour  la  pro- 
priété.  elle  est  la  garantie  des  gouvernements 
bien  constitués,  comme  elle  ^t  leur  ressource 
dans  les  momentâ  de  détresse  et  de  danger. 

Mais  le  gouvernement  que  nous  possédons 
n'est  qu'un  gouvernement  représentatif.  Ce  n'est 
plus  une  monarchie,  c'est  une  république;  les 
substitutions  ne  lui  conviennent  point.  Si  nous 
vivions  soiu  une  véritable  nionarrhie.  ce  ne  se- 
rait point  par  des  substitutions  ft  denx  degrés 
qu'il  budraK  la  raffermir,  mais  par  des  subeutu- 
tioDB  perpétuelles  de  mâle  en  mttle,  et  par  ordrfl 
de  primof,'énilure. 

Nous  nous  plaisons  à  croire  que  cette  objection 
est  échappée  à  un  sujet  fidèle,  et  que  son  dé- 
voeemeot  en  repousse  les  conséquences;  mais 
nous  nous  plaisons  aussi  à  garantir  qu'elle  est 
de  nature  h  blesser  les  croyances  politiques  de 
l'immense  majorité  des  Français. 

Le  monarque  qui  voulut  bien  concéder  à  ses 
peuples  le  gouvernement  représentatif,  en  leur 
octroyant  une  Charte  constitutionnelle,  exerça 
dans  toute  sa  plénitude  l'acte  le  pins  imposant 
de  la  puissance  et  de  la  souveraineté;  et  la 
France,  qui  accueillit  ce  bienfait  avec  les  acda^ 
mations  de  la  reeonnawsance,  n'oubliera  jamais 
que  ce  bitmhit  a  donné  un  nouveau  lustre,  prêté 
un  noQvd  appui  ft  la  couronne  au  lieu  de  l'affol- 
blir. 

Oui,  Messieurs,  la  monarchie,  et  surtout  la  mo- 
narchie légitime,  est  la  base,  comme  die  est  la 
garantie  au  gouvernement  constituttonnel;  et 

3uel  est  celui  d'entre  vous  qui  voudrait  siéger 
ans  cette  enceinte  s'il  n'avait  celte  croyance? 
Si  nous  avions  à  résoudre  la  question,  je  vous 
dirais  avec  la  plus  grande  conflaaoe  :  prenons 
pour  arbitre  celui  qui  l'a  soulevée. 

Kais  puisque  nous  vivons  sous  une  monarchie, 
et  sous  une  monarchie  que  la  légitimité  doit  por* 
pétuer,  faudrait-il  étahttr  les  substitutions  à  f>er- 
pétuité,  de  mftle  en  m&le,et  par  ordre  de  primo* 
génituret 

Un  système  aussi  étendu  aurait  efArayé  votre 
commissioa.  8^1  loi  avait  été  présenté.  «Ue  u 
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sernit  âûlermïnée,  sans  doute,  à  venir  en  proposer 
le  rejet.  L'ancienoe  législation  en  avait  fait  jus- 
tice depuis  longtemps.  L'extrême  ne  convient  ni 
à  nos  mœurs,  ni  aux  intérâta  de  l'Etat,  et  avec  la 
disposition  des  esprits,  le  tact,  le  jugement  prompt 
qui  distingue  le  Français,  l'extreme  n'a  plus  be- 
soin d'être  coiat)attu. 

La  prudence  nous  interdit  d'entrer  dans  les  dé- 
veloppements dont  une  dernière  objection  pour- 
rait être  susceptible.  L'Stat  a  làit  tout  ce  qu'il  a 
cru  devoir,  tout  ce  qu'il  a  cru  pouvoir  faire  pour 
acquitter  cette  dette  qu'on  appelle  si  justement 
la  dette  de  rbonoeur.  U  applaudira  à  tous  les 
actes  généreux  qui  auront  pour  but  de  mieux  ré- 
parer encore  de  grandes  et  de  nobles  infortunes; 
mais  il  a  marqué  la  limite  de  ses  engagements, 
il  n'est  point  le  guide  des  consciences,  il  n'a 
rien  &  leur  prescrire.  A  son  égard,  la  loi  du  27 
avril  est  le  tombeau  où  viennent  s'ensevelir  et 
tes  plaintes  et  les  souvenirs  et  les  réclama- 
tions. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  votre  commission  s'est 
crue  obligée  de  vous  dire,  à  la  suite  d'une  discus- 
sion qui  vous  a  occupés  déjà  pendant  trois  séan- 
ces consécutives.  L'intention  de  votre  commis- 
sion était  d'être  simple  dans  son  exposé,  simple 


que  nous  l'exécutons  depuis 
ans,  devait  rencontrer  peu  d'obstacles,  et  surtout 
peu  d'objections  qui  pussent  être  fondées.  Ce 

Srojet  cependant,  comme  tant  d'autres,  a  servi 
e  prétexte  à  des  discussions  étrangères,  et  plus 
d'une  fois,  peut-être,  vous  vous  êtes  demandé  si 
l'on  traitait  la  question  des  substitutions? 

Nous  devons  donc  nous  abstenir  de  répondre 
à  tout  ce  qui  nous  a  paru  n'être  que  digressions. 
Votre  commission  estime  de  bonne  foi  que  la  pro- 
position est  morale,  conforme  aux  régies  ordinai- 
res du  droit  civil;  qu'elle  doit  contribuer  à  la 
stabilité  des  familles;  qu'elle  est  dans  les  intérêts 
de  la  mouarchie.  Ce  qui  est  bien  ne  doit  pas  être 
«joaraé.  Elle  persiste  &  voler  son  adoption. 

H.  le  PrësMeHt.  L'article  unique  du  projet 
de  loi  est  conça  eu  ces  termes  : 

■  Les  biens  dont  il  est  permis  de  disposer  aux 
termes  des  art.  913,  915  et  916  du  Gude  civil, 
pourront  être  donnés  en  tout  ou  en  partie,  par 
actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  lacbarge 
de  les  rendre  &  un  ou  plusieurs  enfants  du  dona- 
taire, nés  ou  iL  naître,  jusqu'au  deuxième  degré 
inclusivement. 

>  Seront  observés,  pour  l'exécution  de  celte 
disposition,  les  art.  1051  et  suivants  du  Gode  civil, 
jusques  et  y  compris  l'art.  tQ74.  > 

Quatre  amendements  ont  été  proposés  sur  cet 
article.  Trois  appartiennent  à  M-  Ouplessis  de  Gré- 
nnlun.  Le  quatrième  est  celui  de  M.  Ou  Hamel. 

Lu  premier  amendement  de  M.  Ouplessis  de 
Grénédao  consiste&ajouterou premier  paragraphe 
de  rarticlo.  après  ces  mots  :  en  tùut  ou  en  partie  ; 
ceux-ci  :  li  un  seul  donataire. 

Le  second  amendement  a  pour  bot  de  rédiger 
ainsi  le  deuxième  paragraphe  : 

■  Seront  observés,  pour  1  exécution  de  cette  dis- 
position, les  art.  30,  33  et  34,  titre  de  Pordon- 
nance  de  1747  et  suivants  du  Gode  civil,  jusques 
et  y  compris  l'art.  1074.  • 

Le  troisième  amendement  consisterait  dans 
l'addition  de  l'article  suivant  : 

I  Les  articles  1048,  1049  et  1050  du  Code  civil 
sont  abrogjëa.  » 

M.  DopHtiis  dfl  firénédan  a  la  parole. 


H.  DapleislsdeGréHédan(Ille-et-VîlaiDe). 

Messieurs,  je  persiste  à  penser  que  laCbambre  ne 
doit  pas  adopter  le  projet  de  toi,  à  raison  de  la 
nature  et  des  effets  des  sabstitatioos,  telle  qu'on 
propose  de  les  autoriser;  mais  en  mettant  à  parc 
tonte  autre  considération,  je  crois  encore  qu'il  laut 
le  rejeter  à  cause  de  sa  rédactiOD  incomplète,  équi- 
voque et  obscurej  que  ai  on  ne  le  r^ette  pas»  il 
est  an  moins  indispoinble  d*y  &ire  les  amende- 
ments que  je  propose.  G'est  ce  que  je  vais  tAcher 
d'établir  par  une  courte  discuHion. 

Le  mot  de  substitution  n'est  point  dans  le  texte. 
L'article  exprime  seulement  que  les  biens  dont  il 
est  permis  de  disposer  pourront  être  donnés  ea 
tout  ou  en  partie  à  chaire  de  les  rendre.  11  ne  dit 
point  après  la  mort  du  donataire,  eu  sorte  qu'il 
n'exclut  pas  les  substitutions  dépendantes'de  l'évé- 
nement d'une  condition,  comme  de  la  majorili^ 
du  mariage,  de  l'ouverture  d'une  soccession.  Il 
n'est  peut-être  pas  inutile  de  &ire  cette  remarque . 

Les  biens,  dont  il  est  permis  de  disposer,  sont 
désignés  par  la  citation  dies articles  913,  915et910 
du  Code  civil.  Il  eut  été  mieux  de  supprimer  ces 
chiffres  et  de  dire  de  quoi  il  s'agit.  C'est  un  début 
considérable  de  la  rédaction  deslois  modernes  que 
de  les  faire  par  renvois  de  l'une  à  Tautre.  Le 
moindre  inconvénient  de  cet  osage  est  qu'il  &at 
souvent  en  avoir  dix  sous  les  yeux  pour  en  en- 
tendre une.  Le  principal  est  qoMl  remplit  la  l^is- 
latioo  d'io certitudes  et  d'obscurités.  Sous  allons 
bientôt  voir  toutes  les  règles  établies  sur  les  effets 
des  substitutions  exprimées  par  un  renvoi  t  24 
articles  du  Gode,  tous  relatifs  &  des  dispositions 
principales  qu'on  abroge. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  biens  dont  ou  peut  dispo- 
ser sont  : 

La  totalité  des  bieas-meubles  et  immenblM,  ai 
le  donateur  ne  laisse  ni  ascendants  ni  descen- 
dants; 

Les  trois  quarts,  s'il  meurt  sans  enfante,  et  ne 
laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne; 

La  moitié,  s'il  ne  laisse  qu'un  enfant,  ou  à 
défaut  d'enfint,  un  ou  plusieurs  ascendants  dans 
chacune  des  lifmes  paternels  et  matenielle; 

Le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfhnts; 

Le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  davantage. 

I  Ces  biens  (ce  sont  les  termes  de  l'article  pro- 

fiosé)  peuvent  être  donnés...,  avec  la  charge  de 
es  rendre  à  un  ou  plusieurs  enitota  du  dona- 
taire. 9 

Ces  mots  du  donataire  sembleraient  indiquer 
qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'an  seul  institué.  H.  le 
garde  des  sceaux,  dans  son  exposé  à  la  Chambre 
des  pairs,  et  les  rapporteurs  des  commissions  dans 
les  deux  Chambres,  ont  toujours  raisonné  dans 
cette  supposition.  Si  tel  est,  en  effet,  le  sens  de 
l'article,  la  chose  est  trop  importante  pour  être  ex- 
primée d'une  manière  indirecte,  est  pour  ainsi 
dire  en  passant.  Il  est  d'autant  plus  néosssairude 
s'expliquer  nettement  sur  ce  point  que  l'article, 
ainsi  entendu,  serait  directement  contraire  b.  ce 
qui  existe  aujourd'hui. 

Le  don,  suivant  la  loi  proposée,  peut  être  fait  à 
un  enfant,  k  tout  parent  proche  ou  éloigné,  même 
à  un  étranger,  le  tout  sans  distinction  de  sexe, 
car  il  ne  faut  pas  distinguer  où  la  loi  ne  distin- 
gue pas. 

La  condition  de  rendre  est  bornée  aux  eotSMts 
du  donataire,  à  un  ou  à  plusieurs,  toujours  sans 
distinction  de  sexe,  et  peut  s'étendre  au  second 

de^ré. 

ki,  on  a  demandé  dans  la  Chambre  des  pairs, 
comment  comptes-vous  les  degrés?  Sans  doute 
rinstiti^,  celui  qui  recueille  le  premier  les  joiens 
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(ta  donateur,  ou,  en  d'aatrea  termes,  le  f*revé  de 
subatiiution  n'est  pas  compté? 

Pois  les  degrés  se  comptent-ils  par  générations 
CD  nr  têtes? 

M.  le  garde  des  sneaux  a  expliqué  nettement 
sa  pensée  (I).  Jamais,  a-t>il  dit,  le  prevë  n'a 
compté  poar  nn  degré  :  et  sur  la  question  de 
savoir  si  les  degrés  se  compteraient  par  généra- 
tions ou  par  têtes,  il  a  prétendu  que  l'usage  de 
compter  par  têtes  avait  été  tnvanablf^ment  ob- 
servé depuis  l'ordonnance  de  1747.  Hais  rette 
ordonnance  qui,  d'ailleurs,  n'était  pas  faite  (wur 
les  provinces  auxquelles  les  substitutions  étaient 
étrangères,  a  été  abrogée  par  les  décrets  des 
25  octobre  et  14  novembre  1792,  et  plus  récem- 
ment par  l'article  8%  du  Gode  avil,  qui  prohibe 
les  snbstilaUoDs. 

Reste  dooc  l'usage  qui  pourrait  s'être  établi 
depuis  la  ivomulgation  du  Gode  civil,  par  les  subs- 
titutioas  faitesen  faveurdes  petits-^nranls  ou  des 
neveux  seuls  exceptés  de  la  prohibition  générale. 
Nais  cet  usage,  dont  U  serait  peut-être  dirltcile  de 
fournir  dus  exemples,  serait  manifestement  con- 
traire à  la  loi.  car  il  résulte  évidemment  des  arti- 
cles 1049  et  1050  du  Code,  que,  dans  l'état  pré- 
sent, le  degré  doit  se  compter  par  générations  et 
non  par  têtes.  Bn  effet,  ces  deux  articles,  et  sur- 
tout le  dernier,  prescrivent  impérativement  que 
ta  substitution  soit  faite  au  profit  de  tou!  les  en- 
fants du  donataire.  L'article  1019  porte  en  termes 
exprès  :  c  aux  enfants  nés  ou  à  naître;  »  l'ar- 
tioe  1050  veut  que  tous,  sans  exception,  soient 
appelés  sons  peine  de  nnlUté.  Donc  li  substitu- 
tion ne  s*éteint  qu'en  la  personne  des  enfknis  du 
donataire,  s'il  eo  existe;  donc  le  premier  déféré 
n'est  rempli  quo  lorsqu'ils  l'ont  recueillie;  donc 
la  génération  des  donataires,  en  quelque  nombre 

Ïnils  soient,  n'est  pis  comptée  pour  un  degré, 
n  sorle  que,  s'il  j  a  dix  frères,  tous  ensemble 
grevés  do  sutatitution,  neuf  d'entre  eux  peuvent 
mourir  sans  enfanta,  et  transmettre  à  leurs  frères 
leur  part  de  la  donation,  sans  que  la  substitution 
soit  ouverte.  Bile  ne  s'ouvrira  qa'ft  la  mon  du 
dernier,  et  alors,  toute  la  génération  des  enfants 
nés  et  à  naître  vient  remfdir  le  premier  dcfiré. 

On  ne  pourrait  compter  nar  têtes  on'en  cher- 
chant un  degré  dans  la  génération  des  grevés; 
mais  alors  que  devient  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le 
garde  de«  sceaux,  que  jamais  le  grevé  n'a  compté 
pour  un  degré  ?  Il  faudrait  dire,  au  contraire,  que  U 
part  dn  premier  mourant  des  dix  frères  que  j'ai 
supposés,  passant  à  ses  frères,  le  premier  degré 
serait  rempli  quant  ft  eettB  portion.  Bile  devien- 
drait libre  entre  les  mains  des  possesseurs.  Il  en 
serait  de  môme  des  autres,  et  les  enfants  du  der- 
nier survivant  ne  recueilleraient,  à  litre  de  sub- 
ititntlon.  qu'un  dixième  de  la  donation. 

Hais  il  est  impossible  de  compter  ainsi,  puis- 
que la  loi  veut  que  tout  soit  substitué  &  tous  les 
enfants  des  donataires.  Il  est  donc  vrai  de  dire 
que,  dans  le  droit  actuel,  ledegré  unique  se  compte 
par  gênératioa,  et  il  est  indispensable  de  s'expli- 
quer sans  obscurité,  puisqu'on  veut  compter  diffé- 
rommeni  dans  le  droit  nouveau.  Plus  on  multiplie 
les  degrés,  plus  l'expllcution  devient  nécessaire. 
Lorsqu'on  fait  une  loi  nouvelle  et  qu'on  est  maître 
de  la  rédaction,  faut-il  se  reposer  de  son  intelli- 
gence sur  uo  usage  obscur  ou  contesté,  sur 
des  diipMitioos  légales  qu'on  change  ou  qu'on 
nbroga  au  moment  même,  on  sur  des  explications 
données  dans  le  court  d  une  discussion.  Ces  ex- 

di'i  m^lCwf       *<>nM  ds  la  Chambra  des  pairs. 


plications.  qui  ne  sauraient  passer  dans  le  texte 
et  qui  ne  sont  point  soumises  à  la  délibération 
des  Chambres,  ne  peu vunt  jamais  avoir  que  l'au- 
torité d'une  opinion. 

Les  lois,  foites  pour  être  connues  et  observées 
tous  les  jours  par  tous  les  citoyens,  ne  sauraient 
être  connues  en  termes  trop  clairs.  La  moindre 
équivoque  est  une  source  d'erreors  et  de  que- 
relles. 

Vûvez  avec  quelle  netteté,  avec  quelle  atten- 
tion il  comprendre  tous  les  cas,  sont  rédigées  le  ar> 
tictes  30,  33  et  34  de  l'ordonnance  de  1747,  sur 
le  point  même  qui  nous  occupe. 

L'article  30  est  ainsi  conçu  :  «  Tontes  les  sub- 
stitutions foites,  soit  par  contrat  de  mariage  on 
autre  acte  entre-vifs,  soit  par  dispoMtion  à  cause 
de  mort,  en  quelques  termes  qu'elles  soient  con- 

Sues.  ne  pourront  s'étendre  au  det&  de  deux 
egrés  de  substitués,  entre  le  donataire,  l'hé- 
ritier institué,  ou  légataire,  on  autre  qui  aura 
recueilli  le  premier  In  biens  du  donateur  ou  du 
testateur.  » 

L'article  33  :  «  Les  degrés  de  substitutions  se* 
ront  comptés  par  têtes  et  non  par  souches  ou 
générations,  de  telle  manière  que  chaque  pw- 
sonne  soit  comptée  pour  un  degré.  » 

L'article  34  :  <  Bn  cas  que  la  substitution  ait 
été  faite  au  proBt  de  plnsieun  ftéres  ou  autres 
appelés  conjointement,  ils  seront  censés  avoir 
rempli  un  degré,  chacun  pour  la  part  el 
portion  qu'il  aura  recueillie  dans  lesdits  biens; 
en  sorte  que  si  ladite  part  nasse  ensuite  ft  nn 
autre  substitué,  même  ft  nn  de  ceux  qui  avaient 
été  appelés,  conjointement,  il  soit  regardé  comme 
remplissant  k  eet  égard  un  second  degré.  » 

La  loi  nmivelle  ne  change  rien  à  l'ordre  pré- 
aent,  quant  aux  biens  dont  il  est  permis  de  dis- 
poser; mais,  sous  tous  les  autres  rapports,  elle 
le  renverse  entièrement  et  lui  en  substitue  un 
nouveau. 

Dans  l'état  présenl,  il  peut  y  avoir  plusieurs 
donataires  tous  grevés  de  subsutotions. 

Dans  le  droit  nouveau,  it  parait  qu'on  ne  pourra 
eo  instituer  qu'un  seul. 

Dans  l  état  présent,  les  donataires  ne  peuvent 
être  que  les  enfants  de  celui  qui  donne,  soit  un 
seul  d'entre  eux,  soit  plnsieun;  et  à  défaut  d'en- 
fants, ses  frères  on  ses  sœnn,  soit  nn  seal,  sût 
plnsieun. 

Dans  le  droit  nouvesn,  le  douataira  pourra 
être  toute  personne  capable  de  recevoir. 

Dans  l'état  présent,  le  don  doit  être  conservé  et 
rendu  à  tous  les  enbnts,  nés  et  à  naître,  de  ceux 
qui  l'on  reçu.  Tons  y  ont  nu  droit  égal;  nul  ne 
peut  être  exclu. 

K  l'avenir,  au  contraire,celui  qui  donnera  pourra 
Imposer  la  loi  de  transmettre  son  bienfait,  sui- 
vant la  désignation  qu'il  aura  faite,  à  un  leuL  ou 
&  plusieurs,  ou  à  tout  les  enhots  du  donataire. 

Dans  l'état  présent,  la  substitution s'étdniquand 
les  enfants  du  donataire  ont  recueilli  l*héritage 
substitué.  Cet  héritage  est  libre  entre  leun  mains; 
ils  en  disposent  comme  de  leun  autres  biens. 

Dorénavant,  si  le  donataire  a  usé  de  toute  la 
liberté  que  lui  accorde  la  loi,  l'héritage  devra 
encore  être  conservé  par  les  enlbuts  du  premier 
institué,  et  transmis  par  eux,  soit  à  un  seul,  soit 
à  plusieura  de  leun  enfants,  ou  de  leun  frères 
s'ils  n'ont  pas  d'enfants.  La  substitution  ne  i^é- 
teiodn  que  dans  la  personne  de  ceux-ci. 

Le  droit  nouveau  sera  donc  tout  k  foit  oppoté 
à  la  législation  présente-  Il  fhut  donc  dire  que  les 
srtides  dn  Go«sl048,  1049  et tÛ&O, qui  b con- 
tiennent, sont  «braséSi  ifln  qve  It  chleue  db 
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pnisse  pas  ae  prévaloir  du  silence  pour  aller  y 
chercber  de  lauBses  interprétations,  qui  répan- 
dent du  doute  sur  les  droits  des  intéressés. 

L'art.  1048  est  contraire  au  droit  nouveau,  pre- 
mièrement, en  ce  qu'il  permet  d'instituer  plusieurs 
enfants,  et  que  la  loi  nouvelle  semble  vouloir 
qu'il  n'y  ait  qu'on  donataire:  secondement  en  ce 
qu'il  borne  la  substitution  an  premier  degré. 

L'art.  1049  est  contraire  au  àroit  nouveau  ;  ih«- 
mièrement,  en  ce  qu^I  ne  permet  la  lobstitution 
en  faveur  des  frères  et  sœurs  et  de  leurs  enfants, 
queutant  que  le  donateur  mourra  sans  enfants; 
secondement,  en  ce  qu'il  permet  d'instituer  plu- 
sieurs personnes  colleciivemeot-  troisièmement, 
en  ce  qu'il  porte,  comme  l'article  précédent.  <w 
framier  dMN  sfuimiMl. 

L*Brt4  1050  est  snrtoat  (Hreetcflaent  lH>pposé  du 
du  droit  nouveau,  en  ce  ^11  impose,  sous  peine 
de  nullité,  la  loi  de  subslitner  tous  les  earants  nés 
et  à  naUre,  sans  exclnaioD,  sas»  préCârence  d'ftge 
ni  de  sexe. 

rinsiste  donc  pour  que  ces  trois  articles  Baient 
expressément  Bbrt^,  ^  fia  loi  est  adoptée. 

Cette  loi  est  composée  de  deux  paragraphes. 
Le  prestio*  établit  la  substitution  selon  l'ordre 
nouveau.  Je  viens  de  monter  les  défauts. 

Le  etxtond  n'est  qu'un  renvoi  à  %k  articles  du 
Gode  civil,  oà  l'on  doit  aller  chercher  les  règles 
imposées  pour  la  conservation  des  biens  substi- 
tués, pour'  leur  transmission  et  pour  l'exercice 
des  droits  des  femmes  et  des  créanciers.  Or,  ces 
règles  sont  prédsémeat  celles  quisonlétablies 
dans  l\}rdre  préBent  tool  différent  du  nouveau. 
Dans  des  matières  si  importastes  et  si  difficiles, 
ne  pas  même  se  donner  la  peine  de  Iranserlre,  ne 
fll(t*ce  que  pour  élaguer  les  expressions  inexacses. 
on  celles  gui  n'ont  plue  aucun  sens  dans  le  non* 
veau  système,  «t  un  signe  d'une  étrange  légteeté 
daufl  la  préparation  des  lois. 

Ainsirart.  1051.  l'uade  ceux  auxquels  oit  est  ren- 
voyé, «ommeoce  par  ces  mots:  «  Si,  àam  te  cas 
ci-dessus^  le  gravé  de  restitution  au  profit  de  ses 
enfents  meurt. »  Ot,  le  cas  cl-dessw  est  préci- 
sément énoncé  dans  l'article  le  plus  clairement 
abrogé  par  le  droit  nouveau,  puisque  cet  article 
est  œhii  qui  port«  que  les  substitutions  oe  seront 
valables  qu'autant  qu'elles  «eroot  an  proiit  de 
tous  les^nfouts  du  donataire. 

Quel  sens  voulez-vous  donc  qu'on  donnekl'ar-  ' 
ticle  dtèf  8t  fl'est^pag  avec  raison  nu'o*  a  dit  à 
la  Chambre  des  pairs  qu'il  ètaità  la  fois  maintenu 
et  abrogé  ? 

L'art  1092  porte:  «Si  Tenftint,  le  fhère  on  la 
sœur...»  11  ne  désijpie  nas  d'antres  personnes, 

fiarce  que  ce  sont  au]ourâ  hui  les  sentes  auxquel- 
es  il  soit  permis  de  donner  à  charge  de  rendre; 
mais  en  vertu  de  la  nouvelle,  il  y  en  aura  une 
iolioité  d'antres;  il  faut  donc  suppléer  les  mots, 
ou  tout»  autrepgTKmiWy  ou  bien  il  faut  dire  que 
la  disposition  est  particulière  à  l'enfant,  an  frère 
et  à  ta  sœur,  a  l'exclasion  de  toat  autre. 

Il  en  est  de  même  de  L^r^le  1(15^,  qui  sen 
également  applicable  aux  enfoiits,  aux  frères  et 
aux  sœurs  seulement,  si  on  les  prend  &  la  lettre- 
Tout  cela  s'entendra  bien,  me  dira-t-on  peut- 
être;  soit.  Hais  qu'est-ce  que  faire  des  lois  telles 
que,  pour  les  entendre  et  les  appliquer,  il  faille 
80  souvenir  que  les  dispositions  en  ont  été  prises 
duns  un  ordre  de  choses  tout  différent,  et  qu'on 
ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  les  adapter  Â  un 
autre  en  les  y  transportant  :  qu'en  cons^ueoce 
on  doit  ajouter  ou  retrancher  au  texte,  selon  l'es- 
prit du  nouveau  système?  Transcrire  et  rectifier 
ce  qui  ne  peut  plus  8*aGcoiamoder  aax  prioclpet 


Jn'on  substitue  aux  anciens,  est-ce  une  chose  si 
ifficile,  etia  chicane  n*a-t-elfe  pointasses  de 
ressources  sans  lui  en  fournir  de  pareilles? 

Il  n'est  pas  douteux  que  si  Ton  eût  voulu  re- 
voir avec  soin  ces  24  articles  du  Code,  dont  oa 
nous  cite  seulement  les  numéros,  on  eût  trouvé 
beaucoup  à£  choses  à  corriger,  beaucoup  denou- 
vetlen  di.spositions  h  ajouter,  pour  faire  une  bonne 
loi  sur  cette  matière  si  difficile  el  si  comp4iquép, 
et  pour  couper  la  racine  des  procès  qui  en  r>ai- 
tront.  N*eût-jl  pas  été,  par  exemple,  indispensatile 
de  s^xpliqeer  sur  (a  question  de  savoir  si  le  do- 
nateur pourrait  conférer,  au  grevé  de  substitu- 
tions, le  droit  de  choisir  celui  «u  ceux  de  se» 
enfants  qui  recueilleraient  la  portion  sabstitnée. 
Ouoi  qu'en  dise  U.  le  rapporteur,  le  droit  d^Mire 
ne  peut  résulter,  ni  du  silence  de  la  loi,  ni  dea 
usages  qui  pouvaient  exister  sous  une  l6<;istation 
abrogée  depuis  30  ans. 

L'article  me  parait  en  tout  eitinparfait  et  si  in- 
complet qnll  est  presque  impossible  d'en  rien 
faire  de  bon.  et  que,  si  l'on  doit  admettre  les  subs- 
titutions à  deux  degrés,  le  plus  sûr  est  de  ren- 
voyer k  la  session  prochaine  la  rédaction  de  la 
loi  qui  doit  les  autoriser. 

Cependant,  poar  que  le  mal  soit  moindr?,  si  la 
Chambre  en  juge  autrement,  je  propose  deux 
amendements  fondés  sur  les  DOKttifB  qae  je  viens 
de  développer. 

M.  de  PeyraiaMt,^rdâddJKâUi«.  Messieurs, 
des  iimendements  proposés  par  l'honorable 
orateur  qui  descend  de  cette  trnRine,  on  seul  est 
en  effet  soumis  A  votre  examen  en  ce  moment 
le  pourrais,  je  devrais  même  peut-être  me  ban» 
k  disester  cet  amendement  Hais  comme  il 
faudrait  qu'ensuite  j'examinasse  sucoesdvemeat 
les  deux  autres,  je  me  sens  entrsilné  k  imiter 
l^xemple  un  peu  irrëguli^r  qni  vient  de  m'ètre 
donné.  Ainsi,  apri>s  avoir  farté  direetement  sur 
le  premier  amendement,  je  m'occuperai  accwsoi* 
rement  des  deux  autres. 

M.  DuplessisdeQrénédan attaque  le  priltcipede 
la  disposition  que  nous  avons  k  discuter  aujoar- 
d'hoi,  la  rédaction  même  de  cette  dispositien  lui 
parait  défectueuse-  sons  plusieurs  rapports.  Il 
regrette  d'abord  de  ne  pas  y  rencontrer  le  utot 
de  substitution,  puisque  après  tout  c'est  de  subs- 
titution qu'il  s'ugft.  U  regrette  ensuite  qu'on 
n'y  ait  pas  ré|>ôiô  en  leor  entier  tes  27  ar- 
ticles du  Gode  civil  auxquels  la  disposition  do«- 
velle  se  rapporte.  II  regrette  aussi  qu'on  n'y  ait 
pas  inséré  des  règles  apparemment  tncounues  et 
nouvelles  pour  la  fflaniere  suivant  laquelle  doi- 
vent se  compter  les  d^rés  de  substitutions.  U 
regrette  encore  qu'on  n'y  ait  pas  proposé  textuel- 
lement l'abrogation  des  articles  1048  et  105U  du 
Gode  civil,  lesquels,  à  Bo»  avis,  sont  entièrement 
contraires  au  projet  qui  vous  occupe.  GnOn  il  se 
plaint  qu'on  n'ait  pas  renouvelé  la  rédaction  des 
articles  1052  et  1053  du  Code  civil,  lesquels  sont 
restrictifset  esdusivement  applicables  au  cas  par- 
ticulier qu'ils  prévoient,  et  par  conséquent  in- 
conciliables avec  la  disposition  généralequi  vous 
a  été  proposée. 

Reprenons. 

Le  mot  de  substitution  n'est  pa^t  inséré  dans  le 
texte  de  la  disposition. 

Il  rt>8t  d'abord  dans  le  titre  de  la  loi.  Il  a  été 
répété  fréquemment  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion k  laquelle  a  donné  lieu  le  projet  de  loi  qui 
vous  occupe,  et  il  sera  j)robablement  prononcé 
encore  plasienra  fois.  Haia  s'il  n'est  pas  dtxa  le 
texte  du  projet,  gardes-TOUs  de  croire  qm  ee  aoit 
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une  irrégulnnté  qu*on  paisse  reprocher  à  ses  ré- 
dacteurs. C'est  une  oouTelle  preuve  du  Boin  qu'ils 
ont  pris  pour  que  la  disposition  fût  rédiffée  avec 
une  exactitude  irréprochable,  o'est-à-dire  avec 
une  exactilade  légale,  car  c'était  d'une  loi  qu'il 
était  question. 

La  substitution  est  un  mot  généri^ui^  qui  8'a|)- 
ptique  à  des  manières  diverses  de  di^^t^scr  de  bbs 
biens  et  de  les  transmettre.  On  connaît  tes  dis- 
positioTis  vulgaires,  et  quoi  qu'on  en  ait  dit,  pilea 
sont  expressément  auioris^^es  par  le  Code  :  on 
connaît  les  dispositions  fidéicommi$êaire$,  i-t  ces 
di8pO!<iiions  trouvent  encore  leur  principe  dans 
le  Gode  civil.  Nous  rcviendroaa  plus  tard  sur 
l*exani<^n  de  cette  berlle  de  la  question.  Les  dis- 

fiositions  /idéicommssaires  sont  différentes  dans 
eur  tirincipe,  dana  leur  forme  et  dans  leur  (Ajet, 
des  dispositiom  vulgaires.  La  dispotition  vulgaire 
n'est  point  une  dunalion  à  charade  rendre.  Cest 
l'appel  direct  du  donataire  pour  le  cas  où  le  pre- 
mier donataire  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas 
accepter  la  donation  qui  aurait  été  faite  en  sa 
faveur.  La  substitutim  (iàéieommissetire  est»  au 
contraire,  une  donation  à  charge  de  rendre  h  un 
antre  ou  bien  à  d'antres  appelés.  Que  résulte-tMl 
de  (%taT  que  puisque  la  disposition  ne  devait  pas 
être  générale,  qu'elle  ne  devait  pas  s'appliquer 
aux  dispositions  vulgaires  ou  directes,  mais  seu- 
lement et  exclusivement  k  nue  aorte  de  donation 
ftdéicommtssaire,  il  valait  mieux  pour  être  exact, 
«fflployer  une  définition  que  d«  se  servir  d'une 
dénomination  générale  qui  aurait  pu  s'appliquer 
à  des  espèces  diffiTentes. 

Aussi,  voyei-vous  que  si  nous  n'aTOOs  pas  in- 
troduU  dans  le  texte  la  dénomination  générale 

3u*on  regrette  de  ne  trouver  qne  dags  le  titre  et 
ans  les  motift  du  pro^t,  au  moins  oons  avons 
eu  le  soin  d'y  introduire,  ce  qui  voas  paraîtra 

fil  us  exact  et  préférable^  la  délinilion  môme  de 
a  dieDoslUon  qu'il  s'ajnssait  de  faire  autoriser 
ponr  l'avenir.  Nous  n'avons  pas  dit  que  toute 
personne  ayant  la  capacité  de  disposer  de  ses 
biens  pourrait  substituer  les  biens  dont  la  ^spo- 
siiion  loi  est  attribuée  par  la  toi;  nous  avons  dit, 
et  nous  sommes  loin  de  le  regretter,  que  toute 
personne  ayant  la  capacité  légale  de  disposer  de 
ses  bien^,  poorralt  donntT  la  quotité  disponible, 
à  la  charge  de  la  rendre  à  un  ou  plusieurs  des 
entintB  da  donataire.  Noos  avons  introduit  dans 
la  rédaction  ce  qui  pouvait  en  écarter  toutes  les 
obscarltéset  loos  les  doutes  ;  nous  y  avons  inséré 
ce  qui  était  le  plus  propre  &  donner  l'inielKgence 
complète  et  exacte  de  la  disposition  même  qu'il 
8'efi9sait  démettre  au  rang  de  nos  lois. 

Nais  pourquoi  se  borner  ft  indiquer  les  divers 
articles  du  Gode  par  les  chiffres  qui  les  rappellent? 
Pourquoi,  demande  l'orateur,  ne  pas  insérer  dans 
la  loi  le  texte  même  de  ce»  articles  ?  Cela  serait 
b  ta  fois  plus  régulier  et  plus  commode.  J'avoue 
que  j'ai  peine  â  comprendre  eommeot  on  magis- 
trat aussi  éclairé  trouve  Insuffisante  la  dé- 
signation de  dispositions  aussi  connues  et  aussi 
•  souvent  citées  que  celles  dont  il  s'agit.  J'avoue 
encore  que  j'ai  peine  &  comprendre  comment  il  y 
aurait  plus  de  clarté  et  plus  de  régularité,  chaque 
fois  qu  il  y  aurait  lieu  de  citer  dans  une  toi  des 
dispositions  existantes  dans  le  Gode,  à  rappeler 
textuellement  ces  dispositions,  4  indiquer  non 
|):t!)  dculemeiit  les  dispositions  quMl  s'agit  de  mo- 
difier, mais  encore  toutes  celles  qui  auraient  trait 
à  la  loi  nouvelle?  Dans  le  cas  actuel,  par  exemple, 
ce  n'eùl  pa3  été  assez  de  copier  les  article  913, 
915  et  910  du  Gode  civil;  il  aurait  fa\h  y  copier 
aussi,  pour  satisfaire  l'auteur  de  l'imendedient, 


les  23  autres  articles  une  la  deraiàre  disposition 
rappelle,  et  qui  sont  dans  les  mains  de  ttmt  le 
monde.  Il  faudrait  en  faire  autant  chaque  fois 
que  le  besoin  su  ferait  sentir  de  modifier  nos  lois. 
Nous  aurions  ainsi  bientôt  des  articles  du  Gode 
qui  se  trouveraient  mille  et  mille  fois  répétés. 
Je  ne  crois  pas  que  ce  procédé  fût  propre  à  nous 
donner  une  législation  peu  confuse,  ni  qu'il  eût 
pour  effet  de  rendre  les  lois  plus  claires  qu'elles 
ne  le  sont,  alors  que  nous  nous  boraoosàdèugner 
les  articles  par  leur  numéro. 

Hais  ponr  arriver  à  l'objet  direct  de  la  discus- 
sion fautHl  introduire  dons  J'artide  TadditioD  des 
mots  :  un  seul  donataire?  Oui.  si  vous  voulet  af- 
faiblir, j'allais  dire  détruire,  ta  disposition;  non, 
si  vous  n'aves  pas  cette  iniention.  Or.  l'orateur 
me  permettra  du  croire  qu'il  n'est  pas  dans  l'in- 
tention de  la  Chambre  de  détruira  ta  disposition 
qne  nous  avons  présentée.  Cette  disposition  a  pour 
objet  d'étendre  celles  qu'on  trouve  déjà  dans  les 
artictes  lOtS  et  1050  du  Gode  civil,  et  de  permet- 
tre à  lonte  personne  ayant  capacité  de  disposer 
de  ses  biens  de  les  donner  à  un  ou  plusieurs  do- 
nataires, à  la  charge  pour  ceux-ci  de  les  trans- 
mettre Il  un  ou  à  plnsieurs  de  leurs  enfants  jus- 
qu'au deuxième  degré.  Que  veut  substituer  k  cela 
I  honorable  orateur?  11  voudrait  qu'il  ne  fût  per- 
mis d'instituer  ainsi  qu'un  seul  donataire,  qu'il 
ftt  défendu  d'appeler  collectivement'deox  ou 

8 lusieurs  institués  avant  la  personne  substituée, 
ats,  Uessienrs,  rien  n'est  plus  contraire  au  but 
que  nous  nous  sommes  jMvposé.  Nous  n'avons 
pas^  voulu  réduire,  quant  an  ctaoix  des  institués, 
la  (heulté  dont  Jouissent  maintenant  les  donateurs 
tm  les  testateurs.  Nous  avons  voulu,  à  l'égard 
des  instituée,  laisser  cette  faculté  telle  qu'elle 
existe,  et  l'éteodre  seulement  i  l'égard  des  per- 
Bouses  ont  pourraient  4lre  appelées  apMs  les  ins- 
titués. 

Mais,  dit  roreteur,  si  telle  est  votre  intention, 
vous  ne  l'avez  pas  assex  clairement  exprimée;  il 
y  adoote.  incertitude,  confusion,  dans  lea  mots 
dont  vous  vous  êtes  servis.  Vous  ne  parles  pas 
an  pluriel  des  donataires;  c'est  an  singulier  que 
vous  partes,  et  vous  dites  le  donataire.  Cela  est 
vrai,  et  J'Insisterais  dans  ma  réponse,  si  elle  ne 
s'adressait  pas  à  un  magistrat,  liais  il  me  sufflra 
de  lui  répondre  que  le  taogige  que  nous  avons 
employé  est  celui  dont  se  sont  servis  tous  ieS  rè> 
dactenrs  des  lois  civiles.  Si  j'ouvrais  le  Gode  ci- 
vil an  hasard,  j'y  trouverais  les  légataires  dési- 
gnés, en  général,  pm  le  nom  sittgulii»-  le  tiga-- 
tairg,  les  donataires  par  le  donataire,  les  héritiers 
par  ['héritier.  Bn  un  mot,  quand  la  loi  parle,  en 
eénéral,  de  la  disposition  dont  elle  veut  que 
rexécution  soit  assurée,  elle  parle  Indifférenment 
au  siogulier  on  au  pluriel,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  choses  qui  ne  peuvent  être  collectives. 
Quand  le  législateur  a  prescrit  dee  règles  relatives 
à  ringratitnde  du  donataire,  à  son  indignité.  & 
son  incapacilé,  ee  n'est  pas  (^u'U  ait-entendu  dire 
qu'il  ne  pourrait  y  avoir  plusieurs  donataires  in- 
grats, indignes  ou  incapables.  Hais,  Messieurs, 
de  pareilles  discussions  sont  peu  dignes  de  votre 
attention,  et  il  me  sera  perous,  je  peuse,  de  ne 
pas  insister  davantage. 

D'autres  objections  se  préseoteal;  mais  celles- 
ci  sont  relatives  au  seooud  amendement.  L'ora- 
teur ae  plaint  qu'on  nliil  pas  exprimé  formelle- 
ment dans  le  projet  la  manière  dont  les  degrés 
doivent  être  comptés  relativement  aux  substitués. 
Je  m'attendais  peu.  je  l'avoue,  à  cette  objection  : 
car  il  y  a  longtemps  qu'elle  ute  est  plue  une  ni 
pour  les  jurisoonsiiiteB  ni  ponr  IM  niviitnti. 
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Depuis  l'ann^o  1639,  époque  à  laquelle  l'ordon- 
Ttancu  lie  Paris  ri^gla  la  nmniâre  dont  les  degrés 
(levaient  être  comptés  pour  les  sabslitutious,  ce 
|J0iDt  de  droit  n'a  plnséprouvé  de  difHcuUé  nulle 
part»  si  ce  n'est  dans  le  parlement  de  ToulouBe; 
et  ce  parlement,  depuis  l'ordoaoaoce  de  1747. 
l'eut  conformé  A  la  légialation  établie  et  a  cessé 
de  compter  les  degrés  par  loacbes. 

Relativement  &litt8tltutionetaax  aalwtitutionfi, 
il  faut  distinguer  le  cas  où  elles  sont  faites  col- 
leciivement.c'esl-à-dire  lorsque  plusimrs  person- 
nes sont  appelées  à  recueillir  l'iastitution  collec- 
tivement, et  10  cas  on  l'institué  et  les  appelés  sont 
désignés  individuellement.  Dans  le  premier  cas, 
l'institution,  quoique  collective,  ne  compte  que 
pour  une  instituiioo;  il  n'y  a  jamais  de  sulûtiiu- 
tion  dans  l'institution,  quoiqu'il  y  ait  institution 
dans  la  subatitotion.  De  même  à  régarddes  subs- 
titués; chacun  de  ceux  qui  sont  appelés  collecti- 
vement à  recaeillir  l'obiei  substitué  au  premier 
degi^  compte  pour  un  degré  collectiTement,  il  en 
est  de  mftme  de  ceux  qui  sont  appelés  au  second 
degré.  Ainsi,  un  père  instituera  deux  de  ses  en- 
fents  pour  recueillir  la  quotité  disponible  de  ses 
bienSf  à  la  charge  de  la  rendre  à  tous  leurs  en- 
fants collectivement  jusqu'au  second  degré,  con- 
formément &  la  loi.  Ue  quelle  manière  fiuidra-t-il 
cumpto*  les  degrés?  Les  deux  entoots  appelée 
pour  recueillir  l'institution  ne  compteront  qof 

rur  des  institués.  Aucun  d'eux  ne  sera  substitué 
l'autre;  ils  jouiront  collectivement  et  Indtfi- 
dui'llement.  De  môme  les  enfants  de  ces  deux  ins- 
titués appelés  collectivement  au  premier  degré 
recueilleront  collectivement  aussi;  et  quoiqu'il 
y  ait  collection  d'individus  substitués,  il  n'y  aura 
qu'un  premier  degré  de  substitués.  De  même,  eo- 
iln,  les  petitB-enlants  des  deux  iostitués.  quoi- 
que appelés  collectivement,  recueilleront  coilecti- 
VL'mcnt  aussi.  Tous  jouiront  en  commun;  ils 
composant  collectivement  le  racond  degré. 

Au  contraire,  s'il  n'y  a  qu'on  ioslitoe,  qu'un 
premier  snbstitné  an  premier  degré,  a'il  n'y  a 
qu'un  seol  iobstitoé  an  deuxième  degré,  les  degrés 
se  compteront  suivant  la  disposition  insérée  soit 
dans  le  testament,  soit  dans  la  donation.  G'est-ft- 
dirp  que  te  premier  appelé  sera  institué,  le 
deuxième  appelé  formera  le  premier  degré,  et  le 
troisième  appelé  rempSira  le  deuxième  de^^  Voilli 
comment  se  compteront  les  degrés.  C'est  de  cette 
manière  qu'ils  se  sont  comptés  constamment  de- 
puis 1624  dans  toute  la  FrancCt  sauf  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse,  et  depuis  1747  dans  toute 
la  France  y  compria  le  teasort  du  parlement  de 
Toul  ouse. 

Celte  explication  avait  déjà  été  demandée  dans 
le  sein  de  la  Chambre  des  pairs  par  des  hommes 
non  moins  jaloux  que  Tbonorable  orateur  de  con- 
tribuer à  la  confection  de  lois  régulières,  et 
exemptes  d'embarras  et  de  confusitm.  Bile  fut  don- 
née AcelteGbambiv,  qui  IWueiilitavec  un  assen- 
timent uniwsel.  Des  modlRcations  avaient  été 
proposées,  et  l'on  croyait  nécessaire  de  les  in- 
troduire dans  la  loi.  Hais  quand  l'explication  eût 
été  donnée,  l'on  reconnut  l'inutilité  de  ces  modifi- 
cations, puisqu'il  ne  devait  pas  plus  y  avoir  de 
diraculié  aujourd'hui  pour  compter  les  degrés, 
qu'il  n'y  en  avait  avant  la  loi  qui  abolit  les  subs- 
titutions dans  les  temps  malheureux  de  notre  ré- 
volution, et  pas  davantage  non  plus  qu'il  n'y  en 
a  eu  sous  l'empire  du  Code  civil,  qui  n'a  pas  dé- 
daigné de  se  servir  du  mol  degré,  et  qui  n'a  point 
juge  nécessaire  d'expliqtier  le  sens  de  ce  mot, 
paroeqne  persmiDe  n'en  dontalldepoia  an  grand 
nombra  d'annéea. 


Faut-il  maintenant  ajouter  quelque  chose  su** 
l'abrogation  demandée  des  articles  \0k8  et  105O 
du  Gode  civil  ?  Je  ns  croirais  pas  cette  abrogatiou 
nécessaire,  même  dans  le  système  de  l'honorable 
orateur;  car  il  existe,  vous  le  savez,  deux  sortes 
d'abrogations  :  l'abrogation  expresse  qui  résulte 
d'une  disposition  spéciale,  et  -rabnigatioa  tacite 

3 ni  réitulte  de  la  contradiction  existant  ratre  des 
ispositions  anciennu  qui  doivent  cesser  d'être 
exécutées,  et  des  dispositions  nouveltes.  Bh  bien! 
s'il  était  vrai  que  la  disposition  proposée  flkt  con- 
traire aux  arucles  1048  et  1050,  par  cela  seul  ces 
deux  articles  seraient  abrogés  sinon  expressé- 
ment, au  moins  tacitement,  ce  gui  aurait  le  même 
effet,  et  la  proposition  de  H.  Duplessis  de  Grénédan 
serait  sans  utilité. 

Hais,  Messieurs,  faites  attention  qu'il  n'y  a  pas, 
comme  il  le  suppose,  contradiction  entre  ces  deux 
articles  du  Gode  et  la  disposition  nouvelle.  Cette 
disposition  est  si  loin  d'abroger  les  deux  arliclea 
qu'elle  s'appuie  sur  eux,  qu'elle  part  de  cette 
base  pour  sVtendre  plus  loin  qu'ils  ne  le  font 
eux-mêmes.  De  ces  deux  articlesVun  permet  aux 
pères  et  mères  de  ne  l^uer  que  l'usufruit  de  la 
quotité  difiponible  A  celui  ou  ceux  de  leurs  en- 
fants qu'ils  instituent,  et  de  charger  ceux-ci  de 
rendre  celte  quotité  disponible  &  la  totalité  de 
leora  enfanta  nés  ou  A  naître.  L'article  i050  ac- 
corde la  même  bculté  aux  oncles  et  tanieaenvera 
k'urs  neveux  et  nièces.  Dans  ces  deux  artldes, 
(les  entraves  multipliées  sont  imposées  aux  dona- 
teurs; ils  sont  obligés  de  s'arrêter  au  premier 
deioé:  il  faut  qu'ils  appellent  A  remeillir  la  quo- 
tité disponible,  la  totalité  des  enfonts  nés  ou  A 
naître  des  donataires.  Proposons-nous  à  votre 
adoprïon  quelque  chose  qui  soit  incompatible 
avec  cette  faculté?  Non,  sans  doute  ;  ces  articles 
peuvent  l'un  et  l'autre  continuer  de  recevoir  leur 
exécution.  Nul  obstacle  b  ce  que  des  pères  et  des 
mères,  des  oncles  et  des  tantes  disposent  con- 
formément aux  articles  1048  el  lOàO  du  Gode 
civil.  Le  projet  de  loi  actuel  ne  fait  que  donner 
la  même  mculté  en  la  généralisant  et  en  l'éten- 
dant. Ce  ne  seront  plus  seulement  les  pères  et  les 
mères,  les  oncles  et  les  tantes  qui  la  posséderont, 
re  seront,  en  outre,  en  vtaeta  ou  projet  qui  vous 
pst  soumis,  toutes  les  personnes  qui  pourront 
disposa.  Ce  ne  sera  plus  au  premier  degré  qu'il 
fandras'arréter.ott  pourra  aller  jusqu'au  deuxième. 
Ce  ne  sera  plus  la  totalité  des  enfants  du  donataire 
qu'il  faudra  appeler  A  recueillir  la  donation,  ce 
sera  au  choix  du  donateur  un  ou  plusieurs  enfants 
nés  on  &  naître.  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'une  dis- 
position contraire  aux  deux  article,  mais  d'une 
disposition  additionnelle  et  extensive  de  ces  deux 
articles;  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  dé  nécessité 
A  introduire  l'abrogation  demandée. 

C'est  assez,  Mesneurs,  peut-être  même  est-ce 
trop:  car  je  suis  loin  de  craindre  que  vous  adop- 
tiez l'amendement  qui  restreindrait  la  disposition 
à  un  seul  donataire. 

H.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuvé? 
Personne  ne  répond,  je  n'ai  pas  A  le  mettre  àui 
voix. 

Le  second  amendement  consiste  A  ajouter  au 
2*'  paragraphe  du  projet  de  loi  1»  mots  :  Ln 
articles  30,  33  et  34  du  fiirs  l**  de  Vardottnam 
de  1747. 

Cet  amendement  est-il  appuyé? 

M.  de  Ricard.  Je  demanda  la  parole. 
(La  parole  est  accordée.) 
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M.  4«  Rleard  (du  Gard).  Il  n'est  point  de  ju- 
risconBOhe  qui  ne  sache  quedepuis  I  ordonnance 
de  1747  jusqu'à  son  abrogation,  tes  degrés  de 
subatitution  se  sont  comptés  par  tdte  et  noD  par 
souche;  mats  tes  termes  de  l'article  que  nous  dis- 
cuions  ont  fait  naître  des  doutes  qu'il  imporie  de 
dif>siper.  11  appelle  les  enfants  nés  ou  à  oalire  du 
doaaiairejusqu'au  deuxième  degré  iocluaivement; 
son  intention  est  donc  que  les  biens  arrivent  an 
pctit-tils  du  donataire  qui  forme  le  deuxième  de- 
gré. Le  doute  sur  la  manière  de  compter  les  degrés 
pourrait  résulter  encore  de  divers  passages  du 
rapport  de  la  eommissioa  de  la  Chambre  dus  pairs  : 
nous  y  lisons  que  le  projet  étend  la  charge  de 
vendre  les  biens  jusqu'au  second  deftré  do  lu  des- 
cend&nce  du  donataire;  que  ce  n'est  qu'après 
plusieurs  générations  qne  des  hiensaiosi  Lansmis 
peuvent  assurer  rëclatd'uoe  famille  et  s'accroître 
par  leur  agrégation  héréditaire  avec  d'autres.  Bn 
sorte  qu'on  pourrait  ôtre  amené  à  penser  que 
d'après  la  loi  nouvelle  il  faut  une  fténéniioo  pour 
former  un  degré  :  on  le  pourrait  d'autant  plus 
qu'on  D'à  cessé  de  dire  que  le  projet  se  boroait  k 
ajouter  un  second  degré  an  premier  degré  déjà 
établi  par  le  Gode  civil;  et  comme  le  degré  dn 
Code  civil  comprend  Tentï^  descendance  du 
donataire,  on  pourrait  croire  quu  les  degrés  dot- 
veut  se  compter  par  soncbe  et  uon  par  tête. 

Ce  n'est  tû  làla  seule  difficulté  qui  peut  s'éle- 
ver. Et.  par  exemple*  comment  faudrar^il  comp- 
ter les  degrés  dans  le  cas  oCt  le  fils  du  donataire 
viendrait  à  mourir  avant  lui,  à  la  sorviTsmce 
d'uu  fils?  Celui-ci,  petit-fils  du  donataire,  sera- 
t-il  appelé  au  premier  ou  au  deuxième  degré)  S'il 
n'osl  appelé  qu'au  deuxième  degré,  c'est  une  gé- 
nération de  plus  qui  se  trouvera  grevée  par  la 
substitution.  On  peut  faire  enfin  cette  question  : 
Si  l'un  des  appelés  renonce,  son  degré  sera-t-il 
rempli?  le  sera-t-il  ai  des  oréaociers  acceptent  à 
son  défaut?  Toutes  ces  chosM.  je  le  sais,  étaient 
réglées  par  l'ordonnance  de  1747;  mais  encore 
une  foiâ,  cette  ordonnance  est  abrogé»,  et  il  ne 
serait  pas  superfiu  d'en  reproduire  les  disposi- 
tions, puisqnelle  les  avait  jugées  nécessaires. 
J*appuie  donc  Tamendement  de  U.  DupU-ssis  de 
(irénédan  qui  pourrait  encore  âtre  plus  élenda 
qu'il  ne  l^t. 

(Le  second  amendement  de  M.  Duplcssts  de 
Grénédan  est  mil  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Pré«Meat.  Vous  avei maintenant  à  dé- 
libérer sur  l'article  lui-mdma. 
(U.  de  Ricard  demanile  et  obtient  U  parole.) 

H.4eBlear4.  Je  demandeàtaChambre  la  per- 
mission de  lui  soumettre  une  simple  observa- 
tion. 

Je  demande  quels  seront  les  droits  de  mutation 
que  payera  chaque  grevé,  au  moment  où  U  re- 
cueil^lera  les  biens? 

La  régie  de  l'eoregistremeot  soit  deux  règles 
contraires  pour  deux  cas  analogues. 

S'il  s'agit  de  biens  donnés  A  la  fiiarge  de  les 
rendre  selon  les  articles  11)48  et  101^  du  Code 
civil,  elle  considère  le  donataire,  quoique  grevé 
de  reslitationi  comme  investi  de  la  propriété  en 
m^me  temps  que  du  rnsunrull  :  elle  voit  en  lui 
un  propriétaire  ctuditionoelt  parce  que  la  pro- 
priété sflconsolide  sur  sa  tète,  s'il  survit  aux  ap- 
pelés et  elle  le  soumet  à  payer  un  droit  de  mu- 
tation comme  pour  une  donation  ordinaire. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  majorât,  elle  ne  perçoit  le 
droit  de  mutation  qn'au  taux  résld  pour  le« 
transuiiasions  d'usufruit  en  ligne  dirvulc,  ut  ellu 


ne  réclame  les  droits  de  mutation  pour  transmis- 
sion de  propriété,  que  lorsque  les  biens  devien- 
nent libres  dans  la  succession  d'ua  dernier  titu- 
laire. 

Cette  dernière  application  des  droits  de  muta- 
tion est,  sans  doute,  la  plus  conforme  à  la  nature 
des  choses  ;  car  enfio  un  grevé  de  restitution  n'est 
absolument  qu'un  usufruitier,  et  quoiqu'il  pnisse 
devenir  propriétaire  par  la  caducité  de  la  substi- 
tution, if  ne  le  devient  que  lorsque  cet  événement 
se  vérifie. 

Les  grevés  de  subslitutlon  en  vertu  de  la  loi 
que  nous  discutons,  ne  raanqueraieat  pas  de  Caire 
valoir  ces  raisons  et  l'exemple  des  m^jorats,  si 
la  r^ie  réclamait  d'eux  les  droits  de  mutation 
comme  pour  donation  ou  succession  ordiuaire, 
et  si  elle  ne  réclamait  le  droit  que  pour  transmis- 
sion d'usufruit,  il  en  résulterait  un  privilège  pour 
les  biens  subaâtuès,  et  on  préjudice  notable  pour 
le  Trésor. 

Toutes  les  propriétés  doivent  être  soumises  aux 
mêmes  impéts  tant  directs  qu'indirects,  et  pen- 
dant plosisura  générations  les  biens  substitués 
ne  payeraient  pu  les  mêmes  droits  de  mutation 
que  les  autres,  ce  serait  un  priviléire. 

Au  préjudice  résultant  pour  le  Trésor  du  dé- 
faut de  circulation  des  biens  substitués,  se  join- 
drait celui  de  ne  percevoir  tant  en  dlriécte  qu'eu 
collatérale  qu'un  AnAt  d'usufruit  au  lieu  d'un 
droit  de  propriété.  Ces  deux  résultats  sont  assez 
importants  pour  attirer  vtttre  attention  et  Tex- 
plication  que  je  sollicite. 

M.  de  Marllgnae.  Dopuîs  l'ordonnance  de 
1747,  les  mutations  qui  se  ratta^aient  aux  sub- 
stitutions réglées  i»r  cette  ordoouance  ont  été 
constamment  soumises  au  même  droit  que  les 
mutations  ordinaires.  Depuis  la  promulgation  du 
Code  civil,  qui,  dans  ses  articles  104»  et  1049, 
contient  une  substitution  au  premier  de^ré  en 
faveur  des  enfants  du  donataire,  les  droits  ont 
continué  d'être  perçus  comme  pour  tes  mutations 
ordmaires.  Gela  doit  être  ainsi,  et  par  tes  raisons 
les  plus  simples  ;  c'est  que,  quoi  qu'on  eu  ait  dit 
tout  à  l'heure,  le  grevé  de  substitutions  est,  non 
pas  un  usufruitier,  mais  un  véritable  propriétave. 
Il  est  vrai  que  la  propriété  est  conoitionnelle  et 
réiolable  dans  ses  nains,  f^est-à-dire  qu'elle  se 
résout  au  moment  oA  il  meurt;  mais  la  propriété 
demeure  libre  dans  sa  «ucceasion,  si  au  moment 
de  son  décès,  il  n'a  point  d'enbnts;  s'il  en  était 
autrement,  il  se  trouverait  une  propriété  qui 
n'aurait  pas  de  muUre,  et  c'est  ce  que  nos  lois 
n'admettent  point.  On  nous  oppose  ce  qui  se  passe 
ralativenient  aux  majoruts.  Je  ferai  rumarqoer 
que  les  majorais  sont  compris  dans  une  législation 
tixceplion nulle,  et  qu'ainsi  ce  qui  a  été  réglé  pour 
les  majorais,  ne  peut  s'appliquer  an  droit  civil 
ordinaire.  G't'St  en  vertu  d'un  décret  impérial  du 
mois  de  juin  1S06  que  les  substitutions  résultant 
des  maionits  sont  soumises  au  paiement  du  sim- 
ple droit  d'usufruit.  Mais  les  exceptions  doivent 
se  renfermer  dans  leurs  propres  limites,  et  il 
n'est  pas  possible  de  raisonner  de  ce  cas  p^ticu* 
lier  A  une  espèce  générale. 

Je  ne  doute  donc  nae  que  les  mutations,  par 
rapport  aux  substitutions,  ne  Foicnt  BuumtSi*s  un 
même  droit  que  les  mutations  ordinaires.  Au  sur- 
plus ce  ne  sont  ((ue  de  simples  explications,  pour 
répondre  au  désir  exprimé  fat  le  prëopinant.  La 
Chambra  s'aperçoit  quil  s'agit  ici  de  la  discussion 
d'un  principe  du  droit  civil,  tandis  que  l'obser- 
vation du  prëopinant  se  rattache  à  une  loi  pure- 
ment fiscale.  Si  donc  on  pensait  que  le  projet  de 
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loi  sur  les  substitations  dût  occasionner  qoelqaes 
iDoditicatio&8  dans  la  perception  des  droits  de 
mutation,  ce  serait  dans  ia  discasaioo  de  la  loi  de 
finances,  lorsqu'il  s'agirait  de  déterminer  lea 
droits  d'énKgistrement.  que  ces  observations 
pourraient  être  ntileioent  présentées. 

H.  le  IVéddeat.  H.  de  liOïTal  a  demandé  bt 
parole  contre  l'article. 

PlusîeuTB  membres  :  kWL  TOixl  aux  voixl  la 
clôture  1 

(H.  deLe;val  ne  se  présenlepae.) 

H.  le  Prëaldeat  H.  de  Sé^ret  a  aussi  de- 
mandé la  parole. 

Les  mêmes  voiœ:  La  cldture,  la  clôture! 
M.  Hyde  de  Neuville,  également  Inscrit  pour 
parler  sur  l'article,  renonce  à  la  parole. 
On  demande  de  toutes  parts  &  aller  aux  voix, 

H.  de  Sëgmret.  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  menées:  Non,  non  î  au^ 
Tolx,  aux  ToiX  1... 

H.  de  S%">M<-  Messieurs,  an  point  avancé  oti 
est  parvenue  la  discussion,  je  ne  monterais  pas  h 
la  tnbane',  si  Je  ne  croyais  Utile  de  répondre  à 
quelques  objections  adressées  au  projet  de  loi... 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  a  été  assez  longue. 
La  clôture! 

M.  die  MgMvet.  Je  ne  Ti«4  point  le  défendre 
oomiceqjrëseatanl  ut  ensnnbliBoompletde  légis- 
laUon  :  tout  magistrat,  toot  jurisoonsuUe  pressent 
déjà  les  difdoaliés  qaHl  présentera  dans  rexécu- 
lion  ;  mais  je  ne  regarde  pas  moins  comme  dan- 
gereux do  le  soumettre  k  des  amendements  im- 
ITTOvisés  et  incohérents  :  le  principe  que  tous  allez 
p<^r  va  caractériser  de  plus  en  plus  l'esprit  de 
notre  législation;  il  guidera  notre  jarixprutlence 
tta  attendant  des  dispositions  plus  esphcites.  J'ai 
du  regret  de  ce  que  l'empressement  de  la  Gham-. 
bre  à  terminer  la  discussion  de  la  loi  la  plus  im^ 
portante  qui  lui  ait  été  sonmise,  m'empêche  de 
lui  soumettre  d'utiles  développements...  (Inter- 
ruptmm.)  Q'eH  un  motif  de  plus  pour  que  j'émette 
le  vœu  de  voir 'préparer,  par  de  profondes  médi> 
tuions  et  par  lacoopérauon  des  lumière»  de  toute 
la  magistraUire  fr»iç!iise,  une  loi  complète  sur 
lea  successions.  Bn  attendant,  je  ne  demande  au 
projet  qui  vous  est  soumis  cpi'un  prineipe  con^p- 
Tateur  :  je  l'y  trouve,  fàvwable  à  l'af^tlealture» 
propice  an  ooDunerce  et  &  rindustrie,  sagement 
motléré  par  les  dispositions  réglementaires  pré- 
existantes daos  notre  Code  ;  je  le  crois  en  har- 
monie avec  nos  in^^titutions,  et  recélanten  lui  des 
germes  de  bien  qu'il  6i*ra  pins  tard  facile  de  dé- 
veloppur.  Je  vole  pour  son  adoption. 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  an 
voix  et  adopté.) 

M.  lo  Pré«MeHt.  Article  additionnel  proposé 

par  M.  Du  Hamel  : 

«  Toute  personne  pourra  donner  tout  ou  partie 
des  biens  dont  ia  loi  lui  accorde  la  Taculté  de 
disposer,  avec  charge  an  donataire  et  héritier 
insUtué  on  légataire  de  conserver  et  de  rendre  h 
un  tiers  désigné  par  le  donateur.  > 

H.  le  comte  Du  IHamel  a  la  parole.  | 

M.  le  eeaile  Ou  Huncl.  BlesBieurs,  le  rap- 


porteur de  votre  commission  vous  l'a  dit.  Les 
rédacteurs  du  Code  civil  travaillaient  sous  l'ivre 
républicaine;  ils  craignirent  d'attaquer  de  front 
des  préjugés  trop  récents,  et  ils  souscrivirent 
l'article  896. 

Mous  travaillonsaujourd'hui  sous  l'ôre  royalisie 
et  nous  devous  avec  prudence,  mais  avec  une 
volonté  ferme  et  soutenue,  faire  de  la  monar- 
chie. 

Le  para^aphe  de  cet  article  896  est  ^éjà 
modifié  par  rarticle  unique  de  la  loi  que  nous 
discutons.  L'article  additionnel  que  j'ai  rhooneur 
de  vous  proposer  modliie  le  deuxième  paragra- 
phe du  même  article.  Je  réclame,  pour  entendre 
son  développement,  toute  votre  attention. 

Que  veulent  obtenir  de  la  loi  qui  nous  est  pré- 
sentée ceux  qui  la  voteront?  Faculté  aux  person- 
nes de  disposer  librement  de  leurs  biens,  dans  la 
latitude  toutefois  permise  par  les  lois  ;  barrières 
au  mon»llement  toujours  croissant  des  pruprit^- 
tés;  rétaMissMOent  des  fortunes  de  famillfs.  Hti 
bien  I  Messieurs,  ces  heureux  et  assurés  réauUats 
doivent,  sans  aucun  doute,  dériver  do  rarlicle 
additionnel  que  je  vous  propose. 

On  peut  me  dire,  je  le  sens  bien,  qu'a  propro- 
raent  parler,  ce  n'tîst  pas  une  vraie  substilutiou, 
puisque  donner  à  charge  de  rendre  n'embrasse 
qu'un  degré  de  successibilité.  Mais  alors  que  peu- 
vent objecter  ceux-là  mêmes  dont  les  oreilles 
chatouilleuses  sont  blessées  du  seul  mot  de  subs- 
titution t  Lorsque  la  volonté  du  donateur  ou  tes- 
tateur sera  pleinement  remplie,  et  que  ce  dona- 
teur saura  que  son  bien  sera  Qdëlemoit  recueilli 
par  l'être  objet  de  ses  affections,  et  non  par  d^ 
personnes  étrangères  à  sa  famille  et  à  sa  ten- 
dresse, quelles  objections  peuvent  s'élever?  Vous 
tocs,  Messieurs,  ne  concevez-vous  pas  d'alarmes 
pour  vos  successions  futores,  et  ne  dcvez-vou» 
pas  désirer  que  vos  derniéH-es  volontés  soient 
respectées?  Une  personne  sans  enfants  veut  qniî 
sa  fortune  profite  à  son  frère  ;  mais  ce  frère  est 
également  privé  d'Iiéritier.  Pourrait-on  trouver 
blâmable,  dangereux,  que  ce  frère  regoive  celte 
fortune  en  propriété  absolue,  s'il  a  des  c.nfànts 
dans  la  suite,  mais  seulement  en  usufruit  s'il 
n'en  a  pas  au  moment  de  son  décôsî 

Présentons  k  vos  yeux  d'autres  applications 
iVéquentes  de  ces  positions  de  famille  :  une  sœur 
mariée,  ou  non  mariée,  aura  des  neveux  orphe- 
lins, mais  elle  a  une  sœur  qu'elle  chérit,  à  laquelle 
elle  donne  sa  fortune;  celle  sœur  donataire  n'a 
pas  d'enfants,  la  donatrice  ne  pourra-t-ellH  pas 
stipuler  qu'en  cas  que  sa Bcuur donataire  n  ait  pas 
d'enfants  au  jour  de  son  décès,  la  donatrice  ne 
doit  qu'un  usurfrult,  et  que  la  propriété  retour- 
nera a  ses  neveux,  et  même  si  la  donatnce  n  a 
pas  de  neveux,  ne  peut-elle  pas  vouloir  que  cette 
donation  tourne  au  profit  de  tel  de  ses  parents 
qu'il  Ini  plaira  de  désigner,  plutôt  que  de  laisser 
passer  ses  biens  dans  une  famille  étrangère  ; 
dans  celle,  par  exemple,  du  mari  de  sa  sœur?... 
Vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  toujours  cetespnt 
de  famille  que  je  tiens  si  vivement  i  voir  proté- 
ger; et  certes.  Messieurs,  il  faudrait  être  bien 
susceptible  ponr  trouver  qu'une  loi  qui  embrasse 
de  si  grands  intérêts  est  trop  TOlumineose  en 
renfermant  deux  articles  I 

Oui,  le  donateur  préférera  satis  doute,  en  règle 
ordinaire,  ses  neveux  k  ses  cousins,  mais  il  pré- 
férera sans  dooteaussi  ceux-oi,  oud'antresobjeta 
de  ses  affections,  k  la  famille  de  la  femme  de 
son  frère,  on  à  tous  autres  individus  auxtiuels  il 
plairak  à  ce  frère  donataire  on  béritiur,  dt-  lais- 
ser ce  bien  légué, absotnmeot  étrangers  au  dona- 
teur 1....  Tout  est  tattatif,  la  liberté  de  tester. 
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de  donner,  est  ce  qu'elle  doit  être,  satisfaisante 
pour  le  donateur,  utile  aux  familles,  &  l'iîlat. 
U  est  ainsi  que  les  biens  des  familles  n'iront  plus 
6t  perdre  forcément  dans  des  familles  étrangères 
en  se  divisant  à  Tiofini.  Ces  vérités  sout  si  sim- 
ples qu'elles  doivent  èlre  saisies  par  tout  le 
monde.  La  Révolution,  dont  la  devise  chérie  éUit  : 
diviêeji  et  wm  ré^nerex^  ne  redoutait  que  les 
agglomérations  de  fortunes,  d'individus  et  de 
familles,  et  voulait  touiours  arriver  à  son  but,  la 
loi  agraire.  Forcée  d'abandonner  sa  fille  chérie, 
la  loi  de  nivose  au  II,  elle  a  trouvé  encore  un 
rerutfti  ilauB  i'iii-uule  i>%  du  Code,  qui  certes,  uu- 
ioui  d'bui,  M  serait  pas  rédigé  tel  qu'il  est,  et  que 
l'article  propo«ô  teud  &  moaiHef.  Si  je  cnos  avoir 
(trouvé  eu  |ieu  de  loota  oue  cet  erUcle  est  un 
booimage  reodu  à  la  Uberle  des  donatiooB,  «t  i 
la  GOtiservaiiou  des  bieua  des  hmiUes»  peu  de 
mots  tae  surtiront  jpour  prouver  aussi  lea  dau- 
gers  de  la  division  ws  proiviétte-  Je  le  répète, 
cette  divittoo  perpétuelle  n'est  autre cbose  qu  une 
loi  agraire  :  saoa  cesie  eu  luouveuuiat,  elle  mul- 
tiplie les  petits  piupriétaircs,  et,  par  uue  suite 
inévitable,  l'usure  et  les  procès  :  tille  fractionne 
lus  iutérète,  lus  iudividuuUie.  Uaoâ  un  temps  de 
diseue,  de  uialbeurs  publics»  de  grôle,  dèbor- 
demeotA,  iuceudius,  guerre»  etc.,  ces  petits  pro* 
priètaires  et  leurs  famillea  sout  à  la  meuduàLé. 
Où  sont  les  grauds  patrons,  les  chefs  du  familleit 
politiques  qui  viendront  k  leur  secours  ?  Y  auru- 
t-il  aufQâauce  dans  le  centime  afCsatè  daua  le 
bud^iet  pour  remédier  à  toutes  lesculaoùtés  publi- 
ques Ni*a,  Messieurs  ;  et  la  pcospôrttè  géaé- 
r»le  ae  saurait  résUter  à  t»  morcelleoieot  lou- 
jours  croissant  des  propriétés....  Nos  voisios, 
avec  leur  immeuse  arifiiocratie  territoriïile,  sou- 
rient de  pitié  et  peut^^tre  de  satitifaction  lu 
V  >yatit  que  le  souvenir  dtt  passé  et  ta  crainte  du 
l'avenir  n'e^trieu  pour  nous.  L'oppositiou  anglaise 
doit  à  ce  sujet  être  citée  &  l'opposition  française, 
et  sir  Francis  Burdett  devrait  être  cru  par  ceux 
de  oos  compatriote»  qui  admireut  oe  cbaud  par- 
tisan des  réformes  parlementaires.  Gomment,  en 
effet,  avec  uue  division  perpétuelle  de  propriétés, 
et  des  fufions  sans  cesse  renouvelées  de  biens 
de  famille,  dans  d*autTca  fkmilles,  la  propriété 
publique  pourrait-elle  exister  ?  Nulle  entreiirise 
en  grand  ne  serait  traitée,  nulle  grande  culture, 
établissemrnt  de  troupeaux,  usines  coasidërables, 
haras  pariicutiers,  essais  agronomiques.  Le  Hsc 
et  l'usure  et  les  suppôts  de  la  chîoaae,  peuTeut, 
j'en  conviens,  ^uer  &  l'état  actuel,  car  les 

Setites  propriétés  sont  sans  cesse  vendues,  et 
lunent  Jiea  &  d'ionombrablea  procès  ;  mais  est- 
ce  là  un  bat  moral  et  politioue  ft  se  proposer  ? 
La  {traade  culture  est  à  la  fois  le  principe  et 
l'effet  d'une  grande  consommation,  car  ce  sont 
tes  individus  vivant  de  leur  main-d'muvre  qui 
oensommeut  le  plus  ;  le  petit  propriétaire  se 
nourrit  le  plus  qu'il  le  peut  de  légumesi  de 
pommes  de  terre,  pour  faire  de  l'argeat  avec 
»eu  grain  ;  cette  ooudulie  générale  parmi  les 
petits  propriétaires  produit  un  résultat  ou  appa- 
rence contradietoire,  et  pourtout  aussi  naiarel 
quo  facile  4  expliquer,  abondance  de  grain  et 
pteurie  d'ar^uL  A«tretois,  il  ne  pouvait  eu  être 
aioei,  les  grands  propriétaires  ne  portaient  leurs 
grains  au  marché  que  lorsque  le  taux  était  rai- 
sonnable. Aujourd'hui,  pKssA  par  ses  besoins, 
pressé  par  les  impôts,  pressé  par  l'usure  qui  est 
la  lèpre  de  nos  campagnes,  le  petit  propriétaire 
est  forcé  de  vendre,  iT  doit  la  aire,  n'importe  à 
quel  prix  ;  les  créanciers,  le  percepteur,  l'osvre, 
rattendent  chai      le  vil  pnx  aavwl  il  a  livré 


sa  mince  récolte  est  bientôt  consommé,  et  sa 
misère  est  pour  lui  aussi  certaine  qu'incurable.... 
Qui  le  secourera  dans  son  malheur  I...  Bst-ce  le 
maire  1...  Le  sous-préfet  I...  Le  préfet  I...  Vous 
répondes,  Bâessieurs,  &  ce  qui  est.  aussi  bien  qu'à 
ce  qui  devrait  être  I... 

fin  résultat,  Messieurs,  veut-on  de  la  démo- 
cratie t  Poussons  an  partage  des  biens.  Veut-on 
de  l'aristocratie  ?  Agglomérez  les  fortunes  ;  four- 
nissez aux  familles  les  moyens  de  se  consolider, 
de  s'afftiimir,  d'augmenter  leur  ioAueoce  et  leurs 
bienfaits.  On  crie  contre  la  centralisation  de  tout 
à  Paris  1  lîh  i  Meeateura,  de  plua  en  plus  vous  l'y 
a(>p^lereR  si  vous  ne  vous  bàtei  de  fonder  eu 
province  et  des  instUutioos  et  des  fortunes  terri- 
toriales importantes,  qui  y  retieiKlrontt  qui  y 
fixeront  les  grands  propriétaires.  L'artîeie  addi- 
tionnel qnejVi  rtMoneur  de  vous  proposw,  con- 
tribuera puissamment,  n'en  douiez  pas,  à  réaliser 
le  systèqie  conservateur  dont  je  vieas  «le  vous 
eutrclenir.  Vous  vonles  tous,  autant  que  moi.  le 
bien  de  notre  patrie,  l'affermissement  de  la  mo- 
narchie ;  assurons,  affermissons  l'élatdea  familles 
dont  se  compose  la  grande  Cùnille  poliliqoe  ;  que 
celle  monarchie,  lorsqu'elle  veut  regago»  du 
terrain,  ne  soit  pas  toujours  arrêtée  par  ces  mots 
piquants  et  vrais  cités  k  cette  tribune  dernière- 
ment par  un  de  nos  honorables  oollégues.  Mes- 
sieurs, nos  délibérations  ne  sont  pas  destinées  à 
rester  ioeoonues  à  la  France  et  às  évanmiir  dans 
cette  enceinte;  c'est  en  présence  de  nés  com- 
mettants, que  oous  a^ssoua  :  ils  Jugent  en  der- 
nier refisorl.  et  les  tentatives  qoriqueCbis  impuis- 
santes qu'on  fait  pour  justitterleiu*  confiance,  «l 
tes  obstacles  qui  se  sont  élevés  contre  ces  tenta- 
tives. Que  te  désir  extrême  de  terminer  ta  dis- 
cuwion  d'une  loi  ne  nous  empêche  jamais  d'exa- 
miner si  nous  pouvons  encore  l'améliorer.  La 
Chambre  des  pairs  noua  a  fré  iueuimeut  renvoyé 
des  lois  avec  des  additions  uiifes  que  nous  avoua 
adoptées»  (IroyeS'Ie,  Messieurs,  cette  Chambre, 
par  rimmense  majorité  avec  laquelle  elle  a  adopté 
l'urtiole  uniciue  de  la  loi  qui  vous  est  proposée, 
vous  présente  une  garantie  certaine  de  l'accep- 
tation de  l'article  additionnel  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer. 

M.  «le  ff^eyronael,  g<irâ«  âes  sceaux ^  de  sa 
place.  L'auteur  de  rameodemcrit  n'a  pas  faît 
attention  que  sa  proposition  n'était  auta*  chose, 
en  d'autres  termes,  que  la  disimsiiiou  de  l'ar- 
ticle 899  du  Gode  civil  *,  car  son  amen  dement  se 
home  à  pennettre  au  donataire  appelé  pour 
recueillir  l'usufruit,  d*en  appeler  un  second  pour 
recueilUr  après  lui  la  nue-prt>pri(^lé.  S'il  veut 
prendre  la  peine  de  lire  l'article  tf99  du  Codo 
civil,  il  verra  que  cet  article  permet  ce  qu'il 
demande. 

M.  le  «omCe  Da  Huicl.  Jo  u'iujopte  pas 
l'expKcation  que  vient  de  donner  M.  'le  garde 
des  sceaux;  il  faut  je  n'ate  pus  i>uni.-^a[nmcnt 
développé  mon  article,  pois  iu'il  n'a  pas  été  bien 
compris.  Je  crois  que  l'urticle  8*.)9  du  Gode  civil 
ne  s  explique  pas  d'une nkinièreformaUe.  «(  qu'il 
ne  donne  nullement  la  faculté  de  transmettre  à 
un  tiers,  daus  le  cas  où  le  donataire  n'aurait  pas 
d'enfants.  Ainsi,  par  exemple,  dans  l'uiat  de  ootru 
législation,  quelqu'un  veut  donner  à  un  frère  ses 
bifns,  pour  être  transmis  h  ses  neveux,  je  de- 
mande que,  dans  le  cas  oA  U  n'y  aura  pas 
d'enfants,  un  tiers  puisse  étn  désigné  par  le 
doaataire,  afin  que  les  biens  ne  sortent  pas  de 
la  famille.  Buliu,  u'ost,  comme  voos  voyei,  u» 
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wcond  degr6  que  j'établis,  et  qol  n'a  nuUemeat 
été  préTO  par  le  Gode. 

H.  le  Préfftd«iit.  M.  Glaasel  de  Gousserges 
a  la  parole  pour  soutenir  Tameadunent  de  H.  Du 

Hamel. 

(M.  Glausel  de  Gousserfnies  paraît  à  la  tribune 
arec  un  discours  écritLei  cris:  am  voUoIwavoias  ! 
se  fout  entendre.) 

H.  ClftHMl  de  «Zeasaergaea.  Messieurs^ 
Tétat  de  ma  sauté  ne  m'a  pas  permis  de  preodre 

B art  à  Tos  travaux  pendant  cette  session,  mais 
de  Qîrardia  m'a  donné  un  exemple  que  je 
TOUX  suivre  ;  il  a  oubi  ié  ses  souffrances  physiques 
pour  réunir  toutes  les  forces  de  son  esprit  con- 
tre  le  pto\et  de  loi.  Je  me  propose  de  dire  qoel- 

rs  mots  pour  appuyer  l'article  additionnel  de 
Da  Hamel. 

Gomme  la  proposition  de  notre  honorable  col- 
line a  pour  objet  de  donner  plus  d'extension  ft 
la  loi,  je  serais  conduit  naturellement  en  l'ap- 
payant  à  faire  quelques  observations  sur  les  dis- 
cours de  MM.  Benjamin  Constant  et  de  Girardin. 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voisn.  )  Mes- 
sieurs, je  ne  sais  pas  dans  l'usage  d'abuser  de 
la  tribune   Je  demanderai  ensuite  la  permis- 
sion à  M.  Duplessis  de  Grénédan,  auprès  duquel 
je  m'honorerai  toujours  d'être  assis,  de  dire  en 
quoi  je  diffère  avec  lui  sur  la  manière  de  définir 
le  gouvernement  actuel  de  la  Franco,  ce  qui 
m'amènera  À  tirer  une  conséquence  tout  oppo- 
sée àcelle  qui  termine  son  discours  (Aax  voixl... 
aux  voixi...  Parlezl  pariezi...) 

H.  Benjamin  Constant  a  considéré  le  système 
du  projet  de  loi  comme  destructearde  nt»  liber* 
tés  et  de  nos  Godes.  Pour  lu]  i^pondre,  je  n'ai 
u'à  rapporter  quelques  phrases  de  la  discussion 
u  Gode  civil  sous  le  Gonsulat,  du  temps  où  la 
France  s'appelait  encore  république  ;  Rt  lorsque 
M.  Benjamin  Constant  était  membre  du  Tribunat. 


3 


Phuieurg  vota:  A  la  question  I...  Parles  de  l'a- 
mendement de  U-  OaHamell... 

H.  Be^lanlBCaBstaBl.  Parles  I  continapzl 

H.  le  Pré»l4e«t.  Des  devoirs  sont  imposés 
au  président  et  il  doit  les  remplir.  La  discussioo 
générale  a  été  fermée,  et  le  règlement  ne  permet 

ftas  d'y  rentrer.  Un  seul  amenoement  est  actuel- 
ement  en  discussion,  c'est  ralui  de  M.  Du  Hamel. 
M.  Gtausel  de  Gousserguesademandéà  l'appuyer. 
C'est  donc  seulement  sur  cet  amendement  que  la 
parole  lui  est  accordée. 

(U.  Clause!  de  Coussei^es  renonce  à  lire  son 
discours  et  descend  de  la  tribune.) 

L'amendement  de  M.  Du  Hamel  est  mis  aux  voix 
et  rejeté. 

M.  le  Prëutdeal.  Dernier  amendement,  pro- 
posé par  M.  Dupltfssis  de  Grënédan  r 

t  Les  articles  lÛtS,  1(H9  et  lOoO  du  Gode 
civil  sont  abrogés.  » 

U.  DapleuaU  de  Gpéaédan.  Quoique  cet 
amendement  me  paraisse  bon,  ainsi  q;ue  les  deux 
autres  que  j'avais  proposés,  Je  crois  devoir  le 
retirer  puisque  la  Chambre  est  impatiente  de  dé- 
libérer. 

U.  le  PrrieldeBt  annonce  qu'on  va  voter 
snr  la  loi  par  la  vole  dn  scrutin  secret. 

L'appel  et  \k  rappel  sont  faits  par  un  de  WA. 
les  secrétaires. 


Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  volants   337 

Houles  blanches   261 

Boules  noires  •  7ù 

(La  Cbambre  adopte.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  maintenant 
à  régler  l'ordre  de  ses  opérations.  Une  proposi- 
tion a  été  déposée  *,  elle  doit  être  communiquée 
dans  les  bureaux,  et  développée  dans  la  séance 
publique  qui  suit  cette  communication.  Je  pro- 
pose &  la  Chambre  de  se  réunir  demain,  à  midi, 
dans  ses  bureaux  ;  elle  aura  premièrement  à  les 
oi^nlser.  secondement  à  nommer  sa  commis- 
sion des  pétitions,  troisièmement  à  prendre  com- 
munication de  la  proposition  dont  je  viens  do 
parler.  Le  dévi^oppement  de  cette  proposition 
aura  lien  dans  la  séance  de  demain;  et  n  la  dis- 
cussion sur  le  point  de  savoir  ai  elle  sera  prise 
en  considération  n'est  pas  terminée  demain,  elle 
sera  renvoyée  à  samedi  avec  uu  rapport  de  la 
commission  des  pétitions.  Vous  savez  que  tus 
rapports  de  la  commission  de  la  loi  des  finance 
ont  été  distribués  à  la  Chambre  depuis  vendredi 
de  la  semaine  dernière.  Je  propose  de  Hxer  à 
lundi  prochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur 
la  loi  des  (inances.  (Cette  proposition  est  adoptée 
sans  réclamation.) 

On  demande  &  communiquer,  dans  les  bureaux , 
immédiatement  après  la  séance  de  ce  jour,  la 
proposition  qui  a  été  déposée. 

Cette  demande  est  mise  aux  voix  et  rejetée.  En 
conséquence  la  communication  n'aura  lieu  que 
demain,  lors  de  la  réunion  dans  les  bureaux. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Annexe 

d  h  séance  de  la  Chambre  det  dipulét  du 
11  mai  1826. 

Nota.  L'opinion  de  H.  de  Roux,  que  nous  in- 
sérons ici,  est  mentionnée  dans  la  table  des  pro- 
cès-verbaux, quoiqu'elle  n'ait  pas  été  prononcée 
à  la  tribune.  Rt  fait  partie  des  documents  parle- 
mentaires de  la  session  de  1826. 

H.  de  Re».  Opinion  tur  le  projet  de  toi 
latif  aux  st^etUtmatu  (1).  Messieurs,  ce  n'est 

au'après  beaucoup  d'hésitation  que  Je  me  suis 
écidé  développer  mon  opinion  sur  une  ques- 
tion qui  a  été  examinée  par  une  eoramission  oft 
siègent  des  magistrats  (lont  les  connaissances 
sont  si  piofoodes.  Aussi  je  ne  considérerai  les 
substitutions  ni  sous  le  rapport  politique,  ni  sou 
le  rapport  du  droit,  ni  même  sous  tes  rappwts 

Fénêraux;  mais,  me  bornant  &  l'examen  de 
article  qui  nous  est  proposé,  je  me  bornerai 
aussi  h  les  considérer  simplement  dans  riotérôt 
des  fomtlles. 

Sous  oe  rapport,  la  loi  laissera  au  père  prtV 
voyant  la  faculté  d'assurer  à  quelques-uns  de  ses 
descendants  une  fortune  sufhsaote  sans  nuire 
sensiblement  aux  lots  de  ses  autres  eofunts  en 
appliquant  dans  ce  but  à  une  fondation  la  portion 
de  ses  biens  dont  la  législation  lui  permet  de  dis- 
poser d'une  manière  pent-étro  moins  profitable 
pour  les  siens. 

(1)  Mon  tour  d'inseription  ne  m'a^ant  i>as  {Wiiiif  Je 
prcnoDcer  eau*  opioion,  j«  l'ai  fait  naprimor. 
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Sous  le  rapport  de  la  morale  publique,  on  ne 
peut  disconvenir  des  avaDtages  que  la  Bociété 
relirerade  la  conservation  du  bien  daus  la  m^me 
famille;  celui  qui  porte  un  nom  connu  dans  la 
localité  depuis  longues  années  et  qui  a  la  certi- 
tude que  ce  nom  continuera  à  y  être  connu  dans 
la  suitB  doit  naturellement  chercher  à  conserver 
une  réputation  sans  tache,  qui  puisse  être  hono- 
rablement comparée  à  celle  de  ses  pères  et  qu'il 
destine  à  ses  cofants  comme  la  meilleure  part  de 
son  héritage;  aussi  voyons-nous  que  le  rétablis- 
sement des  substitutions  est  demandé  &  chaque 
session,  par  des  pétitions  très  sagesadressées  aux 
Chambres. 

Au  reste,  les  Rdeicommis,  déjà  très  anciens 
lorsque  Auguste  les  soumit  à  une  législation  ré- 
gulière, et  qui  n'ont  pu  être  abolis  que  par  la 
Révolution  qui  a  tout  détruit,  n'auraient  ceriaioc- 
ment  pas  résisté  à  l'épreuve  de  vingt  siècles 
d'existence  s'ils  n'eussent  été  avantageux  à  la  so- 
ciété. 11  est  des  vérités  que  Taction  du  temps 
rend  incontestables  et  de  ce  nombre  est  ruttlUé 
de  l'inslitution  dont  je  parle. 

UalKrô  ces  consi<Jérations  on  a  reproché  aux 
substitutions  des  inconvénients  graves  qui  ont 
porté  plusieurs  opinants  à  les  repousser;  il  me 
semble  qu'ils  eussent  mieux  fait  de  proposer  des 
moyens  d'obvier  à,  ces  inconvénients  que  de  tran- 
cher la  difllculté  par  un  refus. 

Quels  sont-ils  ces  inconvénients?  1"  riujustice 
envers  les  enfants  qui  ne  seraient  pas  appelés  à 
jouir; 

2"  Le  peu  de  soin  qu'un  greTé  porte  à  l'entre- 
tien d'un  bien  dont  il  ne  peut  pas  disposer  k  son 
gré; 

3°  L'autorité  paternelle  blessée  par  l'obligation 
où  est  le  père  de  rendre  h  tel  de  ses  enfants  qui 
pourrait  avoir  démérité; 

4*  Enfin,  les  procès  résultant  bien  souvent  de 
l'obscurité  des  dispositions  de  l'instituant. 

Les  opposants  sont  bien  forts  quand,  en  énu- 
mérant  ces  inconvénients,  ils  s^ppuyent  sur  l'o- 
pinion si  bien  prononcée  en  France  contre  les 
majorais,  qui  sont  une  sorte  de  substitution,  qui 
depuis  onze  nnnées  il  n'en  a  été  institué,  hors  la 
pairie,  que  cent  quarante-deux  d'après  les  docu- 
ments présentés  par  le  gouvernement. 

Mais  fant-il  s'étonner  qu'il  y  ait  si  peu  de  de- 
mandes de  formation  de  majorais?  Quel  motif 
peut  engager  un  pére  de  famine  à  grever  chacun 
de  si'B  successeurs  de  la  charge  de  ne  pouvoir 
choisir  celui  de  ses  enfants  qui  sera  son  héritier, 
et  à  les  livrer  à  la  crainte  de  laisser  des  Hltes, 
élevées  dansTaisancu,  réduites  à  voir  passer  dans 
une  branche  collatérale,  faute  de  descendants 
mftlcft,  le  seul  bien  que  peut- élro  leur  père  dé- 
laissera? BuHn,  quel  intérêt  aurait'îl,  loin  de 
fonder  un  point  d  appui  pour  la  famille*  d'y  lais- 
ser un  sol  quccliaque  grevé  sera  tenté  d'épuiser 
pour  faire  pa-oser  dans  ses  biens  propres  ce  ({u'il 
pourra  en  arractier  ? 

Certes,  Messieurs,  s'il  D'est  point  proposé  de 
modillcatlons  au  mode  do  transmission  des  ma- 
jorais, je  doute  qu'il  s'ea  établisse  d'autres  que 
ceux  nécessaires  pour  la  dotation  des  pairies. 

Uais  en  est-il  de  même  des  substitutions  sage- 
ment Olablies?  En  sera-t-Ude  mémo  pour  les  ma- 
jorais imx-mêmes  s'ils  éprouvent  de  sages  réfor- 
mes dont  M.  lu  ministre  de  l'intérieur  a  laissé 
entrevoir  l'espérance  à  ta  Chambre  haute? 

Messieurs,  me  renfermant  dans  les  bornes  que 
je  me  suis  présentes,  je  vais  examiner  si  on  ne 
peut  pas  modifier  la  législation  de  manière  k  la 

T.  XLTK. 


mettre  à  l'abri  des  quatre  reproches  qn^on  a  faits 
au  système  des  substitutions. 

1**  L'injuttice  envers  tei-  enfants  qui  ne  seraient 
pas  appelés  à  jmUr, 

Il  est  facile,  d'une  part,  de  repousser  ce  repro- 
che pour  la  plupart  des  cas;  il  est  juste,  il  est 
nécessaire,  d'autre  part,  d'y  obvier  dans  le  cas 
où  il  est  fondé. 

On  ne  peut  supposer  en  effet  de  sabsHtotion 
que  dans  les  fomilles  ob  le  père  possède  assez  do 
lortune  pour  établir  une  dotation  de  quelque 
importance;  et,  comme  il  ne  peut  employer  à 
cette  dotation  que  la  quotité  disponible,  la  part 
des  autres  enfants  reste  sufllsante  pour  qu'ils 
puissent  vivre  honorablement  D'ailieurs,  puis- 

3 n'en  l'état  de  la  législation  actuelle,  le  pére  a  lo 
mit  de  laisser  sans  condition  cette  quotité  dis- 
ponible à  des  étrangers,  ou  d'en  investir  l'un  de 
ses  enfants  qui  peut  la  dissiper  sans  aucune  sorte 
d'utilité  pour  la  famille,  celle-ci  ne  peut  que  ga- 
gner à  la  substitution;  obligé  de  la  rendre,  le 
grevé  est  redevable  au  père  ou  surcroît  d'aisance 

a u'il  lui  procure,  et  la  famille  ne  perd  pas  l'espoir 
'y  participer,  soit  par  le  lustre  qu'elle  conserve 
dans  la  personne  de  l'usu  fruitier,  soit  par  l'appui 
qu'elle  peut  en  réclamer,  soit  enfin  par  les  droits 
éventuels  qu'ont  à  la  possession  cbacun  de  ses 
membres  ou  pour  eux  ou  pour  leurs  descen- 
dants. 

Quant  aux  enfants  des  grevés,  la  lésion  n'est 
qu'apparente  pour  ceux  qui  ne  seraient  pas  ap- 
pelés à  la  substitution,  il  est  évident  qu'ils  y  ga- 
gnent tous  plus  ou  moins.  Car  te  grevé  c?l  ou 
économe  ou  dissipateur;  s'il  est  économe,  ce  sur- 
croît cle  bien  lui  a  procuré  tes  moyens  de  donner 
une  éducation  soignée  à  ses  enfants  et  de  les 
doter  du  fruit  de  ses  énargnes;  si,  au  contraire, 
il  est  prodigue,  il  ne  laissera  à  la  vérité  que  lu 
bien  grevé,  et  plusieurs  de  ses  enfants  n'auront 
hétasTrien;  mais  il  n'aurait  rien  laissédu  tout  si 
ce  bien  n'eût  pas  été  substitué;  car  il  faut  bien 
remarquer  que,  s'il  eût  été  réparti  hérèditain;- 
ment,  il  n'en  aurait  eu  qu'une  faible  portiou,  por- 
tion non  équivalente  à  la  jouissance  cumulée  des 
fruits  qu'il  a  perçus,  portion,  enfin,  qui  eût  ètt) 
d'ailleurs  dilapidée  avec  la  part  liéréditairu  dt*jà 
dissipée;  or,je  le  demande,  ne  vaut-il  pas  mieux, 
dans  une  famille  ruinée,  avoir  un  frère  riche  que 
d'avoir  un  compagnon  de  plus  d'Infortune? 

Je  ne  me  dissimule  pas.  Messieurs,  qu'on  va 
m'objucter  que  ce  que  je  viens  de  dire  quant  aux 


pas  apte»  à  être  appelés  d'après  lu  projet  de  loi. 
Je  ne  me  dissimule  pas  ce  reproche,  aussi  je 
n'hésite  pas  àémulire  le  vœu  que  la  substitution 
puisse  s'elendro  non  seulement  aux  enruuls  du 
donataire,  mais  encore,  et  à  défaut  de  toute  des- 
cendance de  celui-ci,  aux  autres  enfants  du  dona- 
teur (ou  aux  desceodaots  du  père  du  donalairu  si 
c'e.<t  un  oncle  ou  un  étranger  qui  gratillu). 

Cette  disposition  me  paraît  indispensable,  car 
on  ne  peut  disconvenir  qn'on  oére  nit  un  effort 
pénible  sur  lui-même,  quand  il  stipule  en  faveur 
d'un  (le  ses  eufanls.  un  avanUge  qu'il  ne  peut 
accorder  ft  tous,  et  qu'il  ne  fait  cet  eflorl  sur  sus 
seuttmunls  que  pour  le  bien  de  sa  laintlle  prise 
en  masse  et  pour  que,  pendant  tout  autant  1  : 
temps  que  la  loi  le  lui  permet,  quelqu'un  de  ses 
eofants,  n'importe  lequel,  puisse  être  lu  soutien 
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dea  aatreg,  si  des  revers  de  fortune  les  ruinent. 

Or,  ce  but  eei  manqué,  si  les  frères  ou  sœurs 
du  donataire  ne  peuvent  être  appelés  à  déf  lUt  de 
descendance  de  celui  ci.  Ll  pourra  donc,  s'il  est 


faats,  il  pourra  ctoaner  à  sa  femme,  U  pourra 
transmettre  h  une  famiiie  étrangère  ce  qui>  d'a- 

Erès  IHntentioQ  qu'on  ne  peut  manquer  d'attri- 
ueràson  auteur,  étaitdestioë  à  soutenir  la  sioine. 
Je  ne  doute  pas  me  le  goufemement  ne  bous 
propose  h  la  prochaine  sessioa  d'obTia-  à  cette 
infractioft  aux  prindpes  qu'il  a  lai-méme  défeo- 
duB. 

S»  Le  peu  d0  toin  ^ u'un  grevé  porte  à  l'entretien 
iTtm  bien  dont  U  peut  disposer  à  son  gré. 

Ga  reproche  est  si  frappa»!  que  TapprébeBsion 
de  l'enoeuiir  a  fait  tomber  le  gouvernement  dans 
l'erreur  à  laquelle  s'adresse  le  reproche  non 
moinsgrave  auquel  je  viens  de  proposer-d'obvier. 
Bn  effet,  dans  l'exposé  dea  moUfs.  page  2,  Mon- 
seigneur le  garde  des  sceaux  nous  dit  :  «  Qu'on  a 
pensé  qu'il  était  convenable  de  ciroHiscrire  les 
flubatitnlions  dans  la  descendance  directe  de  l'in- 
Blilué,aÂQ<|ue  latendresse  des  pères  envers  leurs 
enfaots  fût  toujours  une  garantie  contre  l'abus  qoe 
l'on  pourrait  faire  de  lu  cboîte  substituée.  > 

Je  ne  puis  qu'applaudir  à  de  pureils  motifs,  ils 
me  paraissent  déiùsirs  pour  ne  pas  priver  tes  des- 
ceodante  de  l'institué  du  bénéfice  de  l'inslitutionf 
et  je  plaiderai  bientôt  ta  cause  de  ceox-a.  Mais  si 
le  donataire  ne  laisse  pas  d'enfeinta,  il  me  parait 
qu'il  n'f  a  pas  de  raison  de  rendre  la  substitution 
eadoque  et  d'interdire  au  donateur  la  faculté 
de  la  faire  passer  sur  la  téte  d'un  autre  de  sf  s  fils. 
J'ai  suffisamment  démontré  combien  cette  inter- 
diction,  loin  de  la  combattre,  favorise  Pabut  que 
Von  pourrait  faire  de  lackote  siû>stituée;je  me  rap- 
porte aux  développements  que  j'ai  donnés  dans 
ma  réponse  au  premier  reproche,  et  qui  justifie 
la  récFamalion  que  j*ai  faile  que  les  subt^titutioiis 
soient  autorisées,  à  défaut  des  descejidants  du  do- 
nataire, en  faveur  de  ses  frères  et  sœurs. 

Hais  suffit-il,  Uessienrs,  que  la  substitution  soit 
assurée  à  la  lignée  du  premier  grevé  pour  que  la 
tendresse  des  pères  soit  une  garantie  de  la  bonne 
administration  de  l'usufruilier?  Certainement,  si 
le  fondateur  n'exclut  pas  les  filles,  chacun  des 
grevés  ayant  toujours  la  certitude  que  ses  enfaots 
posséderont  cet  b^itage  l'améliorera  autant  qu'il 
$en  en  lui  ;  mais  si  l'instituant  n'appelle  que  les 
m&les  comme  le  fait  la  légif^lation  sur  les  majorats, 
le  second  grevé  n'aura-t-il  pas  la  douleur  de  ne 
laisser  peut-être  à  sa  tille  unique  et  de  voir  pas- 
ser son  (bmaioeà  la  ligne  collatérale  et  ne  sera- 
t-il  pas  tenté  d'abuaerde  la  chose  substituée?  C'est 
la  crainte  de  voir  se  renouveler  souvrait  cotte  cir- 
constance qui  a  infiuô  sans  doute  et  sur  la  réduc- 
tion à  deux  degrés  de  la  faculté  de  substituer,  qui 
avant  1747,  s'étendait  plus  loin,  et  sur  l'adoption 
de  la  mesure  proposée  ici  de  ne  l'auloriser  aussi 
qu*à  deux  degrés. 

À  Dieu  ne  plaise  ([ue  je  veuille  mettre  des  bor- 
nes à  l'exécution  de  lavolontédn  testateur;  m»s, 
dans  nos  mœurs  actuelles,  les  filles  seront  rare- 
ment exclues.  Si,  cependant,  des  motifs  respenta- 
bleâ  portent  l'instituant  à  vouloir  conserver  le  bien 
parmi  les  m&les;  Bi*  trop  préoccupé  de  l'idée  de 
conserver  de  l'éclat  à  ho  non,  il  va,  en  excluant 
les  lUIeB,  aatoriaer  nue  partie  de  sa  bmille  à  dé- 


grader 00,  an  mofnB.i  laisser  dépérir  le  bien  (|n'îl 
s'était  plu  à  améliorer,  ne  serait-il  pas  détourné 
de  cette  détermination  si  la  loi  loi  nermellait 
d'imposer  àcelle  de  ses  filles  ou  petites  mies  qui,  à 
défaut  lie  fils  mâles  de  l'un  des  grevés,  serait  ap- 
pelée à  béritiT  de  la  substitution,  hi  comliiion 
d'ajouter  à  perpétuité  son  nom  à  celui  de  son  mari, 
et  si  cette  même  loi  ta  garamissait  contre  toute 
opposition  à  ce  qu'elle  conserv&t  ce  nom.  Je  crois 
devoir  émettre  ce  vœu;  car,  il  me  semble  que, 
daosles  substitutions,  cette  simple  faculté  rendrait 
foies  rares  les  cas  où  les  filles  qui  n'ont  pas  de 
ft<éres  seraient  exclues  de  la  possession,  et,  par 
conséquent,  celui  où.  la  tendresse  paterneile  se- 
rait tentée  de  détériorer  le  bien  sotwtitiié. 

Z*  Vautorilé  paternelle  blessée  par  roUigation  îm^ 
posée  au  père  de  rendre  à  tel  de  ses  enfants  qui 
pourrai  (  avoir  dénUriti. 

Il  est  indubitable  que  cet  ineoDTénîent  subsiste 
dans  la  législation  des  majorais;  mais  il  peut  ne 
pas  subsister  dans  celle  des  substitutions;  il  dé- 
pend du  fond^eur  de  laisser  aux  grevés  le  droit 
d'éliretearssnccessenrsparmileure  propres  enfants 
et  à  défout  parmi  leurs  collatéraax;  et  pourquoi 
ne  le  leur  laisserait-il  pas?  Il  ne  connaît  pas, 
pomr  l'ordinaire,  les  successibles;  peu  lui  importe 
donc  que  ce  soit  l'atoé  ou  un  des  puînés;  mais 
ce  qui  lui  importe,  c'est  de  maintenir  la  subordi- 
nation dans  sa  famille,  c'est  d'y  faire  respecter 
l'autorité  paternelle.  II  y  a  c<-pendaot,  dans  le 
projet  de  loi,  une  lacune  qui  pourrait  mettre  des 
entraves  &  la  U^asmissiun  de  la  faculté  d'élire; 
c'est  la  nécessité  où  est  le  fondateur  de  désigner 

3ui  il  appelle  à  défaut  de  nomination  de  la  part 
u  grevé,  afin  que  la  substitution  ne  cesse  pas, 
si  cette  désignation  n'étant  pas  faite,  le  grevé 
omettait  de  nommer.  La  commission  a  sî^ïnalé 
la  possibilité  que  celte  circonstance  se  rencon- 
trât. 

Afin  d'obvier  à  cet  îoconvénienl  et  à  bien  d'an* 
très  dont  je  vais  bienlât  parler,  et  dans  la  vue 
aussi  de  faciliter  à  la  plupart  des  testateurs  chez 
(|ui  la  connaissance  des  lois  n'est  pas  familière, 
les  moyens  de  manift-ster  clairement  leurs  inieu- 
tioQS,  je  proposerai  plus  bas  d'établir  plusieurs 
classes  de  substitutions  dont  les  effets  seraient 
détaillés  dans  la  loi  même;  l'une  de  ces  classes 
pourrait  être  destinée  aux  sub&tiiutioos  avec  droit 
d'éhre;  te  testateur  pourrait,  s'il  a  une  volonté 
décidée,  l'exprimer,  et,  s'il  n'en  a  qu'une  indé- 
terminée, s'en  référer  à  la  classe  de  substitution 
élective  telle  que  la  loi  l'aurait  entendue. 

Hais  il  est  si  essentiel  pour  le  maintien  de 
l'autorité  paternelle  de  consacrer  le  principe  du 
droit  d'élire,  que  s'il  était  douteux  que  la  lumi- 
neuse discussion  que  présente  sur  cette  question 
le  rapport  de  la  commission  et  la  solution  qu'il  en 
donne  en  coosacra»seitt  décidément  te  principe,  il 
me  paraîtrait  indispensable,  dans  ce  cas,  non  seu- 
lement de  dire,  pai'un  article  exprès,  que  le  fon- 
dateur peut  conférer  aux  grevés  le  droit  d'élire 
leurs  successeurs  parmi  les  descendants  de  l'au- 
teur, mais  encore,  que  si  ce  fondateur  ne  désigne 
pas  lui-même  les  successibles  à  sasubstltutioo,  le 
grevé  est  par  1&  même  investi  du  droit  de  nomi- 
nation, et  que  la  loi  ne  désigne  qu'bson  défont 
d'avoir  fait  usage  de  son  droit. 

40  Le*  proeàe  résultant  bien  souvent  de  l'obscurité 
des  dispositiont  de  tHnsiituant» 

C'est  ici  on  des  reproches  les  plus  gtaTes,  et 


Digitized  by 


Google 


[GUmbn  dM  Dipatéa.J       SECONDE  RESTAURATION.       [Il  mai  ISSB.] 


739 


s'il  y  a  des  moyens  de  ne  pas*  Tencourir,  il  me 
seinbltf  qu'il  ne  faut  pas  négliger  de  le^i  adopi(>r. 

11  Taut  Rxer  bif>n  clairemeot  le  mode  de  pnhli- 
cation  et  celui  d'inscription  au  hureitu  des  hypo- 
thèi^iues  pour  que  les  créanciers  oe  soteat  point 
trompés,  et  pour  que  les  dots  des  feinines  soient 
bieu  assurées. 

Il  faut  qu'aucune  question  Générale  ne  soit  pins 
à  résoudre  par  les  juriaronsultee;  11  vaut  mieux 

Îue  la  loi  porte  des  répétitions  que  de  laisser 
BS  lacunes;  cela  est  d'autant  plus  nécessaire 
qu'il  est  à  remarquer  que,  depuis  plus  de  trente 
BUS  que  les  subslitutioas  sont  abolies,  nos  légistes 
et  nos  tribunaux  ne  se  sont  plus  occupés  de  pa- 
reille matière,  et  qu'à  l'arenir,  chacun  allant 
pniser  dans  des  sources  diverses  les  conoafs- 
sances  qu'il  voudra  acquérir,  Il  s'établira  des 
Jurisprudences  diverses  aussi. 

H  est  à  considérer  encore  que  nos  lots  actuelles, 
ayant  été  rédigées  en  l'absencedu^régimedessub- 
stilutioDS,  ne  concordent  pas  avec  lui.  Nos  lois, 
par  exemple,  ont  cbaot^é  relativement  aux  droits 
des  enfants  naturels  et  des  enfants  adoptifs  ;  ces 
droits  peuvent  faire  élever  des  prétentions  qui 
n'auraient  pas  lieu  si  la  loi  déclarait  eu  prin- 
cipe : 

•t  Que  les  enfants  légitimes  et  leurs  descendants 
sont  seuls  aptes  à  se  j)résenter  pour  rocueitlir 
le(> substitutions,  et  que  les  enfônts  nés  hors  de 
mariage  et  leurs  descendants  ni  l'-s  enfants  adop- 
tifs  ou  Il'Ots  représentants  ne  peuvent  être  appelés 
que  dans  le  cas  oii  l'iu^tituant  les  aurait  nommés 
ou  qu'il  aurait  donné  aux  grevés  le  droit  de  le 
Uve.  »  Un  éviterait  ainsi  i  la  plupart  des  dona- 
taires les  soins  de  la  rédaction  d'une  stipulation 
qn*ils  eroirout.  sans  cela,  ne  pas  devoir  omettre 
et  qui  compliquera  inutilement  l'expression  de 
leur  volonté;  Von  ne  mettrait  cependant  aucun 
obstacle  &  ce  que  tel  testateur  pût  y  déroger  s'il 
s'en  rencontrait  qui  le  désirftl. 

La  jouissance  que  la  loi  permet  d'accorder  à 
l'époux  survivant,  si  elle  porte  aussi  sur  le  bien 
substitué,  comptera-t-elle  pour  un  degré»  ou  sera* 
t-elle  en  dehors  des  degrés  permis  pour  la  sub- 
stitution? Quoique  cette  question  ait  été  décidée 
dans  le  dernier  sens  par  u'babiles  jurisconsultes, 
ne  vaut-il  pas  mieux  la  résoudre  dans  la  loi  pour 
éviter  toute  discussion? 

La  quotité  disponible,  modincation  qu'on  re- 
connut devoir  faire  au  système  d'égalité  qui  avait 
remplacé  les  diverses  lois  ou  coutumes  de  nos 
provinces,  donnera  lieu  &  des  questions  nouvelles 
qu'il  est  si  facile  d'éviter  pur  quelques  articles  qui 
sembleraient  d'ailleurs  surabondants. 

J'ai  oui  souteair,  par  exemple,  que  les  majo- 
rats.  quoiqu'ils  aient  été  formés  originairement 
sans  excéoer  la  quotité  diaponiblu  des  biens  du 
fondateur,  peuvent  être  réduits  dans  les  hoiries 
des  fl^evés  s'ils  excèdent  la  quotité  disponible  de 
ces  hoiries.  Si  ceux  qui  soutiennent  ce  système 
si  contraire  à  la  distinction  qui  a  toujours  été 
faite,  BOUS  le  régimu  ancien  des  substitutions, 
uutrele  bien  substitué  et  lu  bien  propre,  venaient 
à  en  faire  l'application  aux  cfTels  do  lu  loi  ac- 
tuelle oe  puur raient-ils  dza  susciter  des  procès 
qu'il  convient  d'éviter?  C'est  duos  celte  vue  que, 
malgré  ie  léger  inconvénient  de  proclumer  par 
surabondance  des  vérités  tncooteslables,  je  ver- 
rais  avec  plaisir  un  article  coogu  k  peu  près  en 
ces  termes  : 

«  Le  bien  substitué  u'appartleot  |tts  à  celui  qui 
le  trausmet,  mais  seulement  à  celui  qui  forme  le 
deruier  degré,  et  celui-ci  ne  le  tenant  pas  même 
du  danUffr  grevé,  nuis  Uea  de  la  générosité  du 


fondateur,  ce  bien  ne  peut  être  compté  dans  la 
Boecesslon  d'aoeon  dos  grevée,  ni  par  conséquent 
diminuer  en  rien  (qu^nd  même  ils  auront  le  droit 
d'élire  leur  soeeeflseor),  la  quotité  dUponible  que 
la  loi  leur  eAt  permis  de  prélever  sur  leur  biei 
pemonnel  s'ils  n'eussuit  pas  été  appelés  k  la  suS 
Btitution  ;  enfin  l'appelé  à  recurillir  la  substitu- 
tion, par  élection  ou  autrement,  soit  à  titre  de  la 
rendre,  soit  qu'elle  devienne  libre  entre  ses 
mains,  n'en  est  ub  moins  apte  i  recevoir  la  quo- 
tité disponible  des  an^«8  bieas  du  grevé  qui  en 
aura  disposé  eo  sa  faveur,  et  elle  oe  doit  pas  en- 
trer en  masse  pour  la  fixation  de  cette  quotité 
disponible.  » 

Dans  les  snbstitutioBB,  le  fondateur  est  le  légis- 
lateur, ^  je  suis  Meo  Min  de  vouloir  lui  ravir  ce 
droit,  Je  m'y  opposerais  même  si  c'était  proposé. 
Mais,  comme  parmi  les  testateurs,  plasieors  dis- 
posent quand  VifK  ou  la  maladie  ne  leur  permel- 
tent  pas  de  s'appliquer;  comme  d'autres  n  ont  pas 
nne  connaissance  asses  approfondie  des  lois  ponr 
ce  pas  commettre  des  erreurs  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  interprétations  qui  dégénèrent  bien 
souvent  en  procès;  comme  il  eo  est  enlïn  qui 
peuvent  n'avoir  pas  à  leur  portée  des  juriscon- 
sulies  éclairés  ou  dignes  de  leur  cooQance,  je  crois 
qu'il  en  est  beaucoufi  qui  seraient  bleu  aiaes  de 
trouver  dans  la  loi  diverses  classe.'*  àa  substitu- 
tions dont  les  efliets  bien  clairemeot  prévus,  ne 
donneraient  lieu  À  aucune  discussion,  et  qoi  se- 
raient  charmés  d'avoir  à  choiitir  parmi  les  classes 
celle  qui  leur  conviendrait  le  mieux. 

Cest  là  une  amélioration  que  no^  législ^n 
nouvelle  apporterait  à  la  législation  ancienne  qui 
a  éte  elle-même  successivement  améliorée,  et 

3 ni  permettrait  peut-être,  par  la  solution  de  bien 
es  questions,  de  porter  à  un  ou'plnsienrs  d«ffrés 
de  plus  la  faculté  de  substitoer  et  de  ne  pas  en 
exclure  la  ligne  collatérale. 

Pour  la  formation  d'une  de  ces  classes,  je  sup- 
pose le  cas  le  plus  ordinaire  qui  se  présentera, 
celui  qui  voudra  établir  une  substitution  dans  sa 
famille  aux  conditions  les  plus  nalareiles  et  les 
plus  avantageuses  aux  siens,  c'esl-à-Klire  qui  vou- 
dra, en  prélevant  sur  sa  succession  la  quotité 
disponible,  donner  un  accroissement  de  ressource 
à  celui  de  ces  descendants  qui  en  sera  titulaire, 
sans  enlever  aux  autres  l'espéranca  d'y  être  ap- 
pelés, sans  porter  atteinte  i  rauCorité  patero^Je, 
et  BSOB  que  la  snbstKution  pût  porter  le  grevé  t 
laisser  détériorer  le  bîeo  dans  la  crainte  de  le 
voir  passer  dans  nne  branche  coltaténde  au  dé- 
triment de  ses  filles.  Pour  cela,  it  voudra  sans 
doute  donner  aux  grevés  la  ibculté  d'élire;  iî 
voudra  anssi  que  les  fllles  des  grevés  ou  de  leurs 
frères  ne  soient  pas  exclues  ;  mais,  préférant  que 
le  bien  reste  4  sa  desceadance  directe  mascoliae. 
il  désirera  cependant  que,  dans  la  ligne  collaté- 
rale plus  éloignée,  les  mêles  soient  préférés:  en- 
fin.pourqne  ses  inteolions  ne  soient  pas  éludées, 
il  voudra  qu'à  défaut  de  nomination  de  la  part 
des  grevés,  ses  successeurs  soient  désignés;  et 
pour  ne  pas  léguer  des  procès,  il  voudra  certaine- 
ment que  cette  désignation  soit  trte  claire,  ce  qui 
le  portera  à  adopter  l'ordre  de  primogéniture. 
Nais,  dans  une  telle  complication,  ne  coramettra- 
Uil  pas  des  erreurs,  des  nullités  mêmes?  Me  serait- 
il  pas  charmé  de  trouver  dans  la  loi  diverses 
classes  de  substitntteos  parmi  lesqaelles  U  choi- 
sirait, par  exfmplo,  celle  qui  serait  intitulée  mê- 
sUMion  Mttmelte  et  élmOvê? 

La  loi  devrait  donc  porter  que,  dans  les  substi- 
tntions  qui  seront  ftmdéea  sans  autre  désignation 
que  celle  que  je  rfeos  de  dénomnert  il  est  ea- 
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teadu  qne  les  filles  qui  jouiront  de  la  sobatitu- 
tioD,  devroot  joindre  au  nom  de  leur  mari  celui 
(lu  fondateur,  et  que  nul  n'y  pourra  mettre  op- 
positîou. 

Il  est  aussi  entendu  qne  l'ordre  ci-après  des 
appels  n'altère  en  rien  le  droit  d'électioD  donné 
à  chaque  ftrevé  dans  cette  classe  de  substitution, 

3u'ils  peuvent  choisir  qui  il  leur  platt  parmi  les 
escendants  du  fondateur;  que  l'ordre  suivant 
n'est  établi  que  pour  prévenir  que  la  substitution 
ne  devienne  caduque  dane  le  cas  où  les  grevés 
n'useraient  pas  du  droit  qui  leur  est  conrért^. 

Qu'à  déraut  de  nomination  de  la  part  du  Tonda- 
teur,  l'alnéUe  ses  (Ils  la  recueillera  par  lui-même 
ou  par  ses  enfants  par  ordre  de  primogéniture. 

Que  si  l'atné  ne  laisse  pas  d'enfants  mâles,  ce 
sera  aux  puînés  à  le  remplacer  Buccesslvement 
de  la  même  manière,  cbacun  seinn  son  rang  de 
naissance  par  lui-même  on  par  ses  fils;  et  &  dé- 
font de  mâles  ce  seront  les  filles  de  l'alné  dans 
l'ordre  de  primogéniture  entre  elles  et  avant 
celles  des  puloéenes  lUtes  du  fondateur  n'auront 
droit  qu'à  défaut  d'enfants  de  ses  tlls  ;  elles  pren- 
dront rang  également  par  ordre  de  primogéni- 
ture; leurs  enraiiis  les  représenteront  dans  leur 
rang  en  cas  de  prédécès  de  la  mère,  parmi  ceux- 
ci  les  m&leK  dans  cliaque  branche  auront  la  pré- 
férence sur  leurs  sœui^,  les  atnés  sur  leurs  ca- 
dets, et  les  filles  alliées  sur  leurs  cadcltes. 

Qu'àdéluutde  nomination  de  la  part  du  pre- 
mier grevé,  ses  enfants  seront  appelés  dans  l'or- 
dre du  primofjéniture,  de  représentation  et  de 
sexe,  tel  qu'il  vient  d'être  établi;  et  s'il  n'y  a  point 
d'eulanta  ni  de  descendanis  de  ce  premier  grevé, 
la  substitution  passera,  aussi  &  défont  de  nomi- 
natiou  de  sa  part,  aux  autres  enfonis  du  fonda- 
teur dans  Tordre  établi  dans  la  précédente  hypo- 
thèse. 

Qu'an  deuxième  degré,  à  défaut  de  nomination 
du  grevé,  ce  seront  ces  enfanta  qui  recueilleront 
dans  l'ordre  sus-ënoncé  de  primogéniture,  de  re- 
présentation et  de  sexe,  et  ensuite  ses  frères  et 
sœurs  ou  leurs  rcpr^enlants  dans  l'ordre  et 
comme  il  a  été  dit  pour  le  premier  degré  ;  ou  en- 
tiii,  à.  défaut  de  ces  degrés  de  parcnié  les  ôlles 
comprises,  ce  seront  les  autres  descendants  du 
fonduieur  dans  l'ordre  sus-éooncéde  représenta- 
tion et  de  primugéniiure,  en  réservant  le  droit  uu 
premier  en  rang  des  mâles  descendus  du  fonda- 
teur de  mîkie  en  mâle,  quand  uiëine  il  serait 
moins  proche  parent  du  dernier  grevé  qu'une 
Iftle  on  représentant  de  Glto  qui  ne  descendrait 
p;is  de  lui  ou  de  ses  frères  ou  sœurs.  Si  ou  se  dé- 
cidait à  permettre  la  substitution  à  un  plus  grand 
nombre  de  degrés  ou  fixerdit  le  mode  de  traus- 
mission  lui  qu  il  a  été  lixé  pour  Le  deuxième  de- 
gré de  manière  que,  l'ordre  de  primogéniture 
gardé,  les  fib  du  grevé,  toujours  &  défaut  de  no- 
mination de  sa  part,  fussent  appelés  avant  les 
filles  et  celles-ci  avant  les  frères  ou  sœurs;  enlin 
CBS  derniers  ou  leurs  représentants  avec  tous  les 
autres  desctodanls  du  fondateur,  (larmi  lusiiuuls 
ensuite,  nonobstant  le  plus  ou  moins  d'éloigne- 
mcnt  de  parenté  du  grevé,  le  premier  eu  rang 
descendu  de  m&le  en  màle  du  fondateur  aurait  la 
préférence. 

Dans  l'oriln*  qiîp  je  lixe.  et  qui  paruîl  sOcarlcr 
en  certains  puiuLs  av6  principe.!)  sur  lesc|uelâ  il 
est  établi,  l'ai  cherclié  à  concilier  la  préférence 
qu'on  donne  ordinairement  uux  m&Ies  en  pareille 
matière,  avec  lu -découragement  (ju'un  porterait 
chez  les  grevés*  s'ils  n'avaient  pas  lu  cei  iiiude 
que  leurs  flUes  leur  succédcraienl  à  défaut  de 
mâles,  quaud  même  ils  omcllruicut  d'user  de 


leur  droit  d'élection,  (^est  pourquoi  je  n'ai  pas 
hésité  de  placer  les  filles  des  grevés  immédiate- 
ment après  leur  descendance  masculine;  j'^î 
même  porté  cette  disposition  dans  la  ligne  colla- 
térale, quand  il  s'agit  des  sœurs  ou  des  nit  ces 
germaines  du  grevé,  parce  qu'indépendamment 
de  i'affeclion  que  celui-ci  doit  leur  porter  de  pré- 
férence à  ses  cousins  ou  neveux,  les  femmes  peu- 
vent être  elles-mêmes  filles  d'un  des  grevés  anté- 
rieurs qui  aura  été  ras-'uré  sur  leur  sort  en  ne 
les  voyant  pas  éventuellement  exclues,  et  qui, 
partant,  aura  géré  son  bien  en  père  de  famille 
qui  ne  craint  pas  qu'une  branche  collalérali: 
vienne  exclure  aucun  de  ses  enfants  du  droit  du 
lui  succéder  s'il  y  a  lieu. 

En  ce  qui  est  des  collatéraux  plus  éloignée,  ils 
n'ont  pas  été  à  portée  de  regarder  le  bien  comme 
leur  patrimoine,  il  ne  leur  advient  que  par  un  dé- 
faut de  descendance  dans  une  branche  éloignée  : 
j'ai  cru  que.  dans  ce  cas,  la  masculinité  pourrait 
reprendre  ses  droits  sans  blesser  les  aiiectîons 
des  pères,  et  sans  qu'il  en  résultât  des  inconvé- 
nients pour  l'administration  du  bien  ;  au  reste, 
le  droit  d'élection  laisse  toujours  aux  grevés  la 
facnlté  de  rectitier  ce  qui,  dans  l'ordre  indiqué, 
pourrait  être  contraire  à  ce  qu'ils  regardersuent 
comme  le  plus  avantageux  à  la  famille. 

Une  autre  classe  de  substitutions  serait  celle  de 
l'oncle  ou  d'un  étranger  à  la  famille:  on  pourrait 
la  nommer  patronale,  et  la  subdiviser  en  nomi- 
native si  elle  ne  comprenait  que  le  donataire  et 
ses  descendants,  et  en  collatérale  si  elle  compre- 
nait toute  la  descendance  du  père  du  donataire, 
si  ce  donataire  n'avait  pas  d'enfants. 

Ces  diverses  sortes  oe  substitutions,  et  peut- 
être  d'autres  encore,  donnent  lieu  à  des  appels 
divers;  cependant  peu  importe  bien  souvent  au 
fondateur  l'ordre  de  ces  appels,  mais  ce  qui  lui- 
importe,  c'est  qu'ayant  voulu  gratifier  sa  lamtlle 
adoptive,  il  n'y  jette  pas  la  semence  de  procès. 
C'est  pourquoi  il  sera,  je  le  répète,  bien  aise  de 
trouver  des  classes  de  substitution  bien  méditées 
parmi  lesquelles  il  pourra  choisir  celle  qni  con- 
viendra à  sa  position  et  à  ses  affectiooiç. 

Mais  cette  classification  ne  doit  gêner  en  rien 
l'instituant  :  un  article  de  la  lot  doit  lui  réserver 
le  droit  de  dicter  lui-même  ses  volontés  pour  les 
appels,  et  d'établir  sa  substitution  comme  il  l'en- 
tendra, sans  qu'il  soit  tenu  de  se  rapporter  à  au- 
cune classe,  pourvu  qu'il  ne  s'écarte  pas  des  li- 
mites fixées  par  la  législation. 

Quant  aux  modifications  qui  me  paraissent 
devoir  être  faites  aux  majonits,  elles  seront,  ù. 
mon  avis,  d'autant  plus  dans  l'intérêt  des  fomilles, 
qu'elles  rapprocheront  davantage  celle  institu- 
tion du  système  que  je  viens  de  développer.  Je 
n'aborde  cependant  pas  la  question  de  sa/oir  si 
on  peut  conférer  à  un  pair  le  droit  de  choisir  sou 
successeur  parmi  la  descendance  mMe  du  fou- 
dateur  de  son  majorât,  ce  qui  peut  avoir  de 
grands  avantages  pour  lui,  sans  présenter  peut- 
être  de  trop  graves  inconvénients;  l'initiative 
sur  cette  question  me  parait  appartenir  tout 
entière  à  l'autre  Chambre;  mais  il  me  parait  qu'il 
n'y  aurait  nul  incouvénieat  d'appliquer  aux 
autres  majorais  le  principe  que  le  titulaire  peut 
choisir  purmi  les  descendants  du  fondateur,  son 
succi-ssenr  à  ta  terre,  et,  partant,  au  titre  qui  y 
est  attaché.  Ce  ne  serait  pas  contraire  à  notre  an- 
cienne législation  :  avant  1789,  on  possesseur 
pouvait  transmettre  ainsi  les  titres,  il  pouvait  le 
faire  même  par  la  vente  des  terres  qui  les  don- 
u  aient. 

Si  l'on  croit  devoir  oxclore  les  femmes  de  ces 
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transniissioQs  à  cime  des  titres  qui  y  soot  atta- 
chéâ  (je  n'entreprends  pas  d'examiaer  cette  ques- 
tioa  sur  laquelle  j'ai  iodlrectemeot  émis  pins 
haut  mon  opinion),  il  me  paraît  que  ce  qu'on 
doit  hlre.  au  moins  jpour  les  majorats,  c'est  de 
leur  appliquer  les  disnositions  suivantes,  qui» 
sans  rien  cbancer  à  Vesprit  de  ta  lé^station 
existante,  ramélioreraient  sensiblement  : 

«  1"  lie  titulaire  de  tout  majorât  Tondé  à  l'ave- 
nir et  qui  ne  sera  pas  afTecté  it  ta  dotation  d'une 
pairie,  aura  désormais  le  droit  de  nommer  son 
successeur,  pourvu  qu'il  le  choisisse  parmi  les 
descendants  légitimes  du  fondateurs  de  m&lc  en 
mâle,  et  à  l'exclusion  des  branches  adoptives  ; 

X  2"  L'exercice  du  droit  de  nomination  ne 
pourra  faire  considérer  le  majorât  comme  appar- 
tenant à  la  succession  de  ce  titulaire  à  laquelle 
il  est  considéré  comme  étranger,  à  moins  qu'il 
ne  devienne  libre  à  sa  mort  par  l'extinction  de  la 
descendance  màle  du  fondateur. 

«  3**  A  défaut  de  nomination  de  la  part  du  titu- 
laire, la  lot  nomme  ses  HIs  ou  petits-llls  dans 
Tordre  de  primogéoiture,  et  s'il  ne  laisse  pas  de 
postérité  masculine,  elle  appelle  son  plus  proche 
parent  parmi  ceux  qui  descendent  en  liRne  di- 
roi-te  et  de  m&le  en  mâle  du  fondateur,  et,  à  de- 
gré ëiîal,  celui  d'entre  eux  qui  se  rapproche  le 
plus  de  la  branche  atnée.  en  ne  s'écartaot  de 
l'ordre  de  prlmoeéniture  que  dans  l'appel  des 
branches  snccessibles  qui  doit  être  Hxé  comme  il 
vient  d'être  dit.  » 

Celte  dernière  modiflcation  à  l'ordre  de  primo- 

?;éaiture  devient  nécessaire  parce  que,  sans  cela, 
e  hls  d'un  titulaire  qui  aurait  négligé  d'user  de 
son  droit  de  nomination,  se  trouverait  privé  de 
son  majorât  par  la  mort  prématurée  de  son  pAre 
si  une  branche  aînée  pouvait  venir  le  supplanter. 
La  loi  nommant  au  nom  de  celui  qui  a  droit  de 
le  foire,  présumeson  intention  ;  or,  son  intention 
présumée  est  d'abord,  d*appeler  son  HIs,  et.  à 
défaut,  de  laisser  son  majorai  à  son  pins  proche 
parent. 

Je  suis  sans  doute  bien  loin  d'avoir  prévu 
toutes  les  améliorations  dont  le  système  des  sub- 
stitutions est  susceptible. 

Je  conçois  qu'il  est  bien  difficile,  qu'il  serait 
même  impruaeoi  d'adopter,  dans  une  question 
d'où  dépend  le  repos  de  famiUps,  des  modifica- 
tions proposées  par  les  membres  de  la  Chambre 
Individuellement,  sans  que  leurs  collègues  aient 
eu  le  temps  de  les  mûrir  et  sans  qu'elles  aient 
subi  l'examen  approfondi  du  gouvernement,  des 
bureaux  et  des  commissions  :  aussi  je  me  suis 
abstenu  de  proposer  auci^i  amendement. 

Hais  en  adoptant,  comme  une  base  bonne  en 
soi,  l'article  unique  qui  nous  est  proposé,  je 
refnrde  comme  indispensable  qu'il  soit  présenté 
aux  Chambres  à  la  prochaine  session  une  loi  bien 
claire,  qui  organise  les  substitutions  dont  nous 
volons  le  principe.  J'espère  que  cette  loi  les 
mettra  k  l'aori  des  reproches  auxquels  j'at  cher- 
ché &  les  soustraire,  en  proposant  des  moyens 
que  Je  serais  heureux  de  voir  approuvés  par  les 
hommes  d'Blat  qui  voudront  bien  les  mécliter. 


CHAXBRB  DBS  PJURS. 
Séance  du  vendredi  12  mot  IS26, 

PRÉSIDÉS  PAR  H.  LE  CHANCEUER. 


k  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue 
duâ  bureaux  où  elle  s'estoccupée  de  l'examen  des 
trois  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance  du 
9  (le  ce  mois. 

Le  procés-verbal  do  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

L*ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  la  ré- 
ception de  M.  le  comte  de  Montalivet,  dont  l'ad- 
miteùm  a  été  prononcée  dans  la  même  iéance. 

Il  est  procédé  h  cette  réception  dans  les  formes 
preiicrites  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MH.  le  corated'Argoat  ettevlcomto 
Dnrobray,  désignés  par  H.  le  président,  vont  an- 
devant  du  récipiendaire,  et  rentrent  avec  lui  dans 
la  salle  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et  debout,  en  face  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  termes  indiqués  par  lu  formule  que  lit  H.  le 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  sAance. 

L'ordre  du  jour  appelle  eu  second  lieu  le  rv- 
nouvellement  det  bureaux  formés  le  25  mar» 
dernier. 

Il  est,  suivant  l'usage ,  procédé  à  ce  renouvel- 
lement par  la  voie  d'un  tinige  au  sort  dont  M.  le 
président  proclame  le  résultat. 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent 
dans  leurs  salles  resiiectives  pour  y  procéder  tant 
k  la  nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires 
qu'au  renouvellement  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise  : 
M.  le  président  met  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
l'état  des  nominations  faites  par  choque  bureau. 

OHGANISATIOM  DBS  BUREAUX. 

Par  le  résultat  des  élections  faites  dans  chaque 
bureau,  les  six  bureaux  se  trouvent  oi^anisés  de 
lu  manière  suivante  : 

PBEIOBR  BUREAU. 

Prèsidi-nt,        M.  le  marquis  de  Harbois. 
Vice-uréaidetit,  M.  de  Cbaoons.  évéque  d'Amiens. 
Secrétaire^       M.  le  baron  Mounter. 
Vice^ecritairet  H.  le  comtede  Chastellux. 

DEUXIÈME  BUREAU. 

Président,        H.  de     Pare,  cardinal  archevê- 
que de  Sens. 
Viee-prétident,  M.  le  comte  de  Beaumont. 
Secrétaire,       M.  le  marquis  de  Loovois. 
Yiee-eecrétttirêt  H.  le  marquis  de  Rougé. 


TROIBlkiat  BUREAU. 


Président, 


H.  de  Latil,  cardtnal-archevéqae 
de  fieims. 
Vice-wéeident^  H.  le  comte  de  Sèxe. 
Seeretairei       tt.  le  marquis  de  Veoce. 
Viee^eerétaln,  M.  le  baron  de  HontalemberC 
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Secrétaire  , 


CnuntiliiB  mBEAn. 

H.  le  duc  d'Uzèfi. 
H.  le  comte  Siméon. 
M.  le  Ticooite  Dambray. 
H.  le  comte  de  Tascher. 

ciMQxaiici  wREAn. 


Préa^enif       H.  le  comte  Cornet 
Vice-vréstdent,  M.  le  comte  de  CoDtadec 
Secrétaire,       M.  le  duc  de  CoiRoy. 
Yice-Beeritairef  H.  le  duc  de  Massa. 

HXlftlIB  BUaSAU. 

Pri^âent,        M.  de  Tichy ,  érâque  d*Autun. 
fice-présidaUt  H.  le  comte  de  SuBsy. 
Secrétaire.      H.  le  marquis  de  luigné. 
Yi£*4eeritair9  y  H.  le  duc  de  Crillou. 

KOVINATION  DD  COMIlt  DES  PÉTITIONS. 

Les  membrea  nommés  pour  former  ce  comité 
sont  : 

pour  le  1"  bureau,  H.  le  marquis  d'Aragon. 
Pour  le  2*     —    M.  le  comte  de  Breteuil. 
Pour  le  3«     —    U.  lecomtedeLaVlIlegootier. 
Pour  le  4*     —    1.  le  marquis  d'Orvilliers. 
Pour  le  S*     —    H.  le  comte  Claparède. 
Pour  le  fi*    —    H.  le  comte  de  Gourtarrel. 

L'Anemblëe  ordonne  Hmoression  de  cet  état 
ainsi  que  du  tableau  nonuoatir  des  nouveaux 
membres  des  bureaux. 

H.  le  fcar«B  Pvrtal,  au  nom  de  la  eommianon 
eprciale  qui,  dont  la  dernière  séance ,  a  fait  son 
rapport  sur  ta  loi  des  douanes,  obtient  ta  parole 
et  nnd  compte  à  VÀssemblée  de  trois  pétitions 
tativa  à  cette  /ot,  «(  dont  le  renvoi  h  la  commis- 
sion a  été  prononcé  dans  la  même  séance. 

Le  Duble  pair  obserre  qu'eu  examinant  ces 
pétitions,  dont  le  renvoi  ne  lui  a  été  fiiit  que 
postérieurement  à  son  rapport,  la  commission  a 
reconnu  que  les  réclamations  des  pétitionnaires 
étaient  de  nature  à  fixer  peut-être  rattention  de 
quelques  membres  de  l'As^iemblée.  C'est  6  ces 
titres  qu'elle  propose  d'ordonner  le  dépét  des  trois 
nélilion?  au  bureau  des  renseignements.  Voici 
l'exposé  sommaire  de  chacune  d'elles. 

La  première  est  adressée  k  la  Chambre  par 
41  manufacturiers  de  la  ville  de  Reims,  qui  se 
plaifînent  de  riosurfiiiance  des  lois  existantes  eu 
matière  de  contrebande,  et  supplient  la  Chambre 
de  proposer  à  ces  lots  cesmodiacBtions  qu'ils  in- 
dîquent. 

Le  rapporteur  commence  h  rendre  compte  de 
la  deuxième  pétition. 

H.  le  te«  è»  BreylU  demande  qu'il  soit  voté 
aêparément  rar  cbacuos  d'elln,  puisque  leur 
objet  est  distinct. 

H.  le  bareaPu^wler  appuie  cette  demande, 
eu  observani  que  la  (Cambre  n'avait  renvoyé  les 
péiitions  dont  11  s'agit  h  ta  commission  des  doua 
nés  que  pour  obtenir  de  leur  objet  des  lumières 
qui  tu  mïMiat  en  étal  de  les  appréitier.  Ce  but  est 
mauqué  si  feu  adopte  U  marcae  indiquée  par  le 
rapporteur.  Une  fois  les  pétitions  déposées  an  bu- 


reau des  renseignements,  personne  n'ira  les  con- 
sulter, et  au  momentde  voler  sur  la  loi,  la  Chambre 
ne  pourra  User  son  opinion.  Le  nolile  pair  aurait 
ûéf-iré  que  la  commii^Bion  (It  part  à  la  Chambre  du 
résultat  de  son  examen,  et  qu'elle  examinât  son 
opioioo,  motivée  sur  ctiacune  des  pétitions  qui 
lui  ont  été  soumises.  Parmi  ces  pétitions,  il  en 
est  une  surtout  qui  parait  mériter  toute  l'attention 
de  la  Chambre,  c'est  celte  qui  lui  est  adressée  par 
le  sieur  Dutroyat,  au  nom  des  négociants  de 
Bayonne.  En  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
14  mai  1825,108  droits  d'entrée  perfinsAur  les 
laines  étrangères  étaient  remboursa,  en  cas  d'ex- 
portation de  ces  laines  converties  en  tissus,  sur  les 
quittances  délivrées  par  la  douane.  Dés  lors,  ces 
quittances  étaient  devenues  une  valeur  négo- 
ciable et  une  sorte  de  bons  au  porteur.  Mais,  au 
préjudice  de  ces  transactions,  fondées  sur  la  foi 

Knblique,  une  nouvelle  ordonnance  du  20  décem- 
re  1823  a  déclaré  ces  quittances  non  rembour- 
sables, en  établissant  seulement  une  prime  de 
20  0/0  en  faveur  des  ex^wrlateors,  et  le  projet  de 
toi  propose  aujourd'hui  de  sanctionner  lesdispo- 
sitions  de  cetce  ordonnance,  sans  examiner  si  la 
mesure  dont  il  s'atzit  est  bonne  et  convenable  eu 
elle-même.  Ne  semble-t-il  pas  du  moins  qu'elle 
bl&ffe  l'équité,  qu'elle  porte  préjudice  i  des  droits 
acquis  ?  tioe  teUe  question  réclamait  sans  doute 
un  examen  approfondi. 

H.  le  bam  Perlai,  rapporteur^  observe  qae 
si  la  Chambre  adopte  la  proposition  qui  lui  a  «é 
faite  de  discuter  séparément  chaque  pétition,  la 
discussion  ne  doit  porter  en  ce  moment  que  sur 
celle  des  négociants  de  la  ville  de  Reims. 

H.  le  doe  de  Broglle,  quia  réclamé  la  divU 
sioo,  déclare  qu'il  ne  voit,  quant  &  cette  pétition, 
aucun  inconvénient  k  ce  que  l'avis  de  la  com- 
missiou  soit  adopté. 

U.  le  Plaident  observe  que  la  division  est  de 
droit  dès  qu'élite  est  réclamée  aux  termes  du  règle- 
ment ;  il  met  aux  voix  la  proposition  Taite  par  la 
commission  de  renvoyer  la  pétition  des  manufac- 
turiers de  Reims  au  bureau  des  renseignements. 

La  Chambre  ordonne  ce  renvoi. 

Elle  ordonne  également,  sur  la  prop(»iIion  du 
rapporteur,  le  renvoi  au  bureau  des  renseigne- 
ments, de  la  seconde  pétition  présentée  par  61  pro- 

Sriétaires  ruraux,  qui  soumettent  à  la  Chambre 
es  observations  sur  la  né&  ssité  d'augmenter, 
dans  l'intérêt  de  notre  agriculture  et  de  nuire 
industrie,  les  droits  d'importation  sur  les  laines 
ëtrangërfs. 

La  troisième  pétition  est  celle  qui  est  adressée 

gar  le  sieur  Dutroyat,  au  nom  du  commerce  de 
ayonne.  Le  pétitionnaire  expose  qu'une  ordon- 
nance du  16  mai  1823,  en  augmentant  considèra- 
rablement  les  droits  d'entrée  sur  les  laines  élran- 

Î;ëres,  avait  établi  çu'&  rex|)ortaliou  des  tissus  de 
aine,  les  droits  d'importation  perdus  par  le  Tré- 
sorseraient  intégralement  remboursés  sur  la  re- 
présentation des  récipissés  on  quittances  qu'en 
avait  donnés  la  douane.  Comme  if  arrive  rarement 
que  les  exportations  de  produits  soient  faites  par 
ceux  qui  ont  Importé  la  matière  brute,  les  quit- 
tances de  la  douane  pavables  en  tontes  mains 
étaientachetées  et  venduesen  toute  sécurité  par 
des  tiers,  dont  la  spéculation  consistait  ou  à  ex- 
porter les  produits,  ou  à  revendre  les  quittances  à 
ceux  qui  avaient  à  faire  des  exportations.  Les 
porteurs  de  quittances  avaient  trouvé  de  nouvelles 
garanties  deieun  droits  dans  la  présentation  faite 
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en  1824,  à  lu  Ubsmbre  des  dApalés,  d'un  pruet 
de  lot  qui  conflrmait  L'ordonnance  du  14  mai  18^3, 
et  dans  une  autre  onlonnance  do  16  août  1824, 
é^lement  contîrinative  de  la  première,  mais  ils 
ont  vu  tout  à  coup  auéantir  leurs  droit:*  parnne 
nouvelle  ordonnance  du  20  décembre  qui  a 
décide  que  les  exportateurs  auraient  droit  à  une 
prime  de  2U  0/0,  saoe  plua  être  tenus  de  repré* 
senterles  quittances  de  droits  d'importation,  û'eet 
contre  cette  mesure,  contirmâe  par  un  article  du 
projet  de  loi  sur  les  douanes»  que  réclame  le  péti^- 
lionnaire.  Le  rapporteur  observe  que  la  comnia- 
sioa  a  cru  derotr  se  borner,  quant  à  présent,  ft 
liropoeer  le  dépôt  de  oelte  pétittoa  ata  bureau  des 
renseignemenU,  parce  que  h  momeat  d'examlnw 
la  question  qu'elle  fait  naître  arrivara  natorelle- 
Toent  lorsque  ta  Chambre  s'ooeupem  de  l'article 
du  projet  qni  s'y  rapport»  :  t'absenon  des  corn- 
missairee  de  roi  ne  lai  pemwtlrait  pu  d'aiUeure 
du  se  procurer  maintenant  les  éclaircissemeols 
dont  elle  aurait  besoin  pour  ttatuer  anr  cette 
quoacioa  délicate 

U.  I*  Wr«w  Paaiqaler,  qui  tout  à  l'beure  a 
signalé  l'imporlaoce  de  la  pétition  dont  il  s'agit, 
(lu  conteste  pas  la  convenance  qu'il  peut  y  avoir 
à  4'n  renvoyer  l'examen  au  moment  de  la  discus- 
sion dee  ariicles  du  projet  ;  mais  il  est  saos  doute 
dans  rintenlion  de  la  Chambre  que lacommission 
se  mette  en  mesure  des'expliquer,  Ionique  viendra 
ce  moment,  sur  le  mérite  de  la  réclamaiion  du 
pétitiooDaire,  et  de  fournir  ses  obaervatioaB  aor 
la  mesure  proposée. 

M.  le  WroB  Portai,  rapporteur,  répond  qu'a- 
vant de  présenter  son  rapport  à  la  Chambre,  la 
commission  avait  déjà  connaissance  de  ta  récla- 
mation du  porteur  du  quittances,  et.  qu'en  pro- 
poEiant  néanmoins  l'adoption  du  projet  de  loi, 
sans  amendement,  elle  a  assez  f^itenlendre  qu'elle 
ne  pensait  pas  que  cette  réclamation  tÛX  de  nature 
à  faire  modifier  la  loi  proposée. 

M.  le  vleonte  Dm^my,  membre  delà coin- 
mifigiondes  douanes,aiouie,À  l'appui  de  cet  le  obser* 
valion,  que  la  cominisiion.  ayant  déjà  préjugé  la 
question  oar  son  rapport,  ne  pouvait  que  persévé- 
rer dans  la  détermination  qu'elle  avait  prise.  La 
position  des  porteurs  de  quittances  avait  d'abord 
excité  son  Intérêt,  mais  ce  sentiment  s'est  bien 
arraiblt  depuis  qu'elle  a  reconnu  qu'il  s'agit  d'une 
sorte  d*aglotage. 


M.  I«  ««Mie  êm  T»«rMai  qui  (ktisait  partie 

du  comité  des  pétitions,  lorsque,  sur  U  proposi- 
tion de  ce  comité,  la  Chambre  a  n-nvoyé  à  la 
commission  des  douanes  la  pétition  du  sieur 
Uulroyet,  observe  que  cette  marche  était  indiquée 
par  de  nombreux  préct^deots;  mais  il  craindrait 
que  laChambres'écariàt  muinteiiant  de  «es  usaffes» 
SI  elle  pronongaitle  renvoide cette péutiunau  bu- 
reau des  renseignements.  Dans  l'opinion  du  noble 
pair,  de;*  commissions  spéciales  doivent  juger  en 
dernier  ressort  les  pétitions  qui  leur  sont  ren- 
voyées, autrement  elles  ne  seraient  plus,  à  cet 
égard,  qu'un  autre  comité  dee  pétitions.  L'opi- 
nant n'aperçoit  pas  d'ailleurs  quelle  pourrait  être 
l'utiliid  du  dépôt  au  bureau  des  renseignements 
de  la  pétition  dont  il  s'agit,  osr  cette  pétition 
ne  lui  parait  pas  de  nature  À  molïTer  une  pro- 

IiosiiioD;  il  trouverait  plus  convenablo  que 
a  commission  des  douanes  gardât  par  devers 
elle  celte  pétition,  sauf  à  la  représenter  Avec  si'S 
observations  «or  l'ariuile  du  projet  qui  l'y  np- 
porto. 


^.  le  haroa  Portai,  rapporteur  de  la  com- 
mùston,  otwerve  que  la  marche  indiquée  par 
le  préopinant  est  celle  qui  est  ordinaireuient 
suivie  lorsqu'une  pétition  e»t  renvoyée  à  une 
commission  spéciale  avant  qu'ello  ait  fuit  son  rap> 
port  sur  le  projet  île  lot  qui  lui  est  swiniiâ  :  maia 
ici  la  commission  vivait  dojà  Tait  aou  rapport 
lorsque  la  pétition  Uu  a  ùtii  ruuvoyée:  «Ue  do> 
peut  que  irarsister  dans  l'opinioa  qu'etle  a  donso 
sur  le  projet  de  toi. 

H.  le  baroB  Paeiialer  observe  que  si  la 
Chambre  connaît  l'opinion  de  la  commission, 
il  serait  important  qu'elle  connût  aussi  les  motib 
sur  lesquels  celte  opinion  est  fondée. 

lyautm  Pairs  observent,  d'autre  part,  que  la 
commission  se  trouvera  naturellement  amenée  & 
exposer  ces  motifs  tors  de  la  discussion  duprojet. 

Aucune  proposition  formelle  ne  résultant  des 
observations  faites  par  les  divers  opinants, 
M.  le  préaident  aaet  aux  voix  la  proposiUon  faite 
par  la  comniission,  de  renvoyer  au  bureau  des 
renseignements  la  pétition  du  sieur  Dulroyat 

Ce  renvoi  est  ordonné  par  ta  Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  ladtsr 
cussion  en  Assemblée  générale  des  trois  projtts 
de  loi  examinés  dans  les  bureaux  avant  la  séance, 
et  relatifs,  le  premier,  au  règlémtnl  défïnitif  du 
budgêl  de  18:^4  ;  te  second,  a  dhers  supplémentt 
de  crédit  nécettairts  pour  1320,  le  troisième,  à 
diom  bwx  êtnph^Uoiùmet  9t  échanges  de  bt/ene 
dépendant  du  domaine  de  la  couronne. 

Lectun-  faite  du  premier  projet,  M.  le  président 
consulte  l'Assemblée,  aux  terme*  du  r^gleairat, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immëdialement  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
teoaolo*  uae  onamissioii  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nominatioQ 
des  oommiwaires,  M.  le  préaident  désigne,  sui- 
vant l'usage,  par  la  vole  du  sort,  deux  scrutateur! 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignée  sont  HM.  le  prince  duo 
de  Puix  et  le  comte  fteille* 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne  sur 
un  nombre  total  de  125  votants ,  la  majorité 
absolue  des  suffrages  à  MM.  U  marquis  de  MarboiSt 
le  baron  Portai,  le  comte  de  Harescot,  le  comte 
de  Brt'teuil  et  )e  romte  de  Laforest.  Ils  sont  pro- 
clamés, par  M.  le  président,  commissaires  de 
l'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Lecture  faite  du  second  projet,  la  Chambre 
décide  pareillement  qu'une  commission  spéciale 
lie  cinq  membres  sera  chargée  d'en  faire  son 
rapport. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  ta  nomination  des 
commi-saires.  Par  le  résultat  du  dépouilleax'nt, 
la  mujorit  éabsolue,  sur  un  nombre  total  de  1 12  vo- 
tants, se  trouve  acquise  à  UU.  le  duc  u'Bscars. 
le  mai^uis  de  Morteioart,  le  comte  de  Saint- 
IMest,  le  comte  Lecouteolx  ds  Caoteleu  et  le 
comte  de  Conrtarvcl.  Ils  sont  proclaméji,  par  Û.  le 
Président,  commissairesde  rusuablée  pour  l'exu* 
meo  du  second  projet  de  loi. 

Lecture  faite  du  troisième,  son  examen  estf 
comme  celui  des  précédeiils,  runvuyu  a  une  uoui- 
missioo  spéciale  de  cinq  membres. 

On  prucede  au  scruliu  pour  la  coininissioo  des 
ooiunissaifcs.  LerésulutdudépouiÛeioenidoQac, 
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sur  un  nombre  total  de  102  votants,  la  majorité 
absolue  des  BorTrages  àMM.tecomte  deLatiarde, 
te  marquis  de  GoisUn,  le  comte  de  Mailly,  lecomte 
deLaBourdonnaye  et  le  duc  de  Sabran.  Ils  sont 

{irociaméa,  par  M.  le  président,  commissaires  de 
'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à  de- 
main samedi,  13du  courant,  à  une  beure,pourdis- 
cuter  en  Assemblée  générale  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  douanes. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    H.  RàVEZ. 

Séance  du  vendredi  12  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  après  une 
réunion  dans  les  bureaux.  La  Chambre  entend 
la  lecture  et  adopte  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal. 

M.  le  président  du  conseil,  H.  le  garde  des 
sceaux  et  H.  le  ministre  de  rintérieur  sont  pré- 
sents. 

M.  le  Présldeat.  L'ordre  du  jour  est  le  déve- 
loppement de  la  propotition  sur  l'amortittemefU, 
qui  aétécommmuquée  dans  les  bureaux.  M.  Gasiinir 
Périer,  auteur  de  cette  proposition,  a  la  parole  pour 
la  développer. 

H.  Carioilr  Périer.  Messieurs,  je  n'entrerai 
dans  aucun  développement  sur  tes  théories  de 
l'amortistsement,  sur  son  importance  et  sur  le 
secours  puissant  qu'il  prête  au  crédit  public.  Je 
prends  les  choses  dans  l'état  où  elles  ont  été  pla- 
cée par  ta  loi  du  28  avril  1816,  et  je  veux  faire 
voir  les  altérations  que  l'on  a  fait  subir  &  cette 
loi,  dont  l'esprit  et  la  lettre  ont  été  entièrement 
dénaturés  par  la  fausse  interprétation  de  la  loi  du 
1"  mai  1825  sur  l'amortissement,  et  cela  de  telle 
sorte  que  toutes  les  précautio:is,  toutes  les^ran- 
ties  exprimées  spécialement  par  la  législation  de 
cette  époque,  se  trouvent  anéanties. 

C'est  cette  question  que  je  me  (iropose  d'exami- 
ner, et  point  a'atitre.  If  ne  s'agit  pas  d'établir  une 
nouvelle  controverse  bot  la  question  du  3  et  dn 
5  O/Oi  °t  d'accuser  ie  directeur  et  la  com- 
mission de  l'amortiSBement,  ainsi  qu'on  1^  vaine- 
ment prétendu. 

Le  bien  public  réclame  une  autre  législation 
que  celle  qui  existe.  Il  y  a  dans  l'examen  de  cette 
nécessité  une  question  de  haute  admioislration  et 
une  question  de  crédit  public  qui  se  rattache  à 
l'amortissement,  spécialement  placé  sons  votre 
Burveillanoe  législative. 

C'est  pourquoi  j'ai  faitune  proposition  spéciale  : 
la  discussion,  par  son  objet,  est  importante  et 
sérieuse;  j'ose  donc  réclamer  de  vous,  Messieurs, 
un  peu  d'attention  et  beaucoup  d'indulgence. 

Pour  bien  établir  la  question,  il  convient  de 
rappeler  ici  la  législation  qui  régissait  l'amortis- 
sement. 

La  loi  du  28  avril  ISItî  avait  voulu  soustraire 
ramortissemeot  &  toute  intluence  qui  aurait  pu 
faire  varier  son  action,  laquelle,  par  les  précau- 
tions prises,  était  Immuable  et  avait  une  applica- 
tion regnlière. 

L'action  du  gonvemement  snr  les  achats  était 
nolle;  ils  avaient  lieu  chaque  jour  :  le  directeur 


de  la  caisse  d'amortissement  n'avait  point  à  exer- 
cer de  libre  arbitre;  le  fonds  h  racheter  se  trou- 
vait déterminé  par  la  loi,  puisqu'il  n'y  avait 
qu'une  seule  espèce  de  fonds. 

La  surveillance  des  commissaires  était  facile  à 
exercer:  elle  portait  sur  une  chose  toute  maté- 
rielle, 1  acquisition  journalière  et  ordonnée  par  la 
loi,  d'un  fonds  unique;  en  un  mot,  le  directeur, 
placé  de  manière  k  n'avoir  pointde  volonté,  était 
simpiemeot  le  balancier  de  l'amortissement,  et 
n'avait  d'antre  moteur  que  la  loi. 

Ainsi  les  intérêts  de  l'Etat  se  trouvaient  parfai- 
temcnt  garantis,  et  ceux  des  porteurs  de  nos 
5  0/0  n'avaient  à  craindre  aucun  dommage  d'nne 
direction  qui  ne  pouvait  être  arbitraire. 

Telle  était,  Messieurs,  la  loi  du  28  avril  1816» 
tels  étaient  les  principes  sur  lesquels  elle  avait 
été  basée,  lorsque  est  apparue  la  lot  du  1"  mai 
1825,  improprement  nommée  loi  sur  Tamortisse- 
ment. 

Cette  loi  ne  touche  à  l'amortissement  que  par 
l'article  'i,  çjui  se  borne  à  dire  qu'à  dater  de  la 
présente  loi,  les  fonds  affectés  à  l'amortissement 
ne  pourront  plus  être  employés  au  rachat  des 
fonds  publics  dont  le  cours  serait  supérieur  aa 
pair. 

Elle  crée  également  deux  espèces  de  fonds  non- 
veaux.  Cependant,  dans  l'exposé  des  motifs  de 
celle  loi,  destinée,  dans  la  pensée  du  ministre,  à 
bouleverser  de  fond  en  comble  les  bases  de  notre 
amortissement,  ou  ne  trouve  pas  un  mot  sur  le 
changement  de  son  action,  qui,  n'immuable 
qu'elle  était,  devient  mobile  et  caprideuse  au  gré 
de  la  volonté  d'un  seul  homme.  Les  intérêts  de 
l'Etat,  ceux  des  porteurs  de  5  O/q,  c'est- 
à-dire  160  millions  de  rente,  n'inspirent  pas  même 
en  leur  faveur  une  seule  considération  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  :  il  le  veut,  mais  il  n'ose  le 
dire;  et,  par  une  ruse  qui  a  présidé  à  larédaction 
de  l'article  3  de  la  loi,  il  espère  se  réserver  77  mil- 
lions d'amortissement  pour  fovoriser  l'objet  de  sa 

[irédilection,  le  3  O/o;  car,  on  ne  peut  se 
e  dissimuler,  toute  la  pensée  du  ministre  était  de 
dépouiller  sans  bruit  les  5  O/o  de  tout  amo^ 
tissemeut;  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  et  comme 
il  est  facile  de  le  voir,  ce  n'était  pas  l'intérêt  de 
l'Etat  que  l'on  avait  en  vue,  mais  bien  celui  du 
3  O/Q.  L'on  a  pensé  qu'une  loi,  en  appa- 
rence inoffensive,  n'éprouverait  pas  d'obstacle 
dans  lu  discussion,  et  i  on  se  réservait,  s'il  s'en 
élevait,  de  protester  de  meilleures  intentions  en 
jbveor  des  5  O/q,  afin  de  repousser  tous  les 
ameodemeniB  de  nature  4  contrarier  le  but  secret 
de  la  loi. 

C'est  effectivement  ce  qui  est  arrivé;  la  loi  a 
passé  sans  amendement  dans  les  deux  Chambres, 
et  par  un  article  de  quatre  lignes,  les  combinai- 
sons si  sages  de  la  loi  d'avril  1816  se  sont  trou- 
vées anéanties. 

fit  l'on  voudrait  nous  faire  croire  qu'en  votant 
l'article  3  de  la  nouvelle  loi,  nous  avons  voulu 
détruire  la  loi  de  1816!  Non,  Messieurs,  telle 
certainement  n'a  pas  été  votre  volonté,  et  la  dé- 
monstration en  est  facile  à  vous  donner. 

Sans  parler  des  garanties  de  i'amorlissemeiit 
enlevées  à  l'Etat,  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
faire  voir  tout  ce  que  l'oo  a  Ôté  à  la  puissance  de 
la  loi  pour  en  investir  la  fragile  volonté  d'an  seul 
tiomme. 

U.  le  ministre  prétend  que  votre  intention  a  été 
qoe"  ■  '      ""  ' 
de  ' 
que 
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liasesQent.  Ainsi,  vous  auriez  voulu  lui  accorder 
la  faculté  de  faire  varier  ramortissemcot  de- 
puis 3  0/0,  10  0/0.  jusqu'à  300  0/0  du  capital  à 
amortir  !  Vous  avez  peine,  Messieurs,  à  croire  ci; 
que  j'avauce;  vous  pourriez  penser  que  je 
cherche,  par  des  calculs  inexactfi,à  vous  effrayer, 
afln  d'iuQuer  sur  votre  détermination  ;  cependaol 
rien  n*e8t  plus  certain,  et  je  le  prouve.  Déduction 
faite  des  37  millions  de  rentes  qui  appartiennent 
à  la  caisse  d'amortiseemeot,  il  vous  restait 
160  millions  de  rentes  :  sur  cette  somme,  30  mil- 
liooa  ont  été  convertis  en  3  0/0, 1,200,000  francs 
en  4  1/2  0/0;  vous  avec  donc  129  millions 
de  5  0/0  au  capital  de  2,600.000.000  ;  24  millions 
de  3  0/0,  au  capital  de  800  millioos,  et  un 
peuplus  d'un  mitlion  de  4  0/0,  au  capital  de 
26  millions. 

Si  donc  l'amortissomeot  est  porté  sur  les 
2,600.000,000  de  5  0/U,  77  millions  donnent 
environ  2  3/4  0/0;  si,  sur  les  800  millions 
de  3  0/0,  l'amorlisscment  sera  à  peu  près  de 
10  0/û;  si  enlio  sur  les  26  millions  de  4  1/2  0/0, 
l'amortissement  est  bien,  ainsi  que  je  t'ai  dit,  de 
près  de  300  0/0. 

Non,  Messieurs,  vous  n'avez  pas  voulu  conférer 
un  tel  pouvoir  au  directeur  de  l'amortispement, 
quel  qu'il  puisse  être.  Il  y  a  eu  surprise  dans  la 
rédaction  de  la  loi,  surprise  dans  la  discussion 
des  amendements  proposés,  et  toujours  dans  la 
vue  de  favoriser  le  3  0/0.  C'est,  d^aitienrs.  ce  que 
je  démontrai  encore  en  m'occupant  des  amende- 
ments. 

Mais,  dira-t-on,  cela  ne  peut  avoir  lieu;  il 
existe  une  commission  de  surveillance,  et  d'ail- 
leurs il  faudrait  pour  cela  des  circonstances 
extraordinaires,  imprévues  :  le  public  aurait  le 
temps  d'être  averti  ;  il  ne  saurait  y  avoir  de  sur- 
prise. 

Eh  bien  I  Messieurs,  erreur  que  tout  cela, 
excuses  vaines  et  tardives,  sans  avertissement 
préalable,  sunâ  événement  extraordinaire,  sans 
intérêt  pour  l'Btat,  sans  autre  variation  entre  les 
cours  que  celle  de  20  à  50  centimes,  de  la  veille 
an  lendemain,  un  arrêt  de  H.  le  directeur  de 
l'amortifisemeut  a  fait  porter  la  totalité  del'amor- 
tÎBsement  sur  le  3  au  détriment  du  5,  Ionique. 
MUS  l'empire  même  du  3  0/0,  on  avait  dt-ciilé 
par  un  arrêté  précédeut  que  l'on  n'achèterait 
du  3  qu'à  défan*.  du  5  et  du  4  1/2.  C'est  preuve  eu 
main  que  j'avance  co  fuit. 

Ainsi,  une  volonté  non  motivée  sur  l'intérêt  de 
l'Etat,  détruisit  ce  que  la  loi  d'avril  1816  avait  si 
sagement  réglé  et  ordonné,  sans,  aBSon^meot, 
que  la  décision  qui  vous  avait  été  surprise  pût 
conférer  une  telle  puissance  à  un  seul  liomme. 

C'est,  d'ailleurs,  ici  le  cas  de  faire  remarquer 
combien  l'action  de  la  comniisifion  de  surveil- 
lance, réglée  par  ta  loi  de  1816,  devient  im- 
puissante et  illusoire  par  l'effet  de  celle  de 
mai  1825. 

Sous  rancienne  lêfïislalion,  comme  11  n'existait 
qtt*une  seule  espèce  de  fonds  publics  la  surveil- 
lance de  la  commission  était  matérielle,  et  pou- 
vait saisir  quelque  cbose:  mais  maintenant  que 

Flnsiears  natures  de  fonds  publics  existent, 
objet  de  la  surveillance  devient  insaisissable, 
car  on  ne  peut  surveiller  une  faculté,  une  vo- 
lonté. Le  directeur  ne  saurait  être  coupable;  on 
s'en  est  rapporté  k  ses  lumières;  il  n'est  comp- 
table de  ses  actes  qu'envers  sa  conscience,  et 
même  les  observations  de  la  commission  ne  peu- 
vent  lui  être  opposées,  car  elles  ne  soot  pas  obli- 
gatoires pour  lui-  Telle  est  d'ailleurs  son  indé- 
pendance, qu'il  n'est  desUtuaUe  que  par  le 


concours  de  deux  volontés,  qui  peuvent  n'être 
point  d'accord.  La  commission  peut  demander  sa 
destitution,  mais  le  gouvernement  n'est  pas  obligé 
de  la  pt-onoiKUT;  il  est  donc  dans  une  indépeo- 
duoce  cufupliHe  de  la  commission,  aussi  long- 
temps qa'il  se  trouve  d'accord  avec  le  ministre, 
et  il  est  maître  de  fait  du  crédit  public  comme  de 
l'amortissement,  ou  bien  c'est  le  ministre  lui- 
même,  ce  que  repoussent  tous  les  principes,  ainsi 
que  le  vœu  de  la  loi  de  1816.  Soos  ce  rapport,  les 
garanties  créées  par  celle  loi  se  tronvent  donc 
anéanties. 

Examinons  maintenant  si  les  porteurs  des 
2.600,000.000  de  5  0/0  ne  soot  pas  fondée  à 
se  plaindre  de  la  manière  dont  l'article  3  de 
la  toi  du  1*'  mai  1825  a  été  exécuté;  exami- 
nons si  les  porteurs  de  130  millions  de  renies 
5  0/0  n'ont  pas  &  se  plaindre  d'avoir  été  dé- 
pouillés de  la  tolalité  ae  l'amortissement;  exa- 
minons enfin,  si  les  membres  de  cette  Chambre 
qui  ont  voté  pour  la  loi,  n'ont  pas  été  entraînés 
par  tes  paroles  ministérielles,  qui  donnaient  une 
garantie  morale  aux  droits  des  porteurs  de  S, 
menacés  par  l'article  3,  en  assurant  formeltement 
que  le  5  aurait  le  secours  de  l^lmo^tiBsemeDt 
aussitôt  qu'il  se  trouverait  an-dessous  du  pair. 

Itetraçons,  pour  cela,  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
discussion  de  la  loi  et  des  amendements. 

Oq  avait  facilement  aperçu  l'usage  ou  plu- 
tôt l'abus  que  ^l'ou  }pounrait  faire  de  Tinter- 
prêiaUoo  dont  était  susceptible  la  disposition 
portant  qu'à  l'avenir  on  n'aclièterait  plus  de  fonds 
au-dessus  du  pair.  Protégés  dans  nos  droits  par 
les  garanties  de  la  loi  de  1816.  disent  les  por- 
teurs de  5  0/0,  nos  intérêts  reposaieot  sur  une 
volonté  déterminée  par  elle;  aujourd'hui  nous 
nous  voyons  dépouillés,  de  droit  et  de  fàit,  de 
toute  protection  :  40  millions  étaient  affectés  au 
rachat  des  5  0/0,  peut-oo  nous  les  enlever?  peut- 
on  surtout  nous  les  enlever  par  une  prétendue 
raoulié,  insérée  implicitement  dans  une  loi?  Et 
qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  les  prêteatioos 
des  porteurs  de  5  0/0  sont  dénuées  de  fonde- 
ment; elles  ont  été  reconnues  par  M.  le  président 
du  conseil,  lors  de  la  loi  présentée  en  1824,  et 
où  il  répondait  k  ceux  qui  souttmaient  qu'il  vau- 
drait mieux  réduire  l'amortissement,  qne  réduire 
l'amortissement,  serait  violer  les  engagements 
pris,  et  cepemlant  alors  il  ne  s'agissait  que  d'une 
réduction  de  30  milUocis  de  ramu.-tissemeot,  et  ici 
on  l'enlèvo  eo  totalité  aux  porteurs  des  5  0/0. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  si  Ton  avait  appli- 
qué aux  5  0/0  les  40  millions  d'amortissement 

Î[ui  leur  étaient  affectés  par  la  loi  de  1816,  ce 
onds  serait  au  pair  ou  même  au-dessus.  Les 
plaintes  sont  donc  malérielles  et  fondées,  même 
d'après  le  langage  de  M.  le  président  du  conseil  ; 
ainsi  tes  Chambres  ont  lieu  d'être  mécontentes  de 
la  manière  dont  le  ministre  a  expliqué  l'article  3; 
et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  sans  des  explica- 
tions de  nature  adonner  une  pleine  sécnrlté  aux 
porteurs  de  5  OA).  pour  le  cas  où  ce  fonds  vien- 
drait h  descendre  au-dessous  du  pair,  la  toi  n'au- 
rait pas  pa>Béàcette  Chambre  sans  amendement; 
car  tous  les  orateurs,  pour  ou  contre  la  lot. 
avaient  exprimé  le  désir  de  conserver  eux  5  0/(i 
une  partie  de  ramoriissemeot. 

La  commission,  dans  son  rapport,  avait  dé- 
claré incontestables  les  principes  émis  en  fa- 
veur des  5  0/0,  et,  dans  son  résumé,  le  rap- 
porteur  de  la  commission  devient  plus  explicite 
encore  en  hveor  du  5  0/0.  Voici  comment  tl 
s'exprime  : 

"  On  peot  encore  ajouter  qoe  l'obligation  de 


Digitized  by 


Google 


746 


(Chambre  dtê  WpaUi.]      SEGMBG  MSTAURATIOfl.       {12  mai  i«î6.\ 


Boutenir  le  cours  de  la  rente  est  accomplie,  qnand 
elle  a  atteint  le  pair,  et  s'y  maintient  ;  ce  n'est 
que  quand  elle  tombe  au-dessous  du  pair  qu'alors 
rai'pui  de  l'amortissement  lui  appartient.  ■ 

Ce  Tut  toutefois  pour  fixer  tontes  les  incertita* 
des  que.  soit  à  cette  Chambre,  soit  à  la  Chambre 
des  pairs,  des  ameadements  rareut  proposés  par 
H.  Humana  dans  la  première*  et  par  M.  le  comte 
Moliien  dans  la  Gbambre  des  pairs  ;  et  il  a  dfï 
vons  Atn  clairement  démontré  qtie,  k  moins 
d'aToir  Tonhi  induire  la  Gbambre  en  erreor,  il 
était  impossible  de  s'exprimer  plus  positiTeoient 
que  ne  t'a  fait  H.  le  mmh'tre  des  nnadces,  qui 
sentait  bien  que  son  opération  était  compromise, 
s'il  ne  donnait  pas  satisfaction  à  la  Chambre  sur 
ce  point.  On  peot  dire  qee  c'était  la  i»»ndi4ion  ta- 
cite de  l'adoption  de  la  toi  pour  ceux  qui  vou- 
laient TOter  en  sa  tareur. 

El,  uu  BurplDs,  noosallons  nom  exptiffna*  avec 
franchise  et  loyauté  sur  le  sens  et  la  valear  de 
ces  paroles  de  H.  le  ministre  en  les  mettant  sous 
vos  yeux,  et  nous  ae  chercherons  pas  à  nous  ap- 
puyer sur  les  contradictions  ^ni  ^eurent  exister 
entre  elles.  Ce  moyen  n'aurait  ne  il  piqaant  de  ta 
Donveanté,  ni  te  mérite  de  rinvention.  {On  rit.) 

H.  le  président  du  eonsefl  prit  la  parole  pour 
comtnllre  l'amendement  de  H.  Homann,  et  s'ef- 
força de  rassurer  la  Chambre  en  démontrant  que 
cet  amendement  était  inutile,  et  il  résulta  de  sa 
réponse  que  l'article  3  ne  contenait  uucune  ar- 
rit^re-pensée  hostile  contre  le  5  0/0.  L'amen- 
dement, sur  ta  foi  de  ces  paroles,  nit  doue  re- 
jeté. 

Dans  une  de  noe  dernières  séances,  le  jour  ot 
l'on  m'a  refusé  le  temps  que  )e  demandais  pour 
développer  ma  proposition,  M.  le  ministre  des 
linances  a  reconnu  Pexactitudedes  paroles  qu'on 
lui  prêtait,  en  réponse  à  M.  Humaan. 

J'avoue  ces  pitrote!>,  nous  a*l-il  dit;  mais  Toici 
ce  que  j'ai  répondu  à  l'occasion  d'un  autre  amen- 


au  5  0/0,  sauf  Tinlérét  de  l'Blat  ;  Toici  comment 
je  me  sois  exprimé: 

<  En  effet,  les  fonds  Tiennent-ils  à  baisser  ? 
(car  ce  n'est  que  dans  cette  circonstance  que  l'on 
aura  du  5  0/0  au-dessous  du  paiiO,  je  tous  de- 
mande s'il  y  aura  embarras  pour  le  directeur  de 
l'amorliseement  ?  N'est-ll  pas  clair,  et  par  tout  ce 
qui  a  été  dit,  et  par  le  tableuu  qui  a  été  mis  sous 
Tos  yeux,  que,  dès  le  lendemain  du  jour  où  les 
50/0  tomberootau-dessoos  dupair;  l'intérêt  de 
l'Etat  est  d'acneter  du  5  0/0.  à  moins  qu  il  ne  se 
présente  une  circonstance  bien  extraordinaire,  pt 
qui  n'est  pas  à  prëToir.  c'est-îhdire  que  les  3  0/0 
n'en  soient  affectés  hors  de  proportion  ?  ■ 

J^mets  ici  les  paroles  de  H.  le  président  du 
conseil  dans  toute  leur  étendue  et  dans  toute  leur 
force  ;  elles  ont  confirmé  tout  ce  qu'il  aTaildit 
sur  l'amendement  de  M.  Humann,  sauf  une  ex- 
ception en  quelque  sorte  Imprévue,  où  l'intérêt 
de  l'Btat  se  trouTerait  menacé  par  UD  événement 
hors  des  prévisions  ordinaires.  Ces  paroles  sont 
sages,  si  elles  ne  veulent  pas  dire  autre  chose 
que  ce  on'elles  expriment  ;  mais  si  l'exception 
emporte  la  règle  ;  s'il  résulte  de  la  situation  où 
les  3  0/0  sont  placés  par  la  loi.  en  présence  des 
5  0/0.  que  jamais,  dans  l'intérêt  de  TBlal,  tp|  du 
moins  que  rintfnd  H.  le  ministre,  les  5  0/0  ne 
puissent  jouir  des  bitintaits  de  rumorlisi^ement, 
alors  cette  réserve  n'est  plus  qu'une  ruse,  elle 
n'est  plus  que  le  complément  de  la  déception 
rtnfirmte  dans  WtUxAt  3,  ainsi  qna  d«  combi- 


naisons minislérif>lU-8  pour  faire  triompher  la 
conception  du  3  0/0  aux  dépens  des  droits  acquis 
anx  porteurs  de.è  5. 

lih  bien.  Messieurs,  par  la  manière  dont  H.  le 
ministre  a  posé  la  question,  il  y  avait  impossilH- 
lité  que  jamais  le  5  0/0  fût  rattaché  par  l'amor- 
tissement. 

C'est  le  capital,  nous  dit-il,  que  l'on  doit  con- 
sidérer esfmttienément  ;  c'est  lui  qui  doit  serrir 
de  fnride  potrr  Tintérôt  de  l'Btat  Ce  principe  mie 
fois  admis,  qne  l'on  nous  explique  comment  un 
fonds,  créé  i  '25  0/0  an-desseOB  du  pair,  en  pré- 
sence d'un  autre  fonds  qui  existait  alors  à  2  on 
3  0/0  au-dessous  du  p^fir,  peut  ne  pas  jouir  ton* 
jours  de  l'avantage  de  Tamortissemeot,  à  ne  eoo- 
sidérer  que  le  capital  T  Gtrcoostances  beoreueea 
ou  malheureuses,  l'amortissement  est  toujours 
poQr  le  3  0/0  et  jamais  pour  le  5.  Heureoses  f  le 
5  0/0  est  au  pair  ou  au-dessus,  et  il  n'y  a  pas 
droit.  Malheureuses?  la  dégrattetion  ne  pourra 
jiim:iis  niveler  le  5  avec  le  3.  Si  5  francs  de  rentes 
valent  96.  jamais  3  francs  de  rentes  ne  Taudront 
8âi  ni  80,  ni  même  75,  puisque  la  base  choisie  a 
été  3  pour  75,  lorsque  le  5  valait  100.  Ileaoom- 
binaisoos  étaient  forcées,  ainai  qu'on  n'a  cessé  de 
vovs  le  dire. 

La  r^onse  n'était  donc  qu'un  non-sens  ;  elle 
n'était  donc  véritablement  qu'un  moyen  de  Etire 
rejeter  les  amendements  qui  auraient  esapèché 
H.  le  ministre  de  disposer  de  la  totalité  de  i'amor- 
tiSBcment  en  faveur  du  3  0/0. 

Hais  enfin,  admettons  que,  dans  la  Chambre  des 
députés,  nous  avons  en  l'imprudence  de  voler  la 
loi  sans  bien  saisir  toute  l'étendue  des  réserves 
exprimées  dans  la  dernière  réponse  de  H.  le  pré- 
aident du  conseil,  notre  vote  ne  feisait  pas  en- 
core ta  loi  ;  elle  avait  besoin  encore  de  l'adoption 
par  la  Chambre  des  pairs.  Là,  une  nouvelle  dis- 
cussion allait  s'ouvrir;  on  connaiwait  celte  qui 
avait  eu  lieu  sur  les  amendements  proposés  k  la 
Gbambre  des  d^tés  ;  les  pairs  pouvaient  en 
proposer  d'autres;  ils  avaiost  la  droit  de  rejeter 
la  loi,  ou  de  thlre  expliquer  les  paroles  du  ml- 
nistiv  ft  l'autre  Chambre.  Ce  août  donc  les  paroles 
prononcées  à  la  Chambre  dfs  pairs  qui  peuvent 
seulement  nous  être  opposées;  car  li,  la  loi  était 
in  extremii;en  présence  d'une  majorité  qui  avait 
rejeté  le  premier  projet,  il  fellait,  sons  peine  de 
mort  pour  la  loi,  être  clair  et  catégorique;  l'opi- 
nion était  très  prononcée  en  faTeur  du  5  0/0;  il 
fallait  la  sati^ifoire.  Dans  le  danger  que  courait  le 
ministre,  il  n'a  pas  hésité  ;  ses  paroles  ont  été 
sans  réserve;  il  a  amendé  celles  qu'il  avait  pro- 
férées à  la  Chambre  des  députés.  (M.  dê  YiUèU 
fait  un  mouvement  négatif 

J'ai  sur  moi  tous  les  proces-verbaox  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  Je  les  ai  tous  consultés. 

Voici  comment  Û.  le  ministre  drs  finances  s'est 
exprimé  dans  deux  circonstancesde  la  discussion: 

«  L'intention  du  gouvernement  n'est  pas  de  pri- 
ver d'una  manière  absolue  les  5  0/0  du  béomce 
de  t'araortissement  :  ai  les  rachats  doiTunt  cesser 
à  leur  égard,  c'est  seulement  quand  Ils  sont  an- 
desBUSdu pair;  mais  quand  ilatombent  au-dessous 
l'avantage  éTident  de  l'Etat  est  de  tes  amortir  pré- 
férablement.  »  (Séance  du  16  avril  1825.) 

«  Biais,  dit-on,  cette  conversion  n'a  rien  de  fà- 
cuUatif;  le  choix  n'est  pas  libre;  la  volonté  du 
rentier  est  contrainte  par  la  menace  qu'on  lui 
fait  de  le  déshériter  de  toute  part  à  l'amortisfie- 
ment  s'il  persiste  à  demeurer  dans  le  5  0/0-  C'est 
une  erreur,  et  la  loi  proposée  ne  dit  rfen  de  tel  : 
elle  interdit  le  rachat  dea  5  au-dessna  du  pair, 
parcaqn'alla  mppQsa  l'existenoa  d'no  autnranda 
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au-dessous  de  ce  taux;  mais,  aussildt  que  les 
S  tomberont  au-dessons  do  cours  de  100.  les 
rachats  recnmmenceroiit,  parce  qu'il  sera  dans 
riiitérât  de  l'Etat  de  racheter  nlutOl  des  5  que 
des  3,  et  ainsi,  les  possesseurs  des  5  m'éprouve- 
ront aucun  dommage,  puisque  TEtat  fera  pour 
eux  tout  ce  qu'il  s'est  en-^u^é  à  faire,  en  soule- 
uaut  le  prix,  ne  leur  rente,  jusqu'au  point  où  il 
peut  les  rembourser.  ■  (Séance  du  26  avril.) 
Ici,  il  ne  peut  y  avoir  te  moindre  doute  sur  les 

firomesses  qui  formaient  les  garanties  du  5  0/0; 
e  ministre  n*a  pas  voulu  tromper  la  Chambre 
des  pairs;  ce  ce  sont  pas  de  vagues  paroles;  ce 
n*est  pas  un  mot  écbapoé.  La  question  est  posée 
par  te  ministre  lui-même;  et  c'est  lui  qui  se 
charge  de  la  résoudre.  Qu'il  veuille  donc  bien 
mouUir  à  cette  tribune  et  nous  expliquer  ce  man- 

?ue  de  foi  à  ses  engagements,  et  surtout  comment 
avantage  du  rachat  du  capital  i)onr  l'Etat  pou- 
vait se  concilier  avec  des  engagements  au!>8i  for- 
mels; car,  Messieurs,  il  vous  est  bien  démontré 
mainieiiant  qu'il  n'existait  pas  un  cas  possible 
où,  dans  l'opinion  actuelle  de  M.  le  ministre  et  le 
rap|)ort  du  5  et  du  3  P/0,  il  n*v  eût  pas  toujours 
avantage  à  racheter  le  capital  nctif  que  Ton  avait 
créé. 

Ainsi,  les  seule»  paroles  dont  on  puisse  arguer, 
comme  je  l'aï  déjà  dit,  sont  celles  aue  M.  le  mi- 
nistre a  prononcées  h  la  Chambre  des  pairs.  Là, 
il  a  renoncé  h  la  resserve  exprimée  dans  sa  ré- 
ponse h  U.  Mestadier;  il  y  a  renoncé  pour  foire 
rejeter  l'amendement  de  H.  le  comte  Hollien.  La 
loi  a  doué  [lassé  sous  la  condition  que  te  S  ne 
serait  pas  privé  de  son  amortissemeut  du  moment 
qu'il  se  trouverait  au-dessous  du  pair. 

11  était  donc  défendu,  en  fait,  en  droit,  en 
éuuité,  d'exécuter  l'article  ainsi  qu'on  l'a  fait. 
{Mouvement.) 

Voyons  maintenant  commrnt  M.  le  ministre 
cherche  ti  Justilter  des  interprétations  si  opposées 
à  ce  que  l'on  était  eo  droit  de  considérer  comme 
le  vœu,  comme  l'esprit  de  la  loi. 

On  aurait  vu  t'ktat,  dit  le  ministre,  reftiser 
d'achi  tcr  à  b7  fr.  50  c  ce  quil  venait  de  donner 
à  75  à  ceux  qui  avaient  converti,  et  à  100  aux 
émigrés,  et  il  aurait  ainsi  refusé  de  faire  un  bé- 
néfice de  7  fr.  50  c.  sur  les  unf>,  et  de  32  fr.  50  c. 
sur  les  autres,  nour  racheter  5  0/0  à  98,  c'est-à- 
dire  à  2  francs  de  bénéfice  seulement  sur  le  cours 
auquel  le  5  avait  été  créé. 

•>  Bt  dans  quel  but,  poursuit  le  ministre,  aurait- 
on  dû  tenir  une  conduite  aussi  déloyale?  serait-ce 

Sar  éffiird  pour  les  droits  acquis  aux  porteurs 
e  5  U/OT  Mais  que  sont  les  rentes  rachetées  par 
ramortispemcnt,  si  ce  n'est  des  5  0/0  convertis, 
puisque  nous  avons  vu  qu'il  n'avait  été  transféré 
jusqu'à  ce  jour  que 28,000  francs  de  l'indemnité? 

■  Les  30  millions  de  rentes  dont  la  conversion 
a  dérogé  les  5  0/0  ne  sont-ils  pas  te  plus  fort  et 
le  plus  utile  amortissement  que  les  porteurs  qui 
ont  conservé  leurs  5  0/0  eussent  pu  désirer,  et 
auquel  ils  eussent  pu  prétendre  en  six  ans?  * 

Décomposons  ces  paroles,  et  nous  verrons  à 
découvert  toute  la  peusée  de  M.  le  président  du 
conseil. 

il  eût  été  déloyal,  dites-vous,  d'agir  sutrement 
que  vous  ne  l'avez  fhit;  et  pourquoi?  La  France 
avait-elle  promis  quelque  chose?  Non,  Si^Buré- 
ment.  Le  doute  des  paroles  ministériel  es  pronon- 
cées à  la  Chambre  des  députés,  a  disparu,  ainsi 
que  noue  venons  de  lu  voir.  Non  seulement  la 
France  n'a  tait  aucune  promet>se,  m»ls  lo  con- 
traire même  a  été  furmellemeut  établi  par  les 
paroles  précédemmeot  npportéea.  H.  le  préiideat 


du  conseil  a-t-il  pris  toutefois  des  engagements 
quil  ne  nous  a  pas  fait  connaître?  Qu'il  veuille 
bien  s'en  expliquer;  mais,  jusque  Ib  l'épilhètede 
déloyal  ne  peut  s'appliquer  a  l'Hiat,  du  moinsainsi 

3UC  l'entend  le  minirttre.  Ce  qui  a  été  déloyal,  c'est 
e  ne  pas  avoir  acheté  des  5  0/0  à  98,  95,  90, 
comme  vous  en  aviez  pris  l'engagement  solennel, 
en  présence  des  défenseurs  des  intérêts  du  paya; 
cet  engagement  était  formel,  et  l'on  y  a  manqué. 
{Mouvement  dans  l'assemblée,) 

De  quoi  se  plaignent  les  porteurs  des  5  0/0?  dît 
H.  le  ministre;  porte-t^n  atteinte  h  leurs  droits 
acquis  ?  Les  30  millions,  convertis  en  24  millions 
de  rentes  à  3,  étaient  des  5  0/0;  ces  30  millions, 
dont  la  conversion  a  dégagé  les  5  0/0,  ne  sont^lls 
pas  le  nlus  fort  amortissem<>nt  que  les  porteurs 
de  5  O/l),  qui  les  ont  conservés,  eussent  pu  dési- 
rer, et  auquel  ils  eussent  pu  prétendre  eo  «ix  ans? 
Sans  doute,  si  cela  était  exact,  vrai;  mais  com- 
ment les  avez-vous  déiragés?  ces  30  millions  out- 
ils disparu  de  notre  place?  Les  étrangers  les  ont- 
ils  envoyés  en  Angleterre,  en  Amérique?  les 
Rël)renx  qui  vous  environnaient,  qui  assiégaient 
notre  Trésor,  les  ont-ils  portés  en  terre  promise? 
(On  rit  beaucoup.) 

Non,  sans  doute  :  ces  30  millions  sont  sur  ta 
place;  ils  y  sont  même  d'une  manière  plus  oné- 
reuse qu'auparavant;  car,  lorsqu'ils  existaient 
en  5  0/0,  il  ne  fallait  que  600  millions  pour  les 
posséder;  à  présent,  convertis  en  24  millions 
de  3  0/0.  ils  représentent  un  capital  de  800  mil- 
lions. Gomment  soulage-t-on  une  place?  est-ce 
en  enlevant  les  rentes  ou  le  capital?  Si  c'est  pu* 
la  rente,  l'amortissement  aurait  eu  donc  raison 
de  racheter  plus  de  rentes  que  de  capital  ;  si  c't«t 
par  le  capital,  on  a  donc  eu  tort  d'échanger  30  mil- 
lions au  capital  de  600  millions  contre  24,  au  ca- 
pital de  800  millions.  M.  le  président  du  conseil 
n'a  donc  pas  soulagé  ta  place  par  son  opération  ; 
il  l'a,  au  contraire,  écrasée. 

Pourquoi  M.  te  ministre  voudrait-il  donc  priver 
le  5  0/0  de  son  amortissement  lé^ial?  et  que  sont 
en  erfet  tes  24  millions  de  3  0/0?  ils  sôitl  30  mil- 
lions de  5  0/0  :  ils  étaient,  avant  ta  conversion,  te 
cinquième  lie  notre  dette,  iisn'avaient  droitqu'au 
cinquième  de  l'amortissement;  pourquoi  donc, 
depuis  qu'ils  sont  devenus  des  3  0/0,  veut-on  leur 
anecter  les  autres  quatre  cinquièmes  de  l'amur- 
lissement,  qui  appartiennent  au  5  0/0?  Quant  à 
moi,  je  ne  demande  pas  que  Ton  dépouille  le  3  0/D 
du  cinquième  qui  lui  appartient  dans  l'amortis- 
semeni;  mais  je  dis  qu'il  y  a  injustice  criante  ft 
dépouiller  le  5  0/0  des  quatre  cinquièmes  qui  lai 
sont  dévolus.  Pourquoi  tant  de  faveur?  pourquoi 
tant  de  prédilection  pour  te  3 0/0?  puis-je  deman- 
der à  mon  tour  à  M.  le  président  du  conseil. 

Ecoulons  ce  que  nous  apprend  sur  l'origine  de 
ce  fnnds  M.  te  ministre  lut  méme. 

On  trouve  dans  soit  discours  que  les  porteurs 
des  30  millions  convertis  sont  ceux  qui  compo- 
sent les  propriétaires  des  titres  de  la  dette  tlot- 
tante.  On  reconnaît  donc  maintenant  l'existence 
de  cette  dette  floltanie  que  l'on  niait  alors  que 
les  adversaires  du  projet  ministériel  la  préseu- 
talent  comme  un  obstacle  au  rembourst-mi'nt, 
puisque  la  rente  n'étatt  pas  classée.  Bt  que  sont 
tes  porteurs  de  la  dette  flollante?  ceux  qui  ont 
converti.  Ne  sont-ce  pas  des  joueurs,  à  rexcep- 
Uon  de  quelques  hnmmt-s  de  bonne  foi,  qui  ont 
eu  confiance  en  vos  paroles  ?  Tout  le  tendre  inté- 
rêt de  M.  le  ministre  se  porte  donr  sur  de^  joueurs  ; 
il  abandonne  nng  rentiers,  t^ages  et  tranquillest 
constant  appui  de  notre  crédit,  en  faveur  oeceux 
qui  Tiennuit  momentanément  s'attacbir  à  TOtn 
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prospérité  pour  eo  profiter  on  pour  la  dOtruire. 
{Sensalion  marquée.) 

Le  voilà.  «Jonc  coanu  le  secret  de  taat  de  solli- 
citude pour  le  3  0/01  J'igoore  si  M.  le  minisire  a 
des  rair'.ons  pour  en  concevoir-,  muls  qiiaol  à 
noue,  DUUit  n'en  avons  certainement  aucune. 

DécomposonB  en  elfet  cette  opération,  et  noue 
verrons  si  l'on  a  rendu  à  la  France  un  service 
qu'elle  doive  payer  aussi  chèrement  qu'on  le 
prétend,  en  abundonnaut  k  cette  opération  la  to- 
talité de  l'amortissement. 

Les  porteurs  de  30  millions  les  ont  échangés 
contre  24  millions  de  3  0/0;  on  leur  a  conservé 
les  600  millions  de  capital  des  3U  miUious  de 
3  O/O,  et  de  plus,  pour  l'abandon  de  6  millions 
de  rentes,  on  leura  constitué  un  capiial  de200  mil- 
lions, en  tout  800  millions.  Mais  que  valaient 
6  millions  de  rentes  à  l'époque  de  la  conversion? 
ils  valaient  120  millions  :  eu  bien  I  on  leur  en  a 
donné  200.  du  moins  nominalement.  11  y  avait 
donc  un  bénélice  de  80  millious  en  expectative; 
c'était  une  combinaison  comme  une  autre;  certes, 
si  elle  était  onéreuse,  ce  n'était  pas  pour  les 
ronverttsseurs,  en  supposant  que  tout  ce  que 
l'on  nous  avait  dit  sur  le  bas  prix  de  Tintérét  de 
l'argent  en  France  lût  exact. 

Mats  ce  n'était  pas  là  la  combinaison  de  ces 
porteurs  des  30  millions  convertis  :  leurs  vues 
étaient  bien  plus  habiles  :  ils  ne  voulaient  pas 
jouer  120  millions  pour  en  gagner  200,  la  partie 
ii'était  pas  mauvaise  pourtant:  mais  ils  enten- 
daient louer  6  millions  une  fois  payés  contre 
200  millions,  c'est-ft-dire  nn  capital  contre  33  ca- 

Eitaux.  En  deux  mots.  Hensiears,  si  tous  voulez 
iun  me  prêter  votre  atteoUon,  voici  quelle  était 
leur  opération. 

M.  le  président  du  conseil,  se  sont-ils  dit,  veut 
&  toute  force  faire  une  conversion;  eh  bieni  nous 
sommes  porteurs  de  30  millions  de  rentes;  accep- 
tons la  proposition;  réduisons  ces  30  millions  en 
24,  contre  un  capital  de  800  millions:  nous  n'a- 
bandonnons que  6  millions  une  fois  payés,  car 
l'opération  doit  se  terminer  dans  Tannée.  Elle 
doit  réussir,  nous  en  sommes  assurés,  puisque 
nous  avons  pour  nous  l'opinion  de  M.  le  ministre 
des  finances  de  France,  qui  doit,  mieux  que  per- 
sonne, connaître  la  situation  des  choses,  et  qui 


le  ministre,  et  qu'une  grande  partie  des  caisses 
publiques  sont  &  notre  disposition  poumons  aider 
a  reporter  nos  rentes;  poisau'enfin  l'amour-propre 
du  ministre  est  intéressé  a  nous  servir  de  tons 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  La  réussite 
de  l'opération,  disons-nous,  est  assurée,  comme 
tout  Panoonce,  pourvu  que  l'arfaire  se  soutienne 
pendant  trois  ou  six  mois.  Peu  nous  importe, 
d'ailleurs,  le  mérite  de  l'opération  au  fond;  nous 
ne  voulons  faire  qu'un  coup;  nous  jouons  t  con- 
tre 33;  mais  nous  ne  cherchoos  pas  à  gagner  33. 
Nous  ne  voulons  avoir  que  12  ou  14  pour  1  ;nous 
nous  contenterons  d'un  bénéfice  de  60  à  70  mil- 
lions, contre  lesquels  nous  ne  risquons  que  6  mil- 
lions une  fois  payés,  puif^que,  dansTaniiée,  nous 
serons  sortis  de  ropération  par  le  cours  du  3  à  85. 

Et  c*est  ce  qui  serait  arrivé.  Messieurs,  si  les 
prévisions  de  H.  le  ministre,  tant  proclamées  à 
cette  tribune,  se  fussent  réalisées. 

Pourquoi  donc,  je  le  répète,  pourquoi  tant  de 
tendisse  pour  les  porteurs  de  notre  dette  flottante, 
qui  ont  joué  un  jeu  sûr,  du  moins  dans  leur 
opinion,  comme  dans  celle  de  H.  le  ministre? 

Ils  ont  perdu  la  partie,   la  vérité;  mais  quand 


on  pcnl,  c'est  que  l'on  a  couru  la  cbaoce  de  ga- 
gner. El  cependant  U.  le  président  du  conseil  veut 
Taire  supporter  la  perte  &  la  France,  à  nos  por- 
teurs de  5  0/0,  en  enlevant  aux  130  millions  de 
cette  nature  de  rentes,  duntlcs  porteurs  n'ont  pas 
joué,  les  quaire  cinquièmes  de  l'amortiiîsement 
auxquels  ils  ont  droit,  pour  les  reporter  sur  Jcs 
24  millions  de  rentes  flottantes  3  0/0! 

Non,  Messieurs,  c'est  ce  que  vous  ne  souffrirez 
pas.  Vous  récompenserez  le  public,  non  joueur, 
de  sa  sagesse,  en  lui  conservant  ses  droits,  comme 
11  a  conservé  ta  rente  et  son  capital,  gr^e  à  son 
bon  sens,  à  la  discussion  des  Chambres,  grftce 
aux  feuilles  périodiques,  qui,  dans  cette  impor- 
tante discussion,  ont  rendu  un  service  immense 
au  pays,  en  continuant  l'œuvre  de  la  discussion 
des  Chambres  en  leur  absence. 

Que  le  ministère  remercie  la  liberté  de  la 
presse,  au  lieu  de  vouloir  la  détruire;  elle  a 
sauvé  lui  et  la  France  d'un  grand  péril.  {Mouve- 
ments en  sens  divers  ) 

Si  au  lieu  de  30  millions  de  conversions,  nous 
en  avions  eu  60 ou  80,  une  cataslro[)he  effroyable 
eût  pesé  sur  la  place  de  Paris,  ainsi  que  sur  tou- 
tes les  transactions,  et  nous  n'eussions  eu  rien  à 
envier  aux  malheurs  financiers  qui  affligent  main- 
tenant l'Angleterre. 

Laissons  à  présentlcs  considérations  générales, 
et  arrivons  aux  arguments  arithmétiques  de  M. 
le  président  du  conseil. 

■  Quel  eût  été  pour  le  passé,  nous  dit-il,  le 
résultat  de  la  préférence  réclamée  en  faveur  des 
5  0/0  dans  les  rachats  de  l'amortissement? 

•r  Vingt-quatre  millions  ont  été  employés  par 
la  caisse  d  amortissement  depuis  le  2  septembre 
jusqu'au  31  décembre.  » 

■  Si  ces  fonds  eussent  été  appliqués  au  rachat 
des  5  0/0.  ils  eus^sent  annulé  1,222,500  francs  de 
rentes  et  24,450,000  francs  de  capital;  ils  ont  été 
appliqués  au  rachat  de  3  0/0,  et  ont  annulé 
1,053,700  fraocs  de  rentes  de  35  millions  de 
capital.  » 

Bn  agissant  ainsi,  dit  le  ministre,  nous  avons 
annulé  168,000  francs  de  rentes  de  moins  que  si 
nous  eussions  acheté  du  5  0/0  ;  mais  nous  avons 
annulé  10  millions  de  capital  de  plus.  Or,  je  le 
demande.  168,000  francs  de  rentes  valentrils 

10  milUoQs  de  capital? 

Non,  sans  doute,  dirai-je  à  mon  tour,  je  suis 
de  son  avis  :  168,000  francs  de  rentes  ne  valent 
pas  10  millions;  mais  si  j^ccorde  cela,  il  faut 
aussi  que  M.  le  président  convienne  (|ue  s'il  a  eu 
tort  de  racheter  ce  capital  de  10  millions,  il  a  eu 
tort  de  le  donner.  S'il  ne  l'avait  pas  donné,  il  ne 
le  devrait  pas .-  il  n'a  donc  raison  aujourd'hui  que 
parce  qu'il  a  eu  tort  hier.  Mais  décomposons  encore 
ce  raisonnement  arithmétique,  et  opérons  seule- 
ment dans  notre  pensée.  Ces  1,222,000  francs 
sont  des  rentes  que  Ton  aurait  eues  en  opérant 
sur  les  50/0  la  conversion  du  5  en  3.  Je  commence 
par  retrancher  le  cinquième  sur  1 ,222,000  francs  : 

11  me  reste  seulement  978,000  francs  de  3  0/0; 
je  les  multiplie  par  33,  et  je  retrouve  absolument 
le  capital  de  35  millions,  à  la  différence  seule- 
ment dont  le  3  0/0  a  baissé  au-dessous  de  75. 
Sans  doute,  M.  le  président  du  conseil  ne  se  gto> 
ridera  pas  de  cette  différence  ;  car  elle  est  une 
preuve  de  plus  qull  s'est  trompé  dans  toutes  ses 
prévislonB  sar  te  3  0/0  à  75,  et  une  constatation 
de  la  ruine  de  ceux  qui  ont  eu  confiance  daus  ses 
projets. 

Si  le  3  0/0  eût  monté  au-dessus  de  75,  c'eût 
été  au  détriment  de  l'Etat  ;  il  a  baissé  au-dessotu, 
c'est  au  détriment  des  porteurs  de  3  0/0.  Les 
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choses  étaient  arrangées  de  telle  manière  qu'il 
Tallait  iaévitablement,  dans  les  coaceptions  du 
tninistre,  que  quelqu'un  subit  un  préjudice,  ou 
les  reoliers  ou  le  gouvernement. 

Hais  entlD,  dira-t-on,  les  choses  sont  Tailes;  la 
loi  a  passé;  tant  pis  ;  il  y  a  avantage  matliéinati- 
que,  le  capital  une  fois  créé,  à  le  racheter,  en 
opérant  sur  le  3  0/0;  tet  doit  être  notre  guide. 
Oui,  encore  une  fois,  oui,  s'il  n'y  avait  là  qu'une 
question  de  ctiïrftw  et  de  capital;  m»is,  d'abord, 
il  y  a  les  intérêts  de  5  0/0  i^rantis  par  la  loi  de 
1816,  garantis  par  les  paroles  du  ininisire  à  la 
Chambre  des  pairs;  il  faut  au  moins  savoir  si  la 
question  du  capital  doit&  jamais  les  priver  de 
voir  l'amortisEemenl  se  porter  sur  eux. 

U  faut,  dis-ie,  que  cette  quuslion  de  haute 
finance  soit  décidée;  il  faut  savoir  s'il  ne  vaut 
pas  mieux  diviser  l'amortissement  dans  une  pro- 


pat 

hausse  du  5  0/0,  que  de  chercher  à  parvenir  à  la 
hausse  du  5  par  la  hausse  du  3-  La  hausse  du 
5  0/0  a  cet  avantage  pour  le  3,  qu'aussitôt  que  le 
5  se  trouve  au  pair,  l'héritage  de  ramortissumenl 
arrive  de  suite,  sans  contestatioUf  au  3  0/0,  etque 
déplus  il  en  fon»  naturellemcnl  la  hausse;  car 
on  ne  peut  arriver  au  remboursement  du  S  que 
lorsquMt  est  au  pair,  et  la  crainte  du  rembounte' 
ment  du  5  0/0  est  le  plus  fort  véhicule  pour  Pélé- 
vaiion  du  3  0/0.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  cette 
question  n*est  pas  aussi  simple  qu'on  pourrait  le 
penser,  et  ne  se  réduit  pas  à  savoir  s'il  ei!t  préfé- 
rable de  racheterun  capital  que.duns  mon  opinion, 
on  a  eu  tort  de  donner. 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  ne  valait  pas  mieux,  pour 
protéger  le  3,  faire  porter  en  partiu  l'amortisse- 
ment  sur  le  5.  Si  l'on  eût  agi  ainsi,  le  5  serait  au 
pair,  et  Le  3  0/0  ne  se  serait  pas  déprécié  dans 
une  proportion  si  effrayante.  Tant  que  les  por- 
teurs de  50/0  ne  sont  pas  dominés  par  la  crainte 
du  remboursement,  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  ache- 
ter du  3,  car  il  y  a  tout  à  la  fois  perte  du  capital 
et  perte  d'intérêt;  et  M.  le  ministre  des  llnanccs 
a  fait  la  plus  fausse  combinaison  en  délaissant 
oDliërement  le5;  il  a  été  inlidêle  à  son  propre 
système,  car  il  n'a  pu  arriver  à  la  création  du  3 
que  par  l'existence  du  5  au-dessus  du  pair. 

Voyez  encore,  Messieurs,  dans  (|uelle  erreur  on 
veut  nous  entrâlaer  pour  t*avenir  en  suivant  eu 
fat;il  système. 

Vous  venez  de  voir  que  M.  le  ministre  des 
nuances  prétend  (page  17  du  budget)  qu'il  vaut 
mieux  racheterun  capital  créé  et  non  reçu, qu'une 
rente  plus  forte. 

Je  retourne  une  page,  et  je  vois  à  la  18'  que 
la  création  du  30/U  eët  un  moyen  de  rembourser, 
en  temps  de  paix,  la  dette  constituée  à  un  intérêt 
onéreux,  et  d'emprunter,  en  temps  de  guerre, 
avec  moins  de  charf^eâ  pour  les  contribuables. 

Que  d'erreurs,  Uessieurs,  dans  ce  peu  de  molal 
C'est  par  trop  se  mettre  en  contradiction  aven  révi< 
dence  des  (alla  qui  viennent  de  se  passer  devant 
TOUS  !  Quant  à  la  première  assertion,  comment  la 
conception  da  3  0/0  voua  donne-t-elle  le  moyen 
de  rembmraer?  Ne  vient-elle  pas,  ao  contraire,  de 
le  délrnire  pour  longtemps  ou  moinsT  Loin  que 
vous  soyez  en  état  de  rembourser  w  prétendu  eit- 
coure,  le  3  0/0  est  en  pleiue  déroute:  un  ne  peut 
pa<<  même  l'arrêter  avec  un  amortissement  de 
près  de  Iti  U/U  sur  le  capital  réel  ;  miuA  comment 
peut-on  sérieusement  avancer  de  seinblatilt^s  chu- 
Kcs  !  M.  le  pn-nidont  du  cutisi-it  ftiip|H>si!-i-tl  donc 
à  Ëus  lurolvs  la  puissunw  d'amortir  nos  facultés, 


pour  venir  s'exprimer  ainsi,  en  présence  de  l'état 
où  il  nous  a  mis?  {Mouvetnents  en  sent  divers.) 

Gomment  peut-il  prétendre,  page  18  du  budget, 
qu'avt'C  la  création,  telle  qu'il  l'a  conçue,  du3  0/0, 
on  puisse  emprunter  à  meilleur  marché  en  tumps 
de  guerre,  après  avoir  dit,  page  17,  qu'il  faut, 
avant  tout,  racheter  le  capital;  car.  il  faut,  avant 
tout,  racheter  le  capital  ;  avant  tout,  il  ne  faut  pas 
l'émettre. 

Voyons  donc.  Messieurs,  par  exemple,  comm^fnt 
on  emprunterait  à  meilleur  marché,  grâce  à  la 
création  du  5  0/0? 

La  crise  de  l'Angleterre  a,  dit-on,  affecté  notre 
3  0/0;  la  guerre  ne  raffecteroit-elle  pas  davan- 
tage?  Mais  j'admets  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  et 
que  les  cours  restent  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui; 

3uels  seraient  les  avantages  à  emprunter  au  moven 
u3  0/OT 

Je  suppo.se  que  le  gouvernement  ait  besoin  de 
%  millions  eu  argent  :  le  cours  des  3  0/0  est 
à  64,  celui  des  à  0/0  ï  U6  francs  (fractions  né- 
gligées). U  faudrait  créer  4,500,000  francs  de 
3  0/D,  faisant  un  capital  de  150  millions  pour 
obtenir  un  capital  effectif  de  96  millions,  tandis 
qu'en  négociant  h  millions  de  rente  5  0/0,  faisant 
un  capital  nominal  de  100  millions,  on  aura  la 
même  somme  en  uuméraire.  On  n'aura  donc  créé 
que  4  millions  de  capital  en  sus  decetui  emprunté 
et  reçu,  tandis  que.  en  3  0/0,  on  aura  créé  an  ca- 
pital de  54  millions  plus  furi. 

C'est  cependant  en  présence  de  faits  qui  don- 
nent un  démenti  si  formel  aux  opérations  du  mi- 
nistre, que  U.  le  président  du  conseil  argumente 
ainsi  :  on  ne  peut  vraiment  se  rundre  compte 
d'une  telle  témérité  à  vouloir  détrôner  l'évidence. 
Un  ne  trouve  aucune  explication,  si  ce  n'est  quo 
U.  le  ministre  se  voyant  engagé  dans  un  cercle 
vicieux,  ne  sait  comment  en  sortir:  il  craint  de 
mal  liquider  sa  capacité  Qnanclêre;  il  a  tout  sa- 
crifié pour  faire  réussir  l'opération  ;  ii  veut  main- 
tenant tout  sachfler  pour  prouver  qu'il  n'a  pas 
erré  dans  ses  combinaisons. 

Bh  bien  !  pour  me  servir  d'une  expression  fa- 
vorite de  M.  te  présiilent  du  conseil,  je  mu  per- 
mettrai de  lui  dire  qu'il  n'était  pas  dans  lu  vrai, 
et  qu'il  ne  lui  reste  qu'un  moyen  d'y  rentrer; 
c'est  de  reconnattre  qu'il  s'est  engagé  dans  un 
faux  système,  qu'il  s'est  trompé.  Bhl  qui  ne  se 
trompe  pas?  Il  vaut  mieux  convenir  d'une  erreur 
que  de  faire  le  mal  de  son  pays.  Qu'il  l'avoue  donc 
franchement;  nous  ne  voulons  humilier  personne, 
et  nous  lai  promettons  de  n'en  rien  dire.  {SdaU  d» 
rire.) 

Mais  que  Ton  partage  ou  non  l'opinion  que  nous 
émettons,  nous  devons,  Me^tsieurs,  ne  pas  suivre 
la  direction  que  l'un  veut  donner  à  notre  amor- 
tissement, et  il  est  d'auiant  plus  indispensaldcdo 
régler  son  action  par  des  dispusittoos  lé^i.^latives, 
et  de  ta  mfitre  à  l'abri  de  la  volonté  ou  des  ca> 

Sricesde  ruutoriti*,  que  l'on  peut  afllnncr  que  si 
.  le  président  du  coniwil  n'avait  pas  cru  pouvoir 
dismiser  des  fonds  de  ramurtissemetit,  atu^i  qu'il 
le  fait  depuis  deux  ans  pour  appuyer  ses  projets, 
on  pont,  dis-je,  afllrmer  qu'il  n'aurait  jamais 
songé  à  sa  funeste  loi. 

QuelaPrunci!  siérait  prospère,  Uessleursl  que 
sou  crédit  serait  puissaot  !  que  de  pertes  crueUes 
auraient  été  évitées  I  quel  contraste  entre  ce  que 
nous  serions  et  ce  qao  nous  sommes,  sans  cette 
loi  !  {ilouvement.) 

Et,  pour  que  l'on  ne  m'accuse  point  de  vouloir 
charger  ce  tableau.  Je  veux  que  H.  le  président 
du  consi'il  a*uit  U  autre  juge  du  ses  œuvres  que 
lui-uiéiuc 
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I  La  rente,  nons  disait-il  ii  y  a  deux  ans,  en 
1824,  serait  à  ItO  et  à  115,  nous  n'avions  eu  la 
loyauté  de  Taire  connaître  notre  intention  de  rem- 
bourser la  dette  publique.  > 

A.  quel  taux  est-elle  en  ce  moment?  à  96,  à 
20  0/0,  c'est-à-dire  au-dessous  du  cours  auquel 
on  l'a  emp^ciiée  d'arriver.  {Mouvement  dam  t'At- 
seoMée.)  200/0  sur  150  millions  de  rentes,  qui 
font  trois  milliards,  présentent  une  perte  de 
500  millions,  dont  se  serait  accrue  la  fortune  des 
créanciers  de  l'Etat.  Les  particuliers  ont  hit  une 
perte  de  600  millions,  et  l'on  a  grevé  l'Etat  d'nn 
capital  de  200  railliona  de  [)lus  pour  nous  procu- 
rer une  réduction  de  6  millions  de  rentes.  {Quel- 
ques murmures  interrompent.)  Messieurs,  ce  n'est 

Sas  moi  qui  parle;  c'est  H.  le  minidire  des 
nances  lui-même  qui  vous  le  déclare.  Les  pa- 
roles de  M.  le  ministre,  en  1824.  nous  disent  ce 
que  nous  auriuos  été  si  l'on  nous  avait  laissés  à 
nous-mêmes;  les  résultats  de  ses  concept'ons  floan- 
ciëres  nous  apprennent  ce  que  nous  sommes. 

Que  de  peines,  que  d'efforts  il  a  fallu  se  donner, 
que  de  ressorts  i!  a  fallu  faire  jouer  pour  gftter 
une  si  belle  position! 

Hais  on  n'v  serait  jamais  arrivé,  Messieurs,  si 
Ton  avait  été  dans  l'impuissance  de  toucher  à 
l'amortissement,,  dont  on  s'est  servi  pour  boule- 
Terser  te  mécanisme  admirable  de  notre  crédit. 

Je  gén:is,Me8>ienrs.  sur  les  maux  causés  ft  notre 
pays;  mais  le  passé  doit  éveiller  notre  sol lloiude 
pour  l'amortissement  dans  l'avenir.  Cbercbons 
donc  &  le  sauver  en  le  mettant  k  l'abri,  sons  la 
protection  de  la  loi  :  protégeons  aussi  la  création 
du  5  0/0,  cette  conception  fondée  sur  rexpërieocc, 
les  foits  et  les  besoins  de  notre  pays.  Ce  fonds 
public  sera  lon;;temps  l'appui  de  notre  crédit  dans 
les  temps  prospères,  notre  arche  de  salutdans  les 
jours  dimcilea  ;  conservons-lui  en  partie  son  amor- 
tissement, et  ne  souffrons  pas  qu  on  le  sacrifie  à 
ce  3  0/0,  avorton  malheureux,  né  de  l'union  immo- 
rale de  l'agiot^e  et  de  la  déception. 

M.  Paul  de  Chàteandonble.  Uepsfeurs,  ce 
ii*est  nullement  dans  l'intention  de  m'opposer  & 
la  proposition  qui  vous  est  faite,  que  j'ai  demandé 
la  parole. 

Les  directeurs  de  la  caisse  d'amortissement  ne 
peuvent  redouter  l'investigation  de  la  Chambre, 
et  bien  loin  de  la  repousser,  ils  la  réclament  avec 
instance. 

Je  ne  suis  donc  monté  à  cette  tribune  que  pour 

firésenteràla  Chambre  quelques  observations  qui 
ni  prouveront,  je  l'espère,  que  les  craintes  mani- 
festées par  l'auteur  de  la  proposition  ne  sont  pas 
fondées. 

La  loidu28avril  t8I6porteque  les  fonds  versés 
à  la  cuisse  d'amortissement  seront  employés  en 
rachats  de  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique. 

Depuis  cette  époque,  l'Btat  a  fait  diverses  émis- 
sions de  rentes,  toutes  inscrites  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique.  Tout  s  doivent  donc  être 
rachetées  par  les  fonds  de  l'amortissement  exis- 
tants BU  moment  de  leurs  émissions,  puisque  la 
loi  n'a  pas  alors  affecté  un  fonds  spécial  ftcnaque 
quotité  et  à  chaque  nature  de  rente. 

Pourquoi  n'a-t-on  pas  affecté  un  fonds  spécial 
à  chaque  éraissiooT  C'est  parce  qu'en  entrant  dans 
la  voie  des  emprunts,  on  a,  dans  t'intérôt  de  l'Btul, 
richement  doté  la  caisse  d'amortissement,  atin  de 
racheter  une  plus  grande  masse  de  rentes,  avant 
que  le  taux  fftl  trop  rappruché  du  pair. 

1/afflortissement  doit  agir  non  seutemcnt  pour 
i'extiactioa  de  la  dette,  dans  le  plus  court  délai 


possible,  mais  il  doit  encore  soutenir  le  crédit 
public.  Par  consi^quent,  lorsque  TKtat  a  des 
créances  de  dliférenles  natures,  son  action  doit 
se  porter  sur  celle  dont  le  cours  est  le  plus  affecté, 
et  cela  non  seulement  dans  l'intérêt  da  crédit 
public,  mais  dans  celui  bien  entendu  des  contri- 
buables. 

En  effet,  Messieurs,  d'après  les  termes  précis  de 
l'article  3  de  la  loi  du  I"  mai  tU25,  les  fonds  de 
l'amortissement  ne  pourront  plus  être  employés  en 
achatâ  de  rentes  dont  le  cours  serait  an-dessus  du 

Itair.  Lorsque  les  5  0/0  parviendront  à  ce  taux, 
es  3  0/0  sViéveroDt  proportionnellement,  et  s'il 
arrivait  que  cette  dernière  rente  parvint  an  taux 
de  99  francs,  tandis  que  celnf  des  5  0/0  ne  serait 
qu'à  100  fr.  50  c  .  il  faudrait,  d'après  le  tcbu  formel 
de  l'article  précité,  acheter  des  3  0/0. 

Or,  nous  les  avons  achetés  depuis  le  22  infn. 
époque  déterminée  pour  l'annolatiou  jusqu^  ce 
jour,  au  cours  moyen  de  68  fr.  43  c.  Avec  une 
somme  de  1)7,911,^64  francs,  nous  avons  éteint 
une  rente  de  2,972.268  francs,  représentant  on 
capital  de  99,095,600  francs. 

Tandis  qu'aussitôt  que  les  causes  qui  ont  affecté 
toutes  les  places  de  t'iiurope  auront  cessé  (ce  qui 
ne  tardera  pas,  j'espère),  le  taux  des  rentes  peut 
s'élever  de  telle  manière,  que,  sans  trop  hasarder» 
on  peutsuppuserque,  dans  deux  ans,  par  exemple, 
le  cours  moyen  de  cette  rente  soit  de  80  Traoce. 
Bh  bien^  Messieurs,  à  ce  taux,  en  employant  la 
même  somme,  dans  le  même  laps  de  temps,  on 
n'éteindra  qu'une  rente  de  2,546,684  francs,  repré- 
sentant un  capital  du  84,889,466  francs. 

Nous  avons  donc  atçi  dans  l'intérêt  futur  des 
contribuables  en  achetant  des  3 0/0. ie  vais  t&cher 
de  vous  iiémontrer  par  des  calculs  que  c'est  aussi 
dans  leur  intérêt  actuel. 

Par  exemple,  pendant  les  97  jours  de  bourse 
écoulés  du  7  septembre  au  31  décembre  1825,  la 
caisse  d'amortissement  a  acquis  1,053,717  francs 
de  rentes  3  0/0,  représentant 
un  capital  de   35,i23»900  Ar.  »  c. 

Ces  rentes,  dont  le  cours 
moyen  a  été  de  68  fr.  26  c. 

ont  coûté   23.975,714  54 

d'où  il  résulte  un  bénéfice  

sur  te  capital,  de   11,148,185  46 

Le  cours  moyen  du  5  0/0 
a  été  pendant  le  même  temps 
de  98  fr.07c.  ;  à  ce  taux,  on 
aurait  pu  racheter  avec  les- 

dits  23,975,714  fr.54c. 

une  rente 
5  0/0  de 
1  million 
222,378  fr. 
représen- 
tant un  ca- 
pital de...  24,447.560  o 


ce  qui  n'eût 
p  roduit 
qu'un  bé- 
néfice de. 


471,845  46 


471. &45  46 


Or,  il  est  évident  que  si 
l'on  avait  racheté  du  5  0/0, 
l'Btat  serait  resté  grevé  d'un 

capital  de   i0,676,340  » 

formant  la  différence  entre  le  bénéfice  obtenu 
dans  l'emploi  fait  en  3  (VO  et  celui  qu'on  aurait 
retiré  du  rachat  du  5  0/u. 

Uais,  me  dira-t-on,  «n  racbetant  du  3  0/0,  vous 
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D'ares  éteint  qu'une  rente  de          t,053»717  tr. 

tandis  que  vous  en  eussiez  étant 

une  de   1»22U76 

en  5  0/0   

ce  qui  conetitue  nue  perte  ea  rentes 

de   167,659 

Ce  raisonnement  est  vruî,  et  il  serait  juslesion 
pouvait  séparer  de  ce  calcul  les  eFTets  de  la  con- 
version. Uais  veuillez  bien  remarquer  que  chaque 
porteur  de  rente  5  0/0  qui  a  converti  en  3  0/0 
ayant  sacrifié  »  profit  de  i'fitat  ou  de«  cootri- 
buablen  le  cinqoîètue  àv  «on  ravena,  la  perte  de 
1,053,717  firancs.  rachetée  avait  produit  un  bén<V 
fice  de  26i,4'29  francs  de  reuten,  et  qu*il  est  par 
conséquent  juste  et  raisonvable.  pour  faire  une 
oomDiiraiâoo  exacte,  d*a|oulflr  ce  bénéfice  aux 
1.053,717  francs,  d'où  il  résulte  qu'en  employant 
les  23,^57,714  fr.  54  c,  en  acbat  de  ivnte  3  O/Oau 
cours  moyen  de  68  fr.  26  c.  ou  a  bien  réellement 

éteint  une  rente  5  0/0  de   1 ,317,146  fr. 

tandis  que  si  on  eût  employé  cetw 
somme  au  rachat  des  rentes  5  0/0 
au  cours  moyeu  de  98  Fr.  07  c,  on 
n'eût  éleïBt  qu^ane  reute  de.   1,222,373 

L'Etat  a  donc  fait  un  bénéflce  de.. .  94,768 
de  rente,  qui,  au  denier  vingt,  repré- 
sentent un  capiialde   1,885^360 

Si  on  prétendait  que  les  bénéfices  réâttltant  »Ui 
la  conversion  étaient  bien  acnuis  à  l'Ktet  avant  le 
7  septembre  1825,  et  que  les  directeurs  de  l'amor- 
tissement n'ont  pas  at  avoir  éfrard  &  ce  bénéfice 
dans  les  motifs  qui  les  ont  déterminés  et  qai  ont 
été  approuvés  par  la  commission  de  surveillanci-, 
je  répondrai  que  n  l'Btat  a  Tait  un  bén<*lice  ru 
lotérét,  il  a  augmenté  le  capital  de  sa  dette  et  que 
cette  surrbange  a  dû  entrer  eu  ligne  de  compte 
dans  les  calculs  comimrutifs  qu'ils  ont  dû  faire. 

Le  mode  de  rachat  adopté  a  élé  mûrement  ré- 
fléchi par  les  directeurs  de  l'amoriissement;  il 
ei^t  le  réiiulltàt  de  b-ur  intime  ooovfclion  imtépen- 
dante  de  toute  iofioenre  étrangère.  Tout  ce  qui  a 
été  dit  dans  les  deux  Chambres,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  mai  1825,  l'interprétation 
qu'on  a  pu  donner  aux  paroles  du  minMire,  les 
attaques  des  journaux,  rien  de  tout  cela,  Me«- 
sie«rs,  n'a  pu  ébranler  leurs  résolutions,  ils  n'ont 
dû  considérer  que  l'intérêt  de  l'Btat  combiné  avec 
celui  de  i^es  créanciers  de  toute  nature. 

J'ai  déjà  démontré,  par  les  calculs  que  j'ai  en 
Thonneur  de  voua  soumettre,  qu'il  y  a  eu  béné- 
fice pour  l'Btat  ;  voyons  actuellement  sf  le  rachat 
des  S  0/0  constitue  un  manque  de  foi  et  une  in- 
justice envers  les  autres  créanciers. 

Les  5  0/0.  dit-on,  ont  été  dépooillés  de  hi  ga- 
rantie particulière  de  ramoriMsemenl  consacré 
par  la  loi  du  28  avril  1816. 

Cette  loi,  Messieurs,  a  affecté  les  fonds  de  l'a- 
nrartissement  au  rachat  des  rentes  inscrites  sur 
le  graud^livre,  sans  spédOur  aucune  natare  de 
rente. 

Bile  ne  les  a  pas  affectés  à  perpétuité,  puisque 
chaque  année  les  40  millions  sont  votés  dans  le 
budget. 

Bile  ne  lui  a  pas  non  phis  affecté  à  perpétuité 
M  fonda  provenant  des  rentes  acquises,  puisque 
le  deuxième  paragraphe  do  l'article  100  de  ladite 
M  s'exprime  ainsi  :  «  Les  dernières  rentes  se- 
ront annulées  aux  époques  et  pour  la  quotité 
qal  seront  délarnlnéfs  par  une  loi.  • 

Il  est  tellement  reconnu  que  les  ftonds  affectés 
à  l'amortissament.  peuvent  être  réduits  dans  une 
proportion  qutlconqoe  qu'un  de  nosrolloffnes 
siègeaut  dans  les  baucs  de  l'opposMiou  (M.  Cau- 


martin),  proposa,  il  y  a  plusieurs  années,  une  ré- 
duction sur  U  dotation  de  l'amortissement;  et 
que  pour  combattre  et  rei<fter  sa  proposition,  on 
objecta  seulement  que  les  reconnaissances  de 
liquidation  n'étaient  pa»  toutes  payées,  que  le 
taux  de  la  rente  était  trop  éloigné  du  pair  et  que 
lea  étrangers  n'avaient  pas  encore  évacué  notre 
territoire. 

Qu'ensuite,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  indemnités,  plusieurs  orateurs  proposèrent 
d'a/Tecter  les  rentes  acquises  par  la  catase  d'a- 
mortissement au  paiement  de  1  indemnité. 

Que  pouvaient  désirer  les  porteurs  de  &  0/0 
dans  leur  intérêt  prtvéf  Que  la  quotité  de  cette 
rente  qui  est  en  circulation  dlminu&t,  afin  de 
voir  celles  qu'ils  possèdent  augmenter  de  valeur. 
Ce  résultat  était  obtenu  dés  l'année  dernière,  par 
le  rachat  deSimillioos  de  rentes,  et  on  aurait  pu 
dès  lors,  la  rente  étant  au  pair  et  au-dessus,  ri^- 
duire  les  fonds  de  l'amoniesement,  sans  qu'ils 
eussent  te  droit  dA  se  plaindre.  Mais  au  lieu  de 
cela,  on  a,  par  l'opération  de  la  conversion,  aimlnuë 
encore  ta  quotité  de  ce  fonds  de  31,646,461  francs 
qui  repréfi*'nlent  la  portion  de  rente  qui  vous  (ut 
signalée,  l'année  dernière,  comme  flottante  sur 
la  place.  Diminution  qui  n'eût  été  obtenue  que 
dans  huit  ans  trois  mois  environ,  si  on  eût  employé 
annuellement  en  rachat  de  cette  rente  les 
78,503.304  francs  affectés  à  ramortissenient. 

Bn  fixant  le  pair  du  5  0/0  à  100  francs  dans  le 
mode  de  rachat  arrêté  par  les  directeurs  de  la 
caisse  d'amorlissenient,  les  porteurs  de  celte  rente 
sont  traités  avec  faveur,  tandis  que  ceux  des  3  0/0 
le  »'reieot  avec  toute  rigueur,  en  le  fixant  à 
75  francs,  taux  de  l'émission;  puisque  le  taux  le 
plus  élevé  des  diverses  émissions  de  rente  5  U/0 
n'a  été  que  de  89  fr  50c.  et  que  le  cours  de  cetto 
rente,  au  moment  de  la  dernière  crise,  s'est  tou- 
jours maioieou  au^essus  de  ce  uux  ;  uodis  que 
celui  des  i  0/0  était  alors  de  12  à  15  francs  au- 
dessous  du  taux  de  l'émission. 

Il  est  donc  évident  que  la  déloyauté  que  les 
porteurs  du  5  0/0  voudraient  nous  reprocher, 
existeraient  envers  ceux  du  3  0/0,  si  on  les  avait 
privés  du  secours  de  l 'amorti cisement. 

Lee  porteurs  de  rente  3  0/0  ont  dû  compter  sur 
cet  appui:  les  uns  ont  fait  volontairement  l'aban- 
don du  cinquième  de'  leur  revenu  en  favenr  de 
l'Btat;  la  autres.  Messieurs,  dont  la  position  est 
al  malheureuse,  n'ont  pas  été  dans  le  cas  de  l'op- 
tion. La  VA  lie  leur  accorde  pour  l'Indemnité  d'un 
capital  en  réalité  bien  plus  fort  que  révaination 
de  100  francs  qu^  lui  donne,  que  celte  rente 
3  0/0  qui  encore  ne  leur  est  délivrée  que  par  cin- 
quième, d'année  en  année,  et  on  voudrait  que 
déjà,  victimes  de  ta  Révolution,  ils  le  fussent  de 
nouveau  sous  le  gouvernement  paternel  des  Bour- 
bons, par  la  dépréciation  du  fonds  qu'on  leur 
donne  comme  un  faible  dédommagement  de  la 
perte  de  leur  fortune. 

D'après  cet  exposé,  qui,  j'ose  l'espéror,  aura 
porté  la  conviction  daU't  vos  &mes,  vous  re<>on* 
nattn-z  sans  doute  que  les  directeurs  de  la  caisse 
d'amorlissenient  ont  usé  de  la  faculté  qo»  leur 
accorde  la  loi  du  H  mai  1825  dans  l'intérêt  des 
contribuables  et  du  crédit  nnUic,  sans  porter 
atteinte  anx  garanties  des  créancierade  l'BUL 


M.  de  BMird»BMV«.  Messieurs,  la  caisse 
d'amortissem-  nt  créée,  en  f  an  VIIL  oour  le  rachat 
du  tiers  consolidé,  venait  de  voir  disparaître  les 
restes  de  ta  dotation  dans  les  désastres  des  Cent- 
Jonrs.  quanti  des  cbariies  jusqu'alors  inconnues 
à  la  Vrauce  lai  tarant  impoaèw  par  les  traités  du 
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20  novembre  et  les  exigences  de  la  seconde 
invasion. 

Le  crédit  qui  pouvait  senl  les  acquitter,  ané- 
anti par  les  fautes  du  passé,  par  les  malbeurs  du 
présent,  semblait  avoir  disparu  pour  jamais. 

Pleine  de  confiance  dans  ta  stabilité  d'un  gou- 
vernement légitime,  la  Chambre  de  1815  o^a  lui 
faire  un  appel  :  fondé  sur  la  double  garantie  du 
gouvernement  représentatif  etd'unecatsse d'amor- 
tissement suffisamment  dotée,  le  crédit  reparut 
et  douze  millions  de  rentes,  mis  k  la  disposition 
da  gouTernemenl,  pourvurent  aux,  plus  pressants 
besoins. 

Dotée  d'un  revena  de  20  millions,  la  caisse 
d'amortissement  tal  placée  sons  la  surveillance 
da  pouvoir  lâgiristif,  pour  offrir  encore  plus  de 
garantie. 

Plus  tard,  de  nouvelles  nécessités  réclamant 
de  nouvelles  ressources.  30  mititons  de  rentes 
furent  accordés  par  la  loi  de  finances  de  1817,  et 
la  dotation  de  l'amortissement  fut  doublée. 

Non  contente  d'avoir  ainsi  porté  â  40  millions 
le  fonds  aanuel  destiné  au  rachat  des  rentes,  lu 
même  loi  affecta  à  la  caisse  d'umortissemeiit  la 
propriété  de  toutes  les  forêts  de  l'Btat,  après  en 
avoir  distrait  une  portion  de  4  millions  de  re- 
venu net  attribuée  an  clergé  en  dédommagement 
de  pareille  quotité  de  ses  bois  confisqués  et  cou- 
fondus  dans  le  domaine  de  l'Etat. 

Cet  hommage  rendu  au  principe  de  Tinviola- 
bilité  de  la  propriété,  tant  de  précautions  prises 
pour  la  garantie  de  la  dette  publique,  obtinriint 
le  succès  que  l'on  avait  le  droit  d'eu  attendre. 

Les  emprunts  successifs  se  remplirent  sous  le 
sceau  d'untraitésynallagmatique  contracté,  d'une 
part,  à  la  tribuuij  publique  par  les  ministres  du 
roi,  et  de  l'autre,  scellé  àla  Bourse  par  les  capita- 
listes français  et  étrangers.  Et  la  bausse  rapide 
des  effets  publics  qui  sigualu  chaque  émission  de 
rentes,  fut  autant  due  au  rachat  journalier  et 
progressif  de  la  caisse  d'amortissement,  qu'à  la 
fidélité  du  gouvernement  à  remplir  scrupuleuse- 
ment tous  ses  engagements.  Mun  que  ce  rachat 
journalier  pût  élever  rapidement  le  cours  des 
effets  publics  en  diminuant  la  quotité  de  la  rente 
émise;  mais  parce  qu'en  levant  à  chaque  instant 
la  portion  flottante  de  ces  fonds,  à  mesure  qu'elle 
venait  se  présenter  sur  le  marché,  elle  empêchait 
une  longue  stagnation  qui  les  eût  dépréciées,  et 
elle  venait  unir  ses  efforts  à  ceux  des  spécu- 
lateurs à  la  hausse  qu'elle  favorisait  et  encoura- 
geait à  la  fois. 

Prescrit  par  la  loi  du  'J8  avril  1816.  ce  modede 
rachat  s'exécute  en  vertu  des  articles  107  et  108. 
qui  disposent  que  «  le  fonds  d'amortissement  et 
les  intérêts  des  semestres  échus  doivent  être 
employés»,  k  mesure  des  versements  du  Tréeor« 
en  acquisition  de  rentes  inscrites  sur  le  grand- 
livre  de  ta  dette  publique.  * 

Par  cetle  légistalion,  le  fonds  de  l'amortissc^- 
mcnt  est  deveim  le  gage  des  créanciers  de  l'Etat, 
et  ses  rachats  journaliers  la  garantie  de  leur 
remboursement  successif. 

C'est  sous  l'empire  de  celte  législation,  Mes- 
sieurs, que  tous  nos  emprunts  ont  été  contractés  : 
elle  en  est  devenue  U  condition  explicite. 

Cependant,  à  peine  ces  emprunts  étaient-ils 
remplis,  qu'une  modiIir:itiun  importante  fut 
apportée  k  celte  législation  par  l'article  3  de  lu 
loi  de  réduction  des  rentes  de  1835;  il  est  conçu 
en  ces  termes  :  «  A  partir  de  U  publication  de  (a 
présente  loi,  les  sommes  affectées  à  l'amortisse- 
ment ne  pourront  plus  être  employées  au  rachat 
des  rentes  dont  le  cours  sera  supérieur  au  pair.  > 


Disposition  exceptionnelle  qui  di^ro^e  à  la 
législation  générale,  mais  en  un  seul  point  seu- 
lement qu'elle  détermine  ;  disposition  qui  cesse 
de  produire  son  effet  k  l'instant  ofi  la  circon- 
stance pour  laquelle  elle  a  été  crée  disparaît. 

Rendue  alors  à  sa  destination  primitive,  la 
iloiatioo  de  la  caisse  d'amortissement  redevient 
ta  proprii'lé  commune  de  toutes  les  rentes  in- 
scrites. A  quelque  titre  qu'elles  aient  été  créées, 
elles  ont  droit  au  rachat  journalier  d'une  cuisse 
d'amortissement  sous  la  garantie  de  laquelle  elles 
ont  été  coiisiituée.s  et  que  l'Btat  a  bien  moins 
établie  dans  rintérët  du  Xrésor  que  dans  llntërét 
du  crédit. 

Ainfi,  soit  que  les  rentes  se  présentent  au 
marctié  comme  des  débris  du  tiers  consolidé  ou 
comme  partie  intégrante  des  emprunts,  elles  ont 
droit  au  fonds  d'amortissement,  soit  à  titre  de 
dédommagement  de  ta  réduction  forcée  qu'elles 
ont  subie  en  l'an  VI,  soit  à  tilre  d'accomplisse- 
ment d'une  condition  légale  des  emprunts  qui 
n'a  pas  été  révoquée,  parce  que  là  ou  la  loi  ne 
distingue  point,  les  fonctionnaires  imblii-s,  qui 
ne  sont  que  ses  mandataires,  n'ont  pas  le  droit 
d'établir  des  exceptions  et  dis  di&iinctioûs  arbi- 
traires. 

En  effet,  du  moment  où  la  dotation  de  l'amor- 
tissement a  élé  établie  pour  l'extinction  de  la 
dette  publique,  eu  général,  toute  rente  inscrite 
a  le  droit  de  concourir  k  ses  rachto  jusqu'à  ce 
que  la  loi  ait  prononcé  le  contraire.  Du  moment 
où  la  dotation  de  l'amortissement  a  été  établie 
dans  l'intérêt  du  crédit,  elle  est  encore  la  propri- 
été commune  de  tous  les  porteurs  de  rentes  sans 
exception  ;  car,  s'il  existait  un  fonds  public  sur 
lequel  elle  n'agit  plus,  il  suffirait  que  quelques 
partieit  de  ce  fonds  se  présentassent  journellement 
au  marché  sans  y  être  vendues  pour  déprécier 
non  seulement  cette  nature  d'effets,  mais  encore 
tous  les  fonds  publics  à  ta  fois,  parce  que  l'un 
d'eux  ne  peut  pas  fléchir  sans  présenter  plus 
d'avantage  aux  spéculateurs,  sans  les  attirer  à 
l'un  au  détriment  des  autres,  sans  par  conséquent 
les  entraîner  dans  sa  chute,  en  les  rappelant  au 
niveau  proportionnel  déterminé  par  les  chances 
qu'ils  présenteot  k  l'agiotage,  à  raison  de  l'intérêt 
et  du  capital  nominal  auxquete  ils  ont  été  cons- 
titués. 

Et  par  cela  seul,  que  plus  nue  nature  derentes 
est  considérable,  plus  toutes  chances  égales 
d'ailleurs,  le  nombre  des  porteurs  de  ce  mnds 
public,  qui  éprouvent  journellement  le  besoin  de 
réaliser  leurs  capitaux,  est  considérable  aussi, 
lien  résulte  que  si  cette  nature  de  renies  est 
privée  de  l'action  des  capitaux,  te  nombre  des 
parties  invendues  de  cet  effet  public  sera  d'au- 
tant plus  grand,  leur  dépréciation  plus  prompte, 
et  l'iuQueuce  de  cette  dépréciation  plus  sensible 
sur  le  marché,  plus  iafluente  sur  le  cours  de 
tous  les  fonds  publics  à  la  fois;  d'où  il  faut  con- 
clure que  plus  la  portion  de  ta  dette  publique, 
privée  de  l'iiclion  de  l'amortissement,  est  consi- 
dérable, plus  la  dépréciation  de  tous  les  effets 
publics  est  rapide,  plus  le  crédit  en  souffre,  plus 
par  conséquent  l'opération  est  fâcheuse  pour  tous 
les  rentiers  et  dommageable  pour  l'Etat  et  pour 
le  crédit.  »  i- 

C'est  cependant  en  oppodUon  à  tous  ces  prin- 
cipes et  en  contraveoliuQ  avec  l'esprit  et  le  texte 
de  la  légistatiou.  que  U.  le  directeur  de  I ta  caisse 
d'amortissement  s'est  refusé  à  faire  profiter  les 
5  0/0,  descendus  au-dessous  du  pair,  du  bénélîce 
do  rachat  auquel  elles  ont  un  droit  ruconnu,  un 
droit  incontestable. 
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M.  le  directeur  en  avait-il  le  droit,  comme  vous 
l'a  dit  m.  le  mialstre  des  finances  dans  son 
discours  de  présentation  du  budget  ?  Y  était-il 
autorisé  par  la  discussion  des  Chambres,  par  le 
rejet  des  ameademenis  présentés  au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  de  réduction  que  tous  avez 
adoptée  ? 

Vous  ne  le  penserez  pas.  Messieurs  :  vous  savez 
trop  que  l'adoption  ou  le  rejet  d'une  proposition 
n'étant  jamais  molivés  par  les]  Gbambres,  ne 

{icuveat  témoigner  ni  contre,  ni  en  faveur  de 
'opinion  de  celui  qui  l'a  soutenue  ;  vous  savez 
encore  que  l'intention  des  Chambres,  clairement 
maniresiéc,  n'aurait  aucun  caractère  légal,  (Ktrce 
que  leur  volonté  ne  suffit  pas  pour  engiiger  la 
puissance  législative  sans  le  concours  du  pouvoir 
royal,  et  qu'il  n'y  a  de  loi  que  là  oti  la  volonté 
des  trois  pouvoirs  a  été  manifestée  dans  la 
forme  constitutionnelle:  autrement  vous  admet- 
triez que  les  deux.  Ghambres  peuvent  changer  la 
législation  existante  par  de  simples  discussions, 
sans  aucun  texte  de  loi,  sans  présentation  d'un 
projet  de  loi  par  le  monarque,  sans  son  concours. 
Système  monstrueux,  destructeur  de  la  royauté 
et  de  la  Charte  à  la  fuis. 

Ur,  la  volonté  de  la  |)nisBance  législative  ne 
s'est  pas  exprimée  constituiionncllement.  La  loi 
n'a  point  prononcé  sur  ce  point  :  par  conséquent 
la  législation  du  28  avril  1816  subsiste  dans 
toute  sa  force.  M.  le  directeur  de  la  caisse  d'a- 
mortissement n'avait  pas  le  droit  de  la  modifier, 
pari'L*  qu'il  n'est  q^ue  radminislrateur  d'un  fonris 
affecté  à  un  service  spécial,  et  non  rtuterprèti; 
des  lois  ;  que  si  celte  interprétation  eût  été  né- 
cessaire, elle  était  du  ressort  de  l'ordonnanco 
royale,  sous  la  responsabilité  personnelle  du 
miuistrequi  l'aurait  contresignée,  parce  qu'il  n'y 
a  que  l'autorité  royale  qui  puisse  modifier  la 
législation  en  vertu  de  t  article  14  de  la  Charte, 
et  dans  les  limites  qu'il  a  déterminées  ;  surtout, 
Messieurs,  quand  il  s'agit  de  décider  de  l'iniérél 
des  tiert>,  de  la  fortune  des  créanciers  de  l'Etat, 
de  la  validité  des  engagements  contractés  avec 
eux  :  objets  trop  graves  pour  être  abandonnés  & 
la  décision  d'un  simple  loncllonnaire  public,  et 
à  l'interprétation  du  rejet  d'un  amendement  dont 
If!  motif  n'est  pas  exprimé,  et  ne  peut  jamais 
l'être  dans  les  Chambres. 

Mais,  dira-t-on.  les  circonstances  sous  los- 
quelles  la  loi  de  1816  a  été  rendue  ont  ctiangé  ; 
au  lieu  d'un  fouds  public,  nous  en  avons  deux, 
créés  àdes  titres  et  a  des  intérêts  différents.  Sans 
doute;  mais,  je  lerépëte,  puisque  les  nouveaux 
fonds  publics  ont  (-lé  créés  par  une  loi>  et  que 
celte  loi  n'n  pas  modifié  la  législation  antérieure, 
cette  législation  subsiste.  11  n't;stau  pouvoir  d'au- 
cun fonctionnaire  public  de  la  modifier,  et  ledevoir 
du  directeur  de  l'amortissement  était  de  s'y  con- 
former, en  répartissant  les  fonds  journaliers  des- 
tinés au  rachat,  du  manière  que  chacune  des  deux 
renies  en  profitât  dans  la  proportion  îles  droits 
qu'elle  représente  dans  la  dette  générale  de  l'iiiut. 

MiiiSf  Messieurs,  quand  il  n'en  serait  pas  ainsi, 
quand  on  accorderait  au  directeur  de  l'amortissi!- 
tiient  le  droit  d'interpréb:r  la  loi,  celui  de  modi- 
fier l'emploi  des  fbnds  destinés  au  rachat  do 
toutes  les  rentes  ioscriti-s  sur  le  grand-livre  de 
la  delte  publique,  sans  doute  vous  ne  lui  accor- 
deriez pns  lu  droit  de  le  modifier  »u  détrimont 
des  intérêts  biun  entendus  ilit  l'Klal?  Or.  cel 
intérêt  n'e^t  pas  luujours  riiit<:'nH  présent  du 
Trésor.  Ainsi,  par  ta  raison  qu'il  y  aurait  m 
avantage  pour  le  Trésor  de  racheter  plutôt  des 
3  que  des  5  0/0,  cela  no  suftlrait  pas  encore 
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pour  justifier  l'administration  d'avoir  privé  un 
fonds  public  du  bénéfice  du  rachat  qu  il  tenait 
de  la  loi,  et  qu'aucune  loi  postérieure  ne  lui  a 
enlevé  (quand  son  cours  est  descendu  au-dessous 
du  pair)  ;  car  si  ce  défaut  de  rachat  est  une  in- 
fraction aux  conditions  des  emprunts,  s'il  est 
pour  les  5  0/0  une  cause  de  dépréciation  assez 
grave  pour  les  avoir  précipités  de  1 03  à  96  francs, 
s'il  a  diminué  la  conliaacfl  dans  les  effeU  du 
gouvernement,  il  est  évident  que,  loin  dttgir  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  TBtat,  le  directeur  de 
l'amortissement  a  agi  contre  cet  intérêt,  puisque 
la  violation  de  l'engagement  légal  contracté  avec 
les  créanciers  de  l'Etat,  la  baisse  qui  en  est  ré- 
sultée, ont  porté  un  préjudice  beaucoup  plu» 
notable  au  crédit  public  qu'un  bénéfice  éventuel 
de  quelques  millions  n'a  pu  procurer  d'avantage 
au  Trésor. 

Ans9i,  pour  justifier  la  faveur  ar^ordée  aux 
3  0/0,  M.  le  ministre  des  finances  s'est-il  vu  obligé 
de  déplacer  la  question,  de  ne  la  présenter 

3ue  sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  des  porteurs 
e  la  rente  réduite  et  de  l'intérêt  du  Trésor.  Qu'en 
est-il  résulté?  que  la  question  est  restée  tout  en- 
tière. 

Bn  enet,  comment  persuader  que  des  opérations 
qui  portent  atteinte  à  la  foi  promise,  qui  dépouil- 
lent d'un  droit  acquis  par  les  lois  la  classe  la 
plus  nombreuse  des  créanciers  de  l'Btat,  qui  dé- 
précient dans  leurs  mains  ta  valeur  de  leurs 
créances,  puissent  être  avantageuses  à  l'Etat  nt 
favorables  au  crédit,  qui  repose  sur  la  fidélité  aux 
engagements,  sar  l'élévation  des  effets  publics  ? 

C'est  pour  éluder  cette  difficulté  que,  dans  son 
discours  de  prësenlation  du  budget,  M.  le  prési- 
dent du  conseil  nous  dit:  «  (Juoif  on  aurait  vu 
l'Btat  refuser  d'acheter  ses  rentes  3  0/0  à  67  fr. 
50  c., c'est-à-dire?  fr. 50c.  au-dessousducoursau- 
quel  il  venait  de  les  livrer  lui-même,  pour  acheter 
de  préférence  du  5  0/0  à  98  francs,  c'est-à- 
dire  à  deux  seulement  au-dessous  de  celui  auquel 
la  loi  en  interdit  le  rachat.  Bt  dans  quel  tmt  'i^ 
pour  qoet  intérêt?  Serait-ce  pour  les  droits  nc- 
quis  des  porteurs  de  5  0/0?  Mais  que  sont  les 
rentes  rachetées  par  ramortissement,  ai  ce  n'est 
des  5  0/0  convertis?  tes  30  millions  de  rentes 
dont  la  conversion  a  dégagé  les  5  0/0  ne  sont* 
ils  Ipas  le  plus  fort  et  le  plus  utile  amortis- 
sement que  les  porteurs  qui  ont  conservé  leur 
5  0/0  eussent  pu  désirer,  et  auquel  ils  eunent  pu 
prétendre  en  six.  ans  ?  » 

Mlleurs  il  ajoute  :  -  Vingt-trois  millions  ont 
été  employés  par  la  caisse  d'amortissement  en 
rachat  de  rentes  depuis  le  jour  où  les  5  0/0  fu- 
rent au-dessous  du  pair.  Si  ces  fonds  eussent  été 
appliqués  au  rachat  des  5  U/0,  ils  (^n  eu.^sent 
annulé  pour  uu  capital  de  2t  millions  ;  ils  ont  été 
appliques  au  rachat  des  3  0/0,  ils  en  ont  annulé 
pour  un  capital  du  trente-cinq.  • 

Dans  cette  citation,  vous  remarqueres.  Mes- 
sieurs trois  points  principaux  : 

!<■  M.  ie  ministre  des  finances  reconnaît  lo  droit 
acquis  au  nichât  de  l'amortissemeat  pur  les  por- 
teurs des  rentes  5  0/0;  mais  il  prétend  qu'ita 
l'ont  exercé  en  un  seul  jour  pour  six  années,  par 
l'effet  d'une  conversUon  de  24  raillions,  et  que 
par  conséquent,  leur  droit  acquis  se  trouve  iTa- 
vaoceéjmisé; 

i'  il  fallait  ncheler  de  préférence,  dit-il,  les 
3  U/0  k  6*7  francs,  parce  qu'ils  ont  été  con- 
vertis à  raison  de  7Ô,  tandis  que  les  5  (I/O  sont 
encore  au-dcssns  do  la  valeur  à  iaqucllo  ils  ont 
été  négociés  dans  les  emprunts; 

3"  Bnllu,  il  y  avait  tiunéiice  pour  la  Trésor  à 
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annuler  35  millions  de  créances  nominales,  au 
lieu  de  24  millions  qu'aurait  produits  le  rachat 
des  5  0/0.  ËxamiuuDS  ces  trois  propositions. 

El  d'abord  est-il  bien  exact  de  dire  que  la  con- 
version de  trente  millions  de  rentes  est  le  plus 
fort  et  le  plus  utile  amortissement  que  les  por- 
teurs des  5  0/0  pouvaient  désirer? 

L'effet  utile  de  ratuattiBsement  est-il  de  dimi- 
nuer la  qaotitô  des  renies  pour  en  élever  le  prix, 
on  bien  de  se  présenter  chaque  jour  sur  la  place 
pour  en  enlever  la  partie  invendue  qui  s'y  âxerait 
et  en  avilirait  la  valeur?  Sans  doute,  les  rachats 
annuels  et  longtemps  continués  de  la  caisse 
d'amortissement,  contribuent,  après  un  lonç;  laps 
de  temps,  à  l'élévation  de  la  rente;  c'est  ,ùn  de 
ses  avantages,  et  je  ne  viens  pas  le  cont^ter; 
mais  le  racnat  journalier  qui  lutte  avec  succès 
contre  le  discrédit  qu'éprouverait  un  effet  public, 
sans  cesse  offert  et  toujours  refusé,  voilà  le  but 
et  l'avantage  d'une  caisse  d'amortissemeut  puis- 
samment dotée.  Ce  but  et  cet  avantage  subsisteot- 
ils  aujourd'hui  en  faveur  du  5  0/0?  La  priva- 
tion decetavantageinflue-t-ellesuriadépréciation 
du  5  0/OV  Voilà  les  questions  qu'il  fallait  traiter. 
Voilà  les  questions  que  M.  le  président  du  conseil 
a  éludées,  et  que  je  ne  lui  ferai  pas  l'injure 
d'éctaircirfparcequ'tl  sait  mieux  que  moi  qu'un 
effet  public  sans  fonds  d'amortissement  spécial, 
sans  rachat  Journalier,  doit,  toutes  chances  égales 
d'ailleurs,  t-prouvor  une  notat>le  ioférrorité  de 
crédit  avec  les  fonds  qui  ea  sont  fovoriiés.  Et,  si 
j'avais  besoin  d'en  fournir  la  preuve,  ne  la 
trouverais-je  pas  dans  l'état  constant  du  cours  de 
nos  deux  rentes?  Puisque  5  francs  d'intérêt  en 
3  0/0  coûtent  aujourd'hui,  sur  la  place,  de 
107  à  108  francs,  tandis  qu'on  se  procure  le  môme 
intérêt  en  5  0/0,  à  96  ou  97  francs.  A  qui  fera-t- 
on accroire  que  les  3  0/0,  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  cuBserveraieot  la  même  prime  de  11  0/0, 
quand  on  sait  ce  qu'il  en  coûte  d'efforts  pour  les 
soutenir  dans  l'état  constant  de  baisse  où  ils  sont 
depuis  te  moment  de  leur  conversion  ? 

Mais  c'est  par  cela  même  qu'ils  fléchissent,  voua 
dit  M.  le  minisM  des  finances,  qu'il  font  venir  h 
)eur  secours  :  que  noBs  ne  pouvons  pas  refuser 
de  les  racheter  au-dessous  du  cours  auquel  nons 
les  avons  livrés.  Sans  doute,  il  fïut  les  racheter; 
personne  ne  le  contente.  Les  3  sont  des  5  0/0 
réduits;  tous  les  5  0/0  ont  des  droits  acquis  an 
rachat  de  l'unortissement,  il  y  aurait  injustice  à 
en  priver  la  rente  convertie  :  mais  ce  n'est  pas  de 
cela  qu'il  s'agit.  H.  le  ministre  des  finances  déplace 
encore  la  question.  Le  point  à  résoudre  n'est  pas 
de  savoir  s'il  faut  ou  ne  faut  pas  racheter  le  3  0/0, 
mais  de  savoir  s'il  ne  faut  racheter  que  du 
3  0/0,  au  détriment  des  porteurs  du  5.  Alors  il 
sera  facile  dcreconnaltre  que  l'une  et  l'autre  rente 
faisant  partie  de  la  dette  publique  pour  te  rachat 
de  laquelle  la  caisse  d'amortissement  a  été  insti- 
tuée; chacune  de  ces  rentes  a  droit  au  rachat  dans 
la  proportion  de  la  dette  qu'elle  représente. 

Hais  abandonnons,  Messieurs,  les  intérêts  des 
porteurs  de  rentes,  et  ne  considérons  ta  question 

âne  sous  le  rapport  du  crédit  qui  repose  sur  la 
délité  ft  ta  foi  promise,  sur  le  respect  pour  la 
relîgiOD  du  contrat. 

Que  doit  devenir  le  crédit  dans  un  pays  où,  non 
content  d'enlever  par  une  loi,  le  bénéfice  de  l'a- 
mortîEsement  k  un  fonds  publie,  quand  il  est  au- 
dessus  du  pair,  on  le  lui  enlève  encore  par  un 
acte  arbitraire  quand  il  est  descendu  braueonp 
au-dessous  de  la  valeur  nominale? 

Ce  manque  de  hdétité  aux  conditions  de  l'em- 
prunt, cette  privation  de  l'action  de  la  caisse  d'a- 


mortissement sur  deseffets  publics  constitués  sons 
cette  garantie  en  Hoot-ils  moins  des  atteintes  à  ta 
religion  des  contrats,  parce  qu'ils  sontopéi^s  par 
des  lois?  Ces  atteintes^  en  dépréciant  aujourd'hui 
une  partie  de  nos  rentes,  n'êbrantent-etles  pas  la 
confiance  des  capitalistes,  ne  préparent-elles  pas 
de  grandes  difhcultés  aux  emprunts  à  venir? 
N 'attaquent-elles  pas  le  crédit  pidïlic  dans  ses 
fondements? 

Mais  si  l'iofraction,  portée  par  une  loi,  aux  con- 
ditions descontrals,  produit  d'aussi  funestes  elTets, 
quelle  atteinte  plus  grave  encore  ne  doit  ços  porter 
au  crédit  public  une  infraction  plus  injuste  faite 
aux  mêmes  contrats  par  l'acte  arbitraire  et  illégal 
d'un  nmple  fouctioonaire  public  qui,  de  son  au- 
torité privée,  d'un  seul  trait  de  plume,  dispose  à 
sou  gré  de  ta  fortune  de  cent  mille  rentiers,  les 
immole  aux  intérêts  d'un  tiers  ou  seulement  à 
l'intérêt  momentané  du  Trésor? 

En  effet,  qu'à  la  rigueur,  un  créancier  de  l'Blat 
se  soumette  d'avance  aux  infractions  tégislaiives 
que  pourront  amener  des  circonstances  difliciles 
pendant  la  longue  période  d'un  contrat  perpétuel  I 
Gela  81^  conçoit  aisément.  Le  prêteur  s'est  arran;:é 
sur  cette  éventualité;  il  en  a  calculé  tes  chanci-."!, 
elles  ont  fait  partie  de  son  contrat.  Il  a  en  outre 
pour  sa  garantie,  dans  notre  forme  de  gouverne- 
ment, la  discussion  publique  et  approfondie  delà 
loi  qui  peut  le  dépouiller  :  il  a  la  certUnde  que 
les  intérêts  représentés  dans  les  Chambres,  yseront 
défendus;  qu  ils  ne  seront  sacriflés  qu'ft  lintërét 
réel  ou  au  moins  présumé  du  pays. 

Mais  qui  voudrait  se  constituer  le  créancier  de 
l'Etat  &  ta  condition  tacite  de  se  soumettre 
d'avance  à  tous  les  sacrifices  qu'un  fonction nairii 

Bubiic  voudra  lui  imposer?  personne,  Messieurs, 
ne  absence  de  garantie,  portée  aussi  loin,  ne 
peut  être  compensée  par  aucun  intérêt  Usuraire, 
elle  échappe  &  toute  évaluation,  elle  rend  impos- 
sible tout  contrat  :  elle  attaque  par  conséquent  le 
crédit  dans  sa  base  et  l'anéantit. 

Un  acte  arbitraire  qui  conduit  à  un  pareil  n^- 
sultat  est  insoutenable. 

Comment!  vous  reconnaissez  dèa  drmts  acquis, 
et  vous  souffrez  qu'on  les  violet  Pourvons  justi- 
fier, vous  alléguez  à  la  Fois  et  l'intérêt  des  tiers  et 
celui  du  TrôsorI  Mois  de  quel  droit  dîsposes-vous 
de  la  fortune  des  uns  pour  enrichir  (es  autres? 
De  quel  droit  surtout  dépouillez-vous  les  créan- 
ciers de  l'Blat  pour  enrichir  le  Trésor? 

Invoquer  l'intérêt  du  Trésor,  pour  justifier  la 
violation  dfs  droits  acquis,  n'est-ce  fKia  recourir 
à  l'excuse  banale  de  toutes  les  spoliations?  Quelle 
est  donc  l'injustice  que  l'on  Uf.  puisse  pas  colorer 
avec  de  tels  moyens?  Quel  est  le  créancier  de  l'hiat 
que  l'on  ne  puisse  pas  dt^pouitler  sous  un  pareil 
prétexte?  Où  nous  conduirait,  Messieurs,  un  pureil 
système? 

Que  l'on  invoque  la  nécessité  des  temps,  ta 
force  des  circonstances?  Encore  past^e  :  si  on  ne 
sauve  pas  le  crédit,  on  sauve  du  moins  la  bonne 
foi. 

Maïs  invoquer  l'intérêt  des  tiers  et  l'intérêt  du 
Trésor  :  c'est  dépasser  toute  mesure. 

Sans  doute,  il  importe  peu  au  rentierfroissëdans 
ses  intérêts,  que  ce  soit  par  nécessité  ou  parcilcul 
qu'on  le  prive  des  avantages  de  son  contrat.  Quelle 
due  soit  la  perte,  <Hle  n  en  est  pas  moins  n>elle, 
j  en  conviens.  Mais  lui  est-elle  aussi  senaibludans 
l'un  et  l'autre  cas?  Aitaque^-elle  autant  la  con- 
fiance quand  elle  est  involontaire?  Messieurs,  là 
où  tout  le  monde  perd,  il  n'y  a  que  malheur,  et 
on  s'en  console.  Il  y  a  injustice  quand  lu  perte  île 
I*nn  fait  le  bonheur  de  Vautre:  â  alors  un  a  le 
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droit  de  s'en  plaindre.  Mais  si  cet  autre  est  le  dé- 
biteur, et  quil  soit  encore  te  souverain)  il  y  a 
violence,  et  on  crie.  Si  vous  supposer  qu'il  n'y  a 
pas  même  eu  nécessité;  il  y  a  mauvaise  foi,  et 
c'est  encore  pis  :  car  la  violence  et  la  mauvaise 
foi  n'eaf^endrent  pas  le  crédit. 

Alléguer  rintéret  des  tiers  pour  justifier  la  vio- 
latioQ  d'un  droit  acquis,  d'uu  droit  reconnu,  c*est 
donç  proclamer  hautement  l'injustice.  Ailéauer 
rintérët  du  Trésor,  c'est  proclamer  le  droit  de  la 
force  avec  toutes  ses  conséqruunces.  Vous  ne  pou- 
vez, Messieurs,  Toaloir  ni  Vun  ni  l'autre,  vous 
repousserez  an  pareil  système;  tous  en  sentez 
trop  le  danger.  Par  cela  seul  que  les  créanciers  de 
FBtat  n'ont  aucun  moyen  de  le  rontraindre  à  rem- 
plir tous  ses  enf^eraents,  il  est  de  notre  devoir, 
comme  de  l'intérêt  du  j^uvernement,  d'accomplir 
avec  un  respect  religieux  toutes  ses  promesses, 
de  les  exécoter  avec  plus  de  scrupule  encore  que 
des  particuliers;  parce  que  plus  que  les  particu- 
liers, il  a  des  déliances  à  vaiiirre  et  des  fautes  à 
faire  oublier  :  autrement  il  n'aura  point  de  crédit 
ou  il  ne  t'obtiendra  qu'à  des  conditions  usuraires. 

Cependant,  quel  peuple  a  plus  besoin  de  crédit 
que  celui  qui,  avec  un  budget  de  près  d'un  mil- 
liard, ne  peut  pas  fournir  encore  largement  à 
toutes  les  exigences  du  service  de  paix;  uni  ne 
trouve  pu  dans  ses  économies  le  moyen  ae  Ré- 
parer ses  places  fortes,  de  remplir  ses  arsenaux, 
de  couvrir  ses  frontières  les  plus  exposéesT 

Cependant  quel  peuple  a  senti  plus  vivement  la 
nécessité  de  fonder  son  crédit  que  celui  qui  n'a 
039  craint  d'acquitter  toutes  tes  dettes  de  ta  révo- 
lution et  même  des  Ceot-Jours  pour  atteindre  ce 
but! 

Ce  serait  après  avoir  tant  sacrifié  pour  te  recon- 
quérir que  nous  le  sacrifierions  pour  soutenir,  à 
1  exclusion  des  autres,  un  fonds  public  que  tous 
les  efforts  combinés  de  l'agiotage  et  de  t'amortis- 
seraeiit  ne  peuvent  pas  relever. 

Ce  serait  après  avoir  tout  sacrifié  pour  le  recon- 
quérir que  nous  te  samtlerions  à  im  bénéfice 
éventuel  de  quelques  millions,  qu'il  faudra  rendre 
au  centuple  à  la  premi>>re  apparence  de  guerre, 
au  premier  embarras  du  Trésor;  car  c*est  là  que 
nous  attendent  les  capitalistes,  c'est  I&  que  vous 
connaîtrez  toatea  les  conséquences  des  foutes  dans 
lesquelles  ou  vous  a  entraînés,  dans  lesquelles  on 
cherche  &  vous  entraîner  encore. 

Jusque-là,  on  pourra  nous  imposer,  sans  doute, 
dans  des  discussions  difficiles  à  saisir,  impossibles 
à  approfondir  à  la  tribune;  mais  au  lourde  la 
nécessité,  la  funtasmagorie  des  paroles  s  évanouira 
devant  laréallté  des  calculs.  Les  capitalistes,  avec 
toutes  leurs  exigences,  seront  là  pour  vous  repro- 
cher les  moindres  atteintes  portées  aux  conditions 
de  leurs  contrats,  pour  en  réclamer  le  redresse- 
ment ou  toutou  moins  pour  s'en  assurer  l'indem- 
nité à  litre  de  justice  pour  te  passé  et  de  garantie 
pour  l'avenir. 

Puisons.  Messieurs,  pendant  qu'il  en  est  temps 
encore,  que  cette  justice,  que  cette  garantie  ne 
soient  pas  nécessaires;  que  les  ca|}itatiîiles  de  nos 
emprunts  futurs  apprennent,  par  vos  délibéra- 
tions d'aujourd'hui,  que  si  un  fonctionnaire  pu- 
blic peut  commettre  une  injusUce,  il  suffit  de  vous 
la  faire  connaître  pour  en  obtenir  ta  réparation. 

Je  vote  pour  la  prise  en  considération. 

H.  de  Vlllèle,  mlni-'tre  des  finances.  Aujour- 
d'hui encore,  Messieurs,  nous  avons  à  vous  faire 
observer  que  la  proposition  qui  vous  est  pn^senlée, 
est  tout  autre  que  ce  qui  r^^sulterait  dos  dévelop- 
peiiionts  qu'on  a  f^it  entendre,  (^'est  à  lu  proposi- 


tion que  nous  nous  attacherooa  dans  notre  ré- 
ponse. 

La  proposition  a  pour  objet  de  vous  faire  exa- 
miner si  par  la  manière  dont  l'article  3  de  la  loi 
du  mai  1823  a  été  exécutée  depuis  la  promul- 
gation de  cette  loi,  1^  garanties  exprimées  dans 
celles  du  23  avril  1816  pour  la  conservation  de 
l'int^  de  t'Btat,  du  crédit  public  et  des  porteurs 
de  5  0/0,  n'ont  pas  été  détruites.  Il  s'agit  donc 
d'examiner  si  tous  les  actes  (bits  en  vertu  de  Pur- 
ticle  3  de  la  loi  du  l"  mai  1825.  ont  atténué  les 
garanties  nécessaires  à  l'intérêt  de  l'Etat,  à  l'in- 
térêt du  crédit  public  et  à  celui  des  porteurs  de 
5  0/0.  Commençons  par  ce  qui  r^[arae  les  por- 
teurs de  5  0/0. 

On  nous  dit  que  la  loi  de  1816  a  créé  un  droit 
spécial  aux  porteurs  de  5  0/0,  et  l'on  cite  l'ar- 
ticle 115  de  cette  loi.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  It  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  pré- 
texte, être  porté  atteinte  à  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement.  Cet  établissement  est  placé  de 
ta  manière  la  plus  spéciale  sous  la  surveillance 
et  la  garantie  de  l'autorité  législative.  ■  Il  est 
assez  remarquable.  Messieurs,  que  les  personnes 
qui  invoquent  cetarticle,  et  qui  nous  accusent  de 
manquer  de  fidélité  &  nos  engagements  envers 
les  porteurs  de  rentes  5  0/0,  soient  précisément 
celles  qui  naguère  nous  proposaient  d'enlever  à 
l'amortissement  toutes  les  rentes  qu'il  a  rache- 
tées, pour  en  faire  le  prix  de  l'inuemnlté;  qui 
voulaient  ainsi,  d'une  part  réduire  l'amortisse- 
ment à  sa  dotation  première  de  40  millions; 
d'autre  part,  émettre  simultanément  sur  (a  place 
près  de  40  autres  millions  de  rentes  5  0/0  ;  et  en 
même  temps  laisser  dans  tes  5  0/0  les  30  mil- 
lions qui  en  ont  été  enlevés  pour  être  convertis 
en  3  0/0.  Il  semble  que  si  les  porteurs  de  5  0/0 
pouvaient  avoir  &  su  plaindre,  ce  serait  du  tort 
que  leur  eussent  fait  ces  diverses  propositions,  si 
elles  avaient  été  adoptées;  et  qu'au  contraire,  leurs 
droits  et  leurs  intérêts  sont  préservés  par  le  sys- 
tème  qu'on  attaque  en  leur  nom. 

Mais.  Messieurs,  allons  plus  loin,  et  abordons 
la  difficulté  telle  qu'on  Ta  posée.  A  qui  est  dû 
l'amortissement?  A  tous  les  porteursde  nos  rente», 
dites-vous,  et  vous  aves  raison.  Hais  lorsqu'on 
n'a  que  77  roillions  d'amortissement  à  employer 
par  an,  il  est  impossible  d'acheter  ft  tous  les  por- 
teurs dcâ  4  milliards  derentes  qoe  vous  avez  créées. 
Il  faut  bien  qu'ils  aient  eux-mêmes  un  moyen  de 
se  faire  choisir  pour  que  l'amortissement  leur 
soit  appliqué.  Quel  est  ce  moyen?  Il  est  tout  sim- 
ple. G  est  celui  qui  présente  sa  rente  à  meilleur 
marché  qui  profite  de  l'action  de  l'amortissement. 
Ainsi,  ta  règle  est  posée.  Qu'il  s'agisse  de  5  ou  de 
3  0/0,  elle  ne  changera  pas  et  sera  toujours  éfra- 
lement  applicable.  La  rente  à  meilleur  marché 
sera  celte  qui  attirera  l'action  de  l'amortissement. 
Cette  règle,  Messieurs,  c'est  la  toi  elle-même  qui 
l'a  fixée  en  disant  que  les  achats  seront  faits  avec 
publicité  et  concurrence,  (jue  veut  dire  le  mot 
concurrence,  sinon  que  les  achats  seront  bits  an 
meilleur  marché  possible? 

Depuis  que  nous  avons  des  rentes  b  plusieurs 
titres,  il  n^est  rien  arrivé  qui  n*Brrivftt  aupara- 
vant; l'amortissement  a  été  employé  &ra>;hatdc8 
rentes  qui  étaient  dtmnées  an  meilleur  marché. 

Aussi,  je  ne  vols  pas  comment,  dans  le  moment 
actuel,  il  y  aurait  an  examen  sérieux  à  faire  de 
la  question  qui  vous  est  soumise.  Je  conçois  t)ier) 
que  si  dans  le  commencement  de  l'exécution  de 
la  loi  du  l'ornai,  les  deux  fonds  avaient  été  dans 
un  rapport  assez  constant  pour  qu'il  y  eût  à 
douter  sur  l'emploi  &  faire  de  l'amortissement, 
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il  y  aurait  eu  possibilité  d'inculper^  et  qu'on  se 
serait  servi  de  l'occasioD.  Hais  je  a'auruis  pas  cru 
que  sérieusement  on  Tint  à  celte  tribune  tous 
proposer  de  changer  la  disposition  du  la  loi  de 
telle  manière  que  vous  fussiez  obligés  d'acbeter 
8  francEi  plus  cner  ce  qu'on  offre  de  tous  donner 
à  8  francs  meilleur  marcbé  ;  et  cela  par  la  raison 
que  vous  êtes  obligés  de  tenir  une  balance  exacte 
entre  tous  vos  créanciers.  Ce  ne  serait  pas  là  cer- 
tainement de  la  fidélité  dans  l'accomplissement 
des  engagements;  car  on  n*a  jamais  pris  ni  dû 
prendre  des  engagements  de  cette  espèce  envers 
qui  que  ce  soit. 

Nous  venons  de  voir,  Hessiuurs,  ce  que  dit  la 
loi.  Examinons  maintenant  ce  qui  u  été  dit  dans 
la  discussion  qu'on  a  citée.  Dans  la  première  par- 
tie de  cette  discussion,  combattant  l'amendement 
de  U.  Humann,  le  ministre  disait  cfs  paroles  : 
«  La  considération  de  justice  me  parait  donc  tout 
à  fait  hors  de  ligne  dans  la  question  qui  nous 
occupe.  Il  ï  aura  justice  si  l'amortissement  est 
employé  &  secourir  la  portion  de  ta  dette  ^ui  aura 
le  plus  besoin  de  son  secours,  c'est-à-dire  celle 
qui  offrira  le  plus  d'avantage  au  gouTernement 
et  par  conséquent  aux  rentiers  et  au  crédit.  " 

Bèpondant  à  un  autre  orateur,  le  ministre  s'ex- 
prima ainsi  :  Je  reviens  à  Tamortiasement,  et  jedis 
que  qui  gue  vous  chargiez  de  diriger  l'amorlis- 
semeut,  il  le  fera  dans  le  sens  de  l'amendement 
de  M.  Humann  tant  que  les  5  0/0  seront  assez 


pût  agir 

véritable  intérêt  de  l'Etat.  > 

M.  Breton,  auteur  d*an  amendement,  disait  lui- 
mèmo  ces  propres  paroles  :  <  Pour  nous,  chargés 
de  la  surTeillance  di»  droits  des  contribuables, 
nons  deTons  avoir  surtout  le  moyen  d'éteindre 
progressivement  la  dette  sans  secousse  et  d'une 
manière  presque  insensible  en  appelant  l'avenir 
au  secours  du  présent.  Sous  ce  point  de  vue, 
l'amortissement  doit  être  dirigé  de  manière  à  ra- 
cheter la  dette  dans  la  proportion  la  plus  favo- 
rable au  Trésor,  eu  égard  au  rapport  combiné  du 
capital  et  de  l'intérêt.  » 

Voici  ce  nue  le  ministre  des  finances  disait  en 
réponse  &  11.  Hestadiw  :  c  L'erreur  est  dans  la 
première  assertion.  On  voue  dit  que  la  loi  ne 
prend  en  aucune  connidératioD  le  capital.  J'avais 
uéjà  bier  répondu  à  celle  objection  en  vous  prou- 
vant que  la  combinaison  de  la  loi  reposait  sur 
une  balance  entre  ces  deux  considérations  :  celle 
du  capital  et  celle  de  l'intérêt;  qu'elle  donnait 
l'augmentation  du  capital  en  compensation  de  la 
diminution  d'un  cinquième  dans  les  intérêts, 
lîlle  compte  donc  ta  considération  du  capital  pour 
(|uelque  chose,  puisqu'elle  exige,  en  raison  de 
cette  considération ,  que  l'intérêt  soit  diminué 
d'un  cinquième.  Ainsi,  lorsque  nous  demandons 
qu'on  ait  égard  au  capital  et  aux  intérêts  dans  le 
choix  de  laction  de  l'amortissement,  nous  de- 
mandons une  chose  tout  à  fait  conforme  aux  dis- 
positions du  projet  de  loi.  >• 

U  résulte  de  cette  discussion  dans  laquelle  je 
pourrais  puiser  des  citations  bien  plus  étendues, 

3ue  quelques  orateurs  disaient  :  Vous  n'interdisez 
ans  la  loi  que  les  rachats  an-dessus  du  pair  ;  il 
serait  utile  d'y  introduire  aussi  une  répartition 
de  l'amortissement  entre  les  deux  fbnds;  le  mi- 
nistre ne  fut  occupé  dans  tout  le  cours  du  ladi^;- 
cussion  qu'à  vous  prouver  qu'il  v  avait  impossi- 
bilité de  précisier  d'une  manière  fixe  et  équitable 
le  mode  de  procéder  sur  des  cours  essenticllu- 
muot  variables,  et  que  cette  opinion  du  uûuistre 


fut  adoptée  par  vous.  On  nous  parle  sans  cesse 
de  l'esprit  de  la  loi  ;  mais  cet  esprit  ne  peut  être 
invoqué  aujourd'hui  à  l'appui  de  propositions  qui 
furent  rejetées  lors  de  la  discussion  de  celle  loi 
comme  contraires  à  la  votoaté  bien  éclairée  et  bien 
exprimée  du  législateur. 

J'ai  prouTé  qu'il  n'y  avait  nullement  Tiolation 
de  la  loi  du  28  arril  1816.  Quant  à  celle  de  l'année 
dernière,  je  vousen  ai  suffisamment  rappelé  l'es- 
prit. Que  serait-il  arriTé  si  cette  dernière  loiavait 
été  différente  de  ce  qu'elle  est  réellement,  et  si 
vous  eussiez  réparti  Tamortissement  entre  les 
différentes  sortes  de  fonds  ?  Il  serait  arrivé  d'abord 
que  vous  aunes  fait  une  chose  Injiute  envers 
vos  créanciers,  puisque  vous  n'auriez  pas  toujours 
acheté  les  rentes  qui  vous  auraient  été  oCferles 
au  meilleur  marché,  et  ensnite  que  vous  auriez 
agi  contre  l'intérêt  des  contribuables  qui  est  d'a- 
néantir le  plus  tôt  possible,  et  au  meilleur  mar- 
ché possible,  la  plus  grande  quantité  de  rentras 
possible.  Ainsi,  il  est  évident  que  l'expérience  est 
venue  coaKrmer  v.e  que  j*ai  défendu  l'année  der- 
nière, et  ce  que  je  suis  parvenu  à  faire  adopti;r 
aux  deux  Chambres. 

lUalgré  tout  ce  qui  a  été  dît  à  cette  tribune  sur 
de  prétendues  violations  des  engagements  et  des 
contrats  passés  avec  nos  créanciers,  il  est  évi- 
dent que  l'intérêt  de  ces  créanciers  n'a  nullement 
été  lésé.  Vous  allez  en  juser  et  apprécier  comme 
elles  doivent  l'être  ces  plaintes  qu'on  nous  fait 
entendre  en  foveur  des  porteurs  de  5  0/0.  Depuis 
la  promulgation  de  la  loi,  il  a  été  racheté  pur 
l'amortissemeat  plus  de  rentes  5  0/0  qu'on  nu 
parait  le  croire.  Jusqu'au  1"  mai.  it  avait  été  ra- 
cheté 3,306,029  francs  de  rentes.  Eh  bien,  jas- 

3u'au  5  de  ce  mois,  il  n'a  été  vendu  sur  les  rentes 
es  émigrés  que  146,433  francs  de  rentes.  Par 
cooséqueut,  1  amortissement  a  été  appliqué  à 
3,t59,b06  francs  de  rentes  5  0/0  converties  en 
3  0/0.  Vous  parlez  au  nom  des  porteurs  de  5  0/0. 
J'ai  bien  te  droit  de  vous  répondre  que  ceux  qui 
se  sont  convertis  sont  aussi  d^  porteurs  de  5  0/0, 
et  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  élever  la  moindic 
controverse  sur  ce  point.  Bb  1  quoi  donc,  parce 
qu'une  partie  des  porteurs  de  5  U/0  a  consenti  à 
prendre  une  autre  espèce  de  rentes,  il  en  résul- 
terdit  que  les  autres  porteurs  auraient  un  droit 
exclusif  à  l'amortissement  I 

H.  Caaiiulr  Parler.  Non,  jamais  exclusif  !.. 

M.  de  Vlllèle,  minu<re  des  finances.  Nous  n'a- 
vons, quant  à  nous,  aucune  prédilection.  Notre 
choix  est  dicté  tout  simplement  par  le  cours  au- 
quel la  rente  est  offerte.  Voulez-vous  connuUru 
la  différence  de  ce  cours?  Voici  le  terme  moyen 
des  achats  qui  ont  été  faits  :  Le  cours  moyen  des 
3  0/0  depuis  le  7  septembre  jusqu'au  l*'  mai,  a 
été  de  66  fr.  86  c.  Le  cours  moyen  des  5  0/0  a  ('të 
de  97  fr.  76  c.  Ainsi,  il  y  a  eu  8  fr.  61  c.  0/0  d'a- 
vantage à  acheter  des  porteurs  de  â  0/0  convertis, 
au  lieu  d'acheter  des  porteurs  qui  ont  refusé  la 
conversion. 

Cependant  on  nous  disait  tout  à  l'heure  :  que 
vont  devenir  lus  3  0/0,  abandonnés  comme  ils  le' 
sont,  et  privés  de  toute  action  de  l'amortisse- 
ment? Bientôt  il  va  se  trouver  sur  la  placf, 
ajoute-t<on,  des  fonds  que  personne  ne  voudra 
acheter.  S'il  eu  était  ainsi,  messieurs,  it  arriverait 
aux  à  0  0  ce  qui  est  arrivé  aux  ZQ/Q,  ils  baisse- 
raient ut  arriveraient  à  ce  point  que  l'amortisse- 
tnent  aurait  intérêt  à  les  uclieler.  et  ne  manque- 
rail  pus  du  le  faire.  C'est  avec  des  suppositions 
tout  à  fait  impossibles  qu'un  vient  coinbaltru  des 
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résultait»  .ippuyés  sur  les  faîta  qnt  se  sont  passés 
soas  nos  yeux,  et  qu'on  propose  des  cfaoses  en- 
tièremeot  opposées  et  aux  principes  du  crédit  et 
ftuxprindpesde  la  justice.  Quoi,  Hessieunt,  parce 
i|ue  des  circonstances  extraordinaires  soiil  venues 
accabler  le  cours  àea  fonds  publics  de  tonte  l'Bu- 
rope,  parce  que  chez  nous  ils  ont  été  atteùils 
aussi  (et  moins  que  partout  ailleurs,  cependant), 
parce  qu*an  des  fonds  nouvellement  créé  et 
«xisiaot  sur  la  place,  se  trouve  au-dessous  de 
l'autre,  c'eFt  celui-là  cfu'il  fout  abandonner  pour 
porter  secours  à  celui  qui  n'eu  a  nul  besoin,  & 
celui  quia  pour  lui  touteespèce  d'avanta^el  Car, 
dans  les  circonstances  oit  nous  nous  trouvons, 
tout  l'avantage  est  pour  les  5,  de  môme  que  l'a- 
vantage sera  pour  les  3  lorsque  les  5  seront  au- 
dessus  du  pair.  L'auteur  de  la  proposition  le 
dimt  lui-même  toulàl'beure.  Les  5  0/0,  arrivant 
au-dessus  du  pair,  disait-il,  seront  arrêtés  par  la 
menace  du  remboursement.  11  nous  demandait 
ensuite  quelle  opération  nous  avions  fïtile  eu 
créant  des  30/0?  Nous  avons  créé.  Messieurs,  le 
levier  avec  lequel  le  remboursement  ne  sera  pas 
une  chose  ilniBoire  quand  il  se  présentera  des 
circonstances  comme  celles  où  nous  étions  lorsque 
nous  vous  avons  dit  que,  sans  la  bonne  foiavec 
laquelle  nous  avons  parlé  du  remboursement,  les 
5  0/0  seraient  peut-être  arrivés  jusqu'à  115. 

Il  Ml,  Messieurs,  une  autre  considération  de 
justice  qui  vous  fera  apprécier  Topportunité  de 
la  proposition  qui  vous  est  fàite  en  eu  moment. 
L'indemnité  a  été  accordée  en  rentes  3  0/0  ;  l'Etat 
ne  pouvait  faire  davantage.  Ces  rentes  se  trouvent 
faire  partie  du  fonds  qui  est  aujourd'hui  dépré- 
cié. Ceux  qui  se  sont  convertis  ont  reçu  les  3  0/0 
à  75,  tandis  que  nous  les  donnons  aux  personnes 
qni  touchent  rindemnité  au  cours  de  100.  Nous 
touchons  au  22  juin,  époque  à  laquelle  sera  émis 
le  second  cinquième  de  f'indemoité.  C'est  dans 
cette  circonstance,  c'est  lorsqu'il  y  a  8  fr.  61  c. 
de  différence  entre  tes  deux  conrs,  qu'on  vient 
vous  proposer  sérieusement  comme  un  acte  de 
justice,  de  porter  sur  les  5  0/0  une  portion  de 
ramoriissement  et  de  l'enlever  aux  3  l)/0! 

L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  nous  disait 
tout  à  l'heure  qu'avec  un  budget  d'un  milliard 
on  pouvait  à  petae  arriver  à  couvrir  les  dépenses 
de  l'Btat.  Bt  c  est  dans  ces  circonstances  qu'il  re- 
garderait comme  dans  l'intërétducrédit  la  mesure 
qu'il  enlèverait  ramortissement  aux  3  0/0,  alors 
que  la  masse  va  en  être  accrue  d'une  somme 
considérable  par  rémission  du  nouveau  cinquième 
de  l'indemnité,  et  cela  pour  porter  cet  amortisse- 
ment sur  un  fonds  qui,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit. 
n'en  a  nullement  besoin.  Car  la  conversion  lai  a 
enlevé  évidemment  les  porteurs  de  rentes  qui 
avaient  nécessité  de  vendre  à  un  cours  au-des- 
sous de  celui  auquel  sont  anjourd'lini  les  5  0/0  : 
la  preuve  en  est  dans  le  cours  actnel  des  3  0/0. 
Un  leur  a  enlevé  en  entre  les  rentes  fonnant  le 
monlanl  de  l'indemnité,  et  qui  seraient  vennes  en 
déprécier  le  cours.  L'indemnité  n'est  autre  chose 
que  l'émission  de  30  nouveaux  millions  de  rentes 
ri'inis  à  ceux  qui  ont  été  liquidés  au  lien  de  l'être 
à  iii'S  banquiers  qui  auraient  fait  l'emprunt.  Il  y 
a  tlonc  en  vote  un  emprunt  en  3  0/0,  et  un  em- 
prunt qui  eût  pn  être  jclé  sur  les  5  en  même 
temi'9  qu'on  leur  eût  enlevé  la  moitié  de  leur 
dotuiion.  C'est  précisément  au  moment  de  l'émis- 
sion du  deuxième  cinquième  qu'on  vous  propose 
de  porter  une  partie  de  l'amortissement  sur  les 
5  0/0  et  de  l'enlever  aux  3. 

Je  conviens  qu'il  fàadrail  le  foire  si  nos  eoga- 
geuii'Mts  noiu  en  imposaient  la  loi.  Hais  j'ai 


prouvé  qu'il  n'existe  aucun  engagement  de  cette 
sorte,  ni  dans  la  première,  ni  dans  la  seconde 
loi  ;  j'ai  fait  voir  que  dans  les  paroles  proférées  à 
l'une  et  l'antre  b-ibune,  dans  une  discussion  qni 
remplit  six  Moniteurt,  on  n'en  peut  trouver  une 
seule  qni  soit  en  contradiction  avec  le  système 
soutenu  |Mir  les  ministres  dans  cette  discusràon  et 
mis  depuis  par  eux  en  pratique.  Gardex-vons, 
Messieurs,  de  faire  ce  qu  on  vous  demande  au- 
jourd'hui; car  il  arriverait  peut-être,  par  suite 
lies  variations  du  cours,  que  vous  auriei  sacrillé 
l'intérêt  du  crédit  et  celui  de  l'Utat. 

L'expérience  est  venue;  elle  a  justitlé  nos  pré- 
visions* 

Voix  à gauoht :  Qm\  d'une  twile  manière!  

(Agitation.) 

M.  de  VlIlUe,  minittre  des  finances.  Il  est 
arrivé,  dans  le  cours  des  efTets,  une  variation  que 
certes  ni  vous,  ni  nous,  n'aurions  prévue  l'an- 
née dernière,  et  c'est  le  moUf  sur  lequel  nous 
nous  fondions  alors  pour  repousser  ce  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui.  Si  vous  avies  ordonné, 
comme  on  vous  le  demandait,  de  racheter  des 
5  0/0  aussitôt  qu'ils  seraient  tombés  au-dessous 
du  pair,  vous  auriez  été  en  opposition  avw  l'inté- 
rêt du  pays,  avec  le  crédit  public,  et  avec  la  jus- 
tice qne  vous  devez  à  ceux  qui  ont  converti  leurs 
rentes,  et  à  ceux  h  qui  vous  donnez  des  rentes  de 
l'indemnité.  Je  dis  donc  que  nos  prévisions  Ont 
été  justifiées  ;  si  la  loi  était  à  faire,  elle  devrait 
vous  être  proposée  telle  qu'elle  est  ;  mais  puis- 
qu'elle est  faite,  je  ne  conçois  pas  comment  on 
peut  demander  qu'elle  soit  changée,  après  uno 
pareille  expérience.  Je  viens  de  vous  prouver, 
par  la  lecture  que  je  vous  ai  faite,  combien  l'ex- 
posé des  faits  qu'on  vous  a  présenté  était  opposé 
a  la  vérité.  Ce  serait  donc  proposer  de  vous  dé- 
juger, non  pas  dans  l'intérêt  oe  la  raison,  mais 
de  la  déraison,  non  pas  dans  l'in^rôt  de  la  jus- 
tice, mais  de  l'injustice.  Je  ne  pense  pas.  Mes- 
sieurs, que  vous  paissiei  être  tentés  de  suivre  de 
pareils  conseils. 

Au  reste,  tont  ce  qui  a  été  dit  par  les  deux 
orateurs  auxquels  je  réponds,  est  plus  une  attaque 
directe  contre  une  loi  existante  que  la  défense  de 
ce  que  contenait  l'énoncé  de  ta  proposition. 

M.  de 

pronverl... 


Beardeauye.  Il  faudrait  le 


M.  de  Vlllèle,  minitire  des  finances.  Celte 
proposition,  telle  qu'elle  est  maintenant  présentée, 
aurait  réellement  pour  objet  la  modification 
d'une  loi,  et  peut-être  aurait-ou  été  autorisé  & 
demander  qu'elle  fftt  discutée  en  uomité  secret, 
ainsi  que  le  vent  le  règlement. 

M.  Casimir  Përier.  Je  m'en  serais  bien 

gardé  I 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  J'en 
aurais  été  fltché  moi-même.  Hais  Je  connaisasses 
nos  droits  pour  savoir  qu'après  les  premières 
paroles  de  votre  développement,  nous  pouvions 
demander  que  la  proposition  fût  développée  en 
comité  secret.  Comme  vous,  néanmoins,  je  me 
serais  bien  gardé  de  le  délirer;  aussi  n'avons- 
nous  pas  usé  de  notre  droit  ù  cet  égard,  car  il  est 
bon  que  non  seulement  la  Chambre,  mais  la 
France  entière  puissent  juger  entre  les  raisons 
que  vous  avez  données  à  1  appui  de  votre  propo- 
sition, et  les  routifï  d'après  lesquels  nous  espérons 
que  la  Chambre  voudra  Mpm  la  rojpior. 
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H.  Hjâe  de  Wenvlile.  Je  Tiens  appuyer  la 
propositioD  de  notre  honorable  collègue.  J  ai  vu 
avec  plaisir  la  modlScatiou  apportée  à  sa  preuiiëfe 
propoidtion;  eu  effet,  il  n'y  a  pas  eu  infractioa 
ae  la  part  de  la  caisse  d'amortisseoient  à  la  loi 
du  28  mai  1816,  mais  biea  à  celle  du     mai  1825. 

Ici,  je  n'entends  point  accuser  les  intentioas,  je 
me  borne  à  établir  les  faits  et  k  demander  que, 
dans  l'iat^rêt  de  l'Btat,  la  Chambre  consente  à 
user  de  l'une  de  ses  plus  importaotes  prérogatives, 
celle  d'examiner  avec  soin  toutes  les  lois  de 
fioances,  et  tout  ce  qui  se  rattache  au  crédit  et  h 
la  fortune  publique.  Jamais  proposition  peut-être 
ne  fut  plus  franche,  plus  constitutioonellet  et  je 
ne  veux  pas  admettre  un  instant  qu'elle  puisse 
Être  rejetôe  par  la  Gbambre.  gpAcialemeat  cbargée 
de  défendre  rintérdt  du  contribuable,  l'intérêt 
dra  communes. 

Oui,  Messieurs,  il  y  »  en  iofraclion  i  la  loi  du 
l^mai  la  foi  promise  a  été  violée:  la  morale, 
le  crédit  public  n'ont  pu  qu'en  souffrir;  mais 
avant  de  nous  arrêter  aux  conséquences  du  mal, 
n'est-il  pas  de  notre  devoir  d'eu  examiner  et  d'eu 
signaler  le  principt^?  le  temps  n'est-il  pas  venude 
s'expliquer  hautement  à  cette  tribune  sur  la 
cause  première,  et  du  mauvais  état  de  nos  fioances, 
et  de  tous  nos  embarras  domestiques,  et  des 
inquiétudea  qui  tourmentent  en  tous  seos  te  pays  ? 

J'arriverai.  Uessieurs,  aux  faits,  et  k  des  rails 
lacoatestabtes;  mais,  avant  tout,  qu'il  me  soit 
permis  d'aborder  en  bon  et  loyal  député  un  système 
de  Qnances  qui  non  seulement  compromet  la  for- 
tune de  i'Ëlat  et  celle  des  particuliers,  mais  plus 
que  la  fortune  publique  :  la  morale  de  l'Ëtat, 
système  faux,  dangereux,  quia  trompé  tontes  les 
espérattces  et  surpiuiBé  toutes  les  craintes,  système 
que  la  raison  repousse,  que  l'expérience  con- 
damne; système  qui,  par  ses  funestes  suites,  a 
dû  étooner,  confondre  jusqu'à  son  auteur;  oui, 
H^sieurs,  jusqu'à  sou  auteur. 

Soyons  plus  justes  envers  M.  le  président  du 
conseil  que  ne  le  sont  quelques  admirateurs  im- 
prudents de  sa  théorie  avortée. 

Que  veulent-ils?  qu'espèrent-ils. prouver  contre 
révéoement?  Que  M.  le  ministre  di>s  hnances  n'a 
point  échoué  dans  sa  périlleuse  entreprise:  que, 
malgré  toutes  les  apparences,  il  a  atteint  le  but 
qu'il  voulait  atteindre,  obtenu  ce  qu'il  désirait!... 

Mais  que  désirait  donc  H.  le  ministre  des 
finances?. . .  Ici,  à  cette  mémo  tribune,  il  appelait 
la  hausse  de  tous  ses  vœux;  il  l'anaoucaii  d'une 
manière  prophétique  aux  rentiers.  La  hausse  u'a 
pas  répondu;  les  75  sont  tombés,  ils  tomberont 
encore.  (Mouvement  (Timvrobation.)  Que  voulait 
donc,  qu'espérait  donc  H.  le  ministre  des  finances  ? 
Voulait-il  la  hausse,  désirait-il  la  baisse,  cette 
baisse  si  fotale  aux  rentiers  qui  ont  eu  le  malheur 
de  convertir,  cette  baisse  qui  semble  détruire 
toute  l'économie  du  système  de  U.  le  président 
du  conseil,  entrait-elle  cependant  dans  les  vues 
secrètes  et  profondes  de  sa  {lollttque? 

Oe  deux  choses  l'une,  Messieurs,  ou  H.  le  minis- 
tre des  finances  s'est  trompé,  étrangement  trompé  ; 
ou  sciemment,  froidement,  il  a  abusé  de  la  cré- 
dulité des  hommes  qui  n'ont  pas  douté  que  ses 
paroles  ne  ^ssent  des  oracles,  et  qui  n'ont  con- 
verti que  sur  la  foi  de  ses  trop  séduisantes  pro- 
misses. (De*  murmures  s'élèvent.  M.  Côiiîet^Din- 
eeurt:  C'est  insulter  la  Chambre.)  Je  n'attaque 
point  la  Chambre  :  ni  vous,  Housienr,  ni  qui  que 
ce  soit  ici  n'a  le  droit  de  m  interrompre.  Au  reste, 
des  murmures  ne  sont  pas  des  raisons. 

L'orateur  itioète  sa  dernière  phrase,  et  ajoute  : 
Repoussons,  Messieurs,  cette  dernière  hypothèse 


(Mouvement  en  tens  divei-t)  ;  vous  TOyes,  Messieurs, 
que  TOUS  aviez  tort  de  m'ioterrompre  avant  que 

i  eusse  achevé  ma  phrase  Repoussons,  dis-je, 

cette  deroière  hypothèse  ;  ne  faisons  pas  une  pa- 
reille iujure  à  M- le  ministre  des  finances;  ne  l  ac- 
cusons  pas  d'avoir  eu  la  prévision  de  son  erreur; 
ne  l'accusons  pas  d'avoir  prémédité  les  tristes 
résultats  de  la  théorie  qu'il  a  fait  subir  à  la  France  ; 
et,  à  notre  tour,  ne  cherchons  pas  à  lui  faire  subir 
le  déplorable  honneur  du  triomphe,  puisque  nier 
sa  défaite,  c'est  compromettre  su  bonne  foi. 
Four  nous,  Messieurs,  nous  aimons  mieux  trouver 
en  défaut  le  jugement  que  la  droiture  d'ua  con- 
seiller de  la  couronne,  surtout  quand  les  méprises, 
quand  les  fontes  du  ministre  de  1826  ne  sauraient 
nous  faire  oublier  les  services  du  député  de  1815. 

M.  le  ministre  des  finances  s'est  trompé,  étran- 
gement trompé,  mais  il  n'a  touIu,  mais  il  n'a 

Srétendn  tromper  pwsonne;  il  croyait  à  la  hausse, 
la  fièvre  de  la  hausse,  pour  me  servir  de  sa 
propre  expression;  ses  paroles,  ses  promesses  aux 

rentiers  étaientsa conviction  Maia  quand  nous 

lui  rendons  cette  justice,  qu'on  cesse  de  vouloir 
abuser  de  notre  crédulité,  de  notre  trop  facile 
complaisance;  qu'on  cesse  de  vouloir  nous  prou- 
ver, nous  démontrer  que  M.  le  ministre  des 
finances  n'a  pas  même  erré  dans  ses  calculs; 
que  toutee  ses  vues  étaient  parfaites,  excellentes, 
que  seulement  il  u'a  pu  vaincre  la  force  des  choses, 
prévoir,  prévenir  la  chute  simultanée  de  tons  les 
fonds  publics  en  Burone. 

Sous  ce  rapport,  M.  le  président  du  conseil 
avait  tout  prévu;  il  savait  ce  qui  se  passait  ft 
Londres,  à  Amsterdam,  au  delà  des  mers  ;  il  sa- 
vait jusqu'oii  étaient  portées  en  Europe  la  manie, 
la  fureur,  disons,  avec  les  négociants  de  Londres, 
l'absurdité  des  spéculations;  il  entrevoyait  depuis 
longtemps  la  crise  financière;  mais  loin  de  la 
redouter,  il  était  d'avis  que  Uscirconstanees  <nm- 
aitoires  dont  noire  crédit  prouvait  let  eff^  ten- 
siblet  ne  pouvaiott  laister  pour  luws  guo  éei  tror- 
ces  utile». 

Messieurs,  vous  avez  vu  la  crise;  vous  voyet 
les  résultats  de  ces  circonstances  transitoirei',  qui 
pourra  vous  en  démontrer  les  traces  utiles? 

M.  le  ministre  des  finances,  ou  plutôt  le  minis- 
tère, car  la  solidarité  doit  au  moins  exister  pour 
des  actes  d'une  nature  aussi  grave,  le  minisière 
s'est  trompé  :  il  aurait  dû  prévoir  ce  que  des 
hommes  sages,  éclairés,  impartiaux  et  de  toutes 
les  opinions  prévoyaient;  il  aurait  dù  prévoir  ce 
que  la  raison  publique  ne  cessait  do  lui  crier. 

\a  ministère  aurait  dû  i^avoir  que  le  vase 
trop  rempli  déborde,  que  les  spécttlalions  ha- 
sardées, exagérées,  amènent  les  catastrophes,  et 
que  l'abus  du  crédit  en  est  l'inévitable  chute. 

Quel  système,  d'ailleurs.  Messieurs,  que  celui 
dont  le  succès  semblait  devoir,  en  quelque  sorte, 
se  rattacher  à  nos  calamités  nationalesl 

En  effet,  n'a-t-on  pas  voulu,  en  désespoir  de 
cause,  chercher,  trouver  la  source  du  discrédit 
dans  les  constructions  de  la  capitale,  les  con- 
quêtes de  l'industrie,  et  jusque  dans  l'abondance 
de  nos  récoltes? 

Bh  quoi  1  fallait-il  que  le  Dieu  de  saint  Louis 
détournât  de  nous  ses  regards  ;  que  la  terre,  rhi'U- 
reuse  terre  qui  produit  en  abonilance  le  blé,  le 
vin,  l'olive,  fût  tout  à  coup  frappée  de  stérilité; 
que  nos  caves,  que  nos  greniers  fusnent  vides,  en 
un  mot.  que  la  prospérité  publique  fût  en  baisse, 
pour  que  les  3  0/0  fussent  eu  naussef  Fallait-U 
enfin  que  le  Dieu  des  chrétiens  fût  sourd  à  leurs 
prières,  et  que  la  manne  ne  tombât  plus  des  cienx 
que  pour  lee  enfonts  dlirafil? 


Digitized  by 


Google 


[Gbajnbre  dsâ  Dépotés.)       SBGOffDR  RCSTàUBATIOH.       |1B  nwi  tm.\ 


759 


Le  miDistère  s'est  trompé,  Messieurs;  il  aoratt 
dû  prévoir  que,  hausse  ou  baisse,  son  système 
vicieux  par  ta  base  devait  s'écrouler.  Le  minis- 
tère a  voulu  lutter  coatre  la  force  des  clioseg;  la 
forée  des  cboses  qui  ne  transige  jamais  avec  l'er- 
reur, a  détruit,  iinsé,  confondu  ses  faux  calculs, 
ses  trompeuses  espérances. 

Le  ministère  s'est  trompé,  rien  de  plus  à  dire 
des  hommes;  mais  les  choses,  où  en  seraient- 
elle»,  si  la  crédulité  eût  été  plus  erande,  si  le 
bon  sens,  à  si  juste  titre  surnommé  le  maître  des 
affaires,  eût  été  vaincu  par  la  séduction?  Oû  en 
BtrioQs-Dous?  Où  en  seraient  surtout  les  pauvres 
rentiers.si  la  conversion  eût  été  très  considéra* 
ble,  et  si.  au  lieu  de  30  miltloas,  presque  tout 
le  poids  de  notre  dette  remboursable  fût  tombé 
dans  la  balance  de  l'agiotage?....  Et  oû  en  se- 
raient même  aujourd'hui  ces  30  ou  34  millions 
(le  la  conversion,  si  des  moyeds  artificiels,  inouïs, 
incroyables,  n'eussent  été  mis  en  œuvre  pour  ar- 
rêter, suspendre,  ralentir  la  baisse  inévitable  de 
ces  malheureux  3  0/01 

Qu'on  écarte,  en  effet,  UeasieiirB.  les  étais  fac- 
iieea*  que  les  promesses  solennelles  fiaites  aux 
Chambres  cesiient  d'êtres  violées,  que  l'amortis- 
sement retourne  aux  5,  aussitôt  que  les  5  sont 
au-dessous  du  pair,  et  bientôt  nous  verrons 
s'écrouler,  de  fond  en  comble,  tout  l'èchaliaudage 
de  cette  utopie  financière;  bientôt  nous  verons 
des  75,  morts-nés,  tombés,  de  le«r  propre  fai- 
blesse  à  59,  revenus  par  artifice  à  t>5,  retomber 
de  chute  en  chute  ui-dessous  de  60. 

Que  dire  des  4  1/2?  qu'ils  ont  en  le  sort  de 
l'éphémère;  ils  n'ont,  je  crois,  vécu  qu'un  jour. 

Et  c'est  en  présence  de  ces  résultats  déplora- 
bles que  l'on  voudrait  encore  noua  faire  envi- 
sager, sous  on  point  de  vue  favorablL^  cette  opé- 
ration de  Hnancres. 

Mais  à  qui.  Messieurs,  a-t-elle  réussi? 

Elle  a  réussi  aux  spéculateurs,  aux  agiotenre, 
initiés  dans  loua  les  secrets  honteux  delà  Bourse 
ou  de  la  coulisse. 

BtlH  a  réussi  &  ces  géants  de  la  fortuoe.  k  ces  cos- 
mopolites habiles,  audacieux,  qui  font  aujour- 
d'hui la  politique  des  cabinets  avec  un  article 
de  gazette,  l'envoi  d'un  coorHer.  ou  quelques  mi- 
lions  jetés  sur  deux  ou  trois  places  de  l'Kurope, 

KIlea  réussi  aux  rentiers,  ennemis  du  système, 
qui  ont  eu  la  sagesse  do  conserver  leur  5  0/0;  elle 
a  réusKÎ  à  ceux,  plus  avisés,  qui  ont  vendu  à 
104  et  103,  pour  rentrer  quelques  mois  après  dans 
lus  mêmes  fonds,  à  91,  92.  93,  et  ce,  grfice  tt  la 
bonté  du  svstème;  elle  a  réussi,  Messieurs,  aux- 
rentiers,  partisans  du  système,  qui,  tout  en  le 
prônant  dans  le  monde,  ont  eu  le  bon  esprit  de 
laisser  à  d'autres  le  soin  d'acquitter  la  dette  de 
l(>ur admiration  :  car, soit  diteu  pasisant,  Messieurs, 
beaucoup  de  convertisseurs  n'ont  pas  converti; 
ils  ont  été  prodigues  de  leurs  vœux,  mais  ils  ont 
oon^ervé  leurs  rentes;  en  un  mot.  ils  ont  prèclié 
la  croisade,  mais  ils  n'ont  pas  rompu  de  lances 
aux  rives  du  Jourdain. 

N'accusons  pas  leur  bonne  foi;  l'admiration  qui 
naît  du  prestige  ou  d'une  aveugle  complaisance, 
tombe  aisément  devant  la  raison,  quand  surtout 
ta  raison  est  intéressée  fa  la  recherche  de  la  vérité. 
Ils  ont  commencé  par  dire  ce  qu'ils  pensaient; 
mais  ils  ont  fini  par  faire  ce  qu'ils  ont  cru...  De 
faux  l'-alculs,  des  promesses  brillantes  les  avaient 
séduits...  L'instinct  de  tous,  le  plus  solide  des 
aliments  les  a  ramenés,  les  a  convaincus,  et  ils 
ont  eu  le  bonbi-ur  de  se  convertir  à  temps  de 
l'hérésie  de  la  conversion. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  j'esplique  la  con- 


duite de  quelques  agents  supérieurs  de  rautorité  ; 
quelques-uns  n'ont  pas  converti;  d'autres,  en 
cédant  à  une  sorte  de  pudeur  de  position  ou  à  la 
crainte  de  pwdreleuremploi, ont  eu  la  prudence, 
la  bonne  foi  do  conseiller  &  leurs  parents,  à  leurs 
amis,  du  ne  point  imiter  leur  exemple. 

Qu'on  cesse  donc  de  vouloir  défendre  un  sys- 
tème abandonné  ouvertement  on  secrètement  do 
tout  le  monde... 

Je  le  demande  aux  plus  incrédules,  une  seule 
conversion  se  fùt-ellu  opérée,  si  au  lieu  de  nous 
parler  de  ces  circonstances  iransiioires  qui  ne  de- 
vaient laisser  que  des  traces  uHlet;  au  lieu  de 
dire  aux  rentiers,  qu'il  y  aurait  folie  à  ne  pas 
convertir,  M.  le  ministre  des  finances  eût  pris  te 
soin  consciencieux  de  jeter  dans  ta  balance  d'une 
sage  pn-vision,  le  |>our  et  le  contre  de  son  euiro 
pnse;  8i  seulementil  eût  rait  pressentir  la  possibi- 
lité de  l'état  présent,  je  le  demande,  une  seule  con- 
version se  fût-elle  opérée?  Et  que  feraient  au- 
jourd'hui les  pauvres  convertis,  s'ils  avaient  à 
recommencer. 

Qu'une  voix  s'élève  et  nous  dise  :  Malgré  l'évé- 
nement Je  convertirais  encore   Non,  Mes- 
sieurs, personne  ne  convertirait;  la  Pranre  y  ga- 
gnerait beaucoup  et  le  ministère  aussi.  Nais  tes 
i)  millionB  de  d^rèvement,  ne  les  comptes-vous 
donc  pour  rien?  O'esi  là,  je  le  sais,  le  der- 
nier retranchement  des  partisans  de  la  conver- 
sion. 

Je  les  compte  pour  beaucoup.  Messieurs;  car 
je  sais  tout  ce  qu'ils  coAteutetcoûteroniauxcon- 

tribuables. 

Je  sais  que  ers  mêmes  contribuables  payent 
bien  cher  le  triste  avantage  de  faire  perdre 
6  millions  aux  rentiers.  Je  sais  que  si  Topénition 
de  M.  le  président  du  conseil  eût  été  suivie  du 
déplorable  succès  qui  était  annoncé  et  presque 
garanti,  que  si  tes  3  0/0  se  fussent  élevés  à 80  ou 
85.  comme  ils  étaient  cotés,  nous  disait-on  chez 
l'étranger,  avant  leur  émission,  les  contribuables 
eussent  eu  à  débourser  80  à  86  millions,  pour 
en  absorber  trois  qu'ils  nourraieot  avoir  pour 
60...  Quel  bénéfice!  quel  dégrèvement,  Mes- 
sieurs ) 

Je  vous  ferai  gr&cc.  Messieurs,  en  parlant  de 
l'amortissement,  de  toutes  les  paroles  et  contra- 
dictions de  M.  le  président  du  conseil,  au  sujet 
de  la  loi  de  rente.  II  a  tenté  déjà  plusieurs  fois  de 
les  expliquer;  il  vient  de  vous  eu  parler  encore  : 
je  laisse  a  vos  consciences  à  décider  ce  qu'en- 
lendaît  l'année  dernière  M.  le  ministre  des  linan- 
ces  et  ce  (|ue  chacun  de  vous  a  dû  comprendre 
après  La  discussion  qui  eut  lieu  à  l'occasion  de 
l'umendement  de  M.  Humann,  et  surtout  a|>rès 
ce  qui  fut  redit,  confirmé,  pendant  lu  discussion 
de  la  loi  devant  la  Chambre  des  pairs.  Les  paro- 
les de  M.  le  ministre  des  linancea  viennent  de 
vous  être  rappelées.  Je  passerai  donc  sur  les  dis- 
cours pour  ui'occuper  ues  actes  qui  suivirent  la 
lui  de  conversion. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  nous  dire 
qu'après  tout,  les  ?>  0/0  rachetés,  provenant  des 
5,  la  caisse  d'amortissement  n'a  pas  cessé  de  ra- 
cheter des  5  0/0. 

A  cela  il  n'y  a  rlun  à  répondre,  il  ne  fkut  i^ue 
renvoyer  un  tel  argument  à  la  conscience  publi- 
que; mais  s'il  n'y  avait  que  des  5  à  racheter,  car 
tus  4  1/2  proviennent  aussi  des  5,  comment  aflt- 
chait-on  après  le  6  mai  k  la  Bourse  : 

■  H.  du  Lavîlle-Leroux,  agent  de  change  de  la 
caisse  d'amortissement,  emploiera  la  somme  de 
250,000  francs  en  rachat  de  renies  3  0/0  d  défaut 
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de  rentes  4  1/2  et  5  0/0  au  pair  ou  au-des- 
sous du  pair.  ■ 

Veuillez  bien  remarquer,  Messieurs,  de  telles 
expressions;  elles  sont  claires,  explicites,  et 
semblent  repousser  tout  commentaire  :  à  défaut 
de  rentes  4  i/i  et  5  0/0,  au  pair  ou  athdetsoui 
du  pair. 

Alors  M.  le  ministre  des  Biiaoces.  M.  le  direc- 
teur général  de  la  caisse  d'amortissement  voyaient, 
pensaient,  comme  nous  voyons  et  pensons  au- 
jourd'hui. 

Mais  les  choses  commencent  à  changer,  des 
craintes  naissent;  on  modifie  la  rédaction  du  pla- 
card quotidien  de  la  Bourse,  et  voici  ce  qui  suc- 
cède à  l'avis  que  je  viens  de  citer  : 

(  M.  de  Lavitlti  Leroux,  agent  de  change  de 
la  caisse  d'amortissement,  emploiera  la  somme 
de  250,000  francs  soit  en  3,  soit  en  4  1/2,  soit  en 
5  0/0  au  pair  ou  au-dessous  du  pair.  » 

Jusque-là,  il  n'y  a  rien  encore  à  dire;  seule- 
ment vous  voudrez  bien  remarquer,  HessieurB, 

S|D*on  ne  pensait  point  encorcj  pour  se  tirer  d'af- 
iiire.  à  cet  arsumeut  si  étrange  :  les  3  0/0  sont 
des  5  0/0. 

BSaintenant  voyons  qui  l'on  déshérite,  et  qui 
l'on  favorise.  Les  3  0/0  appartiennent  presque  en 
totalité  aux  spéculateurs  et  joueurs  delà  Bourse. 
Les  5  0/0  sont  génémlement  la  propriété  de  gens 
paisibles  et  qui  ne  jouent  point,  de  gens  souvent 
utiles  il  l'Etat.  Ac('tut.'ard,MesBieurâ,  jene  saurais 
mieux  faire  i|ue  de  vous  rappeler  tes  paroles  du 
noble  pair  qui  vient  de  prouver  son  amour  du  bien 
public  et  son  indépendance. 
Voici  comment  s'exprime  M.  le  comte  Moliien  : 
•  Les  rentiers  proprement  dits,  c'est-à-dire  les 
préteurs  permanents  de  l'Etat,  qui  ont  détlniiive- 
ment  fourni  les  fonds  des  emprunts,  et  qui  en 
soutiennent  le  crédit  par  la  stabilité  de  leurs 

Î lacements,  conservent  habituellement  près  de 
00  milUous  de  rentes,  hors  des  débats  de  la 
Bourse.  » 

Mais  c'est  peut4tre  là.  Messieurs,  ce  qu'on  arru 
devoir  punir,  se  mettre  bûrs  des  débats  de  la 
Bourse  quand  tout  estieu,  quand  tout  est  agiotage 
dans  notre  patrie,  cest  pour  le  moins  un  crime 
de  lése-ministôrc! 

Nous  avons  vu,  Messieurs,  les  suites  de  la  foi 
promise,  les  interprétations  données  aux  promes- 
ses faites  aux  rentiers. 

Voyons  quels  ont  été  les  résultats  du  système 
adopté,  suivi  parle  ministre  des  finances. 

Suivant  des  tableaux  fort  exacts,  et  les  états 
officiels  du  Moniteur. 

La  caisse  a  acheté  depuis  te  6  mai  jusqu'au 
31  décembre,  2  135,572  francs, 

qui  ont  coûté   50.902.324  fr.  73  c. 

Ils  n'eosseut  coùté,en  5  O/Oi 

que   42,711.440  fr.  » 

Perte pourles contribuables.  8,190,884  fr.  73  c. 
Perte  réelle  et  sans  compensation  aucune,  puisque 
les  rentes  converties  ont,  d'après  l'artinle  4  de  ta 
loi  du  l*'mai  continué  à  jouir  des  intérêts  à  5  0/0 
jus(|u'au  22  décembre,  il  n'y  a  donc  eu  de  bé 
nôtice  que  les  10  jours  qui  se  sont  écoulés  jus- 
qu'au 1"  janvier,  partant  173,050  fr.  20  c.  ; 
reste  donc  8  millions  et  plus  de  perte  pour  les 
contribuables,  et,  si  les  3  0/0  fussent  restés  seu- 
lement à  75,  la  perte  elït  été  de  prés  de  11  mil- 
lions, elle  se  fût  élevée  à  plus  de  14  si  les  prévi- 
sions de  M.  le  ministre  des  tinances  eussent  i-egu 
leur  accomplissement,  c'est  à-dire  si  les  3  se 
fussent  élevés  à  80. 
Ainsi,  quand  M.  le  ministre  des  flnaaces  paraît 


se  plaindre  des  effets  de  la  crise  financière,  sans 
lesquels,  selon  lui.  les  3  0/0  auraient  accompli 
ses  promesses  en  haussant  de  plus  en  pins;  il  est 
évident  qu'il  regrette  de  n'avoir  pas  bit  perdre 
6  à  8  miniona  de  plus  aux  contribuables.  Quelle 
tendresse  pour  les  cosmopolites  I 

Par  le  rapport  ofRcieT,  nous  voyons  que  du 
1*"^  janvier  au  31  mars  dernier,  la  caisse  d  amor- 
tissement a  acheté  888,517  francs  qui  ont  coûté 
49,465,302  fr.  12  c.  —  En  5  0/0  il  n'eussent 
coûté  que  17,414,875  fr.  6U  c.  Le  Trésor  a  donc 
perdu  2,050,427  fr.  52  c  Mais  il  faut  déduire, 
nous  dira-t-on,  le  bénéfice  provenant  du  cinquième 
de  la  conversion,  et  alors  la  perte  ne  sera  que  de 
492,975  fr.  72  c  Admettons  ce  calcul  ;  la  perte 
n'en  serait  pas  moins  de  2  millions  ou  environ  à 
la  tin  de  l'année,  et  si  les  3  0/0  revenaient  à 
monter,  il  y  aurait  é^lement  hausse  en  perte 
pour  les  contribuables. 

Mais  serait-ce  sérieusement  que  l'on  voudrait  à 
l'occasion  du  rachat  des  rentes,  mettre  en  li^ne 
de  compte,  comme  bénéflce  du  moment,  ee  cin- 
quième gafmé  par  la  conversion  ?  On  veut  doue 
nons  obliger  à  payer  deux  fois?  Ce  cinquième  ne 
nous  est-il  pas  déjà  Intimement  acquis  par  l'obli- 
gation onéreuse  que  nous  avons  cru  devoir  sous- 
crire, de  ne  rembourser  75  francs  qu'à  100,  c'est 
là  notre  engagement,  c'est  là  notre  rembourse- 
ment. Or,  la  chose  payée  ne  doit  plus  être  sujette 
à  rachat,  autrement  tout  est  illusion,  tout  est  dé- 
ception dans  le  marché.  Je  le  répète.  Messieurs, 
nous  avons  racheté  et  chèrement,  ce  cinquième 
que  l'on  vient  encore  nous  compter.  Il  y  a  donc 
visiblement  double  emploi  dans  la  recette,  tandis 
que  la  dépense,  c'est-à-dire  la  perte,  ne  laisse  mal- 
heureusement aucun  doute. 

Allons  au  fait  et  calculons  comme  il  faut  cal- 
culer. Nous  ne  devons  à  celui  qui  a  converti  que 
4  francs  d'intérêt  pour  100  fr.  et  133  fr.  50  c.  eu 
capital  quand  il  nous  plaira  de  le  rembourser 
malgré  lui.  Si  sa  rente  busse,  nous  sommes  libres 
d'acheter;  si  cite  hausse,  ou  si  elle  nous  présente 
moine  de  bénéfice,  au  rachat,  que  nos  autres 
fonds,  rintérftt  du  contribuable,  le  premier  que 
nous  avons  à  consulter,  nous  dit  que  nous  devons 
nous  abstenir  d'opérer  par  l'amortissement  sur 
le  S  0/0.  Ainsi,  quel  est  l  état  présent  des  cboses? 
4  francs  de  rente  5  0/0  coûtent  au 

prix  de  97  francs   77  fr.  86  c. 

4  francs  de  rente  3  U/0  coûtent,  au 

prix  de  65  fr.  72  c  ci   87  63 

L'économie  pour  l'Btat  serait  doue  de  9  fr.  77  c. 
sur  chaque  4  francs  de  renie,  dès  lors  de 
29,310  francs  par  jour,  et  de  18,793.000  francs 
par  an,  si  au  lieu  de  racheter  des  3  la  caisse 
d'amortissement  opérait  sur  les  5. 

Nous  opposera-t-on  encore  ce  prétendu  béné^ 
fice  que  rfitat  fïiit  sur  le  capital?  Mais  encore  une 
fois,  sommes-nous  donc  tenus  à  rembourser?  ce 
capital  réel  sous  un  rapport  pour  les  possesseurs 
des  30/0,  puisque  nous  ne  pouvous  les  rembour 
ser  qu'à  ce  taux,  n'est-il  pas,  et  ne  doit-il  pas 
être  une  fiction  pour  nous? 

Si  l'intérêt  de  l'argent  diminue,  les  fonds  pu- 
blics s'élèveront  naturellement.  Suivrons- no  us 
alors  les  3  U/0  dans  leur  élévation?  et  si  nous 
nous  arrêtons  au  taux  de  75  francs,  taux  qui  pa- 
rait être  arbitrairement  fixé  par  M.  le  directeur 
général  de  la  caisse  d'amortissement,  ne  pourra- 
t-oo  pas  dire  et  avec  raison  que  nous  avons  deux 
poidâ,  deux  mesures  ;  car,  sous  te  rapport  du  ca- 
pital, la  distance  sera  toujours  immease  de  75 
à  100  francs. 
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Mais  qui  donc  bénéticie  h  toute  cette  grande 
opération?  Le  Trésor?  non  :  hausse  ou  baisse,  il 
sera  en  perle,  tant  qu'il  n'absorbera  pas  le  plus 
gnud  intérêt.  Les  calculs  roula  de  rintt^rét  com- 
posé le  prouveraient  au  bcBOin. 

Lea  émigrés  y  trouTent^ils  leur  compte?  Mes- 
8iearB«  il  iPest  que  trop  prouvé  qu'on  a  voulu, 
pour  assurer  au  jeu  it  l'agiotage  le  droit  de  pas- 
sage, les  couvrir  du  juanleau  toujours  respec- 
table de  la  tiUëliié  et  du  malheur;  et  voilà  [jour- 
quoi  le^  victimes  de  la  Révolution  ont  été  réunies 
aux  faiseurs  d'affairt'S,  aux  hommes  de  ta  cou- 
lisse, aux  sangsues  de  l'Etat. 

Si  ia  loi  était  à  faire,  vient  de  nous  dire  H.  le 
ministre  des  finances,  il  faudrait  la  refkire.  Oui, 
Messieurs;  mais  autrement,  surtout  pour  les  in- 
demnisés. D'après  le  taux  de  65  francs,  3  U/0,  les 
derniers  perdent  évidemment,  pour  chaque 
4,000  francs  de  rente  qui  leur  revient,  4&.000 
francs  sur  un  capital  réel,  tandis  que  la  compa- 
gnie financière,  nul  a  converti  ce  qui  lui  restait 
de  remi^unt  du  9  août  1823.  ne  pera  rien  même 
au  taux  de  65  fïancs  les  3  0/0,  par  la  raison  qu'elle 
a  acheté  les  â  à  89  francs  i-ëduits  &  88  francs  par 
le  délai  qui  lui  fut  accordé.  Or.  comme  au  mois 
d'avril  1824,  si  je  ne  me  iroiupe,  elle  avait  déjà 
réalisé,  au  dire  du  ministère,  un  bénéfice  de 
75  millions  sur  l'emprunt;  il  est  évident  qu'«i 
vendant  à  65  francs  et  môme  au-dessous  ses 
3  0/U  ù  l'amortissement,  elle  réalise  encore  un 
bénéfice,  tandis  que  l'indemnisé  ne  fait  qu'ache- 
ver sa  ruine. 

Les  agioteurs  gagnent  donc  seuls.  Messieurs, 
à  l'opération  de  M.  le  ministre  des  finances  ;  les  in- 
demnisés et  les  hommes  honnêtes  et  crédules  ne 
font  q^u'y  perdre.  Mais  qui  donc  a  voulu  que  l'in- 
demnité ne  fût  qu'une  mesure  incomplète?  Ne 
contenions-nous  pas,  nous,  l'année  dernière, 
l'amendement  d'un  noble  pair  qui  tendait  à  cica- 
triser véritablement  et  promptement  les  bles- 
sures des  faidemnisés;  qu'on  nous  propose  an 
remède,  et  un  pourrait  le  trouver  sans  nuire  aux 
intérêts  des  contribuables,  et  nous  nous  empres- 
suroBs  de  l'adopter.  C'est  nous  qui  repoussons 
l'aftiutage  et  qui  voulons  consoler  le  mulheur. 

Eu  vérité,  Messieurs,  il  est  pénible  d'avoir  à 
parcourir  et  rappeler  une  telle  tiuiie  d'erreurs  et 
d'inconséquences,  et  cependant  à  tout  cela  ajou- 
tons, le  ciédit  public  ébranlé,  la  dette  la  plus  an- 
cieiine,  la  plus  considérable,  la  plus  sacrée,  pri- 
vée de  la  garantie  qui  lui  était  assurée  par  nos 
lois....  L'action  d'un  amortissement  de  77  mil- 
lionSf  neutralisée  par  24  millions  de  rentes,  la  for- 
tune de  l'Etat  livrée  en  quelque  sorte  à  des  cos- 
ttiopolilea,  qui  certes  ne  viennent  |ias  tous  réftier 
chez  nous  le  sort  de  nos  financer,  l'immoralité, 
l'égolsme,  l'usure,  l'agiotage,  en  un  mot  tous  les 


sans  ambition,  qui  ne  veut  ni  jouer,  ni  spéculer, 
qui  ne  demande  que  repos  pour  lui,  que  fixité 
pour  f9  fortuue;  ajoutons.  Heesieuit,  tout  l'or 
de  nos  provinces  venant  sVngloutir  dans  la  capi- 
tale, iaFranceabsorbéeparPans.Parisparlattourse, 
la  Bourse  par  l'axiotaye,  et  ce  que  nos  neveux 
auront  encore  plus  de  neioeà  croire,  les  hommes 
à  qui  sont  confiés  lus  deniers  de  l'Etat,  assis  par 
ordre  du  ministère  au  fameux  tapis  vert,  et  don- 
nant publiquement,  ofDciellemtint  k  la  France,  k 
l'Europe,  l'exemple  affligeant  du  jeu  et  du  scan- 
dale, et  nous  n'aurons  encore  qu  une  faible  es- 
quisse du  tableau  douloureux  de  notre  véritable 
situation  politique  et  financière. 


Et  c'est  sous  le  roiTn>9-ChréUen,  sous  un  prince 
te  plDS  honnête  homme  de  son  royaume,  que  des 
ministres  honnêtes  gens  ont  pu  se  laisser  impo- 
ser, pour  l'imposer  à  hoir  patrie,  une  théorie  aussi 
désastreuse I....  théorie,  Nessieurs.  qui  nous  mè- 
nerait droit  au  prétipice.  m  la  «agesse  royale  n'é- 
mit là  pour  nous  en  préservei'. 

Mais  espérons  oue  le  ministère  a  Inï-mëme 
sondé  toute  la  profondeur  de  la  blessure,  et  que, 
loin  de  persévérer  dans  une  lutte  d'amour-propre, 
il  est  prêt  à  reculer  loyalement  devant  sou  propre 
ouvrage,  et  à  nous  proposer  le  remède  au  mal 
que  nous  a  fait  son  trop  fatal  système.  Espérons 
i|ue  M.  le  ministre  des  finances  est  prêt  à  con- 
fesser, à  proclamer  la  gravité  de  son  erreur...  Le 
lui  conseiller,  ce  n'est  pas  être  son  ennemi  ;  toute 
autre  voie  ne  saurait  être  de  plus  en  pins  pour 
lui  qu'une  voie  de  perdition  ;  elle  ne  saurait  être 
de  plus  en  plna  pour  nous  qu'un  effroyable 
abîme. 

Je  vote  en  faveur  de  la  proposition. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

H.  le  Pr^Meot.  La  demande  de  la  clAtare 

est-elle  appnyée? 

Grand  nombre  devoix  :  Oui  I  oui! 

H.  Be^famlB  CMataat  demande  et  obtient 
la  parole  contre  la  clôture. 

H.  BwJanlD  Cmataat.  Je  vais  soumettre 
il  la  Chambre  une  considération  qui  me  parait 
décisive  contre  la  clôture.  J'espère  que,  d'une 
part,  elle  en  sentira  la  force;  et  que,  de  l'autre, 
comme  elle  parait  fatiguée  de  cette  discussion, 
elle  voudra  bien  la  renvoyer  à  demain. 

Plutieun  voix:  Non,  non,  la  clôture I 

M.  Be^lamlB  Cssietut.  Il  parait  que  vous 

demandes  la  clôture? 

Let  mêmes  voix:  Oui,  oui! 

H.  Be^Jaaiia  CoaaUat.  Eh  bien  I  je  conclus 
de  là  que  c'est  parce  que  vous  êtes  fatigués  de  la 
discussion.  (Interruption).  Si  ce  n'est  pas  par  bti- 
eue,  permettez-moi  au  moins  de  vous  soumeuro 
la  considération  que  je  vous  ai  annoncée. 

La  question  actuelle  se  reproduira  sans  cesse  si 
vous  ne  la  coulez  pas  à  fond.  Demain  elle  se  re- 
produira au  sujet  d'une  pétition.  Vous  ne  pour- 
rez pas  l'éviter  non  plus  dans  la  discussion  du 
budget.  Permeitez-moi  de  tirer  une  conclusion 
d'un  fait  positif.  M.  le  ministre  des  finances,  dans 
la  séance  du  29  avril,  a  déclaré  qu'il  était  du 
plus  grand  danger  de  laisser  <»tte  question  indé- 
cise: il  a  dit  qu'une  telle  indécision  nuiriii  au 
crédit  public,  aux  créanciers  de  l'Etat,  et  rtpau* 
drait  l'alarme  partout.  Je  regrette  que  voh^  impa- 
tience ne  me  twmeite  pas  de  vous  lire  cette 
phrase.  La  voici  : 

Voix  à  droite:  Nous  la  savons! 

H.  Bd^amlD  €*Bet«at.  Lorsqu'on  demanda 
à  la  Gbaroure  des  pairs  le  renvoi  à  la  commission 
du  budael  d'une  proposition  semblable,  M.  le  mi- 
nistre lit  sentir  les  aangers  de  ce  retard  ;  il  dit 

3ue  la  Chambre  avait  le  droit  d'examiner  lacon- 
uite  du  directeur  de  l'amortissement.  (Nouvelle 
interruption.)  11  est  difficile  de  continuer  au  mi- 
lien  de  ces  interruptions.  Permetieftmol  de  vous 
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i,  aisaii  aiors  :  «  n  esi-ce  pas  auiaoi 
our  que  la  Gbacnbre  s'en  occupe  îm- 
;  ?  Et  cependant  on  propose  de  l'ajour- 
■ait  le  prétexte  d'oo  pareil  rea¥0it 


lire  la  citation.  M.  le  ministre,  continuant  son 
raisoimement,  disait  alors  :  «  N'est-ce  pas  autant 
de  raisons  pour 
médiatement  ' 
ner.  Quel  serait  le  prétexte 
Quel  en  serait  le  résultat,  lorsqu'une  voie  plus 
directe  TOUS  est  ouverte?  lorsqu  on  peut  arriver 
au  même  but  plus  prochainement  et  plus  uiile- 
nent,  à  quoi  bon  un  renvoi?  Ce  n'est  jamais  en 
vain  qu'on  agite  des  questions  de  la  gravité  de 
celle  qui  vient  d'être  élevée.  Le  crédit  public  mt- 
frirait  nécessairement  si  elle  restait  indécise.  Le 
devoir  de  la  Chambre  est  de  faire  cesser  le  plus 
tôt  possible  un  état  de  choses  qui  encouragerait 
l'agiotage.  Une  proposition  directe,  immédiate- 
ment discutée  et  délibérée,  est  le  seul  moyen  con- 
venable d'assurer  ce  résultat.  > 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  si  voos  déci- 
dez, et  j'ai  lieu  de  le  craindre,  que  la  proposition 
ne  sera  pas  prise  en  considération,  aurez-voas  eu 
nue  discussion  directe,  approfondie,  telle  que 
H.  le  ministre  des  flnances  la  désirait  &  une  antre 
époque?  Non,  sans  doute,  vous  aurez  étouiïé  une 
diseaBsion  ;  car,  je  le  déclare,  j'ai  mille  choses  à 
répoadreàce  quaditH.  le  ministre  des  finances. 
Il  meparalldoncque,  dansriotérëtde  l'Etat,  ceux 
qui  ne  voudraient  pas  prendre  la  proposition  en 
considération  ne  doivent  pas  demander  la  clôture, 
il  y  a  nécessité  à  ce  que  cette  question,  que 

Slusieurs  regardent  comme  spoliatnce  des  droits 
es  créanciers,  et  destructive  du  crédit  public, 
soit  suffisamment  examinée.  Je  roe  plais  à  re- 
connaître que  M.  le  ministre  des  finances  nous  a 
donné  maintefois  la  preuve  qu'il  ne  craignait 
pas  la  discussion.  Ainsi  îl  doit  désirer,  ou  que  la 

Sropositioo  soit  prise  en  considération,  ou  que  la 
iscussion  soit  renvoyée  à  demain;  car  sans  cela 
il  y  a  étouffement  violent.  Je  demande  que  la 
discussion  soîteondouée. 

(La  clôture  de  la  discussion  est  de  nouvean  de- 
mandée,) 

H.  le  Présldest.  Je  vais  mettre  la  clôture 
aux  voix. 

M.  CTaslnsIr  Pérlcr.  J'observe,  comme  auteur 
de  la  proposition,  que  ce  n'est  pas  moi  qui  recule 
devant  la  discussion,  car  M.  te  président  m'avait 
adressé  ce  reproche  la  dernière  fois. 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

H.  Casinlr  Périer.  C'est  une  manière  très 
commode  de  discuter  les  intérêts  du  paya. 

H.  le  Présldeat  met  aux  voix  (a  prise  en 
considération  de  ia  proposition  de  H.  Casimir 
Périer. 

(La  Chambre  décide  à  one  très  grande  majorité 
qu  elle  ne  prend  pas  cette  proposition  en  coasidé- 
ration.) 

H.  le  PréeMeat.  Il  y  «ara  demain  séance 
publique  pour  no  rapport  de  la  commission  des 
pétitions. 

La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée se  sépare  ft  cinq  heures  et  quart.) 


CHAMBRE  m  PAIIIS. 
Séajice  du  samedi  1 3  mai  1 826, 

PRÉSIDÉE  PAR  U.  U  CHAMCSUCR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajonmement  porté  au  procès-verbal  de  )a 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  appelle  laditcwsion  «n  Avembiée générale  du 
projet  de  toi  relatif  aux  douanes. 

Le  ministre  dos  finances  et  le  conseiller  d^Btat 
comte  de  Saint-Gricq,  président  du  bunaa  de 
commerce  et  des  colonies,  chargés  de  soutenir 
cette  diicQssioa,  sont  présents. 

H.  le  PréeMcBt  observe  qa*auenn  orateur 
ne  s'est  hit  inscrire  pour  combattre  l'adoption  da 
projet,  proposée  par  la  commission  spéciale,  dont 
le  rapport  a  été  entendu  dans  la  séance  du  9  de 
ce  mois.  Deux  pairs  seulement  ont  témoigné  le 
dénr  de  soumettre  à  la  Chambre  quelques  ob- 
servations sur  l'ensemble  de  ce  projet  et  sur  le 
système  qui  loi  sert  de  base.  Il  accorde  la  pa- 
role au  premier  de»  deux  qui  Ta  réclamée. 

M.  le  baron  Pasqnler  (1^  Nobles  pairs, 
lorsque  je  me  suis  fait  inscrire  pour  parler  sur  le 
projet  de  loi  qui  va  vous  occuper,  j'ai  eu,  en 
cfioistssant  ainsi  ma  place  dans  la  discussion, 
l'intention  de  faire  conoattre  tout  d'abord  que  je 
n'étais  pas,  à  proprement  parler,  un  opposant  à 
ce  projet.  Il  me  siérait  mal,  en  effet,  de  me  met- 
tre dans  une  position  où  je  rencontrerais  d'abord 
pour  adversaira  mon  noble  ami,  le  rapporlcnr  de 
votre  commission.  Accoutumé  oue  je  suis  à  esti- 
mer ses  lumières,  et  à  y  attacher  le  pins  ^nd 
prix  dans  uoe  foule  de  matières,  ce  ne  serait  pas 
dans  ctdle-ci  surtout  que  je  pourrais  commettre 
la  faute  de  me  heurter  téméniirement  contre  son 
opinion.  Mais  il  est  des  questions  sur  lesquelles 
je  crois  i|u'une  conlrover?e  solidement  et  conscien- 
cieusement établie  ne  smratt  jamais  être  inutile  : 
elle  peut  d'abord  servir  à  rappeler  des  vérités 
dont  il  est  bon  que  le  souvenir  soit  toujours  pré- 
sent, lors  raôme  qu'elles  ne  irouveraienl  pas  leur 
application  immédiate  ;  en  donnant  lien  à  la  ré> 
plique,  elle  peut  ensuite  offrir  aux  défenseurs  du 
Rvstème,  qui  se  trouve  ainsi  débattu,  l'occasion 
U^eo  mieux  faire  ressortir  les  mérites.  Si  je  ne 
me  trompe  pas  dans  cet  aperçu,  il  est  d'une  évi- 
dente application  à  la  matière  des  douanes,  sur- 
tout lorsqu'on  est  appelé  &  la  traiter  an  sein  de 
ceue  Chambre,  où  le  point  de  vue  des  intérfite 
généraux  doit  être  d'autant  plus  fiicilement  saisi, 
qu'il  n'est  obscurci  par  la  préoccupation  d'ancnu 
ititérôt  de  localité. 

Ainsi,  nobles  pai^,  telle  est  le  situation  dans 
laquelle  je  me  place,  et  que  J'ose  recommander  & 
votre  indulgente  attention.  Je  ne  rejette  pas,  je 
n'amende  pas,  je  ne  contredis  rien  trop  absolv 
ment  ;  je  discute,  et  encore  je  discute  pour  l'ai 
venir  beaucoup  plus  que  pour  le  présent. 

Je  commence  par  me  féliciter  d'un  chemin  q 
je  trouve  déjà  fait  et  très  heureusement  fait.  >' 

(1)  Le  Moniteur  ne  ribnne  qa'nne  anilysc  ilu  dùci 
ds  M.  le  baroB  Pacquier. 
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prendrais  même  acte  en  cas  de  besoin.  M.  le  rom- 
uiiiisaire  du  gouremement  a  netlement  articulé 

aue  «  le  secours  des  tarifs  ne  devait  être  consi- 
éré  que  comme  teinporaire.  »  Sa  lougue  expé- 
'rience  et  l'étendue  de  ses  lumières  ne  permet- 
tent pas  de  suijposer  que  celte  Téritê  n'ait  pas 
toujours  été  au  fond  de  sa  pensée  ;  mais  si  je  ne 
me  trompe,  c'est  la  premiwB  fois  qu'il  l'exprime 
da  moins  awui  formellement.  Le  rapporteur  de 
votre  coœmtssiou  a  peut-être  été  encore  plus  po- 
sitif, a  L'état  des  choses  actuel,  a-t-il  dit,  est  un 
passafie,  et  non  une  condition.  »  U  était  impossible 
de  mieux  choisir  ses  expressions.  Je  les  adû|>te 
sans  aucune  restriction  :  elles  vont  devenir  i)our 
moi  un  principe,  et  je  le  prendrai  pour  point  ds 
départ  dans  tout  le  cours  ce  la  discussion.  Une 
fois  d'accord  sur  ce  point  fondamental,  ■  nous 
sommes  dans  un  état  de  passage,  *  reste  à  savoir 
combicD  doit  durer  ce  passage,  et  il  est  permis 
de  demander  si  on  est  asseï  persuadé  de  la  né- 
cesBilô  qu'il  soit  le  plus  court  possible.  Les  inté- 
ressés k  sa  durée  surtout,  sont-ils  assez  convain- 
cus de  cette  nécessité?  en  sont-ils  surtisamment 
avertis?  et  n'importe-t-il  pas  de  leur  faire  mieux 
connaître  !a  véritable  situation  des  choses,  de 
la  leur  inculquer  en  quelque  sorte?  11  me  sem- 
ble que  la  lovauté  et  la  justice  du  gouvernement 
lui  Tout  une  lot  impérieuse  de  ne  leur  ôpar^nerà  cet 
égard,  aucun  avertissemeot.etde  leur  faire  arriver 
la  lumière  par  toutes  les  voies.  U  est  si  naturel  aux 
hommes  de  se  complaire  dan»  une  situation  qui 
leur  est  avantageuse  et  commode,  de  Unir  même 
par  se  faire  un  droit  de  cette  situation,  de  la  re- 
garder comme  une  possettsion  acquise  dont  on  ne 
saurait  les  priver  sans  injustice  I  Cependant,  en 
de  telles  matières,  et  dans  cette  haute  question 
d'économie  politique,  on  ne  doit  jamais  perdre  de 
Tue  que  des  sacriQces.etdes  sacrifices  fort  lourds 
peuvent  être  légitimement  demandés  à  quelques- 
uns,  quelquefois  môme  au  plus  grand  nombre, 
pour  l'avantage  momentané  de  quelques  autres^ 
mais  toujours  dans  la  perspective  d'un  avantage 
k  venir  qui  doit  être  général.  H  faut  donc,  avant 
tout,  ne  nen  négliger  pour  obtenir  l'assurance  que 
la  perspective  nTest  pas  trompeuse.  Il  faut  ensuite 
que  les  sacrifices  imposés  soient  rigoureusement 
proportionnés  aux  avantages  qu'on  a  la  prétention 
de  recueillir  :  car  s'il  en  était  autrement,  il  fau- 
drait se  h&ler  d'y  renoncer.  Une  fois  placé  sur 
ce  terrain,  j'entrerais  trop  Vilement,  si  ie  n'y 
prenais  garde,  dans  une  discussion  de  théorie 

?!ui  pourrait  me  mener  beaucoup  trop  loin,  et  qui 
Btiguerail  peut-être  la  patience  que  la  Chambre 
met  à  m'écouter.  Je  dois  donc  m'e^orcer  d'éviter 
cet  écueil,  et  cependant  je  ne  puis  échapper  à  la 
nécessité  de  parcourir  la  série  île  quelques  idées 
foodamentalus  dont  j'aurai  bientôt  a  faire  l'appli- 
cation, et  qui  seules  peuvent  éclairer  le  reste  de 
ma  discussion.  Je  ne  m'y  arrêterai  que  le  moins 
longtemps  possible. 

Deux  systèmes  se  sont  habituellement  combat- 
tus dans  les  différents  paya  où  le  commerce  et 
l'industrie  ont  joué  et  jouent  encore  le  plusgraod 
rdle.Ge8  deux  systèmes  divisent  encore  les  esprits  : 
l'un  est  celui  d'une  liberté  absolue  de  vendre^ 
d'acheter,  d'ex  porter,  d'importer;  l'autre  est  celui 
des  proliibitions  et  des  taxes  aux  entrées  et  aux 
sorties,  calculées  de  manière  à  prohiber,  de  fait, 
a»>es  souvent,  et  toujours  à  rt-ndreau  moins  fort 
difficile  l'introduction  des  denrées  dont  la  con- 
currence pourrait  nuire  au  débit  de  celles  nées 
ou  fabriquée.-*  dans  le  imys. 

Le  second  de  ces  systèmes,  il  Caut  on  convenir» 
l'a  très  habitueUemeut  emporté  sur  le  premier. 


Où  se  trouve  la  vérité  dans  ce  conflit  ?  Bile  n'est 
probablement  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  extrëmité.Par 
mille  et  mille  circonstances  l'établissement  de 
la  liberté  absolue.dana  le  plus  grand  nombre  des 
mats,  rencontrerait  des  obstacles  qu'on  peut 
considérer  comme  insurmontables.  Mais,  d'autre 
piTt  aussi,  les  prohibitions  et  les  taxes  ne  protè- 
gent pas  toiyours  autant  qu'on  teoHiit  les  indus-  ( 
tries  qu'elles  tendent  h  favoriser  ;  elles  ont  même  ^ 
plus  d  une  fois  emjpèt^è  le,dévelom)ement,  parce  \ 
qu'elles  soot  un  abri  commode  pour  la  routine, 
pour  la  paresse,  et  parce  qu'elles  dispensent  des 
efforts  les  plus  nécessaires  et  les  plus  froc- 
tueux. 

A  cet  égard  un  grand  exemple  nons  est  offert. 
Il  est  tiré  de  notre  propre  histoire.  Avant  1786, 
la  Francis  était  pour  beaucoup  d'industries  ma- 
nufacturières sous  la  protection  d'un  régime  de 
prohibition  absolue.  Ce  régime  reçut  une  forte 
atteinte  lors  du  traité  de  commerce  conclu  en  1 786 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Aussi  cet  acte 
fut-)l,  aussitôt  après  son  apparition,  attaqué  de 
touies  parts  avec  la  plus  grande  violence.  Une 
ligue  très  puissante  se  forma  ponren  entraver,  en 
gâter  l'exécution;  la  ferme  générale  entra  dans 
cette  ligue,  et,  pour  discréditer  l'œuvre  qui  était 
Tobjet  de  son  aversion,  elle  fovoriaa  toutes  les 
fraudes.  On  en  a  eu  la  preuve  depuis.  iUnsl  donc 
ce  traité  ne  fut  que  très  imparfaitement  exécuté; 
et  bientôt  la  guerre  qui  fut  une  conséquence  de 
la  Révolution  rompit  toutes  les  relations  commer- 
ciales entre  la  France  et  l'Angleterre.  Bt  cepen- 
dant ce  sont  ces  relations  si  prt^caires  et  si  courtes 
qui  ont  réellement  amené  le  grand  développe- 
ment d'industrie  qui  fait  une  des  pftïïl^pdle8l>ases 
de  notre  prospérité;  elles  nous  ont  forcé  à  d'uti- 
les com|»raisons  ;  nous  ont  mis  dans  le  cas  de 
rougir  souvent  de  notre  infériorité;  nous  ont  fait 
sentir  la  nécessité  d'employer  de  meilleurs  pro- 
cédés, d'appeler  le  secours  des  machines;  enfin 
elles  nous  ont  appris  à  mienx  combiner  l'emploi 
de  nos  capitaux,  et  nous  ont  ainsi  placés  dana 
la  route  que  nous  parcourons  aujourd'hui  avec 
tant  de  succès.  Je  ne  crois  pas  que  cette  vérité 
puisse  être  sérieusement  contestée  par  quiconque 
aura  snflisaniment  approfondi  la  matière.  Ainsi, 
et  nous  devons  nous  plaire  A  le  reconnaître,  notre 
prospérité  industrielle  présente  doit  une  araoda 
reconnaissance  &  la  mémoire  de  Loos  XVL  On 
peut  dire  de  cet  excellent  prince,  A  cette  occa- 
sion, que  ses  lumières  avaient  devancé  son  siècle, 
et  nous  recueillons  le  fruit  de  ses  s^s  prévi- 
sions. 

Je  reviens  encore  au  système  prohibitif,  et  ie 
dis  que,  lorsqu'on  se  croit,  lorsqu  on  est  dans  la 
nécessité  d'en  uaer,  il  faut  au  moins  ne  jamais 
perdre  de  vue  qu'il  amène  presque  toujours  des 
situations  forcées  dans  lesquelles  on  ne  peut  rester 
longtemps  sans  soufMr,  et  dont  il  est  cependant 
difiTcile  de  sortir  sans  piéril.  Créer  du  travail  est 
sans  doute  un  heureux  résultat;  mais  le  créer 
par  des  prohibitions,  c'est  une  entreprise  au 
moins  très  basardense.  U  arrive  un  iour,  dans  la 
suite  des  temps,  où  ce  travail,  qui  n'a  point  nne 
base  dans  la  nature  des  choses,  vient  A  manquer, 
quoiqu'on  puisse  faire  pour  la  soutenir,  rt  il  re- 
tombe alors  de  tout  son  poids  sur  le  pays,  sur  la 
gouvernement  qui  a  eu  le  ton  de  le  susciter  té- 
mérairement. Vous  faut-il  un  exemple  du  danger 
que  je  signale  ?  J'irai  le  prendredans  le  pays  pré- 
cisément qui  a  jusqu'ici  le  plus  heureusement 
affronté  ce  danger,  qui  doit  peut-être  è  cette  au- 
dace la  plus  grande  partie  de  sa  richesse,  de  sa 
Ibne.  de  la  puissance.  Oui,  Hessieurs,  TAngle- 
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Icrru  nous  peut  encore  offrir  h  cet  égard  d'uliles 
H  très  utiles  leçons. 

Considôrez-Ia  sous  le  rapport  de  ses  produits 
indDstriels,  et  même  eous  celui  de  ses  produits 
agricoles.  Que  de  prodiges  d'habileté  et  de  for- 
tune nVt-il  jMB  fallu  réunir  pour  soutenir  ce  co- 
losae  iadufttnel  créé  eu  effet  à  force  de  probibi- 
tions,  et  qui.  malgré  la  situation  commerciale  la 
plus  favorable,  est  condanind  &  résoudre  le  plus 
iliftlcile  problème,  celui  de  devoir  toujours  mar- 
clior  dans  une  prospérité  croissante,  de  ne  pou- 
voir même  resler  quelque  temps  dana  une  situa- 
tion Etutionnairu,  euds  courir  risque  de  crouler 
sous  son  propre  poids. 

Aussi  combien  d'entrepri!:es  plus  ou  moins  ha- 
sardeuses la  fortune  commerciale  de  l'Anfclfterre 
n'a-t-ellepoB  commandées  k  f>a  fortune  politique, 
tantôt  pour  conquérir  les  pays  les  plus  productifs 
en  matières  premières,  tantôt  pour  s'assurer  le 
plus  grand  nombre  possible  de  consommateurs? 
Aujourd'hui  même,  malgré  tant  de  circonstances 
favorables,  malgré  des  dénouements  si  heureux  et 
si  impossibles  à  prévoir.  reï;ardez  dnns  quel  em- 
barras  se  ^ave  placée  son  administration,  et 
chercbeMn  la  cause.  Il  v  a  dix  ans  enviroD.  pour 
mettre  chez  elle  en  équilibre  tous  les  produits  et 
toutes  les  fortunes,  pour  faire  gagner  a  l'agricul- 
ture, autant  qu'ù  l'industrie  manufacturière,  elle 
a  eiitiéremeot  prohibé  l'entrée  des  grains  étran- 
gers ;  et  voilà  qu'aussitôt  la  terre  même  a  été  l'oc- 
casion d'un  nouveau  travail  :  sua  produits  deve- 
(  uaot  fructueux,  on  en  a  demandé  davantage.  On 
'  a  demandé  du  blé  à  des  terres  qui  n'en  avaient 
'  jamais  produit,  qui  n'en  devaient  pas  produire. 
La  terre  a  répondu  à  cette  demande  souteoue  par 
des  fraifi  proportionnés  ù  la  difficulté  de  Tentre- 
prise.  Bile  était  fructueuse  cependant  cette  entre- 

Brise,  attendu  le  haut  prix  habituel  des  grains, 
es  baux  se  sont  faits  en  conséquence,  des  enga- 
gements se  sont  pris;  des  capitaux  ont  été  versés; 
mais  voilà  que  le  travail  industriel  venaot  à  souf- 
frir un  peu,  les  ouvriers  qui  gagnent  moins  de- 
mandent à  leur  tour,  et  non  moins  Justement, 
le  moyen  de  vivre  à  un  peu  meilleur  marché. 
Gomment  pourrait-on,  si  leur  pénible  situation 
se  prolonge,  ne  pas  faire  droit  à  celle  demande? 
11  faut  alors  faire  baisser  le  prix  des  grains;  il 
faut  souffrir  l'introduction  des  blés  étrangers; 
iiiuis  que  deviennent  aussitôt  tes  enga^emenis  et 
les  baux  qui  ont  été  contractés  depuis  dix  ans, 
qui  l'ont  été  sous  la  condition  de  ce  haut  prix 
qu'il  s'agit  de  réduire?  Ainsi  voilà  les  deux  in- 
tiTéts  pécuniaires  les  plu^  puissants  en  présence 
l'un  de  l'autre^  d'une  part  1  intérêt  des  ^briques, 
du  l'autre  celui  de  Tagriculture;  et,  daus  ce  triste 
débat,  il  est  presque  aussi  dangereux  de  faire 
triompher  l'un  que  l'autre;  il  faut  trouver  un 
moyen  de  les  accommoder,  et  ce  moyen  n'est  pas 
facile. 

Un  triomphe  de  celte  difficulté  on  de  difficultés 
semblables  (l'Angletore  en  a  déjà  plus  d'une  fois 
fourni  la  preuve),  à  l'aide  d'une  grande  habileté, 
jointe  au  bonheur  de  se  rencontrer  dans  une  Ion- 
gae  et  heureuse  veine  de  prosfiërité  politique; 
mais  si  cette  habileté  venait  à  faillir,  ai  la  souf- 
france nais^t  dans  une  situation  politique  con- 
traire, que  deviendrait-on  alors?  Sans  même  s'é^ 
lever  à  de  si  hautes  considérations,  sans  entrevoir 
des  perspectives  aussi  imposantes,  et  en  n'em- 
brassant qu'un  horizon  beaucoup  plus  rétréci,  du 
moins  est-il  diflicile  de  nier  que  rarement  un  in- 
térêt puisse  être  satisfait,  surtout  par  la  protec- 
tion spéinale  de  l'administration,  sans  qu'un  autre 
intérêt  ait  à  souffrir  de  cette  préférence  et  se 


trouve  plus  ou  moins  sacrifié  à  celui  qui  est  iinn 
favorisé.  L'importunt,  quand  on  entre  une  fuis 
dans  cette  voii^  de  protection,  est  donc  de  savoir 
discernerentre  tous  les  intérêts  ceux  qui  méritent 
le  mieux  d'être  défendus  et  protégés,  ceux  qui 
peuvent  dire  sacriflés  avec  le  moins  d'inconvé- 
nient. 

A  cet  égani,  je  n'hésite  pas  à  déclarer,  et  sans 
doute  je  ne  serai  démenti  par  personne,  que  la 
plus  haute  protection  est  toujours  due  à  llntérét 
le  plus  inhérent  au  pays,  à  celui  qu'il  doit  tou- 
jours le  plus  naturellement  conserver,  qu'il  est 
le  moins  exposé  à  voir  s'affaiblir  suivant  la  mar- 
che des  événements  et  le  hasard  dos  circonstances. 
Ce  petit  nombre  d'aperçus  étant  une  tbis  donnés, 
les  vérités  qui  en  découlent  vont  me  servir  de 
régie  et  de  guide  pour  examiner  le  système  de 
nos  tarifs.  Bncori^  une  fois  je  ne  propose  pas  de 
changer  ce  système,  surtout  d'y  rien  changer 
brusquement,  je  veux  seulement  montrer  qu'il 
ne  faut  pas  s'accoutumer  â  le  regartler  comme 
iramuuble;  je  veux  faire  voir  par  quelques 
exemples  tires  des  tarifs  mêmes,  combien  il  im- 
porte qu'ils  ne  soient  qu'un  passage,  et  que  ce 
païisage  soit  le  plus  court  possible. 

Je  prends  les  bestiaux,  les  laines,  les  fers,  les 
sucres.  Les  laines  ftançaises  méritent  sans  doute 
une  protection  particulière.  La  production  en  est 


bêtes  à  laine.  La  him;  étrangère  est  donc  une  des 
matières  qu'il  semble  le  plus  naturel  de  tarifer 
aitsez  fortement,  et  cependant  en  cette  matière 
encore  ne  doit-on  pas  se  dissimuler  que  le  trop 
haut  piix  de  la  laine  indigène,  en  restreignant  la 
fabrication  des  draps  si  facile  à  accroître,  pour 
peti  qu'elle  soit  favorisée,  éloigne  du  résultat 
qu'on  veut  atteindre.  Pour  élever  beaucoup  de 
moutons,  il  faut  trouver  à  vendre  beaucoup  de 
laine,  et  il  y  a  un  beaucoup  plus  grand  prottt  à 
vendre  beaucoup  àan  prix  modéré,  qu'à  vendre  nue 
moindre  quantité  à  un  prix  plus  élevé.  Accroître 
les  quantités,  vendre  beaucoup  et  à  bon  marché, 
tel  est  donc  le  résultat  que  tous  les  hommes 
éclairés  doivent  chercher  à  atteindre.  Celui-là 
seul  peut  faire  également  tout  prospérer,  dans 
l'intéi^êt  des  producteurs  industriels.  J'ai  choisi 
exprès  cet  exemple,  un  des  plus  favorables  dans 
le  système  des  taxes  défensives,  pour  montrer 
que  là  même  où  il  se  jusiilie  le  mieux,  il  faut 
encore  être  en  i^arde  contre  ses  abus.  11  est  un 
de  ces  abus  que  je  dois  signaler.  Quand  on  impose 
à  l'entrée  les  matières  premières  qui  fournissent 
les  éléments  d'un  travail  industriel,  il  faut,  si 
l'on  veut  favoriser  l'exportation  des  produits  , 
manufacturés,  enconrager  cette  exportation  par  ' 
àfs  primes;  mais  alors  on  tombe  dans  une  com- 
plication d-d  mesures,  d'appréciations,  de  fttiades  ■ 
continuelles  à  éviter  et  a  combattre,  dont  il  est  / 
rare  que  l'administration  sorte  avec  un  plein  suc- 
cès. Elle  se  trompe,  elle  foit  des  fautes,  elle  veut 
les  l'éparor,  et  souvent  cette  réparation  blesse 
encore  beaucoup  d'intérêts  particuliers  qui,  s'étant 
livrés  témérairement,  ont  pu  abuser  des  avan- 
tages qui  leur  ont  été  offerts,  mais  qui  cepen- 
dant n  en  ont  pas  moins  acquis  des  droits  qu'on 
ne  saurait  fouler  aux  pieds  sans  injustice.  Je  suis 
amené  à  ceUe  réflexion  par  le  souvenir  d'une  pé- 
tition qui  a  déjà  occupé  la  Chambre  quelques 
moments,  et  qui  a  précisément  trait  à  la  manière 
dont  la  loi  que  vous  discuteK  a  cru  devoir  régler 
le  lûiement  delà  prime  accordée  pour  l'exporta- 
tion des  draps.  Cette  pétition  m'a  paru  soulever 
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une  questioa  de  la  plus  haute  importance,  mais 
dont  la  discussion  viendra  plus  Daturellemunt 
lorsque  nous  en  serons  à  l'article  dutarifi  qui  est 
l'objet  de  la  réclamation. 

Si  j'ai  accoi'dé  sans  trop  de  difticullé  la  conve- 
nance du  droit  à  établir  sur  l'importation  des 
laines  étrangères,  je  suis  loin  d'être  aussi  facile 
mr  ceux  relaiirg  t  riinportation  des  bestiaux 
étrangers.  J'ai  déj&  eu  I  honneur,  nobles  pairs. 

'  tic  discuter  cette  question  devant  vous  il  y  a  trois 
an^.  Alors,  cotnme  aujourd'butt  je  m'erTorçais  de 
montrer  que  nous  étions  sur  ce  point  dans  un 
système  tout  à  fait  vicieux,  que  tout  le  monde 
seiituit  l'utilité,  la  nécossilê  d'augmenter  le  nom- 
bre des  bestiaux  en  France,  et  que  cependant 
les  producteurs  de  bestiaux  n'avaient  jamais  le 
courase  de  se  résoudre  à  la  muïndrc  di  iiinuiion 
diitis  le  prix  de  la  viunile;  c'est  cependant  une 
iliminulion  qui  peut  seule,  eu  mettant  la  viande 
à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  consom- 
mateurs, donner  à  une  plus  grande  quantité  fie 

.  bestiaux  la  facilité  de  s'i'icouler  sur  les  marchés. 
Loin  de  là,  il  semble  que  tous  les  efforts  soient 
combinés  de  manière  ù  mainti:;iiir  te  prix  cxistint. 
."ans  doute,  il  y  aurait  par  suite  de  sa  diminu- 
tion, un  moment  de  passade  assez  pénible  à  tra- 
verser, car  il  »t  impossible  que  la  consommation 
croisse  à  l'instant  avec  une  vitesse  proportionnée 
k  l'imporiance  de  la  diminution.  Ces  noavelles 
habitudes  ne  se  prennent  Jamais  saintement, 
maie  enfin  le  résultat  est  immanquable,  pour 
peu  qu'on  ait  le  courage  de  supporter  quelques 
embarras  momentanés,  et  si  on  manque  do  ce 
courage,  on  ne  sortira  jamais  du  cercle  très  vi- 
cieux dans  lequel  on  su  trouve  engagé. 

LfS  bestiaux,  tout  le  monde  en  couvicnt,  sont 
le  plus  grand  véhicule  de  l'agriculture;  il  faut 
donc  tes  multiptierpar  tous  les  moyens  possibles. 
A  cet  égard,  j'avoue  qu'il  m'est  'impossible  de 
rien  concevoir  de  plus  contraire  h  cetio  multipli- 
cation, que  d'avoir  assimilé  le  droit  perçu  sur 
l'importation  des  bestiaux  muigres  à  celui  qui 
est  iléjji  perçu  sur  l'importatiou  des  bestiaux 
urao.  l'our  ceux-ci,  du  moins,  on  peut  dire  que 
leur  arrivée  sur  les  marchés  offre  une  concur- 
rence nidoatable  poiv  ceux  de  nos  agriculteurs 
qui  sont  en  possession  d'approvisionner  ces  mar- 
chés; mais  les  bestiaux  maigres,  qui  n'entrent 
pas  dans  cette  consommation  immédiate,  qui 
i'Onl  destinés  Â  multiplier  l'espèce,  à  engraisser, 
à  féconder  la  terre,  comment  est-il  possible  qu'on 
soit  arrivé  au  point  d'en  reilouler  1  introduction? 
Un  aurait  pu  penser,  au  contraire,  qu'ello  était 
digue  de  toute  espèce  d'encourugemcnL  Suppo- 
sons, en  effet,  un  cultivateur  qui  veut  accroître 
le  nombre  des  animaux  qui  couvrent  son  faire- 
valoir  :  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  faut  qu'il 
fasse  naUre  ces  animaux,  qu'il  les  élève,  qu'il  les 
nourrisse  pendant  3  ou  4  années  avant  d'en  tirer 
tout  le  parti  dont  ils  sont  susceptiblc-i.  Que  ce 
cultivateur,  au  contraire,  ait  les  capitaux  sufQ- 
sants  pour  acheter  à  l'imitant  môme  de  l'étran- 
ger des  bôtes  maigres  de  3,  3  ou  4  années,  ne 
voitron  pas  qu'il  accélère  ainsi  sls  jouissances 
do  la  manière  la  plus  sensible,  et  que  ces  jouis- 
sances sont  toutes  éminemment  fructueuses  pour 
lui,  pour  l'agriculture,  pour  le  payst  Je  ne  imis 
donc  m'empècher  de  voir,  danii  les  oluttucles  qu'on 
met  ainsi  au  développement  de  son  industri'.*,  à 
l'emplui  de  ses  capitaux,  une  conccstiion  inllni- 
ment  triste,  et  tout  ii  fait  mal  eulenduo  a  des  in- 
térêts peu  éclairés  et  auxquels  il  eût  été  plus 
Siigc  du  résister. 
il!  pusse  inaintenaul  à  l'un  drs  articles  les  plus 


importants,  c'est  celui  des  fers;  je  reconnais 
d'abord  qu'il  est  indispensable  de  soutenir  le 
système  dans  lequel  on  est  entré  et  dont  il  peut 
naître  des  grands  et  utiles  résultats;  mais  en 
même  temps  je  ne  puis  m'empècher  de  déclarer 
qu'il  n'est  rien  en  quoi  11  me  semble  plus  néces- 
saire de  dire  et  de  répéter  aux  intéressés  que 
l'état  présent  des  choses  ne  saurait  être  qu  un 
passage.  Cet  état  est  bon  sUI  doit  nous  amener  & 
avoir  bientôt  en  France  une  grande  quantité  de 
fer,  de  bon  fer,  et  à  l'avoir  a  un  pnx  modéré- 
Rien,  eu  effet,  ue  pourrait  être  plus  désastreux 
pour  l'agriculture  et  pour  tous  lus  arts  iodustrieU 
que  le  maintien  prolongé  du  prix  do  fer  à  un 
taux  trop  élevé.  J'insiste  surtout  sur  le  dommage 

Suien  résuluirait  pour  l'ngriculture,  carperionnu 
e  vous  n'ignore,  en  effet,  Messieurs,  quel  nMe 
jouo  le  fer  dans  la  confection  et  dans  l'entretien 
de  tous  les  instruments  aratoires:  la  bêche,  lu 
boyau,  ta  faux,  la  faucille,  le  soc  de  la  charrue, 
l'essieu  des  charrettes,  les  bandes  des  rooe^,  les 
fers  des  chevaux,  et  du  tous  les  mémoires  que  le 
cultivateur  a  à  payer  «  elui  de  sou  forgeron'  est 
toujours  le  plus  considérable,  celui  qui  exige  ses 
plus  grandj  déboursés.  Certes,  c'est  là  une  con- 
sidération qui  doit  avoir  un  grand  poids  dans  la 
balance,  et  lorsque  l'agriculture  a  déjà  tant  à  suuf* 
frïr  par  le  bas  piixdes  grains,  lorsque  de  toutes 
parts  on  s'afDige  de  ce  bas  prix,  lorsque  de  toutes 
parts  on  réclame  contre  sa  durée,  il  y  aurait  nue 
notable  imprudence  à  ne  pas  concevoir  combien 
ii  Importe  au  moins  du  favoriser,  par  tons  les 
movens  possibles,  ta  dimioution  des  frais  quo 
supporte  la  culture  des  terres. 

Ce  qui  est  frappant  pour  l'agriculture  n'est  pas 
moins  vrai  relativement  à  tous  les  arts  indus- 
triels. La  supériorité  que  l'Angleterre  obtient 
dant  presque  tous  ces  arts  lient  aujourd'hui  pres- 
que uni'^uement  &  la  supériorité  et  au  bon  mar- 
ché de  sus  fers  ;  faisons  donc  des  sacritict»  pour 
encourager  chez  nous  la  production  et  la  fabrica- 
tion de  cette  denrét^  si  précieuse;  mais  que  ces 
sacriffcos  cependant  soient  calculés  de  manière  à 
ne  pas  tomber  dans  une  effrajrante  durée;  qu'il 
soit  enlln  possible  d'y  entrevoir  un  terme  :  c'est 
ainsi,  mais  ainsi  seulement  que  tous  les  intérêts 
pourront  être  satisfaits.  S'il  devait  en  être  autre- 
ment, si  le  prix  des  fers  ne  devait  pas  baisser 
dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  je  serais 
presque  forcé  de  regretter  la  conquête  de  sa  fa- 
brication plus  étendue  et  de  préférer  À  cette  fa- 
tirication  les  nioycos  faciles  et  économiques  de 
le  tirer  du  dehors.  C'est  donc  lit.  à  mon  sens,  qu'un 
avertissement  est  le  plus  nécessaire  à  donner; 
c'est  là  qu'il  doit  être  le  plus  clair  et  le  plus  po- 
sitif. Bn  cette  matière,  j'aurais  voulu  qu'un  terme 
fatal  fût  aunoncé,  non  sans  doute  pour  la  cessa- 
tion at)Solue  de  la  protection,  mais  pour  une 


peut  compter,  les  entreprises  se  calculeraient  de 
manière  bavoir,  dans  un  temps  donné,  des  résul- 
tats oosittfB  et  certains;  c'est  ainsi  que  tons  les 
intérêts  seraient  également  salisfiiits  et  conâliès. 

Cette  grande  question  de  la  fabrication  des  fers 
en  a  soulevé  une  autre  non  moins  importante: 
c'est  celle  de  la  fticillté  qui  aurait  pu  être  procu- 
rée à  nos  exportations,  si  on  avait  eu  la  précau- 
tion de  seconscrveravccles  étrangers  des  moyens 
d'échange  un  peu  plus  nombreux. 

Le  commerce  de  nos  vins  surtout  est  en  tète  de 
ceux  qui  pourraient  avoir  le  droit  de  récla- 
mer lu  plus  tiautemeat  celle  facilité.  L'iolérét 
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qui  b'v  raltacbe  est  an  nombre  de  ceux  que  j'ai 
BÎ^nalés  en  commençant  cette  opinion,  et  qui 
doivent  être  d'autant  plus  ménagés  qu'ils  sont 
plus  inhérents  au  pays  et  qu'ils  doivent  plus  in- 
contestablement lui  appartenir  dans  tous  les 
temps,  dans  toutes  les  circonstunces.  Je  sais  qu'on 
a  répondu  que  l'exportation  de  nos  vins  était 
aussi  considérable  à  peu  près  qu'elle  l'avait  jamais 
été  à  aucune  époque.  Cela  peut  être  vrai;  mais 
n'est-il  pas  vrai  aussi  que  cette  exportation  aurait 
pu,  aurait  dû  s'étendre,  qu'elle  n'est  proportionnée 
ni  lux  progrès  quelamltaredeSTignobtesa  hits 
en  France,  ni  à  cette  aisance  générale  qui  s'est 
répandue  dans  les  plus  riches  parties  du  monde, 
et  qui  partout  y  fait  désirer  des  prodoits  aussi 
parfaits  que  ceux  de  nos  vignobles  r  la  Prance,  en 
effet,  peut  offrir  en  tous  lieux,  suivant  les  désirs 
qu'il  lui  importe  de  satisfaire,  soit  la  plus  précieuse 

Sualité,  soit  le  meilleur  marché  des  vins.  Sous  ue 
eroier  rapport,  on  ne  saurait  douter  de  l'étendue 
de  sa  puissance,  quand  on  a  parcouru  le  midi  de 
la  France,  quand  on  y  a  vu  les  vignobles  des- 
cendant des  coteaox  dans  les  plaines  et  cultivés 
dans  ce»  plaines  au  moyen  de  la  cbarrue.  Une 
production  si  active  et  si  précieuse,  qui  paye  à 
elle  seule  une  si  grande  partie  des  impositions 
de  notre  so),  qui  est  tout  a  la  fois  agricole  et  in* 
dnstrielle.  ne  serait-elle  donc  pas  la  source  la 

[dus  assurée  de  nos  richesses  si  ou  parvenait  à 
ui  o^rir  tous  tes  débouchés  qu'elle  réclame  à  si 
juste  titre?  U  y  a  certainement  quelque  chose  h 
mreh  cet  égard  ;  car,  tandis  que  l'exportation  de 
nos  Tins  reste  stationnaîre,  il  est  impossible  de  ne 
pas  remarquer  que  celledes  vignobles  de  Madèrez 
presque  doublé,  que  le  Portugal  a  vu  aussi  s'ac- 
croître  sensiblement  la  sienne,  et  que  le  cap  de 
Bonne  Eipérance  se  plante  journellement  de  vignes 
dont  les  produitstrouventapparemmentdes  issues. 
U  est  bien  difHcile  de  ne  pas  penser  que  le  remède 
à  rinconvéoietit  grave  que  je  viens  de  signaler 
pourrait  se  trouver  dans  radoucissement  de  notre 
système  probibiUf,  dans  l'abaissement  de  nos 
tarifs. 

Il  me  resteàparlerdessucres.  Le  tarif  des  droits 
auxquels  ils  sont  soumis  peut  se  considérer  comme 
un  impét,  comme  un  revenu,  ou  comme  une  pro- 
tection accordée  k  l'industrie  de  nos  colonies. 
Comme  impét,  je  n'ai  point  d'observations  &  foire. 
Le  sucra  est  une  matière  au  moins  aussi  impo- 
sable que  le  sel.  U  est  donc  naturel  que  t'Btat  y 
cherche  une  source  de  revenu.  Gomme  protection, 
la  question  est  plus  délicate.  Le  sacrifice  imposé 
est-il  en  proportion  avec  l'avantage  qu'il  procure? 
C'est  ce  quil  importe  d'examiner.  Quelle  est 
d'abord  la  somme  du  sacritloe?  Il  se  compose  de 
la  différt;nce  qui  existe  entre  le  prix  des  sucres 
provenant  de  nos  colonies  et  celui  des  sucres  qui 

fiourraienl  nous  élre  fournis  par  l'étranger,  sans 
a  surtaxe  dont  ils  sont  grevés,  et  qui  rend  dans 
le  fait  leur  introduction  impossible.  Cette  diffé- 
rence ne  va  pas  à  moins  de  quinze  ou  seize  pour 
cent  payés  par  les  consommateurs  sur  la  valeur 
de  tous  les  sucres  consommés  en  France,  et 
comme  il  s'agit  au  moins  de  62  millions  de  kilo- 
grammes de  sucre,  on  ne  peut  disconvenir  que 
ce  Dc  soit  dans  laréalitëun  surcroît  dlmpôt infi- 
niment lourd,  et  qui  doit  le  paraître  d'autant  plus 
que  celui-là  n'est  point  levé  an  proHt  de  TEtatr 
en  général,  mais  uniquement  au  profit  de  nos 
colonies. 

Quelle  est  maintenant  la  compensation?  Elle 
est  tout  entière  dans  l'avantage  de  soutenir  la 

Srospérilé  de  nos  colonies  ei  d'y  conserver  le 
ébonché  qu'elles  oOrent  à  nos  produits.  Four 


juBiiller  l'importance  que  nous  attachons  à  cet 
avantage,  on  peut  d'abord  observer  que  l'Angle- 
terre fait  en  faveur  de  ses  colonies  occidentales 
des  sacrifices  qui  sont  de  même  nature  que  les 
nôtres,  mais  il  fant  aussi  remarquer  que  ces 
sacrifices  sont  moins  considérables,  etone  cepen- 
dant l'intérêt  est  beaucoup  plus  grand;  car  que 
sont  nos  colonies  à  cdté  de  celles  dont  l'Angle- 
terre entreprend  de  soutenir  la  prospérité,  entre- 
prise qui  rest  cependant  pas  pour  elle  sans  diftl- 
culté?  Quant  à  nous,  on  ne  sanraitle  dissimuler, 
l'importance  relative  de  nos  colonies  permet  d'é- 
lever quelques  doutes  sur  la  grande  utilité  des 
sacrifices  qui  tendent  isoutenir  cette  importance. 
Bt  d'abord  comment  se  fait-il  que  leur  culture  ne 
puisse,  à  prix  égal,  soutenir  la  concurrence  avec 
celle  d'aucune  autre  colonie?  C'est  que  nos  colons 
sont  tous,  ou  presque  tous,  épouvaiitablement 
obérés;  c'est  qu  ils  sont  sans  crédit  et  que  cepen- 
dant leur  exploitation  demanderait  le  secours  de 
capitaux  fort  considérables.  A  quoi  serrent  donc 
les  millions  que  nous  nous  imposons  pour  les 
secourir?  11  est  triste  de  le  dire,  nobles  pairs,  ces 
millions  servent  h  leur  donner  le  moyen  de  payer 
a  18  ou  "20  pour  0/0  rinlérêt  des  capitaux  qu'ils 
empruntent.  On  lel  ordre  de  choses  peut-il  donc 
durer  longtemps?  Ëst-ll  possible  de  fonder  quelque 
chose  sur  une  base  aussi  évidemment  ruineuse? 
Il  y  a  donc  un  remède  à  chercher  pour  sortir 
d'une  situation  si  déplorable,  et  ce  remède,  on 
ne  peut  se  flatter  de  te  trouver  qu'au  moyen  d'un 
notable  changement  introduit  dans  le  régime  de 
la  colonie.  Il  faut  que  les  colons  soient  amenés 
à  se  liquider,  sinon  bmi^quement,  au  moins  petit 
à  petit.  C'est  ainsi,  etainsi  seulement  qu'ils  rede- 
viendronlTéritablementpropriétaires,  qu'ils  pour- 
ront avoir  un  crédit  qui  leur  permettra  d'entrer 
en  concurence  sur  notre  marché  et  sur  tes  dif- 
férents marchés  de  l'Europe  avec  les  cultivateurs 
des  colonies  étrangères.  Tout  est  grave,  tout  est 
difficile  sans  doute  daosceite  situation  coloniale; 
tout  doit  y  être  par  conséquent  observé  et  soigné 
avec  la  plus  grande  attention.  Quand  la  traite  des 
noirs  est  universellement  réprouvée  et  quand  on 
ne  peut  cependant  cultiver  que  par  des  mains 
esclaves  des  denrées  qui  se  cultivent  ailleurs  et 
qui  vont  chaque  jour  se  cultivant  davantage  par 
des  mains  libres,  il  fâtut  aviser  aux  moyens  d'en- 
tretenir et  même  d'accroître,  par  la  seule  multi- 
plication de  l'espèce,  le  nombrodcs  esclaves  qu'on 
possède  et  sans  lesquels  la  terre  resterait  néces- 
sairement improductive.  Tout  cela  tient  au  ré- 
gime intérieur,  et  tout  cela,  je  le  répète,  mérite 
lu  plus  sérieuse  attention.  S  il  était  nécessaire, 
pour  favoriser  l'introduction  de  ce  régime  perfec- 
tion né,  d'accorder  à  nos  colonies  une  plus  grande 
liberté  de  commerce,  le  ne  vois  pas  trop  quel 
intérêt  ooos  aurions  à  la  leur  refuser.  La  contre- 
bande, d'abord,  s'y  exerce  assez  notoirement;  et 
nous  avons  même  sur  plusieurs  objets  importants 
été  déjà  contraints  de  nous  dëparlrr  un  peu  de  la 
rigueur  des  anciens  règlements. 

C'e?t  ici  que  se  place  naturellement  rcxnmcn 
de  l'importance  que  nous  devons  attacher  à  con- 
server les  débouchés  qu'offrent  les  colonies  à  nos 
produits  nationaux.  On  nous  l'a  dit  avec  raison, 
le  sucre  que  nous  eu  tirons  ne  se  paie  point  arec 
de  l'argent,  mats  bien  à  l'aide  d'un  échange  entre 
ce  sucre  et  les  denrées  nées  on  fabriquées  en 
France,  dont  les  colonies  ont  besoin  pour  leur 
consommation. Rien  de  mieox,  sans  doute;  toute- 
fois ne  nous  a-t-on  pas  dit  aussi,  à  l'occasion  des 
cotons,  que  partout  où  nous  en  allions  cheroher, 
nous  ne  les  payions  point  arec  de  l'argent,  mais 
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bien  avec  certaines  de  uos  denrées,  qu'on  recevut 
partout  en  échange?  N'en  serait-il  donc  pas  de 
môme  pour  les  sucresi  et  par  ta  même  raison,  par- 
tout où  nous  croirions  utilu  de  les  aller  demander  ? 
Qui  ssàt  môme  si  les  tiabitudesque  nous  pourrions 
contracter  peu  à  peu  à  cet  égard  ne  nous  offti- 
raientpas  ravanisgede  changer  un  marché  asseï 
rétréci  de  sa  nature,  ^  qui  irest  pas  susceptible 
de  s'étendre,  contre  d'autres  marchés  beaucoup 
plus  importants,  susceptibles  même  d'auqut^rir 
une  étendue  dont  le^  bornes  sontdifHciles  à  fixer? 
Un  je  me  trompe  beaucoup,  nobles  pairs,  ou  la 
conséquence  de  tout  ce  que  je  viens  d'avoir  Vhoi\- 
neur  de  vous  exposer  est  encore  que  noire  situa- 
tion vis-à-vis  de  nos  colonies  ne  saurait  être  con- 
sidérée, et  qu'il  faut  se  tenir  en  mesure  d'y  ap- 
porter des  moditications  dont  le  besoin  est  inévi- 
tablement démontré.  Sans  doute,  elles  ne  doivent 
point  être  opérées  brusquement,  ces  moditlcatiooB, 
mais  il  est  certain  aussi  qu'elles  ne  pourront  faire 
le  bien  de  la  métropole  et  des  colonies  tout  à  fait 
qu'autant  qu'on  aura  eu  la  précaution  de  ne  pas 
se  laisser  surprendre  par  des  nécessités  trop  im- 
périuuses,  et  qu'on  aura  pris  la  précaution  de  tout 
préparer,  de  tout  méditer  k  loiur. 

Avant  dtt  quitter  net  article  des  colonies,  il  me 
reste  à  faire  une  observation  sur  une  ftiveur  qui 
leur  a  été  dernièrement  accordt^,  et  qui  me  sem- 
ble un  peu  exagérés.  La  dernière  loi  aes  douanes 
voulant,  avec  raison,  favoriser  l'industrie  dos 
raHineries  de  sucre  en  France,  avait  assuré  au 
fabricant,  lorsqu'il  venait  è  réexporter  des  sucres 
litrungers  qu'il  avait  soumis  &  l'opération  du  raf- 
tinaRe,  la  reslituiioo  du  droit  que  ces  sucres 
avaiL'Ut  payé  b  leur  introduction.  Cette  faveur 
était  de  Luus  points  juste  et  raisonnable;  mais, 
depuis,  nos  colonies  ayant  trouvé  le  moyen  d'aug- 
menter leurs  produits  en  sucre,  en  ayant  par 
conséquent  à  leur  disposition  plus  que  la  France 
seule  n'en  peut  consommery  on  a  voulu  trouver 
un  écoulement  pour  cet  excédent  de  production. 
Qu'aptron  bit  pour  leur  procurer  cet  écoulement? 
on  a  retiré  la  Milité  zeoatdéB  par  la  dernière  loi 
pour  le  rafllttemeni  des  sucres  étrangers;  on  a 
voulu  que  les  raftineurs  français  ne  travaillassent 

f»lus  que  sur  des  sucres  de  nos  colonies,  et,  pour 
cur  assurer  les  moyens  d'exportation,  on  s'est 
décidé  à  leur  accorder  une  pnme  qui  comprend 
tout  a  ta  fois  la  restitution  de  la  taxe  ordinaire 
perçue  et  celle  de  la  plui^-value  dn  sucre  de  nos 
colonies  sur  In  sucre  étranger.  Ainsi,  les  coo- 
tribuables  de  France  supportent  non  seulement 
les  sacriDces  nét-essaires  pour  assurer,  en 
France,  un  marché  exclusif  aux  producteurs 
de  nos  cototiies,  mais  il  sont  encore  obligés  à. 
sortir  de  leur  poche  la  somme  nécessaire  pour 
pïiycr  la  prime  qui  met  ces  producteurs  en  état 
de  sootLMiir  lu  concurrence  sur  les  marchés  étran- 
gers. Qu'on  veuille  bien  se  souvenir  de  ce  que 
j  ai  dit  tout  à  t'beuru  snr  la  situation  réciproque 
do  la  France  et  de  ses  colonies»  et  qu'on  se  de- 
mande, ensuite,  s'il  n'y  a  rien  d'exorbitant  dans 
une  telle  foveur. 

Je  touche  de  bien  prë^t  nobles  pairs,  an  terme 
de  la  tftche  que  je  me  sois  imposée;  heureux 
ccpeudaui  d'avoir  encore  quelques  mots  k  dire, 
car  ceux-là  du  moins  ne  pourront  être  que  des 
éloges  sur  l«s  dernières  conventions  qui  ont  été 
coticlues  entre  la  France  et  l'Angleterre,  relative- 
ment à  la  navigation.  Nous  sommes  à  cet  égard 
entrés,  je  le  crois  du  moins,  dans  une  bonne 
route.  An  point  où  sont  arrivés  les  progrès  de 
l'art  de  ta  navigation,  il  est  impossible  que  tous 
les  peuples  qui  la  praliqueat  avec  succès  et  qui 


sont  en  état  de  défendre  leurs  intérêts,  n'aient 
pas  la  prétention  d'exploiter,  chacun  à  son  plus 
grand  proût.  leurs  facultés  et  leurs  avantages  na- 
turels. Ua  puissuttce  qui  croirait  pouvoir  protéger 
les  siens  par  de  trop  grandes  prohit^iions,  c'est- 
à-dire  par  des  droits  trop  élevés  sur  la  navigation 
étrangère,  serait  bientét  vaincue  par  les  mémi  s 
moyens  qu'elle  aurait  employés  ;  et  plus  un 

fieuple  est  producteur,  pins  il  doit  craindre  d'é- 
ever  à  cet  égard  des  difScultés  exagérées,  car 
il  est  aussi  plus  aisé  à  atteindra  qne  tout  autre 
dans  ses  intérêts  les  plus  cbers,  et  il  sera  tou- 
jours très  facile  de  lui  rendre  des  représailles  in- 
Uniment  redoutables.  Le  noble  et  savant  rappor- 
teur de  votre  commission  a  suffisamment  laissé 
apercevoir  son  opinion  sur  les  avantages  et  les 
inconvénients  d'un  acte  de  navigation  plus  ou 
moins  semblable  à  celui  dont  l'ongiae  remonte 
déjà,  en  Angleterre,  à  une  date  reculée  ;  mais  cette 
opinion,  il  ne  l'a  cependant  pas  exprimée.  D'a- 
près ce  que  je  viens  de  dire,  on  doit  voir  que  je 
serais  facilement  moins  timide  que  lui;  je  n'hé- 
site donc  pas  à  penser  que  si  l'acte  de  navigation 
des  Anglais  a  été  bon  pour  le  temps  où  il  a  été 
fait,  slt  peut  encore  se  soutenir  en  Angleterre 
par  une  juste  considération  pour  les  habitudes 
qu'il  a  fait  naître,  et  pour  les  intérêts  qui  se  rat  > 
tachent  à  ora  habitudes,  il  n'en  serait  pas  moins 
de  nos  jours  complètement  impossible  ft  établir, 
et  ferait  l'objet  d  une  réprobation  presque  uni- 
verselle, si  la  pensée  pouvait  en  venir,  et  si  on 
entreprenait  de  la  réaliser  en  quelque  pays  que 
ce  fût. 

Je  me  résume  maintenant  :  excepté  snr  les 
sucres  et  sur  les  bestiaux,  je  pense  qu'il  serait 
assez  difficile  de  rien  changer  encore  aux  tarifs 
existants.  Sur  ces  deux  articles,  je  regrette  beau- 


perçu  sur  les  sucres  étrangers  raffinés  en  France, 
et  qu'on  se  soit  cru  obligé  de  remplacer  cette 
restitulition  par  l'établissement  d*une  prime  en 
faveur  de  l'exportation  des  sucres  rafllnés,  qui  ne 

Peuvent  plus  être  que  des  sucres  de  nos  colonies, 
our  les  bestiaux,  je  gémis  bien  davantage  en- 
core de  la  mesure  qui  soumet  limportation  des 
bestiaux  maigres  au  même  droit  que  l'importa- 
tion des  bestiaux  gras  :  je  la  r^rde  comme  fort 
nuisible  à  l'agriculture  qu'on  aen  cependant  Tin- 
tention  de  fovoriser. 

Quant  aux  laines,  et  aux  fers  surtout,  je  vou- 
drais qu'on  fit  au  moins,  le  pins  tdt  et  le  pins 
expressément  possible,  connaître  l'intention  où 
l'on  doit  être  d'abréger  le  «  passage,  a 

Je  me  sers  toujours  avec  plaisir  de  cette  expres- 
sion de  votre  noble  rapporteur.  Je  ne  me  dissi- 
mule pas  qu'il  y  a  beaucoup  de  délicatesse  à  met* 
tredans  laroantérede  donner  cet  avertissement. 
Il  ne  faudrait  pas,  sans  doute,  qu'il  vint  à  jeter 
le  découragement  dans  l'esprit  des  hommes  qu'on 
s'est  jnsqu  ici  efforcé  d'encourager.  Je  n'ignoru 

fias  qu'il  y  a  des  personnes  qui  sont  effrayées  de 
B  possibilité  de  ce  résultat;  mais  j'ai  de  la  peine 
à  croire  ces  craintes  très  fondées,  et  il  serait,  ce 
me  semble,  assez  aisé  de  les  dissiper.  Ftus  un 
gouvernement  parle  clairement  et  positivement, 
plus  il  doit  inspirer  de  confiance,  et,  quand  il  a 
évidemment  l'intention  de  ménager  tous  les  in- 
térêts, on  ne  peut  le  soupçonner  'lo  vouloir  sacri- 
Uer  aifémeut  ceux  qu'il  s'est  précisément  occupé 
de  faire  naître.  Un  doit  d'autant  plus  se  lier  à  sa 

{taternelle  sollicitude  qu'il  met  une  plus  grande 
nncbise  dans  tes  déclarations,  et  qu'il  est  6vi- 
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demment  déterminé  à  ne  marcher  qu'avec  une 
t'.xtréme  mesarCt  d'après  Texamea  le  plus  appro- 
fondi des  coQvenancea  et  des  nécessités  publiques 
et  particulières. 

Parmi  ces  conveoaaces,  il  en  est  une  de  l'ordre 
le  plus  élevé,  r)ui  se  rattache  à  un  point  de  vue 
politique  Inflaiment  délicat:  ce  point  de  vue  n'a 
pas  ôcliappé  à  votre  noble  rapporteur^  qui  Ta 
même  fort  habilement  loucbé.  Il  a  senti  à  mer- 
veille rimporlance  dus  rapports  plus  ou  moins 
umicaux  ciui  sont  à  établir  ou  à  maintenir  aveu 
nos  voisins.  Il  ne  s'est  pas  dissimulé  que 
uotre  svstéme  de  douanes  pouvait  n'être  pas 
sans  înOueDce  sur  ces  rapports;  mais  il  aest 
dit  que  si  nos  tarifs,  considérés  sous  cet  aspecl, 
avaient  besoin  de  quelques  modillcalions,  ce^ 
modilications  mêmes  pourraient  être  l'oocasioa 
de  très  utiles  négociations,  et  qu'alors  les  sacri- 
fices qu'elles  entraîneraient  ne  seraient  peut-être 
pas  sans  compensation.  Il  se  résigne  donc  à  atten- 
dre avec  assez  de  paLienoe  ce  que  l'avenir  pourra 
nous  apporter  de  bons  et  salutaires  cliangemenis 
dans  une  situation  qu'il  ne  croit  pas»  d'ailleur.-!, 
trop  mauvaise  pour  le  moment  présent.  Je  crains 

Su'il  ne  se  soit  fait  en  cela  un  peu  d'illusion, 
ous  sommes,  A  cet  ÔKanl,  plus  Iota  qu'il  ne  le 
croit  peut-être  d'un  état  aussi  satisfaisant  qu'on 
pourrait  le  désirer.  Ce  n'est  pati  ici  le  liim  de 
raireiîela  politique  spC'Culative;  mais  cependant 
on  peut  an  moins  dire,  en  passant,  combien  il 
serait  utile,  combiea  môme  il  pourrait  être  indis- 
pensable, sous  le  rapport  de  notre  position  con  - 
tinentale, que  les  haoïluiles  commerciales  de  nos 
voisins,  surtout  à  la  frontière  de  l'est  et  du  nord, 
se  combinassent  aniicalemenL  avci;  les  autres.  U 
est  telle  circonstance  où  celte  combinaison  pour- 
rait avoir  les  plus  heureuses  conséquences. 

Qu'il  me  soit  permis,  nobles  puirs,  en  Unissant, 
de  vous  rappeler  les  paroles  qui  terminaient,  il  y 
trois  ans,  mou  opinion  sur  la  même  matière  :  les 
circonstances  survtiuues  depuis  leur  ont  peut-être 
donné  un  peu  plus  de  valeur  qu'il  ne  leur  apjiar- 
tenait  d'en  avoir.  Je  disais  alors  que  les  nations 
européennes,  avec  leurs  frontières  garnies  et  dé- 
fendues par  des  lignes  de  douaniers,  m'apparais- 
saient  comme  des  armées  ennemies,  campée:< 
sur  des  hauteurs,  les  unes  tn  face  des  autres; 
aucune  ne  veut  se  hasarder  à  descendre  dans  la 

Î laine;  il  faudra  bien  cependant  que  l'une  d'elles 
la  fin  se  décide  à  abandonner  cette  position. 
Sera-ce  la  plus  habile,  ou  la  plus  téméraire,  ou 
la  plus  nécessiteuse?  Le  temps  seul  et  les  évé- 
nements nous  l'apprendront.  Bh  bien  t  nobtei' 
pairs,  l'une  des  armées  est  déjà  descendue  dans 
la  plaine  ou  du  moins  a  essayé  d'y  descendre.  Ma 
prévision,  à  cet  égard,  s'est  accomplie  plus  tôt 
que  je  ne  pensais.  Cette  armée  qui  a  franchi  \\i 
pas,  c'est  1  armée  anglaise.  A-t-elle  élé  sage  ou 
téméraire  ?  Le  temps  seul  encore  nous  l'apprendra. 
D'assez  graves  embarras  lui  ont  été  déjà  suscité^i 
par  cette  résolution;  elle  ne  l'a  cependaut  adop- 
t(>e,  on  ne  saurait  on  douter,  que  d*aprë:t  le  sen- 
timent intime  d'une  nécessité  A  laquelle  elle  n'a 
pas  cru  possible  d'écbapper.  Ëh  bleui  ce  sont 
ces  embarras  mêmes  dont  je  prends  acte  aujour- 
d'hui. Ils  sont  la  prauve  la  plus  évidente  du  dan- 
ger de  ces  situations  dans  lesquelles  j'ai  dit  eu 
commençant  qu'on  ne  pouvait  rester  longtemps 
sans  souiTrir,  et  dont  ou  ne  pouvait  sortir  sans 
péril . 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier.) 

M.  le  e«ate  «le  S»lat-Cri«q,  }iréê'ultHt  du 


bureau  du  commerce  et  des  colonies,  commissaire 
du  roi,  demande  à  être  entendu.  Appelé  à  la 
tribune,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  le  noble  pair  qui  descend  de  cette 
tribune,  et  dont  les  premières  paroles  avaient 
embrassé  les  théories  les  plus  élevées  de  l'écuno- 
mie  publique,  a  i^is  soin,  ensuite,  de  tracer  Ini- 
fflëme  le  cercle  dans  lequel  U  nons  a  permis  do 
nous  renfermer  pour  la  dérense  du  projet  <te  loi 
soumis  A  la  délibération  de  Vos  Seigneuries  :  et 
nous  devons  lui  rendre  grâces,  ne  sentant  que 
trop  combien  il  nous  eût  été  difticlle  d'essayer  de 
le  suivre  sans  préparation  dans  la  hiinte  et  bril- 
lante conversation  qu'il  avait  d'abord  établie 
devant  voua.  Il  me  passera  re  mot,  je  t'espère, 
parce  que  le  sens  que  j'y  attache  est  de  mieux 
marquer  ce  dont  je  ne  saurais  a8Sc>z  me  féliciter, 
savoir  :  que  les  doctrines  que  nous  professons,  le 
systi^me  que  nous  poursuivons,  et  jusqu'aux  ap- 

filicutious  nouvellf^s  que  nous  proposons  d'en 
aire,  loin  de  trouver  un  luIversairK  dans  lii  noble 
pair,  n'ont,  au  contraire,  reni  outré  que  ses  en- 
couragements et  ses  éloges.  U  est  vrai  qu'il  y  met 
nneconditiou:  c'est  que  ces  applications  n'auront 
qu'un  temps;  et  cette  condition,  il  ne  nous  ac- 
cuse pas  de  la  repousser;  il  nous  loue,  au  cou- 
traire,  de  l'avoir  nous-mêmes  proclamée;  mais  il 
nous  presse  d'en  préparer  l'acoomplisfemeut  ;  il 
voudrait  presque  que  nous  en  marquassions  le 
terme  à  l'avance.  LA  commence  notre  dissenti- 
ment, et  la  aussi  peut-être  commence,  pour  loi, 
le  risque  de  demeurer  moins  en  harmonie  avec 
ses  propres  doctrines. 

En  apportant  à  Vos  Seigneuries  le  projet  de  lui 
sur  lequel  elles  délibèrent,  nous  avons  dit  ces 
paroles  :  «  How  pensons  qu'un  peuple  de  trente 
millions  de  consommateurs  doit  fonder  sa  prin- 
cipale richesse  sur  son  propre  marché ,  c'est-A- 
dire  de  son  travail,  trouvant  dans  ce  marché-là 
même  ses  moyens  sagement  garantis  de  vendre 
et  de  produire.  Des  restrictions  sont  donc  né- 
cessaires-, des  prohibitions,  môme,  sont  indis- 
pt-usabtes;  mais  les  restrictions  doivent  se 
modilier  avec  les  pio^rès  qu'elles  ont  favorisés, 
et  toute  probitioo  doit  avoir  un  terme.  Appeler 
prématurément  la  concurreuce  étrangère,  serait 
un  mauvais  moyen  de  produire  la  concurrence 
intérieure.  Promettre  à  celle-ci  qu'elle  n'aura 
jamais  A  lutter  contre  celle-là ,  ce  serait  ralentir 
son  mouvement,  atténuer  sa  puissance.  Le  bas 
prix  nous  coûterait  trop  cher ,  s'il  fallait  lui 
sacrilter  uotre  travail;  nous  en  jouirions  trop 
tard,  si  nuire  travail  n'avait  d'excitation  que  chez 
nous-mêmes.  > 

Nous  avions  déjà  déclaré,  peu  auparavant,  duns 
une  autre  Chambre,  a  que  nous  n'avions  jamais 
considéré  le  secours  des  tarifs,  lorsqu'il  excède 
certaines  limites,  que  comme  un  moyen  tempo- 
raire, mais  indispensable  .  offert  à  la  productum 
française  de  se  mettre,  autant  que  la  nature  ilt>s 
choses  le  permet,  en  équilibre  avec  la  productiim 
étrangère,  et  d'arriver  ainsi,  progressivement,  à 
lutter  sans  trop  de  désavantage  sur  les  diver.i 
marchés  du  monde ,  en  même  temps  qu'elle  gar- 
derait toujours ,  A  l'abri  des  droits  raisonnabb'" 
ment  protecteurs ,  une  juste  préférence  sur  uolro 
propre  marché.  » 

Répondant,  dans  une  autre  occasion,  aux  ar- 
guments tirés  des  sacrilices  qui  naissent  presque 
toujours  des  prohibitions  i>uur  le  consommateur, 
nous  disions  :  «  Ët  quant  au  consommateur, 
l'exclusif  lui  impose  une  charge,  sans  doute; 
mais  c'est  pour  l'en  affranchir  plus  sûrement 
dans  un  temps  donné,  comme  nous  en  avons 
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tant  d'heureux  exemple  cbei  nouB-indoieB ,  et 

noas  ajouleroDS  votootiers  que'c^est  à  cette  con- 
dition seulement  que  l'escluair  peut  être  utile; 
c'est  fifisez  dire  qu  il  peut  être  un  moyen ,  mais 
qu'il  ne  doit  pas  être  coosidôrô  comme  un  ré- 
gime. > 

AÎDBi,  protéger,  et  protéger  À  -toujours,  notre 
travail  par  des  droits  modérés,  main  tels  qu'une 
juste  préférence  ne  lui  manque  jamais  sur  notre 
marcbé  ;  forcer  les  restriciions  alors  que  des 
droits  modérés  laisseraient  trop  de  place ,  sur 
notre  marché,  au  travail  élran^er  ;  ne  pas  recu- 
ter  devant  la  prohibition  môme,  alors  qu'elle 
seule  peut  prévenir  une  invasion  qui  duTien- 
drait  luneste  à  notre  agriculture  et  à  nos  Tabri- 
ques:  tels  sont  nos  principes  .  et  le  noble  pair  ne 
les  désavoue  ni  dans  leur  théoriOf  ni  daas  leurs 
appticalions  actuelles. 

'  Adoucir  les  restriciions  à  mesure  qu'elles  au- 
ront porté  leurs  fruits,  c'est-à-dire  qu'ellesauroot 
rafiproché  les  conditions  de  notre  travail  des  con- 
ditions du  travail  étranger;  convertir  les  prolii- 
tiilions  eu  restrictions  auâsitdt  que  la  concui  runce 
étranfjère  cessera  de  nous  être  moitelle;  puis 
en  droits  modûréft,  alors  qu'une  concurrence 
moius  restreinte  ne  serait  qu  un  moyen  de  li&ter 
nos  progrès;  tels  sont  nos  desseins:  et  le  noble 
pair  s'y  associe,  plus  impatient  que  nous  seule- 
ment d'eu  voir  commencer  t'exécutiuu. 

Mais,  s'il  veut  bien  y  soufter,  j'ose  croire  qu'il 
reconnattra  qu'ici  l'impatience  serait  dommagea- 
ble. Comment  procéderait-elle  en  effet?  Pur  voie 
d'avertissemiint,  comme  Ta  dit  le  noble  pair,  car 
il  est  trop  sage  pour  vouloir  rien  précipiter  ?  mais 
de  quelle  sorte  d'avertissements  veut-il  parlf r  ? 
De  ceux  qui  ri-sulieraient  des  discours  ofilcielsf 
nous  ne  les  avons  pas  épargnés;  et  toutefois, 
j'uvoue  franchement  que  je  crois  moins  de  vertu 
aux  avis,  utiles  d'ailleurs,  qu'ils  contiennent, 
qu'aux  encouragements  mômes  dont  ils  consa- 
crent temporairement  au  moins  te  maintien,  et 

3ue  je  me  coulie  bien  davantage  dans  celte  ten- 
auce  universelle  vers  le  travail  et  le  bien-ôtre 
individuel  qui  frappe  tous  les  yeux,  et  dans  les 
eHets  de  la  concurreace  que  celte  tendance-là 
môme  tend  incessamment  a  créer.  Parle-t-il  d'a- 
vertissements qui  seraient  écrits  dans  les  lois? 
mais  les  lois  ne  procèdent  que  par  prescriptions. 
Ou  prescrirait  donc  des  attênuatioasde  protection 
&  âpoques  fixes  T  maisquellesseraieot  ces  époques? 
et  quels  chiffres  poserait-on?  qui  oserait  dire, 
plusieurs  années  k  l'avance,  qu'a  tel  jour,  telle 
industrie  devra  se  contenter  de  tels  droits? et,  si 
l'on  setrom^iait,  faudmil-il  cependant  rester  in- 
flexible au  jour  donné?  Voyez  l'industrie  des  co- 
tons. Lorsque  la  protection  fut  établie,  nous  pro- 
duisions à  3  francs  l'aune,  ce  que  nous  produisons 
maintenant  à  1  franc;  et  ce  que  nous  produisons 
à  1  franc,  l'Angleterre,  qui  le  produisait  alors  à 
l  fr.  &Ocent.,  le  produit  maintenant  à  5U  centimes. 
Certes,  si  jamais  prohibition  futerilcuce,  c'est  bien 
celle-là.  Supposez  qu'il  y  a  quelques  années  vous 
en  eussiez  lixé  le  terme  au  1"  junvier  1821),  la 
remplaçant  pour  celle  époque  par  un  druit  de 
U/0:  metirieZ'Vous  aujourd'hui  ce  droit  en  vt- 
uueur,  certains  comme  vous  l'êtes  qu'il  porterait 
le  coup  owrtal  à  une  industrie  que  lu  prohibition 
a  élevée  à  ce  haut  degré  de  puissance,  qu'elle 
vous  fournit  à  1  franc  ce  que  vous  avez  longtemps 
payé  3  francs,  et  qui  cependant  courrait  le  risque 
dépérir  si  la  pronibilion  lui  était  déjà  retirée? 
Je  demanderai  même,  qui  voudrait  dire  qu'elle 
fût  jamais  arrivée  à  nous  approvisionner  à  ce  prix 
si  uue  menace  légale  eût  pesé  sur  elle  T 

T.  XLVlt. 


J'en  pourrais  dire-autant  de  la  labrication  des 
outils  de  tous  genres:  et  pour  ne  parler  que  des 
faux,  alin  de  n  avoir  pas  à  mnltiiilier  les  chiffres, 
"ui  ne  sait  que  nous  produisons  aujourd'hui  à 
:  fr.  50  c.  ce  que  l'étranger  nous  fournissait  il 
y  a  dix  ans  encore  à  5  francs  ?  Or,  cette  énorme 
réduction,  nous  ne  l'avons  obtenue  que  successi- 
vement, et,  ce  qui  doit  être  remarqué,  à  la  faveur 
d'augmentations  de  droits  successives  sur  les  faux 
étrangères.  Admettons  que  l'une  des  époques  où. 
nous  avons  cru  devoir  élever  les  droits,  eût  été, 
au  contraire,  l'époque  marquée  d'avance  pour  leur 
abaiwement;  et  ne  doutons  pas  que  nos  fabriques 
de  faux  ne  ae  nisseot  arrôtéÎM  devant  la  rivalité 
étrangère,  tandis  que,  grâces  aux  progrès  fovo- 
rlsés  par  une  protection  dont  la  lof  s'était  sage- 
ment abstenue  de  flxer  le  terme,  nous  pourrons 
bientôt  peut-être  atténuer  la  protection  actuelle 
sans  craindre  que  cotte  rivalité  leur  devienne 
trop  redoutable. 

Le  noble  pair  croira-t-il,  après  cela,  qu'une 
forte  protection  soit,  ordinairement,  pour  les  in- 
dustries qui  l'obtiennent,  une  cause  de  retarde- 
ments  et  de  sommeil;  que  les  taxes  élevées  soient 
trop  souvent  dépourvues  de  l'efitcutâté  qu'on  Itiur 
suppose;  que  l'intérél  général  fasse  en  dernière 
analyse  les  frais  de  l'appui  donné  à  des  intérêts 
spéciaux?  Bt  ne  pensera*t-il  pas  plutôt  avec  nous 
que  c'est  la  protection  même  qui  crée  et  multi- 
plie les  entreprises,  par  celles-ci  la  rivalité,  par 
la  rivalité  le  besoin  de  perfectionnement  et  d'éco- 
nomie; que  c'est  ainsi  que  s'obtient,  du  travail 
môme  du  pays,  la  modération  des  prix  et  l'ac- 
croissement de  coosommationB  et  de  jouissances 
qui  en  est  la  suite;  que  dessacrifices  momentanés 
sont  ainsi  la  garantie  certaine  d'un  bien  à  venir; 
qu'ici  donc  l'encouragement  d'intér^  spéciaux 
n'est  autre  chose  que  la  défense  de  l'intérôt  gé- 
néral lui-même;  qu'il  ne  faut  pas  les  laisser 
s'endormir  sans  doute,  mais  qu'il  faut  aussi  so 
garder  de  les  inquiéter  par  trop  d'impaiience; 
qu'en  les  menaçant  on  courrait  risque  de  faire 
avorter  leurs  efforts;  qu'en  résultat,  c'est  de  la 
tK)nlé  même  du  système  qu'il  faut  atteodre  ses 
soccës;  qu'en  un  mot,  ce  n'est  pas  en  essayant 
deprêapiter  le  cours  du  temps,  mais  en  demandant 
au  temps  lui-même  ce  qu'il  ne  peut  manquer  de 
nous  rendre,  à  nous  sommes  uuu  le  vni,  que 
nous  devons  tendre  vers  le  but  marqué,  et  que 
uint  de  sucrés  dé^  dus  à  notre  persévemnce  noos 
autorisent  à  ne  pas  regarder  comme  trop  éloigné  t 
Je  passe  aux  objets  spéciaux  examinés  par  le 
noble  baron . 

Les  laines  lui  paraissent  au  premier  rang  des 
articles  que  nos  tarifs  doivent  protéger.  11  com- 
prend que  des  prix  trop  bas  décourageraieut  l'a- 
griculture. Mais  il  veut  qu'où  se  souvienne  que  la 
modération  des  prix  est  aussi  un  moyen  de  repro- 
duction et  par  couséqueni  de  profit,  parce  que  leur 
trop  grande  élévation  atténue  nécessairement  la 
consommation.  Mous  avons  aussi  tenu  ce  langage, 
ei  je  dois  dire  que  là  se  trouve,  non  pas  seulement 
à  rêgard  des  laines,  mais  &  l'égard  de  tous  les 
graods  éléments  de  travail  que  nous  couvrons 
d'une  protection  toute  spéciale,  notre  doctrine 
presque  tout  entière.  |)ae  voulons-nous  en  effeL 
alors  que  nous  comprimons  la  rivalité  étrangêtet 
Réserver  à  nos  producteura  l'immense  marché 
soumis  à  nos  lois,  et  par  cela  même  étendre  leun 
moyens  de  reproduire,  c'est-à-dire  leur  faire  trou- 
ver dans  la  multiplication  des  objets  produits,  le 
dédommagement  du  moindreprixquiea  estrefiet, 
en  même  tempsqu'il  devient  fa  cause  de  consom- 
mations plus  étendues.  Ce  n'est  donc  paa  comoie 

48 


Digitized  by 


Google 


770 


IChambra  dn  Pain.)       S£COMifi  USTAORATIOU.       (13  mai  18ie.| 


régime,  c'est  comme  moyen,  qne  nous  cherchons 
un  prix  encourageant  pourooslaloes,et  le  noble 
pair  lui-même  oe  trouve  rien  d'exagéré  dans  le 
droit  que  ndus  proposons.  Il  approuve  également 
le  soio  que  nous  avons  pris  de  le  compenser  poor 
nos  fabricants  dans  leurs  rapports  avec  l'étranger; 
il  craint  seulement  que  la  mobilité  des  primes. 
ooDséqueoce  do  la  mobilité  des  tarifs,  ne  soit  pour 
eux  une  occasion  de  trouble  ou  d'incertitude. 

11  m'est  faùle  da  le  rassurer,  en  observant  que 
les  chiffres  des  primes  ne  sont  autre  chose  que 
la  représentation  des  chiffres  mtoies  des  taxes; 
qu'en  effet  notre  sollicitude  est  allée  jusqu'à  ad- 
mettre la  nécessité  de  traiter  également  à  Vexpor^ 
tation  lea  tissât  fabriqués  By«c  des  laines  indi- 
gènes et  cettx  fabriqués  avec  des  laines  étrangè- 
res* supposant  ainsi  que  It  plus-value  des  pre- 
mières sur  nos  marchés  est  ^ale  aux  droits  dont 
nous  frappons  les  dernières,  bien  qu'un  effet 
aussi  absolu  semble  peu  f)robablo  ;  qne  dès  lors 
les  fabricants  sont  toujours  assurés  d'être  au 
moins  indemnisés,  et  qu'un  changement  de  droits 
dans  les  laines  les  trouve  aussi  habiles  que  nous- 
mêmes  è  calculer  avec  précision  la  quotité  du 
changement  qui  doit  en  résulter  dans  les  primée. 

Le  noble  pair  veut  aussi  que  nos  bestiaux 
soient  protégés.  Gomme  nous,  il  comprend  que 
c'est  ainsi  qu'on  peut  espérer  de  les  multjplier, 
et- de  voir  s'étendre,  par  une  reproduction  plus 
économique»  uoe  cobsommatiou  demeurée  en 
effet  chea  nous  malhettrensement  fort  en  arriére. 
U  regrette  sculemehl  qu*un  amendement  adopté 
par  Vautre  Chambre  ait  retiré  ce  ménagement  dont 
les  tarifs  enlérieurs  avaient  usé  envers  les  ani- 
maux maigrasi  qul|  achetés  k  l'étrang»*,  sont 
encore  un  moyen  de  profit  pour  nous-mêmes. 
Mous  aurions  aussi  désiré  prévenir  cet  amende- 
menti  mais  nmis  dévoue  foire  remarquer  que  les 
faits  lui  étent  beaucoup  de  son  importance  ap- 
parente. Nous  voyons  en  effet  que  sur  12,000 
boMifs  importés  en  1825,  4,000  seulement  onteté 
déclarée  maigres.  C'est  foire  une  faible  part  à 
r&bus  que  ne  supposer  que  1,000  seulement 
éuient  gras;  o*eet  donc  peut*étre  3,000  bœufs 
utiles  à  ra^riculturc,  ou  destinés  à  l'engrais  que 
la  disposition  nouvelle  cbarjge  d'une  taxe 
plus  élevée  qu'il  ne  serait  d^trable  :  Il  serait 
difficile  de  Voir  là  it  source  d*u&  grave  da- 
mage. 

Les  fers  eut  trouvé  et  deveient  trouver  une 
grande  place  dins  le  disconrs  du  noble  baron. 
C'est*  en  effet*  de  tons  nos  grands  objets  de  con- 
sommation, celui  peut-être  à  qui  nous  ftlsoneles 
plus  sensibles  comme  les  plus  longs  sacrifices; 
et  cependant  il  n'en  est  aucun,  ainsi  que 
l'a  si  habilement  montré  le  noble  |»ir,  qu'il 
nous  importe  autant  d'obtenir  à  des  prix  mo- 
dérés. Loin  de  lui  toutefois  la  pensée  de  vou- 
loir, par  des  obaagements  nrémaiurés,  com- 
promettre les  SBorifices  déjà  faite,  décourager  des 
e^rts  déjà  si  marqués.  U  ne  veut  pas  examiner 
ci  la  protection  n'a  pas  été  exagérée  dsns  l'ori- 
giDOtil  reconnaît  que  te  moment  serait  mel  otmisi 
peur  la  réduire  ;  mais  il  demande  si  nos  maîtres 
de  forges  sont  assez  bantement  avertis  qu'il  nous 
tarde  que  les  compensations  arrivent.  Il  demande 
enfin  ril  ne  swoit  pas  convenable  de  marquer  le 
terme  au  delà  duquel  une  protection  d  lonrde 
pour  le  consommateur  Dsrait  pkce  à  des  droits 
plus  modérés* 

LenoUe  rapporteur  de  votre  eommfssion  a  si 
lumineusement  exposé  devant  Vos  Seigneuries 
nos  raisons  de  persévérer,  et  de  nous  ennfler 
tfauB  dei  £utt  d^i  li  mervellleuement  aocompUs, 


que  je  pourrais  pent'^re  me  dispenser  de  rentrer 
daus  une  discussion  qu'il  a  véritablement  épuisée. 
Cependant,  quelques  explications  peuvent  être 
encore  utiles. 

Ce  fut  en  1814  qne,  le  rétabli  gisement  de  nos 
relations  commerciales  nous  ayant  remis  en  pré- 
sence de  la  concurrence  étrangère,  il  fallut  s'oc- 
cuper de  rechercher  quelle  défense  était  désor~ 
mais  nécessaire  à  nos  forges  et  à  nos  aflineries. 
Fut-elle  en  effet  portée  trop  loin?  vous  allez  eu 
juger,  Messieurs. 

C'est  du  nord,  et  du  nord  seulement,  que  non* 
tirions  avant  la  guerre  les  fers  qui  nous  man- 
quaient. Ce  fut  donc  sur  les  fers  du  nord,  sur 
ceux  de  Suède  en  parUcnlier,  que  durentETétablir 
les  calculs;  50  fï^ce  par  cent  kilogrammes  fi- 
rent reconnus  nécessaires  à  nos  producteurs;  une 
longue  enquête  donna  la  conviction  qu*au-d«soDS 
de  ce  prix  il  v  auraitdommage  et  découragement. 
Undroitde  lâfraocs  portaîtàdeux  ou  trois  francs 
au  delà  de  ce  prix  le  coût  des  fers  de  Suéde  ren- 
dus dans  nos  ports.  Ce  droit  fut  établi  pour  les 
fers  de  tous  pays  et  de  toutes  fubricatioos. 

Mais  on  apprit  bientôt  que  ce  n'était  plus  dans 
le  nord  que  se  trouvaient  nos  plus  redoutables 
rivaux.  Une  grande  révolution  s'était  opérée  dans 
un  pays  voisin;  déjà  Une  produisait  plus  Ui fonte 
qu'à  l'aide  du  coke,  le  fer  qu'à  l'aide  de  la 
bouille  et  du  laminoir  :  nul  peuple  désormais  ne 
pouvait  plus  lutter  avec  lui  pour  le  prix  de  ce 
double  produit.  Dès  1817.  une  prolecilon  pins 
efficace  Ait  vivement  réclamée;  peutétre  fut-ce 
une  f&ute  de  résister  trop  longtemps.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ce  fut  en  1822  seulemeut,  que  des  impor- 
tations toujours  croissantes,  la  mévente  et  Tavi- 
lissement  do  nos  prix,  mais  surtout  le  besoin  dé- 
sormais reconnu  d'appeler  et  de  favoriser  chez 
nous,  par  une  protection  plus  tranchée,  l'intro- 
duction des  nouvelles  méthodes,  déterminèrent 
l'élévation  du  droit  à  25  francs,  mats  S(>ulemeQt 
pour  lee  fers  traités  à  la  houille  et  au  laminoir. 

J'ai  dit.  Messieurs,  le  besoin  d'appeler  et  de 
favoriser  chez  nous  l'iutroductioa  des  nouvelles 
méthodes.  Ne  nous  le  dissimulons  pas  en  effet, 
elles  seules  peuvent  désormais  nous  affranchir 
du  nwlheur  de  payer  le  fer  à  trop  haut  prix;  et 
à  l'accroissement  qu'a  pris  notre  consommation, 
à  la  cherté,  chaque  jour  plus  inquiétunte,  du 
bois  parmi  nous^  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'à 
défaut  du  nouveau  système  de  fabrication,  nous 
serioDé  réduits,  dès  ce  moment,  à  la  triste  alter- 
native de  payer  éternellement  le  fer  55  à 
60  francs,  ou  de  n'obtenir  le  fer  à  bas  prix  quedn 
travail  étranger,  c'est-à-dire  par  le  sacrifice  d'une 
bonne  partie  de  nos  anciennes  forges. 

Heureusement  l'activité  française,  lu  mulllpti- 
cation  des  capitaux,  cette  tendance  dont  j'ai 
parlé  vers  le  bien-être  individuel,  tout  cela  sou- 
teou,  provoqué  par  des  lois  franchement  prolec- 
trices, font  venues  à  notre  aide.  Déjà,  grîlces  aux 
documents  oriicîels  que  nous  avon.s  pris  soin  de 
recueiltir,  et  que  votre  noble  rapporteur  a  su  si 
habilement  mettre  en  lumière,  vous  savez  quels 
sont  nos  progrès.  Le  nombre  des  établissements 
nouvellement  en  activité,  de  ceux  en  construc- 
tion, de  ceux  permission  nés,  de  ceux  encore  en 
demande,  vous  est  connu.  Quarante-quatre  mil- 
lions de  kilogrammes  déjà  produits  à  la  bouille 
et  au  laminoir,  en  1826;  cent  millions  de  produc- 
tion prochaine,  vous  garaotisBent  que  nous  ap* 
prochons  du  moment  où  la  fabrication  du  fer  at> 
teindra,  dépassera  peut-être  les  bcsoias  de  la 
cons<Huinalion.  Le  noble  peir  auquel  j'ai  Tbon- 
neur  de  répoodre  sait  tout  cela;  aussi  sst  sagerâe 
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proclame-t-elle  arec  nous  qoe  le  moment  serait 
mai  cboisi  pour  inaorer.  Seulemeal,  il  su  de- 
nunde  pourquoi  nous  ne  retirons  pas  dâjà  quoi- 
que fruit  de  tant  d'améliorations,  pourquoi  le 

Srix  du  fer  s'est  au  contraire  aggravé  dans  ces 
erniers  temps,  et  si  dous  ne  battrions  pas  nos 
jouissances,  en  marquant  dès  ce  moment  f«  terme 
devront  s'arrêter,  s'atténuer  au  motos  nos  sa- 
eriAcea. 

J'avoue  que  je  pense  que  nous  produirions  ^e^ 
fet  contraire,  favoue  de  plus  que,  tout  en  La  re- 

{[rettanl,  je  me  rends  compte  de  la  charge  trop 
ourde  qui  pèse  encore  sur  nous.  Sans  doute,  les 
mattres  de  forges,  je  parle  de  ceux  qui  travaillent 
aeloa  les  mâlnodes  anciennes,  ont  bit  quelque 
abus  des  aTantages  qa*a  mis  dans  Uma  mains 
nne  haute  protection  sans  laquelle  noos  aurions 
Taiaenuat  attendu  le  développement  des  mé- 
thodes nouvelles,  et  nous  le  leur  avons  dit  assez 
hautemeat.  Toutefois,  nous  aurions  commis  une 
injustice  si  nous  n'eussions  ajouté  que  l'augoien- 
talion  considérable  do  prix  du  bois,  les  pertes 
résultant  pour  eux  du  long  cbAmage  de  l'été  der- 
niff,  ne  leur  auraient  pas  permis  peot-ôtre  de 
se  contenter  du  prix  de  50  francs,  jugé  Jusque-IA 
anfRsant.  Bt  qiuaat  aux  producteurs  a  la  houille 
et  au  laminoir,  U  Csut  bien  reconnaître  que  ré- 
duits à  s'approvisionner  de  U  plus  grande  partie 
de  leurs  fontes  en  matières  fondues  au  charbon 
de  bois,  parce  que  le  dôTeloppemeat  de  la  fusion 
au  coke  ne  suirait  marcher  aussi  vite  que  le  dé- 
Teionpemeot  de  la  nouvelle  fabrication  du  feft 
Us  n  ont  pu  obtrair  eneore  le  fer  qa'lt  des  prix 
fort  éloignés  de  ceux  auxquels  il  leur  sera  donné 
de  rétaour  lorsque  la  fusion  marchera  de  front 
avec  la  fthricatum*  Déjà  cependant  ils  l'offrent  à 
55  ttanca;  et  je  ne  croie  pas  imprudent  de  dire 
que  si  l'époque  est  pea  éloignée  où  il  leur  re- 
viendra k  peine  &  40,  nous  ne  devons  pas  oous 
montrer  tron  impalienla  de  les  contraindre  à 
vundre  à  ce  aernier  prix.  N'oublions  pas  que  les 
établissements  de  ra  genre  exigent  d'énormes  ca- 
pitaux; qu'uue  industrie  n'est  solidement  établie 

3 ne  lorsque  le  capital  engagé  est  redevenu  libre 
ans  le*  mains  de  l'entrepreneur,  c'est-à-dire 
lorsque  les  intérêts  de  ce  capital  n'entrent  plus 
pour  rien,  ou  du  moins  que  pour  peu  de  chose, 
dans  le  prix  de  la  chose  produite;  que  c'est  parce 
que  le  oanu£acturier  anglais  en  est  générale- 
ment arrivé  là,  qu'il  produit  l  si  bas  prix;  £t 
que  nouB-OkdmM  jwlrous  un  jour  d'autant  plus 
sûrement,  d'autant  plus  largemeat  du  bon  mar- 
ché, que  les  premiers  profils  auroot  mis  le  fabri- 
cant irancais  en  état  de  gagner  aussi  dans  la 
suite  en  yeodaot  au  meilleur  marché  possible. 
Toutefois,  reposons-nous  sur  la  concurrence  vers 
laquelle  nous  avançons  chaque  jour,  du  soin  de 
modérer  ces  proDls-ii  mêmes.  La  consomma- 
tion s'étend,  muis  avant  peu  d'années  la  produc- 
tion s'étendra  plus  rapidement  encore  :  14  est  la 
fEarantie  de  cutte  modération  dans  tes  prix,  que 
)  appelle  aussi  de  mes  vœux,  mais  en  temps  op- 
purluu.  sans  autre  secours  que  celui  d'intérêts 
rivaux,  combattant  sur  notre  propre  sol,  et  me 
gardant  surtout  d'inquiéter  par  des  menaces,  ou 
•eulemeul  par  des  manlfeitatioos  trop  impa* 
lieoteSf  ceux  dont  la  conflaace  daus  notre  piro« 
taetioo  peut  seola  mm  faire  atteindre  au  but. 

U  noUe  pair  a  cité  TAiigleterre;  U  avait  dit  à 
we  autre  époque  que  les  peoplea  d'Europe,  dans 
leur  guerre  de  tarifs,  lui  scmblaieiU  dea  armées 
eooeiuies,  campées  sur  des  hauteurs  cd  présence 
les  uuusdes  autres;  aucune  d'ellec  n'osant  se 
hasarder  A  descend»  dans  la  plaine;  l'iin»  d'êUee 


cependant  devant  enlin  se  décider  à  s'y  présen- 
ter. L'Angleterre  est  maintenant  pour  lui  cette 
armée-là. 

Oui,  sans  doule,  l'Angleterre  est  descendue 
dans  la  plaine,  mais  vovoos  avec  quelles  armes  : 
ou  pour  parler  sans  ngurea^  elle  a  abaissé  ses 
tarifs;  voyous  sur  qoeu  articles,  et  II  quelles 
conditions. 

Inutile  de  parler  de  la  réduction  des  droits  sur 
las  vins;  personne  n'ignore  que  cette  réduction 
n'est  autre  chose  qu'un  meilleur  calcul  financier, 
et  que  les  droits  maintenus  sont  leU  encore, 
qu'aucuu  paya  n'eu  a  jamais  imposé  de  «enibla- 
bles. 

U  ne  citerai  donc  que  les  changements  intro- 
duits dans  le  r^lme  des  tissus  de  coton,  dea 
tissus  de  laine,  des  toiles  de  Un  et  de  chanvre, 
des  soierios»  des  fers,  des  quincailleries  ;  chacua 
sait  que  ce  sont  U  les  grdnds  éléments  du  tra- 
vail, et  que  les  autres  fabrications  ne  compte- 
ront jamais  que  pour  d'asses  foibles  sommes 
dans  les  importations  et  les  exportaUooe  dtenn 
peuple. 

Or,  qn'a  fait  l'Angleterre  pour  les  tissas  de 
coton  ?  elle  les  admet  à  10  0/0.  C'est  un  droit 
modique  sans  doute  :  mais  quel  peuple  enverra 
des  tissus  de  coton  en  Angleterre,  même  k  un 
droit  de  10  0/0,  lorsqu'il  est  notoire  que  l'An- 
gleterre les  produit  &  30,  40  et  jusqu'à  iOO  0/0 
plus  bas  quaucun  autre  pays  du  monde? 

Bile  admet  ks  draps  A  15  0/0.  Hais  là  en- 
core, la  supériorité,  pour  les  draps  ordinaires 
surtout,  lui  garantit  qu'aucune  concurrence 
étrangère  ne  saurait  menacer  ses  fabriques. 

Elle  a  réduit  &  4  francs  par  cent  kilogrammes 
le  droit  de  16  francs  quelle  percevait  depuis 
lougtemps  sur  les  fers  étrangers.  Biais  ce  droit, 
alors  qu^eilo  est  parvenue  à  produire  k  20  fraocs 
le  fer  que  la  Suède  ne  peut  lui  eavoyer  qu'A 
36  fraacs,  et  que  nous  n  obtenons  nous-mômes 
qu'à  50  et  plus,  quVtait-il  autre  chose  qu'une 
protection  iontile  et  purement  nominale,  propre 
Bea)emeat,aussibienque  les  droits  de  50&  75  0/0, 
précédemment  imposés  sur  les  (issus  de  laine  et 
de  coton,  A  mieux  jusUQer  la  protection  réelle 
par  laquelle  on  s'est  enfin  partout  défendu  ? 

Aussi,  ne  voyons-nous  pas  que  les  fabricants 
de  ces  trois  arucles  en  Angleterre  aient  fait  en- 
tendre aucunes  plaintes.  Aussi  encore,  des  docu- 
ments récents  font-iU  Ibi  que  cette  grande  bcilité 
des  tarilis  s'a  jusqu'ici  donné  lieu  à  aucune  im- 
portation extraordinaire. 

D'un  autre  côté,  les  quincailleries  d'Allemagne 
offrent  une  rivalité  oui  n'est  pas  A  mépriser  : 
auasi,  les  tarifs  ancieiu  ne  sont-Ils  descendus 
qu'à  20  0/0. 

Les  Pays-Bas  sont  des  concurrents  sérieux  pour 
les  toiles;  aussi,  bien  que  l'Angleterre  ait  d^ 
porté  si  loia  cette  industrie,  qu'elle  en  obtient 
une  exportation  de  80  millions  de  fïrancs,  cepen- 
dant elle  lui  réserve  une  protection  de  35  0/0 
pour  quelques  espèces  seulement,  et  de  40  0/0 
pour  le  plus  grand  nombre. 

Un  bill  de  18;'4  autorisait  pour  le  5  juillet 
procb^n  l'entrée  des  soieries  étraogères,  moyen- 
uant  «a  droit  de  30  Q/0.  Ou  sait  quels  embarras  a 
MHcités  au  aloietêra  aaclais  cette  détermination, 
loQt  ce  qu'il  Ini  a  fklin  de  fermeté  pour  surmon- 
ter une  des  ploa  vives  résistencea  qu'il  ait  iamais 
éprouvée.  Cette  fermeté,  il  la  puisait  dans  la  con- 
vulion  acquise  cl  publiquement  manirestée  quo. 
les  conditions  du  travail  français  et  du  travail 
anglais  étaient  maintenant  bien  prés  d'étru  égales, 
et  qu'une  coacurreoce  mitigée  par  un  droit  de 
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30  0/0,  poovait  seole  désormais  achever  l'œurre 
d'une  probibition  séculaire  :  et  cependaDt  qu'a-t- 
il  cru  devoir  foire?  Un  biJl  du  mois  dernier  nous 
rapprend.  Le  droit  ne  sera  point  perçu  à  Ja  va- 
leur, mais  au  poids;  et  ce  droit  nouveau  est  ré- 
glé de  telle  sorte,  que,  d'après  les  rérilications 
que  le  bureau  de  commerce  a  pris  soin  de  Taire 
faire  par  d'habiles  manufacturiers,  il  s'élèvera 
pour  plusieurs  espèces,  et,  comme  on  le  suppose 
bien,  pour  les  plus  usuelles,  de  36  à40  0/0.  Ainsi, 

(lerception  inévitable  d'un  droit  au  poids  équiva- 
unt  à  près  de  40  0/U.  au  lien  d'un  oroit  nominal 
de  30  qui,  perçu  à  la  valeur,  n'en  aurait  guère, 
d'après  les  habitudes  commerciales,  représenté 
que  25.  Ce  n'est  pas  tout.  Les  aunages  admissibles 
sont  rigoureusement  déterminés,  et  iU  sont  tels, 

Sue  DOS  métiers  n'en  fonroiront  pas  d'analogues 
'ici  4  une  année  peut-^tre.  Ainsi,  une  année  en- 
core m'oatée  par  le  fait  aux  deux  années  accor- 
dées à  l'indusme  anglaise  par  le  lïilt  de  1824,  pour 
se  préparer  à  la  lutte. 
.  Voilà,  nobles  pairs,  ce  que  l'on  fait  en  Angle- 
terre :  et  je  le  dis  pour  louer  ses  hommes  d'istat, 
non  pour  les  opposer  à  eux-mêmes.  Ce  n'est  point 
à  des  théories  qu'ils  obéissent,  mais,  comme 
leurs  devanciers,  a  des  fiaits  soigneusement  con- 
statés. Là  où  ils  ne  connaissent  plus  de  rivaux, 
leur  tarif  va  presque  jusqu'à  H'effacer;  là  où  une 
excitation  utile  peut  nattre  d'un  peu  du  concur- 
rence étrangère,  ils  l'appellent  en  la  mitigeant 
par  des  taxes  calculées  de  telle  sorte  qu'il  y  ait 
profit  à  bâter  les  perfectionnements,  jamais  dan- 
ger pour  le  travail  du  pays  ;  là  où  une  protection 
puissante  est  encore  nécessaire,  ils  la  maintien- 
nent, ils  sauraient  l'étendre  au  besoin.  Ainsi  en- 
tendu, cet  exemple  est  bon  à  suivre:  il  nous  sié- 
rait mal  de  l'outrepasser,  à  nous  qui,  plus  jeunes 
de  cent  ans  que  les  Aafçlais  dans  la  carrière  des 
restrictions  et  des  prohibitions,  sommes  loin  en- 
core des  avantages  de  tout  genre  qu'ils  en  ont  re- 
cueillis. 

Les  sucres  sont  le  dernier  objet  qui  ait  occupé 
le  noble  baron  ;  il  regrette  qu'A  nous  les  faille 
payer  à  si  haut  prix,  n  se  demande  si  un  sacrifice 
de  quinze  à  vingt  millions.  Imposé  pour  ce  seul 
article  au  consommateur  français,  trouve  une 
compensation  suftisaute  dans  les  avantages  que 
peut  nous  procurer  le  monopole  réservé  dans  nos 
colonies  à  notre  commerce.  Il  tient  à  conserver 
ces  colonies,  mais  il  se  demande  si  nous  ne 
pourrions  pas  les  conserver  à  de  meilleures  con- 
ttîiiooB  pour  nous  et  pour  elles-mêmes.  Il  doute 
nu'on  puisse  désormais  asseoir  arec  profit  la  pro- 
duction du  sucre  sur  la  culture  de  la  canne  par 
dus  mains  esclaves.  Il  Toit  dans  l'énormiié  des 
dettes  dont  la  plupart  des  colons  sont  grevés,  une 
cause  permanente  et  toujours  croissante  de  cette 
•KcesBive  cherté  dans  la  production,  d'où  résul- 
tent pour  nous  de  bien  lourdes  charges  dont  il 
désirerait  qu'on  pût  ai!<signer  le  terme. 

La  question  est  immense,  nobles  pairs.  Je  n'es- 
sayerai pas  de  la  trancher.  Ëlle  est  de  celles  peut- 
être  qu'il  faut  laisser  au  temps  et  aux  événements 
le  soin  de  résoudre.  Je  ferai  cependant  quelques 
ol>servations. 

Et  d'abord,  je  dirai  que  je  ne  comprends  pas 
bien  comment  la  culture  du  sucre  serait  désor- 
mais mal  assise  sur  le  travitil  demandé  à  des 
mains  esclaves.  Les  esclaves  seuls  cultivent  en- 
core le  sucre  à  Cuba,  au  Brésil,  à  la  Jamaïque, 
dans  toutes  les  lies  anglaises,  et  le  sucre  qui  en 

{irovient  obtient  encore  sur  tous  les  points  de 
'Europe  la  préférence  sur  les  sucres  de  l'Inde. 
Je  conviendrai  qu'il  est  triste  que,  pour  assu- 


rer à  nos  colonies  notre  approvisloanement  en 

sucre,  il  nous  faille  leur  créer,  à  l'aide  de  tarifs, 
une  plus-value  factice  de  15  k  20  fr.  par  cent 
livres.  Mais  je  n'hésiterai  pas  à  ajouter  que  c'est 
là  pour  elles,  pour  un  temps  au  moins,  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort;  que  l'affrancbissement 
de  notre  monopole  acheté  par  la  perte  du  mo- 
nopole que  nous  leur  réservons  coes  nous,  ne 


pour 

un  moment  ta  question  commerciale;  je  veux 
même  la  tenir  pour  jugée  contre  le  système 
colonial  :  mais  je  laisse  à  Vos  Seigneuries ,  je 
laisse  au  noble  baron  lui-même  à  peser  la 
question  politique,  je  Yeux  dire  la  question 
de  savoir  si  la  France  peut  vouloir  demeurer 
S8D8  colonies,  renoncer  au  peu  de  stations  qui 
lui  restent  dans  les  mers  d'Amérique,  et  ce  qui  en 
adviendrait  pour  sa  puissance  maiitime,  aussi 
bien  que  pour  la  protection  de  son  commwce  gé- 
néral  

Je  n'omettrai  pas  de  faire  remarquer  cepen- 
dant que  le  sacrifice  qu'on  regrette  à  juste  titre, 
n'estpas  sans  compensation:  il  est  juste  de  tenir 
compte  de  40à5U  millions  de  nos  prodoits  qui  s'^ 
coulent  ann  uellement  dans  ces  mêmes  colon  les  ;  de 
sept  cents  navires.et  de  cent  soixante  mille  ton- 
neaux employés  dans  nos  rapports  avec  elles; 
et  que  si  l'on  peut  soutenir  que  notre  approvi- 
sionnement en  sucres,  obtenu  ailleursà  meilleur 
prix,  donnerait  lieu  aussi  sur  ces  points-là  mêmes 
a  d'utiles  échanges,  il  est  cependant  permis  de 
douterque  nos  ventes  n'eussent  rienàperdre sur  des 
marchés  où  nous  trouverions  partout  la  rivalité 
étrangère,  et  qu'il  est  constant  du  moins  que 
notre  navigation  en  subirait  une  assez  notable 
altération.  Telle  estencoie,  aureste,  l'opinion  de 
la  plupart  de  nos  places  maritimes,  et  leur  opi- 
nion doit  aussi  être  comptée  pour  quelque  chose. 

Les  dettes  des  colons,  rimpuissauce  malheureu- 
sement trop  constatée  de  leurs  créanciers,  le  liant 
prix  de  l'argent  qui  en  est  l'inévitable  consé- 
quence, sont  un  grand  dommage,  sans  doute, 
puisqu'il  serait  difficile  de  n'y  pas  voir  une  des 
causes,  et  probablement  la  cause  principale  de 
la  cherté  qui  pèse  sur  nos  consommations.  Un 
remède  est  nécessaire,  et  le  gouvernemeut  s'en 
occupe.  Mais  la  chose  est  délicate  :  l'ordre  rame- 
né par  une  grande  secousse  serait  un  désordre; 
des  tempéraments  sont  indispen^bles.  Bspéroos 
9u'oQ  trouvera  moyen  de  concilier  ce  qui  est 
juste  et  ce  qui  est  utile. 

Je  dirai  fort  puu  de  choses  sur  le  regret  expri- 
mé par  le  noble  pair  à  l'égard  du  changement  in- 
troduit par  le  projet  de  loi  dans  le  régime  des 
primes  applique  aux  sucres.  Le  noble  rapporteur 
de  votre  commission  en  a  nettement  déduit  les 
motifs  devant  Vos  Seigneuries.  Sans  doute,  c'est 
un  sacrifice  que  le  Trésor  s'impose;  mais  il  sera 
peu  considérable,  si,  comme  on  peut  le  croire, 
nus  distilleries  et  nos  confiseries  persistent  dans 
l'usage  d'employer,  de  préférence  ausucre  rdflt- 
në,  les  sucres  terrés  de  la  Havane,  dont  ils  s'ap- 
provisiunnaii'utces années  dernières  chez  tes  raffi- 
neurs,  au  moyeu  de  substitutions  que  nous  avons 
signalées.  Ces  substitutions  furent  prévues  lors 
de  la  disposition  introduite,  par  voie  d'amende- 
ment, duQS  U  loi  de  1822;  et  1  impossibilité  main- 
tenant reconnue  de  les  prévenir,  la  sorte  de  men- 
songe légal  qui  en  résulte,  suffiraient  pour  jus- 
tifier le  changement  proposé.  Un  autre  intérêt 
aussi  le  conseille,  et  c'est  encore  le  besoin  d'ai- 
der nos  colonies.  Dès  lors  que  nous  racberchous 
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pour  elles  un  prix  factice,  nous  ne  sommes  que 
conséquents  en  écartant  tout  ce  qui  pourrait  le 
rendro  plus  dirficile  à  atteindre.  Or,  nos  colonies 
nous  fournisseut  depuis  deux  ans  pluâ  de  sucres 
que  nous  n'en  consommons;  il  faut  donc  appe- 
ler &  leur  aide  nos  moyens  de  consommation 
aa  dehors,  sous  peine  de  voir  le  prix  du  leurs 
sucres  s'altérer  par  leur  propre  concurrence. 

(La  Chambre  ordonne  l'impresiEion  du  discoure 
de  M.  le  comte  de  Salnt-Cricq,  commissaire  du 
roi.) 

Bl .  le  ém  Deeaaes  obtient  la  parole. 

Son  dessein  n'est  pas  de  rouvrir  la  discussion 
sur  les  points  qui  ont  été  traités  si  disertement 
dans  les  deux  discours  que  la  Chambre  vient 
d'entendre.  It  se  propose  uniquement  d'ajouter  k 
ce  qui  vient  d'être  dit,  quelques  observations  qui 
n'entraient  point  dans  le  cadre  que  s'était  tracé 
le  noble  pair  entendu  à  l'ouveriure  de  la  séance. 
La  théorie  des  douanes  peut  être  envisagée  sous 
un  doaole  rapport  :  sous  le  rapport  fiscal,  ce  ne 
peut  être,  quoiqu'on  ait  dit,  une  chose  indifférente 
pour  le  Trésor  qu'un  revenu  de  100  millions  qu'on 
ne  pourrait  supprimer  sans  le  remplacer  par  un 
impôt  d'autre  nature;  mais  cependant  on  ne  peut 
douter  que  les  douanes  n'aient  pour  but  principal 
d'encourager  dans  le  pavs  la  production  et  le  tra- 
vail: c'est  sous  ce  rapport  seulement  que  le  nuhie 
pair  considère  W.  projet  de  loi,  laissant  même  de 
côté  ce  qui  touche  à  l'industrie,  il  ne  s'occupera 
que  des  productions  qui  naissent  du  sol.  Le  but 
auquel  on  doit  tendre  estsans  doute  d'encourager 
res  productions  de  manière  que  le  oays  puisse 
suffire  à  sa  consommation.  Hais  peutKin  se  pro- 
mettre de  ne  jamais  arriver  à  Jouir,  à  cet  égards 
et  sous  tous  lt!s  rapports,  d'une  indépendance  com- 
plète vis-à-vis  des  autres  pays  t  En  reconnais- 
sant l'impossibilité  d'atteindre  un  tel  résultat,  du 
moins  fbut-il  faire  en  sorte  une,  pour  les  produc- 
tions de  première  nécessité,  la  France  ne  soit  pas 
tributaire  de  tVti«nper.  L'opinant  prendra  pour 
exemples  les  deux  articles  des  bestiaux  et  des  che- 
VBUx.ilest  loin  sans  doute  de  proposer  uneaugmen- 
tatlon  Bor  le  tarif  des  bestiaux  :  ce  tarif  lui  parait 
suffisant,  peut-être  même  trop  élevé  sur  quelques 
points  :  ainsi  le  noble  pair  regrette  pour  la 
distinction  établis  par  le  projet  originaire  entre 
les  bestiaux  maigres  et  les  bestiaux  gras,  ait  été 
effacée  à  l'autre  Chambre;  Il  regrette  encore  de 
ne  voir  aucune  exreptiott  dans  le  tarif  en  faveur 
des  animaux  destinés  à  la  reproducttoo,  des  tau- 
reaux, par  exemple^  ou  des  vaches  de  race  dis- 
tinguée, que  nos  agriculteurs  sont  obligés  d'aller 
cherchera  l'étranKur.  La  latitude  la  jplus  grande 
devrait  être  laissée  pour  ces  acquisitions,  tl  si  la 
loi  ne  contient  aucune  disposition  à  ce  sujet,  au 
moins  est-il  permis  d'espérer  que  le  gouvernement 
saura  dans  ImppHcation  fkvonser,  par  des  exemp- 
tions de  droits,  les  efforts  des  cultivateurs.  Sans 
demander  donc  aucun  changement  au  tarif  pro- 
posé, l'opinant  exprime  le  vœu  que  le  produit  de 
la  surtaxe  serre  &  donner  des  encouragements 
à  r^riculture.  Le  fonds  affecté  k  cette  destination 
par  les  budgets  ne  saurait  suffire  :  le  noble  pair  a 
vu  môme  avec  peine  que  ce  fonds  avait  été  réduit 
depuis  plusieurs  années.  Cependant  l'agriculture 
réclame  des  secours  efficaces:  d'utiles  établisse- 
ments pourraient  être  créés.  Déjà  un  prince  flairé 
vient  du  donner  l'exemple  en  fondant,  pour  les 
environs  de  Paris,  une  ferme  expérimentale,  aux 
frais  de  laquelle  il  veut  pourvoir  lui-même  sur  sa 
liste  civile:  mais  cet  exemple,  l'Etat  devrait  le 


suivre:  quatre  fermes  semblables  pourraient  être 
facilement  établies  en  France;  un  revenu  de 
'25,000  francs  suffirait  k  chacune;  et  quel  emploi 
plus  utile  pourrait-on  faire  des  sommes  perçues 
sur  l'importation  des  bestiaux?  De  semblables 
éiablisfiements  dépassent  tes  ressources  des  par^ 
lieuliers;  ils  exigent  de  trop  grands  sacrifices  : 
c'est  an  gouvernement  à  7  pourvoir.  Il  est  aussi 
un  autre  genre  do  production  qui  a  un  besoin 
urgent  d'encouragements  plus  efficaces,  c'est 
celle  des  chevaux.  Le  droit  de  50  francs  établi  sur 
ces  animaux  est  utile,  sans  doute,  pour  protéger 
nos  producteurs,  mais  voii-oo  cependant  ^ue  les 
importations  diminuent,  que  le  pays  puisse  se 
suffire  enfin  àIui-même?Le  gouvernement  n*a-t-il 

pas  étéubligéjdans  lesannées  précédentes,  d'aller 
acheter  sur  les  marchés  étrangers  les  chevaux 
nécessaires  aux  remontes  de  l'armée?  Bt  si, 
comme  on  l'annonce,  le  ministre  de  la  guerre  a 
pu  s'affranchir  celte  année  d'une  telle  nécessité, 
tout  eu  acœptant  cet  heureux  augure,  peut-on 
s'empêcher  de  reconnaître  que  la  France  est  encore 
loin  de  pouvoir  se  passer,  sous  ce  rapport,  dea  im- 
putations étrangères  ?  Le  noble  pair  assigne  plu- 
sieurs causes  k  cet  état  fftcbeux.  La  première  esti 
suivant  lui,  que  les  propriétaires  de  poulains  ne 
peuvent  trouver  à  les  vendre  dans  les  quatre  ou 
cinq  premières  années  :  la  production  des  mulets 
ou  des  veaux  offre,  sous  ce  rapport,  plus  d'avan- 
tages parce  qu'on  peut  s'en  débarrasser  plus  tôt  : 
aussi  voit-on  beaucoup  de  cultivateurs  élever  des 
mulets  de  préférence  à  des  poulains.  Le  noble  pair 
désirerait  que  le  gouvernement  français  a'occupftt 
des  moyens  de  remédier  à  ce  mal,  soit  en  achetant 
pour  les  remontes  des  chevaux  d'un  ftge  moins 
avancé,  soit  en  admettant  les  jeunes  poulains  dans 
des  haras  forestiers,  commeon  te  faiten  Allemagne. 
La  nécessité  d'encourager  par  de  fortes  primes 
li  s  particuliers  qui  se  livrent  à  l'éducation  des 
chevaux,  ne  saurait  non  plus  être  contestée:  pour 
entretenir  chaque  année  les  étalons,  15  ou 
1,600,000  francs  environ  sont  dépensés  par 
If  gouvernement  ;  ce  qui  porterait  à  1 .500  franrs  la 
dépense  moyenne  de  chaque  animal  :  comment 
veut-on  qu'un  particulier  lutte,  avec  ses  seules 
ressources,  contre  de  tels  efforts?  Enfin  pour  que 
les  haras  de  l'Etat  fussent  convenablement  garnis 
d'étalons,  une  dépense  de  2  millions  serait  indis- 
pensable Sur  mille  bétes  que  renferment  ces  haras, 
cinquante  environ  sont  d'une  qualité  tellement 
inférieure  qu'on  se  rappelle  en  avoir  vu  veudreciiiq 
pour  1,500  francs.  Quel  service  peut-on  attendre 
de  pareils  animaux  ?  ce  n'est  que  chez  l'étranger 
qu'on  pt  ui  trouver  des  sujets  pour  les  remplacer, 
et  le  noble  pair  demande  instamment  qu'un  cré- 
dit spécial  soit  ouveil  pour  o-t objet:  lasommeà 
dépenser  pourrait  être  répartie  eu  trois  ou  quatre 
années.  On  la  prélèverait  sans  peine  sur  les  pru' 
duits  de  la  taxe  des  chevaux  étrangers.  Kn  expo- 
sant ses  vues  à  ce  sujiet  l'opinant  s  abstient  néan. 
moins  d'en  faire  l'oojet  d'un  amendement  :  il 
lui  suffit  d'avoir  profité  de  l'occasion  qui  s'offrait 
d'appeler  sur  les  bevoins  de  l'agriculture  et  ûv» 
haras  la  sollicitude  du  gouVeruemeut. 

(Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole,  la 
Chambre  ferme  ta  discussion  sur  l'ensemble  du 
projet,  et,  attendu  l'heure  avancéi>,  renvoie  à  lundi 
prochain  la  délibération  dus  articles.) 

M.  le  Président  ajourne  en  conséquence  l'As- 
seinblée  k  lundi  prochain,  15  du  tourant,  fc  une 
heure. 

Il  lève  ensuite  la  séance. 


FIN  DU  TÛÏB  XLVll. 
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Abovillb (Général  d'),  dépnté  d«  l'AisDfl.  Parla  mr  laa 
dcnaiiea(i.  XLVU,  p.  101  et  sniv.) 

Aeiaa,  dératé  dea  DaQ&-SiTraa.  Parla  tiar  la  rigle- 
meatdéHniUf  du  bndgat  de  ISSt  (i-  XLVIl,  p.  éUa 
aaiT.).  —  >nr  la  projet  de  loi  lalatlf  i  dea  baai 
«mpbytéoiiques  al  égliugaa  avav  le  donuiaa  de  la 
eoaraone  (p.  614). 

AiKESsB  [Droit  d*).  Pâtitionnemaot  contre  son  rétablis- 
sement (C.  D.  8  itvril  18^6,  t.  XLVU,  p.  40  et  agir.), 
(il)  avril,  p.  313  i>t  laiv.]. 

Aliénations.  Rapport  pur  le  mnri|iiM  Jb  niurlinvillfl  sur 
Ift  vente  du  tlivrrs  iintiirubloi  apparluiiaiii  i  l'Iilat 
(ti.  D.  13  avril  1846,  t.  XLVil.  p.  |I7  Pt  soiv.K  — 
iliacosaion  ;  Labbey  ue  PumpierK»,  ll6(.liiii,  de  Cor- 


bière, miitiêtrt  da  Vintériturf  Labboy  de  Pompier- 
ras,  de  Vaolcbietf  marqaii  du  Martinvilla  (il  avril, 
p.  330  et  sniv.);  —  adoption  (•»«!.  p.  336).  —  PM- 
santaiiuQ  à  la  Cbanbre  des  pairs  arril.  p.  39È  al 
bbIt.  );  —  rapport  par  la  marqnia  de  ITtllaltranefao 
^  vai,  p.  6n  et  aoÏT.). 

AiionTisssnutT.  Casimir  Pèriar  demande  l'ajonmenrat 

dn  (léveloppemeot  de  sa  proposition  y  ralattre  (C.  D. 
S  mai  Iftw.  I.  XLVU,  p.  59ii;  —  déltat  :  Bneme 
da  Pommease,  Gaiimir  Périer,  Uuema  dePommonse, 
Benjamin  Constant,  do  VilMIa,  aiinjain  4ti  finances, 
Casimir  Périer,  Hyde  de  NeaTïlle  (lAid.  et  p.  suiv.); 

—  rejet  {ibid.,  p.  596).  —  DéTeloppameiii,  par  Ca»!- 
mir  Périer.  de  sa  proposition  (11  mai,  p.  744  et  sniv.)  ; 

—  dîscBssion  :  Pitnl  de  Cbileaudoubie,  de  La  Bonr- 
donnitya,  de  Villèle,  minittrê  dti  finantu,  Hyde  de 
Nanville,  Brajamin  CoosUnt  Mii.*  p.  730  etsuiT.}; 

—  rejet  (ffrfd.  p.  764). 

A:taiG!rt  (Comtt  d1,  pair.  PaHun  rupoit  sar  des  péti- 
lionstt.  XLVll,  P.ÏT4). 

A.iuic:ié  DE  HATifKur  (Comte  d'),  dépoté  de  Haine-aU 
Luire.  Parla  wr  la  propoaitioii  da  nurquia  de  Cam- 
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boa  relatiTe  aan  comptes  da  la  gaerre  d'Espagna 
(I.  XLVII,  p.  399  et  saiT.)>  —  sor  la  riglameDt  défi- 
nitif dv  budget  de  18U  (p.  M5  et  sdIt.)- 

JiJUOKi,  député  de  la  Lozère.  Fait  nn  rapport  snr  des 
pétitions  (t.  XLVII,  p.  153  et  suiv.]- 

Argodt  (Comte  dl),  pair.  Parle  snr  rindamnité  de  Saint- 
DomlBfiie  (u  XlVU.  p.  387  et  bdiv.),  —  sur  les 
écoles  secoadsires  de  médecine  Ip.  604  et  iaiT-)i 
(p.  609). 

Arjozom  (Comte  d'),  pair.  Parle  sur  l'indemnité  de 
Saint-Doniogue  (t.  XLVII,  p.  339  et  sniv.). 

Ariée.  PéliUon  dn  sienr  Simon  LoriéTe,  réclamant 
coDtrs  une  décision  royale  en  vertu  de  laquelle  il  a 
été  réformé  sans  traiiement  et  rayé  des  contrAles  où 
il  était  inscrit  cnmme  chef  de  bataillon  (C.  P. 
9  mai  18S6,  t.  XLVII,  p.  614);  —  discaesioa  :  comte 
Maurice  Mathieu  de  La  Redorte,  comte  Ruty,  eomle 
Belliard,  marquis  da  La  Tour-Manbourg,  couite  Bel- 
liard,  marquis  de  Lally-TolandaL  {ibid.  et  p.  suiv.); 
—  ordre  dn  Jour  {ibid.  p.  681). 


Bacot  de  Roainn  (Baron),  député  dindre-ct-Loire. 
Parie  sor  une  pétition  (t.  XLVII,  p.  36),  —  snr  le 
règlement  déftnlUr  dn  bndgel  de  18U  (p.  *U  et  snir.). 

Baraute  (Baron  4e),  pair.  Parie  sur  des  pétillons 

fcXLVIL  p.  151  etsniT.),  (p.  509),  -  sur  leséco- 
I  secondaires  de  médecine  (p.  609),  fp.  6S4). 

BAsTERRtCHC,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  les 
douanes  tt.  XLVU.  p.  108),  (p.  |06  et  soir.),  Jp.  188). 

—  sur  le  règlement  définiuf  dn  bndgct  de  18Sé 
{p.  456). 

BâDI  EHPHTTtOTIQOES  ET  ÉCHAKGES  AVEC  LE  DOMAHE  DE 

LA  couROitXE.  Rapport,  par  Delhorme,  sur  le  projet  de 
loi  y  relatif  (C.  D.  25  avril  1826,  t.  XLVU,  p.  434  et 
sniv.];  —  discussion:  baron  de  Jankowitz,  Lamalle, 
eommitsaire  du  roi,  Agier,  de  Chabrol  de  Volvic, 
Delhorme  (S  mai,  p.  612  et  soir.)  ;  —  adoption  (ibii. 
p.  816).  — PréseDMUoB&ta<%uibredeiptiri  {9  mai, 
p.  661  «t  sniT.). 

Bbanimit  (Vicomte  de),  dépoté  d«  la  Dordognr.  Parle 
snr  les  douanes  (t.  XLVlI,  p.  3).  —  sur  bb  rappel 
an  règlement  (p.  377),  —  snr  le  règlement  déBnilif 
dn  bndget  de  1824  (p.  443  et  sniv.),  —  snr  la  liqui- 
dation délinitive  des  dépenses  de  la  gnem  d'EspsAne 
tp.  47»),  *^ 

Bbcodix,  dépoté  da  la  Haote-Maru^  difecttut  fédéral 
du  pmtg  «t  ekautêée».  Défend  le  projet  de  loi  snr 
les  douanes  (t.  XLVIL  p.  80  et  suir^.  (p.  iSS  et  sniv.). 

—  Parte  snr  «ne  pAlitioii  (p.  532  et  sair.). 

Bbllurd  (Comte),  pair.  Parle  isr  «oe  pititioi  |t.  XLVII, 

p.  S79  et  snir.),  (p.  680). 

Bbhoist,  député  de  Maine-et-Loire,  dirtttur  nénértil  dft 
i;onfridu/i()n<{ndimfM.Parlfl  snr  noe  pétition  (L3ÎLVIL 

p.  360  et  suiv.). 

BiRBts  (ChevfUiar  de),  député  de  la  Cdt«-d'Or.  Parle 


sur  une  pétition  (t  XLVU,  p.  524  et  suiv.).  (p.  5S5). 
—  Fait  un  rapport  su  r  la  partie  du  projet  de  loi  rela- 
tiTe aux  dépenses  de  18t7  fp.  550  et  sniv.). 

Bertbier  (Comte  Ferdinand  de),  député  de  la  Seine. 
Parte  sur  les  dunaiies  (i.  XLVU,  p.  4  et  suiv.),  —  snr 
nue  pétition  (p.  35  et  suiv.),  —  snr  les  donanos  (p.  S68), 
tp.  ftO). 

Blahct  (Comte  de),  dépnté  de  l'Eure.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t,  XLYII,  p.  ,330  et  sniT.). 

Boisbertrano-Tessières  (De),  dépoté  de  la  Vienne, 
Parle  sur  une  pétition  (t.  XLVII,  p.  522  et  suit.), 
(p.  523).  , 

Boissel  de  M01TTIU.S  (Baron),  pair.  Parle  snr  les  écoles 
secondaires  de  médeeiae  (t.  XL VII,  p.  607  et  soiv.). 

Boxiin  de  libcore,  dépnté  de  la  Charente  Inférlenre 
Parle  snr  les  douanes  (t.  XLVU,  p.  1  et  suiv.},  (p.  105 
et  suiT.),  (p.  146  BtsniT.V. 

BoREL  DE  Brétizel,  député  de  l'Oise.  Parle  sur  nne  pé- 
tition (I.  XLVU,  p.  361). 

BoDCBER,  dépnté  de  l'Orne.  Parie  snr  le  règlement  du 
budget  de  18S4  (t.  XLVU,  p.  372  et  snÏT.). 

BoDRDEAt,  député  delà  Hante-Vienne.  Parie  sur  des  pé- 
titions (t.  XLVII,  p.  44  et  soiT.),  —  anr  les  douanes 
(p.  112),  —  anr  le  rèRiement  définitif  da  badget  de 
1824  (p.  456  et  snir.). 

BoontiHi»  (De),  dépnté  da  l'Tonne.  Parie  snr  ane  pé- 
tition (t.  XLVU,  p.  634  et  sniv.). 

BoDvtLLK  (De),  député  de  la  SeineJnférienre.  Paile  sar 
les  substitutions  (t,  XLVU,  p.  717  et  sniv.). 

Breton,  député  de  la  Seine.  Fait  nn  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  des  suppléments  de  orédiis  'pour 
1823  (t.  XLVU,  p.  250  et  sniv.).  —  Parle  sur  le  ré- 
glempiit  définitif  dn  baget  de  1824  (t.  p.  497  et  suiv.), 
Ip.  499).  —  Défend  son  rapport  snr  les  supplémeou 
de  eiédiu  pour  1825  (p.  603). 

Brissac  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  l'indemnité  de  Saint- 
Domingue  (U  XLVU,  p.  238  Bt  sniv.),  —  sur  les  écoles 
seeoodaîres  da  médecine  (p.  611). 

Broglie(Duc  de),  pair.  Parle  snr  le  projet  de  loi  relatif 
aux  successions  et  aux  substitutions  (t.  XLVII,  p.  18), 

—  snr  des  pétitions  (t.  150),  (p.  151),  (p.  608),  (p.  Sliil, 

—  snr  les  écoles  secondaires  de  médecine  (p.  607), 
(p.  622),     sur  des  pétitions  (p.  618  et  suiv.),  (p.  742). 

Bddget  bb  1824  (Règlement  définitif  dn).  Rapport  par 
Fudate  de  Saint-Georges  snr  le  protêt  de  loi  y  relatif  (C. 
D.  17  avril  1826,  t.  XLVU,  p.  174  et  BoiT.>;  —  débat 
sur  la  fixation  de  la  discusiiion  :  da  La  Bourdonnaye,  de 
Valon,Hyded«NanTiIle,  Gaaimir  Périer,  HydudeNeu- 
vide  (19  avril,  p.  239  et  soiv.);  —  ajounMBNQut  de  celte 
fixation  au  jour  suivant  (tbtd.  p.  S6S>  ;  —  aneodements 
de  Casimir  Pétier,  Martin  de  Villers,  Labbey  de  Pom- 
pierres, chevalier  Dabourg  (p.272)  ;  —  suite  de  la discns- 
Sioa,  Boucher,  Labbey  de  Pompierres,  Benjamin  Cons- 
tant, Fadate  de  Saint-Geor^ges,  comte  de  Valon,  SIrieys 
de  liajirinhae,  Alexis  de  Noailles,  vicomte  de  Canx,  corn- 
minain  du  rot,  Casimir  Périer,  de  Corbière,  minis- 
trt  de  Fintérieuri'U  avril,  p.  372  et  sniv.);  —  Sébas- 
tian!, de  Martignac,  de  Beanmont,  de  Ia  "Bwssièro, 
Bacot  de  Romand,  d'Andif^né  de  Mayneuf,  Hyde  de 
Neuville^  Dndon,  Sébastian!,  Dudon,  Bostenéebe,  mar- 
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qais  de  Ctermonl-Tonnerre,  mMitre  de  la  guerre, 
liv  CamboD  (25  aTril,  p.  440  et  suiv.);  —  de  Leyral, 
Nicod  dû  RoDcbaud,  Àgier,  Dubour^,  Bourdean,  de 
Castelbajac,  Casimir  Périer,  de  Villèle,  de  La  Bour- 
donnaye,  de  Villèle,  Lemoiao  des  Mares,  Sébastiani, 
Labbe^  de  Pompierres  (£6  avril,  p.  452 cl  suit.):  — 
Tupinur,  commii$aire  du  rot,  RévoliËre,  Benjamin 
GonsteDt,  de  Villèle,  Casimir  Périer,  Badon,  Sébas- 
tiani, Dudon,  de  Valoo,  Casimir  Pârier  [27  avril, 
|>.  4TG,  et  Buiv.);—  Héchia  demande  ano  recliQcalion 
au  procès-verbal  [29  avril,  jt.  490)  ;  —  débat  :  le  Pré- 
sident (Rave/J,  Casimir  Périar,  le  Président,  Casimir 
Périer,  le  Président,  Beajamin  Constant  {ibid.  et 
p.  saiv.)i  —  rejet  {ibid.  p.  491):  —  reprise  de  la  dis* 
cas^ion  :  Breton,  de  Villèle,  Breton,  Uarlin  de  Vil- 
tors,  Casimir  Périer,  de  Villèle,  Ca&imir  Périer,  Mar- 
tin de  Viilers.  de  Villàle,  Labbe;  de  Pompierres 
(nlS  avril,  p.  497  et  snifO;  —  adopiioD  (il/ii.  p.  507) 
—  Présenuiioa  &  la  Chambra  des  pain  (9  mai, 
p.  689  et  fiuiv.). 

Bi  Dcrr  DE  18ST.  Rapport  par  le  chevalier  de  fierbis  sur 
la  partie  du  projet  de  loi  relative  aux  dépenses  (C.  B. 
I"  mai  18Î6,  t.  XLVII.  p.  550  et  saiv.l;  —  rapport 
jtar  Carrelet  de  Loisy  sur  la  partie  du  budget  des 
recettes  [ibid.  p.  574  et  suit.). 

BunoiSE  (Baron  de],  député  du  Gers.  Parle  sar  les 
donaoet  (t.  XLVll,  p.  60  at  suiv.),  (p.  87). 


Caisses  d'amoktisseientet  des  d^pAts  et  co:ibigmtioiïi* 
Rapport  par  le  comte  do  Villcmanzy,  prétident  de  ta 
commission  de  surveillance  (C.  P.  25  avril  18S6, 
(i.  XLVII,  p.  412  et  saiv.),  (C.  B.  tbid,  p.  434);  —  pro- 

Sû&ilton  de  Casimir  Périer  tendant  à  la  nomination 
'une  commission  cbarcé  d'examiner  la  question  des 
raebats  par  la  caisse  d  amoriissemenl  (t6td.  p.  439); 
—  ^jonmement  [ibid.  p.  440). 


Caibo:i  (Marqois  de),  dépulé  de  la  Hante- Garonne.  Parte 
sur  les  douanes  (t.  XLVII,  p.  9).  —  Fait  on  rappel  au 
règlement  (p.  47).  —  Parle  sur  les  douanes  (p.  9H), 
(p.  229).  —  Propose  de  nommer  nne  commission  spé- 
ciale chargée  de  faire  un  rapport  snr  les  comptes  et 
les  opérations  relatifs  h  la  gnerre  d'Espagne  (p.  S93 
fit  sniv.}.  —  Parle  sur  le  règlement  dt^Snitif  du  bndfOt 
de  1824  (p.  457  et  auiv.),—  sur  la  proposition  de  Cna- 
rencey  relative  à  la  liquidation  des  dépensas  de  la 
guerre  d*E>pagoe  fp.  473  et  soiv.),  —  snr  nne  péti- 
tion (p.  523). 

Cataux.  (Achèvement  de  la  branche  seplontrional*  du 
uaoat  dM  Alpines  ouverture  des  canaux  secon- 
da ro«).  Projet  de  loi  y  relatif  (C.  0.  19  avril  1826, 
t.  XLVII,  p.  163  et  eniv.);  —  rapport  par  Sirafforallo 
(4).  D.su  avril,  p.  513  et  Buiv.);—  adoption  sans 
diseas^on  (6  mù,  p^  631). 

C\niti:LET  BB  LOiET,  député  de  Saâne^t- Loire.  Fait  an 
r:-i)r»rt  sur  le  budget  des  recettes  de  1827  (t.  XLVll, 
11.  rtt4  et  BitiT.). 

Ca  .Tri.B*JAC  (Vicomte  de),  dépDié  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  snr  le  r^itlemeot  deBoîtir  du  budget  de  1824 
(1.  XLVII,  p,  4S6  et  suiv.),  —  snr  une  pétitioD 
îp.  M5  et  eniT.). 

C  u.lliI^T-UPORCR  (Comte  do),  député  de  Tarn-ct-GarouM. 
Fait  des  ruporu  sur  des  pétitioos  (t.  XLVU,  p.  33  et 
suiv.),  (p.  026  et  aniv.). 
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Cadx  (Vicomte  de),  eommiuaire  du  roi.  DOfend  le  pro- 
jet dérèglement  définitif  d<i  bndgetde  1824 (L  XLVII, 
p.  388  et  suiv.),  — '  combat  U  proposition  de  Cha- 
rrncey  relatiTo  A  la  liqnidaUon  dts  dépenses  de  ta 
guerre  d'Espagne  (p.  475). 

Chairpl  de  Crouzol  (Comte  de),  pair,  ministre  dt  Ut 
marine.  Parle  sur  des  pétitions  (t.  XLVII,  p.  149], 
(p.  608).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  écoles  seeon- 
dairea  de  médecine  (p.  633).  —  Parle  sur  une  pétition 
p.  627  et  sniT.},  (p.  631  et  sniv.),  if.  632). 

Chabrol  de  Voltic  (Comte  de),  député  du  Pny-de-bdme. 
Parle  sur  le  projet  concernant  des  baux  emphytéo- 
tiqne»  et  échanges  avec  le  domaine  de  la  couronne 
(l.  XLVll,  p.  615). 

Cbaptal  (Comte),  pair.  Fait  nn  rapport  snr  le  projet  de 
loi  relatif  aux  écoles  secondaires  de  médecine  (t.  XXVll, 
69  et  sniv.);  —  le  défend  (p,  585  «t  suiv.},  (p.  605), 
I.  610),  (p.  611),  (p.  613),  (p.  6S2). 


Cbarbncey  (Comte  de),  député  de  l'Urne.  Parle  snr  les 
douanes  (t.  XLVll,  p.  50  et  suiv.).  (p.  52).  —  FaU 
une  proposition  an  sujet  de  la  liquidation  des  dé- 
penses de  la  guerre  d  Eqiagiie  (p.  471);  —  U  fUve- 
loppe  {ibid.  et  p.  soir.). 

CBATEacBRiAMD  (Vicomio  de),  pair.  Parle  sur  l'indemnité 
ds  Saini^Oomugoa  (u  XtVu,  p.  361  at  suiv.). 

Cbateaudovblb  (Paul  de),  député  do  Var.  Parle  sur  la 
proposition  de  Casimir  Périer  relative  i  l'amortisse- 
ment (t.  XLVII,  p.  750  et  soït-K 

CuEVALiER-LKaoRE,  dépulé  de  la  Hante-Loire.  Fait  on 
rapport  snr  une  pétition  (t.  XLVII,  p.  161  et  sniv.}. 

Cboubul  (Dqc  de),  pair.  Parle  sur  l'indcmnilé  de  Saint 
Domingne  (t.  XLVll,  p.  330). 

Claosel  db  Cocssercues,  député  de  l'Aveyroa.  Parte 
sar  les  lobstitutions  (L  XLVII,  p.  736). 

CLiRHOKT-To:i:iEnRE  (Marquis  de),  pair,  mintstrê  de  la 
auerre.  Défend  le  projet  de  loi  sur  le  rétrlement  dé- 
finitif du  budget  de  1824  (i.  XLVII,  p.  451). 

Covftmi-Sptiis.  député  du  Nord.  Parla  sorles  douanes 
(t.  XLVII,  p.  107). 

CotsLiK  (Marquis  de),  pair.  Parte  snr  l'indwnniU  da 
Baiut-Domioguo  (t.  XLVU,  p.  3ST  et  soir,). 

ConsTAitT  (Benjamin),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  des 
pétiHons  (t.  XLVII,  p.  S9),  (p.  30),  (p.  4t}.  (p.  46),  - 
sur  les  douanes  (p.  126  et  suiv.),  (p.  170),  —  sar  la 
proposition  du  marquis  de  Cambon  relative  aux  comp- 
tes do  la  guerre  d'Espagne  (p.  294  et  sniv.),  —  but 
le  rètlemeni  des  comptes  de  1824  (p.  381  et  sniv.), 
(p.  480  et  suiv.),  (p.  491),  —  sur  nne  pétition  (p.  250 
et  sniv.),  —  sur  la  proposition  de  Casimir  Péner  re- 
lative à  l'amortissement  [p.  593  et  sniv.),  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  subititntioas  (p.  681  et  suiv.). 
—  sur  la  proposition  r«lativ«àraaiorUssemant(p.761 
et  suiv.). 

CoRstfcRB  (Comte  de),  député  d'ni»«t-Ynaine,mf»tifreds 
l'inlérieur.  Défend  le  projet  de  loi  snr  les  succeuloDS 
elles  substitutions  (L  XLVll,  p.  25).— Présente  divers 
projetsde  lois  sur  desimpositioas  exiraorilioaireiet  une 
concession  de  travaux  (p.  263  et  sniv.).  —  Défend  un 
projet  de  loi  snr  des  ventes  d'immeubles  appartenant 
a  l'Etat  [p.  338  et  suiv.),  —  le  projet  da  règlement 
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définitif  in  budget  de  18M  (p.  390  et  sniv.).  —  Parle 
sor  ane  pétitioa  (p.  8S3).  —  Défeod  le  projet  de  loi 
sur  les  écoles  secondaires  de  médacine  (p.  587  et  toiv.), 
(p.  604).  (p.  611  et  soir.),  (p.  611  et  soiv.)- 

CoMtET  (Comte),  pair.  Fait  an  nppori  tnrden  péiitions 
(I.  XLVtl,  p.  149).  -~  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
anx  6cules  secondaires  de  médecine  (p.  53S  et  suiv.). 
(p.  604).  (p.  606  et  soir.}.  —  Fait  on  rapport  sor 
dei  pétitioiii  (p.  6S5  «t  vin.). 

CoRivKT-DiKCoORT,  député  de  la  Sorame.  Parle  anr  Upro- 
positioQ  de  Do  Uamel  relative  aa  riglemeot  (i.  XLVII, 
p.  336  et  soiv.},  —  sur  noe  pétitiou  (p.  !^). 

CuR.fci>ET  (Comte),  pair.  Parle  anr  l'indemaiti  de  Saint- 
Domingne  [t.  XLVII,  p.  320  et  soir.). 

CouriMT  (Baron  de),  dépoli  do  Pas-de-Calais.  Parle  sor 
les  doDones  (t.  XLVII,  p.  132  et  soir.),  (p.  136.) 

CocKTAavEL-PizË  (Maroois  de],  pair.  Fait  oo  rapport 
sar  des  pétitions  (t.  XLVU,  p.  508  et  aoiv.). 

CoimnnoK  (Comte de),  dénoté  delà  CAie-d'Or.  —  Parle 
SOT  les  dooanes  (t.  XLxII.  p.  84),  —  sor  an«  pé:i- 
tloB  tp>  357). 

GoKDiTS  peur  1835  (Sovplémtiais  de).  Rapport  par  Bre- 
ton sur  le  projet  de  loi  y  relatif  [C.  0. 19  avril  18i4î, 
I.  XLVlf,  p.  250  et  soiv.},  — discussion:  Casimir  Pé- 
rier,  de  Villéle,  mini§tr«  d«ytnance«,  Cvimir  fériar, 
Labbey  de  Pompierres,  de  Villéle,  Casimir  PMer, 
lie  Villèle,  Breton  (S  mai,  p.  596  et  aoiv.);  —  adop- 
<U>id.,  p.  603).  —  Préieotation  A  laCbambres  des  pairs 
(9  mai,  p.  661). 

CurtER  (Baron),  commissaire  du  rot.  Défend  le  projet 
lie  loi  sortes  écoles  secondaires  de  médecine  (t.  XLVII, 
p.  545  et  soiv.}.  (p.  590  et  sair.).  (p.  607).  (p.  610), 
•  (p.  6l9j. 


Dahbrat  {Vicomle),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XLVII. 
p.  743). 

Decazes  (Due),  pair.  Parie  tarrindemnili  d«  Saini-Do- 
mioKoe  (t.  XLvU.p.  404eiiaiT.)i  —  sor  les  douanes 

(p.  773). 

Delbook  (Baron),  dépoté  du  Rhéne.  Fait  un  rapport 
sur  la  projet  de  loi  relatif  à  plusieurs  baux  em'phy- 
tbéotiaues  et  échanges  du  domaine  de  la  couronne 
(L  XLVU,  p.  434  et  sniT.};  —  le  défend  (p.  615f. 

DÉPUTts  (Chambre  des).  Dt>palation  chargée  de  présen- 
ter Hiommuge  de  la  Chambre  au  roi,  h  l'occa.àoa  de 
l'annirertaire  de  la  rentrée  des  Bonrbons  (C.  D. 
10  avril  1820,  t.  XLVII,  p.  60). 

DisTVTT  DE  Tract,  pair.  Parle  sur  le  projet  dr  loi  re- 
latif aox  saewsslous  et  aux  Bobsitintions  (i.  XLVII, 

p.  18). 

Oevaux,  député  du  Cher.  Parle  sor  Icadouandua.  XLVII 
p.  85  et  soir.),  —  sor  les  sobsiltoiions  (li.  TDS  et 
soiv.). 


DoRiA  (Karqois),  dipnlé  de  SadDe-6l-L(nre.  Fait  on  rap< 
port  sur  des  pétiiioas  (l.  XLVII,  p.  S8  et  suiv.). 

DotAitcs.  Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  y 
relatif  :  Bonuet  de  Lescure,  de  Saint-Cricq,  eoiamit- 
$aire  du  roi,  de  Berthier,  de  Lastonrs,  Hamann  de 
Saint-Chamans,  Fouqnier-Long,  rapporteur,  je  Puy- 
maorin,  de  Cambon,  de  Saint-Cricq,  de  Gère«,  de 
Vaublauc,  Gautier,  de  Saini-Cricq,  Pottean  d'Hau- 
cardrie,  Pavy,   Fonquier-Long   (C.  D.  7  .irril  1826, 
I.  XLVII,  p.  1  et  auiv.)  ;  —  Potieaa  d'Hancardrie, 
de  Saiul-Cncq,  Leclerc  d<i  Baaullea,  do  Charencoy, 
de  Gères,   de  Charencey,  de  Gëreii.  Hersart  de  Vi 
Villemarqoé,  de  Suint-Cricq,  de  Kergarion,  de  Vil- 
lèle, nttniifrs  des  finance*,  Leclerc  de  Bcaulieo,  de 
Gères,  Fouquier-Long,  de  Gères,  Par<!essuB,  de  Saint- 
Cricq,  de  Paymaurin,  de  Saint-Cricq,  Pavy,  de  Bu* 
rosse  (10  avril,  p,  48  et  suiv.)  ;  —  Terrier  da  Sniitaus, 
Ile  Gères,  Bccqney,  de  Puymaonn,  de  Courtivron, 
Hyde  de  Neuville,  de  Burosse,  de  Gères,  de  Puvmnn- 
rio,  de  Saint-Cricq,  de  Poymaorin,  Héricart  deThiiry, 
de  Rosny,   de  Saiat-Crtcq,  général   Sébaaiiani,  de 
Poymaurin,  Lemoine   des  Hares,  de  Cumlioo,  Le- 
moine  des  Mares,  Fouquier-Lonft,  Lemnine  des  Mares, 
de  Rosny.  Lt-nioine  dt's  Mares,  de  Swinl-Crieq,  de 
Rosny  (Il  avril,  p.  78  et  suiv.)  ;  —  de  Pnymaurin, 
de  Saiai-Cricq,  Hebool,  de  Saint-Cricq,  Rebout,  Le- 
vesqoe,  général  d'Aborille,   Bonnet  de  Lesenre,  île 
Roux,  Coffyn-Spyns,  de  Saiat-Cricq,  Basterréche. 
de  Saini-Cric<i,  Dudoo.  Pardessus,  de   Roux,  Pavy, 
de  Saint-Cricq,  Pavy,  de  Saiul-Cricq,  Pavy,  de  Saini- 
Crioq.  de  Beanioool,  de   Saint-Cricq,  Bourdeui,  de 
La  Boordonnaye  (12  avril,  p.  99  et  suiv.)  ;  —  de 
Villél<-,  de  La  Bonrdonnaye,  de  Villéle,  do  La  Bour- 
dounaye,  dePeyroonet,  «le  La  Boardonnaye,  deSaini- 
CrÏAq,  de  La  Boordonnaye.  de  Saint-Lricq,   de  La 
Biturdoonaye,  de  Sainl-Cricq,  de  La  Bourdonnaye, 
de  Saint-Cricq,  Hyde  de  Neuville,  de  Tillèle,  Benja- 
min Constant,  Bv>ie  de  Neuville,  de  Villèle,  Hyde 
de  N(*aville,  de  Villèle,  de  La  Boordonnaye,  Cisi- 
mir  Périer.  de  Saint-Cricq.  Casimir  Périer.  de'  la  Bour- 
donnaye, de  SaintCricq.   de  La  Bourdonnaye,  de 
Villéle,   Sébasiiani,  de  Coopigny  (13  avril,  p.  1^ 
et  sair.)  ;  —  Leroox-Dncbatelel,  Fooquier-Long, 
Leroux- Dueh&telet,  de  Saini-Cricq.  Pary,  Beci|uey, 
de  Cuupigiiy,   de  Saiat-Cricq,  de  Coupigiiy,  Siibas- 
liani.  de  Villèle.   de  Saint-Lricq,    Levesque.  Pé- 
raldi,   de  Saint-Cricq,    Sébastiaui,   de  Saint-Cricq, 
Sébastian!,  de  Sainl-Cric<f.   de  Torckheim,  de  Pnj- 
maurin,  Sirieys  de  Maynnhac.  Foaquier-Long,  Si- 
rieys  de  Mayrinbae,  de  Saint-Crica,  Petou,  de  Villéle, 
bonnet  de  Lescure,  Strafforello  (14  avril,  p.  133  vX 
■niv.)  ;  —  de  Saiut-Cricq,  Strafforello,  de  Saini-Cncq, 
Pardessus,  Lsmoiue  des  Mares,  Straforello,  Fouquitr- 
Loug,  Lemoine  des  Mares,  de  Saint-Cricq,  Lemoine 
dt-s  Mares,  Strafforello,  de  Villèle,  Petou,  de  Sainl- 
Cricq,   Fouquier-Long,  Basterréche,  Méchin,  de  Vil- 
lèle, Benjamin  ConsUnt.  Hyde  de  Neuville,  de  Vil- 
lâle,  Mécbin,  de  1a  Bourdonnaye,  Pavy  (ir>  avril, 

£.  161  et  suiv.)  ;  —  de  Saint-Cricq,  Reboul.  de  Suint- 
rijq,  Itehoul,  de  Turcklieim,  de  Suinl-Cricq.  Gau- 
tier, Basterréiche,  Renuuard  de  Bossière,  Uumitnn, 
Strafforello,  Fouquier-Long,  deGéreit,  de  Sainl-Cricq, 
de  Séguret,  de  Saint-Cricq,  Casimir  Périer  (17  avril, 
p.  182)  ;  —  Sirieyi  de  Uayrinfaac,  Alexis  de  iNoailles, 
(te  Villèle,  général  Sébasiiani,  de  Saini-Cricq,  Ho- 
maoo,  JosM-Beauvoir.  Leclerc  de  Beaulien,  Ribard. 
Kiiyar-Collaid.  de  VillAle,  de  Carobun.  de  VilUle, 
Nesladier,  de  La  Boordonnayt,  Casimir  PMer,  de 
Villèle  (18  avril,  p.  213  et  suiv  );  —  Stmrfurello,  de 
Saint-Cricq,  de  Ricard  [du  Card).  Sébasiiani,  de  Ber- 
itiier,  de  Saml-Cricff,  du  B>-rthier,  de  Saint-Cricq.  de 
Leyval,  de  Saii<t-Cncq,  Hyde  de  Neuvilli*,  de  Saint- 
Cricq  (19  avril,  p.  266  et  suiv.)  ;  —  adopiion  (t6t>/. 

E.  271).  —  Opinion,  non  iirononcfe.  de  Prusper  Ri- 
ard  (.ifrtd.  et  p.  suiv.)  —  Présentation  à  la  Cbanibre 
des  pairs  (25  avril,  p.  394  et  >uiv.)  ;  —  rapport  p'>r  le 
baron  Portai  (9  mai,  p.  664 et  sut«.)  ;  —  oiscnssioa: 
baron  Paaqnter,  comte  de  Saiot-Criéq.  duc  Decjxrs 
(13  mai,  p,  762  et  soir.). 

DREDX-BaÉzt  (Marquis  do),  grand  maître  des  eérimo- 
nfM.  fierit  aa  prcsideot  de  la  Chambre  des  dopuu-»^ 
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an  floiet  d«  raniuTenure  de  U  rentré»  dM  Boarfaoos 
{U  XLVU.  p.  60).  • 

Dva*T  {Baron),  dépnlé  de  l'Ardèche.  F&ii  nn  rapport  sur 
nn  projet  de  loi  ooneeroant  des  impoidiioDi  extrir 
urduMine  (t.  XL  VU,  p.  491  et  sutv.). 

DuBODOUOE  (Vieomi^,  pair.  Fait  an  rapport  ior  nn 
projet  de  loi  relatif  à  m*  échanges  (t.  XLvll,  p.  ISS, 
et  snÎT.),  —  le  défuid  (p.  197  et  suit.),  jp.  188).  — 
Parle  sur  les  écoles  sectmdaires  de  médeoine  (p.  610). 

DusoDRC  (Chevalier),  dépnté  de  la  Bante-Garonne. 
Parle  sor  te  règlement  définitif  dn  budget  de  1824 
(U  XLVU.p.  4B6). 


DoBRDiL,  dépoté  de  l'Areyron.  Parle  snr 
{t.  XLVU.p.  «41  et  SUT.).  ' 


les  snbstitatloM 


DoMM  (Baron}t  député  de  l'Ain.  Parle  snr  les  donanes 
(L  XLVll,  p.  108),  —  sar  le  règlement  déâoitif  dn 
bndget  de  1824,  (p.  447  et  soiv.),  (p.  451),  (p.  48S  et 
fuiT.),  (p.  487). 

Do  Rambl  (Comte),  dépoté  de  la  Gironde.  Défend  sa 
proposition  relatire  au  règlement  (t.  XLVtl,  p.  337  et 
BOIT.).  —  Pule  sor  ooe  pétitioD  (p.  St3  et  suiT.}, 
(p.  K2S),  —  sor  les  snbttitotions  (p.  687  et  soiT.), 
(p.  734  «t  SDÏT.},  (p.  795  et  snir.). 

Do  PiLU,  député  de  FCHie.  Parie  anr  les  substitutions 
(t.  XLVU.  p.  649  et  suIt.). 

BoPLESSU  DB  GatntDAH,  dépoté  d'IUe^et- Vilaine.  Parle 
snr  les  aobstitDtions  (t.  XLVU,  p.  680  et  bbIt.),  (p. 
7S8  et  soir.). 


ÉCBÀKQES.  Entre  det  parlicidiera,  la  Tille  d'Arinon  et 
le  domaine  de  i'filat.  Rapport  par  le  ricomte  Dnboo- 
cbage  su  le  piolet  de  loi  y  relatif  IC.  P.  15  arril 
1886,  t.  XLvU  p.  15S  et  soir.),  —  dîseouion: 
comte  de  Marcellos,  de  Martignac,  vioomta  Dnboo- 
ehage,  oomte  de  Tootood,  vicomte  Dobouchage,  comte 
Roy,  de  Martignac,  oomte  Roy,  marquis  de  Harbois 
(18  arrU,  p.  i96eî  suit.},  -  adoption  {ibU.  p.  SOI). 

ËcoLu  SEcoNDAiRBs  DE  MtoEctNE.  Rapport  par  Chaptal 
sor  le  projet  de  loi  relatif  ans  écoles  secondaires  de 
méJecine  (C.  P.  11  avril  1816,  L  XLVU,  p.  66  et  sniT.)  ; 
—  discoBsioD  :  comte  Cornet,  oomte  de  Tonmoo, 
comte  de  La  Villegootier,  baron  Covier,  commiMalra 
du  roi,  baron  Moonier  fl"  mai,  p.  535  et  nriv.)  ;  — 
comte  Chaptal,  baron  Pasqoier,  comte  de  Corbière. 
minUtre  de  VtHtéritur,  comte  PorUlis,  baron  Caviar 
(S  mai,  p.  585  et  soiT.)  ;  —  marqols  de  Marbois, 
comte  de  CorÛ^,  marqois  de  Marboli,  comte  Cornet, 
comte  d'Argont,  eomte  Chaptal.  dao  de  Sabran,  comte 
Molé,  dao  de  Sabran,  marqois  de  Roavé,  oomte  Cornet, 
baron  Covier,  doc  de  BrogUe,  comte  de  Saint-Roman, 
baron  Boissel  de  MoQTlTle,  nurqois  de  Halenlle, 
oomte  PorUlis,  comte  d'Argont,  baron  de  Barante, 
eomte  d'Argont.  baron  Pasqoier,  comte  de  La  Vil)»' 
gooUer,  eomie  Chaptal,  baron  Covier.  comte  Chaptal, 
vicomte  Doboochage,  baron  Puqoier,  manjois  de 
Rongé,  comte  Chaptal,  baron  Panqoier.  marquie  de 
Rongé,  dne  de  Brissae,  baron  Pasqoier,  oomte  de 
Toomon,  comte  de  Corbière,  oomte  Cbuttal  (5  mal, 
p.  608  et  biUt.)  ï  —  nirqnu  de  MaiMs,  aarqtla 

T.  XLVIl. 


de  MaleTille,  baron  Honnier,  marqois  de  Marbois, 
baron  Mounier,  eomte  de  Pootéconlant,  de  Saint 
Roman,  baron  Covier,  comte  de  La  Villegontier, 
comte  de  Ségor,  comte  de  La  Villegontier,  baron 
Hoanier,  comte  de  La  ViUegoniier,  comte  de  Corbière, 
doc  de  Brof^ie,  comte  Pelet  de  la  Lozère,  marqois  de 
Marbois,  comte  Chaptal.  marqois  de  Roogé,  comte  de 
Chabrol  de  Cronzol,  ministre  de  la  morille,  eomte 
de  Sèze,  baron  de  Bannie,  marqnîs  de  Marbois 
(6  mai,  p.  617  et  sdIt.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  6S4). 

EsPAGRB  (Gaerre  d').  Proposition  do  marqois  de  Cam- 
boD  tendant  à  la  nomination  d'one  commission  spé- 
ciale chargée  de  faire  nn  rapport  sor  lescomptes  et  les 
opérations  relatifs  A  cette  goerre  (C.  D.  SO  avril  iSSè, 
t.  XLVIL  p.  *93  et  sniv.)  :  —  disenssion:  Beaianiia 
Constant,  Fadate  de  Saint-Georges,  Hartin  de  VUlers, 
d'Aodigiié  de  Maynenf,  de  Valoo,  de  La  Boordonnaye, 
de  Villèle,  ministre  dei  finaneet,  de  La  Boordonnaye, 
de  Villèle,  de  La  Boordonnaye,  de  Villéle,  Hécbin,  de 
La  Bonrdonnaye  de  Villèle,  de  La  Boordonnaye  (iA«L 
p.  2S4  et  sniv.}  ;  —  reiet(i^td.  p.  306  et  suiv.). 

Proposition  do  de  Cnarencey  tendant  i  la  nomina- 
tion d'une  commission  relative  A  la  Ûqaidalion  dôQ- 
nitive  des  dépenses  de  la  guerre  d'Ëspagoe  (C.  D. 
S7  avril,  p.  471):— développement  (tfrid.  et  p.  soiv.);  — 
disenssion  :  de  uunbon,  vicomte  de  Caux,  commissatre 
du  roi,  de  Beanmont  (sMd.  p.  473  et  soir.):  —  reiei 
(ibid.  p.  476).  /' 


Fadate  de  SAinr-GEoafiEs,  dépoté  de  l'Aobe.  Fait  nn 
rapport  snr  le  projet  de  loi  relatif  an  rtelement  défi- 
nitif do  budget  de  18i4  (t.  XL VII,  p.  174  et  sniv.).  - 
Parie  sur  la  proposition  do  marqois  de  Cambon  relatire 
au  comptes  de  la  gaerre  d'Espagne  (p.  S96  et  sniT.|^ 
—  sor  le  règlement  dn  budget  de  1824  (p.  385|. 

Fitz-James  [Due  de),  pair.  Parle  sor  l'indemnité  oe  Saint- 
Domiogoe  (t.  XLVfl,  p.  367  et  soir.). 

FooQViBR-LoNG,  député  de  la  Seine-Inférienre.  Défend 
son  rapport  sar  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes 
(t.  XLVlI,p.8],(p.  16).  (p.  58eisuir.),  (p.98),  (p.  133 
et  soir.),  (p.  1«  et  soir.),  (p.  163),  (p.  165  «t  soir.}, 
(p.  191  etsoirO. 

FoDBMAs,  dèpati  de  U  Loire.  Parie  ur  nae  pétttioB 
(t.  XLVU,  p.  694). 


GAUBD-TBBBAmB  (Vtoomie  de),  dépoté  do  Gers.  Pirlo 
su  les  donanee  (u  XLVU,  p.  84  et  soir.}. 

Gadtibr,  dépoté  de  la  Gironde.  Parle  su  les  douaiut 
(U  XLVn,  p.  13  et  ioir.).  (p.  186  et  laiTj. 

GkBKS  (De), 'dépoté  de  la  ^onde.  Parle  snr  les  dooaaM 
(L  XLVn.  p.  10  et  sniv.),  (p.  81  et  nir.l,  (p.  8t), 
p.  88),  (p.  59),  (p.  79  et  sniv.},  (p.  8T  et  sofr. . 
(p.  igt),  —  su  une  pétition  (p.  580). 

GiBAJiDtii  (Comte  de),  dépoté  de  la  Selne-InférieB».  ftu-le 
sur  lee  substitutions  (i.  XLVII^p.  097  et  soir.)     est  rap- 

5alé  A  Tordre  (p.  609)  ;  ~  eontmM  soi  diM«u» 
Ntf.  et  p.  eairO. 

BO 


Digitized  by 


Google 


786  TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  AKALTTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEHENTAIHES. 

échanges  avec  le  domaine  de  la  couronne  (t.  XLVII, 
p.  61S  et  soiv.}. 


H&T,  dépoté  de  ITonne.  Parle  «or  wie  pétition  (ulXLVlI, 
p.  154). 

HtBiCAKTlDE  Tbdrt  (Vicomte),  dépniéde  la  Seine.  Parle 
sur  les  clouoes  (t.  XLVH,  p.  90  et  soiv.). 

HsRSABT  DBIA  ViLUHABOuÉ,  dépoté  dtt  Fioislète.  Parie 
SOT  les  douanes  (t.  XLVil,  p.  52). 


Huernb  de  Pobmebsc,  dépoté  de  Seine-et-Marne, 
sor  la  proposition  de  Casimir  Péner  rnauve  i.  1 1 


Bui  id  proposition  -—  - 

tisBemmt  O^XLVU,  p.  S»  et  miv.),  (p.  583). 


Parie 
'amor- 


HOISStER  DE  U  ChAHBIIE  DIE  DiPDTÊS.  Pétilion  dU  SIOUT 

Aobrift,  concernant  sa  pension  de  retraite  (15  ayni 
1826.  t.  XLVU,  p.  161):  -  rapport  par  Chevaliisr- 
Lemôte  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  leavoi  àla  commission 
de  comptabilité  [ùnd.  p.  169). 

Hd«A!*n,  dépoté  dn  Bas-Rhin.  Parle  sur  les  «lonanes 
(t.  XLVU,  p.  6  et  soiv.),  —  sor  une  péUUon  (p.  157), 
—  snr  les  douanes  (p.  2S3). 

Htde  de  Neuville  (Baron),  député  de  la  Niène.  P*rie 
anr  des  pétitions  \t.  XLVII,  p.  32).  (p,  36  et  sniv.), 
(p.  38),  —  snr  les  douanes  (p.  86  et  suiv-),  [p.  i25  et 
sniv.)  (p.  (P-  m.  {p-  110  et  smv.  ,  -  sur  ^ 
fixation  de  U  discussion  du  projet  de  règlement  défi- 
nitif do  budget  de  182*  (p.  263),  -  s"^>^P'XTt 
tion  de  Do  Hamel  a».n*8j«'°^''iJP-.f^JÎ 
sniv  1,  —  sur  le  règlement  définitif  do  budget  de  182* 
(p.  **7),-surtapropoBilion  de  Cmh?»' 
ilve  à  rkmoriissement  (p.  695  et  auiv.),  (p.  758  et 
eoiT.). 


larosmons  extraordinaires. 

Wièvre,  Haute-Vienne,  Ardeehe,  vlueyron,  Aude, 
Orne  Battet-Pyrênéet.  [Achèvement  de  ronies  depaj- 
SïfitSês  Met  de  loi  y  relam  (C  D  ^  «nl  l^. 
islvil.  (p.  265  et  sniv.  ;  —  rapport  par  le  baron 
îhdi,  (28  avril,  p.  *81  et  sniv.);  -  «dopUou  uns 
discussion  (5  mai,  p.  61^. 

iiiPRÉasiom.  Débat  sor  l'Impression 
BoSerl  sur  le»  finances  :  Se  Beaumont  (C.  D.  M  avril 
Su  XLVU,  p.  377)  ;  -  le  président  objecte  la  dé- 
cS  Prise  r^née  précédente  et  convertissant  les 
fSy  ?6Uiifsen  un*ahonnement  ao  JfoftKour  poor 
SÏÏiI  député  (iftid.)  ;  -  répUque  de  Beaumont  (tft«i.)  ; 
—  rejet  (AW.). 


lAKiftwisr  maronde),  dépoté  de  U  Henrilie.  Varie  snr 
taî^ieïÎTel«il*«ie«bax  emphytéotiquei  et 


Josse-Bgauvoir,  dépoté  de  Loir-et-Cher.  Piu-le  >or  les 
douanes  (t.  XLVII,  p.  913  et  soiv.)- 


Kêrcariou  (Comte  de),  député  des  Câtae-du-Nord.  Parle 
sor  les  douanes  (U  XLVU,  p.  5*  et  soiv.). 

Kercoblat  (Comte  de),  député  de  la  Man^.  Fait  un 
rqipon  sur  des  pétitions  (t.  XLVU,  p.  157  et  sniv.). 

Kercorlat  (Comte  Florian  de),pair.  Parle  sur  l'indem- 
aité  de  Saut-Domingue  (t.  XLVU,  p.  S76  et  suiv.). 


Labbet  de  PovnEBBBs,  député  de  l'Aisne.  Parie  sur  une 

pétition  (t.  XLVU,  p.  159),—  sur  la  vente  d'immeo- 
bles  appartenant  &  l'Etat  (p.  S30  el  sniv.),  —  sur  le 
règlement  do  budget  de  182*  (p.  377  et  suiv.),  (p.  469 
et  Euiv.),  (p.  506),  —  sur  les  suppléments  de  crédits 
pour  1825  (p.  601),  —  sur  les  sabstitulions  (p.  653  et 
sniv.). 

La  Boessière  (Général  marquis  de),  député  du  Mor- 
bihan. Parle  sur  le  règlement  définitif  du  budget  de 
1824  (U  XLVII,  p.  4U). 

La  Bobrdohsate  (Comte  de),  député  de  Maine-et-Loire. 
Parle  snr  les  douanes  (t.  XLVU,  p.  112  et  sniv.), 
(p.  123  et  sniv.),  (p.  12*)  (p.  125),  (p-  128},  (p.  130), 


—  sur  une  pétition  (p.  1*9!,  (p.  I7î  et  sniv.),  (p.  230  et 
suiv.),  —  sur  la  fixation  de  la  discnssion  relative  an 
règlement  définitif  dn  budget  de  182*  (p.  259  et  suiv.), 
(p.  261  et  sniv.),  —  sur  la  proposition  du  marquis  de 
Cambon,  relative  anx  comptes  de  la  guerre  d'Espagne 
(p.  301  et  sniv.),  (P-  303),  (p.  306),  —  sur  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1824  (p.  462  et  suiv.),  — 
sor  la  proposition  de  Casimir  Péner,  nlauve  A  ra- 
monissement  (p.  751  et  sniv.}. 

LainA  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  soecessionB  et  aux  substitntions  (t.  XLVU,  p.  23), 
(p.  34  et  suiv.),  —  snr  l'indemnité  de  Ssiot-Uornin- 
gne  (p.  3Mel  sniv.),  (p.  371  et  soiv.),  {p*  éll). 

Lallt-Toumdal  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  l'indem 
nilé  de  Saint4>omingDe  (t.  XLVII,  p.  3*3  et  sniv.). 
(p.  407  et  tolT.),  (p.  41S),  —  mr  une  péUtion  (p.  681 
et  sniv.), 

Laulle,  eommiseairê  du  roi.  Défend  le  projet  de  loi  sor 
des  baux  emphytéotiques  et  des  échanges  avec  le  do- 
maine de  la  cooronne  (t.  XLVU,  p.  013  et  anir.). 

UiiJmBAU  (Comte),  pair.  Parle  snr  le  projet  de  loi.  re- 
latif aux  succusions  et  nnx  sabsutouons  (t.  XLVU, 
p.  19  et  sniv.).  —  sur  des  pétitions  {p.  150),  (p.  151), 

—  «ur  l'indemnité  de  SainlrOomin|oe  (p.  409.) 
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La  RocBiFoncAiiiiB  (Oae  de),  pair.  Son  opinioD,  non 
prononcés,  sur  1<  prcjAt  de  loi  nialif  aox  saccesùoos 
et  ftox  sDlMtitBtioiis  (t.  XL VII,  p.  26  ot  sniv.). 

LASTOtis  (De),  dépoté  do  Tara.  Parle  sur  les  doDUU» 
(U  XLVIl,  p.  5  et  anlv.),  —  sur  one  pétition  (p.  514 
et  sDlv.j. 

La  Toub-Haoboomï  (Mwrqaij  de),  pair.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XLVII,  p. 

liAiminaN  (Comte  de),  député  da  RhAne.  Parte  sar  one 
pétition  (t.  XLVIl,  p.  34  et  suiv.)-  —  Fait  an  rapport 
sur  des  pétitions  (p.  3!(5  et  suiv.  ).  —  Parle  sur  lue 
pétition  (p.531  et  suiT.)>(p-  533). 

La  ViLLEGOifTiEB  (Comte  de),  pair.  Parle  snr  le  lirojel 
de  lui  relatif  aux  écoles  secondaires  de  médecine 
(L  XLVU,p.S41  et  suiv.),  (p.  610).  (p.  619),  (p.  630). 

Leclerc  de  Beaolied,  député  de  la  Mayenne.  Parlesar 
les  douanes  (t.  XVLII,  p.4S  elsair.),  (p.  57  «tsaiv.), 
(p.aK  et  suiT.). 

Leboink  des  Mares,  député  de  la  Hanche.  Parle  sur 
les  douanes  (i.  XLVIl.  p.  97  et  suiv.).  (p.98),  (p.l&3), 
sur  uDe  péiilion  (p.  359),  —  sur  le  règlement  définitif 
du  budget  de  18S4  (p.467  et  suiv.). 

LBRoux-DacMATBLET,  dépoié  du  Pas-de-Calais.  Parte 

sar  ~ 


jx-uacMATBLET,  depold  du  Pas-de-Calau 
les  douanes  (t.  XLVII,  p.  133),  {p.  134). 

lÉVESQUB,  député  de  la  Loire-loférieure.  Parle 
douanes  (1.  XLVII,  p.  102  etsuir.),  (p.  138). 


L^is  (Dne  de),  pair.  Parle  sar  le  projet  de  loi  relatif 
aax  soccessioiuetaax  substitutions  (t  XLVII,  p.  S5). 

Letval  (Dauphin  de),  dépoté  da  Pny-de-Ddme.  Parle 
sur  tes  dooanes  (t.  XLVII,  p.  270),  —  sur  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  ÏSU  (p.  433  et  sniv.). 

LoDis  XVI.  Dépatations  chargées  de  représenter  lei 
Chambres  à  la  cérémonie  do  la  pose  de  la  première 
pierre  du  monument  consacré  a  sa  mémoire  (C.  P. 
l*r  mai  1826,  t.  XLVU,  p. 534  et  Buir.),  (C.  D.Smai, 
p.  585). 


Maletillz  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  les  écoles 
secondaires  de  médecine  (l.  XLVIl,  p.  608),  (p.  618). 

Harbois  (Narqois  de),  pair.  Parle  snr  une  pétition, 
(t.  XLVU,  p.  119),  —  sur  des  échanges  d'immeubins 
(p.  201),  —  sur  l'mdemnilé  de  Saint-Domingue  (p.  232 
et  suiT.)»  —  sur  les  écoles  secondaires  de  médecine 
(p.  604).  (p.  617  et  sniv.},  (p.  618),(p.  GIS),  (p.  624). 

■akcellos  (Comte  de),  pair.  Parle  snr  des  échanges  d'im- 
meubles (t.  XLVII,  p.  196  et  SDiv.). 

Xabtioxac  (De),  député  de  Lot-et-Garonna ,  ministre 
d'Etat,  Défend  un  projet  de  loi  sur  des  échanges 
(t.  XLVII,  p.  197),  (p.  200),  —  le  projet  de  loi  sur  le 
tèglement  tlûQnitir  do  budget  de  1824  (p.  441  f>t  suiv.),— 
le  projet  de  loi  m  les  siuwiitotioitt  (p.  704  et  but.), 
(p.  733  et  soÎT.)- 


Martin  de  Villers,  dépoté  de  la  Seine-laférienre.  Parle 
sor  la  proposition  do  marqnîs  de  Camhon  relative  aux 
comptes  de  la  goerre  d'Espagne  (t.  XLVU,  p.  297  et 
sniv.),  —  sor  une_pétit)on  (p.  358  et  soir.).  —  sar  le 
règlement  définitif  du  budget  de  1824  {p.  499  et  sniv.), 
(p.  505). 

Martinville  (Marquis  de),  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Fait  un  rapport  sor  un  projet  de  loi  relatif  à  des  alié- 
nations [t.  XLVU,  p.  117  et  suiv.)  ;  —  le  défend 
(p.  335  et  sniv.). 

Mathieu  de  la  Redobte  (Comte  Maurice),  pair.  Paria 
sur  une  pétition  (t.  XLVU,  p.  674  et  sniv.). 


Héchi:(  (BaronV  dépoli^  de  l'Aisne.  Parle  sur  des  péti- 
tions (l.  XLVU,  p.  31].  (p.  41),  (p.  159  et  suiv.l,  — 
sur  les  douanes  (p.  I(j7  et  sniv.),  (p.  172],  —  sur  les 
comptes  dt)  la  guerre  d'Cspa^'ne  (p.  305  et  suiv.).  — 
s-ur  dos  ventes  d'iniiuetibles  appartenant  &  l'Etat 
(p.  32t  et  suiv.)-  —  Demande  une  reclilicatiou  au  pro- 
cès-veibal  (p.  490).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  517 
et  suiv.),  —  sur  les  substitutions  (p.  637  et  suiv.). 


Me^tadier,  député  de  la  Creuse.  Parle  snr  l<>s  dooanes 
(t.  XLVIl ,  p.  229  et  sniv.),— sur  nne  pétition  (p. 521). 

MOLÉ  (Comte)  pair.  Parle  sur  l'indemnité  de  Saint-Do- 
mingue (t.  XLVII.  p.  40»),  (p.  410).  —  Défend  le 
gouvernement  représentatif  (p.  606). 

MOXTALEHBF.RT  (Baxon  dei,  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  successions  et  aux  substitutions 
(t.  XLVU.  p.  20  et  suiv.),  — sur  un©  pétition  (p.  151), 
—  sur  rinderanilé  de  Saint-Domingue  (p.  321  et 
suiv.),  (p.  366),  (p.  410),  (p.  412). 

MoriTALivBT  [Comte  de).  Sa  reqnéte  tendant  à  obtenir 
son  admission  dans  la  Chambre  des  pairs  (l.  XLVIl. 
p.  617);  —  est  déclaré  admissible  (p.  659);  —  est 
admis  (p.  741). 

Hot'KiER  (Baron),  pair.  Fait  on  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  a  l'indemnité  de  Saint-Uomingiie  (t.  XLVU, 
p.  62  et  suiv.);—  le  défend  fp.  317  et  suiv.). (p.  368  et 
SUIT.},  (p.  410),  (p.  111).  — Parle  sur  le  proji^t  de  loi 
relatif  aux  râles  secondaires  de  médecine  (p.  548  et 
sniv.),  (p.  618),  (p.  620). 

Mousnibr-Buis5o:<  .  député  de  la  Haole-Vienoe.  Fait 
an  rapport  sur  le  projet  de  lot  relatif  aux  snbsti- 
tations  (t.  XLVU,  p.  492  et  saiv.);  —  le  défend 
(p.  796  at  suiv.). 


IV 


NicoD  DE  Ro:<caAtiD,  dépoté  da  Jura-  Parle  sur  l«  règle- 
ment définitif  da  budget  de  1824  (t.  XLVII,  p.  453et 
sniv.). 


NoAiLLEs  (Comte  Aletis  de),  dépoté  de  la  Corréxe. 
Parle  snr  lae  douanes  (t.  XLVIl,  p.  215  et  sniv.),  — 
sur  le  règlemaotdéaniuf  do  budget  de  1824  tf  388).  — 
sor  ane  pétition  (p.  533  et  saiv.). 


N»i  (Comia  d^, 
Domingna  (t.  ' 


_  Parie  sar  l'indemnflé  de  Saint- 
iVU,  p.  248  et  suiv.),  (p.  411  at  miv.). 
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ORTiixims  (Mwqais  d*),  pair.  Fait  des  rappwts  sar 
des  pitiUona  (t.  XLTJl,  p.  151),  (p.  Wï). 
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PÉTiTion  sADKESSÉEs  A  LA  Cbambre  DU  DÉpcTtfi.  RapporU 
par  le  marqats  Doria  (8  avril  1826,  t.  XLVII,  p.  28  et 
sniv.);  —  par  te  comte  de  Caamom-Laforce  (ibid. 
p.  33  et  suiv.);  —  par  André  (15  arril,  p.  153  et 
saiv.);  —  par  le  comte  de  Kergorlay  (»6ti.  p.  157  et 
sniv.);  ~  Chevalier-Lemore  [ibid.  p.  161  et 
8iiiT.|;  —  par  le  comte  de  Laorancio  (22  avril,  p.  357 
et  sniT.);  ~  par  Roger  (29  arril,  p.  514  et  sniv.];  — 
par  le  comte  de  Canmoat-Laforne  (29  bttîI,  p.  52S  et 
soir.)  ;  —  par  de  SesmaUons  (6  mai,  p.  633  et  bûv.)  ; 

—  par  SimoiiiMtn  (ibid.  p.  633  et  smT.). 

PtriTiom  ADuasfiEs  a  la  CsAiinE  deb  Pairs.  Rapports 
par  le  comte  Cornet  (15  avril  1826,  t.  XL  VU,  p.  149); 

—  par  le  comte  de  Tonmon  {ibid.  et  p.  sniv.];  — 
par  le  marquis  d'Orrilliers  {tbid.  p.  15]  et  aair.)  ; 

—  par  le  mfime  (29  avril,  p.  507j  ;  —  par  le  comte 
de  Tonmon  (ibid.  et  p.  siût.}  ;  —  par  le  muqnis  de 
Goartarrel .  {ibid.  p.  506  et  soir.)  ;  —  par  le  «omte  de 
SaiDt-Priest  (6  mai,  p.  634  et  suiv.);  —  par  le  comte 
Coniet  [ibid.,  p.  625  et  sniv.];  —  par  le  comte  de 
TonrnoD  (9  mai,  p.  673  et  suiv.];  —  par  le  comte 
d'Andifni  {ibid.  p.  674]  ;  —  par  le  lutroQ  Portai 
(1S  mai.  p.  742  et  suiv.). 

Petou,  député  de  la  Seioe-Ioférienre.  Parle  sur  les 
douanes  (U  XLVIi,  p.  145),  (p.  164  et  suiv.),  —  sur 
ans  pétition  (p.  360). 

Petrohhet  (Comte  de),  député  de  la  Gironde,  garde  dtt 
sceaux.  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  successions 
et  les  substitutions  (t.  XLVU.  p.  17),  (p.  18),  (p.  23 
et  sniv.),  (p.  24),  (p.  25).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  députés  le  projet  de  loi  sur  les  sobstitations  (p.  77 
et  suiv.).  •—  Défend  la  projet  de  loi  sur  les  douanes 
(p.  124).  —  Parle  sar  une  pétition  (p.  S25  et  sniv.). 

—  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  substitutions  (p.  730 
et  suiT.),  (p.  735). 

PomiEROL  (De),  député  de  la  Loire.  Parle  sur  nne  péti- 
tion (t.  XLVII,  p.  530  et  suiT.]. 

PoKTiîcooLAin''  (Comte  de),  pair.  ParU  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  successions  et  aux  substitutions 
(t.  XLVU,  p.  17),  {p.  18),  —  sur  une  pétition  [p.  150 
ut  suir.)i  —  sur  l'indemnité  de  Saint-Domingue  (p.  309 
et  suiv.),  —  sur  les  écoles  secondaires  de  médecine 
(p.  618),  —  sur  nue  pétitiôn  (p.  63i). 

PORTAL  (Baron),  pair.  Parle  sur  l'indemnité  de  Saint- 
Domingue  (I.  XLVU,  p.  244  et  sniv.).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  684 
et  suiv.),  —  sur  des  pétitions  (p.  742  et  suiv.). 

PoRTAus  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
anx  successions  et  aux  substitutions  it.  XLVU,  p.  18), 

—  sur  l'indemnité  des  émigrés  (p.  350  et  suit.),  — 
snr  les  écoles  secondaires  do  médodne  (p.  589  et  siur,), 
(p.  608  et  suiv.). 

PoTTEAU  d'Ha»car&rie,  député  da  Nord.  Parle  sur  1m 
douanes  (u  XLVU,  p.  15  et  suiv.),  (p.  48). 

P(jYMACRi:<  (Baron  de],  dépoté  de  la  Haute-Garonne.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XLVU, 
p.  8  et  suiv.),  (p.  59),  (p.  82  et  suiv.),  (p.  88),  (p.  89 
et  sniv.),  (p.  94  et  Euiv.],  (p.  99  et  suiv.),  (p.  141  et 
soiv.),  —  sur  des  pétitions  (p.  522),  (p.  533),  (p.  SS6). 


Pairs  (Cbaiibre  nis).  Pétition  tendant  à  faire  décider 
qu'une  plainte  formée  contre  un  de  ses  membre»,  pour 
laits  antérieurs  &  son  élévation  i  la  pairie,  est  de 
la  compétence  do  la  jaridictioo  ordinaire  (15  avril 
1826,  t.  XLVII,  p.  149);  —  rapport  par  le  comte  de 
Tournon  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  duc  de 
Broglie,  comte  Lanjuinais,  comte  de  Pontécoulant,  duc 
de  Brog^lie,  comte  de  Tonmon,  baron  de  Hontalem- 
bert  {ibid.  p.  150  et  soir.);  —  ordre  do  jour  {ibid. 
p.  161). 

Paidusus.  député  des  Boaches-du-Rhdne.  Parle  snr 
une  pétition  (t.  XLVU,  p.  36  et  suiv.)  :  —  sur  les 
douanes  (p.  89),  (p.  106),  (p.  163),  —  sur  les  substi- 
tutions (p.  711  et  sniv.). 

Pasodier  (Baron),  jfair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  successions  et  anx  substitutions  (t.  XLVU, 
p.  17),  —  sur  l'indemnité  de  Saint-Domingue  (p.  410], 
—  sur  les  écoles  Becondaires  de  médecine  {o.  586  et 
suiv.),  (p.  609),  (p.  610),  (p.  611),  —  sur  oes  péti- 
tions (p.  632),  (p,  742),  (p.  743),  —  snr  les  douanes 
(p.  762  et  snirO* 

Passeport.  Ne  peut  être  accordé,  pendant  la  session. 

Sa'i,  on  membre  qui  a  obienn  un  congé,  sauf  te  cas 
a  nécessité  absofue  (C.  D.  22  aTril  1826.  t  XLVU, 
p.  355). 

pATT,  député  Aa  Rbdne.  Parle  sur  les  douanes,  (t.  XLVU, 
p.  16),  (p.  59),  (p.  108  et  suit.),  (p.  109  et  suiv.], 
1l6et  suiv.],  (p.  135).  (p.  174). 

Pelet  de  LA  Lozère  (Comte],  pair.  Parle  snr  les  écoles 
secondaires  de  médecine  (t.  XLVU,  p.  622). 

PAt&LDi,  dépnté  de  la  Corse.  Parle  nir  les  douanes 
(I.  XLVII,  p.  139)  .3 

Parier  (Casimir),  député  de  la  Seine.  Parle  snr  des  pé- 
titions (t.  XLVII,  p.  41),  (p.  42],  —  sur  les  douanes 
(p.  128  et  sniv.),  (p.  129  et  suiv.),  fp.  193  et  sniv.), 
(p.  231  et  suiv.),  —  sur  la  ûiation  du  projet  de  règle- 
ment déGnitif  du  budget  de  1824  (p.  263).  -  sur  ce 
projet  (p.  390).  —  Fait  une  proposition  an  sujet  du 
rapport  de  la  commission  de  surveillance  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépAts  et  consignations  (p.  439). 
_  Parle  sur  le  règlement  dcBoitif  do  budget  de  1824 
(3  .  459  et  soif.),  (p.  483  et  sniv.),  (p.  489),  (p.  490), 
(p.  502  et  sniv.).  (p.  504  et  suiv.).  —  Demande  l'a- 
jotraeinent  du  développement  de  sa  propoution  rela- 
tive i.  l'amortissement  (p.  592  et  suiv.).  (p.  593j, 
(p.  5!5).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  so^- 
plémenti  de  crédits  pour  1825  (p.  586  et  suiv.), 
(p.  603).  —  «nr  une  pétition  (p.  63&).  —  Développe 
sa  projMition  sur  l'amortissement  (p.  744  et  suiv.). 

PtriTio:!  (Droit  de).  Débat  y  reUtif  (C.  0.  8  «nU  1816» 
t.  XLVll,  p.  40  et  SUIT.). 


Question  préalable.  Ne  peut  ôtre  invoquée  sur  Tordra 
du  jour  (C.  D.  8  avril  1828.  u  XLVII,  p.  47). 
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RAiCEConiT  (Marqnii  de),  pair.  Parle  sur  l'iademniti  de 
Saint-DomiDgiie  (t.  XLVif,  p.  901  et  sniT.). 

Rafpel  a  l'omu  :  de  Girardin  (G.  D.  9  mai  18S6, 
t  XLVIl.  ^  699). 

Rkbool,  dépoté  de  Vuolaie.  Parle  inr  l«f  donmei 
(U  XLVll,  p.  101),  (p.  iOS)»  (p.  183).  (p.  184). 

RÈGLEasEfT.  Discussion  de  U  proposition  in  comte  Da 
Hamel  coDcarnant  les  distonrs  écrits  et  te  droit 
d'ameodamem  :  comte  de  Vanbianc  (C.  D.30  aTfil  18S6, 
t.  XLVII,  p.  307  et  soiv.)  ;  —  Comet-Dinconrt,  Hïde 
de  NeuTiire,  Roier,  rapporteur  (SI  avril,  p.  SS6  et 
nÙT.)  ;  —  rejet  (f6»d.,  p.  330). 

RmouRD  De  Bnsitsc,  dépoté  do  Bas-Rhio.  Parie  nir 
les  dooanes  (t.  XLVlI,  p.  189  et  tniv.). 

RinutRE,  dépoté  de  la  L<rîre-lDr<rienre.  Parle  sor  le 
règlement  définitif  dabadgat de  1824  (t-  XLVll,  p.  477 
et  soir.),— *or  les  sobetitoticos  ip.  646  et  soir .]. 

RiBARD,  député  de  la  Seine-iafériear».  Parle  inr  les 
dooanes  (t.  XLVU,  p.  226  et  sniv.). 

Ric&w  (De),  dépoU  do  Gard.  Parle  sor  les  doones 
(t.  XLVll»  p.  267),  —  »r  lu  sjibititotions  (p.  733.). 

Rocks  dépoté  de  la  HanteJfamt.  Défend  ion  rapport 
sor  la  proposition  de  Du  Bamel*  nlatiTe  an  ngle- 
meoi  (t.  XLVU,  p.  330).  —  Fait  on  rapport  nr  des 
pétitions  (p.  M4  et  loiv.). 

Rosirc  (D«),  dépoté  do  Pas-de^alab.  Parle  mr  les 
dooanes  (t.  XLVU,  p.  91  et  soir.),  (p.  98),  (p.  99). 

Roucfi  (Harqois  de),  pair.  Parle  sor  le  projet  de  loi 
relatif  aox  soeeesaioos  et  aoi  lobstitotions  (t.  XLVli, 
p.  24),  —  sor  les  écoles  SMondalres  da  médecine 
la.  606),  (p.  6tOMtoiv.),(p.6tt),  (p.  6St  «t  suit.). 
(p.  (US),  —  sor  les  sobstitoiions  (p.  694  etuir.). 

RooilU  de  FonTAïKE,  dépoté  de  la  Somma.  Paria  nr 
oae  péUUon  (t.  XLVU,  p.  361). 

Roux  (De),  iémM  des  Booche^a-Rhdne.  Parle  sor 
les  dooaaea  (t.  XLYIi,  p.  106),(p.  108).  —  Son  opinion, 
non  proBOOMO,  sotIh  sobstituion»  (p.  736  M  mn.). 


Rot  (Comte),  pair.  Pari*  sorleprojet  de  loi  relatif  aox 
sueeetsioos  et  aox  sobstitotioas  (t.  XLVli,  p.  23),  — 
mr  des  échanges  d'immeableB  (p.  198  et  soi*.), 
(p.  SOO  et  snir.T.  —  Parle  sor  um  pétition  (p.  808), 
(p.  Hl  at  Kmr4* 


RoTBa-CoLLAiD.  dépoté  de  la  Marne.  Parie  nr  Ica 
dooanas  (i.  XLVU,  p.  127  et  soiv.). 


Rqtt  (Comte),  pair.  Paria  sor  ve  pétition  (t  XLVU, 
p.  675  et  anir.). 


S 


Saboah  (Dm  de),  pair.  Parle  sor  las  écoles  secondaires 
de  fflédecino  (t.  \LTII,  p.  605  et  soir.),  (p.  606). 

SAiifT4ÏBAMÀn8  (Vicomte  de),  dépoté  de  U  Haroe.  Parle 
sor  les  dooanes  (t.  XLVII,  p.  7  «t  soir.),  (p.  9),  — 
sor  des  pétitions  (p.  40  et  soir.),  [p.  47),  (p.  518  et  soir.). 


Saiiit-Gucq  (Comte  de),  dépoté  des  Basses-Pyrénées, 
commiuaire  du  roi.  Défend  le  projet  de  loi  sur  les 
doaanes  (t.  XLVU,  p.  3  et  soir.),  {p.  9),  (p.  14),  (p.  48), 
(p.  S2  et  soiv.),  (p.  59),  (p.  88  et  sut.],  (p.  93  et  soir.), 
(p.  98  et  soiv.),  (p.  100),  (p.  101  et  loiT.),  (p.  107), 
(p.  106).  (p.  109),  (p.  110),  (p.  111  et  soir.),  (p.  124 
et  soir.).  Ip.  125),  (p.  129).  130).  (p.  134  et  soir.), 
(p.  136),  (p.  138),  (p.  139  et  soir.),  (p.  140),  (p.  144 
et  soir.},  (p.  162  et  snir.),  (p.  163),  (p.  163),  (p,  183 
et  sniT.),  (p.  186),  (p.  192),  (p.  193),  (p.  2tt  et  nir.), 
(p.  267),  (p.  269  et  sniT.},  fp.  170  «t  soir.J,  (p.  271), 
(p.  768  et  soiv.). 

Saiiit-Doi»K6de  (Indemnité  de).  Rapport  par  la  baron 
Mooaier  snrle  projet  de  loiy  relatif  (C.  P.llarrill896, 
t.  XLyiI,  p.  62  et  sniv.)  j  '  discosiion  i  mar^nis 
de  Raigeconrt,  comte  de  Samt-Roman  (18  arril,  p.  201 
et  soIt.);  —  marqois  de  Marbois,  doc  de  Bnssae, 
comte  de  Teoroon,  baron  Portai,  comtede  Noé  (19  avril, 
p.  232  et  soir.);  —  comte  Trogoet,  comte  Plorian  de 
Kergorlay,  comte  d'Arvont  (20  avril,  p.  273  et  soir.), 

—  comte  de  Pooiéconlaut,  comte  de  Sèie,  comte  de 
Villàle,  minktre  du  jInmcm,  baron  Moonier,  eomta 
Comodet,  baron  de  Hootalembert,  vicomte  Lainé 
(21  aTril,  p.  306  et  soivj  ;  —  marqois  de  Goislio, 
comte  d'Arjoxon,  comte  Suméon.  marquis  de  Lally- 
Toleadal,  de  Villéle,  dnc  de  Ghoiseol,  oomte  Portaus 
(22  arril,  p.  331  et  soir.);  —  vicomte  de  Chitean- 
briand,  barou  de  Moulalamlifrl,  comte  de  Villàle,  doc 
de  Fitx-James,  comte  de  Villéle,  baron  Hoonier,  vicomte 
Lainé  (24  avril,  p.  361  et  lolr.)  ;  —  comte  de  Saint- 
Priedl,  duc  Decaies,  marqois  deLally-Toleodal,  comte 
de  Saint-Roman,  comte  de  Toornon,  comte  Molé, 
baroo  Ségnier,  comte  Laojoinais,  comte  de  Villéle, 
baron  Pasgnier,  baroo  Honofer,  comte  de  Villéle, 
comte  de  Ségor,  baroo  Ségnier,  baroo  da  Hontalem- 
beri,  baron  Pasqnier,  comte  HoM,  comte  de  Villéle, 
baron  Moonier,  vieomte  Lainé,  comte  de  Noé,  nmraois 
de  Lally-Tolendal,  comte  de  Villéle,  baron  da  Mon- 
talembert,  comte  de  Villéle  (95  anU,  p.  4M  et  nir.); 

—  adoptbo  (tbU,  p.  412). 

Saint  Piiut  (Comte  de),  pair.  Parle  sor  riodemnité  de 
Saiol-Domiagoe  (I.  XLVU,  p.  402  et  soir.).  —  Fait 
on  rspport  sor  a«  pétitions  (p.  624  et  nir.). 

SAiifT<RoHAif  (Comte  de)  jutr.  Paries  or  l'indemnité  de 
Saiot-Domingae(t.XLVII.  p.204etsniT.)^406),— sur 
les  écoles  lacondairas  da  médeeiaa  (p.  ArQ,  (p.  618). 

SAiim-MAMC  (De),  dépoté  de  ta  Nièvre.  Parla  nr  vu* 
péUUott  (L  XLVU,  p.  153  et  soiv.). 

SALAuaRT  (Comte  da),  dépoté  da  Loi^at-Gher.  Parie 
sor  les  snbstitaliooi  (L  XLVU,  p.  6S5  et  soin). 


StBASTiAni  (Géoéra)  oomte),  dépoté  de  l'Aisoe.  Parle  wr 
one  pétition  (L  XLVU,  p.  aSt,  —  sor  lia  dooanes 
(^  94),  (p.  131  et  soiv.),  (p.  136  et  boIt.),  (p.  140), 
(p.  219  et  soir.),  (p.  168  et  soir.),  —  sorla  rèflsamt 
dUnitif  da  bodget  de  UM  (p.  MO  ei  sdT.),  (p.  456), 


Digitized  by 


Google 


700 


TABLE  ALPBABËTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  AftCHITES  PARLEMENTAIRES. 


(p.  468  et  suiT.},  (p.  487),  —  sur  du  péUtioos  (p.  519 
et  niirOi  (p.  5S8  <t  BoiT.).  (p.  635). 

SÉ6iiin  (Baroo),  ptir.  Parle  sur  l«  projet  de  loi  relatif 
MX  siueeuions  et  aux  snbstilatioiu  (t.  XLVn,  p.  25), 
—  snr  rindemaiU  de  Saint-Domingiu  (p.  IÛ9),  (p.  41<^. 

gtaiK  (Gomie  de),  pair.  Parle  inr  le  projet  de  loi  letaiif 
anx  mcceuioiu  et  asx  sutwIitntioDB  (t.  XLVll,  p.  17 
et  iDiT.)>  "  l'indenuiité  de  Saiat-Domiagae  tp.  410), 
nr  1m  ieoles  u  coud  air  es  de  médecine  (p.  619). 


S^GOBET  (De),  dépnti  de  rAveyroo.  Parle  sar  tes  donaDes 
(t.  XLVII,  p.  19S  et  suiv.),  —  «nr  les  snbsiitu  lions 
(p.  734). 


Sehaisons  (Comte  Hnnibert  de),  dépDté  de  la  Loire- 
Infirieare.  Fait  an  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XLVII, 
p.  63S  et  suiv.)* 

StXB  (Comte  de),  pair.  Parle  snr  rindemnité  de  Saint' 
Domingoe  (t.  XLVll,  p.  311  et  soiv.),  —  sur  les  écoles 
aecondairea  da  médecine  (p.  6S3). 

SiMÉox  (Comte),  pair.  Parle  sar  l'indemnité  de  Sainl- 
Domingae  (I.  XLVU,  p.  3iO  et  suiv,). 

SnomUD,  député  d'Eure-et-Loir.  Fait  on  rapport  sor 
dea  péliUoDS  (t.  XLVU,  p.  633  et  suiv.). 

SiBlETS  DE  Hatrixhac,  dépolé  dQ  Lot.  Parle  sur  les 
*   donaaes  (t.  XLYIl,  p.  142  et  suiv.].  (P-  IM).  (P-  213 
et  suiv.))  —  sur  le  règlement  définitlr  du  ottoget  de 
1824  (p.  387  etsutv.). 

Stkafforello,  député  des  Bonehes-dn-RhAne.  Parle  sur 
les  douanes  (t.  XLVII,  p.  148),  (p.  m),  (p.  163), 
(p.  190  et  suiv.)t  (p-  226  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
snr  un  projet  de  loi  relatif  &  l'achévemeul  de  la  bran- 
che septentrionale  du  canal  des  Alpines  et  A  l'onver- 
iDia  des  canaux  secondaires  (p.  813  et  suiv.). 


SDUTrrttTioi».  Projet deloi 7 relatif  (C.  D.  llavrillSâe. 
t.  XLVII.  p.  77  et  luiv.)  ;  —  rapport  par  Mousnier- 
Bnisson  (28  avril,  p.  492  et  suiv.};  —  discussion: 
Héchin,  Dubmel,  Kévelière,  Du  Pille,  Labbey  de  Pom- 
pierres,  comte  de  Salaberry  (8  mai, p.  637  et  suiv.); 
—  Benjamin  Constant,  comte  Du  Hamel,  Duplossis 
deGrénédon,  comte  de  Rongé,  de  Girardin  (9  mai, 

B.  681  et  suiv.);  —  de  Hartignac,  miniitre  d'Etat, 
évaux,  Pardessus,  de  Bonville  (10  mai,  p.  704  et 
suiv.);  — Housnier-Bnisson,  Duplessisde  Grénédan, 
de  Peyronnet,  garde  dei  teeaitx,  de  Ricard  (du  Gard), 
de  Martigoac,  de  Séguret,  comte  Du  Hamel,  de  Pey- 
ronnet, comte  Du  Hamel,  Clansel  de  Goussergues 
(11  mai,  p.  726  et  suiv .)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  738). 
-~  O^iinion,  non  prononcée,  de  Houx  (ibid.  et  suiT.). 


SnccESSions  et  StuSTiTUTiniVS.  Suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  y  relatif  ;  de  Peyronnet,  garde 
de$  sceaux,  comte  de  Ségur,  comte  de  Pontéooulant, 
buon  Pasquier,  de  Peyronnet,  comte  de  Ségur,  duc 
de  Broglie,  de  Peyronnet,  de  Pontécoalant,  Destntt 
de  TraCT,  comte  Porlalis,  comte  Laoiuinais,  baron 
te  Hontaiembert,  comte  Roy,  vicomte  Lainé,  de  Pey- 
ronnet, vicomte  Lainé,  marquis  de  Bougé,  de  Pey- 
roiqet,  vicomte  Lainé,  comte  de  Corbière,  minUtn 
de  HntMeur,  baron  Ségnier,  de  Peyronnet,  duc  de 
Léris  (8  avril,  p.  17  et  sniv.):  —  adoption  (f6td. 
p.  25).  —  ppiniou,  non  prononcée,  dn  doc  de  La  Ro- 
ebefoueutld  (p.  26  et  miv.) 


TcnnuR  bb  Sahtahs  (Margnia),  député  dn  Doutas.  Parie 
snr  les  donanas  (t.  XLVu,  p.  78  et  eatr.). 

ToDRitoN  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  pé- 
titions (t.  XLVII,  p.  149  et  snir.).  —  Parle  sur  des 
échanges  d'immeubles  (p.  198),  —  sur  Tindemnilé  de 
Saint-Domiague  (p.  238  et  suit.),  (p.  409).  —  Fait  un 
rapporlsnrdes  pétitions  (p.  507  et  suiv.),  —  Parle  snr 
le  projet  relatif  aux  écoles  secondaires  de  médecine 
(p.  S38  et  suiv.),  (p.  611),  (p.  6S3).  —  Fait  un  rap- 
port sur  des  pétitions  (p.  678  el  soir.].  -<  Parle  snr 
une  pétition  [p.  743). 

TRUGDET{Vieo>amiral,  oomte^  pair.  Parie  sorriodemnité 
de  Saint-Domingue  (t.  XLVII,  p.  S73  «t  Boiv.J. 

Tdpiiïier,  commissaire  du  roi.  Défend  le  projet  de  loi 
sur  te  rêglemeiit  dëflnilif  dubndget  de  1824(1.  XLVII, 
p.  470  et  SUIT.). 

TnacEEiu  fDe),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  tar  les donanei 
(t.  XLVU,  p.  141),  (p.  184et  snir.). 


TuoH  (Comte  de),  député  de  la  Corràze.  Parie  snr  la 
flxaUon  de  )a  discussion  dn  projet  de  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  1824  (t.  XL  Vil,  p.  262  et  suir.),  — 
snr  la  proposition  du  marquis  de  Cambon,  relative 
aux  comptes  de  la  guerre  d'Espagne  (p.  300  et  suiv.), 
—  snr  le  règlement  délinitif  dusodget  de  1824  {p.  386 
et  suiT.),  (p.  488  et  suiv.). 

Vadblaw  (Comte  de),  député  dn  Calvados.  Parle  sur  les 
douanes  (t.  XLVII,  p.  12  et  suiv.),  —  snr  la  proposi- 
tion du  comte  Du  Hamel,  tendant  a  modifier  le  règle- 
ment (p.  307  et  snir.]. 

VADLcaiEK  (larcpiis  de),  député  du  Jnra.  Parle  snr  des 
Tentes  d*immenbles  a^arienant  i  TEiat  (L  XLVU, 
p.  335). 

ViLLEEUANCHE  (Harquis  de),  pair.  Voit  un  rapport  sur 
on  projet  de  loi  relatif  a  l'aliénation  d'immeubles 
appartenant  A  l'Etat  (t.  XLVU,  p.  672  et  soiT.). 

ViLLtLE  (Comte  de), député  delà  Haute-Garonne,  président 
du  conseil  d«s  ministres,  ministre  des  finances.  Parle 
surdes  pèliiions  (t.  XLVll,  p.  29etsnîT.),  (p.35),  (p.  38 
etsuiT.). — Défend  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  (p.  56 
et  suiv.),  [p.  120  et  suiv.),  (p.  123),  (p.  12ti),  (p.  128), 
(p.  130  et  suiv.),  (p.  138  et  suii-.),  (p.  145  et  suiv.).  — 
Parle  sur  une  pétition  (p.  ItiO).  —  Dufend  le  projet  de  loi 
8ur  les  dououes  [p.  163  et  suiv.),  (p.  i69etmiv.),(p.  171 
et  stiiv.),  (p.  188 et  suiv.),  (p.  216  et  sutT.t,  (p.  2^  et 
sniT.),(p.  229),  (p.  232).—  S'oppose  à  la  prisé  en  considé- 
ration de  la  proposition'du  marquis  deCamboD,  relative 
aux  comptes  de  la  guerre  d'Espagne  (p.  303  et  suiv.), 
(p.  306).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  l'indemnité  de 
SainirDomingue  (p.  317),  (p.  348  et  suiv.),  (p.  366  et 
niv.),  (p.  368).  —  Présente  à  la  Chambre  dea  paira  le 
projet  de  loi  relatif  &  l'aliénaiion  de  pluaienri  immen- 
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bles  appartanaat  à  l'Etat  (p.  393  et  soir.) 
jet  de  loi  aat  let  doiuDes  fp.  394  et  soiv.).  --  Défend 


—  le  pro- 
jet deToi  aat  let  doiuDes  fp.  394  et  soiv.}.  --  Défend 
le  projet  de  loi  anr  l'indemnité  de  Saiot-DoiniDgiie 
(p.  409  etsuiv.),  (p.  410),  (n.  411),  (p.  4U],  —  le  pro- 
jet de  loi  sur  le  règlement  aéânitif  da  bodget  de  1824 
(p.  461  et  soir.)  (p.  466  et  soir.)*  (p.  482  et  soiv.), 
(p.  498  et  BOÎT.),  (p.  803  et  soît.),  (p.  SOS  et  saiv.).  — 
Parle  sur  une  pétition  (p.  SOS  et  sniv.),  (p.  S09  et 
soirOt  (p-  Slî),  ~  sur  la  proposition  de  Casimir  Pé- 
lier,  relative  k  l'amortissemant  (p.  S94  et  soiv.].  — 
Défend  le  projet  de  loi  snr  les  suppléments  de  crédita 
poor  18iS  {p.  600  et  saiv.),  (P-  601  et  saiv.),  (p.  60S 
et  sdIt.).  —  Parle  sur  tute  pétition  (p.  635).  —  Prë- 


senle  i  la  Chambre  des  pairs  les  projets  de  loi  sur  le 
règlement  déBoitif  du  budget  de  1834,  sar  les  snppl4- 
mentsdBcrédilii  pour  1825  et  sur  dirers  baux  emphy- 
téotiques et  échanges  de  biens  dépendant  dn  domaine 
de  la  conronne  (p.  et  saiT.).  —  Combtt  la  propo- 
sitina  de  Casimu  Périer  soi  I  amorttsaemeot  (p.  T5S 
et  sniT.). 


ViLLGHAifzT  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  an  aoa 
de  la  commission  de  snrTeiUaoce  de  u  caisse  d'a- 
mortissement et  da  celle  des  dépAU  M  (Mauigoatiou 
(t.  XLVII.  p.  412  et  sniT.). 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DU  TOME  XLVU. 
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